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CODE  CIVIL 


DU 


BAS-CANADA 


TITRE  PRELIMINAIRE. 

DE  LA  PROMULGATION,  DE  LA  DISTRIBU- 
TION,  DE  l'effet,  de  l'applica- 
tion,   DE  l'interprétation  ET 
DE     l'exécution    des    LOIS 
EN  GÉNÉRAL. 

1.  Lea  actes  du  parlement  impérial 
affectant;  Je  Canada,  y  sont  censés  pro- 
mulgués et  y  deviennent  exécutoires 
à  compter  du  jour  où  ils  ont  reçu  la 
sanction»  royale,  à  moins  qu'une  autre 
époque  m'y  soit  fixée. 

CoA. —  1  Blackstone's  Comm.,  PP.  102  à 
lin  ;  1  Clïitty.  Crim.  Law,  638  ;  1  Fandectes 
Krancalaes,  407  ;  Cbalmer's  Opinions,  16S, 
228,  231,  2^2,  511. 

C.  V.  1.  —  Les  lois  sont  exécutoires  dans 
tont  le  territoire  français,  en  vertu  de  la  pro* 
oialgatlon  qui  en  est  faite  par  le  Président 
de  la  République.  —  Elles  seront  exécutées 
dans  chaque  partie  de  la  République,  du  mo- 
ment où  la  promulgation  en  pourra  être 
connue.  —  La  promulgation  faite  par  le  Prési- 
dent de  la  République  sera  réputée  connue 
dans  le  département  de  la  résidence  du  Prési- 
dent de  la  République,  un  Jour  après  celui  de 
la  promulgation;  et  dans  chacun  des  autres 
départements,  après  l'expiration  du  même  dé- 
lai, augmenté  d'autant  de  Jours  qu'il  y  aura 

Note. — On  a  inséré  dans  ce  code  entre  cro- 
ehets  [  ]  les  changements  et  additions  faits 
en  TertQ  du  statut  de  1865,  intitulé  :  Acte  con- 
eemant  le  Code  eMl  du  Bas-Canada,  et  conte- 
nus en  la  cédule  de  résolutions  attachées  à  cet 
acte.     (Ed.  oflL) 


PRELIMINARY  TITLE. 

OF  THE  PROMULGATION,  DISTRIBUTION, 
EFFECT,    APPLICATION,    INTER- 
PRETATION    AND     EXECU- 
TION   OF    THE    LAWS 
IN    GENERAL. 

1.  Acts  of  the  imperial  parliament 
which  affect  Canada  are  deemed  to  be 
promulgated  and  come  into  force  from 
the  day  on  which  they  receive  the  royal 
assent,  unless  some  other  time  is  there- 
in appointed. 

de  fois  dix  myrlamètres  (environ  vingt  lieues 
anciennes)  entre  la  ville  où  la  promulgation 
en  aura  été  faite  et  le  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement. 

Btat. — A.  A.  B.  N.,  1867.  —  Pouvoirs  du 
Parlement  fédéral,  art.  91. — II  sera  loisible 
au  roi,  de  Tavls  et  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes,  de  faire  des 
lois  pour  la  paix.  Tordre  et  le  bon  gouverne- 
ment du  Canada,  relativement  à  toutes  les 
matières  ne  tombant  pas  dans  les  catégories 
de  sujets  par  le  présont  acte  exclusivement 
assignés  aux  législatures  des  provinces  ; 
mais,  pour  plus  de  garantie,  sans  toutefois 
restreindre  la  généralité  des  termes  ci-haut 
employés  dans  cette  section,  il  est  pour  le 
présent  déclaré  que  (nonobstant  toute  dlsposl- 


NOTB. — The  change  and  additions  made  in 
virtue  of  the  statute  of  1865,  instituled:  An 
Act  respecting  the  Civil  Code  of  Lower  Cana- 
da, and  contained  in  the  Schedule  of  Resolu- 
tions appended  to  the  said  statute,  are,  in  this 
Code,  Inserted  between  brackets  [   ].     (Off.  ed.) 
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TÏTRE   PRÉLIMINAIRE. — ART.    1. 


tlon  contraire  énoncée  dans  le  présent  acte) 
l'autorité  législative  exclusive  du  parlement 
du  Canada  s'étend  à  toutes  les  matières  tom- 
bant dans  les  catégories  de  sujets  ci-dessous 
énumérés,  savoir  :  —  1.  La  dette  et  la  pro- 
priété publiques  ;  —  2.  La  réglementation  du 
trafic  et  du  commerce  ;  —  3.  Le  prélèvement 
de  deniers  par  tous  modes  ou  systèmes  de 
taxation  ;  —  4.  L'emprunt  de  deniers  sur  le 
crédit  public  ;  —  5.  Le  service  postal  ;  — 
6.  Le  recensement  et  les  statistiques  ;  —  7. 
IjB.  milice,  le  service  militaire  et  le  service 
naval,  et  la  défense  du  pays  ;  —  8.  La 
fixation  et  le  paiement  des  salaires  et  hono- 
raires des  officier»  civils  ot  mitres  tin  poiivr- 
nement  du  Canada  ;  —  9.  Les  amarques,  les 
bouées,  les  phares  et  l'Ile  de  tSable  ;  — 10.  La 
navigation  et  les  bAtiments  ou  navires 
(shipping)  ;  — 11.  La  quarantaine  et  l'établis- 
sement et  le  maintien  des  hOpltaux  de  ma- 
rine ;  — 12.  Les  pêcheries  des  côtes  de  la 
mer  et  de  l'Intérieur  ;  — 13.  Les  passages 
d*eau  (ferries)  entre  une  province  et  tout 
pays  britannique  ou  étranger,  ou  entre  deux 
provinces  ;  —  14. — Le  cours  monétaire  et  le 
monnayage  ;  —  15.  Les  banques,  l'incorpora- 
tion des  banques  et  l'émission  du  papier-mon- 
naie ;  —  1(».  Les  caisses  d'épargnes  ;  —  17. 
Les  poids  et  mesures  ;  —  18.  Les  lettres  de 
change  et  les  billets  promlssolres  ;  — 19.  L'In- 
térêt de  l'argent  ;  —  20.  Les  oflTres  légales  ; 
— 21.  La  banqueroute  et  la  faillite  ;  —  22. 
Les  brevets    d'Invention    et    de   découverte  ; 

—  23.  I^s  droits  d'auteur  ;  —  24.  Les  sau- 
vages et  les  terres  réservées  pour  les  sauva- 
ges ;  —  25.    La  naturalisation  et  les  a'ubalns  ; 

—  26.  Le  mariage  et  le  divorce  ;  —  27.  La 
loi  criminelle,  sauf  la  constitution  des  tribu- 
naux de  Juridiction  criminelle,  mais  y  compris 
la  procédure  en  matière  criminelle  ;  —  28.  L'é- 
tablissement, le  maintien  et  l'administration 
des  pénitenciers  ; — 29.  Les  catégories  de  sujets 
expressément  exceptés  dans  rénumération 
des  catégories  de  sujets  exclusivement  assi- 
gnés par  le  présent  acte  aux  législatures  des 
provinces.  Kt  aucune  des  matières  énoncées 
dans  les  catégories  de  sujets  énumérés  dans 
cotte  section  ne  sera  réputée  tomber  dans  la 
catégorie  des  matières  d'une  nature  locale 
ou  privée  comprises  dans  l'énumération  des 
catégories  de  sujets  exclusivement  assignés 
par  le  présent  acte  aux  législatures  des  pro- 
vinces. 

Pouvoirs  exclusif 8  des  Ugialatureê  provinciales. 
Art.  92.  —  Dans  chaque  province,  la  législa- 
ture pourra  exclusivement  faire  des  lois  rela- 
tives aux  matières  tombant  dans  les  catégo- 
ries de  sujets  ci-dessous  énumérés,  savoir  : — 1 
L'amendement,  de  temps  à  autre,  nonobstant 
toute  disposition  contraire  énoncée  dans  le  pré- 
sent acte,  de  la  constitution  de  la  province, 
sauf  les  dispositions  relatives  à  la  charge  de 
lieutenant-gouverneur  ;  —  2.  La  taxation  di- 
recte dans  les  limites  de  la  province,  dans  le 
but  de  prélever  un  revenu  pour  des  objets  pro- 
vinciaux ;  —  3.  Les  emprunts  de  deniers  sur 
le  seul  crédit  de  la  province  ;  —  4.  La  créa- 


tion et  la  tenure  des  charges  provinciales,  et 
la  nomination  et  le  paiement  des  officiers  pro- 
vinciaux ;  —  5.  L'administration  et  la  vente 
des  terres  publiques  appartenant  k  la  provin- 
ce, et  des  bols  et  forêts  qui  s'y  trouvent  ;  — 
G.  L'établissement,  l'entretien  et  l'administra- 
tion des  prisons  publiques  et  des  malsons  de 
réforme  dans  la  province  ;  —  7.  L'établisse- 
ment, l'entretien  et  Tadminlstration  des 
hôpitaux,  asiles,  institutions  et  hospices 
de  charité  dans  la  province,  autres  que 
les  hôpitaux  de  marine  ;  —  8.  Les  Institutions 
municipales  dans  la  province  ; — ^9.  Les  licenses 
de  boutiques,  de  cabarets,  d'auberges,  d'encan- 
teurs  et  autres  licenses,  dans  le  but  de  préle- 
ver un  revenu  pour  des  objets  provinciaux,  lo- 
caux, ou  municipaux  ;  —  10.  Les  travaux  et 
entreprises  d'une  nature  locale,  autres  que 
ceux  énumérés  dans  les  catégories  suivantes  : 

(a)  Lignes  de  bateaux  à  vapeur  ou  autres  bAti- 
ments, chemins  de  fer,  canaux,  télégraphes  et 
autres  travaux  et  entreprises  reliant  la  pro- 
vince &  une  autre  ou  à  d'autres  provinces,  ou 
s'étendant  au-delil  des  limites  de  la  province  ; 

(b)  Lignes  de  bateaux  â.  vapeur  entre  la  pro- 
vince et  tout  pays  dépendant  de  l'empire  bri- 
tannique ou  tout  pays  étranger;  (c)  Les  tra- 
vaux qui,  bien  qu'entièrement  situés  dans  la 
province,  seront  avant  ou  après  leur  exécution 
déclarés  par  le  parlement  du  Canada  être 
pour  l'avantage  général  du  Canada,  ou  pour 
l'avantage  de  deux  ou  d'un  plus  grand  nom- 
bre des  provinces  ;  —  11.  L'incorporation  de 
compagnies  pour  des  objeta  provinciaux;  — 12 
La  célébration  du  mariage  dans  la  province  ; 

—  13.  La  propriété  et  les  droits  civils  dans  la 
province  ;  —  14.  L'administration  de  la  Jus- 
tice dans  la  province  y  compris  la  création,  le 
maintien  et  l'organisation  de  tribunaux  de  Jus- 
tice pour  la  province,  ayant  Juridiction  civile 
et  criminelle,  y  compris  la  procédure  en  ma- 
tières civiles  dans  ces  tribunaux  ;  —  15.  L*ln- 
lllction  de  punitions  par  voie  d'amende,  péna- 
lité, ou  emprisonnement,  dans  le  but  de  faire 
exécuter  toute  loi  de  la  province  décrétée  au 
sujet  des  matières  tombant  dans  aucune  des 
catégories  de  sujets  énumérés  dans  cette  sec- 
tion ;  —  16.  Généralement  toutes  les  matières 
d'une  nature  purement  locale  ou  privée  dans 
la  province. 

Education,  Art.  93. — Dans  chaque  province, 
la  législature  pourra  exclusivement  décréter 
des  lois  relatives  A  l'éducation,  sujettes  et  con- 
formes aux  dispositions  suivantes:  (1)  Rien 
dans  ces  lois  ne  devra  préjudicler  à  aucun 
droit  ou  privilège  conféré,  lors  de  l'Union,  par 
la  loi  A  aucune  classe  particulière  de  person- 
nes dans  la  province,  relativement  aux  écoles 
séparées  (denominational)  ;  (2)  Tous  les  pou- 
voirs, privilègea  et  devoirs  conférés  et  impo- 
sés par  la  loi  dans  le  Haut-Canada,  lors  de 
l'Union,  aux  écoles  séparées  et  aux  syndica 
d'écoles  des  sujets  catholiques  romains  de  Sa. 
Majesté,  seront  et  sont  par  le  présent  étendna 
aux  écoles  dissidentes  des  sujets  protestants 
et  catholiques  romains  du  roi  dans  la  province 
de  Québec  ;     (3)     Dans  toute  province  où  un 


TITRE   PRÉLIMINAIRE. — ART.   2. 


«ystème  d'écoles  séparées  ou  dissidentes  exis- 
tera par  la  loi,  lors  de  l'Union,  ou  efera  sub- 
séquemment  établi  par  la  législature  de  la 
prorince. — il  pourra  ôtre  interjeté  appel  au 
gouYemeor-général  en  conseil  de  tout  acte 
ou  décision  d'aucune  autorité  provinciale  af- 
fectant ancnn  des  droits  ou  privilèges  de  la 
minorité  protestante  ou  catholique  romaine 
des  sujets  de  Sa  Majesté  relativement  à  l'é- 
ancatlon  ;  (4).  Dana  le  cas  où  il  ne  serait 
pas  décrété  telle  loi  provinciale  que,  de  temps 
à  autre,  le  gouverneur-général  en  conseil 
Jugera  nécessaire  pour  donner  suite  et  exécu- 
tion aux  dispositions  de  la  présente  section, — 
ou  dans  le  cas  où  quelque  décision  du  gou- 
Temeur-général  en  conseil,  sur  appel  Interjeté 
en  vertu  de  cette  section,  ne  serait  pas  mise 
&  exécution  par  l'autorité  provinciale  compé- 
tente.— alors  et  en  tout  tel  cas,  et  en  tant 
seulement  que  les  circonstances  de  chaque 
cas  l'exigeront,  le  parlement  du  Canada  pourra 
décréter  des  lois   propres  à  y    remédier    pour 

2.  Les  actes  de  la  législature  sont  ré- 
putés promulgués: 

1.  S'ils  sont  sanctionnés  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur, à  compter  de  cette 
sanction; 

2.  S'ils  sont  réservés,  à  compter  du 
moment  où  le  lieutenant-gouverneur 
fait  connaître,  soit  par  proclamation, 
soit  par  discours  ou  message  adressé  au 
corps  législatif,  qu'ils  ont  reçu  la  sanc- 
tion du  gouverneur-général  en  conseil. 

Cependant,  hormis  qu'une  autre  épo- 
que ne  soit  fixée  pour  leur  mise  à  exé- 
cution, ils  ne  deviennent  exécutoires 
que  le  soixantième  jour  après  celui  de 
leur  sanction,  s'ils  n'ont  pas  été  réser- 
vés; et  s'ils  ont  été  réservés  et  subsé- 
quenunent  sanctionnés,  que  le  dixième 
jour  après  celui  de  leur  publication  dans 
la  Gazette  Officielle  de  Québec. 

Cod.  —  Stat.  Réf.  Canada,  c.  5,  s.  4  ;  Acte 
d'Union,  as.  88,  89  ;  1  Pand.  Franc.,  407, 
XXVI  ;    Stat.  Réf.  B.  C,  c.  3,  s.  1. 

Csae. — C.  c,  8. 

Stat.  —  Le  dernier  paragraphe  de  cet  art. 
a  été  ajouté  par  les  S.  R.  Q..  art.  5770  (réf. 
A.  r.,  ss.  57-00  ;  31  V.,  c.  6,  s.  2  et  33  ;  35  V.,  c. 
4,  ss.  1,  2  ;    49-50  T.,  c  95,  s.  5.) 

SAircTXON  oAnêbaia. — Acte  d'UnUm,  art.  55. 
—lorsqu'un  bill  voté  par  les  chambres  du 
parlement  sera  présenté  au  gouyerneur-général 
pour  la  sanction  du  roi,  le  gouvemeur-général 


donner  suite  et  exécution  aux  dispositions  de 
la  présente  section,  ainsi  qu'&  toute  décision 
rendue  par  le  gouvemeur-général  en  conseil 
sous  l'autorité  de  cette  même  section. 

Agriculture  et  immigration.  Art.  95.  —  Dans 
chaque  province,  la  législature  pourra  faire 
des  lois  relatives  à  l'agriculture  et  &  l'immi- 
gration dans  cette  province  ;  et  il  est  par  le 
présent  déclaré  que  le  parlement  du  Canada 
pourra,  de  temps  à  autre,  faire  des  lois  rela- 
tives à  l'agriculture  et  à,  l'immigration  dana 
toutes  les  provinces  ou  aucunes  d'elles  en 
particulier  ;  et  toute  loi  de  la  législature 
d'une  province  relative  â.  l'agriculture  et  à 
l'immigration  n'y  aura  d'effet  qu'aussi  long- 
temps et  que  tant  qu'elle  ne  sera  pas  Incom- 
patible avec  aucun  des  actes  du  parlement  du 
Canada. 

Doct.  can. —  1  Loranger,  C.  c,  117. —  Uoy, 
C.  c,  1. —  Beaudry,  C.  c,  3. — 1  Mignault,  C. 
c,   62. 

2.  The  acts  of  the  legislature  arc 
deemed  to  be  promulgated: 

1.  If  they  be  assented  to  by  the  lieu- 
tenant-governor^ from  the  date  of  such 
assent  ; 

2.  If  they  be  reserved,  from  the  time 
at  which  the  lieutenant-governor  makes 
known,  either  by  proclamation,  or  by 
speech  or  message  to  the  legislative 
council  and  assembly,  that  they  have 
received  the  assent  of  the  governor- 
general  in  council. 

If,  however,  they  have  not  been  re- 
served and  unless  another  time  has 
been  fixed,  they  come  into  force  only 
on  the  sixtieth  day  after  they  have 
been  sanctioned;  and  if  they  have  been 
reserved  and  afterwards  assented  to, 
then  on  the  tenth  day  after  their  pub- 
lication in  the  Quebec  Official  Oazette. 

devra  déclarer  d.  sa  discrétion,  mais  sujet  aux 
dispositions  du  présent  acte  et  aux  instruc- 
tions de  Sa  Majesté,  ou  qu'il  le  sanctionne  au 
nom  du  roi,  ou  qu'il  refuse  cette  sanction,  on 
qu'il  réserve  le  bill  pour  la  signification  du  bon 
plaisir  du  roi. 

Art.  56. — Lorsque  le  gouvemeur-général  aura 
donné  sa  sanction  à  un  bill  au  nom  du  roi,  !I 
devra,  à  la  première  occasion  favorable,  trans- 
mettre une  copie  authentique  de  l'acte  à  l'un 
des  principaux  secrétaires  d'état  de  Sa  Ma- 
jesté ;  si  le  roi  en  conseil,  dans  les  deux  ans 
après  que  le  secrétaire  d'état  l'aura  reçu,  Juge 
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à  propos  de  le  désaToner,  ce  désaveu, — accom- 
pagné d'un  certificat  du  secrétaire  d'état, 
constatant  le  Jour  où  il  aura  reçu  l'acte, — étant 
signitié  par  le  gouverneur-général,  par  dis- 
cours ou  message,  à  chacune  des  chambres 
du  parlement,  ou  par  proclamation,  annu- 
lera  l'acte  à  compter  du  Jour  de  telle  signi- 
fication. 

Art.  57. — Un  bill  réservé  à  la  signification  du 
bon  plaisir  du  roi  n'aura  ni  force  ni  effet  avant 
et  à  moins  que  dans  les  deux  ans  â.  compter 
du  Jour  où  il  aura  été  présenté  au  gouverneur- 
général  pour  recevoir  la  sanction  du  roi,  ce  der- 
nier ne  signifie,  par  discours  ou  message,  à 
chacune  des  deux  chambres .  du  parlement,  ou 
par  proclamation,  qu'il  a  reçu  la  sanction  du 
roi  en  conseil. 

Ces  discours,  messages  ou  proclamations, 
seront  consignés  dans  les  Journaux  de  chaque 
chambre,  et  un  double  dûment  certifié  en 
sera  délivré  &  l'officier  qu'il  appartient  pour 
qu'il  le  dépose  parmi  les  archives  du  Ca- 
nada. 

Promulgation  fédérale.  —  Acte  d* interprétation, 
S.  H.  C,  c.  1,  art.  5. — Le  greffier  des  parlements 
inscrira  au  recto  de  tout  acte  du  parlement 
du  Canada,  immédiatement  au-dessous  du  titre 
de  l'acte,  le  Jour,  le  mois  et  l'année  où  le  gou- 
verneur-général l'aura  sanctionné  au  nom  de 
Sa  Majesté,  ou  l'aura  réservé  pour  la  eignlfl- 
cation  du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  ;  et  dans 
ce  dernier  cas  le*  greffier  y  inscrira  aussi  le 
Jour,  le  mois  et  l'année  où  le  gouverneur-gé- 
néral aura  signifié  ou  fait  connaître,  soit  dans 
un  discours  on  par  un  message  adressé  au 
Sénat  et  H  la  Chambre  des  Communes,  ou  par 
proclamation,  que  cet  acte  a  été  soumis  à  Sa 
Majesté  en  conseil,  et  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté 
le  sanctionner  ;  cette  Inscription  sera  censée 
faire  partie  de  l'acte  et  la  date  de  cette  sanc- 
tion ou  signification,  selon  le  cas,  sera  la  date 
à  laquelle  cet  acte  entrera  en  vigueur  et  aura 
force  de  loi.  à  moins  qu'il  n'y  soit  dé- 
claré qu'il  ne  devra  entrer  en  vigueur  que 
plus  tard. 

Promulgation  provinciale. — B.  R.  Q.,  art.  4, 
— Le  greffier  du  conseil  législatif,  agissant 
comme  greffier  de  la  législature,  doit  inscrire 
en  tête  de  tout  statut,  et  immédiatement  après 
son  intitulé,  la  date  de  sa  sanction  ou  de  sa 
réserve  par  le  lieutenant-gouverneur;  et,  dans 
ce  dernier  cas,  11  inscrit  aussi  la  date  à  la- 
quelle le  lieutenant-gouverneur  a  fait  connaî- 
tre sa  sanction  par  le  gouverneur-général  en 
conseil. 

Cette  inscription  fait  partie  de  la  loi. 

,  Art.  5.  —  A  moins  de  disposition  différente, 
relative  à  la  date  de  sa  mise  à  exécution,  tout 
statut  de  la  province  devient,  s'il  n'a  pas  été 
réservé,  exécutoire  le  soixantième  Jour  après 
celui  de  sa  sanction,  et  s'il  a  été  réservé  et 
subséquemment  sanctionné,  le  dixième  Jour 
après  celui  de  sa  publication  dans  la  OoMetie 
Officielle  de  Québec, 

Doot.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  126. — ^Roy,  C 
c,  3. — Beaudry,  C.  c,  4. — 1  Mlgnault,  C.  c, 
04. 
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1.  When  no  time  is  fixed  by  the  statute 
Itself,  an  act  takes  effect  from  its  date,  and 
the  date  Includes  the  whole  day  of  the  date. 
Accordingly,  a  writ  of  attachment  Issued 
under  the  Insolvent  Act  on  the  day  that  the 
act  to  repeal  the  Insolvent  Act  was  assented 
to,  was  held  to  be  invalid  though  the  writ 
was,  in  fact,  issued  before  the  repealing  Act 
received  the  assent  of  the  Crown  : — Torrance, 
J.,  1880,  Rickuby  vs  Bell,  25  L.  C.  J.,  01  ;  1 
L.  A'.,  175,  178  ;  15  R.  L.,  354  \Z  R.J.  Q.,  243  ; 
2  R.  C.  8upr.,  660. 

2.  In  the  case  of  an  award  rendered  by  ar- 
bitrators on  the  18th  May  1888  and  served  oi> 
the  appellant  on  the  26th  June  following, 
where  a  law  assented  to  on  the  22nd  May, 
1888,  provided  for  an  appeal,  it  was  held  that 
there  was  an  appeal  of  the  award  as  It  has 
the  force  of  chose  Jugée  between  the  parties 
only  from  the  date  of  the  service  thereof: — 
Loranger,  J.,  1888,  Mills  vs  Atlantic  d  North 
Weet  Ry.,  M.  L.  /2.,  4  &.  C,  802;  12  L.  N.,  45. 

3.  Le  droit  d'appel  d'un  Jugement  est  régi 
par  la  loi  en  force  à  la  date  où  le  Jugement 
dont  on  appelle  est  rendu,  et  non  par  la  loi 
en  force  à  la  date  où  l'Instance  a  commencé: — 
Mathieu,  J.,  1889.  Atlantic  d  North  West  Ry  vs 
Prud'homme,  18  R.  L.,  143.>-lfatA(eti,  J.,  1881, 
Atlantic  d  North  West  Ry  vs  DescaHes,  21  R. 
L.,  194. —  C.  B.  R.,  1891,  Atlantic  d  North 
West  Ry  vs  Judah,  20  R.  L.,  527. — Contra: — 
C.  A.,  1890,  Atlantic  d  North  West  Ry  vs  Pomin- 
ville,  84  L.  (7.  J.,  241. 

4.  T-n  Jugement  rendu  le  même  Jour  qu'un 
acte  accordant  un  appel  de  ce  Jugement  est 
devenu  loi,  ne  pourra  faire  le  sujet  d'un  appel, 
à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  que  le  Juge- 
ment  a   été    rendu  subséquemment: — C.  8upr., 

1891,  Hurtubîse  et  Desmarteau,  15  L.  N.  40;  19 
Supr.  C.  R.,  582.  Même  décision  dans  une 
action  où  la  cause  avait  été  prise  en  délibéré 
le  Jour  de  la  sanction  de  l'acte,  et  le  Juge- 
ment   rendu    un   mois   plus   tard  : — C.    Hupr., 

1892,  Couture  &  Bouchard,  21  Supr.  C.  R.,  281  : 
15  L.  N.,  371.  —  Ces  décisions  s'appliquent 
même  aux  causes  pendantes  A  l'époque  de  la 
sanction  de  l'acte: — C.  Bupr.,  1893,  Cowans 
st  Evans,  et  Mitchell  &  Trenholme,  et  Mills  * 
Limoges,  22  Supr.  O.  R.,  281;  21  R.  Z.,  285  ;  IH 
L.  y.,  309  ;  R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  59,  70.— Williams 
&  Irvine,  22  Supr.  C.  R.,  108  ;  16  L.  N.,  199. — 
1870,  The  Queen  &  Taylor,  Supr.  C.  R.,  65;  R. 
J.  Q.,  4  B.  R.,  226. 

5.  Une  loi  nouvelle,  qui  accorde  vlu.  droit 
d'appel  que  la  loi  antérieure  refusait,  ne   s'ap- 
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pllqne  pas  à  une  Instance  commencée  sous 
Vopératlon  de  l'ancienne  loi,  quand  même  cet- 
te Instance  aurait  été  Jugée  depuis  l'entrée  en 
▼igneor  de  la  nouvelle  loi,  laquelle  ne  peut 
^tre  loToquée,  dans  une  cause  Intentée  sous 
l'empire  de  la  loi  antérieure,  que  lorsqu'elle 
change  la  forme  d'un  appel  qui  existait  déJA. 
— C.  R.,  1900,  Reneault  vs  Qagnon,  R.  J.  Q., 
18  C.  8.,  127. 

6w  Lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
a  fait  un  compromis  par  lequel  elle  s'engage  il 
se  soumettre  &  une  décision  d'arbitres  sur  ex- 
propriation, avant  que  la  loi  n'accordftt  un 
appel  de  ces  sentences,  elle  ne  peut,  après 
qu'une  loi  accorde  tel  appel,  appeler  de  cette 
ftratence  .—Mathieu,  J.,  1890,  Atlantic  é  North 
Wett  Ry  vs  TrenhoUne,  18  R.  L.,  528  ;  19  R.  L., 
€59. 

7.  Le  nouveau  tarif  des  avocats,  du  1er  sep- 
tembre 1891,  s'applique  aux  causes  antérieu- 
res ponr  les  procédures  faites  subséquem- 
ment  :  —  Routhier,  J,,  1892,  Quebec  Bank  vs 
Bryant,  R.  J.  g.,  1  (7.  8.,  100  ;  17  R.  J.  Q.,  78. — 
V.  R„  Routhier,  J.,  1892.  Quebec  Bank  vs  Bry- 
ant, 15  L.  N.,  98;  17  R.  J.  Q.,  98. 

8.  L'avocat  est  cru  â  son  serment  pour  son 
compte  de  services  professionnels,  même  pour 
ceux  rendus  avant  l'acte  54  V.,  c.  32  qui  leur 
donne  ce  privilège  : —  C.  R.,  1892,  Beau- 
Mci»  vs  AUaire,  R.  J.  Q.,  l  C.  fif.,  27ô.^Jeltfi, 
J.,  18r3,  Chaçnan  vs  Bt-Jcan,  R.  J.  Q.,  3  C.  8., 
4.19. — Tascherrau.  ./.,  Burroughs  vs  Town  of  La- 
ckute,  R,  J.  g..  6  C.  fi.,  394  ;  1  R.  de  J„  111. 

9.  Une  taxe  Imposée  sur  des  officiers  pu- 
blics, peut  être  prélevée  même  sur  ceux  qui 
sont  en  fonction  lors  de  rimposition  de  la 
taxe: — Pagnucïo,  J.,  1892,  Turcotte  vs  Augera, 
S.  J,  g.,  2  c.  «.,  150  :  18  L.  N.,  57. 

10.  A  party  to  a  suit  cannot  be  heard  as  a 
witness  on  his  own  behalf,  in  a  commercial 
case,  to  prove  a  contract  alleged  to  have  been 
made  at  a  date  prior  to  the  coming  into  force 
of  the  act  54  V.,  c.  45  :—Doherty,J.,  1802,  Piatt 
VB  Drysdale,  R.  J.  Q.,  2  C.  8.,  282  ;  16  L. 
».,   144. 

11.  Le  statut  66  V.,  c.  81  concernant  la 
preuve  s'applique,  dans  le  cas  de  poursuite 
sur  billet  promissolre,  au  moment  où  le  témoin 
est  interrogé  : — Vimon,  J.,  1894,  La  Banque 
Jacques -Cartier  vs  Qagnon,  R.  J.  Q.,  5  O.  8., 
251. 

12.  Where  a  right  has  been  extinguished  by 
prescription,  a  subsequent  change  of  the  law, 
extending  the  time  necessary  to  prescribe, 
will  not  revive  the  right  :—Q.  B.,  1892,  Déchêne 
vi  City  of  Montreal,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  203.— 
Oonf.  by  the  P.  C.—L.  R.  (1894),  App.  Cas., 
640  ;  M.  L.  R.,  7  C.  8.,  447  ;  71  Law  Times, 
354  ;  64  L.  .A.  P.  C,  14  ;  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  206. 

13.  Before    **The   Bills   of   Exchange   Act", 

1890,  the  bolder  of  a  promissory  note  was  n3t 
iHmnd  to  give  notice  of  protest  to  the  endorser 
fiour  aral,  this  last  Act  has  no  retroactive 
effect  with  that  regard:— 0.  R„  Fyfe  vs  Boyce, 

1891,  15  L.  2^^..  327  ;  21  R.  L,  4. 

14.  A  judgment  setting  aside  the  Interdic- 


tion would  have  a  retroactive  effect  to  the 
date  of  the  cessation  of  the  cause  of  inter- 
diction, and  would  necessarily  validate  an 
agreement  by  the  Interdict  to  pay  the.  costs 
of  the  proceedings  to  obtain  the  removal  of 
the  interdiction  : — C.  R.,  1900,  Bouchard  vs  Bas- 
tien,  R.  J.  g.,  19  C.  8„  507. 

15.  A  trade  custom,  in  order  to  be  binding 
upon  the  public  generally,  must  be  shewn  to 
be  known  to  all  persons  whose  Interests  re- 
quired them  to  have  knowledge  of  Its  exis- 
tence ;  and.  in  any  case,  the  terms  of  a  bill  of 
lading,  inconsistent  with  and  repugnant  to  the 
custom  of  a  port,  must  prevail  against  such 
custom. 

.Tudgment  appealed  from  reversed,  the  Chief 
Justice  dissenting. 

8.  C,  1901,  Parsons  and  Hart,  30  8upr. 
C.  /?.,  473. 

V.  pour  les  dispositions  transitoires  du 
Code  civil,  les  décisions  sous  I'arL  2618,  C.  c 

DOCTHINB  FRA^'CAISB. 

Reg. — Optimus  interpres  rerum  usus. — Leges 
futuris  dant  formant  negotiis,  sed  nunquam 
prœteritis. 

1.  Loi. — Une  loi  non  publiée  dans  les  formes 
légales  n'est  pas  obligatoire  : — 1  Laurent,  n. 
20  à  28. 

2.  Les  lois  obligent  dès  qu'elles  sont  pu- 
bliées ;  personne  n'est  censé  les  Ignorer  : — 1 
Aubry  et  Rau,  i  28,  54.  -—  1  Laurent,  n.  23 
et  24...  A  moins  qu'il  y  ait  eu  impossibilité 
physique  que  la  promulgation  fdt  connue  : — 
10  Touiller,  n.  62.  —  1  Aubry  et  Rau,  f  26, 
50. — ^1  Demolombe,  n.  28. — Fauvel,  n.  71  et  s. — 
1  Duranton,   n.  45. 

8.  Dans  une  loi  interprétative,  la  règle  est 
que  la  loi  Interprétée  doit  être  réputée  avoir 
toujours  eu  le  sens  que  lui  donne  la  loi  Inter- 
prétative :  —  1  Touiller,  n.  81.  —  1  MalevIUe, 
9. —  1  Richelot,  n.  25. —  1  Demolombe,  n.  66, 
122. 

4 "d  compter  de  tel  four*\  ne  comprend 

pas  le  dies  à  quo  : — ^1  Trolong,  Hyp.,  n.  294. — 
1  Zachariœ,  §  49,  note  15. 

5.  L'abrogation  des  lois  est  tacite  lorsqu'il 
y  a  incompatibilité  avec  la  loi  nouvelle  :— 
Merlin,  Rép.,  vo  Loi,  §  1.  n.  1;  vo  Appel, 
I  5  ;  vo  Usage,  %  2.-— 1  Touiller,  n.  152,  15S.-- 
1  Duranton,  n.  37,  104,  105.— Pavard,  vo  Loi, 
s.  6,  n.  2. — 1  Zacharlœ,  |  29. — 1  Marcadé.  art. 
1,  n.  5. — 1  Demolombe,  n.  85,  124  et  s. — 1  Au- 
bry et  Rau,  8  39,  p.  56,  8  29,  p.  53. 

6.  Une  loi  ne  cesse  pas  d'être  en  vigueur, 
parce  que  les  circonstances  dans  laquelle  la 
loi  a  été  faite  cessent  d'exister  : — 1  Baudry- 
Lacantlnerle.  n.  122. — 1  Hue,  n.  47. — 1  Lyon- 
Caen-Renault,  n.    84. 

Rétroactivité. — 7.  Toute  loi  nouvelle  s'ap- 
plique même  aux  rapports  Juridiques  anté- 
rieurs, mais  elle  n'affecte  pas  les  droits  ac- 
quis, &  moins  de  stipulations  expresses  : —  1 
Aubry  et  Rau,  8  30,  pp.  57,  58. — 1  Marcadé, 
art.  2,  n.  14. — 1  Demante,  n.  9  bis. — Mourlon, 
n.  65. — 1  Demolombe,  n.  67. — 1  Laurent,  n.  63. 
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8.  Il  y  a  certaines  lois  qai  ne  sont  pas  ré- 
troactives de  leur  nature,  comme  celles  sur  la 
forme  des  testaments,  et  sur  la  forme  des  actes 
généralement;  celles  qui  suppriment  certains 
droits  ou  privilèges  : — 1  Demolombe,  n.  44,  48 
et  s. — 1  Aubry  et  Rau,  §  30,  pp.  57  et  s.,  79. — 
1  Laurent,  n.  63,  201. — Merlin,  Kép.,  vo  Effet 
rétroactif,  s.  3,  {  6. — 5  Touiller,  n.  382. —  1 
Duranton,  n.  68. 

0.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  est  in- 
applicable aux  lois  constitutionnelles,  politi- 
ques, d'organisation  Judiciaire,  de  police,  de 
procédure,  et  aux  lois  interprétatives  et  recti- 
ficatives : — 1  Laurent,  n.  56.  154,  158,  171  et 
s.,  177  et  s.,  229. — 1  Aubry  et  Rau,  §  30,  p.  6, 
n.  13  et  s. — 1  Demolombe,  n.  41  et  s.,  59  et  s., 
66. — Marcadé,  art.  2,  n.  12,  14. — 1  Duranton, 
n.  53  et  s. — 1  Mourlon,  n.  65. — 1  Demante,  n. 
9  his. — 2  Duvergler,  5. — 1  Hue,  n.  56. — 1  Bau- 
dry-Lacantinerie,  n.  143. 

10.  Mais  il  est  applicable,  c'est-à-dire,  que  les 
lois  ne  peuvent  avoir  d'effet  rétroactif,  en  ce 
qui  regarde  les  lois  sur  la  propriété,  l'usufruit, 
les  servitudes,  les  successions,  les  donations  et 
testaments,  les  contrats,  la  preuve,  les  con- 
trats de  mariage,  les  privilèges  et  hypothèques, 
la  prescription  et  l'enregistrement  : — Merlin, 
Rép.,  vo  Effet  rétroactif,  s.  3,  |  6,  n.  1  ;  do. 
Conventions  matrimoniales,  |  1  ;  vo  Testament, 
s.  1,  I  6;  vo  Preuve,  s.  2,  §  3,  art.  1,  n.  4;  vo 
Prescription,  s.  1,  |  3,  n.  8  et  s. — 1  Demante, 
n.  78. — 3  Demolombe,  n.  44,  47,  54. — 1  Lau- 
rent, n.  211  et  s.,  230,  238  et  s. — 1  Demante, 
n.  9  his. — 1  Touiller,  63. — 5  Touiller,  n.  95; 
t  4,  61,  note  1. — 1  Proudhon,  20. — 1  Duran- 
ton, n.  56,  59,  66;  t.  13,  n.  310. — Duvergler, 
55,  86. — 1  Bellot  des  Minières,  20  et  s. 

11.  Une  loi  nouvelle  prescrivant  certaines 
formalités  pour  la  conservation  d'un  droit, 
s'applique,  sans  effet  rétroactif,  aux  droits  nés 
sous  l'empire  d'une  loi  qui  n'exigeait  pas  ces 
formalités  : — 1  Aubry  et  Rau,  §  30,  58,  note 
5. — 1  Carré  et  Chauveau,  273.  n.  521. — 2  Flan- 
din,  610,  n.  1471  et  s. — 1  Baudry-Lacantinerie, 
n.  159  et  s. 

12.  Bien  que  la  loi  nouvelle  s*applique  aux 
servitudes  légales,  elle  n'affecte  pas  les  droits 
acquis  lorsque  les  servitudes  ont  été  l'objet  d'un 
exercice  effectif  antérieur: — 1  Hue,  n.  71. — 
Baudry-Lacantinerie,   n.    153-10. — 5  Duranton, 

3.  Tout  acte  provincial,  sanctionné 
par  le  lieutenant-gouverneur,  cesse  d'a- 
voir vigueur  et  eflPet  à  compter  du  mo- 
ment où  il  a  été  annoncé,  soit  par  pro- 
clamation, soit  par  discours  ou  message 
adressé  aux  corps  législatifs,  que  cet 
acte  a  été  désavoué  par  le  gouverneur- 
général  en  conseil  dans  Tannée  qui  a 
suivi  la  réception  de  la  copie  authen- 
tique de  cet  acte,  qui  a  été  transmise 
au  gouverneur-général. 


n.  316. — 1  Demolombe,  n.  422. — 8  Laurent,  n. 
422. — Contra:  —  Chabot,  vo  Bervitudes. —  S 
Touiller,  n.  559. — 2  Pardessus,  Servit.,  355  ;\ 
357. — 1  Aubry  et  Rau,  8  30,  69  et  8  238,  30. 

13.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  ne 
s'applique  pas  aux  lois  qui  régissent  l'état  et 
la  capacité  des  personnes.  Ces  lois  saisissent 
toutes  personnes  existant  au  moment .  de  la 
possession  de  la  loi  et  règlent  sa  capacité  : — 1 
Laurent,  n.  169. — Merlin,  Rép,,  vo  Effet  rétro- 
actif.— 1  Demolombe,  n.  45. — 1  Aubry  et  Bau, 
8  30,  63,  n.  20  et  67. 

14.  La  minorité,  la  majorité,  la  puissance 
paternelle,  la  tutelle,  l'Interdiction,  la  capaci- 
té qui  en  résultent  sont  régies  par  la  loi  nou- 
velle : — 1  Laurent,  n.  182. — 1  Aubry  et  Bau, 
8  30,  64. — 1  Demolombe,  n.  43. — Proudhon, 
Usuf.,  n.  2018. — 1  Duranton,  n.  55. 

15.  Usages. — Les  usages  consacrés  par  la  loi 
écrite  ont  force  de  loi,  les  autres  no  sont  que 
des  éléments  d'interprétation.  Les  usages  ne 
sauraient  déroger  à  la  loi.  Les  faits  invoqués- 
comme  usage  doivent  être  multiples,  unifor- 
mes et  publics  durant  un  certain  temps  dont 
la  preuve  peut  se  faire  par  témoins  : — Merlin, 
Eép.,  vo  Lois,  s.  7,  8  2  ;  vo  Usage,  8  It  n.  3  ; 
vo  Notoriété,  n.  1  ;  Quest.,  8  2. — ^1  Touiller,  n. 
104  ;  t.  4,  n.  158. —  1  Duranton,  n.  101  et  s. — 
1  Demolombe,  33  et  s.  ;  t.  25,  n.  17. — 1  Za- 
chariœ,  23,  28.  —  1  Aubry  et  Bau,  8  23,  43  et 
s.  ;  t.  8,  8  749,  152.— 1  Hue,  n.  49. 

16.  Les  usages  commerciaux  peuvent  être  in- 
voqués dans  le  silence  de  la  loi  ou  de  la  con- 
vention, mais  non  en  opposition  à  une  conven- 
tion bien  constatée: — Dutruc,  Diet,  vo  Usaget 
comm.,  n.  14. — 14  Lyon-Caen-Renault,  n.  51.  — 
Ruben  de  Couder,  vo  Usages  comm.,  n.  2  et  s. 

y.  A.  :  — 13  Demolombe,  n.  47  ;  do,  t  1, 
n.  44,  54  et  s. — 1  Laurent,  n.  207  et  s.,  230, 
238  et  s. — 5  Touiller,  n.  85  et  s.  ;  do,  t.  9.  61, 
note  1. — 1  Duranton,  n.  56,  59,  62  et  s.  ;  do, 
t.  7,  n.  602  ;  do,  t.  9,  n.  17  ;  do,  t.  13,  n.  310. — 

1  Grenier,  n.  139,  140  et  s.  ;  do,  t.  2.  n.  239. — 

2  Delvlncourt.  193,  412.— 2  Maleville,  273.— 
Vazeille,  art.  902,  n.  9. — Coin-Delisle,  art.  906, 
n.  9. — Marcadé,  art  906;  do,  art.  2,  n.  12. — 
5  Zachariœ,  8  650,  40. — Rolland  de  Vlllargues, 
vo  Testament,  n.  76. — Duvergler,  86. — 1  Proud- 
hon, Personnes,  29.  —  Dutruc,  Sép.  de  hiens,  jl 
407. — 2  Trolong,  Prescript.,  n.   1075. 

3.  Any  provincial  act  assented  to  by 
the  lieutenant-governor  ceases  to  have 
force  and  effect  from  the  time  at  which 
it  is  announced,  either  by  proclamation 
or  by  speech  or  message  to  the  legisla- 
tive council  and  assembly,  that  such 
act  has  been  disallowed,  within  the 
year  following  the  reception  by  the 
governor-general  of  the  authentic  copy 
which  has  been  transmitted  to  him  of 
such  act. 


TITRE  PRÉLIMINAIRE.— ART.  4. 


Cod.— Acte  d'Unton,  s.  38. 

Coac — C.  c,  2. 

Btat. — Le  délai  était  de  2  ans  avant  les 
8.  a.  Q.,  arts.  7  et  s.,  et  5771  (réf.  A.  U.,  ss.  56 
57,  59,  00;  49-50  V.,  c.  95,  s.  0  ;  31  V., 
c.   7.) 

Désaveu. — Acte  d'Union,  art.  90. — Les  dlspo- 
8ltl(Hi8  suivantes  du  présent  acte,  concernant  le 
parlement  du  Canada,  savoir  : — Les  disposi- 
tions relatives  aux  bills  d'appropriation  et 
d'impOts  &  la  recommandation  de  votes  de  de- 
niers, à  la  sanction  des  bills,  au  désaveu  des 
actes,  et  à  la  signlûcation  du  bon  plaisir 
quant  aux  bills  réservés, — ^s'étendront  et  s'ap- 
pliqueront aux  législatures  des  différentes  pro- 
rinces,  tout  comme  si  elles  étalent  ici  décré- 
tées et  rendues  expressément  applicables  aux 
provinces  respectives  et  21  leurs  législatures,  en 
substituant  toutefois,  le  lieutenant-gouverneur 
de  la  province  au  gouverneur-général,  le  gou- 
verneur-général au  roi  et  au  secrétaire  d'état, 
on  an  à  denx  ans,  et  la  province  au  Canada. 

Dé»areu. — 8.  R.  Q.,  art.  6. — Un  statut  cesse 
d'avoir  force  et  effet  il  compter  du  Jour  où  il  a 
été  annoncé,  soit  par  proclamation,  soit  par 
discours  ou  message  adressé  aux  deux  chambres 
de  la  législature,  que  ce  statut  a  été  désavoué 
dans  l'année  qui  a  suivi  la  réception,  i>ar  le 
gouverneur-général,  de  la  copie  authentique  qui 
lui  a  été  transmise. 

Modifications  ou  abrogations. — 8.R.C.,  c.  1, 
art.  G. —  Tout  acte  du  parlement  du  Canada 
peut  être  amendé,  modifié  ou  abrogé  en  vertu  de 
tout  acte  passé  au  cours  de  la  même  ses- 
sion. 

8.  R.  Q.,  art.  7.  —  Un  statut  peut  être 
amendé,  modifié  ou  abrogé,  par  un  autre  sta- 
tut passé  dans  la  même  session. 

Art.  8.  —  Lorsque  quelques-unes  des  disposi- 
tions d'un  statut  sont  abrogées  et  que  d'au- 
tres lenr  sont  substituées,  les  dispositions 
abrogées  demeurent  en  vigueur  Jusqu'il  ce  que 
les  dispositions  substituées  viennent  en  vi- 
gneur,   snlvant  le  statut  d'abrogation. 

Art.  9.  —  Quand  un  statut,  qui  en  abroge  nn 


autre,  est  lui-même  abrogé,  le  pi*emier  statut 
abrogé  ne  reprend  vigueur  que  si  la  législa- 
ture en  a  exprimé  l'intention. 

Art.  10.  —  Tout  statut  est  censé  réserver  à 
la  législature,  chaque  fois  que  le .  bien  public 
l'exige,  le  pouvoir  de  l'abroger,  et  égalemi*iit 
de  révoquer,  restreindre  ou  modifier,  tout  pou- 
voir, privilège  ou  avantage,  dont  il  a  revêtu 
une  personne  ou  une  partie  quelconque. 

Art.  11.  —  A  moins  que  le  statut  qui  l'abroge 
n'y  pourvoit  autrement,  les  actes,  procédés  ou 
opérations,  faits  ou  commencés,  et  les  droits 
acquis,  en  vertu  de  quelque  disposition  d'un 
statut  qui  est  ensuite  abrogé,  peuvent  être 
continués,  complétés  et  exercés  en  vertu  de 
cette  même  disposition,  nonobstant  l'abroga- 
tion, en  suivant  toutefois,  en  tant  qu'elles  sont 
applicables,  les  procédures  décrétées  par  la 
nouvelle   loi. 

Doct.  can. —  1  Loranger,  C.  c,  127.  —  Koy, 
C.  c.  5.— Beaudry,  C.  c,  5.  —  1  Mignault,  C. 
c,   (W. 

JUBIBPRUDBNCB    CANADIENNO 

1.  La  législature  a  toujours  le  droit  de  res- 
treindre, modifier  et  abroger,  même  complète- 
ment, tout  pouvoir  ou  privilège  qu'elle  a  pu 
conférer  par  des  lois  ou  statuts  antérieurs. 

2.  Le  statut  52  V.,  c.  43,  a  amendé  les  pou- 
voirs que  possédaient  antérieurement  les  com- 
pagnies pour  empierrement  des  chemins  en 
statuant  que  "telle  compagnie  ne  peut  placer 
aucune  barrière  de  péage  ou  autre,  dans  les 
limites  des  villes  et  des  villages  constitués  en 
corporation,  soit  en  vertu  de  charte  spéciale, 
soit  en  vertu  du  Code  municipal,  à  moins  que 
les  dites  corporations  y  consentent.  Ce  sta- 
tut est  une  loi  générale  déclaratoire  expresse: 
11  affecte  les  compagnies  constituées  antérieu- 
rement, et  le  statut  54  V.,  c.  36,  lui  donne 
un  caractère  de  loi  rétroactive. 

DcLorimicr,  J.,  181)7,  Fitzgihhon  vs  Cic  de 
Chemin  de  péage  de  Dor  val,  3  R.  de  J.,  548  ; 
R.  J.  g.,  12  a.  8.,  409. 


4.  Une  copie  authentique  en  fran- 
çais et  en  anglais  des  statuts  sanction^ 
nés  par  le  lieutenant-gouverneur,  ou 
dont  la  sanction  a  été  publiée  en  la  ma- 
nière voulue  par  l'article  2,  si  c'est  un 
statut  réservé,  est  fournie  par  le  gref- 
fier de  la  législature  à  Timprimeur  du 
roi,  lequel  est  tenu  d'en  imprimer  le 
nombre  de  copies  que  lui  indique  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  et 
d'en  faire  la  distribution  à  ceux  qui  lui 
sont  désignés  par  arrêtés  en  conseil, 
ainsi  qu'aux  députés  et  conseillers  lé- 


4.  An  authentic  copy,  in  French  and 
English,  of  the  statutes  assented  to  by 
the  lieutenant-governor,  or  the  assent 
to  which  has  been  published  as  requir- 
ed by  article  2,  if  a  reserved  act,  is  fur- 
nished by  the  clerk  of  the  legislature 
to  the  king-printer,  whose  duty  it  is  to 
print  the  number  of  copies  indicated 
to  him  by  the  lieutenant-governor  in 
council  and  distribute  them  to  those 
persons  designated  by  orders  in  council 
and  to  the  members  of  the  legislative 
council  and    legislative    assembly  ac- 


TITRE  PaÉLIHINAIBE. — ^ABTS   5,   6. 


gislatifs  suivant  la  résolution  conjointe 
des  deux  chambres.  * 

Cod. — Stat  Réf.  C,  c.  5,  8.  7. 

8tat. — S.  R.  Q.,  art.  5772,  (réf.  31  V.,  c.  6, 
88,  4,  5,  7.  8  ;  49-50  Y.,  c.  95,  83.  44,  47.  50, 
61.) 

Impression  des  statuts. — Les  S.  R.  C,  c.  2, 
et  les  S.  R.   Q.,  arts    44  et  s.,  règlent  l'im- 

5.  Ont  droit  à  cette  distribution, 
les  membres  des  deux  chambres  de  la 
législature,  et  les  départements  publics, 
les  corps  administratifs,  les  juges,  les 
officiers  publics  et  les  autres  person- 
nes, spécifiées  dans  les  arrêtés  en  con- 
seil du  lieutenant-gouverneur. 

Cod. — Ihid,,  88.  8.  9. 

Stat. — Les  mots  "  les  juges  ",  "et  les  au- 
tres personnes"  ont  été  Incorporés  dans  l'arti- 
cle par  les  S.  R.  Q.,  art.  5773  (réf.  31  V.,  c.  6, 
8S.  8,  10  ;  40-50  V.,  c.  95.  88.  51,  53.) 

Distribution  des  statuts, — Les  S.  R.  C,  c. 
2,  et  les  S.  R.  Q.,  arts.  50  et  s.,  règlent  la 
distribution  des  statuts.  Comme  cette  matière, 

6.  Les  lois  du  Bas-Canada  régissent 
les  biens  immeubles  qui  y  sont  situés,  n 

Les  biens  meubles  sont  régis  par  la 
loi  du  domicile  du  propriétaire.  C'est 
cependant  la  loi  du  Bas-Canada  qu^on 
leur  applique  dans  les  cas  oCi  il  s'agit 
de  la  distinction  et  de  la  nature  de^ 
biens,  des  privilèges  et  des  droits  de 
gage,  des  contestations  sur  la  posses- 
sion, de  la  juridiction  des  tribunaux, 
de  la  procédure,  des  voies  d'exécution 
et  de  saisie,  de  ce  qui  intéresse  l'ordre 
public  et  les  droits  du  souverain,  ainsi 
que  dans  tous  les  autres  cas  spéciale- 
ment prévus  par  ce  code.  6 

Les  lois  du  Bas-Canada  relatives  aux 


*  Tewte  abrogé. — 4.  Une  copie  authentique 
des  statuts  sanctionnés  par  le  gouverneur,  ou 
dont  la  sanction  a  été  publiée,  comme  dit  en 
l'article  2,  est  fournie  par  le  greffier  du  Con- 
seil législatif  a  l'imprimeur  de  Sa  Majesté, 
lequel  est  tenu  d'en  Imprimer  et  distribuer  ft 
ceux  y  ayant  droit,  un  nombre  de  copies  qui 
lui  est  indiqué  par  l'état  que  doit  lui  trans- 
mettre, après  chaque  session,  le  secrétaire  de 
la  province. 


cording  to  joint  resolution  of  the  two 
houses.  ^ 

pression  des  statuts  et  tous    les    détails  qui 
s'y  rapportent. 

Doot.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  129. —  Roy, 
C.  c,  6. — Beaudry,  C.  c,  8. — 1  Mignault,  C.  c, 
78. 


5.  The  persons  entitled  to  such  dis- 
tribution are:  the  members  of  both 
houses  of  the  legislature,  and  the  public 
departments,  administrative  bodies, 
judges,  public  officers  and  other  per- 
sons, mentioned  in  the  orders  in  council 
of  the  lieutenant-governor. 

ainsi  que  celle  de  l'article  précédent,  ne  sont 
que  des  affaires  d'administration  et  ne  tou- 
chent nullement  au  droit,  les  textes  des  sta- 
tuts ne  sont  pas  reproduits. 

Doct.  can. —  1  Loranger,  C.  c,  126. —  Roy, 
C.  c,  3. — Beaudry,  C.  c,  4. — 1  Mignault,  C. 
c,  64. 


6.  The  laws  of  Lower  Canada  govern 
the  immoveable  property  situate  within 
its  limits,   a 

Moveable  property  is  governed  by  the 
law  of  the  domicile  of  its  owner.  But 
the  law  of  Low^er  Canada  is  applied 
whenever  the  question  involved  relates 
to  the  distinction  or  nature  of  the  pro- 
perty, to  privileges  and  rights  of  lien, 
contestations  as  to  possession,  the  juris- 
diction of  the  courts  and  procedure,  to 
the  mode  of  execution  and  attachment, 
to  public  policy  and  the  rights  of  the 
Crown,  and  also  in  any  other  cases  sjîc- 
cially  provided  for  by  this  code.   6 

The  laws  of  Lower  Canada  relative 

1  Abrogated  text. — 4.  An  authentic  copy  of 
the  statutes  assented  to  by  the  governor,  or  the 
assent  to  which  has  been  published  as  provided 
in  article  2,  is  furnished  by  the  clerk  of  the 
legislative  council  to  Uer  Majesty's  printer, 
whose  duty  it  is  to  print  and  cause  to  be  dis- 
tributed, to  all  entitled  thereto,  the  number  of 
copies  mentioned  in  the  list  transmitted  to  him 
by  the  provincial  secretary,  after  the  close  of 
each   session. 


TITRE   PRÉLIMINAIRE. — ART.   6. 


personnes  sont  applicables  à  tous  ceux 
qui  s*y  trouvent,  même  à  ceux  qui  n'y 
sont  pas  domiciliés;  sauf,  quant  à  ces 
derniers,  l'exception  mentionnée  à  la 
fin  du  présent  article,  c 

L'habitant  du  Bas-Canada,  tant  qu'il 
j  conserve  son  domicile,  est  régi,  même 
lorsqu'il  en  est  absent,  par  les  lois  qui 
règlent  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes; mais  elles  ne  s'appliquent  pas 
à  celui  qui  n'y  est  pas  domicilié,  lequel 
y  reste  soumis  à  la  loi  de  son  pays, 
quant  à  son  état  et  à  sa  capacité,  d 


Cod. — a.  1  Fœllz  (Démangeât)  n.  60,  61  *^t 
0.  —  1  Marcadé,  n.  75.  —  1  Boallenols,  7,  26, 
27,  28  et  8.  —  Pothler,  Intr.  auw  Coût.,  n.  22, 
23  et  s.— 1  Touiller,  n.  119.— C.  N.  8. 

b.  1  Fœllx.  n.  61. — 1  Boullenols,  8,  338, 
339.  —  Potbier,  Intr,  attw  Coût.,  n.  24. — ^1  Toui- 
ller, n.  117. — ^1  Marcadé,  56.-5  Pand.  Franc., 
36-6. — 1  Duranton,  n.  99. — 18  Merlin,  432. —  1 
Rogron,  7. — 1  Zacharl»,  38. — 1  Delsol,  24. —  1 
Proudtaon  (Valette),  88. — Lahaie,  2,  sur  art.  3. 
—  Rivière,  25.  —  1  Prévost  de  la  Jannès, 
LXXXIII. — Demante,  8.— 1  Demolombe,  n.  94. 
—Cubain,  4123.— «  Savljpiy,  169,  173. 

c.  1  Touiller,  n.  113  et  b.— 1  Zacharlœ,  36, 
37.— 1    Fœlix.   19,  62. 

d.  1.  Touiller,  n.  114-115.  —  Zacbarl»,  87. — 
1  Fœlix,  38.— 1  Boullenols,  147,  152.— 1  Male- 
TiUe,  10. 

O.  H*.  3. — Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obli- 
gent tous  ceux  qui  habitent  le  territoire. — 
Les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des 
étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française. — 
Les  lois  concernant  Tétat  et  la  capacité  des 
personnes  régissent  les  Français,  même  rési- 
dant en  pays  étranger. 


OoBO. — C.  c,  79  et  s.,  2189,  2190,  2191. 
p.  c,  79,  80,  212. 

Boct.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  131. —  Beau- 
dry,  4  B.  L.  N.  S.,  887.— Loranger,  jr.,  5  B. 
L.  N.  8.,  145. — Boy,  C.  c,  8. — Beaudry,  C.  C 
9. — 1  Mignault.  C.  c.  79. — Lafleur,  ConlUct  of 
ioirs,   36,  69.  111,  173,  208. 

JUBIBPBUDENCB    CAMABIBNKS. 

Jndea  alphabétique. 

NoB  Nos 


Aeeidents 32  et  s. 

Adopinirtration  pruvî- 

■oire  ..«••    • 26  2o 

Aliments       42 

Aasariim-e  1.2.    4 

Chcmioi  de  fer . . .  .29  et  s. 
Communauté  de  bieop. 

13»  19 


Cnntrnts 5,  25 

Divo''ce 12 

D.ommngep 32rtii. 

Domicile. 9i  10  et  f.ilTiets. 

Douaire  14,  lô 

Droit  de  gage 39 

Etatcinl 37  88 

Btrunger '^8  et  s. 


to  persons^  &pply  to  all  persons  being 
therein,  even  to  those  not  domiciled 
there;  subject,  as  to  the  latter,  to  the 
exception  mentioned  at  the  end  of  the 
present  article,   c 

An  inhabitant  of  Lower  Canada,  so 
long  as  he  retains  his  domicile  therein, 
is  governed,  even  when  absent,  by  its 
laws  respecting  the  status  and  capacity 
of  persons  ;  but  these  laws  do  not  apply 
to  persons  domiciled  out  of  Lower  Can- 
ada, who,  as  to  their  status  and  capa- 
city, remain  subject  to  the  laws  of  their 
country,  d 


Héritiers 40 

Interprétation 3 

Incendie 4 

Lois  anglaises  7t    8 

Mariage....  9, 10  12  13. 

16, 18  et  s- 

Médecins 9 

Mineurs    41 

Opposition 17 

Présomptions Il 


Possesion  provisoire  . 

27  et  s. 

Preuve 11 

Procédure 43,44 

Batiflcation ; 22 

Stoppage  in  tranêitu,  .    6 

Transport 1»    2 

Testament  3 

Vaisseau  anglais.  32  et  s 
Vente  .6  et  s.,  21,22 


DIVISION. 

I. — Contrats, 
II. — Mariage. 
III. — Personnes. 
I V. — Procédure. 
I. — Contrat. — 1.  Une  police  d'assurance  effec- 
tuée à  Montréal  par  des  personnes  demeurant  h 
Ottawa,  est  régie  par  les  lois  de  la   province 
d'Ontario  quant  au  droit  de  la  transporter  de 
la  part  de  la  femme,   pour  le  bénéfice  de  la- 
quelle elle  est  faite  :— Jette,  J.,  1879,  Parent  vs 
Hhearer,  28  L.  C.  J.,  42  ;  9  R.   L.,   618  ;  2  L. 
JV.,  125. 

2.  The  assignment  of  a  policy  of  insurance 
Is  governed  by  the  law  of  the  place  where 
the  assignment  is  made  :  —  Davidson,  J..  1888, 
Prentice  vs  Steele,  M.  L.  B,,  4  S.  (7.,  319.-— 
C.  R.,  1889,  M.  L.  R.,  5  B.  0.»  294  ;  12  L.  N., 
46  ;  13  L.  N.,  11. 

3.  A  will  executed  in  the  province  of  Que- 
bec by  a  person  domiciled  therein,  with  refer- 
ence to  a  portion  of  an  estate  situated  in  the 
province,  must  be  interpreted  according  to  the 
laws  of  the  province  and  not  according  to 
English  law,  although  the  will  be  in  the 
English  language  and  be  couched  in  English 
legal  phraseology  : — Torrance,  J.,  1882,  McGih- 
hon  &  Abbott,  5  L.  N.,  431;  7  L.  N.,  179;  P. 
C,  8  L.  N.,  267;  1885,  Beauchamp,  J.  P.  C, 
776,  829,  830  ;  L.  R.,  10  App.  Cos.,  653  ;  54  L. 
J.  P.  C,  39  ;  54  L.  T.,  138  ;  28  L.  C.  J.,  120.     • 

4.  Where  a  person  had  Insured  his  barn, 
situate  in  Ontario,  with  an  Insurance  Co.,  and 
that  the  bam  was  burnt  from  sparks  escap- 
ing from  one  of  the  defendants'  locomotives, 
and  the  plaintiff  had  paid  the  loss  and    sued 
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the  defendants  to  recover,  It  was  Held: — 
That  the  responsabllity  of  the  defendants  was 
governed  by  the  law  of  Ontario  :—Tait,  J„  18S8, 
Qlasgoto  and  London  In».  Co,  vs  Canadian  Pa- 
cific Ry  Co.,  34  L.  C.  J.,  1  ;  20  R.  L.,  157. 

5.  Contracts  disposing  of  real  estate  or  Im- 
movables are  governed,  as  to  their  validity, 
by  the  law  of  the  country  In  which  real 
estate  is  situated  and  by  the  law  of  the  place 
where  the  contract  Is  made  : — Stuart,  J.,  1885, 
Bélanger  vs  Mann,  11  0-  L.  R.,  71  ;  8  L.  N., 
188  ;  14  R.  L.,  42. 

6.  Le  vendeur  non  payé  de  marchandises 
vendues  en  Angleterre  peut  exercer  le  gtoppape 
in  transitu  reconnu  par  les  lois  anglaises  bien 
que  nos  lois  ne  l'admettent  pas  : — Andrews,  J., 
1888,  Rogers  vs  The  Misalasipi  and  Dominion 
SS.  Co.,  14  0.  L.  R.,  09  ;  11  L.  N.,  317. 

7.  Les  règles  suivantes  adoptées  en  Angle- 
terre sont  des  principes  de  droit  public  et  doi- 
vent être  suivies  en  Canada  :  lo  Le  contrat  de 
vente  qui  a  regu  sa  perfection  dans  un  pays 
étranger  doit  être  exécuté,  et  l'exécution  peut 
en  être  poursuivie  devant  les  tribunaux  an- 
glais, lors  même  que  Tune  des  parties  au  con- 
trat avait,  à  la  connaissance  de  l'autre,  l'in- 
tention, en  achetant,  de  violer  la  loi  anglaise. 

8.  2o  Pour  qu'un  étranger,  qui  a  vendu  des 
marchandises  que  l'acheteur  voulait  introduire 
frauduleusement  en  Angleterre,  ne  puisse  re- 
couvrer le  prix  des  marchandises  vendues,  il 
faut  non  seulement  qu'il  ait  connu  la  mau- 
vaise Intention  de  l'acheteur,  mais  qu'il  ait 
participé  à  la  fraude  :— G.  R.,  1898,  L,éhœuf 
vs  Lavallée,  5  R.  de  J.,  882. 

9.  A  contract  made  by  a  physician  and  sur- 
geon duly  qualified  by  the  laws  of  the  provin- 
ce of  Quebec,  where  he  has  his  domicile,  to 
render  professional  services  In  the  State  of 
Vermont,  by  the  laws  of  which  State  he  is 
prohibited  from  practising,  is  illegal,  and  he 
cannot  recover  his  charges  for  such  services 
before  the  courts  of  this  province  : — White,  J., 
1900,   Rugg  vs   Lewis,  R.  J.    Q.,  17  C.  8.,  206. 

II. — Mariage. — 10.  Dans  le  cas  d'un  mariage 
contracté  dans  un  pays  sauvage,  d'après  les  usa- 
ges du  lieu,  sans  l'intervention  d'aucun  prêtre 
ou  magistrat,  dans  une  contrée  où  11  n'existe 
pas  de  corps  de  droit,  lequel  mariage  a  été  suivi 
de  cohabitation  prolongée,  il  y  a  commu- 
nauté de  biens  entre  les  époux,  quant  aux 
biens  situés  dans  le  Bas-Canada  : — Monk,  J., 
1867,  Connolly  &  Woodrich,  11  L.C.J.,  197  ;  <i  L. 
C.  L.  J.,  14  ;  1  iî.  L.,  253  ;  14  R.  L.,  37  ;  17  R. 
J.  R.  <?.,  75.  266,  517,  519.  531,  534,  541,  644, 
660,  552  et  s.,  55S  et  s.,  662.  671,  673. 

11.  In  the  absence  of  proof  of  the  laws  of 
the  place  where  parties  had  their  domicile 
when  they  were  married  out  of  Lower  Cana- 
da, the  Court  cannot  take  notice  of  or  be  gov- 
erned by  any  other  laws  than  those  In  force 
in  Lower  Canada  in  deciding  upon  the  matri- 
monial rights  of  the  parties  : — C.  R.,  1852,  Bro- 
die  &  Cotcan,  7  L.C.J.,  96  ;  12  R.  J.  R.  Q.,  64. 

12.  The  parties  In  the  suit  were  married  in 
the  city  of  New  7ork,   where  they  then  had 


their  domicile.  Later,  they  both  established 
their  domicile  in  the  province  of  Quebec,  but 
the  respondent  since  then  has  obtained  a  di- 
vorce before  the  Supreme  Court  of  the  btate 
of  New  York,  and  instituted  the  present  action 
against  her  husband  in  the  province  of  Quebec, 
without  any  previous  authorization.  Held  : 
Thot  the  divorce  which  the  respdndent  has 
obtained  In  the  State  of  New  York  does  not 
afTect  the  appellant,  who  then  had  his  domi- 
cile in  the  province  of  Quebec  : — C.  B.  R.,  1883, 
Fisk  &  Stevens,  27  L.C.J.,  228;  5  L.K.,  79;  C 
L.y.,  329  ;  8  -L.-V.,  42,  53  ;  14  R.L.,  38  ;  16  R.L., 
561  ;  3  D.  C.  A.,  293. 

13.  II  n'y  a  pas  de  communauté  de  biens, 
entre  époux  mariés  sans  contrat  de  mariage» 
en  Angleterre,  où  Ils  étalent  alors  domicilié» 
et  qui  sont  venus  résider  en  permanence  dms 
notre  pays  : — Q.  B.,  1848,  Rogers  et  al.  &  Ro- 
gers, 3  R.  de  L.,  255  ;  14  R.L.,  37  ;  16  R.L.,  653  ; 
2  R.  J.  R.  Q.,  290  ;  21  R.  J.  R.  Q.,  65  ;  3  L.C. 
J.,  64.— 6\  R.,  1877,  Astill  &  Halle,  4  Q.  L.  R., 
120. — Mackay,  J.,  1879,  Dalton  &  King,  9  R. 
L.,  ô-kS.— Mackay,  J.,  1879,  Wiggins  &  Morgan, 
9  R.  L.,  546. 

14.  The  claim  to  customary  dower  is  a  real 
right  and  is  governed  by  the  law  of  the  place^ 
where  the  real  property  of  the  husband  is 
situated  : — C.  B.  R.,  1880,  Ericksen  &  CuviUler, 
25  L.  C.  J.,  80  ;  3  L.  N.,  285,  290. 

15.  C'est  la  loi  de  la  situation  des  Immeu- 
bles, et  non  celle  du  Heu  du  mariage  ou  de  la 
résidence  et  domicile  des  parties,  qui  doit  pré- 
valoir quant  jl  l'existence  du  douaire  coutu- 
mler  sur  les  immeubles  du  mari  situés  dans 
cette  province  ;  et  l'acte  par  lequel  la  femme 
a  renoncé  &  son  douaire  et  qui  a  été  fait  seloa 
les  formalités  requises  par  les  lois  du  Massa- 
chusetts où  il  avait  été  passé,  est  valide  : — GUI, 
J.,  1896,  Prunier  vs  Ménard  et  t>tr  et  al.,  S  R.  de 
J.,  163. 

16.  Deux  Canadiens  qui  se  marient  il  l'étran- 
ger, et  qui  s'y  établissent,  sont  censés  renon- 
cer à  leur  domicile  d'origine  et  sont  gouvernés 
par  la  loi  étrangère  quant  aux  effets  civils  de 
leur  mariage  : — C.  R.,  1890,  renv.,  Marchildon 
vs  Chandonnet,  R.  J.  Q.,  17  C.  8.,  226. 

17.  The  defendant  had  seized  against  th& 
plaintiff's  husband,  property  which  she  claim- 
ed as  being  her  own  in  an  opposition.  She 
was  described  in  this  opposition  as  being 
separated  as  to  property  from  her  said  hus- 
band. The  opposition  was  not  contested, 
except  as  to  the  costs  thereof.  Inasmuch 
as  the  defendant  had  acted  in  good  faith 
when  seizing  the  property  as  belonging  to  her 
husband.  Her  opposition  having  been  main- 
tained, she  now  claimed  damages  for  the  al* 
leged   illegal   seizure. 

18.  The  matrimonial  rights  of  the  consorts 
are  governed  by  the  domicile,  not  by  the  mere 
residence  of  the  husband  at  the  date  of  the 
marriage.  The  original  domicile  of  the  hus- 
band therefore  Is  not  lost  by  mere  residence 
abroad. 

19.  In  this  case,  the  plaintiff's  husband 
merely  resided  in   New   Hampshire  when  they 
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married,  and  consequently  tbey  now  were  In 
community  of  property.  She,  therefore,  could 
not  bring  this  action  in  her  own  name  : — (7. 
S.,  Ib98,  Brien  vs  Marchildon,  R.  J.  Q.,  15  O. 
R.,  318. 

20.  Des  époux  domiciliés  et  i^arlês  dans  le 
Bas-Canada  sont  régis  dans  leurs  relations 
comme  tela  par  la  loi  du  Bas<Canada,  lors 
même  qu'ils  vont   s'établir  il   l'étranger. 

2L  La  vente  par  la  femme  ainsi  mariée,  con- 
jointement avec  son  mari,  mais  sans  mention 
d'autorisation  de  ce  dernier,  faite  dans  l'Etat 
de  New  York,  où  cette  autorisation  n'est  pas 
requise,  d'immeubles  situés  dans  le  Bas-Cana- 
da, est  absolument  nulle,  tant  sous  le  rapport 
du  statut  personnel,  qui  régit  la  personne  de 
la  femme,  que  sous  le  rapport  du  statut  réel, 
quant  &  l'aliénation  des  immeubles. 

22.  La  ratification  subséquente,  avec  l'auto- 
risation da  mari,  ne  peut  valider  une  sembla- 
ble vente,  et  n'a  l'effet  d'aliéner  la  propriété 
que  du  jour  de  telle  ratification  : — Q.  B.,  La- 
tfiolette  &  Martin,  11  L.  C.  R.,  254  ;  2  L.  C.  J., 
61  ;  5  !..  C.  J.,  211. 

III. — Perêonneê. — 23.  A  receiver,  appointed 
under  tbe  statutes  of  New  York  to  an  insolvent 
Insurance  Company,  (whose  powers  and  func- 
tions are  the  same  as  those  of  a  foreign  assig- 
nee in  bankruptcy),  cannot  Intervene  in  a  ease 
in  the  S.  C,  here,  wherein  monies  belonging 
to  the  company  have  been  attached  before 
judgment  on  the  ground  of  insolvency  and  se- 
cretion of  estate,  and  claim  to  be  paid  the 
monies  so  attached  [less  plaintilTs  costs]  for 
distribution  in  New  York,  the  legal  domicile 
of  the  company  : — Q.B.,  1871,  Osgoode  &  Steele, 
16  L.  C.  J.,  141  ;  22  R.  J.  R,  Q.,  330,  519.  — 
C.  B.  R,,  1893,  Peniê  &  The  Québec  Bank,  R. 
J.  Q.,  2  B.  R.,  586  ;  R,  J.  Q.,  3  C.  8,,  122. 

24.  Where  an  action  was  brought  in  the 
province  of  Quebec,  by  the  plaintiff  as  receiv- 
er to  a  corporation  in  liquidation  domlcili^d 
in  Ontario,  and  it  was  proved  by  the  produc- 
tion of  Ontario  Statute  that  the  plaintiff,  as 
receiver,  was  duly  authorized  to  represent  the 
corporation  in  judicial  proceedings,  he  may  also 
appear  in  his  quality  of  receiver  in  judicial 
proceedings  before  the  court  of  the  province 
of  Quebec: — Q.  B.,  1887,  Wles  &  Jacque»,  M. 
L,  «.,  1  G.  fif.,  166  ;  M.  L.  JR.,  7  Q.  B.,  456  ;  31 
L.  C.  y.,  286  :  8  L.  N.,  100  ;  20  L.  C.  J.,  138  ; 
Torrance,  J.,  1885,  aile»  &  Phaneuf,  M.  L.  R., 
1  B.  C,  322  ;  8  L.  2f.,  245.— Loranger,  J.,  1898, 
Barker  A  Central  Verm(mt  Ry  Co.,  4  R.  de  J., 
449.  454. 

25.  A  receiver  duly  appointed  to  a  foreign 
corporation,  who  is  authorized,  under  the  law 
of  the  place  of  his  appointment,  to  appear  in 
jndielal  proceedings,  has  the  like  right  in  the 
province  of  Quebec,  for  the  recovery  of  a  debt 
due  to  the  corporation  therein,  without  being 
q>eclally  authorized  by  the  provincial  court 
so  to  do  : — Davidson,  J.,  1896,  Toung  vs  Con- 
•mmert*  Cordage  Co.,  R.  J.  Q.,  9  C.  8.,  '471  ;  B. 
/.  Q.,  IB.  R.,  67. 

26.  Celui  qui  a  été  nommé  par  un  tribu- 
nal français  administrateur  provisoire,  pendant 


une  instance  en  nullité  de  testament,  d'une 
succession  ouverte  en  France,  ne  peut  récla- 
mer, à  rencontre  d'un  séquestre  nommé  par 
un  tribunal  de  la  province  de  Québec,  la  pos- 
session des  biens  dépendant  de  cette  succes- 
sion  qui  se   trouvent  en  cette  province. 

27.  Les  tribunaux  de  la  province  de  Québec 
ont  pleine  autorité  pour  décider  de  la  posses- 
sion provisoire  des  meubles  et  immeubles,  sis 
en  cette  province,  d'une  personne  décédée  il 
l'étranger,   et  leurs  décisions  sont  souveraines 

en  ce  pays. 

• 

28.  L'article  80  du  Code  de  procédure  civile 
ne  s'applique  pas  à  l'administrateur  provisoire 
ou  séquestre  des  biens  d'une  succession,  pen- 
dant un  procès  en  nullité  de  testament,  lequel 
ne  représente  nullement  le  défunt  : — Pagnueto, 
J.,  1900,  Lavoignat  vs  Mackau,  R.  J.  Q.,  17  O. 
8.,   378. 

29.  A  railway  company,  incorporated  under 
the  laws  of  Vermont,  having  become  insolvent, 
was  placed  in  the  hands  of  receivers  by  judg- 
ment of  the  circuit  Court  of  Vermont,  which 
vested  them  to  operate  it.  The  receivers  took 
possession  of  the  assets  under  this  judgment, 
and  by  the  laws  of  Vermont,  the  creditors  of 
the  company  could  not  after  that  date  execute 
any  judgment  against  the  railway.  Some  of 
the  cars  and  locomotives  of  the  company,  of 
which  the  receivers  had  previously  taken  pos- 
session, and  which  were  on  the  tracks  of  the 
Grand  Trunk  Railway  in  Montreal,  in  the  cour- 
se of  the  operation  of  the  railway  by  the  re- 
ceivers, were  seized  by  a  creditor  in  execution 
of  a  Judgment  obtained  in  this  province.  The 
Judgment  creditor  was  a  mere  prêle-nom  for  an 
American  creditor,  and  the  promissory  note 
upon  which  the  Judgment  was  obtained,  was 
signed  and  made  payable  In  Vermont,  where 
the  maker  (the  Railway  Company)  and  the 
payee  were  both  domiciled.  The  receivers 
opposed  the  execution  of  the  Judgment  here 
on  the  ground  that  the  seizing  plaintiff  in  the 
cause  was  bound  by  the  law  of  Vermont, 
which  prevented  him  from  executing  the  Judg- 
ment against  property  of  which  the  receivers 
had  taken  possession  under  the  Judgment  of 
the  circuit  Court  of  Vermont,  and  which 
vested  them  with  the  assets  of  the  company 
against  the  creditors. 

30.  Held:  As  the  contract  was  made  In 
Vermont  between  persons  domiciled  in  that 
State,  the  consequences  attached  to  the  con- 
tract by  the  laws  of  Vermont  must  be  applied 
by  our  courts. 

31.  Inasmuch  as  one  of  the  conditions  and 
consequences  of  the  contract  with  the  railway 
company,  made  applicable  to  it  by  the  laws 
of  Vermont,  was  that  the  right  of  execution 
and  sale  of  the  property  of  the  railway  should 
cease  on  the  appointment  of  receivers,  this 
Judgment  creditor  could  not  be  allowed  to 
proceed  to  execute  his  Judgment  against  such 
property  merely  because  it  had  passed  from 
the  territorial  Jurisdiction  of  the  court  of  Ver- 
mont into  that  of  the  courts  of  this  province  : — 
Arehil>ald,  J.,  1898,  Barker  vs  The  Central  Ter- 
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mont  Ry  Co.,  R.  J.  Q.,  13  C.  S.»  2. — Loranger, 
J.,  18d8,  tame  parties,  R.  J.  Q.,  C.  S.,  467  ;  4 
iJ.   d€  J.,  449;   1  R.  J.  g.,  51. 

82.  Action  by  the  widow  and  children  of  one 
D.,  an  employee  of  defendants,  claiming  $30,- 
000  damages  for  his  death,  caused  by  the  fall 
of  a  derrick  on  board  the  steamer  "MTuriel",  a 
British  ship,  registered  in  England.  The  com- 
pany defendant  was  incorporated  by  Statute 
of  Canada,  with  its  head  office  lu  the  city  of 
Quebec,  where  the  contract  of  hiring  D.,  a 
British  subject,  was  originally  entered  into. 
The  Superior  court  dismissed  the  action,  hold^ 
Ing  that  the  law  of  Trinidad,  which  denies 
such  an  action,  governed,  because  the  action 
was  In  tort,  and  by  international  law  such 
actions  must  be  decided  by  the  law  of  the 
country  in  which  the  tort  was  committed,  and 
<»ven  if  the  action  were  deemed  to  be  based  on 
the  contract  of  hiring,  the  case  would  be  gov- 
erned by  the  law  of  the  place  where  such  con- 
tract was  made,  because  it  was  not  to  be 
executed  there,  but  in  the  West  India  Islands. 

33.  Held.— That  the  ship  was  then  a  part  of 
the  territory  of  England,  and  those,  then  and 
there,  on  board  of  her  were  not  subject  to  the 
laws  of  the  Island  of  Trinidad  in  respect  to 
their  mutual  rights  and  liabilities  connected 
with  her  loading  and  navigation,  and  there- 
fore the  doctrine  of  ''common  employment'*, 
or  the  maxim  actio  peraonaHa  morltur  cum 
persona.  If  In  force  on  said  Island,  could  not 
be  aet  up  in  order  to  defeat  plaintiff's  action. 

34.  Even  if,  by  reason  of  the  assent  of  D. 
to  certain  changes  in  some  of  the  terms  of  his 
engagement  with  defendants  having  been 
given  by  him  in  New  York,  it  could  be  held 
that  his  contract  of  hiring  was  made  In  the 
latter  city,  this  would  be  unimportant  in  the 
present  case,  there  being  no  allegation  or 
proof  of  any  difference  between  the  law  of 
New  York  and  that  of  this  province,  and  such 
difference  cannot  be  presumed. 

35.  The  rules  of  international  law  are  based 
on  reason  and  Justice,  on  a  sort  of  moral  ne- 
cessity to  do  Justice  in  order  that  Justice  may 
be  done  to  us  in  return:  its  rules  are  flexible, 
and  the  circumstances 'of  each  particular  case 
have  to  be  carefully  considered  and  taken 
Into  account  ;  and  under  the  circumstances  of 
the  present  case,  only  the  most  positive,  clear 
and  undisputed  rule  of  International  law  would 
warrant  the  court  In  applying  the  law  of  Tri- 
nidad to  enable  defendants  to  defeat  the  claim 
of  deceased's  widow  and  children,  pronounced 
by  the  law  of  this  province  to  be  a  Just  one. 
No  such  rule  existed,  and,  semble,  even  if  the 
law  of  Quebec  could  not  Justly  be  applied, 
there  was  more  authority  for  choosing  the  law 
of  England  than  that  of  Trinidad. 

36.  The  law  to  be  applied  In  the  case  of  res- 
ponsibilities for  an  accident  which  happened 
on  board  a  British  ship,  registered  In  England, 
belonging  to  a  Canadian  company,  with  its 
head  office  In  Quebec,  where  the  engagement 
of  the  deceased  was  made,  the  accident  having 
taken  place  in  the  Island  of  Trinidad,  Spain, 


was  that  of  the  Province  of  Quebec.  It  could 
not  be  presumed  to  have .  been  the  Intention 
of  either  D.  or  the  defendants  that  the  terms 
of  his  engagement  with  them  or  their  mutual 
rights  and  liabilities  connected  with  such  en- 
gagement, or  the  services  to  be  performed 
under  them,  should  be  interpreted  or  affected 
by  any  law  other  than  that  of  this  province, 
and  it  would  be  unreasonable  and  unjust  to 
apply  any  foreign  law  to  the  decision  of  this 
cause  80  as  to  read  into  the  contract  of  hirln'k 
the  doctrine  of  "  common  employment",  viz.  : 
an  Implied  consent  by  the  party  hired  to  take 
the  risk  of  accident  caused  by  the  acts  and 
defaults  of  his  fellow  employees,  a  consent 
which  plainly  defendants  never  intended  to 
exact  or  said  D.  to  give  : — C.  R.,  1886,  Dupont 
vs  Quebec  Steamship  Co.,  R.  J.  Q.,  11  C.  8.,  188. 

37.  La  ouallté  de  père  et  d'enfant  légitime 
est  Irrévocablement  régie  par  les  statuts  per- 
sonnels du  temps  où  elle  a  été  acquise,  et  ces 
statuts  régissent  aussi  le  mode  par  lequel 
cette  qualité  peut  être  prouvée  : — Tellier,  J., 
1894,  Lefcbvrc  vs  Digman,  3  R.  de  J.,  194. 

38.  In  the  present  case,  the  pretended  right 
of  the  wife,  to  the  ownership  of  ^3,000,  In- 
volves a  question  of  her  status  and  capacity 
to  contract,  and  is  therefore  governed  by  our 
Law  under  article  6,  C.  c.  '.—White,  J.,  Ï897, 
McNamara  vs  Constantincau,  H  R.  de  J.,  483. 

39.  Les  mots  "droits  de  gage''  dans  le  deux- 
ième alinéa  de  l'art.  6  du  Code  civil,  s'entendent 
du  nantissement  dont  il  est  question  aux  arti- 
cles 1968  et  suivants,  et  non  du  gage  que  l'ar- 
ticle 1981  accorde  au  créancier  sur  les  biens 
de  son  débiteur: — Loranger,  J.,  1898,  Barker  vs 
The  Central  Vermont  Ry  Co.,  R.  J.  Q.,  C.  S., 
467. 

40.  The  rights  and  liabilities  of  alleged  heirs 
domiciled  In  a  foreign  country  in  relation  to 
Immovables  situate  in  this  province  are  gov- 
erned by  the  law  of  Quebec  : — Davidson,  J., 
1898,  Page  vs  McLennan,  R.  J.  Q.,  14  C.  8., 
392;  R.  J.  Q.,  7  C.  8.,  368;  R.  J.  Q.,  9  O. 
8.,   193. 

41.  La  capacité  d'un  mineur,  même  commer- 
çant, doit  s'apprécier  d'après  les  lois  de  son 
domicile  :— Jette,  J.,  1805,  Jones  vs  Dickinson, 
R.  J.  Q.,  7  C.  8.,  313. 

42.  A  daughter-ln-law  has  no  claim  for 
maintenance  against  a  father-In-law,  where 
it  appears  that  the  latter  was  only  tempor- 
arily within  the  province  of  Quebec  when 
served  with  the  writ  of  summons,  and  that  by 
the  law  of  his  domicile,  which  was  also  the 
place  of  plaintiff's  marriage  to  his  son,  no 
obligation  Is  Imposed  on  a  father-in-law.  to 
maintain  or  contribute  to  the  support  of 
cblldren-ln-law  :  —  Doherty,  J.,  1894,  Barnes  vs 
Broum,  R.  J.  Q.,  7  C.  8.,  287. 

IV. — Procedure. — 43.  Les  formalités  de  Jus- 
tice sont  réglées  par  la  loi  du  pays  où  la  de- 
mande est  formée  : — Loranger,  J.,  1885,  Oiles 
vs  GirouiP,  13  J?.  L.,  052. 

44.  The  action  upon  a  promissory  note  is  a 
matter  of  procedure,  and  it  is  governed  by  the 
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law  of  the  place  where  the  remedy  is  sought 
to  be  enforced  : — Buchanan,  J.,  1866,  Croaê  ts 
tfnoif,  9  L.  A\,  196. 

DOCTHIXB   FRA.NCAISB. 

Rég. — MobUia  sequuntur  personam. 

1.  Statut  réel. — Le  statut  réel  se  compose 
des  lois  qui  ont  pour  objet  les  biens  mobiliers 
ou  immobiliers: — 1  Aubry  et  Rau,  {  31,  85. 

2.  L*ordre  de  succession  et  les  Incapacités 
de  posséder,  font  partie  du  statut  réel  : — 1  I>e- 
molombe,  n.  80  et  s. — 1  Aubry  et  Kau,  {  31, 
1«1.— 1  Massé,  Dr.  com.,  n.  654.— 1  Zacharis. 
I  2. 

3.  Les  lois  prohibitives,  comme  celles  contre 
les  donations  de  biens  ft  venir,  les  degrés  de 
substitutions,  les  renonciations  aux  succes- 
sions futures,  appartiennent  au  statut  réel  : — 
1  Aubry  et  Rau,  8  31,  85. — Merlin,  Rcp.,  vo  Lois. 
— 1  Touiller,  n.  119  et  s. — 1  Delvincourt,  187. — 
1  Duranton,  n.  84  et  s. — ^1  Demolombe,  n.  80, 
89,  105. 

4.  C'est  sous  le  statut  réel  que  se  règlent  les 
divers  modes  de  constitution,  de  conservation, 
de  transmission  des  biens  ft  titre  particulier: — 
1  Lyon-Caen-Renauit,  fi.  1313. — 1  Baudry-La- 
cantinerie,  n.  214-30.— 1  Hue,  n.  132-30. 

Statut  personnel. — 5.  Il  se  rapporte  ft  l'état 
et  ft  la  capacité  des  personnes.  Telles  eont 
les  lois  qui  règlent  l'état  des  mineurs,  la  filia- 
tion, la  puissance  paternelle  et  le  mariage: — 
1  Laurent,  n.  88  et  s.,  96;  t.  5,  n.  244. — 1  De- 
molombe, n.  76,  88. — ^Démangeât,  Reo.  prat., 
t.  1,  n.  58  et  s. — Pardessus,  Dr.  com.,  n.  1482. — 

7.  Les  actes  faits  ou  passés  hors  du 
Bas-Canada  sont  valables,  si  on  y  a 
suivi  les  formalités  requises  par  les  lois 
du  lieu  où  ils  sont  faits  ou  passés. 


Cod. — Domat,  Ut.  PréL,  tit.  1,  {  2.  n.  2o. — 
Pothler,  Introd.  attx  Coût.,  c.  1,  n.  6,  7. — Dard, 
et  les  auteurs  cités  par  lui,  2. — Lahale,  2. — 
C.  N.  3.— C.  Louis,  9. 

Oone. — C.  c,  135,  776. 

Doct.  can. — Baudoin,  3  R.  L.  N.  S.,  320. — 
Laflenr,  3  R.  L.  N.  S.,  423.— Roy,  C.  c,  15.— 
Beandry,  C.    c,  15.— I.  Mignault,  C.  c.    96.— 

8.  Les  actes  s'interprètent  et  s'appré- 
cient suivant  la  loi  du  lieu  où  ils  sont 
passés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  loi 
à  ce  contraire,  que  les  parties  ne  s'en 
soient  exprimées  autrement,  ou  que,  de 
la  nature  de  l'acte,  ou  des  autres  cir- 
constances, il  n'apparaisse  que  l'inten- 
tion a  été  de  s'en  rapporter  à  la  loi  d'un 
autre  lieu;  auxquels  cas  il  est  donné  ef- 


1  Fremlnvllle,  Min.,  n.  4. — Fœlix,  Dr.  Intr.,  n. 
88.-1  Aubry  et  Rau,  {  31,  81  et  s.— Rolland 
de  Vlllargues,  vo  Loi,  f  6,  n.  6. — Fœlix,  Rev. 
âtrang.,  t.  7,  611. — 1  Baudry-Lacantlnerie,  n. 
197. — 1  Hue,  n.  140  et  s.,  147. — 1  Brœher,  n. 
315. 

6.  Un  contrat  fait  avec  un  mineur  étranger 
qui  a  dissimulé  son  état  et  qui  a  profité  de  la 
convention,  par  une  personne  de  bonne  fol  agis- 
sant prudemment,  est  valide  quelle  que  soit 
l'Incapacité  de  ce  mineur  dans  son  pays  : — 1 
Laurent,  n.  97. — 1  Demolombe,  n.  102. — 5 
Aubry  et  Rau,  |  172,  142  et  s.— 5  Colmet  de 
Santerre,  n.  347  bis  II. 

7.  Les  auteurs  enseignent  que  la  succession 
mobilière  d'un  étranger  doit  être  régie  par  la 
loi  du  domicile  du  défunt  : — Démangeât,  Cond. 
des  étrang.,  337  ;  do  1  Rev.  prat.,  613. — Heffter. 
Dr.  Int.,  n.  38;  When  ton,  do,  106  et  s.— 1  Demo- 
lombe. n.  94,  268. — ^1  Laurent,  n.  117  et  s. — 
1  Hue,  n.  102. — 1  Baudry-Lacantinerie,  n.  78. 

8.  Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité 
des  personnes  régissent  les  Canadiens  même 
résidant  en  pays  étrangers  ;  d'un  autre  coté, 
les  étrangers  restent  soumis  à  la  loi  de  leur 

.pays: — Merlin,  vo  Loi,  §  4,  n.  6. — Boullenols, 
t.  1,  c.  2,  51.— 1  Aubry  et  Rau,  i  28,  295,  S  31, 
91. — 1  Laurent,  n.  77,  84  et  s. — 4  Touiller,  n. 
102. — 1  Duranton,  n.  79. — Pardessus,  n.  1482. — 
1  Zachariœ,  |  29. — Marcadé,  art.  3. — 1  Demo- 
lombe, n.  88,  98. 

V.  A. — 1  Aubry  et  Rau,  {  31,  83,  295. — Po- 
thier,  Int.  aua  Coût.,  n.  6  et  s. — 1  Proudhon, 
24  et  s.— 1  Chabot.  24  et  s.— 1  Delvincourt,  187. 

7.  Acts  and  deeds  made  and  passed 
out  of  Lower  Canada  are  valid,  if  made 
according  to  the  forms  required  by  the 
laws  of  the  country  where  they  were 
passed  or  made. 

Lafleur,  Conllict  of  Laws,  59,  116,  134,  145. 

jduxspbudencb  canadiennb. 
y.  les  décisions  sous  Tart.  8,  C.  c. 

DOCTRINE   FBANQAISB. 

Rég. — Forma  res  est  individua. 

y.  les  auteurs  sous  les  arts.  6  et  8,  C.  c. 

8.  Deeds  are  construed  according  to 
the  laws  of  the  country  where  they  were 
passed,  unless  there  is  some  law  to  tha 
contrary,  or  the  parties  have  agreed 
otherwise,  or  by  the  nature  of  the  deed 
or  from  other  circumstances,  it  appears 
that  the  intention  of  the  parties  was 
to  be  governed  by  the  law  of  another 
place;  in  any  of  which  cases,  effect  is 
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fet  à  cette  loi,  ou  à  cette  intention  ex- 
primée ou  présumée. 

Ood. — 1  Fœllx,  80  et  s. — 1  TouUIer. 

Conc— C.  c,  1016. 

Doct.  can.  —  Glrouard,  1  R.  C,  125.  —  1 
Loranger,  C.  c,  132. — Baudoin,  3  R.  L.  N.  S., 
320. — Roy,  C.  c,  17.— Beatidry,  C.  c,  18.— 
1  Mignault,  C.  c,  98.— Lafleur,  Conflict  of 
Laws,  14,  143,  148. 

JUmSPBCDBNCE    CANADIENNE. 
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1.  In  the  absence  of  proof  to  the  contrary, 
the  laws  of  a  foreign  country  are  presumed  to 
be  the  same  as  the  laws  of  this  proYince  : — 
1879,  Parker  vs  Cochrane,  M.  C.  R.,  65. — Q.  B., 
1887,  PHmeau  &  Gile8,  M.  L.  R.,  7  Q.  B.,  467  ; 
31  L.  C.  J.,  271. — C.  R.,  Trew  vs  Ktrkup,  R,  J, 
Q.,  7  C.  iSf.,  308. 

2.  The  law  of  the  country  in  which  a  con- 
tract Is  made  and  its  usages  In  trade,  must 
govern  in  mercantile  cases,: — 1816,  Allen  vs 
Scaife,  2  R.  de  L.,  77;  Stuarfs  Rep.,  105;  1 
R.  J.  R.  Q.,  163,  507;  15  R.  J.  R.  Q.,  15;  23 
R.  J.  R.  Q.»  355. 

3.  Une  separation  dé  biens  entre  marl  et 
femme  obtenue  devant  les  tribunaux  de  France, 
vaut  Ici  : — Mathieu,  J.,  1883,  Goudron  vs  Le- 
monier,  M.  L.  R.,  1  8,  C,  160  ;  8  L.  N.,  100. 

4.  Dans  une  société  commerciale  en  nom 
collectif  formée  en  France,  les  droits  respec- 
tifs des  parties  sont  régis  par  le  droit  com- 
mercial français  en  force  au  temps  de  la 
convention  : — Loranger,  J.,  1886,  Fumisa  vs 
Larocque,  M.  L.  R.,  2  8.  C,  405  ;  10  L.  N.,  30. 

5.  Un  connaissement  fait  en  Angleterre,  par 
le  maître  d'un  vaisseau  anglais,  est  un  contrat 
qui  doit  être  gouverné  et  déterminé  par  les 
lois  anglaises  : — 1876,  Moore  vs  Harris,  2  Q.  L. 
R.,  147  ;  L.  R.  app.  cases,  318  ;  18  i2.  L.,  85  ; 
45  L.  J.  P.  C,  55,  34  L.  T.,  519. — Contra: — Ifon- 
delet,  J.  1868,  Wilson  vs  Demers,  12  L.  C.  J., 
222 

6.  A  bond  in  favor  of  a  foreign  insurance 
company,  which  Is  signed  In  this  province,  is 
to  be  Interpreted  according  to  our  law.  By 
our  law,  where  power  is  given  to  cancel  a 
policy  of  Insurance  on  account  of  non-payment 
of  premium,  that  power  must  be  exercised  be- 
fore tender  is  made  of  the  amount  due  : — 
Tenner  vs  Life  Ins.  Co.  of  8cotland,  30  L.  C.  J., 
303. 

7.  Dans  l'espèce,  aux  termes  de  la  maxime 
Lew  loci  contractus,  l'appelant  dolt  être  dé- 
bouté de  sa  demande,  vu  que  le  seul  recours 
qu'il  peut  exercer,  d'après  la  loi  où  le  con- 
trat  a  été  fait,   est  une  demande  pour  le  prix 


given  to  such  law,  or  such  intention  ex- 
pressed or  presumed. 

de  la  chose  vendue  : — C.  B.  R.,  1886,  Rhode  Is- 
land Locomotive  Works  &  Eastern  Ry.  Co.,  81 
L.  C.  J.,  86  ;  16  R,  L.,  541,  543  et  s.,  548. 

8.  La  prescription  d'un  billet  promissoire 
fait  à  l'étranger,  et  payable  là,  doit  être  gon- 
vemée,  non  par  la  lea  fori,  mais  par  la  lew 
loci  contractus: — Berthelot,  J.,  1886,  Wilson  ft 
Deniers,  2  L.  C.  J.,  251  ;  1  R.  C,  232,  235  ;  10 
L,  C.  J.,  261  ;  11  L.  C.  J.,  105  ;  12  L.  C.  J., 
222  ;  13  L.  C.  J.,  241  ;  14  L.  C.  J.,  317.— Contra: 
— Mackay,  J.,  1870,  Hillsburp  vs  Mayer,  18 
L.  C.  J.,  69  ;  23  R.J.R.Q.,  355,  564. — Buchanan 
J.,  1886,  Cross  vs  8now,  9  L.  N.  J.,  196. — 
Chagnon,  J.,  1886,  Lafaille  vs  Lafaille,  14  JB. 
L.,  466. 

9.  Un  testament  fait  dans  la  provhice  de 
Québec,  en  langue  anglaise,  quand  même  il 
contiendrait  des  expressions  techniques  an- 
glaises, doit  s'interpréter  suivant  nos  lois  : — 
C.  P.,  1885.  McOihhon  vs  Ahhott,  5  L.  N.,  431  ; 
7  L.  N.,  179  ;  8  L.  N.,  267  \  2  L.  O.  J.,  120  ; 
Beauchamp,  J.  P.  C,  829  ;  L.  R.  10,  app.  cases, 
653  ;  L.  J.,  P.  C,  39  ;  54  L.  T.,  138. 

10.  Les  lois  de  l'Etat  de  New- York  en  1865, 
permettant  aux  étrangers  de  disposer  par  tes- 
tament, suivant  les  formes  autorisées  par  les 
lois  de  leur  domicile,  le  testament  olographe 
fait  à  cette  époque,  dans  cet  Etat,  par  une 
personne  domiciliée  à  Québec,  est  valable  : — 
Q.  B.,  1893,  Ross  &  Ross,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  413  ; 
2  R.  J.  Q.,  8  C.  8.,  115  ;  16  L.  N.,  307  ;  25  R. 
C.   8upr.,  307. 

11.  Le  conttat  qui  a  reçu  sa  perfection 
dans  un  pays  étranger  peut  être  exécuté  et 
son  exécution  poursuivie  devant  les  tribunaux 
de  notre  pays,  lors  même  que  l'une  des  par- 
ties au  contrat  avait,  à  la  connaissance  de 
l'autre,  l'Intention  en  contractant  de  violîr 
nos  lois. 

12.  La  simple  connaissance  par  le  vendeur  de 
l'intention  frauduleuse  de  l'acheteur  ne  peut 
vicier  le  contrat,  lorsque'  les  marchandises 
sont  vendues  et  livrées  en  pays  étranger  : — 
C.  R.,  1898,  Lehœuf  vs  Lavallée^  R.  J.  Q.,  15  C. 
S.  520. 

DOCTRINE   FRANÇAISE. 

Rég. — Locus  regit  actum. 

1.  La  loi  du  lieu  de  la  convention  en  règle  la 
forme,  les  conditions,  la  preuve  et  le  degré 
d'authenticité  des  actes. — Le  principe  locus 
regit  actum  étant  admis  par  notre  Code  civil. 
Il  s'applique  à  tous  les  actes  Juridiques  :  obli- 
gations conventionnelles  ou  quasi-convention- 
nelles,  et  à  tous  les  actes  faits  pour  constater 
les  contrats,  considérés  dans  leur  forme  et  dans 
leur  effet,  en  dehors  de  la  capacité  des  parties  : 
1  Aubry  et  Rau,  {  31,  105  et  s.,  109. — 12  Toui- 
ller, n.  91;  t.  1,  n.  120. — 1  Rodlère  et  Pont, 
Mariage,  n.  33. — 10  Locré,  478. — 6  Fenet,  66. — 
Merlin,  Rép.,  vo  Loi,  §  6,  n.  7  ;  vo  Lettre  de 
ch.,  i  2,  n.  8  ;  vo  Protêt,  |  9. — 1  Duranton,  n. 
91  ;  t.  8,  n.  218  ;  t.  9,  n.  15. — Pardessus,  a. 
1485. — Bonnier,  Preuve^  n.  761.  — ^Delvinconrt, 
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art.   999. — 1  Demolombe,  n.  165  et  s. — 1  Une, 
n.  168. — Baudry-Lacantinerie,  n.  218  et  s. 

2.  Mais  la  r^gle  locuê  reçit  actum  ne  protège 
que  les  actes  faits  de  bonne  fol  : — 1  Hue,  n. 
169. — 1  Baudry-Lacantinerie,  n.  223. — 1  Demo- 
lombe, n.  106. — 2  Laurent,  n.  239. 


S.  La  règle  s'applique  aussi  bien  aux  actes 
BOUS  seing  privé  qu'aux  actes  authentiques  : — 
1  Aubry  et  Rau.  i  31,  109  et  111.— 1  iJemo- 
lombe,  n.  105. — 1  Laurent,  n.  101. — 1  Hue,  n. 
169. — 1  Baudry-Lacantinerle,  n.  221. 


9.  Xul  acte  de  la  législature  n'affecte 
les  droits  ou  prérogatives  de  la  Cou- 
ronne^ à  moins  qu'ils  n'y  soient  compris 
par  une  disposition  expresse. 

Sont  également  exempts  de  l'effet  de 
tel  acte,  les  droits  des  tiers  qui  n'y  sont 
pas  spécialement  mentionnés,  à  moins 
que  l'acte  ne  soit  public  et  général. 


Ood. — s.  R.  C,  c.  5,  s.  6,  I  26. — 2  Dwarrls, 
c  10,  634. — Chltty,  vo  Prérogative,  e.  15,  382. 

Stat. — DUpositiong  déclarât oir es.  8.  H.  Q., 
art,  14,  {réf.  31  V.,  c.  7,  s.  5;  49-50  V,,  c.  95, 
s.  14)  :  Nul  statut  n'affecte  les  droits  de  la 
Couronne,  21  moins  qu'ils  n'y  soient  expressé- 
ment compris. — De  même  nul  statut  d'une 
natnre  locale  et  privée  n'affecte  les  droits  des 
tiers,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  spécialement 
mentionnés. — F.  8.  R.  C,  c.  1,  ».  46. 

Doet.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  194. — Boy, 
C.  c,  7. — Beaudry,  C.  c,  17. — 1  Mignault,  C.  c, 
107. 

JUBISPBUDEXCE    CANADIENNE. 

1.  Art.  9  refers  only  to  such  rights  and 
prerogatives  of  the  Crown  as  are  attributions 
of  the  sovereignty  and  not  such  rights  as  may 

10.  Tout  acte  est  public,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  déclaré  privé. 

Chacun  est  tenu  de  prendre  connais- 
sance des  actes  publics;  les  actes  pri- 
vés, au  contraire,  doivent  être  plaides.* 

Cod. — s.  R.  c.  c  5.  s.  6,  s  27. — 1  Dwarrls, 
a  10,  630. — Rem:  —  La  règle  émise  en  cet  ar- 
tide  est  de  droit  commun,  conforme  &  la  Juris- 
prudence et  Implicitement  sanctionnée  par  la 
clAose  1ère  du  c  S2  des  S.  R.  B.  C. 

Stat.— 8.  R.  Q..  5774,  {rcf.  31  Y.,  c.  7,  S. 
6;  49<50  F.,  c.  95,  a.  35.) 

8.  R.  Q.,  art.   35. — Un  statut  est    public,    à 

*  Texte  abrogé. — 10.  Un  acte  est  public  soit 
par  sa  nature  même,  soit  pour  avoir  été  dé- 
claré tel  ;  tout  autre  acte  est  privé. 

Cbacnn  est  tena  de  prendre  connaissance 
des  actes  publics;  les  actes  privés,  an  con- 
traire, doivent  être  plaides. 


9.  No  act  of  the  legislature  affects 
the  rights  or  prerogatives  of  the  Crown, 
unless  they  are  included  therein  by 
special  enactment. 

The  rights  of  third  parties,  who  are 
not  specially  mentioned  in  any  such 
act,  are  likewise  exempt  from  the  effect 
thereof,  unless  the  act  is  public  and 
general. 

be  possessed  equally  by  subjects  : — Mathieu,  J., 
1884,  Campbell  vs  Judah,  7  L.  N.,  147;  29  L. 
C.  J.,  117. 

2.  The  privileges  of  the  Crown  in  the  pro- 
vince of  Quebec  are  to  be  governed  by  the  law 
of  the  country  as  derived  from  France,  and  is 
not  affected  by  EInglish  rules.  In  deciding  a 
doubtful  question  of  law  great  weight  is  to  be 
given  to  a  uniform  previous  construction  cov- 
ering a  considerable  period: — C.  P,,  1886,  Ew- 
change  Bank  of  Canada  &  The  Queen,  29  L.  C. 
J.,  117  ;  30  L.  C.  J.,194  ;  M.  L.  R.,  1  B.  R.,  302  ; 
8  L.  N.,  234  ;  9  L.  N.,  12,  130  ;  11  L.  R.,  app. 
cases,  157  ;  55  L.  J.  P.  C,  5  ;  54  L.  T.,  802. 

DOCTBIKB  FBAXCAISB. 

Rég. — Roy  n'est  lié  par  aucun  statut,  si  H 
ne  soit  expressément  nommé. 

10.  Every  act  is  public  unless  de- 
clared to  be  private. 

All  persons  are  bound  to  take  cogni- 
zance of  public  acts;  but  private  acts 
must  be  pleaded.^ 

moins  qu'il  n'ait  été  déclaré  privé. — ^Toute  per- 
sonne est  tenue  de  prendre  connaissance  des 
statuts  publics,  mais  les  statuts  privés  doivent 
être  plaides. — V.  8.  R.  C,  c.  1,  s.  54. 

Doot.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  198. — Roy, 
C.  c,  7. — Beaudry,  C.  c,  18. — 1  Mignault,  C. 
c.,   108. 


^  Abrogated  teœt. — 10.  An  act  is  public, 
either  by  its  nature  or  by  its  being  so  de- 
clared.    All  other  acts  are  private. 

All  persons  are  bound  to  take  cognisance  of 
public  acts  ;  but  private  acts  must  be  pleaded. 
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11.  Le  juge  ne  peut  refuser  de  juger 
sous  prétexte  du  silence,  de  ^obscurité 
ou  de  l'insufSsance  de  la  loi. 

Ood. — ir  L.,  12,  De  ligibuê.  —  Domat,  Liv, 
PréL,  tu.  1,  8.  2,  n.  9  a  24.— S.  B.  B.  C,  c.  82, 
8.  1.— 1  Pand.  Franc.,  424  et  s.  —  1  Locré, 
Esprit  du  Code,  213,  214. — 1  Duranton,  n.  95, 
100.— Dard,  2,  art.  4. — C.  N.,  4. — C.  L.,  21. 

C.  K.  4. — Le  Juge  qui  refusera  de  juger, 
sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de 
l'insuffisance  de  la  loi,  pourra  être  poursuivi 
comme  coupable  de  déni  de  Justice. 

Doot.  oan. — 1  Loranger,  C.  c,  198.  —Roy, 
C.  c,  21.— Beaudry,  C.  c,  19.-1  Mlgnault,  C. 
c,   102. 

12.  Lorsqu'une  loi  présente  du  doute 
ou  de  l'ambiguité,  elle  doit  être  inter- 
prétée de  manière  à  lui  faire  remplir 
l'intention  du  législateur  et  atteindre 
l'objet  pour  lequel  elle  a  été  passée. 

Le  préambule,  qui  fait  partie  de 
l'acte,  sert  à  l'expliquer. 

Ood.— s.  R.  c,  c.  5,  s.  6,  i  28.— S.  R.  B.  C, 
c.  82,  8.   1. 

Oonc. — C.  c,  2616. — C.  p.  c,  2,  4. 

Btat.— S.  R.  Q.,  art.  12,  (re/.  49-50  F.,  r. 
95,  9.  12.) 

8.  R.  Q.,  art,  12 . — Le  préambule  d'un  sta- 
tut en  fait  partie,  et  sert  à  en  expliquer  l'ob- 
jet et  les  fins. — V.  aotu  Vart.  15,  C.  o. 

Doct,  can. — Roy,  C.  c,  21. — Beaudry,  C  c, 
21.-1  Mignault,  C.  c,  112.— Portails,  3  B.  L. 
N.  S.,  94. 

JURISPBUDBNCB    CA17ADIBNNB. 


Indeœ  alphabétique. 


Nos 

Appel..... 8 

Cité  de  Montréal  • .  5, 10 
et  B..14etB.t22et  8. 

Code  criminel 4 

Corporations    munici- 
pales. ..1,3.  10  et  s.)  14 

et  B..  22  et  s. 

Couronne 6 

Désuétude 31,  32 

Emprisonnement 24 

Expropriation    •  •  10  et  b 
Médeumes  patentée8.11.19 
Pénalité 19.  21 


KoB 


ProDriété 28 

Règle  de  cour 29 

Règlement  des  bâtis - 

868,  Montréal...    22.  23 
Règles  d'interprétation 

17,  25,  26,  30 

Sauvages 27 

Statutd  généra  uz...l6>  17 

TazatioQ 13.14 

Testament...... 2 

Vente    18  et  s. 

YersiouB  ang.  et  franc. 

des  statuts 9 


1.  Lorsqu'un  statut  confère  k  une  corporation 
municipale  la  faculté  de  donner,  dans  un  cer- 
tain délai,  une  garantie  déterminée,  pour  s'as- 
surer certains  avantages  mentionnés  au  sta- 
tut, il  autorise,  par  Id.  même.  la  corporation  A 
donner  cette  garantie  : — Q.  B.,  1883,  Town  of 
Lcvi8  &  Quebec  Warehouse  Co.,  20  R.  L.,  196. 


11.  A  judge  cannot  refuse  to  adjudi- 
cate under  pretext  of  the  silence,  obscu- 
rity or  insufficiency  of  the  law. 

DOCTBINB  FBAJÏCAIBB. 

Reg. — Optima  legum  interpres. —  ^quitas  in 
omnibus  quidem  rebus,  maœime  tamen  in  jure 
spectanda  est. — Est  vera  lem  recta  rata. 

1.  Le  Juge  ne  peut  suspendre  le  Jugement  d'une 
contestation  pour  demander  ft  la  législature 
une  interprétation  de  la  loi  : — 1  Laurent,  n. 
254  et  s.,  257. — 1  Aubry  et  Rau,  125,  {  39  bis. 

V.  A.  : — 1  Demolombe.  n.  109  et  s. — 1  Toui- 
ller, 114;  t.  8,  620;  t.  9,  462;  t.  11,  274.— 1 
Delvincourt,  8. — 6  Favard,  vo  Equité;  vo  Lois, 
s.  3.  n.  24. 

12.  When  a  law  is  doubtful  or  ambi- 
guous,  it  is  to  be  interpreted  so  as  to 
fulfil  the  intention  of  the  legislature, 
and  to  attain  the  object  for  which  it 
was  passed. 

The  preamble  which  forms  part  of 
the  act^  assists  in  explaining  it. 

2.  A  testator  directed  that  certain  allow- 
ances should  be  paid  monthly  to  his  children. 
By  a  subsequent  Act  of  the  Legislature  (54 
v.,  Q.,  c.  96),  his  testamentary  executrix  was 
"  authorized  to  pay  "  to  each  of  the  children 
an  additional  sum  of  $200  per  month,  the  pre- 
amble stating  that  the  revenues  of  the  estats 
were  considerable.  Held:  That  the  terms  of 
the  statute  **  is  authorised  to  pay  *'  were  per- 
missive and  not  Imperative,  and  that  the  tes- 
tamentary executrix  might  refuse  to  pay  the 
additional  allowance  without  being  obliged  to 
assign  any  reason  for  such  refusal  : — Q.  B., 
1892,  Lapierre  &  Rodier,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  515  ; 
15  L.  N.,  277  ;  16  L.  N.,  106;  R.  J.  Q.,  1  B.  R., 
515;  2  R.  C.  8upr.,  69. 

3.  Un  règlement  municipal  qui  frappe  d'un 
droit  de  $5.00  chaque  cheval  et  chaque  voi- 
ture, etc.,  est  conforme  au  statut  qui  autorise 
la  corporation  ft,  prélever  ce  droit  "sur  chaque 
cheval  et  chaque  voiture,  etc.,"  quoiqu'il  ajoute 
"lesquels  cheval  et  voiture  seront  exemptés  de 
porter  un  numéro  et  ne  devront  pas  station- 
ner aux  portes  et  aux  stations  de  cocher  et 
charretiers",  ces  derniers  mots  étant  ajoutés 
pour  un  objet  spécial  et  n'ayant  pas  pour  ef- 
fet de  borner  le  pouvoir  de  la  corporation  ft 
rimpositlon  d'un  seul  droit  pour  chaque  che- 
val avec  voiture  : — Q.  B.,  1892,  City  of  Quebec 
vs  Oodin,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  551  ;  16  L.  N.,  105. 

4.  Bien  que  les  dispositions  du  code  crimi- 
nel aient  remplacé  le  chapitre  178  des  statuts 
revisés  du  Canada,  lequel  a  été  abrogé,  ce  sta- 
tut continue  de  s'appliquer  aux  poursuites  in- 
tentées sous  la  loi  des  licences  de  la  Province 
de  Québec,  et  partant  le  prévenu  ne  peut  s'au- 
toriser des  dispositions  du  code  criminel  pour 
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témoigner  en  sa  faveur  : — OUI,  J.,    1894,    Bo- 
gart  tb  Lamb,  B.  J.  Q.,  5  C.  8.,  457. 

5.  L'acte  55-56  V.  (Que.),  c.  49,  art.  21,  a 
Bubstltaé  un  nouveau  paragraphe  au  paragraphe 
10  de  l'acte  54  V.  (Que.),  c.  78,  art.  2,  au  su- 
jet de  Téiarglssement  de  la  rue  St- Antoine,  en 
la  Cité  de  Montréal.  L'art.  2  do  cette  dernière 
loi  commence  par  les  mots  :  "La  cité  de  Mont- 
réal est  autorisée  il  faire  et  exécuter  les  amé- 
liorations suivantes".  Le  paragraphe  substi- 
tué par  le  statut  55-5G  V.,  c.  49,  après  avoir 
décrit  l'élargissement  de  la  rue  St-Antolne  et 
en  avoir  pourvu  au  coût,  dit  que  les  procédures 
en  expropriation  "devront  être  terminées  avant 
le  1er  mai  1895.  pour  la  section  s'étendant  de 
la  rue  Craig  &  la  rue  Lamontagne,  et  devront 
être  terminées  avant  le  1er  mal  1896,  pour 
la  section  s'étendant  de  la  rue  Lamontagne  aux 
limites  ouest  de  la  ville." — Jugê^  (infirmant  le 
jugement  de  la  cour  Supérieure  â.  Montréal, 
Davidson,  J.)  :  Que  la  disposition  sus-citée 
est  potestative  et  n'impose  pas  il  la  cité  de 
Montréal  l'obligation  de  faire  les  dits  travaux 
d'élargissement  : — C.  R.,  1895,  Barrington  vs 
City  of  Montreal,  R.  J.  0,7  C.  8.,  146;  18  L. 
A'.,  308;  25  R.  C.  8upr.,  202. 

6.  In  an  action  of  ejectment  by  the  Crown, 
it  appeared  that  the  appellant  Company  de- 
rived title  through  a  grant  made  in  1661,  by 
the  French  Government,  which  gave  no 
seigniory  over  the  land  in  suit,  but  only  a 
right  to  make  establishment  for  hunting  and 
fishing  within  certain  limits;  that  the  Or- 
dinance, in  1773,  together  with  the  action  of 
tlie  French  Crown  thereunder,  did  not  create 
or  recognize  any  title  in  the  heirs  of  the 
grantee  to  such  seigniory  ;  that  down  to 
1S54,  the  Canadian  Act,  18  V.,  c.  3,  amended 
by  subsequent  Acts,  recognized  that  there  was 
a  Mignlory  of  Mlgnan.  being  part  of  the  dis- 
puted land,  the  boundaries  whereof  were  cob- 
closively  established  by  the  schedule  author- 
ized by  the  Acts. 

7.  Eeld,  that  the  High  court  was  right  in 
diamlaslng  the  suit  as  regards  the  scheduled 
lands.  If  a  mistake  had  been  made,  the  Icgis- 
latare  alone  could  correct  it,  but  a  court  of 
law  must  give  effect  to  the  enactment  as  it 
■tands.  Held,  further,  with  regard  to  the 
claim  of  the  company  to  hold  the  whole  of  the 
land  in  suit  by  prescription  and  immemorial  pos- 
session, that,  Inasmuch  as  It  had  disclosed  the 
true  source  of  its  title,  the  law  of  prescription 
did  not  apply  : — P.  C,  1893,  The  Labrador  Oo. 
TS  The  Queen,  L.  R.,  App.  Cos.,  104  ;  62  L.J.P. 
C,  33  ;  67  L.  T.,  73  ;  16  L.  N.,  67. 

8.  An  appeal  to  earlier  law  and  decisions  for 
the  purpose  of  Interpreting  the  provisions  of  a 
statutory  code  can  only  be  justified  on  some 
special  ground,  such  as  the  doubtful  import  or 
previously  acquired  technical  meaning  of  the 
languie  used  therein  : — P.O.,  1892,  Robinson  vs 
Canadian  Pacific  Ry,  Co.,  L.R.,  Ap.  Cas.,  473  ; 
61  L.  J.,  P,  C,  79;  67  L.  T.,  506  ;  Jf.  L.  R.,  6 
C.  B.,  225  ;  M.  L.  R.,  6  B.  R.,  118  ;  19  R.  C. 
Bmpr.,  292  ;  12  h.N.,  402  ;  13  L.  JS.,  338  ;  15  L. 
2f.,  70.  259  ;  33  L.  C.  J.,  145  ;  19  R.  L.,  483. 


9.  When  the  engllsh  version  of  a  statute 
provides  for  imprisonment  for  infraction  of  by- 
law and  french  version  does  not,  the  former 
must  prevail  as  being  more  effective  : — Mulvcna, 
D.  M.,  1898,  Davidson  vs  Roy,  4  R.  de  J.,  499. 

10.  The  word  "  wldenin.?  "  In  a  statute  can- 
not be  read  to  moan  "  opening  "  or  **  exten- 
sion," in  relation  to  street  Improvements  ;  and 
even  if  the  word  **  widening  "  was  used  by  the 
legislature  by  inadvertence,  instead  of  '*  open- 
ing," the  court  cannot  correi't  such  error. 

11.  The  Act  57  V.,  (Que.),  c.  57,  s.  1, 
enacts  that  "notwithstanding  any  law  to  the 
contrary,  the  cost  of  widening  (certain  streets 
mentioned)  shall  be  paid  as  follows,  etc."  And 
s.  3  enacts  that  "  the  commissioners  named  for 
each  of  the  said  expropriations  are  hereby  em- 
powered to  act  In  order  to  give  effect  to  the 
present  law."  The  preamble  to  the  Act  refers 
to  a  petition  presented  In  1892,  asking  for  the 
establishment  of  a  uniform   rule. 

12.  Held: — ^That  the  statute  was  retroactive 
as  regards  the  apportionment  of  the  cost  of 
the  improvement,  for  the  streets  named  in  the 
Act,  even  when  an  assessment  roll  had  been 
completed  under  the  law  previously  in  force  : — 
C.  R.,  conf.,  1896,  Joseph  vs  The  City  of  Mont- 
real, R.  J.  Q.,  10  C.  8.,  531. 

13.  A  contract  exempting  individuals  from 
municipal  taxation  must  be  expressed  in  clear 
and  unambiguous  terms,  and  cannot  be  extend- 
ed by  Implication.  If,  on  any  fair  construc- 
tion of  the  contract,  there  is  a  reasonable  doubt 
whether  the  claim  to  exemption  exists,  this 
doubt  «must  be  solved  In  favor  of  the  State.  In 
other  words,  the  language  used  must  be  of  such 
a  character  as,  fairly  interpreted,  leaves  no 
room  for  controversy. 

14.  Hence,  it  was  held  that  a  contract  of 
exemption  which  stated  that  drains  should  not 
be  charged  to  the  estate  of  B.,  but  that  future 
purchasers  of  certain  lots  of  the  estate  might 
be  required  to  contribute  to  the  cost  of  drains, 
does  not  exempt  from  assessment  a  purchaser 
of  a  lot  not  so  specified  in  the  contract, — the 
principle  that  the  mention  of  an  exception  im- 
plies a  rule  not  availing  to  establish  an  ex- 
emption from  taxation  : — Archibald,  J.,  1898, 
Beau  vais  vs  La  cité  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  14 
C.  8',  o8o. 

15.  The  clause  "  properties  fronting  "  on 
the  line  of  a  street  Includes  properties  adjoin- 
ing or  contiguous  to  the  line  of  the  street  on 
any  side,  although  the  buildings  thereon  front 
on  a  street  intersecting  the  other  and  the  pro- 
perties are  only  bounded  on  the  side  line  by 
the  street  first  mentioned  :-  -C.  R.,  conf.,  1900, 
Watson  vs  Maze,  R.  J.  Q.,  17  C.  8.,  579  ;  C.  S., 
R.  J.  Q.,  15  C.  8.,  268. 

16.  Un  statut  général  rappelle  les  statuts 
spéciaux  sur  le  même  sujet  lorsque  l'Intention 
du  législateur  de  les  rappeler  est  clairement 
manifestée. 

17.  Quand  if  n'apparatt  pas  que  l'Intention 
du  législateur  a  été  de  comprendre  le  statut 
spécial    dans    l'acte    général    subséquent,    ou 
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quand,  dans  ces  deux  actes,  on  ne  tronve  rien 
qut  rende  improbable  l'exclusion  du  statut  spé- 
cial, ce  deraier  n'est  pas  censé  rappelé  : — Va- 
aault,  J.,  1899,  Gâtant  vs  Carriir,  R.  J.  Q., 
15  C.  8.,  601. 

18.  La  loi  provinciale  02  Y.,  c.  35,  autorise 
la  vente,  par  d'autres  que  des  pharmaciens,  des 
médecines  pour  lesquelles  des  marques  de  com- 
merce ont  été  obtenues  du  gouvernement  fédé- 
ral et  des  médecines  particulières,  c'est-à-dire 
non  patentées,  et  appartenant  &  la  personne 
qui  les  a  produites. 

19.  Bien  que  cette  loi  soit  postérieure  à  l'ins- 
titution de  l'action,  elle  trouve  ici  son  applica- 
tion et  empêche  de  condamner  le  défendeur  à 
une  pénalité  qui  n'existe  plus  à  l'époque  du 
Jugement. 

20.  Un  Jugement  ne  peut  pas  Infliger  une 
pénalité  qui  n'a  plus  d'application  à  l'acte  spé- 
cial reproché  au  défendeur  et  mentionné  dans 
la  poursuite,  ce  qui  serait  la  punition  d'un 
acte  que  la  loi  autorise  en  ne  le  prohibant  pas. 
— Caaattlt,  J.,  1898,  Association  PTiarmaceu- 
tique  V8  Livemois,  B.  J.  Q.,  16  C.  8.,  536. 

21.  Lorsqu'un  statut  imposant  une  pénalité 
n'en  fait  aucune  appropriation  spéciale,  et  ne 
fait  aucune  disposition  relativement  à  la  ma- 
nière le  la  recouvrer,  elle  doit  l'être  de  la  même 
manière  que  toute  dette  ordinaire  à  la  pour- 
suite de  la  couronne  seule,  ou  de  toute  partie 
privée  poursuivant  tant  au  nom  de  la  cou- 
ronne qu'en  son  nom  propre,  suivant  la  s.  7 
de  l'acte  31  V.,  c.  7,  et  de  l'art.  16  du  C,  c.  ; 
et  un  individu  ne  peut  en  poursuivre  le  re- 
couvrement en  son  nom  personnel.  (S.  R.  Q. 
30  et  31.):— C.  fi. /î.,  1888,  Drouin  vs  Goasc- 
lin,  10  R.  L.,  340. 

22.  Mere  disobedience  of  an  order  of 
the  building  inspector  in  the  city  of  Montreal, 
under  by-law  107,  is  not  of  itself  an  offence 
and  is  not  sufficient  to  Justify  a  conviction,  and 
the  mere  statement  by  him,  in  a  notice,  that  a 
breach  of  some  building  regulation  has  been 
committed  does  not  prove  its  existence.  The 
evidence  must  establish,  and  the  conviction 
must  set  out,  both  the  infraction  and  the 
notice  to  amend. 

23.  Section  11  of  by-law  107  of  the  city  of 
Montreal  does  not  in  express  terms  assert  and 
require  that  the  foundations  of  all  buildings 
within  the  city  must  be  of  stone  only. 

24.  When  a  statute  or  by-law  states  that 
imprisonment  ends  on  payment  of  fine  and 
costs,  a  conviction  which  requires  in  additi<»i 
the  payment  of  charges  for  conveyance  to  pri- 
son is  illegal,  and  will  be  set  aside  : — DavM^ 
son,  J.,  1899,  Brunet  vs  City  of  Montreal,  R.  J. 
g.,  17  C.  a.,  81. 

25.  Where  the  terms  of  a  statute  express 
the  intention  of  the  legislature  with  sufficient 
clearness  the  court  will  not  consider  the  reason 
of  the  law,  nor  will  it  interfere  with  its  execu- 
tion on  the  ground  of  the  inconvenience  and 
danger  to  the  public  which  may  result  there- 
from : — C.  B.  R.,  conf.,  1896,  Citu  of  Montreal 
à  8tandard  Light  and  Power  Co.,  R.  J.  Q.,  5 
B.  R.,  558  ;  R,  /,  Q.,  10  C.  8.,  209  ;  20  L.  N., 


263  ;  L.  R.,  1897,  Ap.  cos.,  527  ;  66  L.  J.  P.  C, 
113  ;  77  L.  T.,  115. 

26.  The  rule 'that  a  penal  statute  shall 
be  construed  strictly  does  not  Imply  that 
the  narrowest  meaning  of  which  they  are  sus- 
ceptible, must  be  given  to  its  words.  The  rule 
of  interpretatioM  and  construction  really  is 
that  such  statutes  are  to  be  taken  as  not  in- 
cluding anything  which  is  not  within  their 
letter  and  spirit,  which  Is  not  comprised  in 
their  words  and  which  is  manifestly  not  in- 
tended by  the  legislature.  Applying  this  prin- 
ciple to  section  197  of  the  Customs  Amend- 
ment Act  of  1888,  the  punishment  imposed  by 
the  section  applies  not  only  to  the  case  where 
the  goods  are  not  found  in  the  possession  and 
keeping  of  the  offender,  but  also  to  the  case 
where  they  are  so  found;  it  being  apparent 
that  the  object  of  substituted  section  197  was 
to  make  the  person  liable  to  punishment  who 
Illegally  imported  goods  without  paying  the 
duties  lawfully  payable,  whether  the  goods 
were  found  or  were  not  found  In  his  posses- 
sion or  keeping: — C.  B.  R.,  1900,  O'Grady  ft 
Wiseman,  R.  J.  Q.,  0  B.  R.,  169. 

27.  En  vertu  de  l'acte  des  sauvages,  46  V., 
c.  43,  Canada,  et  ses  amendements,  les  biens 
meubles  et  effets  mobiliers  des  sauvages  sur 
leur  réserve  sont  exempts  de  saisie. 

28.  Le  mot  *'  propriété,"  employé  seul  dans 
une  disposition  de  la  loi,  comprend  les  meu- 
bles et  les  immeubles  indistinctement. 

29.  Une  r^gIe  niH  émanée  contre  le  défendeur, 
qui  est  un  sauvage,  et  qui  s'est  opposé  &  la 
saisie  de  ses  meubles,  sans  toutefois  commettre 
d'assaut  sur  l'huissier  exploitant,  sera  cassée  : 
— Andrexca,  J.,  1900,  Butasi^es  vs  Bastien,  B. 
J.  Q.,  17  C.  8.,  189. 

30.  In  this  cause  the  statute  55-56  V.  (Q.), 
c.  49,  s.  23,  was  construed  as  not  repealing 
s.  43  of  52  v.,  c.  79,  In  an  absolute  and  ex- 
peallfled  manner,  but  only  from  the  time  that 
its  repeal  became  necessary  by  operation  of 
the  law  replacing  it: — C.  R.,  1898,  MarcU  vs 
La  Cité  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  3  8.  C,  346. 

31.  l'Ue  loi  peut  être  abrogée  par  désué- 
tude:— C.  B.  R.,  1862,  Desforges  &  Dufauw  et 
al.,  13  L.  C.  R.,  179  ;  11  R,  J.  R.  Q.,  278. 

32 Surtout  si  elle  ne  rencontre  plus  les 

besoins  de  la  société  : — Loranger,  J.,  1865,  Lord 
vs  Laurin,  15  L.  O,  R.,  452  ;  9  L.  C.  J.,  171  ; 
14  R.  J.  R.  g.,  81. 

33.  Under  the  terms  of  the  statute  of  Can- 
ada, 12  v.,  c.  183,  s.  20,  where  a  customer  of 
the  Montreal  Gas  company  has  more  than  one 
building  to  which  gas  is  being  supplied,  and 
he  falls  to  pay  for  the  gas  supplied  to  anyone 
of  them,  the  Gas  company  is  entitled  to  cease 
supplying  gas  to  all  the  buildings  belonging  to 
him  :— G.  B.  R.,  1896,  The  Montreal  Gas  Com- 
pany &  Cadieuw,  R,  J,  Q.,  11  B.  R.,  93  ;  8upr. 
C,  rev.,  28  R.  8upr.  C,  382;  restored  hy 
P.  C,  1899,  App.  Cos.,  589 

DOCTRINE   FBAN'CAISB. 

Rég. — Scire  leges,  non  hoc  est  verba  earum 
tenere,   sed  vim  ac  potestatem, — Contempora- 
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Jiea  cxpoaitto  est  fortisaima  in  lege. — TJhi  <?a- 
dem  CMt  legia  ratio,  cadem  est  leglè  diapositio. 
— Ceêaante  ratione  legia,  ceasat  ejua  diapoaitlo, 
— Vhi  lex  non  diatinguit,  ncc  noa  diatinguere 
^ebemua. — Qui  dieit  de  uno,  negat  de  altera. — 
Ittcluaione  uniua,  fit  excluaio  altcriua. 

1.  Le  Code  Napoléon  ne  donne  pas  de  règles 
-sor  l'Interprétation  des  lois.  On  y  supplée  par 
celles  quMl  donne  dans  les  arts.  1156  et  s.,  pour 
l'interprétation  des  conventions. 

2.  Lorsque  la  loi  est  claire  et  positive,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  interprétation  ;  elle  doit  donc 
être  appliquée,  lors  même  qu'elle  ne  paraîtrait 
pas  conforme  aux  principes  généraux  du  droit, 
ou  à  l'équité  : — 1  Demolombe,  n.  116. 

3.  Pour  déterminer  le  véritable  sens  des  lois, 
11  faut  s'attaclier  plutôt  à  la  signification  tech- 
nique dans  laquelle  ils  sont  ordinairement  em* 
ployés  par  le  législateur,  qu'a  l'acception  qu'ils 
ont  dans  le  language  vulgaire,  et  surtout  tenir 
compte  de  l'esprit  et  de  l'objet  du  texte  où  lis 
-ae  rencontrent  : — 1  Aubry  et  Rau,   |   41,   121. 

4.  Quand  la  loi  est  claire,  il  ne  faut  point 
•en  éluder  la  lettre,  sous  prétexte  d'en  péné- 
trer  l'esprit;    et   dans   l'application   d'une   loi 

18.  On  ne  peut  déroger  par  des  con- 
ventions particulières  aux  lois  qui  in- 
téressent Tordre  public  ou  les  bonnes 
mœurs. 

God. — Pothier,  Obi.,  n.  15. — Merlin,  Rép., 
TO  Loi,  n.  43,  S  8. — Lahaie,  4. — C.  N.,  6. — 
C    L.,   11. 

C.  H*.  6. — Texte  semblable  au  notre. 

Cone. — C.  c,  79,  183,  193,  390,  545,  658, 
«89,  760,  782,  813,  872,  989,  990,  1045,  1051, 
10€1.  1062,  1080,  1257,  125S,  1259,  1311.  1320, 
1338,  1407.  1424,  1509,  1548.  1561,  1667,  1830. 
1S31.   1859,    1927,   1971,   2184. 

Doet.  can. — 1  Loranger.  C.  c,  209. — Roy,  C 
c,  20. — Beaudry,  C.  c,  23. — 1  Mignault,  C.  c, 
112. 

JURISrBUDEXCB    CANADIENNE. 

1.  Under  the  clause  or  condition  in  policies 
of  insurance  that  in  case  of  any  dispute  be- 
tween the  parties  It  shall  be  referred  to  arbi- 
tration, the  courts  are  not  ousted  of  their  ju- 
risdiction, nor  can  they  compel  the  parties  to 
aiibmit  to  a  reference  in  the  progress  of  the 
suit:— C.  P.,  1829,  Scott  vs  Phœnim  Aaa.  Co., 
StuarTê  Rep.,  152,  354  ;  14  R.  L.,  140  ;  1  R.  J, 
R.  Q.,  184  188,  493,  495  ;  18  R,  J.  R.  Q.,  447, 
526. 

2.  Le  locataire  ne  peut  renoncer  au  privi- 
lège conféré  par  l'art  556  du  C.  p.  c.  relative- 
ment aux  meubles  déclarés  insaisissables  par 
la  loL  La  clause  du  bail  par  laquelle  le  pre- 
neur aurait  renoncé  à  tel  privilège  doit  être  dé- 
clarée nulle  comme  contraire  il  Tordre  public  : 
— Sicotte,  J„  1885,  Brodeur  vs  Rogera,  80  L.  O. 
J,,  2;  14  R.  L.,  253 — Johnaon,  J.,  1876,  Ma- 
roté  vs  Dealauriera,  7  L.  N.,  278  ;  2  La  Thémis, 


obscure,  on  doit  préférer  le  sens  le  plus  na- 
turel et  celui  qui  est  le  moins  défectueux  dans 
l'exécution. 

5.  Pour  fixer  le  vrai  sens  d'une  partie  de 
la  loi.  il  faut  en  combiner  et  en  réunir  toutes 
les  dispositions. 

0.  La  présomption  du  Juge  ne  doit  pas  être 
mise  a  la  place  de  la  présomption  de  la  loi. 

7.  Il  n'est  pas  permis  de  distinguer  lorsque 
la  loi  ne  distingue  point;  et  les  exceptions  qui 
ne  sont  point  dans  la  loi  ne  doivent  pas  être 
suppléées. 

8.  L'application  de  chaque  loi  doit  se  faire 
il  Tordre  des  choses  sur  lesquelles  elle  statue. 
Les  objets  qui  sont  d'un  ordre  différent,  me  peu- 
vent être  décidés  par  les  mêmes  lois.  On  ne 
doit  raisonner  d'un  cas  ft  un  autre,  que  lors- 
qu'il y  a  même  motif  de  décider. 

9.  Lorsque,  par  la  crainte  de  quelque  frau- 
de, la  loi  déclare  nuls  certains  actes,  ses  dispo- 
sitions ne  peuvent  être  éludées,  sur  le  fonde- 
ment que  Ton  aurait  apporté  la  preuve  que  ces 
actes  ne  sont  point  frauduleux  ; — 1  Touiller, 
n.  150. 


13.  Xo  one  can  by  private  agree- 
ment, validly  contravene  the  laws  of 
public  order  and  good  morals. 


30. — Contra: — Caron,   J.,    1878,    Robitaille    vs 
Bolduc,  42  Q.  L.  R.,  179. 

3.  Un  donateur  ne  peut,  par  une  clause 
d'insaisissabilité,  soustraire  les  biens  donnés 
|ux  charges  et  contributions  imposées  dans 
l'intérêt  public;  et  malgré  cette  clause  d'in- 
saisissabilité, les  biens  qui  y  sont  sujets  peu- 
vent être  vendus  pour  taxes  municipales  : — 
Jette,  J.,  1887,  Cité  de  Montréal  vs  Bronadon, 
M.  L.  R.,  3  S.  C,  146  ;  10  L.  y.,  302. 

V.  ica  décisiona  aoua  lea  articlea  889,  800^ 
C.  c. 

DOCTRINE  FSANC.'^ISE. 

Rég. — Jua  publicum  privatorum  pactia  mu- 
tari  non  poteat. 

1.  Parmi  les  lois  d'ordre  public  se  trouvent 
les  lois  constitutionnelles,  administratives,  cri- 
minelles, de  police  ;  celles  concernant  l'enre- 
gistrement, Tordre  des  juridictions,  rationœ  met- 
teriœ,  l'état  des  personnes  et  leur  capacité, 
l'autorité  et  la  puissance  paternelle,  la  tutelle, 
l'interdiction,  les  délits,  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'Industrie,  l'organisation  sociale,  l'orga- 
nisation politique,  les  lois  fiscales,  les  lois  se 
rapportant  ft  la  morale  et  celles  qui  sont  d'in- 
térêt religieux  : — 1  Aubry  et  Rau,  117,  |  36. — 
1  Demolombe,  n.  17. — 1  Laurent,  n.  17,  51  et  s., 
148. — 1  Carré,  n.  269. — Henrion  de  Pansez,  c. 
21. — 1  Hue,  n.  18  et  s. — 1  Baudry-Lacantine- 
rie,  n.  169-1  o,  229-2o. — 1  Laromblère,  art. 
1133,  n.  47. 

2.  Toute  convention  ft  l'effet  de  soustraire 
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ua  acte  A  la  nécessité  de  Tenreglstrement  est 
nulle  : — 16  Laurent,  n.  148. — 1  Larombière,  art. 
1133,  n.  47. 

3.  Un  p^re  ne  peut  émanciper  son  enfant 
sans  suivre  les  formalités  légales  : — 1  Lauront 
n.  52. 

4.  Une  femme  ne  peut  s'interdire  d'une  ma- 
nière absolue  de  s'obliger  envers  les  tiers,  même 
avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  du  Juge  : — 
Vavasseur,  Rev.  crit.,  1878,  289. — Cballamel, 
do.,   1880,   1. — 1   Trolong,  n.   78. 

5.  Il  n'est  pas  permis  de  stipuler  dans  un 
contrat  l'immunité  de  ses  fautes  lourdes  : — 1 
Larombière,  n.  12,  13,  art.  1137. — 5  Touiller, 
n.  230  et  s. — ^10  Duranton.  n.  397  et  s. — 4  Au- 
bry  et  Rau,  100,  S  308.— 16  Laurent,  n.  217  et  s. 
— ^24  Demolombe,  n.  404  et  s. — 1  Trolong,  n. 
362  et  s. — 3  Proudhon,  n.  1487  et  s. 

6.  Toute  convention  concernant  l'établisse- 
ment, entre  époux,  d'une  séparation  volontaire 
est  nulle  : — 1  Laurent,  n.  56. — 1  Hue,  n.  180. 

7.  Mais  l'acquiescement  &  un  Jugement  en  sé- 
paration de  corps  est  valable  et  est  une  fin  de 
non-recevolr  contre  l'appel  : — 5  Aubry  et  Rau, 
I  493,  192,  note  15. — 3  Laurent,  n.  248. — 
Bioche,  vo  Acquiescement,  n.  16,  17. — Le  Senne, 
n.  201. — Contra: — Merlin,  Quest.,  vo  Acquiesce- 
ment, i  19,  n.  1  et  s. — 2  Duvergfier,  n.  698. — 2 

14.  Les  lois  prohibitives  emportent 
nullité,  quoiqu'elle  n'y  soit  pas  pro- 
noncée. 

Ctod. — Cod.  L.  5,  De  legihus,  llv.  1,  tit.  14. — 
1  Touiller,  n.  90.— 1  Bouhier,  390.— C.  L.,  12. 

Doct.  can. —  1  Loranger,  C.  c,  212. —  Boy, 
C.  c,  20.  —  Beaudry,  C.  c,  24. — Maclaren, 
Banks  and  Banking,  163. — 1  Mignault,  Ce,  122. 

JUBISPRUDEXCE    CANADIENNE. 

1.  Assuming  that  the  amendments  of  the 
general  Banking  Act  forbade  the  taking  of  Its 
own  shares  as  security,  by  any  bank,  the 
amendment  did  not  alter  the  charter  of  the 
Exchange  Bank,  35  V.,  c.  51  (D.),  under  which 
the  Exchange  Bank  had  power  to  take  the 
shares  in  question  in  its  corporate  name  as 
collateral  security.    To  take  such  security  was 


Duranton,    608. — 4    Demolombe,  n.  488  et  s.  : 
Rev.  crit.,  s.  1,  132. 

8.  II  n'est  pas  permis  au  mari  de  déléguer 
â,  un  tiers  son  droit  d'autoriser  sa  femme  quant 
fi.  ses  actes  Juridiques  : — 1  Laurent,  n.  56. — 
1  Hue,  n.  190. 

9.  Sur  la  signification  des  mots  "ordre  pu- 
blic" et  "bonnes  mœurs"  : — V.  Merlin,  Rep.  vo 
Loi,  §  8.— 1  Hue,  n.  186  et  s.— 1  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n.  268. — 2  Lyon-Caen-Renauit,  n.  1388. 

10.  Le  conseil  de  famille  ne  peut  Imposer 
au  tuteur  un  mode  d'administration  autre  que 
celui  indiqué  par  la  loi  : — 4  Laurent,  n.  366. — 

I  Aubry  et  Bau,  §  89,  369. — 1  Demolombe,  vo 
Min.,  n.  413. 

V.  A.:— 4  Aubry  et  Rau,  i  308,  100. — 
24  Demolombe,  404  et  s. — 2  Ruben  de  Couder, 
vo  Chemin  de  fer,  n.  205,  310. — 1  Laurent,  n. 
50;  t.  16,  n.  217  et  s. — 1  Larombière,  art. 
1133,  n.  47  ;  do,  art.  1137,  n.  12, 13.— Henrlon 
de  Pansez,  c.  21. — Rolland  de  Villargues,  vo 
Etat  des  vers.,  n.  6,  7. — 1  Trolong,  vo  Vente, 
t.  1,  n.  362  et  s. — 2  Lyon-Caen-Renault,  n. 
1388.  —  10  Duranton,  n.  397  et  s.  —  5  Toui- 
ller, n.  230  et  s. — Nouveau  Denizard.  vo  Faute, 
— 3  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  arts.  1136, 
1137,  n.  54  "bis.  —  3  Zachariœ,  S  548,  399. — 3 
Proudhon,  Vsuf.,  n.  1487  et  s. 

14.  Prohibitive  laws  import  nullity, 
although  such  nullity  be  not  therein 
expressed. 

not  ultra  vires.  Art.  14,  C.  c,  which  declares 
that  prohibitive  laws  import  nullity  has  no 
application  to  such  a  case  : — Supr.  C,  1891, 
The  Exchange  Bank  of  Canada  vs  Fletcher,  19 
Bupr.   C.   R.,  278. — Q.B.,  1S90,  M.L.R.,  1   Q.  B., 

II  ;  14  L.  N.,  201,  289  ;  34  L.  C.  J.,  130  ;  19 
R.  L.,  877. 

V.  les  decisions  sous  Vart.  13,  C  c. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

Rég. — Juri  publico  privatorum    pactis  dero- 
gari  non  potest. 

1  Laurent,  n.  59. — 1  Solon,  n.  9. — 2  Baudry- 
Lacamtinerie,  n.  1148  et  s. 


16.  La  disposition  qui  prescrit 
qu'une  chose  se  fera  ou  sera  faite  est 
obligatoire.  Celle  qui  énonce  qu'une 
chose  peut  se  faire  ou  être  faite  est  fa- 
cultative seulement. 

Ood. — s.  R.  B.  c.  c.  1,  s.  13,  i  3. 

8tat. — Interprétation. — S.  R.  Q.,  art.  17, 
(réf.  8.  R.  B.  C,  o.  1,  s.  13,  |  2  ;  49-50  V.,  c. 
95,  Ê.  17,  18,  19;  31  V.,  c.  7,  s.  3)  :— La  loi 
parle  toujours  ;  et  quel  que  soit  le  temps  du 
▼erb«  dans  lequel   la  disposition  est  couchée, 


15.  The  word  ^^  shall  "  is  to  be  con- 
strued as  imperative,  and  the  word 
"may''  as  permissive. 


cette  disposition  est  tenue  pour  être  en  vigueur 
à  toutes  les  époques  et  dans  toutes  les  circons- 
tances où  elle  peut  s'appliquer. 

Art.  18. —  Nulle  disposition  légale  n'est  dé- 
claratoire  ou  a  un  effet  rétroactif  pour  la  raison 
seule  qu'elle  est  énoncée  au  présent  du  verbe. 
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Art.   19.  —  Chaque    fois    qu'il    est    prescrit 

•^lo'une   chose   ''sera'*    faite,   oa   "doit"   être 

taite,  l'obligation  de  raceomplir  est  absolue  ; 

mais  s'il   est  dit  qu'une  chose  ''pourra 


fi 


ou 


**  peut  "    être   faite,   son   accomplissement   est 
facultatif. 

8.  R.  C,  c.  1,  s.  3  : — La  loi  doit  être  con- 
sidérée comme  s'exprimant  toujours  au  moment 
actuel,  et  diaque  fois  qu'elle  s'exprime  au 
temps  présent,  elle  doit  être  appliquée  selon  que 
les  circonstances  l'exigent»  de  manière  que 
cbaqae  acte  et  cbaqne  partie  d'acte  puissent 
aTOir  on  effet  compatible  ayec  son  esprit,  son 
intention  et  son  sens  véritable. — ^V.  ss.  4,  6. 

D^et.  ean. — 1  Loranger,  C.  c,  214. — ^Boy,  C 
C  20. — ^Beaudry,  C  c  25. — 1  Mignault,  C  c, 
126. 

16.  Le  recoxLTremeiit  des  pénalités^ 
confiscations  et  amendes  encourues  ponr 
contrayentions  aux  lois^  s'il  n'y  est  au- 
trement pourvu,  se  fait  par  action  ordi- 
naire portée  an  nom  de  Sa  Majesté 
seulement  ou  conjointement  avec  un 
autre  poursuivant^  deyant  tout  tribunal 
ayant  juridiction  civile  au  montant  ré- 
clamé, excepté  la  cour  des  commissaires 
pour  la  décision  sommaire  des  petites 
causes,  à  laquelle  la  connaissance  de  ces 
poursuites  est  interdite. 


CoA. — s.  R.  C,  e  6,  s.  6,  I  17. — S.  R.  B.  C, 

c.  94,  8.  8. 

Coac. — C.  p.  C,  60,  89,  180. 

atat. — 8.  B.  Q.,  art.  30,  (réf.  31  V.,  c,  7,  t. 
7;  49-50  V.,  c  05,  8,  30,  31): — Chaque  fois 
qo*!!  n'a  pas  été  prescrit  d'autre  mode  pour 
le  recovTrement  d'une  pénaUté  ou  confiscation 
lmp4isée  par  un  statut,  elle  est  recouvrable 
aTec  dépens  de  ht  même  manière  que  toute 
dette  ordinaire  d*an  égal  montant,  et  deTant  le 
même  tribunal,  &  la  poursuite  de  la  Couronne, 
ou  de  tonte  partie  prirée  poursuivant  tant  au 
nom  de  la  couronne  qn'en  son  propre  nom  ; 
mais  aucune  cour  de  commissaires  n'a  Jurl- 
dtcCSoD  en  telles  matières. 

Art.  31. — S'il  n*a  pas  été  établi  d'autres  dis- 
positions pour  raffectation  d'une  pénalité,  moi- 
tié d'Ieeile  appartient  &  la  couronne,  et  moitié 

17.  Les  mots,  termes,  expressions  et 
dispositions  énumérés  en  la  cédule  qui 
suit,  chaque  fois  quails  se  rencontrent 
dans  ce  code  ou  dans  un  acte  de  la  lé- 
gislature provinciale,  ont  le  sens,  la  si- 
gnification   et   Tapplication   qui   leur 


JURISPBUDBNCB    CANADIENNE. 

1.  Lorsque  dans  une  loi  d'un  caractère  pri- 
vé  autorisant  une  exécutrice  testamentaire  & 
payer  une  certaine  somme,  les  mots  employés 
sont  "  est  autorisée  &  payer",  cette  loi  n'est 
pas  Imperative  : — 1892,  Lapierre  vs  Rodier,  R. 
J.  Q.,  1  B.  R.,  515  ;  15  L,  N.,  277  ;  16  L,  N,, 
106  ;  21  R.  C.  8upr.,  67. 

2.  The  Art.  3977  R.S.Q.,  which  provides  that 
the  Provincial  Medical  Board  "  has  power  to 
grant  the  same  privilege  to  holders  of  degrees 
or  diploma  of  medicine  and  surgery  from 
other  British,  Colonial  or  French  universities 
or  colleges",  does  not  make  it  imperative  on 
the  Provincial  Medical  Board  to  grant  such 
Ucense:— Q.  B.,  1892,  Collège  dee  Médecine  & 
Favlides,  R,  J.  Q.^  1  B.  R.,  405  ;  16  L.  N.,  53. 

16.  Penalties,  confiscations  and  fines 
incurred  for  contraventions  of  the 
laws,  are  recoverable,  unless  it  is  other- 
wise specially  provided,  by  ordinary 
process  of  law,  in  the  name  of  His  Ma- 
jesty, alone,  or  jointly  with  another 
prosecutor,  before  any  court  having 
civil  jurisdiction  to  the  amoimt  sought 
to  be  recovered,  except  only  the  Com-? 
missioners'  Courts  for  the  summarv 
thai  of  small  causes,  which  are  prohi- 
bited from  taking  cognizance  of  these 
eases. 

t\  la.  partie  privée  poursuivante;  à  défaut  de 
partie  privée,  la  totalité  appartient  à  la  cou- 
ronne. 

Doct.  can. —  1  Loranger,  C.  c,  217. —  Roy, 
C.  c,  20. — Beaudry,  C.  c,  26. — 1  Mignault,  C. 
c,  127. — Baudry,  e.  des  ewr.,  131. 

JUBISPRUDBNCB    CANADIENNE. 

1.  Lorsqu'un  statut  imposant  une  pénalité 
n'en  fait  aucune  appropriation  spéciale  et  ne 
fait  aucune  disposition  relativement  â,  la  ma 
nière  de  la  recouvrer^  elle  doit  être  recouvrée 
de  la  même  manière  que  toute  dette  ordinaire 
à  la  poursuite  de  la  couronne  seule  ou  de  toute 
partie  prlyée  poursuivant  tant  au  nom  de  la 
couronne  qu'en  son  propre  nom. — (S.  R.  Q., 
art.  30  et  31)  : — Q.B.,  1888,  Drouin  vs  Gosselin, 
19  R.  L.,  340. 

17.  The  words,  terms,  expressions 
and  enactments,  enumerated  in  £he  fol- 
lowing schedule  whenever  used  in  thw 
code  or  in  any  act  of  the  provincial  le- 
gislature, have  the  meaning  and  appli- 
cation respectively  assigned  to  them  in 
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sont  respectivement  assignés  dans  cette 
cédule,  et  sont  interprétés  en  la  ma- 
nière y  indiquée,  à  moins  qu'il  n'existe 
quelques  dispositions  particulières  à 
ce  contraires. 

CÉDULE. 

1.  Chacun  des  mots  "  Sa  Majesté/' 
"le  roi/'  "le  souverain/'  "la  reine/' 
"la  couronne/'  signifient  le  roi  ou  la 
reine,  ses  héritiers  et  successeurs,  sou- 
verains du  Eoyaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  a 

2.  Les  mots  "  parlement  Impérial  " 
signifient  le  parlement  du  Boyaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlan- 
de; les  mots  "parlement  fédéral ''  si- 
gnifient le  parlement  du  Canada;  le 
mot  "législature"  signifie  la  législa- 
ture de  Québec  ;  les  mots  "  actes  "  ou 
"  statuts  Impériaux  "  signifient  les  lois 
passées  par  le  parlement  Impérial  ;  les 
mots  "actes"  ou  "statuts  fédéraux" 
signifient  les  actes  ou  statuts  passés  par 
le  parlement  du  Canada;  les  mots 
"acte",  "statut"  ou  "loi",  employés 
sans  qualificatif,  s'entendent  des  actes, 
statuts  ou  lois  de  la  législature  de  Qué- 
bec ;  le  mot  "  province  ",  employé  seul, 
signifie  la  province  de  Québec,  et  le 
qualificatif  "  provincial  "  ajouté  aux 
mots  "  acte  ",  "  statut  "  ou  "  loi  "  si- 
gnifie les  actes,  statuts  ou  lois  de  la 
province. 

3.  Les  mots  "gouverneur-général" 
signifient  le  gouverneur-général  du  Ca- 
nada, ou  la  personne  administrant  le 
gouvernement  du  Canada,  et  "lieute- 
nant-gouverneur", le  lieutenant-gou- 
verneur de  la  province  de  Québec,  ou 
la  personne  administrant  le  gouverne- 
ment de  la  province,  h 

4.  Les  mots  "gouverneur-général 
en  conseil"  signifient   le   gouverneur- 


such  schedule,  and  are  interpreted  in 
the  manner  therein  specified,  unies* 
there  is  some  special  enactment  to  the^ 
contrary. 


SCHEDULE. 

1.  Each  of  the  expressions  "  Her 
Majesty,"  "the  King,"  "the  Sover- 
eign," "the  Queen,"  "the  Crown," 
means  the  king  or  the  queen,  his  or  her 
heirs  and  successors,  sovereigns  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  a 

2.  The  words  "Imperial  Parliament" 
mean  the  parliament  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land ;  the  words  "  Federal  Parliament" 
mean  the  parliament  of  the  Dominion 
of  Canada  ;  the  word  "  Legislature  " 
means  the  legislature  of  Quebec  ;  tho 
words  /"Imperial  acts  or  statutes" 
mean  the  laws  passed  by  the  Imperial 
parliament;  the  words  "Federal  acts 
or  statutes"  mean  the  laws  passed  by 
the  parliament  of  Canada;  the  words 
"  act,"  "statute"  or  ^^aw"  used  with- 
out qualification  mean  the  acts,  sta- 
tutes and  laws  of  the  legislature  of 
Quebec;  the  word  "Province,"  when 
used  alone,  means  the  Province  of  Que- 
bec, and  the  qualification  "provincial  " 
added  to  the  words  "act,"  "statute" 
or  "law"  means  the  acts,  statutes  or 
laws  of  the  Province. 

3.  The  words  "  Governor-General  "" 
mean  the  governor  of  Canada  or  the 
person  administering  the  government 
of  Canada;  and  " Lieutenant-Govem- 
or"  the  lieutenant-governor  of  the 
Province  of  Quebec,  or  the  person 
administering  the  government  of  the 
province.  6 

4.  The  words  "  Governor-General  in 
Council"   mean  the   governor-general 
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général  ou  la  personne  administrant  le 
gouvemememt,  agissant  de  Vavis  du 
conseil  privé  du  roi  pour  le  Canada  ; 
et  ^'  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ^\ 
le  lieutenant-gouverneur  ou  la  person- 
ne administrant  le  gouvernement,  agis- 
sant de  l'avis  du  conseil  exécutif  de  la 
province  de  Québec,  c 

5.  Le  mot  "  proclamation  ^'  signifie 
proclamation  sous  le  grand  sceau,  et 
les  mots  ''grand  sceau''  signifient  le 
grand  sceau  de  la  province  de  Qué- 
bec, d 

6.  Les  mots  "Canada",  ''puissance", 
signifient  la  puissance  du  Canada  ;  les 
mots  "Bas-Canada"  signifient  ceîte 
partie  du  Canada  qui  formait  ci-devant 
la  province  du  Bas-Canada,  et  signi- 
fient maintenant  la  province  de  Qué- 
bec; et  les  mots  "Haut-Canada"  signi- 
fient cette  partie  du  Canada  qui  for- 
mait ci-devant  la  province  du  Haut- 
Canada  et  signifient  maintenant  la 
province  d'Ontario,  e 

7.  Les  mots  "  Le  Royaume-Uni  " 
signifient  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  ;  et  "  Etats- 
Unis",  les  Etats-Unis  d'Amérique,  f 

8.  Le  nom  conmiunément  donné  à 
un  pays^  une  place,  un  corps,  une  cor- 
poration, une  société,  un  officier,  un 
fonctionnaire,  une  personne,  ime  par-» 
tie  ou  une  chose,  désigne  et  signifie  le 
pays,  la  place,  le  corps,  la  corporation, 
la  société,  l'officier,  le  fonctionnaire,  la 
personne,  la  partie  ou  la  chose  même, 
ainsi  dénommés  sans  qu'il  soit  besoin 
de  plus  ample  description,  g 

9.  lie  genre  masculin  comprend  les 
deux  sexes,  à  moins  qu'il  ne  résulte  du 
contexte  de  la  disposition  qu'elle  n'est 
applicable  qu'à  l'un  des  deux,  h 

10.  Le  nombre  singulier  s'étend  à 


or  person  administering  the  govern- 
ment acting  with  the  advice  of  the 
King's  Privy  Council  for  Canada  ;  and 
"  Lieutenant-Governor  in  Council," 
the  lieutenant-governor  or  person  ad- 
ministering the  gov€frnment  acting 
with  the  advice  of  the  executive 
council  of  the  province  of  Quebec,  c 

5.  The  word  '^  proclamation  "  means 
proclamation  under  the  great  seal,  and 
the  words  "  Great  Seal,"  mean  the 
great  seal  of  the  province  of  Quebec,  d 

6.  The  words  "Canada,"  "Dominion" 
mean  the  Dominion  of  Canada  ;  the 
words  "Lower  Canada"  mean  all  that 
part  of  Canada  which  formerly  con- 
stituted the  province  of  Lower  Canada, 
and  mean  now  the  province  of  Quebec  ; 
and  the  words  "Upper  Canada"  mean 
that  part  of  Canada  which  formerly 
constituted  the  province  of  Upper  Can- 
ada and  mean  now  the  province  of  On- 
tario, e 

7.  The  words  "United  Kingdom" 
mean  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  and  the  "  United 
States,"  the  United  States  of  Amer- 
ica, f 

8.  The  name  commonly  given  to  a 
country,  place,  body,  corporation,  so- 
ciety, officer,  functionary,  person  party 
or  thing  designates  and  means  the 
country,  place,  body,  corporation,  so- 
ciety, officer,  functionary,  person,  party 
or  thing  thus  named,  without  the  ne- 
cessity of  more   ample   description,  g 


9.  The  masculine  gender  includes 
both  sexes,  unless  it  appears  by  the 
context  that  it  is  only  applicable  to  one 
of  them,  h 

10.  The  singular  number  extends  to 
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plusieurs  personnes  ou  à  plusieurs 
choses  de  même  espèce,  chaque  fois  que 
le  contexte  se  prête  à  cette  extension,  i 

11.  Le  mot  *^  personne  "  comprend 
les  corps  politiques  et  incorporés  et  s'é- 
tend aux  héritiers  et  représentants  lé- 
gaux, à  moins  que  la  loi  ou  les  circon- 
stances particulières  du  cas  ne  s'y  op- 
posent. ; 

12.  Les  termes  "écritures/'  "écrits," 
et  autres  ayant  la  même  signification, 
comprennent  ce  qui  est  imprimé,  peint, 
gravé,  lithographie,  ou  autrement  tracé 
ou  copié,  h 

13.  Le  mot  "  mois  "  signifie  un  mois 
de  calendrier. 

14.  Les  mots  "jour  de  fête"  ou 
"jour  férié"  comprennent  :  lo  les 
dimanches  ;  2o  le  premier  joui*  de  l'an  ; 
3o  la  fête  de  l'Epiphanie,  le  mercredi 
des  Cendres,  le  Vendredi-saint,  le  lun- 
di de  Pâques,  la  fête  de  l'Ascension,  et 
les  fêtes  de  la  Toussaint,  la  Concep- 
tion et  Noël;  (56  V.,  c.  38)  ;  4o  l'an- 
niversaire  de  la  naissance  du  Souverain 
ou  le  jour  fixé  par  proclamation  pour 
sa  célébration;  5o  le  premier  jour  de 
juillet,  (anniversaire  de  la  mise  en  vi- 
gueur de  l'Acte  d'Union),  ou  le  deux-t 
ième  jour  du  mois,  si  le  premier  est  un 
dimanche;  et  60  tout  autre  jour  fixé 
par  proclamation  royale,  ou  par  pro- 
clamation du  gouverneur-général  ou 
du  lieutenant-gouverneur,  comme  jour 
de  fête  publique  ou  comme  jour  de 
jeûne  ou  d'actions  de  grâces  générales 
ou  comme  fête  du  travail,  m 

15.  Le  mot  "serment"  comprend 
"l'affirmation  solennelle"  qu'il  est 
permis  à  certaines  personnes  de  faire 
au  lieu  du  serment,  n 

*  16.  Le  mot  "magistrat"  signifie 
juge  de  paix;  "deux  juges  de  paix" 
signifient  deux  juges  de  paix  ou  plus, 
agissant  de  concert. 


more  than  one  person,  or  more  than 
one  thing  of  the  same  sort,  whenever 
the  context  admits  of  such  extension,  i 

11.  The  word  "  person  "  includes 
bodies  politic  and  corporate,  and  ex- 
tends to  heirs  and  legal  representa- 
tives, unless  such  meaning  is  contrary 
to  law  or  inconsistent  with  the  parti- 
cular circumstances  of  the  case,  j 

12.  The  words  "writing"  "manu- 
script" and  terms  of  like  import,  in- 
clude words  printed,  painted,  engraved 
lithographed  or  otherwise  traced  or 
copied,  h 

13.  The  word  "month"  means  a  ca- 
lendar month.  I 

14.  By  "holidays"  are  imderstood 
the  following  days: — 1.  Sunday; — 2. 
New  Year's  Day; — 3.  The  festivals  of 
the  Epiphany,  Ash  Wednesday,  Good 
Friday,  Easter  Monday,  the  Ascen- 
sion, All  Saints  day.  Conception  and 
Christmas  Day;  (56  V.,  c.  38)  ;— 4. 
The  anniversay  of  the  birthday  of  the 
sovereign  or  the  day  fixed  by  proclama- 
tion for  its  celebration; — 5.  The  first 
day  of  July,  (the  anniversary  of  the 
day  on  which  the  British  North  Am- 
erica Act,  1867,  came  into  force)  or 
the  second  day  of  July,  if  the  first  be 
a  Sunday,  and — 6.  Any  other  day  fixed 
by  royal  proclamation  or  by  proclama- 
tion of  the  governor-general  or  of  the 
lieutenant-governor,  as  a  public  holiday 
or  as  a  day  of  general  fast  or  thanks- 
giving, or  as  Labour  Day.  m 

15.  The  word  "oath"  includes  the 
solemn  affirmation  which  certain  per- 
sons are  permitted  to  make  instead  of 
an  oath,  n 

16.  The  word  "magistrate"  means 
a  justice  of  the  peace.  "The  justices 
of  the  peace"  mean  two  or  more  jus- 
tices sitting  of  acting  together. 
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Lorsqull  est  ordonné  qu'une  chose 
doit  se  faire  par  ou  devant  un  juge  de 
paix^  magistrat,  fonctionnaire  ou  of- 
ficier pubKc,  Ton  doit  entendre  celui 
dont  les  pouvoirs  ou  la  juridiction  s'é- 
tendent au  lieu  où  cette  chose  doit  être 
faite. 

L'autorisation  de  faire  une  chose 
comporte  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
à  cette  fin.  o 

17.  Le  droit  de  nomination  à  un  em- 
ploi ou  office,  comporte  celui  de  desti- 
tution, p 

18.  Les  devoirs  imposés  et  les  pou- 
voirs conférés  à  un  officier  ou  fonction- 
naire public,  sous  son  nom  officiel,  pas- 
sent à  son  successeur  et  s'étendent  à 
son  député,  en  autant  qu'ils  sont  com- 
patibles avec  la  charge  de  ce  dernier,  q 

19.  Lorsqu'un  acte  doit  être  exécuté 
par  plus  de  deux  personnes,  il  peut 
l'être  valablement  par  la  majorité  de 
ces  personnes,  sauf  les  cas  particuliers 
d'exception,  r 

20.  La  livre  sterling  équivaut  à  In 
somme  de  quatre  piastres  quatre-vingt- 
six  centins  et  deux  tiers,  ou  un  louis 
quatre  chelins  et  quatre  deniers  argent 
courant.  Le  "souverain"  vaut  la 
même  somme,  s 

21.  Les  mots  "habitant  du  Bas-Ca- 
nada," ou  habitant  de  la  province  do 
Québec,  signifient  toute  personne  qui 
a  son  domicile  dans  la  province  de 
Québec. 

22.  Les  termes  "actes  de  l'état  ci- 
vil" signifient  les  entrées  faites  sur  les 
registres  tenus  d'après  la  loi,  aux  fins 
de  constater  les  naissances,  mariages 
et  sépultures. 

Les  "  registres  de  l'état  civil  "  sont 
les  livres  ainsi  tenus  et  dans  lesquels 
sont  entrés  ces  actes. 

Les  "  fonctionnaires  de  l'état  civil  " 
sont  ceux  chargés  de  tenir  tels  registres. 


When  anything  is  ordered  to  be 
done  by  or  before  a  justice  of  the 
peace,  magistrate,  functionary  or 
public  officer,  one  is  understood  whose 
powers  or  jurisdiction  extend  to  the 
place  where  such  thing  ought  to  be 
done. 

The  authority  given  to  do  a  thing 
carries  with  it  all  the  powers  necess-  • 
ary  for  that  purpose,  o 

17.  The  right  of  nominating  to  an 
office  or  employment  carries  with  it 
that  of  removal,  p 

18.  The  duties  imposed  and  the 
powers  conferred  upon  an  officer  or 
public  functionary,  in  his  official  capa- 
city, pass  to  his  successors,  and  pertain 
to  his  deputy,  in  so  fardas  they  are  com- 
patible with  the  charge  of  the  letter,  q 

19.  When  an  act  is  to  be  performed 
by  more  than  two  persons,  it  may  be 
validly  done  by  the  majority  of  them, 
except  in  the  cases  otherwise  specially 
provided,  r 

20.  The  poimd  sterling  is  equiva- 
lent to  the  sum  of  four  dollars  eighty- 
six  cents  and  two-thirds,  or  one  pound 
four  shillings  and  four  pence  currency. 
The  "sovereign"  is  of  like  value,  s 

21.  The  words  "inhabitant  of  Lower 
Canada"  or  "inhabitant  of  the  Province 
of  Quebec"  mean  a  person  having  his 
domicile  in  the  Province  of  Quebec. 

22.  The  terms  "acts  of  civil  status" 
mean  the  entries  made  in  the  registers 
kept  according  to  law,  to  establish 
births,  marriages  and  burials. 

'TRegisters  of  civil  status"  are  the 
books  so  kept  and  in  which  such  acts 
are  entered. 

"Officers  of  civil  status"  are  those 
entrusted  with  the  keeping  of  such 
registers. 
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23.  «La  faillite '*  est  Tétat  d'un 
commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements,  t 

24.  Le  "  cas  fortuit  "  est  un  événe- 
ment imprévu  causé  par  une  force  ma- 
jeure à  laquelle  il  était  impossible  de 
résister. 


Cod. — o: 

S.  R. 

C. 

c. 

5,  8.  6, 

1 1. 

h  : 

S.  R 

.  C,  c 

.  5. 

6, 

§2. 

c  : 

Ibid., 

1  3. 

d: 

S.  R. 

B.  C. 

,  c. 

1. 

8.   13, 

1  6. 

e  : 

S.  R. 

V.'vf     o» 

6. 

M  et  5. 

1  : 

/5id., 

1  6. 

0  : 

Ibid., 

1  6. 

h: 

Ibid., 

1  7. 

i  : 

Ibid. 

J: 

Ibid., 

f  8. 

k  : 

Ibid., 

1  0. 

I  :  f  11.  —  Story  on  BilU,  879.  —  War- 
ton's,   L.  L.»  656. 

m  :  S.  R.  C,  c.  5.  s.  6,  §  12  ;  c.  16,  s.  16  ;— 
c.  57,  8.  5.— S.  R.  B.  C,  c.  64,  s.  32. 

n  :  S.  R.  C,  c.  5.  s.  6,  f  13.— S.  R.  B.  C,  c. 
84.  8.  8. — c.  82.  8.  13. 

0  :  S.  R.  C,  c.  5,  8.  6,  |  20. 

p  :  Ibid.,  I  22. 

Q  :  Ibid.,  f  23.— S.  R.  B.  C,  c.  77.  s.  16. 

r  ;  S.  R.  C,  c.  5.,  s.  6,  |  24.— S.  R.  C,  c.  1, 
8.  13,  f  5. 

8  :  S.  R.  C,  c.  15,  8.  4.— S.  R.  B.  C,  c.  82, 
8.  3. 

t  :  2  Born  1er  sur  Ord.  1673,  666. — Guyot 
Rêpert.  vo  Faillite,  273.— Bonnln,  n.  726,  312.— 
Tardessus  n.  1091.— 1  Delvlncourt,  Dr.  Com. 
242. 

Cone. — C.  p.  c,  5,  7,  321  ;  V.  sous  l'art.  1981, 
C.  c,  l'art.  180  de  la  C.  de  P.  définissant  la 
"  déconfiture". 

Stat. — S.  R.  Q.,  5775,  (réf.  32  V.,  c.  7,  «.  2, 
f  1  ;  49-50  V.,  c.  95,  8.  36)  ;  et  56  V.,  c.  38,  9. 
1  ;  60  V.,  c.  50,  s.  1  ;  1  Ed.  VII,  c.  12,  s.  2,  qui 
ont  ajouté  de  nouvelles  règles  a  l'ancien  texte. 
Elles  sont  Incorporées  dans  le  présent  article. 

Diapoaitiona  dêclaratoirea  et  interprétatives. — 
S.  R.  Q.,  Art.  13. —  L'objet  et  les  fins  des  dis- 
positions d'un  statut  Bont  réputés  être  de 
remédier  à  quelque  mal  ou  de  produire  quel- 
que bien,  soit  que  la  loi  commande  ou  dé- 
fende de  faire  un  acte  qu'elle  considère  avan- 
taj^eux  ou  nuisible  à  l'Intérêt  public,  ou  qu'elle 
Inflige  une  punition  aux  contrevenants. — Tel 
statut  reçoit  une  Interprétation  large,  libérale 
et  propre  à  assurer  l'accomplissement  de  Bon 
objet  et  l'exécution  de  ses  prescriptions  sui- 
vant leurs  véritables  sens,  esprit  et  intention. 

Art.  15. — Toute  formule  abrogée  de  renvoi  ù, 
un  statut  est  suffisante  si  elle  est  intelligible  ; 
et  nulle  formule  particulière  de  paroles  n'est 
requise. 

Art.   16. —  L'emploi   rigoureux   des  formules 


23.  By  "bankruptcy^*  is  meant  the 
condition  of  a  trader  who  has  discon- 
tinued his  pa}Tnents.  t 

24.  A  "fortuitous  event'*  is  one 
which  is  unforeseen,  and  caused  by 
superior  force,  which  it  was  impossible 
to  resist. 

apposées  &  un  statut  pour  assurer  l'exécution 
de  ses  dispositions  n'est  pas  prescrit,  A  peine- 
de  nullité,  si  les  variantes  .en  eouservent  le 
sens. 

Art.  20. —  Si  le  délai  fixé  pour  une  procé- 
dure, ou  pour  l'accomplissement  d'une  cbosc^ 
exnirc  un  jour  férié  co  délai  est  prorogé  jus- 
qu'au jour  suivant  qui  n'est  pas  un  jour 
férié. 

Art.  21. —  Le  genre  masculin  comprend  les 
deux  sexes  à  moins  qu'il  ne  résulte  du  con- 
texte de  la  disposition  qu'elle  n'est  applica- 
ble qu'A,  l'un  des  deux. 

Art.  22. — Le  nombre  singulier  s'étend  à  plu- 
sieurs personnes,  ou  à  plusieurs  choses  de 
même  espèce,  chaque  fois  que  le  contexte  se 
prête  à  cette  extension. 

Art.  23. — Le  droit  de  nomination  à  un  em- 
ploi ou  office  comporte  celui  de  destitution. 

Art.  24. — Lorsqu'il  est  ordonné  qu'une  chose 
doit  se  faire  par  ou  devant  un  juge,  magistrat, 
fonctionnaire  ou  officier  public,  on  doit  en- 
tendre  celui  dont  les  pouvoirs  ou  la  juridic- 
tion 8' étendent  au  lieu  où  cette  chose  doit 
être  faite. 

Art.  25. — ^L'autorisation  de  faire  une  chose 
comporte  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à 
cette  fin. 

Art.  26. — (Amendé  par  62  V.,  c.  13).  —  ▲ 
moins  de  dispositions  spéciales,  lorsqu'il  est 
prescrit  de  prêter  ou  de  recevoir  un  serment, 
ce  serment  est  reçu  et  le  certificat  de  sa  pres- 
tation est  donné  par  tout  juge,  magistrat  ou 
commissaire  autorisé  à  cet  effet  ayant  juri- 
diction dans  le  Heu  où  le  serment  est  prêté,  ou 
par  un  notaire. 

Art.  27. — Les  devoirs  imposés  et  les  pouvoirs 
conférés  t  un  ofllcier  ou  fonctionnaire  public, 
sous  son  nom  officiel,  passent  &  son  successeur^ 
et  s'étendent  à  son  député,  en  tant  qu'ils  sont 
compatibles  avec  la  charge  de  ce  dernier. 

Art.  28. — Lorsqu'un  acte  doit  être  exécuté 
par  plus  de  deux  personnes  il  peut  être  vala- 
blement par  la  majorité  de  ces  personnes,  sauf 
les  cas  particuliers  d'exception. 

Art.  34. —  Un  statut  n'est  pas  soustrait  & 
l'application  d'une  règle  d'interprétation  qui 
lui  est  applicable  et  qui,  d'ailleurs,  n'est  pas 
incompatible  avec  le  présent  titre  parce  que 
celui-ci   n'en   contient  pas   la   reproduction. 

L'art.  36  contient  les  dispositions  interilrê- 
tatives  semblables  à  celles  contenues  dans 
l'art.   17. 

y.  les  règles  sous  les  arts.  9,  10,  15,  C.  c. 
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Acte  d'interprétation  fédéral. — Lea  règles 
d'Interprétation  pour  les  actes  du  Parlement 
du  Canada  sont  aux  S.  R.  C,  c  1,  {réf.  31  V., 
e.  28;  46  F.,  r.  1),  amendé  par  50  V.,  c.  30  ; 
67-.Ï8  V.,  c.  55. 

Quakres. — S.  R.  Q.,  art.  6497,  {réf.  8.  R.  B. 
C,  c.  34,  9.  8  et  8.). —  Les  personnes  com- 
munément appelées  Quakres  qui  résident  dans 
la  province,  ne  sont  point  tenues  de  prêter  ser- 
ment, mais  au  Heu  de  ce  serment,  elles  font 
one  affirmation  solennelle,  en  la  même  forme 
et  dans  les  mêmes  termes  dans  lesquels  11  est 
ordonné  qu'un  serment  soit  administré,  en  bif- 
fant le  mot  *'  jure",  et  en  y  substituant  les 
mots  **  déclare  et  affirme  *'  solennellement,  sin- 
cèrement et  Téritablement. 

V.  VActe  de  la  preuve,  1893,  sous  Tart.  1233. 

Doot.   can. — Stephens,  sur  le  f  23,  2  R.   h.  N. 

8..   298. — Roy,   C.   c.   22. — 1   Loranger,   C.  c, 

219. — Beaudry,  C.  c,  27. — 1   Mlgnault,  C.  c, 
112. 
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DIVISION. 

I. — Diver». 

II. — Force  majeure  et  cas  fortuite. 

lU.—Inaolvabilité. 

l. — Dicera. — ^1.  Une  corporation  municipale 
n'est  pas  un  officier  public  ou  personne  rem- 
plissant des  devoirs  ou  fonctions  publiques 
dans  le  sens  de  l'art.  22  du  Code  de  procédure  ci- 
vile:— C.  -B.,  1873,  Bkttn  vs  Corp.  de  Oranhy, 
5  R.  L.,  180. 

2.  The  power  to  appoint  a  warden  Implies 
the  right  to  accept  his  resignation  and  name 
bis  successor  : — Wurtele,  J.,  1888,  Corporation 
of  the  County  of  Pontiae  vs  Pontiac  Paciflo 
Junction  Ry.,  11  L.  N.,  370;  13  L.  N.,  154  ; 
17  R.  C.  Bupr.,  406. 

3.  Lorsqu'une  disposition  dans  une  dona- 
tion faite  en  langue  anglaise,  lègue  des  biens 
aux  ills  du  donateur,  à  la  charge  de  les 
remettre  to  his  eldest  child,  ces  biens  doivent 
retourner  à  l'alné  des  enfants,  que  ce  soit  une 
fllle  on  un  garçon,  le  mot  chUd  s'appllquant 
également  aux  filles  et  aux  garçons  : — Mathieu, 
J.,  1892,  Orace  vs  Higaina,  R.  J.  Q.,  1  O.  8.,  32. 

II. — Force  majeure  et  cas  fortuit. — 4.  On  a 
toujours  considéré  comme  cas  fortuits,  les  événe- 
ments  de  la  nature,  tels  que  la  tempête,  le  feu 
da  ciel  et  le  tremblement  de  terre,  que  la  loi 
qualifie  de  force  majeure;  mais  11  ne  faut  pas 
ranger  parmi  les  cas  fortuits  et  force  majeure, 
les  événements  ordinaires  de  la  nature,  quelque 


Irréguliers  qu'ils  soient,  si  les  parties  ont  dû 
s'y  attendre,  tels  que  la  crue  des  fleuves  et  des 
rivières,  et  les  changements  subits  de  la  tem- 
pérature : — Mathieu,  J.,  1886,  Chalifouw  vs  de 
du  Pacifique,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  171  ;  M.  L. 
R.,  3  C.  B.  R.,  324;  14  R.  L.,  149;  22  R.  C. 
Supr.,  721  ;  9  L.  S.,  164  ;  11  L.  A'..  32.  315  ;  31 
L.  C.  J.,  261. 

5.  Celui  qui  plaide  la  force  majeure  ne- 
peut  être  exempt  de  toute  responsabilité  qu'en 
autant  que  l'accident  n'a  été  précédé  ni  ac- 
compagné ou  suivi  d'une  faute  qui  lui  soit  Im- 
putable:— Lorangcr,  J.,  1881,  Alexander  v» 
Hutchinson,  M.  L.  R.,  3  8.  C,  283  ;  20  R.  L., 
670;   11  L.  N.,  60. 

6.  Le  fait  du  prince  ne  peut  être  consldt^ré 
comme  force  majeure  libérant  le  débiteur  de 
son  obligation,  que  lorsque  l'exécution  de  cette 
obligation  est  devenue  absolument  impossible, 
mais  non  lorsqu'elle  n'est  devenue  que  plus 
onéreuse  ou  plus  difficile  : — Loranger,  J.,  1883, 
Orcyory  vs  Canada  Improvement  Co.,  5  Thémia, 
10. 

.  7.  Le  vol  d'une  montre  mise  en  gage  par 
le  demandeur  chez  le  défendeur,  qui  a  été  lui- 
même  victime  d'un  vol  plus  considérable,  sans 
qu'il  y  eût  de  sa  part  ni  faute  ni  négligence, 
constitue  un  cas  fortuit  dont  le  défendeur  ne 
peut  être  tenu  responsable  : —  Rainville,  «/., 
1877,  8oulier  vs  Lazarus,  21  L.  C.  J.,  104  ;  1 
h.  N.,  211. 

8.  Deux  commissaires  nommés  pour  les 
fins  d'une  expropriation  nécessitée  par  l'élar- 
gissement d'une  rue  en  la  Cité  de  Montréal,  ne 
peuvent  procéder  légalement,  lorsque  le  troi- 
sième commissaire  est  empêché  par  maladie  de 
prendre  part  à  leurs  opérations.  La  cité  ne 
peut  être  forcée  k  procéder  sur  un  rapport  ainsi 
fait  par  deux  commissaires,  surtout  lorsque  le 
délai  fixé  pour  ce  faire  est  expiré  : — OUI,  J.» 
1893,  Caralake  vs  City  of  Montreal,  R.  J.  Q., 
4  C.  8.,  61. 

9.  Under  the  circumstances  proved  in  this 
case,  there  was  prima  facie  presumption  th.at 
all  due  and  sufficient  precautions  and  care,  to 
avert  possible  danger,  were  not  used,  and  al- 
leged ignorance  of  special  dangers  existing  at 
the  locality  only  strengthens  this  presumption, 
for  one  who  undertakes  a  work  of  this  kind,  is 
bound  to  foresee  and  guard  against  all  reason- 
able eventualities,  and  not  doing  so,  cannot 
shelter  himself  under  a  plea  of  vis  major: — 
Andrctca,  J.,  1891,  St-Jean  vs  Peters,  17  Q.  L. 
R.,  252. 

10.  Le  dérangement  des  facultés  mentales 
constitue  un  cas  de  force  majeure  qui  produit 
l'Irresponsabilité  civile  et  écarte  l'application 
de  l'art.  1053  du  C.  c.  : — C.  R.,  1893,  Btuby  vs 
Ford,  R.  J.  Q.,  3  C.  S,,  254. 

11.  Where  fire  destroyed  the  defendants 
house,  leaving  one  of  the  wall  standing  in  a 
dangerous  condition,  and  the  defendant  know- 
ing the  fact,  neglected  to  secure  or  support 
the  wall  or  take  It  down,  and  some  days  after 
the  fire  it  was  blown  down  by  a  high  wind 
and  damaged  the  plaintiff's  house. — Held:  Af- 
firming the  judgment  of  the  courts  below,  that 
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the  defendant  could  not  shield  himself  under 
the  plea  of  vis  major,  and  was  liable  for  the 
damages  caused  : — Supreme  Court j  Nordheimcr 
A  Alexander,  1891,  19  8upr.  C.  R.,  248  ;  M.L.R., 
3  C.  8.,  283;  if.  L.  B.,  6  B.  B.,  402;  14  L.,N., 
166,  289  ;  33  L.  O.  J.,  175. 

III. — Inaolvabilité. — ^12.  A  company  ceasing  to 
meet  its  ordinary  payments  as  they  become 
due,  though  its  nominal  assets  may  be  equal  to 
its  liabilities,  will  be  deemed  insolvent  and 
cannot  claim  the  benefit  of  the  term  upon  a 
promissory  note  not  yet  due  : — Taêchereau,  J., 
1882,  Corcoran  ts  Montreal  Abattoir  Co., 
«  L.  N.,  135. 

13.  In  order  to  prove  insolvency  or  décon- 
fiture it  must  be  shown  that  the  assets  of  the 
debtor  are  less  than  his  liabilities  : — Torrance, 


J.,  1883.  Mantha  ts  Simard,  6  L.  N.,  195. 

14.  A  firm  which  has  ceased  to  meet  Its 
ordinary  payments  as  they  become  due,  will 
be  deemed  insolvent  within  the  meaning  of  art. 
1092  C.  c,  and  the  insolvency  of  the  firm  en- 
fails  that  of  the  partners  Individually  : — John- 
son J.,  1883,  Ontario  Bank  vs  Foitcr,  6  L.  N., 
898  ;  R,  J.  O.  g.,  1  C.  8.,  440. 

15.  L'inhabilité  à  payer  une  dette  particu- 
lière n'est  pas,  pour  un  commerçant,  l'état  de 
faillite,  qui  n'existe  que  lorsqu'il  a  cessé  tes 
paiements  en  général  : — C.  R.,  1887,  Siraiê  vs 
Beaulieu,  13  Q.  L.  R.,  293  ;  11  L.  N.,  71. 

16.  Les  mots  "  en  déconfiture  "  et  "  Insol- 
vable" sont  des  mots  synonymes  : — Oimon,  J., 
1899,  Pelletier  vs  Dcchènes,  1  R,  de  J.,  852. 
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DE  LA  JOUISSANCE  DES  DROITS  CIVILS.        OF   THE    ENJOYMENT  OF   CIVIL   RIGHTS. 


18.  Tout  sujet  britannique  est,  quant 
à  la  jouissance  des  droits  civils  dans  le 
Bas-Canada,  sur  le  même  pied  que  ceux 
qui  y  sont  nés,  sauf  les  dispositions  par- 
ticulières résultant  du  domicile. 

God.  —  Capitulation  de  Québec  en  1759. — 
Traité  de  paix  de  St-Germain  en  1763. 

0.  N.  8. —  Tout  Français  jouira  des  droits 
civils. 

Doct.  oan. —  Loranger,  1  R.  L.,  21. — 1  Lo- 
rangei-,  C.  c,  230. — Roy,  C.  c,  27. — Beaudry, 
C.  c,  40. — 1  MIgnault,  C.  c,  141.  —  Lafleur, 
Conflict  of  Lau}8,  39. 

JUBISPBUDENCB    CANADIENNE. 

1.  L'on  peut  nommer  un  tuteur  à  des  ml- 


18.  Every  British  subject  is,  as  re- 
gards the  enjoyment  of  civil  rights  in 
Lower  Canada,  on  the  same  footing  as 
those  born  therein,  saving  the  special 
rules  relating  to  domicile. 

neurs  qui  n'ont  Jamais  résidé  dans  la  province 
de  Québec,  pourvu  qu'ils  soient  sujets  britanni- 
ques : — C.  B.  R.,  1874,  Brooke  ft  Blcomfleld, 
6  JB.  L.,  533. 

DOCTBINB   FBANCAISB. 

13.  Demolombe,  n.  177  et  s.,  187. — 1  Aubry 
et  Rau,  179  et  s.,  f  53  ;  189  et  s.,  f  54. — 3  De- 
mante,  n.  32  bis. — 1  Laurent,  n.  289  et  s.  ;  411 
et  s. — 1  Touiller,  234. — 1  DelTlncourt,  15. 


19.  La  qualité  de  sujet  britannique  19.  The  quality  of  British  subject 
s'acquiert  soit  par  droit  de  naissance,  is  acquired  either  by  right  of  birth,  or 
soit  par  Teffet  de  la  loi.  by  operation  of  law. 
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God. — S.  R.  C,  c.  6,  8.  4. — 1  Duranton,  120. 

C.  H.  7. — L'exercice  des  droits  dTils  est 
Indépendant  de  Texerdce  des  droits  politiques, 
lesquels  s'acquièrent  et  se  conservent  confor- 
mément aux  lois  constitutionnelles  et  électo- 
rales. 

Stst. — Naturalisation.  —  Ij*** Acte  de  la  na- 
turalisatUm"  se  trouve  aux  S.  R.  C,  c.  113, 
{réf.  44  V.,  c.  13,  1883.)  Il  y  est  traité  de  Ift 
propriété  des  aubalns,  de  Teittranéité,  de  la 
réadmission,  de  la  naturalisation,  de  la  na- 
tionalité des  femmes  mariées  et  des  mineurs. 
L'art.  7  déclare  qu'un  sujet  britannique  qui 
s'est  fait  naturaliser  dans  un  Btat  étranger 
sera  regardé  comme  aubain  en  Canada,  s'il  ne 
s'est  pas  fait  réadmettre. 

Art.  8. — ^Tout  aubain,  qui,  pendant  telle  pé- 
riode de  temps — avant  les  prestations  de  ser- 
ments ou  affirmations  de  résidence  et  d'allé- 
geance et  le  dépôt  ci-après  prescrits — que  le 
Gouverneur  en  conseil  fixera  par  un  arrêté  ou 
on  règlement,  aura  résidé  en  Canada  au  moins 
trois  années  ou  aura  été  au  moins  pendant 
trois  années  au  service  du  gouvernement  du 
Canada,  ou  du  gouvernement  de  quelqu'une  des 
provinces  du  Canada,  ou  de  deux  de  ces  gou- 
vernements ou  plus,  et  qui  aura  l'Intention  soit 
de  résider  en  Canada,  soit  de  faire  quelque 
service  sous  le  gouvernement  du  Canada,  ou  le 
gouvernement  de  quelqu'une  des  provinces  du 
Canada,  ou  deux  de  ces  gouvernements  ou  plus, 
après  sa  naturalisation,  pourra  prêter  et  sous- 
crire lA  serments  de  résidence  et  d'allégeance, 
ou  de  service  et  d'allégeance,  dans  les  termes 
de  la  formule  A  de  l'annexe  du  présent  acte, 
ou  dans  une  forme  analogue,  et  demander  un 
certificat  selon  la  formule  B  de  ladite  annexe. 

Art.  9. — Ces  serments  seront  prêtés  et  sous- 
crits par  cet  aubain  devant  quelqu'une  des 
personnes  suivantes,  qui  pourront  les  lui  faire 
prêter,  savoir  :  un  Juge  d'une  cour  d'archives 
du  Canada,  un  commissaire  autorisé  par  le 
voir  les  serments  dans  toute  cour  d'archives 
du  Canada,  un  commissaire  autorisé  par  le 
Gouverneur-général  &  recevoir  les  serments 
mentionnés  dans  le  présent  acte,  un  juge  de 
poix  du  comté  ou  du  district  dans  lequel  rési- 
dera l'aubain,  un  notaire  public,  un  magistrat 
■tipendlmire  ou  un  magistrat  de  police. 

Art.  10. — A  l'appui  de  la  demande  du  certi- 
ficat ci-dessus,  l'aubaln  fera  produire  telles 
preuves  de  sa  résidence  ou  de  son  service,  et 
ie  son  intention  de  résidence  ou  ue  service, 
qu'exigera  la  personne  devant  laquelle  il  prête- 
ra les  dits  serments  ;  et  si  cette  personne  est 
satisfaite  des  preuves  et  convaincue  de  la  mo- 
ralité de  l'aubaln,  elle  délivrera  à  cet  aubain 
mi  certificat  dans  les  termes  de  la  formule  B 
de  l'annexe  du  présent  acte,  ou  dans  toute 
autre  formule  analogrn€< 

Art.  11. — Ce  certificat  sera  présenté 

Dans  la  province  de  Québec,  ft  la  Cour  de  Cir- 
cuit dans  la  circonscription  de  laquelle  rési- 
dera l'aubaln 

Bt  la  présentation  du  certificat  aura  lieu  ft 
l'audience,  le  premier  jour  d'une  session  géné- 


rale de  la  cour;  et  cette  cour  en  fera  faire 
alors  lecture  publique  ft  l'audience  ;  et  si,  pen- 
dans  la  dite  session,  les  faits  énoncés  dans  le 
certificat  ne  sont  pas  contestés,  et  qu'il  ne  soit 
fait  aucune  autre  objection  valable  contre  la 
naturalisation  de  l'aubaln,  la  cour  ordonnera, 
le  dernier  jour  de  la  session,  que  le  certificat 
soit  déposé  ft  son  greffe. 

I 

Art.  13. — Après  le  dépôt  du  certificat  sus- 
mentionné, l'aubaln  pourra  réclamer  un  certi- 
ficat de  naturalisation  selon  la  formule  C  de 
l'annexe  du  présent  acte,  ou  dans  toute  autre 
forme  analogue,  sous  le  sceau  de  la  cour,  si  le 
premier  certificat  a  été  présenté  ft  une  cour  ;  et 
s'il  a  été  présenté  ft  une  autorité  ou  une  per- 
sonne désignée  par  un  arrêté  ou  un  règlement 
du  Gouverneur  en  conseil,  l'aubaln  pourra  ré- 
clamer d'elle  un  certificat  de  naturalisation 
authentiqué  conformément  au  dit  arrêté  ou  rè- 
glement. 

Art.  15. — ^Tout  aubain  qui  aura  obtenu  un 
certificat  de  naturalisation  jouira  en  Canada 
des  mêmes  droits,  pouvoirs  et  privilèges,  poli- 
tiques ou  autres,  et  y  sera  soumis  aux  mêmes 
obligations  que  le  sujet  britannique  d'origine, 
sauf  cette  restriction,  qu'au  cas  où  il  séjourne- 
rait dans  le  pays  étranger  auquel  il  ap- 
partenait avant  d'obtenir  son  certificat  de  na- 
turalisation, il  ne  sera  considéré  comme  sujet 
britannique  que  s'il  a  cessé  d'être  sujet  de  son 
pays  d'origine,  aux  termes  de  ses  lois  ou  d'un 
traité  ou  convention  ft  cet  effet. 

Art.  16. — Un  certificat  spécial  de  naturali- 
sation pourra  être  délivré  de  la  manière  énon- 
cée ci-dessus,  ft  toute  personne  dont  la  nationa- 
lité, comme  sujet  britannique,  serait  l'objet 
d'un  doute,  et  mention  pourra  y  être  faite  que 
le  certificat  lui  est  délivré  pour  dissiper  les 
doutes  sur  son  droit  ft  la  qualité  de  sujet  bri- 
tannique; et  il  ne  pourra  être  conclu  d'un  pa- 
reil certificat  que  la  personne  ft  laquelle  il  aura 
été  délivré  n'était  pas  antérieurement  sujet 
britannique;  et  ce  certificat  spécial  pourra  être 
conçu  dans  les  termes  de  la  formule  B  de  l'an- 
nexe du  présent  acte,  ou  dans  toute  autre 
forme  analogue. 

Art.  18. — Tout  aubain  par  l'effet  de  la  loi 
pourra,  aux  conditions  et  en  suivant  les  forma- 
lités exigées  de  l'aubaln  présentant  une  de- 
mande en  naturalisation,  demander  ft  la  cour, 
ft  l'autorité  ou  ft  la  personne  compétente,  un 
certificat,  ci-après  appelé  "  certificat  de  réad- 
mission ft  la  nationalité  britannique",  pour  re- 
couvrer la  qualité  de  sujet  britannique  en  Cana- 
da; et  ce  certificat  pourra  être  conçu  dans  les 
termes  de  la  formule  F  de  l'annexe,  du  présent 
acte,  ou  dans  toute  autre  forme  analogue. 

Art.  19. — L'aubaln  par  l'effet  de  la  loi  ft  qui 
il  aura  été  délivré  un  certificat  de  réadmission 
ft  la  nationalité  britannique  en  Canada,  recou- 
vrera, ft  compter  de  la  date  de  ce  certificat,  sa 
qualité  de  sujet  britannique  en  Canada,  sauf  ft 
l'égard  des  transactions  antérieures, — avec 
cette  restriction  que,  dans  les  limites  du  pays 
étranger  dont  il  était  devenu  sujet,  11  ne  sera 
considéré  comme  sujet  britannique,  en  Cana- 
da, que  s'il  a  cessé    d'appartenir    ft    ce    pays 
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étranger,  aux  termes  de  ses  lois  ou  d'un  traité 
ou  convention  &  cet  effet. 

Art.  20,  21. — Ces  deux  articles  règlent  le  cas 
oû  II  existerait  quelque  convention  entre  S.  M. 
et  un  pays  étranger,  et  quelles  seraient  alors 
les  conditions  de  la  naturalisation. 

Art,  22. — Une  femme  mariée  sera,  en  Cana- 
da, réputée  sujette  du  pays  dont  son  mari  sera 
alors  sujet. 

En  vertu  de  l'art.  23,  la  veuve  née  sujette 
britannique  et  devenue  aubain  par  son  mariage 
pourra  être  réadmise.  L'art.  23  déclare  que 
les  enfants  mineurs,  résidant  avec  leurs  pa- 
rents qui  ont  perdu  la  qualité  de  sujets  britan- 
niques, seront  aubains.  Mais  ils  seront  ré- 
admis par  le  fait  de  la  réadmission  de  leurs 
parents.     Par  l'art.  26  l'enfant  mineur  devient 


20.  Est  sujet  britannique  par  droit 
de  naissance,  tout  individu  qui  naît 
dans  une  partie  quelconque  de  Fempi- 
re  britannique,  même  d'un  père  étran- 
ger, et  aussi  celui  dont  le  père  ou 
Taïeul  paternel  est  sujet  britannique, 
quoique  né  lui-même  en  pays  étranger; 
sauf  les  dispositions  exceptionnelles 
résultant  des  lois  particulières  de  Fem- 
pire. 

Cod. — s.  R.  C,  c.  8,  ss.  1  et  sulv. — Potbier. 
Des  personnes,  573. — 1  Duranton,  n.  120. — La- 
taaie,  sur  art.  5. — 1  Blackstone,  374,  notes  IG, 
17,  18,  366,  note  1. — 2  Kent,  38. — 2  Stephens. 
429,  515.— Chalmer's  Op.  332.— 1  Haie,  Pleas 
of  the  Crown,  68.— 1  Commyns,  541.— Chitty, 
on  Prerogatives,  13. — Manuel,  23. 

0.  N.  10. — Tout  Individu  né  en  France  ou 
ft  l'étranger  de  parents  dont  l'un  a  perdu  la 
qualité  de  Français,  pourra  réclamer  cette 
qualité  à  tout  ftge,  aux  conditions  fixées  par 
l'art.  9,  il  moins  que  domicilié  en  France  et 
appelé  sous  les  drapeaux  lors  de  sa  majorité, 
il  n'est  revendiqué  la  qualité  d'étranger. 

Oonc— C.  c,  18,  19,  21. 

sut.— r.  les  B.  R.  C,  c.  113,  sous  l'art.  20, 
<7.  c. 

Doct.  Oan. — ^1  Loranger,  C.  c,  231.  —  Roy, 
C.  c,  29. — Beaudry,  C.  c,  42. — 1  Mignault,  C. 
c,   134. — Lafleur,   Conflict  of  Laws,  39. 

21.  L'étranger  devient  sujet  britan- 
nique par  l'effet  de  la  loi,  en  se  confor- 
mant aux  conditions  qu'elle  prescrit  à 
cet  égard. 

Cod.— 1  Blackstone,  374,  notes  16,  17,  18.— 
2  Stephens,  427  ft  433.— Hale,  loc.  df.— Foster, 
184. — Donegani  vs  Donegani,  Stuart*s  Rep., 
605. 


sujet  britannique  par  la  naturalisation  de  son 
père. 

L:"  Acte  de  Naturalisation  Impérial'*  a  été 
passé  en  1870,  et  amendé  en  1895. 

Doct.  oan. — 1  Loranger,  C.  c,  230. —  Wood- 
worth,  2  R.  L.  y.  8.,  283.— Roy,  C.  c,  2t». — 
Beaudry,  C.  c,  42. — 1   Mignault,  C.  c,   133. 

DOCTRINE    FBA.NGAI8E. 

On  enseigne  qu'il  est  de  l'essence  des  droits  ci- 
vils qu'ils  soient  personnels  et  ne  puissent  être 
acquis  ou  perdus  sans  un  fait  de  la  volonté. 
C'est  un  bénéfice  de  la  naissance  ou  de  la  loi 
qui  ne  peut  être  ravi  par  un  fait  étranger. 
L'on  doit,  en  toutes  contestations,  adopter 
l'interprétation  favorable  ft  la  conservation 
des  droits  civils  : — ^Dalloz,  vo  Droits  civils,  n.  4. 

20.  A  person  born  in  any  part  of  the 
British  empire,  even  of  an  alien,  is  a 
British  subject  by  right  of  birth,  as  al- 
so is  he  whose  father  or  grandfather 
by  the  father's  side  is  a  British  subject, 
although  he  be  himself  born  in  a  for- 
eign country  ;  saving  the  exceptions  re- 
sulting from  special  laws  of  the  empiro. 


DOCTBIXE    FXANQAISB. 

Reg. — Partus  sequitur  patrem. 

1.  Lorsque  les  parents  d'un  enfant  sont 
de  nationalité  différente,  l'enfant  suit  la  condi- 
tion de  son  père. —  1  Aubry  et  Rau,  f  69,  231 
et  s.— De  Folleville,  n.  330. — 1  Delvlncourt,  15. 
— 1  Touiller,  n.  259. — 1  Demolombe,  n.  149. — 1 
Demante,  n.  18  his.  —  Contra,  en  faveur  de 
l'option  de  la  part  de  l'enfant: — 1  Duranton, 
n.  124,  125.— Mourlon,  80.— 1  Laurent,  436. 

V.  A.  : —  Bacquet,  Dr.  d'aub.,  4  p.,  c.  33  ; 
c.  40,  n.  18.— 1  Loysel,  Jnt.  Coût,  tlt.  1. — 
Domat,  liv.  1,  t.  6,  s.  4,  n.  5— Pothier,  Pers., 
pt.  1,  tlt  2,  s.  1. — 1  Demolombe,  n.  146  et  s., 
154,  167.— 1  Laurent,  n.  273,  320  et  s.,  330.— 
1  Aubry  &  Rau,  §  70. — 1  Delvlncourt,  22,  n.  4. 
— 1  Duranton,  128.— 1  Demante,  64,  68. —  1 
Mourlon,  88.— 1  Valette,  45.-1  Touiller,  101 
et  s.— 1  Zachariœ,  f  53.— De  Folleville,  n.  335, 
834.— 1   Marcadé.   84,  n.   2. 

21.  An  alien  becomes  a  British  sub- 
ject by  operation  of  law,  by  conform- 
ing to  the  conditions  the  law  prescribes. 


C.  If.  9. — Tout  individu  né  en  France  d'un 
étranger  et  qui  n'y  est  pas  domicilié  ft  l'époque 
de  sa  majorité  pourra,  jusqu'ft  l'ftge  de  vingt- 
deux  ans  accomplis,  faire  sa  soumission  de  fixer 
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en  France  son  domicile,  et,  s'il  l'y  établit  dans 
l'année  à  compter  de  l'acte  de  soumission,  ré- 
clamer la  qualité  de  Français  par  une  déclara- 
tion qui  sera,  &  peine  de  nullité,  enregistrée  nu 
ministère  de  la  Justice. 

L'enregistrement  sera  refusé  s'il  résulte  des 
pièces  produites  que  le  déclarant  n'est  pas 
dans  les  conditions  requises  par  la  loi,  sauf  tl 
lui  A  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils, 
dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  855  et  s. 
da  Code  de  procédure  civile. 

La  notification  motivée  du  refus  devra  être 
faite  au  réclamant  dans  le  délai  de  deux  mois 
h  partir  de  sa  déclaration. 

L'enregistrement  pourra  en  outre  être  refu- 
sé, pour  cause  d'indignité,  au  déclarant  qui 
réunirait  toutes  les  conditions  légales,  mais, 
dans  ce  cas,  il  devra  être  statué,  le  déclarant 
dfUnent  avisé,  par  décret  rendu  sur  l'avis  con- 
forme du  Conseil  d'Etat,  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  déclaration,  ou,  s'il  y  a  eu 
contestation,  du  jour  où  le  jugement  qui  a  ad- 
mis la  réclamation  est  devenu  définitif. 

Le  déclarant  aura  la  faculté  de  produire  de- 
rant  le  Conseil  d'Etat  des  pièces  et  des  «mé- 
moires. 

A  défaut  des  notifications  ci-dessus  visées 
dans  les  délais  sus-indlqués,  et  &  leur  expira- 
tion, le  ministre  de  la  Justice  remettra  au  dé- 
clarant, sur  sa  demande,  une  copie  de  sa  dé- 
claration, revêtue  de  la  mention  de  l'enregis- 
trement. 

La  déclaration  produira  ses  effets  du  jour  où 
elle  aura  été  faite,  sauf  l'annulation  qui  pour- 
ra résulter  du  refus  d'enregistrement. 

Les  règles  relatives  &  l'enregistrement  pres- 
crites par  les  il  2  et  3  du  présent  article  sont 
applicables  aux  déclarations  faites  en  vue  de 
décliner  la  nationalité  française,  conformé- 
ment à  l'art.  8,  il  3  et  4,  et  aux  art.  12  et  18. 

Les  déclarations  faites,  soit  pour  réclamer, 
soit  pour  décliner  la  qualité  de  Français,  doi- 
vent, après  enregistrement,  être  insérées  au 
Bulletin  des  lois.  Néanmoins,  l'omission  de 
cette  formalité  ne  pourra  pas  préjudicier  aux 
droltJi   des  déclarants. 

SI  l'Individu  qui  réclame  la  qualité  de  Fran- 
çais est  figé  de  moins  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis, la  déclaration  sera  faite  en  son  nom 
par  son  père  ;  en  cas  de  décès,  par  sa  mère  ;  en 
caa  de  décès  du  père  et  de  la  mère  ou  de  leur 
exclusion  de  la  tutelle,  ou  dans  les  cas  prévus 

22.  Ces  conditions^  en  autant  qu'il 
y  est  pourvu  par  les  lois  fédérales  sont  : 

1.  Une  résidence  en  Canada  pendant 
tTois  ans  au  moins  ou  un  service  pen- 
dant trois  ans  au  moins  sous  le  gouver- 
nement du  Canada  ou  sous  le  gouver- 
nement de  quelqu'une  des  provinces  du 
Canada,  avec  l'intention  soit  de  résider 
en  Canada,  soit  de  faire  quelque  service 


par  les  art.  141,  142  et  143  du  Code  civil, 
par  le  tuteur  autorisé  par  délibération  du  con- 
seil  de  famille. 

Il  devient  également  Français  si,  ayant  été 
porté  sur  lo  tableau  de  recensement,  il  prend 
part  aux  opérations  de  recrutement  sans  op- 
poser son  extranéité. 

Conc— C.  c.  18,  19,  20,  22,  24. 

Stat.— r.  lea  S.  R.  C,  c.  113,  80ua  l'art.  20. 

Doot.  can.  —  1  Loranger,  C.  c,  232.  —  Roy, 
C.  c,  30. — Beaudry,  C.  c,  44. — 1  Mignault, 
C.  c,  138.— Lafleur,  Conflict  of  Laws,  42. 

JURISPBUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Who  is  an  alien,  is  a  question  to  be  de- 
cided by  the  law  of  England  ;  but  when  alien- 
age is  established  the  consequences  which  re- 
sult from  it  are  to  be  determined  by  the  law 
of  Canada. 

2.  If  an  alien  dies,  without  issue,  his  lands 
belong  to  the  crown,  but  if  he  leaves  children, 
some  bom  in  Canada,  and  others  not,  the 
former  exclude  the  crown,  and  then  all  the 
children  inherit  as  if  they  were  natural  bom 
subjects. 

3.  Where  an  alien  has  a  son  who  is  also 
an  alien,  the  children  of  the  latter  inherit 
from  the  grand-father  to  the  exclusion  of  their 
father. 

4.  Although  an  act  of  the  legislature,  pass- 
ed after  judgment  rendered  in 'a  court  of  ori- 
ginal jurisdiction,  may  affect  the  rights  of  a 
party  as  they  existed  at  the  institution  of  a 
suit,  the  circumstances  cannot  be  taken  ad- 
vantage of  in  an  appeal  from  the  Judgment: — 
1835,  Donegani  &  Donegani,  StuarVa  Rep.,  605  ; 
Beauchamp,  J.  P.  C.  vo  Alien,  n.  48  ;  3 
Knap,  63.— 1  R.  J.  R.  Q.,  433,  404,  502;  16 
R.  J.  R,  Q.,   137. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

De  FoUevllle,  Traité  de  la  naturaliêation, 
n.  127,  136  et  s.  —  Bacquet,  Droit  d'au- 
bain,  c.  37.— 1  Laurent,  n.  334,  433.— 1  De- 
molombe,  n.  152,  164. — 1  Demante,  n.  66  et  s. 
— 1  Valette,  200.-1  Duranton,  n.  122,  130. — 

1  Aubry  k  Rau,  135,  §70. — 1  Zacharlie,  §  69. — 

2  Locré,  34  a  38. — Rolland  de  Villargues,  vo 
Français,  n.  10. — 1  Marcadé,  art.  151. —  1 
Touiller,  n.  265. 

22.  These  conditions,  in  so  far  aa 
they  are  prescribed  by  the  laws  of  the 
Dominion  are  : 

1.  Residence  in  Canada  during  three 
years  at  least  or  service  during  at  least 
three  years  under  the  government  of 
Canada,  or  under  the  government  of 
one  of  the  provinces  of  Canada,  with 
the  intention  when  naturalized  to  either 
reside  in  Canada,  or  to  serve  under  the 
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SOUS  le  gouvernement  de  la  puissance 
ou  de  quelqu'une  des  provinces  du  Ca- 
nada après  sa  naturalisation; 

2.  La  prestation  des  serments  de  ré- 
sidence ou  de  service,  et  de  celui  d'allé- 
geance exigés  par  la  loi; 

3.  L'obtention  du  tribunal  compé- 
tent, avec  les  formalités  voulues,  du 
certificat  de  naturalisation  requis  par 
la  loi.  ^ 


government  of  the  Dominion,  or  under 
the  government  of  one  of  the  provinces 
of  Canada; 

2.  Taking  the  oath  of  residence  or  of 
service  and  that  of  allegiance  required 
by  law  ; 

3.  Procuring  from  the  proper  court, 
with  the  necessary  formalities,  the  cer- 
tificate of  naturalization  required  by 
law.  ^ 


Cod.— S.  R.  C,  c.  8,  88.  1,  2.  3,  4. 

sut.— S.   R.  Q.,  6228  ;  S.  R.  C,  113. 
Naturalisation. — V.  VActe  de  la  naturalisation. 


S.  R.  C,  c.  113,  sous  l'art.  119,  C.  c. 

Boot.  can.  —  Roy,    C.    c,   30. — Beandry,  C 
c,  44.— MIgnault,  C.  c,  138. 


23.  L'étrangère  devient  naturalisée 
par  le  seul  fait  du  mariage  qu'elle  con- 
tracte avec  un  sujet  britannique. 

Cod. — s.  R.  C,  c.  8,  8.  7. 

0.  K.  18. — L'étrangère  qui  aura  épousé  on 
Français,  suivra  la  condition  de  son  mari. 

La  femme  mariée  &  un  étranger  qui  se  fait 
naturaliser  Français  et  les  enfants  majeurs  de 
rétranger  naturalisé  pourront,  s'ils  le  deman- 
dent, oDtenlr  la  qualité  de  Français,  sans  con- 
dition de  stage,  soit  par  le  décret  qui  confère 
cette  qualité  au  mari  ou  au  père  ou  &  la  mère, 
soit  comme  conséquence  de  la  déclaration  qu'ils 
feront  dans  les  termes  et  sous  les  conditions 
de  l'art.  9. — Deviennent  Français  les  enfants 
mineurs  d'un  père  ou  d'une  mère  survivant 
qui  se  font  naturaliser  Français,  à  moins  que. 
dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité,  ils  ne 
déclinent  cette  qualité  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  l'art  8,  §  4. 

Conc. — C.   c,  23. 

Stat. — V.  VActe  de  la  naturalisation,  8,  R. 
C,  113,  sous  Vart.  19,  C.  c. 

Doct.  can. — Roy,  C.  c,  31. — Beaudry,  C.  c, 
45. —  1  Mlgnaùlt,  C.  c,  139. 


23.  An  alien  woman  is  naturalized 
by  the  mere  fact  of  the  marriage  she 
contracts  with  a  British  subject. 


DOCTBINE    FBANCAI8B. 

R^. — Bunt  duo  in  came  unO,. 

1.  L'article  est  une  disposition  d'ordre 
public  a  laquelle  11  n'est  pas  permis  de  dé- 
roger : — 1  Laurent,  341. — 4  Demolombe,  n.  111. 
163,  108,  183  et  s. — 1  Aubry  et  Rau,  266,  |  73. 
74. — Soloman,  7. — 1  Duranton,  n.  187  et  s. — 
De  Follevllle,  n.  236  et  s. — 1  Proudhon,  Per- 
sonnes, 126. 

2.  L'étrangère  qui  marie  un  Français  ne 
perd  pas  sa  qualité  par  le  décès  de  son  mari  : 
— Coin-Delisle,  art.  12,  n.  3. — 1  Zachari»,  | 
39. — 1  Aubry  et  Rau,  |  74,  266. — 2  Massé,  n. 
987. — 1  Laurent,  456. — Contra: — 1  Serrlgny, 
Dr.  pub.,  149. 

V.  A.  :  —  1  Démangeât,  82  et  s. — 1  Touiller. 
235. — 1  Demolombe,  n.  183  et  s. — 3  Laurent. 
Dr.  civ.  int.,  n.  195  et  s. — Pandectes  belges,  vo 
Aut.  femme  mariée,  n.  64  et  s. — 1  Mourlon.  n. 
179. — 1  Delvincourt,  16. — ^Merlin.  Rép.,  vo  Ma- 
riage, s.  1,  §  2. — Coin-Delisle,  art.  12. — ^1  Za- 
charis,   §   56. 


24.  La  naturalisation  confère,    dans         24.  Naturalization  confers  in  Lower 


*  Tewie  abrogé. — 22.  Ces  conditions,  en  au- 
tant qu'il  y  est  pourvu  par  nos  lois  provin- 
ciales sont: 

1.  Une  résidence  pendant  trois  ans  au  moins 
dans  une  partie  quelconque  de  la  province  du 
Canada,  avec  intention  de  s'y  établir: 

2.  La  prestation  des  serments  de  résidence 
et  d'allégeance  exigés  par  la  loi;  si  c'est  une 
femme  le  serment  de  résidence  suffit; 

8.  L'obtention  du  tribunal  compétent,  avec 
Ipfl  formalités  voulues,  du  certificat  de  natu- 
ralisation requis  par  la  loi. 


^Abrogated  temt. — 22.  These  conditions,  as 
prescribed  by  the  laws  of  this  province,  are  : 

1.  Residence  during  three  years  at  least  In 
some  part  of  the  province  of  Canada,  with  the 
intention  of  settling  therein; 

2.  Taking  the  oaths  of  residence  and  alle- 
giance required  by  law  ;  or  in  the  case  of  a 
woman  the  oath  of  residence  alone; 

3.  Procuring  from  the  proper  court,  with 
the  necessary  formalities,  the  certificate  of 
naturalization   required  by   law. 
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le  Bas-Canada,  à  celui  qui  Vy  acquiert, 
tous  les  droits  et  privilèges  qu'il  aurait» 
s'il  fût  né  sujet  britannique. 

Coé,—lbid.,  B.   1. 

C.  V.  13. — L'étranger  qui  aura  été  autorisé 
par  décret  à  fixer  son  domicile  en  France  y 
Jouira  de  tous  les  droits  civils. 

L'effet  de  Tautorisation  cessera  à  l'expiration 
de  cinq  années,  s!  l'étranger  ne  demande  pas 
la  nataralisatlon,  ou  si  la  demande  est  rejetée. 

En  cas  de  décès  avant  la  naturalisation,  l'au- 
torisation et  le  temps  de  stage  qui  a  suivi 
profiteront  à  la  femme  et  aux  enfants  qui 
étaient  mineurs  au  moment  du  décret  d'autori- 
sation. 


OOBC- 


\  c  18. 


Btat.— y.  L'  "Acte  de  la  naturalUation'*,  S.R. 
C.  c,  113,  s.  15,  80Uê  Vart.  19,  C.  c. 

Doet.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  234. —  Roy. 
C.  c,  31. — Beaudry,  C.  c,  46. — Mignault,  C. 
c,  14L 

25.  L^étranger  a  droit  d'acquérir  et 
de  transmettre,  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux, ainsi  que  par  succession  ou  par 
testament,  tous  biens  meubles  et  im- 
meubles^ dans  le  Bas-Canada,  de  la 
même  manière  que  le  peuvent  faire  les 
sujets  britanniques  nés  ou  naturalisés. 

Cod. — Ibid.,  s.  9. —  Pothier,  Des  personnes, 
5T8. — C.  N.  11. — Rem. — . . .  Cette  disposition 
(*st  plus  libérale  que  ne  l'était  l'ancien  droit 
français,  et  plus  même  que  le  droit  nouveau, 
qui  n'accorde  &  l'étranger,  en  France,  que  les 
droits  dont  le  Français  Jouit  dans  le  pays  de 
cet  étranger. 

C.  H.  11.  —  L'étranger  Jouira  en  France 
des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont 
ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  trai- 
tés de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appar- 
tiendra. 

Gone. — C.  c,  24,  27,  609. 

sut.— ** Acte  de  la  naturalisation",  S.  R.  C, 
c.  113.  {réf.  44  V.,  c.  13,  art.  3):  — L'au- 
baln  pourra  recevoir,  acquérir  et  posséder 
toutes  sortes  de  propriété  mobilière  et  immo- 
bilière, et  en  disposer  de  la  même  manière  il 
tous  égards  que  le  sujet-  britannique  d'origine  ; 
et  l'on  pourra  hériter  d'un  droit  à  toute  es- 
pèce de  propriété  mobilière  ou  immobilière  par 
représentation  d'un  aubain  ou  par  succession 
à  un  aubain,  de  la  même  manière  à  tous 
égards  que  par  représentation  d'un  sujet  bri- 
tannique d'origine  ou  par  succession  d'un 
sujet  britannique  d'origine  ;  mais  rien  de 
contenu  dans  le  présent  article  ne  donnera 
quaUté  à  an  aubain  x>our  exercer  une  charge 


Canada,  on  him  by  whom  it  is  obtained, 
all  the  rights  and  privileges  he  would 
have  if  born  a  British  subject. 

DOCTRINE    FBANCAISB. 

1.  Une  résidence  longue  et  permanente  au 
Canada  avec  renonciation  de  retour  au  pays 
natal,  même  lorsque  l'étranger  s'est  établi  et 
s'est  marié  dans  ce  pays,  ne  peut  suppléer  à  la 
naturalisation  : — 1  Demolombe,  n.  268  et  s. — 
1  Laurent,  n.  368.— 1  Aubry  et  Rau,  249;  1 
141,  576.  —  Soloman,  n.  69  et  s.  —  Contra: — 
Marcadé,  art.   17. — 1   Proudhon,   190. 

2.  La  naturalisation  est  un  droit  personnel 
non  transmissible  par  succession  : — De  Folle- 
ville,  n.  542.— 1  Aubry  et  Rau,  i  71,  235. 

3.  Au  point  de  vue  de  son  état  et  de  sa  ca- 
pacité, l'étranger  naturalisé  continue  à  être  ré- 
gi par  son  statut  personnel  : — 1  Aubry  et  Rau, 
i  79,  326. — 1  Demolombe,  n.  266. — 1  Laurent, 
n.   87  et  458. — 1   Baudry-Lacantinerie,  n.  614. 


25.  Aliens  have  a  right  to  acquire 
and  transmit  by  gratuitous  or  onerous 
title,  as  well  as  by  succession  or  by 
will,  all  moveable  and  immoveable  pro- 
perty in  Lower  Canada,  in  the  same 
maimer  as  British-born  or  naturalized 
subjects. 

publique  ou  un  droit  électoral,  municipal,  par- 
lementaire ou  autre  ;  et  rien  de  ce  qui  y  est 
contenu  ne  conférera  non  plus  &  l'aubain 
aucun  droit  ni  privilège  de  sujet  britannique, 
sauf  ceux  qui  lui  sont  donnés  en  termes  for- 
mels par  le  présent  acte  relativement  ù  la 
propriété. 

2.  Les  dispositions  du  présent  article  n'affec- 
teront aucun  droit  ni  intérêt  dans  une  oro- 
priété  mobilière  ou  Immobilière,  qu'une  per- 
sonne aura  acquis  ou  pourra  acquérir  soit 
médiatement,  soit  Immédiatement,  comme 
droit  ou  intérêt  par  possession  ou  en  expecta- 
tive, en  vertu  d'une  disposition  faite  avant  le 
quatrième  Jour  de  Juillet  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-trois,  ou  par  l'effet  d'une  dévolution 
opérée  par  la  loi  à  la  mort  d'une  personne  dé- 
cédée avant  cette  date  ;  et  les  dispositions 
du  présent  article  ne  rendront  point  non  plus 
l'aubain  capable  d'être  propriétaire  d'un  na- 
vire britannique. 

Doot.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  239. —  Roy, 
C.  c,  31.— Beaudry,  C.  c,  46.— Mignault,  C.  c, 
142. — Lafleur,  Conflict  of  Laws,  108. — Beaudry, 
4  R.   L.   N.   S.,   337. 

JUBI8FXUDBNCB    CANADIENNE. 

1.— Sous  Topératlon  du  statut  de  la  12e 
V.,    c.    197,    qui    assure    &    tout    aubain    la 
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môme  liberté  de  prendre,  recouvrer  et  trans- 
mettre des  biens  Immeubles  dans  toute  Té- 
tendue  de  la  province,  qu'ont  les  sujets  nés  ou 
naturalisés,  l'aubaln  est  placé  sur  le  même 
pied  que  le  sujet  né,  et  peut  réclamer  concur- 
remment avec  un  héritier  naturalisé,  les  meu- 
bles aussi  bien  que  les  immeubles  ;  quoique 
les  meubles  ne  soient  pas  mentionnés  dans  la 
12e  section  du  dit  acte,  ils  sont  censés  com- 
pris dans  les  termes  plus  étendus,  les  Immeu- 
bles : — Smith  d  Mondelet,  JJ.,  1854,  Corse  et 
al.  vs  Corse,  4  L.  C.  R.,  310. 

DOCTRINE    FBANGAISE. 

1.  En  matière  civile,  celui  qui  est  étran- 
ger n*a  que  les  droits  qu'il  tire  du  Code  civil, 
mais  II  Jouit  des  avantages  qui  découlent  du 
droit  naturel  et  du  droit  des  gens  : — Doodat, 
llv.  4,  2,  §  13. — Bacquet,  Dr.  d'aub.,  3  p.,  c.  27, 
n,  4  ;  c.  18,  n.  3,  4  ;  4  p.,  c.  31,  n.  2. — Pothier, 

26.  L'étranger  ne  peut  servir  comme 
juré.  ^ 

Cod. — S.  R.  C,  c.  8,  s.  23. — S.  R.  B.  C.  c. 
84,  8.  41,  §  3  et  4. 

Stat. — S.  R.  Q.,  6229,  {réf.  A.  V.,  33  V.,  c. 
14,  S8.  25,  20  ;  S.  R.  C,  c.  174  et  «.,  161  ;  46 

27.  L'étranger,  quoique  non  résidant 
dans  le  Bas-Canada,  peut  y  être  pour- 
suivi pour  l'exécution  des  obligations 
qu'il  a  contractées  même  en  pays 
étranger. 

Cod. — 12  V.,  c.  38,  ss.  14,  49,  94. — S.  R.  B. 
C,  c.  83,  s.  61.— 2  Pand.  B'ranç.,  140.— 1  Pl- 
geau,  85. — Raveau,  6. — Ord.  1667,  tlt.  2,  art. 
7.— C.   N.   14. 

C,  N.  14, — L'étranger,  même  non  réaidant  en 
France,  pourra  ôtre  cité  devant  les  tribunaux 
français,  pour  l'exécution  des  obligations  par 
lui  contractées  en  France  avec  un  Français  ;  il 
pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux  de 
France,  pour  les  obligations  par  lui  contractées 
en  pays  étranger  envers  des  Français. 


Oono. 


.   c,   25. 


Doct.  can. — Roy,  C.  c,  32. — Beaudry,  C.  c, 
47. — 1  Mlgnault,  C.  c,  144. — Lafleur,  Conflict  of 
Laws,  209. 

JUBISPBUDENCE     CANADIENNE. 

1.  The  principal  establishment  within  the 
province  of  Quebec  of  a  foreign  corporation 
doing  business  in  the  province,  Is  its  domicile 


^  Teœte  abrogé. — 26.  L'étranger  peut  aussi 
servir  comme  Juré,  dans  tous  les  cas  où,  d'a- 
près la  loi,  le  Jury  doit  être  composé  pour  moi- 
tié d'étrangers. 

Rem, — Ce  texte  avait  été  amendé  par  les 
statuts  ci-dessus  cités. 


Int.  aux  Coût.,  c.  2,  $  2,  n.  30;  Do,  Personnes, 
t.  2,  s.  2. — Merlin,  vo  Etranger,  f  1,  n.  7  et 
s.  ;  vo  Aubain,  n.  4  ;  Quest,  vo  Propriété  litté- 
raire, §  2,  n.  1. — 1  Locré,  176,  n.  75;  191,  n. 
12,  13;  229,  n.  20;  382,  n.  17. — Delvlncourt, 
2ème  par.  108  et  s. — 1  Duranton,  n.  159,  168. 
— 1  Touiller,  108  et  s.  —  1  Vazellle,  Prescrip.  n. 
20  et  s. — 1  Trolong,  Prescrip.,  35. — 1  Laurent» 
n.   405  et  s. 

V.  A.  :  —  1  Aubry  et  Rau,  §  77,  284  et  s. 
et  313,  §  85  ;  288,  $  77  ;  293  et  s.,  f  78,  note 
15;  188,  S  34.— 2  Zacharlap,  §  23;  Do,  t.  1. 
76. — 1  Massé,  n.  503  ;  Do,  Dr.  Corn.,  t.  2,  n.  27, 
29. — 1  De  Frémlnville.  MinoHté,  146  et  s. — 1 
Demolombe,  n.  240  et  s.,  245,  267. — 1  Laurent, 
n.  430  et  s.,  445  ;  Do,  t.  4,  n.  366. — 1  Duranton, 
n.  94. — Démangeât,  n.  80,  364  et  s.  —  Ballot, 
Rcu.  crit.,  t.  7,  90. 

V.  A.  Ord.,  2  mars,  1431  et  1493,  art.  88  ;  et 
VOrd.  de  Blois,  art.  357. 

26.  An  alien  cannot  serve  as  a 
juror.  ^ 

r.,  0.  16,  s.  3  (Q.)  ;  5776,  (réf.  A.  V.,  s.  92; 
46  V.,  c.  16,  s.  3.) 

Doot.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  245, — Beaiv 
dry,  C.  c,  46. — 1  Mlgnault,  C.  c,  144. 

27.  Aliens,  although  not  resident  in 
Lower  Canada,  may  be  sued  in  its 
courts  for  the  fulfilment  of  obligations 
contracted  by  them  even  in  foreign 
countries. 

within  the  meaning  of  art.  34  C.  p.  c,  though 
its  head  office  may  be  in  another  country.  Ser- 
vice at  such  domicile,  upon  the  manager  of 
the  corporation,  Is  equivalent  to  personal  ser- 
vice within  the  meaning  of  said  Art  34  C.  p. 
c.  : — Q.  B.,  1892,  Bank  of  British  North  Amer- 
ica &  Stewart,  R.  J.  Q.,  1  B.  R^»  56. 

2.  Where  an  alien,  not  resident  in  the  pro- 
vince of  Quebec,  is  sued  in  its  courts,  for  the 
fulfilment  of  an  obligation  contracted  by  him 
In  a  foreign  country,  the  question  is  not  one  of 
Jurisdiction,  but  of  due  service  of  process,  and 
if  the  defendant  appears  and  does  not  attack 
the  service  made  upon  him  by  an  exception  to 
the  form  he  must  be  held  to  be  properly  be- 
fore the  court: — Wurtele,  J.,  1892,  Baxter  ts 
Sterling,  R.  J.  Q.,  2  C.  8.,  496  ;  16  X».  N.,  248. 

DOCTRINE    FBANCAISB. 

Rég. — Ubi  in  rem  actio  exerceri  debeat. 

1.  Le  mot  obligation  de  cet  article  ne  dolt  pas 


*  Abrogated  text. — 26.  Aliens  may  also  serve 
as  Jurors,  in  all  cases  where,  according  to  law, 
a  jury  must  be  composed  one  half  of  foreign- 
ers. 

Rem.— Thla  text  had  been  amended  by  the 
statutes  cited  above. 


DE    LA    PRIVATIOxV    DES    DROITS   CIVILS. — ARTS    28,    29,   30. 
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s'entendre  seulement  des  obligations  résul- 
tant de  conventions  ;  11  comprend  tous  les  faits 
donnant  lieu  à  action,  ainsi  que  les  quasl- 
contiats,  les  délits  et  les  qoasl-déllts  : — 1  De- 
molombe.  n.  230,  248,  252. — Merlin,  Hép,,  vo 
Etranger,  f  4. — 1  Duranton,  n.  151. — 1  Marca- 
dé,  107. — Fœllz,  n.  150.— 2  Massé,  Dr.  corn., 
n.  194,  687  ;  Do,  t.  1,  n.  710. — 8  Aubry  et  Rau, 
137,  f  748;  314,  §  748  M«.— Merlin,  Q.  de 
droit,  I  11,  n.  4.— 1  Delvlncourt,  188.— 1  De- 
mante,  n.  36. — Ballot,  Bev.  prat.,  t  7,  90. — 


Pardessus,  Dr.  corn.,  n.  478. — 1  Démangeât  sur 
Fœllx,  n.  171. — 1  Touiller,  n.  265. 

2.  La  disposition  de  l'art  27,  C.  c,  n'est  pas 
d'ordre  public  et  on  peut  y  renoncer: — 1  Bau- 
dry -Lacan tlnerle,  n.  659. — Trochon,  n.  277. — 
1  Demolombe,  n.  251. — 1  Hue,  n.  280. — Bonflls, 
n.  83. 

3.  Et  cette  convention  n'offre  pas  le  carac- 
tère de  la  clause  compromlssolre  : — Carré  et 
Cbauveau,  Quest.,  3274. — 4  Laurent,  n.  15,  17. 
— 1  Bravard,  482. — 1  Bertauld,  n.  174. 


28.  Tout  habitant  du  Bas-Cauada 
peut  y  être  poursuivi  pour  les  obliga- 
tions par  lui  contractées  hors  de  son 
territoire^  même  envers  un  étranger. 


Cod.- 


N.   15. 


0.  H.  16. — Un  Francis  pourra  être  traduit 
devant  un  tribunal  de  France,  pour  des  obliga- 
tions par  loi  contractées  en  pays  étranger. 

Doet.  oan. — Roy,  C.  c,  32. — Beaudry,  C  c, 
47. — 1  Mlgnault,  C.  c,  144. — Lalleur,  Oowfitct 
of  Law9j  209. 

JUBISPXUDENCE    CANADIBKNB. 

1.  The  right  to  control  the  composition  of 
a  dty  council,  in  this  province,  whether  by. 
vote  or  by  resort  to  the  courts,  Is  a  privilege^ 
attached  to  the  quaUty  ot  British  subject;  a 
non^naturallzed  alien  is  not  a  person   legally 


28.  Any  inhabitant  of  Lower  Cana- 
da may  be  sued  in  its  courts  for  the 
fulfilment  of  obligations  contracted  by 
him  in  foreign  countries^  even  in  favor 
of  a  foreigner. 

interested  within  the  meaning  of  art  1016 
of  C.  p.  c,  and  is  without  quality  to  demand 
the  ouster  of  an  alderman  from  his  seat  by 
way  of  quo-tcarranto:  —  Andrews,  J.,  1894, 
Montagnon  vs  Fiset,  B.  J.  Q.,  6  0.  S.,  150. 

DOCTSINB    FBAMQAISB. 

1.  Cette  disposition  de  notre  article  n'est 
pas  d'ordre  public,  et  les  parties  peuvent  y 
renoncer  soit  expressément,  soit  tacitement: — 
1  Hue,  n.  283. — 1  Baudry-Laeantlnerie,  n.  669. 

y.  A.  :  —  8  Aubry  et  Bau,  143,  |  748  b<t.— 
Bollot,  Bev.  prat.,  t.  7,  90.— 1  Démangeât  sur 
Fœllx,  94.— 1  Laurent,  n.  575. — 1  Massé,  Dr. 
com.,  n.  658. 


29.  Cet  article  qui  prescrivait  le  cau- 
tionnement jtidicatum  sohi  a  été  abro- 
gé par  60  V.,  c.  50,  s.  2  (1897.) 


29.  This  article  which  were  prescrib- 
ing the  security  jvdicatum  solvi  has 
been  repealed  by  60  V.,  c.  50,  s.  2 
(1897.) 


CHAPITBE  DEUXIEME. 

DE   LA  PEIVATION  DES  DBOITB   CIVILS. 

30.  Les  droits  civils  se  perdent: 

1.  Dans  les  cas  prévus  par  les  lois 
de  Fempire; 

2.  Par  la  mort  civile. 


Oo4.— Bleber,  MoH  civile,  52  et 
thler,  Swseeeêione,  vol.  6,  10,  11. — 1  Fayard, 
Conf.,  61.  —  1  Touiller,  n.  180,  266  et  s. — 
St.  Imp.,  14  et  15.— Hen.  VIII,  c.  4.—1  Peters- 
doif,  463  on  321. — 2  Tomllns,  to  Treaêon,  imr. 
2.— 1  BUl,  870,  note  3,  et  374.  note  21. — 
Poster,  84. — 1  Burge,  707-8. — Et  les  autres 
autorités  sons  les  deux  articles  qui  suiyent 

Ooac— C.   c,   18,  19,  21,  22,  24. 


CHAPTER  SECOND. 

OF  THB  LOSS  OF  CIVIL  BIGHTS. 

30.  Civil  rights  are  lost: 

1.  In  the  cases  which  are  provided 
for  by  the  laws  of  the  British  empire; 

2.  By  civil  death. 

Boot.    oan. — 1   Loranger,   C.   c,   254,   6l9. — 

Boy,  C.  c,  33. — BefMÙrj,  O.  c,  49 1  ]fj0i«iilt, 

C.  c,  149. 

DQCTSINB    FBANQiOSS. 

1.  La  mort  elylle  a  6té  abolie,  en  France,  par 
les  lois  du  31  mal  et  8  juin  1864.  Les  arts 
22  à  33  du  G.  N.  ont  été,  par  le  fait,  implicite- 
ment abrogés. 
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DE   LA   MORT  CIVILE. — ARTS   31,   32,  33,   34. 


SECTION  I. 
DE  LA  MORT  CIVILE. 

31.  La  mort  civile  résulte  de  la  con- 
damnation à  certaines  peines  aflSictives. 


Cod. — Richer,  Mort  civile,  15,  16. — Pothler, 
Mariage,  264. —  Id.,  Des  personnes,  585. — Id., 
Introd.  auw  Cout^  n.  28. — 11  Rép.  Ouyot,  vo 
Mort  civile,  634. — 2  Blackstone,  121. — 1  Id., 
132,  133,  note  16. — C.  N.  22,   {abrogé.)     , 


Doot.*  CM. — 1  Loranger,  C.  c,  269. —  Roy, 
C.  c,  35. — ^Beaudry,  C.  c,  50. — 1  Mlgnaalt,  C 
c.  150.— Lafleur,  Conflict  of  laws,  46. 


1. 


DOCTRINE  FBANCAI8E. 

Les  condamnations  &  une  peine  afiUctive 


pen^étuelle  qui  entraînent  la  mort  clTlle  doivent 

32.  La  condamnation  à  la  mort  natu- 
relle emporte  la  mort  civile. 

Cod. — Pothler,  Coût.  d'Orl.,  Intr.,  n.  30. — 
Richer,  Mort  civile,  26. — Rép.  Ouyot,  eod.  loc, 
634. — Rochon  va  Leduc,  Décisions  du  B.  0., 
vol.  1,  252.— C.  N.  23,   (abrogé.) 

Doct.  oan. — 1  Loranger,  C.  c,  270. — Roy,  C. 

33.  Toutes  autres  peines  afflictives 
perpétuelles  emportent  aussi  la  mort 
civile. 

Cod. — 1  Blackstone,  134. — Rép.  Quyot,  eod. 
loc.  —  Richer,  26.— Pothler,  Intr.  au»  Coût.,  n. 
30. — Pothler,  Des  personnes,  595. — Pothler, 
Des  Successions,  5. 

Doct.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  271. — Roy,  C 

34.  Les  incapacités  résultant,  quant 
aux  personnes  qui  professent  la  reli- 
gion catholique,  de  la  profession  reli- 
gieuse par  rémission  de  vœux  solennels 
et  à  perpétuité  dans  une  communauté 
religieuse  reconnue  lors  de  la  cession 
du  Canada  à  ^Angleterre  et  approuvée 
depuis,  restent  soumises  aux  lois  qui  le^ 
réglaient  à  cette  époque. 


Cod. — Pothler,  Des  personnes,  587-8-9. — Id., 
Su<iC€S8ions,  125. — Id.,  Mariage,  n.  264. — Id., 
Intr.  aux  Coût.,  n.  28 — Ord.,  1662,  tit.  20,  art 
15,  16. — 11  Guyot,  loc.  cit.— Richer,  596,  607 
et  8.,  643,  647,  651,  660.— Blackstone,  132-3, 
note  16.— 2  Id.,  I*. 


SECTION  L 
OF  CIVIL  DEATH. 

31.  Civil  death  results  from  con- 
demnation to  certain  corporal  punish- 
ments. 

être  celles  qui  ont  eu  Heu  contradictoiremeot 
et  non  par  contumace  : — 1  Demolombe,  n.  216 

et  s ^1  Aubry  et  Rau,  355,  {  85. — Duranton» 

5,  Rev.  prat.,  1858,  5. — Demante,  Rev.  crit.,  77. 
— 1  Baudry-Lacantlnerle,  n.  729. — Humbert,  n. 
347. — Contra: — Bertauld,  258  et  577. 

2.  La  condamnation  Judiciaire  à  l'étranger 
n'emporte  pas  la  mort  civile  dans  notre  pays. 
— 1  Demolombe,  n.  198. — Rouseau  de  la  Combe, 
vo  Accusation,  n.  12. — Merlin,  Rép.,  vo  Mort 
civile,  f  1,  art.  2,  n.  5.— 1  Aubry  et  Rau,  286. 
—1  Valette  sur  Proudhon,  136,  note  2. 


32.  Condemnation  to  death  carries 
with  it  civil  death. 

c,   35. — Beaudry,   C.    c,    51. — Beaublen,    Lois 
civ.,  12.— 1  MIgnault,  C.  c,  150. 

DOCTRINE    FBANOAISB. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  31.  C.  c. 

33.  Civil  death  also  results  from  the 
condemnation  to  any  other  corporal 
punishment  for  life. 

c,  35. — Beaudry,  C.  c,  51. — 1  MIgnault,  C  c, 
150. 

DOCTRINE   FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  31,  C.  c. 

34.  The  disabilities  which  result  as 
regards  persons  professing  the  catholic 
religion,  from  religious  profession  by 
solemn  and  perpetual  vows  made  by 
them  in  a  religious  community  recog- 
nized at  the  time  of  the  cession  of  Can- 
ada to  England  and  subsequently  ap- 
proved, remain  subject  to  the  laws  by 
which  they  were  governed  at  that 
period. 

Anc.  dr. — Cout.  de  P.,  art.  337. — Religieuse 
et  religieuses  profès  ne  succèdent  à  leurs  pa- 
rents, ni  le  monastère  pour  eux. 

Conc. — C.  c,  70  et  s. 

Doct.   can. — Loranger,  1    R.   L.,    29. — 1    Lo- 


DES   EFFETS   DE   LA   MORT  CIVILE.— ART.    36. 
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ranger,  C.  c,  278.  D*aprè8  cet  auteur  les  seules 
religieuses  de  notre  proTince  qui  sont  mortes 
dTilement  sont:  les  religieuses  de  THOtel- 
Dieu,  de  rHOpital-Général,  les  Ursulines,  de 
Québec;  celles  de  Trois-Biyières  et  les  Hospi- 


talières de  r  HO  tel-Dieu,  ft  Montréal.  Aucun 
religieux  de  ce  pays  n'est  mort  civilement  : — 
Jdem,  C.  c,  276,  307. — Roy,  C.  c,  86. — ^Beau- 
dry,  C.  c,  53.— Beaubien,  Lois  civ.,  10.— 1  Mi- 
gnault,  C.  c,  151. 


SECTION  II.   • 
DES  EFFETS  DE  LA  MORT  CITILE. 

35.  La  mort  civile  emporte  la  perte 
de  tous  les  biens  du  condamné^  lesquels 
sont  acquis  au  souverain  à  titre  de  con- 
fiscation. 

Cod. — Cout.  de  Parié,  art.  183. — 2  Black- 
stone.  381. — Pothier,  Cout.  d'Orléans,  Intr.,  n. 
31. — 11  Rép.  Guyot,  637. — 2  Pand.  Fronc^-174. 
— Richer,  46,  337. — C.  N.  25,  {abrogé.) 

Ane.  dr. — Cout.  de  Paris,  art.  183. —  Qui 
confisque  le  corps,  il  confisque  les  biens. 

8tat. — Code  criminel,  arts.  064,  065,  (réf. 
32-33  T.,  c.  20  ;  8.  R.  C,  c.  181,  sa.  36,  55)  : — 
Nulle  confiscation  des  effets  mobiliers  qui  ont 
entrante  ou  causé  la  mort  d'un  être  humain, 
n'aura  lieu  en  conséquence  de  cette  mort. 

Art.  695. — ^A  compter  de  la  sanction  du  présent 
acte,  aucune  confession,  aucun  verdict,  aucune 
enquête,  aucune  condamnation  ou  jugement  au 
sujet  d'un  crime  de  trahison  ou  d'un  acte  cri- 
minel, ou  d'un  suicide,  ne  pourra  causer  la 
mort  civile  ni  la  confiscation  des  biens  ;  pour- 
ra que  rien  de  contenu  dans  le  présent  article 
affecte  aucune  amende  ou  pénalité  imposée  ft 
qui  que  ce  soit  par  suite  de  sa  condamnation, 
ni  aucune  confiscation  de  biens  prévue  d'une 
manière  spéciale  par  quelque  acte  du  Parle- 
ment du  Canada. 

Boct.  oan. — ^1  Loranger,  C.  c,  271. — Roy,  C. 
c,  36 — ^Beaudry,  C.  c,  85. — ^Beaubien,  Lois 
civ.f  10. — 1  Mlgnault,  C.  c.,  153. 

JUBISPBUDENCa    CANADIENNE. 


Indem  alphabétique. 

Nos 


Nos 


Femme  mariée 1 

Gains  de  survie    6 

lDoon*titntionn»1  lié 

de  83-.W  V.,  c.  23  ...  8 

Sncoenion  vacante.  • . .  7 


Avocat 1»  2 

Charseade  la  Couron- 
ne   3,  4 

Confiscation ••     8 

DéfenK  h  2 

Enfants  4,  5 

1.  Une  femme  accusée  du  meurtre  de  son 
mari,  peut,  dans  l'époque  intermédiaire  de  l'ac- 
cusation et  de  la  condamnation  Juridique,  con- 
tracter un  engagem^it  valable  pour  se  faire 
défendre  de  l'accusation. 

2.  Un  avocat  peut  réclamer  en  justice  le 
montant  d'obligations  ft  lui  consenties  par  Tac- 
-eusée,  pour  se  faire  défendre,  lorsqu'aucune 
preuve  de,  surcharge  ou  de  contrainte  moralo 
n'est  faite. 

3.  Dans  l'espèce,  les  biens  de  la  femme  con- 
4lafflnée  ayant   été   confisqués   au  profit   de   la 


SECTION   II. 
OF  THE  EFFECTS  OF  CIVIL  DEATH. 

36.  Civil  death  carries  with  it  the 
loss  of  all  the  property  of  the  party 
attained,  which  is  confiscated  to  the 
Crown. 

couronne,  cette  dernière  ne  pouvait  s'emparer 
des  biens  qu'ft  la  charge  de  payer  r  obligation 
contractée  comme  susdit,  comme  toute  autre 
obligation,  et  que  si  la  couronne  n'eût  pas  fait 
remise  des  biens  confisqués  aux  enfants  de  la 
condamnée,  elle  aurait  été  obligée  d'acquitter 
ses  obligations.  ' 

4.  Les  enfants  ayant  eu  la  remise  de  ces 
biens  sont  aux  droits  comme  aux  obligations 
de  la  couronne,  et  partant  chargés  de  ces  obli- 
gations. 

5.  Ces  enfants  ne  sont  cependant  tenus  que 
pro  modo  emolumenti. 

6.  Ils  ne  sont  tenus  de  ces  obligations  que 
sur  la  part  de  leur  mère  dans  la  communauté 
et  non  sur  ses  gains  de  survie  qu'elle  a  per- 
dus : — Loranger,  J.,  1869,  Gaultier  vs  Joutras 
èsqual.,  1  R.  L.,  473;  2  La  Thémis,  82;  20 
R.  J.  R.  Q.,  359,  513,  518,  528,  570. 

7.  La  réclamation  par  la  couronne  de  la 
succrasion  d'une  personne  condamnée  ft  la  peine 
capitale  empêche  que  cette  succession  puisse 
être  considérée  comme  vacante: — De  Lorimier, 
J.,  1889,  Dunphy  vs  Turcotte,  18  JB.  L.,  286. 

8.  Le  Statut  Impérial,  33-34  V.,  c.  23,  n'est 
pas  applicable  au  Canada.  Ainsi,  la  confisca- 
tion des  biens  d'un  condamné  n'est  que  la  con- 
séquence de  l'incapacité  de  transmettre  ses 
biens  que  la  loi  civile  prononce  contre  celui 
qui  a  encouru  une  peine  capitale;  que  cette 
incapacité  est  exclusivement  du  droit  civil, 
qui  régit  tout  ce  qui  concerne  l'état  des  per- 
sonnes, le  droit  de  propriété  et  celui  de  suc- 
cession. En  conséquence,  d'après  "l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867",  s.  92, 
n.  13,  le  parlement  fédéral  a  outrepassé  ses 
pouvoirs  et  la  loi  ainsi  votée  est  inconstitu- 
tionnelle et  ne  saurait  être  appliquée  en  cette 
province.  Eu  principe  donc,  d'après  les  dispo- 
sitions du  droit  de  la  province  sur  cette  ma- 
tière, les  biens  sont  d'abord  affectés  au  paie- 
ment des  dettes  du  condamné  et  la  confisca- 
tion ne  peut  s'appliquer  qu'au  surplus  d'iceux, 
les  dettes  déduites: — Jette,  J.,  1891,  Dumphjf 
vs  Kehoe,  21  R.  L.,  119  ;  R.  J.  Q.,  1  O.  8.,  307. 

DOCTRINE    FRANCAI8B. 

1  Demolombe,  n.  200  :  —  1  Delvln court, 
20,  65,  t.  2,   60  et  s.— 1  Touiller,  260  ft  254, 
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260,  486,  665  ;  t.  8,  808  ;  t.  6,  78,  90,  286,  628  ;       to  Déahérmtœ,  n.  1  ;  to  Bnrég.,  1    1,  n.  2  ; 
t.  6»   112,  645. — ^Fayard,  to  Curateur,  ol  13;       Mariûoe,  s.  16,  |  1,  n.  1. 


36.  La  personne  morte  civilement  ne 
peut  : 

1.  Secueillir  ni  transmettre  à  titre 
de  succession,    a. 

5.  Elle  ne  peut  disposer  de  ses  biens, 
ni  acquérir,  soit  par  acte  entre  vifs  ou 
à  cause  de  mort,  soit  à  titre  gratuit  ou 
onéreux;  elle  ne  peut  ni  contracter  ni 
posséder;  elle  peut  cependant  recevoir 
des  aliments,  h. 

3.  Elle  ne  peut  être  nommée  tuteur 
ni  curateur,  ni  concourir  aux  opéra- 
tions, qui  y  sont  relatives,  c. 

4.  Elle  ne  peut  être  témoin  dans  au- 
cun acte  solennel  ou  authentique,  ni 
être  admise  à  porter  témoignage  en  jus- 
tice, ni  à  servir  comme  juré,  d, 

6.  Elle  ne  peut  procéder  en  justice 
ni  en  demandant  ni  en  défendant,  e. 

6.  Elle  est  incapable  de  contracter 
un  mariage  qui  produise  quelque  effet 
civil.  /. 

7.  Celui  qu'elle  avait  contracté  pré- 
cédemment est  pour  l'avenir  dissous 
quant  aux  effets  civils  seulement;  il 
subsiste  quant  au  lien.  g. 

8.  Son  conjoint  et  ses  héritiers  peu- 
vent exercer  respectivement  les  droits 
et  actions  auxquels  sa  mort  naturelle 
donnerait  lieu;  sauf  les  gains  de  survie 
auxquels  la  mort  civile  ne  donne  ouver- 
ture que  lorsque  cet  effet  résulte  de*j 
termes  du  contrat  de  mariage.  A. 


Cod. — a: — if  L.,  18,  De  bon.  poaaess. — 2Pand. 
Franc.,  183. — ^Pothler,  Des  personnes,  687. — 11 
Rép.  Ouyot,  637. — Richer,  203,  208,  217  et  8. 
— ^Potbier,  Successions,  9. — C.  N.  25. 

h  ."^Pothler,  Des  personnes,  587. — N.  Dcf&ls., 
TQ  AUmentSt  n.  24.— 1  Argon,  16.— 11  Rép. 
Ouyot,  637. — 1  Domat,  Liv.  Prél.,  106. — ^1  Pi- 
geau,  66.— 1  Bourjon,  128.— 1  Duperrler,  36 
et  8.— C.  N.  25. 

c  :—2  Pand  Franc-,  185-6. — Pothler,  Des 
Personnes,  611. — 11  Rép.  Ouyot,  637. 

d  :— /T  L.  18,  {  1,  Qui  testant,  facere. — L.  20. 


36.  A  person  civilly  dead: 

1.  Cannot  take  or  transmit  by  suc- 
cession, a. 

2.  He  can  neither  dispose  of  nor  ac- 
quire property,  whether  inter  vivos  or 
by  will,  and  whether  by  gratuitous  or 
onerous  title  ;  he  can  neither  contract, 
nor  possess  property,  but  he  may  re- 
ceive maintenance,  h. 

3.  He  can  neither  be  appointed  tu- 
tor nor  curator,  nor  take  part  in  the 
proceedings  relative  to  such  appoint- 
ment, c, 

4.  He  cannot  be  a  witness  to  any  so- 
lemn or  authentic  deed,  nor  can  he  be 
admitted  to  give  evidence  in  a  court  of 
justice,  or  to  serve  as  a  juror,  d. 

5.  He  cannot  be  a  party  to  a  suit, 
either  as  plaintiff  or  defendant.  €. 

6.  He  is  incapable  of  contracting  a 
marriage  that  will  produce  any  civil 
effect,  f. 

7.  Marriage  previously  contracted  by 
him  is  dissolved  for  the  future,  in  so 
far  as  regards  its  civil  effects  only;  the 
marriage  tie  subsists,  g. 

8.  His  consort  and  his  heirs  may  re- 
spectively exercise  the  rights  and  ac- 
tions to  which  natural  death  would 
give  rise  ;  saving  rights  of  survivorship, 
to  which  civil  death  only  gives  rise 
when  that  effect  results  from  the  terms 
of  the  marriage  contract,  h. 

— 2  Pand.  Franc.,  185-6. — ft  L.  3,  de  testihus, 
S  6.— 11  Rép.  Ouyot,  637-8.— Richer,  251,  254. 

e  : — if    L.  2,    De    cap.    minutis.  —  2    Pand. 

Franc.,  189,  190. — Jousse,  art.  8,  tit.  II,    De 

Vord.,   1667,  28.— Rodler,   sur  do.,   31. — 1    Pi- 
geau,  66. 

f: — Pothler,  Com.,  20. — Id.,  Mariage,  433, 
440,  486. — Id.,  Successions,  c  1,  8.  2,  art.  2, 
S  4. — 11  Rép.  Ouyot,  638. — Ord.  1639,  art  7. — 
2  Pand.  Franc,  191  et  s. 

o: — ^Pothier,  Successions,  20;  Mariage,  467. 
— 3  Pand.  Franc.,  446  et  soIt. — Gousset,  Code 
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cMl,  art.  227.  94-5.  art.  25.  lô,  20.— Malevllle. 
41  et  8. — ^1  Daranton,  n.  225. — 2  Daranton, 
520.— Tottllier.  285-6. 

h:—ir  L..  121.  S  2,  De  verb.  «ii?n<A— 2  Pand. 
Franc..  198. — 1  Demolombe.  n.  210. — Richer. 
506.— Lacombe,  450. — 1  Touiller,  n.   286. 

Bem,  —  D'après  rancien  droit,  le  mort  civi- 
lement ne  peut  ni  disposer  ni  acquérir  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  ni  contracter,  ni  possé- 
der; 11  peut  seulement  recevoir  des  aliments. 

D'après  le  droit  nouveau.  (C.  N..  art.  25,' 
i  3).  il  ne  peut  ù,  la  vérité  disposer  de  ses 
biens  par  donation  entre  vifs  ni  par  testament, 
al  recevoir  &  ce  titre,  si  ce  n'est  des  aliments, 
mais  il  lui  est  loisible  de  vendre,  acheter, 
échanger  et  faire  tous  actes  ou  contrats  qui 
résultent  du  droit  naturel  et  du  droit  des 
gens.  Cette  doctrine  est  conforme  an  droit 
romain,  mais  elle  n'était  pas  suivie  en  France, 
comme  l'atteste  Pothier,  (Des  perêonnea,  587), 
Richer  et  plusieurs  autres 

Les  Commissaires  croient  devoir  s'^n  tenir 
à  rancienne  règle  qu'ils  préfèrent  comme  plus 
d'accord  avec  les  principes  applicables  au 
sujet 


Cone.— C.  c,  284.  479,  608,  835.  844,  986. 
1208.  1295,  1310,  1350,  1403,  1438.— C.  p.  C, 
78,  314. 

Doct.  can. — ^1  Loranger,  C.  c.  293. — Ro7«  C. 
C  37. — Beaudry,  C.  c,  57. — Beaubien,  Lois 
ci*.,  10. — ^1  Mignault,  C.  c,  156.— Roy,  Dr.  de 
plaid.,  n.  163. 


JURISPKUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  condamné  à  mort  par  la  cour  mar- 
tiale en  1839,  et  qui  a  obtenu  le  pardon  de  Sa 
Majesté  le  27  Janvier  1844,  ne  peut  pas  ester 
en  Jugement  et  ne  peut  pas  revendiquer  sa  pro- 
priété : — C.  R.,  1850,  Rochon  vs  Leduc,  X  L. 
O.  J„  252;  6  R.  J.  R.  Q.,  52. 

2.  Les  religieuses  hospitalières  de  St-Jo- 
seph  de  l'Hdtel-Dleu  de  Montréal  peuvent  être 
témoins  et,  dans  certains  cas,  la  cour  peut 
permettre  de  les  faire  examiner  par  un  com- 
missaire-enquêteur : — Mathieu,  J.,  1889,  Reli- 
gieuses Hospitalières  de  Saint-Joseph  de  l'Hô- 
tel-Dieu de  Montréal  vs  Banque  Ville-Marie,  18 
jB.  L.,  249. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  37,  C.  c. 

DOCTBXNB    PBANÇAI8B. 

Rég. — lAceat  eis  ad  victum  et  alios  usus  ne- 
cessarios  sufficicntia  rclinguere. — Qui  ultima 
supplicia  damnantur,  statum,  civitatem  et  liber- 
tatem  perdunt. 

1  Delvincoort,  24,  213  et  n.  11,  216  et 
382. — 1  Duranton.  n.  244  et  s.,  252.  255  et  s.  ; 
t.  8.  n.  173. — 3  Proudhon,  Usuf.,  n.  1975  k 
1983,  2020.— 6  Dallos,  Recueil  alph.,  525,  n. 
5  ;  vo  Mort  civile,  n.  43. — Merlin,  Rép.  vo 
Rente  viagère,  n.  14  ;  vo  Légataire,  {  2,  n.  9, 
11.— 1  Touiller,  n.  231.  295.— 1  Locré,  304. — 
Guilhard,  Droits  civils,  n.  330  à  335.— 1  Demo- 
lombe, n.  199  et  s. 

y.  les  auteurs  sous  l'art.  35,  C.  c. 


87.  La  mort  civile  est  encourue  à 
compter  de  la  condamnation  judiciaire. 

Osé. — Pothier,  Sueceêsions,  c.  1,  s.  1,  5,  6, 
c.  3,  125-6. — Id.,  Des  personnes,  tit.  3,  696. — 
20  Merlin.  Rép.,  vo  Mort  civile,  |1,  432. — Ri- 
cher. 143-4-6-7. — 5  Merlin,  vo  Condamné,  n.  1, 
849,  350. — ff  L.,  15,  1,  De  interd.  et  releg. — 
L..  10,  I  1,  L.  29,  De  peenis. — Gousset,  21,  sur 
art.  26. 


. — 1  Loranger  C.  c,  300. — Roy,  C. 
c.  38.— Beaudry,  C.  c,  62.— 1  Mignault,  C.  c, 
159. 

JUaiSFKUDBNCB    CANADnNNS. 

1.  Une  femme  accusée  du  meurtre  de  son 
mari  pent,  dans  l'époque  intermédiaire  de  l'ac- 
cusation et  de  la  condamnation  Juridique,  con- 
tracter un  engagement  valable  pour  se  faire 
défendre   de   l'accusation. 

2.  Un  avocat  peut  réclamer  en  Justice  le 
montant  d'obligations  à  lui  consenties  par  Tac- 
cnsée  pour  se  faire  défendre,  lorsqu'une  preuve 
de  surcharge  on  de  contrainte  morale  n'est 
pas  faite. 

3.  Dans  respèce.  les  biens  de  la  femme  con- 
damnée ayant  été  confisqués  au  profit  de  la 
cooronne.  cette  dernière  ne  pouvait  s'emparer 
des  biens  qn'&  la  charge  de  payer  l'obligation 
contractée  comme  susdit,  comme  toute  autre 
obligation  ;  et  que  si  la  couronne  n'eût  pas  fait 


37.  Civil  death  is  incurred  from  the 
time  of  the  sentence. 

remise  des  biens  confisqués  aux  enfants  de  la 
condamnée,  elle  aurait  été  obligée  d'acquitter 
ces  obligations. 

4.  Les  enfants  aj'ant  eu  la  remise  de  ces 
biens,  fl  sont  aux  droits  comme  aux  obligations 
de  la  couronne  et  partant  chargés  de  ces  obli- 
gations. 

5.  Ces  enfants  ne  sont  cependant  tenus  que 
pro  modo  emolumenti. 

6.  Ils  ne  sont  tenus  de  ces  obligations  que 
sur  la  part  de  leur  mère  dans  la  communauté, 
et  non  sur  ses  gains  de  survie  qu'elle  a  perdus. 
— Loranger,  J.,  1869,  Gauthier  vs  Jouiras,  1 
R.  L.,  473  ;  2  La  Thvmis,  82  ;  20  R.J.R.Q.,  359, 
513,  518,  528,   570. 

DOCTBINB    FBANGAISE. 

Rég. — Dies  termini  non  computatur  in  tcr- 
fftino. 

1.  En  France,  l'art.  26  du  C.  N.  ne  faisait 
c<xnpter  la  mort  civile  que  du  Jour  de  l'exécu- 
tion de  la  condamnation  soit  réelle,  soit  par 
efllgie. 

V. — Merlin,  Rcp.  Mort  civile,  S  1,  art.  5,  n. 
4  et  s.;  t.  17,  f  1,  art.  5,  n.  4  ;  vo  Condamné, 
n.  1. — 1  Touiller,  245.  247. — 1  Delvlncourt,  23. 
24. — Rolland  de  Villargues,  vo  Mort  civile,  n. 
10 — 1  Demolombe,  n.  217  et  s. 
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38.  Le  pardon,  la  libération,  la  re- 
mise de  la  peine  on  sa  commutation  en 
une  autre  qui  n'emporte  pas  mort  ci- 
vile, rendent  la  vie  civile  au  condamné, 
mais  sans  efifet  rétroactif,  à  moins  d'un 
acte  du  parlement  qui  comporte  cefc 
effet. 


Ood. — s.   R.  C,  c.  99,  B.   113. 

Doct.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  301. — Roy,  C. 
c,  38. — Beaudry,  C.  c,  63. — PagDuelo,  2  Thé- 
mia,  249. — 1  Mlgnault,  C.  c,  1,60. 

JCBISPBUDENCB    CANADIENNE. 

V.  la  cause  de  Rochon  vs  Leduc,  sous  Tart. 
36,  C.  c. 

DOCTRINE    FS.1NCIAISE. 

Rég. — Salvo  jure  alieno. 

1,  Lorsqu'une  amnistie  est  accordée,  elle  a 
plus  d'effet  que  le  pardon,  et  la  communauté  de 
36  C.  c. 


38.  Pardon,  liberation,  and  the  re- 
mission of  the  penalty  or  its  commuta- 
tion to  another  vrhich  does  not  carrv 
with  it  civil  death,  restore  the  civil 
ability  of  the  person  condemned,  but 
without  any  retroactive  effect,  unless 
such  effect  be  specially  granted  by  act 
of  parliament. 

biens  dissoute  par  la  mort  civile  est,  de  plein 
droit,  rétablie,  comme  le  mariage,  par  l'effet 
de  l'amnistie,  sans  préjudice  aux  droits  des 
tiers.  —  Merlin,  Rép.,  yo  Mariage,  s.  3.  8  1. — 
Fœllx,  2  Rev.  de  dr.  franc,  et  étr.,  1845,  491.— 
1  Demolombe.  n.  236. 

V.  A.— 1  Demolombe,  n.  235  et  s. — Mcriin 
Rép.,  t.  17,  vo  Mort  civile,  169  ;  do  Quest,  t.  8, 
vo  Orâcc,  S  1. — 1  Touiller,  n.  291. — 1  Durancon, 
n.  240.— Proudhon.  Vsufr.,  n.  2023.-1  Richelot, 
178.— 1  Taulier,  339.- 1  Demante,  no  47  bis  et 
71  bis.— 1  Anbry  et  Rau,  301.— 1  Foucart,  115. 
— 1  Valette  sur  Proudhon,  534,  note  6. 


TITRE  DEUXIEME. 


DES    ACTES   DE   L  ETAT   CIVIL. 


TITLE  SECOND. 


OF  ACTS  OF  CIVIL  STATUS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS      GÉNÉRALES. 

89.  L'on  ne  doit  insérer  dans  les 
actes  de  l'état  civil,  soit  par  note,  soit 
par  énonciation,  rien  autre  chose  que 
ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  compa- 
rants. 

Cod. — c.  N.,  35. — Rem. — . .  .Y  insérer  tout  ce 
qu'on  voudrait  y  introduire,  serait  surcharger 
les  regristres,  sans  profit,  et  parfois  constater 
des  déclarations  fausses  ou  injurieuses  ft  des 
tiers   non    présents. 

C.  K.  86. — Texte  semblable  an  nôtre. 

Conc. — C.   c,   54,   65,   67. 

Stat. — La  tenue  des  registres  de  l'état  civil 
dans  certaines  parties  du  Saguenay  est  régie 
par  les  8.  R.  Q.,  art.  5500  {réf.,  34  V.,  c.  8,  as. 
1,  2,  3,  4  ;  35  V.,  c.  18).  —  Dans  cette  partie  du 
Saguenay  qui  s'étend  ft  l'est  de  la  rivière  Port- 
neuf,  y  compris  risle  d'Anticostl  et  autres 
isles,  le  registre  de  l'état  civil  tenu  volontaire- 
ment en  double  par  un  prôtre,  missionnaire  ou 
ministre  de  quelque  dénomination  religieuse 
que  ce  soit,  est  sujet  et  astreint  la  personne 
qui  le  tient,  aux  prescriptions  des  articles  39, 
40,  41,  42,  43,  44,  46,  48,  49,  50,  52,  et  53  du 


CHAPTER  FIRST. 

GENERAL  PROVISIONS. 

39.  In  acts  of  civil  status  nothing  is 
to  be  inserted,  either  by  note  or  recital, 
but  what  it  is  the  duty  of  the  parties 
to  declare. 


Code  civil,   et  aux  articles  1236,  1237,   1239, 
1240  et  1241,  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  6501. — ^Tout  double  registre,  ainsi  vo- 
lontairement tenu,  doit,  ft  la  diligence  de  celui 
qui  le  tient,  être  présenté  avant  qu'il  qn  doit 
fait  usage,  au  protonotaire  de  la  Cour  Supé- 
rieure, en  la  cité  de  Québec,  et  être,  par  tel 
protonotaire,  numéroté  et  paraphé  en  la  ma- 
nière prescrite  dans  le  Code  de  procédure  ci- 
vile. 

Art.  5502. — Dans  le  cours  de  douze  mois 
après  l'expiration  de  chaque  année,  durant  la- 
quelle ce  registre  a  été  ainsi  volontairement 
tenu  en  double,  la  personne  qui  l'a  tenu  ou  qui 
en  a  la  garde,  doit  laisser,  entre  les  mains  du 
protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  ft  Québec, 
un  double  dont  le  dépOt  est  constaté  par  un 
récépissé  que  tel  protonotaire  est  tenu  de 
fournir  sans  frais. 

Doot.   can. — 1    Loranger,   C.    c,   338. —  Roy^ 
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C  c  42. — Beaudry,  C.  c,  65. — ^Beaublen,  Loiê 
civ,,  19. — Mlgnault,  Droit  paroissial,  196. — 
1  Mtgnault,  C.  c,  184. — Bandry,  Code  des  cur,, 

m. 

JUBISPRUDEXCB  CANADIBNNB. 

1.  Un  curé  a  été  condamné  &  payer  $100 
de  dommages  au  père  d*une  flUe  mineure  qu'il 
avait  mariée,  pour  avoir  écrit  de  sa  propre 
main  dans  les  registres  tenus  par  lui,  "  qu'il 
avait  marié  Sarah  COté,  fille  du  demandeur, 
malgré  Vopposition  brutale  de  son  père  :" — 
C\  8.,  1866,  Côté  vs  De  Qaspé,  16  L.  C.  R.,  381  ; 
13  R,  J,  R.  g.,  292. 


DOCTBXNE    FBA27CAI8E. 

1.  L'officier  chargé  des  registres  de  l'état  civil 
ne  peut  suppléer  au  silence  ou  au  refus  d'ex- 
plications des  parties  intéressées  par  ses  con- 
naissances personnelles  : — 1 .  Demante,  n.  80 
bis. — 1  Hue,  n.  314. — 2  Laurent,  n.  17. — 1 
Baudry-Lacantinerie,  n.   821. 

y.  A.  : — 1  Aubry  et  Rau,  200,  S  59. — 2  Lau- 
rent, n.  18. — 1  Demolombe,  n.  298. — Merlin, 
Rép.,  vo  Naissance,  n.  2. — 1  Touiller,  n.  316. — 
1  Duranton,  n.  283  et  s. — 1  Boileux,  40. — 
Favard,  vo  Naissance,  n.  3. 


40.  Dans  les  cas  où  les  parties  na 
sont  pas  obligées  de  comparaître  en 
personne  aux  actes  de  l'état  civil,  elles 
peuvent  s'y  faire  représenter  par  un 
fondé  de  procuration  spécial. 


Cod. — c.  N.  36. — Rem. — Il  y  a  des  cas  où  une 
personne  a  intérêt  à  être  représentée  à  un 
acte,  quoiqu'il  ne  soit  pas  nécessaire  qu'elle  y 
soit  présentée,  alors  il  faut  une  procuration 
spéciale,  c'est-à-dire  pour  le  cas  même  ;  c'est 
ce  que  décrète  l'art.  40  qui  diffère  de  l'art.  36 
du  C.  N.,  sur  lequel  11  est  basé,  en  ce  que  ce 
dernier  veut  que  la  procuration  soit  authenti- 
que tandis  que  le  nOtre  ne  l'exige  pas  ;  cette 
formalité  ne  paraissant  pas  indispensable. 

C.  H.  86. — Dans  les  cas  où  les  parties  in- 
téressées ne  seront  point  obligées  de  compa- 
raître en  personne,  elles  pourront  se  faire  re* 
présenter  par  un  fondé  de  procuration  spé- 
ciale et  authentique. 


40.  In  cases  where  the  parties  aro 
not  obliged  to  appear  in  person  at  the 
making  of  an  act  of  civil  status,  they 
may  be  represented  by  an  attorney, 
specially  authorized  to  that  effect. 

Cone. — C.  c,  50. 

Doct.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  342. —  Roy, 
C.  c,  43. — Beaudry,  C.  c,  66. — Mlgnault,  Droit 
paroisslalt  196. — 1  Mlgnault,  C.  c,  185. — Bau- 
dry,  Code  des  cur..  111. 

DOCTRINB    FBANQAIBB. 

D*Orlgny,  36.  —  Pothler,  n.  367.— 1  Touiller, 
n.  574. — Merlin,  Rep.,  vo  Mariage,  s.  4,  I  1, 
fti-t,  1. — Coin-Dellsle,  art  36,  n.  5,  7. — 1  Du- 
ranton, n.  287,  209. — 1  Vazellle,  n.  184. — 1 
Marcadé,  art.  36. — 3  Zachari»,  299. — 3  De- 
molombe, n.  210. — 1  Aubry  et  Bau,  200,  {  59; 
— Pothler,  Mar.,  n.  367. 


41.  Le  fonctionnaire  public  donne 
lecture  aux  parties  comparantes  ou  h 
leur  fondé  de  procuration,  et  aux  té- 
moins, de  l'acte  qu'il  rédige. 

Cod. — c.  N.  38.  —  Rem.  —  L'importance  des 
actes  de  l'état  civil  est  telle  qu'il  est  néces- 
saire que  ceux  dont  la  présence  y  est  requise 
sachent  bien  ce  qui  s'y  Insère;  &  cette  fin, 
l'article  1er  exige  que  l 'officier  qui  les  rédige 
leur  en  fasse  lecture,  aux  fins  de  remédier  A 
l'abus  trop  commun  non  seulement  d'omettre 
cette  lecture,  mais  même  de  faire  signer  le 
registre  avant  que  l'acte  y  soit  inséré. 

C.  V.  as — L'officier  de  l'état  civil  donne- 
ra lecture  des  actes  aux  parties  comparantes, 
ou  ft   leur   fondé   de  procuration,   et  aux    té- 

42.  Les  actes  de  l'état  civil  sont  ins- 
crits sur  deux  registres  de  la  même  te- 
neur, qui  sont  tenus  pour  chaque  église 
paroissiale    catholique,    pour    chaque 


41.  The  public  officer  reads  to  the 
parties,  or  to  their  attorney,  and  to  the 
witnesses,  the  act  which  he  makes. 


moins.     Il  y  sera  fait  mention  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité. 

Oono. — C.  c,  51,  53,  54,  55,  65. 

Doot.  oan. — 1  Loranger,  C.  c,  343. —  Roy, 
C.  c,  43. — Beaudry,  C.  c,  67. — Mlgnault,  Droit 
paroiesial,  197.— 1  Mlgnault,  C.  c,  186.— Bau- 
dry,  Code  des  cur.  ,112. 

DOCTRINE    FBANGA.I8B. 

1  Delvlncourt,  31.— 1  Touiller,  281.— 1  Demo- 
lombe, n.  285.— Messier,  Actes  de  l'état  civil,u. 
6.— Coln-Dellsle.  art.  38. 

42.  Acts  of  civil  status  are  inscribed 
in  two  registers  of  the  same  tenor,  kept 
for  each  Eoman  Catholic  parish  church, 
cliurch,  private  chapel  or  mission,  and 
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DBS  ACTES   DE   L*ÉTAT   CIVIL. — ART.  42. 


église,  chapelle  particulière  ou  mission 
catholique,  et  pour  chaque  église  oa 
congrégation  protestante,  ou  autre  so- 
ciété religieuse  légalement  autorisée  h 
tenir  tels  registres,  chacun  desquels  est 
authentique  et  fait  également  foi  eu 
justice. 

Cod. — Ord.  1667,  tit.  20,  art.  8. — Déclara- 
Hon  de  1736,  art.  1. — S.  E.  B.  C,  c.  20,  sa.  1, 
16,  17.— C.  N.  40. 

C.  V.  iO. — ^Les  actes  de  l'état  civil  seront 
Inscrits,  dans  chaque  commune,  sur  un  ou  plu- 
sieurs  registres   tenus   doubles. 

Ano.  dr. — Ordon.  1667,  t.  20,  art.  8. — Se- 
ront faits  par  chacun  an  deux  registres  pour 
écrire  les  baptêmes,  mariages  et  sépultures  en 
chacune  paroisse,  dont  les  feuillets  seront  pa- 
raphés et  cottes  par  premier  et  dernier  par  le 
juge  royal  du  lieu  où  l'église  est  située:  l'un 
desquels  servira  de  minute,  et  demeurera  entre 
les  mains  du  curé  ou  du  vicaire,  et  l'autre  sera 
porté  au  Juge  royal  pour  servir  de  grosse,  les- 
quels deux  registres  seront  fournis  annuelle- 
ment, aux  frais  de  la  fabrique,  avant  le  der- 
nier décembre  de  chacune  année,  pour  commen- 
cer d'y  enregistrer  par  le  curé  ou  vicaire  les 
baptêmes,  mariages  et  sépultures,  depuis  le 
premier  janvier  en  suivant,  jusqu'au  dernier 
décembre  inclusivement. 

Décl.  1736,  art.  1. — Dans  chaque  paroisse 
de  notre  Royaume,  il  y  aura  deux  registres  qui 
seront  réputés  tous  deux  authentiques,  et  fe- 
ront également  foi  en  Justice,  pour  y  inscrire 
les  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  qui  se 
feront  dans  le  coui*s  de  chaque  année,  l'un  des- 
quels continuera  d'être  tenu  sur  du  papier  tim- 
bré dans  le  pays  où  l'usage  en  est  prescrit  ;  et 
l'autre  sera  en  papier  commun  et  seront  les- 
dits  deux  registres  fournis  aux  dépens  de  la 
fabrique,  un  mois  avant  le  commencement  de 
chaque  année. 

Gone. — C.  c,  45  et  s.,  57. 

Btat. — Les  mots  "  pour  chaque  église,  cha- 
pelle particulière  ou  mission  catholique"  ont 
été  ajoutés  par  les  8.  R.  Q.,  art.  5777,  {réf.  36 
V.,  c.  16,  ê.  1.) 

Eglises  protestantes. — 8.  R.  Q.,  art.  6499, 
(réf.  8.  R.  B.  C,  c.  20,  arts.  16,  17). — Les 
églises  ou  congrégations  protestantes  dont  11 
est  question  dans  l'art.  42  du  C.  c,  embrassent 
toutes  les  églises  et  congrégations  en  commu- 
nication avec  l'Eglise  d'Angleterre  ou  d'Bcosse, 
ainsi  que  les  différentes  communautés  et  déno- 
minations religieuses  de  la  province  mention- 
nées dans  les  statuts  spéciaux  qui  les  concer- 
neht,  et  les  prêtres  et  ministres  d'icelles  qui 
peuvent  valablement  célébrer  les  mariages  et 
obtenir  et  garder  des  registres  de  l'état  civil, 
sujet  aux  dispositions  de  ces  mêmes  actes,  e& 
rapport  avec  chacune  d'elles  respectivement. 


for  each  Protestant  church  or  con- 
gregation or  other  religious  com- 
munity, entitled  hy  law  to  keep  such 
registers,  each  of  which  is  authentic,, 
and  has  in  law  equal  authority. 


Pour  la  liste  des  autres  églises  non  ci-dessus 
nommées,  ainsi  que  pour  les  lois  spéciales  les 
autorisant,  voir  S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  17. 

Juifs. —  L*organIsation  légale  de  l'église 
Juive  est  expliquée  par  Mignault,  voL  I,  174,. 
et  dans  la  cause  ci-dessous  citée,  Em-porte 
Aronson. 

Doct.  oan. —  1  Loranger,  C.  c,  346,  321. — 
Roy,  C.  c,  39. — Beaudry,  C.  c,  67. — Pagnuelo, 
Liberté  religieuse,  362. — Mignault,  Droit  pa- 
roissial, 193. — Baudry,  Code  des  cur.,  106  et  s., 
207.— 1    Mignault,    C.    c,    169. 

JUSISPBUDEXCE    CAKADIENNB. 

1.  Une  cçngrégation  Juive  ayant  été  formée 
BOUS  le  statut  9  et  10  Geo.  IV,  c  75,  il  n'en  peut 
être  formée  une  nouvelle  qui  puisse  tenir  des 
registres  de  l'état  civil: — Pagnuelo,  J.,  1889, 
Ex-parie  Aronson,  18  R.  L.,  55. 

2.  The  words  *'  protestant  churches  or  con- 
gregations," used  in  the  statute  25  Geo.  Ill,  c. 
4,  which  require  rectors  of  parishes,  etc.,  from 
1st  January,  1796,  to  keep  two  registers,  both 
of  which  to  be  authentic,  held  to  embrace  only 
such  churches  and  congregations  as  had  their 
existence  in  the  province  when  the  statute  was 
passed: — 1821,  Spratt  &  The  King,  Stuarfs 
Rep.,  190,  149  ;  2  R.  de  L.,  332.  470  ;  1  «.  J/ 
R.  Q.,  154,  516. 

3.  Les  registres  de  baptêmes,  mariages  et 
sépultures  non  authentiques  ne  forment  qu'une 
preuve  prima  fade  de  la  vérité  des  déclarations 
en  dehors  de  la  célébration,  et  ces  déclarations 
peuvent  être  refutées  par  une  preuve  con- 
traire : — C.  B.  B.,  Bykes  vs  Shaw,  15  L,  O.  R., 
304 

4.  Un  extrait  de  baptême  qui  ne  contient 
la  mention  ni  de  l'année,  ni  de  l'église  dans 
lesquelles  l'enfant  a  été  baptisé,  n'est  pas  un 
extrait  de  baptême  authentique  suivant  le 
sens  de  la  loi  : — Doherty,  J.,  Osgood  vs  Oood- 
enough,  6  R.  L.,  719. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  44,  C.  c. 

DOCTBINB    FBANÇAISB. 

Marcadé,  art.  40. — Pavard,  Répertoire,  va 
Acte  de  l'état  civil,  s.  1,  |  1,  n.  1  et  s. — 
1  Touiller,  276.— 1  Delvincourt,  19,  28.— 1  De- 
molombe,  n.  285  et  s. — 2  Laurent,  n.  15. — 1 
Aubry  et  Rau,  197,  |  67. — Marcadé,  art.  40. — 
1  Demante  et  Colmet  de  Banterre,  n.  85. — 
Messier,  Actes  de  Vétat  civil,  n.  1,  2. 


DBS  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL, — ARTS  42a,  426,  42c. 
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42a.  Les  registres  tenus  en  double 
pour  les  actes  de  Tétat  civil  peuvent 
être  divisés  en  trois  volumes,  un  pour 
les  actes  de  naissance,  un  pour  les  actes 
de  mariage^  et  le  troisième  pour  les 
actes  de  sépulture;  ou  en  deux  volumes, 
im  pour  les  actes  de  naissance  et  de 
mariage,  et  Fautre  pour  les  actes  de 
sépulture. 

Ces  volumes  du  double  registre  peu- 
vent être  soit  en  blanc,  soit  préparés 
avec  des  formules  imprimées  continu- 
ant sans  interruption  jusqu^à  la  fin  de 
chaque  volume;  mais  lorsqu^un  seul  vo- 
lume est  employé  pour  les  actes  de  nais- 
sance et  de  mariage,  la  première  partie 
doit  contenir,  consécutivement,  les  for- 
mules pour  les  actes  de  naissance,  et  la 
dernière  partie,  les  formules  pour  les 
actes  de  mariage. 

Ootto. — C.  p.  c,  1311,  1312. 

Btat.— s.  R.  Q.,  art.  5778,  {réf.  41  V,,  o.  8, 
«.  1.) 


42a.  The  duplicate  registers  for  acts 
of  civil  status  may  be  divided  into  three 
volumes,  one  for  acts  of  birth,  one  for 
acts  of  marriage,  and  the  third  for  acts 
of  burial  ;  or  into  two  volumes,  one  for 
acts  of  birth  and  of  marriage  and  the 
other  for  acts  of  burial. 


Such  volumes  of  the  duplicate  re- 
gisters may  be  either  blank,  or  may 
be  prepared  with  printed  forms,  run- 
ning consecutively  through  each  vol- 
ume ;  but  when  one  volume  is  used  for 
acts  of  birth  and  of  marriage,  the  first 
part  shall  contain,  in  consecutive  or- 
der, the  form  for  acts  of  birth,  and  the 
last  part,  the  forms  for  acts  of  mar- 
riage. 


Doot.  can. — Mignaalt,  Droit  paroissial,  198. 
— ^1  Mlgnault,  C.  c,  182.— Langevln,  Manuel, 
59,  60. 


426.  Lorsque  le  double  registre  est 
divisé  en  volume  et  est  en  formules  im- 
primées, il  est  laissé  un  nombre  suffi- 
sant de  pages  en  blanc,  à  la  fin  du  vo- 
lume, pour  les  actes  de  décès  des  per- 
sonnes dont  le  cadavre  a  été  livré  avant 
rinhnmation  à  une  école  de  médecine 
ou  à  une  université,  pour  les  fins  do 
l'étude  de  Tanatomie. 

Stat.— ^.  R.  Q..  art  5778,   (réf.  41  V.,  o,  8, 
#.  4;  46  V,,  c.  30,  •.  9.) 


42é.  Whenever  the  duplicate  registers 
are  divided  into  volumes  and  are  in 
printed  forms,  a  sufficient  number  of 
blank  pages  shall  be  placed  at  the  end 
of  the  volume  for  the  certificates  of 
death  of  persons  whose  bodies  have 
been,  before  burial,  delivered  to  a 
school  of  medicine  or  university  for 
the  purposes  of  the  study  of  anatomy. 

Doct.  can. — ^Mlgnault,  Droit  paroissial,  194. 
— 1  Mignault,  C.  c,  182. 


42c.  Un  index  par  ordre  alphabéti- 
que est  préparé  à  la  fin  de  chaque  dou- 
ble des  registres  de  Tétat  civil  pour 
chaque  église,  congrégation  ou  autre 
communauté  religieuse,  par  la  per- 
sonne autorisée  par  la  loi  à  tenir  ces 
registres. 


42c.  An  alphabetical  index  is  made 
at  the  end  of  each  duplicate  of  the  re- 
gisters of  civil  status  for  each  church» 
congregation  or  other  religious  com- 
munity, by  the  person  entitled  by  law 
to  keep  such  registers. 


Stat.— S.  R.  Q.,  art.  5778,   (ref,  41  V,,  0,  8, 
«.  6.) 


Doot.   can. — Mignault,   Droit  paroissial,   194. 
— 1  Mignault,  C.  c,   142. 
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43.  Ces  registres  sont  fournis  par  les 
églises,  congrégations  ou  sociétés  reli- 
gieuses, et  doivent  être  de  la  forme  ré- 
glée au  Code  de  procédure  civile. 

Ood.— s.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  1,  {  1.— C.  N.  40. 
C.  N.  40. — V.  sous  l'art.  42,  C.  c 
Oono. — C.  p.  c,   1311  et  s. 

44.  Les  registres  sont  tenus  par  les 
curés,  vicaires,  prêtres  ou  ministres 
desservant  ces  églises,  congrégations  ou 
sociétés  religieuses,  ou  par  tout  autre 
fonctionnaire  à  ce  autorisé. 

Dans  le  cas  d'une  église,  chapelle 
particulière  ou  mission  catholique,  ils 
sont  tenus  par  tout  prêtre  autorisé,  par 
le  pouvoir  ecclésiastique  compétent,  à 
célébrer  le  mariage  ou  le  baptême  et 
faire  la  sépulture. 

Ood. — s.  R.  B.  c.,  c.  20,  s.  1,  |  1. — C.  N.  40. 

0.  N.  40. — V.  sous  l'art.  42,  C.  c. 

Cono. — C.  c,  42,   129. 

Etat. — ^Le  2ëme  paragraphe  a  été  ajouté  par 
les  S.  R.  Q.,  art  5779.  (réf.  36  V.,  o.  16,  art.) 

Fonctionnaires  publics. — Le  statut  36  V.,  c. 
16,  contient  ce  qui  suit: 

1.  Tout  prêtre  catholique  romain,  autorisé 
par  l'autorité  ecclésiastique  compétente  d,  célé- 
brer le  mariage,  administrer  le  baptême  ou 
faire  les  obsèques,  pour  aucune  église,  chapelle 
particulière,  ou  dans  aucune  mission,  aura 
droit  de  tenir  des  registres  de  l'état  civil,  pour 
telle  église,  chapelle  ou  mission,  et  sera  censé 
et  considéré  autorisé  à  tenir  les  dits  registres 
et  à  les  avoir  numérotés,  paraphés  et  certifiés, 
conformément  &  la  loi. 

2.  Le  dit  prêtre,  en  présentant  le  double  re- 
gistre, pour  le  faire  authentiquer,  conformé- 
ment &  la  loi,  devra  exhiber,  si  besoin  il  y  a, 
au  Juge,  protonotalre  ou  greffier,  A  qui  il  de- 
mande la  dite  authentication,  l'autorisation  ou 
le  certificat  d'autorisation  ou  la  lettre  de  mis- 
sion ou  d'institution  qui  lui  a  été  donnée  par 
l'évêque  et  en  vertu  duquel  il  est  autorisé  ft 
célébrer  le  mariage,  administrer  le  baptêne  ou 
faire  les  obsèques  pour  telle  église,  chapelle  on 
mission. 

3.  Tout  prêtre  qui  aura  obtenu  des  regis- 
tres authentiqués  en  vertu  de  cet  acte,  les 
tiendra  en  double,  et  en  déposera  un  double 
chaque  année  conformément  ft  la  loi  et  l'autre 
double  qu'il  gardera,  appartiendra  ft  l'église  ou 
chapelle  pour  laquelle  il  a  été  obtenu  et  tenu. 

4.  Les  dispositions  du  second  titre  du  pre- 


43.  The  registers  are  furnièhed  by 
the  churches,  congregations,  or  religi- 
ous communities,  and  must  be  in  the 
form  prescribed  by  the  Code  of  civil 
procedure. 

Doct.  can. — Roy,  C.  c,  39. — ^Beaudry,  C.  c, 
70.— 1  Mignault,  C.  c,  183.— Baudry,  Code  dcê 
cur.,  110. — Langevin,  Manuel,  69,  22t*. 


44.  The  registers  are  kept  by  the  rec- 
tor, curate,  priest  or  minister  having 
charge  of  the  churches,  congregations 
or  religious  communities,  or  by  any 
other  officer  entitled  so  to  do. 

In  the  case  of  Eoman  Catholic 
churches,  private  chapels  or  missions, 
they  are  kept  by  any  priest  authorized 
by  competent  ecclesiastical  authority 
to  celebrate  marriages  or  administer 
baptism  and  perform  the  rites  of  burial. 

mier  livre  du  Code  civil  "des  actes  de  l'état 
civil,"  telles  que  amendées  par  l'acte  de  cette 
province,  trente-deuxième  V.,  c.  vingt-six,  et  le 
premier  chapitre  du  premier  titre  de  la  troi- 
sième partie  du  Code  de  procédure  civile  tel  que 
également  amendé  par  l'acte  en  dernier  lieu 
mentionné,  s'appliqueront,  autant  que  le  per- 
mettront les  dispositions  du  présent  acte,  aux 
I>er8onnes  par  le  présent  autorisées  ft  tenir  les 
registres  et  aussi  aux  registres  tenus  par  elles, 
conformément  ft  cet  acte. 

5.  Dans  le  cas  où,  en  vertu  du  présent  acte, 
il  sera  demandé  des  registres  pour  l'usage 
d'une  mission,  ils  seront  accordés  sous  le  nom 
que  l'évêque  aura  désigné  ft  cette  fin,  dans  son 
certificat,  et  le  double  gardé  chaque  année,  par 
le  prêtre,  pourra  être  déposé  ft  l'évêché  du  dio- 
cèse auquel  appartient  la  mission,  et  pour  au- 
thentiquer des  copies  ou  des  extraits  d'aucun 
tel  registre  et  pour  toutes  autres  fins,  en  rap- 
port avec  les  dits  registres,  l'évêque  ou  son  se- 
crétaire seront  censés  être  et  considérés  comme 
les  dépositaires  légaux  d'iceux. 

6.  Le  mot  "évêque"  s'entend  de  l'ordinaire 
du  diocèse,  ou  son  grand-vicaire,  ou  l'adminis- 
trateur. 

Validation,  même  statut. — 6.  Et  attendu  que 
des  doubles  registres  ont  été  tenus  par  des 
prêtres  dûment  autorisés  par  l'autorité  ecclési- 
astique compétente,  ft  célébrer  le  mariage,  ad- 
ministrer le  baptême  ou  faire  les  obsèques, 
mais  que  les  dits  registres  n'ont  pas  été  authen- 
tiqués de  la  manière  requise  par  le  Code  civil 
et  le  Code  de  procédure  civile;  et,  attendu 
qu'un  grand  nombre  de  familles  ont  Intérêt  ft 
ce  que  les  dits  registres  soient  légalisés,  et  quMl 
est  opportun  de  pourvoir  ft  leur  légalisation  et 
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aattaeàticiti'  ;  en  conséquence,  il  est  par  le  pré- 
sent acte,  en  outre  décrété  comme  suit: 

7.  Tous  registres  ou  registres  de  l'état  civil 
jusqu'ici  (24  décembre  1872)  tenus  dans  au- 
cone  église  catliolique  romaine,  par  un  prêtre 
catholique  romain,  dûment  autorisé  par  l'auto- 
rité ecclê!«iastlque  compétente,  &  célébrer  le 
mariage,  administrer  le  baptême  ou  faire  les 
ot>sèques.  pourront  et  devront,  sur  présentation 
d'iceux.  û  c**ite  fin,  quoique  ces  registres  aient 
déj&  servi.  Ctre  numérotés,  paraphés  et  certi- 
fiés par  l4f  fonctionnaire  civil  ordinaire,  de  la 
même  manière  et  au  même  effet  que  si  les  dits 
registres  n'avaient  pas  antérieurement  servi,  et 
un  double  d'iceux  pourra,  de  la  même  manière 
et  au  mAme  effet  être  déposé  et  reçu  chez  le 
fonctionnaire  civil  ordinaire.  Et  un  certificat 
de  rêvêque  sera  une  preuve  suffisante  qu'un 
prêtre  a  été  dûment  autorisé  comme  susdit. 

8.  Lorsque  les  dispositions  de  la  précédente 
section  auront  été  remplies  au  sujet  d'aucun 
registre,  tel  registre,  ou  aucun  extrait  d'ice- 
luj  8eri>ut  censés  et  considérés  comme  authen- 
tiques, comme  aussi  légaux  et  valides  que  s'ils 
avaient  *ft»*  faits  conformément  aux  exigences 
de  la   loi. 

9.  I>^?>  mot  "évêque"  s'entend  de  l'ordinaire 
du  di'Mv^e.  ou  son  grand-vicaire,  ou  l'adminis- 
trateur. 

10.  I.t>  présent  acte  n'aura  d'autre  effet  que 
celui  d'autoriser  à  tenir  des  registres  authen- 
tiques, et  :\  légaliser  ceux  déjà  tenus  dans  les 
cas  et  de  la  manière  ci-dessus  prévus,  sans  que 
le  dit  présent  acte  ne  puisse  avoir  d'autres  con- 
séquences légales,  et  affecter  en  rien  au-delà  de 
son  objet  direct,  la  position  civile  actuelle  des 
paroisses»  et  fabriques  régulièrement  existantes. 

V.  quant  aux  "  ministres  desservant  "  sous 
l'art  42.  C  .c. 

V.  A.  :— 25  V.,  c.  28,  art.  4  et  25  V.,  c.  16, 
art.  15,  qui  déclarent  que  les  évêques  catholi- 
ques romains    de    Montréal,    Trois-Bivlères    et 


45.  Le  double  registre  ainsi  tenu 
doit,  à  la  diligence  de  celui  qui  le  tient, 
être  présenté  avant  qu^il  en  soit  fait 
usage,  à  un  des  juges  de  la  cour  supé- 
rieure, ou  au  protonotaire  du  district 
ou  à  un  greffier  de  la  cour  de  circuit 
dans  le  comté,  pour,  par  le  juge,  pro- 
tonotaire ou  greffier,  être  numéroté  ou 
paraphé  en  la  manière  prescrite  dans  le 
Code  de  procédure  civile. 

Dans  le  cas  d'une  église,  chapello 
particulière  ou  mission  catholique,  le 
registre  doit  être  accordé  sous  le  nom 
désigné  dans  le  certificat  d^autorisation 
donné  par  Févêque,  l'ordinaire  du  dio- 


Saint-U jacinthe  ou  tout  autre  prêtre  de  leur 
cathédrale  pourront  tenir  des  registres  de 
l'état  civil. 

Aux  S.  R.  B.  C,  c.  20,  art.  17,  on  trouvera 
les  différents  actes  autorisant  les  églises  protes- 
tantes à  tenir  ces  registres  au  temps  de  ce% 
Statuts  refondus. 

Doct.  oan. — 1  Loranger,    C    c,    351,  521. — 
Roy,  C.  c.,  45. — Beaudry,  C.  c,  71. — Pagnuelo. 
Liberté    religieuse,    362. — Mignault,    Droit   pa 
roisaial,  192.— 1  Mlgnanlt,  C.  c,  169.— Langevin, 
Manuel,  59.— Baudry,  Code  des  cur.,  229. 

JURISPBUDENCE     CANADIENNE. 

1.  A  dissenting  minister  of  a  protestant 
congregation,  not  being  a  public  officer,  nor  a 
person  In  public  orders  recognized  to  be  such 
by  law.  Is  not  entitled  to,  and  cannot  keep  a 
parish  register  for  baptisms,  burials  and  mar- 
riages:— 1816,  Eo^  parte  Spratt,  8tuart*8  Rep., 
90,  149  I  2  R.  de  i.,  332,  470  ;  1  R.  J,  R,  Q., 
154.  516. 

2.  A  minister  of  a  presbyterian  congrega- 
tion, in  communion  with  the  church  of  Scot- 
land, is  entitled  to  registers  for  marriages,  bap- 
tisms and  burials,  notwithstanding  that  In  the 
place  where  he  officiates  another  church,  also 
In  communion  with  the  church  of  Scotland,  has 
been  previously  established  under  the  author- 
ity of  the  government. — Quœre,  as  to  any  right 
in  the  minister  to  fees  for  entries  In  such  re- 
gisters : — 1831,  Ejp  parte  Clugaton,  Btuart*» 
Rep.,  448  ;  1  /?.  J.  R.  Q.,  348,  516. 

3.  Les  curés,  prêtres  ou  ministres,  desser- 
vant les  églises,  congrégations  ou  sociétés  re- 
ligieuses autorisées  à  tenir  les  registres  de 
l'état  civil,  ne  sont  tenus  que  d'enregistrer  les 
baptêmes,  etc.,  faits  par  eux  et  ne  sont  pas 
obligés  d'enregistrer  la  naissance  des  enfants 
dont  ils  ne  font  pas  le  baptême  : — Tellier,  J., 
1893,  Davignon  vs  Lesage,  R.  J.  g.,  3  C.  8.,  2  ; 
16  L.  N.,  188. 

V.  les  décisions  sous  Tart.  42,  C.  c. 

45.  The  duplicate  register  so  kept, 
before  it  is  used,  must,  at  the  instance 
of  the  party  keeping  it,  be  presented 
to  one  of  the  judges  of  the  superior 
court  or  to  the  prothonotary  of  the  dis- 
trict, or  to  a  clerk  of  the  circuit  court 
in  the  county,  to  be  by  such  judge,  pro- 
thonotary or  clerk,  numbered  and  ini- 
tialed in  the  manner  prescribed  by  the 
Code  of  civil  procedure. 

In  the  case  of  Eoman  Catholic 
churches,  private' chapels  or  missions, 
the  register  must  be  granted  under  the 
name  mentioned  in  the  certificate  of 
authorization  by  the  bishop,  the  ordin- 
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cèse,  le  grand  vicaire  ou  l'administra- 
teur; et  le  prêtre  qui  le  présente  doit 
exhiber  aux  fonctionnaires  ci-dessus 
mentionnés,  le  certificat  d'autorisation. 


ary  of  the  diocese,  the  vicar  general, 
or  the  administrator,  and  the  priest  oa 
presenting  the  register  for  authentica- 
tion must  exhibit  the  certificate  of  au- 
thorization. 


Cod.— S.  R.  B.  C,  c.  20,  8.  1,  §  2.— C.  N.  41. 

C.  K.  41. — Les  registres  seront  cotés  par 
première  et  dernière,  et  paraphés  sur  cbaqae 
feuille,  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  par  le  Juge  qui  le  rempla- 
cera. 

Conçue,  c,  42,  53  et  s.  ;  C.  p.  c,  1236, 
1311. 

Btat. — Les  mots  "  au  Heu  du  protonotalre 
dans  le  cas  mentionné  dans  le  statut  de  la  25e 
V.,  c  16",  ont  été  retranchés  et  remplacés  par 
les  mots  "  dans  le  comté",  et  le  deuxième  pa- 
ragraphe a  été  ajouté  par  les  S.  R.  Q.,  art. 
5780,  (réf.  32  V.,  c.  26,  M.  2,  7;  36  V,,  c.  16, 
88.  2,  5,  9.) 

V.  le  statut  36  V.,  c.  16,  sous  l'art.  44,  C.  c. 

Validation. — 32  V.,  c,  26,  «.  7  : — Tous  les 
registres  qui,  depuis  la  mise  en  vigueur  du 
Code  de  procédure  civile,  ont  été  authentiqués 
par  quelque  greffier  de  la  cour  de  circuit  et  re- 
vêtus du  sceau  de  la  dite  cour,  seront  réputés 
avoir  été  et  être  légalement  authentiqués  d'une 
manière  aussi  parfaite  que  si  l'article  1236  du 
dit  Code  de  procédure  civile  eût  été  primitive- 
ment décrété  tel  qu'amendé  par  la  section  pre- 
mière du  présent  acte. 

Vatashkouan,  54  V.,  c.  51. —  Les  registres 
de  l'état  civil,  volontairement  tenus  par  le  ré- 
vérend J.  A.  Challfour,  prêtre  et  missionnaire 
de  Natasbkouan,  en  Tannée  1882,  pour  la  mis- 

46.  Les  actes  de  l'état  civil  sont  ins- 
crits sur  les  deux  registres,  de  suite  et 
sans  blancs,  aussitôt  qu'ils  sont  faits; 
let  ratures  et  renvois  sont  approuvés 
et  paraphés  par  tous  ceux  qui  ont  signé 
au  corps  de  l'acte  ;  tout  y  doit  être  écrit 
au  long,  sans  abréviation  ni  chiffres. 


Ood.— s.  R.  B.  c,  c.  20,  a.  1.— C.  N.  42. 

C.  H.  42. — Les  actes  seront  Inscrits  sur  les 
registres,  de  suite,  sans  aucun  blanc.  Les  ra- 
tures et  les  renvois  seront  approuvés  et  si- 
gnés de  la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte. 
Il  n'y  sera  rien  écrit  par  abréviation,  et  au- 
cune date  ne  sera  mise  en  chiffres. 

• 

Ano.  Ûi.—  Décl.  9  avrU  1736. — ^Art.  3: — 
Tous  les  actes  de  baptêmes,  mariages  et  sé- 
pultures, seront  inscrits  sur  chacun  des  deux 
registres  de  suite,  et  sans  aucun  blanc,  et  se- 
ront les  dits  actes  signés  sur  les  deux  registres 


sion  catholique  de  Saint-Samuel  de  la  Salatière, 
et  pour  la  mission  de  Notre-Dame  de  Natasb- 
kouan et  autres  endroits  environnants,  sur  la 
côte  du  Labrador,  et  attestés  par  le  certificat 
et  la  signature  du  dit  révérend  J.  A.  Chalif  onr, 
pourront  être  authentiqués  par  le  protono- 
taire de  la  cour  supérieure,  en  la  cité  de 
Québec.  Cette  législation  sera  opérée,  en  ce 
qui  concerne  chaque  double  des  registres,  de  la 
manière  déterminée  par  l'article  1286  du  Code 
de  procédure  civile,  tel  qu'il  se  Ht  &  l'article 
6014  des  bcatuts  refondus  de  la  province  de 
Québec.  L'un  des  doubles  de  ces  originaux  sera 
laissé  entre  les  mains  du  protonotaire,  et  l'au- 
tre restera  entre  les  mains  du  missionnaire  Ac 
l'endroit  ci-dessus  mentionné,  et  tout  extrait  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  ces  originaux,  certifié  par 
le  dit  protonotalre  ou  par  le  dit  missionnaire, 
sera  censé  et  considéré  authentique  et  fera  fol 
de  son  contenu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
preuve. 

Sainte-Clothilde,  Saint-Aimé,  Sainte-Anne  du 
Sault,  53  V.,  c,  49  :— Les  registres  de  l'état  civil 
des  paroisses  de  Sainte-Clothilde  de  Horton,  de 
Saint-Aimé  de  Klngsey  Falls  et  Sainte-Anne  du 
Sault,  dans  le  district  d'Arthabaska,  pour  l'an- 
née 1889,  tels  que  paraphés  par  le  protonotaire 
du  district  des  Trois-Rlvières,  sont  par  le  pré- 
sent déclarés  valides. 

Doct.  can.— Roy,  C.  c,  42. — Beaudry,  C.  c, 
71. — 1  Mignault,  C.  c,  183. — Langevln,  Manuel, 
59. — Baudry,  Code  des  our.,  109. 

46.  Acts  of  civil  status^  as  soon  as 
they  are  made,  are  inscribed  in  the  two 
registers  in  successive  order  and  with- 
out blanks;  erasures  and  marginal 
notes  are  acknowledged  and  initialed 
by  all  those  who  sign  the  body  of  the 
act.  Everything  must  be  written  at 
length  without  abbreviation  or  figures. 

par  ceux  qui  les  doivent  signer,  le  tout  en  mdme 
temps  qu'ils  seront  faits. 

Cono. — C.  c,  42,  45,  53. 

Doct.  oan. — 1  Loranger,  C.  c,  354. — Eoy,  C. 
c,  42. — Beaudry,  C.  c,  72. — Mignault.  Droit 
parai88ial,  195. — 1  Mignault,  C.  c,  184. — T>0' 
rion,  Preuve,  112. 

DOCTRINII   FBAK0AI8B. 

1.  Toallier,  279.  —  1  Delvincourt,  29  et 
31. — Favard,  vo  Acte  de  Vétat  dvil,  s.  1,  \  2,  n. 
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1.— 1  Duranton,  n.  282. — Rolland  de  Villargues, 
TO  Rature.  —  1   Demolombe,  n.    285. — Messier, 


Actes  de  Vétat  civil,    §   9  et  10.— Rleff,   184.~ 
Hutteau  D'Orlgny,  55. 


47.  Dans  les  six  premières  semaines 
de  chaque  année,  un  des  doubles  est,  à 
la  diligence  de  celui  qui  les  a  tenus,  ou 
qui  en  a  la  garde,  déposé  au  greffe  de 
la  cour  supérieure  du  district  où  les  re- 
gistres ont  été  tenus. 

Ce  dépôt  est  constaté  par  le  reçu  que 
doit  en  délivrer  sans  frais  le  protono- 
taire. 

Cod. — Cout.  de  Paria,  291. —  Ord.  de  Bloia, 
art.  181.— Ord  de  1539.  art.  61,  52,  53. — Ord, 
de  1667,  art.  8,  tit.  20. — S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  8. 

C.  ST.  43. — Les  registres  seront  clos  et  ar- 
rêtés par  rofficier  de  l'état  ciyil,  &  la  fin  de 
chaque  année;  et  dans  le  mois,  l'on  des  doubles 
sera  déposé  aux  arcbives  de  la  commune,  l'au- 
tre au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 

C.  V.  44. — Les  procurations  et  les  autres 
pièces  qui  doivent  demeurer  annexées  aux  actes 
de  Tétat  cItU,  seront  déposées,  après  qu'elles 
auront  été  paraphées  par  la  personne  qui  les 
aura  produites,  et  par  l'officier  de  l'état  civil, 
au  greffe  du  tribunal,  avec  le  double  des  re- 
gistres dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit 
greffe. 

Abo.  dr. — Cout.  de  Paria,  art.  291. — Sont 
aussi  tenus  les  dits  curés  et  vicaires  généraux 
de  porter  et  faire  mettre  de  trois  mois  en  trois 
mois,  es  greffes,  comme  dessus,  les  registres 
des  baptfimes,  mariages,  testaments  et  sépul- 
tures, sous  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 
Intérêts.  Bt  pour  ce  ne  doivent  rien  payer  au 
greffe. 

Ord.  de  1667,  fit,  20,  art.  8. — ^L'un  desquels 
servira  de  minute  et  demeurera  entre  les  mains 
da  curé  ou  du  vicaire,  et  l'autre  sera  porté  au 
Juge  royal  pour  servir  de  grosse. 

Ordan.  de  Bloie,  mai  1579,  art.  181. —  Pour 
éviter  les  preuves  par  témoins,  que  Ton  est  sou- 
vent contraint  faire  en  Justice  touchant  les 
naissances,  mariages,  morts  et  enterrements  de 
personnes  :  enjoignons  à  nos  greffiers  en  chef 
de  poursuivre  par  chacun  ou  tous  curés,  ou 
leurs  vicaires,  du  ressort  de  leurs  sièges,  d'ap- 
porter dedans  deux  mois,  après  la  fin  de  cha- 
cune année,  les  registres  des  baptêmes,  mari- 
ages et  sépultures  de  leurs  paroisses  faits  en 
ioelle  année.  Lesquels  registres,  les  dits  curés 
en  personne  on  par  procureur  spécialement  fon- 
dé, affirmeront  Judiciairement  contenir  vérité; 
autrement  et  a  faute  de  ce  faire  par  les  dits 
curés  on  leurs  vicaires,  ils  seront  condamnés 
te-dépcas  de  la  poursuite  faite  contre  eux,  et 
néanmoins  contraints  par  saisie  de  leur  tem- 
porel«  d'y  satisfaire  et  obéir;  et  seront  tenus 


47.  Wilhin  the  first  six  weeks  of 
each  year,  the  person  who  kept  the  said 
registers,  or  who  has  charge  thereof, 
deposits  in  the  office  of  the  prothono- 
tary  of  the  superior  court  of  the  district 
in  which  the  registers  were  kept  one  of 
the  said  duplicates. 

Such  delivery  is  acknowledged  by  a 
receipt  which  the  prothonotary  is  bound 
to  give  free  of  charge. 

les  dits  greffiers  de  garder  soigneusement  les 
dits  registres  pour  y  avoir  recours,  et  en  dé- 
livrer extraits  aux  parties  qui  le  requèreront. 

Ordon.,  août  1539,  art.  51: — Aussi  sera  fait 
registres,  en  forme  de  preuve,  des  baptêmes, 
qui  contiendront  le  temps  et  l'heure  de  la  na- 
tivité et  par  l'extrait  du  dit  registre,  se  pourra 
prouver  le  temps  de  majorité  ou  minorité  et 
sera  pleine  foy  à  cette  Un. 

Art.  52. — Bt  afin  qu'il  n'y  ait  faute  aux  dits 
registres,  11  est  ordonné  qu'ils  seront  signés 
d'un  notaire  avec  celui  des  dits  chapitres  et 
couvents,  et  avec  le  curé  ou  vicaire-général 
respectivement,  et  chacun  en  son  regard,  qui 
seront  tenus  de  ce  faire,  sur  peine  des  domma- 
ges et  intérêts  des  parties,  et  de  grosses  amen- 
des envers  nous. 

Art.  53. — Et  lesquels  chapitres,  couvents  et 
curés  seront  tenus  mettre  les  dits  registres  par 
chacun  an,  par-devers  le  greffe  du  prochain 
siège  du  balllif  ou  seneschal  royal,  pour  y 
estre  fidèlement  gardés  et  y  avoir  recours, 
quand  mestier  et  besoin  sera. 

Décl.  9  avHl  1736. — Art.  17.  Dans  six  se- 
maines ou  plus  tard  après  l'expiration  de  cha- 
que année,  les  curés,  vicaires,  desservans,  cha- 
pitres, supérieurs  de  communauté  ou  adminis- 
trateurs des  hôpitaux,  seront  tenus  de  porter  ' 
ou  envoyer  sûrement  un  des  deux  registres  au 
greffe  du  bailliage,  sénéchaussée  ou  siège  royal, 
ressortissant  dûment  en  nos  cours,  qui  auront 
la  connaissance  des  cas  royaux  dans  le  lieu  où 
l'église  sera  située. 

Oonc. — C.  c,  49. 

Btat. — Les  mots  "de  son  district  ou  au 
greffe  de  la  C.  C.  dans  les  cas  pourvus  par  le 
statut  ci-dessus  mentionné  au  présent  chapi- 
tre", ont  été  remplacés  par  ceux  qui  suivent 
les  mots  "Cour  Supérieure"  dans  le  présent  ar- 
ticle, par  les  S.  R.  Q.,  art.  5781,  (réf.  32  F., 
c.  26,  8.  3.) 

Doct.  can — 1  Loranger,  C  c,  355. —  Roy. 
C.  c,  44.--Beaudry,  C.  c,  73. — ^Mlgnau It,  Dro»* 
naroiêsial^  197.— 1  MIgnault,  C.  c,  186.— Bau- 
dry.  Code  dee  cur.,  47. 
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DOCTRINE    FBA.NCAJSE. 

F'avard,    Râp.,    vo    Acte  de  l'état  civil,  s.  1, 
S  1,  n.  5.— 1  Delvlncourt,  Su.— 1  Touiller,  277. 


•  48.  Tout  protonotaire  est  tenu,  dans 
les  six  mois  du  dépôt,  de  vérifier  l^état 
des  registres  déposés  en  son  greffe,  et 
de  dresser  procès-verbal  sommaire  de 
cette  vérification. 

Ood. — Ord.  1667,  tit.  XX,  art.  XL 

C.  N.  48. — V.  sous  l'art.  47,  C.  c 

Ane  dr. — Ordon.  1667,  tit.  20,  art.  11. — 
8eront  tenus  les  curés  ou  vicaires,  six  semaines 
après  chacune  année  expirée,  de  porter  ou  en- 
voyer sûrement  la  grosse  ou  la  minute  du  re- 
gistre, signé  d'eux,  et  certifié  Téritable,  au 
greffe  du  Juge  royal  qui  l'aura  coté  et  para- 
phé ;  et  sera  tenu  le  greffier  de  le  recevoir,  et 
d'y  faire  mention  du  Jour  qu'il  aura  été  ap- 
porté, et  en  donner  la  décharge;  après  néan- 
moins que  la  grosse  aura  été  coUatlonnée  à  la 

49.  Uautre  double  du  registre  reste 
en  la  garde  et  possession  du  prêtre,  mi- 
nistre ou  autre  fonctionnaire,  qui  l'a 
tenu,  pour  par  lui  être  conservé  et 
transmis  à  son  successeur  en  office. 

Pour  une  mission  catholique,  cet  au- 
tre double  est  déposé  à  l'évêché  du  dio- 
cèse auquel  appartient  la  mission  par 
le  prêtre  préposé  à  sa  déserte,  et  pour 
authentiquer  les  copies  ou  extraits 
d'icelui  et  pour  les  autres  fins  s'y  rap- 
portant, l'évêque  ou  son  secrétaire  en 
est  considéré  le  dépositaire. 


Cod. — Ordonnance  de  1667.  tit.  XX,  art.  S. 
et  Déclar.  1736,  art.  19,  20.— S.R.B.C.,  c.  20, 
s.  8  ;    C.  N..  43. 

0.  N.  48.— V.  sous  l'art.  47,  C.  c. 

C.  H.  46. — Toute  personne  pourra  se  faire 
délivrer,  par  les  dépositaires  des  registres  de 
l'état  civil,  des  extraits  de  ces  registres.  Les 
extraits  délivrés  conformes  aux  registres,  et 
légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  pre^ 
mière  instance,  ou  par  le  Juge  qui  le  rempla- 
cera, feront  fol  Jusqu'à  inscription  de  faux, 
lis  porteront  en  toutes  lettres  la  date  de  leur 
délivrance. 


281. — ^1  Demolombc,  n.  285  et  s.— 1  Aubry  et 
Rau,  198,  {  57,  note  2. — ^Messier,  Acteê  de  Vétat 
cirilt  n.  4. 


48.  Within  six  months  after  such 
deposit,  each  prothonotary  is  bound  to 
verify  the  condition  of  the  registers  de- 
posited in  his  office,  and  to  draw  up  a 
summary  report  of  such  verification. 

minute  qui  demeurera  au  curé  ou  vicaire,  et 
que  le  greffier  aura  barré  en  l'une  et  en  1  autre 
tous  les  blancs  et  feuillets  qui  resteront,  le 
tout  sans  frais;  laquelle  grosse  de  registre 
sera  gardée  par  le  greffier  pour  y  avoir  recours. 

Btat. — Les  mots  "au  greffier"  après  celui  de 
"protonotaire"  ont  été  retranchés  par  les  S.  K. 
Q.,  5782,  iref.  32  V.,  c.  26,  «.  4.) 

Doet.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  356. —  Roy, 
C.  c,  44. — Beaudry,  C.  c,  74. — 1  Mlgnault,  C 
c,  182. — Baudry,  Code  des  cur.,  14. 


49.  The  other  duplicate  register  re- 
mains in  the  custody  and  possession  of 
the  priest,  minister  or  other  officer  who 
kept  the  same,  to  be  by  him  preserved 
and  transmitted  to  his  successor  in  of- 
fice. 

In  the  case  of  a  Roman  Catholic 
mission,  such  other  duplicate  is  depo- 
sited by  the  priest  in  charge  of  such 
mission  at  the  palace  of  the  bishop  of 
the  diocese  to  which  the  mission  be- 
longs; and  for  the  purpose  of  authen- 
ticating copies  or  extracts  from  any 
such  register  and  for  all  other  pur- 
poses connected  therewith,  the  bishop 
or  his  secretary  is  deemed  to  be  the 
depositary  thereof. 

Anc.  dr. — Décî.  de  1736,  art.  19. — Il  sera 
au  choix  des  parties  intéressées  de  lever  des 
extraits  des  actes  de  baptême,  mariage  ou  sé- 
pulture, soit  sur  le  registre  qui  sera  au  greffe, 
soit  sur  celui  qui  restera  entre  les  mains  des 
curés,  vicaires,  desservants,  chapitres,  supé- 
rieurs ou  administrateurs,  pour  lesquels  ex- 
traits il  ne  pourra  être  pris  par  les  dits  gref- 
fiers on  par  lesdits  curés  ou  autres  ci-dessus 
nommés  que  dix  sous  pour  les  extraits  des  re- 
gistres des  paroisses  établies  dans  les  villes 
où  il  y  aura  parlement,  évêché  ou  siège  pré- 
sidial,  huit  sous  pour  les  extraits  des  regis- 
tres  des   paroisses,   des  autres  villes,   et  cinq 
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•ons  pour  les  extraits  des  registres  des  pa- 
roisses, des  bourgs  et  villages,  le  tout  y  com- 
pris le  papier  timbré.  Défendons  d'exiger  ni 
recevoir  plus  grande  somme,  à  peine  de  con- 
cussion. 

^rt,  20. — En  cas  de  cliangement  de  curé,  ou 
denervant,  l'ancien  curé  ou  desservant  sera 
tenu  de  remettre  à  celui  qui  lui  succédera,  les 
registres  qui  sont  en  sa  possession,  dont  il  lui 
sera  donné  une  décbarge  en  papier  commun, 
contenant  le  nombre  et  les  années  des  dits  re- 
gistres. 

T.  Ordon.  3667,  tlt.  20.  art.  8  sous  l'art. 
42,  G.  c 

Art.  7. — Les  preuves  de  l'ftge,  du  mariage 
et  du  temps  du  décès,  seront  reçues  par  des 
registres  en  bonne  forme,  et  qui  feront  foi  et 
preuve  en  justice. 

18. — Permettons  A  toutes  personnes  qui 
auront  besoin  des  actes  de  baptêmes,  mariages, 
sépultures,  tonsures,  ordres,  vestures,  novi- 
ciats ou  professions,  de  faire  compulser  tous 
les  registres  entre  les  mains  des  dépositaires, 
lesquels  seront  tenus  de  les  représenter  pour  en 
être  pris  des  extraits  ;  et  à  ce  faire  contraints 
nonobstant  tous  privilèges  et  usages  contraires, 
à  peine  de  saisie  du  temporel  et  de  privation 
de  leurs  droits,  exemptions  et  privilèges  à  eux 
tcoordés  par  nous  et  nos  prédécesseurs. 


Cono. — C.  c,  53  et  s.  ;  C.  p.  c,  1312. 

Btat.— Le  statut  32  V.,  c.  26,  s.  6,  avait  ré- 
glé ce  qui  suit  en  rapport  avec  cet  article  : 

1.  Au  double  du  registre  mentionné  dau.«t 
l'art.  1237  du  Code  de  procédure  civile,  sera 
attachée  non -seulement  une  copie  des  parties 
du  Code  civil  que  le  dit  article  requiert  d'y  an- 
nexer, mais  aussi  une  copie  du  présent  acte. 

2.  Le  double  du  registre  qui  doit  rester 
entre  les  mains  du  curé,  ministre  ou  autre  pré- 
posé, de  chaque  paroisse  catholique  romaine, 
église  protestante,  ou  congrégation  religieuse, 
doit  être  relié  d'une  manière  solide  et  durable. 

3.  A  ce  double  est  attaché  une  copie  du 
titre  du  Code  civil  relatif  aux  actes  de  l'état 
civil,  ainsi  que  les  chapitres  premier,  deuxième 
et  troisième  du  cinquième  titre  du  même  code, 
relatif  aux  mariages. 

Cette  loi  a  été  abrogée  par  les  S.  B.  Q., 
art.  5783,  (réf.  36  V.,  c.  16,  98.  3,  5),  qui  a 
ajouté  le  second  paragraphe  de  Tart.  49. 

Doot.  can. — 1  Loranfler,  C.  c,  3D8.  —  Roy, 
C.  c,  44. — Beaudry,  C.  c,  75. — Mignault,  i>roit 
paroissial,  198.— 1  MIgnault,  C.  c,  187.— Bau- 
dry.  Code  des  cur.,  104,  115. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

y.  les  auteurs  sous  l'art.  50,  C.  c. 


50.  Les  dépositaires  de  l'un  et  de 
l'autre  des  registres  sont  tenus  d'en 
délivrer,  à  toute  personne  qui  le  re- 
quiert, des  extraits  qui,  étant  par  eux 
certifiés,  sont  authentiques. 

Ood.~S.  R-  B.  c,  c.  20,  s.  8,  S  2.— C.  N.  44. 

0.  V.  46. — V.  sooB  l'art.  49,  C.  c 

Abc.  dr. — ^V.  sous  l'art  47  et  40,  C.  c. 

Oww. — C.  c,  40,   61. 

Ooet  can. — 1  Loranger,  C.  c,  859. —  Boy, 
C  c,  45. — Beaudry,  C.  c  75,  116. — MIgnault, 
Droit  paroissial,  198. — Abbott,  Railway  Laïc, 
48.-1  Mignault,  C.  c,  188.— Baudry,  Code  des 
«T.,  116. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

L  Pour  être  authentique  les  extraits  des  re- 
gistres de  l*état  civil,  pour  naissance,  mariage 
on  sépulture  doivent  être  certifiés  et  signés  par 
le  fonctionnaire  public  qui  a  droit  de  le  faire, 
et  dans  la  qualité  dans  laquelle  il  agit,  sa  sim- 
ple signatare  sans  qnalité  n'est  pas  suffisante  : 
—Mondelet,  J.,  1843,  Chevaudier  dit  Lapine  vs 
facette,  8  X.  L.  N.  B.,  222. 

2.  Les  questions  d'état  ne  peuvent  être  af- 
fectées par  les  aveux  volontaires  ou  forcés 
des  puties  ;  en  conséquence,  l'admission  de 
la  partle,->«ontre  laquelle  on  demande  la  nul- 
lité d'nn  mariage,  pour  la  raison  que  cette  par- 
tie était  déjà  engagée  dans  les  biens  d'un  ma- 
ritge  existant,— qu'en    elTet    elle    était  mariée 


60.  The  depositary  of  either  of  the 
registers  is  bound  to  give  extracts  there- 
of to  any  person  who  may  require  the 
same;  and  such  extracts,  being  certified 
and  signed  by  him  are  authentic. 

lors  de  son  second  mariage,  est  sans  valeur: — 
Jette,  J.J  1893,  Harvey  vs  Young,  R.  J.  Q.,  4 
C.  B.,  446. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Omnia  prœsumuntur  rite  esse  acta. 

1.  Ces  extraits  des  registres  font  foi  de 
leur  contenu  jusqu'à  inscription  en  faux,  soit 
dans  le  cas  où  le  registre  original  existe  ou 
n'existe  plus  : — Marcadé,  art.  45,  n.  3. — Bon- 
nier, Preuves,  n.  744. — 1  Demolombe,  n.  318. — 
4  Aubry  et  Bau,  221. — Contra: — 1  Duranton, 
n.  99. — 1  Zacharis,  147. — 1  Bichelot,  152. 

2.  Ce  ne  sont  que  les  constatations  de  Tofflcier 
civil  qui  ont  force  probante  et  sont  authenti- 
ques, et  non  pas  les  déclarations  qu'il  y  au- 
rait ajoutées: — 6  Aubry  et  Ran,  i  543,  note  9  ; 
I  544,  note  11  ;  t.  1.  218  i  65 — ^1  Hue,  n.  320. 
— 1  Baudry-Lacantinerle,  n.  844. — Messier,  78, 
n.  61. — Crépon,  n.  256  et  s. — 1  Demolombe,  n. 
78,  319. — 1  Mourlon.  152.— Descloreaux,  n.  91. 
—2  Laurent,  n.  38,    320.-1  Bichelot,  222. 

V.  A.  :  —  1  Delvlncourt,  30.  —  1  Tonllier» 
278  ;  t.  2, 149,  154,  204,  848.— Favard,  vo  Acte  âe 
Vétat  civil,  s.  1,  8  1.  n.  6  et  s. — Merlin,  Rép., 
t.  15,  vo  Etat  civil,  |  2.— Bolleux.  art.  46.^ 
1  Duranton,  n.  299. — Pandectes  françaises,  vo 
Actes  de  l'état  civil,  n.  397  et  s. 
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51.  Sur  preuve  qu'il  n'a  pas  existé 
de  registres  pour  la  paroisse  ou  congré- 
gation religieuse,  ou  qu'ils  sont  perdus, 
les  naissances,  mariages  et  décès  peu- 
vent se  prouver  soit  par  les  registres 
et  papiers  de  famille  ou  autres  écrits, 
ou  par  témoins. 

Cod.— s.  R,  B.  C,  c.  20,  s.  13. — 2  Pand. 
Franc.,  2(W. — Ord.  1667,  tlt.  20,  art.  14,  et 
Décl.  de  1736.— C.  N.   46. 

C.  N.  46. — Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de 
registres,  ou  qu'Us  seront  perdus,  la  preuve  eu 
sera  re<:ue  tant  par  titres  que  par  témoins  ;  et 
dans  ces  cas,  \qs  mariages,  naissances  et  dé- 
cès, pourront  6tre  prouvés  tant  par  les  regis- 
tres et  papiers  émanés  des  pères  et  mères  dé- 
cédés,  que  par   témoins. 

Ane.  dr.—Ordon.,  1667,  t.  20,  art.  14.-81 
les  registres  sont  perdus,  ou  s'il  n'y  en  a  Ja- 
mais eu,  la  preuve  en  sera  reçue,  tant  par  ti- 
tres que  par  témoins,  et  en  l'un  et  l'autre  cas, 
les  baptfimes,  mariages  et  sépultures  pourront 
être  justifiés  tant  par  les  registres  ou  papiers 
domestiques  des  pères  et  mères  décédés,  que 
par  témolDH  :  sauf  il  la  partie  de  vérifier  le 
contraire,  même  il'  nos  Procureurs-Généraux,  et 
il  nos  Procureurs  sur  les  lieux,  quand  il  s'agi- 
ra des  capacités  des  bénéflclers,  réceptions, 
serments  et  installations  aux  charges  et  offices. 

Conc— C.  c,  135,  159,  232,  23.3,   1215. 

Doct.  can. — 1  Loronger,  C.  c,  360. —  Roy, 
C.  c.  46. — Heaudry,  C.  c,  76. — Pagnuelo,  Li- 
berté rcU{iii'U8c,  364. — 1  Mignault,  C.  c,  202. — 
Dorion,  Preuve,  110,  111. — Baudry,  C.  des  cur., 
116. 

JURISl'RUDBXCB     CA.XAD1EXXB. 

1.  En  l'absence  de  registres,  l'état  civil 
d'une  personne  peut  être  prouvé  par  les  dires 
de  ses  parents  et  par  témoins  : — 1805,  Mots 
vs  Moreau,  5  L.  C.  R.,  433  ;  7  do,  147  ;  10  do, 
84;  20  R.  L.,  176  et  s.,  180,  84  ;  13  Mooro 
P.  C.  R.,  376;  3  R.  J.  R.  Q.,  347,  369,  408;  13 
do,  221. 

2.  TVhere  registers  do  not  exist  of  the  birth 
of  a  person,  such  person  has  a  right  of  action 
to  establish  by  a  Judgment  of  the  court  the 
date  and  place  of  such  birth,  and  he  does  not 
need  to  show  any  special  interest  to  procure 
such  Judgment  apart  from  the  non-existence 
of  such  registers  : — C.  B.  /?.,  1863,  Lane  vs 
Campbell^  8  L.  C.  J.,  69. 

3.  The  entry  of  a  baptism  in  a  non-authen- 
tic register  where  mention  Is  made  of  the  date 
of  the  birth  of  the  person  baptised,  signed  by 
both  parents,  is  only  prima  facie  proof  of  the 
birth  at  that  date,  and  such  date  may  be  con- 
tradicted and  disproved  by  oral  testimony  : — 
C.  B.  R.,  1864,  8yk€8  &  Shatc,  9  L.  Ç.  J.,  141  ; 
15  L.   C.  7?.,  304  ;     33  «.  J.  R.  Q.,  207 


51.  On  proof  that,  in  any  parish  or 
religious  community  no  registers  have 
been  kept,  or  that  they  are  lost,  tlio 
births,  marriages  and  deaths  may  be 
proved  either  by  family  registers  and 
papers,  or  other  writings  or  by  wit- 
nesses. 

4.  Un  mariage  contracté  dans  un  endroit  oft 
il  n'y  a  aucune  autorité  civile  ou  religieuse, 
pas  de  registres  de  l'état  civil,  peut  être  prou- 
vé par  preuve  testimoniale,  et  l'admission  des 
parties  accompagnée  d'une  longue  cohabitation 
et  de  la  possession  d'état  formeront  la  meil- 
leure preuve: — Monk,  J.,  1867.  Connolly  vs 
Woodrich,  d  Johnson  et  al.,  11  L.  O.  J.,  197  ; 
3  L.  C.  L.  J.,  14;  1  R.  L.,  253  ;  14  R.  L.,  37  ; 
n  R.  J.  R.  Q.,  275,  266. — Caron,  J.,  1884,  Frat- 
êer  vs  Pouliot,  13  R.  L.,  520— C.  B.  R.,  1879, 
Cutting  &  Jordan,  10  R.  L.,  401. 

DOCTRINE    FBjLNGAISB. 

Rc'U- — Qui  dicit  de  uno,  negat  de  altera. 

1.  La  loi  permet  de  prouver  par  titres  et 
par  témoins  les  omissions,  les  erreurs  ou 
les  altérations  dans  les  registres  de  l'état 
civil  : — Merlin,  Rép.,  vo  Légitimité,  s.  1,  f  2  ; 
Mariage,  s.  4,  |  3,  n.  6  ;  Quest.,  vo  Décès,  S  1  ; 
vo  Etat  civil,  I  2,  n.  3,  5. — 1  Delvlncourt,  ?Jô, 
65,  note  3. — 1  Maievlllé  75. — Favard,  vo  Actc9 
de  l'état  civ.,  s.  1,  |  4. — Coln-Delisle,  art.  46. 
n.  10.— 1  Zacharlœ,  §  65,  n.  5,  148  ;  t.  3,  §  452. 
— 1  Laurent,  n.  40. — Locré.  art.  46. — 1  Toui- 
ller, n.  349,  599;  t.  2,  n.  885.— 1  Duranton.  n. 
294  et  s. — 1  Demolombe,  n.  122.  323  et  s. — 
Aubry  et  Rau,  S  64,  216;  t,  4,  J  569.  196. — 
Marcadé,  art.  46,  n.  2,  4. — 1  Vazeiile,  Mariage, 
n.  201. — 1  Demante,  n.  90. 

2.  Lorsqu'un  marin  est  disparu  au  cours 
d'un  voyage,  son  décès  peut  Ôtre  constaté  par 
un  ensemble  de  présomptions  tirées  des  cir- 
constances : — 1  IIuc,  n.  355  et  s. — 1  Baudry- 
Lacantinerie,   n.   O-'JO. 

3.  La  preuve  par  témoins  peut  encore  être 
faite  lorsque  les  parties  se  trouvent  dans  l'im- 
posalhllité  de  savoir  le  lieu  où  l'acte  a  été 
rédigé:— 1  Demolombe,  n.  324.— 1  Duranton, 
n.  297.— 1  Valette  sur  Prou dh on,  212.— 1  Du- 
caurroy.  Bonnier  et  Koustaing,  n.  319,  340, 
r,61.— 1  Demante,  n.  91  bis.—l  Aubry  et  Rau, 
292. 

V.  A.  : —  1  Duranton,  n.  295  et  s. —  1  Toui- 
ller, n.  345  et  s. — Favard,  vo  Actes  de  Pàtat 
rii'il,  s.  1,  S  4,  n.  2.— 1  Delvlncourt,  n.  5,  32.— 
1  Demolombe,  n.  321. — Descloseauz,  Encycl., 
vo  Acte  de  l'état  civil,  n.  79. — Me&sler,  n.  392 
et  398.-1  Aubry  et  Rau,  218,  |  64.— Locré, 
art.  46. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  75,  C.  c. 
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52.  Tout  dépositaire  des  registre? 
-est  civilement  responsable  des  altéra- 
tions qui  y  sont  faites,  sauf  son  recours, 
s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  de  ces 
altérations. 

Cod. — 2  Pand.   Franc.,   278. — Dard,  sur   art. 
-51.— C.   N.    51. 

C.  V,  51. — ^Texte  semblable  au  ndtre. 

Coac. — C.  c,   1053. 


I>0€t.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  364. —  Roy, 
C.  c,  46. — Beaudry.  C.  c,  78.— "Mlgnault,  Droit 
paroitaial,  200.— 1  Mignault,  C.  c,  193.— Bau- 
<lry,  C.  des  cur.,  116. 

53.  Toute  contravention  aux  articles 
du  présent  titre  de  la  part  des  fonction- 
naires y  dénommés,  qui  ne  constitue 
pas  une  offense  criminelle  punissable 
comme  telle,  est  punie  par  une  amende 
qui  n'excède  pas  quatre-vingts  pias- 
tres et  n'est  pas  moins  de  huit. 

Cod.— Ore/.  1667,  tit.  20,  art.  12,  13,  18.— 
Décl  de  1736,  art.  19,  33,  39.-2  V.,  c.  4,  s. 
2.— S.  R.  B.  C.  c.  20,  s.  9.— C.  N.  50. 

C.  X.  60. —  Toute  contravention  aux  arti- 
cles précédents  de  la  part  des  fonctionnaires  y 
dénommés,  sera  poursuivie  devant  le  tribunal 
de  première  Instance,  et  punie  d'une  amende 
Qui  ne  pourra   excéder  cent  francs. 

Ane.  dp. — Ord.  16C7,  tlt.  20.— Les  diverses 
peines  portées  par  les  arts  12,  13,  et  18  contre 
les  fonctionnaires  contrevenant  aux  prescrip- 
tions de  l'ordonnance  étaient  diX  sols,  cin(| 
•ois,  20  livres  d'amende,  avec  saisie  du  tem- 
porel et  la  privation  des  droits,  exemptions  (t 
privilèges.  • 

Dîcl.  0  avril  1730. — Art.  9. — Voulons  qu'en 
aacun  cas  les  actes  de  célébration  ne  puissent 
être  écrits  et  signés  sur  des  feuilles  volantes, 
ce  qui  sera  exécuté  A  peine  d'être  procédé  ex- 
tniordlnairement  contre  le  curé  ou  autre  prê- 
tre qui  aurait  fait  les  dits  actes,  lesquels    se- 


52.  Every  depositary  of  such  regis- 
ters is  civilly  responsible  for  any  al- 
teration made  therein,  saving  his  re- 
course, if  any  there  be,  against  the 
party  altering  the  same. 

DOCTRINE    FBAl^CAISB. 

1  Aubry  et  Rau,  5ème  edit.,  315,  S  62. — 
Coln-Delisle,  art.  51.— D'Origny,  452. — Merlin, 
vo  Maternité,  n.  6";  vo  Naissance,  (acte  de),  § 
11,  n.  1. — Favard,  Rép.,  vo  Acte  de  Vétat'  oiv., 
s.  1,  §  3.  n.  3. — 1  Touiller,  285,  309. — 1  Delvln- 
court,    29,   33. 


63.  Every  infraction  of  aijy  article 
of  this  title  by  anv  of  the  oflScers  there- 
in  named,  which  does  not  amount  to  a 
criminal  offence,  and  which  is  not 
punishable  as  such,  is  punished  by  a 
penalty  not  exceeding  eighty  dollars, 
nor  less  than  eight. 

ront  condamnés  en  telle  amende  ou  autre  plus 
grande  peine  qu'il  appartiendra,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  et  à  peine  contre  les  contractans 
de  déchéance  de  tous  les  avantages  et  conven- 
tions portés  par  le  contrat  de  mariage,  ou 
antres  actes,  même  de  privation  d'effets  civils, 
s'il  y  écliet. 

Conc. — C.  c,  157;  C.  p.  c,  1313. 

Doct.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  308. —  Koy, 
C.  c,  46. — Beaudry,  C.  c,  79. — i'agnuelo,  XA- 
berté  religieuse,  296. — Mignault,  Droit  parois- 
sial,  206.-1  Mignault,  C.  c,  193.— Baudry, 
C.  des  cur.,  113. 

DOCTRINE    FBANQAISE. 

Marcadé,  art.  50. — 1  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charlœ,  §  82,  113.— 1  Vazeille,  n.  209.-1  Au- 
bry et  Kau,  §  62,  313,  note  2. — 1  Demolombe, 
n.  286. — 1  Hue,  n.  341. — 1  Baudry-Lacantine- 
rle,  n.  867. —  1  Touiller,  n.  312. — 1  Duranton, 
n.   335.— 1   Vazeille,  Mariage,  n.  209. 


53a.  Le  père,  ou  si  le  père  est  décédé 
ou  absent,  la  mère  de  tout  enfant  né, 
qui  n'a  pas  fait  baptiser  cet  enfant,  on 
qui,  s'il  s'agit  de  personnes  d'une  croy- 
ance autre  que  celle  des  catholiques  ro- 
mains, n'a  pas  fait  enregistrer  la  nais- 
sance de  cet  enfant  par  des  personnes 
autorisées  à  tenir  registres  des  actes  de 
l'état  civil,  est  tenu  de  faire  enregistrer 


53a.  The  father,  or  in  case  of  his 
death  or  absence  the  mother,  of  every 
child  born,  who,  has  not  caused  such 
child  to  be  baptized,  or  who,  being  of 
a  creed  other  than  Eoman  Catholic, 
has  not  caused  the  birth  of  such  child 
to  be  registered  by  the  persons  author- 
ized to  keep  a  register  of  acts  of  civil 
status,  is  bound  to  cause  the  birth  of 
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cette  naissance  dans  les  quatre  mois 
d'ioelle,  au  bureau  du  secrétaire-tréso- 
rier ou  du  greffier  de  la  municipalité  ou 
cité  de  son  domicile,  ou  chez  le  juge  de 
paix  le  plus  proche;  et  ce  dernier  doit, 
dans  les  deux  premières  semaines  du 
mois  de  janvier  de  chaque  année,  faire 
un  rapport  des  naissances  ainsi  enre- 
gistrées par  lui,  au  bureau  du  secré- 
taire-trésorier ou  du  greffier  de  la  mu- 
nicipalité ou  cité. 

Le  secrétaire-trésorier  ou  le  greffier 
de  la  mimicipalité  ou  cité  doit,  chaque 
année,  dans  le  mois  de  janvier,  trans- 
mettre un  état  de  ces  naissances  au  S3- 
crétaire  de  la  province. 

Btat.— s.  E.  Q.,  6784.  {ref,  39  V.,  c.  20,  sa. 
7,  8;  50  V,,  c.  7,  «.  14.) 


such  child  to  be  registered  within  four 
months  from  the  date  thereof,  at  tho- 
office  of  the  secretary-treasurer  or  of 
the  clerk  of  the  municipality  or  city  of 
his  domicile,  or  else  with  the  nearest 
justice  of  the  peace;  and  the  latter 
shall  during  the  first  two  weeks  of  the 
month  of  January  in  each  year,  make 
to  the  secretary-treasurer  or  to  the 
clerk  of  the  municipality  or  city  a  re- 
port of  the  births  by  him  so  registered. 
The  secretary-treasurer  or  clerk  of 
the  municipality  shall  each  year  dur- 
ing the  month  of  January  transmit  a 
statement  of  such  births  to  the  offic 
of  the  provincial  secretary. 

Doct.  cmn. — 1  Mignault,  C.  c,  178. 


Ô 


636.  Toute  personne  compétente  à 
célébrer  un  mariage,  ou  à  présider  à 
une  inhumation,  qui  n'est  pas  autorisée 
à  tenir  registre  des  actes  de  Fétat  civil, 
doit  dresser  aussitôt,  conformément 
aux  dispositions  du  code  civil,  im  acte 
de  tout  mariage  qu'elle  célèbre,  ou  de 
toute  inhumation  à  laquelle  elle  pré- 
aide, et  la  transmettre,  avec  une  décla- 
ration solennelle  en  attestant  la  vérité, 
dans  les  trente  jours  du  mariage  ou  de 
l'inhumation,  au  protonotaire  du  dis- 
trict où  le  mariage  a  été  célébré  ou  dans 
lequel  l'inhumation  a  eu  lieu. 


Btat. — ^Le  statut  57  V.,  c.  44,  art.  2,  qui  a 
Introduit  cet  art.  contient  ce  qui  suit: — Cette 
loi  8*appUquera  &  tout  mariage  et  &  toute  sé- 
pulture qui   ont  eu   lieu  depuis   Tannée   1860, 


636.  Every  person  authorized  to  ce- 
lebrate marriages,  or  to  preside  at 
burials,  who  is  not  authorized  to  keep 
registers  of  civil  status,  shall  imme- 
diately prepare,  in  accordance  with  the 
provisions  of  the  Civil  Code,  an  act  of 
every  marriage  which  he  celebrates, 
and  of  every  burial  at  which  he  pre- 
sides, and,  within  thirty  days  after 
such  marriage  or  burial,  forward  the 
same,  with  a  solenm  declaration  attest- 
ing the  truth  thereof,  to»the  prothono- 
tary  of  the  district  in  which  the  mar* 
riage  was  celebrated  or  the  burial  took 
place. 

pourru  que  Tacte  soit  fait  et  transmis  dftaa 
les  30  Jours  qui  suivent  l'entrée  en  vigueur  de- 
cette  loi. 

Doct.  oan. — ^1  Mlgnault,  C.  c,  176. 


CHAPITKE  DEUXIEME. 


CHAPTER  SECOND 


DES  ACTES  DE  NAISSANCE. 

54.  Les  actes  de  naissance  énoncent 
le  jour  de  la  naissance  de  l'enfant,  ce- 
lui du  baptême,  s'il  a  lieu,  son  sexe  et 


OF  ACTS  OF  BIBTH. 


54,  Acts  of  birth  set  forth  the  day  of 
the  birth  of  the  child,  that  of  its  bap- 
tism, if  performed,   its  sex,   and  the 
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les  noms  qui  lui  sont  donnés;  les  noms^ 
prénoms,  profession  et  domicile  des 
père  et  mère,  ainsi  que  des  parrains  et 
marraines,  s'il  y  en  a. 

Ood.— s.  R.  B.  C,  c  20,  s.  5. — Ord.  1607, 
tu.  20,  art.   9. — Décl.   1736,  art.  4.— C.  N.   57. 

C.  V.  57. — L'acte  de  naissance  énoncera  ]e 
Jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  naissance,  le 
sexe  de  l'enfant,  et  les  prénoms  qui  lui  seront 
dcottés,  les  prénoms,  noms,  profession  et  do- 
micile des  père  et  mère,  et  ceux  des  témoins. 

Aie.  âi,—Ord,,  1667,  t.  20,  art.  0. — Dans 
rtrtlcle  des  baptêmes  sera  fait  mention  du 
Jour  de  la  naissance,  et  seront  nommés  Ten- 
faut,  le  père  et  la  mère,  le  parrain  et  la  mar- 
raine; et  aux  mariages  seront  mis  les  noms 
et  surnoms,  ftges,  qualités  et  demeures  de  ceux 
qui  fie  marient,  s'ils  sont  enfans  de  famille, 
en  tutelle,  curatelle  ou  puissance  d'autrui,  et 
y  assisteront  quatre  témoins  qui  déclareront 
sur  le  registre  s'ils  sont  parens,  de  quel  cOté 
et  en  quel  degré;  et  dans  les  articles  des  sé- 
pultures sera  fait  mention  du  jour  du  décès. 

Déd.,  1736.  ort.  4. — Dans  les  actes  de  bap- 
têmes, 11  sera  fait  mention  du  jour  de  la  nais- 
ance,  et  du  nom  qui  sera  donné  &  Tenfftnt,  de 
celui  de  ses  père  et  mère,  parrain  et  marraine, 
et  l'acte  sera  signé  sur  les  deux  registres,  tant 
par  celui  qui  aura  administré  le  baptême,  que 
par  le  père  (s'il  est  présent),  le  parrain  et  la 
marraine;  et  il  l'égard  de  ceux  qui  ne  sauront 
00  ne  pourront  signer,  11  sera  fait  mention  de 
la  déclaration  qu'ils  en  feront 

Coac— <:.  c,   66.  241. 


names  given  to  it;  the  names,  sur- 
names, occupation  and  domicile  of  the 
father  and  mother,  and  also  of  the 
sponsors  if  any  there  be." 

Doot.  oaa« — 1  Loranger,  C.  c,  375. —  Boy, 
0.  c,  49.— Beaudry,  C.  c,  81. — Mignault,  Droit 
paroiêêial,  203. — 1  Mignault,  C.  c,  208.-'Bau- 
dry,  C.  des  our,,  113,  117. 

JURISPBUDBNCB     CANADIBNKB. 

1.  L'extrait  de  baptême  qui  ne  contient  la 
mention  ni  de  l'année  de  la  naissance,  ni  de 
l'église  dans  laquelle  l'enfant  a  été  baptisé 
n'est  pas  conforme  &  la  loi  et  n'est  pas  au- 
thentique :  —  Doherty,  J.,  1877,  Osgoode  yb 
CHtodetMugh,  7  R.  L.,  719. 

2.  La  cour  Supérieure  peut  autorise^  un 
individu  â.  changer  l'un  de  ses  prénoms  et  faire 
entrer  ce  changement  au  registre  de  l'état  ci- 
vil : — Torrence,  J.,  1878,  In  re  Hugh  Andrew 
Allen,  15  R.  L.,  16. 

3.  Les  prêtres  ou  ministres  ne  sont  pas  te- 
nus d'enregistrer  les  baptêmes,  mariages  ou 
sépultures  qui  ne  sont  pas  faits  par  eux  : — 
TclUer,  J.,  1893,  Davignon  &  Lcsagc,  R.  J.  Q,, 
3  C.  a.,  1  ;  16  Z/.  N.,  188. 

DOCTBINE    FBANCAISE. 

Marcadé,  art.  57. — 1  Demolombe,  n.  477  et  s., 
lîi>4. — 2  Laurent,  n.  58  et  s. — 1  Aubry  et  Bau, 
203,  I  8,  60.— 1  Duranton,  n.  307,  315.  —  1 
Touiller,  n.  312,  s.  284.— Merlin,  Q.  de  droit, 
vo  Maternité,  290. — 1  Delvincourt,  33. 


55.  Ces  actes  sont  signés,  dans  les 
deux  registres,  tant  par  celui  qui  les 
reçoit  que  par  le  père  et  la  mère,  s'ils 
sont  présents,  et  par  le  parrain  et  la 
marraine,  s'il  y  en  a;  quant  à  ceux  qui 
ne  peuvent  signer,  il  est  fait  mention 
de  la  déclaration  qu'ils  en  font. 

OoL — &  B.  B.  C.  c  20,  s.  5,  f  2. — Ord.  1667, 
tlL  20,  art.  10.— C.  N.  39. 


0.  H.  89. — Ces  actes  seront  signés  par  l'of- 
flder  de  l'état  civil,  par  les  comparans  et  les 
téB<4ns  ;  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui 
empêchera  les  comparans  et  les  témoins  de 
ligner. 

Abc  dr. — Ordon.  de  1667,  tit.  20,  art.  10. — 
Us  baptêmes,  les  mariages  et  sépultures,  se- 
rait en  un  même  registre  selon  l'ordre  des 
Jours,  sans  laisser  aucun  blanc;  et  aussitôt 
qu'ils  auront  été  faits,  ils  seront  écrits  et  oi- 
|B^:  savoir  le  baptême  par  le  père,  s'il  est 
présent,  et  par  les  parrains  et  marraines;  et 
les  actes  de  mariage  par  les  personnes  ma- 
riées, et  par  quatre  de  ceux  qui  y  auront  as- 


65.  These  acts  are  signed  in  both  re- 
gisters, by  the  officer  officiating,  by  the 
father  and  mother  if  present,  and  by 
the  sponsors  if  any  there  be;  if  any  of 
them  cannot  sign,  their  declaration  to 
tliat  effect  is  noted. 


slsté.  Les  sépultures  par  deux  des  plus  pro- 
ches parens  ou  amis  qui  auront  assisté  au 
convoi  ;  et  si  aucun  d'eux  ne  savent  signer  ils 
le  déclareront,  et  seront  de  ce  interpellés  par 
le  curé  ou  vicaire,  dont  sera  fait  mention. 


Conc. — C.  c,  53,  54. 

Doct.  can. —  1  Loranger,  C.  c,  378. —  Roy, 
C.  c,  50. — Beaudry,  C.  c,  82. — Mignault,  Droit 
paroissial,  203. — 1  Mignault,  C.  c,  213.— Lan- 
gevin,  60. — Baudry,  0.  des  our.,  118. 

DOCTRINB   FBANQAISB. 

1.  Il  est  enseigné  que  lorsqu'un  acte  de  l'état 
civil  n'a  pas  été  signé  et  que  la  personne  qui 
aurait  dû  le  signer  ne  peut  plus  le  faire  à  cause 
de  décès  ou  autrement,  il  faut  recourir  à  un 
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jugement  de  rectification  : — Béquet,  Acte  de 
Vétat  civ.,  n.  72. — Messier,  do,  611. — 1  Aubry 
et  Rau.  303,  note  7  5U. 


V.  A.  : — Pothler,   Mariage,  n.    374. — 1   Blret,. 
T^ulliUs,  74.— 1  Touiller,  n.  309,  347. 


M.  Dans  le  cas  où  il  esfc  présenté  au 
fonctionnaire  public  un  enfant  dont  le 
père  ou  la  mère,  ou  tous  deux,  sont  in-r 
connus,  il  en  est  fait  mention  dant^ 
l'acte  qui  en  doit  être  dressé. 

Cod.— s.  R.  B.  C.  c.  20,  s.  5,  %  2,— C.  N.  56, 
56,  68. 

C.  TS,  66. — Les  déclarations  de  naissance 
seront  faites,  dans  les  trois  Jours  de  Taccoucho- 
ment.  il  Tofficler  de  l'état  civil  du  lieu  :  l'en- 
fant lui  sera  présenté. 

C.  N.  66. — La  naissance  de  l'enfant  sera 
déclarée  par  le  p^re,  ou,  à  défaut  du  père,  par 
les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  sa- 
ges-femmes, officiers  de  santé  ou  autres  per- 
sonnes qui  auront  assisté  à  l'accouchement  ; 
et  lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors  de  son 
domicile,  par  la  personne  chez  qui  elle  sera 
accouchée. 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite,  en 
présence  de  deux  témoins. 

C.  N.  68. — Toute  personne  qui  aura  trouvé 
un  enfant  nouveau-né,  sera  tenue  de  le  remet- 
tre à  l'offlcler  de  l'état  civil,  ainsi  que  les 
vêtements  et  autres  effets  trouvés  avec  l'en- 
fant, et  de  déclarer  toutes  les  clrconsjiances  du 
temps  et  du  lieu  où  11  aura  été  trouvé. — Il  en 
sera  dressé  un  procès- verbal  détaillé,  qui  énon- 
cera en  outre   Tûge  apparent  de  l'enfant,  sou 


66.  When  the  father  and  mother  of 
any  child  presented  to  the  public  of- 
ficer are  either  or  both  of  them  un- 
known,  the  fact  is  mentioned  in  the 
register. 

sexe,  les  noms  qui  lui  seront  donnés,  l'autorité 
civile  à  laquelle  il  sera  remis.  Ce  procès-Tcr- 
bal  sera  inscrit  sur  les  registres. 


Conc- 


c,   41,   56,   228,  232. 


Doot.  can. —  1  Loranger,  C.  c,  380. —  Roy^ 
C.  c,  50. — Beaudry,  C.  c,  83. — Mlgnaul t,  Dro« 
paroissial,  203.— 1  Mignauit,  C.  c,  214. — Lan- 
ge vin,  60  et  s. — Baudry,  C.  des  our.,  118. 

DOCTRI>'E    FBA.NCAISE. 

1.  Si  les  noms  et  prénoms  des  parents^ 
de  Teufant  naturel  sont  déclarés  à  l'officier  de 
l'état  civil,  il  doit  en  faire  mention  dans  Tacte  : 
— Merlin.  Quest.,  vo  Maternité,  290. — 1  Aubry 
et  Rau,  S  60,  203.— 1  Touiller,  n.  317. — 1  Du- 
ranton,  315. — Contra: — guant  aux  enfants 
adultérins  ou  incestueux  : — 1  Duranton,  203. — 
Rieff,  n.   130. 

2.  Le  père  naturel  étant  toujours  libre  d» 
reconnaître,  ou  non,  l'enfant  né  de  ses  œuvres. 
n'est  pas  tenu  de  déclarer  sa  naissance  : — '1 
Laurent,  n.  66. — 1  Hue,  n.  337. — 1  Baudry- 
Lacantinerle,  n.  888. — 1  Aubry  et  Rau,  (5e  éd.), 
360,    305.— 1    Demolombe,   n.  293. 


CHAPITRE    TROISIEME. 

DES  ACTES  DE  MARIAGE. 

67.  Avant  de  célébrer  le  mariage,  le 
fonctionnaire  chargé  de  le  faire  se  fait 
roprésent.'r  un  certificat  constatant  que 
les  publications  de  bans  requises  par  la 
loi  ont  été  régulièrement  faites,  à  moins 
qu'il  ne  les  ait  faites  lui-même,  auquel 
cas  ce  certificat  n'est  pas  nécessaire. 


Cod.— Pothler,  Mariage,  n.  66  a  84,  349.— 
C.  N.  6:î. 

C.  N.  63 —  Avant  la  célébration  du  ma- 
riage, l'officier  de  l'état  civil  fera  deux  publi- 
cations, à  huit  Jours  d'Intervalle,  un  jour  de 
dimanche,  devant  la  porte  de  la  maison  com- 
mune. Ces  publications,  et  l'acte  qui  en  sera 
dressé,  énonceront  les  prénoms,  noms,  profes- 
sions et  domiciles  des  futurs  époux,  leur  qua- 


CHAPTER  THIRD 

OF  ACTS  OF  MARRIAGE. 

57.  Before  solemnizing  a  marriage^ 
the  officer  who  is  to  perform  the  cere- 
mony must  l)e  furnished  with  a  certi- 
ficate establishing  that  the  publication 
of  bans  required  by  law  has  been  duly 
made;  unless  he  has  published  them 
himself,  in  which  case  such  certificate 
is  not  necessary. 

lite  de  majeurs  ou  de  mineurs,  et  les  prénoms, 
noms,  professions  et  domiciles  de  leurs  pôres^ 
et  mères.  Cet  acte  énoncera,  en  outre,  les 
Jours,  lieux  et  heures  où  les  publications  au- 
ront été  faites  :  11  sera  inscrit  sur  un  seul  re- 
gistre, qui  sera  coté  et  paraphé  comme  11  est 
dit  en  l'article  41,  et  déposé,  ft  la  fin  de  chaque- 
année,  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment. 


J>KS   ACTES    DE    MARIAGE.  —ARTS    5S,  5'*. 
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Aac  dr. — Ord,  Bloiê,  1579,  art.  40  : —  V. 
80U8  rart.  58,  C.  c. 

COBO. — C.  c,  42,  45,  58  et  s.,  130  et  s.,  157, 
158,   324. 

Doct.  can. —  1  I<oranger,  C.  c,  383. —  lioy, 
C.  c.  51. — Beaudry.  C.  c,  84. — lieSiubien,  Lois 
civ.,    27. — Mlgnault,     Droit    paroisaia!,  204. — 


68.  Ce  certificat,  qui  est  signé  par 
celui  qui  a  fait  les  publications,  con- 
tient, ainsi  que  les  publications  elles- 
mêmes,  les  prénoms,  noms,  profession 
et  domiciles  des  futurs  époux,  leur  qua- 
lité de  majeurs  ou  de  mineurs,  les  pré- 
noms, noms,  profession  et  domiciles  de 
leurs  pères  et  mères,  ou  le  nom  de  Té- 
poux  décédé.  Et  dans  l'acte  de  ma- 
riage il  est  fait  mention  de  ce  certifi- 
cat. 


Cod. — Pothier,  Mariage,  n.  66  et  sulr. — Ord. 
de  Blùlê,  art.  40. — 2  Pand.  Franc.,  320-1. — C. 

y.  63. 

c.  H.  63. — V.  BOUS  l'art.  57,  C.  c. 

Aao.  dr. — Ordon.  de  Blol8,  mai  1579,  art. 
40. — Pour  obvier  aux  abus  et  inconvénients  qui 
adviennent  des  mariages  clandestins,  avons  or- 
donné et  ordonnons  que  nos  sujets  de  quelque 
estât,  qualité  et  condition  qu'ils  dolent,  ne 
pourront  valablement  contracter  mariage,  sans 
proclamations  précédentes  de  bans  faites  par 
trois  divers  Jours  de  f estes,  avec  Intervalle 
compétent,  dont  on  ne  pourra  obtenir  dlspcnsf, 
sinon  apr^s  la  première  proclamation  faite  : 
et  ce  seulement  pour  quelque  urgente  ou  légi- 
time cause  et  û  la  réquisition  des  principaux 
ei  plus  proches  parents  commims  des  parties 
contractantes,  après  lesquels  bans  seront  épou- 
sées publiquement  ;  et  pour  pouvoir  témoigner 
de  la  forme  qui  aura  esté  observée  esdlts  roa- 
riagf^s,  j  assisteront  quatre  personnes  digues 
de  foy.  pour  le  moins,  dont  sera  fait  registre; 
le  tout  sur  les  peines  portées  par  les  conciles 

69.  Il  peut  cependant  être  procédq 
au  mariage  sans  ce  certificat,  si  les  par- 
ties ont  obtenu  des  autorités  compé- 
tentes, et  produisent  une  dispense  ou 
licence,  permettant  Fomission  des  pu- 
blications de  bans. 


Ood. — Pothier,  Mariage,  loc.  cit.,  et  n.  70. — 
Ord.  de  Bloia,  art  40. — S.  B.  B.  C,  c.  20,  s.  6. 
N.  63. 


1  Mignault,  C.  c,  37;{. — Baudry,  C.  des  cur,, 
110. 

DOCTRINE    FBANQAISE. 

3  Demolombe,  n.  181  et  s.— 3  Coin-De- 
lisle,  art.  63. — Fuzler-Herman,  Jiev.  prat.,  t. 
41,  111. — Pothier,  Mariage,  n.  76. — 1  Zacha- 
riiB,  295. — 2  Laurent,  n.  418. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts   130  et  s.,  C.  c 

68.  This  certificate,  which  is  signed 
by  the  person  who  published  the  ban.s, 
mentions,  as  do  also  the  bans  them- 
selves, the  names,  surnames,  qualities 
or  occupations  and  domiciles  of  the 
parties  to  be  married,  and  whether  they 
are  of  age  or  minors  ;  the  names,  sur- 
names, occupations  and  domiciles  of 
their  fathers  and  mothers,  or  the  name 
of  the  former  husband  or  wife.  And 
mention  is  made  of  this  certificate  in 
the  act  of  marriage. 

enjoignons  aux  curés,  vicaires  ou  autres  de 
s'enquérir  soigneusement  de  la  qualité  de  ceux 
qui  voudront  se  marier,  et  s'ils  sont  enfans 
de  famille,  ou  estant  en  la  puissance  d'autrul, 
nous  leur  défendons  étroitement  de  passer 
outre  à  la  célébration  des  dits  mariages,  s'il 
ne  leur  apparaît  du  consentement  des  pères  et 
mères,  tuteurs  ou  curateurs,  sur  peine  d'estre 
punis  comme  auteurs  du  crime  de  rapt. 

Conc. — C.  c,  65,  i  4. 

Doct.  can. —  1  Loranger,  C.  c,  384. —  Roy, 
C.  c,  52. — Beaudry,  C.  c,  86. — ^Mignaul t,  i>roit 
paroissial,  205. — 1  Mlgnault,  C.  c,  371.— Bau- 
dry, C.   dC8  cur.,  119. 

DOCTUINB    FRA.NÇ.USE. 

2  Duranton,  n.  230  et  s.  —  5  Aubry  et 
Rau,  (5e  éd.),  §  465,  103. — 1  VazeiUe,  n.  154.— 
1  Massé  et  Vergé,  172. — 1  Touiller,  n.  561. — 
3  Demolombe,  n.  ISO. — 1  Delvincourt,  n.  6vS. — 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  63,  C.  c. 


59.  The  marriage  ceremony  may, 
however,  be  performed  without  this 
certificate,  if  the  parties  have  obtained 
and  produce  a  dispensation  or  license, 
from  a  competent  authority,  authoriz- 
ing the  omission  of  the  publication  of 
bans. 

C.  N.  68. — V.  sous  l'art.  57,  C.  c. 
Anc.  dr. — Ordon.  dc  Blois. — V.  sous  l'art.  58, 
C.  c. 
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Cono.— -C.  c,  59a,  65,  t  4,  134,  137. 

Btet. — Licence. — S,  B.  Q.,  art,  1206,  (réf. 
35  V.,  c.  3.)— En  tant  qu'il  s'agit  de  la  célé- 
bration du  mariage  par  des  ministres  protes- 
tants, toutes  les  licences  de  mariages  sont 
émises  par  le  bureau  du  secrétaire  de  la  pro- 
vince sous  le  seing  et  sceau  du  lieutenant- 
gouverneur  qui,  pour  les  fins  de  ces  licences, 
est  rautorité  compétente  en  vertu  de  l'article 
59  du  Code  civil. 

Art.  1207. — En  ce  qui  regarde  la  célébra- 
tion du  mariage  par  les  ministres  protestants, 
nulle  licence  de  mariage  émise  de  toute  autre 
manière  ou  de  la  part  de  toute  autre  autorité 
n'est  nécessaire. 

Art.  12U8  à  1210. — Ces  articles  se  rapportent 


aux  personnes  nommées  pour  émettre  ces  li- 
cences, à  leurs  honoraires  et  &  l'application  de 
ces  fonds. 

Art.  1211. — Nul  ministre,  qui  a  célébré  un 
mariage  sous  l'autorité  d'une  licence  émise 
en  vertu  de  la  présente  section,  n'est  sujet  il 
quelque  action  ou  responsabilité,  pour  domma- 
ges ou  autrement,  ft  raison  de  l'existence  de 
quelque  empêchement  légal  au  mariage,  a  moins 
qu'il  n'eût  connaissance  de  cet  empêchement 
lors  de  la  célébration  d'icelui. 

V.  l'article  suivant. 

Doct.  can. — Lambe,  2  JB.  C,  38. — 1  Loranger. 
r.  c,  386. — Roy,  C.  c,  52. — Beaudry,  C.  c. 
87.— Mignault,  brait  paroissial,  205.  —  1  Mi- 
gnault,  C.  c,  373. — Baudry,  C.  des  cur.,  121. 


69a.  En  tant  qu^il  s'agit  de  la  célé- 
bration du  mariage  par  des  ministres 
de  Févangile  protestants,  les  licences  de 
mariage  sont  émises  par  le  département 
du  secrétaire  de  la  province,  sous  le 
seing  et  sceau  du  lieutenant-gouver- 
neur, qui,  pour  les  fins  de  ces  licences, 
est  l'autorité  compétente  en  vertu  de 
l'article  précédent. 

Le  ministre  qui  a  célébré  un  mariagQ 
sous  l'autorité  d'une  semblable  licence, 
n'est  sujet  à  aucune  action  ou  respon- 
sabilité pour  dommages  ou  autrement 
à  raison  de  l'existence  de  quelque  em- 
pêchement légal  au  mariage,  à  moins 
qu'il  n'ait  eu  connaissance  de  cet  em- 
pêchement, lors  de  la  célébration  du 
mariage. 

Conc. — c.  c,  59,  157,  158. 

sut.— S.  R.  Q.,  5785.  {réf.  35  7.,  c.  3,  ss. 
1.  2,  6.) — V.  le  temte  du  statut  sous  l'art.  50 
C.  0. 


69a.  In  so  far  as  regards  the  solemn- 
ization of  marriao^e  by  Protestant  mîn- 
isters  of  the  Gospel,  marriage  licenses 
are  issued  by  the  department  of  the 
provincial  secretary  under  the  hand 
and  seal  of  the  lieutenant-governor, 
who  for  the  purposes  thereof  is  the 
competent  authority  under  the  preced- 
ing article. 

The  minister,who  has  performed  any 
marriage  ceremony  under  the  authority 
of  such  license,  is  not  subject  to  any 
action  or  liability  for  damages  or  other- 
wise, by  reason  of  there  being  any  legal 
impediment  to  the  marriage,  unless,  at 
the  time  when  he  performed  such  cere- 
mony, he  was  aware  of  the  existence  of 
such  impediment. 

•  Doct.  can. — Girouard,  3  R.  C,  241 . —  Mi- 
gnault, Droit  paroissial,  205. — 1  Mignault,  C. 
c,   371. 


60.  Si  le  mariage  n'est  pas  célébré 
dans  l'année  à  compter  de  la  dernière 
des  publications  requises,  elles  ne  suf- 
fisent plus  et  doivent  être  faites  de 
nouveau. 

Cod. — 3  Nouv.  Denizart,  vo  Bans  de  Mariage t 
Ul. — 2  Pand.  Franc.,  328. — 2  Merlin,  Kép., 
vo  Bans,  442. — 2  Guyot,  Rép.,  vo  Bans,  175. — 
1   Touiller,  n.  567. — C.  N.  65. 

C,  V,  66. — Texte  semblable  au  nOtre. 
Oonc. — C,  c,  57. 


60,  If  the  marriage  be  not  solemn- 
ized within  one  year  from  the  last  of 
the  publications  required,  they  are  no 
longer  sufficient,  and  must  be  renewed. 


Doot.  can. —  1  Loranger,  C.  c,  387.  —  Roy, 
C.  c,  52. — Beaudry,  C.  c,  87. — Mignault,  Droit 
paroissial,  205.— 1  Mignault,  C.  c,  872.— Bau- 
dry, C.  des  cur.,  122. 

\ 

DOCTRINB    rBA.KCAISB. 

1.    Dans  ce  délai,  est  compris  le  dies  a  quo: 


DES  ACTES   DE   HABIAOE. — ARTS   6'1,  G2,  G3. 
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— ^D'Origny,  tlt  7,  c.  3,  n.  25. — 3  Demolombe, 
n.  187  et  8. — Coin-Dellsle,  art.  65,  n.  2. — 
€ontra: — 1  Dely Incourt,  66.  69. 

2.    Lorsque  les  publications  ont  eu  lieu  dans 
différentes  paroisses,   si   l'une  est  périmée,  11 


faut  les  renouveler  toutes  : — 3  Demolombe,  n. 

188. 

V.  A.  : — 1     Du  ran  ton,    n.     229. — 1     Touiller, 
n.  567.— 1  Vazeille,  n.  157. — Maleville,  art  65. 


61.  Au  cas  d^opposition,  mainlevée 
«n  doit  être  obtenue  et  signifiée  au 
fonctionnaire  chargé  de  la  célébration 
du  mariage. 


Cod. —  Pothler.  Mar.,  n.  82. —  Guyot,  Rép., 
Tis  Opposition  à  un  mariage,  alin.,  1  et  2. — 
Ferrlère,  Did.  de  Droitj  iisdem  verbis. 

C.  xr.  68. — En  cas  d'opposition,  l'officier 
de  l'état  civil  ne  pourra  célébrer  le  mariage 
avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  mainlevée,  sous 
peine  de  trois  cents  francs  d'amende,  et  de 
tODS  dommages-intérêts. 

Conc — C.  c,  65,  136  et  s.,  147  ;  C.  p.  c, 
1109. 

Doct.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  389. —  ttoy, 
C.  c.  52. — ^Beaudry,  C.  c.  88. — Mlgnault,  JDro^^ 
paroissial,  205. — 1  Mlgnault,  C.  c,  374.— Bau- 
dry,  C.  des  cur.,  123. 

DOCTBINB   FBAMCAISX. 

1.  L'officier  de  l'état  civil  doit  s'arrêter 
même  devant  une  opposition  nulle  en  la  forme 


61.  In  the  case  of  an  opposition^  the 
disallowance  thereof  must  be  obtained 
and  be  notified  to  the  officer  charged 
with  the  solemnization  of  the  mar- 
riage. 

et  au  fond  : — Coln-Dellsle,  art.  68,  n.  1. — 2  Du- 
ranton,  n.  203. — 3  Zacharise,  236. — 1  Richelot, 
242,  n.  6. — 3  Demolombe,  n.  163. — Hutteau 
d'Oi:lgny,  c  3,  tit.  7,  t  3,  n.  2. — Contra: — 1 
Valette,  419. — Merlin,  Rep.,  vo  Opposition,  1, 
art.  177. 

2.  Néanmoins,  une  certaine  discrétion  dolt 
être  laissée  à  l'officier  qui  ne  devrait  pas  sur- 
cheoir  à  la  célébration  du  mariage  devant  une 
opposition  qui  n'aurait  aucun  caractère  Juri- 
dique : — 3  Laurent.  390  et  s.  —  3  Demolombe, 
loc.  cit. 

3.  Lorsqu'une  opposition  est  signifiée  après 
la  première  publication,  l'officier  peut  toute- 
fois procéder  aux  autres  publications  : — 3  De- 
molombe. n.   183. — Coin-Delisle.  art.   64,  n.  7. 

V.  A.  :— 3  Laurent,  n.  396  et  s.  —  1  Delvln- 
court,  59,  62. — 3  Demolombe.  n.  164. — 2  Du- 
ranton,  n.  209. — 1  Vazeille,  n.  171. — 3  ^acba- 
riœ,  237. 


62.  Si,  cependant,  cette  opposition 
«st  fondée  sur  une  simple  promesse  de 
mariage,  elle  est  sans  effet,  et  il  est 
procédé  au  mariage  de  même  que  si  elle 
n'eût  pas  été  faite. 

Cod. — s.  R.  B.  c,  c  34,  s.  4. 

Doet.  can. —  1  Loranger,  C.  c.  393. —  Roy, 
C  c.  53. — Beaudry.  C.  c,  89. — Mlgnault,  Droit 
paroissial,  206.— 1  Mlgnault,  C.  c,  409. — ^Bau- 

63.  Le  mariage  est  célébré  au  lieu 
du  domicile  de  Fun  des  époux.  S'il  est 
célébré  ailleurs,  le  fonctionnaire  qui  en 
<?st  chargé  est  tenu  de  vérifier  et  con- 
stater ridentité  des  parties. 

Le  domicile,  quant  au  mariage,  s'é- 
tablit par  &x  mois  d'habitation  conti- 
nue dans  le  même  lieu. 


62.  If,  however,  the  opposition  be 
founded  on  a  simple  promise  of  mar- 
riage, it  is  of  no  effect,  and  the  mar- 
riage is  proceeded  with  as  if  no  such 
opposition  had  been  made. 

dry,  C.  des  cur.,  123. 

DOCTBINE    FB.\NGAISB. 

V.  les  auteurs  sous  Varticle  127,  C.  c. 

63.  The  marriage  is  solemnized  at 
the  place  of  the  domicile  of  one  or 
other  of  the  parties.  If  solemnized 
elsewhere,  the  person  ofl5ciating  is 
obliged  to  verify  and  ascertain  the 
identity  of  the  parties. 

For  the  purposes  of  marriage,  domi- 
cile is  established  by  a  residence  of  six 
months  in  the  same  place. 


Cod. — ^Fenet,  Pothler,  18. — Pothier,  Mariage, 
3M«-~C.  N.  74. 


0.  v.  74. — Le  mariage  sera  célébré  dans  la 
commune  où  l'un  des  deux  époux  aura  son  do- 
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micile.  Ce  domicile,  quant  au  mariage,  s'éta- 
blira par  six  mois  d'iiabitation  continue  dans 
la  même  commune. 

Ane.  dr. —  Edit,  mars  1697  : —  Voulons  et 
nous  platt,  premièrement  :  Que  les  dispositions 
des  saints  canons  et  les  ordonnances  des  Rois 
nos  prédécesseurs,  concernant  la  célébration 
des  mariages,  et  notamment  celles  qui  regar- 
dent la  nécessité  de  la  présence  du  propre 
curé  de  ceux  qui  contractent,  soient  exacte- 
ment observées  ;  et  en  exécution  diceux,  défen- 
dons il  tous  curés  et  prêtres,  tant  siculiers  que 
réguliers,  de  conjolndre  en  mar!a;7e  autres  per- 
sonnes que  ceux  qui  sont  leurs  vrais  et  ordi- 
naires paroissiens,  demeurant  actuellement  et 
publiquement  dans  leurs  paroisses,  au  moin.? 
depuis  six  mois,  H  l'égard  de  ceux  qui  demeu- 
raient auparavant  dans  une  autre  paroisse  de 
la  même  ville,  ou  dans  le  mêm3  diocèse,  et  de- 
puis un  an  pour  ceux  qui  demeuraient  dans  un 
autre  diocèse,  si  ce  n'est  qu'ils  en  aient  une 
permission  spéciale  et  par  écrit  du  curé  des 
parties  qui  contractent,  ou  de  l'archevêque  ou 
évêque  diocésain. 

Conc— C.  c,  128,   131,   158. 

Doct.    can. —  1    Lorangcr,   C.   c,   398. —  lioy, 

64.  L'acte  du  mariage  est  signé  par 
celui  qui  l'a  célébré,  par  les  époux,  et 
par  au  moins  deux  témoins,  parents  ou 
non,  qui  y  ont  assisté;  quant  à  ceux 
qui  ne  peuvent  signer,  il  en  est  fait 
mention. 


Cod. — s.  R.  B.  c,  c.  20,  s.  6. 

Doct.  can. —  1  Loranger,    C.    c,    403. —  Roy, 

65.  L'on  énonce  dans  cet  acte: 

1.  Le  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage ; 

2.  Les  noms  et  prénoms,  profession 
et  domicile  des  époux,  les  noms  du  père 
et  de  la  mère,  ou  de  l'époux  précédent  ; 


3.  Si   les  parties  sont  majeures   ou 


mineures  ; 


4.  Si  elles  sont  mariées  après  publi- 
cation de  bans  ou  avec  dispense  ou  li- 
cence ; 

5.  Si  c'est  avec  le  consentement  do 
leurs  père  et  mère,  tuteur  ou  curateur, 


c.  c,  51. — Beaudry,  C.  c,  89. — Mignault,  iiroit 
paroissial,  207.— 1  Mignault,  C.  c,  377.— Bau- 
dry,  e.  des  cur.,  120,  123. 

irRISPEUDENCB     CANADIENNE. 

1.  The  words  "  for  the  purposes  of  mar- 
riage," in  art.  63  C.  c,  mean  for  the  purpose 
of  the  solemnization  of  the  marriage: — P.  C, 
1889,  McMullcH  &  Wadsworth,  14  App.  Cas., 
631,  9  L.  .v.,  147  ;  12  L.  N.,  314.— Q.  B.,  1885, 
M.  L.  R.,  2  Q.  JB.,  113  ;  11  Q.  L,  R.,  232.— Supr. 
C,  1886.  12  Supr.  C.  R.,  466  ;  Beauchamp,  J. 
P.  C,  310  ;  59  L.  J,  P,  C,  7  ;  61  I/.  T.,  487. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1 .  Suivant  les  auteurs,  le  mariage  peut  aussi 
être  célébré  au  domicile  ordinaire  de  l'un  des 
époux  : — Merlin,  Rép.,  vo  Domicile,  §  9,  n.  2. — 
1  Touiller,  n.  571.— 1  Vazeille.  n.  179. — 3  Za- 
charitp,  296. — 3  Demolombe,  n.  190  et  s. — O 
Aubry  et  Kau,  108,  f  466. — Contra: — 1  Malc- 
ville,  181. — 1  Delvincourt,  65. — 2  Duranto'n, 
n.  Ii20  et  s. — Marcadé,  art.  74. — 3  Laurent, 
n.  412  et  s. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  58,  C.  c. 


64.  The  act  is  signed  by  the  officer 
who  solemnizes  the  marriage,  by  thô 
parties,  and  by  at  least  two  witnesses, 
related  or  not,  who  have  been  present 
at  the  ceremony;  and  if  any  of  them, 
cannot  sign,  their  declaration  to  that 
effect  is  noted. 

C.  c,  53. — Beaudry,  C.  c,  90. — ^Mignault,  Droit 
paroissial,  207.— 1  Mignault,  C.  c,  389.— Bau- 
dry,  C.  des  cur.,  125. 

65.  In  this  act  are  set  forth  : 

1.  The  day  on  which  the  mamr.go 
was  solemnized  ; 

2.  The  names,  surnames,  quality  or 
occupation  and  domicile  of  the  parties 
married,  the  names  of  the  father  and 
mother  of  each,  or  the  name  of  tha 
former  husband  or  wife; 

3.  Whether  the  parties  are  of  age,  or 
minors  ; 

4.  Wliether  thev  were  married  after 
publication  of  bans,  or  with  a  dispen- 
sation or  license; 

5.  Whetlier  it  was  with  the  consent 
of  their  father,  mother,  tutor  or  cura- 
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OU  sur  avis  du  conseil  de  famille,  dans 
les  cas  où  ils  sont  requis; 

6.  Les  noms  des  témoins,  et,  s'ils 
sont  parents  ou  alliés  des  parties,  de 
quel  côté  et  à  quel  degré  ; 

7.  Qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition,  ou 
que  mainlevée  en  a  été  accordée. 


Cod Pothler,    Mariage,   375. — S.    R.    B.    C, 

c.  20,  B.  G,  I  1  et  2. — C.  N.  7J.  " 

C.  K.  78. — ^On  énoncera,  dans  l'acte  de  ma- 
rimge, — lo  Les  prénoms,  noms,  professions, 
liges,  lieux  de  naissance  et  domiciles  des  époux  : 
— 2o  S'ils  Ronc  majeurs  ou  mineurs; — 3o  Les 
prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des 
pères  et  m^^es  ; — 4o  Le  consentement  des  p^res 
et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille, 
dans  les  cas  où  ils  sont  requis  ; — 5o  Les  actes 
respectueux,  s'il  en  a  été  fait  ; — 6o  Les  publi- 
cations dans  les  digéra  domiciles  ; — To  Les  op- 
positions, s'il  }'  en  a  eu  ;  leur  mainlevée,  ou  la 
mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  ; — 
8o  La  déclaration  des  contractans  de  se  pren- 
dre pour  époux,  et  le  prononcé  de  leur  union 
par  l'officier  public  ; — Oo  Les  prénoms,  noms, 
ilges,  professions  et  domiciles  des  témoins,  et 
leur  déclaration  s'ils  sont  parents  ou  aillés  des 
partie,  de  quel  côté  et  il  quel  degré  ; — lOo  La 
déclaration  faite  sur  l'interpellation  prescrite 
par  l'article  précédent,  qu'il  a  été  ou  qu'il  n'a 


tor,  or  with  the  advice  of  a  family 
council,  when  such  consent  or  advice 
is  required  ; 

6.  The  names  of  the  witnesses,  and 
whether  they  are  related  or  allied  to 
the  parties,  and  if  so,  on  which  side, 
and  in  what  degree  ; 

7.  That  there  has  been  no  opposi- 
tion, or  that  any  opposition  made  ha-i 
been  disallowed. 

pas  été  fait  de  contrat  de  mariage,  et,  autant 
que  possible,  de  la  date  du  contrat,  s'il  existe, 
ainsi  que  les  noms  et  lieu  de  résidence  du  no- 
taire qui  l'aura  reçu  :  le  tout  à  peine  contre 
l'officier  de  l'état  civil,  de  l'amende  fixée  par 
l'article  50. — Dans  le  cas  où  la  déclaration  au- 
rait été  omise  ou  serait  erronée,  la  rectltication 
de  l'acte,  en  ce  qui  touche  l'omission  ou  l'er- 
reur, pourra  être  demandée  par  le  Procureur 
de  la  République,  sans  préjudice  du  droit  des 
parties  intéressées,  conformément  à  l'article  OS). 
Il  sera  fait  mention  de  la  célébration  du  ma- 
riage en  marge  de  l'acte  de  naissance  des 
époux. 

Gone. — C.  c,  41,  53  et  s.,  57,  58  et  s.,  75, 
116  et  s.,  119  et  s.,  136  et  s.,  150,  151,  157, 
1264. 

Doct.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  405. —  Roy, 
C.  c,  53. — Beaudry,  C.  c,  91. — Mignault,  Droit 
paroissial,  208. — 1  Mignault,  C.  c,  388.— Bau- 
dry,  C.  des  ctir.,  126. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DES  ACTES  DE  SÉPULTURE. 

66.  Aucune  inhumation  ne  doit  être 
faite  que  vin<^t-quatre  heures  après  lo 
décès;  et  quiconque  prend  sciemment 
part  à  celle  qui  se  fait  avant  ce  temps, 
hors  les  cas  prévus  par  les  règlements 
de  police,  est  passible  d'une  amende  de 
vingt  piastres. 


Cod. — s.  R.  B.  c,  c.  21,  s.  1. — c.  N. 


1 1 


c.  V.  T7. — Aucune  inhumation  ne  sera  faite 
sans  une  autorisation,  sur  papier  libre  et  sans 
frais,  de  l'offlcler  de  l'état  civil,  qui  ne  pourra 
la  délivrer  qu'après  s'être  transporté  auprès 
de  la  personne  décédée,  pour  s'assurer  du  dé- 
cès, et  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès, 
hors  les  cas  prévus  par  Jes  règlements  de  po- 
lice. 


CHAPTER  FOURTH 

OF    ACT    OF    BURIAL. 

66.  No  burial  can  take  place  before 
the  expiration  of  twenty-four  hours 
after  the  decease;  and  whoever  know- 
ingly takes  part  in  any  burial  before 
the  expiration  of  such  time,  except  in 
cases  provided  for  by  police  regulation-, 
is  subject  to  a  penalt}'  of  twenty  dol- 
lar?. 

Stat. — Dc8  inhumations  et  des  exhuma- 
fions. — La  loi  concernant  les  cimetières  et  les 
inhumations  et  exhumations  est  au  statut  50 
V.,  c.  28,  amendant  les  S.  R.  Q.,  (remplaçant 
le  c.  4  du  Ut.  Oême  des  8.  R.  Q.;  52  V.,  c.  30; 
53  V.,  c.  44),  amendé  par  Ed.  VII,  c.  28. 

Art.  3450. — Il  n'est  procédé  à  aucune  inhuma- 
tion, avant  que  la  personne  préposée  ft.  l'enregis- 
trement des  actes  de  l'état  civil  soit  mise  en  pos- 
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session  d'un  certificat  établissant  la  cause  du 
décès,  ou  d'un  permis  de  transport  échangé 
pour  tel  certificat,  tel  que  prescrit  par  l'art. 
109  de  la  loi  1-  Edouard  VII,  c.  19,  amendant 
et  refondant  la  loi  concernant  l'hygiène  pu- 
blique. 

2.  Acte  de  toute  sépulture  doit  être  dressé 
par  la  personne  préposée  â.  cet  effet,  conformé* 
ment  aux  dispositions  du  titre  des  Actes  de 
l'état  civil. 

Art.  3460. —  Aucune  inhumation  ne  doit 
être  faite  ailleurs  que  dans  un  cimetière  lé- 
galement établi,  sauf  les  cas  auxquels  il  est 
autrement  pourvu  par  la  loi. 

Art,  3461.  —  Le  cadavre  d'aucune  per- 
sonne ne  doit  être  inhumé  ni  embaumé  avant 
l'expiration  de  vingt-quatre  heures  au  moins 
â.  compter  du  décès. 

2.  Le  présent  article  n'affecte  pas  les  règle- 
ments faits  à  cet  égard  par  le  conseil  d'hygiène 
en  vertu  du  chapitre  Sème  du  titre  7ème  des 
présents  statuts  refondus,  ou  par  les  corpora- 
tions municipales  en  vertu  de  leur  charte. 

Art.  3462  est  maintenant  l'art  66a,  C.  c. 

Art.  3463. — Dans  le  cas  où  11  n'est  pas 
statué  autrement,  le  cercueil  est  déposé  dans 
une  fosse  et  recouvert  d'au  moins  trois  pieds 
de  terre  ;  mais  le  conseil  d'hygiène  pourra,  dans 
des  cas  particuliers,  dispenser  de  l'application 
de  cet  article. 

Art.  3464.  —  1.  Aucune  inhumation  n'a 
lieu,  dans  une  église  ou  chapelle  servant  aux 
exercices  du  culte,  sans  une  autorisation  spé- 
ciale accordée  par  l'autorité  ecclésiastique  su- 
périeure ou  diocésaine. 

2.  Dans  le  cas  où  cette  permission  est  ac- 
cordée, le  cadavre  doit  être  mis  dans  un  cer- 
cueil contenant  au  moins  cinq  livres  de  chlo- 
rure de  chaux,  ou  de  chaux  vive,  et  ce  cercueil 
doit  être  déposé  dans  une  fosse  et  recouvert 
d'au  moins  quatre  pieds  de  terre,  ou  renfermé 
dans  un  ouvrage  en  maçonnerie  d'au  moins  dix- 
huit  pouces  d'épaisseur  si  cet  ouvrage  est  en 
pierre,  ou  d'au  moins  vingt  pouces  d'épaisseur 
si  cet  ouvrage  est  en  brique,  la  brique  et  la 
pierre  étant  bien  noyées  dans  le  ciment. 

3.  Le  présent  article  n'affectera  pas  les 
pouvoirs  accordés  aux  corporations  municipales 
par  leur  charte. 

Art.  3465. — En  outre  de  ce  qui  est  ou  sera 
prescrit  par  les  règlements  du  conseil  d'hy- 
giène relativement  aux  cadavres  de  personnes 
mortes  de  maladies  contagieuses,  le  cadavre 
d'aucune  personne  décédée  de  choléra  asiatique, 
de  typhus,  de  variole,  de  diphtérie,  de  fièvre 
scarlatine,  de  rougeole,  de  fièvre  typhoïde  ou 
de  la  morve  ne  peut  être  inhumé  dans  une 
église  ou  chapelle,  ni  déposé  dans  un  charnier 
public. 

2.  Le  cadavre  de  toute  personne  décédée 
de  quelqu'une  des  maladies  énumérées  au  pré- 
sent article  doit  être  transporté  directement 
du  lieu  du  décès  au  cimetière. 

Art.  8466. — L'autorité  ecclésiastique  locale 
ou  diocésaine  peut,  en    tout    temps,    défendre 


l'entrée  des  cadavres  dans  les  églises  placées 
sous  son  contrôle,  chaque  fois  qu'elle  Juge  que 
l'entrée  des  cadavres  dans  les  églises  peut  être 
préjudiciable  â.   la  santé   publique. 

Art.  3467. — Les  charniers  publics  ne  peu- 
vent être  construits  que  dans  les  cimetières. 

Art.  3468. —  Aucun  cadavre  ne  peut  être 
déposé  dans  un  charnier  public,  avant  le  pre- 
mier novembre,  et  tous  les  cadavres  qui  y  ont 
été  déposés  doivent  être  inhumés  avant  le  pre- 
mier mai. 

Art.     3469. —  Les     inhumations     dans     les 
charniers   particuliers    ou  privés    ne    peuvent 
être  faites  qu'en  la  manière  suivante,  savoir  ; 
(a)   En  déposant  le  cercueil  dans  une  fosse  et 
le  recouvrant  de  trois  pieds  de  terre;  ou   (b) 
En  renfermant  le  cercueil  dans  un  ouvrage  en 
maçonnerie   d'au   moins   dousse  pouces   d'épais- 
seur si  l'ouvrage  est  en  pierre,  et  d'au  moins 
dix-huit  pouces  d'épaisseur  si  l'ouvrage  est  en 
briques,    les  pierres  et  les  briques   étant  bien 
noyées  dans  le  mortier;  ou   (c)   En  entourant 
le  cercueil  sur  toutes  ses  faces  d'ime  couche  de 
ciment  de  quatre  pouces  d'épaisseur.     A  cette 
fin,  on  doit  construire  une  case  de  telle  ma- 
nière que  l'intérieur  de  cette  case  mesure  sur 
sa   longueur,   sa   largeur   et  sa   hauteur,   huit 
pouces  de  plus  que  le  cercueil  qui  doit  y  être 
enfermé,   les  pans  de   la  case  devant  être  en 
briques  cuites  cimentées  et  avoir  quatre  pouces 
d'épaisseur.     Le  fond  des  cases  de  la  rangée 
inférieure  est  fait  en  briques  cimentées  ou  on 
béton.     Les  cases  inférieures  servent  de  fond 
aux   cases  supérieures.     Le  cercueil  est  dépo- 
sé   dans   la   case   ainsi   construite   sur   quatre 
blocs  en  pierre  de  quatre  pouces  de  hauteur,  de 
manière   il   laisser   un   espace   libre   de  quatre 
pouces  sur  toutes  les  faces  et  cet  espace  est 
rempli  de    ciment    Jusqu'à  l'égalité  des  parois 
en  briques. 

Art.  3470. — Il  est  Interdit  d'ouvrir  un  cer- 
cueil depuis  l'enregistrement  du  décès  Jusqu'à 
l'inhumation,  il  moins  que  ce  ne  soit  pour  les 
(ins  de  la  justice;  ou  â  moins  que  permission 
u'alt  été  donnée  par  l'autorité  ecclésiastique 
locale,  ou  par  le  maire,  ou  en  son  absence,  par 
un  juge  de  paix  de  l'endroit,  après  affidavit 
démontrant  l'opportunité  de  le  faire. 

2.  S'il  s'agit  du  cadavre  d'une  personne 
décédée  de  quelqu'ime  des  maladies  énumérées 
î\  l'article  3465,  l'ouverture  du  cercut'^1  n'est 
permise  que  pour  les  fins  de  la  justice  et  en 
prenant  les  précautions  prescrites  par  le  con- 
seil d'hygiène. 

Art.  3471.  —  Il  est  loisible  a  l'autorité  ec- 
clésiastique supérieure  ou  diocésaine ,  lors- 
qu'elle le  croira  convenable  pour  la  décence  ou 
la  santé  publique,  de  défendre  les  inhumations 
dans  les  cimetières,  les  églises  ou  chapelles 
placés  sous  son  contrôle.  lÀinfraction  ft  cette 
défense  rend  passible  de  l'amende  Imposée  par 
l'article  3479  toute  personne  qui  participera  H 
une  telle  inhumation. 

Exhumations,  Art.  3472. — Dans  la  présente 
section,  le  mot  "marguilliers"  comprend  tout 
dignitaire  d'une  église  ou  congrégation  ayant 
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l'administration   d'un   cimetière,   quel  que  soit 
le  nom  qu'il  porte. 

Art.  3473.  —  Sur  requête,  accompagnée 
d*affidaYlts  en  attestant  la  yérité,  présentée 
à  nn  ju^e  de  la  cour  supérieure,  pendant  le 
terme  ou  en  vacances,  par  toute  personne,  de- 
mandant l'exhumation  d'xm  ou  de  plusieurs  ca- 
davres inbumés  dans  une  église  ou  chapelle,  ou 
dans  un  cimetière,  dans  le  but  de  construire, 
réparer  ou  vendre  une  église,  une  chapelle  ou 
un  cimetière,  ou  dans  le  but  d'inhumer  de  nou- 
veau ces  cadavres  dans  une  autre  partie  de  la 
même  église  ou  chapelle  ou  du  même  cimetière, 
on  dans  on  autre  cimetière,  ou  dans  le  but  de 
construire  ou  de  réparer  le  tombeau  ou  le  cer- 
cueil dans  lequel  un  cadavre  a  déjà  été  dé- 
posé, et  indiquant,  dans  le  cas  de  transport 
projeté  â*un  cadavre  ou  de  plusieurs  cadavres. 
la  partie  de  la  même  église  ou  chapelle  ou  du 
même  cimetière,  où  Ton  désire  déposer  ce  ca- 
davre on  ces  cadavres,  le  Juge  peut  ordonner 
on  permettre  que  le  cadavre  ou  les  cadavres 
■oient  exhumés  ainsi  que  demandé  par  la  re- 
quête. 

2.  L'ordonnance  accordant  la  requête,  re- 
vêtue du  sceau  de  la  cour  supérieure  et  si- 
gnée par  le  protonotaire,  est,  pour  la  personne 
ayant  la  possession,  la  charge  ou  la  garde  de 
l'église  ou  du  cimetière,  une  autorisation  suf- 
fisante pour  permettre  l'exhumation  demandée. 

8.  Avant  de  pouvoir  obtenir  l'ordre  ou  la 
permission  du  Juge  aux  fins  de  procéder  û.  une 
exhumation  dans  une  église,  une  chapelle  ou 
dans  un  cimetière,  catholique  romain,  en  vertu 
du  présent  article,  le  requérant  doit  démontrer 
que  permission  en  a  été  obtenue  de  l'autorité 
ecclésiastique  supérieure  du  diocèse  dans  lequel 
11  est  situé. 

4.  S'il  s'agit  de  l'exhumation  du  cadavre 
de  quelque  personne  décédée  de  quelqu'une  des 
maladies  énumérées  à  l'article  3465,  le  requé- 
rant doit  démontrer  que  permission  en  a  été 
accordée  par  le  conseil  d'hygiène,  et  le  Juge  ne 
permet  l'exhumation  que  sujette  aux  précau- 
tions prescrites  par  le  dit  conseil  pour  protéger 
la  santé  publique. 

5.  Bans  la  permission  du  Juge,  obtenue 
tel  que  susdit,  il  est  interdit  de  procéder  & 
aucune  exhumation  dans  une  église  ou  cha> 
pelle  ou  dans  un  cimetière. 

Art,  3474. — Chaque  fols  que  dans  une  pa- 
roisse ou  mission,  l'autorité  religieuse  compé- 
tente décide  de  relever  un  ancien  cimetière 
ou  d'en  ouvrir  un  nouveau,  tout  Juge  de  la 
cour  supérieure,  en  terme  ou  en  vacances,  sur 
requête  à  lui  présentée  par  le  desservant  on 
missionnaire  de  la  paroisse,  et  par  la  majorité 
des  margullllers  d^  l'église  ou  desserte  à  la- 
quelle appartient  cet  ancien  cimetière,  ou  aux 
besoins  de  laquelle  11  est  affecté,  peut  accor- 
der la  permission  de  faire  transporter  et 
inhumer  dans  ce  nouveau  cimetière  tous  et 
chacun   des   calavres  Inhumés   dans   l'ancien. 

Art.  8475.  — ^Le  curé,  ministre,  missionnaire 
«a  les  margullllers  de  cette  paroisse  ou  mis- 
sion, suivant  le  cas,  font    garder    un    registre 


de  tous  les  cadavres  enlevés  de  l'ancien  cime- 
tière, indiquant,  autant  que  possible,  les  noms 
et  prénoms  des  personnes  dont  les  cadavres 
sont  ainsi  enlevés  ;  ainsi  que  les  noms  et 
prénoms  de  ceux  qui  ont  demandé  l'enlève- 
ment ou  constatant  qu'ils  ont  été  enlevés  par 
ordre  de  ce  curé,  ministre  ou  missionnaire,  et 
des  margullllers  de  cette  église  ou  congréga- 
tion. 

Art.  3476. — Le  registre  est  certifié  par  le 
curé,  ministre  ou  missionnaire  de  l'église  ou 
de  la  congrégation  Ù.  laquelle  appartient  l'an- 
cien cimetière. 

Art.  3477. —  Aucune  exhumation  de  plus 
d'un  cadavre  û,  la  fois  n'est  permise  du  pre- 
mier Juin  au  premier  septembre  de  chaque 
année. 

L'art.  8458  Interprète  le  mot  "  conseil 
d'hygiène". 

Les  articles  3478  et  s.  règlent  les  pénalités 
pour  contraventions  à  l'Acte. 

L'art.  3481  prescrit  que  ce  "présent  chapitre 
ne  s'applique  pas  aux  mesures  prescrites  par  les 
autorités  Judiciaires  ou  les  officiers  de  Justice, 
soit  quant  aux  Inhumations,  soit  quant  aux  ex- 
humations, lorsqu'il  s'agit  de  procurer  les  fins 
de  la  Justice." 

y.  les  arts  68,  69  et  6Qa,  C.  c. 

Cimetière»  :  60  F.,  c.  28,  a.  1,  amendé  par 
61  V.,  0.  25  et  1  Ed.  TU,  c.  23  : — Les  arti- 
cles suivants  sont  ajoutés  après  l'article  3372 
des   Statuts  refondus  : 

3372a.— Lorsqu'il  s'agit  d'établir  un  cime- 
tière ou  de  changer  le  site  d'un  cimetière 
dans  une  paroisse  ou  mission,  la  requête  des 
francs-tenanciers  ou  de  la  fabrique,  des  syn- 
dics ou  autres  administrateurs  de  la  paroisse 
ou  mission,  suivant  le  cas,  à  l'évêque  ou  a. 
l'administrateur  du  diocèse,  doit  proposer  un 
ou  plusieurs  terrains  recommandés  par  le 
conseil  d'hygiène  de  la  province  de  Québec. 

33726. — Si, — dans  les  trente  Jours  qui  sui- 
vent la  lecture,  au  prOne.de  la  messe  parois- 
siale, un  dimanche  ou  un  Jour  de  fête,  (a) 
d'un  avis  que  le  cimetière  existant  dans  une 
paroisse  ou  mission  a  été  condamné  par  l'aa- 
torlté  ecclésiastique  supérieure  ou  diocésaine, 
comme  dangereux  pour  la  santé  publique,  sur 
rapport  du  conseil  d'hygiène  de  la  province 
de  Québec  et  s'il  est  déclaré  par  le  con- 
seil d'hygiène  qu'il  est  impossible  de  rendre 
le  dit  cimetière  utilisable  par  drainage  ou 
autrement;  ou  (b)  d'une  lettre  de  l'évêque  ou 
de  l'administrateur  du  diocèse  ordonnant  ré- 
tablissement d'un  cimetière  dans  une  paroisse 
ou  mission,  qui  n'a  pas  de  cimetière,  la 
majorité  des  habitants  francs-tenanciers  de 
cette  paroisse  ou  mission  néglige  de  présenter, 
à  l'évêque  catholique  romain,  ou,  en  cas  d'ab- 
sence de  l'évêqiue  ou  de  vacance  du  siège 
episcopal,  à  l'administrateur  du  diocèse,  «ne 
requête  demandant  l'établissement  d*jBn  nou- 
veau cimetière  dans  cette  paroisse  ou  mis- 
sion, conformément  ft  l'article  3371  et  propo- 
sant un  ou  plusieurs  terrains  recommandés 
par  le  conseil  d'hygiène  de  la  proviBce  de 
Québec,  il  est   loisible  au  dit  conseil  de  de* 
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mander   à   l'évêquo   ou   à   Tadministrateur  dn 
diocèse       d'établir      un      nouveau       cimetière, 
<lans    cette    paroisj^e  ou  mission,  sur  un    ter-, 
i-alu  indiqué  par  lui. 

2.  SI  le  terrain  ainsi  indiqué  est  approuvé 
par  l'évoque, — ou  si,  dans  le  cas  susdit,  de 
Fon  propre  mouvemout,  r»iv6que  ou  l'adminis- 
trateur du  dloc«>se  choisit  un  terrain,  ap- 
prouva par  le  conseil  d'hyglône,  pour  6tre  lo 
clmctK^re  de  la  paroisse  ou  mission, — il  est 
du  devoir  de  la  fabrique,  qui  peut  y  être  con- 
trainte par  vole  de  mandamus,  ù,  la  poursuite 
de  tout  franc- tenancier  de  la  paroisse  ou 
mission  ou  du  conseil  d'hygiène,  d'acquérir 
le  dit  terrain,  dans  le  dClal  fixé  par  l'èvêque 
ou  l'administrateur  du  diocèse,  et  de  s'adres- 
ser aux  commissaires  i^our  qu'ils  autorisent 
les  margullllers  de  l'œuvre  de  prélever,  sur 
les  francs-tenanciers  catholiques  de  la  pa- 
roisse ou  mission,  la  somme  ur^cessalre  pour 
le  paiement  du  dit  terrain  et  l'établissement 
du  nouveau  cimetière,  et  les  margullllers  doi- 
vent observer,  il  cet  effet,  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  3408. 

3.  Si  la  paroisse  ou  mission  n'a  pas  de  fa- 
brique, les  dispositions  de  cet  article,  relatives 
il  la  fabrique  et  aux  margullllers,  s'appliquent 
avec  le  même  fflfet  aux  syndics  ou  autres  ad- 
ministrateurs de  cette  paroisse  ou  mission. 

Les  articles  suivants  sont  ajoutés  après  l'ar- 
ticle 5203  des  dits  statuts  refondus  par  ô9  Y., 
c.  1Î8,  art.  o,  1895. 

52C3a. — Aucun  cimetière  non  catholique, 
quel  qu'en  soit  le  propriétaire  ou  Tadministra- 
teur,  ne  peut  être  établi,  t\  moins  que  le  site 
n'en  ait  été  approuvé  par  le  conseil  d'hy- 
giène de  la  province  de  Québec. 

52631). —  Lorsqu'un  cimetière  non  catholi- 
que,   quel   qu'en   soit   le   propriétaire   ou   l'ad- 


ministrateur, a  été  condamné  par  le  conseil 
d'hygiène  de  la  province  de  Québec,  comme 
dangereux  pour  la  santé  publique,  les  pro- 
priétaires et  administrateurs  de  ce  cimetière 
doivent,  dans  les  six  mois  après  que  cette 
condamnation  leur  a  été  notifiée,  remplacer  ce 
cimetière  par  un  autre  dont  le  site  a  été  ap- 
prouvé par  le  conseil  d'hygiène  de  la  pro- 
vince do  Québec,  .et,  après  l'expiration  de  ce 
délai,  aucune  Inhumation  ne  peut  se  faire 
dans  le  cimetière  condamné,  et  renlèrement 
des  cadavres  de  l'ancien  au  nouveau  cimetière, 
s'il  se  fait,  doit  se  faire  conformément  aux 
dlspositlcns  des  articles  3457,  3476  et  3477. 

Los  arts.  3263c  et  3263d,  règlent  la  péna- 
lité pour  contraventions  aux  articles  précé- 
dents. 

V.  l'art.  6Co,  C.  c. 

Dureauw  de  santé. — La  "loi  concernant  l'hu- 
gli'Hc  publique"  est  contenue  au  statut  1  Ed. 
VII,  c.  lî).— Le  ''Conseil  d'hygiène  de  la  pro- 
vince do  Québec",  le  "Conseil  central  d'hy- 
giène" et  les  "Bureaux  d'hygiène  locaux"  ont 
le  droit  de  faire  des  règlements  spéciaux 
dans  le  ressort  de  leurs  attributions  concer- 
nant la  santé,  la  salubrité  et  les  nuisances 
publiqiies,  ainsi  que  l'Inhumation  des  morts. 

Doct.  can. — Uoy,  C.  c,  53. — Beaudry,  C.  c, 
Î»3.--Btaublen.  Lois  eir.,  22. — Mlgnault,  Droit 
varoissial.  535. — 1  Mlgnault,  C.  c,  216. — Bau- 
dry,  C.  des  cur.,  259. 

DOCTRIXE    FRANÇAISE. 

1  Domolombe,  n.  302  et  s. — 1  Demante.  n. 
107,  note  3. — 1  Baudry-Lacantlnerie,  1,  n.  904. 
—1  IIuc,  n.  350.— Favard,  vo  Décès,  n.  1  et  s.  ; 
vo    Onrrur,  n.  4^ — 1  Touiller,  292. — 1  Delvln-. 

court,    38. 


66a.  Il  appartient  à  Tautorité  ecclé- 
siastique catholique  romaine  seule  de 
désigner  dans  le  cimetière  la  place  où 
chaque  personne  décédée  de  cette  croy- 
ance doit  être  inhumée;  et  si  cette  per- 
sonne décédée  ne  peut  être  inhumée  d'a- 
près les  lois  canoniques,  selon  la  déci- 
sion de  l'ordinaire,  dans  la  terre  consa- 
crée par  les  prières  liturgiques  de  cette 
religion,  elle  reçoit  la  sépulture  civile 
dans  un  terrain  réservé  à  cet  effet  et 
attenant  au  cimetière. 

Stat — s.  a.  Q.,  5786  {réf.  39  V.,  c.  19,  «.  1  ; 
61-52  F.,  c.  48,  s.  2.)— V.  59  V.,  c.  28,  s.  2,  sous 
l'art.  66  C.  c. 


66tf.  It  belongs  solely  to  the  Roman 
Catholic  ecclesiastical  authority  to  de- 
signate tlie  place  in  the  cemetery,  in 
whicli  each  individual  of  such  faith 
shall  be  buried;  and  if  the  deceased 
cannot,  according  to  the  canon  rules 
and  laws,  in  the  judgment  of  the  or- 
dinar}',  be  interred  in  ground  conse- 
crated by  the  liturgical  prayers  of  such 
religion,  he  receives  civil  burial,  in 
ground  reserved  for  that  purpose  and 
adjacent  to  the  cemetery. 

Doct.   can. — 1   Mlgnault,  C.  c,  219. — Do,  Droit 
paroissial,  543. 


67.  L'acte  de  sépulture  fait  mention         67,  The  act  of  burial  mentions  the 
du  jour  où  elle  a  lieu,  de  celui  du  décès,      day  of  the  burial,  and  that  of  the  death. 
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s'il  est  connu,  des  noms,  qualité  ou  oc- 
cupation du  défunt,  et  il  est  signé  par 
celui  qui  a  fait  la  sépulture  et  par  deux 
des  plus  proches  parents  ou  amis  qui 
y  ont  assisté,  s'ils  peuvent  signer  ;  au 
cas  contraire,  il  en  est  fait  déclaration. 


Cod s.  R.  B.  C,  c.  20,  8.  7.— Ord.  1667,  tlt. 

20.  art.  10.— Déclar.  de  1736,  art.  10.— 2  Pand. 
Franc,  382.— C.  N.  79. 

C.  K.  79. — L'acte  de  ûôcbs  contiendra  lea 
prénoms,  nom,  fige,  profession  et  domicile  de 
la  personne  décêdde  ;  les  prénoms  et  nom  de 
l'autre  époux,  si  la  personne  dêcédée  était 
mariée  ou  veuve  ;  les  prénoms,  noms,  flgc, 
professions  et  domiciles  des  déclarans  ;  et, 
s'ils  sont  parens,  leur  degré  de  parenté. — Le 
même  acte  contiendra  de  plus,  autant 
qu'on  pourra  le  savoir,  les  prénoms,  noms, 
profc!«8lon  et  domicile  des  père  et  more  du 
décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

Aac.  dr. — Décl.  de  1738,  art.  10: — Dans  les 
actes  de  sépulture,  11  sera  fait  mention  du 
jour  du  décès,  du  nom  et  qualité  de  la  per- 
sonne décédée,  ce  qui  sera  observé,  même  k 
l'égard  des  enfants  de  quelqu'ûge  que  ce  soit, 
et  l'acte  sera  signé  sur  les  deux  registres, 
tant  par  celui  qui  aura  fait  la  sépulture,  que 
par  deux  des  plus  proches  parens  ou  amis 
qui  y  auront  assisté,  s'il  y  en  a  qui  saclient  ou 
qui  puissent  signer,  sinon  il  sera  fait  mention 
de  la  déclaration  qu'ils  en  feront.— V.  l'Ordon , 
1667,  art.  10,  sous  Vart.  66,  C.  c. 


Cocc- 


c,  53a. 


Doet.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  407. — Roy,  C. 
c.  M.— Beaudry,  C.  c,  94.— MIgnault,  DroU 
paroissial,  208.-1  MIgnault,  C.  c,  217.— Bau- 
dry,  C.  des  cur.,  128. 

68.  Les  dispositions  des  deux  articles 
précédents  sont  applicables  aux  commu- 
nautés religieuses  et  aux  hôpitaux  où 
il  est  permis  de  faire  des  inhumations. 

Cod. — Ord.  16G7,  tlt.  20,  art.  13.— S.  R. 
B.  C.  c.  20,  s.  11.— Q.  N.  80. 

0.  H.  80. — En  cas  de  décès  dans  les  hôpi- 
taux ou  les  formations  sanitaires,  les  hôpi- 
taux maritimes,  coloniaux,  civils  ou  autres  éta- 
blissements publics,  soit  en  France,  soit  dans 
les  colonies  ou  les  pays  de  protectorat,  les  di- 
recteurs, administrateurs  et  maîtres  de  ces 
hôpitaux  ou  établissements,  devront  en  donner 
avis  dans  les  vingt-quatre  heures,  ft  TofBcier 
le  l'état  civil,  ou  à  celui  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions.— Celui-d  sV  transportera  pour  s'assu- 
rer du  décès  et  en  dressera  l'acte,  conformé- 
ment &  l'article  précédent,  sur  les  déclarations 
qui  lui  auront  été  faites  et  sur  les  renseigne- 
ments qu'il  aura  pris. — Il  sera  tenu,  en  outre, 
dans  les  dits  hôpitaux,  formations  sanitaires  et 


if  known;  the  names,  surnames,  and 
quality  or  occupation  of  the  deceased  ; 
and  it  is  signed  by  the  person  perform- 
ing the  burial  service,  and  by  two  of 
the  nearest  relations  or  friends  there 
present;  if  they  cannot  sign,  mention 
is  made  thereof. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Dans  une  action  prise  par  le  curateur 
contre  un  débiteur  d'une  succession,  le  certi- 
ficat de  sépulture  suivant  établit  suffisam- 
ment, sous  les  circonstances,  le  décès  du  dit 
Edward  C.  Goodnow,  savoir  : 

'•  This  certifies  that  T.  William  Kerr,  Sexton, 
"  of  the  City  of  Calais,  attended  the  Interment 
••  of  the  remains  of  the  late  Edward  C.  Good- 
**  now,  and  the  following  Is  a  true  copy  of  the 
"  record  as  kept  by  me,  to  wit  : 

"  Mr.  Edward  C.  Goodnow,  interred  in  Ca- 
*'  lais  cemetery,  Feb.  17,  1801,  aged  39  years, 
"  3   months.    Lot   9,   northwest,    20   feet   from 

*'  main   avenue William   Kerr,   Sexton": 

— Cimon,  J.,  1894,  Duchesne  vs  Bcaulieu,  R. 
J.  Q.,  6  C.  fir.,  0. 

DOCTRINE    FBANÇAISE. 

1.  L'acte  de  séputure  doit  aussi  faire  men- 
tion de  l'heure  du  décès  : — 1  Aubry  et  Kau, 
(5e  éd.),  310,  f  61,  note  3. — 1  Demante  et  Col- 
met  de  Santerre,  116  his,  lo. — 1  Du  Courroy, 
Bonnier  et  Roustain,  n.  143. — Messier,  n.  422. 
— Contra: — 1  Demolombe,  n.  304. — 2  Laurent, 
n.  88.— 1  Uuc,  n.  352. 

V.  A.  ! — Favard,  vo  Décès,  n.  6. — 1  Touiller, 

274,   295,   n.   330;    8,   244,   n.    106.— 1   Delvln- 

court,    39. — 1    Demolombe,    n.    304. — 1   Duran- 

ton,  n.  322. 

• 

68.  The  provisions  of  the  two  pro- 
ceding  articles  apply  to  religious  com- 
munities and  hospitals  where  burials 
are  permitted. 

établissements,  un  registre  sur  lequel  seront 
Inscrits  ces  déclarations  et  ces  renseignements. 
L'offlcier  de  l'état  civil,  qui  aura  dressé  l'acte 
de  décès,  enverra,  dans  le  plus  bref  délai,  à 
l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du 
défunt  une  expédition  de  cet  acte,  laquelle 
sera  immédiatement  transcrite  sur  les  regis- 
tres. 

Ane.  dr.— V.  î'Ord.  1687.  tlt.  20,  art.  13,  sous 
l'art.    53,   C.   c. 

Btat. — V.  le  texte  des  statuts  sous  l'art.  66. 
C.  c. 

Doot.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  409. —  Koy. 
C.  c,  55. — Beaudry,  C.  c,  95. — 1  MIgnault,  C. 
c,  218. 
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69.  Lorsqu'il  y  a  des  signes  ou  indi- 
ces de  mort  violente,  ou  d'autres  cir- 
constances qui  donnent  lieu  de  la  soup- 
çonner, ou  bien  lorsque  le  décès  arrive 
dans  une  prison,  asile  ou  maison  de  dé- 
tention forcée,  autre  que  les  asiles  pour 
les  insensés,  l'on  ne  peut  faire  l'inhu- 
mation sans  y  être  autorisé  par  le  co- 
roner ou  autre  oflBcier  chargé,  dans  ces 
cas,  de  faire  l'inspection  du  cadavre. 


Ood. — Dêcl.  20  sept.  1712.— 20  laambert, 
574. — Décl.  1736,  art  12. — 1  Jousse,  306. — 
1  BuBsell,  on  Crimea,  468. — 1  Blackstone,  265, 
note  27. — 4  et  5  V.,  c.  24. — C.  N.  81. 


C.  V.  81. — ^Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou 
Indices  de  mort  violente,  ou  d'antres  circons- 
tances qui  donneront  Heu  de  la  soupçonner,  on 
ne  pourra  faire  l'Inhumation  qu'après  qu'un 
officier  de  police,  assisté  d'un  docteur  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie,  aura  dressé  procès-verbal 
de  l'état  du  cadavre,  et  des  circonstances  y 
relatives,  ainsi  que  des  renselgnemens  qu'il 
aura  pu  recueillir  sur  les  prénoms,  nom,  fige, 
profession,  lieu  de  naissance  et  domicile  de  !a 
personne  décédée. 

Ano.  dr. — Décl.  1736,  art,  12. — ^Les  corps  de 
ceux  qui  auront  été  trouvés  morts  avec  des  si- 
gnes ou  indices  de  mort  violente,  ou  autres  cir- 
constances qui  donnent  lieu  de  le  soupçonner, 
ne  pourront  être  Inhumés  qu'en  conséquence 
d'une  ordonnance  du  Ileutenant-crlmlnel,  ou 
autre  premier  officier  au  Criminel,  rendue  sur 
les  conclusions  de  nos  Procureurs  ou  de  ceux 
des  Hauts-Justlclers,  après  avoir  fait  les  pro- 
cédures, et  pris  les  instructions  qu'il  appartien- 
dra ft  ce  sujet;  et  toutes  les  circonstances  ou 
observations  qui  pourront  servir  ft  indiquer  ou 
à  désigner  l'état  de  ceux  qui  seront  ainsi  dé- 
cèdes, et  de  celui  où  leurs  corps  morts  auront 
été  trouvés,  seront  insérés  dans  les  procès-ver- 
baux qui  en  seront  dressés,  desquels  procès- 
verbaux,  ensemble  de  l'ordonnance  dont  ils  au- 
ront été  suivis,  la  minute  sera  déposée  au 
greffe,  et  la  dite  ordonnance  sera  datée  dans 
l'acte  de  sépulture,  qui  sera  écrit  sur  les  deux 
registres  de  la  paroisse,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
ci-dessus,  ft  l'effet  d'y  avoir  recours  quand  be- 
soin sera. 

Stat. — V.  quant  au  droit  d'ouvrir  les  cer- 
cueils, la  loi  sur  les  exhumations,  sous  l'art  66. 
C.  c. 

Anatomic. — 8.  R.  Q.,  art.  3960,  (réf.  46  V., 
o.  30). — ^A  moins  qu'il  ne  soit  réclamé  pour 
l'inhumation  dans  les  vingt -quatre  heures  après 
le  décès,  par  des  personnes  affirmant  solennelle- 
ment devant  l'inspecteur  ou  le  sous-inspecteur, 
&  la  discrétion  de  ces  officiers,  qu'elles  sont 
parentes  du  défunt  Jusqu'au  degré  de  cousin 
germain  inclusivement,  le  cadavre  de  toute 
personne   trouvée   morte   et   exposée   publiquc- 


69.  When  there  is  any  sign  or  indi- 
cation of  death  having  been  caused  by 
violence,  or  when  there  are  other  cir- 
cumstances which  give  reason  to  sus- 
pect it,  or  when  the  death  happens  in 
any  prison,  asylum,  or  place  of  forci- 
ble confinement  other  than  lunatic  asy- 
lums, the  burial  cannot  be  proceeded 
with  until  it  is  authorized  by  the  coro- 
ner or  other  officer  whose  duly  it  is  to 
inspect  the  body  in  such  cases. 

ment,  ou  de  celle  qui  Immédiatement  avant  son 
décès,  était  ft  la  charge  de  quelque  institution 
publique,  recevant  une  subvention  du  gouverne- 
ment provincial,  doit  être  livré,  par  l'intermé- 
diaire de  l'inspecteur  ou  du  sous-Inspecteur 
d'anatomie,  aux  universités  ou  écoles  de  méde- 
cine en  cette  province,  pour  servir  à  l'étude 
de  l'anatomie  et  de  la  chirurgie. 

Le  paragraphe  suivant  a  été  ajouté  par  61 
V.,  c.  29  : — Quand  11  est  Important  que  la  cause 
de  la  mort  soit  définie  clairement  et  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  le  surintendant  de  toute 
institution  ft  laquelle  s'applique  la  loi  de  l'a- 
natomie, peut,  dans  le  cas  du  décès  d'un  pa- 
tient a  la  charge  de  cette  institution,  ordonner 
l'autopsie  du  cadavre;  pourvu,  toujours,  que 
rien  dans  cet  alinéa  ne  puisse  s'interpréter 
contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  de 
l'anatomie. 

3961. — Tout  surintendant  ou  administrateur 
d'une  institution  publique  ainsi  mentionnée, 
où  est  décédé  un  des  patients  ft  sa  charge, 
doit,  dans  les  quarante-huit  heures  du  décès, 
en  donner  avis  ft  l'inspecteur  ou  au  sous-lns- 
pecteur  d'anatomie  du  district. 

Tout  coroner,  qu'il  fasse  ou  non  une  en- 
quête sur  un  cadavre  trouvé  publiquement  ex- 
posé, doit  aussi  en  donner  avis  Immédiat  & 
l'Inspecteur  ou  au  sous-inspecteur. 

Dans  tous  les  cas,  excepté  dans  celui  de  mort 
par  maladie  contagieuse  constatée  par  un  mé- 
decin, un  cadavre  non  réclamé  comme  ci-des- 
sus, ne  doit  être  livré  que  sur  l'ordre  de  l'ins- 
pecteur ou  du  sous-inspecteur  d'anatomie,  et 
ft  la  personne  mentionnée  dans  tel  ordre. 

Les  arts.  3962  et  s.  règlent  ce  que  doit  con- 
tenir cet  avis,  les  devoirs  de  l'inspecteur  d'a- 
natomie. les  formalités  de  cette  livraison,  la 
distribution  des  cadavres  et  autres  détails  s'j 
rapportant. 

Cadavres  trouvés,  coronerê.  -r-  La  loi  con- 
cernant les  enquêtes  des  coroners  se  trouve  aux 
S.  R.  Q.,  arts.  2687  ft  2693,  amendés  par  58 
V.,  e  33,  (réf.  43-44  V.,  c.  10.  art.  5  et  46  V., 
c.  30.  aH.  2). 

Art.  2691.  —  Tout  cadavre  trouvé  dans  les 
limites  de  chaque  cité,  ville,  village,  constitué 
en  corporation,  paroisse  ou  canton,  ft  moins 
qu'il  en  soit  disposé  en  vertu  des  dispositions 
de  la  section  première    du  chapitre  quatri^ne 
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du  titre  dixidme  des  présents  statuts  refondus, 
concernant  Tanatomie,  doit  être  Inhumé  aux 
frais  de  la  corporation  de  ces  cité,  Tille,  tII- 
^^K^*  paroisse  ou  canton;  mais  la  corporation 
peut  se  rembourser  de  ses  frais,  &  même  la 
succession  du  défunt. 

2.  81  un  cadavre  est  trouvé  sur  la  grève 
du  fleuve  Saint-Laurent  ou  flottant  sur  ses  eaux 
Tls-à-vis  de  la  paroisse  de  Beaumont  ou  la*  pa- 
roisse de  Saint- Joseph  de  Levis,  et  n'est  pas 
réclamé  tel  que  prévu  par  la  loi,  le  coroner 
pourvoit  à  son  Inhumation  et  est  remboursé  de 
ses  dépenses  nécessaires  et  raisonnables  comme 
des  frais  faisant  partie  de  sa  charge. 

3.  Les  arts.   2687  et  2088  S.   R.  Q.  déter- 


minent quand  les  coroners  doivent  tenir  une  en- 
quête, et  les  arts.  2689  et  2690,  quand  lis  doi- 
vent ordonner  un  examen  post  mortem. 

Doct.  can. — 1  Loranger,  C.  c,'  409. —  Roy, 
C.  c,  56. — Beaudry,  C.  c,  95. — 1  Mignault,  C. 
c.  219.— Baudry,  C.  des  cur.,  280. 

DOCTBINB   IRJtN'CAISE. 

1.  La  mort  violente  comprend  également  le 
duel  et  le  suicide: — Boileux,  art.  81. 

V.  A.  : — 1  Duranton,  n.  326,  330. — 1  Touiller, 
295. — 1  Delvincourt,  39. — Marcadé,  art.  81, 
n.  270. — Merlin,  Rép.,  vo  Cadavre,  n.  1,  t.  16, 
175. 


69a.  Le  cadavre  de  toute  personna 
morte  de  maladie  contagieuse  ne  doit 
pas  être  exhumé  avant  les  cinq  années 
qui  suivent  son  inhumation^  ou  avant 
Texpiration  du  laps  de  temps  qui  peut 
être  fixé  par  le  conseil  provincial  d'hj- 
giène. 

Sauf  la  disposition  précédente,  il  est 
permis^  en  suivant  les  prescriptions  do 
la  loi  concernant  les  inhumations  et 
exhumations,  d^exhumer  un  ou  plusi- 
eurs cadavres  de  toute  église,  chapelle 
ou  cimetière,  dans  le  but  de  réparer, 
construire  ou  vendre  ces  églises,  cha- 
pelle ou  cimetière,  ou  dans  le  but  d'in- 
humer de  nouveau  ces  cadavres  dans 
une  autre  partie  de  ces  mêmes  église, 
chapelle  ou  cimetière,  ou  dans  le  but 
de  réparer  ou  construire  les  tombeaux 
ou  cercueils  renfermant  ces  cadavres. 


69a.  The  body  of  no  person  who  died 
of  a  contagious  disease  shall  be  desin- 
terred  until  after  the  expiration  of 
five  years  from  its  interment,  or  of 
such  period  as  may  be  fixed  by  the 
Provincial  Board  of  Health. 

Subject  to  the  preceding  provision 
and  by  observing  the  formalities  pre- 
scribed by  the  law  respecting  inter- 
ments and  disinterments,  one  or  mora 
bodies  may  be  removed  from  any 
church,  chapel  or  cemetery  for  the  pur- 
pose of  building,  repairing  or  selling 
such  church,  chapel  or  cemetery,  or  re- 
intering  the  bodies  in  another  part  of 
the  same  or  in  any  other  church,  chapel 
or  cemetery,  or  of  rebuilding  or  re- 
pairing the  tomb  or  coffin  in  which 
a  body  is  buried. 


ttat. — 8.  R.  Q.,  6787,   (ref.  51-52  V.,  c.  48.  Doct.   can. — Mignault.   Droit  paroUsiah  651. 

tt.  19,  21).— v.  la  loi  sur  les  inhumations  et       — ^  Mignault,  C.  c,  217. 
exhumations,  sous  l'art  66,  C.  c. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

DES  ACTES  DE  PBOFESSION  EELIGIEUSE. 

70.  Dans  toute  communauté  reli- 
gieuse où  il  est  permis  de  faire  profes- 
sion par  vœux  solennels  et  perpétuels, 
il  est  tenu  deux  registres  de  même  te- 
neur pour  y  insérer  les  actes  constatant 
rémission  de  tels  vœux. 


CHAPTER  FIFTH 

OF    ACTS    OF    RELIGIOUS    PROFESSION. 

70.  In  every  religious  community 
in  which  profession  may  be  made  by 
solemn  and  perpetual  vows,  two  regis- 
ters of  the  same  tenor  are  kept,  in 
which  are  inscribed  the  acts  establish- 
ing the  taking  of  such  vows. 
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Cod. — Ord.  1667,  titre  20,  art  15.— Déol. 
1736,  art.  25. — Serpillon,  332-7-8. — Salle,  234- 
5-7,  236,  note  a. 

Ane.  dr. — Ord.  1667,  t.  20,  art.  16. — Sera 
tenu  registre  des  tonsures,  des  ordres  mineurs 
ot  sacrés,  vêtures,  noviciats,  et  profession  de 
vœux,  savoir  aux  archevêchés  et  évôchés  pour 
les  tonsures,  ordres  mineurs  et  sacrés  ;  et  aux 
communautés  régulières  pour  les  vêtures,  no- 
viciats et  professions,  lesquels  registres  seront 
en  bonne  forme,  reliés,  et  les  feuillets  para- 
phés par  premier  et  dernier  par  l'archevêque 
ou  évêque  ou  par  le  supérieur  ou  la  supérieure 
des  maisons  religieuses,  chacun  à  son  égard  ; 
et  seront  approuvés  par  un  acte  capltulaire 
inséré   au   commencement   du   registre. 

Déch  1736,  art.  25. — Dans  les  malsons  rell- 


71.  [Ces  registres  sont  cotés  et  para- 
phés comme  les  autres  registres  de 
rétit  civil,  et  les  actes  y  sont  inscrits 
en  la  manière  exprimée  en  Tarticle  46.] 


Cod. — Ord.  1667,  art.  16. — Décl.  1736,  art 
25.— Serpillon,    332.— Salîé,    236. 

Ano.  dr. — Ord.  1667,  art.  16. — Chacun  acte 
de  vêture,  noviciat  et  profession  sera  écrit  de 
suite  sans  aucun  blanc,  et  signé,  tant  par  le 
supérieur  ou  la  supérieure,  que  par  celui  qui 
aura  pris  l'habit  ou  fait  profession,  et  par 
deux  des  plus  proches  parents  ou  amis  qui 
auront  assisté;  dont  le  supérieur  ou  la  supé- 
rieure seront  tenus  de  délivrer  extrait,  vingt- 
quatre  heures  après  qu'ils  en  auront  été  requis. 

Décl.  1736,  art.  26. — Tous  les  actes  de  vê- 
ture, noviciat  et  profession  seront  inscrits  en 


gieuses  11  y  aura  deux  registres  en  papier  com- 
mun pour  Inscrire  les  actes  de  vêture,  noviciat 
et  profession,  lesquels  registres  seront  cotés 
par  premier  et  dernier,  et  paraphés  sur  chaque 
feuillet  par  le  supérieur  ou  la  supérieure  II 
quoi  faire  Ils  seront  autorisés  par  un  acte  ca- 
pltulaire, qui  sera  inséré  au  commencement  de 
chacun  des  dits  registres. 

Art.  32. — Seront  tenus  aux  archevêchés  et 
évêchés  des  registres  pour  les  tonsures,  ordres 
mineurs  et  sacrés,  lesquels  seront  cotés  par 
premier  et  dernier,  et  paraphés  sur  chaque 
feuillet  par  l'archevêque  ou  évêque. 

Conc. — C.    c,   34. 

Doct.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  411. —  Boy, 
C.  c,  55. — Beaulry,  C.  c,  96. — 1  Mignanlt,  C. 
c,  220. 

71.  [These  registers  are  numbered 
and  initialetl  like  the  other  registera 
of  civil  status,  and  the  acts  are  in- 
scribed therein  in  the  manner  pre- 
scribed in  article  46.] 

français  sur  chacun  des  dits  deux  registres,  de 
suite  et  sans  aucun  blanc,  et  les  dits  actes  se- 
ront signés  sur  les  dits  deux  registres,  par 
ceux  qui  les  doivent  signer,  le  tout  en  même 
temps  qu'ils  seront  faits,  et  en  aucun  cas  les 
dits  actes  ne  pourront  être  Inscrits  sur  des 
feuilles   volantes. 

Art.  25.— V.  sous  l'art.  70,  C.  c. 

Conc. — C.  c,  45;  C.  p.  c,  1311  et  s. 

Doct.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  414. —  Eoy, 
C.  c,  56. — ^Beaudry,  C.  c,  97. — 1  Mlgnaalt,  C. 
c.  221. 


72.  Les  actes  font  mention  des  noms 
et  prénoms  et  de  lage  de  la  personne 
qui  fait  profession,  du  lieu  de  sa  nais- 
sances et  des  noms  et  prénoms  de  ses 
père  et  mère. 

Ils  sont  signés  par  la  partie  elle- 
même,  par  la  supérieure  de  la  commu- 
nauté, par  Févêque  ou  autre  ecclésias- 
tique qui  fait  la  cérémonie,  et  par  deux 
des  plus  proches  parents  ou  par  deux 
amis  qui  y  ont  assisté. 

Cod.— Décï.   1736,   art.   27.  28. 

Ane.  dr. — Décl.  1786,  art.  27. — ^Dans  chacun 

des  dits  actes,  il  sera  fait  mention  du  nom  et 

surnom,   et  de   l'flge  de   celui   ou  de  celle  qui 

prendra    Thabit   ou    qui    fera    profession,    des 

noms,    qualités    et    domiciles    de    ses    père    et 


72.  The  acts  set  forth  the  names 
and  surnames,  and  the  age  of  the  per- 
son making  profession,  the  place  of  her 
birth  and  the  names  and  surnames  of 
her  father  and  mother. 

They  are  signed  by  the  party,  by  the 
superior  of  the  community,  by  the 
bishop  or  other  ecclesiastic  who  per- 
forms the  ceremony,  and  by  two  of 
the  nearest  relations,  or  by  two  friends 
who  were  present. 

mère,  du  lieu  de  son  origine  et  du  Jour  de 
l'acte,  lequel  sera  signé  sur  les  dits  deux  re- 
gistres, tant  par  le  supérieur  ou  la  supérieure, 
que  par  celui  on  celle  qui  prendra  l'habit  ou 
fera  profession,  ensemble  par  l'évêque  ou  autre 
personne  ecclésiastique  qui  aura  fait  la  céré- 
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monie,  et  par  deux  des  plus  proches  parens  ou 
^tinis  qai  y  auront  assisté. — ^V.  l'art.  28  sons 
l'art.   73,   C.   c 

73.  Les  registres  durent  pendant 
cinq  années,  après  lesquelles  Tiin  des 
doubles  est  déposé  comme  dit  en  Tar- 
ticle  47;  et  Tantre  reste  dans  la  com- 
munauté ponr  faire  partie  de  ses  ar- 
chives. 

Cod. — Decl.  1736,  art.  8. 


dz. —  D^cL  1736,  art,  28.— Les  dits  re- 
gistres serviront  pendant  cinq  années  consé- 
cntiTes,  et  l'apport  an  greffe  s'en  fera;  savoir, 
poor  les  registres  qai  seront  faits  en  exécu- 
tion de  la  présente  Déclaration,    dans    six  se- 

74.  Les  extraits  de  ces  registres,  si- 
gnés et  certifiés  par  la  supérieure  de 
la  communauté,  ou  par  les  dépositaires 
de  Tun  des  doubles,  sont  authentiques 
et  sont  délivrés  par  Fune  ou  par  les 
autres  au  choix  et  à  la  demande  de 
ceux  qui  les  requièrent. 

Ood.— Décl.  1736,  art  20. 

Aao.  dr. — Détl.  1736,  art.  29. — ^11  sera  an 
choix  des  parties  intéressées  de  lever  des  ex- 
traits des  dits  actes  sur  le  registre  qui  sent 
au  greffe,  en  payant  au  greffier  le  salaire  porté 
par  l'article  XIX,  ou  sur  le  registre  qui  restera 
entre  les  mains  du  supérieur  ou  supérieure,  qui 
seront  tenus  de  délivrer  les  dits  extraits  vingt- 
quatre  heures  après  qu'ils  en  seront  requis, 
sans  aucun  salaire,  ni  frais,  A  la  réserve  do 
papier  timbré  seulement 


Doct.  can. — 1  Loranger.  C.  c,  416. —  Boy, 
C.  c,  56. — ^Beaudry,  C.  c,  07. — 1  Mlgnanlt,  C. 
c,  221. 

73.  The  registers  are  used  during 
five  years,  after  which  one  of  the  dupli- 
cates is  deposited  in  the  manner  de- 
clared in  article  47,  and  the  other  re- 
mains with  the  community  to  form 
part  of  its  records. 

maines  après  la  fin  de  l'année  1741,  ensuite 
de  cinq  ans  en  cinq  ans 

Doot.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  410. — ^Boy, 
C.  c,  56.— Beaudry,  C.  c,  08.— 1  Mignanlt,  C. 
C  222. 

74.  Extracts  of  such  registers,  sign- 
ed and  certified  by  the  superior  of  the 
community,  or  the  depositary  of  one 
of  the  duplicates,  are  authentic,  and 
are  delivered  by  one  or  other  of  them 
at  the  option  and  on  the  demand  of 
those  requiring  them. 

Gone. — C.  c,  50. 

Doot.  can. — 1  Loranger,  C  c,  410. —  Boy, 
C.  c,  56. — ^Beaudry,  C.  c  08. — ^1  Iflgnanlt;  C 
c,  222. 

JUSISPBUDBNCB    CANADIBMNli. 

v.  les  décisions  sous  Tart.  60,  C.  c 

DOCTBINB    FXANOAISB. 

y.  les  auteurs  sous  l'art  50,  C.  c 


CHAPITRE  SIXIEME. 

SB  LA  BSCTIFIOATION  DES  ACTES  ET  BB- 
GI8TBES  DE  L^ÉTAT  CIVIL. 

75.  S'il  a  été  commis  quelqu'erreur 
-dans  l'entrée  au  registre  d'un  acte  de 
l'état  civil,  le  tribunal  de  première  ins- 
tance au  greffe  duquel  a  été  ou  doit  être 
déposé  ce  registre,  peut,  sur  la  deman- 
de de  toute  partie  intéressée,  ordonner 
que  cette  erreur  soit  rectifiée  en  pré- 
sence des  autres  intéressés. 


CHAPTER  SIXTH. 

OF  THS  BBGTIFICATION  OF  ACTS  AND 
GIBTEBS  OF  CIVIL  STATUS. 


75.  If  an  error  has  been  committed 
in  the  entry  made  in  the  register  of  an 
act  of  civil  status,  the  court  of  ori- 
ginal jurisdiction  in  the  office  of  which 
such  register  is  or  is  to  be  deposited 
may,  at  the  instance  of  any  interested 
party,  order  such  error  to  be  rectified 
in  presence  of  the  other  parties  inter- 
ested. 
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RECTIFICATION  DES  ACTES^ET  REGISTRES  DE  L'ÉTAT   CIVIL. — ART.  75. 


Cod. — Ord.  1667. — Déclar.  de  1736,  art.  30. — 
1  Encyclopédie  de  Droit,  206-6,  Sabire  et 
Carteret. — Merlin,  Rép.,  vo  Actes  de  l'état 
civil.— 1  Rogron,  C.  c,  art.  99,  85.— Code  proc. 
clv.,  art  855.— 35  Geo.  III,  c.  4,  8.  13. — C.  N. 
09. 

C.  N.  99. — Lorsque  la  rectification  d'un  acte 
de  rétat  civil  sera  demandée,  il  y  sera  statué, 
sauf  appel,  par  le  tribunal  du  lieu  où  l'acte 
a  été  reçu  et  au  greffe  duquel  le  registre  est 
ou  doit  être  déposé. 

La  rectification  des  actes  de  l'état  civil 
dressés  au  cours  d'un  voyage  maritime,  aux 
armées  ou  à  l'étranger,  sera  demandée  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'acte  a  été 
transcrit  conformément  A  la  loi  ;  il  en  sera  de 
même  pour  les  actes  de  décès  reçus  en  Franco 
et  dans  les  colonies,  et  dont  la  transcription  est 
ordonnée  par  l'art.   80. 

La  rectification  des  Jugements  déclaratifs 
des  décès  sera  demandée  au  tribunal  qui  aura 
déclaré  le  décès;  toutefois,  lorsque. ce  Juge- 
ment n'aura  pas  été  rendu,  par  un  tribunal  «le 
la,  métropole,  la  rectification  en  sera  demandée 
au^  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  déclara- 
tion de  décès  aura  été  transcrite  conformé- 
ment à  l'art  02. 

Le  procureur  de  la  République  sera  enten- 
du dans  ses  conclusions. 

Les  parties  intéressées  seront  appelées  s'il 
y  a  lieu. 

Ane.  dr. — Décl.  1736,  art.  30. — En  cas  que 
par  nos  cours  ou  par  autres  Juges  compétents, 
soit  ordonné  quelque  réforme  sur  les  actes  qui 
se  trouveront  dans  les  registres  des  baptêmes, 
mariages  et  sépultures,  vêtures,  noviciats  ou 
professions,  la  dite  réforme  sera  faite  sur  les 
deux  registres,  et  ce  en  marge  de  l'acte  qu'il 
s'agira  de  réformer,  sur  laquelle  le  Jugement 
sera  transcrit  en  entier  ou  par  extrait  Enjol* 
gnons  il  tou^  curés,  vicaires,  supérieurs  ou 
autres  dépositaires  des  dits  registres  de  faire 
la  dite  réforme  sur  les  dits  deux  registres,  s'ils 
les  ont  encore  en  leur  possession,  sinon  sur 
celui  qui  sera  resté  entre  leurs  mains  ;  et  aux 
greffiers  de  la  faire  pareillement  sur  celui  qui 
aura  été  déposé  au  greffe. 

Ord,  1667,  tit.  20,  art.  14. — ^V.  sous  l'art.  51, 
€.  c. 

Conc. — C.  c,  51,  77,  1234  ;  C.  p.  c,  1314  et  s. 

Doct  oan. — 1  Loranger,  C.  c,  425. —  Roy, 
C.  c,  67. — Beaudry,  C.  c,  99. — 1  Mlgnault  C. 
c.  197.— Baudry,  0.  des  cur.,  260. 

JUBISPItUDENCB    CANADIENNE. 


Indea  alpTuibétique, 
Nos 


Curé ] 

Dépositaires 8 

Enfant  naturel. 7 

Entrée  fauaee  9 

Faits  accessoires 4 

Inscription  en  faux    .  1 

1.    An  extrait  de  "baptême  may  be  explained 
by  verbal  testimony  : — 1816,    Poulin    vs    Thi- 


Nos 


Limites  de  la  paroisse     3 

Nom  6 

Rectifies  tien 4  et  s-,  9 

Pre  u  ve  testimonia  le. .      2 
Témoins 1 


do«Zf,  11  R.  de  L.,  332  \  2  R.  J,  R,  Q.,  247. 

2.  Le  curé  est  témoin  compétent  sur  une 
inscription  de  faux  contre  un  registre  de  ma- 
riage : — 1854,  Languedoc  vs  Laviolette,  M.  C. 
R.,  11. 

3.  Sur  une  requête  pour  la  rectification  d'un 
acte  de  naissance  dans  les  registres  d'une  pa- 
roisse, la  cour,  avant  faire  droit,  peut  ordonner 
que  la  délimitation  de  cette  paroisse  soit  cona- 
tatée  et  établie  par  un  arpenteur,  suivant  son 
érection  civile: — Berthelot,  J.,  1862,  Devoyau^ 
vs  Véniard,  17  L.  C.  J.,  49  ;  23  R.  J.  R.  g., 
75,   573. 

4.  On  ne  peut,  par  voie  d'action,  demander 
la  rectification  d'un  registre  en  y  retranchant 
des  mots  constatant  des  faits  accessoires,  qui 
ne  touchent  en  rien  au  caractère  de  l'acte  ni  il 
l'état  civil  des  personnes: — 1866,  Côté  vs  De 
Gaspé,  16  L.  C.  R.,  381  ;  15  R.  J.  R.  Q.,  292. 

5.  Entries  in  the  registers  of  births,  mar- 
riages and  deaths,  may  be  amended  by  order 
of  the  court  on  application  and  due  proof: — 
186G,  Ex  parte  Denis,  1  L.  C.  L.  J.,  97. 

6.  Le  nom  d'une  partie  au  registre  de  l'état 
civil  peut  être  changé  : — Torrance.  J.,  1878,  Re 
Hugh  Andrew  Allan,  15  R.  L.,  16. 

7.  Lorsqu'un  homme  s'est  reconnu  dans  les 
registres  de  naissance  comme  le  père  de  l'en- 
fant baptisé  qui  était  illégitime,  il  ne  peut 
être  admis  plus  tard  û.  faire  rectifier  cette  en- 
trée : — Tait,  J.,  1894,  Lahaie  vs  Lahaie,  R.  J. 
Q.,  5  C.  S.,  261  ;  R.  J.  Q.,  6  C.  B.,  366. 

8.  Les  dépositaires  des  registres  de  l'état 
civil  ne  sont  point  parties  intéressées  à  de- 
mander la  rectification  d'erreurs  admises  par 
eux-mêmes  dans  les  actes  qu'ils  sont  tenus  Ue 
faire. 

9.  Une  entrée  fausse  et  ne  représentant 
point  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés  lors  de 
la  rédaction  de  l'acte,  ne  peut  être  recti flétî 
plusieurs  années  après  que  l'acte  a  été  fait,  et 
telle  rectification  n'empêcherait  point  tel  acto 
d'être  aussi  faux  qu'auparavant: — Archibald, 
J.,  1895,  Boudreau  vs  Rcid,  2  R.  de  J.,  46. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  51,  C.  c. 

DOCTRINE    FBAKCAISB. 

Rég. — Omnia  prœsumuntur  rite  et  solemniter 
esse  acta  donee  probetur  in  contrarium. 

1.  La  doctrine  enseigne  qu'il  y  a  lieu  à  rec- 
tification toutes  les  fois  qu'un  acte  n'exprime 
pas  ou  exprime  mal  ce  qu'il  doit  contenir,  ou 

exprime  ce  qu'il  ne  doit  pas  contenir ou 

lorsqu'il  renferme  des  énonclatlons  prohibées^ 
Mais  on  ne  saurait  couvrir  de  cette  manière  des 
vices  de  formes  légales,  ou  faire  des  rectifica- 
tions soulevant  une  question  d'état  civil: — 1 
Aubry  et  Rau,  S  63,  209  et  s. — 3  Locré.  98,  n. 
39. — Zachariœ,  §  63,  n.  4. — Coin-Delisle,  art. 
99,  n.  18. — Marcadé,  art.  99. 

2.  Toute  personne  ayant  un  intérêt  né  et 
actuel  peut  Intenter  une  demande  en  rectifica- 
tion ;  un  intérêt  purement  moral  sufDt  : — 1  Au^ 
bry  et  Rau,  S  63,  210. — 2  Laurent,  n.  30. — 
Baudry-Lacantlnerie,  n.  289. 
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3.  L'officier  ne  peot'  corriger  lui-même  les 
<crreiir8  qu'il  a  pu  commettre  en  rédigeant  les 
actes  de  Tétat  civil  ;  elles  ne  peuvent  l'être 
•que  par  un  jugement  : — 1  Baudry-Lacantlnerie, 
n.  943. — 1  Aubry  et  Rau,  S  63. — Messier,  Acte 
de  Véi.  civ.,  n.  67,  355. — Crépon,  n.  631. — Fu- 
lier-Herman,  Rép.,  vo  Acte  de  l'état  civil,  n. 
631. 

4.  Il  y -a  Heu  à  rectification,  lorsque  l'acte 
de  l'état  civil  n'a  point  été  inscrit  dans  le  dé- 
lai de  la  iQl  : — 1  Aubry  et  Rau.  313,  |  63,  n. 
3. — Messier,  n.  398. 

5.  Les  demandes  en  rectification  des  actes 
de  l'état  civil  doivent  être  portées  par  action 
principale,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'acte 

76.  Les  dépositaires  de  ces  registres 
sont  tenus  d^y  inscrire  en  marge  de 
Tacte  rectifié,  ou,  à  défaut  de  marge, 
sur  une  feuille  distincte  qui  y  reste  an- 
nexée, le  jugement  de  rectification,  aus- 
sitôt que  copie  leur  en  est  fournie. 

Cod.—Décl.  1736,  art  30. 

Ane  dr. — Décl.  1736,  art.  30. — ^V.  sous  l'art. 
T5,  C.  c 


a  été  dressé  et  où  Ils  sont  déposés  :  — 1  Toui- 
ller, n.  341. — 1  Aubry  et  Rau,  213,  S  63. — 
Thomine-Desmazures,  n.  1001. — Carré,  Quest. 
2893. — Coln-Delisle,  art.  99,  n.  15. — Delvin- 
court,  art.  99. — 1  Duranton,  n.  342. — Rieff,  n. 
315. — Descloseauz,  n.  81. — Mareadé,  art  99. 

V.  A.  :-—  1  Aubry  et  Rau,  {  68. —  1  Lau- 
rent, n.  29. — 1  Demolombe,  n.  287,  312,  332  et 
s. — Baudry-Lacantinerie,  n.  285. — 1  Bertln,  n. 
157  et  s. — 1  Massé  et  Vergé,  S  79, 108. — Bloche, 
vo  Actes  de  l'état  dv.,  n.  38,  52  et  s.  — 16 
Chauveau  et  Carré,  9,  2893,  texte  2896.— 1 
Demante,  n.  122. 

y.  les  auteurs  sous  l'art  51,  C.  c. 


76.  The  depositaries  of  the  regis- 
ters, on  receipt  of  a  copy  of  any  judg- 
ment of  rectification,  are  bound  to  in- 
scribe the  same  on  the  margin  of  the 
act  so  rectified,  and  if  there  be  no  mar- 
gin, then  on  a  sheet  of  paper  which 
remains  annexed  thereto. 

Doct.  oan. — 1  Loranger,  C.  c,  425. —  Roy, 
C.  c.,  67. — Beaudry,  C.  c,  101. — ^Mignanlt, 
Droit  paroissial,  202.— 1  MIgnault,  C.  c,  199. 
— Baudry,  C.  des  cur.,  113,  130. 


77.  [Si  l'on  a  entièrement  omis  d'en- 
trer aux  registres  un  acte  qui  devrait 
S'y  trouver,  le  même  tribunal  peut,  à 
la  demande  d'un  des  intéressés,  et  après 
que  les  autres  ont  été  dûment  appelés, 
ordonner  que  cette  omission  soit  ré- 
parée, et  le  jugement  à  cette  fin  est 
inscrit  sur  la  marge  des  registres,  à 
Tendroit  où  aurait  dû  être  entré  Pacte 
omis,  et,  à  défaut  de  marge,  sur  une 
feuille  distincte  qui  y  demeure  an- 
nexée.] 

Cod. — 35  Oeo.  3,  c  4,  s.  11,  13. — 1  MalevIUe, 
375. — Ord.  1667,  tit  2Ô,  art  14.—  Serplllon, 
338  &  341.— /itcl.  1736,  art  30.— Jousse,  321. 
— Bodier.  356  et  s.— 1  Bomier,  160. — 27  Mer- 
lin, 263;  11  Do,  148.*— C.  p.  c,  art  855. —  1, 
Touiller,  n.   342,  350.— C.   N.   90. 

C.  V,  99. — ^V.  sons  Tart  75,  C.  c. 

Ane.  dr. — V.  l'Ord.  1667.  tit  20.  art  14  et  la 
Décl.  de  1736,  art  30,  sous  l'art  51,  C.  c. 

Doet  can. — 1  Loranger,  C.  c,  425. —  Koy, 
C.  c,  58. — Beaudry,  C.  c,  102. — 1  Mignault, 
C.  c  199. — Dorion,  Preuve,  110. — Baudry,  C. 
des  cur.,  112,  113,  130. 


77.  [If  any  act  which  ought  to  have 
been  inserted  in  the  register  be  entire- 
ly omitted,  the  same  court  may,  at  the 
instance  of  one  of  the  parties  interest- 
ed, the  others  being  notified,  order  that 
such  omission  be  supplied,  and  tho 
judgment  so  ordering  is  inscribed  on 
the  margin  of  the  said  register,  at  the 
place  where  the  act  so  omitted  ought 
to  have  been  entered,  and  if  there  be 
no  margin,  then  on  a  sheet  of  paper 
which  remains  annexed  thereto.] 

JUBISPBUDEMCB    CANADIENNE. 

1.  Dans  une  cause  où  Ton  demande  l'inser- 
tion aux  registres  de  l'état  civil  d'un  acte  qui  a 
'été  omis,  la  requfite  sera  référée,  si  les  par- 
ties sont  catholiques,  il  l'archevêque  diocésain 
pour  qu'il  en  prenne  connaissance  et  rende  un 
décret.  Dans  l'espèce,  l'archevêque  ordonna  au 
curé  d'insérer  l'acte  lorsqu'il  en  recevrait  Tor- 
dre de  la  conr: — De  Lorimier,  J.,  1893,  Oi- 
guère  &  La  fabrique  de  N.-D.  de  Montréal,  Mi- 
gnault, C.  c,  vol.  1,  199. 

DOCTBIKB  FBANCAIBB. 

y.  les  auteurs  sous  l'art  75,  C.  c 


TO 


REMPLACEMENT   DES   REGISTRES  PERDUS.-— ARTS  78,  78ûf,  786. 


78.  Le  jugement  de  rectification  ne 
peut,  en  aucun  temps,  être  opposé  aux 
parties  qui  ne  l'ont  pas  demandé,  ou 
qui  n'y  ont  pas  été  appelées. 

Cod. — 2  Pand.   Franc.,  sur  art.   100,  40S. — 
Rogron,  sur  Ibid,,  85. — C.  N.  100. 


0.  V.  100. — Texte  semblable  aa  notre. 

Oono. — C.  c,   1241. 

Doct.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  425. — Roy, 
C  c,  67. — Beaudry,  C.  c,  102. — 1  Mignault,  C. 
c,  200. — Lafieur,  Conflict  of  Laws,  09. — Baudry, 
O.  des  cur.,  131. 

DOCTBIND  TBANOAISB. 

Rég. — Rea  inter  alios  acta  alteri  nooere  non 


78.  The  judgment  of  rectification> 
cannot,  at  any  time,  be  set  up  against 
those  who  did  not  seek  it,  or  who  were 
not  duly  notified. 

debet. 

Le  mot  "parties'*  de  Fartlcle  doit  8*entendr« 
de  tout  contradicteur  principal  et  actuel  au 
moment  de  la  demande,  et  non  aux  personnes 
qui,  depuis,  auraient  acquis  un  intérêt  quel- 
conque contre  la  demande: — ^1  Duranton,  n. 
340. — ^Pand.  Franc.,  vo  Actes  de  Vètat  civil,  n. 
530  et  s. 

y.  A.  :— 1  Aubry  et  Ran,  f  63,  323  et  S  769, 
n.  9. — 1  Demolombe,  n.  336. — 1  Touiller,  305, 
807;  t.  10,  306. — 1  Delvlncourt,  34. 


CHAPITEB  SEPTIEME. 

du  remplacement  des  registres  de 
l'jétat  civil  perdus  ou  détruits.^ 

78a.  Lorsque  des  registres  de  l^état 
civil  sont  perdus  ou  détruits  en  tout  ou 
en  partie,  le  fonctionnaire  chargé  de 
leur  garde  peut,  après  délibération  de 
la  fabrique,  des  syndics  ou  de  la  société 
religieuse  intéressée,  en  constatant  la 
perte  ou  la  destruction,  s'en  faire  déli- 
vrer, par  le  protonotaire  du  district  au 
greflfe  duquel  ils  sont  déposés,  une  co- 
pie, complète  ou  partielle,  moyennant 
six  centins  pour  chaque  acte  de  bap- 
tême ou  de  sépulture,  et  dix-huit  cen- 
tins pour  chaque  acte  de  mariage. 


Ba^te-Marie  de  Mannoir. — ^Les  registres  de 
l'état  civil  de  cette  paroisse  pour  les  mois  de 
novembre  et  décembre,  1874,  ayant  été  furtive- 

786.  Les  livres  et  cahiers  nécessaires 
à  la  transcription  de  ces  copies  sont 
fournis  par  la  fabrique,  les  syndics  ou 
la  communauté  religieuse  intéressée, 
et  doivent  être  numérotés  et  parafés 

^  Ce  chapitre  tout  entier  a  été  ajouté  au  Code 
civil,  par  le  statut  60  V.,  c  60,  s.  8, 
(Q.   1897.) 


CHAPTER  SEVEISTTH. 

OF     REPLACING     REGISTERS     OF     CIVIIi 
status  which  have   been  LOST 

OR  destroyed.^ 

78a.  Whenever  registers  of  Civil 
Status  h-.e  been  lost  or  destroyed,  in 
whole  or  in  part,  the  oflâoer  charged 
with  keeping  them  may,  upon  a  reso- 
lution of  the  fabrique,  trustees  or  re- 
ligious community  interested,  estab- 
lishing such  loss  or  destruction,  obtain 
from  the  prothonotary  of  the  district, 
in  whose  office  such  registers  are  de- 
posited, a  copy  of  the  whole  or  of  any 
part  thereof  on  payment  of  six  cents 
for  each  certificate  of  baptism  or  of 
burial,  and  of  eighteen  cents  for  each 
certificate  of  marriage. 

ment  enlevés  de  la  sacristie  et  détruits,  il  a 
été  pourvu  à  leur  remplacement  par  le  statut 
89  v.,  c.  27,    (1875.) 

786.  The  registers  and  books  neces- 
sary for  making  such  copies  are  fur- 
nished by  the  fabrique,  trustees  or  re- 
ligious community  interested,  and  must 
be  numbered  and  initialed  in  the  man- 

^This  whole  chapter  has  been  added  to  the 
Civil  Code,  by  the  statute  60  V.,  c.  50,  8.  8^ 
(Q.  1897.) 
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en  la  manière,  prescrite  au  Code  de  pro-     ner  prescribed  by  the  Code  of  civil 
cèdnre  civile.  procedure. 


Oone. — C.  p.  c,  1311  et  b. 

78c.  La  copie  des  registres  doit  être 
un  fac-similé  du  seul  double  existant. 


78d.  Le  certificat  d'authenticité  de 
ces  copies  des  registres  doit  être  appo- 
sé par  le  protonotaire,  après  le  dernier 
acte  de  chaque  livre  ou  registre. 

78e.  La  copie  des  registres  ainsi  au- 
thentiquée et  délivrée  est  considérée 
comme  un  registre  original,  et  les  ex- 
traits, certifiés  par  le  dépositaire  de 
ces  registres,  sont  authentiques  ;  mais 
le  dépositaire  doit  déclarer,  dans  les 
extraits  qu'il  délivre,  que  les  registres 
dont  ils  sont  tirés  sont  des  copies  ainsi 
certifiées  du  seul  double  existant. 


78/.  La  personne  autorisée  à  garder 
les  registres  de  Tétat  civil  peut,  avec 
l'autorisation  de  la  fabrique,  des  syn- 
dics ou  de  la  communauté  religieuse 
intéressées,  aux  frais  de  la  paroisse,  de 
l'église,  de  la  mission,  de  la  congréga- 
tion ou  de  la  communauté  religieuse 
qu'il  dessert,  remplacer,  en  tant  que 
les  écritures  peuvent  être  déchiffrées, 
les  registres  tenus  jusqu'en  1800  et 
dont  il  a  la  garde,  par  d'autres  les  re- 
produisant aussi  exactement  que  pos- 
sible. 

76g.  Cette  personne,  après  avoir  col- 
lationné  soigneusement  avec  l'original 
la  copie  qu'elle  a  faite,  doit  apposer  à 
la  fin  d'icelle  un  certificat  attestant 
qu'elle  a  été  examinée  et  vidimée,  et 
qu'elle  est  conforme  au  registre  dont 
eUe  est  la  transcription. 


78c.  Such  copy  of  the  registers  must 
be  a  facsimile  of  the  sole  existing 
duplicate.  ' 

76d.  The  certificate  of  authenticity 
of  such  copies  of  registers  must  be  ap- 
pended by  the  prothonotary  after  the 
last  entry  in  each  book  or  register. 

78e.  Every  copy  of  registers,  so  au- 
thenticated and  delivered,  is  consider- 
ed as  an  original  register;  and  extracts, 
certified  by  the  depositary  of  the  said 
registers,  are  authentic;  but  such  de- 
positary must  declare,  in  the  extracts 
which  he  delivers,  that  the  registers 
from  which  they  are  taken  are  copies 
so  certified,  of  the  only  existing  du- 
plicate. 

78/.  Any  person  authorized  to  keep 
registers  of  civil  status,  may,  with  the 
authorization  of  the  fabrique,  trustees, 
or  religious  community  interested,  at 
the  expense  of  the  parish,  church,  mis- 
sion, congregation  or  religious  commu- 
nity to  which  he  is  attached,  replace, 
in  so  far  as  the  writing  may  be  de- 
ciphered, the  said  registers  of  civil 
status  kept  up  to  the  year  1800,  in  his 
custody,  by  others,  reproducing  thera 
as  exactly  as  possible. 

78^.  Any  such  person,  so  authorized 
to  keep  registers  of  civil  status,  after 
having  carefully  compared  such  copy 
kept  by  him  with  the  original,  must 
affix  at  the  end  thereof  a  certificate 
attesting  that  it  has  been  examined 
and  compared  and  that  it  agrees  with 
the  register  of  which  it  is  a  copy. 


72 


DU  DOMICILJS. — ARTS  Ï8A,  78l,  *79. 


Ce  certificat  est  fait  sous  serment 
devant  le  protonotaire  de  la  cour  su- 
périeure du  district. 

Cette  copie  du  registre  doit  être 
authentiquée  et  parafée  par  le  proto- 
notaire, avant  qu'il  en  soit  fait  usage. 

76h.  Nonobstant  l'authenticité  de 
cette  copie,  qui  doit  avoir  le  même  ef- 
fet que  le  registre  original  lui-même, 
ce  dernier  doit  être  conservé  pour  y 
avoir  recours. 

78t.  Lorsque  le  double  d'un  registre 
destiné  à  être  déposé  au  greffe  de  la 
cour  a  été  perdu  ou  détruit,  en  tout 
ou  en  partie,  le  fonctionnaire  chargé  de 
sa  garde  peut,  après  délibération  de  la 
fabrique,  des  syndics  ou  de  la  société 
religieuse  intéressée,  en  constatant  la 
perte  ou  la  destruction,  en  faire,  dans 
un  registre  numéroté  et  parafé,  con- 
formément au  Code  de  procédure  ci- 
vile, une  copie  fac-similaire,  complète 
ou  partielle,  du  seul  double  existant  en 
sa  possession,  et  doit  en  attester  l'ex- 
actitude sous  serment  devant  le  proto- 
notaire. 

Cette  copie  doit  être  déposée  et  doit 
rester  au  greife  de  la  cour,  et  a  le  même 
effet  que  le  double  perdu  ou  détruit. 


Cono. — C.  p.  c,  1311  et  s. 

Stat. — Cet  article  a  été  ajouté  par  62  V.,  c 


Such  certificate  is  made  under  oath 
before  the  prothonotary  of  the  Super- 
ior Court  of  the  district. 

Such  copy  must  be  authenticated 
and  initialed  by  the  prothonotary  be- 
fore being  used, 

76h.  Notwithstanding  the  authenti- 
city of  such  copy,  which  has  the  same 
effect  as  the  original  register,  the  lat- 
ter must  be  preserved,  so  that  refer- 
ence may  be  had  thereto. 

78t.  Whenever  the  duplicate  register 
intended  for  deposit  in  the  office  Jot  the 
prothonotary  of  the  Superior  Court, 
has  been  lost  or  destroyed  in  whole  or 
in  part,  the  officer  charged  with  keep- 
ing the  same  shall,  upon  a  resolution 
of  the  fabrique,  trustees  or  religious 
community  interested,  establishing 
such  loss  or  destruction,  make  in  a  re- 
gister numbered  and  initialed  as 
provided  in  the  Code  of  civil  proce- 
dure, a  facsimile  copy  of  the  whole 
or  any  part  of  the  sole  existing  dupli- 
cate of  such  register  in  his  possession, 
and  shall  certify  to  the  same  under 
oath  before  the  prothonotary. 

Such  copy  shall  thereupon  be  and 
remain  deposited  in  the  office  of  the 
prothonotary  and  shall  have  the  same 
effect  as  the  duplicate  lost  or  de- 
stroyed. 


48. 


TITRE  TROISIEME. 

DU  DOMICILE. 

79.  Le  domicile  de  toute  personne, 
quant  à  l^exercice  de  ses  droits  civils, 
est  au  lieu  où  elle  a  son  principal  éta- 
l)lissement. 


TITLE  THIRD. 


OP  DOMICILE. 


79.  The  domicile  of  a  person,  for 
all  civil  purposes,  is  at  the  place  whero 
he  has  his  principal  establishment. 


DU  D)MIOILE. — ABT.  80. 


IS 


Cod. — Cod.  L.  7,  De  incolis. — Pothler,  Inirod. 
aux  Coût,,  8,  20. — Id.,  Mariage,  355. — Merlin, 
Kcp.,  vo  Domicile,  {  2,  n.  3,  4. — 2  Pand.  Franc., 
409,  413. — 1  Touiller,  n.  364-6. — C.  N.  103.— 
Rem. — Le  domicile  dont  il  est  ici  question, 
est  celui  où  s'exercent  les  droits  civils.  C'est 
ce  domicile  qui  sert  à  déterminer  le  tribunal 
devant  lequel  une  personne  doit  être  assignée 
en  matière  personnelle,  le  lieu  où  s'ouvre  la 
succession,  celui  où  se  célèbre  le  mariage,  celui 
où  doit  être  convoqué  le  conseil  de  famille  du 
mineur,  les  personnes  qui  doivent  être  appe- 
lées à  le  composer,  ainsi  que  plusieurs  autres 
questions.  Les  dispositions  de  ce  titre,  quoique 
très  importantes,  sont  simples  et  peu  nom- 
breuses. Elles  sont  presque  toutes  conformes 
à  celles  du  Code  Napoléon 

C.  N.  102. — Texte  semblable  au  nOtre.  V. 
sons  Tart.  80,  C.  c. 


Conc- 

et  s. 


:.   c,    6,   63.   80,    1152;   C.   p.   c.   94 


Doct.*  can. — 1  Loranger,  C.  c,  432. —  Koy, 
C  c,  58. — ^Beandry,  C.  c,  103. — Beaubien,  Lois 
vit.,  22. — Lafontaine,  3  Thémis,  289. — 1  Ml- 
gnault,  C.  c-,  226. — Ladeur.  Conflict  of  LaxcSt 
4»,— Baudry,   C,  deê  cun,  120. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  defendant  lodging  at  the  private 
dwelling-bouse  of  another,  but  in  rooms  partly 
furnished  by  himself,  and  taking  his  meals 
elsewhere,  is  validly  served  by  leaving  the 
copies  of  writ  and  declaration  at  the  door  of 
the  house  where  he  is  lodging,  speaking  to  a 
servant  employed  and  living  there  : — Q.  B.,  1877, 
Heam  &  Malony,  3  g.  L.  R.,  339  ;  14  R.  L.,  702  ; 
1  /..  >'..  43. 

2.  II  a  été  Jugé  que  le  principal  établisse- 
ment d'une  compagnie  étrangère  faisant  af- 
faires en  cette  province,  est  son  domicile  au 
d«'slr  de  l'art.  34  du  C.p.c.  (maintenant  l'art.  94.) 
L'on  trouve  dans  cette  cause  une  Intéressante 
discussion  sur  la  question  de  savoir  où  est  le 
domicile  de  la  banque  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord  : — Q.  R.,  1892,  Bank  of  British 
yorth  America  &  Stetcart,  R.  J,  Q.,  1  B.  R., 
ô6.  64. 

3.  Une  banque  qui  a  son  principal  bureau 
à  Québec  et  une  succursale  &  Montréal,  ne  peut 
être  assignée  à  cette  succursale,  mais  l'assigna- 


tion doit  être  donnée  au  bureau  principal  de 
la  banque  : — Torrance,  J.,  1884,  Baxter  &  The 
Union  Bank  of  Canada,  7  L.  y.,  61  ;  18  R.  L., 
.524. — Jette,  J.,  1892,  Lolgnon  vs  La  Banque 
Nationale,  R.  J.  Q.,  2  C.  8.,  310  ;  16  L.  V.,  157. 

y.  les  décisions  sous  l'art.  80,  C.  c. 

DOCTRINE  FB.iNCAI8E. 

Rég. — Summam  suarum  rcrum  ac  fortunarum. 

1.  Aucune  personne  ne  peut  avoir  deux  do- 
miciles ù  la  fois  : — Merlin,  Rép.,  vo  Déclina^ 
ioire,  S  1—1  MaleviUe,  126.— 1  Touiller,  n. 
367. — 1  Duranton,  n.  339. — 2  Boncenne,  198. 
— Marcadé,  art.  102. — 1  Demolombe,  n.  347. — 
2  Laurent,  n.  60. 

2.  Toute  personne  conserve  son  domicile 
d'origine  Jusqu'ù  ce  qu'elle  en  ait  choisi  un 
autre: — 1  Maleville,  118. — Merlin,  Rép.,  vo 
Domicile,  {  2. — 1  Delvincourt,  41,  note  3. — 1 
Touiller,  n.  371. — 1  Duranton,  n.  356. — 2  Lau- 
rent, n.  75. — 1  Rlchelot,  326. — Contra: — 1 
Demante,  200  et  s. — 1  Demolombe,  n.  348. — 
1  Aubry  et  Rau,  g  144,  582,  note  3. 

3.  La  preuve  du  domicile  peut  se  tirer  du 
paiement  de  taxes  personnelles,  de  taxes  d'af- 
faires, de  l'exercice  de  droits  politiques  et  de 
rétablissement  d'un  commerce  suivant  les  cir- 
constances : — 1  Duranton,  n.  354. — 1  Touiller, 
n.  377. 

4.  Un  marchand  colporteur,  sans  domicile 
connu,  transporte  son  domicile  avec  lui,  et  peut 
être  assigné  partout  où  il  débite  sa  marchan- 
dise momentanément  : —  2  Boncenne,  205. —  1 
Demolombe,  n.  348. — 1  Massé  et  Vergé,  S  87, 
note  2,  119. — Biocbe,  vo  Exploit,  n.  247. 

5.  La  faillite  d'un  marchand  ayant  diffé- 
rentes maisons  de  commerce  est  du  ressort  du 
tribunal  du  domicile  du  failli  : — 1  Aubry  et 
Bau,  (5e  éd.),  899,  §  145,  n.  5. — 2  Laurent,  n. 
103.— 1   Hue,  n.  368,  301. 

6.  Un  commerçant  peut  poursuivre  le  paie- 
ment de  ses  fournitures  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  son  débiteur  a  un  domicile  apparent  : — 
1  Baudry-Lncantinerie,  n.  1014,  1028. — 2  Mas- 
sé, Dr.  corn.,  n.  1004. — 1  Demolombe,  n.  347. 

V.  A.  :— 1  Aubry  et  Uau,  §  141,  576.—  1 
Duranton,  n.  354. — 1  Baudry-Lacantlnerie,  n. 
1018.— 1  IIuc,  n.  373. — 1  Delvincourt,  41, 
note  2. 


80.  Le  changement  de  domicile  s'o- 
père par  le  fait  d'une  habitation  réelle 
Oans  un  autre  lieu,  joint  à  l'intention 
d'y  faire  son  principal  établissement. 


Cod. — Pothier,  Introd.  aux  Coût.,  14. — ff.  L. 
4  et  20,  ad  municipalem  et  de  incolis. — 1  Toui- 
ller, 323. — C.  N.   103. 


C.  ir.  108. — Texte  semblable  au  notre. 


80.  Change  of  domicile  is  effected 
by  actual  residence  in  another  place, 
coupled  with  the  intention  of  the  per- 
son to  make  it  the  seat  of  his  principal 
establishment. 

Cone. — C.  c,  70,  81,  82  et  s. 

Doct.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  432. —  Roy, 
C.  c,  61. — Beaudry,  C.  c,  106. — Lafontaine. 
3  Themis,  301. — 1  Mlgnault,  C.  c,  230. — La- 
fleur.  Conflict  of  Laws,  50. 
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DU   DOMICILE. — ART.  80. 


JUKISPRUDBNCB    CANADIENNE. 

Indew  alphabétique. 
Nos. 


Actes  subséquents.  .   ..    1 
Ghanffem«Dts     tempo- 
raires   :i,  1012 

Circonstances    3 


Nos. 


Divorce  4 

Famille .6.  7 

Mtirinfre 5»  8 

Késiilence  •.  .2  4, Ilots 


1.  Une  personne  venant  dans  un  endroit  ea 
Bas-Canada  avec  l'Intention  d'y  résider,  ac- 
quiert un  domicile,  et  son  intention  peut  être 
prouvée  par  ses  actes  subséquents  : — 0.  B,  R., 
1866,  Oresaé  &    Baby,  9  L.  O.  J.»  313. 

2.  A  temporary  change  of  residence  does 
not  effect  a  change  of  domicile.  It  must  ap- 
pear that  the  person  has  the  intention  of  re- 
maining permanently  at  his  new  place  of  resi- 
dence, or  of  making  it  the  seat  of  his  princi- 
pal establishment  : — Torrance,  J.,  1879,  Wal- 
dron  vs  Brannan,  23  L.  O.  J.,  268. — Oaron,  J., 
1884,  Fraser  vs  Pouliot,  13  JR.  L.,  1. 

8.  The  circumstances  in  this  case  do  not 
show  that  the  defendant's  domicile  was 
changed  to  Lower  Canada,  either  before  or 
at  the   time  of  the    marriage. — Torrance,  J,, 

1882,  Converee  vs  Converee,  5  I>.  N,,  09. 

4.  When  the  parties  were  married  in  New 
York,  where  they  had  their  domicile,  If  the  hus- 
band afterwards  changed  his  domicile  to  the 
province  of  Quebec,  and  if  the  wife  then  ob- 
tained a  divorce  in  the  Supreme  Court  of  New 
York  State,  this  divorce  has  no  binding  effect 
in  Quebec,  because  divorce  is  not  recognized 
by  the  law  of  the  province  of  Quebec: — Q.  B., 

1883,  Fish  &  Stevens,  3  Q.  B.  E.,  293  ;  6  L.  N., 
829. — Contra: — Supreme  Court,  1886,  8  L.N., 
42  &  CasseVs  Digest,  S.  C.  R.,  134. 

5.  Where  a  person,  whose  domicile  was  not 
in  the  province  of  Quebec,  was  married  in  that 
province  and  declared  in  the  presence  of  the 
priest  who  performed  the  ceremony  that  he 
was  a  "Journalier  de  la  province  de  Québec", 
and  he  was  so  described  in  the  certificate  of 
marriage,  he  did  not  lose  his  international  do- 
micile and  acquire  a  new  domicile  by  election, 
so  as  to  affect  his  status  and  civil  rights  : — 
P.  C„  1889,  McMullin  &  Wadsyorth,  9  L.  N., 
147  ;  C.  B.  R.,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  113  ;  12  Supr. 
Court  R.,  466  ;  P.  C,  12  L.  N.,  814  ;  1889,  14 
App.  Gas.,  631  ;  2  M.  L.  R.,  C.  B.  R.,  113  ;  12 
R.  C.  Supr.,  466;  11  R.  J,  Q.,  232;  59  L.  J.  P. 
C,  7  ;  61  L.  J.,  487  ;  14  L.  R,  A.  0.,  631. 

6.  Le  débiteur  qui  laisse  subitement  la 
province  pour  s'en  aller  aux  Etats-Unis,  et 
laisse  sa  femme  et  sa  famille  à  son  ancien  do- 
micile où  il  a  l'intention  de  revenir,  ne  perd 
pas  cet  ancien  domicile,  et  une  saisie  peut  y 
être  pratiquée  : — Tellier,  J,,  1890,  Sylvestre  vs 
Qrisé,  20  R.  L.,  89. 

7.  Celui  qui  laisse  son  domicile  ft  Québec 
et  disparaît  du  pays  n'acquiert  pas  un  nou- 
veau domicile  à  Montréal,  par  le  fait  que  3a 
femme  y  va  résider  chez  son  père;  la  signiflca- 
tlon  en  ce  dernier  endroit  d'une  saisie-arrOt 
adressée  à  l'absent  est  nulle,  et  ne  peut  valoir 
comme  transport  forcé  d'une  dette  par  lui  due  : 
— Routhier,  J.,  1894,  Martin  vs  Mathieu,  R. 
J,  Q.,  7  C.  S.,  120. 


8.  The  fact  of  lengthened  residence  fn  the 
United  States  of  natives  of  this  province 
(who  married  and  lived  here  for  many  years 
after  marriage)  is  not  of  itself  sufficient  to- 
establish  a  change  of  domicile  so  as  to  give 
to  the  wife  the  right  of  owning  property,  ac- 
quired after  marriage,  as  her  separate  pro- 
perty ;  to  constitute  a  change  of  domicile 
it  must  be  animo  et  facto,  and  when,  as  in 
the  present  case,  there  was  no  evidence  of 
intention  to  reside  permanently  in  the 
United  States,  but  on  the  contrary  they  have 
returned,  and  since  their  return  the  wife 
has  judicially  declared  they  were  always, 
since  marriage,  communs  en  biens,  not  only 
the  presumption  of  law,  but  also  the  pre- 
sumption arising  from  the  circumstances  is 
against  the  intention  to  abandon  the  domi- 
cile of  origin  : — White,  J.,  1897,  McNamara  v» 
Constantincau,  S  R.  de  J.,  482. 

9.  A.  avait  vendu  sa  propriété  ft  Saint- 
Paul  de  Chester  et  en  avait  acheté  une 
autre  ft  Kingsey  où  11  avait  tranporté  une 
partie  de  son  ménage.  Le  28  décembre  1897, 
A.,  le  demandeur,  partit  avec  sa  femme,  ses 
enfants  et  une  partie  de  son  ménage  pour  se 
rendre  ft  Kingsey  où  ils  n'arrivèrent  que  le 
lendemain.  A  ce  moment  Ift,  il  y  avait  en- 
core une  partie  du  ménage  du  demandeur  ft 
son  ancienne  propriété,  sous  la  garde  de  son 
neveu  qui,  depuis  quelques  mois,  faisait 
partie  de  sa  famille  et  devait  rester  Ift  jus- 
qu'ft  ce  que  le  demandeur  y  vint  chercher  le 
reste  de  ses  effets,  deux  Jours  après. 

10.  Le  défendeur  fit  signifier  son  action  au 
demandeur,  ft  Saint-Paul  de  Chester,  ft  une 
personne  raisonnable  de  sa  famille. 

Jugé  : — Que  la  signification  faite  an  deman- 
deur ft  sou  domicile,  ft  Chester,  était  légale. 
Le  domicile  ne  s'acquiert  pas  simplement 
par  l'Intention,  mais  bien  par  la  possession 
actuelle  d'un  nouveau  domicile,  ce  qui  si- 
gnifie l'habitation  ou  l'occupation  : — C.  R., 
1898,  retiv,,  Brochu  vs  Bissonnette,  R.  J.  Q.,  13 
C,  R.,   271. 

11.  Celui  qui  a  son  domicile  dans  la  province 
est  réputé  l'y  avoir  conservé,  alors  même  qu'il 
est  allé  résider  ailleurs,  s'il  n'est  pas  prouvé 
qu'il  a  acquis  un  domicile  ft  sa  nouvelle  rési- 
dence : — Langelier,  J.,  1899,  Pilnik  vs  Numi- 
ginski,  R,  J.  Q.,  16  C.  8.,  231. 

12.  A  person  who  has  his  home  and  domi- 
cile in  the  district  of  Montreal  cannot  be 
held  to  have  changed  his  residence  by  reason 
of  the  fact  that  he  is  employed  as  a  waiter 
on  a  railway  dining  car  temporarily  running  In 
the  North  West  Territories,  and  therefore 
he  is  not  obliged  to  give  security  for  costs  : — 
Sir  Malboume  M.  Tait,  1898,  McOeum  vs  Mor- 
rison et  McGown,  R.  J.  Q.,  15  C.  8.,  82. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  79  C.  c. 

doctuine  fbancaisb. 

Rég. — Domicilium  re  et  facto  transfertur  non 
nudd  contestatione. 

1.  Celui  qui  allègue  le  changement  de  domi- 
cile doit  en  fournir  la  preuve,  et  cette  preuve- 
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résulte  de  faits  laissés  à  l'appréciation  da  trl- 
iraiial: — 1  Demolombe,  n.  264. — Marcadé,  art. 
106,  n.  818. — 2  Laurent,  n.  81. — Blchelot,  n. 
2S8. — 1  Dnranton,  n.  868. — 3  Massé,  n.  67. — 
1  Zacbaris,  {  144,  283. 

2.  Deux  conditions  doivent  concourir  pour 
te  dian^ment  de  domicile:  le  fait  et  rin- 
tention.  Poar  conserver  un  domicile,  l'in- 
tention snfBt: — 2  Laurent,  n.  78  et  s. — 
1  Baadry-Lacantinerie,  n.  1023. — 1  Hue,  n. 
874.— 1  Aubry  et  Rau,  |  144,  892. 

3.  Le  prisonnier  conserve  le  domicile  qu'il 
avait  avant  sa  détention  ou  son  exil  : —  Do- 
mat,  1.  1,  t.  16,  s.  S,  n.  14. — 1  Duranton,  n. 
873. — Carré  et  Chauveau,  Q.  367. — ^Boncenne, 
204.— Rodier,  Ord.  1667,  t.  2,  art  3,  7,  9  : 
QB  peut  rasslgner  aussi  au  Heu  de  Texll. 

4.  II  n*y  a  que  la  personne  qui  est  mat- 
trfsse  de  ses  droits  qui  peut  cbanger  de  domi- 
cile:— 1  Demolombe,  n.  361. 


6.  Celui  qui  quitte  son  domicile  pour  aller 
à  l'armée,  à  la  marine  ou  en  voyage  ne  pert 
pas  son  domicile.  Ainsi  un  marin  ne  peut  être 
assigné  à  bord  du  navire  où  il  se  trouve  en 
devoir: — 1  Duranton,  n.  860. — 2  Poullaln  Du- 
parc,  6. — Carré  et  Chauveau,  Quest.  351,  352. — 
2  Boncenne,  204,  205. — Blocbe,  vo  Domicile,  n. 
65,  l23,  124. — 1  Demolombe,  n.  354. — Marcadé. 

art.  108,  n.  2. — 2  Laurent,  n.  94 Excepté 

en  matières  urgentes  : — Favard,  vo  Ajourne- 
ment, 144. — Chauveau,  Quest,  353, — ^Bloche, 
vo  Domicile,  n.  121,  122. 

V.  A.  : — 1  Touiller,  n.  372. — 1  Duranton,  n. 
860,  357.— 1  Aubry  et  Rau,  520.— 1  Demo- 
lombe, n.  353  et  s.— Malevllle,  120. — Merlin, 
Rép.,  vo  domicile,  S  3,  n.  4. — Carré  et  Chau- 
veau, 351,  352. — PouUain-Duparc,  6. — Bioche, 
vo  domicile,  n.  55,  123,  124. — Marcadé,  art. 
108,  n.  2. — Favard,  Rép.,  vo  ajournement,  144. 


81.  La  preuve  de  rintention  résulte 
des  déclarations  de  la  personne  et  des 
circonstances. 


CM.— C.  N.  104. — Rem.  —  L'art.  104  du 
C.  N.  fait  résulter  particulièrement  la  preuve 
de  cette  Intention  d'une  déclaration  que  fe- 
rait la  partie  à  la  municipalité  qu'elle  laisse 
et  ft  celle  où  elle  vient  se  fixer. — Notre  arti- 
cle ne  parle  pas  de  ces  déclarations,  auxquel- 
les notre  système  se  prêterait  difflcilement  ; 
cependant  si  elles  étalent  faites  et  reçues, 
elles  ne  manqueraient  pas  d'avoir  leur  effet 
d'après  r&rt.  81,  C.  c. 

C.  V.  104. — ïétL  preuve  de  l'Intention  ri^sul- 
tera  d'une  déclaration  expresse,  faite  tant  ft 
la  municipalité  du  Heu  qu'on  quittera,  qu'ft 
celle  du  lieu  où  on  aura  transféré  son  doml- 
eUe. 

0.  V.  106. — ^A  défaut  de  déclaration  ex- 
presse, la  preuve  de  l'intention  dépendra  des 
circonstances. 

Vùd,  eaa. — ^1  Loranger,  C.  c,  482. — ^Boy, 
C.  c  61. — ^Beaudry,  C.  c,  107. — 1  Mignault,  C 
c,  28. — ^Lafleur,  OonfHct  of  Ltnoe,  61. 

82.  Celui  qui  est  appelé  à  une  fonc- 
tion publique  temporaire  ou  révocable, 
conserve  son  domicile,  s'il  ne  manifeste 
l'intention  contraire. 

Cod. — Pothler,  eod.  loo.,  9,  15. — Cod.  L.  2, 
De  ineolis. — C.  N.  106. — C.  L.  46. — «em.— 
Mais  il  n*en  est  pas  de  même  de  l'accep- 
tation de  fonctions  conférées  ft  vie,  laquelle 
emporte  translation  de  domicile  dans  le  lieu 
où  elles  doivent  être  exercées. 

C.  V.  106. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 

Doet,    eaa.— 1    Loranger,    C.    c,   485. — ^Roy, 


81.  The  proof  of  such  intention  re- 
sults from  the  declarations  of  the  per- 
son and  from  the  circumstances  of 
the  case. 

JUBISPBUDSMCB    CAKADIBNMS. 

V.  les  décisions  sous  les  arts.  79  et  80  C.  c. 

DOCTBINB   FBANCAISB. 

Reg. — Corpore  et  animo,  neque  per  se  oorpo- 
re,  neque  per  se  animo. 

1.  Les  déclarations  n'opèrent  changement  de 
domicile  qu'autant  que  le  fait  s'en  est  suivi  : 
— Bioche,  vo  domicile,  n.  83. — Marcadé,  arts. 
104.  106.-1  Rivière,  Juris.  C.  de  cius,  n.  40.— 
1  Aubry  et  Rau,  S  144,  584. — ^1  Demolombe, 
n.  352. — 2  Laurent,  n.  78. — 1  Hue,  n.  374. 

2.  C'est  ft  celui  qui  allègue  le  changement  de 
domicile  ft  en  fournir  la  preuve  : — Rlchelot,  n. 
236. — Mulher,  Diet.  d'Enrég.,  vo  Domicile,  585. 
— 1  Proudhon,  249. 

3.  L'on  doit  toujours  Interpréter  les  faits 
dans  un  sens  favorable  ft  la  conservation  du 
domicile  : — 1  Duranton,  n.   358. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts.  79  et  89,  C.  c. 

82.  A  person  appointed  to  fill  a 
temporary  or  revocable  public  oflBce, 
retains  his  former  domicile,  unless  he 
manifests  a  contrary  intention. 

C.  c,  62. — Beaudry,  C.  c,  107. — Lafontalne, 
3  ThémU,  302,  297.— 1  Mlgnault,  Q.  c,  234.— 
Lafleur,  Conflict  of  Lau^s,  67. 

JXTBISPRUBENCB    CANADIENNE. 

1.  Une  personne  nommée  ft  un  office  tem- 
poraire dans  un  lieu  où  elle  s'est  transportée 
seule,     laissant     néanmoins    sa    famille    pour 
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quelque  temps  encore  au  domicile  qu'elle 
avait  lors  de  sa  nomination,  n'est  pas  censée 
avoir  changé  son  domicile,  et  l'avis  de  protêt 
d'un  billet  par  elle  endossé,  laissé  à  son  an- 
cien domicile,  est  valable,  et  suffisant  pour 
la  rendre  responsable  du  paiement  de  tel  bil- 
let :—Q,  B.,  1861,  Rpan  &  MalD,  12  L.  O.  R.,  S  ; 
10  R,  J.   R.  Q.,  117,  524  ;  13  R,  J.  R.  g..  202. 

DOCTRINE    FK  ANC  AISE. 

Rtg. — Corpore  et  animo,  neque  per  se  corpore^ 

83.  La  femme  non  séparée  de  corps 
n^a  pas  d'autre  domicile  que  celui  de 
son  mari. 

Le  mineur  non  émancipé  a  son  domi- 
cile chez  ses  père  et  mère  ou  tuteur. 

Le  majeur  interdit  pour  démence  a 
le  sien  chez  son  curateur. 


neque  per  se  animo. 

1.  L'acceptation  et  l'exercice  de  fonctions 
temporaires  n'opèrent  pas  la  translation  da  do- 
micile : — 1  Hue,  n.  321  ;  1  Baudry-Lacantinerie, 
n.  976. 

V.  A.  : —  1  Demolombe,  n.  345,  366. — ^Mar- 
cadé,  art.  107,  n.  2.-2  Laurent,  n.  93. — 1  Da- 
ranton,  n.  363. — Rivière,  Jttr.  c€U8.,  n.  44. —  1 
Aubry  et  Rau,  585,  S  144. — 2  Laurent,  n.  93. 


83.  A  married  woman,  not  separ- 
ated from  bed  and  board,  has  no  other 
domicile  than  that  of  her  husband. 

The  domicile  of  an  unemancipated 
minor  is  with  his  father  and  mother, 
or  with  his  tutor. 

The  domicile  of  a  person  of  the  age 
of  majority  interdicted  for  insanity  is 
with  his  curator. 


Cod.—PotWer,  loc.  cit.,  10,  11,  12,  18,  19. — 
Id.,  Mariage,  357. — 2  Pand.  Franc.,  423. — C. 
N.,  108.— C.  L.  48. 

C.  K.  108. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Cone— C.  c,  175,  207,  244,  290,  343. 

Boot.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  448. —  Roy,  C. 
c,  62. — Beaudry,  C.  c,  100. — Lafontaine,  3 
Themis,  297.— 1  Mlgnault,  C.  c,  235,  237.— La- 
fleur.  Conflict  of  Laws,  57. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Lorsque  le  mari  et  la  femme  non  sépa- 
rés de  corps  sont  poursuivis  conjointement,  11 
suffit  d'Indiquer  le  domicile  du  mari,  la  femme 
ne  pouvant  avoir  d'autre  domicile  que  celui 
de  son  mari  : — C.  R.,  1804,  Lamarche  vs  Car- 
tier, R.  J.  Q.,  6  C,  8.,  56. 


DOCTRINE   FRANÇAISE. 


Réa.— 


1.  Le  droit  de  se  choisir  et  de  changer  son 
domicile  n'appartient  qu'à  ceux  qui  ont  la  libre 
disposition  de  leur  personne.  Ceux  qui  n'exer- 
cent leurs  droits  que  par  l'entremise  d'un  pro- 
tecteur ou  administrateur  légal  ont  le  môme 
domicile  que  lui.  S'ils  recouvrent  le  libre  ex-, 
ercice  de  leurs  droits,  Ils  conservent  le  mémo 
domicile  Jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  adopté  un 
autre: — 2  Locré,  189,  n.  9. — 2  Laurent,  n.  87, 
98. — 1  Aubry  et  Ran,  §  143,  582. — Zacharlœ, 
§   143,  n.   11. 

2.  La  femme  mariée  qui  ne  demeure  pas 
avec  son  mari,  n'en  conserve  pas  moins  le  do- 
micile de  ce  dernier  : — 1  Touiller,  n.  375. —  1 
Duranton,  n.  374. — Merlin,  Rép..  vo  Domicile, 
S  5. — 2  Boncenne,  202. — 1  Demolombe,  n.  368. 
— Marcadé,  art.   109. — 2  Laurent,  n.  98. 

3.  La  femme  de   l'Interdit  a  son   domicilo 


chez  le  tuteur  de  ce  dernier  : — 1  Duranton.  n. 
371. — 1  Demolombe,  n.  363. — Contra: — 1  Mar- 
cadé, 397. — 1  Massé  et  Vergé,  123.— 2  Lau- 
rent, n.  99. — 1  Richelot',  n.  244. 

4.  La  femme  séparée  de  corps  peut  se  choi* 
sir  un  domicile  d,  son  gré  : — Pothler,  Int.  aum 
Coût.,  n.  10. — Favard,  vo  Domicile,  §  1,  n.  3.-^— 
1  Delvincourt,  251. — 1  Duranton,  n.  365. —  1 
Richelot,  n.  242. — Marcadé,  art.  188,  n.  1. — 
1  Aubry  et  Rdu,  S  126,  518. — 1  Zacharl».  122. 
— 2  Laurent,  n.  85. — 1  Demolombe.  n.  358. — 
Contra: — 1  Touiller,  193. — 1  Zacharlje,  §  142, 
n.  4. — Merlin,  Rép.,  vo  Domicile,  n.  5. 

5.  La  marchande  publique,  avec  autorisa- 
tion, le  peut  aussi  comme  commerçante: — 1 
Hue,  n.  382. — 1  Baudry -Lacan tiner le,  n.  984. — 
Lyon-Caen-Renault,    Rev.  crit.,  1884,  314. 

6.  L'enfant  mineur  confié  à  sa  mère,  en  cas 
de  séparation  de  corps,  garde  le  domicile  de 
son  père  : — Rolland  de  Vil  largues,  vo  Domicile, 
n.  11,  13. 

7.  Le  mineur  qui  travaille  ou  étudie  chez 
autrui,  a  toujours  son  domicile  chez  ses  père 
et  mère  ou  tuteur  : — 1  Duranton,  n.  370,  374, — 2 
I^aurent,  n.  97. — Merlin.  Rép.,  vo  Domicile,  9 
4. — 1  Zacharlœ,  8  141,  n.  1. 

8.  Le  mineur  émancipé  peut  se  choisir  un 
domicile  : — 2  Laurent,  n.  87. 

9.  Celui  auquel  on  donne  un  conseil  Judi- 
ciaire conserve  son  domicile  : — Rolland  de  v'il- 
largues,  vo  Domicile,  n.  24. — 1  Demolombe,  n. 
362. 

10.  Le  mineur  émancipé  ou  devenu  majeur 
conserve  son  domicile  chez  son  tuteur  aussi 
longtemps  qu'il  ne  s'en  ait  pas  choisi  un  au- 
tre : — 1  Aubry  et  Rau,  {  143,  889. — 1  Hue,  n. 
384. — 1  Baudry-Lacantinerle,  n.  368. 

V.  A.  : — 2  Laurent,  n.  84. — 1  Demolombe, 
n.  357. — 1  Aubry  et  Rau,  %  143,  58  et  s.,  513 
et  s. — Marcadé,  art.  108,  n.  1. —  1  Touiller,  n. 
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375. — IG  Merlin,  Rép.,  vo  Divorce,  s.  4,  §  10  ; 
TO  Communauté^  S  1,  n.  3  ;  vo  Autorisation  ma- 
ritale, s.  lu.  n.  5. — 1  Duranton,  n.  366  et  8. — 
1  Massé.  123  ;  t.  3,  n.  48. — 4  Delvlncoart.  12  ; 


t  1,  39.— 1  Demante,  n.  36  l)is,  102  l)is,  132. 
133,  136  his. — 1  Démangeât,  93. — 10  Fœllx^ 
Rev.  Strang.,  446. 


84.  Les  majeurs  qui  servent  ou  tra- 
vaillent liabituellement  chez  autrui, 
ont  le  même  domicile  que  la  personne 
qu'ils  servent  ou  chez  laquelle  ils  tra- 
vaillent, lorsqu'ils  demeurent  avec  elle 
dans  la  même  maison. 

Cod.— /T.  loc.  cit.  L.  6,  s  3.— L.  22.— MerUn, 
Rép.,  TO  Domicile,  |  4,  n.  1. — 2  Pand.  Franc., 
22T.— Bourjon,  90. — C.  N.  109. 

C.  B*.  109. — Texte  semblable  an  notre. 

Doct.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  460. —  Roy,  C. 
c,  64. — Beaudry,  C.  c,  112. — Lafontalne,  3 
Thémis,  300. — 1  Mlgnault,  C.  c,  238. — Laflenr, 
Conflict  of  Laws,  92. 

DOCTBINB  FBANCAISE. 

1.  L'article  84  du  Code  clril  s'applique  aux 
domestiques,    clercs,    commis,    Intendants,    ap- 


84.  The  domicile  of  persons  of  the 
age  of  majority,  who  serve  or  work 
continuously  for  others,  is  at  the  resid- 
ence of  those  whom  they  serve  or  for 
whom  they  work,  if  they  reside  in  the 
same  house. 

prentls,  mais  non  aux  fermiers  on  autres  em- 
ployés qui  occupent  une  maison  séparée,  ceux-ct 
conservent  leur  domicile  propre  : — Merlin,  Rép., 
vo  Domicile,  |  4,  n.  2. — 2  Boncenne,  200. — 1 
Demolombe,  n.  367  et  s.,  569. — 1  Duranton,  n. 
374. — 1  Rlcbelot,  340. — 1  Massé  sur  Zachari», 
123.— 1  Valette,  248.— 1  Aubry  et  Rau,  581. 
S   143. — Marcadé,  art.  109. 

2.  Il  s'applique  de  la  même  manière  aux 
mineurs  émancipés,  mais  non  aux  femmes  ma- 
riées qui  conservent  toujours  leur  domicile  chez 
leur  mari: — 1  Aubry  et  Rau,  891,  g  143,  note 
1. — 1  Demante,  n.  138. — 2  Laurent,  n.  97. — 1 
Hue,  n.  390. 


85.  Lorsque  les  parties  à  un  acte  y 
ont  fait,  pour  son  exécution,  élection 
de  domicile  dans  un  autre  lieu  que  ce- 
lui du  domicile  réel,  les  significations, 
demandes  et  poursuites  qui  y  sont  re- 
latives, peuvent  être  faites  au  domicile 
convenu  et  devant  le  juge  de  ce  domi- 
cile. 

Le  fait  de  dater  un  billet  ou  écrit 
quelconque  d'un  endroit,  ou  de  le  faire 
payable  à  un  endroit  autre  que  celui 
où  il  a  été  réellement  fait  et  passé,  ne 
constitue  pas  une  élection  de  domicile 
à  tel  endroit. 

Cod. — Loyseau,  des  Seigneuries,  c.  14,  n.  15. 
— Bacquet,  Dr.  de  justice,  c.  8,  n.  16. — Rayiot, 
iiuest.,  2D7,  n.  21. — 8  Merlin,  Rép.,  vo  Domi- 
cae  élu,  S  2,  édlt  in  8.— Dard,  26.  27.-2  Pand. 
Franc.,  4.;i. — C.  N.  111. 

C.  V.  111. — Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la 
part  de»  parties  ou  de  l'une  d'elles,  élection  do 
domlcll<?  pour  l'exécution  de  ce  même  acte  dans 
on  antre  lieu  que  celui  du  domicile  réel,  les  sl- 
gniflcatlo09,  demandes  et  poursuites  relatives 
à  cet  arte,  pourront  être  faites  au  domicile 
convenu,  et  devant  le  Juge  de  ce  domicile. 


86.  When  the  parties  to  a  deed,  have 
for  the  purpose  of  such  deed,  made 
election  of  domicile  in  any  other  place 
than  their  real  domicile,  all  notifica- 
tions, demands  and  suits  relating 
thereto,  may  be  made  at  the  elected 
domicile,  and  before  the  judge  of  such 
domicile. 

The  fact  of  dating  a  promissory  note 
or  other  writing  whatever  at  a  place, 
or  of  making  it  payable  at  a  place, 
other  than  that  where  it  was  reallv 
made  and  passed,  does  not  constitute 
an  election  of  domicile  at  such  place. 


Cone. 


.     c,     1152,     1163,     1165,     2136.— 


Stat. — Un  second  paragraphe  avait  d'abord 
été  ajouté,  par  52  V.,  c.  48,  art.  1,  comme 
suit  : — **  L'indication  d'un  lieu  de  paiement 
dans  un  billet  ou  écrit  quelconque,  quel  que  soit 
le  lieu  de  sa  date,  équivaut  à  telle  élection  de 
domicile  au  lieu  ainsi  indiqué."  Ce  paragraphe 
a  été  remplacé  par  celui  ci-dessus  indbrporé 
à  l'art,  par  63  V.,  c.  38  (1900.) 

Doct.  oan. — 1  Loranger.  C.  c,  463. —  Roy.  C. 
c,  64.  —  Beaudry,  C.  c,  113.  —  Lafontaine,  3 
Thémls,  303.— 1  Mlgnault,  C.  c,  244. 
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JURISPBUDENCB    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 


Effet  rétroactif 6 

Exception  déclinatoi- 

re  8.  6 

Juridiction 2,  4,  8 

Let  tre  de  change 7 

Mandat 9 

Kéeidenoe 8 


Ne  8  Nos 

Bail 9 

milet 2,4,  6 

Chèque  8 

Oontrat  1 

Date 1 

Désignation «...  3 

Droits  acquis 5 

1.  Quand  le  contrat,  quoique  daté  à  Mont- 
réal, est  prouvé  avoir  été  fait  A  Toronto,  le 
droit  d'action  a  pris  naissance  à  Toronto  : — 
Torrance,  J.,  1875,  The  Railtoav  and  Newêfioper 
Advertising  Co  yb  HamilUm,  20  L.  C.  J.,  28. 

2.  Lorsqu'un  débiteur  signe,  en  dehors  du 
district  de  Montréal,  un  billet  promissoire,  daté 
de  Montréal,  et  payable  à  Montréal,  il  fait  une 
élection  de  domicile  qui  donne  Juridiction,  en 
cas  de  poursuite  sur  ce  billet,  à  la  cour  Supé- 
rieure de  ce  dernier  district,  quand  même  la 
dette  aurait  été  contractée  en  dehors  du  dit 
district.  Une  exception  déclina toire,  sous  ces 
circonstances,  peut  être  renvoyée  sur  réponse 
en  droit  : — Wurtcle,  J.,  1889,  Leclaire  vs  Beati- 
lieu,  M.  L.  R.,  6  B.  C,  95. — DeLorimier,  J.,  1800, 
La  Banque  du  Peuple  vs  Prévost,  M.  L.  R.,  0 
8,  C,  88,  20  R,L.,  1.—0.B.R.,1HS0,  Danjou 
à  Thibaudeau,  1  D.  C.  A.,  98.— Q.  B,,  1892, 
Beulao  &  Leclaire,  R.J.Q.,  1  B,  R.,  351. — Dukvid- 
son,  J.,  1802,  R.  J.  g.,  1  C.  8.,  360.— C7.  R., 
1806,  Wilson  vs  Cameron,  R.  J.  Q.,  11  C.  B., 
171  ;  C.  B.  R,,  R.  J.  Q.,  6  B.  R.,  289.— 1888, 
Thibaudeau  vs  Wright,  14  Q,  L.  R.,  134.— Oon- 
tra: — Torrance,  J.,  1875,  The  Railway  d  News- 
paper Advertising  Co.  vs  Hamilton,  20  L.  C.  J., 
28.— Papineau,  J.,  1878,  The  National  Ins.  Co. 
vs  Cartier,  22  L.  C.  J.,  836. — Caron,  J.,  1878, 
Lepage  vs  BiUy,  4  Q.  I/.  R.,  388. — Tasohereau, 
J.,  1896,  Wilson  vs  Cameron,  R.  J.  Q.,  9  C.  S., 
487.1 

3.  Held  that  art  85,  C.  c,  as  amended  by 
52  v.,  c.  48,  providing  that  the  indications  of  a 
place  of  payment  in  any  note  or  writing  should 
be  equivalent  to  election  of  domicile  at  the 
place  so  indicated,  requires  that  such  place 
should  be  actually  designated  in  the  con- 
tract : — 8upr.  C,  1901,  Ma^pian  d  Auger,  81 
8upr.  C.  R.,  186. 

4.  Aux  termes  de  l'art  85  C.  c,  tel  qu'amen- 
dé par  52  V.,  c.  48,  l'indication  d'un  lieu  de 
paiement  dans  un  billet,  quel  que  fût  le  lieu  de 
sa  date,  équivalait  à  une  élection  de  domicile 
au  lieu  ainsi  indiqué,  et  le  signataire  de  tel 
billet  pouvait  être  valablement  assigné  devant 
le  tribunal  de  ce  domicile  élu.    (Art.  94  C.  p.  c.) 

5.  Le  S.  52  V.,  c  48,  a  été  rappelé  par  le 
Statut  63  V.,  c.  38,  mais  cette  loi  nouvelle 
n'atfecte  pas  les  élections  de  domicile  anté- 
rieures, vu  que  l'élection  de  domicile  est  une 
clause  essentielle  d'un  contrat  et  constitue  un 
droit  acquis  qui  ne  peut  être  affecté  par  une  loi 
postérieure. 


1  Tontes  ces  décisions  ont  été  rendues  avant 
l'amendement  fait  à  l'art  85  C.  c.  par  le  statut 
de  Québec  (1000),  63  Y.,  c.  38. 


6.  Une  action  instituée  à  Montréal  en  re- 
couvrement de  billets  datés  et  payables  à  Mont- 
réal, et  faits  et  signés  avant  la  sanction  du 
Statut  63  v.,  c.  38,  sera  déclarée  bien  fondée, 
ce  dernier  statut  ne  pouvant  affecter  i*éiec- 
tlon  de  domicile  contenue  aux  dits  billets  et  les 
droits  acquis  en  résultant  et,  dans  ces  circons- 
tances, une  exception  déclinatolre  sera  ren- 
voyée comme  mal  fondée: — Pagnuelo,  J.,  1901, 
Merchants  Bank  of  Halifaw  vs  Oraham,  7  /S. 
de  J.,  229  ;  JR.  J.  Q.,  19  C.  flf.,  819. 

7.  Une  lettre  de  change  faite  et  datée  & 
Montréal,  payable  à  Montréal,  mais  acceptée 
par  les  défendeurs  à  Coaticook,  doit  être  re- 
couvrée en  Justice  au  lieu  où  la  lettre  de 
change  a  été  acceptée. — Une  lettre  de  change 
acceptée  sans  que  rien  n'indique  à  quel  endroit 
elle  a  été  acceptée,  est  censée  l'être  au  domi- 
cile de  celui  qui  l'accepte  : — Mathieu,  J.,  1890, 
Lockerby  vs  Weir,  M.  L.  R.,  6  8.  C,  285. 

8.  Le  demandeur  alléguait  que  les  défen- 
deurs avaient  retiré  sans  droit  le  montant  d'un 
chèque  payable  ft  leur  ordre,  d,  Montréal,  mats 
qui  était  la  propriété  d'une  succession  vacante 
dont  il  était  le  curateur.  Les  défendeurs 
étaient  domiciliés  dans  le  district  de  Terre- 
bonne,  ils  y  avalent  endossé  le  chèque  et  l'a- 
vaient remis  &  un  notaire  de  l'endroit,  avec 
instruction  d'en  percevoir  le  montant  et  de  le 
placer  ft  son  crédit,  mais  pour  leur  compte,  fi. 
la  banque  d'Hochelaga,  ft  Montréal.  Ce  der- 
nier transmit  le  chèque  par  la  poste  ft  la  ban- 
que d'Hochelaga,  ft  Montréal,  laquelle  le  fit 
payer  par  la  banque  de  Montréal  et  en  plaça 
le  montant  au  crédit  du  notaire.  Les  défen- 
deurs demandèrent,  par  exception  déclinatolre, 
le  renvoi  de  l'action  du  demandeur. 

Jugé: — Que  le  notaire,  agent  des  défendeurs, 
ayant  réellement  pergu  le  chèque  à  Montréal, 
par  l'entremise  de  la  banque  d'Hochelaga,  les 
défendeurs,  qui  se  trouvaient  liés  par  ses 
actes,  étaient  censés  avoir  eux-mêmes  fait  cette 
perception  ft  Montréal;  que  de  plus,  ils  étaient 
devenus,  par  leur  endossement,  parties  à.  ce 
chèque  payable  ft  Montréal,  et  étaient  réputés 
y  avoir  fait  élection  de  domicile,  ce  qui  suffi- 
sait, aux  termes  de  l'art  85  du  Code  civil, 
pour  donner  Juridiction  au  tribunal  de  Mont- 
réal : — Tasohereau,  J.,  1896,  Lamarche  va 
Bonafous,  R.  J.  Q..  9  C.  S.,  164. 

9.  La  clause  dans  un  bail  que:  pour  Texécn- 
tion  des  clauses  et  conditions  y  contenues  les 
parties  font  élection  de  domicile  en  leur  rési- 
dence actuelle,  ne  signifie  pas  que  le  locataire 
fait  une  élection  de  domicile  dans  les  lieux 
loués  aux  termes  de  l'art  85,  C.  c.  Ces  mots 
''résidence  actuelle"  ne  doivent  pas  être  limités 
dans  le  sens  de  désigner  la  résidence  actuelle 
au  moment  de  la  passation  du  bail,  ils  doivent 
être  interprétés  dans  le  sens  que  leur  donne 
l'article  49,  C.  p.  c,  c'est-ft-dire  dans  le  sens 
de  désigner  la  résidence  actuelle  au  moment  de 
l'institution  de  la  procédure  nécessaire  pour 
l'exécution  de  l'acte  : — Bélanger,  J.,  1896,  Hen- 
derson  vs  Gilmore,  2  R.  de  /.,  321. 

DOCmiNB  FBANCAI8B. 

1.    Cette  élection  de  domicile  peut  être  faite 
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«n  toat  temps  et  par  acte  séparé;  elle  peut 
être  formelle  ou  implicite  : — 1  Demolombe,  n. 
373. — Merlin,  Rép.,  vo  Domicile  élu,  S  2,  6. — 
1  Aubry  et  Rau,  |  146,  587. — 2  Laurent,  n. 
104,  107. — Zachariœ,  f  142. — 3  Massé,  n.  154. 

2.  Cette  élection  de  domicile  conserve  ses 
effets  après  le  décès  des  contractants  : — 1  De- 
molombe,  n.  373. — 2  Laurent,  n.  100. —  1  De- 
mante,  n.  381. — Marcadé,  art  111,  n.  3. —  1 
Touiller,  n.  368. — Proudhon,  240. — 1  Duranton, 
n.  381. — 1  Zacharis,  8  307,  128. 

3.  L*élection  de  domicile  s'applique  au  cas 
oft  on  demande  la  nullité  de  l'acte  même.  Mais 
on  ne  peut  y  signifier  le  transport  de  l'obliga- 
tion; et  elle  n'est  pas,  non  plus,  indicative  du 
Heu  de  paiement,  excepté  en  matières  com- 
merciales : — Carré  et  Chauveau,  Q.  275. —  1 
Demolombe,  n.  378-9. — 1  Massé  et  Vergé,  129. 
— 1  Duranton,  n.  377,  389. — 2  Duverger,  Vente, 
n.  186. — 1  Aubry  et  Rau,  S  71,  257.  g  127  Ma, 
527. — 7  Touiller,  n.  17. — 2  Laurent,  n.  111. — 
3  Massé,  n.  59. 

4.  L*élection  de  domicile  n'enlève  pas  la 
Juridiction  au  domicile  réel  : — 1  Touiller,  n. 
369. — 1  Duranton,  n.  370  et  s. — 1  Demante,  n. 
139  bfo. — 1  Zachariœ,  {  88,  121. — 1  Demolombe, 
n.  376. — 2  Laurent,  n.  112. — 1  Hue,  n.  393. 


5.  Une  société  commerciale  qui  a  établi  des 
succursales  en  différents  districts,  doit  être  ré- 
putée avoir  fait  élection  de  domicile  dans  cha- 
cune de  ses  succursales  pour  l'exécution  des 
actes  et  contrats  qui  y  sont  faits  par  ses 
agents,  comme  aussi  pour  la  responsabilité 
qu'elle  peut  encourir  pour  leur  délits  et  quasi- 
délits  : — 2  Massé,  n.  1005. — 5  Pardessus  ,  n. 
1004. — 2  Laurent,  n.  70. — 1  Hue,  n.  372. —  1 
Baudry-Lacantinerle,  n.  1015. 

6.  L'élection  de  domicile  dans  un  acte  **  en 
leurs  demeures  respectives  "  pour  l'exécution 
des  conventions  portées  au  dit  acte,  est  attribu- 
tive de  Juridiction  au  tribunal  du  domicile  élu 
pour  toutes  les  contestations  qui  pourront  s'é- 
lever sous  l'acte  : — 1  Hue,  n.  393. — 2  Laurent, 
n.  108. — 1  Baudry-Lacantinerie,  n.  1036. 

▼.  A.  : — 1  Demolombe,  n.  371,  373,  882. — 1 
Aubry  et  Rau,  S  H»,  590;  |  71,  257.— 1  Za- 
charlœ,  S  l-*2,  140,  120,  121,  285— Merlin, 
Rép.,  vo  DécUnatoire,  S  1. — 1  Delvincourt,  43, 
82,  254.-2  Nouguier,  399.— Carré,  Q.  270,  272, 
274,  608. — 2  Boncenne,  217  et  s.,  222. — 1  De- 
mante, 115,  135  bis. — 1  Mourlon,  n.  348. —  1 
Pigeau,  170. — 1  Hue,  n.  393. — 1  Baudry-Lacan- 
tinerie, n.  1048,  1052. — 2  Garsonnet,  Proo., 
142,  note  50. — 1  Chauveau  et  Carré,  Q.  296. 


TITRE  QUATRIEME. 

DES  ABSENTS. 


TITLE  FOURTH. 


OF    ABSENTEES. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

86.  L'absent^  dans  le  sens  du  pré- 
sent titre,  est  celui  qui,  ayant  eu  un 
domicile  dans  le  Bas-Canada,  a  dispa- 
ru sans  que  l'on  ait  aucune  nouvelle 
de  son  existence. 

CML — 1  MalevUle,  127,  116.— De  Moly,  Ah- 
êemee,  6. — 2  Esprit  du  Code,  281. — 1  Touiller, 
n.  381. — ^Encyclopédie  de  Droit,  42. — Rem: — 
Dans  le  langage  légal,  un  individu  n'est  pas 
absent  par  cela  seul  qu'il  ne  se  trouve  pas  & 
SCO  domicile  ;  Ton  ne  considère  en  loi  comme  ab- 
sent que  celui  dont  on  ignore  la  résidence, 
dont  on  n'a  pas  de  nouvelles  et  dont  l'existence 
flst  Incertaine.  Celui  dont  la  résidence  est  con- 
nue ou  dont  l'existence  est  certaine,  quelqu'é- 
lolgné  qu'il  soit,  n'est  pas  absent  dans  le  sens 
de  ce  titre;  il  est  seulement  non  présent. 

Doet.  «an.— Sirois,  2  R.  L.,  N.  S.,  403.— Jdam., 
C.  c,  475. — Boy,  C  c,  67. — Beaudry,  C.  c, 
117.— 1  Mlgnanlt,  C.  c,  252. 

JUBISPBUDSNCa    CANADIXlfNB. 

1.  La  femme  dont  le  mari  est  aux  Btats- 
Uala  d* Amérique,  dans  un  endroit  inconnn,  pent 
être  antoriflée  par  le  Juge  à  eater  en  Justice. 
L'absence  prévue  à  l'art  180    C  c.    n'est  paa 


GENERAL   PROVISION. 

86.  An  absentee,  within  the  mean- 
ing of  this  title,  is  one  who,  having  had 
a  domicile  in  Lower  Canada,  has  dis- 
appeared, without  any  one  having  re- 
ceived intelligence  of  his  existence. 

celle  définie  &  l'art.  86,  et  ne  dolt  pas  néces- 
sairement en  réunir  les  conditlonB  : — C.  R., 
1893,  Turcotte  vs  yoîct,  R.  J.  Q,,  4  C.  B.,  438. 

DOCTRINE   FRANÇAISE. 

1.  En  droit  civil  tout  Individu  est  abêmit 
lorsqu'il  a  disparu  de  son  domicile  on  de 
sa  résidence  ordinaire,  et  que  son  exlatence 
est  devenue  incertaine,  par  suite  de  défaut  de 
nouvelles  depuis  longtemps.  L'article  ne  s'ap- 
plique pas  au  non-présent: — 1  Aubry  et  Rau,  { 
148,  592. — 2  Laurent,  n.  116  et  s. — 2  Demo- 
lombe, n.  170  et  s. — 1  Touiller,  n.  385. — 1  Du- 
ranton, n.  388. — 1  Mourlon,  n.  363. — Contra: — 
1  Proudhon,  253. 

V.A.  :— 1  Touiller,  n.  386.  —  1  Duranton,  n. 
388 — 1  Mourlon,  n.  363.— 1  Zachari»,  188, 
note  7,   §  93.  —  3  Demolombe,  n.  18  et  s. — 1 

Aubry  et  Ran,  598,  S  147 2  Laurent,  n.  118 

et  les  auteurs  sous  l'art.  87,  C.  c. 
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DE   LA  CURATELLE  AUX  ABSENTS.  — ARTS  87,  83. 


CHAPITRE  PREMIER. 


CHAPTER  FIRST. 


DE    LA   CURATELLE   AUX  ABSENTS 

87.  S^il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à 
^administration  des  biens  d^un  absent 
qui  n'a  pas  de  procureur  fondé,  ou  dont 
le  procureur  n'est  pas  connu  ou  refuse 
d'agir,  il  peut,  à  cette  tin,  être  nommé 
un  curateur. 

Cod. — Bretonnier,  Queat.  de  droit,  vo  Ahaent, 
c.  III,  7. — ^Nouv.  Denlzart,  vo  Absence,  66. — 
S.  R.  B.  C,  c.  86,  s.  2  et  s. — Blret,  Traité  de 
Vàbaence,  21. — Rogron,  sur  art.  112. — C.  N.  112. 


C.  N.  112. — 8'li  y  a  nécessité  de  pourvoir  & 
l'administration  de  tout  ou  partie  des  biens 
laissés  par  une  personne  présumée  absente,  et 
qui  n'a  point  de  procureur  fondé,  11  y  sera 
statué  par  le  tribunal  de  première  lnsta*nce, 
sur  la  demande  des  parties  Intéressées. 

Ano.  dr. — Ord.,  avrU  1667,  t.  2,  art,  8. — Ceux 
qui  seront  condamnés  au  bannissement  et  aux 
galères  à  temps,  et  les  absents  pour  faillite, 
voyage  de. long  cours,  ou  hors  du  Royaume,  se- 
ront assignés  à  leur  domicile,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  procès-verbal  ou  de  perquisition,  ni 
de  leur  créer  un  curateur,  dont  nous  abrogeons 
l'usage. 

Cono. — C.  c,  347  et  s. 

Doct.  can. — 1  Loranger,  C.  c,  489. —  Roy,  C. 
c,  68. — Beaudry,  C.  c,  118. — 1  Mlgnault,  C.  c, 
255.— Roy,  Dr.  de  plaid.,  30. 

JUBISPBUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Tbe  motber  may  be  appointed  curatrlx 
to  her  absent  son  : — Torrance,  J.,  1884,  Ex 
parte  Evelina  Valiquette,  7  L.  N.,  70. 


OF  CURATORSHIP  TO  ABSENTEES. 

87.  If  it  be  necessary  to  provide  for 
the  administration  of  the  property  of 
an  absentee  who  has  no  attorney,  or 
whose  attorney  is  unknown  or  refuses 
to  act,  a  curator  may  be  appointed  for 
that  purpose. 

DOCTEINB  FBANCAISE. 

1.  Les  tribunaux  peuvent  dans  certains  cas, 
ordonner  des  mesures  conservatoires  relative- 
ment aux  biens  mêmes  des  non-présents  : — ^Mar- 
cadé,  art.  112,  n.  7. — 2  Demolombe,  n.  18. — 1 
Aubry  et  Rau,  S  148,  593. 

2.  SI  l'absent  a  laissé  un  procureur  et  que 
ce  dernier  décède  ou  tombe  en  faillite  ou  en 
déconfiture,  il  y  a  Heu  pour  le  tribunal  d'ordon- 
ner la  nomination  d'un  curateur: — Blret,  3, 
110. — 2  Demolombe,  n.  83. — 1  Zacharl»,  Massé 
et  Vergé,  S  149.  n.  3. — 1  Aubry  et  Rau,  595, 
{   149. — 1   Delvlncourt,   83. — 1  Duranton,  40*. 

3.  Les  tribunaux  peuvent  aussi,  dans  des 
cas  où  ils  Jugent  que  c'est  nécessaire,  nom- 
ner  un  curfiteur,  alors  même  que  l'absent  au- 
rait laissé  un  procureur  fondé  de  pouvoirs. — 
2  Demolombe,  n.  33.— Pand.  Pranfi.,  vo  Ab- 
sence, 34  et  s. 

4.  Les  tiers  ne  sont  pas  admis  ft  contester 
la  nomination  du  curateur. — 2  Demolombe,  n. 
39. 

y.  A.  ;— 1  Aubry  et  Rau,  |  148,  194.  —  2 
Laurent,  n.  141. — 2  Demolombe,  n.  14  bis,  17 
et  s.,  33  et  s. — 1  Touiller,  194  et  s. — 1  Duran- 
ton, n.  388,  392. — De  Moly.  absent,  n.  9. —  l 
Massé,  I  93,  188.— 4  Locré,  67.~Serplllon,  C. 
c.  35. 


88.  Il  est  statué  sur  la  nécessité  de 
cette  nomination  à  la  demande  des  in- 
téressés, sur  Pavis  du  conseil  de  fa- 
mille, composé  et  convoqué  en  la  ma- 
nière pourvue  au  titre  Delà  Minorité, 
de  la  Tutelle  tt  de  V Emancipation,  avec 
rhomologation  du  tribunal  ou  de  Tun 
de  ses  juges  ou  du  protonotaire. 

Cod, — s.  R.  B.  c,  c.  86,  s.  2  et  s.  ;  c.  78.  s.  23. 

C.  K.  116. — Lorsqu'une  personne  aura  cessé 
de  paraître  au  Heu  de  son  domicile  on  de  sa 
résidence,  et  one  depuis  quatre  ans  on  n'en 
aura  point  eu  de  nouvelles,  les  parties  inté- 
ressées pourront  se  pourvoir  devant  le  trlbu- 


88.  The  necessity  for  such  appoint- 
ment is  determined,  at  the  instance  of 
those  interested,  on  the  advice  of  a 
family  council  called  and  composed  in 
the  manner  provided  in  the  title  Of 
Minority,  Tutorship  and  Emancipa- 
tion, and  homologated  by  the  court,  op 
by  one  of  its  judges,  or  by  the  protho- 
notary. 

nal   de   première   Instance,   afin   que  l'absence 
soit   déclarée. 

Cone. — C.  c,  250  et  s.  ;  C.  p.  c,  1331,  1337. 

Doct.  oan. —  1  Loranger,  C.  c,  489. —  Roy, 
C.  c,  69. — Beaudry,  C.  c,  20. — 1  Mlgnault,  C. 
c,  258. 


DE  LA  CURATBLLK  AUX  ABSENTS. — ARTS  89,  90,  91; 
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DOCTRINE   FRANÇAISE. 

£^9— L'intérêt  est  la  mesure  des  actions. 

1.  Le  mot  **liktére88éfl"  dans  cet  article  ■'ax>- 
pllQue  à  toute  personne  ayant  &  la  conservation 
des  biens  de  l'absent  un  intérêt  actuel  ou  éven- 
tuel, comme  les  héritiers  présomptifs  : — 1  Au-  ' 
bry  et  Rau»  i  119,  597;  g  393,  696;  g  152,  600. 
— 2  Demolombe,  n.  22  et  s. — 1  Duranton,  n. 
401,  410  et  s. — ^Delvlncourt,  art  112. — 1  Plas- 
man.  28  et  s. — De  Moly.  n.  102  et  s.,  110  et  9., 
a.  622  et  s. — Carré,  g.  2906. — 1  Zachari»,  291. 
— 1  Demante,  n.  42  et  s.,  61. — 2  Demolombe,  n. 
26,  59. — 2  Laurent,  n.  137,  157  et  s. — Oontra: 
— Merlin,  Rép.,  vo  Absent,  9. — Marcadé,  art. 
112,  n.  3.  art.  115. — Locré,  art.  112,  116. —  1 
Touiller,  894  et  s.,  qui  n'admettent  pas  les 
liérlUers    présomptifs  conmie   'Intéressés." 

2.  Mais,  non  aux  légataires  : — 2  Demolombe, 


n.  27.— 1  Zachariœ,  g  95,  186,  n.  6. 

3.  NI  aux  créanciers  de  l'absent  : —  1  Delvin- 
court,  art.  115. — 1  Touiller,  399. — 1  Duranton, 
n.  415. — Biret,  80. — 2  Locré,  341. — 1  Demante, 
n.  62. — 2  Demolombe,  n.  59. — Contra: — 1  Maie- 
ville,  152.— De  Moly,  n.  262,  264.— 1  Plas- 
man,  n.  128. 

4.  Mais  il  s'applique  aux  créanciers  de  l'hé- 
ritier de  l'absent  : — De  Moly,  151. —  2  Demo- 
lombe, n.  78. — 1  Duranton,  n.  419. 

5.  Le  tribunal  compétent  est  celui  du  domi- 
cile:— 1  Delvincourt,  44,  n.  6. — 2  Duranton,  n. 
404. — 1  Plasman,  25. — ^Zachariœ,  Massé  et  Ver- 
gé, g  149. — De  Moly,  n.  159. — 2  Demolombe, 
n.  20.— 1  Aubry  et  Rau,  595,  gl49.— 1  Valette 
sur  Proudhon,  258. — Suivant  d'autres  auteurs, 
c'est  le  tribunal  de  la  situation  des  biens: — 1 
Touiller,  n.  890. — Marcadé,  art  112,  n.  6. — 
1  Valette,  258. 


89.  Les  curateurs  nommés  aux  biens 
des  absents  prêtent  serment  de  bien  et 
fidèlement  remplir  les  devoirs  de  leur 
charge  et  de  rendre  compte. 

Csd.— 2  Pipeau,  voL  2,    610,  611.<-C.  L.  52. 
Ceae. — C.   c,   847a. 


89.  Curators  to  the  property  of  ab- 
sentees make  oath  faithfuQy  to  fulfil 
the  duties  of  their  office  and  to  account. 


Doot.  can.— .Loranger,  3  R.  L.  97.— R07,  C. 
c,  69.— Beaudry,  C.  c,  123. — 1  Mlgnault,  C  c.» 
263. 


90.  Le  curateur  est  tenu  de  faire 
faire,  devant  notaire,  bon  et  fidèle  in- 
ventaire et  estimation  de  tous  les  biens 
commis  à  sa  charge,  et  il  est  soumis, 
quant  à  son  administration,  à  toutes 
les  obligations  dont  le  tuteur  est  tenu. 


Osd. — ^Plgeau,  eo4.  loc.— C.  L.  62. 

Cone. — C.  c,  290  et  s. — C.  p.  c,  1387  et  s. 

91.  Les  pouvoirs  de  ce  curateur  se 
bornent  aux  actes  de  pure  administra- 
tion ;  il  ne  peut  aliéner,  engager,  ni 
hypothéquer  les  biens  de  ^absent. 

Ood. — Encyclop.  de  Droit,  vo  Ahaeni. — ^Arrê- 
tés de  Lamolgnon,  tlt.  6,  Deê  Ahâentê,  87  et  s. 
— Jurisp.  du  Code  civil,  par  Bavouz  ALoiseau, 
137  et  sulv. 

Boet.  oaa. — Loranger,  8  B.  L.,  100.— Roy,  C. 
e.,  70. — Beaodry,  C.  c,  124. — 1  Mlgnault,  C.  c, 
266. — Boy,  Dr.  de  pUUd.,  n.  30. 

JUBOPRUDSTCB    CANADIENNE. 

1.  Le  comtenr  aux  biens  vacants  d'un  ab- 
sent ne  pent  être  poursuivi  en  sa  qualité  de 
earatenr,  pour  dettes  dues  par  l'absent.  Le 
Mal  moyen  d'assigner  nn  absent  est  par  avis 


90.  The  curator  is  bound  to  cause  to 
be  made,  in  notarial  form,  a  failhful 
inventory  and  valuation  of  all  the  pro- 
perty committed  to  his  charge,  and  for 
Ids  administration  he  is  liable  to  the 
same  obligations  as  those  to  which  tu- 
tors are  subject. 

Doct.  oan. — Loranger,  3  R.  L.,  98. — Roy,  C. 
c,  70.— Beaudry,  C.  c,  123.— Mlgnault,  C.  c, 
266.— Roy,  Dr.  de  plaid.,  30. 

91.  The  powers  of  such  curator  ex- 
tend to  acts  of  administration  only  ; 
he  can  neither  alienate,  pledge  nor  hy- 
pothecate the  property  of  the  absentee. 

public,  suivant  les  dispositions  contenues  en 
la  94e  section  de  l'acte  de  Judicature  12e  V., 
c.  28  : — 1852,  Whitney  vs  Brewster,  3  L.  O.  B., 
431. — Andrews,  J.,  1886,  Lepage  vs  Monnier,  12 
Q.  L.  R.,  9 

2.  Tout  créancier  d'un  absent  peut  poursui- 
vre en  reddition  de  compte  le  curateur  à  cet 
absent,  ce  curateur  étant  le  mandataire  de 
tous  les  créanciers;  dans  une  semblable  de- 
mande il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  l'ab- 
sent par  avis  dans  les  Journaux,  mais  l'assi- 
gnation du  curateur  suffit  : — C,  J?.,  1858,  Mur- 
phy vs  Knapp  et  al.  4  L.  C.  R.^  94. 

G 
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8.  Un  curateur  a  l'absent  ne  peut  Intenter 
une  action  pétitoirc  dont  l'Issue  peut  entraî- 
ner la  perte  des  droits  de  l'absent  sur  l'Im- 
meuble revendiqué  ;  U  ne  peut  Intenter  que 
les  actions  qui  se  rapportent  â  l'administra- 
tion des  biens.  Et  le  curateur  peut,  dans  ce 
cas,  6tre  condamné  personnellement  aux  dé- 
pens : — Loranger,  J.,  1867,  Parent  vs  Bt-Jao- 
qu€B^  2  R.  L.,  91  ;  1898,  2  R.  L.,  96. 

DOCTRINE    FBANCAISB. 

1.  Les  débiteurs  ne  pourraient  refuser  de 
payer  entre  les  mains  du  curateur  ce  qu'ils 
doivent  £l  l'absent  sous  prétexte  que  ce  cura- 


teur est  Insolvable  :— Merlin,  16,  vo  Absent,  2, 
n.  2.— 1  Duranton,  n.  400.— 1  Plasman,  38. — 
2  Demolombe,  n.  39. 

2.  L'absent  ne  peut  se  pourvoir  contre  les 
jugements  rendus  contre  son  curateur. — 1  Za- 
chari»,   292. — 1   Flasman,  42. — 1   Duranton,   n. 

400 ^1  Delvincourt,  44,  note  9.-2  Demolombe, 

n.  ^M. — Talandler,  66,  enseigne  que  ces  Juge- 
ments peuvent  être  attaqués  par  requête 
civile. 

V. A.  :— Merlin,  Rép.,  vo  Absent,  art  112,  | 
2. — 2  Laurent,  n.  141.— 1  Plasman,  Code  dea 
absenU,  36.— 1  Duranton,  n.  400.— 2  Demo- 
lombe, n.  38. 


92.  La  curatelle  à  Tabsent  se  ter- 
mine : 

1.  Par  son  retour; 

2.  Par  sa  procuration  adressée  au  cu- 
rateur ou  à  toute  autre  personne; 

3.  Par  l'envoi  en  possession  provi- 
soire de  ses  biens  accordé  à  ses  héri- 
tiers dans  lés  cas  prévus  par  la  loi. 

Ood, —  Sebire  et  Carteret,  Encyclop.  de 
Droit,  vo  Absent.  —  Arrêtés  de  Lamoignon, 
tlt.  6,  37  et  s. — 1  Bavoux  et  Lolseaux,  137. 

Doot.  oan. — Loranger,  S  R.  £.,  104. — Roy,  C. 
c,  70. — ^Beaudry,  C.  c,  125. — 1  Mlgnault,  C.  c, 
266. 

JURISPRUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Il  appartient  aux  tribunaux,  lorsqu'ils 
Jugent  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'absent  qu'il 
«n  soit  ainsi,  de  maintenir  les  mesures  con- 
servatoires ordonnées   par  la  Justice  pour   la 


92.  The  curatorship  to  the  absent9e 
is  brought  to  an  end  : 

1.  By  his  return; 

2.  By  his  sending  a  power  of  attorney 
to  the  curator  or  to  any  other  person; 

3.  By  his  heirs  being  authorized  to 
take  provisional  possession  of  his  pro- 
perty, in  the  cases  provided  by  law. 

protection  des  Intérêts  des  absents;  la  con- 
naissance de  l'existence  de  l'absent,  qu'au- 
rait pu  avoir,  lors  de  l'ordonnance,  un  parent 
qui  n'a  pas  assisté  au  conseil  de  famille  ne 
peut  seul  mettre  fin  à  ces  mesures  : — C.  R., 
1893,  Chaput  vs  Chaput,  R.  J.  Q.,  3  O.  8.,  135. 

DOCTBINB   FBANQAISB. 

Zachariœ,  |  150,  note  1.— 2  Demolombe,  n. 
46  et  s.— 1  Aubry  et  Rau,  598,  i  150.— 2  Lau- 
rent, n.  151. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DE  LA  POSSESSION  PROVISOIBE  DES  HÉ- 
RITIERS DE  l'absent. 

93.  Lorsqu'une  personne  a  cessé  de 
paraître  au  lieu  de  son  domicile  ou  de 
sa  résidence,  et  que  depuis  [cinq]  ans 
on  n'en  a  point  eu  de  nouvelles,  ses  hé- 
ritiers présomptifs  au  jour  de  son  dé- 
part ou  de  ses  dernières  nouvelles, 
peuvent  se  faire  envoyer,  par  le  tribu- 
nal ou  le  juge,  en  possession  provisoire 
<le  ses  biens  à  la  charge  de  donner  cau- 
tion pour  la  sûreté  de  leur  administra- 
tion. 


CHAPTER  SECOND. 

OF    THE    PROVISIONAL    POSSESSION    OF 
THE    HEIRS  OF   ABSENTEES. 

93.  AAHienever  a  person  has  ceased 
to  appear  at  his  domicile  or  place  of 
residence,  and  has  not  been  heard  of 
for  a  period  of  [five]  years,  his  pre- 
sumptive heirs  at  the  time  of  his  de- 
parture or  of  the  latest  intelligence  re- 
ceived, mav  obtain  from  the  court  or 
the  judge,  authority  to  take  provision- 
al possession  of  his  property,  on  giv- 
ing security  for  their  due  administra- 
tion of  it. 


Ood. — Pothier,  Intr,  à  la  Oout.  d'Orh,  tit.  17, 
n.  ST. — Id.,  Des  Successions,  c.  3,  s.  1,  S  1- — 


Bretonnier,    Quest,    de   Droit,    c.    8,  7,  8. —  3 
Pand.  Franc-f  3. — C.  N.  115. — C.  L.  58. 
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C.  V.  UO. — Dans  les  cas  où  l'absent  n'aurait 
point  laissé  de  procuration  pour  radminlstration 
de  ses  biens,  ses  héritiers  présomptifs,  au  jour 
de  sa  disparition  on  de  ses  dernières  nouvel- 
les, pourront,  en  vertu  du  jugement  définitif 
qui  aura  déclaré  Tabsence,  se  faire  envoyer 
«n  possession  provisoire  des  biens  qui  appar- 
tenaient à  rabsent  au  jour  de  son  départ  ou 
de  ses  dernières  nouvelles,  à  la  charge  de  don- 
ner caution  pour  la  sûreté  de  leur  administra- 
tion. 

C.  V.  121. — Si  rabsent  a  laissé  une  procura- 
tion, ses  héritiers  présomptifs  ne  pourront  pour- 
suivre la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en 
possession  provisoire,  qu'après  dix  années  ré- 
volues depuis  sa  disparition  ou  depuis  ses  der- 
nières nouvelles. 

C.  H.  m, — Il  en  sera  de  même  si  la  procura- 
tion- vient  &  cesser  ;  et,  danscecas,  il  sera  pourvu 
A  radminlstration  des  biens  de  l'absent,  comme 
il  est  dit  au  chapitre  1  du  présent  titre. 

Oone. — C.  c,  85;  C.  p.  c,  1422  et  s. 

Btat. — Jje&  mots  "par  justice"  de  l'ancien 
texte  ont  été  remplacés  par  les  mots  :  "le  tri- 
bunal ou  le  juge",  par  60  V.,  c.  50,  art.  4. 

Doet.  can. — Loranger,  3  R.  L.,  106. — ^Roy,  C. 
t.  71. — Beaudry,  C.  c,  126.— 1  MIgnault,  C.  c, 
^533. 

JUBISPBUDENCE    CANADIEinTS. 

1.  Under  the  circumstances  disclosed  in 
this  case,  the  respondents  could  not  claim  the 
share  of  E.  Dufresne,  whose  domicile  is  known  : 
— Q.  B.,  1878,  Bultner  ft  Dufremc,  3  Q.  B.  R., 
90  ;  Bupr.  0.,  C.  Dig.,  533,  J.  98  ;  1  L,  N., 
214,  308. 

2.  L'envoi  en  possession  provisoire  que  pen- 


vent  demander  les  héritiers  présomptifs  de  l'ab- 
sent est  fondé  sur  la  présomption  que  l'absent 
est  mort  et  ne  peut  comprendre  que  les  biens  qui, 
au  moment  de  sa  disparition  ou  de  ses  der- 
nières nouvelles,  composaient  son  patrimoine, 
mais  ne  comprend  pas  les  droits  qui  ont  pu 
s'ouvrir  au  profit  de  l'absent  après  sa  dispari- 
tion. L'envoi  en  possession  n'est  nécessaire 
que  pour  les  héritiers  de  l'absent  qui  réclament 
les  biens  laissés  par  lui,  et  ne  l'est  pas  pour 
ceux  qui  sont  appelés  à  recueillir,  &  son  dé- 
faut, une  succession  qu'il  recueillerait  lui- 
même,  s'il  était  présent  : — Taschereau,  J.,  1900, 
Oiguère  et  ah  vs  Chtenette  et  vir.,  7  R.  de  J., 
167. 

DOCTRINB   FBA^QAISfl. 

1.  Les  cinq  années  d'absence  doivent  être 
comptées  de  la  réception  des  dernières  nou- 
velles : — 1  Duranton,  n.  414. — Zacharlœ,  |  151, 
n.  4,  45,  n.  1  et  i. — 1  Delvincourt,  49,  n.  1. — 
1  Plasman,  07. — 1  Aubry  et  Rau,  |  150,  699. 
— De  Moly,  23  et  s. 

2.  Ou  de  la  date  de  l'écrit  renfermant 
les  dernières  nouvelles: — Marcadé,  art.  115,  n. 
9. — 1  Demante,  n.  66. — 2  Demolombe,  n.  57. — 
1  Laurent,  n.  156. 

3.  Le  tribunal  du  dernier  domicile  est  le 
tribunal    compétent. — 2    Demolombe,    n.    5a— 

4.  Par  héritiers  présomptifs,  il  faut  enten- 
dre tous  ceux  qui  peuvent  être  appelés  à  suc- 
céder, comme  les  ascendants,  les  collatéraux, 
et  même  les  successeurs  irréguliers,  comme  les 
époux  et  l'Etat  :— 2  Demolombe,  n.  77.— 1  Du- 
ranton, n.  417.-1  Touiller,  n.  399.— De  Moly, 
n.  413. — 1  Aubry  et  Rau,  601,  |  152.-2  Lau- 
rent, n.  162  et  s.— 1  Arutz,  n.  213. 

y.  les  auteurs  sous  les  articles  précédents. 


94.  La  possession  provisoire  peut 
4tre  ordonnée  avant  Texpiration  du  dé- 
lai ci-dessus^  s'il  est  établi,  à  la  satis- 
faction du  tribunal  ou  du  juge,  qu'il  y 
a  de  fortes  présomptions  que  l'absent 
est  mort. 

Ood. — Bretonnier,  vo  A}>»ent9,  c  III,  6. — ^En- 
cyclop.  de  Droit,  144. — ^Lebrun,  Sucoeêeionê,  liv. 
1,  c  1,  s.  1,  n.  5. — ^Arrêts  du  2  janvier,  1634, 
28  mars,  1688,  J.  A. — 2  Bretonnier,  sur  Hen- 
ry», liv.  4,  (r«€sl.  46. — 3  Pand.  Franc.,  14. — 
10  Nouv.  Denizart,  vo  Absent,  62. — C.  N.  117. 
— C.  L.  61. 

0.  V.  117.— V.  sous  Tart  05,  C.  c. 

Btat. — Les  mots  '*  ou  du  juge  "  ont  été  ajou- 
tés par  60  y.,  c.  50,  art  5. 


94.  Provisional  possession  may  be 
authorized  before  the  expiration  of  such 
delay,  if  it  be  established  to  the  satis- 
faction of  the  court  or  the  judge  that 
there  are  strong  presumptions  that  the 
absentee  is  dead. 

Doct.  oaa.— Loranger,  3  R.  L.»  109.  —  Boy. 
C.  c,  74. — Beaudry,  C.  c,  130. — 1  Mignanlt,  C. 
c,  269. 

JUBISPBUDBNCB    CANADIBNNB. 

1.  The  period  at  which  the  heirs  of  an  ab- 
sentee are  entitled  to  envoi  en  poêsession,  must 
be  determined  by  the  direction  of  the  court, 
according  to  circumstances: — 1817,  Ew  parte 
Bellot,  11  R,  de  Ia,  277  \  2  R.  J.  R.  Q.,  241. 


95.  Le  tribunal  ou  le  juge,  en  statu- 
ant sur  cette  demande,  a  égard  aux  mo- 
tifs  de  Fabsence  et  aux  causes  qui  ont 


95,  In  pronouncing  on  such  demand, 
the  court  or  the  judge  takes  into  ac- 
count the  reasons  of  the  absence  and 
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pu  empêcher  d'avoir  des  nouvelles  de 
l'absent. 


Cod.— -Pothler.  Introd.  Coût.  d'Orl.,  tit  17,  n. 
87. — Lebrun,  Succeasionaj  loc.  cit. — C.  N.  117. 
— C.  L.  62. 

C.  H.  117. — Le  tribunal,  en  statuant  sur  la 
demande,  aura  d'ailleurs  égard  aux  motifs  de 
l'absence,  et  aux  causes  qui  ont  pu  empocher 
d'avoir  les  nouvelles  de  l'individu  présumé 
absent. 

Btat. — Les  mots  "  ou  le  Juge  "  ont  été  ajou- 
tés par  60  V.,  c.  50,  art.  6. 

Doct.  can. — Loranger,  3  R.  L.,  109. — Eoy,  C. 
c,  74. — Beaudry,  C.  c,  131. — 1  Mignault,  C.  c, 
269. 

96.  La  possession  provisoire  est  un 
dépôt,  qui  donne  à  ceux  qui  l'obtien- 
nent Fadministration  des  biens  de  Fab- 
sent  et  qui  les  rend  comptables  envers 
lui  ou  ses  héritiers  ou  représentants 
légaux. 

Cod.— c.   N.  125. 

€.  K.  186, — La  possession  provisoire  ne  sera 
qn'nn  dépût,  qui  donnera,  â  ceux  qui  l'ob- 
tiendront, l'administration  des  biens  de  l'ab- 
sent, et  qui  les  rendra  comptables  envers  lut, 
en  cas  qu'il  reparaisse  ou  qu'on  ait  de  ses 
nouvelles. 

Oono. — C.  c,  2039. 

Doot.  oan. — Roy,  C.  c,  73. — ^Beaudry,  C.  c, 
181.— 1  Mlgnault,  C.  c.,  281. 

jnRISPBVDBNCB    CANADIflNNB. 

1.  No  action  en  revendioatUnt,  can  be  main- 
tained by  the  presumptive  heir  to  the  estate 
and  succession  of  an  absentee,  If  he  be  not 
curator  to  the  estate  of  such  absentee,  or  en- 
titled to  the  possession  by  virtue  of  an  envoi 
en  possession,  or  a  final  déiivrance  of  the  es- 

97.  Ceux  qui  ont  obtenu  la  posses- 
aion  provisoire  doivent  faire  procéder 
devant  notaire  à  l'inventaire  du  mobi- 
lier et  des  titres  de  l'absent,  [et  à  la 
visite  par  experts  des  immeubles,  afin 
d'en  constater  l'état.  Le  rapport  est 
homologué  par  le  tribuhal  ou  le  juge 
et  les  frais  en  sont  pris  sur  les  biens 
de  l'absent.] 


the  causes  which  may  have  prevented 
the  reception  of  intelligence  concern- 
ing the  absentee. 

JURISPBUDENCIB    CANADIENNIB. 

1.  La  requête  pour  envoi  en  possession  dolt 
être  accompagnée  d'un  état  constatant  la  va- 
leur des  biens  de  l'absent,  afin  de  déterminer 
le  montant  du  cautionnement  que  le  requérant 
devra  fournir: — Berthelot,  J.,  1872,  Re  Dame 
De  Oroshois,  4  R.  L.,  389. 

DOCTRINB  FBANC^Sa. 

4  Locré,  86  et  s. — 2  Laurent,  n.  159  et 
160. — 1  Delvincourt,  49. — 1  Touiller.  348. — 1 
Duranton,  n.  425. — 2  Demolombe,  n.  52. —  1 
Plasman,  96,  99. — 1  Valette  sur  Proudhon,  273. 

96.  Provisional  possession  is  a  trust 
which  gives  to  those  who  obtain  it,  the 
administration  of  the  property  of  the 
absentee,  and  makes  them  liable  to  ac- 
count to  him  and  to  his  heirs  and  legal 
representatives. 

tate  and  succession  : — R.  B.,  1819,  Chiuvin  vs 
Caron,  Stuart's  Rep.,  136;  2  R.  de  L.,  277;  1 
R.  J.  R.^  175,  493. 

DOCTBXNB  FRANGAISB. 

1.  La  possession  provisoire  des  biens  d*an  ab- 
sent est  plutôt  un  mandat  salarié  qu'un  dépôt. 
Les  envoyés  doivent  administrer  en  bon  père  de- 
famille,  mais  ils  peuvent  faire  entre  eux  les 
arrangements  qui  leur  paraissent  utiles  : — 1 
Aubry  et  Rau,  |  153,  604  ;  |  344.-2  Laurent, 
n.  130,  168,  175  et  s.— 2  Demolombe,  n.  101, 
202. — ^1  Duranton,  n.  487  et  s. — 2  ZacharUs, 
S154,  377. — Bretonnier,  Q.  de  droit,  15. — ^Arrê- 
tés de  Lamoignon,  tlt.  5,  arts.  2,  3. 

2.  Il  faut  entendre  le  mot  "dépôt",  de  l'ar- 
ticle comme  signifiant  im  droit  de  détention 
précaire  :— ^1  Au^ry  et  Rau,  604,  |  153. — 2  Lan-- 
rent,  n.  168.— 2  Demolombe,  n.  101.— V.  Pand. 
Franc.«  vo  Absence,  n.  252  et  s. 

97.  Those  who  have  obtained  provi- 
sional possession  are  bound  to  make  an 
inventory,  before  a  notary,  of  the  move- 
ble  property  and  title  deeds  of  the 
absentee,  [and  to  cause  the  immoveable 
property  to  be  visited  by  skilled  per- 
sons for  the  purpose  of  ascertaining  lis 
condition.  Their  report  is  homolo- 
gated by  the  court  or  the  judge,  and 
the  costs  are  paid  out  of  the  absentee's 
property.] 
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Le  tribnnal  ou  le  juge  qui  a  accordé 
ia  possession  ordonne^  s'il  y  a  lieu,  de 
Tendre  tout  ou  partie  du  mobilier;  au- 
quel cas  il  est  fait  emploi  du  prix  de 
vente,  ainsi  que  des  fruits  échus. 


Ood.— Blret,  Absence,  129.— C.  N.  128. 

0.  V.  US. — Cenx  qui  auront  obteno  l'en- 
vol provisoire,  on  l'éponx  qui  anra  optô  ponr 
la  continuation  de  la  communantô,  devront 
faire  procéder  à  Tlnventalre  du  mobilier  et 
des  titres  de  l'absent,  en  présence  du  procu- 
reur de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance,  ou  d*un  Juge  de  paix  re- 
quis par  le  dit  procureur  de  la  République. — 
Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de  ven- 
dre tout  ou  partie  du  mobilier.  Dans  le  cas 
de  vente,  il  sera  fait  emploi  du  prix,  ainsi 
que  des  fruits  échus. 

Cone. — Ç.  p.  c,  1387  et  n, 

Btat. — Les  mots  "ou  le  Jage'*  ont  été  ajou- 
tés par  60  y.,  c  60,  s.  7. 

Boct.  esuL — Loranger,  1  R.  L.,  22;  3  12.  L., 
112.— BoF»  C.  c,  74.— Beaudry,  C.  c,  138.— 
1  Mignault,  C.  c,  278. 

DOCTKINB  FBJkNCAISB. 

Les  envoyés  en  possession  provisoire  d'un 
absent  peuvent  aliéner  les  biens  meubles  do 
l'absent  et  céder  ses  créances  : — 1  Aubry  et 
Ban,  i  103,  602.  n.  5117. — Marcadé,  art.  120. 


The  court  or  the  judge  which  grant- 
ed the  possession  may,  if  there  be 
ground  for  it,  order  the  sales  of  the 
moveables  or  of  any  part  of  them;  in 
which  case,  the  price  of  such  sale  is  in- 
vested, as  are  also  all  rents,  issues  and 
profits  accrued. 

— 2  Demolombe,  n.  113. — Contra: — 1  Duran- 
ton,  n.  427 — 1  Plasman,  145,  147. — 1  Zaduip 
rise,  304. — 2  Laurent,  n.  177  et  s. 

2.  SI  l'envoyé  en  possession  n'a  pas  fait 
d'invenUlre,  les  intéressés  peuvent  établir 
la  valeur  du  mobilier  par  toutes  espèces  de 
preuves,  même  par  commune  renommée  :— — 1 
Aubry  et  Rau,  |  153,  922  et  s.— 1  Baudry- 
Lacantlnerle,  n.  1116.— Marcadé,  art.  451,  n. 
3. — Contra: — 5  Laurent,  n.  11. — 0  Demante,  n. 
576,  VIL 

3.  Lorsque  l'état  des  immeubles  n'aura  pas 
été  constaté,  l'envoyé  en  possession  sera  censé 
les  avoir  reçus  en  bon  état  : — 2  Demolombe,  iw 
98. — 1  Duranton,  n.  474. — 1  Touiller,  n.  430.— 
1  Demante,  n.  155. — 1  Aubry  et  Ban,  (5e  éd.)» 

922,  I  153  ;  do,  t  8,  |  761 D'autres  auteurs 

enseignent,  qu'il  n'y  a  pas  de  prescription,  et 
que  la  preuve  doit  en  être  faite  suivant  le  droit 
commun: — 1  Hue,  n.  433. — 2  Laurent,  n.  173. 
— 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  1119. 

▼.A.  :— 1  Duranton,  n.  460.  —  2  Demolombe, 
n.  97,  281.  —  Rodière  et  Pont,  n.  747.-1  Plas- 
man, 282. — 1  Touiller,  n.  428,  466.-1  Zacba- 
ris,  300  et  s. — 16  Merlin,  24. — ^1  Delvincourt, 
100. 


98.  Si  l'absence  a  continué  pendant 
trente  ans  du  jour  de  la  disparition^  ou 
de  la  dernière  nouvelle  reçue^  ou  s'il 
s'est  écoulé  cent  ans  depuis  sa  nais- 
sance^ l'absent  est  réputé  mort  à  comp- 
ter de  son  départ,  ou  de  la  dernière 
nouvelle  reçue  ;  en  conséquence,  si  la 
possession  provisoire  a  été  accordée,  les 
cautions  sont  déchargées,  le  partage 
des  biens  peut  être  demandé  par  les  hé- 
ritiers ou  autres  y  ayant  droit,  et  la 
possession  provisoire  devient  définitive. 


Osd.— Biret,  Ahêenee,  245,  248.— Arrêtés  de 
Lamoignon,  AhêenU,  c.  6,  art.  4,  SS.—â  Lamoi- 
gnon.  Mémoireê,  tlt.  6,  Abêeniê,  48.-3  Pand. 
Franc.  46-7. — Bretonnier,  vo  Ahêentê,  13.— 
Lahaie,  41,  sur  l'art.  120.— 1  Nouv.  Denlxart, 
vo   Abeence,    56. — 10    Nouv.  Denlzart,  vo  Ab- 


98.  If  the  absence  have  continuecl 
during  thirty  years  from  the  day  o{ 
the  desappearance,  or  from  the  latest 
intelligence  received,  or  if  a  hundred 
years  have  elapsed  sinoe  his  birth,  the 
absentee  is  reputed  to  be  dead  fron^ 
the  time  of  his  disappearance  or  from 
the  latest  intelligence  received  ;  in  con- 
sequence, if  provisional  possession  have 
been  granted,  the  sureties  are  dis- 
charged, the  partition  of  the  property 
may  be  demanded  by  the  heirs  or  others 
having  a  right  to  it,  and  the  provision- 
al possession  becomes  absolute. 


sénés,  70. — Arret   du  2  Janvier  1634,  J. 

1  Guyot,  Rep.,  vo  Abeent,  68. — 2  Demolombe, 

71.— C.  N.  129. 


0.    H.    189. — 81    l'absence    a    continué    pen- 
dant trente  ans  depuis  l'envol  provisoire,  ou 
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depuis  l'époque  à  laquelle  l'époux  commun 
aura  pris  radministration  des  biens  de  l'ab- 
sent, ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  de- 
puis  la  naissance  de  l'absent,  les  cautions  se- 
ront déchargées  ;  tous  les  ayant-droit  pour- 
ront demander  le  partage  des  biens  de  l'ab- 
sent, et  faire  prononcer  l'envol  en  possession 
définitif  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

Gone. — C.  c,  99  et  s. 

Doot.  can. — Roy,  C.  c,  75. — ^Beaudry,  C.  c, 
137.— 1   Mlgnault,  C.  c,  290. 

DOCTRINE  FBANGAISB. 

1.  La  libération  des  cautions  de  l'envoyé  a 
lieu  pour  le  passé  comme  pour  l'avenir: — 2 
Demolombe,  n.  150. — 1  Duranton,  n.  501  et  s. 
— De  Moly,  406. — Plasman,  241. — 1  Aubry  et 
Eau,  S  156,  021. — Contra: — 1  Valette,  826,  n. 
o. — 2  Laurent,  n.  229. — 1  ToulUer,  218. 

2.  Les  envoyés  en  possession  définitive  sont 
tenus  aux  dettes  de  l'absent,  mais  seulement 
intra  vires,  n'étant  pas  continuateurs  de  la 
personne  de  celui-ci  : — 1  Baudry-Lacantinerie, 
n.  1227. —  Laurent,  n.  131. — Contra: — 2  Demo- 
lombe, n.  136. — 1  Plasman,  210. 

99.  ÎTonobstant  les  présomptions  eu 
l^article  précédent,  la  succession  de 
Tabsent  est  ouverte,  du  jour  de  son  dé' 
ces  prouvé,  au  profit  des  héritiers  ha- 
biles à  succéder  à  cette  époque,  et  ceux 
qui  ont  joui  des  biens  de  Tabsent  sont 
tenus  de  les  restituer. 


3.  L'envoi  en  possession  définitif  confère  la 
propriété  des  biens  à  l'envoyé  ;  celui-ci,  dès  lors» 
peut  faire  rendre  compte  à  ceux  qui  ont  antéri- 
eurement administré  les  biens  : — 1  Hue,  n.  443. 

4.  Les  personnes  qui  peuvent  demander  l'en- 
voi en  possession  provisoire,  ont  droit  de  de- 
mander l'envoi  en  possession  définitif: — 2  De- 
molombe, n.  150. — 1  Aubry  et  Rau,  621,  |  156. 
— ^De  Moiy,  n.  708  et  s. — Zachariœ,  $  15tf.  texte 
et  note  2. — 2  Laurent,  n.  223. 

5.  L'envoyé  en  possession  définitif,  bien  que 
n'étant  pas  un  mandataire  vis-à-vis  l'absent, 
peut  toutefois  faire  tous  les  actes  de  proprié- 
taire : — 2  Plasman,  233  et  s. — 2  Demolombe,  n. 
155  et  s. — 2  Laurent,  n.  227. — 2  Touiller,  n. 
447. — 1  Duranton,  n.  505. — 4  Zacharls,  303. 
— 1  Aubry  et  Rau,  |  157. 

V.  A.  : — 1  Touiller,  n.  445. — 2  Touiller,  n. 
447. — ^Blret,  408, — Bourjon,  Dr.  commun^  llv.  1,. 
tlt.  8,  art.  5.-2  Demolombe,  n.  126,  132,  140 
et  s.,  161. — 1  Plasman,  233  et  s. — 1  Aubry  et 
Rau,  S  157. — 2  Laurent,  n.  223  et  s.,  226  et  s. — 
4  Locré,  145. — 4  Zachari»,  303,  |  46.— Arrêté» 
de  Lamolgnon,  tlt.  6,  art.  4. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  93,  C.  c. 


99.  Notwithstanding  the  presump- 
tions mentioned  in  the  preceding  arti- 
cle, the  succession  of  the  absentee  de- 
volves from  the  day  on  which  he  is 
proved  to  have  died,  to  the  heirs  en- 
titled at  such  time  to  his  estate;  and 
those  who  have  been  in  the  enjoyment 
of  the  absentee's  property  are  bound 
to  restore  it. 


Ood.— Dard,  31.— C.  N.  130. 


L.  72. 


0.  K.  180. — La  succession  de  l'absent  sera 
ouverte  du  Jour  de  son  décès  prouvé,  au  profit 
des  héritiers  les  plus  proches  à  cette  époque  ; 
et  ceux  qui  auraient  Joui  des  biens  de  l'absent 
seront  tenus  de  les  restituer,  sous  la  réserve  des 
fruits  par  eux  acquis  en  vertu  de  l'article  127. 

Ane  dr. — Coût,  de  P.,  art.  318: — Le  mort 
saisit  le  vif  ;  son  hoir  plus  proche  et  plus 
habile  &  lui  succéder. 

Gone. — C.  c,  601. 

Doct.  can. — Roy,  C.  c,  78. — Beaudry,  C.  c, 
139. — 1  Mlgnault,  C.  c,  303. 

JURISPRUDENXE    CANADIENNE. 

1.  The  absence  of  plaintiff's  first  husband 
for  twenty  years,  coupled  with  information 
that  he  had  been  drowned,  was  sufficient  to 
establish  his  death  :— Davidson,  J.,   1888,  Mc- 


Kercher  vs    Mercier,    M.  L.    R.,   4t  8.  C,  333. 
334  :  12  L.  v.,  104. 

DOCTRINE   FRANÇAISE. 

Rég. — Le  mort  saisit  le  vif. 

1.  L'article  s'applique  tout  aussi  bien  à  l'envoi 
en  possession  provisoire  qu'à  l'envol  en  pos» 
session  définitive: — 1  Duranton,  350. — 1  Va- 
lette, sur  Proudhon,  336, — 1  Demante.  n.  99. — 
Marcadé,  art.  130.— 2  Demolombe,  n.  192. — 
Contra: — 1  Zachariœ,  310. 

2.  C'est  par  représentation  que  les  héritiers 
viennent  à  la  succession  de  l'absent.  Ils  n'ont 
pas  besoin  d'attendre,  pour  succéder,  la  décla- 
ration d'absence  et  l'envol  en  possession,  ils 
peuvent  recueillir  leur  part,  même  pendant  la 
présomption  d'absence  : — 1  Delvlncourt,  61,  n. 
2. — Merlin,  Rép.,  t.  16,  vo  Absent,  45.— De 
Moly,  n.  640. — 1  Duranton,  n.  547. — 1  Valette, 
sur  Proudhon,  353,  355. — 1  Zachariœ,  313. — • 
2  Demolombe,  n.  209. 


100,  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  100.  If  the  absentee  reappear,  or  il 
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existence  est  prouvée,  pendant  la  pos- 
session provisoire,  les  effets  du  juge- 
ment qui  l'a  ordonnée  cessent. 

Cod.--C.   N.   131.— C.  L.  73. 

C.  V.  1S1« — SI  rabsent  reparaît,  ou  si  son 
ezisteiiee  est  prouvée  pendant  renvoi  provisoire, 
les  effets  du  Jugement  qui  aura  déclaré  l'ab- 
sence  cesseront;  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu, 
des  mesures  conservatoires  prescrites  au  cha< 
pitre  1er  du  présent  titre,  pour  l'administra' 
tion  de  ses  biens. 


101.  Si  Tabsent  reparaît,  ou  si  son 
existence  est  prouvée,  même  après  l'ex- 
piration des  cent  années  de  vie  ou  des 
trente  ans  d'absence,  tel  que  porté  en 
l'article  98,  il  recouvre  ses  biens  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent,  le  prix  de  ceux 
qui  ont  été  aliénés,  ou  les  biens  prove- 
nant de  l'emploi  de  ce  prix. 


Ood. — 3  Pand.  Franc.,  45-6. — ^Biret,  Ahsenoe, 
245. — 2  Demolombe,  283-9. — Merlin,  Queëi.,YO 
UéHticr,  325,  328,  330-2.— 9  N.  Denis.,  VO 
EirUier,  %  2.  n.  16,  600.— C.  N.  132. 

0.  V.  Isa. — Si  l'absent  reparaît  ou  si  son 
existence  est  prouvée,  même  après  l'envoi  défini- 
tif, 11  recouvrera  ses  biens  dans  l'état  où  ils 
se  trouveront,  le  prix  de  ceux  qui  auraient  été 
aliénés,  on  les  biens  provenant  de  l'emploi  qui 
aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens  vendus. 

Ooae.— C.  c,  2203,  2232. 

Doet.  eau. — Roy,  C.  c,  79. — Beaudry,  C.  c 
141.— 1  Mlgnault,  C.  c,  381,  661. 

DOCTBIKB  F1UNCAI8B. 

Rég. — Qui  rem  quasi  êuam  neglexit,  nulli 
querelœ  subfectus  eat. 

1.  L'absent  de  retour  reprend  ses  biens  su- 
jets aux  servitudes,  hypothèques,  et  aliénations 
consenties  par  les  envoyés  en  possession  :  — 
Merlin^  Rép.,  vo  Absent,  |  3. — 6  Duranton,  n. 
246;  t.  1.  n.  495,  506.— 1  Zacharla.  |  157,  10. 
— ^Marcadé,  art  132,  n.  215. — 2  Demolombe,  n. 

102.  Les  enfants  et  descendants  di- 
rects de  l'absent  peuvent  également, 
dans  les  trente  ans  à  compter  de  l'épo- 
que où  la  possession  provisoire  est  de- 
venue définitive,  demander  la  restitu- 
tion de  ses  biens,  comme  il  est  dit  en 
l'article  précédent. 


his  existence  be  proved  during  the  pro- 
visional possession,  the  judgment 
granting  it,  ceases  to  have  effect. 

Doct.  oan. — Roy,  C.  c,  79. — Beaudry,  C.  c.^ 
140.-1  Mignault,  C.  c,  294,  562. 

DOCTRINB   FRANÇAISE. 

1  Plasma  n,  115  et  s.  —  2  Demolombe^ 
n.  100.— 1  Touiller,  374,  384.-1  Delvlncourt, 
53. — Merlin,  Rép.,  vo  Absent,  art.  131. —  Po- 
tbler,  Suce,  c.  3,  s.  1,  |  1. — ^1  Aubry  et  Bau^ 
614,  i  164.— 2  Laurent,  n.  199. 

101.  If  the  absentee  reappear,  or  if 
his  existence  be  proved,  even  after  the 
expiration  of  the  hundred  years  of  life 
or  of  the  thirty  years  of  absence,  as 
mentioned  in  article  98,  he  recovers 
his  property  in  the  condition  in  which 
it  then  is,  and  the  price  of  what  h^s 
been  sold,  or  the  property  arising  from 
the  investment  of  such  price. 

164  et  8..  174. — 2  Laurent,  n.  233  et  s. — 1  Au- 
bry et  Rau.  S  167,  624. 

2.  Mais  il  doit  à  l'envoyé  en  possession  une 
indemnité  pour  les  Impenses  et  améliorations 
faites:— 1  Aubry  et  Bau,  624,  S  167.— Zacha- 
riœ,  S  167,  n.  3. — 6  Duranton,  n.  246. — ^Merlin, 
Rvp.,  vo  Absent,  art.  138,  n.  2. — 2  Demolombe, 
n.   166. 

3.  Qui  doit  supporter  les  frais  occasionnés 
par  l'envol  en  possession,  en  cas  de  retour  de 
rabsent? 

(a)  C'est  renvoyé  en  possession  : — Merlin, 
Rép.,  Yo  Absent,  art.  126. — De  Mol  y  Absence,  n. 
431  et  s. 

(b)  Les  frais  doivent  être  parta^^és  entre 
l'absent  et  l'envoyé  en  possession: — 1  Massé 
et  Vergé  sur  Zacbaris,  161 ^1  Plasman,  Ab- 
sents, 216  et  s. 

(c)  Il  est  plus  généralement  admis,  que 
c'est  l'absent  seul  : — 1  Delvlncourt,  48,  note 
8. — 1  Duranton,  n.  476. — 2  Demolombe,  n.  99. 
— Blret,  409.— 1  Zacbarle,  306,  S  154,  note  21. 
— 1  Aubry  et  Uau,  015,  S  155.  —  2  Laurent,  n. 
174. 

102.  The  children  and  direct  des- 
cendants of  the  absentee,  may  likewise 
within  the  thirty  years  from  the  tim(^ 
at  which  the  said  possession  become^j 
absolute,  claim  the  restitution  of  hi^ 
property,  as  mentioned  in  the  preceding 
article. 
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Cod. — C.  N.  133. — Pand.  Frang.,  loc,  ott. — 
C.  L.  75. 

C.  K.  138. — ^Texte  semblable  au  notre. 

Doct.  oan. — Loranger,  3  R.  L.,  116. — Roy,  C. 
c.  70. — Beandry,  C.  c,  143. — ^1  Mlgnanlt,  C.  c, 

3U7. 

DOCTHINB   FBANCAI8B. 

1.  C'est  la  possession  seulement  et  non  la 
propriété,  que  l'art.  102  autorise  les  enfants  et 
descendants  directs  de  l'absent  a  demander: — 
Marcadé,  art.  133,  n.  112. — 1  Aubry  et  Rau, 
625,   1157. 

2.  Le  délai  de  trente  ans  mentionné  dans 
cet  art  est  une  prescription  soumise  à  toutes 
les  interruptions  et  suspensions  de  droit  Elle 
est  suspendue  pendant  la  minorité  des  enfants  : 

103.  Après  le  jugement  accordant  la 
possession  provisoire,  celui  qui  a  des 
droits  à  exercer  contre  l'absent  ne  peut 
les  poursuivre  que  contre  ceux  qui  ont 
été  envoyés  en  possession. 

Ood. — Arrêtés  de  Lamolgnon,  tlt  6,  art  6, 
38. — Bretonnier,  Absenta,  15. — Mémoires  de 
Lamoignon,  44. — C.  L.  76. — C.  N.  134. 


0.  N.  134. — Après  le  Jugement  de  déclaration 
d'absence,  toute  personne  qui  aurait  des  droits 
à  exercer  contre  l'absent  ne  pourra  les  pour- 
suivre que  contre  ceux  qui  auront  été  envoyés 
en  possession  des  biens,  ou  qui  en  auront  l'ad- 
ministration légale. 

Doct  can — Roy,  C.  c,  79.— Beaudry,  C  c, 
144.— 1   Mlgnault,  C.  c,  28«> 


—Merlin,  Rép.,  vo  Absent,  27,  28.— Maleville, 
149.__1  Touiller,  n.  361,  433.— De  Moly,  424  et 
s. — Plasman,  249. — 2  Demolombe,  n.  185.-^ 
Proudhon,  335. — Contra: — 1  Delvlncourt,  104. 
— 1  Duranton»  n.  513. — ^Marcadé,  art  133,  n.  6. 

3.  L'article  102  ne  s'applique  pas  aux  héri- 
tiers collatéraux  : — 1  Touiller,  n.  454. — 1  De- 
mante,  n.  99. — 1  Valette  sur  Proudhon,  366. — 
Delvlncourt,  356. — Plasman,  253. — ^De  Moly, 
421. 

Y.  A.  :  —  2  Aubry  et  Bau,  i  167,  625.  — 
2  Demolombe,  n.  178  et  s.,  185. — 1  Delvlncourt, 
104,  355. — 1  Touiller,  n.  433,  451  et  s.  —  1 
Dnranton,  n.  512  et  s..  530  et  s.  — 
451.— Marcadé,  art.  133.-1  Zacharle,  811. — 
16  Merlin,  Rép.,  vo  Absent,  27  et  s. — Maleville, 
149. — 1  Proudhon,  181,  335.  —  Plasman,  258. — 
De  Moly,  421,  432. 

103.  After  the  gudgment  authorizing 
provisional  possession,  persons  having 
claims  against  the  absentee  can  only 
enforce  them  against  those  who  have 
been  authorized  to  take  possession. 

DocmnnB  fbancaisb. 

1.  Les  envoyés  en  possession  provisoire 
peuvent  intenter  toutes  les  demandes  qui  Inté- 
ressent l'absent  et  y  défendre  de  piano.  Néan- 
moins, la  plupart  des  auteurs  enseignent  que 
rautorlsation  judiciaire  leur  est  nécessaire 
pour  intenter  les  actions  qui  ne  se  rapportent 
pas  à  leur  administration  : — 1  Touiller,  n.  434. 
— '1  Daranton,  n.  492. — 1  Demante,  n.  90. — 
2  Demolombe,  n.  114,  144. — 2  Laurent,  n.  18S. 
— 1  Delvlncourt.  47.— De  Moly,  n.  451,  496  et 
s. — Merlin  Rép.,  vo  Absent,  art.  324,  n.  2.— 1 
Plasman,  206 2  Aubry  et  Ban,  006,   S  153. 


CHAPITRE  TEOISIEME. 

DES    EFFETS    DE   L^ ABSENCE    RELATIVE- 
MENT AUX  DROITS  ÉVENTUELS  QUI 
PEUVENT    COMPÉTER    1    LIAS- 
SENT. 

104.  Quiconque  réclame  un  droit 
échu  à  un  absent  doit  prouver  que  cet 
absent  existait  quand  le  droit  a  été  ou- 
vert; à  défaut  de  cette  preuve,  il  est 
déclaré  non  recevable  dans  sa  demande. 

Cod. — Potbler.  Successions,  8,  9,  c.  I,  s.  II, 
art.  1. — Nouv.  Denis.,  vo  Absence,  |  II,  57. — 
Blret,  Absence,  157  et  s. — Potbler,  Intr.  à  CoHt. 
Orl.,  tlt.  17,  n.  C,  7. — 2  Demolombe,  4,  5. —  1 
Ouyot,  Rép,,  vo  Absent,  66. — Labaie,  43,  sur 


CHAPTER  THIRD. 

OP  THE  EFFECT  OF  ABSENCE  IN  RELA- 
TION     TO      CONTINGENT     RIGHTS 
WHICH  MAT    ACCRUE  TO  THE 
ABSENTEE. 

104.  Whoever  claims  a  right  accru- 
ing to  an  absentee  must  prove  that  such 
absentee  was  living  at  the  time  the 
right  accrued;  in  default  of  such  proof 
his  demand  is  not  admitted. 

art.  135. — 10  Nouv.  Denlz.,  Absence,  70. — 
Bretonnier.  Quest.,  Absents,  9, 10. — Arrêt  du  2 
janv.,  1634. — C.  N.  136. — Rem, —  C*est  la  con- 
séquence de  la  règle  que  c'est  à  celui  qui  allè- 
gue une  chose  à  la  prouver,  et  de  cette  autre. 
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qu'es  fait  d'absence,  la  Tie  ou  la  mort  de  Tab- 
lent e«t  également  incertaine,  (sauf  l'exception, 
art.  96,   C.  c) 

G.  V.  185. — ^Qulconque  réclamera  un  droit 
échu  à  un  Individu  dont  l'existence  ne  sera 
pas  reconnue,  devra  prouver  que  le  dit  individu 
existait  quand  le  droit  a  été  ouvert  :  jusqu'A. 
cette  preuve,  il  sera  déclaré  non  recevable  dans 
sa  demande. 

Gone, — C.  c,  105  et  8. 

Boct.  ean. — Eoy.  C.  c,  80. — Beaudry,  C.  c, 
146.— 1  Blignault,  C.  c  309. 

DOCTBINB  FBAMCAISB. 

Bég. — Ineumbit  onus  proltandi  ei  qui  dioit. 
1.     E«n  aucune  période  de  l'absence,  l'absent 

105.  S'il  8*ouYre  une  succession  à 
laquelle  soit  appelé  un  absent^  elle  est 
dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  les- 
quels il  aurait  eu  le  droit  de  concourir, 
ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à 
son  défaut. 


n'est  réputé  mort,  ni  vivant  : — 1  Aubry  et  Kau, 
i  198,  907. — 1  Hue,  n.  447. — 1  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n.  1257. 

2.  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'un  enga- 
gement souscrit  sans  autorisation  par  une 
femme  mariée,  dont  le  mari  est  absent,  doit 
prouver  le  décès  de  celui-ci  : — De  Moly,  n.  562. 
— 1  Baudry-Lacantlnerie,  n.  1285. — 2  Demo- 
lombe,  n.  267. — 2  Hue,  n.  456. — 1  Aubry  et  Rau, 
959,   i   159. 

V.  A.  :  —  1  Demante,  n.  105,  177  Ois. — 
Merlin,  Rép.,  vo  Absent,  art.  136. — Favard,  vo 
Absence,  19. — 1  Plasman,  119. — 2  Laurent,  n. 
252  et  s.— 2  Demolombe,  n.  11,  ISl,  140  et  s., 
203,  267. — 1  Touiller,  n.  204. — 1  Delvincourt, 
109.— 1  Valette,  123.— 1  Duranton,  n.  434,  535. 
— ^DeMoly,  n.  65. — Zachariœ,  i  158. — 1  Aubry 
et  Rau,  S  159,  }  158,  950. — 1  Hue,  n.  447. 

105.  If  an  absentee  be  called  to  a 
succession,  it  devolves  exclusively  to 
those  who  would  have  shared  with  him, 
or  to  those  who  would  have  succeeded 
in  his  stead. 


Ood. — 10  Nouv.  Denizart,  vo  Absent,  70. — 1 
Touiller,  n.  473  à  475,  400,  481.— 4  Id.,  6,  16. 
—7  Id,,  4.— 10  Id.,  7.-2  Du  Parc  Poullain,  46, 
n.  7,  8. — 3  Pand.  Franc.,  69. — ^Biret,  287-9. — 
<1  N.  136. 

C.  V.  186. — 8*11  s'ouvre  une  succession  à  la- 
qneUe  soit  appelé  un  individu  dont  l'existence 
n'est  pas  reconnue,  elle  sera  dévolue  exclusive- 
ment à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit 
de  concourir,  ou  &  ceux  qui  l'auraient  recueil- 
lie à  son  défaut. 

OoB«.— C.  c,  104,  106,  107,  608,  624,  641, 
«00. 

Doct.  oaa. — ^Boy,  C.  c  81. — Beaudry,  C.  c, 
147.— Mignault,  C.  c,  310. — Sirois,  8  Mev.  du 
Hot.,  221, 

JUBISPBUDBXCB    CANADIBNNE. 

1.  Celui  qui  était  absent  lorsqu'une  succes- 
sion testamentaire  s'est  ouverte  en  sa  faveur 
«t  en  faveur  d'autres  co-héritiers,  et  qui  est 
«neore  absent,  doit  être  écarté  du  partage  des 
biens  de  la  succession.  Dans  ce  cas  les  héri- 
tiers présomptifs  de  l'absent  sont  sans  droit  A. 
prétendre  concourir  au  partage  pour  la  part 
de  ce  dernier  : — CHU,  J.,  1892,  Lwiolor  vs  Law- 
tor,  R.  J.  Q.,  2  C.  8.,  532  ;  16  L.  N.,  267. 

DOCTBINB  FBANCAISB. 

1.  Les  héritiers  qui  sont  présents  ne 
sont  pas  obligés  de  tenir  compte  d'un  absent 
dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  et  ils  ne 


peuvent  être  soumis  à  leur  égard  â  aucune  me- 
sure conservatoire  : — Merlin,  Rép.,  vo  Absent, 
art.  126;  vo  Déclaration  d*absenoe. — 1  Locré, 
691. — 1  Touiller,  n.  477  et  s.,  480. — 1  Proud- 
hon,  263. — 1  Duranton,  n.  232  et  s.,  394,  536. — 
1  Demante,  n.  64,  56,  107  et  s. — 1  Zacbaria, 
313. — 1  Plasman,  327  et  s.— Marcadé,  art.  186. 
— 2  Demolombe,  n.  203  et  s.,  213  et  s. — 2  Lau- 
rent, n.  236. 

2.  Les  héritiers  présents  ne  peuvent  être  te- 
nus à  aucune  mesure  conservatoire,  en  vue  de 
sauvegarder  les  droits  réservés  à  l'absent,  en 
cas  de  retour: — 2  Demolombe, ' n.  213  et  s. — ^1 
Aubry  et  Rau,  i  158,  630. — 1  Touiller,  n.  480. 
—  1  Demante,  n.  54,  56. — Plasman,  343.  —  1 
Delvincourt,    106. — ^De  Moly,   632. 

3.  On  peut  être  admis  à  succéder,  par  droit 
de  représentation,  aux  Heu  et  place  d'un  Indi- 
vidu dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  sans 
être  tenu  de  prouver  son  décès  : — ^Blret,  121. — 
1  Duranton,  n.  545. — Marcadé,  art  744. — 2 
Demolombe,  209. — 2  Laurent,  n.  256. — 1  Aubry 
et  Rau,  i  158,  630. — 1  ZacharisB,  i  158,  note 
3. — Contra: — Proudhon,  347. — 2  Locré,  506. — 
Favard,  Rép.,  vo  Absence,  s.  3,  i  2,  n.  2. 

▼.  A.  :— Merlin,  Rép.,  vo  Absent,  art.  136. 
— 2  Locré,  506. — 1  Demante,  n.  119. — 1  Hue,  n. 
449. — 1  Zachariœ,  313. — 1  Aubry  et  Rau,  i 
158,  953. — 1  Baudry-Lacantlnerie,  n.  1267. — 
1  Delvincourt,  106. — Rolland  de  Vlllargues,  vo 
Absent,  n.  50. — Malpel,  8uco.,  n.  119. — ^VazeiUe, 
art.  744. 


106.  Les  dispositions  des  deux  arti-         106.  The  provisions  of  the  two  pre* 
clés  précédents  ont  lieu  sans  préjudice     ceding  articles  do  not  affect  actions  for 
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des  actions  en  répétition  d'hérédité  et 
d'autres  droits^  lesquels  compétent  à 
l'absent  ou  à  ses  héritiers  et  représen- 
tants légaux,  et  ne  s'éteignent  que  par 
le  laps  de  temps  établi  pour  la  pres- 
cription. 

Cod. — 3  Pand.  Frang.,  60. — C.  N.  137. 

C.  K.  187. — Texte  semblable  au  nOtre. 

GOBO.— C.  c,  640,  642,  2202,  2203,  2232. 

Doot.  oan. — Roy,  C.  c,  81. — Beaudry,  C  c, 
149.— 1   Mlgnault,   C.   c,  313. 

DOCTBINE   FBANGAI8B. 

Le   délai    de   prescription   suivra    la   nature 


the  recovery  of  inheritances  and  of 
other  rights,  which  actions  belong  to-, 
the  absentee,  his  heirs  and  legal  re- 
presentatives, and  are  only  extin- 
guished by  the  lapse  of  time  required 
for  the  prescription. 

de  Taction  intentée  par  l'absent  de  retour. 
Ainsi,  11  sera  de  trente  ans  pour  Taction  en  ré- 
pétition d'hérédité  et  de  cinq  ans,  pour  arréra- 
ges d'Intérêt: — 1  Aubry  et  Rau,  (5e  éd.),  954, 
I  158,  n.  10. — 1  Hue,  n.  461.— 2  Laurent,  n. 
258. — 1  Baudry-Lacantlnerie,  n.  1268. 

V.  A.  : — Pothler,  Prop.,  n.  866  et  s. — 1  Toui- 
ller, 406  ;  t.  4,  306  ;  t.  7,  34,  44  ;  t.  10.  n.  7.~ 
1  Delvlncourt,  54. 


107.  Tant  que  l'absent  ne  se  repré- 
sente pas,  ou  que  les  actions  ne  sont 
point  exercées  de  son  chef,  ceux  qui  ont 
recueilli  la  succession  gagnent  les 
fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi. 


God. — 1  Merlin,  Rép.  Ahaent,  sur    art.    lOS, 
94. — Pothier,  Propriété,  n.  95-6. — 1  Delvlncourt, 

n.  4,  50. — C.  N.  138. — Rem. — de  bonne 

foi,   c'est-à-dire   tant  qu'ils  ont  eu   raison   de 
douter  quant  à  l'existence  de  l'absent. 

0.  K.  188. — Texte  semblable  au  notre. 

Gone— C.  c,  411,  412,  2202. 

Doot.    can. — ^Beaudry,  C.  c,  150. — 1  Mlgnault, 
C.  c,  314. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DES    EFFETS    DE    L' ABSENCE    KELATIVE- 
MENT    AU   MABIAGB. 

108.  Les  présomptions  de  décès  fon- 
dées sur  l'absence,  quelle  qu'en  soit  la 
durée,  ne  sont  pas  applicables  au  cas 
du  mariage  ;  l'époux  de  l'absent  ne  peut 
jamais  en  contracter  un  nouveau  sans 
rapporter  la  preuve  certaine  du  décè^ 
de  son  époux  absent. 

Ood. — Biret,  Absence,  30,  216  à  232. — 2  De- 
molombe,  n.  7,  260. — De  Moly,  Absence,  n.  611. 
— 1  Zacharls,  315,  202. —  Daguesseau,  28e 
Plaidoyer. — Rolland  de  Villargues,  Absent,  n. 
343-4. — 1  Merlin,  Rép.  Absence,  96. — 3    Pand. 


107.  So  long  as  the  absentee  does  not 
reappear,  or  actions  are  not  brought 
on  his  behalf,  those  to  whom  the  suc- 
cession has  devolved  make  the  profits 
received  by  them  in  good  faith  their 
own. 

DOCTniNE  FBA.NCA1SE. 

Reg. — Bona  fides  iantumdem  possidenti  prws- 
tat  quantum  Veritas. — Fructus  augent  heredi- 
tatem. 

2  Laurent,  n.  269  et  b.— 2  Demolombe,  n. 
214  et  8.— 1  Aubry  et  Rau,  609  et  s.— 1  Toui- 
ller, 403,  t.  4,  331;  t.  9,  582.— 1  DelTlncourt, 
54.— Merlin,  Rép.,  yo  Hérédité,  n.  8. — Domat, 
liv.  3,  t.  1,  s.  3,  n.  9. — Lebrun,  Sue.,  llv.  2,  c. 
7,  8.  1,  n.  17,  18. — Pand.'  Pranç.,  vo  Absence^ 
n.  438. 


CHAPTER  FOURTH. 

OF  THE  EFFECTS  OF  ABSENCE  IN  RELA- 
TION TO  MARRIAGE. 

108.  The  presumptions  of  death 
arising  from  absence,  whatever  be  its 
duration,  do  not  apply  in  the  case  of 
marriage;  the  husband  or  wife  of  the 
absentee  cannot  marry  again  without 
producing  positive  proof  of  the  death 
of  such  absentee. 

Frang.,  61. — 2  Lamoignon,  Mémoires,  42. —  1 
Id.,  Arrêtés,  38. — 10  Nouv.  Denizart,  71. — 
Bretonnler,  Quest,  de  Droit,  Absent,  O,  8.  1. — 
Pothier,  Mariage,  n.  106. — Encyclop.  de  Droit,. 
Absent,  45. — 1  Guyot,  Rép.,  Absent,  67. 
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Oono. — C.  c,  118,  185. 

Ooct.  can. — Roy,  C.  c,  82. — Beaadry,  C.  c, 
151.— 1   Mignault,  C.   c,  318. 

jrRIBPRUDENCB    CANADIENNE^. 

1.  Une  femme  qui  se  remarie,  ayant  été  In- 
formée par  lettre  que  son  premier  mari  absent 
était  mort,  est  de  bonne  fol  : — Cctaault,  J.,  Mo- 
rte  VB  La  corporation  des  pilotée^  8  Q,  L.  R,, 
222. — Il   en    est  de  même  si   l'Information  du 


décès  Tient  d'mi  ouvrier  qui  travaillait  avec 
Vmbaoït '.—Davidson ,  J.,  1888,  McKercher  va 
Mercier^  M.  L.  R.,  A  B.  C.^  3^;  12  L.  N,,  104. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

Réa.  Vinculum  matrimonii  indieaolubile  eat  ; 
atque  adeô  sola  morte  unius  è  conSungibua  po- 
test  diasolvi. — Quod  Deus  conjunwii  homo  non 
aeparet. 

Y.  les  auteurs  sous  l'art.  118,  C.  c. 


109.  Si  les  conjoints  sont  communs 
en  biens,  la  communauté  est  dissoute 
provisoirement  du  jour  de  la  demande 
à  cette  fin  par  les  héritiers  présomptifs, 
après  le  temps  requis  pour  se  faire  en- 
voyer en  possession  des  biens  de  l'ab- 
sent, ou  à  compter  de  l'action  que  le 
conjoint  présent  porte  contre  eux  au 
même  effet  ;  et  dans  ces  cas  il  peut  être 
procédé  à  la  liquidation  et  au  partage 
des  biens  de  la  communauté,  à  la  de- 
mande de  répoux  présent,  des  envoyés 
en  possession  ou  de  tous  autres  inté- 
ressés. 


Cod. — Pothler,  Communauté,  n.  505.  —  1 
Guyot,  Rép.,  vo  Absent,  69. — 1  Chardon,  22t», 
Des  3  Puissances. — Rem. — Cet  article,  qui  ne 
se  trouve  pas  au  C.  N.,  est  pris  de  Pothler. . . . 
et  est  conforme  à  l'ancienne  Jurisprudence,  que 
l'on  ne  volt  pas  de  raison  de  changer. 

Cone. — C.  c,  1810. 

l>oct.  oan. — Roy,  C.  c,  83. — Beaudry,  C.  c, 
152.— 1    Mignault,   C   c,   321. 


110.  Aux  cas  de  ^article  précédent^ 
les  conventions  et  droits  des  conjointe 
subordonnés  à  la  dissolution  de  leur 
communauté^  deviennent  exécutoires  et 
exigibles. 

Cod. — 1  Lamolgnon,  Arrêtés,  37. — 2  Id.,  Mé- 
moires, 42. — Rem. —  La  règle  posée  par  cet 
article  est  à  l'effet  de  décider  la  question  de 
droit  controversée,  de  savoir  si  la  dissolution 
de  la  communauté  qui  arrive  par  autre  cause 
que  la  mort  naturelle,  donne  ouverture  aux 
gains  de  survie,  même  au  cas  où  il  en  a  été 
convenu  ainsi.  Les  Commissaires  sont  d'avis 
que  cette  convention  est  valable  et  doit    être 


109.  If  there  be  community  of  pro- 
perty between  the  consorts,  such  com* 
munity  is  provisionally  dissolved,  from 
the  day  of  the  demand  to  that  effect 
by  the  presumptive  heirs,  after  the 
time  required  for  obtaining  authority 
to  take  possession  of  the  absentee's 
property,  or  from  the  date  of  the  action 
that  the  consort  who  is  present  brings 
against  them,  for  the  same  purpose  : 
and  in  these  cases,  the  liquidation  and 
partition  of  the  property  of  the  commu- 
nity may  be  proceeded  with  on  the  de- 
mand of  such  consort,  or  of  the  persons 
authorized  to  take  provisional  posses- 
sion, or  of  any  other  parties  interested. 

DOCTRIKE    FBANCAI8B. 

1.  L'article  109  s'applique  ft  la  communauté 
légale  ou  conventionnelle  : — 1  Touiller,  n.  467. 
— 1  Duranton,  n.  450. — De  Moly,  n.  661. —  1 
Plasman,  275.— 1  Zacharlœ,  |  153,  n.  2. —  2  De- 
molombe,  n.  276. — 2  Laurent,  n.  202. — 1  Aubry 
et  Rau,  615,  i  155. 

▼.  A.  :— 2  Demolombe,  n.  293.— 1  Rodlère  et 
Pont,  n.  775  et  s. — 1  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charlœ, I  79,  n.  11,  13. — 1  Aubry  et  Rau,  551, 
§  155. — Marcadé,  art.  124,  n.  11. 

110.  In  the  cases  provided  for  in  the 
preceding  article,  the  covenants  and 
rights  of  the  consorts,  dependent  on 
the  dissolution  of  the  communitv,  be- 
come  effective  and  absolute. 

exécutée  ;  et  que  partant  les  gains  de  survie 
sont  exigibles  ft  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, par  quelque  cause  qu'elle  arrive,  si  telle 
a  été  la  convention  des  parties. 

Cono. — C.  c,  1310. 

Doct.  can. — Roy,  C.  c,  84. — Beaudry,  C.  c  . 
154.— 1   Mignault,   C.  c,  324. 


^2 
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DOCTBINB    TRAXÇAIBU. 

2    Laurent,  n.  155  et  s. — ^1  Aubry  et    Raa, 

111.  Si  c'est  le  mari  qui  est  absent, 
la  femme  peut  se  faire  mettre  en  pos- 
session de  tous  les  gains  et  avantages 
matrimoniaux  lui  résultant  de  la  loi 
ou  de  son  contrat  de  mariage;  mais  à 
la  condition  de  fournir  bonne  et  suffi* 
santé  caution  de  rendre,  compte  et  de 
rapporter,  au  cas  de  retour,  tout  ce 
qu^elle  aura  ainsi  reçu. 

Ood. — 2  Lamolgnon,  Mémoireê,  42. — 1  Bn- 
cyclop.  de  Droit,  Ab9ent8^  49. — ^Bretonnler, 
iiuest,  de  Droit,  4. 


Cono. 


c,  1404.  1438. 


112.  Si  répoux  absent  n'a  pas  de  pa- 
rents habiles  à  lui  succéder,  Tautre 
époux  peut  demander  la  possession  pro- 
visoire des  biens. 

Ood.— Pothler,  Intr.  Coût,  d'Orl.,  tlt  17,  n. 
5. — ff.  L.  unie,  undè  vir  et  tuoor. — 1  TonUler, 
411. — 1  Delvlncourt,  48. — 3  Pand.  Frans.,  64. 
-^  Lahale,  45. — C.  N.  140. — Rem. — . . , .  cette 
règle.... est  conforme  à  l'ancienne  jurispru- 
dence, et  est  fondée  tant  sur  le  droit  romain 
que  sur  l'ancien  droit  français... 

0.  N.  140. — Texte  semblable  au  nôtre. 


604,  i  153  et  s.— 1  Touiller,  n.  435.-2  Locré, 
420. — ^De  Moly,  n.  378  et  s.— 1  Duranton,  n. 
420.— 1  Delvincourt,  92.— 16  Merlin,  Ad.,  21. 

111.  If  the  husband  be  the  absentee, 
the  wife  may  obtain  possession  of  all 
the  matrimonial  profits  and  advant- 
ages resulting  from  the  law  or  from  her 
marriage  contract;  but  on  condition 
of  giving  good  and  sufficient  security 
to  account  for  and  restore  all  that  she 
shall  have  so  received,  should  the  ab- 
sentee return. 

Doot.  can. — Roy,  C.  c.,  85. — ^Beaudry,    C  c» 
154.— 1  Mignault,  C.  c,   325. 

DOCTBINB    F&ANQAIBB. 

V.  les  auteurs  sous  Tartlcle  110,  C.  c. 

112.  If  the  absent  consort  have  no 
relations  entitled  to  his  succession,  the 
consort  who  is  present  may  obtain  pro- 
visional possession  of  the  property. 

Oonc. — C.  c,  606,  636. 

Doct.  can. — Eoy,  C.  c,  85. — ^Beaudry,  C.  c 
156.-1  Mignault,  C.  c,  328. 

DOCTBINB  FBANCAI8B. 

Marcadé^    art.     140,    n.    490.  —  2   Lanrent» 
n.  200.— 1  Touiller,  411,  n.  1  Delvincourt,  4& 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

DE  LA  SURVEILLANCE  DES  ENFANTS  MI- 
NETTES   DU   PÈKE    QUI   A   DISPABU. 

113.  Si  le  père  a  disparu^  laissant 
des  enfants  mineurs  issus  d'un  com- 
mun mariage^  la  mère  en  a  la  surveil- 
lance et  elle  exerce  tous  les  droits  du 
mari,  quant  à  leur  personne  et  à  l'ad- 
ministration de  leurs  biens,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  un  tuteur. 


Cod. — Cod.  argumentum  eo  lege,  I,  uhi  pupUU 
educari. — 3  Pand.  Franc.,  sur  art.  141,  65. —  1 
Touiller,  389.— 1  Duranton,  438. — C.  N.  141. — 
Rem.  —  ...  les  commissaires  ont  cru  devoir 
prévoir  le  cas  où  la  mère  serait  indigne  ou  in- 
capable de  remplir  les  dcToirs  que  lui  Impose 


CHAPTEE  FIFTH. 

OF  THE  CARS  OF  BIINOB  CHILDREN  OF 
A  FATHER  WHO  HAS  DISAPPEARED. 

113.  If  a  father  have  disappeared» 
leaving  minor  children  issue  of  his 
marriage^  the  mother  has  the  care  of 
such  children  and  exercises  all  the 
rights  of  her  husband  as  to  their  per- 
son and  as  to  the  administration  of 
their  property,  until  a  tutor  is  appoint- 
ed. 

notre  article.  C'est  pourquoi  on  y  a  ajouté  que 
ces  pouvoirs  ne  durent  que  tant  que  le  mineur 
n'a  pas  été  pourvu  d'un  tuteur,  ce  qui  permet 
de  lui  en  donner  un  si  les  circonstances  l'exi- 
gent. 

O.  N.  141.— SU  le  père  a  disparu  laissant  àm 
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«nfàns  mineurs  issus  d'un  commun  mariage»  la 
mère  en  aura  la  surveillance,  et  elle  exercera 
tous  les  droits  du  mari,  quant  à  leur  éducation 
et  à  l'administration  de  leurs  biens. 

Oone. — C.  c,  243  et  s.,  245,  264,  282. 

Boot.  can. — Roy,  C.  c,  85. — Beaudry,  C.  c, 
157. — 1   Mignanlt,  C.  c,  329. 

JURI8PBCDE>'CE  CAKADIEXXE. 

1.  The  mother  has  an  absolute  right  to  the 
diarge  of  her  child,  the  father  being  dead  or 
absent,  unless  it  be  established  that  she  is 
disqualified  by  misconduct  or  is  unable  to  pro- 
Tide  for  tlie  child: — Ramsap,  J.,  Em  parte 
Qrace  Ham,  27  L.  C.  J.,  127  ;  6  L.  7U.,  116. 

BOCTRINB  FRANÇAISE. 

1.  La  femme  qui  administre  les  biens  de  ses 
coUsnts  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  pour 
faire  les  actes  d'administration: — Marcadé, 
art  141. — ^Delvincourt,  art  141.— De  Moly,  n. 
200. — 7  Duranton,  n.  520. — 1  Magnin,  n.  113. 

114.  Après  la  disparition  du  père,  si 
la  mère  est  decédée  ou  incapable  d'ad- 
ministrer les  biens,  il  peut  être  nom- 
mé aux  mineurs  un  tuteur  provisoire 
ou  permanent. 

Ood. — ^Bretonnier,  AhêenU,  c.  2,  6. — 1  Guyot, 
Rép.,  To  Absent,  68. — 3  Pand.  Franc.,  65. — C. 
N.  142.  —  Item.  —  Quant  à  l'art  114,  co- 
pie en  partie  de  l'art  142  du  C.  N.,  il  en  dif- 
fère en  ce  que,  d'après  ce  dernier,  la  surveil- 
lance, dans  le  cas  y  préTu,  est  accordée  aux  as- 
cendants les  plus  proches  des  mineurs.  C'était 
aussi  la  pratique  sous  l'ancien  droit;  pourtant 
la  chose  n'était  pas  obligatoire.  Le  juge,  sur 
l'ayis  du  conseil  de  famille,  pouvait  confier 
cette  charge  à  d'autres  qu'aux  ascendants,  si 
rintéret  des  mineurs  l'exigeait. 

0.  V.  14S. — Six  mois  après  la  disparition  du 
père,  si  la  mère  était  décédée  lors  de  cette  dis- 
parition, ou  si  elle  vient  à  décéder  avant  que 
Tabs^ce  du  père  ait  été  déclarée,  la  surveil- 


— 2  Demolombe,  n.  317. — 2  Laurent,  n.  146. — 
1  Aubry  et  Rau,  S  160,  638.— 1  Hue,  n.  460.— 

1  Baudry-Lacantinerie,  n.  1292. 

2.  La  femme,  dans  ce  cas,  a,  comme  le  ma- 
ri, la  jouissance  ou  l'usufruit  légal  des  biens 
de  leurs  enfants: — 1  Demante,  n.  521. — ^Mar- 
cadé,  art.  141,  n.  2. — 5  Delvincourt,  222. — 1>% 
Moly,  111. — 1  Duranton,  n.  521. — 1  Marcadé, 
art.  141. — 1  Magnin,  n.  113. — Contra: — 1  Hue, 
n.  461. — 1  Flasman,  n.  305. — 6  Aubry  et  iCau, 
84,  S  550  hU. — 1  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie, 
162,  n.  6. — 1  Baudry-Lacantinerie,  n.  1293.... 
Elle  n'aurait  cet  usufruit  qu'après  l'absence 
déclarée  :  — 2  Demolombe,  n.  318. — 1  Proudhon, 
341. 

▼.A. :  —  Sur  le  droit  de  correction  et  la 
prescription  d'absence  : — 1  Duranton,  n.  375, 
518  et  s. — ^1  Demante,  n.  152  et  s. — Flasman» 
304. — 2  Demolombe,  n.  513. — Zacbaris,  S  160. — 

2  Laurent,  n.  219. — 1  Touiller,  n.  458.^-6  Del- 
vincourt,  221,  t  1,  48.— 1  Proudhon,  841. —  1 
Baudry-Lacantinerie,  1290. — 1  Hue,  n.  59. 

114.  After  the  disappearance  of  the 
father,  if  the  mother  be  dead  or  un- 
able to  administer  the  property,  a  pro- 
visional or  a  permanent  tutor  may  be 
appointed  to  the  minor  children. 

lance  dee  enfans  sera  déférée,  par  le  conseil  de 
famille,  aux  ascendans  les  plus  proches,  et,  ft 
leur  défaut,  ft  un  tuteur  provisoire. 

OoBO. — C.  c,  266. 

Doot.  can. — Roy,  C.  c,  86. — Beaudry,  C.  c, 
158.— 1  Mignauit,  C.  c,  830. 

DOCTBINB  FSAMCAISB. 

Blret,  229  et  sulv.  —  1  Aubry  et  Rau, 
962,  I  160,  n.  7.  —  Marcadé,  art.  142.  —  1 
Hue,  n.  462. — 2  Laurent,  n.  148. — ^De  Moly,  n. 
109. — 2  Demolombe,  n.  321  et  s. — 1  Valette, 
sur  Proudhon,  807,  n.  o.  —  1  ToulUer,  180.  — 
1  Delvlncourt,  48. 


TITRE  CINQUIEME. 


DXr  MARIAGE. 


TITLE  FIFTH. 


OF  MARRIAGB. 


CHAPITBE  PREMIER 

DES  QUALITÉS  ET  CONDITIONS  REQTTISES 
POITR  POUVOIR  CONTRACTER 
MARIAGE. 

115.  L'homme^  avant  quatorze  and 
réTolns^  la  femme^  avant  douze  ans  ré- 


CHAPTER  FIRST. 

OF    THE    QUALITIES    AND    CONDITIONS 

NECESSARY  FOR  CONTRACTING 

MARRIAGB. 

115.  A  man  cannot  contract  mar- 
riage before  the  full  age  of  fourteen 


u 
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volus,  ne  peuvent  contracter  mariage. 


years,  nor  a  woman  before  the  full  age 
of  twelve  vears. 


Cod. — Pothler,  Mariage,  n.  94. — InstltuteB, 
titre  de  nuptiiê. — 3  Pand.  Franc.,  139. — Dard, 
«ur  art  144.— C.  N.  144. 

C.  K.  144. — L'homme  avant  dix-huit  ans  ré- 
volus, la  femme  avant  quinze  ans  révolus,  ne 
peuvent  contracter  mariage. 

Conc. — C.  c,  152,  153,  154. 

Doot.  can. — 2  Loranger,  C.  c,  66. — Roy,  C. 
c,  86. — ^Beaudry,  C.  c,  161. — Beaublen,  Lois 
civ.,  29. — Glrouard,  3  R.  L.,  240. — ^Beaudry, 
1  Thémiê,  67,  225. — 1  Mlgnault,  C.  c,  334. 


116.  II  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  consentement. 

Cod.— Pothier,  Mariage,  n.  92,  93,  227,  307. 
— 3  Pand.  Franc.,  141  et  s. — C.  N.  146. 

0.  N.  146. — Texte  semblable  au  notre. 

Ane.  dr. — Ord,  1639,  art,  6. — Seront  nuls  les 
mariages  faits  avec  ceux  qui  ont  ravi  des 
veuves,  ou  filles  de  quelqu'ftge  ou  condition 
qu'elles  soient,  sans  que  par  le  temps,  ni  par 
le  consentement  des  personnes  ravies,  de  leur 
frère  et  mère,  tuteurs.  Us  puissent  être  confir- 
més, tandis  que  les  personnes  ravies  sont  en 
la  puissance  du  ravisseur. 


OOBO. 

984. 


c,    117    et   s.,    148,  149,  163,  334, 


Doct.  oan.— 2  Loranger,  C.  c,  71.— Roy,  C. 
c.  87. — Beaudry,  C.  c,  161. — ^De  Montlgny, 
1  Thémis,  297.-1  Mignault,  C.  c,  344. 

DOCTBINB  FBAJTCAISB. 

Rég.  Nuptiaa  non  conoubitua,  aed  conêenaus, 
non  copula  sed  coneenaua  contrahenUnua  facit 
nuptiaa, 

1.  La  doctrine  et  la  Jurisprudence  ensei- 
gnent généralement  qu*un  interdit  pour  démen- 
ce, peut,  dans  des  intervales  lucides,  valable- 
ment contracter  mariage  : — 3  Demolombe,  n. 
127.— Zachariœ,    |   464,   n.    6. — 2   Laurent,   n. 


DOCTRINE   FBA.XC'A.IBE. 

Rég.  —  Juataa  nuptiaa  contrahunt  maacuU 
quidetn  puhcrea,  fœmine  vero  viripotentca. 

1.  La  vieillesse  la  plus  avancée  n'est  pas 
un  empêchement  au  mariage: — 3  Demolombe, 
n.  17. 

2.  Ni  l'excessive  disproportion  d'flge  :  — Do, 
n.  18. — Merlin,  Rép.,  vo  Célibat.,  n.  3;  do,  vo 
Mariage,  s.  3,  |  1,  n.  4. — 1  Touiller,  422. —  1 
Delvincourt,  57. — 3  Locré,  11  et  s. 

3.  Sur  le  mariage  des  prêtres  et  des  reli- 
gieux au  point  de  vue  du  droit  civil  : — V.  2 
Hue,  n.  29. — Plocque,  157.— 1  Sarrut,  143,  et 
les  auteurs  sous  l'article  127,  C.  c. 

118.  There  is  no  marriage  when 
there  is  no  consent. 

267. — Valette,  363. — 1  Demante,  n.  224  hia. — 
1  Trolong,  Mariage,  n.  289,  294. — Co» fro: — 1 
Allemand,  n.  187  et  s. — Marcadé,  art  181,  n. 
3.— Pont,  Rev  de  L.,  1845,  239.— 1  Delvincourt, 
55,  n.  1. — 2  Duranton,  n.  27. — La  jurisprudence 
est  en  faveur  de  la  validité  du  mariage. 

2.  Le  curateur  autorisé  par  le  conseil  de  fa- 
mille peut  demander  la  nullité  du  mariage  Je 
l'interdit  en  démence  :— 1  Vazeille,  n.  239. — 
3  Zachariœ,  261  et  s., ,  283.—^  Demolombe, 
n.  129. 

3.  Celui  qui  a  un  conseil  judiciaire  peut 
valablement  contracter  mariage  : — 2  Duran- 
ton, n.  35.  —  1  Delvincourt,  55,  n.  1. —  1 
Vazeille,  n.  90.— 3  Demolombe  n.  21. 

4.  Le  sourd-muet  qui  ne  sait  ni  lire,  ni 
écrire,  peut  contracter  mariage,  s'il  peut  ma- 
nifester sa  volonté  : — 3  Demolombe,  n.  24. — ^1 
Allemand,  n.  190  et  s. — Pothler,  Mariage,  n. 
93.— Marcadé,  art.  146. 

5.  Il  en  est  de  même  de  l'aveugle  : — Demo- 
lombe, loc  cit. — 1  Touiller,  n.  583. — 2  Duran- 
ton, n.  39. 

6.  Celui  qui  est  dans  un  état  d'imbécillité 
notoire  ne  peut  contracter  un  mariage  valide, 
quand  même  il  n'aurait  commis  aucun  acte 
d'extravagance  :— 2  Hue,  n.  16. — 3  Demolombe, 
n.  127  et  s.— 5  Aubry  et  Bau,  91,  §  464. 


117.  L'impuissance  naturelle  ou  ac- 
cidentelle, existant  lors  du  mariage,  le 
rend  nul,  mais  dans  le  cas  seulement 
où  elle  est  apparente  et  manifeste. 

Cette  nullité  ne  peut  être  invoquée 
que  par  la  partie  même  avec  qui  Tim- 
puissant  a  contracté;  elle  n'y  est  plus 
recevable  si  elle  a  laissé  passer  trois 
ans  sans  se  plaindre. 


117.  Impotency,  natural  or  accident- 
ai, existing  at  the  time  of  the  marriage, 
renders  it  null;  but  only  if  such  im- 
potency be  apparent  and  manifest. 

This  nullity  cannot  be  invoked  by 
any  one  but  the  party  who  has  con- 
tracted with  the  impotent  person,  nor 
at  any  time  after  three  years  from  the 
marriage. 
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Ood.— Pothier,  Mariage,  96,  445,  458.— Mer- 
lin, Rép.,  vo  Congrès,  n.  3,  vo  Impuièêance,  n. 
2. — m  Demolombe,  n.  12. — ^V.  Locr6,  Leg. 
clTlle,  85.— VI  do.  35.-^11  Touiller,  n.  805 — 
111  Pand.  Franc-,  275. — II  Duranton,  n.  67,  71, 
— ^Anc.  Denis.,  to  Impuiêêanoe,  n.  32,  86. — C. 
N.  180,  313.— Kern. — Cette  nullité  n'est  pas 
mentionnée  au  Code  Napoléon;  elle  y  a  été 
omise  par  ce  que  la  preuye  en  est  **  difficile  et 
scandaleuse'*. 

0.  H.  180,  818.— Y.  sous  les  arts  148  et 
219  C.   c. 

Iloet«  oan. — 2  Lomnger,  C.  c,  7,  8. — Roy, 
C.  c,  88. — Beaudry,  C.  c,  164.— Pagnuelo, 
Liberté  rtliçUiue,  293.— 1  Mignault,  C.  c,  357. 

JUXISPBUDKNCB    CAMADIBNNB. 

1.  Dans  une  action  en  nullité  de  mariage 
entre  deux  catholiques,  fondée  sur  Tempé- 
chement  d'impuissance,  le  tribunal  civil  ne 
pent  pas  prononcer  la  nullité  du  mariage 
ayant  qu'un  décret  de  l'autorité  ecclésiasti- 
que ait  préalablement  déclaré  nul  le  sacre- 
ment. 

2.  Le  terme  de  trois  ans  fixé  par  les  lois  à 
raction    en   nullité    de   mariage   pour  cause 


d'impuissance  n'est  pas  absolu  : — Q.  B.,  184S, 
Lusêier  ts  Archamhaultf  11  L.   C,  J.,  68. 

8.  Si  la  preuve  de  T Impuissance  est  incom- 
plète, l'épousé  poursuivie  devra  se  soumettre 
à  l'examen  de  médecins  experts,  et  à  son  re- 
fus de  le  faire,  les  causes  Invoquées  dans 
Taction  seront  considérées  pro  confessis  et  le 
mariage  cassé  : — Q.  B.,  1843,  Dorion  &  Laurent, 
17,  L.   O.  /.,  324. 

4.  Un  mariage  peut  être  déclaré  nul,  dix- 
sept  ans  après  sa  célébration,  â  cause  d'im- 
puissance existant  lors  du  mariage,  si  les 
parties  se  sont  séparées  après  sa  célébration 
et  ont  depuis  vécu  séparément,  et  aussi  lors- 
que la  partie  défenderesse  a  résidé,  depuis 
cette  séparation,  en  pays  étranger.  L'auto- 
rité ecclésiastique  doit  d'abord  prononcer  la 
nullité  du  mariage: — Berthelot,  J.,  1872,  Lan- 
gevin  vs  Barette,  4  R.  L.,  160. — Casault,  J., 
1882,  Marin  va  Corp.  dee  pilotée,  8  Q.  L.  R.,  222. 

DOCTUIKE   FBANQAISB. 

1.  L'impuissance  à  la  génération  est,  dans 
la  personne  en  qui  elle  se  rencontre,  un  em- 
pêchement dirimant  de  mariage,  qui  la 
rend  incapable  de  contracter  aucun  mariage  : — 
l'othler,  Mariage,  96,  445,  458.— Guyot,  Rép,,  vo 
Impuieèance. 


118.  On  ne  peut  contracter  un  Be- 
cond  mariage  avant  la  dissolution  du 
premier. 

Ood. — ^Pothler,  Mariage,  n.  103,  105. — 3  Pand. 
Franc..  154. — ^Lahaie,  47. — C.  N.  147. 

0.  V.  147. — ^Texte  semblable  au  notre. 
COBO.— C.   c,    108,   136,   152,   168,   164.   185, 

206. 

Doct.  can. — 2  Loranger,  C.  c,  82. — ^Roy,  C. 
c,  90.— Beaudry.  C.  c,  166.— De  Montlgny,  289. 
—1  Mignault,  C.  c,  353. 

JtTBXSPItUDaNCB    CANADIE27KB. 

1.  Le  mariage  qui  est  annulable  en  loi, 
est  valable  tant  que  les  tribunaux  ne  Tont  pas 
déclaré  nul. 

2.  Aucun  des  conjoints  ne  peut  contracter 
un  second  mariage,  avant  la  dissolution  du 
premier. 

3.  L'absence  prolongée  de  l'un  des  époux 
n'est  pas  une  excuse  pour  n'avoir  pas  fait  pro- 
noncer la  nnlUté  du  mariage. 

4.  Un  mariage  susceptible  d'être  annulé  et 
dont  la  nolUté  est  demandée  opère  l'émancipa- 
tion du  mineur  qui  l'a  contracté  ;  et  c'est  un  cu- 
ratear  et  non  un  tuteur  qu'il  faut  nommer  A.  ce 
mtneor  émancipé. 

6.  L'acquittement  d'un  mari  accusé  de  biga- 
mie par  une  cour  criminelle,  n'emporte  aucune 
présomption  de  nullité  de  l'un  des  mariages, — 
attendu  que  la  pénalité  décrétée  contre  la  biga- 
mie est  prescrite  par  sept  années  d'absence  ou 
de  séparation  des  époux  et  que  l'acquittement 


118.  A  second  marriage  cannot  be 
contracted  before  the  dissolution  of  the 
first. 

de  l'accusé  peut  avoir  été  causé  par  cette  pres- 
cription : — Torranoe,  J.,  1872,  Bum  vs  Fontaine, 
3  R.  L.,  516  ;  21  R.  J.  R.  g.,  442,  519,  527  ;  4 
R.  L.,  163  ;  17  L.  C.  J.,  40. 

6.  Lorsque  le  mariage  contracté  entre  les 
parties  et  dont  la  demanderesse  poursuit  la 
nullité  tant  pour  cause  d'un  premier  mariage 
subsistant  entre  le  défendeur  et  une  première 
épouse  encore  vivante,  que  pour  défaut  de  pu 
bllcatlon  de  bans,  ayant  été  célébré  par  un  prê- 
tre de  l'église  catholique,  11  appartient  d'abord 
à  l'autorité  ecclésiastique  compétente  de  con- 
naître et  décider  de  la  validité  du  dit  mariage. 

7.  Lorsque  l'autorité  religieuse  a  déclaré 
nul  le  mariage,  le  tribunal  devient  dès  lors 
compétent  pour  prononcer  sur  les  effets  civils 
résultant  de  telle  annulation  du  dit  mariage: 
— Charland,  J.,  1900,  Tremblay  vs  TerrUl,  6 
R.  de  J.,  143. — Papineau,  J.,  1880,  Laramée 
vs  Bvane,  24  L.  O.  J.,  235. — Berthelot,  J.,  1866, 
Langevin  vs  Barette,  4  R.  L.,  leO.—Polette,  J., 
1866,  Vaillanoourt  vs  Lafontaine,  11  L.  C.  J,, 
805. 

8.  Le  défendeur  et  l'intervenante,  catholi- 
ques romains  et  parents  au  quatrième  degré  de 
consanguinité,  avaient,  le  4  février  1896,  con- 
tracté mariage  sans  dispense  préalable  de  l'au- 
torité ecclésiastique  et  sans  contrat  de  ma- 
riage. Le  22  février  1896,  pour  le  motif  que 
leur  premier  mariage  était  nul  à  raison  des 
liens  de  parenté  qui  les  unissaient,  ils  contrac- 
tèrent de  nouveau  mariage,  précédé  cette  fois 
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d'un  contrat  de  mariage  stipulant  séparation 
de  biens.  Les  demandeurs  ayant  fait  saisir  les 
revenus  que  rintervenante  tenait  de  la  succes- 
sion de  son  pèïe,  alléguant  que  le  défendeur  et 
rintervenante  s'étaient  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  de  biens,  l'Intervenante  pro- 
duisit une  Intervention  demandant  que  le  ma- 
riage du  4  février  1896  fût  déclaré  nul  et  qu'il 
fût  également  déclaré  que  les  biens  qu'elle  te- 
nait de  la  succession  de  son  père  ne  pouvaient 
être  affectés  au  paiement  des  dettes  de  son 
mari. 

Jugé: — 1.  Que  le  mariage  du  4  février  1896 
n'ayant  pas  été  régulièrement  cassé  et  annulé 
par  un  décret  de  l'autorité  ecclésiastique,  con- 
firmé ensuite  par  Jugement  d'un  tribunal  civil, 
était  le  seul  mariage  existant  entre  les  parties, 
et  que  le  mariage  du  22  février  était  non  ave- 
nu; que  partant  les  parties  étaient  en  commu- 
nauté de  biens. 

2.  Que  même  le  premier  mariage  eût-il  été 
nul,  on  ne  pouvait  le  faire  mettre  de  cOté  sur 
une  procédure  incidente  comme  dans  l'espèce 
et  sans  que  le  défendeur  eût  été  régulièrement 
mis  en  cause: — Ohoquette,  J,,  1898,  Oro%%  ys 
FrévoBt,  R.  J,  Q.,  13  0.  8.,  184. 

V.  les  décisions  sons  les  arts.  117  et  127,  C.  c. 

doctuimb  fsanqaisb. 
Réç. — Vinculum  matrimonii  indissoluMle  est; 

119.  Les  enfants  qui  n'ont  pas  at- 
teint rage  de  vingt-un  ans  accomplis, 
pour  contracter  mariage,  doivent  ob- 
tenir le  consentement  de  leur  père  et 
de  leur  mère;  en  cas  de  dissentiment, 
le  consentement  du  père  suflBt. 

Ood. — Pothler,  Mariage,  n.  824  à  828. — Po- 
thler,  Dee  Personnes,  1  part,  tit.  6,  s.  2. —  3 
Pand.  Franc.,  165. — Déclaration  de  1639. — 
Daguesseau,  30e  Plaid. — C.  N.  148. 

C.  H.  148. — ^Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  accomplis,  la  fille  qui  n'a  pas 
atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  ne  peu- 
vent contracter  mariage  sans  le  consentement* 
de  leurs  père  et  mère  :  en  cas  de  dissentiment, 
le  consentement  du  père  suflit. 

Ane.  dr — Décl.,  1639. — ^Nous  voulons  que 
l'art  40  de  l'Ord,  de  Bloie,  touchant  les  ma- 
riages clandestins,  soit  exactement  gardé  :  et 
interprétant  icelui,  ordonnons  que  la  proclama- 
tion des  bans  sera  faite  par  le  curé  de  cha- 
cune des  parties  contractantes,  avec  le  consente- 
ment des  pères  et  mères,  tuteurs  ou  curateurs, 
s'ils  sont  enfans  de  familles  ou  en  la  puis- 
sance d'autrul 

Ord.  de  Blois,  1556,  art.  40.— Enjoignons  aux 
curés  de  s'enquérir  de  la  qualité  de  ceux  qui 
voudront  se  marier:  et  s'ils  sont  enfants  de 
famille  ou  en  puissance  d'autrul,  nous  leur  dé- 
fendons de  passer  outre  â  la  célébration  dee 
dits  mariages,  s'il  ne  leur  apparaît  du  consente- 


atque  adeô  soïâ  morte  unius  è  confungibus  po- 
test disaolvi. — Quod  Deus  confunsit  homo  t»oi» 
separet. 

1.  Un  premier  mariage  constitue  un  em- 
pêchement prohibitif;  alors  même  qu'il  serait 
annulable,  tant  qu'il  n'a  pas  été  annulé  : — ^Po- 
thler, Corn.,  n.  107. — ^3  Demolombe,  n.  84. —  5 
Aubry  et  Rau,  |  461,  56. 

2.  Mais  le  second  est  bon,  si  le  premier  est 
annulé  même  subséquemment  : — 3  Demolombe, 
n.  94. — 2  Laurent,  n.  362. 

3.  L'époux  peut  demander  lui-même  la  nul- 
lité du  second  mariage  contracté  avant  la  disso- 
lution du  premier  : — 1  Vazellle,  n.  221. —  2  Du- 
ranton,  n.  325. — 1  Allemand,  n.  520. 

4.  L'étranger  légalement  divorcé  dans  son 
pays  peut  contracter  un  nouveau  mariage  en 
France: — ^Merlin,  Rép.,  vo  Lois,  S  4,  n.  6;  yo 
Etranger,  $  1,  n.  10. — Pardessus,  Dr.  eom.,  n. 
1482-10. — 1  Fœllx.  Droit  Int.,  n.  80  et  s. —  1 
Zacharise,  $  29. — 1  Duranton.  n.  93. — 1  Duver- 
gier,  99,  n.  a. — 1  Demolombe,  n.  98. — ^Marcadé, 
art  3,  n.  5. — 1  Laurent,  n.  93. — 1  Monrlon,  61. 
— 1  Delsol,  23. — 1  Demante,  45. 

V.  A  :— 5  Aubry  ot  Eau,  (5e  ô  Ht..)  $  469, 129.— 
3  Demolombe,  n.  310,  360. — 1  Delvlncourt.  70. 
— 2  Laurent,  n.  861  et  s. — ^Maiiher  de  Chas- 
sât,  Dr.  des  statuts,  n.   52. — 1  Allemand,    n. 
519  et  s. — 1  Touiller,  n.  629. 


119.  Children  who  have  not  reached 
the  age  of  twenty-one  years  must  olv» 
tain  the  consent  of  their  father  and 
mother  before  contracting  marriage  ;  in 
case  of  disagreement,  the  consent  of 
the  father  suffices. 

ment  des  pères  et  mères,  tuteurs  ou  curateurs 
sous  peine  d'être  punis  comme  auteurs  du  crime 
de  rapt. 

Cono.— C.  c,  120  et  s.,  122,  137,  150,  161, 
154,  243. 

Doet.  oan. — 2  Loranger.  C.  c,  92. — Boy,  C. 
c,  92. — ^Beaudry,  C.  c,  167. — 1  Mignault,  C.  c 
848. 

JURISPRUDBNCB    CANADIENNE. 

1.  Le  prêtre  qui  marie  une  mineure  sans  le 
consentement  de  ses  parents,  est  passible  de 
dommages  en  faveur  des  parents  dont  on  a 
méconnu  l'autorité;  et  telle  action  procède  va- 
lablement sans  au  préalable  poursuivre  la  nul- 
lité du  mariage,  même  dans  le  cas  ofi  l'en- 
fant mineur  est  porteur  d'une  licence: — Q.  B\, 
1858,  Larocgue  à  Michon,  8  L.  C.  A.,  222. — 
Badglep,  J.,  1865,  Miçneaûlt  vs  Bonar,  16  L.  C. 
R.,  196. 

2.  Il  y  a  lieu  ft  la  cassation  et  nullité  d'an 
mariage  abusivement  contracté  et  célébré  par 
suite  du  défaut  de  consentement  du  père  de  la 
fille   mineure,   du   défaut  des  publications   de 
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bans,  da  dol,  fraude,  artiflces  et  menaces  du 
défendeur  envers  cette  fille  mineure,  et  l'em- 
pêchement dirlmant  existait  entre  les  parties: 
— BàdçJey,  J.,  1866,  UigneauU  ys  Eapemant  10 
L.  C.  J.,  137. 

3.  Dans  une  action  pour  l'annulation  du 
mariage  d'un  mineur,  le  père  seul  ne  peut  pas 
porter  l'action,  sans  que  le  mineur  marié  ne 
soit  en  cause,  assisté  conformément  à  la  loi  : — 
BadgUjf,  J.,  1866,  Bum  ys  Fontaine,  3  R.  L., 
616. 

4.  Un  ministre  protestant,  sur  production 
d'une  licence,  avait  marié  un  mineur  de  16 
ans  avec  une  veuve  de  49.  qui  s'était  présentée 
comme  ayant  22  ans.  Il  fut  décidé  que  le  mi- 
nistre n'aurait  pas  dû  se  contenter  de  l'affirma- 
tioQ  du  mineur  touchant  son  ftge.  dans  un  cas 
DÛ  la  disproportion  d'ftge  aurait  dû  éveiller  ses 
soupçons,  et  11  fut  condamné  ft  $100  de  dom- 
mages : — Monk,  /.,  1868,  Perry  vs  Taylor,  14 
X.  C  Lu  v.,  *>8. 

6.  In  an  action  by  a  father  to  annul  the 
marriage  of  his  minor  son,  for  want  of  pater- 
nal consent,  the  father  cannot  appear  as  cura- 
tor to  his  son,  who  must  be  Impleaded  person- 
ally, assisted  by  a  curator  ad  hoc. — Malhiot, 
J.,  1890,  Lawlese  ys  Chamberlain,  13  L.  N.,  177, 

6.  L'enfant  mineur,  pour  contracter  un  ma- 
riage ayant  les  efEets  civils,  doit  obtenir  le 
consentement  de  son  père  et  de  sa  mère,  et  en 
cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père 
■nffit. 

7.  An  refus  du  père  de  donner  son  consente- 
ment au  mariage  de  son  flis  mineur,  les  tribu- 
naux civils  ne  peuvent,  an  lieu  et  place  du 
père,  accorder  ce  consentement  de  manière  ft 
permettre  au  mineur  de  se  marier  sans  le 
consentement  de  son  père. 

8.  Le  consentement  des  parents,  en  matière 
de  mariage,  est  un  acte  discrétionnaire  de  leur 
part,  et  leur  refus  ne  peut  constituer  un  abus 
de  l'autorité  paternelle: — De  Lorimier,  J.» 
1895,  Léveiné  vs  Léveillé,  1  R.  de  J.,  443. 


DOCTRINE   FBA.NGAI8B. 

Rég. — Convenêue,   non  eoncuhituê,   facit  matri- 
monium, 

1.  La  demande  de  consentement  de  la  mère  est 
essentielle  : — 2  Duranton,  n.  77. — Pezzani,  n. 
252  et  s. — Chardon,  Puis,  patent.,  n.  194. — 
Marcadé,  art.  148,  n.  2. — 2  Laurent,  n.  312. — 
3  Demolombe,  n.  39. — 6  Aubry  et  Bau,  S  462,* 
72. — 3  Allemand,  n.  62. 

2.  Le  mariage  contracté  ft  l'étranger  par 
un  mineur  sans  le  consentement  de  ses  parents 
est  nul  : — 1  Massé  et  Vergé,  sur  SJ^charis,  184, 
S  114.— 5  Aubry  et  Rau,  S  468,  124.— 3  Demo- 
lombe, n.  317. — 2  Hue,  n.  96. — Pic,  Mariage, 
120. — Audlnet,  Dr.  Int.,  n.  509. 

3.  Le  consentement  des  père  et  mère  doit 
être  exprès  et  se  rapporter  à  une  personne  dé- 
signée:— 2  Laurent,  n.  320. — 3  Demolombe,  n. 
64.— Pezzani,  n.  260. — 2  Duranton,  n.  91. — 1 
Delvlncourt,  70.— 1  Vazellle,  n.  116  et  s. 

4.  Le  consentement  doit  être  donné  au  mo- 
ment du  mariage;  celui  donné  ft  l'avance  est 
essentiellement  révocable: — 1  Vazellle,  n.  121. 
— 2  Demolombe,  n.  56. — 5  Aubry  et  Rau,  74, 
S  462. — 2  Duranton,  n.  74. — 2  Laurent,  n.  321. 

5.  Le  consentement  de  la  mère  doit  être  de- 
mandé ;  et  elle  doit  avoir  l'occasion  d'exprimer 
son  opinion  : — 3  Allemand,  n.  62. — 3  Demolom- 
be, n.  39. — Marcadé,  art  148,  n.  2. — RlelT,  n. 
205. — 2  Laurent,  n.  812. — 2  Duranton,  n.  77. 
— Pezzani,  n.  252  et  s. — Chardon,  Puisa,  pa- 
tem.,  n.  104.-5  Aubry  et  Rau,  72,  {  462.-2 
Hue,  n.  34. 

V.  A.  :  —  1  Vazellle,  n.  116  et  s.  —  2  Du- 
ranton, n.  91  et  s.,  t.  1,  n.  94. — Pezzani,  Des 
Empêchements,  n.  260,  294  et  s. — 1  Delvlncourt, 
70,  115. — Marcadé,  art.  73. — 3  Demolombe,  n. 
38,  53  et  s.;  t.  2,  n.  66.— 2  Laurent,  n.  319  et 
s.,  322.— Coln-Dellsle,  art,  73. — 3  Allemand,  n. 
223.— 1  Zacharise,  §  112  ;  t  3,  f  462.— 1  De- 
mante,  n.  236. — Merlin,  Rép.,  vo  0pp.  à  ma- 
riage, n.  4. — 1  Touiller,  n.  546. 


120.  Si  run  des  deux  est  mort^  ou 
B^il  est  dans  ^impossibilité  de  mani- 
fester sa  volonté^  le  consentement  de 
l'autre  suffit. 


120.  If  one  of  them  be  dead  or  un- 
able to  express  his  will,  the  consent  of 
the  other  suffices. 


Cod. — Cod.  L.  25,  de  nuptiis. — 3  Pand.  Frang., 
164.  178. — C.  N.  149. 

C.  y.  149. — ^Texte  semblable  au  notre. 

Cono. — C.  c,  87  et  s.,  150  et  s. 

Doct.  can. — 2  Loranger,  C.  c,  135. — Roy,  C 
c,  03.— Beaudry.  C.  c,  167. — 1  Mignault,  C.  c, 
350. 


DOCTRINE  FBA.NCAI8E. 

Vazeille,  149.— 2  Laurent,  n.  313. — Marcadé, 
art»  149,  150 5  Aubry  et  Rau,  S  462.-1  Va- 
zellle. n.  120  et  8. — 3  Demolombe,  n.  40  et  s.— 
Pezzani,  n.  274  et  s. — i  Locré,  328.-2  Du- 
ranton, n.  80  et  s. — ^Zacharls,  {  467. — ^1  Del- 
vlncourt,  36 1  Tourner,  n.  443,  543.-2  Hue, 

D.  36. 


121.  L'enfant  naturel  qui  n'a  pas  at- 
teint Tâgc  de  vingt-un  ans  révolus, 
doit,  pour  se  marier,  y  être  autorisé  par 


121.  A  natural  child  who  has  not 
reached  the  age  of  twenty-one  years 
must  be  authorized,  before  contracting 
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un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  est  nommé  à 
cet  effet. 

Cod. — Cod.,  Loc.  cit. — Pothler,  Mariage,  Z42, 

G.   H.   169 L'enfant  naturel  qui  n*a  point 

été  reconnu,  et  celui  qui,  après  TaTolr  été,  a 
perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et 
mère  ne  peuvent  manifester  leur  volonté  ne 
pourra,  avant  Tflge  de  vingt  et  un  ans  révolus, 
se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  consentement 
d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera  nommé. 

Conc. — C.  c,  150,  161. 

Doct.  oan. — 2  Loranger,  C.  c.,  138. — ^Boy,  C 


122.  S^il  n^y  a  ni  père  ni  mère,  ou 
s'ils  se  trouvent  tous  deux  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  leur  volonté, 
les  mineurs  pour  contracter  mariage, 
doivent  obtenir  le  consentement  de 
leur  tuteur,  ou  curateur  au  cas  d'éman- 
cipation, lequel  est  tenu  lui-même, 
pour  donner  ce  consentement,  de 
prendre  l'avis  du  conseil  de  famille 
dûment  convoquer  pour  en  délibérer. 

Cod. — If.  L.  20,  De  ritu  nupt. — Cod.  L.  8,  De 
nuptiiê. — 3  Pand.  Frang.,  189. —  Pothler,  Ma- 
riage, n.  321,  333,  334,  336.  —  Lahale,  52.— 
Ord.  de  Blois,  art.  43. — Décl.  de  1721,  art.  5. — 
Décl.  de  1743,  art.  12. — Edita  et  Ord.  Boyaux: 
— C.  N.  160. 

C.  N.  160. — S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni 
aïeuls  ni  aïeules,  ou  s'ils  se  trouvent  tous  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les 
tils  ou  flUes  mineurs  de  vingt-un  ans  ne  peu- 
vent contracter  mariage  sans  le  consentement 
du  conseil  de  famille. 

Ane.  dr.— Ord.  Blois,  1579,  art.  43.  —  Dé- 
fendons JL  tous  tuteurs  accorder  ou  consentir 
le  mariage  de  leurs  mineurs,  sinon  avec  l'avis 
et  consentement  des  plus  proches  parens  iceux, 
sur  peine  de  punition  exemplaire. 

Décl.,  1721,  art.  5. — Les  mineurs  qui  vou- 
dront contracter  mariage,  soit  en  France,  soit 
dans  les  colonies  françaises,  ne  pourront  le 
faire  sans  l'avis  et  consentement  par  écrit  du 
tuteur  nommé  dans  le  pays  où  le  père  avait 
son  domicile,  au  Jour  de  son  décès,  sans  néan- 
moins qu'il  puisse  donner  le  dit  consentement 
que  sur  l'avis  des  parents  qui  seront  assemblés 
à  cet  effet  par  devant  le  Juge,  qui  l'aura  nom- 
mé tuteur,  et  sauf  au  dit  Juge,  avant  que  d'ho- 
mologuer leur  avis,  d'ordonner  que  l'autre  tu- 
teur qui  aura  été  établi  en  France,  ou  dans  les 
colonies,  ensemble  les  parents  et  amis  que  les 
mineurs  auront  dans  l'un  ou  l'autre  pays  se- 
ront pareillement  entendus,  dans  le  délai  com- 
pétent, pardevant  le  Juge  qui  aura  nommé  le- 


marriage,  by  a  tutor  ad  hoc  duly  ap- 
pointed for  the  purpose. 

c,  95. — Beaudry,  C.  c,  168. — 1  Mignault,  C.  c, 
348. 

DOCTBINB   FBANQAISB. 

liêg. — CotiBcnsus,  non  concubitue,  facit  matri- 
moniutn. 

3  Demolombe,  n.  89  et  sulv.— 1  Berrlat- 
Salnt-Prix,  n.  783.— Boileux,  art.  159.— 4  Lk>- 
cré,  330.— 1  Touiller,  n.  551. — Merlin,  Bép.,  yo 
Uonaeil  de  famUle,  n.  2. — 1  Delvlncourt,  119. 
—2  Duranton,  n.  116. — 1  Vazeille,  n.  181. — ^1 
Allemand,  n,  255.-2  De  FréminviUe,  n,  944. — 
Marcadé,  art.  159. — 5  Aubry  et  Bau,  80,  S  462. 

122.  If  there  be  neither  father  nor 
mother,  or  if  both  be  unable  to  express 
their  will,  minor  children,  before  con- 
tracting marriage,  must  obtain  tho 
consent  of  their  tutor,  or,  in  cases  of 
emancipation,  their  curator,  who  ia 
bound,  before  giving  such  consent,  to 
take  the  advice  of  a  family  council,  du- 
ly called  to  deliberate  on  the  subject. 


dit  tuteur,  pour  leur  avis  rapporté,  être  statué 
ainsi  qu'il  appartiendra,  sur  le  mariage  proposé 
pour  les  dits  mineurs,  ce  que  nous  ne  voulons 
néanmoins  être  ordonné  que  pour  de  grandes 
considérations,  dont  le  Juge  sera  tenu  de  faire 
mention  dans  la  sentence  qui  sera  par  lui  ren- 
due. 

Décl.,  1743,  art.  12. — Les  mineurs  qui,  n'a- 
yant plus  de  père,  voudront  contracter  mariage» 
soit  en  France,  soit  dans  les  colonies  françaises, 
ne  pourront  le  faire  sans  l'avis  et  le  consente- 
ment par  écrit  du  tuteur  ou  curateur  nommé 
dans  le  pays  où  le  père  avait  son  domicile  an 
Jour  de  son  décès,  sans  néanmoins  que  le  dit 
tuteur  ou  curateur  puisse  donner  son  consente- 
ment que  de  l'avis  des  parents  assemblés  par- 
devant  le  Juge  qui  l'aura  nommé,  et  sauf  au- 
dit Juge  avant  que  d'homologuer  leur  avis,  il 
ordonner  que  l'autre  tuteur  ou  curateur,  qui 
aura  été  établi  dans  le  pays,  oQ  le  père  des 
mineurs  n'avait  pas  son  domicile,  ensemble  les 
parens  ou  amis  que  les  mineurs  auront  dans  le 
dit  pays,  seront  pareillement  entendus  dans  )e 
délai  compétent,  par  devant  le  Juge  qui  aura 
nommé  le  dit  tuteur  ou  curateur,  pour,  leur 
avis  rapporté  être  statué,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra, sur  le  mariage  proposé  pour  le  dit  mi- 
neur, ce  que  nous  ne  voulons  néanmoins  être 
ordonné  que  pour  de  grandes  considérations, 
dont  le  Juge  sera  tenu  de  faire  mention  dans 
la  sentence  qui  sera  par  lui  rendue. 

Conc. — C.  c,  138  et  s.,  160,  151. 

Doot.    can. — 2    Loranger,    C.    c,    142. — Roy, 
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"C  c,  96. — Beandry,  C.  c,  160. — ^Mlgnanlt,  C 
c,  351. — ^Boy,  4  Rev,  du  Not.,  41. 

DOCTKINB  FBAMOAIiB. 

Big. — Consensua,  non  ooneufdtui,  faoii  matri- 


1.    Le  canseil  de  famille,  pas  plus  que  le  ta- 
tear,  et  les  père  et  mère  n'est  tena  de  moti- 


yer  son  refos  de  consentir  aa  mtrlags  ém  ml- 
neur: — 2  Doranton,  n.  llS.-*-2  lAnrai&t,  m. 
844.-5  Aubry  et  Baa,  74,  f  462. 

T.  A.  :— 2  Daranton,  n.  101,  115. — 2  Laurent, 

n.  844.-5  Aubry  et  Ran,  |  462 ^Merlin,  Rêp,, 

TO  Empêchement,  |  5,  art  2 1  Delvlnconrt, 

59. — 1  Vasellle,  n.  120. — 3  Demolombe,  n.  86. — 
1  Tou^ler,  n.  547. — PesaanI,  n.  425  et  s. --1 
Allemand,  n.  249. 


123.  les   Bommations  respectueused         128.  Bespectful  requisitions  to  the 

aux  père  et  mère  ne  sont  plus  obliga^  father  and  mother  are  no  longer  necea* 

toiree.  sary. 

X>ost.    mn,^Lormiçer,    1   R.   L.,    28  :— 2   Lo-  C.  c,  171. — 1  Mlgnaalt,  C.  c,  357. 
ranger,  C.  c,  142. — Roy,  C.  c,  98. — ^Beaadry, 


124.  En  ligne  directe^  le  mariage  est 
prohibé  entre  les  ascendante  et  descen- 
dante et  entre  les  alliés^  soit  légitimes^ 
8oit  naturels. 


Cod.^Instit.,  Ut.  1,  tlt.  10.— /f  L.  58,  54,  de 

ritu  fiupt.— Pothler,   Mariage,   n.   132,   148,  In 

Me,   153.— 3  Pand.   Franc.,   197,   198,   295  et 
s.— 1  Merlin,  to  Aj^lnUé,  1.-^.  N.  161. 

C.  W.  161. — ^Texte  semblable  au  notre. 
Oonc— C.   c,  152,  165,  616. 

Doet  ean.— 2  Loranger,  C.  c,  147.— Roy, 
C.  c,  102.— Beaudry,  C.  c,  171.— Beanbien, 
Lois  eiv.,  31. — 1  Mlgnaalt,  C.  c,  837. 

DOCT&INB  FBANQAIBB. 

Kég. — In  matrimoniia  naturale  jua  et  pudor 
tnspiciendus  eat. 

1.  Cet  empêchement  s'étend  &  la  parenté 
oa  alliance  légitime,  naturelle,  adultérine 
ou  Incestueuse: — FaTard,  to  Mariage,  1,  s.  1, 
I  2.-2  Dnranton,  n.  160.-1  Vasellle,  182.— 
Pexzani,  n.  449.  —  Marcadé,  art.  161,  n.  2.— 
8  Demolombe,  n.  106.-2  Laurent,  n.  350. 

125.  En  ligne  collatérale,  le  mariage 
est  prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur^ 
légitimes  on  naturels,  et  entre  les  alliés 
an  même  degré,  aussi  légitimes  ou  na- 
turels; mais  il  est  permis  entre  un 
homme  et  la  sœur  de  sa  femme  dé- 
funte. 

Ood.— ff  L.  14.--L.  39,  de  ritu  nupt.-^Ood. 
Ik  S,  de  inceat.  nupt, — Pothier,  Martage,  a. 
133,  154,  158,  160.— 1  Touiller,  n.  537.--  C 
N.  162. 

O.  y.  168. — En  ligne  collatérale,  le  mariage 


124.  In  the  direct  line,  marriage  is 
prohibited  between  ascendants  and  des- 
cendants and  between  persons  connect- 
ed by  alliance,  whether  they  are  legi* 
timate  or  natural. 

2.  II  n'est  pas  détruit  par  la  dissolution 
du  mariage  qui  a  produit  cette  alliance.  De 
sorte  qu'un  Teuf  ne  peut  épouser  la  petite 
fllle  issue  du  premier  mariage  de  sa  dé- 
funte épouse  ;  ni  sa  flUe  naturelle  :— 8  Demo- 
lombe, n.  117.— 1  Zacharl»,  (  126,  203,  n.  11. 
—2  Laurent,  n.  352.-5  Aubry  et  Rau,  f  461, 
56.— Oon*ra:— 1  DelTlncourt,  106.— 8  Doran- 
ton, n.  458. 

3.  Il  y  a  alliance  entre  l'un  des  époux  e^ 
les  parents  de  l'autre,  mais  non  entre  l'époux 
et  les  alliés  de  l'autre: — ^Fuzier-Herman,  Hép. 
alph,,  TO  Alliance,  n.  6  et  s. 

T.  A.:— 2  Duranton,  n.  159  et  8.-2  Hue, 
n.  61  et  s.— .3  Demolombe,  n.  10,  112  ;  t.  2, 
n.  108.-2  Laurent,  n.  350  et  s.— 1  DelTln- 
court, 63. — ^Merlin,  Bép.,  to  Empêchement,  |  4, 
art.  4.— 1  Taulier,  274.— Camot,  Inat.  crim., 
n.  23. — 1  Allemand,  n.  57. 


126.  In  the  collateral  line,  marriage 
is  prohibited  between  brother  and  sis*, 
ter,  legitimate  or  natural,  and  between 
those  coimected  in  the  same  degree  by 
alliance,  whether  they  are  legitimate 
or  natural  ;  but  it  is  permitted  between 
a  man  and  his  deceased  wife's  sister. 

est  prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes 
ou  naturels,  et  les  aUiéa  au  même  degré. 

Cono — C.  c,  126,  152,  155,  163,  165. 

Btat. — Les  mots:    "Mais  il  est  permis  entre 
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un  homme  et  la  sœur   de   sa  femme  défunte  " 
ont  été  ajoutés  par  les  S.  R.  Q.  0230. 

Belle-aceur. — 45  V.,  c.  42  (C.)  ;  sanctionné  le 
17  mai  1882. — 1.  Les  lois  qui  prohibent  le  ma- 
riage entre  un  homme  et  la  sœur  de  sa  femme 
défunte  sont  par  le  présent  abrogées,  tant  k 
l'égard  des  mariages  âéj&  contractés  qu'à  l'é- 
gard de  ceux  qui  le  seront  &  l'ayenir,  et,  en  ce 
qui  concerne  les  mariages  déjà  contractés, 
comme  si  ces  lois  n'eussent  Jamais  existé. 

2.  Cet  acte  n'affecte  en  aucune  fagon  les 
cas  décidés  par  les  tribunaux  ou  actuellement 
pendants  deyant  eux  ;  il  n'affecte,  non  plus, 
aucun  droit  réellement  acquis  par  les  enfants 
nés  du  premier  mariage  avant  la  passation  du 
présent  acte;  et  le  présent  acte  n'affecte,  non 
plus,  aucun  de  ces  mariages  lorsque  l'une  ou 
l'autre  partie  s'est  ensuite,  durant  la  vie  de 
l'autre,  légalement  mariée  à  une  autre  per- 
sonne. 

Doct.  oan. — 2  Loranger,  C.  c,  150. —  Roy,  C. 
c,  102. — Beaudry,  C.  c,  173. — 1  Mignault,  C 
c,  337,  341. 

JUBISPBUDBNCB    CANADIENNE. 

1.     Un  mariage  contracté  malgré  l'empêche- 


ment d'affinité  au  premier  degré  est  nul  :  — 
Palette,  J.,  1866,  Vaillanoourt  ys  Lafontalne, 
11  L.  C.  J.,  305  ;  4  L.  C.  L.  J.»  42  ;  17  R,  J,  R.Q., 
189,  563  ;  21  R.  J.  R,  Q„  448. 

2.  Jusqu'à  la  mise  en  force  du  Code  clyll, 
la  parenté  au  second  degré  de  consanguinité  en 
ligne  collatérale  a  toujours,  pour  les  catholi- 
ques de  cette  province,  été  reconnue  comme 
un  empêchement  dirimant  de  mariage,  dont  îes 
parties,  pour  contracter  yalidement  mariage,  de- 
vraient obtenir  dispense  de  l'autorité  ecclésias- 
tique i^Bourgeoie,  J.,  1886,  Gtohenskg  vs  Wil- 
son, M.  L,  R.,  2  8.  C,  174. 

DOCTBINB  FRANCAI8B. 

Rég.  In  matrimoniis  naturale  jus  et  pu- 
dor  inspMenduê  est. 

1.  L'alliance,  et  les  Incapacités  qui  en  ré- 
sultent ne  prennent  point  fin  par  le  décte,  sans 
enfants,  des  conjoints  qui  produisent  cette  alli- 
ance :— 1  Vergé,  S  126,  203.— 1  Taulier,  274. — 
2  Laurent,  n.  352. — 6  Aubry  et  Rau,  S  461  r 
56. — 3  Demolombe,  n.  117. — Contra: — 1  Delvin- 
court,  106. — Camot,  n.  23. — 8  Duranton,  n. 
458. 


126.  Le  mariage  est  aussi  prohibé 
entre  Foncle  et  la  nièee^  la  tante  et  le 
neveu. 


126.  Marriage  is  also  prohibited  be* 
tween  uncle  and  niece^  aunt  and  ne» 
phew. 


Cod. — ft  loc,  dt. — Inst.  De  nuptUs,  L.  30. — 
10  Merlin,  vo  Empêchement,  S  4. — Pothier,  Ma- 
riage, n.  133,  146,  148,  164,  161.— C.  N.  163. 
Rem. — Ces  empêchements  sont  applicables  à 
tous,  de  quelque  religion  ou  persuasion  reli- 
gieuse qu'ils  soient,  et  il  n'y  a  aucune  autorité 
qui  puisse  en  dispenser,  quoique,  par  l'art.  164 
du  C.  N.,  le  souverain  ait  le  droit  de  permettre 
le  mariage  entre  le  beau-frère  et  la  belle-sœur, 
entre  l'oncle  et  la  nièce,  entre  la  tante  et  le 
neveu;  le  droit  de  dispense,  dans  ces  cas,  n'ex- 
iste pas  dans  la  province. 

C.  H.  183. — Texte  semblable  au  notre. 

Cone — C.  c,  125.  126,  152,  155,  663,  664. 

Btat.— ^<écc. — 53  V.,  c.  36,  «.  1,  (C.)  sanction- 
né le  16  août  1890. — 1.  Les  lois  prohibant  le  ma- 
riage entre  un  individu  et  la  fille  de  la  sœur  de  sa 
femme  défunte,  lorsqu'il  n'y  a  violation  d'aucune 
loi  relative  à  la  consanguinité,  sont  par  le  pré- 
sent acte  abrogées,  à  l'égard  des  mariages 
déjà  contractés  comme  à  l'égard  de  ceux  qui 
pourraient  se  contracter  à  l'avenir,  et  en  ce  qui 
concerne  les  premiers,  seront  réputées  n'avoir 
Jamais  existé. 

2.  Le  présent  acte  n'aura  aucun  effet  sur 
les  cas  décidés  par  les  tribunaux  ou  actuelle- 
ment pendants  devant  eux;  il  ne  préjudidera 
pas  aux  droits  réellement  acquis  par  les  enfants 
nés  du  premier  mariage  avant  son  entrée  en 
vigueur;   et  n'aura   aucune  application   à  tel 


mariage  dans  le  cas  où  l'un  des  conjoints  se 
serait  ensuite,  pendant  la  vie  de  l'autre,  légale- 
ment marié  à  une  autre  personne. 


Doot.  oan. — 2  Loranger,  C.  c,  159. — Roy,. 
C.  c,  103. — Beaudry,  C.  c,  173. — 1  Mignault, 
C.  c,  337. 

DOCTBINB  F1IAN0AI8B. 

Rég. — In  matrimoniis  naturale  jus  et  puâor 
inspiciendus  est. 

1.  Cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  al- 
liés au  même  degré. — ^Elle  n'a  pas  lieu  non  plua 
dans  le  cas  de  parenté  naturelle  : — Merlin,  Rép., 
vo  Empêchement,  {  4,  art.  1. — 5  Aubry  et  Kau, 
S  461,  56.— Marcadé,  art.  163.  —  1  Taulier, 
281. — ^Duchesne,  Du  Mariage,  109. — 1  Alle- 
mand, n.  68. — 1  Demante,  318. — 3  Demolombe, 
n.  111. — 1  Zacharis,  S  126,  n.  9. — 1  Touiller, 
n.  538. — 2  Laurent,  n.  356. — 1  Maleville,  179. 
— 2  Duranton,  n.  172. — Rieff,  Actes  de  Vétat 
civil,  n.  198. 

2.  Sous  la  dénomination  d'oncle  et  de  tante, 
la  loi  a  entendu  comprendre  tous  ceux  qui  sont 
loco  parentum,  par  conséquent,  le  grand-oncle 
et  la  grande-tante  : — 1  Demolombe,  n.  105. — 1 
Baudry-Lacantinerie,  n.  446. — 4  Locré,  620. — 
Pothier,  n.  148. — ^Merlin,  Rép.,  vo  Empêche- 
ment, S  4,  552;  t.  16,  S  4.  art.  1.— 1  TouUier, 
n.  538.— -2  Duranton,  n.  168. — 1  Proudhon,  401. 
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127.  Les  autres  empêchements,  ad- 
Biis  d'après  les  différentes  croyances 
religieuses^  comme  résultant  de  la  pa- 
renté ou  de  l'affinité  et  d'autres  causes, 
restent  soumis  aux  règles  suivies  jus- 
qu'ici dans  les  diverses  églises  ou  so- 
ciétés religieuses. 

Il  en  est  de  même  quant  au  droit  de 
-dispenser  de  ces  empêchements,  lequel 
appartiendra  tel  que  ci-devant,  à  ceux 
qui  en  ont  joui  par  le  passé. 

Cod.~2  Steph,  240,  284.— Rem.— Il  est,  dans 
la  ligne  collatérale,  comme  résultant  de  la 
parenté  et  de  Taffinité,  d'autres  empêche- 
ments qui  ne  sont  pas  d'un  caractère  général, 
mais  applicables  seulement  aux  membres  des 
églises  ou  congrégations  religieuses  qui  les 
-admettent,  comme  faisant  partie  de  leurs 
dogmes  et  croyances  ;  telle  est  la  parenté  au 
•degré  de  cousins  germains,  et  autres  degrés 
plus  éloignés,  dans  lesquels  le  mariage  est 
défendu  d'après  la  doctrine  de  Téglise  catho- 
lique, quoiqu'il  ne  le  soit  pas  d'après  cello 
des  églises  protestantes.  —  Cette  espèce 
d*empéchement,  ne  pouvant  être  réglée  par 
des  dispositions  générales,  a  dû  être  laissée 
soumise  aux  règles  suivies  jusqu'à  présent 
par  les  différentes  églises  qui  la  reconnais- 
«ent. 

Coae. — C.    c.   129. 

Doet.  oaa. — Girouard,  3  R.  C.  241. — Beau- 
diy.  2  H.  L.,  N.  8.,  415.--2  Loranger,  C.  c, 
159.— Roy,  C.  c,  103.— Beaudry,  C.  c,  177.— 
Pagnuelo,  lAberté  rellffieuse,  290,  265. — Beau- 
dry,  1  Thémiê,  233.— 1  Mignault,  C.  c,  359. 

JTBISPBUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Dana  une  demande  de  nullité  de  mariage 
pour  cause  d'impuissance,  l'autorité  ecclésias- 
tique doit  d'abord  prononcer  la  nullité  du 
mariage. — Bertkehtt,  J.,  1872,  Langevln  vs 
BaretU,  4  R.  L.,   ISO. 

2.  The  Superior  Court,  where  two  roman 
catholics  bave  been  married  by  a  protestant 
minister,  has  the  power  to  refer  to  the  Ro- 
man Catholic  Bishop  of  the  diocese  of  the 
parties,  the  decision  of  the  question  of  the 
validity  or  nullity  of  the  spiritual  and  reli- 
gious tie  of  their  marriage,  in  order  that, 
after  his  decision  shall  have  been  reported 
to  the  court.  It  may  pronounce  upon  the 
civil  effects  resulting  from  the  validity  or 
nullity  of  such  tie. 

According  to  the  jurisprudence  of  the 
country,  the  sentence  of  the  Roman  Catho- 
lic Bishop,  regularly  pronounced,  and  de- 
ciding as  to  the  validity  or  nullity  of  the 
spiritual  and  religious  tie  of  marriage  be- 
tween roman  catholics  can  and  ought  to 
be  recognized  by   the  Superior  Court: — Papi- 


127.  The  other  impediments  recog- 
nized according  to  the  different  reli- 
gious persuasions,  as  resulting  from 
relationship  or  aflBnity  or  from  other 
causes,  remain  subject  to  the  rules  hi- 
therto followed  in  the  different  church- 
es and  religious  communities. 

The  right,  likewise,  of  granting  dis- 
pensations from  such  impediments  ap- 
pertains, as  heretofore,  to  those  who 
•have  hitherto  enjoyed  it. 

neau^  J.,  18S0,  Laramée  vs  Evans^  24  L.  C. 
J.,  235.— Jette,  J.,  1881,  25  L.  C.  J.,  261.— 
Polettc,  J.,  1866,  Vaillancourt  vs  Lafontaine, 
11  L.  C.  J.,  305. — Charland,  J.,  1900,  Trem- 
lilay  vs  Terrill,  6  R.  de  J.,  I'kZ.—ChoquettcJ., 
1898,  Cross  vs  Prévost,  R.  J.  Q.,  13  0.  B.,  184. 

3.  Jusqu'il  la  mise  en  force  du  Code  civil 
de  la  province  de  Québec,  la  parenté  au  se- 
cond degré  de  consanguinité  en  ligne  collaté- 
rale a  toujours,  pour  les  catholiques  de  cette 
province,  été  reconnue  comme  un  empêche- 
ment dirlmant  de  mariage,  dont  les  parties 
pour  contracter  validement  mariage  devaient 
obtenir  dispense  de  l'autorité  ecclésiastique  : 
— Bourgeois,  J.,  1886,  Olobensky  vs  Wilson,  M. 
L.  R.,  2  C.  8.,  176  ;  9  h.  N.,  164. 

4.  La  reconnaissance,  par  l'article  127  du 
Code  civil,  de  certains  empêchements  de  ma- 
riage, n'a  pas  pour  effet  d'obliger  les  tribu- 
naux de  la  province  de  prendre  connais- 
sance d'office  des  lois  ecclésiastiques  qui  les 
établissent,  et,  partant,  l'existence  de  ces 
lois  doit  être  alléguée  et  prouvée  par  ceux 
qui  veulent  s'en  prévaloir: — C.  R.,  1897,  conf.. 
De  Orandmont  vs  Société  des  Artisans,  R.  J. 
Q.,  16  C.  B.,  532  ;  C.  B.,  15  C.  B.,  147. 

5.  Le  mariage  de  parties,  célébré  par  un 
prêtre  ou  un  ministre  professant  un  culte 
antre  que  celui  auquel  ces  parties  appar- 
tiennent,  est  nul. 

6.  Si  avant  la  mise  en  vigueur  du  Code 
civil,  une  église  quelconque  a  établi,  pour 
ses  membres,  un  empêchement  matrimonial, 
et  qu'un  mariage  soit  célébré  contrairement 
ft  la  loi  décrétant  tel  empêchement,  le  tribu- 
nal doit,  sur  poursuite  en  nullité  de  ce  ma- 
riage et  sur  preuve  de  cet  empêchement,  au- 
nuler  le  mariage  pour  les  fins  civiles  seule- 
ment. 

7.  Dans  l'espèce,  les  parties,  catholiques 
romains,  ayant,  pendant  leur  minorité  et  sans 
le  consentement  de  leurs  parents  ou  la  pu- 
blication de  bans,  quitté  leur  domicile  en  la 
province  de  Québec,  pour  aller  se  marier  de- 
vant un  ministre  protestant  aux  Etats-Unis, 
ce  mariage  était  nul  pour  avoir  été  con- 
tracté lo  en  fraude  de  la  loi,  2o  devant  un 
fonctionnaire  qui  n'était  pas  le  curé  du  domi- 
cile de  l'une  des  parties  : — C.  R.,  1901,  Duro- 
cher  vs  Degré,  R.  J.    R,    Q.,  20  O.  B.,    456:  — 
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MaihieiAt  J.,  1882,   Valade  va  OouHncau,  £.  J, 
g.,  2  O.  B..  523. 

y.  les  décisions  sons  les  arts.  128,  129,  C  c 

DOCTBINB  FBANQAISB. 

1.  L*eBgag«ment  dans  les  ordres  sacrés  est 
on  empêchement  dlrimant  au  mariage,  mfime 
ft  regard  du  prêtre  qui  a  renoncé  an  sacer- 
doce : — Fayard,  yo  Marlaçe,  s.  1,  S  2. — ^Loi- 
seau,  Enf.  naturels,  274. — Nongarède,  Mar,  des 
Prêtres,  Paris,  1814. — 3  Zachari»,  S  464. — 
Pessanl,  BmpêoK,  n.  206.  —  Fœliz,  Bév, 
Etrang.,  1837,  92. — Marcadé,  Mar.,  n.  6,  app.  ; 
art.  175.— S  Demolombe,  n.  181. — 5  Anbrj  et 
Bau,  S  464,   96. 

2.  II  en  est  de  même  des  vœux  monastl- 
qoes  : — 5  Anbry  et  '  Rau,  S  464,  97  et  s. — 3 
Demolombe,  n.  132. 

8.  Biais  la  promesse  de  mariage  n'est  plus 
on  empêchement: — 3  Demolombe,  n.  27  et 
s. — 2  Laurent,  n.  806  et  s. — Merlin,  Rép.,  yo 
Fornication,  S  2. — ^Marcadé,  1  Rev.  crit.,  1853, 
194. 

4.  Dans  Tanclen  droit  le  commerce  Illégi- 
time entre  personnes  ylyant  en  concubinage 
était  un  empêchement  au  mariage;  le  droit 
nouveau  ne  le  considère  plus  comme  tel  :  — 
Merlin,  Rêp.,  vo  Empêchement,  |  4,  n.  7. —  2 


Duranton,  n.  167  et  s. — 1  Vazeille,  n.  108.- 
Demolombe,  n.  112. — Pothier,  Mar.,  n.  162. — 
2  Laurent,  n.  851. — Centra: — Bn  ce  sens  que  le 
commerce  illégitime  produit  ^core  un  em- 
pêchement : — ^Marcadé,  art  161,  n.  3. — 1  liasse 
et  Yergé,  sur  Zachari»,  203,  n.  10. — 5  Aubry  et 
Rau,  57,  S  461.— 1  Taulier,  277,  280.— 1  Del- 
vincourt,  307. — Pezzanl,  n.  458. — 1  Allemand, 
n.  55. 

5.  Les  empêchements  dirimants,  dans  TE- 
gllse  catholique,  sont  au  nombre  de  quatorse  : 
— 1.  Le  défaut  d'usage  de  raison  ou  d'&ge  ; 
2.  L'impuissance  relativement  au  mariage  ;  8. 
L'erreur  sur  la  personne  ou  sur  la  condition; 
4.  La  crainte  et  la  violence  ;  5.  Le  rapt;  6. 
Le  lien  provenant  d'un  premier  mariage;  7. 
Le  lien  provenant  des  Ordres  sacrés;  8.  Le- 
llen  provenant  de  la  profession  religieuse  ;  9. 
La  parenté;  10.  L'affinité;  11.  L'honnêteté 
publique  ;  12.  L'empêchement  du  crime  ;  18.  La 
disparité  du  culte;  14.  La  clandestinité. — Lea 
empêchements  prohibitifs  ou  prohibants  sont 
au  nombre  de  quatre  : — 1.  Le  défaut  de  publica- 
tions des  bans;  2.  Le  défaut  de  consentement 
des  parents;  3.  La  différence  du  culte  entre 
catholiques  et  hérétiques  ;  4.  Le  temps  prohi- 
bé; 5.  Les  fiançailles;  6.  Le  vœu  simple  de 
chasteté. — Les  premiers  rendent  le  mariage  nul  ; 
les  seconds  le  rendent  illicite: — 2  Gousset, 
Théo.  Mor.t  n.  785,  836. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DS8  FOfiMALITÉS  RELATIVES  1  LA  OÉLÉ- 
BRATION  DU  MARIAGE. 

128.  Le  mariage  doit  être  célébré 
publiquement^  devant  un  fonctionnai- 
re compétent  reconnu  par  la  loi. 


Ood. — c.  N.  166. — Rem.-^hsi  publicité  exi- 
gée par  la  première  partie  de  l'article  est  dans 
le  but  d'empêcher  la  clandestinité  des  mariages, 
condamnée  avec  raison  par  tous  les  systèmes 
de  loi  ;  un  acte  aussi  important  et  qui  intéresse 
bien  d'autres  que  les  parties  elles-mêmes,  ne 
doit  pas  être  tenu  secret  ;  or,  le  meilleur  moyen 
d'empêcher  qu'il  ne  le  soit,  est  de  rendre  obli- 
gatoire la  publicité  de  la  célébration. — ^Le  mot 
publiquement  a  une  certaine  élasticité  qui  l'a 
fait  préférer  à  tout  autre;  étant  susceptible 
d'une  extension  plus  ou  moins  grande,  il  a  été 
employé  afin  qu'il  pût  se  prêter  à  l'interpréta- 
tion différente  que  les  diverses  églises  et  con- 
grégations religieuses,  dans  la  province,  ont 
besoin  de  lui  donner  d'après  leurs  coutumes  et 
usages  et  les  règles  qui  leur  sont  particulières, 
auxquelles  l'on  ne  désire  aucunement  innover. 
Tout  ce  qu'on  a  voulu,  c'est  d'empêcher  les  ma- 
riages clandestins. — ^Ainsi  seront  réputés  faits 
publiquement,  ceux  qui  l'auront  été  d'une  ma- 
nière ouverte,  et  dans  le  lieu  où  11  se  célèbre 
ordinairement,  d'après  les  usages  de  l'église  & 
laquelle  les  parties  appartiennent. 


CHAPTER  SECOND. 

OF     THE     FORMALITIES     RELATING     TO- 
THE  SOLEMNIZATION  OF  MARRIAGE. 

128.  Marriage  must  be  solemnised 
openly,  by  a  competent  oflScer  recog- 
nized by  law. 

C.  v.  166. — Le  mariage  sera  célébré  publique- 
ment, devant  l'officier  civil  du  domicile  de 
l'une  des  deux  parties. 

Conc. — C.  c,  57,  Q3  et  s.,  156,  158. 

Btat. — Sujets  britanniques  en  dehors  eu 
Royaume.  —  Les  actes  impériaux  intitulés  : 
'*  Actes  des  mariages  consulaires",  12-13  V.,  c. 
68,  1849  ;  31-32  V.,  c.  61,  1868  ;  42-43  V.,  c. 
29,  1880  et  63-54  Y.,  c.  47,  Intitulé  :  "Acte  diea^ 
mariages",  1890,  qui  se  trouve  au  statut  54-65 
v.,  XXIII,  1891,  à  l'effet  de  modifier  la  loi  con- 
cernant le  mariage  de  sujets  britanniques  ett 
dehors  du  Royaume-Uni,  règlent  les  mariages 
qui  peuvent  légalement  se  faire  dans  une  am- 
bassade britannique  et  ft  bord  de  navires  de  Sa. 
Majesté,  ft  l'étranger.  Les  règles  ft  suivre  dans 
ces  cas  sont  données  dans  le  statut 

Célébration  illégale: — V.  pour  la  pénalité  le 
teœte  du  statut  sous  Vart.  157,  O.  c. 

Doot.  oaa. — 2  Loranger,  C.  c,  221. —  Roy,. 
C.  c,  110. — Beaudry,  C.  c,  182. — Beaublen, 
Lois    civ.,    33. — Pagnnelo,    Liberté    reUgieus4^ 
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€ur.^  124. 


JVRISPRUBENCB    CANADIBKNB. 

1.  Le  seul  fonctionnaire  compétent  à  célé- 
brer ie  mariage  de  deux  catholiques  est  le*  pro- 
pre curé  des  parties;  la  licence  accordée  par 
le  représentant  du  gouvernement  civil  n'est 
d'aucune  valeur  pour  dispenser  des  publica- 
tions de  bans  requises  pour  les  catholiques,  et 
en  ccMUiéquence  le  mariage  célébré  dans  l'en- 
pèce  par  un  ministre  protestant,  et  en  vertu 
d'une  simple  licence,  est  un  mariage  nul  et 
abusivement  contracté. 

2.  Avant  de  prononcer  sur  la  validité  de 
tel  mariage,  la  cour  Supérieure  doit  référer 
la  cause  ft  l'Ordinaire  du  dioèce,  pour  qu'il 
prononce  préalablement  la  nullité  du  mariage 
et  sa  dissolution,  s'il  y  a  Heu,  sauf  ft  adjuger 
ensuite  par  la  cour  Supérieure,  quant  aux  ef- 
fets civils  du  mariage  : — Jette,  J.,  1881,  Z/ara- 
miée  vs  Bvanê,  25  L.  C.  J„  261  ;  3  L.  2f.,  342  ;  5 
L.  N.,  61  :  3  Thémis,  206,  207.  225.  265. 

3.  L,e  mariage  de  deux  catholiques  mineurs 
célébré  devant  un  ministre  protestant  sans 
l'observation  d'aucune  des  formalités  requises 
par  la  loi,  et  notamment  sans  publication  de 
bans,  sera  annulé  ft  la  demande  d'un  des  époux  : 
— Mathieu,  J.,  1892,  Valade  vs  Couêineau,  R. 
J.  g.,  2  C.  «T.,  523. 

V.  les  décisions  sous  les  arts.  127,  129,  C  c. 


DOCTRINE  FBANCAISE. 

1.  Le  fait  que  le  mariage  aurait  été  célé- 
bré devant  un  officier  d'état  civil  incompétent, 
suffirai t-il  ft  lui  seul,  et  en  l'absence  de  toute 
fraude,  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  ce 
mariage? — V.  3  Demolombe,  n.  298  et  s.  —  5 
Aubry  et  Rau,  S  407,  114. — 1  Zachariœ,  178 
et  s.,  n.  3.  —  Marcadé,  art.  191.  —  1  Mour- 
lon,  n.  262. — Descloseaux,  vo  Actes  de  Vétat 
civ.,  n.  91. — 1  Touiller,  n.  644. — Locré.  art. 
191. — Merlin.  Rép.,  vo  Mariage,  s.  4,  art.  1,  S 

2  ;  do.  Quest.,  eod.  verb.,  231. — 1  VazeiUe,  n. 
251. — Contra: — 2  Duranton,  n.  378  et  s. — Fa- 
vard.  vo  Mariage,  s.  5,  |  1,  n.  7. — 1  Proud- 
hon,  220.— Rieff,  n.  224. 

2.  La  publicité  s'établit  par  des  faits  et  des 
circonstances  dont  l'appréciation  est  laissée  au 
tribunal  : — 3  Demolombe,  n.  294. — 5  Aubry  et 
Rau,  111.  §  467.-1  Zacharl»,  Massé  et  Vergé, 
179. 

3.  La  présence  des  parties  elles-mêmes  est 
exigée  ;  on  ne  peut  se  marier  par  procureur  : — 

3  Demolombe,  n.  210. — 4  Locré,  466;  t.  2.  150. 
— Merlin.  Rép.,  vo  Mariage,  s.  4,  S  3,  456. — 
Marcadé,  art.  36.— 1  Touiller,  n.  ô74. — Kavard, 
vo  Acte  de  Vét,  dr.,  {  2,  n.  4. — 2  Duranton,  n. 
287.— 1  Vazellle,  n.  184.— 3  Zacharl».  299.— 1 
Ulchelot,  n.  175. — Hutteau  d'Origny,  t.  7,  c.  4, 
I  1,  n.  12. 

V.  A.  :  —  3  Demolombe,  n.  196  et  s.  —  2 
Baudry -Lacan tinerie.  n.  79. 


129.  Sont  compétents  à  célébrer  les 
mariages^  tous  prêtres,  curés,  ministres 
et  autres  fonctionnaires  autorisés  par 
la  loi  à  tenir  et  garder  registres  de 
Tétat  civil. 

Cependant  aucun  des  fonctionnaires 
ainsi  autorisés  ne  peut  être  contraint 
à  célébrer  un  mariage  contre  lequel  il 
existe  quelqu'empêchement,  d'après  les 
doctrines  et  croyances  de  sa  religion, 
et  la  discipline  de  Téglise  à  laquelle  il 
appartient. 

Cod. — Pothier,  Mariage,  346.  349,  354  ft  360. 
— 1  Russell,  on  Crimes,  192  et  s. — 35  Oeo.  III. 
c  4.  s.  1. — S.  R.  B.  C,  c  20,  ss.  16,  17. 

Coao. — C.  c.,  44,  127. 

BtMJt.—Lieence.—S.  R.  Q.,  art.,  1211,  (réf.  35 
T.,  c.  3,  8.  6.) — Nul  ministre,  qui  a  célébré 
un  mariage  sous  l'autorité  d'une  licence  émise 
en  vertu  de  la  présente  section,  n'est  sujet  ft 
quelque  action  ou  responsabilité,  pour  domma- 
ges ou  autrement,  ft  raison  de  l'existence  de 
quelque  empêchement  légal  au  mariage,  ft  moins 
qu'il  n*eût  connaissance  de  cet  empêchement 
lors  de  la  célébration  d'icelul. 

Doet  ean. — 2  Loranger,  C.  c.  227. — Roy,  C. 


129.  Ail  priests,  rectors,  ministers 
and  other  officers  authorized  by  law 
to  keep  registers  of  acts  of  civil  status, 
arc  competent  to  solemnize  marriage. 

But  none  of  the  officers  thus  author- 
ized, can  be  compelled  to  solemnize  a 
marriage  to  which  any  impediment 
exists  according  to  the  doctrine  and  be- 
lief of  his  religion,  and  the  discipline 
of  the  church  to  which  he  belongs. 


c,  112. — Beaudry,  C.  c,  182. — Glrouard,  3  R. 
C,  241. — Pagnuelo,  Liberté  religieuse,  265,  371. 
— Mignault.  Droit  paroissial,  207. — 1  Mlgnault, 
C.  c,  375. — Baudry,  C.  des  cur.,  124,  127. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  mariage  contracté  devant  un  autre 
prêtre  que  le  propre  curé  est  nul  : — PoJette,  J., 
1866,  Yaillancourt  vs  Im fontaine,  2  L.C.J.,  305. 

2.  Le  mariage  de  deux  catholiques  romains, 
autorisé  par  une  licence  et  célébré  par  un  mi- 
nistre protestant,  est  légal,  et  un  tel  maria g«» 
n'a  pas  besoin  d'être  précédé  de  publication  ; 
d'ailleurs,  un  tel  mariage,  s'il  est  susceptible 
d'être   annulé   pour   aucune   des   causes   recon- 
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nues  par  la  loi,  est  valable  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
annulé  par  une  cour  de  Justice,  et  ceux  qui  l'ont 
contracté  ne  peuvent  passer  à  un  second  ma« 
rlage,  tant  que  le  premier  n'a  pas  été  annulé  : — 
Torrance,  J.,  1872,  Bum  vs  Fontaine,  4  R.  L.» 
163;  17  J.,  40;  21  R.  J,  K.  Q.,  444,  537,  551, 
553. 

3.  Our  law  has  not  established  the  civil 
marriage,  but  it  gives  civil  effects  to  a  reli- 
gious marriage  validly  celebrated  by  cures  and 
ministers  regularly  ordained  according  to  the 
rites  of  their  respective  churches  and  author- 
ized to  keep  registers  of  baptisms,  births,  mar- 
riages and  burials  : — Paplneau,  J.,  1880,  Lara- 
mée  vs  Evans,  24  L.  C.  J.,  235. 

4.  lie  mariage  célébré  par  un  ministre  pro- 
testant entre  deux  catholiques  cousins  ger- 
mains, sans  publication  de  bans,  en  vertu  d'une 
licence  du  lleutenant-gouveimeur  de  la  province, 
mais  sans  dispense  de  l'autorité  ecclésiastique 
catholique  du  dit  empêchement  ou  de  telle  pu- 
blication de  bans,  doit  être  déclaré  nul  quant 
à  ses  effets  civils  : — Bourgeois,  J.,  1886,  Olo- 
bensky  vs  Wilson,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  176  ;  9 
L.  Jf.,   164,    • 

5.  The  marriage,  upon  a  license,  of  two 
roman  catholics,  by  a  protestant  minister,  is 
not  illegal  as  having  been  solemnized  by  an 
incompetent  functionary. 

6.  The  law  of  marriage  existing  in  this 
country  under  the  French  régime,  before  the 
cession  of  the  country  to  England,  provided 
that  no  person  could  be  married  otherwise  than 
by  his  own  proper  curé  in  his  own  church,  and 
that  persons  not  professing  the  Catholic  reli- 
gion could  not  be  married  at  all  without  sub- 
mitting to  that  religion.  The  English  law  of 
marriage,  as  introduced  into  this  country,  con- 
sidered (probably)  that  a  contract  between  a 
man  and  a  woman,  capable  of  being  married, 
to  take  each  other  for  husband  and  wife  re- 
spectively, followed  by  co-habitatioii,  was  a 
valid  marriage  for  all  purposes,  without  the 
Intervention  of  any  priest  or  minister  of  reli- 
gion. This  was  the  interpretation  of  that  law 
universally  adopted  in  the  United  States,  and 
In  this  country  in  the  case  of  Connolly  vs 
WooMch,  (11  L.  C.  J.,  197),  and  in  Ontario  In 
the  case  of  Breakey  vs  Breakey,  (2  ITpper  Can- 
ada Queen's  Bench,  349)  and  in  O'Connor  vs 
Kenncry,  (15  Ontario  Reports,  Queen's  Bench, 
25).  In  any  event,  it  Is  certain  that  the  Eng- 
lish common  law  regarded  such  a  marriage  as 
creating  an  Indissoluble  bond  which  authorized 
either  party  to  compel  its  subsequent  formal 
solemnization.  The  case  of  The  Queen  vs 
Millis,  (10  Clark  &  Fin..  534),  which  referred 
to  the  English  common  law  as  administered  In 
England,  decided  that  it  was  necessary  that 
the  contract  should  be  made  in  the  presence  of 
a  person  in  holy  orders,  and  that  only  such  as 
had  episcopal  ordination  were  considered  to  be 
In  holy  orders,  which  would  Include  priests  of 
the  Catholic  Church,  and  ministers  of  the  Es- 
tablished Church  of  England;  but  no  distinc- 
tion could  be  made  as  to  the  religion  of  the 
parties  married,  as  persons  belonging  to  the 
Church   of   England  could  be  legally  married 


before  a  Catholic  priest,  or  vice  versa.  These 
provisions  of  the  common  law  of  England  were 
absolutely  incompatible  with  the  law  previous- 
ly prevailing  in  the  province,  and  would  upon 
the  cession  take  the  place  of  the  previous  law, 
and  be  available  for  all  the  subjects  old  as  well 
as  new. 

7.  Since  the  15  V.,  c.  105,  (Canadian  sta- 
tute), which  declares  it  to  be  a  fundamental 
principle  of  colonial  legislation  that  all  reli- 
gions are  to  be  absolutely  free  and  equal,  the 
law  of  this  country  considers  the  holy  orders 
of  the  different  churches  as  equally  valid,  and 
thus  in  this  country  the  ordained  ministers  of 
every  church  would  have  equal  authority  to 
solemnize  marriage.  Thus  then,  before  the 
code,  any  ordained  minister  could  validly  re- 
ceive the  consent  of  any  man  and  woman  to 
marriage,  without  distinction  of  religion. 

8.  Marriage  Is  a  contract  of  natural  law, 
and  belongs  to  the  whole  population,  whether 
(Christian  or  non-Christian,  and  the  law  in 
making  regulations  concerning  the  same  In- 
tended to  provide  for  the  contract  of  marriage 
In  such  way  that  all  could  avail  themselves  of 
it,  and  intended  to  secure  only  as  a  matter  of 
public  interest  that  marriages  should  be  pub- 
licly solemnized,  and  that  authentic  proof 
thereof  should  be  preserved;  but  did  not  intend 
to  limit  the  freedom  of  the  members  of  the 
different  churches  to  profess  or  not  to  profess 
any  particular  religion. 

9.  Laws  relating  to  marriage  are  always  to 
be  Interpreted  In  favour  of  the  validity  of  mar- 
riage, especially  where  there  has  been  conti- 
nued cohabitation  as  man  and  wife. 

10.  The  articles  of  the  code  concerning  the 
question  of  competency  of  the  public  officer  who 
solemnizes  the  marriage,  make  no  distinction 
as  to  the  religious  tenets  of  the  persons  mar- 
ried. No  distinction  founded  upon  such  a  ques- 
tion Is  necessary  to  secure  the  object  of  the  law 
as  above  stated.  To  infer  such  a  distinction, 
would  be  contrary  to  the  principle  above  stated 
of  presumptions  in  favour  of  the  validity  of 
marriage  ;  to  infer  such  a  distinction  would 
render  it  Impossible  for  non-Christians  to  be 
married  legally,  and  thus  would  deprive  the 
law  of  its  intended  imiversal  application  ;  to 
infer  such  a  distinction  would  even  nullify 
marriages  of  persons  one  of  whom  was  a 
Christian  and  the  other  a  non -Christian,  or 
even  of  persons  who  belong  to  different  reli- 
gious organizations. 

11.  The  licenses  for  marriage  are  an  exer- 
cise of  the  royal  prerogative,  and  while  they 
cannot  exempt  from  the  execution  of  any  laws, 
they  can  and  do  cover  any  obstacles  arising 
from  the  particular  rules  of  religious  organiza- 
tions, all  of  which  organizations  are  subject 
to  the  supremacy  of  the  Sovereign. 

12.  The  presumption  in  favor  of  marriage 
is  not  the  same  as  the  presumption  raised  with 
regard  to  other  facts,  but  is  much  stronger. 
The  evidence  for  the  purpcrae  of  repelling  it 
must  be  strong,  distinct,  satisfactory  and  con- 
clusive.    A  presumption  of  this  sort  in  favour 
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of  marriage  can  only  be  negatived  by  disprov- 
ing every  possibility.  (Peers  vs  Peers,  2  H. 
L.  C,  331.)  Thus,  in  the  case  of  persons  who 
had  previously  professed  the  Roman  Catholic 
religion  going  before  a  Protestant  minister  for 
the  purpose  of*  being  married,  any  presumption 
In  favour  of  their  continuing  to  profess  their 
previous  religion  would  yield  to  the  stronger 
presumption  in  favour  of  the  validity  of  the 
marriage. 

13.  By  the  change  of  sovereignty  the  func- 
tions of  every  previously  existing  court  ceased 
and  could  only  be  re-established  by  an  exer- 
cise of  the  power  of  the  new  sovereign.  No  ec- 
clesiastical courts  have  ever  been  created  since 
the  cession  In  this  country. 

14.  All  religious  organlzfitlons  in  this 
country  are  purely  voluntary  organizations,  and 
have  no  coercive  Jurisdiction  over  their  mem- 
bers. 

15.  Marriage  is  a  civil  tie,  the  obligation 
of  which  has  been  reinforced  by  considerations 
relating  to  religion,  but  these  are  only  acces- 
sory  to  the  contract,  and  if  the  civil  tie  be 


Invalid,    the    religious    obligation    necessarily 
falls. 

16.  No  ecclesiastical  authority  has  the  right 
to  exercise  any  coercive  Jurisdiction  with  re- 
gard to  the  validity  of  a  marriage  tie,  although 
it  may  enquire  into  such  a  question  for  the 
purpose  of  regulating  the  relation  of  its  meoi- 
bers  to  Itself  in  accordance  with  its  rules  of 
discipline,  and  under  the  express  or  implied 
contracts  by  which  such  members  are  bound 
to  it.  The  decree,  therefore,  of  the  ecclesias- 
tical authority  in  this  case,  purporting  to  an- 
nul the  marriage  tie  between  plaintiff  and  de- 
fendant, is  Itself  a  nullity: — C.  8.,  Archibald, 
J.,  on  demurrer.  1001,  Dclpit  vs  Dame  CoU, 
R.  J.  0.  Q.,  20  C.  8.,  338. 

V.  les  décisions  sous  les  arts.  127  et  128, 
C.  c. 

DOCTRINE   FBANQAIBB. 

2  Duranton,  n.  230. — 5  Aubry  et  Rau,  103, 
§  465. — 1  Massé  et  Vergé,  172. — 3  Demolombe, 
n.  189.— 1  Delvlncourt,  68.— 1  Touiller,  474. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  127  et  128,  C  c 


130.  Les  publications  ordonnées  par 
les  articles  57  et  58  sont  faites  par  le 
prêtre,  ministre  ou  autre  fonctionnaire, 
dans  l'église  à  laquelle  appartiennent 
les  parties,  au  service  divin  du  matin, 
ou,  s'il  n'y  en  a  pas  le  matin,  à  celui  du 
soir,  à  trois  dimanches  ou  jours  de 
fête,  avec  intervalles  convenables.  Si 
les  parties  appartiennent  à  différen- 
tes églises,  ces  publications  ont  lieu 
dans  celle  de  chacune. 

Ood. — Sur  nécessité  de  la  publication. 

Pothier,  Mariage,  72-3-4-5,  356. —  Ord.  de 
BUAs,  art.  40. — Merlin,  Rép,,  vo  Mariage,  %  4. 
— Wharton,  L.  L.,  vo  Bans. — 1  Russell,  on 
Crimes,  189  et  s. 

Par  qui. — 4  Geo.  IV,  c.  76,  ss.  6,  7. —  1  Bus- 
sell,  193. 

Où. — Pothier,  Mariage,  72. — 2  Pand.  Frang., 
321. — 4  Geo.  IV,  c.  76,  s.  2. — Lewis,  on  Mar- 
riage, 8. — 22  Russell,  190. 

Nombre  de  publications  et  quand. 

Pothier,  74-5-7. — 4  Geo.  IV,  loc.  cit.— 2 
Pand.  Franc.,  322-4. — 1  Russell,  loe.  dt, 

Aao.  dr. — F.  VOrd,  de  Blois,  art.  40,  sous 
l'art.  58,  C.  c. 


COAC.- 


c,  60,  157. 


Doet.  can. — 2  Loranger,  C.  c,  231. —  Roy, 
C,  c.  112. — ^Beandry.  Ce,  184. — 1  Mlgnaalt, 
C.  c,  368.— Ba«dry,  C.  des  our.,  119. 


130.  The  publications  of  bans,  re- 
quired by  articles  57  and  58,  are  mado 
by  the  priest,  minister  or  other  officer, 
in  the  church  to  which  the  parties  be- 
long, at  morning  service,  or  if  there  be 
no  morning  service,  at  evening  service, 
on  three  Sundays  or  holidays  with  rea- 
sonable intervals.  If  the  parties  be- 
long to  different  churches,  these  pub- 
lications take  place  in  each  of  such 
churches. 

DOCTRINB  FBANCAISE. 

1.  Un  officier  de  Tétat  civil  ne  saurait  se 
refuser  A  procéder  à  des  publications  qu'il  est 
requis  de  faire,  lorsque  les  conditions  de  domi- 
cile sont  remplies  par  les  futurs  ;  11  peut  y  être 
contraint  par  Jugement  et  condamné  à  des  dom- 
mages-Intérêts : — Coln-Delisle,  sur  l'art.  63. — 3 
Demolombe,  n.  181. — 41  Fuzier-Hermali,  Rev. 
prat.,  1876,  11. 

2.  Mais  il  faut  que  la  réquisition  soit  for- 
mulée du  consentement  de  l'un  et  de  l'autre  des 
futurs  : — Pothier,  Contr.  de  mar.,  n.  76. — ^Demo- 
lombe. loc.  cit. — 1  2^charlœ,  295. — Coln-De- 
lisle, sur  l'art.  63,  n.  4. — 1  Rlchelot,  239,  note 
2. — 2  Laurent,  n.  418. 

T.  A.  : — Ilutteau  d'Orlgny,  tlt.  7.  c.  3,  S  3, 
n.  2. — 1  Delvlncourt,  65,  note  4. — 3  Zacharis. 
295. — Mersler,  298. — 3  Demolombe,  n.  181. — 
Coin-Delisle,  art.  63,  n.  3. 


131.  Si  le  domicile  actuel  des  fu- 
turs époux  n'est  pas  établi  par  une  ré- 


131.  If  the  actual  domicile  of  thd 
parties  to  be  married  has  not  been  es- 
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sidenoe  de  six  mois  au  moins,  les  pu- 
blications doivent  se  faire  en  outre  au 
dernier  domicile  qu'ils  ont  eu  dans  le 
Bas-Canada. 

Cod. — Quyot,  Rép.,  vis  Bans  de  Mariage,  175. 
CoBO. — C.  c,  63. 


132.  [Si  le  dernier  domicile  est  hors 
du  Bas-Canada  et  que  les  publications 
n'y  aient  pas  été  faites,  le  fonctionnaire 
qui,  dans  ce  cas,  procède  à  la  célébra- 
tion du  mariage,  est  tenu  de  s'assurer 
qu'il  n'existe  entre  les  parties  aucun'i 
empêchements  légaux.] 

Doot.  oan. — 2  Loranger,  C.  c,  239. — Roy,  C. 
c,  116. — Beaudry,  C.  c,  186. — 1  Mlgnault,  C. 
c,  369. — Baudry,  C.  deè  cur.,  121. 

133.  Si  les  parties,  ou  l'une  d'elles 
sont,  relativement  au  mariage,  sous  la 
puissance  d'autrui,  les  publications 
sont  encore  faites  au  lieu  du  domicile 
de  ceux  sous  la  puissance  desquels 
elles  se  trouvent. 

Cod.— Pothler,   72,   357.— C.   N.    168. 

C.  K.  168. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Conc— C.  c,  119,  243,  246. 

Doct.  oan. — 2  Loraoger,  C.  c,  240. — Roy,  C. 
c,  116. — Beaudry,  C.  c,  187. — 1  Mlgnault,  C. 
c.  370. — Baudry,  C.  des  cur.,  121. 

DOCTRINE   FBA.NCAISB. 

1.  SI  l'enfant  mineur  n*a  pas  d'ascendants, 
II  est  nécessaire  que  les  publications  soient 
faites  au  lieu  où  le  conseil  de  famille  doit  so 


tablished  by  a  residence  of  six  months 
at  least,  the  publications  must  also  be 
made  at  the  place  of  their  last  domi- 
cile in  Lower  Canada. 

Doot.  oan. — 2  Loranger,  C.  c,  236. — Roy,  C 
c,  114.— Beaudry,  C.  c,  186.— 1  Mlgnault,  C.  c 
d&Q.—Baudru,  C.  des  cur.^  120. 

132.  [If  their  last  domicile  be  out 
of  Lower  Canada,  and  the  publications 
have  not  been  made  there,  the  officer 
who,  in  that  case,  solemnizes  the  mar- 
riage, is  bound  to  ascertain  that  there^ 
is  no  legal  impediment  between  tho 
parties.] 

JURISPRVDENCB    CANADIENNE. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  80,  C.  c. 

133.  If  the  parties  or  either  of  them 
,be,  in  so  far  as  regards  marriage,  un- 
der the  authority  of  others,  the  bans 
must  be  also  published  at  the  place  of 
domicile  of  those  under  whose  power 
such  parties  are. 

réimir  pour  lui  donner  son  autorisation  :  —  I 
Touiller,  n.  562. — Marcadé,  66. — 2  Demolombe, 
n.  100. — 1  Delvincourt,  63.  68. — Contra: — *i 
Laurent,  n.  422. 

2.  L'article  133  réfère  aux  personnes  mi- 
neures qui,  pour  leur  mariage,  ont  besoin  du 
consentement  de  leurs  ascendants  : — 3  Demo> 
lombe,  n.  190. — 1  Delvincourt,  65,  n.  3. — l 
Touiller,  n,  562.— 1  Vazeille,  n.  155.— 3  Zacba- 
pl»,  274.— 10  Dalloz,  Recueil  alph.,  60,  n.  4,  5- 

V.  A.  :  —  1  Demolombe,  190,  295.  —  2  Du- 
ranton,  n.  230. — Valette,  sur  Proudhon,  377. 


134.  Il  est  loisible  aux  autorités  en 
possession  jusqu'à  présent  du  droit 
d'accorder  des  licences  ou  dispenses 
pour  mariage,  d'exempter  des  dites  pu- 
blications. 

Ood.— Pothler,  77,  78.— Orrf.  de  Blots,  art. 
40. — 2  Pand.  Franc.,  324. — 4  Geo.  IV,  c.  76  en 
plusieurs  sections. — 35  Geo.  III,  c.  4,  s.  4. — 
C.    N.    169. 

C.  H.  169. — Il  est  loisible  au  Président  de  la 
République  ou  aux  officiers  qu'il  préposera  & 
cet  effet,  de  dispenser,  pour  des  causes  graves, 


134.  The  authorities  who  have  hi- 
therto held  the  right  to  grant  licenses 
or  dispensations  for  marriage,  may  ex- 
empt from  such  publications. 


de  la  seconde  publication. 

Anc.  dr. — V.  VOrd.  de  Blois,  art.  40,  sou» 
l'art  58,  C.  c. 

Cone. — C.  <!.,  59,  59a. 

Doct.  can. — 2  Loranger,  C.  c,  243. — Roy.  C- 
c,  118. — Beaudry,  C.  c,  188. — Pagnuelo,  Liber- 
té religieuse,  265. — 1   Mlgnault,  C.  c,  371. 
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DOCTRINX  FBANCAIBE. 

3    Demolombe,    n.     184    et  suiv.  —  Favard, 

135.  Le  mariage  célébré  hors  du 
Bas-Canada  entre  deux  personnes  su- 
jettes à  ses  lois,  ou  dont  Tune  seule- 
ment y  est  soumise,  est  valable,  s'il  est 
célébré  dans  les  formes  usitées  au  lieu 
de  la  célébration,  pourvu  que  les  par- 
ties n'y  soient  pas  allées  dans  le  des- 
sein de  faire  fraude  à  la  loi. 

Cod. — 2  Merlin,  Rép.,  vo  Bans,  436-7. —  1 
Touiller,  n.  577.— 1  Vazellle,  314.— Rolland  de 
TlU&rsues,  Mariage,  n.  22. — 3  FaTard,  Rép.,  30. 
— ^PotUer,  Mariage,  327,  363. — 1  Boahier,  390. 

C.  V.  170. — ^Le  mariage  contracté  en  pays 
étranger  entre  Français,  et  entre  Français  et 
étrangers,  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  dans 
les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il 
ait  été  précédé  des  publications  prescrites  par 
rartide  63,  au  titre  des  Actes  de  Vétat  civil, 
et  que  le  Français  n'ait  point  contrevenu  aux 
dispositions   contenues  au   chapitre  précédent. 


Cone. 


c,  7,  61. 


Doet.  osa. — 2  Loranger,  C.  c  244. — Roy,  C 
c,  118. — ^Beeudry,  C.  c  189. — Hatton,  3  R.C., 
23. — 1  Mignault,  C.  c,  383.— Lafleur,  Conflict  of 
Laws,  59. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  mariage  célébré  aux  Etats-Unis  entre 
deux  personnes  ayant  leur  domicile  dans  le 
Bas-Canada,  et  dont  Tune  (la  femme)  était 
mineure  et  n'avait  pas  le  consentement  de  son 
tuteur,  est  valable,  et  emporte  communauté  de 
biens. 

2.  Un  contrat  de  mariage  subséquent,  fait 
dans  le  Bas-Canada,  du  consentement  et  en  la 
présence  du  tuteur,  stipulant  pour  sa  mineure 
séparation  de  biens,  et  suivi  d'une  célébration 
en  face  de  l'Eglise,  ne  peut  avoir  d'effet  ;  et  cette 
nolllté  peut  être  invoquée  par  le  tuteur  lul- 
mCine  sur  une  action  en  reddition  de  compte 
portée  contre  lui  par  sa  mineure  comme  sépa- 
rée de  biens  d'avec  son  mari,  ce  dernier  étant 
débiteur  personnel  du  dit  tuteur: — C.'  B,  R., 
1858,  Languedoc  vs  Laviolette,  8  L.  O.  R.,  257, 
1  J.,  240;  La  ThémU,  308;  6  R,  J.  B,  Q„  35, 
41  ;  17  B,  J.  R.  Q.,  338,  553. 

3.  Une  union  formée  dans  un  pays  où  II 
n'y  a  ni  prêtres,  ni  magistrats,  aucun  pouvoir 
dvii  ou  religieux,  pas  de  registres,  accompa- 
gnée d'aucune  cérémonie  civile  ou  religieuse, 
sera  considérée  comme  un  mariage  valide,  si 
telle  union  est  formée  suivant  les  usages  du 
pays  où  elle  a  eu  lieu,  et  est  suivie  d'une  lon- 
gue cohabitation  et  possession  d*état  pendant 
laquelle  une  nombreuse  famille  est  élevée: — 
Monk,  J.,  1867.  Connolly  vs  Woolrich,  11  L.  C. 
J,,  197  ;  1  J2.  L.,  264. 


Rép.,  vo  Mariage,  s.  3,  $  1,  n.  5. — 1  Delvincourt, 
71. — 2  Duranton,  n.  228. — 1  Vazellle,  157. — 
Merlin,  Rép.,  vo  Loi,  f  10. 

135.  A  marriage  solemnized  out  of 
Lower  Canada  between  two  persons, 
either  or  both  of  whom  are  subjects  to 
its  laws,  is  valid,  if  solemnized  accord- 
ing to  the  formalities  of  the  place 
where  it  is  performed,  provided,  that 
the  parties  did  not  go  there  with  the  in- 
tention of  evading  the  law. 

4.  Evidence  of  long  cohabition  of  a  white 
man  and  an  Indian  woman  in  the  North  West 
Territory,  the  woman  having  never  received 
the  title  of  wife,  will  not  establish  a  valid 
marriage  : — 8upr.  C,  1886,  Jones  &  Fraser,  12 
Q.  L.  R.,  327. — C.  B.  R.,  1885,  Fraser  &  Pou- 
liot,  13  R.  L.,  520. 

5.  Parties  domiciled  in  the  Province  of  Que- 
bec went  to  Ontario  in  1867  and  were  married 
without  ante-nuptial  contract.  There  was  no 
evidence  as  to  whether  this  marriage  was  pre- 
ceded by  license  or  publication,  but  it  was  per- 
formed in  the  presence  of  witnesses  and  duly 
registered.  Immediately  after  the  marriage 
they  returned  to  the  province  of  Quebec,  where 
they  were  married  again,  the  ceremony  this 
time  being  preceded  by  a  contract  of  marriage 
excluding  community  and  stipulating  a  sepa- 
ration of  property  between  the  consorts.  The 
wife  having  died,  the  present  action  was 
brought  by  one  of  the  children,  issued  of  the 
marriage,  against  his  father,  praying  for  the 
dissolution  of  the  community  which,  it  was  al- 
leged, had  existed  between  the  consorts  by 
virtue  of  the  first  marriage,  and  had  been  con- 
tinued between  the  father  and  the  children  on 
the  death  of  the  mother.  The  defendant  con- 
tended that  the  Ontario  marriage  was  invalid, 
there  being  no  license  or  previous  publication, 
and  under  the  Quebec  marriage  there  was  no 
community. 

Held: — In  the  absence  of  evidence  to  the  con* 
trary,  the  presumption  was  rather  that  the  pub- 
lic officer  who  celebrated  the  marriage  in  Onta- 
rio acted  regularly  and  in  accordance  with  law 
than  that  he  did  not  do  so.  And  further,  fn 
the  absence  of  evidence  as  to  what  the  law  of 
Ontario  was  as  to  the  effect  of  a  marriage 
without  license  or  previous  publication,  it  must 
be  presumed  to  be  the  same  as  the  law  of  the 
Province  of  Quebec,  by  which  a  marriage,  even 
if  annullable,  is  not  radically  null  because  of 
the  omission  of  such  formalities  ;  and  the  On- 
tario marriage  never  having  been  declared  null 
by  any  competent  court  must  be  treated  as 
valid;  therefore  the  parties,  being  at  the  tlmo 
domiciled  in  the  Province  of  Quebec  and  hav-  * 
ing  married  without  ante-nuptial  contract,  be- 
came common  as  to  property  in  accordance^ 
with  the  law  of  this  province: — O.  R.,  1896, 
Thomson  vs  Thomson,  R.  J.  Q.,  9  C.  R.,  389. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  127  C.  c. 
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Doctrine  fbanqaise. 

Rég. — Locua  regit  actum. 

1.  La  nullité  d'un  mariage  contracté  en 
pays  étranger,  sans  publications  préalables 
en  France,  est  couverte  par  la  possession 
d'état: — 3   Demolombe,   n.   223   et  s. — Verger, 


57. — Merlin,  Rép,,  yo  Bans  de  Mariage,  n.  2. — 
Favard,  vo  Acte  de  notoriété,  n.  3  ;  yo  Ma- 
riage, s.  3,  S  2,  n.  11. — 1  Touiller,  484  et  s. — 
t.  10,  110. — 1  Delvincoupt,  72. — 3  Demolombe, 
n.  322. 

y.  les  auteurs  sous  l'art.  110,  C.  c. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES  OPPOSITIONS  AU  HARIAQE. 

186.  Le  droit  de  former  opposition 
à  la  célébration  du  mariage  appa,rtient 
à  la  personne  engagée  par  mariage  avec 
Tune  des  deux  parties  contractantes. 

Ood. — Pothier,  n.  81.  —  3  Pand.  Franc.,  241. 
— C.  N.  172. 

C.  V,  17S. — Texte  semblable  au  notre. 

Oonc— C.  c,  118,  185. 

Doot.  oan. — 2  Loranger,  C.  c,  264. — Roy,  C. 
c,  110. — Beaudry,  C.  c,   101. — Beaubien,  Lois 


137.  Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la 
mère,  peut  former  opposition  au  ma- 
riage de  son  enfant  mineur. 

Ood. — Pothier,  Mariage,  81. — Merlin,  vo  Op- 
position à  Mariage  sur  art.  173. — 1  Touiller, 
48Ô.~C.  N.  173. 

C«  N.  178. — Le  père,  et  à  défaut  du  p^re,  la 
mère,  et  ft  défaut  de  père  et  mère,  les  aïeuls 
et  aïeules,  peuvent  former  opposition  au  ma- 
riage de  leurs  enfans  et  descendans,  encore 
que  ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Conc— C.  c,   110,  120. 

Doot.  oan. — 2  Loranger,  C.  c,  268. —  Roy, 
C.  c.  122.— Beaudry,  Ce,  102.— 1  Mignault,  C. 
c.    304. 

DOCTRINE  FRAJ4CA18E. 

1.     Le  père  et  la    mère    étant    décédés,    et 


CHAPTER  THIRD. 

OF    OPPOSITIONS    TO    MARRIAGE. 

136.  The  solemnizing  of  a  marriage 
may  be  opposed  by  any  person  already 
married  to  one  of  the  parties  intend- 
ing to  contract. 

civ.,  36.— 1  Mignault,  C.  c,  304. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

11  Locré,  883.— Vazeille,  165.-— 3  Demolombe, 
n.  36,  130.-2  Laurent,  n.  375  et  8.-1  Male- 
vllle,  165. — 2  Duranton,  n.  187. — Rlefl,  n.  168. 
— 1  Touiller,  488.— 1  Delvlncourt,  65.— Fa- 
yard,  Rép.f  yo  Mariage^  s.  2,  S  It  »•  2,  4. 

137.  The  marriage  of  a  minor  may 
be  opposed  by  his  father  or,  in  default 
of  the  father,  by  liis  mother. 

I'aleul  yiyant,  I'aleule  qui  n'a  pas  été  consul- 
tée ne  peut  faire  opposition  au  mariage: — 5 
Aubry  et  Rau,  20,  S  454. — 1  Massé  et  Vergé 
sur  Zacharie,  102,  {  110. — 1  Baudry-Lacanti- 
nerie.— 2   Hue,  n.   100. 

2.  Nonobstant  les  droits  de  la  puissance  pa< 
temelle,  la  mère  dont  le  consentement  n*a  pas 
été  demandé,  peut  faire  opposition  au  mariage 
de  son  enfant  mineur  : — 5  Aubry  et  Rau,  |  454. 
— 2  Laurent,  n.  370. — 3  Demolombe,  n.  38  et 
30. — Dalloz,  Rùp.,  vo  Mariage,  n.  07. 

V.  A.: — 2  Laurent,  n.  377  et  s. — 3  Demo- 
lombe, n.  30,  140  et  s. — 5  Aubry  et  Rau,  S 
454,  20. — Merlin,  Rép.,  vo  Opposition  au 
mariage. — 1  Delvlncourt,  110. — Marcadé,  art 
173,  n.  1. 


138.  A  défaut  de  père  et  de  mère,  le 
tutenr  ou,  au  cas  d'émancipation,  le 
curateur  peut  aussi  faire  opposition  au 
mariage  de  son  pupille. 

Cod. — Pothier,  Mariage,  81. — Merlin,  Opposi- 
tion à  Mariage  sur  art.  172. — 1  Touiller,  425, 
400. — 3  Pand.  Franc.,  248.-2  Favard,  Ma- 
riage, s.  2,  §  1,  n.  3.  50. — 1  Delvlncourt,  62. — 
C.  N.  175. 

G.  JX,  176. — Dans  les  deux  cas  prévus  par  le 


138.  In  default  of  both  father  and 
mother,  the  tutor  or,  in  cases  of  eman- 
cipation, the  curator  may  also  oppose 
the  marriage  of  such  minor. 

précédent  article,  le  tuteur  ou  curateur  ne 
pourra,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  cura- 
telle, former  opposition  qu'autant  qu'il  y  aura 
été  autorisé  par  un  conseil  de  famille  qu'il 
pourra  convoquer. 

Conc— C.  c,  122,  130. — C.  p.  c,  1011. 
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Btet. — Les  mots  à  la  suite  de  Fart.  :  "Mais 
le  tribunal  auquel  elle  est  soumise  ne  peut  sta- 
tuer sur  cette  opposition  qu'après  avoir  pris 
rayls  du  conseil  de  famille,  dont  il  doit  ordon- 
ner la  conrocation",  de  l'ancien  texte,  ont  été 
retranchés  par  60  V.,  c  50,  art.  8. 

Boot.  can. — 2  Loranger,  C.  c,  271. — Roy,  C. 
c,  123. — Beaudry,  C.  c,  192. — 1  Mignault,  C. 
c.(  394. 


DOCTRINE  FBANQAISE. 

1.  L'article  138  s'applique  aussi  au  majeur 
interdit  et  &  l'enfant  naturel  : — 3  Demolombe» 
n.  148  et  s. — 1  Marcadé,  art.  175. — 1  Mourlon 
et  Démangeât,  319. — 2  Laurent,  n.  385. —  2 
Duranton,  n.  129. — 5  Aubry  et  Rau,  S  454. — 
1  Delvincourt,  G2,  n.  4.— Zachariœ,  $  ^59.  —  1 
Touiller,  401;   t.  2,  330,  446. 


189.  S'il  n^y  a  ni  père,  ni  mère,  ni 
tuteur,  ni  curateur,  ou  si  le  tuteur  ou 
curateur  a  donné  son  consentement  au 
mariage  sans  prendre  Tavis  du  conseil 
de  famille,  les  aïeuls  et  aïeules,  Toncle 
et  la  tante,  le  cousin  et  la  cousine  ger- 
mains, majeurs,  peuTent  former  oppo- 
sition au  mariage  de  leur  parent  mi- 
neur, mais  seulement  dans  les  deux  cas 
suivants  : 

1.  Lorsque  le  conseil  de  famille  qui, 
d'après  l'article  122,  aurait  dû  être 
consulté,  ne  Fa  pas  été; 

2.  Lorsque  le  futur  époux  est  dans 
l'état  de  démence. 


139.  If  there  be  neither  father  nor 
mother,  tutor  nor  curator,  or  if  the  tu- 
tor or  curator  have  consented  to  the 
marriage  without  taking  the  advice  of 
a  family  council,  the  grandfathers  and 
grandmothers,  the  uncles  and  aunts 
and  the  cousins-german,  who  are  of 
full  age,  may  oppose  the  marriage  of 
their  minor  relative;  but  only  in  tliQ 
two  following  cases  : 

1.  When  a  family  council,  which,  ac- 
cording to  article  122,  should  have 
been  consulted,  has  not  been  so  ; 

2.  When  the  party  to  be  married  is 
insane. 


Ood. — Autorités  sous  l'art,  précédent. —  2 
Touiller,  446-7. — Pothler,  Mariage,  n.  81. — 
C.  N.  174. 

O.  V.  174. — A  défaut  d'aucun  ascendant,  le 
firère  ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin 
ou  la  cousine  germains,  majeurs,  ne  peuTent 
former  aucune  opposition,  que  dans  les  deux 
cas  sulyans  : — lo  Lorsque  le  consentement  du 
conseil  de  famille,  requis  par  l'article  160,  n'a 
pas  été  obtenu; — 2o  Lorsque  roppoeition  est 
fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux  ; 
cette  opposition,  dont  le  tribunal  pourra  pro- 
noncer mainlevée  pure  et  simple,  ne  sera  ja- 
mais reçue  qu'à  la  charge,  par  l'opposant,  de 
provoquer  l'Interdiction,  et  d'y  faire  statuer 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  Jugement 

COBO. 

Doct. 
c.  123. 
c,  396. 


c,   147.   325. 

caa. — 2  Loranger,  C.  c,  273. — Roy,  C. 
—Beaudry,  C.  c.   193,— -1  Mignault,   C. 


DOCTBINE  FRANÇAISE. 

1.  Dans  l'art  130  les  mots  "aïeuls"  et 
"  sieulee  "  ne  sont  pas  limitatifs  ;  ils  com- 
prennent tous  les  ascendants  graduellement: — 
2  Laurent,  n.  377. — 3  Demolombe,  n.  140. 


2.  Les  collatéraux  ont  un  droit  égal  qu'ils 
peuvent  exercer  concurremment  &  défaut  des 
ascendaiits: — 2  Laurent,  n.  380  et  s. — 3  De- 
molombe, n.  143. — 5  Aubry  et  Rau,  f  464,  30 
et  s. — 2  Duranton,  n.  105. 

3.  Les  articles  136,  137,  139  C.  c.  sont  li- 
mitatifs. Les  fils  et  les  gendres,  n'étant  pas 
désignés  par  ces  articles  ne  peuvent  s'opposer 
au  mariage  de  leur  père  ou  beau-père  : — Merlin, 
Rép.,  vo  Opposition,  art.  174,  n.  4  et  art.  175. 
— 1  Proudbon  et  Valette.  419,  423  et  s. —  1  Del- 
vincourt, 120,  200;  t.  5,  296.--1  Touiller,  n. 
585,  502.— 3  Ancelot,  Rev.  de  légiêL,  147. —  1 
VazelUe,  n.  165.— 3  Zachari».  f  454  ;  t.  1,  S  110. 
— 1   Allemand,   n.   281. — 1  Ducaurroy,  n.   295. — 

1  Mourlon,  n.  629. — Marcadé,  art  374,  n.  1. — 

2  Hue,  n.   113. 

4.  Les  tuteurs  des  collatéraux  mineurs  n'ont 
pas  le  droit  d'opposition  : — 3  Demolombe,  n.  43. 

— 5  Aubry  et  Rau,  30,  {  454 Ni  le  mineur 

émancipé: — Merlin,   Rép.,  vo  0pp.   à  mariage» 
arts.  174,  175. 

5.  Les  neveux  ne  peuvent  faire  opposition 
an  mariage  de  leur  oncle,  même  pour  cause  de 
démence  : — 5  Aubry  et  Rau,  54,  S  454.-2  Lau- 
rent,  n.   383. 


140.  Lorsque  l'opposition  est  faite 
dans  les  circonstances  et  par  une  des 
personnes  énumérées  en  Tarticle  précé- 


140.  When  opposition  is  made  under 
the  circumstances  and  by  any  of  the 
persons   mentioned   in   the   preceding 
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dent,  si  le  futur  époux  mineur  n'a  ni 
tuteur  ni  curateur,  Fopposant  est  tenu 
de  lui  en  faire  nommer  un;  s'il  a  déjà 
un  tuteur  ou  curateur,  qui  ait  consenti 
au  mariage  sans  consulter  le  conseil  de 
famille,  l'opposant  doit  lui  faire  nom- 
mer un  tuteuT  adhoc;  pour  les  tuteur, 
curateur  ou  tuteur  ad  hoc,  représenter 
les  intérêts  du  mineur  sur  cette  oppo- 
sition. 

i 

Boot.  ean. — 2  Loranger,  C.  c.,  273. — Boy,  C 

141.  [Si  le  futur  époux,  étant  ma- 
jeur, est  dans  Tétat  de  démence,  et 
non  interdit,  les  personnes  suivantes 
peuvent,  dans  Tordre  où  elles  sont 
mentionnées,  faire  opposition  à  son 
mariage  : 

1.  Le  père,  et  à  son  défaut,  la  mère  ; 

2.  A  défaut  de  père  et  de  mère,  les 
aïeuls  et  aïeules; 

3.  A  défaut  de  ces  derniers,  le  frère 
ou  la  sœur,  Toncle  ou  la  tante,  le  cou- 
sin ou  la  cousine  germains,  majeurs; 

4.  A  défaut  de  tous  les  sus-nommés, 
les  parents  et  alliés  du  futur  époux, 
qualifiés  à  assister  à  l'assemblée  du 
conseil  de  famille  qui  doit  être  con- 
sulté sur  son  interdiction.] 

Ood. — 3   Pand.   Franc.,   246-7. 

Doot.  can. — 2  Loranger,  C.  c,  281. — Roy,  C. 
c,  126.— Beaudry,  C.  c,  195. — 1  Mlgttault,  C. 
c,  398. 

DOCTBINB  FBAN0AI8B. 

1.  Les  mots  "état  de  démence"  employés  par 
Tart.  141,  C.  c.,  doivent  s'entendre  dans  on  sens 

142.  Lorsque  l'opposition  est  fondée 
sur  l'état  de  démence  du  futur  époux, 
l'opposant  est  tenu  de  promouvoir  son 
interdiction  et  d'y  faire  statuer  sans 
délai. 

Cod. — 3  Pand.  Frang.,  247. — Pothier,  Ma- 
riage,  n.  81. — 22  Rép.  Merlin,  vo  O^oHtion  au 


article,  if  the  minor  have  neither  tu- 
tor nor  curator,  the  opposant  is  bound 
to  cause  one  to  be  appointed;  if  the 
minor  have  already  a  tutor  or  curator, 
who  has  consented  to  the  marriage 
without  consulting  a  family  council, 
the  opposant  must  cause  a  tutor  ad 
hoc  to  be  appointed;  in  order  that  such 
tutor,  curator,  or  tutor  ad  hoc  may  re- 
present the  interests  of  the  minor  in 
such  opposition. 

c,  126. — Beaudry,  C.  c,  194. — 1  Mignaalt.  C 
c,  398. 

141.  [If  a  person  about  to  be  mar- 
ried, being  of  the  age  of  majority,  be 
insane,  and  not  interdicted,  the  follow- 
ing persons  may  oppose  the  marriage, 
in  the  following  order: 

1.  The  father,  and  in  his  default,  the 
mother  ; 

2.  In  default  of  both  father  and 
mother,  the  grandfathers  and  grand- 
mothers; 

3.  In  default  of  the  latter,  the  bro- 
thers or  sisters,  uncles  or  aunts,  or  cou- 
sins-german  of  the  age  of  majority; 

4.  In  default  of  all  the  above,  those 
related  or  allied  to  such  person  who 
are  qualified  to  take  part  in  the  meet- 
ing of  a  family  council,  which  should 
be  consulted  as  to  the  interdiction.] 

général,  et  comprennent  la  furenr  et  l'imbô- 
clllté: — 3  Demolombe,  n.  146. — 1  Delylncourt, 
120. — 6  Aubry  et  Rau,  31,  {  464. 

V.  A.  :  —  Merlin,  Rép.,  vo  Opp.  à  mar,,  art. 
174,  n.  1. — 1  Valette,  425. — 6  Delvlncourt, 
296. — 1  Touiller,  n.  686. —  2  Duranton,  n.  193. 
— 3  Demolombe,  n.  144. — 1  AUemand,  n.  281. 


142.  When  the  opposition  is  found- 
ed on  the  insanity  of  the  person  about 
to  be  married,  the  opposant  is  bound 
to  apply  for  the  interdiction  and  to 
have  it  pronounced  without  delay. 

Mariage,  88  et  s.,  et  n.  4  sur  art  174. — C.  N.* 
174. 
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C.  K.  174. — ^V.  BOOB  l'art.  139,  C.  c 
CoBC. — C.  c  325  et  8. 


Doet.  can. — 2  Loranger,  C.  c,  281. — Roy,  C. 
«-.  127. — ^Beaudry,  C.  c.,  196. —  Mlgnaalt,  C 
«.,  399. 


143.  [Quelle  que  soit  la  qualité  de 
l'opposant,  c'est  à  lui  à  adopter  et  sui- 
vre les  formalités  et  procédures  requi- 
ses pour  soumettre  son  opposition  au 
tribunal  et  Ty  faire  décider  sous  les  dé- 
lais voulus,  sans  qu'il  soit  besoin  de  de- 
mande en  main-levée  ;  à  défaut  de 
quoi,  l'opposition  est  regardée  comme 
non  avenue,  et  il  est,  nonobstant,  pas- 
sé outre  à  la  célébration  du  mariage.] 


Ood. — 3  Pand.     Franc.  254. 

CoBC. — C.  c,  61,  62,  65,   J  7. 

Doet.  can. — 2  Loranger,  C.  c,  285. — Roy,  C 
e,  128.— Beaadry,  C.  c,  196.— 1  Mlgnault,  C. 
c,  400. 

DOCTBnnB   FBÀNQAISB. 

Rég. — Non  répugnât  qui  non    evidenter    re- 


DOCTBINB  FBANCAUB. 

MerUn,  Répertoire,  to  Opposition  à  nw- 
riaye,  art  174,  n.  6.— Zachariœ,  S  549,  n.  12. — 
Rieff,  n.  168. — 2  Laurent,  n.  4U0. — 1  Siassé  et 
Vergé,  g  119. — Allemand,  n.  279.  —  3  Demo- 
lombe,  n.  141. — 2  Hue,  n.  113. 

143.  [Whatever  may  be  the  quality 
of  the  opposant,  it  is  his  duty  to  adopt 
and  follow  up  the  formalities  and  pro- 
ceedings necessary  to  have  his  opposi- 
tion brought  before  the  court  and  de- 
cided within  the  legal  delays,  a  demand 
for  its  dismissal  not  being  required  ; 
in  default  of  his  so  doing,  the  opposi- 
tion is  regarded  as  never  having  been 
made,  and  the  marriage  ceremony  ie 
proceeded  with,  notwithstanding.] 

pugnat. 

1.  SI  l'oppoeltion  est  rejetée  pour  défaut  de 
forme,  la  cour  qui  aura  découvert  un  empêche- 
ment d'ordre  public  peut  ordonner  qtfe  le  ma- 
riage n'ait  pas  lieu: — 1  Proudhon,  426.  —  2 
Duranton,   n,    206. — ^3   Zachariœ,   238. 

V.  A.-: — 3   Demolombe,   n.    173. 


144.  Au  Code  de  procédure  civile  se 
trouvent  les  règles  quant  à  la  forme, 
au  contenu  et  à  la  signification  des 
actes  d'opposition,  ainsi  que  celles  re- 
latives à  la  péremption  décrétée  en  l'ar- 
ticle précédent  et  aux  autres  procé- 
dures requises. 


144.  The  Code  of  Civil  Procedure 
contains  the  rules  as  to  the  form,  con- 
tents and  notifications  of  oppositions 
to  marriage,  as  well  as  those  relative  to 
the  peremption  mentioned  in  the  pre- 
ceding article,  and  to  the  other  pro- 
ceedings required. 


Oone. — C.  p.  c,  1105  et  s. 

Doct.   oaa. — 2  Loranger,  C.  c,  285. — Beaudry,       O.  c,   107. — 1   Mlgnault,  C.  c,  401. 

146.  Abrogé  par  60  V.,  c.  50,  s.  9.  ^    146.  Repealed  by  60  V.,  c.  50,  s.  9.  ^ 


146.  Abrogé  par  60  V.,  c.  50,  s.  9. 


146.  Repealed  by  60  V.,  c.  50,  s.  9.  - 


147.  Si  Topposition  est  rejetée,  les  147.  If  the  opposition   be   rejected. 


^  Temie  abrogé: — 145.  Lea  (^positions  sont 
portées  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance dn  domicile  de  celui  au  mariage  du- 
quel on  s'oppose,  ou  du  lieu  otl  doit  se  célé- 
brer le  mariage,  ou  devant  un  Juge  de  ce 
tribunal. 

*  Ternie  abrogé: — 146.  S'il  y  a  appel,  les  pro- 
cédures  sont   s<mimaires  et  elles  ont   la  prô- 


^  Abrogated  teat: — 145.  Tbe  oppositions  are 
brought  before  the  court  of  original  Jurisdic- 
tion of  the  domicile  of  the  party  whose  mar- 
riage is  opposed,  or  of  the  place  where  the 
marriage  is  to  be  solemnized,  or  before  a  Judge 
of  such  court. 

*  Abrogated  teat: — 146.  Proceedings  upon 
appeals  from  such  Judgments  are  summary 
and  take  precedence. 
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opposants,  autres  que  le  père  et  la 
mère,  peuvent  être  condamnés  aux  dé- 
pens, et  sont  passibles  de  dommages- 
intérêts  suivant  les  circonstances,  sans 
préjudice  de  la  condamnation  aux  dé- 
pens en  la  manière  réglée  au  Code  de 
procédure  civile. 

Ood. — 8  Pond.   Franc.,  255-6. — C.  N.   179. 

C.  H.  179.— Si  l'opposition  est  rejetée,  les 
opposans,  autres  néanmoins  qae  les  ascendans, 
pourront  être  condamnés  à  des  dommages-in- 
térêts. 

Les  Jugements  et  arrêts  par  défaut  rejetant 
les  oppositions  à  mariage  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'opposition. 

CoBO. — C.  c,  1053. — C.  p.  c,  1113. 

Stat. — Les  motk  qui  suivent  le  mot  "  cir- 
constances" ont  été  ajoutés  par  60  V.,  c.  50, 
art.   10. 


the  opposants,  other  than  the  father 
and  mother,  may  be  condemned  to  pay 
costs,  and  are  liable  for  damages  ac- 
cording to  circumstances,  without  pre- 
judice to  the  condemnation  to  cosîs,  in 
the  manner  stated  in  the  Code  of  Civil 
Procedure. 

Doot.  can — 2  Loranger,  C.  c,  289. — Boy,  C 
c.  130.— Beaudry,  C.  c,  198.— 1  Mlgnault,  C. 
c,  403. 

DOCTRINB  FEANCAISB. 

1.  Le  futur  conjoint  seul  peut  réclamer  les 
dommages  mentionnés  en  cet  article,  les  tier» 
n'y  sont  pas  admis  :— 2  Laurent,  n.  408.  — 1 
Demante,  n.   254 — 3  Demolombe,  n.   175. 

V.  A.  :  —  1  Magnln,  n.  161.  —  3  Demo- 
lombe, n.  175. — 2  Laurent,  n.  407  et  s. — Mer- 
lin, Rép.,  vo  Oppositicn  à  mariage,  art.  179. — 
1  Touiller,  492. — 1  Delvincourt,  63. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DES  DEMANDES  EN  NULLITÉ  DB 
MARIAGE. 

148.  Le  mariage  qui  a  été  contracté 
sans  le  consentement  libre  des  deux 
époux,  ou  de  l'un  d'eux,  ne  peut  être 
attaqué  que  par  les  époux,  ou  par  celui 
des  deux,  dont  le  consentement  n'a  pas 
été  libre. 

Lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne, 
le  mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par 
celui  des  deux  époux  qui  a  été  induit 
en  erreur. 

Ood.— Pothler,  Mariage,  444.  308.— 3  Pand. 
Franc.,  146-7. — Merlin,  Rép.,  Mariage,  s.  1,  | 
2  ;  s.  6,  J  2.— C.  N.  180. 


C.  H.   180. — ^Tezte  semblable  au  nôtre. 

CoBO. — C.  c.  116,  149,  163,  164,  992  et  s. 

Doct.  can. — 2  Loranger,  C.  c,  439. — Roy,  C 
c,  133. — ^Beaudry,  C.  c,  200. — Girouard,  3 
R.  C,  241.— 1  Mlgnault,  C.  c,  433,  443. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  person  attacked  with  delirium  tremenê 
may  have  a  lucid  interval  and  may  contract  a 
valid  mariage  during  such   lucid  Interval. 

2.  It  will  not  be  reputed  in  extremis  al- 
though death  ensues  within  two  days  after  its 
celebration,  if  the  person  was  not  at  the  time 


CHAPTER  FOURTH. 

OP  ACTIONS   FOR  ANNULLING 
MARRIAGE. 

148.  A  marriage  contracted  without 
the  free  consent  of  both  parties,  or  of 
one  of  them,  can  only  be  attacked  by 
such  parties  themselves,  or  by  the  one 
whose  consent  was  not  free. 

When  there  is  error  as  to  the  person, 
the  marriage  san  only  be  attacked  by 
the  party  led  into  error. 


sensible   that   he   was   attacked  with  his   last 
illness,  and  in  Imminent  danger  of  dying. 

3.  The  testimony  of  the  attending  physi- 
cian to  the  incapacity  of  the  person  corrobor- 
ated by  the  consulting  physician  called  in  the 
day  after  the  marriage  and  the  day  preceding 
the  decease,  may  be  refuted  by  the  testimony 
of  the  notary,  the  priest  and  a  witness  present 
at  the  celebration  of  the  marriage  and  the 
execution  of  the  marriage  contract. 

4.  When  the  status  of  the  wife  is  recognized, 
collateral  relations  have  not  the  quality  to  dis- 
pute the  marriage. 

5.  Acknowledgment  of  the  status  of  the 
children  precludes  an  interested  party  from 
afterwards  disputing  the  marriage. 

6.  The  status  of  a  family  being  indivisible, 
it   cannot   be   recognized  by   certain   members. 
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and  disputed   by  other  members  of  the  same 
family. 

7.  The  ordonnance  of  1639  depriving  of 
dvll  effects  marriages  in  extremis  should  be 
strleUy  Interpreted  : — Q,  B.,  1857^  £rcoU  &  Pa- 
quet,  4  h.  O.  J.,  149. — P.  C,  Beauchamp,  J., 
P.  C,  549;  4  Moore,  N.  B.,  505;  1867.  11 
/.,  289  ;  17  D.  T.  B.  C,  283  ;  S  L.  C.  L.  J.,  136  ; 
4  Jf.  P.  C.  B.^  N.  8.,  505  ;  1  L.  R.  P.  C.  A.,  552  ; 
36  L.  /.  P.  O.^  65  ;  8  «.  J.  R.  Q.,  157  ;  P.  O., 
549. 

8.  La  femme,  poursuivie  par  son  marl  en 
nullité  de  mariage,  a  droit  à  une  provision 
pour  frais,  et  eette  provision  doit  être  propor- 
tionnée aux  besoins  de  la  femme  et  aux  facul- 
tés du  mari: — Mathieu,  J.,  1888,  Tombyll  vs 
O'NûU,  16  R,  Ir.,  415  ;  M.  L.  R.,  5  8.  O.,  101. 

9.  Ein  droit,  celui  qui  demande  la  nuinié 
d*un  mariage  se  fondant  sur  Tezlstence  d'un 
mariage  antérieur,  doit  fournir  la  preuve  cer- 
taine de  la  célébration  de  ce  premier  marlago 
et  de  l'existence  du  premier  époux.  Les  ques- 
tions d'état  ne  peuvent  être  affectées  par  les 
aveux  Tolontalres  ou  forcés  des  parties  : — 
Jette,  J„  1893.  Harvey  vs  Young,  R.  J,  Q.,  4 
C.  S.,  446. 

10.  Les  actions  en  nullité  de  mariage  sont 
exorbitantes  du  droit  commun,  et  ne  compé- 
tent qu*A  ceux-là  seuls  à  qui  la  loi  en  a  confé- 
ré l'exercice,  et  en  conséquence  le  frère  de  l'un 
des  conjoints  ne  peut  6tre  admis  à  demander 
la  nullité  du  mariage  de  son  frère  si  ce  n'est 
lorsque  la  loi  elle-même  frappe  le  mariage  de 
nullité  dTile  absolue. 

11.  L'action  en  nullité  de  mariage  est  ex- 
clusivement attachée  à  la  personne  à  qui  le 
Code  confère  ce  droit  et  les  créanciers  ne  peu- 
vent exercer  cette  demande  qu'ai  matière  de 
nullité  décrétée  comme  nullité  absolue  par  la 
^oi.—DeLoHmier,  J.,  1893,  BeUehumeur  vs 
BeUehumeur,  5  R.  de  J.,  86. 

DOCTBINB  FBANOAISfl. 

Rég. — Non  videntur  oonsentire,   qui   errant, 

OénéraUtés, — ^1.  En  droit,  on  peut  rame- 
ner à  quatre  les  conditions  sans  l'accompiisse- 
ment  desquelles  tout  mariage  est  inexistant  : 
la  différence  des  sexes,  le  consentement  des  fu- 
turs, la  présence  d'un  officier  de  l'état  civil,  et 
la  Tie  civile: — 2  Laurent,  n.  270  et  s. — 5  Au- 
bry  et  Bau,  §  450. — 3  Demolombe,  n.  242. 

2.  Les  mariages  entachés  de  nullité  produi- 
sent des  effets  juridiques  tant  qu'ils  n'ont  pas 
été  annulés  : — 8  Laurent,  n.  269. 

3.  Tout  ce  qui  touche  aux  nullités  de  ma- 
riage est  de  droit  étroit  ;  elles  ne  peuvent,  quel- 
que  radicales   et  absolues  qu'elles  soient,  être 


proposées  que  par  les  personnes  auxquelles  la 
loi  en  a  expressément  conféré  le  droit  et  dans 
les  cas  qu'elle  a  déterminés  : — 1  Demante,  354, 
n.  260. — Merlin.  Rép.,  vo  Mariage,  s.  6,  §  11, 
art  184,  n.  6. — 5  Aubry  et  Rau,  S  450,  7. — 
Contra: — 1  Delvincourt,  125  et  s. — 1  Proudhon. 
404  et  s. — 1  VazeiUe,  n.  239  et  s. 

4.  Aucun  mariage,  même  frappé  de  nullité 
absolue,  n'est  nul  de  plein  droit,  en  vertu  de  la 
loi  ;  la  nullité  même  absolue  doit  être  pronon- 
cée par  le  tribunal  : — 2  Laurent,  n.  455  et  s. — 
5  Aubry  et  Rau,  §  450,  6. — Contra: — 3  Demo- 
lombe, n.  241. 

5.  Le  tuteur  de  l'Interdit  peut  demander  au 
nom  de  l'interdit  pour  cause  de  démence  la 
nullité  du  mariage  par  lui  contracté  avant  l'in- 
terdiction:— Merlin,  Q.,  vo  Mariage,  J12. —  1 
Vazeille,  n.  239. — 3  Demolombe.  n.  129. — 3  Za- 
charlœ.  214  et  s.,  et  283. 

V.  A.: — 2  Laurent,  n.  3,  269  et  s.,  430  et  s., 
439.  440  et  s..  440  et  s. — 3  Zacharlœ,  %  450, 
451  his;  t.  1,  169. — 1  Locré,  316  et  s.,  830, 
862.  412;  t.  6,  281.— Marcadé,  arts.  146,  18(>. 
— 5  Aubry  et  Rau,  %  451.  458,  462. — 3  Demr 
lombe,  n.  237.  258. — 1  Demante.  262  bis  5o.— 

1  Tazeille.  n.  258. — 1  Touiller,  n.  611. — ^2Du- 
ranton.  n.  270  et  s.^-l  Valette.  433,  n.  a. — 
Glasson.  n.  149. — Coin-Delisle,  Rev.  orit.,  t  5, 
211. 

Erreurs — 6.  L'erreur  pré  va  e  par  cet  article 
est  seulement  celle  qui  porte  sur  la  personne 
physique: — 2  Laurent,  n.  202. — 1  Delvincourt, 
73.  n.  3. — 1  Zacharl»,  205. 

7.  L'erreur  sur  la  personne  civile  est  aussi 
admise  : — 1  Delvincourt,  151.  —  4  Proudhon, 
226.— 1  Touiller,  n.  513.— 2  Duranton,  n.  63. — 1 
VazelUe,  n.  69.  —  Merlin,  Rép.,  vo  Empêche- 
ment, s.  5,  art.  1,  n.  4. — 3  Zachari»,  S  ^62.  n. 
7  et  s. — Marcadé,  art.  180,  n.  3. — 3  Demolombe, 
n.  251  et  s. 

8.  Mais  l'erreur  sur  une  personne  ne  saurait 
être  admise  si  elle  ne  porte  que  sur  son  carac- 
tère, son  rang,  sa  fortune,  ses  mœurs,  son  nom, 
sa  famille,  bien  qu'elle  soit  le  résultat  du  dol 
de  l'un  des  conjoints  : — 1  Touiller,  n.  515  et  s. 
— 2  Duranton,  n.  56  et  s. — Proudhon,  224,  2'z7. 
— ^1  Delvincourt,  157. — Merlin,  Rép.,  vo  Em- 
pêchement, §  5. — 1  Malevllle,  226  et  s. 

V.  A.  :  —  2  Laurent,  n.  291  et  s. —  1  Toui- 
ller, n.  414,  420  et  s. — 2  Duranton,  n.  66.  —  5 
Aubry  et  Rau,  §  462,  63. — Merlin,  Quest.,  vo 
Mariage,  §  9. — Pezzanl,  n.  55. — 1  Demante.  n. 
262  his. 

Violence  :— 9.    l    Touiller,    n.    511,  639.— 

2  Duranton,  n.  54. — 3  Demolombe.  n.  17,  248 
et  s. — 2  Laurent,  n.  301. — Marcadé,  art.  180. — 
5  Aubry  et  Rau,  S  462. — Pezzanl,  n.  68. — ^Du- 
chesne, Mariage,  166. 


149.  [Dans  les  cas  de  Farticle  précé- 
dent, la  demande  en  nullité  n'est  plus 
recevable,  tontes  les  fois  qu'il  y  a  eu 
cohabitation  continuée  pendant  six 
mois,  depuis  que  l'époux  a  acquis    sa 


149.  [In  the  case  of  the  preceding 
article,  the  party  who  has  continued 
cohabitation  during  six  months  after 
having  acquired  full  liberty  or  become 
aware  of  the  error,  cannot  seek  the  nul- 
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pleine  liberté,  ou  que  Terreur  a  été  re- 
connue.] 

Cod.— O.    N.    181. 

0.  H.  181. — Texte  semblable  au  nOtre. 
OoBo.— C.   c.  153. 

Doot.  oan. — 2  Loranger,  C.  c,  440. — Roy,  C. 
c,  136. — Beaudry,  C.  c,  202.— 1  Mlgnault,  C 
c,  443. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

Rég. — Volenti  non  fit  injuria. 

1.  Cet  article  149,  C.  c,  est  limitatif  et 
n'admet    pas    d'autres    ratifications    tacites. 


lity  of  the  marriage.] 


mais  11  n'exclut  pas  la  ratification  expres- 
se : — 4  Locré,  359,  n.  37;  415,  n,  12. — 1  Toui- 
ller, n.  610. — Valette,  431  et  s.,  n.  o  lo. — Ifar- 
cadé,  art.  181,  n.  2.-3  Demolombe,  n.  262  et 
s. — 2  Laurent,  n.  453. — Glasson,  n.  151  et  s. — 
Zacbarl»,  S  467,  n.  1. — Merlin,  Rép.,  to  Maria- 
gCf  s.  5,  S  2,  n.  2. — 2  Duranton,  n.  275  et  s., 
284.-5  Aubry  et  Rau,  §  462,  70,  n.  20.— 1  Va- 
zellle,  n.  261. 

V.  A.  :  —  3  Laurent,  n.  452  et  s.  —  3  De- 
molombe, n.  312,  328  ;  t.  2,  n.  262. — Glasson,  n. 
156.— 2  Demante.  n.  263  bis  et  s.,  283. — Merlin, 
Réf.,  vo  Mariage,  s.  5,  S  2. — Yazellle,  n.  93,  260. 


150.  Le  mariage  contracté  sans  le 
consentement  des  père  et  mère,  tuteur 
ou  curateur,  ou  sans  Tavis  du  conseil 
de  famille,  dans  le  cas  où  ce  consente- 
ment ou  avis  était  nécessaire,  ne  peut 
être  attaqué  que  pair  ceux  dont  la  con- 
sentement ou  avis  était  requis. 

Ood.— Pothler,  eod.  loc.  et  447.— C.  N,  182. 

C«  H.  182. — Le  mariage  contracté  sans  le 
consentement  des  père  et  mOre,  des  ascen- 
dans,  ou  du  conseil  de  famille,  dans  les  cas 
où  ce  consentement  était  nécessaire,  ne  peut 
être  attaqué  que  par  ceux  dont  le  consente- 
ment était  requis,  ou  par  celui  des  deux  époux 
qui   avait  besoin  de  ce  consentement. 

CoBC— C.  c,  119  et  8.,  122,  152  et  e.,  103, 
164. 

Doct.  can. — 2  Loranger,  C.  c,  445. — Roy,  C. 
c,  137. — Beaudry,  C.  c,  203.— 1  Mlgnault,  C 
c,    448. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Dans  une  action  pour  Tannulatlon  du 
mariage  d'un  mineur,  le  père  seul  ne  peut  pas 
porter  l'action,  sans  que  le  mineur  marié  ne 
soit  en  cause,  assisté  conformément  il  In  loi  : 
Mackay^  J.,  1871,  Bum  vs  Foniaine,  3  R.  />., 
516;  21  R.  J.  R.  g.,  442,  519,  527. 

2.  Le  père  qui  demande  la  nullité  du  ma- 
riage ne  peut,  en  même  temps,  représenter 
son  fils  mineur  en  qualité  de  curateur,  mais 
un   curateur   ad   hoc   doit    lui   être  nommée — 


161.  [Dans  le  cas  des  articles  148  et 
150  qui  précèdent.  Faction  en  nullité 
ne  peut  plus  être  intentée  ni  par  les 
époux,  ni  par  le  tuteur  ou  curateur,  ni 
par  les  parents  dont  le   consentement 


150.  A  marriage  contracted  without 
the  consent  of  the  father  or  mother, 
tutor  or  curator,  or  without  the  advice 
of  a  family  council,  in  cases  where 
such  consent  or  advice  was  necessarv, 
can  only  be  attacked  by  those  whosa 
consent  or  advice  was  required. 

Malhioi,   J.,   1899,   Lawlers  vs  Chamberlain,  13 
L.  iV.,  177. 

v.  les  décisions  sous  l'art.  110,  C.  c. 

DOCTRINE   FRANÇAISE. 

Rég. — Ejus  est  nolle  qui  potest  velle. 

L'action  en  nullité  de  mariage  contracté  par 
un  mineur  sans  le  consentement  de  ses  parents, 
appartient  au  père,  à  l'exclusion  de  la  mère 
même  non  consultée: — 5  Aubry  et  Rau,  §462, 
75. — Marcadé,  art.  182,  n.  2.-2  Laurent,  n. 
57.^3  Demolombe,  n.   272. 

2.  L'action  des  père  et  mère  ne  passe  pas 
à  leur  décès  aux  autres  ascendants  : — Mar- 
cadé, loc.  cit. — 3  Demolombe,  n.  280. — 1  Toui- 
ller, n.  613 — 2  Duranton,  n.  £89. — Chardon, 
n.  213.— Valette.  109.— Laurent,  loc,  cit.— 
Contra  :—l  Vazellle,  n.  268. 

V.  A.  : —  Fleury,  Inst.  du  dr.  fr.,  361. — Rous- 
seau de  Lacombe,  Jur.  canon.,  vo  Rapt,  n.  8 
et  s. — Denlsart,  v.  Mariage,  n.  94, — Lorry, 
Disert,  sur  le  mariage,  191. — 3  Laurent,  n. 
401.— 8  Demolombe,  n.  272,  378.-2  Duranton, 
n.  287  et  s.,  304  et  s. — Chardon,  n.  212.  —  1 
Touiller,  n.  630.— 1  Vazellle,  n.  266.— 1  Delvln- 
court,  74,  n.  5. — Duvergler,  n.  614. — 1  Alle- 
mand, n.  256,  his,  4o. 

151.  [In  the  cases  of  articles  148  and 
150,  an  action  for  annulling  marriage 
cannot  be  brought  by  the  husband  or 
AV'ife,  tutor  or  curator,  or  by  the  rela- 
tions whose  consent  is  required,  if  the 
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«st  requis,  toutes  les  fois  que  ce  ma- 
riage a  été  approuvé  expressément  ou 
tacitement  par  ceux  dont  le  consente- 
ment était  nécessaire;  ou  lorsqu^il s'est 
écoulé  six  mois  sans  réclamation  de 
leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu  connais- 
sance du  mariage.] 

Ood. — Potbler,  Mariage,  n.  446. — Id.,  Ben 
Personnes,  1  part,  tit  6,  s.  2. — ^3  Pand.  Franc., 
267-268. —  C.  N.  183.— Kern. — ...,  les  Com- 
missaires s'en  tiennent  à  l'ancienne  règle,  d'a- 
près laquelle  le  mariage  ne  peut  Jamais  être 
attaqué  par  les  époux  qui  Tout  contracté  sans 
obtenir  les  consentements  requis. 

C.  H»  188. — L*action  en  nullité  ne  peut  plus 
<être  intentée  ni  par  les  époux,  ni  par  les  pa- 
rens dont  le  consentement  était  requis,  toutes 
les  fois  que  le  mariage  a  été  approuvé  expres- 
sément ou  tacitement  par  ceux  dont  le  consente- 
ment était  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé 
une  année  sans  réclamation  de  leur  part,  de- 
puis qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage. 
Elle  ne  peut  être  intentée  non  plus  par  l'époux, 
lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation 
de  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  i'ftge  compé- 
tent pour  consentir  par  lui-même  au  mariage. 

Conc — C.  c,  119. 

152.  Tout  mariage  contracté  en  con- 
travention aux  articles  124,  125,  126, 
peut  être  attaqué  soit  par  les  époux 
eux-mêmes,  soit  par  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt. 

Cod.— Pothler.  444,  449,  451. —  3  Pand. 
Franc.,  271  à  275.— C.  N.  184. 

C.  H.  184. — Tout  mariage  contracté  en  coa- 
traTention  aux  dispositions  contenues  aux  ar- 
ticles 144,  147,  161,  162  et  163,  peut  être  atta- 
qué soit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit  par  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit  par  le  ministère 
public. 

Gone. — C.  c,  6,  103,  153,  155. 

Doet  eaa — 2  Loranger,  C.  c,  451.— Roy,  C. 
c,  141.— Beaudry,  C.  c,  207. — 1  Mlgnault,  C. 
c,  424. 

DOCTRINE  PBANÇAISB. 

Rég. — Juê  publicum,  privatorum  paciia  mi*- 
tari  non  potest, 

1.    L'époux    qui    est   bigame,    même    Yolon- 


marriage  have  been  either  expressly  or 
tacitly  approved  by  those  whose  consent 
was  necessary;  nor  if  six  months  have 
been  allowed  to  elapse  without  com- 
plaint on  their  part  since  they  became 
aware  that  the  marriage  had  taken 
place.] 

Doot.  can. — 2  Loranger,  C.  c,  445. — Boy,  C 
c,  140.— Beaudry,  C.  c,  205. — 1  Mignault,  C. 
c,  446. 

DOCTBIKE  FBANGAI8B. 

Reg. — Volenti  non  fit  injuria. 

1.  La  ratification  de  l'époux  devenu  ma- 
jeur n'enlève  pas  au  parent  dont  le  consente- 
ment n'a  pas  été  requis  pour  le  mariage,  le 
droit  d'en  demander  la  nullité  : — 1  Touiller,  n. 
618. — 2  Duranton,  n.  208  et  s. — 2  Laurent,  n. 
466. — 1  Delvincourt,  74,  n.  3. — 1  Yazeille,  a. 
264.— 1  Demante,  n.  222. — 5  Aubry  et  Rau,  S 
462,  78,  n.  60. 

V.  A.  :  —  3  Demolombe,  n.  280  et  s.  ;  t.  2, 
n.  268,  466.-3  Zacharis,  329,  S  462.— 1  Del- 
vincourt, 153,  320. — 2  Duranton,  n.  303  et  s., 
312. — 5  Aubry  et  Rau,  S  462,  77.— 1  Touiller, 
n.  516,  613. — 1  Demante,  n.  265  hia,  lo.-^2 
Laurent,  n.  201,  456,  462. 

162.  Any  marriage  contractea  in 
contravention  of  articles  124,  125  and 
126,  may  be  contested  either  by  the 
parties  themselves,  or  by  any  of  those 
having  an  interest  therein. 

talrement,  peut  demander  la  nullité  du  deux- 
ième mariage: — 2  Duranton,  n.  325. — Marcadé, 
art.  184,  n.  2. — 3  Demolombe,  n.  300. — 1  Toui- 
ller, n.  632. 

2.  L'intérêt  dont  l'art,  fait  mention  se  rap- 
porte à  tout  intérêt  quelconque  : — 2  Zachariœ, 
337. — 10  Duranton,  n.  562. — 1  Valette,  426,  n. 
6. — 3  Demolombe,  n.  305. — 5  Aubry  et  Rau,  % 
461,  60. — Marcadé,  art.  184,  n.  2. 

3.  Le  mariage  peut  être  attaqué  par  les 
créanciers: — 1.  Valette,  428. — Marcadé,  loo. 
cit. — Demolombe,  loc.  cit. 

V.  A.  :  —  1  Touiller,  n.  632  et  s. — 2  Lau- 
rent, n.  407,  472. — 2  Duranton,  n.  315  et  s. — 
1  Delvincourt,  16,  824. — Merlin,  Rép.,  vo  Ma- 
riage,  s.  6,  %  2.-2  Zacharlae,  253.— 1  Alle- 
mand, n.  530  et  s. — 1  Prouâhon,  428. 


153,  Néanmoins  le  mariage  contrac* 
té  par  des  époux  qui  n'avaient  pas  en- 
core l'âge  requis,  ou  dont  l'un  des  deux 


163.  But  a  marriage  contracted  be- 
fore the  parties  or  either  of  them  have 
attained  the  age  required,  can  no  Ion- 
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n^avait  pas  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus 
être  attaqué: 

1.  Lorsqu^il  s^est  écoulé  six  mois  de- 
puis que  cet  époux  ou  les  époux  ont  at« 
teint  rage  compétent; 

2.  Lorsque  la  femme  qui  n'avait  pas 
cet  âge,  a  conçu  avant  Texpiration  de 
six  mois. 

Cod. — Pothier,    94,    95. — ^Pand.    Frang.,    275, 
281.-— C.  N.  185. 


C.  N.  185. — Texte  semblable  aa  notre. 

Conc. — C.  c,  115. 

Doct.  can. — 2  Loranger,  C.  c,  451. — ^Eoy,  C. 
c,  141.— Beaudry,  C.  c,  208.— 1  Mlgnault,  C, 
c,  429,  455. 

DOCTBINB  FRANÇAISE. 

1.  Le  point  de  départ  des  six  mois  du  pa- 
ragraphe deux  de  l'article  153  est  l'époque  à 


ger  be  contested  : 

1.  When  six  months  have  elapsed 
since  the  party  or  parties  have  attained 
the  proper  age  ; 

2.  When  the  wife,  under  that  age, 
has  conceived  before  the  terminatioa 
of  the  six  months. 

laquelle  la  femme  a  atteint  Tftge  compétent: — 
3  Laurent,  n.  470.— 2  Locré,  393. — ^5  Aubry  et 
Rau,  63,  S  461. — Marcadé,  art,  185. — 3  Demo- 
lombe,  n.  319. 

V.  A.  :  —  Merlin,  Rep.,  to  Mariage,  s.  6, 
i  2. — 1  VazelUe,  n.  247. — 2  Laurent,  n.  469. — 
3  Laurent,  n.  470. — 3  Demolombe,  n.  318  et  s., 
334.— 1  Touiller,  n.  620,  622.— 2  Locré,  393.— 
Marcadé,  art.  185. — 5  Aubry  et  Rau,  %  461,  62 
et  8. — 1  Zachariœ,  204. — 1  Demante,  n.  208 
hia. — 2  Duranton,  n.  320. — 2  Hue,  n.  140. —  1 
Delvincourt,  75. 


154.  Le  père,  la  mère,  le  tuteur  ou 
curateur  et  les  parents  qui  ont  consen- 
ti au  mariage  contracté  dans  les  cas  de 
l'article  précédent,  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  en  demander  la  nullité. 


Cod — Pothier,  446. — 3  Pand.  Franc.,  282-3. 
— C.  N.  186. 

C.  m,  186. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc. — C.  c,  115. 

Doct.  can. — 2  Loranger,  C.  c,  451. — Roy,  C. 
c,  143.— Beaudry,  C.  c,  209. — 1  Mlgnault,  C. 
c.,  455. 

DOCTBINB  FBANQAISB. 

Réff. — Nemo  ea'auo  propria  delicto,  êeu  dolo, 

166.  Dans  le  cas  où,  d'après  l'article 
152,  l'action  en  nullité  compete  à  tous 
ceux  qui  y  sont  intéressés,  l'intérêt  doit 
être  né  et  actuel,  pour  .donner  ouver- 
ture à  ce  droit  d'action  en  faveur  des 
aïeux,  des  parents  collatéraux,  des 
enfants  nés  d'un  autre  mariage,  et  des 
tiers. 


Cod. — ^Pothier,  Mariage,  n.  1. — Merlin,  Queat., 
t,  10,  S  6,  19. — Merlin,  Répert.,  to  Mariage,  t. 
19,  483. — Lahale,  sur  art.  187. — Lebrun,  Buc- 
œeêionB,  lly.  3,  c.  6. — 3  Pand.  Frang.,  283  et  b. 


164,  The  father,  mother,  tutor  or 
curator,  or  the  relations  who  have  con- 
sented to  the  marriage,  in  the  cases 
mentioned  in  the  preceding  article,  are 
not  allowed  to  seek  the  nullity  of  such 
marriage. 

actionem  consequi  potest. 

1.  L'approbation  des  parents  qui  n'ont  pas 
été  appelés  à  donner  leur  consentement  au  ma- 
riage ne  les  rendra  pas  non  recevables  à  de- 
demander  la  nullité  de  ce  mariage  : — 5  Aubry 
et  Rau,  S  461,  62.-3  Demolombe,  n.  322  et  8. 
— 2  Laurent,  n.  471. — 1  Delvincourt,  n.  71. — 
1  Touiller,  n.  527.— 1  Yazeille,  n.  241.— Mar- 
cadé, art.  186. 


156.  In  the  cases  referred  to  in  ar- 
ticle 152,  where  the  action  for  annul- 
ling the  marriage  belongs  to  all  those 
interested,  the  interest  must  be  exist- 
ing and  actual,  to  permit  the  exercise 
of  the  right  of  action  by  the  grand- 
parents, collateral  relatives,  children 
bom  of  another  marriage,  and  third 
persons. 

— C.  N.  1S7.— Rem. — mais  ceux  qui  ont 

un  tel  intérêt  peuvent  attaquer  tout  mariage 
qui  n*a  pas  été  célébré  publiquement  ou  devant 
le  fonctionnaire  compétent. 
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C.  tf.  1B7. — ^Dans  tons  les  cas  oO,  conformé- 
ment à  l'article  184,  l'action  en  nullité  peut 
-être  Intentée  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  Inté- 
rêt, elle  ne  peut  retre  par  les  parens  collaté- 
raux, ou  par  les  enfans  nés  d'un  autre  ma- 
xlace,  du  vlTant  des  deux  époux,  mais  seule- 
ment iKwsqn'Ils  y  ont  un  Intérêt  né  et  actuel. 

Conc — C.  c  139. 

Doet,  ean. —  2  Loranger,  C.  c,  451. — Roy,  C. 
c,  143. — ^Beaudry,  C.  c,  209. — 1  Mlgnault,  C 
c,  424. 

DOCTBINB  FBANQAISB. 

Eég. — I/iniér€i  est  la  mesuré  des  actU>na. 

1.  Les  parents  collatéraux  ne  peuvent 
exerctt  l'action  en  nullité  de  mariage,  s'ils 
n'y  ont  qu'un  intérêt  purement  moral  : — 5  Au- 


bry  et  Rau,  60,  {  461. — 1  Allemand,  n.  672.>— 
2  Laurent,  n.  402. — 2  Hue,  n.  137. 

2.  L'intérêt  né  et  actuel  n'est  que  l'Intérêt 
pécuniaire  : — 3  Demolombe,  n.  305  et  s. — Coi»- 
tra: — 2  Laurent,  n.  494. 

3.  En  fait  de  demande  de  nullité  de  mariage, 
les  ascendants  ont  ce  droit  concurremment  et 
non  graduellement  : — 3  Zacharls,  %  461,  n.  17. 
— 2  Laurent,  n.  490.— Marcadé,  art  282,  n.  2. 
— 3  Demolombe,  n.  303. 

V.  A.  :  —  2  Laurent,  n.  493.  —  1  Vazellle, 
n.  226. — 1  Zacharlœ,  204. — 3  Demolombe,  n. 
307. — 2  Duranton,  n.  327. — 1  Demante,  270 
Dis,  2o. — 1  Proadhon,  440. — 1  Marcadé,  art. 
184. — 3  Demolombe,  n.  825. — 1  Mourlon  et 
Démangeât,  n.  696. — 1  Touiller,  311. — 1  Alle- 
mand, n.  533. 


166.  Tout  mariage  qui  n'a  pas  été 
<x>iitTacté  publiquement  et  qui  n'a  pas 
été  célébré  devant  le  fonctionnaire  com- 
pétent, peut  être  attaqué  par  les  époux 
eux-mêmes  et  par  tous  ceux  qui  y  ont 
un  intérêt  né  et  actuel,  sauf  au  tribu- 
nal à  juger  suivant  les  circonstances. 


Cod.— Pothler,  Mariage,  361,  362,  451.— C. 
N.  lSl.—Sem,—Y.  art.  155. 

0.  V.  191.— Tout  mariage  qui  n'a  point  été 
contracté  publiquement  et  qui  n'a  point  été 
célébré  devant  l'officier  public  compétent, 
peut  être  attaqué  par  les  époux  eux-mêmes, 
par  les  père  et  mère,  par  les  ascendans,  et 
par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  ac- 
tuel, ainsi  que  par  le  ministère  public. 

Ooac— C.  c,  57  et  s.  65,  128,  129,  157,  158. 

Doet.  oan.— 2  Loranger,  C.  c,  439.— Roy,  C. 
c,  144. — ^Beaudry,  C.  c,  211.— 1  Mlgnault,  C.  c, 
418.  424. 

JUXIBPBUDBNCB    CAVADUMIIB. 

1.  Le  mariage  de  deux  catholiques  mineurs, 
célébré  devant  un  ministre  protestant  sans 
robserration  d'aucune  des  formalités  requises 
par  la  loi,  et  notamment  sans  publication  de 
bans,   sera  annulé  à  la    demande    d'un    des 


156.  Every  marriage  which  has  not 
been  contracted  openly,  nor  solemnized 
before  a  competent  officer,  may  be  con- 
tested by  the  parties  themselves  and  by 
all  those  who  have  an  existing  and  ac- 
tual interest,  saving  the  right  of  the 
court  to  decide  according  to  the  cir« 
cumstances. 

époux: — Mathieu,  J.,   1892,   Valade  vb  CouH- 
neau,  B,  J,  Q.,  2  O.  8.,  523  ;  16  L.  N.,  268. 

y.  les  décisions  sous  les  arts.  128,  129,  C.  c. 

DOCTBINB  FBANQAIBB. 

1.  L'incompétence  de  Tofflcier  cfyil  et  le 
défaut  de  publicité  sont  des  causes  de  nul- 
lité distincte  :— 5  Aubry  et  Rau,  111  ;  S  467. — 
3  Demolombe,  n.  298.-2  Laurent,  n.  481.— 2 
Hue,  n.  153. 

2.  Dans  Tanclenne  Jurisprudence,  le  ma- 
riage célébré  par  un  prêtre  incompétent  était 
nul  i—Edit  de  mars,  1697. — Dard,  art.  191, 
n.  o* 

V,  A.: — Merlin,  vo  Mariage,  s.  4,  6;  Flr 
vard,  eodem  vo,  s.  5,  art.  4. — Rolland  de  Vil- 
largues,  §  5. — ^Dalloz,  eodem  vo,  s.  9,  art  4.— 
2  Duranton,  n.  84,  124,  2S2,  328  et  333.— 1 
Delvincourt,  75.-1  Vaaeille,  218,  250.— Proud- 
bon,   232. 

y.  les  auteurs  sous  l'art  128,  C.  c. 


157.  [Si  les  publications  requises 
n'ont  pas  été  faites  ou  suppléées  au 
moyen  de  dispense  ou  licence,  ou  bien 
si  les  intervalles  prescrits  ou  d'usage 
pour  les  publications  et  la  célébration 
n'ont  pas  été  observés,  le  fonctionnaire 
qui  célèbre  un  mariage  sous  de  telles 


157.  [If  the  publications  required 
were  not  made,  or  their  omission  sup- 
plied by  means  of  a  dispensation  or  li- 
cense,  or  if  the  legal  or  usual  intervals 
for  the  publications  or  the  solemniza- 
tion have  not  elapsed,  the  officer  so- 
lemnizing the  marriage  under  such  cir- 
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circonstances  est  passible  d'une  amende 
qui  n'excède  pas  cinq  cents  piastres.] 


Cod. 


.  N.  102. 


C.  JS.  192. — Si  le  mariage  n'a  point  été  pré- 
cédé des  deux  publications  requises,  ou  s'il  n'a 
pas  été  obtenu  des  dispenses  permises  par  la 
loi,  ou  si  les  intervalles  prescrits  dans  les  pu- 
blications et  célébrations  n'ont  point  été  ob- 
servés, le  procureur  de  la  République  fera  pro- 
noncer contre  l'officier  public  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  trois  cents  francs  ;  et  contre 
les  parties  contractantes,  ou  ceux  sous  la  puis- 
sance desquels  elles  ont  agi,  une  amende  pro- 
portionnée &  leur  fortune. 

Oono. — C.  c,  57  et  s.,  58  et  s.,  50,  130. 

Btat. — Célébration  illégale. — 8.  R.  C,  c.  161, 
{ref,  40  V.,  c.  52). 

Art.  1. —  Tout  individu  qui  (a)  sans  autori- 
sation légale,  dont  la  preuve  lui  incombera,  cé- 
lébrera ou  prétendra  célébrer  un  mariage;  ou 
(h)  fera  célébrer  un  mariage  par  quelque  per- 
sonne, sachant  que  cette  personne  n'est  pas 
légalement  autorisée  à  le  célébrer,  ou  sciem- 
ment aidera  ou  se  fera  le  complice  de  cette 
personne  dans  l'accomplissement  de  cette  céré- 
monie,— sera  coupable  de  délit  et  passible  d'a- 
mende ou  de  deux  ans  d'emprisonnement,  ou 
des  deux  peines  ft  la  fois. 

Art,  2. — Tout  individu  qui  contracte  un  ma- 
riage feint  ou  prétendu  avec  une  femme,  ou 
tout  individu  qui  sciemment  aide  et  assiste  d 
faire  contracter  ce  mariage  feint  ou  prétendu, 
est  coupable  de  délit  et  passible  d'un  emprison- 
nement de  deux  ans. — 2.  Nul  ne  sera  condam- 
né pour  aucune  Infraction  prévue  au  présent 


cumstances,  is  liable  to  a  penalty  not 
exceeding  five  hundred  dollars.] 

article  sur  le  témoignage  d'un  seul  témoin,  IL 
moins  que  ce  témoin  ne  soit  corroboré,  sur  quel- 
que point  essentiel,  par  un  témoignage  impU- 
quant  le  prévenu. — 3  Dans  toute  poursuite 
instituée  en  vertu  du  présent  article,  le  défen- 
deur sera  témoin  à  décharge  compétent  ft  ren- 
contre de  toute  accusation  ou  plainte  portée 
contre  lui. — 4.  Nulle  poursuite  ne  sera  insti- 
tuée en  vertu  du  présent  article  après  l'expi- 
ration d'un  an  ft  compter  de  la  date  de  l'In- 
fraction. 

Art.  3. — Tout  individu  qui.  étant  légalement 
autorisé,  sciemment  et  volontairement  célébre- 
ra un  mariage  en  contravention  aux  lois  de  la 
province  dans  laquelle  il  sera  célébré,  sera 
coupable  de  délit  et  passible  d'amende,  ou  d'un 
an  d'emprisonnement. — 2.  Nulle  poursuite  pour 
infraction  du  présent  article  ne  sera  intentée 
que  dans  les  deux  ans  après  que  l'infraction 
aura  été  commise. 

Doot.  can. — 2  Loranger,  C.  c,  459. — Roy,  C. 
c,  145. — Beaudry,  C.  c,  213. — Lambe,  2  R, 
C,  38. — Pagnuelo.  Liberté  religieuse,  295.— 
1  Mlgnault,  C.  c,  419.— Baudry,  C.  des  cur.^ 
122. 

DOCTniNE   FRANÇAISE. 

Merlin,  i?c"p.,  t.  16,  vo  Bana  de  mariage, 
n.  2  ;  do,  t.  10.— 1  Touiller,  478,  494,  530,  533. 
— 1  Delvincourt,  70. — Marcadé,  art  191,  n.  2. 
— 1  Demante,  n.  275  his,  lo. — 2  Laurent,  n. 
479.— 1  Delvincourt,  70.-1  Vazeille,  n.  209, 
250  et  s. 


168.  [La  pénalité  imposée  par  l'arti- 
cle précédent  est  également  encourue 
par  le  fonctionnaire  qui,  dans  l'exécu- 
tion du  devoir  qui  lui  est  imposé,  ou 
dont  il  s'est  chargé,  touchant  la  célé- 
bration d'un  mariage,  contrevient  aux 
règles  qui  sont  prescrites  à  cet  égard 
par  les  divers  articles  du  présent 
titre.] 

Cod. — c.   N.  193. — Pothier,  Mariage,  364. 

C.  K.  198. — Les  peines  prononcées  par  l'arti- 
cle précédent  seront  encourues  par  les  per- 
sonnes qui  y  sont  désignées,  pour  toute  contra- 
vention aux  règles  prescrites  par  l'article  165, 
lors  même  que  ces  contraventions  ne  seraient 
pas  Jugées  suffisantes  pour  faire  prononcer  la 
nullité  du  mariage. 

Oono. — C.  c,  157. 

Btat. — V.  pour  la  pénalité  le  tcmte  du  statut 
sous  l'art.  157,  C.  c. 


168.  [The  penalty  imposed  by  the* 
preceding  article  is  in  like  manner  in- 
curred by  any  officer  who,  in  the  execu- 
tion of  the  duty  imposed  upon  him,  or 
which  he  has  undertaken,  as  to  the  so- 
lemnization of  a  marriage,  contra- 
venes the  rules  prescribed  in  that 
respect  by  the  different  articles  of 
the  present  title.] 

Doot.  can. — 2  Loranger,  C.  c,  463. — Roy,  C 
c,   146. — Beaudry,   C.   c.   213. — Pagnuelo.    Li- 
berté religieuse,  294. — ^1  Mlgnault,  C.  c,  419. — 
Baudry.  O.  des  cur.,  122. 

DOCTRINE  FBAJNCAISE. 

Favard,     Répert.     vo    Mariage,    s.   6,     §    1». 
n.   6,   8.-1   Touiller,   494.   533  ;   t.   2,   73.— 1 
Delvincourt,  68,  76. — 3  Demolombe,  n.  223  et 
s. — 2  Duranton,  n.  238. — Fœlix,  Mar.  en  pays 
étrangers,  3  et  s. — Marcadé,  art.  170. 
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169.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre 
d'époux  et  les  effets  civils  du  mariage, 
s'il  ne  représente  un  acte  de  célébra- 
tion, inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article 
51. 

Ood. — ^Pothier,  378. — Ord.  1667,  tit  20.  art. 
7.— C.  N.  104. 

G.  V.  IM. — Texte  semblable  au  nôtre. 


dr. —  Ord.  1667,  i.  20.  art,  7: — Les 
preuves  de  T&ge,  des  mariages  et  du  temps  du 
décès,  seront  reçus,  par  des  registres  en  bonne 
forme  qui  feront  fol  et  preuve  en  Justice. — V. 
Tart.  14  sous  l'art.  51.  C.  c 

Ord.  1629.  Code  Michavd,  art.  4  : — Nous  dé- 
fendons ft  tous  Juges,  mfime  à  ceux  de  cour 
d'église,  de  recevoir  ft  l'avenir  aucune  preuve 
par  témoins  et  autres,  que  par  écrit,  en  fait  de 
mariage,  fors  et  réservé  entre  personnes  de 
village,  basse  et  vile  condition,  ft  la  charge 
néanmoins  que  la  preuve  n'en  puisse  être  'ad- 
mise que  des  plus  proches  parens  de  l'une  et  de 
l'autre  des  parties  et  au  nombre  de  six  pour 
le  moins. 

Décl.,  nov.  1650.  art.  7  : — Défendons  ft  tous 
Juges,  même  ft  ceux  d'église,  de  recevoir  la 
preuve  des  promesses  de  mariage,  ni  autrement 
que  par  écrit,  qui  soit  arrêté  en  présence  de 
quatre  proches  parens  de  Tune  et  l'autre  des 
parties,  encore  qu'elles  soient  de  basse  condi- 
tion. 

180.  La  possession  d'état  ne  peut 
dispenser  les  prétendus  époux  qui  l'in- 
voquent de  représenter  l'acte  de  célé- 
bration du  mariage. 

Cod.— Pothier.  374  ft  878.  Ord.  1667.  tlt. 
20.  art.  8.— Décl.  de  1736.— 5  Pand.  Franc, 
319.— C.   N.   195. 

C.  H,  196. — Texte  semblable  au  notre. 

Ane.  drùit.—T.  VOrd,  1667,  tlt.  20.  art.  8, 
sous  l'art.  42,  C.  c. 

Dsct.  can.— 2  Loranger.  C.  c,  466.— Roy.  C. 
c,  147. — Beaudry,  C.  c,  215.— I  Mignault. 
C.  c,  466. — Dorion,   Preuve,  114. 


161.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état, 
et  que  l'acte  de  célébration  du  mariage 
est  représenté,  los  époux  sont  non  re- 
cevables  à  demander  la  nullité  de  cet 
acte. 

Cod. — 3  Pand.  Franc.,  322.— C.  N.  196. 
0.  H.  196. — Texto  semblable  au  nôtre. 


169.  No  one  can  claim  the  title  of 
husband  or  wife  and  the  civil  effects  of 
marriage,  unless  he  produces  a  certifi- 
cate of  the  marriage,  as  inscribed  in 
the  registers  of  civil  status,  except  in 
the  cases  provided  for  by  article  51. 

Cone. — C.  c,  42,  51  et  s.,  65. 

Doct.  can. — 2  Loranger,  C.  c,  464. — Roy,  C 
c.  146. — Beaudry,  C.  c,  214. — 1  Mignault,  C.  c, 
465. — Dorion,  Preuve,  113. 

DOCTRINE  FBA.XQAISB. 

1.  L'article  159  s'applique  aux  enfants 
comme  aux  parents  : — 3  Demolombe,  n.  388. 

2.  En  dehors  des  cas  exceptionnels  prévus 
par  l'article  51,  C.  c,  la  célébration  du  ma- 
riage ne  saurait  être  prouvée  par  témoins, 
même  avec  un  commencement  de  preuve  par 
écrit:— 5  Aubry  et  Rau,  15,  %  452.— 1  Toui- 
ller, n.  353. 

3.  Mais  la  preuve  par  témoins  est  admise 
pour  prouver  le  fait  matériel  du  mariage,  par 
exemple,  pour  déterminer  l'événement  d'une 
condition  en  matière  de  contrat  ou  de  testa- 
ment : — 5  Aubry  et  Rau,  loo.  cit. — 3  Demo- 
lombe, n.  390. — ^1  Zachariœ,  Massé  et  Vérgé, 
185. 

V.  A.  :— 1  Demante,  n.  227  bis. — Merlin,  Rép., 
vo  Mariage,  s.  5,  |  2,  n.  3.-1  Touiller,  313, 
497. — 1   Delvlncourt,   72. 


160.  Possession  of  the  status  does 
not  dispense  those  who  pretend  to  bo 
husband  and  wife,  from  producing  the 
certificate  of  their  marriage. 

DOCTRINE  YUXXQAISB. 

Reg. — Frustra  prohatur  quod  probatum  non 
relevât. 

1.  L'article  160  du  C.  c.  est  applicable 
non  seulement  aux  époux,  mais  aux  tiers  : — 5 
Aubry  et  Rau,  §  452  bto.  16. — 3  Demolombe,  n. 
387. — 4  Locré,  420,  n.  20. —  Merlin,  Rép.,  vo 
Mariage,  s.  5,   S  2,  n.  9. 

V.  A.  :  —  Merlin,  Rép.,  vo  Mariage,  s.  5, 
I  2,  n.  7  et  s.— 1  Touiller,  312.  497;  t.  2.  131. 
—1  Delvlncourt.  72. 

161.  When  the  parties  are  in  pos- 
session of  the  status,  and  the  certificate 
of  their  marriage  is  produced,  they 
cannot  demand  the  nullity  of  such 
act. 

Cone— C.   c,  117,  159,  160,   230. 

Doot.    can. — 2    Lorangor,    C.    c,    466. — Roy, 
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C.  c,  148. — Beaudry,  C,  c,  217. — 1  Mlgnault, 
C,   c.   467. 

DOCTRINE  FBA.NCAI8B. 

Rég. — Qui  dicit  de  uno,  negat  de  altero, 

1.  L'article  161  da  C.  c.  s'applique  aux 
nullités  qui  peuvent  affecter  la  célébration 
elle-même  et  touf  ce  qui  s'y  rattache,  connue 
l'absence  de  publicité  ou  le  défaut  de  publi- 
cations:— 3  Demolombe,  n.  328. — 1  Proudhon 
et  Valette,  442,  n.  a.— 1  Mourlon,  n.  708.— 
1  Zacharlœ,  %  116,  183,  n.  5. — 5  Aubry  et  Rau, 
I  467,  117.  —  1  Ducaurroy,  o.  342.— Gérardln, 
Rcv.  prat.,  t.   21,   257. 

2.  Mais  il  ne  s'applique  pas  aux  nullités 
absolues  comme  la  bigamie  ou  autres  sem- 
blables : — 2  I^urent,  n.  500. 

3.  D'autres  auteurs  soutiennent  qu'il  cou- 
vre toutes  les  nullités  quelle  que  soit  leur  na- 
ture :— 1  Delvlucourt,  316,  n.  4.— 1  Touiller, 
n.  600.— 1  Vaaellle,   n.  202.— Oonira:  2  Durau- 


ton,  n.  250.-1  Zacharie,  |  116,  183,  n.  5.— 
Marcadé,  art.  196,  n.  1.  —  3  Demolombe,  n. 
329.-5  Aubry  et  Rau,   §  467,  115. 

4.  Une  troisième  opinion  est  que  cette  nul- 
lité ne  se  rapporte  qu'il  l'acte  de  célébration 
du  mariage,  et  non  au  mariage  lui-même  : — 
Merlin,  Rép.,  vo  Mariage,  s.  6,  S  2,  art.  184,  n. 
5, — 3  Laurent,  n.  617. — 2   Duranton,  n.  250. 

5.  Cette  interdiction  ne  s'applique  pas  aux 
personnes,  autres  que  les  époux,  qui  peuvent 
demander  la  nullité  du  mariage  : — ^Merlin, 
loc.  cit. — 1  Touiller,  n.  646. — 3  Demolombe,  n. 
327. — 1  Allemand,  n.  527. — ^1  Demante,  n.  278 
bis.  —  Marcadé,  loc.  cit. — Zacharl»,  loc.  dt, — 
Aubry  et  Rau,  loc,  cit. 

6.  Lorsqu'un  mariage  célébré  ft  l'étranger 
est  nul  par  défaut  de  consentement,  de  publica- 
tions ou  par  clandestinité,  la  possession  d'état 
ne  couvre  pas  la  nullité  à  l'égard  des  père  et 
mère  des  époux  : — 5  Aubry  et  Rau,  118,  S  467. 
— 3  Demolombe,  n.  327. — Gérardln,  Rev.  prat.^ 
1866,  t.   2,   257. 


162.  Si  néanmoins  dans  le  cas  des 
articles  159  et  160,  il  existe  des  enfanta 
issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu 
publiquement  comme  mari  et  femme, 
et  qui  sont  tous  deux  décédés,  la  légi- 
timité des  enfants  ne  peut  être  contes- 
tée sous  le  seul  prétexte  du  défaut  de 
représentation  de  Facte  de  célébration, 
toutes  les  fois  que  cette  légitimité  est 
appuyée  sur  une  possession  d'état  qui 
n^est  pas  contredite  par  Pacte  de  nais- 
sance. 


162.  Xevertheless,  in  the  case  of  ar- 
ticles 159  and  160,  if  there  be  children 
issue  of  two  persons  who  lived  public- 
ly as  husband  and  wife,  and  who  are 
both  dead,  the  legitimacy  of  such  child- 
ren cannot  be  contested  solely  on  the 
pretext  that  no  certificate  is  produced, 
whenever  such  legitimacy  is  supported 
by  possession  of  the  status  uncontra- 
dicted by  the  act  of  birth. 


Ood. — Cod.,  L.  9,  De  nupUis. — if  L.  14,  De 
probat. — 1  Cochin,  Plaidoyer  Bourjelas. — 3 
Pand.  Franc.,  325  à  337. — Merlin,  R6p.,  vo 
Légitimité,  s.  1,  S  2,  28.  —  Touiller,  320. 
498.-2  0o,  151.— 1  Delvlucourt,  173.— C.  N. 
197. 

C.   H.   197. — Texte  semblable  au  notre. 

Conc— C.  c,  51,  228  et  s.,  230,  231. 

Doct.  can, — 2  Loranger,  C.  c,  466. — Roy, 
C.  c,  148. — Beaudry,  C.  c,  218.— 1  Mlgnault,  C. 
c,  471. 

JUmSPBUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Dans  le  cas  d'enfants  nés  au  Vermont 
de  parents  prétendus  mariés  dans  cet  Etat, 
dans  le  silence  des  lois  de  cet  Etat  pour  ré- 
gler  le  mode  de  preuve  du  mariage  et  de  la 
filiation,  ou  pour  défendre  de  Justifier  autre- 
ment que  par  les  actes  d'état  civil,  la  filia- 
tion et  la  légitimité  de  tels  enfants,  on  doit 
avoir  recours  aux  lois  et  à  la  Jurisprudence  de 
cette  province  pour  la  décision  du  litige  de- 
vant nos  cours. 


2.  D'après  les  termes  de  l'art.  162  du  C. 
c,  qui  reproduit  une  Jurisprudence  constante, 
l'enfant  dont  le  père  et  la  mère  sont  décé- 
dés, n'est  obligé  de  prouver  que  sa  possession 
d'état  d'enfnnt  légitime  et  celle  de  ses  père 
et  mère  d'époux  légitimes,  pour  établir  sa 
légitimité  et  sa  filiation,  pourvu  que  sa  pos- 
session d'état  ne  soit  pas  contredite  par  son 
acte  de  naissance. 

3.  L'enfant  n'est  pas  obligé  de  représenter 
son  acte  de  naissance  pour  montrer  qu'il  ne 
contredit  pas  sa  possession  d*état  ;  c'est  à 
ceux  qui  le  prétendent  ù,  le  faire. 

4.  Lorsque  l'enfant  a  établi  sa  filiation  lé- 
gitime par  la  preuve  de  cette  double  posses- 
sion d'état,  Il  s'établit  en  6a  faveur  une  pré- 
somption légale  de  légitimité  qui  ne  peut 
être  détruite  par  des  présomptions  contraires. 
Il  faut  pour  la  détruire  la  preuve  que  ses 
père  et  mère  n'étalent  pas  ou  n'avalent  pu 
être  valablement  mariés. 

6.  Dans  l'espèce,  la  double  possession  d'état 
des  Intervenants  d'enfants  légitimes  et  de 
leurs  père  et  mère  d'époux  légitimes  est  éta- 
blie  d'une   manière   Incontestable»    et    la    re- 
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^Ti6te  pour  envol  en  possession  doit  dtre 
renvoyée: — Tellier,  J,,  1894,  Lefehvre  vs  Dig- 
m4M^  Z  IL  de  J.,  194. 

6u  Dans  cette  cause  le  jugé  reprodnit  tex- 
tnellement  les  dispositions  de  Tart.  162,  C.  c. 
— Q.  B.,  1887,  La  Cie  de  Prêt  et  de  Dépôt  du 
Canada  &  Chevalier,  16  R.  L.,  222. 

I>OCmiNB  FBAKQAISB. 

Réff, — Qui  dicU  de  une,  negat  de  altera, 

"L  Ce  droit  passe  aux  héritiers  des  enfants 
^ont  la  légitimité  est  contestée: — 3  Demo- 
lombe,  n.  406. — 5  Aubry  et  Rau,  §  462  tie, 
19,  n.  18. 

2.  II  faut  la  possession  d'état  des  parents 
«t  des  enfants  : — 3  Laurent,  n.  11. — 3  Demo- 
lombie,   XL  896. — Contra  :—2  Locré,  894. 

3.  Ce  sont  ceux  qui  attaquent  la  possession 
d'état  des  enfants  à  prouver  qu'il  est  con- 
tredit par  l'acte  de  naissance  : — ^1  Delvin- 
court,  318.  —  3  Duranton,  n.  110. — 1  Taulier, 
326.  —  3  Laurent,  n.  12. — Contra: — 2  Touiller, 
n.  877. 

4.  Cette  présomption  de  Tart.  ne  cède  qu'd 
une  preuve  contraire  positive: — Merlin,  Rép., 
vo  LéçMmité,  s.  11,  §  2,  n.  9.—^  Demolombe, 
n.  408  et  s.,  408.— 1  YazeiUe,  n.  212.— 2  Toui- 
ller, n.  880. — 3  Laurent,  n.  16. 


5.  Dans  le  cas  de  l'art.  162,  l'enfant  n'a  qu'à 
prouver  :  lo  que  ses  père  et  mère  ont  vécu  publi- 
quement  comme  mari  et  femme  ;  2o  qu'il  a 
lui-même  toujours  eu  la  possession  d'enfant 
légitime  ;  3o  que  cette  possession  n'est  pas 
contredite  par  aucun  acte  de  l'état  civil.  Il 
est  dispensé  de  toute  autre  preuve:— ^2  Hue, 
n.  179.— 1  Demante,  n.  279.— Valette,  113.— 1 
Ducarroy,  Bouvier  et  Roustalng,  n.  345. — 
1  Zachari»,  Massé  et  Vergé,  S  116,  n.  8. 

6.  Pour  prouver  ml  légitimité,  l'enfant  issu 
de  père  et  mère  décédés,  et  dont  l'acte  de 
mariage  n'est  pas  représenté,  est  tenu  de 
joindre  à  sa  possession  d'état  d'enfant  légi- 
time, la  preuve  que  son  père  et  sa  mère  jouis- 
saient aussi  de  la  possession  publique  d'é- 
poux :— Merlin,  vo  Légitimité,  s.  1,  n.  3.-2 
Touiller,  n.  873  et  s.— 1  Delvlncourt,  317.— 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustalng,  n.  345.  —  3 
Demolombe,  n.  393,  398.— 1  Zacharlœ,  Massé 
et  Vergé,  §  116,  n.  8.  —  6  Aubry  et  Rau, 
§  452  bis,  n.  23.  —  1  Demante,  n,  279. — ^Va- 
lette, 113. 

V.  A.  : — Merlin,  Rép.,  vo  Légitimité,  s.  1. 
§  2,  n.  14. — 3  Laurent,  n.  9  et  s. — 3  Demo- 
lombe, n.  394  et  s.;  401  et  s.;  406  et  s. —  2 
Touiller,  n.  287. — 1  Delvlncourt,  141,  817  et 
s.— 1  Maleville,  210.-2  Duranton,  n.  253  et 
s.  ;  t.  3,  n.  12. — ^Zachariœ,  222. — 2  Valette,  72. 
— Marcadé,  art.  197. 


163.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré 
nul  produit  néanmoins  les  effets  civils, 
iant  à  l'égard  des  époux  qu'à  Tégard 
des  enfants^  lorsqu'il  est  contracté  de 
bonne  foi. 


163.  A  marriage  although  declared 
null,  produces  civil  effects,  as  well  with 
regard  to  the  husband  and  wife  as  with 
regard  to  the  children,  if  contracted  in 
good  faith. 


Cod.— Pothier,  Mar,,  104,  437,  438,  419,  441. 
SuecesHons,  c.  1,  s.  2,  art  3,  (  4. — Intr.  au 
traité  de  la  Communauté,  n.  17. — Oout.  d'Orh, 
tit  17,  n.  13. — Merlin.  Rép,,  vo  Légitimité,  s. 
1,  §  1,  n.  a— C.  N.  201. 

C.  V.  Ml. — ^Tezte  semblable  au  notre. 

Goao. — C.  c,  36,  115,  117  et  s.,  118,  124,  126. 

Doct  eaa. — 2  Loranger,  C.  c  469. — Roy,  C. 
t,  149. — Beaudry,  C.  c,  221. — 1  Mignault,'^  C. 
c,  457. 

JUBISPBUDBNCB    CANADIBNNB. 

1.  In  a  case  where  a  woman  contracted  a 
second  marriage,  her  first  husband  having  been 
nine  years  absent  and  on  the  re-appearance  of 
the  first  left  the  second  and  sued  the  first  in 
separation  from  bed  and  board,  it  was  held 
that  at  the  death  of  the  second  husband  she 
coold  not  recover  a  certain  widow's  pension 
due  to  him  on  the  ground  that  by  her  action 
she  had  made  a  free  public  admission  that  she 
was  the  wife  of  the  first: — Oasault,  J.,  1882, 
Merin  vs  La  Corporation  deê  Pilotée,  8  Q.L, 
R,,  222. 


DOCTBIKB  FBANCAISB. 

Reg.  Error  potius  quam  dolus  prœaumitur 
in  eo  qui  palàm  maid  fedt  ;  eicua  in  eo  qui  clam, 

1.  La  bonne  foi  des  époux  peut  résulter 
d'une  erreur  de  droit  aussi  bien  que  d'une  er- 
reur de  fait  Les  juges  doivent  l'apprécier  se- 
lon les  circonstances: — Marcadé,  art.  201. — 1 
Duvergier,  n.  658,  n.  a.  —  3  Demolombe,  n. 
367. — 5  Aubry  et  Rau,  §  460,  46. — 1  Zacharl», 
S  125.  —  Pachonnet  Rev.  orit,,  t  9,  201. —  2 
Laurent,  n.  604. — 2  Hue,  n.  160. 

2.  L'erreur  de  fait  seule  peut  déterminer 
la  bonne  foi: — 1  Delvlncourt,  320. — 1  Toui- 
ller, n.  658  ;  t  2,  n.  879. — Favard,  vo  Mariage, 
a.  9,  S  3,  n.  2. — 1  Vaseille,  n.  272. — 2  Duran- 
ton, n.  351. — 1  Allemand,  n.  Q07. 

3.  Le  mariage  putatif  contracté  par  des 
époux  de  bonne  fol  a  pour  eifet  de  légitimer  les 
enfants  naturels  par  mariage  subséquent: — • 
2  Laurent  n.  438,  502  et  s.,  609. — 1  Touiller, 
n.  654  et  s. — 3  Demolombe,  n.  845,  364  et  s., 
353  et  s.,  570. — 5  Aubry  et  Rau,  §  460,  48  et 
s. — 2  Duranton,  n.  866;  t  3,  n.  175. — 2  Hue, 
n.  161. — 3  Zacharie,  S  460,  n.  10  ;  t  1,  §  125. 
— 1  Baudry-Lacantlnerle,  n.  547.  —  1  Delvln- 
court, 145. — Glasson,  n.  163.-^1  Allemand,  n. 
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635  et  s. — Merlin,  Rép.,  vo  Légitimation,  b.  2, 
S  2. — 2  Proudhon,  109. — 2  Solon,  NulUtéa,  n. 
198. 

4.  Le  mariage  contracté  de  bonne  fol,  existe 
avec  tous  ses  effets  civils,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
déclaré  nul  : — 2  Proudhon,  6,  7. — 2  Duranton. 
n.  303.— 1  VazelUe,  n.  283.-3  Zacbarlœ.  244. — 
1  Duvergler,  n.  656,  note  1. — 3  Demolombe,  n. 
360. 


5. 


La  bonne  fol  mentionnée  dans  l'art.  163 
est  laissée  au  tribunal  qui  se  guide  sur  les 
circonstances  établies  : — 5  Aubry  et  Rau,  40,  8 
460. — 3    Demolombe,    n.    358. — 2    Laurent,    n. 


504. — 1  Touiller,  n.  654  et  8.-2  Hue.  n.  160. 

6.  C'est  au  moment  de  la  célébration  du 
mariage  que  la  bonne  fol  est  exigée  : — 3  Demo- 
lombe, n.  360. — 2  Laurent,  n.  505. — 2  Proud- 
hon, 546.— 1  Vazellle,  n.  283.— 2  Elchelot,  n. 
100.-5  Aubry  et  Rau,  48,  S  460. — Contra:—! 
Touiller,  n.  650. — 1  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
ting, n.  349. 

7.  Les  époux  ne  conservent  pas  le  droit  de 
succéder  l'un  A  l'autre  : — 3  Aubry  et  llau,  52. 
S  460. — 3  Demolombe,  n,  560. — Contra:—  2 
Laurent,  n.  511. 


164.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de 
la  part  de  Fun  des  époux,  le  mariage  no 
produit  les  effets  civils  qu'en  faveur  de 
cet  époux  et  des  enfants  nés  du  ma- 
riage. 

Cod. — Pothler,  Mariage,  439,  440. — Commu- 
nauté, 20. — Successions,  c.  1,  s.  2,  art.  3,  |  4. — 
Int.  Coût.  d'Orl.,  tlt.  17,  n.  13.— Dard,  45. — 
C.  N.  202. 

C.  H.  208. — ^Texte  semblable  au  notre. 

Gone. — C.  c,  163. 


Doot.  can. — 2  Loranger,  C.  c,  469: — Roy,  C 
c,  150.— Beaudry,  C.  c,  223.— 1  Mlgnault,  C. 
c,  457. 

JURISPRUDENCE  CANADIENNE. 

1.  Une  femme  qui,  de  bonne  fol,  contracte 
mariage  avec  un  homme  marié,  croyant  que 
l'homme  qu'elle  épouse  est  libre  de  sa  personne 
et  non  engagé  dans  les  liens  du  mariage,  donne 
il  cette  alliance  les  effets  civils  d'un  mariage 
légitime. 

2.  La 
entre  sa 
enfants 
seconde, 
reau,  J., 
Society, 
gory    & 


succession  du  mari  doit  être  partagée 
première  et  sa  seconde  femme  et  ses 
tant  de  la  première  femme  que  de  la 
selon  les  droits  de  chacun  : — Tasche- 
1864,  Cathcart  vs  The  Union  Building 
15  L.  C.  R.,  467.— K.  B.,  1841,  Grc 
Dyer,    15  L.  C.  J.,  223. — Casault,   J., 


164.  If  good  faith  exist  on  the  pan 
of  one  of  the  parties  only,  the  marriaga 
produces  civil  effects  in  favor  of  such 
party  alone  and  in  favor  of  the  child- 
ren issue  of  the  marriage. 

1882,  Morin  vs  La  Corporation  des  Pilotes,    & 
g.  L.  R.,  222. 

DOCTRINE   FRANÇAISE. 

Rég- — Dolo  malo  pactum  se  non  servaturum. 

1.  L'obligation  de  fournir  des  aliments  n'att 
du  mariage  annulé  au  profit  de  l'épdux  de  bonne 
fol  et  des  enfants: — 2  Hue,  n.  166. — 2  Lau- 
rent, n.  510.— Note  de  Labbé,  S.,  79,  2.  281  ; 
79,  1183. 

2.  La  puissance  paternelle  appartient  à  Té- 
poux  de  bonne  fol  : — 2  Laurent,  n.  512. — 5  Au- 
bry et  Rau,  S  460,  52  et  s. 

3.  La  femme  de  mauvaise  fol  peut  néan- 
moins renoncer  à  la  communauté  : — ^5  Aubry  et 
Rau,  52,  §  560. — 2  Duranton,  n.  571.— 3  Demo- 
lombe, n.  374. — Contra: — 2  Laurent,  n.  513. 

V.  A.  :  —  3  Demolombe,  n.  373  ;  t.  1,  n. 
207. — 1  Allemand,  n.  622. — 2  Duranton,  n.  135, 
570;  t.  1,  n.  259.— 1  Delvlncourt,  154,  214. — 
1  Touiller,  n.  662  et  s. — Marcadé,  art.  25,  n. 
7,  202. — Coln-Dellsle,  Rev.  cHt.,  1854,  216. — 1 
Vazellle,  n.  280  et  s. — Lebrun,  Sticc,  Hv.  1,  c. 
2,  s.  3.— Merlin,  Rép.,  vo  Lé0timité,  s.  1,  §  1. 
n.  5. 


CHAPITHE  CINQUIEME. 

DES   OBLIGATIONS   QUI   NAISSENT   DU 

MARIAGE. 

166.  Les  époux  contractent,  par  le 
seul  fait  du  mariage,  Tobligation  de 
nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  en- 
fants. 

Cod. — Pothler,  MaHage,  384,  394. —  Merlin, 
Rép.,  vo  Aliments,  §  1,  art.  1,  n.  3,  5,  6. — ff.  L. 
4,  6,  de  agnosc.  d  alendis  liberis. 


CHAPTER  FIFTH 

OF   THE   OBLIGATIONS   ARISING   FROM 

MARRIAGE. 

166.  Husband  and  wife  contract,  by 
the  mere  fact  of  marriage,  the  obliga- 
tion to  maintain  and  bring  up  their 
children. 

0.  ir.  203. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Cone— C.  c,  169  et  s.,  175,  215,  720,  1031,. 
1280,  1317,  1423. 
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Doet  can. — 2  Loranger,  C.  c.»  472. — Roy,  C. 
c,  151. —  Beaudry,  C.  c,  1225. — Beaublen,  Lois 
cip.,  36. — 1  Mignault,  C.  c,  478. 

JURI8PBUDENCB  CANADIENNE. 


Indca  alphabétique. 
Nm 


Nos 


Compensa tion    7 

Enfunts  niitttrels.1041, 17 

(Trunds-parents 18 

Héritien  9. 11 

Résidence 2»  3i  4 


Actions  par  la  mère.*. 

13, 15, 16 

Aliments 1. 2. 3»  5,  di 

7,  8, 12,  20 
Beau-père  14 

1.  Le  père  peut,  aulvant  les  circonstances, 
être  condamné  &  payer  ft  un  tiers  la  pension 
fournie  par  ce  dernier  ft  ses  enfants  qui  ont 
laissé  le  toit  paternel  en  difficulté,  et  qui  y 
sont  retournés  ensuite  : — Mathieu,  J.,  1887. 
CwÊHnê  Ys  Bouchard,  16  R.  L.,  578  ;  17  R.  L., 
855. 

2.  Le  père  dont  le  flls  mineur  Ûgé  de  vingt 
ans  a  laissé  Tolontairement  le  toit  paternel, 
peut  être  tenu  de  payer  ft  un  tiers  des  choses 
nécessaires  à  son  flls  et  ft  lui  fournies,  par  ce 
tiers,  lorsque  le  fils  n'a  pas  eu  le  temps  d'en 
gagner  lui-même: — Mathieu,  J.,  1889,  Picard 
▼s  Poitroê,  11  R,  L.,  355. 

3.  L'obligation  résultant  de  l'art.  165  du 
C.  c,  qui  veut  que  les  parents  entretiennent 
leurs  enfants  dans  Tindigence  doit  être  exécu- 
tée au  domicile  paternel. 

4.  Si  le  flls  quitte  sans  raison  le  toit  pater- 
nel pour  aller  ft  l'étranger,  l'hOtelier  qui  l'a 
pensionné  ne  pourra  pas  recouvrer  |e  prix  de 
la  pension,  ft  moins  d'établir  que  le  père  avait 
refusé  de  pourvoir  aux  besoins  de  son  flls  et 
que  partant  il  a  profité  de  la  pension  ainsi 
fournie  par  l'hOtelier  :  — I/a/2tie  J.,  1897, 
Ouellette  vs  Gauvin,  R.  J.  Q.,  13  C.  8.,  542. 

5.  A  merchant  who  sells  clothes  to  a  minor 
without  an  order  from  his  father,  can  only  re- 
cover the  price  from  the  latter  when  the  foi*m- 
er  himself  bad  a  right  to  compel  his  father  to 
provide  him  therewith;  and  it  devolves  upon 
the  merchant  to  show  that  the  clothes  sup- 
plied with  were  necessary,  and  that  the  former 
was  unable  to  provide  himself  therewith  : — 
Wurtele,  J.,  1888,  Cfreenëhielda  vs  Duhamel,  11 
L.  H.,  250. 

6.  Le  père  n'est  pas  tenu  de  payer  la  pen- 
sion de  son  flls  mineur  qui  apprend  un  métier. 
lorsque  les  gages  de  ce  dernier  sont  suffisants 
pour  payer  cette  pension  : — Laranger,  J.,  1874, 
Teittette  vs  Le  Bœuf,  6  -R.  L.,  2ù.—Cimon,  J., 
AnctU  vs  Martin,  10  L.  N.,  207. 

7.  Jji&  père  est  tenu  en  loi  ft  l'entretien  et 
ft  l'éducation  de  son  enfant,  et  ni  lui  ni  ses 
représentants  ne  peuvent  opposer  les  dépenses 
faites  pour  ces  objets,  en  compensation  d'une 
dette  légitimement  due  ft  l'enfant  : —  Taache- 
reau,  J.,  1885,  Boileau  vs  Beers,  M,  L.  R.,  1 
8.  C,  239  ;  8  L.  N.,  134. 

8.  Where  the  revenues  of  a  person's  property 
are  barely  sufflcient  for  her  support,  she  is  not 
liable  to  the  corporation  of  her  parish  for  the 
maintenance  of  ber  insane  child  in  an  asylum  : 
— Andretoê,  J.,  1888,  Corporation  of  the  Town- 


ship of  Ancienne  Lorette  vs  Toper,  14  Q.  L.  R., 
337. 

9.  The  obligation  to  furnish  ailments  being- 
founded  on  relationship,  and  the  nature  of  the 
obligation  not  being  changed  by  the  fact  that 
a  Judgment  has  been  rendered  against  the  deb- 
tor to  enforce  its'  fulfllment,  the  obligation  is 
not  transmitted  to  the  heirs  or  legal  representa- 
tives of  the  person  subject  to  it  ;  nor  does  such 
obligation,  even  when  established  by  Judgment 
against  him  before  his  death,  constitute  a 
charge  on  his  estate  : — Q.  B.,  1894,  Turner  h 
Mulligan,  R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  523. — Davidson,  J., 
R,  J.  Q.,  4  C.  8.,  117. 

10.  L'enfant  naturel  reconnu  de  ses  parents, 
quand  même  il  serait  parvenu  ft  l'ftge  de  pour- 
voir lui-même  ft  sa  subsistance,  peut  réclamer 
d'eux  des  aliments,  lorsqu'il  est  dans  un  état 
de  denûmént  actuel,  causé  soit  par  Infirmité, 
manque  d'ouvrage  et  autre  raison  du  même 
genre  : — Q.  B.,  1884.  Clément  &  Francis,   4    Q. 

B.  R.,  13. — C.  R.,  6  L.  N.,  194. 

11.  SI,  en  principe,  l'enfant  naturel  n'a  pas 
de  recours  personnel  pour  dette  alimentaire 
contre  les  parents  de  son  père  ou  de  sa  mère, 
ce  droit  ne  peut  lui  être  nié  contre  son  père 
même  et  contre  sa  mère  vivante,  et  qu'au  dé 
ces  de  ceux-ci,  il  forme  une  dette  de  leur  suc- 
cession que  l'enfant  est  fondé  ft  réclamer  de 
préférence  ft  tout  légataire  ou  héritier  : — C.  R., 
1889,  Miller  vs  Lepitre,  33  L.  C.  J.,  280  ;  15  R. 
L.,  254  ;  M.  L.  R.,  5  8.  C,  346. 

12.  An  action  for  maintenance  may  be 
brought,  although  the  claimant,  at  the  date  of 
its  institution,  is  in  possession  of  a  sum  of 
money  sufflcient  to  supply  his  or  her  wants  for 
a  short  time  to  come,  e.  g.,  in  this  case,  suf- 
flcient for  about  twelve  months.  It  is  not  ne- 
cessary that  the  claimant  should  wait  until  the 
money  in  hand  is  totally  exhausted  before  insti- 
tuting an  action  to  have  his  right  to  mainte- 
nance determined. 

13.  The  mother  is  entitled  to  sue  for  aliment 
on  behalf  of  her  children,  without  being  named 
tutrix  to  them  : — Archibald,  J.,  1901,  Larochel- 
le  vs  LaHeur,  R.  J,  Q.,  20  C.  8.,  184. 

14.  L'époux  n'est  pas  tenu  de  fournir  des  ali- 
ments aux  enfants  que  son  conjoint  a  eus  d'un 
précédent  mariage  : — Mathieu,  J.,  1886,  Des  jar- 
dins vs  Boyer,  14  R,  L.,  506. 

15.  A  married  woman  is  entitled  to  sue  In 
her  own  name  for  an  alimentary  allowance  for 
her  own  support  and  that  of  her  minor  child- 
ren, although  she  has  not  been  appointed  tutrix 
to  the  children: — Gill,  J.,  1899,  Gallagher  vs 
McEnroe,  R.  J.  Q.,  17  C.  8.,  204. — C.  8.,  1897, 
Crépcau  vs  Julien,  R.  J.  Q.,  12  C.  8.,  308.— 

C.  R.,  1897,   Thibault  vs  Poitras,  R.  J.  Q,,  13 
C.  fir.,  481. 

16.  L'action  en  paternité  et  pour  des  ali- 
ments est  un  droit  exclusif  de  l'enfant  qui  ne 
peut  être  exercé  ni  par  la  mère,  ni  par  le  tu- 
teur :— C.  R.,  1893,  Mullin  ès-qual.  vs  Bogie,  R. 
J.  Q.,  3  C.  8.,  34. — C.  R.,  Turcotte  ès-qual.  vs 
Nackâ,  7  Q.  L.  R.,  196. — Contra  :'-Ta8cihereau, 
J.,  1871,  Bilodeau  vs  Tremblau,  3  R,  L.,  445.-— 
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Johnêon,  J.,  1874,  Oirous  vs  Herbert,  6  R.  L., 
439.— 0.  B.  B%  1878,  Kinçsborouffh  Ts  Favard, 
42  L.  R.  11. 

17.  Le  défendeur,  sur  une  action  en  déclara- 
tion de  paternité,  avait  été  déclaré  le  père  de 
l'enfant  de  la  demanderesse,  et  avait  été  con- 
damné à  payer  une  pension  alimentaire  en  fa- 
veur de  cet  enfant  Le  défendeur  ayant  inter- 
jeté appel  de  ce  Jugement,  la  demanderesse  de- 
manda'qull  fût  condamné  à  payer  cette  pen- 
sion Jusqu'à  ce  que  les  procédures  en  appel  fus- 
sent terminées. 

JiiQé: — Que  le  défendeur  ayant  porté  la 
cause  en  appel,  il  n'y  avait  pas  de  Jugement 
final  établissant  qu'il  était  le  père  de  l'enfant 
en  question,  et  que,  partant,  11  ne  pouvait.  Jus- 
qu'à ce  que  la  filiation  fût  constatée  d'une  ma- 
nière finale,  être  recherché  pour  cette  pension 
alimentaire  : — De  Lorimier,  J.,  1897,  GaUvan 
VB  Macdonald,  R.  J.  Q.,  12  C.  8.,  496. 

18.  Les  grands-pères  et  grand' mères  doi- 
vent des  aliments  à  leur  petits-enfants  en  bas 
âge  et  indigents  : — Btuart,  J,,  1865,  ReecTie  vs 
Ratté,  14  L.  C.  R.,  413. 

19.  The  obligation  of  the  father  to  maintain 
his  daughter  does  not  cease  with  her  marriage 
and  removal  from  the  paternal  domicile,  if  she 
be  in  actual  need  and  her  husband  be  unable 
to  provide  for  her  wants.  This  obligation  is 
not  affected  by  the  circumstance  that  the  fa- 
ther's Income  is  insaiaiaeable  by  the  terms  of 
the  will  under  which  he  receives  it,  nor  does 
the  fact  that  the  daughter  may  inherit  money 
.at  some  future  time  from  her  grandfather's 
succession  deprive  her  of  her  right  to  main- 
tenance in  the  meantime  : — Archibald,  J.,  1896, 
Pratt  vs  Pratt,  R,  J.  Q.,  10  O.  8.,  134. 

20.  A  father  is  not  liable  for  goods  sold  to 
his  daughter  who  is  of  age,  without  authoriza- 
tion by  himself,  unless  It  be  proved,  (a)  that 
the  goods  were  necessary  for  her  proper  sup- 
port, (b)  that  she  was  both  unable  to  earn  her 
own  support  by  her  own  work,  and  was  not 
possessed  of  any  property  or  revenue  out  of 
which  she  could  provide  for  it:— (7.  R.,  renv., 
1900,  Simard  vs  Bailer,  R.  J,  Q.,  18  C.  8.,  287. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  suivants. 

DOCTBINB  PBANQAISB. 

Rég. — Legatie  alimeKtie,  cSbaria  et  veetitua 
et  habitatio  debetitur,  qui  sine  his  ali  corpus 
non  potest. 

1.  II  est  permis  aux  parents  de  se  ser- 
vir des  revenus  des  biens  personnels  de  leurs 
enfants  mineurs  pour  pourvoir  à  leur  nourri- 
ture, à  leur  éducation  et  à  leur  entretien  : — 
4  Demolombe,  n.  14.— 6  Aubry  et  Bau,  73,  (  647, 


n.  3  in  fine, — Contra: — 1  Proudhon,  Usuf,,  n. 
189. 

2.  Cette  obligation  est  solidaire: — ^1  De- 
mante,  n.  385  bis, — Dutruc,  n.  302. — 1  Massé 
et  Vergé,  (  131,  224,  n.  21. — 6  Aubry  et  Bau, 
S  547,  72. — 2  Touiller,  n.  613. — 1  Delvincourt, 
378. — 2  Duranton,  n.  424. — Suivant  l'opinion 
dominante,  les  parents  ne  sont  pas  solidaires 
de  l'obligation  de  fournir  des  aliments  à  leurs 
enfants,  mais,  en  principe,  ils  en  sont  tenus 
chacun  pour  le  tout  : — ^Ducaurroy,  Bonnier  et 
Boustalng,  n.  359. — 2  Duvergler,  n.  613,  n.  a. 
— 1  Valette  sur  Proudhon,  448,  n.  a. — 1  Mar- 
cadé,  art  207,  n.  4. — 1  ZacharlA,  223,  S  181, 
n.  20.— 6  Aubry  et  Bau,  104,  |  553,  n.  18.— 
3  Laurent,  n.  66. — 4  Demolombe,  63. — 3  La- 
rombière,  art.  1221,  n.  36. — 2  Hue,  n.  190. — V. 
les  auteurs  sous  l'art  166,  n.  5  et  s. 

3.  Cette  obligation  vis-a-vis  des  enfants  cesse 
lorsque  ceux-ci  possèdent  des  biens  personnels 
dont  le  père  ou  la  mère  n'a  pas  la  Jouissance 
légale: — 4  Demolombe,  n.  13. — 3  Laurent,  n. 
44. — 6  Aubry  et  Bau,  loc.  cit, — 2  Duranton,  n. 
41;  t  3,  n.  53. 

4.  La  mère  n'a  pas  besoin  de  se  faire  nom- 
mer tutrice  de  son  enfant  pour  lui  obtenir  des 
aliments  : — Foumel,  Séduction,  26. — 2  Toui- 
ller, n.  937. 

5.  Lorsque  l'enfant  a  des  biens  dont  le  père 
ou  la  mère  a  l'usufruit  légal,  cet  époux  doit 
pourvoir  à  la  nourriture  et  à  l'éducation  de  son 
enfant  : — 4  Demolombe,  n.  12. — 3  Laurent,  n. 
44. — Pothler,  n.  348. — 2  Valette  sur  Proudhon, 
254,  n.  a. — 2  Vazeilie,  n.  460. — 1  Demante,  n. 
385  bis,  S  3. 

6.  Le  père  ne  peut  répéter  contre  son  fils 
les  aliments  qu'il  lui  a  fournis,  lorsque  celul-d 
acquiert  des  biens  : — ^Dalloz,  Rép.,  vo  Mariage, 
n.  725.-2  Duranton,  417  ;  t.  3,  n.  393.— P., 
liép.,  vo  Aliments,  n.  61  ;  do.  Usufruit  Ugal  ou 
paternel,  n.  76. 

7.  Les  aliments  ne  comprennent  pas  seule- 
ment  les  besoins  matériels,  mais  ils  s'étendent 
au  développement  des  facultés  morales  et  In- 
tellectuelles : — 2  Hue,  n.  190. — 4  Demolombe,  n. 
0. — 1  Boileux,  501.-1  Marcadé,  art  203,  n. 
2. — 3  Laurent,  n.  43. 

8.  L'enfant  qui,  après  avoir  reçu  une  bonne 
éducation,  se  refuse  au  travail  et  ne  Justifie  d'au- 
cun effort  sérieux  de  gagner  sa  vie,  ne  peut  de- 
mander des  aliments  à  ses  parents  : — 4  Demo- 
lombe, n.  43,  46. — 6  Aubry  et  Bau,  106,  S  553. 
— 2  Duranton,  n.  417.-2  VazelUe,  n,  486. 

Y.  A.  : —  Marcadé,  art  203.  —  3  Laurent,  n. 
39. — 4  Demolombe,  n.  8  et  s.,  9,  12,  54. — Mar- 
cadé, art  203,  n.  2. — 12  Touiller,  n.  298. —  2 
Hue,  n.  190  et  s. — 14  Duranton,  n.  262;  t  2, 
n.  417,  447  ;  t  3,  n.  393. — 3  Zacharlae,  688. 


166.  Les  enfants  doivent  des  ali- 
ments à  leurs  père  et  mère  et  autres 
ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 

Cod. — Pothier,    Oblig.,    123. —  Mariage,    889, 
390,  392,  393,  395.— PertonitM,  part  1,  tit  6, 


166.  Children  are  bound  to  maintain 
their  father,  mother  and  other  ascend- 
ants, who  are  in  want. 

s.  2. — Intr,  gén.  aum  Gout.,  n.  117. — 1  Marca- 
dé, n.  722.--C.  N.  206. 
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C.  H.  206. — Les  enfants  doivent  des  aliments 
à  leurs  père  et  mère  ou  autres  ascendants  qui 
sont  dans  le  besoin.  . 

La  succession  de  l'époux  prédécédé,  en  doit, 
^ana  le  même  cas,  à  l'époux  survivant.  Le  dé- 
lai pour  les  réclamer  est  d'un  an  à  partir  du 
décès  et  se  prolonge,  en  cas  de  partage,  jusqu'à 
son  achèvement. 

La  pension  alimentaire  est  prélevée  sur  l'hé- 
rédité. Elle  est  supportée  par  tous  les  hérl- 
tien,  et  en  cas  d'insuffisance,  par  tous  les  léga- 
taires particuliers,  proportionnellement  à  leur 
émolument.  Toutefois,  si  le  défunt  a  expres- 
sément déclaré  que  tel  legs  sera  acquitté  de 
préféroice  aux  autres,  il  sera  fait  application 
de  l'art.  227  du  Code  civil. 


Oonc. — C.  c,  813,   S  3. 

Doot.  can. — 2  Loranger,  C.  c,  482. —  Roy,  C. 
c,  152. — Beaudry.  C.  c,  227. — Beaublen,  Lois 
cir.,  38. — 1  Mignault,  C.  c,  483.— Gagnon,  3 
Bev.  du  NoUj  230. — Slrols,  3  Bev.  du  Sot.,  89, 
113. 

JURIB^IlUDE^'CE  CAÎîADIENNE. 

1.  Les  enfants  qui  sont  tenus  par  la  loi  de 
fournir  des  aliments  à  leurs  parents  doivent  y 
être  condamnés  solidairement.  Les  parents  peu- 
vent s'adresser  &  celui  des  enfants  qu'ils  Jugent 
à  propoB  pour  lui  demander  des  aliments  : — 
Monk,  J.j  1860,  Lauzon  vs  ConnoUaant,  5  L. 
C.  J.s  »9. — Mousaeau,  J.,  1884,  Valiquette  vs 
Vaiiqu4!tte,  M,  L.  «..  1  8.  C,  129  ;  8  L.  N.,  61.— 
Co»Pru: — Johnson,  J.»  1878,  Lcb\Qn\c  vs  Leblanc, 
1  L.  HT.,  618. 

2.  L'obligation  de  la  part  des  enfants  do 
payer  tme  pension  alimentaire,  quoique  n'étant 
pas  solidaire  suivant  l'acceptation  généralement 
reçue  du  mot,  oblige  cependant  ceux  des  débi- 
teurs poursuivis,  sauf  le  recours  de  ces  der- 
niers contre  les  autres  co-débiteurs  : — Q.  B„ 
1889,  MtUnvUle  &  CorbeU,  33  L.  C.  J.,  179  ;  18 
JB.  L.,  30  ;  2£.  L.  R.,  5  Q.  B.,  90. 

8.  An  indigent  parent  can  maintain  an  ac- 
tion II»  factum  against  his  or  her  child  for  an 
alimentary  allowance: — 1812,  Parent  vs  Du- 
lue,  1  R,  de  L.,  504. 

4.  Where  there  are  children,  and  grand'- 
cfaildren,  issued  of  a  deceased  child,  the  grand'- 
children  are  liable  with  the  children,  for  the 
maintenance  of  the  grand  parents,  even  though 
the  children  have  means  of  supplying  the  ali- 
ments by  themselves  : —  TorranoCj  J.,  1882, 
Reave  vs  Mongeau,  5  L.  N.,  373. 

6.  La  cour  n'a  pas  le  pouvoir  d'obliger  l'as- 
cendant d'aller  résider  avec  ses  enfants,  quel- 
que pauvres  que  soient  ceux-ci,  surtout  lorsque 
Tascendant  est  remarié  en  troisième  noce  :  — 
Doherty,  J.,  1882,  ÎAîbranche  vs  Labranche,  6 
L.  N.,  eO.—Maokay,  J.,  1882,  Lafon  vs  Lafon, 
6  L.  N,,  84. 

6b  The  obligation  of  children  to  maintain 
their  father,  mother  and  other  ascendants  who 
are  In  want,  does  not  cease  when  the  necessit- 
ous condition  of  the  parent  is  caused  by  his 
own  fknlt.  The  intemperance  of  an  aged  father 
does  not  constitute  a  valid  ground  for  refusing 


to  maintain  him  :— C.  R.,  1887,  Arless  vs   Ar- 
l€8S,  M.  L.  jB.,  3  8.  C,  43. 

7.  A  mother,  although  poor  and  unable  to 
support  herself,  has  no  right  to  claim  an  ali- 
mentary allowance  from  her  children  so  long 
'as  she  does  not  show  that  her  husband  is  un- 
able to  support  them  both: — Caaault,  J.,  ISSo^ 
Bernard  vs  Bemier,  9  L.  N.,  182. 

v.  les  décisions  sous  les  articles  165  et  167, 
C.  c. 

DOCTBIKE  TBâNCAISE. 

Beg. — Legatia  alimentia,  cibaria  et  veatitua 
et  habiiatio  dehetitur,  quia  aine  hia  ali  corpu» 
non  poteat. 

1.  En  principe  la  condition  essentielle  poar 
qu'une  personne  ait  droit  à  des  aliments,  c'est 
qu'elle  soit  dans  le  besoin,  selon  sa  position 
sociale,  par  défaut  de  revenus  ou  que  ses  reve- 
nus soient  insuffisants  : — 3  Laurent,  n.  39. — 4 
Demolombe,  n.  43  et  s. — 2  VazelUe,  n.  513. — 
2  Duranton,  n.  399. — 1  Proudhon,  Personnca, 
259  ;  Uaufruit,  n,  159. — 3  Zachariœ,  697  .— 
Chardon,  n.  272. 

2.  La  créance  d'aliments  ne  peut  être,  en 
général,  l'objet  ni  d'une  compensation,  ni  d'une 
saisie: — 4  Demolombe,  n.  78. — 2  Duranton,  n. 
426  et  s. — ^Merlin,  Rép.,  vo  Alimenta,  S  8,  n.  3. 
— 1  Valette,  450,  n.  o — 6  Aubry  et  Rau,  112, 
S  563. 

8.  D'après  un  Jugement  de  la  cour  de  Cass.. 
(31  mal  1826,  D.  26.1.  292),  elle  peut  cependant 
être  cédée. — Contra: — 1  Trolong,  Vente,  n.  227, 
— 1  Duvergler,  Vente,  n.  214. — 16  Duranton, 
n.  165. — 4  Demolombe,  n.  78. 

4.  Cette  obligation  est  personnelle  et  ne 
passe  pas  aux  héritiers,  môme  dans  le  cas  où 
un  Jugement  aurait  condamné  l'obligé  avant 
son  décès  : — 1  Baudry-Lacantlnerle,  n.  609.-^ 
Demolombe,  n.  40  et  s. — 1  Massé  et  Vergé,  $ 
131,  n.  10. — 4  Laurent,  n.  48. — Contra: — 6 
Aubry  et  Rau,  §  552,  96. — Marcadé,  art  205, 
n.  6  et  7. — 1  Demante,  n.  291  Jyia,  2o. — 2  Alle- 
mand, n.  1252. — 1  Delvlncourt,  379. — 2  Duran- 
ton, n.  407. 

5.  Cette  obligation  est  solidaire  : — ^Pothier, 
Mari<ige,  n.  391. — 1  Delvlncourt,  87,  n.  378. — 
2  Touiller,  n.  613  ;  t.  6,  n.  779. — 1  Demante,  n. 
292  bis, 

6.  Elle  n'est  qu'indivisible,  c'est-a-dlre  que 
chacun  des  enfants  peut  être  condamné  pour 
le  tout,  sauf  recours  contre  ses  oo-obllgés  : — 3 
Zachariœ,  552,  n.  8. — 2  Duranton,  n.  424  et  s. — 
2  Vazeille,  n.  493. 

7.  Mais  l'opinion  très  géntealement  admise 
est  qu'elle  n'est  ni  solidaire  ni  indivisible  et 
que  chacun  n'est  tenu  qu'à  sa  part  selon  ses 
propres  moyens  : — 4  Demolombe,  n.  64. — 4  Lau- 
rent, n.  66  et  s. — 6  Aubry  et  Rau,  %  653,  104. 
— 2  Duvergler,  n.  613,.  n.  a, — 2  Larombière,  art. 
1221,  n.  36.-2  Hue,  n.  224.— V.  sous  l'article 
165,  C.  c  n.  2. 

8.  Les  aliments  sont  dus,  solvant  les  cir- 
constances, lorsque  les  revenus  des  parents 
ne  sont  pas  suffisants  ;  les  enfants  ne  peuvent 
les  obliger  ni  ft  consommer  leurs  capitaux,  ni 
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à  leur  en  faire  Tabanâon  : — Dalloz,  Bép,,  vo 
Mariage^  n.  684. — 2  Vazellle,  n.  613. — 2  Daran- 
ton,  n.  S59. — 1  Proudhon,  257;  do,  Utuf.,  n. 
155. — 3  Zacharl»,  697. — 2  Curasson,  512.— 
Chardon,  n.  272. — Contra: — ^Pothler,  n.  890. — 
Touiller,  n.  613. — 4  Demolombe,  n.  44. — 2  Hue, 
n.  205. — 3  Laurent,  n.  71. 

9.  Celui  qui  a  fourni  des  aliments  à  quel- 
qu'un qui  ayalt  le  droit  de  les  demander  à  ses 
parents,  ne  peut  répéter  de  ces  derniers,  aprôs 
le  décès  de  la  personne  dans  l'Indigence, 
ce  qu'il  a  avancé  à  celle-ci  : — Merlin,  Bép,,  vo 


Aliments,  g  1,  art.  1,  n.  6;  g  2,  n.  4. — 2  Du- 
ranton,  n.  423. — Vazellle,  n.  508. — Fayard,  yo 
Aliments. — Contra: — 4  Demolombe,  n.  75. — 3 
Zacbarlae,  g  552,  679. 

V.  A.  :  —  3  Laurent,  n.  69  et  s..  81.  —  4 
Demolombe,  n.  63;  t  5,  n.  426. — 2  Vazeille, 
n.  486. — 2  Duranton,  n.  393  et  s.,  399  et  s., 
410,  417.  421  et  s.— ^  Aubry  et  Rau,  547,  f 
568.— 1  Delvlncourt,  t.  3,  477.— Merlin,  Rép., 
yo  Aliments,  f  1,  art.  1,  g  2,  n.  4  ;  |  8,  n.  2  et 
s.— 1  Valette,  448  et  s.  ;  t.  2,  178  et  s. —  Rol- 
land de  Vlllargues,  yo  Aliment,  n.  58. 


167.  Les  gendres  et  belles-filles  doi- 
vent également  et  dans  les  mêmes  cir- 
constances des  aliments  à  leurs  beau- 
père  et  belle-mère;  mais  cette  obliga- 
tion cesse  : 

1.  Lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en 
secondes  noces; 

2.  Lorsque  celui  des  deux  époux 'qui 
produisait  TafiSnité  et  les  enfants  de 
son  union  avec  l'autre  époux  sont  décé- 
dés. 

Cod.— 3.    Pand.    Franc.    360.— C.    N.    206.— 

Rem. — dans  ce  cas  le  lien  est  considéré 

comme  entièrement  rompu. 

0.  H.   S06. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Oonc— C.  c,  166,  118,  et  s. 

Doot.  can. — 2  Loranger,  C.  c,  482. — Roy,  C. 
c,  152. — Beaudry,  C.  c,  229. — 1  Mlgnault,  C.  c, 
483. 

JURISPHUDENCB  CANADIENNE. 


JndejB  alphabétique. 

Nos 


Alliée 3 

Beau-père   et    belle- 
mère 4,9.  12»  18 


Nos 


Bru 1,9,10,11 

Inconduite 8 

Solidurité  5,6 


1.  La  dette  alimentaire  ce  peut  Hre  récla- 
mée de  la  belle*iine  après  le  décès  de  ëon 
mari,  sans  enfants,  alors  même  que  cette 
dette  avait  pris  naissance  et  été  réglée  par 
contrat  du  vivant  du  mari  : — Jette,  J.,  1880, 
Mallette  vs  Latulippe,  2  L.  N.,  97. 

2.  A  person  is  bound  to  maintain  his 
mother-in-law,  who  is  in  want,  she  not  being 
remarried  and  the  daughter  through  whom 
the  affinity  existed  still  being  alive.  The  son- 
in-law  may  be  sued  alone  for  the  alimentary 
debt,  without  his  wife  being  in  the  cause: — 
Q.  B.,  1890,  Tumbull  &  Brown,  M.  L.  R.,  6 
g.  B.,  435. 

3.  L'alliance  subsiste  même  après  le  décès 
de  celui  qui  Ta  produite  et  Taillé  peut  deman- 
der l'interdiction  pour  cause  de  démence.— 
Jette,  J.,  1892,  Brunet  vs  Létang,  R.  J.  Q.,  1 
V.  a.,  249. 


187.  Sons-in-law  and  daughters-in- 
law  are  also  obliged,  in  like  circum- 
stances, to  maintain  their  father-in- 
law  and  mother-in-law,  but  the  obliga- 
tion ceases  : 

1.  When  the  mother-in-law  contracts 
a  second  marriage; 

2.  When  the  consort,  through  whom 
the  aflSnity  existed,  and  all  the  children 
issue  of  the  marriage,  are  dead. 


4.  La  pretention  du  beau-père,  que  le  père 
de  la  demanderesse  doit  contribuer  aux  ali- 
ments suivant  ses  moyens,  ne  peut  donner 
ouverture  à  l'exception  dilatoire,  mais  peat 
être  plaidée  au  fond,  s'il  est  fondé  en  droit 
et  en  fait,  et  dans  ce  cas,  par  le  jugement  au 
mérite  le  défendeur  ne  pourra  être  condamné 
qu'en  ayant  égard  aux  besoins  de  la  demande- 
resse et  &  l'état  de  fortune  du  défendeur. 

5.  L'obligation  de  fournir  des  aliments  n'ost 
pas  une  obligation  solidaire  ni  une  obligation 
indivisible  de  sa  nature: — Mathieu,  J.,  19U1, 
LarochcUc  vs  Lafleur,  7  R.  de  J.,  181. 

6.  La  dette  d'aliments  due  par  les  père  et 
mère,  beau-père  et  belle-mère,  à  leurs  en- 
fants, gendres  et  belles-filles  dans  le  besoin, 
lorsque  ces  derniers,  au  regard  des  beau-père 
et  belle-mère,  ont  des  enfants  de  leur  ma- 
riage, constitue,  entre  les  divers  débiteurs, 
une  obligation  concurrente.  Imposée  en  même 
temps  à  tous,  en  proportion  de  leurs  moyens, 
et  non  pas  une  obligation  subsidiaire,  quant 
aux  beau-père  et  belle-mère,  il  défaut  des 
père  et  mère. 

7.  La  mère  peut,  sans  être  nommée  tutrice 
il  ses  enfants  en  bas  ftge,  réclamer  des  ali- 
ments pour  elle-même  et  pour  eux,  ce  droit 
lui  étant  propre  et  personnel,  et  l'existence,  le 
nombre  et  rincapacité  des  enfants  n'étant  que 
la  mesure  de  ce  droit  : — C.  R.,  renv.,  1897, 
C  répeau  vs  Julien,  R.  J.  Q.,  12  C.  S.,  308. 

8.  Le  défendeur  poursuivi  par  sa  belle- 
mère  pour  une  pension  alimentaire,  ne  peut 
opposer  à  l'action  de  la  demanderesse  des  al- 
légations d'inconduite  de  cette  dernière  : — 
Mathieu,  J.,  1898,  Poissant  vs  Racette,  R.  J.  Q., 
14  C.  8.,  441. 
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9.  Une  belle-mère  dolt  une  pension  alimen- 
taire ft  sa  bni,  incapable  de  gagner  sa  vie  et 
celle  de  son  enfant,  incluant  une  provision 
pour  l'éducation  de  l'enfant: — Wurtele,  J., 
1890.  U^Xigon  vs  Patterson,  M.  L.  R.,  6  B.  C, 
29. 

10.  A  danghter-in-law  has  no  daim  for 
maintenance  against  a  father-ln-law,  where  it 
appears  that  the  latter  was  only  tempora- 
rily within  the  province  of  Quebec  when 
served  with  the  writ  of  summons,  and  that 
by  tbe  law  of  his  domicile,  which  was  also 
the  place  of  plaintiff's  marriage  to  his  son, 
no  obligation  is  imposed  on  a  father-ln-law  to 
maintain  or  contribute  to  the  support  of 
children-ln-law  : — Doherty,  J.,  1894,  Barnes  vs 
Brown,  R,  J.  Q.,  7  0.  S..  287. 

11.  L'obiigation  du  beau-père  de  fournir 
des  aliments  à  sa  belle-fille  qui  a  des  enfants, 
naît  du  mariage  du  beau-père  et  ne  procède 
pas  du  mariage  du  fils.  En  conséquence  la 
Cour  Supérieure  ft  Montréal  n'est  pas  com- 
pétente ft  juger  une  demande  de  pension  ali- 
mentaire Intentée  par  la  bru  contre  son  beau- 
père  résidant  ft  Québec,  même  lorsque  la  bru 
a  épousé  le  fils  du  défendeur  ft  Montréal  et 
y  a  toujours  demeuré  avec  son  mari  : — 
Mathieu,  J.,  1895,  Snodçrasa  vs  Plumhet,  H.  J. 
Q.,  7  C.  8.,  366. 

12.  Une  femme  commune  en  biens,  dé- 
laissée par  son  mari  absent  en  pays  étrangers, 
contre  lequel  elle  a  Intenté  une  action  en  sépa- 
ration de  corps  actuellement  pendante,  peut, 
vu  son  Indigence,  et  avec  l'autorisation  du  juge, 
réclamer,  contre  un  parent  ou  allié  qui  lui  doit 


des  aliments,  une  pension  alimentaire  pour  elle 
et  pour  ses  enfants. 

13.  La  femme  qui,  avant  l'action  oQ  elle 
réclame  des  aliments,  a  contracté  des  dettes 
pour  vivre,  peut  réclamer  des  aliments  pour  le 
passé  afin  de  payer  ses  dettes  : — Champagne, 
J.,  1902,  Dame  Girard  vs  Vincent,  R.  J.  Q.,  21 
C.  8.,  206. 

y.  les  décisions  sous  les  articles  165  et 
166  C.  c. 

DOCTBXNE  FBA.KGAI8B. 

Rég. — Legatis  alimentis,  cibaria  et  veatitus 
et  hahitatio,  quia  aine  hia  ali  corpua  non  poteat. 

1.  Cette  obligation  alimentaire  ne  s'étend 
pas  aux  ascendants  des  beau-père  et  belle- 
mère: — 2  Touiller,  n.  216. — 1  Proudhon,  264. 
—2  Allemand,  1236.— 1  Taulier,  333. — 1  Du- 
caurroy,  n.  356. — 3  Laurent,  n.  59,  64  et  s.  —  1 
Delvincourt,  380.— 2  Duranton,  n.  403,  406.— 
Chardon,  Puiaa.  pat.,  n.  282  et  s. — 1  Zacbariœ, 
f  181.— Marcadé,  arts.  205,  206,  n.  1.— i  De- 
molombe,  n.  25  et  s.,  82. — 1  Demante,  n.  288 
hia;  lo  et  s.. — Delzol,  art.  206,  186. — 1  Delvin- 
court,   379. 

2.  Les  alliés  sont-ils  tenus  subsldiairement 
aux  parents  ou  concurremment  avec  eux  ? 
Pour  la  nég.  : — 1  Delvincourt,  379. — 2  Duran- 
ton, n.  403. — 4  Demolombe,  n.  35. — Marcadé, 
arts.  205,  206.— 1  Demante,  n.  290  hia. — 1  Za- 
charliB,   §  131.  223.— 1  Boileux,  art.  206,  504. 

— 6  Aubry  et  Rau,  i  553,  2o. — ^1  Beudant,  n. 
373. — Pour  l'aff.  :— Chardon,  n.  282. — 3  Lau- 
rent, n.   64,  65. 


168.  Les  obligations  résultant  de  ces 
dispositions  sont  réciproques. 

*  Cod. — Pothier,  Mariage,  885-7. — Merlin,  Ali- 
mentes  |  2,  hia,  n.  2.-2  Touiller,  3.— 1  Delvin- 
court, 92. — C.  N.  207. 


C.  V.  807. — Texte  semblable  au  notre. 


Cosc. — C.  c.,  166,  167. 

Doct.  caA. — 2  Loranger,  C.  c,  482. — Roy,  C. 
t.  154.— Beaudry,  C.  c,  232.— 1  Mignault,  C. 
c,  483. 

Btat. — Patienta  dana  lea  aailea  puhlica  à'a- 
liénéa,  aux  frais  dea  municipaîitéa. — H.  R.  Q., 
art.  3227,  (ref,  48  V,,  c.  34,  a.  46.)— Il  est 
loisible  ft  toute  municipalité,  qui  a  ainsi  payé 
une  somme  d'argent  au  gouvernement  poui* 
cette  pension,  ce  séjour  et  ce  traitement,  et  qui 
a  payé,  en  outre  les  frais  d'arrestation  et  d'en- 
quête, aimil  que  tous  les  frais  de  transport  d'un 
aliéné  interné  dans  un  asile,  de  se  faire  rem- 
bourser les  montants  ainsi  payés  par  elle,  par 
vole  d'action  et  d'exécution  en  la  manière  or- 
dinaire, sur  les  biens  de  l'aliéné  ou  sur  ceux 


168.  The  obligations  which  result 
from  these  provisions  are  reciprocal. 

des  personnes  qui  sont  obligées  par  la  loi  de 
subvenir  ft  sa  subsistance  et  ft  son  entretien. 
2.  Toutefois,  ce  recours  n'a  pas  lieu  s'il  a 
été  constaté,  lors  de  son  entrée,  ft  l'asile,  que 
le  patient  n'avait  aucun  bien  soit  par  lui-même 
ou  par  ceux  qui  sont  tenus  de  lui  fournir  des 
aliments. 

JUBISPBUDENCE  CANADIENNE. 

V.  les  décisions  sous  les  arts.  165  et  s.,  C.  c 

DOCTRINE  FBANCAISB. 

4  Demolombe,  n.  6,  23  et  s.,  32  et  s.,  37, 
50  et  s. — 3  Laurent,  n.  46,  58,  64  et  s. — 2  Toui- 
ller, n.  612  et  s.  ;  t.  4,  n.  612. — 2  Duranton,  n. 
384  et  s.,  395,  420,  918.— 2  Vazellle,  n.  402, 
482,  488  et  s. — 3  Zachari»,  698  ;  t.  1,  221.—  2 
Marcadé,  Jirts.  204,  205,  20^,  211.— 6  Aubry  et 
Rau,  i  553,  98.  —  2  Duvergier,  n.  612,  n.  3.— 
1  Demante,  n.  289  hia,  lo. — 3  Locré,  443. — 
Maleville,  art  205. — 1  Proudhon,  n.  226. — 
Chardon,  Puis,  pat,  n.  278. 


169.  Les  aliments  ne  sont  accordés 
que  dans  la  proportion  du  besoin  de 


169.  Maintenance  is  only  granted  in 
proportion  to  the  wants  of  the  party 
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celui  qui  les  réclame,  et  de  la  fortune 
de  celui  qui  les  doit. 

Cod. — Pothler,  loc.  cit. — Mariage,  385,  389, 
390. — Pand.  Franc-,  356  à  3(>4. — 0.  N.  208. 

C.  H.  208. — Texte  semblable  au  notre. 

Oonc— C.  p.  c,  551,  594,  g  7,  699,  g  4. 

Doot.  can. — 2  Loranger,  C.  c,  489. — Boy,  C. 
c,  155.— Beaudry,  C.  c,  234.— 1  Mlgnaolt,  C. 
c,  489.— Gagnon,  3  Bev.  du  Not.,  230. 

JURISPRUDBXCB  CANADIEITKB. 


Indeœ  alpTiahétique, 
Nos 


Arréracei 3 

Nécessité 12 

Praure 2 

Répétition 6 


Nos 


Solidarité  et  indivi- 
sibilité   -4,  5,  7  et  s.,  13 
Transaction  1 


1.  Celui  à  qui  des  aliments  sont  dus  et  qui 
après  une  poursuite  pour  les  obtenir  transige 
avec  son  débiteur  et  accepte  de  lui  une  rente 
annuelle  déterminée,  ne  pourra  ensuite  pour- 
suivre ce  débiteur  pour  obtenir  de  lui  un  plus 
fort  montant,  s'il  n'établit  pas  que  sa  position 
a  changé  et  que  ses  besoins  ont  augmenté  de- 
puis la  date  de  la  transaction. — Q.  B.,  1888, 
Coulombe  &  Nadeau,  19  R.  L.,  375. 

2.  In  a  petition  claiming  an  alimentary  al- 
lowance from  children  and  grandchildren, 
where  it  is  neither  alleged  in  the  petition  nor 
established  by  the  affidavits  produced  in  sup- 
port of  it,  that  the  defendants  are  in  a  posi- 
tion to  pay  the  alimentary  allowance  claimed 
or  any  part  thereof,  such  petition  will  be  re- 
jected sauf  recours: — Tait,  J.,  1892,  Levesque 
vs  Plourde,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  259. 

3.  Les  aliments  ne  sont  dus  par  l'effet  de  !a 
loi  que  lorsqu'ils  sont  demandés  pour  pourvoir 
aux  besoins  présents  et  futurs  de  celui  qui  a  le 
droit  de  les  réclamer,  et  la  personne  qui  a  droit 
à  des  aliments  et  qui  a  vécu  un  certain  temps 
sans  les  réclamer,  ne  peut  en  exiger  que  pour 
l'avenir  et  non  pour  le  passé  :  —  Mathieu,  J., 
1893,  Whclan  vs  Whelan,  R.  J.  Q.,  3  O.  B.,  442. 

4.  The  obligation  of  relatives  by  blood  and 
relatives  by  alliance  to  furnish  a  maintenance 
Is  concurrent,  and  not  successive.  The  father- 
in-law  may,  therefore,  be  condemned  to  contri- 
bute his  proportion  of  the  maintenance  of  a 
daughter-in-law,  even  where  it  appears  that  the 
fftther  is  equally  able  to  furnish  maintenance: 
— Archibald,  J.,  1901,  Larochelle  vs  Lafieur,  R. 
J.  Q.,  20  C.  a.,  lS4.^Mathieu,  J.,  1901,  mêmes 
parties,  R.  J.  Q.,  19  (7.  B.,  368. 

5.  La  dette  d'aliments  n'est  ni  solidaire  ni 
indivisible,  les  aliments  n'étant  accordés  que 
dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les 
réclame  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit. 
Dans  l'espèce,  le  demandeur  ayant  quitté  l'abri 
où  ses  enfants  l'avalent  placé,  n'avait  plus  droit 
à  demander  une  condamnation  pour  aliments 
contre  enzi—LaRue,  J.,  Racine  vs  Racine,  R. 
J.  Q.,  9  O.  B.,  96. 


claiming  it  and  the  fortune  of  the  par- 
ty by  whom  it  is  due. 

6.  La  défenderesse  avait  été  condamnée  à 
payer  une  pension  alimentaire  à  sa  bru  qui, 
abandonnée  de  son  mari,  s'était  réfugiée  che& 
son  père,  le  demandeur.  Ce  dernier  avait  payé 
toutes  les  autres  dépenses  de  sa  fille,  et  la  dé- 
fenderesse ayant  reçu  un  legs  considérable,  le 
demandeur  la  poursuivit  en  répétition  de  la 
moitié  de  ce  qu'il  avait  dépensé  pour  les  ali- 
ments de  sa  fille,  déduction  faite  de  la  pension 
alimentaire  que  la  défenderesse  avait  payée  aux 
termes  du  Jugement. — Jugé: — Que  la  défende- 
resse ayant  payé  le  montant  de  la  pension  ali- 
mentaire qui  avait  été  adjugée  par  la  Justice 
eu  égard  aux  moyens  qu'elle  possédait  alors, 
avait  acquitté  toute  sa  dette  pour  ce  temps, 
et  ne  pouvait,  &  raison  du  legs  qu'elle  avait 
reçu,  être  condamnée  à  rembourser  au  deman- 
deur aucune  partie  de  ce  qu'il  avait  payé  pour 
l'entretien  de  sa  fille*. — DeLorimier,  J.,  1895. 
Demers  vs  Rop,  R.  J.  Q.,  8  C.  8.,  299. 

7.  Bien  que  le  Code  civil  du  Bas-Canada  ne 
détermine  pas  l'ordre  dans  lequel  les  diverses 
personnes  tenues  ft  l'obligation  alimentaire  doi- 
vent l'acquitter,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
qu'elles  sont  toutes  obligées  en  même  temps 
et  simultanément. 

8.  Sous  l'ancien  droit,  on  s'accordait  à  re- 
connattre  que  la  dette  alimentaire  ne  pesait 
pas  concurremment  sur  tous  ceux  qui  pouvai^it 
en  être  tenus,  et  notre  Code  civil  n'a  pas  in- 
nové en  cette  matière. 

9.  Ainsi,  les  différentes  personnes  auxquelles 
l'obi ip^ntion  alimentaire  est  imposée  doivent 
ôtre  tenues  dans  l'ordre  suivant  : — lo  Les  pa- 
rents d'abord,  et  subsidlairement  les  alliés  ; — 
2o  Parmi  les  parents,  les  descendants  d'abord, 
et  subsidlairement  les  ascendants  ;  et  3o  Parmi 
les  alliés,  ceux  de  la  ligne  descendante  avant 
ceux  de  la  ligne  ascendante;  et  les  débiteurs 
ainsi  classés  par  catégories  et  dans  un  ordre 
successif,  ne  peuvent  être  recherchés  que  suc- 
cessivement, et  les  uns  ft  défaut  des  autres. 

10.  Dans  l'espèce  actuelle,  la  demanderesse, 
en  ce  qui  la  concerne  personnellement,  devait 
s'adresser  ft  ses  enfants  avant  d'arriver  ft  ses 
père  et  mère,  et  ft  ces  derniers  avant  de  recher- 
cher le  défendeur,  son  beau-père. 

11.  Les  enfants  de  la  demanderesse,  tonte- 
fois,  pouvaient  s'adresser,  vu  le  manque  de  res- 
sources de  leur  mère,  simultanément  ft  lenrs 
aïeux  tant  paternels  que  maternels,  lesquels 
sont  au  même  degré  par  rapport  ft  eux  et  égale- 
ment tenus  de  contribuer  suivant  leur  fortune. 

12.  Celui  qui  réclame  doit  épuiser  son  capi- 
tal avant  de  pouvoir  réclamer  des  aliments  ; 
mais  celui  qui  doit  des  aliments  n'est  pas  tenu 
d'épuiser  son  capital  ft  cette  fin  : — Tellier,  J., 
1891,  Laflamme  vs  Bt-Jaeques  vs  Bt-JacQues,  3 
R.  de  J.,  21. 

13.  Les  diverses  personnes  auxquelles  l'obli- 
gation alimentaire  est  imposée  par  la  loi,  n'en 
sont  pas  tenues  simultanément,  mais  succe8siv4î- 
ment  les  imes  ft  défaut  des  autres,  dans  l'ordre 
suivant  : — 
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la  Les  parents  â*aborâ,  et  subsiâlairement 
les  alliés  ; 

2o.  Parmi  les  par«nt8,  les  descendants  d'a- 
bord, et  sobsldiairement  les  ascendants; 

3o.  Parmi  les  alliés,  ceux  de  la  ligne  des- 
cendante avant  cenx  de  la  ligne  ascendante  : — 
OuiÊitet,  J.,  180G,  Crépeau  ra  Julien,  3  R.  de  J., 
144. 

V.  les  décisions  sons  les  articles  165  et  s., 
C.  c. 

DOCTSIKB  VUAXÇAISB, 

Rig, — Hœo  res  ew  œquiiaie  deaocndat. 


1.  La  personne  qui  doit  des  aliment» 
n'est  pas  tenue  de  payer  les  dettes  de  celai  à  qifl 
les  aliments  sont  dus,  excepté  celles  contractées 
pour  les  choses  absolument  nécessaires  à  la 
Tie,  ayant  la  réclamation  ou  depuis  par  suite 
de  la  négligence  de  celui  qui  doit  les  fournir  : — 
4  Demolombe,  n.  52  et  s.,  55. — Pothier,  Maria- 
ge, n.  392. — 2  Duranton,  n.  308. — 2  VazeiUe,  n. 
507  et  s. — 6  Aubry  et  Rau,  1  553,  108. —  1 
Proudbon,  Usuf.,  n.  198. — 1  Zachariie,  224  {  t 
3,  699.—1  Delvincourt,  92.-2  Touiller,  6. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  165  et  s., 
C.  c. 


170.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou 
qui  reçoit  des  aliments  est  replacé  dans 
un  état  tel  que  l'un  ne  puisse  plus  en 
donner,  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  be- 
soin, en  tout  ou  en  partie,  la  décharge 
ou  réduction  peut  en  être  demandée. 


Ood. — 3  Pand.  Franc.,  364. — C.  N.  209. 

C.  V.  S09. — ^Texte  semblable  au  nOtre. 

OoBc. — C.  c.,  169. 

Soct.  can. — 2  Loranger,  C.  c,  493. —  Roy,  C. 
c,  156.— Beaudry,  C.  c,  241.— 1  Mignault.  C. 
c,  490. 

JtmiSFRUDENCB  CANADIXNNB. 

1.  Le  père  a  le  droit  d'exiger  que  les  revenus 
personnels  de  ses  enfants  mineurs  satisfassent 
à  leurs  dépenses  d'entretien,  de  nourriture  et 
d'entretien  ;  on  en  d'autres  termes,  le  père  n'est 
pas  obligé  d'encourir  des  dépenses  sur  ses. 
biens  personnels  si  ses  enfants  ont  des  rêve- 
nos: — Cimon,  J.,  1887,  Anctil  vs  Martin,  10 
L.  V.,  297. 

2.  Celai  qui  a  été  condanmé  à  payer  une  pen^ 
sien  alimentaire  ne  peut,  par  simple  requête 
produite  dans  la  cause  originaire,  demander 
à  être  déchargé  de  la  condamnation  de  payer  la 
pension,  tu  le  changement  survenu  dans  sçs 
moyens  (art.  170  C.  c),  mais  il  doit,  s'il  veut 
faire  modifier  le  jugement  rendu  contre  lui, 
procéder  par  bref  de  sommation  en  la  forme 
ordinaire: — Mathieu,  J.,  1899,  Noreau  vs  Boo- 
îuet,  R.  J.  Q.,  17  C.  8.,  77. — Torrance,  J.,  1884, 
DcUtfo  T8  PUlei,  7  L.  N.,  78. 

3.  Le  défendeur  qui  a  été  condamné  à  payer 
vne  pension  alimentaire  ft  son  enfant  naturel 


170.  Whenever  the  condition  of  the 
party  who  furnishes  or  of  the  party 
who  receives  maintenance  is  so  changed 
that  the  one  can  no  longer  give  or  the 
other  no  longer  needs  the  whole  or  any 
part  of  it,  a  discharge  from  or  a  reduc- 
tion of  such  maintenance  may  be  de- 
manded. 

peut,  par  une  requête  produite  dans  la  cause 
originaire,  demander  ft  être  déchargé  de  cette 
condamnation,  pour  les  raisons  mentionnées  en 
l'article  170  du  Code  civil,  et  11  n'est  pas,  dans 
ce  cas,  obligé  de  se  pourvoir  par  bref  d'assigna- 
tion : — Curran,  J„  1899,  Pelletier  vs  ,;ti^ro«^  R. 
J.  Q.,  17  C.  Éf.,  79. 

4.  On  ne  peut  obtenir,  par  vole  de  requête 
sommaire,  l'annulation  ou  la  révocation  d'un 
jugement  final  accordant  une  pension  alimen- 
taire : — Loranger,  J.,  1900,  Roach  vs  Morahan, 
R,  J.  0.,  17  C.  S.,  372. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  165  et  s.» 
C.  c. 

DOCTBINB  F&A.NCAI8B. 

Rég. — Hœo  ree  ex  œquitate  descendat, 

1.  Le  jugement  qui  accorde  une  pension  ail- 
men  taire  est  toujours  provisoire,  en  ce  sens 
qu'il  est  susceptible  de  revision  et  de  modifica- 
tion suivant  les  circonstances  : — Baudry-Lacan- 
tinerle,  n.  606.— 6  Aubry  et  Rau,  111. — 1  Mour- 
lon,  n.  749.— Pand.  Frang.,  vo  Alimenta,  n. 
446  et  s. 

V.  A.  :  —  6  Aubry  et  Rau,  f  533,  111,  note 
42. — 4  Demolombe,  n.  67. — 3  Laurent,  n.  51, 
75.-3  Zachari»,  f  552.-2  Touiller,  10,  »0. — 
1  Delvincourt,  92. 

y.  les  auteurs  sous  les  articles  165  et  s.. 
C.  c. 


171.  Si  la  personne  qui  doit  fournil; 
les  aliments  justifie  qu'elle  ne  peut  pa- 
yer la  pension  alimentaire,  le  tribunal 
peut  ordonner  qu'elle  recevra  dans  sa 


171.  If  the  person  who  owes  a  main- 
tenance, justify  that  he  cannot  pay  an 
alimentary  pension,  the  court  may  or- 
der such  person  to  receive  and  main- 

9 
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demeure,  qu'elle  nourrira  et  entretien- 
dra celui  auquel  elle  doit  des  alimentri. 

Cod. — Pothler,  Mariage,  n.  391. —  Deê  per- 
sonnes, 1  part.,  tit.  6.  f  2.— Merlin,  fiép.,  vo 
Aliments,  g  1.— Lahale,  71.-— C.  N.  210. 

C.  H.  210. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Doct.  oan. — 2  Loranger.  C.  c,  493. — Roy,  C 
c,  156.— Beaudry,  C.  c.  242.— 1  Mlgnault,  C. 
c,  490. 

JURISPRUDKNCB  CANADIENNE. 

1.  Lorsque  les  enfants  sont  pauvres,  et  qu'ils 
offrent  de  loger,  nourrir  et  entretenir  leur  père, 
la  cour  ne  les  condamnera  pas  à  payer  une  pen- 
sion en  argent,  mfime  s'il  est  prouvé  que  leur 
père  est  marié  en  secondes  noces  : — C.  B.  R., 
1881.  Bachand  vs  Bachand,  12  R.  L.,  38. 

2.  The  court  doubted  Its  power  to  order 
the  father  to  live  with  his  children,  when  the 
father  was  married  to  a  third  wife,  and  conse- 
quently the  children  were  ordered  to  pay  an 
alimentary  allowance: — Doherty,  J.,  1882.  La- 
tranche  vs  Labranche,  6  L.  N.,  60. 

3.  Dans  le  cas  otL  le  tribunal  n'oblige  le  dé- 
biteur des  aliments  qu'à  recevoir  dans  sa  de- 
meure, &  nourrir  et  à  entretenir  l'aliéné,  la 
municipalité,  sous  l'acte  43-44  Y.,  c.  14,  ne 
peut  pas  recouvrer  plus  que  la  valeur  de  cette 
prestation  en  nature;  et  le  débiteur  des  ali- 
ments ne  peut  pas  opposer  &  la  municipalité 
qui  a  payé  au  gouvernement  la  pension  d'un 
aliéné,  que  celui-ci  n'avait  pas  résidé  dans  ses 
limites  pendant  les  six  mois  précédant  immé- 
diatement son  internat  dans  un  asile: — Casault^ 
J,,  1883.  Corporation  de  VAncienne-Lorette  vb 
Toycr,  9  Q.  L.  R.,  282. 

4.  Lorsqu'il  existe  un  désaccord  et  une  In- 
compatibilité de  caractère  entre  une  belle- 
mère  et  sa  bru,  l'offre  de  la  belle-mère  de  rece- 
voir chez  elle  sa  bru  ne  sera  pas  acceptée  et 
elle  sera .  condamnée  ft  payer  une  penaion 
alimenUire  : — Wurtele,     J.,     1890,    MMUigam 


tain  in  his  house  the  party  to  whom 
such  maintenance  is  due. 

vs  Patterson,  M.  L.  R.,  6  8.  C,  29  ;  13  L.N.,  155. 

5.  Where  the  plaintiff  suing  for  alimentary 
allowance  makes  no  demand  for  the  future, 
but  claims  merely  for  a  certain  period  before 
and  after  the  institution  of  the  action,  which 
period  had  expired,  the  court  cannot  make  any 
order  giving  effect  to  defendant's  offer  to  re- 
ceive plaintiff  into  his  house  and  maintain  her 
in  the  future;  and  under  such  circumstances, 
where  it  appears  that  defendant  has  really 
done  as  much  as  he  was  bound  to  do  for  plain- 
tiff's support,  the  action  will  be  dismissed  : — 
Doherty,  J.,  1895,  Hollivell  vs  Nolan,  R.  J.  Q., 
8  C.  8.,  12. 

6.  Lorsqu'un  père  a  besoin  d'aliments,  et 
que  son  flls  est  en  état  de  lui  en  fournir,  ce- 
lui-ci ne  peut  refuser  de  le  faire  sous  le  pré- 
texte que  son  père  demeure  avec  des  gens  qu'il 
ne  considère  pns  comme  respectables. 

7.  Le  fils  qui  doit  des  aliments  ft  son  père  n'a 
pas  le  droit  d'offrir,  ft  la  place,  de  le  recevoir 
dans  sa  maison  et  ft  sa  table  ou  de  le  placer 
dans  un  asile  lorsqu'il  n'est  pas  interdit. — 
Langelier,  J.,  1902,  R.  J.  Q.,  21  C.  8.,  479. 

DOCTBINB  F&ANQAI8K. 

Rég. — Hœo  res  ex  œquitate  desoendat. 

1.  li  appartient  aux  tribunaux  de  décider, 
d'après  la  position  des  parties  et  leurs  rapporta 
antérieurs,  si  l'enfant  doit  être  tenu  de  rece- 
voir les  aliments  dans  la  demeure  de  son  père 
ou  de  sa  mère: — 3  Laurent,  n.  74. — 4  Démo- 
lombe,  n.  59.-6  Aubry  et  Rau,  n.  1U9,  f  553. — 2 
Touiller,  n.  613,  note  3. — 1  Massé  et  Vergé 
sur  Zachariœ,  f  131,  note  39. 

T.  A.  :  —  4  Demolombe,  n.  58  et  s.,  61.  — 
3  Laurent,  n.  73  et  s. — 6  Aubry  et  Bau,  |  568, 
109. — 2  Touiller,  n.  613. — Chardon,  Puiss.  pat,, 
n.  277. — 2  Vazeille,  n.  517. — 2  Allemand,  n. 
1240. — Marcadé,  art.   211. — 1  Delvincourt,  92. 

y.  les  auteurs  sous  l'article  172  C.  c 


172.  Le  tribunal  prononce  égale- 
ment si  le  père  ou  la  mère  qui,  quoique 
capable,  offre  de  recevoir,  nourrir  et 
entretenir  Tenfant  à  qui  il  doit  des  ali- 
ments, doit,  dans  ce  cas,  être  dispensé 
de  payer  la  pension  alimentaire. 


Cod.— Pothler,  Mariage,  391,  394,  395.— 1 
Soefve,  cent.  III,  c.  100. — 2  Despeisses,  241, 
n.  67. — Pand.  Franc.,  866,  369. — C.  N.  211. 

C.  K.  811. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 

Doct.  oan.— 2  Loranger,  C.  c,  498. — ^Roj, 
€.  c,  166. — ^Beaudry,  C.  c,  248. — 1  Mlgnault, 
O.  c.  491. 


172.  The  court  likewise  decides  whe- 
ther the  father  or  mother^  who,  al- 
though able  to  pay,  offers  to  receive  and 
maintain  the  child  to  whom  a  main-> 
tenance  is  due,  shall  in  that  case  be 
exempted  from  paying  an  alimentary 
pension. 

Docntnng  framoaibs. 

Rég. — Hao  res  ex  œquitate  desoendat. 

V.  A.  :  —  6  Aubry  et  Rau,  |  553,  109. — 2 
Duranton,  n.  415. — 2  Chardon,  Puis,  pat.,  n.  232 
et  s.— 8  Laurent,  n.  74. — 4  Demolombe,  n.  OOl 
—2  Touiller,  6,  7.— 1  Delvincourt,  92. 

y.  les  auteurs  sous  Tartlcle  171  C.  c. 
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CHAPITBE  SIXIEME. 

DES   DROITS   ET   DES   DEVOIRS   RESPEC- 
TIFS DES  ÉPOUX. 

173«  Les  époux  se  doivent  mutuelle- 
ment fidélité,  secours  et  assistance. 


Ood.— Pothler,  Mariage,  380,  382,~Merllii, 
R6p.,  y.  aliments,  S  3,  n.  5. — 1  Marcadé,  54S, 
B.  7SÎ4.— C.   N.  212. 

C.  V.  912. — Texte  semblable  an  nOtre. 
Conc — C.  c,  165  et  s.,  175,  187  et  s.»  188, 
191,  202,  1259  et  8.,  1317.  1423. 

Doet.  eau.— 2  Loranger,  C.  c,  497. — Roy, 
C  c,  158. — BeaadiTf  C.  c,  244.— Beaublen, 
Lois  civ.,  39.— 1  Mignault,  C.  c  496. 

JUaXSPBUDBMCa  CAJVADISMN1B. 

1.  The  usufruct  of  moreable  property  in- 
herited by  the  husband,  though  declared  by 
the  testator  to  be  Inalienable,  non-assignable 
and  not  selzable,  may  be  seized  in  execution 
of  a  Judgment  of  iéparation  de  corps,  con- 
demning the  husband  to  pay  to  his  wife  an 
alimentary  allowance  : —  Torrance,  J.,  1882, 
Maguire  ts  Huot,  5  L.  V,,  374. 

2.  Une  femme  séparée  de  biens  d*avec  son 
mari  et  faisant  commerce,  n*est  pas  tenue  de 
payer  un  salaire  à  son  mari  qui  g<^re  ses  af- 
telres,  et,  par  conséquent,  celui  gui  a  obtenu 
Jugement  contre  son  mari  ne  peut  salslr- 
arrèter  entre  les  mains  de  la  femme  la  va- 
leur du  travail  du  mari  : — Routhier,  J,,  1898, 
Ihiêêault  TS  Oinçras  et  al.,  4  R.  de  J.,  503. — 
GUI,  /.,  1898,  St'Pierre  tb  Towle,  A.  /.  Q.,  16 
O.  8,,  322.— C.  R.,  conf.,  1899,  R.  J,  Q.,  17  O. 
a.,  361. — C.  R„  1898,  Amoidl  ts  Btetoari,  S.  Jf. 
Q,,  17  8.  O.,  252. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  169  et  s., 


CHAPTER  SIXTH. 

OF    THB    RESPECTIVE    RIGHTS    AND 
DUTIES  OP  HUSBAND  AND  WIPE. 

173.  Husband  and  wife  mutually 
owe  each  other  fidelity^  succor  and  as- 
sistance. 

191,  202,  203,  1317  et  1428,  C.  c. 

DOCTBIMB  FRAHQAIBS. 

Reg. — Individuœ  vitœ  oonsuetudo.  —  Brunt 
duo  in  came  unù. 

1.  Il  est  constant  et  admis  en  jurisprudence 
et  en  doctrine  qu'en  cas  de  vie  commune  la 
femme  e»t  réputée  tenir  de  sou  uuiri  uu  man- 
dat tacite  pour  fklre  les  dépenses  nécessaires  à 
la  vie  :— 5  Aubry  et  Uuu,  |  5Ui,  'Ml. — A  De- 
molombe,  n.  169. — 1  Chardon,  Puins.  pat.,  n. 
89,  337.— Lamoignon,  Com.,  art.  69.— Merlin, 
Rép.,  vo  AuUtris.  mar.,  s.  7,  u.  7. — 12  Toui- 
ller, n.  26U,  269.-2  Durantou,  u.  485,  t.  14, 
n.  250.— Marcadé,  art.  1420.— 5  Boilenx,  art. 
1420,  89.-3  Mourlon,  n.  90.-2  Vaaellie,  n. 
Hàb. — 1  iieliot,  24<.— 1  Odler,  n.  201. — 2  Tro- 
long.  Mar.,  n.  830,  8M.— 2  UoUlère  et  Pont,  n. 
792.-2  AUemand,  897.— 1  Ducaurroy,  n.  416. 

2.  La  séparation  de  corps  laidaaut  subsis- 
ter le  mariage  entre  les  époux  séparés,  ceux- 
ci  couuuueni.  à  se  devoir  des  aliments  dans 
le  cas  de  besoin  :— 4  Demolumbe,  n.  501.  — 
1  Mattse  et  Veigé,  2tfU,  |  156. — 5  Aubry  et 
Rau,  199,  f  494.-3  Laurent,  n.  53.-2  Uuc, 
n.  440. 

T.  A.:— 5  Aubry  et  Rau,  8  470,  133  et 
s.,  n.  10. — 2  Duranton,  n.  4^1.-6  Demolombe, 
n.  liU. — 3  Laurent,  n.  52. — 2  Uuc,  n.  232. — 1 
Beudant,  n.  809. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  169  et  s.,  197, 
202,  203,  1317  et  1423,  C  c 


174.  Le  mari  doit  protection  à  sa 
femme;  la  femme  obéissance  à  son 
marL 


174.  A  husband  owes  protection  to 
his  wife;  a  wife  obedience  to  her  hus- 
band. 


Ood. — ^Pothler,  Mariage,  882,  4OO.^Pii<ss«iiO0 
marit.,  n.  1. — II  TouiUer,  14. — 1  Delvincooit, 
79.— C.  N.  213. 


O.  V.  tl8. — ^Tezte  semblable  an  nOtre. 

CoBO. — C.  c.,  1259  et  s. 

Doct.  can. — 2  Loranger,  C.  c  497. — Roy,  C. 
Ct  160. —  Beaudry,  C.  c.,  246. — ^Beaublen,  Lois 
«i».,  47.— 1  Mlgnault,  C.  e.»  487. 


doctbhob  nuiroAisB. 

Big.  —  JudMdum  vUae  eonêuetuâo, 
duo  iM  came  una. 


— •  Mrumî 


pour  exercer  sur  le  marl  un  certain  contrôle, 
lorsque  celui-ci  abuse  de  la  puissance  mari- 
tale :-«  Aubry  et  Rau,  184,  |  471. 

2.  Le  mari  peut  autoriser  sa  femme  de  gé- 
rer non  seulement  ses  propres  affaires,  mais 
môme  celles  du  mari,  et  cette  autorisation  peut 
être  tacite: — 4  Demolombe,  n.  204. — 3  Lau- 
rent, n.  112;  t  22,  n.  100.— 5  Aubry  et  Ran, 
331,  f  509.-1  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  104 
Me.- Fusler-Hermann,  Rép.,  vo  Oommergamis 
n.  811  et  s. 


1.  Les  tribunaux  ont  les  pouvoirs  néesnalTM 


▼.  A.— 6  Aubry  et  Ban,  i  604,  266,  184  ;  1 

471.— Gulilouard,  n.  116.— 21  Laurent,  n.  126; 
t.  8,  n.  112. — Pavard,  Bip.,  vo  Alitnentê,  n.  &, 
—2  Touiller,   14.-1   Delvlncourt,   79. 
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175.  La  femme  est  obligée  d'habiter 
avec  le  mari,  et  de  le  suivre  partout  où 
il  juge  à  propos  de  résider.  Le  mari  est 
obligé  de  la  recevoir  et  lui  fournir  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins 
de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état. 


Cod. — Potbler,  Mariage,  3S2. — Puissance  ma- 
rit.,  1.— /fifrod.  au  Ht.  10. — Oout.  d'Orl.,  ». 
143.— III  Pand.  Franc.,  376.— C.  N.  214. 

0.  y.  814. — Texte  semblable  aa  notre. 


Cone.— C.  c,  83,  166  et  s.,  173,  174,  186,  191, 
195,  207,  1269,  1423. 

Doot.  can. — 2  Loranger,  C.  c,  497. — Boy,  C. 
c,  159. — ^Beaudry,  C.  c,  246. — Beaublen,  Loiê 
oit?.,  47. — 1  Mlgnaalt,  C.  c,  497. — Lemleoz,  Con- 
trainte^ 2. 


JUBI8PBUDB2fCB  CAMADIBNNB. 

Index  alphabétique. 
Nos 


Abandon  de  domicile 

7,8,  18 

Aliments  1,2,3,6,6 

Concubine 3 

Domicile  et  résidence, 

2,3.  8.9,10, 11, 13  et  s.  18 
Douaire 7 


Nos 

Habeas  corpus,-  - . .13  et  s. 

Responsabilité  de  la 
femme ...21,  2%  23 

Re8pon«abilité  du  ma- 
ri  18,19,20,24.25 

Toit  conjugal It7, 8 


DIVISION. 

I. — Pension  alimentaire. 

lî.—Résidenoe. 

III. — Responsabilité    pour    choses    nécessaires. 

I. — Pension  alimentaire. — 1.  If  a  husband 
tnrns  bis  wife  out  of  doors,  she  can  maintain 
an  action  in  factum  against  him  for  aliment- 
ary allowance  : — 1814,  Charland  ts  Jobin,  1  R. 
da  L.,  504  ;  2  «.  J.  R.  Q.,  121.— g.  B.,  1872, 
Ooplan  &  Clarke,  25  L,  C.  J.,  90  ;  15  I*.  (7.  /., 
263  ;  8  «.  L.,  448  ;  1  K.,  C.  478  ;  2  R.  C,  470  ; 
22  R.  J.  R.  Q.,  92,  548.— romance,  J.,  1880, 
Hughes  vs  Rees,  3  L.  N.,  220  ;  24  L.  C.  J.,  41. 

2.  L'épouse  séparée  de  fait  de  son  mari 
parce  que  celui-ci  ne  lui  donne  point  un  loge- 
ment convenable  et  n'offre  pas  dans  sa  con- 
duite les  garanties  nécessaires  à  sa  sécurité,  a 
une  action  contre  lui  ou  contre  son  curateur, 
pour  pension  alimentaire.  Indépendamment  de 
son  recours  en  séparation  de  corps: — Casault, 
J.,  1892,  Bamson  vs  Lamelin,  R,  J.  Q.,  2  C.  S., 
190;  16  L.  N.,  108.— g.  B.,  1872,  Conlan  vs 
Olarke,  25  L.  C.  J.,  90;  15  L.  C.  J.,  263;  3 
R.  L.,  448  ;  1  R.  C,  473  ;  2  R.  C,  470  ;  22  R.  J. 
R.  Q.,  92,  548. 

3.  A  wife  who  has  grounds  for  demanding 
séparation  de  corps  from  her  husband  and  an 
alimentary  allowance,  may  claim  an  allowance 
without  asking  for  separation. 

4.  The  toit  confugal  is  where  the  husband 
resides;  but  if  the  husband  keeps  a  concubine 


176.  A  wife  is  obliged  to  live  witb 
her  husband,  and  to  follow  him  wher* 
ever  he  thinks  fit  to  reside.  The  hus- 
band is  obliged  to  receive  her  and  to 
supply  her  with  all  the  necessaries  of 
life,  according  to  his  means  and  condi- 
tion. 

in  the  house,  the  wife  is  Justified  in  refoslng 
the  offer  of  a  house  with  him  : — Johnson,  J., 
1878,  Lachapelle  vs  Beaudoin,  1  L.  N.,  581. 

5.  Lorsque  l'épouse  est  forcée  par  les  mau- 
vais traitements  de  son  mari  de  vivre  séparée 
de  lui,  elle  peut  porter  contre  lui  une  action- 
pour  pension  alimentaire,  tant  pour  elle-m6me 
que  pour  les  enfants  qui  sont  à  sa  charge,  aana 
avoir  recours  à  l'action  en  séparation  de  corps. 
Elle  peut  prendre  cette  actfon  sans  avoir  ét6 
nommée  tutrice  de  ses  enfants  mineure: — 2'a«- 
chereau,  J.,  1892,  Beaudry  vs  Btames,  R.  J.  Q., 
2  C.  S.,  396  ;  16  L.  N.,  153. 

6.  La  femme  poursuivie  en  séparation  de 
corps,  bien  qu'elle  ait  déjà  poursuivi  son  mari 
devant  la  cour  criminelle  pour  refus  de  pour- 
voir â  ses  besoins,  a  le  droit  de  demander  il 
son  mari,  pendant  l'Instance,  une  pension  ali- 
mentaire devant  le  tribunal  civil  : —  Loranger, 
J.,  1893,  Munensynski  vs  Pilnik,  R.  J.  Q.,  3 
C.  S.,  63. 

II. — Résidence. — 7.  La  femme  qui  a  quitté- 
son  mari  sans  cause  légitime  doit  être  privée 
de  son  douaire,  et  autres  avantages  matrimo- 
niaux : — C.  B.  R.,  1846,  Desbarats  &  Laterrière, 
1  R.  de  L.,  417;  16  R.  L.,  632;  2  R.  J.  R.  Q.^ 
SQ.—Badgley,  J.,  1861,  Oadbois  vs  Bonnier,  5 
L.  C.  J.,  257  ;  9  R.  J.  R.  Q.,  218  ;  16  R.  L.,  532. 
Meredith  J.,  1881,  L'Heureua  vs  Boivin,  7  Q. 
L.  R.,  220  ;  4  L.  N.,  352  ;  16  R.  L.,  542.— C.  B. 
R.j  1853,  Cherrier  &  Bender,  3  D.  T.  B.  C,  418  ; 
16  R.  JD.,  542. 

8.  Si  l'épouse  se  retire  de  l'endroit  où  il  Ta 
placée  dans  son  intérêt,  par  exemple,  dans  on 
asile  pour  la  faire  soigner,  il  cesse  d'être  res- 
ponsable :  —  Rainville,    J.,    1882,      Hughes    vs 
Rees,  5  L.  N.,  70. 

9.  The  obligation  of  a  wife  to  reside  in  her 
husband's  home  is  conditional  upon  the  furnish- 
ing by  him  of  one  reasonably  fit  for  her  resi- 
dence. In  as  much  as  by  her  marriage  the 
wife  contracts  the  obligation  to  reside  with  her 
husband  at  his  home,  an  action  at  law  accrues 
to  the  latter  to  obtain  an  order  and  judgment 
of  the  court  to  compel  her  obedience  to  such 
obligation,  and  power  is  vested  in  the  court 
to  put  such  judgment  into  execution  :  —  An- 
drews, J.,  1887.  Sansfaçon  vs  Poulin,  13  Q.  L. 
R.,  53  ;  10  L.  N.,  206,  16  R.  L.,  541. 

10.  Lorsque  le  mari  et  la  femme  non  sépa- 
rés de  corps  sont  poursuivis  conjointement,  11 
suffit  d'indiquer  le  domicile  du  mari,  la  femme 
ne  pouvant  avoir  d'autre  domicile  que  celui  de 
son  mari  : — C.  R.,  1894,  Lamarche  vs  Cartier,. 
R.  J.  Q.,  6  C.  a.,  66. 
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11.  The  bosband  has  an  action  in  law  to 
compel  his  wife  to  live  with  him,  and  In  de- 
fault  of  her  complying  with  the  order  of  the 
Court,  to  have  It  declared  that  she  has  for- 
f^ted  all  rights  under  her  contract  of  mar- 
riage : — Pagnuelo,  J.,  1894,  Fisher  ts  Webster^ 
R.  J,  Q.,  6  O.  8.,  25. 

12.  The  obligation  of  the  wife  to  follow  her 
Imshaiid  wherever  he  goes  and  to  Ilye  with  him 
is  dependent  on  his  providing  a  suitable  place 
for  her;  and  where  the  husband  does  not  es- 
tablish that  he  has  a  suitable  home  in  which 
to  receive  his  wife  the  court  will  not  make  an 
order  that  she  returns  to  him  : —  Doherty,  J,, 
1895,  Janvey  vs  Oree,  R,  J.  Q.,  8  O.  8.,  19. 

13.  L'objet  du  bref  à'haheiu  corpus  est  d'en- 
lever toute  contrainte  contre  une  personne  dé- 
tenue illégalement  contre  sa  volonté  et  de  la 
faire  mettre  en  liberté;  partant,  la  première 
chose  à  faire  est  de  s'assurer  si  telle  personne 
est  contrainte  dans  sa  liberté,  et,  ft  cette  fin, 
l'Intimé  doit  **  faire  voir  la  cause  de  détention 
afin  de  faire  constater  si  elle  est  Justifiable  " 
(art.  1Q4U,  anc  C.  p.  c). 

14.  Dans  l'espèce,  l'intimé  dit  dans  son  rap- 
port que  sa  fille — séparée  volontairement  de 
son  mari — est  venue  chez  lui  librement  avec 
son  enfant  et  qu'il  n'exerce  aucun  contrôle  sur 
la  mèr«,  ni  sur  l'enfant. 

15.  C'est  au  Juge  de  s'assurer  de  la  vérité 
4e  ce  rapport  et  Mme  Morency  étant  ve- 
nue déclarer  qu'elle  est  en  pleine  liberté,  ainsi 
que  son  enfant,  son  père,  l'intimé,  n'exerçant 
aucun  contrôle,  le  bref  û'JHkbeas  corpus  doit 
être  renvoyé. 

16.  Bien  que  la  femme  soit  tenue  de  demeu- 
rer avec  son  mari,  ce  principe  ne  peut  être 
mis  en  application  par  un  bref  û*hahe<is  corpus.; 
en  pareil  cas,  la  cour  ni  le  Juge  ne  peut  statuer 
sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des 
époux  quant  â  leur  résidence  future. 

17.  Le  bref  d*Mbea«  corpus  étant  dirigé 
contre  l'intimé  et  non  contre  la  mère  de  l'en- 
fant, le  dit  intimé  ne  détenant  pas  l'enfant,  il 
ne  saurait  être  condamné  à  le  mettre  en  liber- 
té, et  la  garde  de  l'enfant  ne  peut  être  dé- 
cidée déflnltlTement  dans  une  procédure  aussi 
spéciale  que  celle  sur  un  bref  ^'habeas  corpus: 
— Pelletier,  J.,  1897,  Morency  vs  Pelletier,  R. 
J.  Q.^  12  C.  8.,  68. 

III. — Responsabilité  pour  choses  nécessaires. 
— ^18.  La  mari,  dans  le  cas  de  communauté  lé- 
gale, n'est  pas  responsable  des  dettes  contrac- 
tées par  la  femme  pour  le  maintien  d'un  éta- 
blissement séparé  de  celui  de  son  mari,  si  elle 
s'est  volontairement  absentée  de  son  domicile 
sans  cause  légale  : — Short,  J.,  1863,  MorkUl  vs 
Jackson,  14  L.  C.  R.,  181  ;  12  R.  J.  R.  Q.,  494. 

19.  Un  mari  qui  a  fait  défense  â  un  mar- 
chand de  faire  aucune  avance  à  son  épouse,  ou 
à  sa  famille,  sous  peine  de  perdre  le  montant 
de  ces  avances,  doit  '  cependant  être  condamné 
ft  payer  le  prix  d'effets  et  marchandises  vendues 
et  lirrées  ft  sa  famille,  lorsque  lui  ou  sa  famille 
ont  retiré  quelque  avantage  de  ces  effets  et 
marchandises  par  l'usage  et  la  consommation. 


et  qu'il  a  connu  le  fait  des  avances: — Siooite 
J,,  1871,  Bonnier  vs  Bonnier,  3  R.  L.,  35; 
15  R,  L.,  58  ;  23  R.  J.  R.  Q.,  375,  574.  -- 
Contra: — Lorsqu'il  est  établi  que  le  mari  ^ 
toujours  fourni  ft  sa  famille  les  choses  néces- 
saires, et  que  la  femme  fait  des  dépenses  ex- 
travagantes : — Davidson,  J.,  1892,  Roy  vs  Oran- 
ger, 11  L.  N.,  18. 

20.  Pendant  la  communauté  entre  mari  et 
femme,  le  mari  seul  peut  être  poursuivi  pour 
les  dettes  de  cette  communauté: — 1875,  Frigon 
vs  Côté,  1  Q.  L.  R.,  152  ;  13  R.  L.,  878  ;  16  R. 
L,,  330. 

21.  If  the  husband  Is  without  means,  the 
creditors  may  claim  from  the  wife  payment  of 
household  debts  for  necessaries  supplied  after 
the  husband's  insolvency  : — Torrance,  «/.,  1877, 
JdcGlbbon  et  al,  vs  Morse  et  vir.,  21  L,  C  J., 
311  ;  1  L.  N.,  210  ;  15  R,  I».,  56. 

22.  Lorsqu'on  ouvre  un  compte  au  nom  du 
mari  et  qu'après  l'avoir  poursuivi  on  s'aper- 
çoit qu'il  est  Insolvable,  on  ne  peut  poursuivre 
la  femme  qui  est  séparée  de  biens,  parce  que  le 
compte  était  au  nom  du  mari  : — (7.  C,  1880, 
Bachlaw  vs  Cooper,  3  L.  N.,  128. 

23.  A  wife  séparée  de  biens  is  not  liable  for 
the  price  of  necessaries  purchased  for  the 
family  of  her  husband  and  herself  and  charged 
by  the  seller  to  the  husband  and  especially 
when  the  husband  has  given  a  note  for  the 
price  of  such  necessaries  and  the  wife  is  sued 
as  endorser  pour  aval: — C.  B.  R.,  1880,  Bru- 
neau  &  Barnes,  3  JD.  N.,  301  ;  25  L.  O.  </.,  245  ; 
20  R,  L.,  86. — Sur  cette  question  de  la  respon- 
sabilité de  la  femme  pour  les  choses  nécessaires 
ft  la  vie  fournies  ft  sa  famille,  voir  les  déci- 
sions sous  les  articles  1317,  1423,  C.  c. 

24.  Le  mari  est  tenu  de  la  dette  contractée 
pour  les  services  du  médecin  rendus  ft  sa  fem- 
me, même  lorsqu'ils  sont  séparés  de  biens: — 
Johnson,  J.,  1884,  D'Orsoftnetis  vs  Christs,  7 
L.  N.,  338. 

25.  Le  mari  n'est  pas  responsable  du  loyer 
que  sa  femme,  séparée  d'avec  lui  de  fait,  s'est 
engagée  de  payer  pour  une  maison  autre  que 
le  domicile  conjugal  : — C.  R.,  1894,  Sheridan  vs 
Hunter,  R.  J.  Q.,  6  C.  8.,  258;  R.  J.  Q.,  5  (7. 
8.,  472. 

DOCTBINB  FBANQAISB. 

Rég.  —  Individuœ  vitœ  consuetude.  —  Brunt 
duo  in  came  und, 

1.  Le  tribunal  pour  forcer  une  femme  ft 
habiter  avec  son  mari,  peut  la  condamner  ft 
des  dommages-Intérêts  en  faveur  de  son  mari  : 
— 2  Duranton,  n.  439. — 4  Demolombe,  n.  106. 
—Contra:— 5  Aubry  et  Rau,  135,  8  471.— 2 
Laurent,   n.  92. 

2.  . .  .et  ordonner  la  saisie  de  tous  ses  biens 
et  revenus  : — Roger,  S.  A.,  n.  202  bis. — 4  Demo- 
lombe, n.  106. — 2  Vazeille,  n.  291. — 1  Demante, 
n.  297  bis. — Contra: — Marcadé,  art.  214,  n.  2. 
— 2  Duranton,  n.  439. 

3.  La  femme  qui  refuse  de  réintégrer  te 
domicile  conjugal  peut  y  être  contrainte  manu 
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nUUtari: — 2  Vueille,  n.  293. — 13  Tonllier,  n. 
109. — Favard,  to  Femme^  n.  4. — Coln-OeliBle, 
art  2063,  n.  4. — 3  Zachari»,  f  471,  n.  7. — 
Marcadé,  art.  214,  n.  2. — 1  Demante,  n.  297 
W«»  So. — ^Trolonif,  Contrainte,  n.  258.-4  Demo- 
lombe,  n.  107. — 1  Bertln,  n.  601  et  a. — ^Baaot, 
271. — Contra: — 1  Delvlnoourt,  67,  n.  4. —  2  Du- 
raoton,  n.  440. — 1  Duvergier,  n.  616,  n.  1. —  8 
Laurent,  n.  93. — Pont,  Rev,  orit.,  1851,  594; 
1862,  630.~2  Hue,  n.  23& 

4.  Mala  la  femme  ne  pent  être  contrainte 
d'habiter  avec  son  mari  qne  al  ce  dernier  lui 
fonmit  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins 
de  la  yle  et  un  logement  convenable  selon  ses 
facultés   et   son   état: — ^Merlin,   Bép.,   to  AU- 


meniê,  f  3,  n.  5. — 2  Dorantoa,    n.    437. —  Da- 
chesne.   Mar.,    266. — Chardon,    n.   28   et   s.— I^ 
Aabry  et  Rau,  136,   8  471. — 5  Laurent,  n.  87. 
— 4  Demolombe,  n.  95. — 2  Hue,  n.  236. 

▼.▲.:— 2  Duranton,  n.  438  et  s.,  443, 
438. — 1  Rodière  et  Pont,  Mar.,  n.  55. — 5  Lau- 
rent, n.  68,  87  et  s. — 5  Anbry  et  Rau,  134,  | 
471. — 4  Demolombe,  n.  90  et  s.,  104. — ^Pothler, 
Puiaa.  du  mari,  n.  1  ;  Mariage,  n.  388. — 4  Lo- 
cré,  876. — 1  DelTinconrt,  155. — ^Dutruc,  Bép.4e 
blsM,  n.  313,  317  et  s. — 1  CliardoB.  Puiês.  tnar,, 
n.  10  et  s. — ^Lauraln,  Bev.  prai.,  1881,  n.  288. — 
Durergler,  Bev.  vrit.,  1866.  t.  28,  816. — Mer- 
lin, Bép.j  To  Aliment*,  f  8,  n.  5;  to  Mari,  | 
2,  n.  1. — 2  Allemand,  n.  922. 


176.  La  femme  ne  peut  ester  en 
jugement  sans  l'autorisation  ou  l'as- 
sistance de  son  mari^  quand  même  elle 
serait  non  commune  ou  marchande 
publique.  Celle  qui  est  séparée  de 
biens  ne  le  peut  faire  non  plus  si  ce 
n'est  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  sim- 
ple administration 

Cod. — Oout.  Fariê,  art  224,  234. — Pothler, 
ON.,  878.— P«i».  maHt.,  16,  55,  56,  61,  62. — 
Oout.  d'Orl.,  intr.  au  Ut.  10,  n.  201.— III  Pand. 
Franc.,  378  à  387. —  C.  N.  215.— «em.— La 
première  partie  de  cet  article  est  conforme  ft 
l'ancienne  jurisprudence  et  au  droit  nouTeau 
(C.  N.  215)  ;  mais  la  seconde  (celle  relatlTe  ft 
la  femme  séparée  ou  non  commune),  â*accord 
aTec  Tanclen  droit,  diffère  du  nouTeau,  lequel 
met  la  femme  qui  est  dans  l'une  ou  dans  Tau- 
tre  de  ces  positions,  sur  le  même  pied  que  la 
nuurchande  publique.  —  Les  commissaires  ont 
cru,  pour  les  raisons  exposées  par  Pothier,  de- 
Toir  s'en  tenir  à  l'ancienne  règle  qui  établit 
une  différence  entre  la  femme  marchande  et 
celle  qui  est  séparée  de  biens  ou  non  commune. 

C.  V,  815. — La  femme  ne  peut  ester  en  juge- 
ment sans  l'autorisation  de  son  mari,  quand 
même  elle  serait  marchande  publique,  ou  non 
commune,  ou  séparée  de  biens. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art  224  : — Femme  ne 
peut  ester  en  Jugement  sans  le  consentement 
de  son  mari,  si  elle  n'est  autorisée  ou  séparée 
par  justice,  et  la  dite  séparation  exécutée. — V. 
l'art  284  de  la  Coût.,  sous  l'art.  1286,  C.  c. 

Cono.-— C.  c,  174,  183  et  s.,  240.  1481,  1259, 
2258. — C.  p.  c,  78. 

Etat — Loi  des  lioenoea,  63  V.,  1890,  c.  12,  art. 
147,  {réf.  8.R.Q.,art.  928  et».):  Le  mari,  la 
femme,  le  père,  la  mère,  le  frère,  la  sœur,  le  cura- 
teur, le  tuteur  ou  le  patron  de  toute  personne 
qui  a  l'habitude  de  boire  avec  excès  des  liqueurs 
enivrantes  ; — Les  commissaires  de  licences  des 
cités  de  Québec  et  de  Montréal,  et,  dans  toutes 
les  autres  parties  de  la  province,  le  conseil  mu- 
nicipal ou  le  maire,  le  curé,  le  pasteur  ou  un 
juge  de  paix  ; — Le  directeur  ou  le  préposé  char- 


176.  A  wife  cannot  appear  in  judi- 
cial proceedings,  without  her  husband 
or  his  authorization,  even  if  she  be  a 
public  trader  or  not  common  as  to 
property  ;  nor  can  she,  when  separate 
as  to  property,  except  in  matters  of 
simple  administration. 


gé  de  la  conduite  de  quelque  asile,  hôpital  oa- 
autre  institution  de  charité  dans  laquelle  cette 
personne  réside  ou  est  gardée; — Le  curateur 
de  l'interdit; — Le  père,  la  mère,  le  frère,  la 
sosur  du  mari  ou  de  la  femme  de  cet  Interdit  ; — 
on  Le  tuteur  on  curateur  de  tout  enfftnt  de  l'in- 
terdit peuvent  donner  avis  par  écrit,  signé 
de  leurs  noms,  à  toute  personne  antorlsée  A 
vendre  des  liqueurs  en  virantes  ou  qui  en  vend 
habitoellement  de  ne  pas  en  Tendre  on  en  li- 
vrer à  la  personne  qui  a  cette  habitude  de 
boire  avec  excès,  ou  à  Tlnterdit — Cet  avis  sera 
signé  en  double;  on  des  doubles  sera  signifié  â. 
la  partie  par  tout  huissier  de  la  cour  Supé- 
rieure pour  le  district  et  cet  huissier  fera  sous 
son  serment  d'office  un  rapport  de  la  significa- 
tion de  cet  avis. 

Art.  148. — Si,  dans  le  cours  d'une  année 
d'avis,  la  personne  ainsi  avertie  vend  ou  livre 
telles  liqueurs,  soit  par  elle-même,  soit  par  son 
commis,  serviteur  ou  agent,  autrement  que  sur 
demande  spéciale  pour  des  fins  médicinales,  si- 
gnée par  un  médecin  pratiquant,  à  la  personne 
ayant  telle  habitude,  ou  â  tel  interdit,  celui 
qui  a  donné  l'avis  peut,  par  une  action  en  dom- 
mages personnels, — si  elle  est  intentée  dans  le 
cours  des  six  mois  qui  suivent  la  commission 
de  Toffense, — ^recouvrer  de  la  personne  à  qui 
l'avis  a  été  donné  la  somme  de  dix  piastres  an 
moins  et  de  cinq  cents  piastres  au  plus,  suivant 
qu'elle  est  adjugée  par  le  tribunal  ou  le  jury,  à 
titre  de  dommages-intérêts. 

Art.  149. — ^Toute  femme  mariée  peut,  no- 
nobstant l'article  176  du  Code  civil,  intenter 
une  semblable  action  en  son  propre  nom.  sans 
l'autorisation  de  son  mari. — ^Tons  les  domma* 
ges  recouvrés  par  elle  sont  dans  les  cas,  pour 
son  seul  usage. 

Art.  150. — ^Dans  le  cas  de  décès  de  l'nne  on 
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de  rantre  des  parties  a  la  poursuite,  pourvu 
«ue  l'identité  de  la  personne  à  qui  la  liqueur 
est  Tendue  soit  connue  de  celui  qui  la  vend  au 
moment  de  la  rente  ou  de  la  liTralson,  l'action 
et  le  droit  d'action  accordés  par  les  articles 
147,  148  et  149,  subsistent  contre  ou  en  fayeur 
de  leurs  représentants  légaux  respectivement. 

Art.  106. — ^Tout  paiement  en  deniers  ou  en 
objets  d'une  valeur  pécuniaire,  pour  la  vente 
de  liqueurs  enivrantes  fournies  en  contraven- 
tions avec  la  présente  loi,  est  censé  avoir  été 
Xalt  sans  cause  et  contre  la  loi. 

Art.  157. —  La  répétition  de  tel  paiement 
peut  être  obtenue  de  celui  qui  Ta  reçu,  par  ce- 
lui qui  l'a  fait,  ou  par  sa  femme  sans  l'auto- 
risation de  son  mari,  et  par  son  père  ou  son  tu- 
teur, s'il  est  mineur;  et  tous  actes  et  obliga- 
tions quelconques,  faits  et  consentis,  en  tout  ou 
en  partie,  pour  ou  à  raison  de  liqueurs  ainsi 
livrées  en  violation  de  la  loi,  sont  nuls,  saof 
les  droits  des  tiers. 

Doct  can. — Baker.  1  R.  L.  N.  S.,  154. —  2 
Loranger,  C.  c,  505. — Roy,  C.  c,  160. — ^Beau- 
dry,  C.  c,  248.— Mignault,  C.  c,  508,  514.— 
Boy,  4  Rev.  du  Not.,  120.— Roy,  Dr.  de  plaid., 
n.  145  et  s.,  151,  170,  178,  197,  202. 

JUBISPBUDXNCB  CANADIENNE. 


IndesB  alphabétique. 


Nos 
Actes    d'adminUtra- 

tion 4,2».30»32 

Aa8Utanr«  du  mari 

2  3,8,11.11,19,25 
Billet  promi^foire..  4 

Gesnoo  de  bieoa  . .  .-21, 24 

Gommanauté     16|  34 

Camtrice 1 

Divorce      1.5 

Dommages 7,33,38 

Effet      10, 12 

ElrsngCTe 17 

Formalités    8, 10  et  s. . 

Iti  et  s.,  23.  27 


Nos 


Garantie 35 

Licence  6 

Marchande  pabliqoe*.     9 

Meubles    SI 

Op|»o^itioQ 29, 30 

Katitication .      24 

Réclamation  —  22. 23,  24 
Reddition  de  compte    15 

Revendication 34 

Saiflie-Hfrét  37 

Testament 36 


DIVISION. 

I. — Défense. 

II. — Forme. 

III. — OppoHtion. 

IV. — Poursuites. 

I. — Défense. — 1.    La  femme    mariée  poursui- 
vie eu    sa   qualité   de   curatrice    ft   son   mari 
interdit   peut-être   poursuivie   seule,    sans   que 
son  mari  soit  mis  en  cause  : — Tasehereau,  J., 
1870,  Lemieu9  vs  Fortade,  2  R.  L.,  626. 

2.  Where  a  married  woman  and  her  hus- 
band were  eadi  summoned  in  a  cause,  and  a 
joint  and  several  condemnation  asked  against 
them,  the  husband  being  summoned  in  his  own 
name  and  right,  as  well  as  to  authorize  hi<i 
wife,  and  each  appeared  and  pleaded  separately 
by  separate  appearances  and  pleas,  but  by  the 
same  attorney,  the  wife  will  be  held  to  be  suf- 
ficiently authorized  to  ester  en  jugement: — C. 
B.  R.,  1871,  McCormick  ft  Buchanan,  16  L.  C. 
J.,  2éZ.—'PoleUe,  J.,  1874,  Méthot  vs  Perrin, 
5  R.  L.,  605. 

8.    Lorsque  le  mari,  mis  en  cause,  ne  sou- 


tient pas  sa  femme,  il  n'y  a  pas  besoin  de  l'au- 
torisation du  Juge  pour  qu'elle  se  défende  : — 
Tessier^  J.,  1873,  Bonneau  vs  Laterreur,  1  Q.  L. 
R.,  851. — Contra: — Kouthier,  J.,  1894,  Marmen 
vs  Brown  et  vir.,  R.  J.  Q.,  5  O.  S.,  243. 

4.  II  n*est  pas  nécessaire  d'assigner  le  mari 
pour  autoriser  sa  femme,  séparée  de  uiens, 
poursuivie  sur  un  billet  qu'elle  aurait  donné  à 
ses  créanciers  pour  obtenir  la  radiation  d'une 
hypothèque  grevant  un  de  ses  immeubles,  vu 
que  la  signature  de  «e  billet  ne  constitue  qu'un 
acte  d'administration  pour  lequel  la  femme 
n'avait  pas  besoin  d'autorisation  : — Jette,  J., 
1882.  Dudevoir  vs  Archambault,  12  R.  L.,  645. 
—Mathieu,  J.,  1001,  Fraser  vs  O'Oilvie,  7  R. 
de  J.,  124. 

5.  Lorsque  c'est  le  mari  qui  poursuit  son 
épouse,  celle-ci  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée 
pour  ester  en  Jugement  : — O.  B.  R.,  1848,  Lus- 
sier  vs  ArcTiambault,  11  L.  C.  J.,  53. —  An- 
drews, J.,  1887,  Sansfaçon  vs  Poulin,  13  Q.  L. 
JB.,  53. 

6.  La  femme  mariée  peut  être  poursuivie, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  pour  contra- 
vention à  l'acte  de  licence  : — Mathieu,  J.,  1890, 
Ruckwart  vs  Bazin,  19  R.  L.,  655. 

7.  Une  femme  mariée  poursuivie  en  dom- 
mages pour  délit,  conjointement  avec  son  mari, 
peut  être  condamnée  dans  cette  action,  quoique 
le  mari  déclare  qu'il  refuse  son  autorisation  à 
sa  femme  pour  plaider  ft  cette  action  : — Davltt- 
son,  J.,  1890,  Rop  vs  Betoumey,  34  L.  C.  J., 
203. 

8.  In  an  action  against  a  married  woman, 
separate  as  to  property,  where  husband  and 
wife  have  appeared  Jointly  by  the  same  attor- 
ney, a  petition  by  the  wife  to  quash  the  writ 
of  attachment  before  Judgment  issue  in  such 
suit,  is  null  and  without  effect,  if  the  husband 
has  neither  Joined  with  her  In  such  petition 
nor  specially  authorized  her  for  the  purpose 
thereof: — Wurtele,  J.,  1891,  Duncan  vs  Foy, 
If.  L.  R.,  7  C.  8.,  186. 

9.  A  wife  cannot  appear  in  Judicial  pro- 
ceedings without  her  husband,  or  his  authori- 
zation, even  if  she  be  a  public  trader  or  not 
common  as  to  property.  As  soon  as  it  appears 
to  the  Court  that  she  is  acting  without  such 
authorization,  or  leave  of  the  Court,  all  pro- 
ceedings in  the  case  will  be  annulled  and  the 
parties  put  out  of  Court  : — Andrews,  J.,  1898, 
Iféron  vs  Breton,  R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  339. 

10.  Bleu  qu'une  femme  se  soit  faussement 
désignée  et  représentée,  dans  un  bail  authen- 
tique, comme  étant  l'épouse  séparée  de  biens 
par  Justice  de  son  époux,  une  action,  avec  sal- 
sie-gagerle,  basée  sur  ce  bail,  ne  sera  point 
maintenue  s'il  est  établi  que,  de  fait,  la  dé- 
fenderesse est  commune  en  biens  avec  son 
époux,  qu'elle  n'a  été  autorisée  ni  par  son 
époux,  ni  par  Justice  ft  ester  en  telle  cause,  et 
que  son  époux  n'a  pas  été  mis  en  cause  pour 
l'assister  et  l'autoriser.  Le  défaut  d'autorisa- 
tion, dans  ce  cas,  constitue  une  nullité  abso- 
lue dans  l'assignation  de  la  défenderesse  : 
cette  nullité  est  d'ordre  public  et  le  tribunal 
doit  en  tenir  compte  alors  même  qn*elle  n'est 
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pas  inToquée  par  la  femme  mariée  : — Langelier, 
J.,  1000,  Leclalre  rs  Huot  A  Pariz&m,  6  B.  de 
J.,  460. 

II.— Forme. — 11.  L*a8fllBtance  du  mari  à  une 
demande  judiciaire  constitue  une  autorisation 
suffisante  &  la  femme  de  poursuivre  ses  droits, 
sans  les  mots  autorisée  par  eon  dit  mari  d  Vef- 
fet  des  présentée: — C.  B.  B.,  1871,  McCormick 
et  Buchanan,  2  B.  L.,  783. 

12.  Une  femme  poursuivie  comme  veuve, 
mais  se  prétendant  sous  puissance  de  mari, 
peut  sans  aucune  autorisation  ester  en  Justice, 
A  l'effet  de  faire  connaître  au  tribunal  Tezis- 
tence  de  son  mari. 

13.  Avant  d'adjuger  sur  l'exception  à  la 
forme  de  la  défenderesse,  la  cour  ordonnera 
que  le  mari  soit  mis  en  cause,  sous  un  délai 
de  quinze  jours  : — Bainville,  J.,  1878,  Smith  vs 
Chrétien,  23  L.  C.  J.,  8. 

14.  Le  défaut  d'autorisation  de  la  femme 
mariée  pour  ester  en  justice,  doit  être  plaidé 
par  exception  &  la  forme,  et  cette  informality 
est  couverte  par  la  comparution  du  défendeur 
et  son  défaut  de  l'invoquer  dans  le  délai  de  la 
loi. 

15.  Il  faut  procéder  par  exception  à  la  for- 
me, même  dans  le  cas  où  la  demanderesse  al- 
lègue qu'elle  est  autorisée: — C.  B.,  1880,  Tho- 
mas vs  Cfiarbonneau,  M.  L.  B.,  1  8.  C,  253. 

16.  Les  parties  s'étaient  mariées  dans  l'Etat 
de  New-York  et  y  avaient  leur  domicile.  Sub- 
séquemment  le  mari  vint  s'établir  à  Montréal. 
La  femme,  restée  il  New-York,  y  obtint  un  di- 
vorce. Ce  divorce  ne  pouvant  pas  être  recon- 
nu dans  la  province  de  Québec,  les  parties 
étalent  encore  mari  et  femme;  en  conséquence 
celle-ci  ne  pouvait  pas,  sans  autorisation,  in- 
tenter contre  son  mari  une  action  en  reddition 
de  compte  des  argents  dont  elle  lui  avait  confié 
l'administration: — Q.  B.,  1883,  Fisk  &  Ste- 
vens, 27  L.  C.  J.,  228. 

17.  Une  femme  mariée  d.  l'étranger  et  qui 
est  par  là  présumée  être  en  communauté  de 
biens,  si  elle  est  autorisée  par  son  mari,  peut 
Intenter  en  son  propre  nom  une  action  en  dom- 
mages pour  Injures  personnelles  : — Q.  B.,  1886, 
Waldron  &  White,  M.  L.  B.,  3  Q.  B.,  375. 

18.  An  action  against  a  married  woman, 
which  does  not  appear  to  have  been  served 
upon  her  husband,  will  be  dismissed  on  the 
ground  that  she  is  not  assisted  or  authorized; 
à  ester  en  justice: — Andrews,  J.,  1888,  Arti- 
sans Permanent  Building  Society  vs  Lemiew^, 
15  Q.  L.  B.,  35. 

19.  Cans  une  poursuite  contre  une  femme 
séparée  de  biens,  il  n'est  pas  nécessaire  d'allé- 
guer spécialement  qu'elle  est  séparée  de  biens 
par  contrat  de  mariage  ou  par  sentence  judi- 
claire  :— C.  B.,  1889,  Hovey  vs  Nolin,  18  B.  L., 
439. 

20.  Where  the  husband  has  been  summoned 
merely  for  the  purpose  of  authorizing  his  wife 
(defendant),  the  plaintiff  will  not  be  allowed 
on  a  motion  to  amend  the  orlgiQ^^i  writ  and 
declaration,  to  make  the  husban^  n  party  to 


the  action  personally,  without  summoning  him 
in  his  personal  capacity  : — Q.  B.,  1891.  O'Con- 
nor à  InçUê,  jr.  L.  B.,  7  0.  B.,  218  ;  21  JB.  L., 
316. 

21.  11  n*est  pas  nécessaire  de  mentionner, 
dans  le  bref  de  sommation,  que  la  femme  qol 
poursuit  avec  l'autorisation  du  juge,  k  défaut 
de  celle  du  mari,  est  autorisée,  et  qu'il  snfDt 
d'une  allégation  à  cet  effet  dans  la  déclaration  : 
— Mathieu,  J.,  1802,  Legault  vs  Périard,  B.  /. 
Q.,  1  C.  8.,  90. 

22.  Dans  une  demande  de  cession  de  biens 
adressée  à  une  femme  mariée,  marchande  pubii- 
que,  le  mari  de  cette  femme  doit  être  mis  en 
cause  pour  assister  sa  femme  aux  Ans  de  la 
cession  de  biens,  et  le  défaut  d'adresser  la 
demande  de  cession  au  mari  comme  &  la  fem- 
me entraîne  la  nullité  de  toutes  les  procédu- 
res:— OUI,  J.,  1893,  Catelli  vs  Ferland,  R.  J, 
Q.,  4  C.  8.,  375. 

23.  La  réclamation  assermentée  d'une  fem- 
me mariée  séparée  de  biens,  produite  entre  les 
mains  du  curateur  aux  biens  de  son  mari  in- 
solvable, sans  l'assistance  ou  l'autorisation  de 
son  mari,  est  nulle  de  piano,  et  doit  être  mise 
de  cêté  par  la  cour,  même  si  ce  moyen  n'a  pas 
été  Invoqué  par  la  contestation. 

24.  Pour  contester  la  collocation  sur  telle 
réclamation,  et  obtenir  son  renvoi  avec  dépens 
de  contestation  contre  la  femme.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  contestants  assignent  ou 
mettent  en  cause  le  mari  pour  autoriser  sa 
femme  à  ester  en  justice,  quand  même  tel 
moyen  serait  expressément  Invoqué  en  ré- 
ponse &  telle  contestation: — Ouimet,  J.,  1894, 
Bussière,  Proulw  et  BUodeau,  1  B,  de  J.,  68. — 
La  C.  R.,  en  confirmant  le  jugement  au  mérite, 
n'a  pas  soutenu  la  doctrine  soutenue  au  n.  23 
ci-dessus,  et  a  jugé:  Qu'une  femme,  séparée  de 
biens,  peut  valablement  produire  une  réclama- 
tion contre  une  faillite,  sans  l'assistance  de 
son  époux,  sa  demande  n'étant  qu'un  simple 
acte  d'administration: — C.  B.,  1895,  1  R,  de 
J.,  607. — V.  cette  même  cause  sous  l'art  177, 
C.  c. 

25.  L'appelante,  marchande  publique,  avait 
donné  &  son  mari  une  procuration  pour  les  fins 
de  son  commerce.  Ce  dernier,  outrepassajit 
ses  pouvoirs,  endossa  de  la  signature  de  la  rai- 
son sociale  de  sa  femme,  un  billet  de  complai- 
sance. Plus  tard,  on  fit  à  l'appelante  une  de- 
mande de  cession  de  ses  bleus,  mais  le  mari 
ne  fut  pas  mis  en  cause.  Cependant,  l'appe- 
lante fit  cession  de  ses  biens,  et  dans  le  bilan 
qu'elle  produisit,  inscrivit  le  nom  de  l'intimé  aa 
nom  de  ses  créanciers.  La  ratification  de  rap- 
pelante de  l'endossement  non-autorlsée  de  son 
mari,  qu'on  faisait  découler  du  dépôt  du  bilan. 
do  rappelante,  a  été  jugée  nulle,  faute  d'anto- 
risation  maritale  : — Q,  B.,  1894,  Paquin  ft  i>oii>- 
Hon,  R.  J.  Q.,  4  B.  B,,  12.— C.  B.,  B.  «f.  Q.,   6 

Cm  S.,  48. 

26.  The  husband  when  made  a  party  to  & 
suit  to  authorize  his  wife,  may  defend  the  ac- 
tion against  the  latter  by  a  plea  to  themerlts, 
and  there  is  no  necessity  for  him  to  adopt  any 
proceeding  to  have  himself  declared  a  party  in. 
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the  cause    for    that   purpose: — Archibald,   J., 
1898>  Shorev  ▼&  Radford,  H  B.  de  J.,  42. 

27.  Where  a  wife  has  been  authorized  by  & 
Judge  to  ester  en  justice,  such  authorization  has 
effect  only  until  final  Judgment,  and  a  saieie- 
erréi  Issued  subsequently  is  therefore  unauthor- 
ised  and  lll^^l  : — Archibald,  J.,  1899,  Emery 
TS  Martel,  R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  622. 

28.  Pour  que  la  femme  soit  autorisée  par 
«m  mari  à  ester  en  Justice,  il  ne  suffit  pas  que 
celoi-d  Tait  assistée  pendant  le  procès  en  don- 
Bant  les  instructlona  au  procureur  et  en  étant 
présent,  mais  il  faut  que  cette  autorisation  ap- 
paraisse au  dossier,  ou  que  le  mari  soit  partie 
du»  la  cause  avec  la  femme,  sans  quoi  11  échap- 
pe à  la  Juridiction  de  la  cour  : — C.  B.  R.,  renv., 
1901.  TMbaudeau  ft  DéêUeta,  B.  J.  Q.,  10  O.  B, 
R.,  183. 

III-— OppoailJo». — 29.  A  wife  êéparée  de  Wens 
Bust  be  authorized  by  her  husband  to  make  an 
opposition  to  a  sale;  and  the  wlfe*8  admission 
tliat  she  was  not  authorized  will  inyalldate  the 
opposition: — Badgley,  J.,  1865,  Blumhart  vs 
Btmlé,  I  L.  C.  L.  J..  63. 

30.  La  femme  séparée  de  biens  n*a  pas  be- 
soin de  l'antorisation  de  son  mari  pour  faire 
une  opposition  afin  de  distraire  : — Mathieu,  J., 
18d8.  Orothé  ts  Maieonneuve,  R.  J.  Q.,  13  O. 
8.,  Zib.—Torrance,  J.,  1880,  Owena  ts  La^ 
?.  24  L.  C,  J.,  207. 


IV.— FeNfTMifes  — 31.  La  femme,  séparée  quant 
aux  biens  contractuellement,  peut  ester  en 
jisement,  sans  Fasslstance  ni-  l'autorisation  de 
■on  mari,  pour  la  conservation  de  ses  biens  mo- 
biliers:— DmvoI,  j.,  1852,  Cary  vs  Ryland  d 
Duré,  3  L.  C,  R.,  132. 

32.  La  femme  séparée  quant  aux  biens  peut 
poonnilvre  en  Justice  le  paiement  d'un  loyer 
da  en  vertu  d'un  bail  consenti  par  elle: — 
RainviUe,  J.,  1880,  Desmarteau  vs  BaiUie,  8 
L.  N.,  100. 

33w  Une  femme  mariée,  séparée  de  biens, 
peat,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  intenter 
aae  action  pour  recouvrer  des  dommages  à 
tile  résultant  de  faux  rapports  publiés  par  une 
agence  mercantile: — Mathieu,  J.,  1884,  Mé- 
tkot  vs  Dunn,  12  R,  L.,  634. — Contra: —  K.  B., 
1813,  Towng  vs  Preehan,  2  R.  de  h.,  437. — K. 
B.,  1849,  Jjynch  vs  Poole,  M.  O.  R.,  74. 

34.  La  femme  qui  est  commune  en  biens  et  qui 
poursuit,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  la  re- 
vflodlcstioa  d'un  immeuble  qu'elle  prétend  lui 
appartenir  en  propre  et  dont  l'action  est  dé- 
boutée avec  dépens,  n'oblige  pas  la  communau- 
té pour  les  frais  de  poursuite  auxquels  elle  est 
eradamnée  par  le  Jugement  renvoyant  son  ac- 
ttoa: — C.  R,,  1888,  Oadoua  vs  Pigeon,  16  R. 
L.,  548. 

35.  La  femme  séparée  de  biens,  qui  est  pour- 
sstvie  pour  le  recouvrement  d'une  créance,  et 
Vd  poursuit  en  garantie  un  tiers,  qui  s'est 
obligé  de  la  payer  pour  elle,  n'est  pas  tenue  de 
se  fialre  autoriser  par  son  mari  pour  intenter 
«ette  action  en  garantie: — Mathieu,  J.,  1880, 
iroroos  vs  PhiUipê,  18  R,  L.,  574. 

Mb  A  married  woman  sueing  to  set  aside  a 


will  must  be  authorized  by  her  husband;  the 
husband  must  be  a  party  to  the  case  or  give 
his  consent  by  writing.  The  want  of  authori- 
zation is  a  radical  nullity  and  cannot  be  covered 
by  subsequent  consent: — C.  R.,  1890,  Lamon- 
tagne  VB  Lamontagne,  M,  L,  R.,  7  8.  O.,  162. — 
Bt  la  cour  est  tenue  de  prendre  connaissance 
de  cette  nullité  en  tout  état  de  casue: — O.  B. 
R„  1893,  Péloquin  vs  Cardinal,  R.  J.  Q.,  3  B. 
R.,  10. 

87.  Une  femme  mariée,  domiciliée  en  France, 
commune  en  biens  et  autorisée  par  le  tribunal 
de  son  domicile  à  recueillir  un  legs  mobilier  et 
ft  ester  en  Justice  ft  cette  fin,  peut,  sans  autre 
autorisation,  poursuivre  devant  nos  tribunaux 
le  recouvrement  d'une  somme  d'argent  faisant 
partie  de  ce  legs,  et  dont  le  débiteur  est  domi- 
cilié dans  la  province  de  Québec: — Ourran,  /., 
1896,  Barron  vs  Davia,  R,  J.  Q.,  11  C.  8.,  123. 
— C.  B.  R.,  conf.,  1897,  Z  R.  de  J,,  360. 

38.  A  wife  separate  as  to  property  cannot 
bring  an  action  of  damages  for  bodily  injuries 
without  her  husband  or  his  authorization  ;  and 
where  an  action  has  been  brought  without  the 
authorization  of  the  husband,  a  motion  by  the 
wife,  for  leave  to  amend  the  writ  by  inserting 
the  name  of  the  husband  to  authorize  her,  is 
illegal  and  cannot  be  granted  : — Curran,  J., 
1898,  Dame  McDonald  vs  Vineherg,  R.  J.  Q., 
15  C.  8.,  267. 

V.  les  décisions  sous  l'art  1202,  C.  c. 

DOCTBINB  FBANOAISB. 

Rég. — Auctoritaa  personam  habilitât  ad  con- 
trahendum,  conêenêue  intereêie  reêpicit. 

1.  L'autorisation  du  mari  est  nécessaire 
ft  la  femme  mariée  qui  continue  une  action 
commencée  avant  le  mariage: — 2  Touiller,  n. 
620. — Malevllle,  art  215. — ^Pothier,  Puiê.  mar., 
n.  7,  8. — 2  Duranton,  n.  437. — 2  VazeiUe,  n. 
202. — 4  Demolombe,  n.  118,  139. — Chardon, 
Puie,  mar.,  n.  124. 

2.  Mais  non  pas,  si  elle  est  défenderesse: — 
Merlin,  Rép.,  vo  Aut.  mar,,  s.  8. — 2  Duranton, 
n.  457. —  1  Thomine-Desmazures,  n.  395.  — > 
Carré,  n.  1283. — 4  Demolombe,  n.  136. — 4  Lau- 
rent, n.  103. 

3.  Une  femme  ne  peut  surenchérir  ft  une 
vente  Judiciaire  d'immeuble  sans  autorisation  : 
— 4  Demolombe,  n.  133. — 3  Laurent,  n.  501. — 
3  Baudry-Lacantinerie,  n.  1534. — 8  Aubry  et 
Bau,  525,  i  294. 

4.  L'autorisation  donnée  par  le  mari  peut 
être  révoquée  en  tout  temps,  sauf  ft  être  renou- 
velée par  le  Juge  : — 12  Touiller,  n.  257. — 4  De- 
molombe, n.  322  et  s. — 5  Aubry  et  Rau,  158,  § 
472. — 17  Locré,  51  et  s.,  n.  4. 

5.  La  femme  mariée  a  besoin  d'une  nouvelle 
autorisation  pour  appeler  d'un  Jugement  : —  2 
Duranton.  n.  460. — Chardon,  n.  103. — Cubain. 
n.  114.— 1  Taulier,  345.-5  Aubry  et  Eau,  157, 
f  472. — Contra: — 4  Demolombe,  n.  287  et  s. — 
2  Magnln,  n.  1401. 

T.  A.: — 3  Laurent,  n.  95  et  s.,  103  et  r.. 
150  et  s.  ;  t.  2,  n.  436.^-4  Demolombe,  n.  IIH 
et  s.,  124  et  s.,  136,  196,  286,  307  et  s.— Mer- 
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pas  invoquée  par  la  femme  mariée  : — Langelier, 
J.,  1900,  Lecîaire  ts  Huoi  d  ParUseau,  6  R.  de 
J„  460. 

II.— Forme.— 11.  L'assistance  du  mari  il  une 
demande  Judiciaire  constitue  une  autorisation 
suffisante  &  la  femme  de  poursuivre  ses  droits, 
sans  les  mots  autorisée  par  son  dit  mari  d  Vef- 
let  des  présentes: — C.  B.  R.,  1871,  MoCormUsk 
k  Buchanan,  2  R.  L.,  783. 

t 

.12.  Une  femme  poursuivie  comme  veuve, 
mais  se  prétendant  sous  puissance  de  mari, 
peut  sans  aucune  autorisation  ester  en  justice, 
A  Teffet  de  faire  connaître  au  tribunal  l'exis- 
tence de  son  mari. 

13.  Avant  d'adjuger  sur  l'exception  à  la 
forme  de  la  défenderesse,  la  cour  ordonnera 
que  le  mari  soit  mis  en  cause,  sous  un  délai 
de  quinze  Jours  : — Rainville,  J.,  1878,  Bmith  vs 
Chrétien,  23  L.  C.  J.,  8. 

14.  Le  défaut  d'autorisation  de  la  femme 
mariée  pour  ester  en  Justice,  doit  être  plaidé 
par  exception  à  la  forme,  et  cette  informalitô 
est  couverte  par  la  comparution  du  défendeur 
et  son  défaut  de  l'Invoquer  dans  le  délai  de  la 
loi. 

15.  Il  faut  procéder  par  exception  à  la  for- 
me, même  dans  le  cas  où  la  demanderesse  al- 
lègue qu'elle  est  autorisée: — 0.  R.j  1880,  Tho- 
m^M  vs  Charhonneau,  M.  L.  R.,  1  8.  O.,  253. 

16.  Les  parties  s'étaient  mariées  dans  l'Etat 
de  New-York  et  y  avaient  leur  domicile.  Sub- 
séquemment  le  mari  vint  s'établir  à  Montréal. 
La  femme,  restée  &  New-York,  y  obtint  un  di- 
vorce. Ce  divorce  ne  pouvant  pas  être  recon- 
nu dans  la  province  de  Québec,  les  parties 
étalent  encore  mari  et  femme;  en  conséquence 
eelle-ci  ne  pouvait  pas,  sans  autorisation,  in- 
tenter contre  son  mari  une  action  en  reddition 
de  compte  des  argents  dont  elle  lui  avait  confié 
l'administration: — Q.  B.,  1883,  Fisk  &  Ste- 
vens, 27  L.  C.  J.,  228. 

17.  Une  femme  mariée  à  l'étranger  et  qui 
est  par  Id,  présumée  être  en  communauté  de 
biens,  si  elle  est  autorisée  par  son  mari,  peut 
intenter  en  son  propre  nom  une  action  en  dom- 
mages pour  injures  personnelles: — Q.  B.,  1886, 
Waldron  &  White,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  375. 

18.  An  action  against  a  married  woman, 
which  does  not  appear  to  have  been  served 
upon  her  husband,  will  be  dismissed  on  the 
ground  that  she  is  not  assisted  or  authorized; 
à  ester  en  justice: — Andrews,  J.,  1888,  Arti- 
sans Permanent  Building  Society  vs  Lemieux, 
15  Q.  L.  R.,  35. 

19.  Cans  une  poursuite  contre  une  femme 
séparée  de  biens,  il  n'est  pas  nécessaire  d'allé- 
guer spécialement  qu'elle  est  séparée  de  biens 
par  contrat  de  mariage  ou  par  sentence  Judi- 
ciaire :— C.  iJ.,  1889,  Hovey  vs  Nolin,  18  R,  L., 
439. 

20.  Where  the  husband  has  been  summoned 
merely  for  the  purpose  of  authorizing  his  wife 
(defendant),  the  plaintiff  will  not  be  allowed 
on  a  motion  to  amend  the  original  writ  and 
declaration,  to  make  the  hiwband  a  party  to 


the  action  personally,  without  summoning  him 
in  his  personal  capacity  : — Q.  B.,  1891,  O'Con- 
nor &  IngliSt  M.  L,  R.,  7  Q,  B.,  21S  ;  21  R.  L., 
815. 

21.  II  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner, 
dans  le  bref  de  sommation,  que  la  femme  qui 
poursuit  avec  l'autorisation  du  Juge,  à  défaut 
de  celle  du  mari,  est  autorisée,  et  qu'il  sulfit 
d'une  allégation  à  cet  effet  dans  la  déclaration  : 
— Mathieu,  J.,  1892,  Legault  vs  Périard,  R.  J. 
Q.,  1  C.  8.,  90. 

22.  Dans  une  demande  de  cession  de  biens 
adressée  à  une  femme  mariée,  marchande  publi- 
que, le  mari  de  cette  femme  doit  être  mis  en 
cause  pour  assister  sa  femme  aux  fins  de  la 
cession  de  biens,  et  le  défaut  d'adresser  la 
demande  de  cession  au  mari  comme  ft  la  fem- 
me entraîne  la  nullité  de  toutes  les  procédu- 
res:— OUI,  J,,  1898,  Catelli  vs  Ferland,  R.  J. 
Q.,  4  C.  S.,  375. 

23.  La  réclamation  assermentée  d'une  fem- 
me mariée  séparée  de  biens,  produite  entre  les 
mains  du  curateur  aux  biens  de  son  mari  in- 
solvable, sans  l'assistance  ou  l'autorisation  de 
son  mari,  est  nulle  de  piano,  et  doit  être  mise 
de  côté  par  la  cour,  même  si  ce  moyen  n'a  pas 
été  invoqué  par  la  contestation. 

24.  Pour  contester  la  collocation  sur  telle 
réclamation,  et  obtenir  son  renvoi  avec  dépens 
de  contestation  contre  la  femme,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  contestants  assignent  on 
mettent  en  cause  le  mari  pour  autoriser  sa 
femme  ft  ester  en  Justice,  quand  même  tel 
moyen  serait  expressément  invoqué  en  ré- 
ponse ft  telle  contestation  : — Ouimet,  J.,  1894, 
Bussière,  Proulao  et  Bilodeau,  1  R.  de  J.,  58. — 
La  C.  R.,  en  confirmant  le  Jugement  au  mérite, 
n'a  pas  soutenu  la  doctrine  soutenue  au  n.  23 
ci-dessus,  et  a  Jugé:  Qu'une  femme,  séparée  de 
biens,  peut  valablement  produire  une  réclama- 
tion contre  une  faillite,  sans  l'assistance  de 
son  époux,  sa  demande  n'étant  qu'un  simple 
acte  d'administration: — C.  R,,  1896,  1  R.  de 
J.,  507. — V.  cette  même  cause  sous  l'art.  177, 
C.  c 

25.  L'appelante,  marchande  publique,  avait 
donné  ft  son  mari  une  procuration  pour  les  fins 
de  son  commerce.  Ce  dernier,  outrepassant 
ses  pouvoirs,  endossa  de  la  signature  de  la  rai- 
son sociale  de  sa  femme,  un  billet  de  complai- 
sance. Plus  tard,  on  fit  ft  l'appelante  une  de- 
mande de  cession  de  ses  biens,  mais  le  mari 
ne  fut  pas  mis  en  cause.  Cependant,  l'appe- 
lante fit  cession  de  ses  biens,  et  dans  le  bilan 
qu'elle  produisit,  inscrivit  le  nom  de  l'intimé  an 
nom  de  ses  créanciers.  La  ratification  de  l'ap- 
pelante de  l'endossement  non-autorisée  de  son 
mari,  qu'on  faisait  découler  du  dépôt  du  bilan 
de  l'appelante,  a  été  Jugée  nulle,  faute  d'anto- 
risation  maritale: — Q.  B.,  1894,  Paçuin  &  Daw- 
son, R.  J.  Q.,  4  B.  R.,  72.— C.  R.,  R.  «f.  Q.,  6 
C  Bm,  4o. 

26.  The  husband  when  made  a  party  to  a 
suit  to  authorize  his  wife,  may  defend  the  ac- 
tion against  the  latter  by  a  plea  to  the  merits, 
and  there  is  no  necessity  for  him  to  adopt  any 
proceeding  to  have  himself  declared  a  party  in 
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tbe   cause   for    that    pnrpoae: — Archibald,   J., 
1898,  Bhorey  ys  Radford,  6  R.  de  J.,  42. 

27.  Where  a  wife  has  been  authorized  by  a 
Judge  to  ester  en  justice,  such  authorization  has 
dfect  only  until  final  judgment,  and  a  saisie- 
arrêt  Issued  subsequently  is  therefore  unauthor- 
ised and  Illegal  : — Archibald,  J.,  1890,  Emery 
TS  Martel,  R.  J.  Q.,  15  C.  8.,  622. 

28.  Ponr  que  la  femme  soit  autorisée  par 
son  mari  à  ester  en  Justice,  11  ne  suflSt  pas  que 
celui-ci  l'ait  assistée  pendant  le  procès  en  don- 
nant les  instructions  au  procureur  et  en  étant 
présent,  mais  il  faut  qne  cette  autorisation  ap- 
paraisse au  dossier,  ou  que  le  mari  soit  partie 
dans  la  cause  avec  la  femme,  sans  quoi  il  échap- 
pe A.  la  juridiction  de  la  cour  : — C.  B.  R.,  renv., 
1901,  Thibaudeau  &  Désilets,  R.  J.  Q.,  10  O,  B. 
R.,  183. 

III. — Opposition. — 29.  A  wlte  séparée  de  biens 
must  be  authorized  by  her  husband  to  make  an 
opposition  to  a  sale  ;  and  the  wife's  admission 
that  she  was  not  authorized  will  inyalidate  the 
opposition: — Badgley,  J.,  1865,  Blumhart  vs 
Boulé,  I  L.  C.  L.  J.,  63. 

30.  La  femme  séparée  de  biens  n*a  pas  l>e- 
soin  de  Tautorisation  de  son  mari  pour  faire 
une  opposition  afin  de  distraire: — Mathieu,  J., 
1898,  Grothé  ys  Maisonneuve,  R,  J,  Q.,  13  O. 
8,,  345. — Torrance,  J.,  1880,  Owens  vs  ZiO- 
famme,  24  L.  C.  J.>  207. 

IT. — Poursuites  — 31.  La  femme,  séparée  quant 
aux  biens  con  crac tuellement,  peut  ester  en 
Jugement,  sans  l'assistance  ni-  Tautorisation  de 
son  mari,  pour  la  conseryation  de  ses  biens  mo- 
biliers:— Duval,  J.,  1852,  Oary  yb  Ryland  d 
Doré,  3   L.   C,  R.,  132. 

32.  La  femme  séparée  quant  aux  biens  peut 
poursuivre  en  Justice  le  paiement  d*un  loyer 
dd  en  vertu  d'un  bail  consenti  par  elle: — 
Rainville,  J.,  1880,  Desmarteau  ts  BaiUie,  8 
L.  y.,  100. 

33.  Une  femme  mariée,  séparée  de  biens, 
peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  intenter 
une  action  pour  recouvrer  des  dommages  ft 
elle  résultant  de  faux  rapports  publiés  par  une 
agence  mercantile: — Mathieu,  J.,  1884,  Mé- 
ihot  vs  Dunn,  12  R,  L.,  634. — Oontra: —  K.  B., 
1813,  Yoursy  vs  Freehan,  2  R,  de  L.,  437. — K. 
B.,  1849,  Liynch  vs  Poole,  M.  0,  R.,  74. 

34.  La  femme  qui  est  commune  en  biens  et  qui 
poursuit,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  la  re- 
vendication d'un  immeuble  qu'elle  prétend  lui 
appartenir  en  propre  et  dont  l'action  est  dé- 
boutée avec  dépens,  n'oblige  pas  la  communau- 
té pour  lea  frais  de  poursuite  auxquels  elle  est 
condamnée  par  le  Jugement  renvoyant  son  ac- 
tion:— C.  R,,  1888,  Qddoua  vs  Pigeon,  16  R» 
L.,  54& 

35.  La  femme  séparée  de  biens,  qui  est  pour- 
suivie pour  le  recouvrement  d'une  créance,  et 
qui  poursuit  en  garantie  un  tiers,  qui  s'est 
obligé  de  la  payer  pour  elle,  n'est  pas  tenue  de 
se  faire  autoriser  par  son  mari  pour  intenter 
cette  action  en  garantie: — Mathieu,  J.,  1889, 
Jforcotf  vs  PhiUips,  18  R,  L,,  574. 

86.    A  married  woman  suelng  to  set  aside  a 


will  must  be  authorized  by  her  husband;  the 
husband  must  be  a  party  to  the  case  or  give 
his  consent  by  writing.  The  want  of  authori- 
zation is  a  radical  nullity  and  cannot  be  covered 
by  subsequent  consent: — O,  R.,  1890,  Lamon- 
tagne  yB  Lamontagne,  M.  L,  R,,  7  8.  C,  162. — 
Et  la  cour  est  tenue  de  prendre  connaissance 
de  cette  nullité  en  tout  état  de  casue: — C.  B. 
R,,  1893,  Péloquin  vs  Cardinal,  R,  J.  Q.,  3  B, 
R,,  10. 

37.  Une  femme  mariée,  domiciliée  en  France, 
commune  en  biens  et  autorisée  par  le  tribunal 
de  son  domicile  ft  recueillir  un  legs  mobilier  et 
ft  ester  en  Justice  ft  cette  fin,  peut,  sans  autre 
autorisation,  poursuivre  devant  nos  tribunaux 
le  recouvrement  d'une  somme  d'argent  faisant 
partie  de  ce  legs,  et  dont  le  débiteur  est  domi- 
cilié dans  la  province  de  Québec: — Ourran^  /., 
1896,  Barron  vs  Davis,  R.  J.  Q.,  11  C.  8.,  123. 
— C.  B.  R.,  oonf,,  1897,  S  R,  de  J.,  360. 

38.  A  wife  separate  as  to  property  cannot 
bring  an  action  of  damages  for  bodily  injuries 
without  her  husband  or  his  authorization;  and 
where  an  action  has  been  brought  without  the 
authorization  of  the  husband,  a  motion  by  the 
wife,  for  leave  to  amend  the  writ  by  inserting 
the  name  of  the  husband  to  authorize  her,  is 
illegal  and  cannot  be  granted: — Curran,  J., 
1898,  Dame  McDonald  vs  Vineberg,  R.  J,  Q., 
15  O.  8.,  267. 

V.  les  décisions  sous  l'art  1292,  C.  c. 

DOCTBINB  rHANOAIBB. 

Rég. — Auctoritas  personam  habilitât  ad  con- 
trahendum,  consensus  interesse  respicit. 

1.  L'autorisation  du  mari  est  nécessaire 
ft  la  femme  mariée  qui  continue  une  action 
commencée  avant  le  mariage  : — 2  Touiller,  n. 
620. — Maleville,  art  215. — Pothier,  Puis,  mar., 
n.  7,  8. — 2  Duranton,  n.  437. — 2  Vazeille,  n. 
202. — 4  Demolombe,  n.  118,  139. — Chardon, 
Puis,  mar.,  n.  124. 

2.  Mais  non  pas,  si  elle  est  défenderesse: — 
Merlin,  Rép.,  vo  Aut.  mar.,  s.  8. — 2  Duranton, 
n.  457. —  1  Thomine-Desmazures,  n.  395.  — > 
Carré,  n.  1283. — 4  Demolombe,  n.  136. — 4  Lau- 
rent, n.  103. 

3.  Une  femme  ne  peut  surenchérir  ft  une 
vente  Judiciaire  d'immeuble  sans  autorisation  : 
— 4  Demolombe,  n.  133. — 3  Laurent,  n.  501. — 
3  Baudry-Lacantinerie,  n.  1534.~3  Aubry  et 
Bau,  525,  i  294. 

4.  L'autorisation  donnée  par  le  mari  peut 
être  révoquée  en  tout  temps,  sauf  ft  être  renou- 
velée par  le  Juge  : — 12  Touiller,  n.  257. — 4  De- 
molombe, n.  322  et  s. — 5  Aubry  et  Rau,  158,  i 
472. — 17  Loeré,  51  et  s.,  n.  4. 

5.  La  femme  mariée  a  besoin  d'une  nouvelle 
autorisation  pour  appeler  d'un  Jugement  : —  2 
Duranton,  n.  460. — Chardon,  n.  103. — Cubain. 
n.  114.— 1  Taulier,  345.-5  Aubry  et  Ran,  157. 
f  472. — Contra: — 4  Demolombe,  n.  287  et  s. — 
2  Magnln,  n.  1401. 

T.  A.: — 3  Laurent,  n.  95  et  s.,  103  et  s.. 
150  et  s.;  t.  2,  n.  4.36.-4  Demolombe,  n.  11 H 
et  s.,  124  et  s.,  136,  196,  286,  307  et  s. — ^Mer- 
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lin,  Rép.,  YO  Aiit,  mar^  s.  2  et  s.,  6.  f  1  ;  Quest. 
YO  Buiêsatice  mar.,  S  4  ;  yo  Mariage,  s.  6,  f  2, 
n.  4. — 1  DelYlncoart,  75,  130  et  s. — 2  Taulier, 
n.  616  et  s.  —  3  Zacharle,  223.  f  472,  n.  12. — 
2  Duranton,  n.  436,  453  et  b.,  461. — Carré,  n. 


1283,  2914. — ^MasBol,  ,8ép.  de  biens,  n.  236. — 
2  Vazeille,  n.  366,  375. — 2  Trolong,  Manager- 
n.  1060. — DaJloz,  Rép.,  yo  Ménage,  n.  905-4. — 
Lebrun,  Corn.,  Uy.  2,  c.  1,  |  3. — Pigeau,  Chftte- 
let,  136. 


177.  La  femme,  même  non  commu- 
ne, ne  peut  donner  ou  accepter,  aliéner 
ou  disposer  entre  vifs,  ni  autrement 
contracter,  ni  s'obliger,  sans  le  con- 
cours du  mari  dans  Tacte,  ou  son  con- 
sentement par  écrit,  sauf  les  disposi- 
tions contenues  dans  Tacte  de  la  25 

V.,  c.  ee. 

Si  cependant  elle  est  séparée  de 
biens,  elle  peut  faire  seule  tous  les 
actes  et  contrats  qui  concernent  Fad- 
ministration  de  ses  biens. 

Cod. — Pothler,  Ohl.,  50,  52. — Puiss.  marit.,2, 
16.  34.  42,  43,  71.— Propriété,  7. — Corn.,  622.-- 
Coût.  d'Orî.,  tit.  15.  n.  5. — Merlin,  rép.,  yo 
Autorité  maHt.,  s.  2,  $  3,  n.  2. —  III  Maie* 
Yille,  262.— Il  Locré,  EsprU  du  Code,  510  et  s. 
— C.  N.  217. — Rem. — Quant  à  la  partie  de 
Tarticle  relative  ft  celle  qui  n'a  ni  Tune  ni 
l'autre  de  ces  qualités,  (s^arée  ou  turn  com- 
mune) elle  a  été  rédigée  de  manière  à  l'empê- 
cher de  se  prêter  ft  l'Interprétation  donnée 
antrefois  ft  l'art.  234  de  la  Coutume  de  Paris, 
interprétation  d'après  laquelle  l'autorisation 
dcYalt  être  formelle  et  en  propres  termes. 
Cette  rigueur  a  été  regardée  comme  inutile, 
et  d'après  notre  article,  imité  du  C.  N.  217, 
le  concours  ou  le  consentement  du  mari  ft 
l'acte  est  suffisant,  de  quelque  manière  qu'il 
y  soit  exprimé. 

C.  K.  817. — La  femme,  même  oon  com- 
mune ou  séparée  de  biens,  ne  peut  donner, 
aliéner,  hypothéquer,  acquérir,  ft  titre  gra- 
tuit ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari 
dans  l'acte,  ou   son  consentement  par  écrit. 

Oonc— C.  c,  174,  176,  183,  210,  643,  7«9. 
763,  832,  906,  986,  1214,  1259,  1290,  1292, 
1296,  1297,  1298,  1301,  1318,  1382,  1420. 
1421.  1422,  1424,  1707  et  s..  2258. 

A]i€t  dr..  art.  223. — La  femme  mariée  ne 
peut  vendre,  aliéner,  ni  hypothéquer  ses  héri- 
tages, sans  l'autorité  et  consentement  exprès 
de  son  marL  Et  si  elle  fait  aucun  contrat 
sans  l'autorité  et  consentement  de  son  dit 
mari,  tel  contrat  est  nul  tant  pour  le  reganl 
d'elle  que  de  son  dit  mari,  et  n'en  peut  être 
poursuivie,  ni  ses  héritiers  après  le  décès  de 
son  dit  mari. 

V.  l'art.  234  de  la  Coût,  de  P..  sous  l'art. 
1296.  C.  c. 

Stat. — Pouvoirs  spéciaua.  Les  lois  permettent 
aux  femmes  sons  puissance  de  mari,  ft  certaines 


177.  A  wife  even  when  not  com- 
mon as  to  property,  cannot  give  nor 
accept,  alienate,  nor  dispose  of  pro- 
perty inter  vivos,  nor  otherwise  enter 
into  contracts  or  obligations,  unless 
her  husband  becomes  a  party  to  the 
deed,  or  gives  his  consent  in  writing; 
saving  the  provisions  contained  in  the- 
act  25  v.,  c.  66. 

If  however,  she  be  separate  as  ta 
property,  she  may  do  and  make  alone 
all  acts  and  contracts  connected  with 
the  administration  of  her  property. 

conditions,   de    contracter,  de    vendre  et    de- 
transporter   leurs  biens  requis   pour   les  che- 
mins de  fer.   les  expropriations  et  l'empierre- 
ment des  chemins.     Voir  le  texte  de  ces  sta- 
tuts sous  l'art  297,  C.  c. 

Assurance   sur     la  vie. — La    femme    mariée- 
peut    faire    assurer  sa  Yie  pour  le  bénéfice  de 
ses  enfants  sans  l'autorisation  de   son    mari. 
V.  sous  l'art.  1265,  C.  e. 

Dépôts  d'Epargne. — Le  statut  auquel  l'art.  177 
C.  c,  réfère  permet  ft  la  Banque  d' Epargne  de  la 
Cité  et  du  District  de  recevoir  dea  dépôts  de 
toutes  personnes  quel  que  soit  son  état  cIyII, 
et  ces  personnes  ont  le  contrrde  de  ces  ar- 
gents sans  aide  ou  autorisation  quelconque. 

La  s.  6  du  c.  121  des  S.R.C.,  (réf.  84  V., 
c.  6,  et  amendé  par  les  statuts  de  53  V.,  c. 
82,  1890  ;  60-61  V.,  c.  9,  1897  ;  63-64,  V., 
c  28,  1900),  accorde  le  même  priYilège  aux 
caisses  d'épargne  de  l'Btat  et  ft  certaines  an- 
tres caisses  d'épargne. 

Doot.  can. — Beauchamp,  2  R.  L.,  N.  B.,  321  ; 
5  R.  L.,  N.  S.,  481. —  2  Loranger,  C.  c-,  506. — 
Roy,  C.  c,  161. — Beaudry,  C.  c,  249. —  Bean- 
blen,  Lois  civ.,  47. — 1  Mignault,  C.  c,  508. — 
Dorlon,  Preuve,  104. — Langelier.  2  R.  L.,  N.  B., 
559. — Baker,  1  R.  L.,  N.  8.,  154. — ^Boy,  Dr.  de 
plaid.,  n.  151,  199. 
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Dinsi02r. 

I. — Cas  oà  VautoriêaHon  têt  néceêêoire. 

II.^-Ca<  oA  VauiùriêatUm  n*eêi  poê  néoesêaire. 

m. — F(yrme. 

I. — Coê  où  Vautorisation  est  néoesêoi/re. — 
1.  A  married  woman,  althoagh  separated 
aa  to  property,  cannot,  without  the  express 
authority  of  her  husband,  yalldly  do  any  act 
tending  to  affect  and  hypothecate  her  real 
and  immoreable  property  : — C.  B.  R.,  1846,  Hoik- 
ville  &  The  Commercial  Bank,  1  B.  de  L,,  406. 

2.  A  married  woman^s  promissory  note  not 
authorised  is  an  absolute  nullity  as  regards  her, 
but  the  endorser  may  be  liable  to  the  endor- 
see:— McCord,  J.,  1854,  LeBlanc  ys  Bollin,  M. 
C.  R.,  9S;  2  R.  J.  R,  Q.,  367.— Contra:— Bod^- 
ky,  J.^  1862,  Cholet  ts  DupleaHs,  12  L.  O.  B., 
303 ;  16  L.  C.  J.»  81  ;  15  B.  L.,  56;  10  R,  J,  R. 
Q.,  44,  520;  12  do,  3;  20  do,  89,  512.— V.  les 
décisions  sous  la  s.  22  L.  de  Ch. 

3.  An  action  to  recover  the  price  of  goods 
sold  and  delivered  to  a  married  woman,  se- 
parated as  to  property  from  her  husband, 
will  not  be  maintained  without  proof  that 
the  husband  expressly  authorized  the  pur- 
chase by  his  wife: — Smith,  J.,  1859,  Benjamin 
vs  Clarke  et  vir.,  3  L.  O.  J.,  121  ;  15  B.  L.,  57  ; 

7  £.  /.  Jt.  Q.,  397  ;  12  B.  J.  B.  g.,  3  ;  20,  do, 
89,  53& 

4.  Des  billets  promissolres  signés  par  une 
femme  mariée  sans  Tautorisation  de  son  mari 
sont  nuls  : — C.  B.  R„  1864,  Danziger  A  Bitohie, 

8  L.  C.  J.,  103  ;    14  D.  T.  B.  C,  425  ;  15  22.  L., 
57  ;  13  i£.  J.  B.  Q.,  100  ;  20,  do,  89,  512. 

5.  Le  rapport  du  shérif  dans  un  bref  de 
lerris,  que  la  femme  séimrée  de  biens  devenue 
adjudicataire  était  autorisée  par  son  mari 
alors  présent,  n*est  point  suffisant,  sans  la 
production  d'une  autorisation  écrite  et  pré- 
else: — C.  B.,  1865,  Les  commissaires  d'école 
de  Borel  vs  CrébCMsa,  9  L.  C.  J.,  23;  13  B.  J. 
B.  Q.,  500. 

6.  Un  contrat  par  une  femme  mariée,  sans 
aotorlantion  par  le  mari  donnée  par  l'acte 
même  contenant  le  contrat,  n'est  pas  valable  : 
— C.  B.  B.,  1866,  Crevier  A  Bocheleau,  16  L.  G. 
R.,  828  ;  15  B.  J.  B.  Q.,  258. 

7.  Une  femme  mariée,  séparée  de  biens, 
peut,  avec  Tautorlsation  du  Juge,  accepter 
une  obligation  et  hypothèque  à  elle  consentie 
par  son  mari  : — Mackap,  J.,  1879,  Banque  de 
Toronto  vs  Perkins,  9  B.  L,,  562;  1  D.  C.  A., 
357  ;  2  I/.  N.,  252  ;  S  B.  C.  Supr,,  603  ;  16  B.  L., 
254. 

8.  La  femme  même  séparée  d'avec  son 
mari  ne  peut  acheter  valldement  môme  des 
meubles  de  ménage,  sans  l'autorisation  de  ce 
dernier,  et  la  cour  quoiqu'à  regret  est  forcée 
de  débouter  l'action  : — Doherty,  J.,  1882,  Osha- 
va  Cabinet  Co.  vs  Washbume,  6  L.  N.,  23. 

9.  The  making  of  a  reduction  in  the  rate 
of  Interest,  payable  on  a  hypothecary  claim. 
Is  not  a  mere  act  connected  with  the  admi- 
nistration of  her  property,  which  a  wife, 
separate  as  to  property,  may  do  alone,  with- 


out the  authorisation  of  her  husband,  but  is» 
in  reality,  a  donation  which  is  null  and  void, 
unless  the  husband  becomes  a  party,  or 
gives  his  consent  in  writing: — Q.  B.,  1890, 
Hart  A  Joseph,  M.  L.  B„  6  Q.  B.,  801  ;  20  B, 
L.,  515,  550  ;  14  L.  N.,  103. 

10.  Une  femme  ne  peut,  sans  autorisation, 
consentir  à  ce  qu'une  banque  se  pale  avec 
des  actions  lui  appartenant: — O,  B.  B.,  1893, 
Jodoin  vs  La  Banque  d*Hochelaga,  R.  J.  Q.,  8 
B.  B.,  36  ;  B.  J.  Q.,  2  C.  8.,  276  ;  16  L.  N.,  142  ; 
18  L.  N.,  244  ;  L.  B.,  A.  C,  1895,  612  ;  64  L.  J. 
P.  C,  174. 

11.  An  action  cannot  be  maintained  against 
a  wife  common  as  to  property  with  her  bus- 
band,  on  a  lease  signed  by  her,  where  it  is  not 
alleged  that  she  was  a  public  trader  at  the 
time  she  signed  the  lease,  or  that  the  lease 
was  signed  in  connection  with  any  business  or 
trade  then  carried  on  by  her,  or  that  she  was 
authorized  by  her  husband  to  sign  the  same. 
The  fact  that  the  wife  sublet  to  lodgers  a 
portion  of  the  leased  premises  was  not  an  acte 
de  commerce,  and  in  doing  so  she  must  be  pre- 
sumed to  have  acted  as  the  agent  of  her  hus- 
band and  for  the  benefit  of  the  community  of 
property  existing  between  them  : — Tait,  J., 
1896,  Joseph  vs  Maodonald,  B.  J.  Q.,  11  0.  S., 
406. 

12.  L*épouse  commune  en  biens,  dont  le- 
mari  absent  était,  lors  de  son  départ,  proprié- 
taire des  immeubles  qu'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  veut  acquérir  aux  termes  de  l'Acte 
des  chemins  de  fer  ss.  136  et  137,  n'a  pas  qua- 
lité pour  consentir  un  titre  valable  à  telle  com- 
pagnie : — Taschereau,  J,,  1899,  Sa  parte  Black, 
Q  B.  de  J.,  575. 

18.  Where  the  wife  separated  as  to  property 
has  sold  part  of  her  movable  property  without 
the  consent  of  her  husband,  the  latter  cannot 
have  recourse  to  a  saisie-revendication: — An- 
drews, J.,  1897,  Paquet  vs  Le  jeune,  B.  J.  Q., 
11  O.  S.,  402. 

14.  Bien  qu'une  femme  séparée  de  bien» 
puisse  faire  seule  tous  les  actes  et  contrats  qui 
concernent  l'administration  de  ses  biens,  elle 
ne  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  pro- 
mettre une  commission  à  un  agent  d'immeubles 
qui  effectuerait  la  vente  de  ses  propriétés  im- 
mobilières, un  tel  contrat  ne  constituant  pas 
un  acte  d'administration  :  —  Charland,  J., 
1900,  Bourdon  vs  Bourdeau,  B.  J.  Q.,  18  0.  S., 
136. — Torrance,  J.,  1883,  Qeddes  vs  O'Beilly, 
6  L.  N.,  92. 

IL — Cas  où  V autorisation  n*est  pas  nécessaire. 

— ^15.  Le  billet  promissoire  d'une  femme  ma- 
riée, séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  donné 
pour  provisions  et  effets  nécessaires  à  l'usage 
de  la  famille,  en  faveur  du  mari  et  par  lui  en- 
dossé, est  valable  sans  preuve  d'autorité  ex- 
presse à  la  femme  de  signer  tel  billet  : — Badg- 
ley,  J.,  1862,  Oholet  vs  Duplessis,  12  L.  C.  B.» 
303;  6  L.  C.  J.,  81;  15  B.  L.,  56:  10  R.  J.  R. 
Q.,  44,  920  ;  12  do,  13  ;  20  do,  89,  512. — Contra.-^ 
—McCord,  J.,  1854,  Lablano  vs  Rollin,  M.  C. 
R.,  68;  2  R.  J.  R.  Q.,  367.— V.  les  décisions 
sous  la  s.  22,  L.  de  Ch. 
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16.  A  wife  séparée  de  Men«  does  not  require 
the  authorization  of  her  husband  for  the  pur- 
chase of  necessaries  : — Mackay,  J,,  1881,  Brown 
TB  Guv*  4  L.  N„  264. 

17.  Une  femme,  séparée  de  biens,  peut  vala- 
blement produire  une  réclamation  contre  une 
faillite^  sans  l'assistance  de  son  époux,  sa  de- 
mande n'étant  qu'un  simple  acte  d'administra- 
tion : — V.  B.,  1895,  Busaières  à  Proula  à  BUo- 
deau,  1  R.  de  J.,  58,  507  ;  R.  J.  Q.,  7  C.  8.,  274. 

18.  Lorsque  la  femme  d'un  interdit  pour  dé- 
mence a  loué  une  maison,  pour  en  faire  sa  de- 
meure et  celle  de  sa  famille,  y  reçoit  des  pen- 
sionnaires pour  subvenir  ft  ses  besoins  et  ceux 
de  sa  famille  en  l'absence  de  son  mari,  ce  fait 
ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  qui  né- 
cessite l'autorisation  maritale: — Loranger,  J., 
1900,  Parizeau  vs  Huot,  7  R.  de  J.,  350. 

19.  Une  femme  mariée  séparée  de  biens  qui 
tient  une  maison  de  pension  peut,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari  ou  de  Justice,  passer  un 
bail  pour  une  maison  destinée  &  servir  de  telle 
pension: — Langelier,  J.,  1901,  Parizeau  vs 
Huot,  R.  J.  g.,  19  C.  B.,  379. 

III.— Forme— 20.  Il  y  a  autorisation  sufDsan- 
te  du  mari  dans  un  acte  de  ratification  où  la 
femme  se  déclare  "  dûment  assistée,  et  d'abon- 
dant autorisée,"  sans  dire  par  qui,  le  mari  pa- 
raissant il  l'acte  pour  déclarer  qu'il  ne  sait  si- 
gner, après  lecture  faite: — C.  B.  R.,  1859, 
Métrissé  vs  Brault,  10  L.  C.  R,,  157  ;  é  L.  0. 
J.,  60. 

21.  Lorsqu'une  femme  mariée,  marchande 
publique,  est  représentée,  pour  les  fins  de  son 
commerce,  par  son  mari,  et  que  ce  dernier  a 
endossé  un  billet  au  nom  de  sa  femme,  le  fait 
que  le  mari  a  endossé  ce  billet  comporte  suf- 
fisamment Tautorisatlon  maritale  pour  valider 
Tendossement  : — Torrance,  J.,  1880,  Johneton 
vs  8ooU,  3  L,  N.,  171.— O.  -R.,  1894,  Dawêon  vs 
Bédard,  R.  J,  Q.,  6  C.  B.,  48  ;  R.  J.  g.,  4  B.  R., 
72. — Ce  jugement  a  été  renversé  en  appel, 
mais  plutôt  sur  les  faits  que  sur  le  droit. 

22.  Le  mari.  Interdit  pour  démence,  est  in- 
capable d'autoriser  sa  femme  pour  quelqu'acte 
que  ce  soit,  et  il  ne  peut  être  suppléé  ft  ce  dé- 
faut d'autorisation,  qui  découle  de  la  puissance 
maritale,  par  celle  de  son  curateur: — Lorat^er, 
J.,  1900,  Parizeau  vs  Huot,  1  R.  de  J.»  350. 

V.  les  décisions  sous  les  arts.  178  et  183, 
C.  c. 

DOCTBIMB   FBA.N0AI8B. 

Rég. — Aucioritae  personam  habilitât  ad  con- 
trahendum,  consensus  interesse  respicit. 

1.  Le  défaut  de  capacité  de  la  femme  ma- 
riée est  générale  et  n'est  pas  restreinte  aux 
actes  mentionnés  dans  cet  article;  ainsi  elle  ne 
peut  consentir  im  échange,  un  usufruit,  ou  une 


servitude  : — 4  Demolombe,  n.  179. — 5  Aubry  et 
Ran,  142,  |  472.-3  Laurent,  n.  97. 

2.  L'obligation  de  la  femme  pour  choses  né- 
cessaires et  dont  la  communauté  a  profité 
est  valable  si  elles  ont  été  livrées  de  bonne 
fol  : — Merlin,  Rép.,  vo  Aut.  mar.,  s.  7,  96. — 2 
Duranton,  n.  485. — Chardon,  n.  89. — 1  Toui- 
ller, n.  641. — 1  Proudhon,  263.-— Bellot,  Oontr, 
de  mariage,  253,  256  et  258. — Lamoignon,  Ar- 
rêtés, art.  69. 

3.  La  femme  ne  peut  donner  ou  accepter  un 
mandat  sans  autorisation,  ni  devenir  negotUh 
rum  gestor: — 4  Demolombe,  166,  181  et  s., 
186.—^  Aubry  et  Rau,  143,  |  472.-3  Laurent, 
n.  101. 

4.  La  femme  n'a  pas  besoin  d'autorisation 
pour  contracter  les  obligations  qui  dérivent 
directement  de  la  loi,  comme  la  tutelle,  la  cu- 
ratelle, etc.  : — 4  Demolombe,  n.  167. — Aubry 
et  Rau,  loc,  cit. — 3  Zacharls,  827. — 3  Laurent, 
n.  100. — Contra: — 2  Duranton,  n.  600. 

5.  La  femme  n'a  pas  besoin  d'autorisation 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  obligations  na- 
turelles, V.  g.,  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel,  l'exercice  de  la  puissance  paternelle: 
— 2  Touiller,  n.  961. — 5  Aubry  et  Rau,  144,  f 
474. — 4  Demolombe,  n.  167,  187. — Loiseau, 
Enf.  naturels,  588. — 2  Touiller,  n.  630. — 2  Va- 
zellle,  n.  328. 

6.  L'autorisation  du  mari  doit  être  ex- 
presse, par  écrit  ou  tacite  par  son  concours 
dans  l'acte,  mais  les  auteurs  admettent  géné- 
ralement que  l'autorisation  tacite,  donnée  par 
le  mari  ft  la  femme  pour  contracter,  ne  saurait 
s'induire  du  fait  que  le  mari  a  connu,  toléré, 
et  même  conseillé  l'acte  passé  par  la  femme  : — 
4  Demolombe,  n.  193  et  s.,  197. — 5  Aubry  et 
Rau,  151,  8  472.-3  Laurent,  n.  118  et  s.,  121 
et  s. — 2  Duranton,  n.  446. — Cubain,  n.  161. — 
2  Touiller,  n.  663;  t.  12,  n.  241. — 2  Proudhon, 
466. — Marcadé,  art.  217,  n.  4. — 2  Hue,  n.  251. 

7.  L'autorisation  doit  accompagner  ou  pré- 
céder l'acte,  la  ratification  subséquente  du  ma- 
ri est  nulle  : — 2  Touiller,  n.  645. — Rousseau  de 
Lacombe,  vo  Autorisaitiont  s.  2,  n.  2.— Merlin, 
Rép.,  vo  Aut.  mar.,  s.  6,  8  3. — 2  Duranton,  n. 
518. — Chardon,  n.  141. — Cubain,  n.  135. — 2 
Allemand,  n.  987. — 4  Demolombe,  n.  211. — 
Contra: — Pothier,  Puis,  du  mari,  s.  74. —  lie- 
brun.  Communauté,  Uv.  2,  c.  1,  s.  4. — Perrln, 
SuUités,  231. — 1  Delvincourt,  335. — Marcadé, 
art.   225,  n.  1. — 1  Touiller,  35. 

"7.  A.:— 2  Touiller,  n.  767;  t.  11,  n.  39; 
t.  12,  n.  142. — 4  Demolombe,  n.  148  et  s.,  159, 
163,  165,  170  et  s.,  280.-14  Duranton.  n.  150  ;  t. 
18,  n.  409.— 1  Trolong,  Louage,  n.  149  ;  CoMr. 
de  mar.,  t  2,  n.  1405  et  s.  ;  Transaotions,  arts. 
2045,  2046. — 3  25achari©,  336. — ^1  Delvincourt, 
163,  300  ;  t  2,  240,  n.  16  ;  t.  3,  239.—  Mar- 
cadé, art.  1449,  n.  314. — Pothier,  Mandat,  n. 
159;  vo  Communauté,  n.  523. — 3  Coulon,  440. 
— 1  Demante,  n.  300  bis,  4o. 


178.  Si  le  mari   refuse    d'autoriser  178.  If  a  liusband  refuse  to  author- 

sa  femme  à  ester  en  jugement  ou  à      ize  his  wife  to  appear  in  judicial  pro- 
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passer  un  acte,  le  juge  peut  donner      ceedings  or  to  make  a  deed,  tbe  judge 
Fautorisation.  may  give  the  necessary  authorization. 


Cod, — cout.  Paris,  224.— Pothler,  Puis,  ma- 
rit.,  12,  67,  59.— Coi*t.  d'Orl.,  tit  10,  n.  201.— 
Ill  Pand.  Franc.,  421-2-3-4. — Merlin,  Rèp„  vo 
Autorité  marit.,  8.  8,  n.  2  et  s.— V  Toullier,  78, 
209.— C.  N.  218. 

C.  V.  BIS. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Abo.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  224,  V.  sous  l'art. 
176,  C.  c. 

Ccnc— C.  c,  176,  188,  210,  643,  906.  1292, 
1296,   1297,   1318,   1420,   1421,  1422,   1424. 

Doet.  oaa.— Baker,  1  R,  L„  N.  S.,  154.— 2  Lo- 
rtnser,  C.  c,  506. — Roy,  C.  c,  162. — ^Beaudry, 
C.  c  252. — 1  Mlgnault,  C.  c,  525.— Roy,  Dr. 
4e  plaid.,  n.  197. 

JTTBISPBnDSNCB  CANADIBNNB. 


Inde»  lilphahétique. 


Nos 


Mim  en  demeure  du 

mari 4i  6 

Procédure 5 

RefojB  du  mari 2 


Nos 

Abeenee  du  mari  — 1, 3,  7 
Aliânatioa  d'immeu- 

Effet 9 

Marchande  publique. Ii  lU 

1.  A  wife,  separated  as  to  property,  who 
presented  a  petition  asking  to  be  allowed  to 
do  bosiness  as  marchande  publique,  alleging 
that  lier  husband  is  an  absentee  in  parts  un- 
known, will  be  allowed  to  do  so: — Torrance, 
J.,  1881,  In  re  Gagnon,  4  L.  N.,  108. 

2.  Bur  le  refus  du  mari  d'autoriser  sa  fem- 
me &  ester  en  Justice  pour  poursulyre  un  tiers 
qui  l'a  assaillie,  le  juge  peut  accorder  cette  au- 
torisation:— Andrews,  J.,  1892,  Ex  parte  Le- 
mieux,  R,  J.  g.,  2  O.  8.,  404  ;  16  L.  2f.,  181. 

3.  La  femme  dont  le  mari  est  aux  Btats- 
Vn\M,  dans  un  endroit  inconnu,  peut  6tre  auto- 
risée par  le  Juge  à  ester  en  Justice  : — 0.  R-, 
1893,  Turcotte  ys  Nolet,  R.  J.  Q.,  4  O.  S.,  438. 

4.  L'autorisation  donnée  par  le  Juge  à  une 
femme  mariée  d'ester  en  Justice,  sans  que  l'au- 
torisation du  mari  ait  été  au  préalable  requise 
est  suffisante  si  la  requête  demandant  l'autori- 
sation du  Juge  est  motivée  sur  la  nature  des 
procédés  et  rapports  qui  existaient  entre  le 
mari  et  la  femme,  entre  lesquels  une  instance 
en  séparation  de  corps  et  de  biens  était  alors 
pendante: —  Pagnuelo,  J.,  1894,  Larue  ts 
Brault,  R.  J.  Q.,  5  0.  S.,  93. 

6.  La  femme  mariée  qui  veut  obtenir  l'auto- 
risation d'un  Juge  pour  passer  un  acte  auquel 
ion  mari  ne  veut  pas  donner  son  consentement 
doit  procéder  par  requête  et  énoncer  d'une  ma- 
nière sommaire  les  motifs  pour  lesquels  elle 
demande  cette  autorisation. 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  le  mari 
endemeore  préalablement  par  une  sommation. 
La  signification  de  la  requête  avec  avis  du  Jour 


qu'elle  sera  présentée  au  Juge  est  une  mise  en 
demeure  suffisante. 

7.  Le  Juge  ne  peut  autoriser  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  de  la  communauté  de  biens 
du  mari  qui,  comme  chef  de  la  communauté,  a 
un  droit  absolu  à  la  Jouissance  et  aux  revenus 
de  ces  biens. 

8.  Mais  le  Juge  pourrait,  suivant  les  cir- 
constances, autoriser  la  femme  à  aliéner  la 
nue-propriété  de  ses  propres  : — Gagné,  J.,  1896, 
Bimard  vs  Labhé,  2  R.  de  J.,  169. 

9.  The  authorization  of  the  wife  by  a  Judge 
to  sue,  merely  •  replaces  the  authorization  of 
the  husband,  and  does  not  confer  on  her  a 
right  of  action  which  by  law  belongs  exclusive- 
ly to  the  husband  as  head  of  the  community  : — 
Doherty,  J.,  1899,  Carrières  vs  Peter  De  La 
Court,  R.  J.  Q.,  16  C.  8.,  207. 

10.  Where  a  husband  has  refused  to  author- 
ize his  wife  to  carry  on  a  particular  trade  or 
business  to  which  he  objects,  the  court  or  Judge 
will  not  grant  a  petition  of  the  wife  (for  per- 
mission to  sell  or  hypothecate)  which  would 
be  equivalent  to  an  authorization  to  carry  on 
the  business,  unless  it  appears  that  the  under- 
taking of  the  business  in  question  is  a  matter 
of  urgent  necessity  or  of  manifest  advantage  to 
the  wife,  and  that  the  objection  of  the  hus- 
band is  without  reasonable  foundation  : — Do- 
herty, J.,  1899,  RocJion  vs  Deschamps,  R.  J.  Q , 
6  C.  fir.,  21. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  1292,  C.  c. 

DOCTBINE   FBAJ^'GAISE. 

Rég. — Potest  tamen  uwor  intervenire  etiam 
invito  marito,  autorUate  a  judid  in  proprUs 
suis  ne  coUudatur. 

1.  La  femme  déjà  autorisée  à  ester  en  Jus- 
tice par  un  Jugement  qui  l'a  condamnée  par 
défaut,  a,  par  cela  même,  et  sans  avoir  besoin 
de  nouvelle  autorisation,  le  droit  de  former  op- 
position a  ce  Jugement  : — 2  Hue,  n.  243,  201. — 2 
Rousseau  et  Laisné,  vo  Aut.  de  femme  mariée, 
n.  76. — 4  Demolombe,  n.  197. — 5  Aubry  et 
Kau,  157,  8  472. 

2.  Un  mari  ne  peut  autoriser  sa  femme  & 
faire  un  contrat  auquel  il  est  intéressé  ou  par- 
tie intéressée  :— 2  Duranton,  n.  471  et  s. — 1 
Favard,  264.-2  Vazellle,  n.  306. — Contra:-— 
Pothier,  Aut.,  n.  42. — Merlin,  Quest.,  vo  Puis- 
sance mar.,  8  4- — Marcadé,  art.,  224,  n.  2. — ^1 
Delvlneourt,  79,  n.  11. — 1  Aubry  et  Rau,  8  172, 
notes  46,  47.— Zachariœ,  8  472^  note  35.^2  De- 
molombe, n.  231  à  236.-3  Laurent,  n.  134. 

y. A.  : — 5  Aubry  et  Bau,  8  472,  144  et  s. — 4 
Demolombe,  n.  213  et  s.,  248  bis,  292,  466  et  s.— 
1  Delvlneourt,  79  et  s.— 23  Locré,  151 — 8  Lau- 
rent, n.  135. — 2  Duranton,  n.  459. — 2  Tonllier, 
23.  —  1  Taulier,  345. — Dutruc,  vo  Femme  ma- 
riée, n.  10.— Chardon,  n.  103.-2  Hue,  n.  259. 
— 1  Mourlon,  n.  777. 


179.  La  femme,  si  elle  est  marchan-         179.  A  wife  who  is  a  public  trader 
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de  publique,  peut,  sans  ^autorisation 
de  son  mari,  s^obliger  pour  ce  qui  con- 
cerne son  négoce,  et  en  ce  cas,  elle 
oblige  aussi  son  mari,  s^il  y  a  commu- 
nauté entre  eux. 

Elle  ne  peut  être  marchande  publi- 
que sans  cette  autorisation  expresse 
ou  présumée. 

Cod. — Paris,  235,  238. — ^Pothler,  Puis.  moHt., 
20.  21,  22. — Oout.  d'Orl.,  tlt  10,  n.  196-7. — 
Arrêtés  de  Lamoignon,  tlt.  32,  art.  82.  —  C. 
N.  220. 

0.  N.  820. — La  femme,  si  elle  est  marchande 
publique,  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce;  et, 
au  dit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a 
communauté  entre  eux. — Elle  n'est  pas  réputée 
marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que  dé- 
tailler les  marchandises  du  commerce  de  son 
mari,  mais  seulement  quand  elle  fait  un  com- 
merce séparé. 


0,  de  Corn. — 4.  La  femme  ne  peut  être  mar- 
chande publique  sans  le  consentement  de  son 
marL 

Art.  5. — ^Tezte  semblable  au  C.  N. 

Ano.  dr. — Oout.  de  P.,  art.  285. — La  femme 
n'est  réputée  marchande  publique  pour  débiter 
la  marchandise  dont  son  mari  se  mêle.  Mais 
est  réputée  marchande  publique  quand  elle 
fait  marchandise  séparée  et  autre  que  celle  de 
son  mari. 

V.  les  arts.  234  et  236  sous  l'art  1296,  C  c. 

Oonc— C.  c,  176,  189,  1272,  1290,  1292, 
1296,  1416,  1422. 

Btat. — Marchande  putlique. —  L'art  6502a 
^es  S.  R.  Q.,  Introduit  par  60  Y.,  c.  49,  art.  18, 
décrète  que: — La  femme  séparée  de  biens  ne 
peut  faire  commerce  avant  d'avoir  remis  au 
protonotaire  du  district  et  au  régistrateur  du 
comté  où  elle  veut  faire  commerce,  une  décla- 
ration par  écrit  énonçant  son  Intention  et  con- 
tenant ses  nom,  prénoms  et  ceux  de  son  mari, 
et  la  raison  sous  laquelle  elle  veut  ainsi  faire 
commerce.  Cette  déclaration  est  transcrite  et 
entrée  dans  les  mêmes  registres  que  celles  re- 
latives aux  sociétés  mentionnées  dans  les  ar- 
ticles 5635  et  suivants  des  présents  S.  B. 

A  défaut  de  se  conformer  aux  prescriptions 
du  présent  article,  la  femme  séparée  de  biens 
faisant  commerce  est  passible  d'une  amende  de 
|200,  qui  peut  être  recouvrée  devant  tout  tri- 
bunal civil  compétent  par  toute  personne  pour- 
suivant tant  en  son  propre  nom  qu'au  nom  du 
souverain,  et  moitié  de  l'amende  appartient  ft 
la  personne  poursuivant  ainsi,  et  l'autre  moi- 
tié au  souverain,  à  moins  que  la  poursuite  ne 
soit  au  nom  du  souverain  seul,  auquel  cm 
toute  l'amende  lui  appartient 

V.  l'art  1884  C.  c,  tel  qu'amendé  par  2  Bd. 
Vil,  c.  38. 


may,  without  the  authorization  of  her 
husband,  obligate  herself  for  all  that 
relates  to  her  commerce  ;  and  in  such 
case  she  also  binds  her  husband^  if 
there  be  community  between  them. 

She  cannot  become  a  public  trader, 
without  such  authorization  express  or 
implied. 

Doot.  can. — Baker,  1  R.  L.,  N.  8.,  154. — 2  Lo- 
ranger,  C.  c,  506. — Roy,  C.  c  163. — ^Beaudry, 
C.  c,  253. — Beaubien,  Lois  civ.,  48. — Pélissier, 
Architectes  et  Entrepreneurs,  7. — 1  Mignaolt»  C. 
c,  529,  538. 

JUBISPBUDBNCB  CANASIBKMX. 


Indew  alphabétique. 


Nos 

Autorisation     -S»  6|  11,12 
Billet  promiasoire . . . .  1.  6 

Oommuaauie 4 

DccLifaiiun    2 

liommageii S 


Nos 


Responsabilité  de  la 
femme  ...       '4,  6.  9f  10 

Eeupoueabilitédu  ma- 
ri      7,  a,  lu,  11,12 

Pénalité 12 

Poursuites 3 


1.  Un  billet  promissoire  signé  par  une  fem- 
me séparée  de  biens,  sans  le  concours  de  son 
mari,  est  valable,  cette  femme  prenant,  &  l'é- 
poque où  le  billet  était  ainsi  donné,  la  qualité 
de  marchande  publique  : — C.  B.  &.,  1862,  Beath 
Ueu  vs  Hutson,  12  L.  O.  K.,  47. 

2.  La  pénalité  Imposée  par  lé  statut  ci- 
dessus,  pour  défaut  d'enregistrement  de  décla- 
ration, ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  femme  ne 
fait  qu'un  commerce  très  minime  ne  valant  que 
quelques  piastres  :-kJ.  R.,  1883,  Roes  vs  Prud'- 
homme, 6  L.  M.,  87. 

3.  La  femme  séparée  de  biens  et  marchande 
publique  peut  poursuivre  en  dommages  pour  des 
faits  relatifs  ft  son  commerce,  sans  être  auto- 
risée par  son  mari  ou  par  le  Juge: — Mathieu, 
J.,  1884,  Méthot  vs  Dunn,  12  R.  L.,  634;  iC. 
L.  R.,  1  8.  C,  224. 

4.  La  femme  marchande  publique  ne  pourrait 
se  dégager  de  son  obligation  personnelle,  même 
en  renonçant  à  la  communauté,  sauf  le  re- 
cours contre  son  mari  ou  sa  succession  :  — 
Mousseau,  J.,  1884,  Perrier  vs  Quinn,  8  L.  V,, 
19. 

5.  Une  femme  mariée  non  séparée  de  biens 
et  qui  fait  commerce  comme  marchande  publi- 
que ne  s'engage  pas  personnellement,  mais 
seulement  comme  commune: — Jette,  J.,  1887, 
Bourgoin  vs  Roy,  M.  L.  R.,  3  8.  O.,  168. 

6.  Lorsqu'une  femme  mariée,  marchande  pu- 
blique, est  représentée  pour  les  fins  de  son 
commerce  par  son  mari  et  que  ce  dernier  a  en- 
dossé un  billet  au  nom  de  sa  femme,  le  fait  que 
le  mari  a  endossé  ce  billet  comporte  suffisam- 
ment l'autorisation  maritale  pour  valider  l'en- 
dossement Lorsque  cet  endossement  dépassait 
les  pouvoirs  que  la  femme  avait  donnés  ft  son 
mari  et  que  la  femme  Ta  rabséqnemment  ra- 
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tillé,  one  nouvelle  autorisation  maritale  n*est 
pas  requise  pour  rendre  cette  ratification  va- 
lable:— C.  R.,  1894,  Daw8on  va  Bédard,  R.  J. 
^.,  6  C.  8.,  48. — Ce  jugement  a  été  renversé  en 
appel  :  Toir  art.  176,  n.  25. 

7.  Wben  a  husband  and  a  wife,  common 
as  to  property,  are  living  separated,  by  mutual 
consent,  and  the  wife,  although  In  receipt  of 
alimony  from  her  husband  assumes  the  func- 
tions of  a  public  trader,  without  his  knowledge 
or  consent,  the  huslMmd  is  not  liable  upon  con- 
tracts entered  into  by  her  in  that  capacity 
-with  persons  aware  of  the  separation.  And, 
under  the  circumstances  of  this  case,  the  huj- 
•band  had  taken  all  necessary  precautions  to 
protect  himself  against  claims  of  that  nature: 
— Loranffer,  J.,  1890,  Metropolitan  Mfç.  Co. 
VB  Laingridoe,  34  L,  C.  J,.  231. 

8.  Le  marl  qui  permet  à  sa  femme,  com- 
mune en  biens  avec  lui,  de  faire  commerce,  ne 
peut,  après  qu'il  a  retiré  son  autorisation,  ré- 
pudier les  engagements  qu'elle  a  contractés 
«vec  des  personnes  qui  faisaient  commerce  avec 
-elle  lors  de  cette  autorisation  et  qui  n'ont  pas 
reçu  avis  du  retrait  de  l'autorisation  : — O.  R>, 
1890,  May  vs  Cochrane,  20  L.  R,,  410. 

9.  In  the  case  where  a  boarding-house  keeper, 
is  sued  as  separated  as  to  property  from  her  hus- 
band, but  who  is  subsequently  found  to  be  a 
marchande  publique,  and  common  as  to  pro- 
perty with  her  husband,  although  she  had,  in 
an  authentic  act,  assumed  the  quality  of  a 
wife  separated  as  to  property,  from  her  hus- 
band, she  can  plead,  by  exception  to  the  form, 
alleging  that  she  was  common  as  to  property  : 
— Q.  B.,  1891,  O'Connor  vs  Incite,  21  JR.  L.,  315  ; 
M.  L.  R.,  7  g.  B.,  218. 

10.  A  wife  common  as  to  property,  who  con- 
tracts as  marchande  publique  for  the  purpose 
-of  her  business,  binds  herself  personally,  and 
the  fact  that  she  also  binds  her  husband  and 
that  the  debts  so  contracted  become  also  debts 
<iî  the  community,  does  not  alter  the  relation 
existing  between  her  and  her  creditor,  and 
4oes  not  prevent  the  latter  from  exercising  his 
recourse  against  her: — Dol^erty,  J,,  1893,  In- 
gUgh  vs  O'Connor,  R.  J,  Q.,  4  C.  8.,  88. 

11.  Quand  la  femme  fait  commerce  sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  celui-ci  n'est  pas  res- 
ponsable des  dettes  qu'elle  contracte  à  raison 
de  ce  commerce  : — O.  R.,  1894,  8hendan  vs  Hun^ 
ter,  £.  J.  Q,,  6  C.  8,,  258  ;  do,  5  C.  8.,  472. 

12.  A  judgment  rendered  against  the  wife 
doing  business  as  marchande  publique  and  in 
community  of  property  with  her  husband,  binds 
the  community  of  which  the  husband  is  head 
and  master  as  well  as  half  proprietor. — ^A  wife 
cannot  be  a  marcJiande  pubHque  without  the 
real  or  Implied  authorization  of  her  husband 
lC  c  179),  but  such  presumed  authorisation 
will  result  from  a  knowledge  on  the  husband's 
part  that  his  wife  was  so  acting,  and  his  con- 


tinued silence  in  reference  thereto. — ^When  a 
wife,  common  as  to  property  with  her  husband, 
carries  on  business  as  marchande  publique, 
with  the  presumed  authorization  of  her  hus- 
band, her  acts  bind  the  community  of  property 
of  which  the  husband  Is  the  matter: — Archi- 
bald, J.,  1898,  Shorey  vs  Radford,  &  R,  de  J., 
42. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  178,  C.  c. 


DOCTBINB    FBANQAISB. 

Rég.^Hano  enim  prœpoauitqui  volet  cum  ea  ac- 
tionem yerito. — gui  sentit  commodum,  et  onus 
sentire  debet. 

1.  L'autorisation  de  faire  commerce  ne  com- 
porte pas  celle  de  faire  une  société  avec  un 
tiers: — Pardessus,  n.  06. — 1  Delangle,  n.  56. — 

4  Demolombe,  n.  297.— 1  Alauzet,  n.  34. — 
Contre ;— 3  Massé,  n.  95,  175. — 1  Bedarride, 
Commerçants,  n.   125. 

2.  Une  femkue  peut  être  marchande  publi- 
que sans  faire  un  couimerce  habituai  : — 3  Mas- 
sé, n.  168.— 5  Aubry  et  Bau,  165,  8  472. 

3.  La  femme  pour  devenir  marchande  pu- 
blique doit  obtenir  l'autorisation  de  son  mari; 
le  juge  ne  peut  la  lui  accorder,  &  moins  que  ce 
soit  un  acte  de  commerce  déterminé  : — Pardes- 
sus, n.  63. — Cubain,  n.  588. — 3  Massé,  n.  169. 
— 5  Aubry  et  Bau,  145,  §  472.-3  Laurent,  n. 
135. — 2  Pont,  Mar.,  n.  800.— 2  Hue,  n.  262. 

4.  Cette  autorisation  peut  être  tacite  : — 1 
Pardessus,  n.  63. — Cubain,  n;  588. — 2  Touiller, 
n.  640  et  t.  12,  n.  241. — 2  Duranton,  n.  475. — 

3  Massé,  n.  164. — 4  Demolombe,  n.  197  et  s. — 

5  Aubry  et  Rau,  153,  §  472. 

5.  ...  et  résulter  des  faits  et  des  circons- 
tances:— Boistel,  n.  94. — Ruben  de  Couder,  vo 
Femme,  n.  22. — 2  Hue,  n.  264. 

6.  Le  mari  qui  a  autorisé  sa  femme  commu- 
ne en  biens,  ft  faire  le  commerce,  est  ténu,  par 
Ift  même,  des  engagements  que  la  femme  a  con- 
tractés pour  les  besoins  de  son  négoce  : — 1  Del- 
vincourt,  445. — 2  Duranton,  n.  480  et  s. — 12 
Touiller,  n.  249.-2  Hue,  n.  265. — 3  Massé, 
n.  183. 

7.  La  femme  mariée  qui  ne  fait  qu'exploiter, 
avec  son  mari,  le  mfime  fonds  de  commerce,  n^ 
peut  être  considérée  comme  une  marchande  pu- 
blique:— 2  Hue,  n.  267. — 1  Pardessus,  n.  65. — 

4  Demolombe,  n.  199. — 5  Aubry  et  Bau,  |  47% 
155.— 1  Bedarride,  n.  189. 

8.  y.  A.: — 2  .Massé,  n.  1113. — 1  Nouguier, 
19,  257. — 4  Demolombe,  n.  248  et  s.,  296,  322. 
— 1  Bedarride,  n.  113  et  s.,  139. — 1  Bravard- 
Veyrières,  art  4,  19,  109. — Chardon,  n.  193  et 
s. — 2  Duranton,  n.  474,  479. — 2  Delvincourt, 
7.— 1  Alauzet,  n.  60,  76.-12  Touiller,  n.  261, 
254  et  s.— 2  Vazeille,  n.  233,  832  et  8.-1  IH- 
langle,  £roc.  com.,  n.  56. — ^Merlin,  Rép.,  vo  Au- 
torité mar.,  s.  7,  n.  6. — 2  Allemand,  n.  9<I2. 


180.  Si  le  mari  est  interdit  ou  ab- 
sent, le  jnge  pent  autoriser  la  femme. 


180.  If  a  husband  be  interdicted  or 
absent,  the  judge  may  authorize  his 
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^ 


soit  pour  esten-  en.  justice   soit  pour 
contracter. 


%        t        f      s 


Cod. — Pothlér,  JpMia.  '  tnarit,  25-6-7-8.-^  ITI 
Pand.  Franc.,  397-8.— Fénet,  Pothier'  eut  art 
222.  57.— C.  N:  .222.  '  .  . 

C.  H.  228. — SI  le  mari  est  interdit  ou  Ab- 
sent, le  Juge  peut,  en  connaissance  de  cause, 
autoriser  la  'femmt,  'soit  pour  ester  en  Juge- 
ment, soit  pour  contracter. 

COBC. — C.  c,  176  et  s.,  825,  334,  336,  1297. 

Doct.  oan.— Baker,  1  R.  L.!  N.  «T.,  154. —'81- 
rois,  2  R.  L.,  N.  S.,  403.— Hdy,  C.  c.  163.— 
Beaudry,  C.  c,  258.— 1  Mignault,  C:  c:",  526.  — 
Roy,  Dr.  de  plaid.,  n.. 197,. 201,  217,^18.  ,r 

JURISPRUDENCE^  CAXAJ>IB!f  ML . 

1.  La  femme  dont  lé  inari  est  aux 'Etats- 
Unis  d'Amérique,  dansun  '  endroit 'in'coniiu,  peut 
être  autorisée  par  le  Jugé  à  ester  en  Justice  :— 
C.  R.,  1893,  Turcotte  ys  2iolet,  R.  J.  4^,,  4^C. 
S.,  438.  ... 

2.  La  femme,  dont'  le  mari  est  abseùt,  peut 
être  autorisée  par  Justice  à  ester  en  Jugement, 
mais  pour  les  droits  qui  lui  «ont  .-propres  seule- 
ment, et  non  pour  ceux  appartenant  k  la  eimn- 
munauté: — Coêanlt,  J.,  1881;  'X^wylva- vs  LU 
eotte,  13  g.  L.  R.,  262.  '        .     « 

8.  Une  femme  mariée,  '  séparée  '  de  bibns', 
peut,  avec  l'autorisation  dti  juge;  accepter  UDÎe 
obligation  et  hypothèque  ft  elle  accordée-  par 
son  mari  : — Mackay,  /.,  1879|  La  Banque  de 
Toronto  vs  Perkins,  9  R.  L.,  562.         ' 

4.  Le  mari  n'est  pas  responsable  des  frais 
de  Justice  faits  par  sa' femme,  coàimune  en 
biens  avec  lui,  sans  son  autorisa tloV,'  quand 
m6me  elle  l'aurait  été  par  le  Juge  : — Mathieu, 
J.,  1893,  Auge  et  al.  vs  Daoust,  R.  J.  Q.,  4 
C.  8.,  113. 

5.  La  femme  de  l'interdit  pour  démence, 
étant  privée  de  l'assistance  et  de  l'autorisation 
de  son  époux  pour  se  défendre  à  une  action, 
instituée  contre  elle  personnellement,  '11  appar- 
tient à  la  cour  d'y  suppléer  et  de*  la  protéger 
contre  son  incapacité,  en  l'habiletant  pour  les 
fins  du  procès,  ce  qui  peut  être  fftit  en  -tout 
état  de  cause: — Lorangerj  J,j  1900,  Porieeau 
vs  Huot,  7  R.  de  /.,  350. 

6.  Le  demandeur  poursuit  *'Dame  Mario 
Philomène  Dufresne. .  ..épouse  séparée  de  biens 
de  François  Joseph  Bacon,  et  le  dit  Francois- 


wife,  either  .to  appear  in  judicial  pro- 
ceedings or  to  contract.  *     .  ; 

'Joseph'  Bacon,  mis  en  cause' pour  ^assister' sa 
dite  épouse."  L'action  a  été  slgnifléeâ  ta  fenr- 
me  le  15  novembre  1901,  à  elle-même,  A.  Qué- 
bec. Elle  n'a  pas  été  signifiée  au  mari.  Bile  ^ 
été  entrée  en  cour  le -2^1  novembre.  Lemfime 
Jouis  la  défenderesse  seule,  sans  l'assistance  de 
son  mari  et  sans  aucune  aatorlsatiott,  a^comr- 
paru  par  Mtres  Pitspatrick,  Parent,  Tasche- 
reau,  Roy  et  Cannon.  Le  23  novemore,  le  û^ 
fliahdeur  a  fait  signifier  &  ces  avocats  de  la  dé- 
feDderesse  un  avis  d'aune  requête  qui  a  été  pré- 
sentée le  26  novembre,  alléguant  que  le  mar^ 
a  laissé  le  pays  pour  ne  plus  y  revenir,  qn'U 
•est  itnposslble  de  l'assigner,  et  demandant  à 
ce  que  le  trlbuanl-  autorise  la  défenderesse  à 
.ester  ;en  Justice  comme  telle  en  la  /  prés.ente 
cause*     Action  hypothécaire. 

-  Jugé: — Que  la  femme  mariée  ne  pouvant, 
•dans  une>  aetion  hypothécaire,  ester  en  ^Justice 
'sans  l'assistance  ou  l'autorisation  de  son  mar^, 
ou  l'autbrisatidn  de  Justice,  alors,  le  deman- 
deur,- qui  poursuit  telle  femme  assistée  de  son 
mari  et  qui -ne  peut,- A  cause  que  le  mari  a 
laissé  le  pays,  faire  signifier  l'action  au  mari, 
doit,  au  préalable  à  l'action,  obtenir  l'autoris&>- 
tion  de  Justice  ;  cette  autorisation  lui  a  été  re- 
fusée dans  le  cas  ,ci-dessus,  vu  que  la  femme 
n'était;  pas  régulièrement  devant  la  Justice,,  et 
que  l'assl^ationqui  avait  été  donnée  de  même 
que  la  comparution  qu'elle  avait  produite  par 
avocat  étalent  radicalement  nulles..  La  quess- 
tion  comment  une  femme  mariée  peut  être  au- 
torisée ou  assignée  discutée  i-^-Oimo»,  J.^  190L, 
*Le  Credit  Foncier  FrtMCo-Canadien  vs  Du- 
fresne et  vir.,  R.  J.  Q.,  21  C.  ;8./l08. 

DOCTRINE    FSÀNÇAI8E. 

» 

R^g.^Auotorittts  personam  habilitât  ad  eoti- 
trahendum,  Consensus  intéresse  respioit. 

1.  Le  mari  pourvu  d'un  conseil  Judiciaire 
ne  peut  autoriser  sa  femme' à  ester  en  Justice, 
elle  doit  s'adresser  au  Juge  : — 5  Aubry  et  Hau, 
148;  {  472.-4  Demolombe,  n.  226.— 1  Zacha- 
riœ,  S  134,  23T.-^Côn«ro:-^  Dùranton,  n.  507. 


V.A.  : — 4  Demolombe,  n.  214,  225. — 3  Du- 
rantbn,  n.  754. — 3  Laurent,  n.  127,  131. —  1 
Delvlncourt,  79. — 1  Touiller,  397. — 2  Touiller, 
n.  6^1;  t.  14,  n.  651. — ^Pothier,  Puis,  du  mari, 
n.  12.-^1  Baudry-Làcantinerie,  n.  615. 


181.  Toutç  autorisation  générale, 
même  stipulée  par  contrat  de  maria- 
ge, n'est  valable  que  quant  à  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  femme.* 

<  .        < 

Cod. — ^Pothier,  Intr.  à  Communauté,  5.-^ 
Puis,  marit.,  67. — Deni2art,  actes  de  notoriété, 
22  fév.  1696,  12  nov.  1699,  23  fév.  1708.-~Le 
Prêtre,  cent  1,  c.  67.— III  Pand-  Franc-,  435. 
— C.  N.   223. 


181.  AU  general  authorizations,  even 
those  ôtîpulated  "by  matriage  contract!, 
are  only  valid  in  so  far  as  regards  the 
ïidministration  of  the  mîé's  -property^ 

•  0.  K.  ^aa.-^Téxte  semblable  au  nôtre.     - 

Ane.  dr. — Coût,    de    P.,   art.  223: — ^V.    sous 

rart.  177,  C.  c. .  •  ,  ,  *      ' 


Conc.^-C.'  c,  1269,  1424. 
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.  J)oet.  eas.— Baker,  1  R.  L„  N,  B.,  164.  t-  Si- 
rpia.  2  ii.  L.,  N.  fi.,. 445  ;  Idem,  3  H,  L.,  N.  8., 
4k— Lwgelier^  2  iZ,  L.,  2f.  fi.,  550.-— 2  Loran- 
9tté  C.  Cr  538.-^Boy,  C.  c,  164. — Bçaudr^,  C 
c„  2fi0.— 1 .  MignauU,  C.  c,  537,— Roy,  Dr.  4e 
plaid.,  n.   148.  201. 

jnSIBrBUJ>9U<CB   CANADIJ3MNB. 

1.  Dans  l'espèce,  la  procuration  générale 
donnée  par  la  Tëm'me  an  mari  pour  gérer  et  ad- 
ministrer edt  suffisante  pour  autoriser  des  en- 
dossements. L'acquiescement  subséquent  de  la 
femme,  non  spécialement  autorisée  fi.  cet  effet, 
ftnx  fins  que  la  banque  puisse  approprier  dés 
actions  lui  appartenant,  en  paiement  d'une 
créance  ainsi  créée  par  son  mari,  est  nul^  un 
pareil   acquiescement    requérant    rautorisatien 

182.  Le  mari,  quoique  mineur,  peut, 
dans  tous  les  cas,  autoriser  sa  f  etnine 
majeure  ;  si  la  femme  est  mineure, 
l'autorisation  du  mari  majeur  ou  mi- 
neur ne  suffit  -que  pour  les  cas  où  im 
mineur  émancipé  pourrait  agir  seul. 


Cod. — ^1  Maleville,  208. — ^Lacombe,  vo  Auto- 
riiatim,  n.  6. — 3  Pand.  Fran(^,  n.  206,  436. — 
2  Merlin,  vo  Autorisation,  s.  5,  §  2,  ^82-3. — 
C,  N.  224.  —  Rem.  —  Ce  pouvoir  du  mari  ml- 
neor  est  conforme  au  droit  ancien,  qui  est 
changé  par  le  C.  N.  224,  lequel  requiert  l'inter- 
vention du  Juge  ;  règle  nouvelle,  à  laquelle  l'an- 
denne  a  été  préférée  comme  plus  d'accord  avec 
les  principes  sur  l'autorité  maritale  et  avec  les 
motifs  sur  lesquels  est  fondé  la  nécessité  de 
rautorisatien. 

0.  V,  MM. — Si  le  mari  est  mfneur,  Ileiatorlsa- 
tJoD  do  Juge  est  nécessaire  k  Tfa  femme,  soit 
pour  ester  en  Jugement,  soit  pour  contracter. 

CoBc — C.  c,  176  et  s.,  314»  319  et  s. 


^Dédale  .'du  mari  :— Q.  B..  1898,  Jodoin.  &  I^ 
Jianque  d'Hoclielaga^  R.  J.  Q,,  3  B.  R.,  86.—: 
Pagnuelo,  J„  1892,  R.  J.  Q.,  2  C.  8.,  276; 
Benv.,  C.  A„  />.  iî.,  1890.  P.  O.,  612,  L.  R.;  16 
L.  N.,  142  ;  18  L.  N.,  244  ;  64  L.  J.  P.  G.,  174. 

DOCTRINE    FBANQAISE. 

Pothier,  Puis,  du  mari,  n.  67  et  s. — ^Bourjon^ 
Dr.  corn.,  liv.  3,  c.  3,  art.  81. — Lebrun,  Vom., 
1.  2,  c.  1,  8.  4,  u*  a — ^D'Aguesseau,  Plaid.,  3 
avril .  1Q91. — 1  Demante,  n.  806  bis,  lo. —  4 
Demolombe,  n.  207. — 6  Aubry  et  Bau,  §  472, 
153  et  8,-1-3  Laurent,  n.  113  et  s. — Chardon» 
n.  113. — ^1  Baud ry-Lacant inerte,  n.  619  et  s^ 
rr-16  .Dupantûn„  n.  311.— Carré,  n.  2975.-^2 
touiller,  n.  644.— 1  Solon,  Nullités,  n.  346.— 
2  Hue,  n,  261.   . 

,  182.  A  husband  although  a  minor 
maj^  in  ail  cases,  authorize  his  wife 
who  is  of  age  ;  if  the  wife  be  a  minor, 
the  authorization  of  her  husband, 
whetheT  he  is  of  age  or  a  minor,  is 
sufficient  for  those  cases  only  in 
which  an  emancipated  minor  might 
act  alone. 

Doot.  can.— Baker,  1  R.  L.,  Jf.  8.,  154. — 2  Lo- 
ranger,  C.  c,  638. — Koy,  C  c,  165. — Beaudrj, 
C.  c,  261.  —  Beaubien,  Lois  dv.,  48.  —  1  Ml- 
gnault,  C.  c,  526. — Roy,  Dr.  de  plaid.,  n.  212. 

DOerSINE    FBANOAISB. 

1.  Cette  autorisation  n*est  pas  nécessaire 
pour  les  actes  de  simple  administration  : —  2 
Touiller,  n.  653. — 2  Duranton,  n.  505. —  Mar- 
cadé,  art.  224,  n.  2. — 3  Laurent,  n.  128. —  5 
Aubry  et  Rau.  148,  S  472. — 4  Locré,  524,  n. 
68. — 1  Delvincourt,  183. — 1  Baudry-Lacantiue- 
rle,  n.  615. 

V.  les  auteurs  soas  les  articles  précédents. 


183.  Le  défaut  d^autorisatiion  du 
mari,  dans  les  cas  où  elle  est  requise, 
coiâipôrte  ime  nullité  que  rien  ne  peut 
couvrir  et  dont  se  peuvent  prévaloir 
tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et 
actuel. 


Coi.— Pothier,  JSiOs^  marit„  -74-6.-2  Merlin, 
ro' Autorisation,  174-S.— 2  Touiller,  n.  661. — 
1  Varcmdë,iL  740,  n.  1,  667.^2  De  Moly,  4ë6. 
--S?  Zàefaflcte,  843.-2  Dflranton.  ni  615.'— 1 
Delsol,  204.— C.  N.  SiS.— ifwi.-^l^tfe^  eat  1» 
disposition  de  l^anden  droit,  Qué  Voû  «rott.  de- 
voir main  tenir,  quoique  l'on  y  ait  dérogé  par  lé 
C.  H,  art..  225,  en  restreignant  an  niarl,'&-«bi 


183.  The  want  of  authorization  by 
the  husband,  where  it  is  necessary, 
constitutes  a  cause  of  nullity  which 
nothing  can  cover,  and  which  may  be 
taken  advantage  of  by  all  those  who 
have  an  existing  and  actual  interest 
in  doing  so. 

femme  et  à  leurs  héritiers,  le  droit  de  se  pré- 
valoir de  cette  nullité. 

C.  V.  1125. — ^La  nallité  fondée  sur  le  défaut 
d'autorisation  ne  peut  être  opposée  que  par  la 
femme,  par.  le  mari,  ou  par  leurs  héritiers. 

OMo.— €.  c,  176,  177,  810,  087,  1011,  1146,. 
1288  et  s.,  1292,  1298,  1818,  2258. 
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Doct.  eau. — Baker,  1  R.  L.,  N.  B.,  154. — ^Lan- 
gelier,  2  R.  L.,  N.  B.,  559. — 2  Loranger,  C.  c, 
589. — Roy,  C.  c.  105. — Beaudry,  C.  c,  262. — 
1  Mlgnault,  C.  c,  548.— Roy,  J}r.  de  plaid,,  n. 
169. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Une  femme  commune  en  biens  et  sons 
puissance  de  mari  ne  pent  valablement  taire 
assurer  les  meubles  de  son  ménage  sans  l'auto- 
risation de  son  mari;  et  le  fait  de  n'avoir  pas 
ainsi  déclaré  son  état  à  la  compagnie  d'assu- 
rance, rend  nulle  la  police  d'assurance  : — Tcu- 
chereau,  J.,  1885,  Rousseau  vs  Oie  d'Asê.  Roy- 
ale, M.  L,  R.,  1  B.  O..  395. 

2.  The  appellant's  interest  in  the  policy 
sued  on  was  as  assignee  of  Dame  M.  U.  B., 
the  wife  of  one  Charles  .L.,  to  whom  the  in- 
sured had  transferred  his  interest  in  the  policv 
on  the  27th  October.  1876.     It  was  held  that 

8.  A  married  woman  may  act  alone  as  the 
agent  of  her  husband  in  a  matter  in  which  he 
only,  is  interested  and  by  which  he  benefits  : — 
C.  R.,  1888«  Norris  vs  Condon,  14  Q.  L.  R.,  184. 

4.  Le  billet  promissolre  consenti  sans  auto- 
risation par  une  femme  commune  en  biena.  est 
absolument  nul  : — Caaault,  J.,  1888,  Norrig  vs 
Condon,  14  Q.  X».  R.,  1  et  184;  11  L.  N.,  174, 
319. 

5.  It  is  not  sufficient  that  the  wife  alleges 
in  the  declaration  that  she  is  authorized  by 
her  husband.  He  must  be  a  k>Arty  to  the  cause 
or  give  his  consent  in  writing.  The  want  of 
authorization  is  a  radical  nullity  which  cannot 
be  covered  by  the  husband's  ratification  or  con* 
sent  given  subsequently  : — C.  R.,  1890,  Lamon- 
tagne  vs  Lamoniagne,  M.  L.  R,,  7  B.  C.^162; 
35  L.  C.  J.,  78. 

6.  The  fact  that  the  wife  has  assumed  the 
quality  of  separated  as  to  property,  in  a  deed 
of  lease  to  her,  does  not  debar  her,  in  an  ac- 
tion against  her  In  that  quality,  from  plead- 
ing by  exception  to  the  form,  and  proving  that 
she  is  common  as  to  property  with  her  hus- 
band : — Q.  B.,  1891,  O'Connor  ft  Inglie,  U.  R. 
L„  7  Q.  B.,  218;  21  R.  L.,  815. 

7.  Le  marl  séparé  de  corps  n'a  pas  d'action 
pour  faire  prononcer  la  nullité  de  la  vente 
faite  par  sa  femme,  sans  son  autorisation  ou 
celle  de  la  Justice,  d'un  immeuble  qui  lui  ap- 
partient, s'il  n'a  pas  un  intérêt  né  et  actuel  :— 
Andrews,  J.,  1892,  Letoumcau  vs  Blouin,  R,  J. 
Q.,  2  O.  B.,  425. 


the  appellant  had  no  locus  standi,  there  being 
no  evidence  that  M.  H.  B.  policy: — Strong, 
Taschereau  and  Owynne,  JJ.,  1887,  Supreme 
Court,  Boyoe  ft  Phœnim  Mutual  Life  Insce.  Co., 
14  Bupr,  C.  R.,  723.-H?.  B.,  1886,  M,  L.  R.,  2  Q. 
B.,  323. 

8.  Bien  que  dans  une  opposition  11  appa- 
raît que  par  la  désignation  de  l'opposante  elle 
est  autorisée  par  son  mari,  si  aucune  preuve 
d'autorisation  n'est  apportée  et  que  le  mari 
n'est  pas  mis  en  cause  pour  autoriser  sa  femme 
il  y  a  défaut  de  preuve  d'autorisation,  et  ce 
défaut  entraîne  la  nullité  de  toutes  les  procé- 
dures :---0.  B.,  1893,  Péloquin  &  Cardinal,  R. 
J.  Q.,  3  B,  R.,  10. 

V.  les  décisions  sous  les  arts.  176  et  177, 
C.  c. 

DOCTRINE    FBAN0AI8B. 

Rég. — Quod  nullum  est,  nullum  produott  ef- 
tectum. 

1.  Bien  que  l'art  225  du  C.  N.  diffère  de 
notre  article  183  quant  à  la  nature  de  la  nul- 
lité du  défaut  d'autorisation,  cette  nullité,  en 
France,  n'étant  que  relative  tandis  qu'elle  est 
absolue  sous  notre  C.  c,  nous  citons  néanmoins 
certaines  autorités  applicables  bous  notre  loL 

2.  Si  la  femme  a  contracté  sans  se  dire  au- 
torisée de  son  mari,  quoiqu'il  existAt  un  acte 
d'autorisation,  le  contrat  peut  être  annulé  : — 
l*othier,  Puiss.  du  mari,  n.  74. — Lebrun,  Com- 
munauté, 11 V.  2,  c.  1,  s.  4,  n.  17. — 2  Touiller,  n, 
047. — Contra: — 3.  Zachariœ,  839.  —  4  Demo- 
lombe,  n.  195. — 5  Aubry  et  Rau,  8  472,  153. 

3.  La  femme  d'un  absent  qui  a  passé  nu 
contrat  en  se  déclarant  veuve  ne  peut  en  de- 
mander la  nullité  pour  défaut  d'autorisation 
maritale  qu'à  la  condition  de  prouver  rezis- 
tence  de  son  mari  au  moment  du  contrat  : —  2 
Demolombe,  n.  267. — 1  Demante,  n.  177  Ma, 
llo.— 1  Aubry  et  Rau,  f  157,  635. 

V.A.: — 4  Demolombe,  n.  150  et  s. —  Mer- 
lin, Rép.,  vo  Aut.  mar,,  %  9  ;  Quest.,  vo  Hypoth., 

1  4  ;  vo  Blfet  rétroactif,  s.  3,  8  2,  art  3,  n.  3. — 

2  Touiller,  n.  624,  661  ;  t  7,  n.  567. — 2  Duran> 
ton,  n.  512. — 2  Vnzeille,  n.  314,  384. — Marcadé, 
art  225,  n.  4. — 4  Demolombe,  n.  328,  342. —  S 
Laurent,  n.  161  et  s. — 5  Aubry  et  Rau,  f  472, 
162. — Bourjon,  Dr,  com,,  liv.  3,  art.  43. — Mar- 
cadé,  art  1304. — 2  Delsol,  556. — 3  Mourlon, 
n.  1491. — 7  Touiller,  n.  613. — 1  Boileuz,  art. 
225. — 4  Larombière,  art  1304. 


184.  La   femme    peut   tester   sans 
Tautorisation  de  son  mari. 

Ood. — Pothler,  Puis,  marit.,  43,  47.-— Donat. 
test.,  c.  3,  s.  1. — III  Pand.  Franc.,  442. — C.  N. 
226. 

C.  K.  886, — ^Texte  semblable  au  nOtre. 

Oonc. — C.  c,  754  et  s.,  772,  818,  832,  842. 

Doct.  oan.— Baker,  1  R.L.,N.a.,  154.-2  Lo- 
ranger,  C.  c,  539. — Boy,  C.  c,  166. — Beaudry, 
C.  c,  263.— 1  MIgnault,  C.  c,  531.— Mathieu, 


184.  A  wife  may  make  a  will  with- 
out the  authorization  of  her  husband. 

Substitutions,  81. 

DOCTRINB   FBANCAISB. 

1.  L'autorisation  n'est  pas  non  plus  n6ces> 
saire  pour  la  révocation: — Pothler,  Puis,  msh 
rit.,  n.  47. — 4  Demolombe,  n.  185. 

V.A.:— 2  Touiller,  621.-2  Duranton,  n. 
503. — Merlin,  Rép.,  vo  Testament,  s.  1,  |  5, 
art.  1. — 4  Demolombe,  n.  183  et  s. 


DES   CAUSES  DE   LA   SÉPARATION   DE   COUPS.— ARTS    185,    186. 
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CHAPITRE  SEPTIEME 

DE  LA  DISSOLUTION  DU   MARIAGE. 

186.  Le  mariage  ne  se  dissout  que 
par  la  mort  naturelle  de  Fun  des  con- 
joints ;  tant  quails  vivent  Fun  et  Fau- 
tre,  il  est  indissoluble. 

Ood. — ^Pothler,  Mariage,  462-7.  —  Gousset, 
Code  cItU,  sur  art.  25,  94.-3  Pand.  Franc. i 
44e.— 2  Duranton,  n.  520.— C.  N.  227. 

C.  H.  2S7. — Le  mariage  se  dissout: — lo  Par 
la  mort  de  l'im  des  époux  ; — 2o  Par  le  divorce 
légalement  prononcé; — 3o  Par  la  condamna- 
tion devenue  définitive  de  l'un  des  époux,  ù. 
une  peine  emportant  mort  civile. 

Oonc. — C.  c,  32  et  s.,  108,  118,  136,  206, 
1810. 

Boct.  ean. — Lafleur,  4  R.  L.,  N.  j^.,  97.  —  2 
Loranger,  C.  c.,  643. — Roy,  C.  c,  166. — ^Beau- 
•dry,  C.  c,  264. — Beaubien,  Lois  civ.,  '43. — ^Bii- 


CHAPTEE  SEVEXTH. 

OP    THE    DISSOLUTION    OP    MARRIAGE. 

4 

186.  Marriage  can  only  be  dissolved 
by  the  natural  death  of  one  of  the 
parties  ;  while  both  live,  it  is  indis- 
soluble. 

gnault,  C.  c,  550.  —  Lafleur,  Confiiot  of  Laws, 
80. 

DOCTBINB    rBANQAISB. 

Réff, — Quod  Deus  oonjunœtt  homo  non  êepa- 
ret.  —  Ytnoulum  matrimonU  indisBoluhile  est  ; 
atque  aded  $olà  morte  uniua  è  oonfungibue  po- 
test diBSolvi. — Mora  omnia  solvit, 

1.  Merlin,  Rep.,  vo  Mariage,  0.  8,  8  1;  el 
t.  16,  s.  2,  8  3,  n.  3  et  s.  8,  8  1- — ^Favard,  vo 
Mariage,  s.  6. — 2  Touiller,  10. — 1  Delvlncourt, 
92. — 1  Duranton,  n.  436  ;  t  2,  n.  619  à  623. — 2 
Vazeille,  n.  527  à  529.— Pand.  Prang.,  n.  1474 
et  8. 


TITRE  SIXIEME. 

DE  LA   SÉPARATION  DE   CORPS. 


TITLE  SIXTH. 


OF  SEPARATION  FBOM  BED  AND  BOABD. 


CHAPITRE  PREMIER. 

I 

DES  CAUSES  DE  LA  SEPARATION^  DE 

CORPS. 

186.  La  séparation  de  corps  ne  peut 
'«tre  demandée  que  pour  cause  déter- 
minée ;  elle  ne  peut  être  fondée  sur 
le  consentement  mutuel  des  époux. 

Ood. — Rousseau  de  Lacombe,  Séparation,  n. 
9,  639.  —  Pothier,  Mariage,  517.— 2  Pigeau, 
200,  213,  240. — Bdaleville,  272. — 4  Pand.  Frang., 
149.— O.  N.  306. 


0.  V.  M6. — Dans  le  cas  où  il  7  a  lieu  à  la 
demande  en  divorce,  il  sera  libre  aux  époux  de 
former  une  demande  en  séparation  de  corps. 

Oone. 


C  187  et  s. — C.  p.  c,  1100. 

Doet.  eau. — Roy,  C.  c,  166. — Beaudry,  C.  c, 
267. — ^Beaubien,  Lois  civ.,  44. — Fremont,  8ép. 
de  earpê,  74.-2  Mlgnault,  C.  c,  4. 

JUBI8PBUDBNCB  QAMADIBKNB. 

1.  Under  no  circumstances  can  the  defend- 
ant be  examined  as  a  witness,  in  an  actidn  en 
separatum  de  corps,  to  prove  the  plaintHTs 
•case: — Papimtau,  J.,  1883,  Ducharme  vs  Loy- 
sttUe^  27  Ir.  C7.  J,,  145. 


CHAPTER  FIRST. 

OF  THE  CAUSE  OF  SEPARATION  FROM 
BED  AND  BOARD. 

186.  Separation  from  bed  and  board 
can  only  be  demanded  for  specific 
causes;  it  cannot  be  based  on^the  mu- 
tual consent  of  the  parties. 

2.  Dans  une  action  en  séparation  de  corp9 
et  dé  biens,  l'allégué  suivant  de  la  déclaration, 
**  the  whole  as  confessed  and  admitted  by  de- 
fendant/* peut  être  rejeté  sur  motion: — Lo- 
ranger,  J.,  1884,  Smith  vs  Wheeler,  M.  L,  R., 
1  S.  C,  80. 

3.  Mais  la  demandereys?  peut  Interroger, 
comme  témoin,  son  époux,  le  défendeur,  dans  !e 
but  d'en  obtenir  la  contradiction  des  allégations 
de  Taction: — Chagnon,  J.,  1885,  Hébert  vs 
Callaerts,  14  R,  L.,  182. 

4.  Néanmoins,  la  cour  ou  un  juge  a  un  pou< 
voir  discrétionnaire  d'admettre  le  témoignage 
de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties,  et  lorsqu'il 
ne  parait  pas  avoir  de  collusion,  ce  témoignage 
devrait  être  admis  : — Jette,  J.,  1886,  Moore  vs 
Duclos,  M.  L.  R.,  2  8.  C,  254. 

5.  La  Convention  que  les  époux  vivraient  sé- 
parés et  qu'aucune  action  en  séparation  ne  se- 
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ralt  poursuivie  devant  les  tribunaux,  le  mari 
devant  garder  tous  les  biens  de  la  communauté, 
est  nulle  i—Pagnuelo,  J.,  1889,  Décary  vs  Po- 
minviUe,  M.  L.  R.,  5  C.  8.,  366  ;  13  L.  N.,  43. 

6.  Le  Juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire  d'ad- 
mettre l'aveu  de  la  pai-tte  en  matière  de  8épa< 
ration  de  corps,  lorsqu'il  ne  paraît  pas  y  avoir 
de  collusion  entre  les  époux: — C.  R.,  189^,  Bou- 
cher vs  Germain,  R.  J.  Q.,  8  O.  8.  R.,  108. 

7.  Dans  une  action  en  séparation  de  corps 
instituée  par  l'époux  contre  son  épouse,  cette 
dernière  peut  offrir  son  témoignage  sur  sa  dé- 
fense, car  alors  11  s'agit,  non  pas  de  prouver 
les  allégués  de  l'action  au  moyen  de  l'aveu  de 
la  défenderesse,  ce  qui  serait  illégal,  mais  au 
contraire,  de  repousser  cette  action.  Dans  ces 
circonstances,  en  permettant  ce  témoignage,  la 
cour  appréciera  les  réponses  et  jugera  si  la 
déposition  de  la  défenderesse  devra  être  ac- 
ceptée ou  non  : — Loranger,  J.,  1899,  Privé  vs 
Bradley,  5  R.  de  J.,  566. 

8.  Dans  une  action  en  séparation  de  corps, 
le  mari  et  la  femme  peuvent  être  entendus 
comme  témoins,  même  A  l'appui  de  l'action  : — 
C.  B.  J2.,  ICOO,  Talbot  k  Guilmartin,  R,  J,  Q., 
10  C.  B.  R.,  564. 

9.  La  séparation  de  corps  ne  pouvant  être 
prononcée  en  Justice  que  pour  des  causes  dé- 
terminées, le  défendeur,  dans  une  telle  instance, 
a  droit  d'obliger  la  partie  demanderesse  &  in- 
dlquer  le  temps,  le  lieu  et  les  circonstances  des 
faits  spéciaux  qu'elle  invoque  dans  son  action, 
et  une  motion  pour,  particularités  sera  pour 
ces  motifs  accordée,  les  frais  à  suivre  le  sort 
du  procès: — Mathieu,  J.,  1901,  Repentigny  vs 
Flynn,  8  R.  de  J.,  37. 

DOCTRINE    FBANCAISE. 

Rég. — La  séparation  de  corpe  ne  vaut  faite 
volontairement. 

1.  Les  lettres  missives  entre  époux  sont  ad- 
mises   comme   preuve  : — Merlin,    Rép.,    vo   In- 


jure, §  4,  n.  8. — Massol,  41. — 4  Demolombe,  n- 
393  et  s. — 5  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. — Rousseau» 
Correspondance,  n.  144  et  s. — Le  Senne,  n.  339. 
— 3  Laurent,  n.  201. 

2.  Le  tuteur  de  l'Ihterdlt  a  qualité  pour 
intenter  au  nom  de  celui-ci  contre  son  con- 
joint une  action  en  séparation  de  corps  pour 
adultère: — 1  Magnin,  n.  193.^—4  Demolombe, 
n.  428. — 2  Zachariœ,  8  235,  n.  17. — 5  Aubry  et 
Rau,  §  492,  183. — ^Massol,  117. — 1  Baudry-La- 
cantinerle,  n.  168,  648.— Le  Senne,  n.  116. 

3.  Celui  qui  a  un  conseil  Judiciaire  peut  in- 
taiter  cette  action  sans  assistance: — Carré,  a. 
2964. — Massol,  105. — Merlin,  Rép.,  vo  8cp.  de 
corps,  S  3,  n.  9. — Contra: — Le  Senne,  n.  119. 

4.  II  suit  de  l'art.  186  que  toute  convention 
qui  a  pour  objet  de  régler  une  séparation  vo- 
lontaire est  nulle,  comme  ayant  une  cause  Il- 
licite :— 5  Aubry  et  Rau,  172,  §  490. — 17  Lau- 
rent, n.  44. 

6.  Les  présomptions  sont  admises  : — Locré» 
arts.  229  et  s. — Merlin,  Rép.,  vo  Adultère,  n. 
19,  et  Quest.,  eôdem  vo,  8  10,  n.  132. —  2  Va- 
zellle,  n.  533. — 5  Aubry  et  Rau,  8  491,  179. — 
Le  Benne,  n.  851. 

6.  Le  juge  peut  admettre,  d'après  les  cir- 
constances, lea  aveux  des  parties  qui  lui  pa- 
raissent vrais,  et  non  collusoires  : — Favard,  ro 
Bép.  de  corps,  s.  2,  8  2,  n.  9. — 6  Lbauveau, 
Quest.  2981. — ^Marcadé,  art.  306,  n.  4  et  5. — 
Locré,  art  307. — Tliomlne-Desmazures,  art  879. 
— 2  Vazeille,  n.  564. — 6  Aubry  et  Rau,  %  40, 
180  et  s. — 2  Hue,  n.  289. — 1* Massé  et  Vergé, 
8  154,  n.  1. — 2  Duranton,  n.  602. — 2  Demante, 
n.  8  bis. — Contra: — 2  Touiller,  n.  759. — 2  Pi- 
geau,  Comm.,  580. — 2  Boitard,  169. — 4  Démo* 
lombe,  n.  474. 

y.A.:— 4  Demolombe,  n.  398,  400,  427  et 
s. — Locré,  art.  230. — 5  Aubry  et  Rau.  8  491. — 
Le  Senne,  n.  19,  111  et  s.,  168,  336  et  s. — Mar- 
cadé,  art.  307,  n.  50. — 2  Massé  et  Vergé,  8  235, 
470;  t  3,  8  495,  n.  4. — 2  Duranton,  n.  580. — 
Massol,  112  et  s. 


187.  Le  mari  peut  demander  la  sé- 
paration de  corps  pour  cause  d^adul- 
tère  de  sa  femme. 


Ood.  —  Pothier,    Mariage,    525.  —  2    Plgeau, 
239.— C.  N.  229. 


0.  N.  289. — Texte  semblable  au  notre. 

Conc. — C.  c-,  186. 

Doct.  can. — Roy,  C.  c,  168. — ^Beaudry,  C.  c, 
268.  —  Prémont,  Bép.  de  corps,  75  et  108.— 2 
Mignault,  C.  c,  5. 


JTTBISPBUDENCB    CANADIENNE. 

1.  II  7  a  présomption  d'adultère  lorsque  la 
femme,  sous  un  nom  d'emprunt,  partage  la  ca- 
bine d'un  homme  pendant  une  traversée  en 
Bnrope;  et  la  réciprocité  des  torts  n'est  pas 
une  bonne  défense  à  l'action  : — Torrance,    J., 


187,  A  husband  may  demand  the 
separation  on  the  ground  of  his  wife's 
adultery. 

1881,  Lefaivre  vs  Bell,  5  L.  N.,  106  et  4  L.  y., 

298. 

2.  Dans  une  action  en  séparation  de  con»B 
pour  cause  d'adultère,  la  défenderesse  accusée 
de  ce  délit  peut  obtenir,  par  motion,  que  le  de- 
mandeur lui  fasse  connaître  les  endroits,  les 
circonstances  des  adultères  et  les  noms  de  ceoz 
qui  les  auraient  commis  avec  elle: — Mathieu, 
J.,  1889,  Lapierre  vs  Oranger,  M.  L,  B^  5  8,  C, 
154  ;  12  L.  N.,  341. 

3.  La  preuve  de  l'adultère  dans  une  action 
par  le  mari  contre  le  complice  de  sa  femme 
peut  se  faire  par  témoins,  et  par  des  indices 
et  présomptions.  Les  présomptions  doivent 
être  violentes,  précises  et  concordantes  et  ne 
laisser  dans  l'esprit  aucun  doute  raisonnable: 
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}.  B.,  1892,  8t-Laurent  k  Hamel,  R.  J,  Q., 
1  B.  R.,  438. — Torrance^  J.,  1881,  Lefaivre  Ts 
MeU^  5  L.  2i„  106. 

DOCTBINB   FBA9CAI8B. 

Rég. — Ugati  cum  soluta  œqui  ac  soluti  cum 
ligatô  adulterium  eêt. 

1.  On  admet  généralement  que  Taction  en 
séparation  de  corps  ne  serait  pas  recevable  de 
la  part  de  l'époux  qui  aurait  provoqué,  favo- 
risé, ou  même  simplement  toléré  l'adultère  de 
son  conjoint  : — 4  Demolombe,  n.  415. — Qrevln, 
n.  9. — Lecomec.  23. — 2  Yazellle,  n.  584. — Mas- 
sol,   154. — Fremont,    n    12.  —  4   Coulon,   27. 

2.  Le  fait  qu'un  époux  aurait  communiqué 
à  son    conjoint   une  maladie  syphilitique,   ne 


constitue  pas.  à  lui  neul.  une  présomption  suf- 
flante  d'adultère  :— 2  Touiller,  n.  767. — l£ar- 
cadé,  art.  30(5. — 3  Âubr>  et  Itau,  354. —  Merlin, 
Rép.,  vo  8ép,  de  corps,  §  1,  n.  9. — Contra: — 
1  Carpentler,  n.  15. 

3.  L'adultère  peut  être  établi  non  seulement 
par  preuve  littérale  ou  testimoniale,  mais  aus- 
si par  l'ensemble  des  circonstances,  ne  laissant 
d  l'esprit  aucun  duute  raisonnable,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'une  constatation  de  viau:-^ 
4  Demolombe,  n.  478. ->2  Hue,  n.  289.— 1  Baa- 
dry-Lacantinerie,  n.  iii4. — Merlin,  Rép.,  vo 
Adultère,  n.  19. — 2  VazeiUe,  n.  533. — 5  Aubry 
et  Rau,  179,  i  401.— Le  Senne,  n.  351. 

V.  A.  :  —  1  Carpentler,  n.  10. —  Lecomec, 
21.  67.-2  Hue,  n.   289. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  188  et  190,  C.  c 


188.  La  femme  peut  demander  la 
séparation  de  corps  pour  cause  d'adul- 
tère de    son  mari^  lorsqu'il    tient  sa 

-concubine  dans   la  maison  commune. 

Ood. — Cod.  L.  8,  De  repikf<i«.— Novel.  22,  c. 
15,  S  1. — 117,  c.  9,  S  5. — ^Lacombe.  vo  adultère, 
13.— ^uyot,  vo  adultère,  196.-2  Plgeau,  209, 
210.  211,  223. — MerUn,  Rép,,  vo  Adultère,  24S, 
n.  a  bis.— 42,  N.  230. 

C.  V.  S80. — La  femme  pourra  demander  le 
divorce  pour  cause  d'adultère  de  son  mari. 

Osaa. — C.  c,  186. 

Doct.  oaa.— Roy,  C.  c,  168.— Beaudry,  C. 
c,  260 — Fremont,  8ép.  de  corps,  75,  108.  — 
2  Mignault,  C.  c,  6. 

JUBIBPBUDBNCB    CA2ÇADIENXB. 

1.  The  right  of  the  wife  to  demand  sepa- 
ration from  bed  and  board,  on  the  ground  of 
her  hustiand's  adultery,  Is  only  absolute 
when  he  keeps  his  concubine  in  their  com- 
mon hahltatlon.  or  whpu  his  adultery  is  so 
public  that  it  constitutes  a  grievous  insult 
to  the  wife.  Ttie  adultery  of  the  husband 
when  committed  only  after  the  wife  has 
abandoned  the  conjugal  domicile,  has  not  the 
same  gravity  :— ToseAerratf,  J..  1888,  Tudor  vs 
Bart^  M,  L.  iZ.,  4  8,  C,  348.— Ma^iev,  J.,  1893, 
Wheeler  vs  8nHth,  19  R,  L.,  575  ;   12  L.  N.,  IM. 

DOCTBINB    nUKCAISB. 

Reg.  —  lAgati    cum    soluta    csqui  ao  soluU 

189.  Lea  époux  peuvent  réciproque- 
ment demander  la  séparation  de  corps 
pour  excès,  sévices  et  injures  graves 
de  Tun  envers  l'autre. 


Ood.  —  2    Pigeau,   236-9.  —  Gousset,   96.  —  4 
Fand.   Pranç.,   85.— C.  N.,  231. 


188.  A  wife  may  demand  the  se- 
paration on  the  ground  of  her  hus- 
band's adultery,  if  he  keep  his  con- 
cubine in  their  common  habitation. 

cum  ligatd  adulterium  est, 

1.  II  suffit  que  le  marl  et  la  concubine  se 
soient  fréquemment  livrés  à  leur  commerce 
Illicite  dans  la  maison  commune;  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  y  habite  :  — 4  Demolombe, 
n.  370  et  s. — 5  Aubry  et  Rau,  8  491. — Oontra: 
— 3  Laurent,  n.  183. 

2. — La  femme  a  le  même  droit  quand  même 
elle  n'habite  pas  avec  son  mari.  **Malso& 
commune  "  signifie  domicile  du  mari  : — 2  Du- 
rnnton,  n.  545.-2  Vazellle,  n.  533.-3  Za- 
charis,  8  491,  n.  3.— Massol,  31. — Cubain,  n. 
28. — Chardon,  n.  41  et  s.— MarcadÔ,  art.  306, 
n.  2. — 4  Demolombe,  u.  375. — 3  Laurent,  n. 
182. — Contra: — 5  Locré,  571. 

3.  L'adultère  du  mari  pent,  dans  certaines 
circonstances,  être  une  cause  de  séparation  de 
corps  comme  constituant  une  injure  grave  : 
— 4  Demolombe,  n.  377. — 5  Aubry  et  Rau,  S  491, 
174.— Massol,  34.— Cubain,  n.  32. — Chardon, 
371,  n.  75 3  Laurent,  n.  183. 

V.A.  :  —4  Demolombe,  n.  370  et  s.  —  3 
Laurent,  180. — Le  Senne,  n.  23,  47  et  s.  —  1 
Massé  et  Vergé,  249.  n.  3.  —  2  Duranton.  n. 
540,  644. — 1  Delvincourt,  78,  note  3.— Massol, 
51,  note  8.-2  Demante,  n  6  his,  2.— MerUn, 
Rép.,  vo  Adultère,  n.  8  his. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  187,  C.  c 


189.  Husband  and  wife  may  res- 
pectively demand  this  separation  on 
the  ground  of  outrage,  ill-usage  or 
grievous  insult  committed  by  one  to- 
ward the  other. 

C.   V.   831. — Texte  semblable  au  nôtre. 
GOBO.— C.  c,  183,  186,  199. 
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Doct  oan.— Boy,  C.  c,  169.— Be^ndry,  C. 
c,  271.  —  Fremont,  8ép.  de  oorp9,  81.  —  2  Ml- 
gnault,  C.  c,  8. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Indew  alphabétique. 


No« 

Abandon  13,22 

Affection 14 

Apprériation  dea  faits 

15  et  »..  18. 20 
Connainance  charnel- 
le           12.21 

Démence 8 

Haine    6 

Incomp»  tibilfté  de  ca- 
ractère        9 


No 


Inrondoite Il 

Insaniié 23.24 

Irromierie 8,5 

M  ni  vénérien 4,5 

Mépris       6 

NégliffencQ.  —  5»  6»  19 
Pratiques  honteti8e8-12, 21 
Réciprocité  des  torts  ■ 

1,  2.  18 
Sévices 6,  7,10,17,21 

1.  In  general  nothing  less  than  future 
danger  to  life  or  limb  will  support  an  ac- 
tion en  séparation  de  corps.  Yet  under  pecu- 
liar circumatances,  such  as  disparity  of  ago, 
tf  the  general  conduct  of  the  husband  exhi- 
bits violent  treatment,  contempt,  hatred,  or 
neglect,  though  danger  to  life  or  limb  can- 
not be  inferred,  it  Is,  In  an  aggravated  form, 
sufficient  :— jr.  B.,  1820,  Chalou  vs  Trahan, 
I.  R,  de  L.,  507  ;    2  R.  J.  R.  Q.,  124. 

2.  A  general  allegation  of  ill-treatment 
will  not  support  an  action  en  séparation  de 
corps.  The  facts  on  which  the  demand  is 
founded  must  be  set  forth  specially  as  to 
time,  place  and  circumstances  : — K.  B.,  1821, 
Boulanger  vs  Wheat,  I  R.  de  L.,  508. 

3.  Confirmed  habit  of  intoxication  Is  a  me- 
nace of  danger  In  Its  consequences  and  as 
such  a  legal  cause  of  separation  de  corps  : — 
K.  B.,  1821,  Craven  ys  Craven,  1  R.  de  L.,  508. 

4.  Mere  incompatibility  of  temper  cannot 
justify  a  judicial  separation  : — Badgley^  J., 
1866,  Turgeon  ys  Turgeon,  1  L.  C.  L.  J.^  109. 

5.  La  démence,  la  folle  et  la  fureur  du 
mari  ne  sont  pas  des  motifs  qui  peuvent  jus- 
tifier une  demande  en  séparation  de  corps  do 
la  part  de  la  femme  : — C.  B.  R.,  1871,  Ville- 
neuve à  Bédard,  3  R.  L„  453. 

6.  Dans  une  action  en  séparation  de  corps, 
la  réciprocité  des  torts  ne  peut  être  opposée 
par  répoux>  défendeur  pour  demander  le  ren- 
voi de  l'action  lorsque  la  cour  est  convaincue 
que  la  vie  commune  est  devenue  Impossible  : 
— Tasohereau,  J.,  1877,  Brcnnan  vs  .IfcAnnally, 
21  L.  C.  J„  301. — C.  R.,  1894,  Foumier  vs  Para- 
dis, R.  J.  0..  6  O.  8.,  116. 

7.  Communication  of  the  venereal  disease 
by  the  husband  to  the  wife,  and  when  their 
common  life  has  become  impracticable,  jus- 
tify the  court  to  pronounce  Judgment  of 
séparation  de  corps  : — C.  B.  R.,  1882,  Brunei 
vs  Leroux,  27  L,  C.  J.,  58. 

8.  Ill  treatment  is  sufficient  to  justify  a 
legal  separation  : — Q.  B.,  1882,  Rhéaume  & 
Massé,  5  L.  N.,  298. 

9.  Le  refus  de  la  connaître  charnellement 
ne  peut  être  une  cause  de  séparation  de  corps 
pour  la  femme  que  lorsqu'il  est  dû  à  la  haine, 
à  Taverslon  ou  au  mépris  du  mari.  Les  pra- 
tiques honteuses  auxquelles  se  livre  le  mari 


ne  peuvent  être  une  cause  de  séparation  que 
lorsqu'il  se  les  permet  en  présence  de  sa 
femme  : — Casault,  J.,  1882,  Dasylva  vs  Plante,  &^ 
Q.  L.  R.,  249.— Casault,  J.,  1882,  Brunet  vs 
Lerouw,  27  L.  C.  J.,  53  ;    5  L.  N.,  41. 

10.  An  action  en  séparation  de  corps  by  a- 
husband,     based    on    the    sole   allegation   of 
abandonment  by- the  wife  of  the  matrimonial 
domicile,  is  good  in  law  : — C.  R.,  1883,  Lériçer 
vs  Piiisonneault,  7  L,  N.,  311. 

11.  Lorsque  l'épouse  provoque  elle-même, 
par  la  légèreté  de  sa  conduite  et  par  sa  dé- 
sobéissance aux  ordres  légitimes  de  son  mari,, 
la  colère  de  celui-ci  et  s'expose  à  cercam» 
mauvais  traitements  isolés  de  sa  part,  la 
séparation  de  corps  lui  sera  refusée  : — Q.  B.,. 
1890,  Bonneau  &  Ciroé,  19  R.  L.,  437  ;  M.  L. 
R.,  6  g.  B.,  335. 

12.  Evidence  to  the  effect  that  •  the  hus- 
band is  a  confirmed  inebriate,  unable,  through 
his  own  fault,  to  provide  for  his  wife's  sup- 
port, and  that  he  communicated  to  her  » 
venereal  disease,  is  sufficient  to  entitle  her  to 
a  judgment  of  separation  from  bed  and 
board  : — Curran,  J.,  1895,  Bertram  vs  CHles, 
R.  J.  Q.,  8  C.  8.,  291. 

13.  Le  marl  est  coupable  de  sévices  justi- 
fiant la  séparation  de  corps  lorsque,  pour  as- 
souvir ses  passions,  11  se  porte  sur  la  per- 
sonne de  sa  femme,  et  malgré  ses  résistan- 
ces, à  des  actes  contre  nature,  surtout  lors- 
que ces  actes  ont  eu  pour  effet  d'infliger  des 
blessures  graves  à  la  femme  : —  C.  R.,  conf., 
1895,  Boucher  vs  Oermainj  R.  J.  Q.,  8  C.  8.^ 
108. 

14.  The  mere  absence  of  affection  between 
husband  and  wife  is  not  a  sufficient  ground 
to  support  a  demand  en  séparation  from  bed 
and  board  : — Archibald,  J.,  1901,  Courteau  vs 
Kelly,  7  R.  de  J.,  519. 

15.  Pour  que  le  tribunal  prononce  la  sépa- 
ration de  corps  il  faut  que  les  faits  repro- 
chés au  défendeur  aient  été  d'une  gravité- 
plus  qu'ordinaire  et  qu'ils  aient  été  continus. 

'  10.  En  oppréclant  les  sévices  et  injuref^ 
Imputés  au  défendeur,  le  tribunal  devra  tenir 
compte  de  la  condition,  de  l'éducation  et  de 
la  position  sociale  des  époux. 

17.  Les  actes  de  violence,  sévices,  repro- 
chés au  défendeur  doivent  être  appréciés  d'a- 
près les  circonstances,  les  lieux  et  les  dates 
où  Ils  ont  été  commis  ;  s'ils  remontent  à 
plusieurs  années  en  arrière,  s'ils  ont  été  iso- 
lés, et  que  les  époux  ont  toujours  depuis  co- 
habité ensemble,  ils  ne  seront  pas  suffisants 
pour  faire  obtenir  la  séparation  de  corps. 

18.  Le  tribunal  ne  devra  pas,  non  plus, 
prononcer  la  séparation  si  les  injures  profé- 
rées par  la  demanderesse  contre  son  mari  ont 
été  pins  considérables  que  celles  dites  par  ce- 
dernier. 

19.  Le  mari  aura  suffisamment  rempli 
l'obligation  d'entretenir  sa  femme,  s'il  la 
nourrit  à  sa  table  et  lui  donne  les  même» 
aliments  et  vêtements  qu'il  fournit  à  sa  pro^ 
pre  famille. 
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20.  Pour  jnstifler  le  tribunal  de  prononcer 
la  séparation,  11  faudra  une  preuve  bien  con- 
Tatncante  des  sévices  ou  Injures  allégués 
dans  Taction  : — Cimon,  J.,  1897,  Raymond  ^s 
Boêsé,  R.  J.  Q.,  12  C.  S.,  173. — C.  B.  R.,  Btm- 
neau  ts  Ciroé,  10  R.  L.,  437. 

21.  En  matière  de  séparation  de  corps  le 
défendeur  ne  peut  plaider  compensation 
d'Injures,  et  des  allégations  de  cette  nature 
seront  retranchées  de  ses  défenses  sur  Ins- 
cription en  droit  : — Mathieu,  J.,  1900,  Bmn- 
tard  ru  Delattre,  7  R.  de  J.,  257. 

22.  Le  départ  de  la  femme  du  domicile  con- 
jugal et  son  refus  de  résider  avec  son  mari, 
constituent,  vis-à-Tls  de  ce  dernier,  une  in- 
jure grave  oui  Tautorlse  k  demander  la  sépa- 
ration de  corps  et  Texempte  de  robligatiou 
de  fournir  des  aliments  à  sa  femme  : — Mathieu, 
J.,  1900,  Doyoi»  vs  Riopel,  R.  J,  Q.,  17  C.  8., 
4S& 

23.  The  plaint ICF,  common  as  to  property 
with  her  husband,  alleged  that  they  had 
been  married  in  1882,  and  had  been  living 
apart  since  the  year  1884,  and  that  since  that 
time  she  had  supported  herself  by  her  own 
work  ;  that  he  had  recently  been  interdicted 
for  Insanity,  and  that  his  curator  had  obtain- 
ed a  judgment  for  $3,500  damages  for  per- 
sonal injuries  suffered  by  the  husband  before 
the  date  of  interdiction.  She  asked  that  she 
be  aathorlaed  to  eêter  en  iuetice,  in  an  action 
against  the  curator  In  his  quality,  for  separa- 
tion de  carps  et  de  Mens  from  her  husband. 

24.  Held:  The  inability  of  a  husband  inter- 
dicted for  insanity  to  receive  or  provide  for 
his  wife  is  not  a  ground  to  support  an  action 
by  the  wife  for  separation  from  bed  and 
board,  and  no  legal  grounds  were  alleged  for 
a  judicial  authorisation  of  the  wife  to  bring 
such  action  against  the  husband's  curator  : — 
Davidson,  J.,  1901.  Deneen  vs  McLeod  esqual,, 
R.  J.  Q.,  21  C.  8.,  54. 

DOCTRINB    FBAirCAISB. 

Réç,—8i  ut  tanta  sit  viH  sœoitia  muUeri 
irepidamti  nan  possit  sufflciens  securitas  pro- 
videri,  non  solum  non  debet  ei  restitui,  sed  àb 
to  potius  amoceri. 

1.  Tontes  paroles,  tous  écrits  ou  actes  qui 
s'attaquent  à  Thonneur  et  ft  la  considération 
de  l'autre  époux  ou  qui  lui  témoignent  ae  la 
haine,  de  l'aversion  ou  du  mépris,  sont  des 
injures  graves: — 4  Demolombe,  n.  383. — 5  Au- 


bry  et  Rau,  §  491,  173  et  s 2  Hue.  n.  292.— 

Fremont,  n.  61. — 1  Carpentier,  n.  24. 

2.  Les  excès  étant  des  faits  qui  mettent  \a 
vie  de  l'autre  époux  en  danger,  entraînent 
toujours  la  séparation  ;  les  sévices  compren- 
nent les  voies  de  faits  moins  graves  et  tons 
les  mauvais  traitements.  Ils  sont  laissés  à 
rappréclatlon  du  tribunal: — 5  Locré,  103,  n. 
7,  art.  2,  et  263,  n.  2.-2  Duranton,  n.  550  et 
s.— 2  Touiller,  n.  672.-2  Vazellle,  n.  541.— 5 
Aubry  et  Rau,  {  401,  175,  177.— 3  Laurent,  n. 
186  et  s. — 4  Demolombe,  n.  383  et  s. — Bour- 
not,    Rev,    prat.,    1861,    430.— Fremont,    n.    28, 

3.  La  communication  du  mal  vénérien  peut, 
suivant  les  circonstances,  constituer  une  in- 
jure grave: — Merlin,  Rép.,  vo  8ép.  de  corps, 
%  1.— 2  Touiller,  n.  757.-2  Duranton,  n.  534. 
— 2  Vazellle,  n.  551  et  s. — 1  Massol,  48. — Char- 
don, n.  61. — 5  Aubry  et  Rau,  |  491,  170  et  s. 
— 4  Demolombe,  n.  389. — Contra  :  Pothler, 
Mar.^  n.  514. 

4.  Le  refus  d'accomplir  aucune  des  obliga- 
tions imposées  aux  époux  par  l'art.  175,  C.  c, 
est  une  cause  de  séparation  : — 4  Demolombe, 
n.  102,  388. — Aubry  et  Rau,  Loe.  cit.— S  Lau- 
rent, n.  193. 

5.  La  démence,  même  furieuse,  de  l'un  des 
conjoints  ne  saurait,  par  elle-même,  consti- 
tuer une  cause  de  séparation  de  corps  :  — 
Merlin,  Rép.,  vo  8ép.  de  corps,  n.  10. — 2  Du- 
ranton, n.  533. — 4  Demolombe,  n.  401. — 3  Lau- 
rent, n.  189.—2  Vazellle,  n.  544. 

6.  Le  refus  permanent  de  remplir  le  devoir 
conjugal  constitue  une  Injure  grave,  de  na- 
ture ft  justifier  une  demande  en  séparation  de 

corps  : — 2    Hue,    n.    296 Fremont,    n.   99. — 1 

Carpentier,   n.   41  ;   t.   2,   n.   11. — 5  Aubry  et 
Rau,  491  S  176. 

7.  L'ivrognerie  scandaleuse  peut  constituer 
une  injure'  grave  de  nature  ft  motiver  la  sé- 
pamtlon  de  corps: — Fremont,  n.  44. — 2  Car- 
pentier,  n.   19. — Poulie,   118. 

8.  La  démence  ou  fureur  de  l'un  des  époux 
était  chez  les  Romains  une  cause  légitime  de 
divorce: — Leg.  22  if,  soluto  matrimonio. 

y.  A.! — 4  Demolombe,  n.  871.  383,  392  et 
s.,  401!— 8  Laurent,  n.  183,  192.-2  Touiller, 
93.— Massol,  34  et  s.,  41,  47,  53,  120.— Le 
Senne,  n.  70. — 1  Delvlncourt,  82. — 2  Duranton, 
559.-2  Allemand,  n.  1367,  1880;  t.  2,  757.— 
2  Zachari»,  {  491.  —  Dutruc,  8ép.  de  biens,  n. 
818,  319. — Chardon,  75.-2  Dareau,  Injures, 
155  et  s.- Cubain,  n.  25,  82. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  190  C.  c. 


190.  La  gravité  et  suffisance  de  ces 
excès,  sévices  et  injures  sont  laissées 
à  Tarbitrage  du  tribunal,  qui,  en  les 
appréciant,  doit  avoir  égard  à  Fétat^ 
condition  et  autres  circonstances  des 
époux. 


190.  The  grievous  nature  and  suf- 
ficiency of  such  outrage,  ill-usage  and 
insult,  are  left  to  the  discretion  of  the 
court  which,  in  appreciating  them, 
must  take  into  consideration  the 
rank,  condition  and  other  circumstan- 
ces of  the  parties. 


^ 
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Cod. — Pothler,   508. — 2    Pigeau,    203. — GouB- 
Bet,  96. 

Doot.  can. — Roy,  C.  c,  171. — Beaudry,  C.  c, 
272.-2   MIgnault,   C.   c,   8. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

y.  les  décisions  sous  l'article  189,  C.  c. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 


Rég. — Paria     critnina    mutua 
éebentur. 


compensatione 


1.  Un  seul  fait  d'excès,  de  sévices  ou  d'In- 
jure grave  peut  quelquefois,  selon  les  circon- 
stances, être  suffisant  pour  motiver  la  sépara- 
tion, mais,  en  général,  au  moins  pour  les  sévi- 
ces ils  doivent  être  répétés  : — 4  Demolombe,  n. 
393. — 3  Laurent,  n.  187  et  s. — 2  Hue.  n.  293. 
— 1  Carpentier,  n.  36;  t.  2,  n.  18. — Massol, 
41,    n.    5. — Fremont,   n.    41. 

2.  La  légèreté  de  la  femme,  son  manque  dn 
réserve,  son  indépendance  de  conduite,  son  mé- 

191.  Le  refus  du  mari  de  recevoir 
sa  femme  et  de  lui  fournir  les  choses 
nécessaires  à  la  vie,  suivant  son  état, 
sa  condition  et  ses  moyens,  est  une 
autre  cause  pour  laquelle  la  femme 
peut  demander  la  séparation  de  corps. 

Cod. — Pothier,   511. — 2  Pigeau,  206. 

Gone. — C.  c,  175. 

Doot.  can. — Roy,  C.  c,  172. — Beaudry,  C.  c, 
273. — Prémont,  8ép.  de  corps,  91  et  108. — 2 
Mignault,   C.   c,   11. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  II  y  a  lieu  à  la  séparation  de  corps  et 
de  biens  à  la  poursuite  de  la  femme,  si  le  mari 
l'abandonne  pour  aller  vivre  dans  une  autre 
province,  et  ne  lui  fournit  pas  les  choses  né- 
cessaires à  la  vie  : — Mathieu,  J.,  1884,  Denne- 
key  vs  Spring,  13  L.  R.,  59. — C.  R.,  1883,  Lé- 
riyer  vs  Pinsonneault,  7  L.  21.,  311. — Curran,  /., 
1895,  Bertram  vs  Qilea,  R.  J,  Q.,  8  O,  S.,  291. 

2.  In  an  action  for  separation  from  bed  and 
board,  desertion  by  the  husband  is  not  estab- 
lished by  evidence  that  he  went  away  in  search 
of  employment,  the  wife  acquiescing  in  his 
doing  so: — Doherty,  J.,  1895,  Janvey  vs  Crée, 
R.  J.  Q.,  8  C.  B.,  19. 

3.  Dans  une  action  en  séparation  de  corps 
Intentée  par  une  femme,  pour  refus  par  son 


pris  des  convenances  qui  peuvent  compromettre 
sa  réputation  peuvent,  selon  les  drconatances, 
être  une  cause  de  séparation  de  corps  : —  2  Va- 
zeille,  n.  532. — ^Prémont,  27,  123. — 4  [demo- 
lombe, n.  379. 

3.  Le  Juge  doit  avoir  égard  à  "l'état,  condi- 
tion et  autres  circonstances  des  époux",  et  A 
la  publicité  des  faits: — Pothier,  Mar.,  n.  509. 
— Merlin,  Rép.,  vo  8ép.  de  corps,  S  1,  n.  3. — 
2  Duranton,  n.  552  et  s. — 2  VaselUe,  n.  541. — 
2  Allemand,  n.  1367.->1  Taulier,  364.-2  De- 
mante,  8,  n.  7  bis,  1. — Marcadé,  art.  306,  n.  3. — 
4  Demolombe,  n.  885.— 1  ZachariA,  8  138.  230. 
— 6  Aubry  et  Bau,  §  491,  177. — Le  Senne,  n. 
90. — Contra: — 3  Laurent,  n.  194. 

V.  A.  : — Merlin,  Rép.,  vo  8ép.  de  corps,  |  1, 
n.  4  et  s. — 2  Duranton,  n.  541,  552  et  s.,  557. 
— 4  Demolombe,  n.  386  et  s.,  390  et  s. — 2  Hue, 
n.  299. — 1  Carpentier,  n.  48. — 2  Vazeille,  n. 
550  et  s. — Chardon,  n.  71. — 5  Aubry  et  Rau, 
175,  8  491. — 3  Laurent  n.  193. 

V.  les  auteurs  sous  Tart.  189,  C.  c. 


191.  The  refusai  of  a  husband  to 
receive  his  wife  and  to  furnish  her 
with  the  necessaries  of  life,  according 
to  his  rank,  means  and  condition,  is 
another  cause  for  which  she  may 
demand  the  separation. 

marl  de  lui  fournir  des  moyens  de  subsistance, 
son  inconduite  avant  son  mariage  ou  depuis  ne 
constitue  pas  un  moyen  de  défense: — Lange' 
lier,  J.,  1899,  Pilnik  vs  NumizinsM,  R.  J.  Q., 
18  0.  8.,  231. 

DOCTRINE    FBANgAISB. 

1.  Le  refus  par  un  époux  de  secourir  et  as- 
sister son  conjoint  malade  ou  infirme  est  une 
cause  de  séparation  de  corps  : — 5  Aubry  et 
Rau,  S  491.  175  et  s. — 1  Carpentier,  n.  44. 

2.  Le  refus  par  le  mari  de  recevoir  sa  fem- 
me peut  être  une  cause  de  séparation  selon 
les  circonstances,  même  dans  le  cas  où  la  fem- 
me aurait  antérieurement  abandonné  le  domi- 
cile conjugal  : — 4  Demolombe,  n.  388  et  s. — 6 
Aubry  et  Rau,  S  491,  176. — 3  Laurent,  n.  193. 
— 2  Duranton,  555. — 2  Vasellle,  545,  547.— 
Cubain,  n.  18. — Dutruc,  n.  313,  319. 

3.  Mais  Tabandon  du  domicile  conjugal,  s'il 
ne  constitue  pas  une  injure  grave  ou  un  refus 
de  pourvoir  aux  choses  nécessaires,  n*est  pas  une 
cause  de  séparation  : — 2  Hue,  n.  295. — ^1  Car- 
pentier, n.  42;  t.  2,  n.  12. — Grévln,  n.  27. 


BE    LA   DEMANDE   EN   SÉPARATION   DE  CORPS. — ARTS    194,    195. 
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CHAPITRE  DETIXIEME. 

DES    FORMALITÉS    DE    LA   DEMANDE   EN 
SÉPARATION   DE   CORPS. 

192.  Abrogé  par  60  V.,  c.  50,  art. 
11  K 

193.  Abrogé  par  60  V.,  c.  50,  art. 
11  *. 

194.  La  femme  qui  veut  obtenir 
une  séparation  de  corps  doit  deman- 
der, par  requête  libellée  adressée  au 
juge  du  tribunal,  à  être  autorisée  à 
ester  en  jugement  et  à  se  retirer  pen- 
dant le  procès  dans  un  lieu  qu'elle  in- 
dique. 

Cod.— Pothler,  518.— 2  Plgeau,  216. 

OOBC. — C.  p.  c,  1101. 

Btat. — Les  mots  :  *'qni  veut  obtenir  une 
séparation  de  corps"  après  le  mot  :  "femme** 
ont  été  ajoutés  par  60  V.,  c.  50,  art.  12. 

Doct.  caa. — Roy.  C.  c,  175. — Beaudry,  C.  c, 
275. — ^Fremont,  8ép.  de  corps,  116,  128. — 2 
Mijcnanlt,   C.   c,   17. 

JURISPBUDENCig     CANADIBNNB. 

1.  Lorsqu'une  femme  est  autorisée  en  jus- 
tice à  poursuivre  son  mari  en  séparation  de 
corps,    elle    a    le    droit,  si    elle  n'a  pas    les 

195.  Si  les  griefs  allégués  sont  trou- 
vés suffisants,  le  juge,  en  accordant  à 
la  femme  Tautorisation  d'ester  en  ju- 
gement, lui  permet  de  laisser  son  mari 
et  de  résider  ailleurs  pendant  le  cours 
du  procès. 

Cod. — Pothler,  loc  cit. — ^2  Plgeau,  218.— C.  N. 
26K. 

0.  V.  £68. — La  femme  demanderesse  ou  dé- 
fenderesse  en  divorce  pourra  quitter  le  domi- 
cile du  mari  pendant  la  poursuite,  et  deman- 
der une  pension  alimentaire  proportionnée  aux 


*  Te^te  abroffé. — 192,  La  demande  en  sépa- 
ration de  corps  est  portée  devant  le  tribunal 
compétent  du  district  dans  lequel  les  époux 
ont  leur  domicile. 

*  Texte  abroffé. — 198.  Cette  demande  est  in- 
tentée. Instruite  et  Jugée  de  la  même  ma- 
■ière  que  toute  autre  action  civile,  avec  cette 
différence  qu'il  n'est  pas  permis  aux  parties 
d*en  admettre  les  allégations  dont  11  doit 
toujours  être  fait  preuve  devant  le  tribunal. 


CHAPTER  SECOND. 

OF    THE    FORMALITIES   OF    THE   ACTION 
FOR   SEPARATION    FROM   BED  AND 

BOARD. 

192.  Repealed  by  60  V.,  c.  50,  art. 

11  \ 

193.  Repealed  by  60  V.,  c.  50,  art. 

11  \ 

194.  The  wife  who  desires  to  obtain 
a  separation  from  bed  and  board,  must 
apply,  by  a  petition  setting  forth  her 
reasons  and  addressed  to  the  judge,,to 
be  authorized  to  sue,  and  to  be  allowed 
to  withdraw  pending  the  suit  to  a 
place  which  she  indicates. 

moyens  de  faire  elle-même  les  déboursés  et 
que  son  mari  peut  les  faire,  d'obtenir  une 
ordonnance  de  la  cour  contre  le  mari  lui 
enjoignant  de  payer  les  déboursés  : — Mathieu, 
J.,  1887,  Desoliers  vs  Lynch,  M.  L.  R.,  3  B,  O., 
275  ;  11  L.  N.,  54  ;  16  R.  L.,  417. 

DOCTSINB    FKAN0AI8B. 

1.  Le  Juge  ne  pourrait  autoriser  la  femme 
à  demeurer,  pendant  l'instance  en  séparation 
de  corps  avec  son  mari,  au  domicile  de  son 
mari  :  —  2  Duranton,  n.  596.  —  1  Massé  et 
Vergé,  8  155,  n.  8. — 4  Demolombe,  n.  455. 

V.  les  auteurs  cités  sous  Tart.  195,  C.  c. 

195.  If  the  alleged  wrongs  be  found 
sufficient,  the  judge,  in  according  to 
the  wife  the  authorization  to  sue,  al- 
lows her  to  leave  her  husband  and  to 
reside  elsewhere  during  the  suit. 


facultés  du  mari.  —  Le  tribunal  Indiquera  la 
maison  dans  laquelle  la  femme  sera  tenue  de 
résider,  et  fixera,  s'il  y  a  lieu,  la  provision  ali- 
mentaire que  le  mari  sera  obligé  de  lui  payer. 
— Abrogé. 

donc.— C.  c,  166  et  s.  173,  175. 

^  Abrogated  text. — ^198.  The  action  for  se- 
paration from  bed  and  board  is  brought  be- 
fore the  competent  court  of  the  district  in 
which  the  consorts  have  their  domicile. 

*  Abrogated  texte. — 193.  This  action  is 
brought,  tried  and  decided  in  the  same 
manner  as  all  other  civil  actions,  with  this 
difference,  that  the  parties  cannot  admit  the 
allegations,  proof  of  which  must  always  be 
mndf^  before  the  court. 


154 


DE   LA   DEMANDE   EN   SÉPARATION  DE   CORPS. — ARTS    196,   197. 


Doot.  eun. — Roy,  C.  c,  176. — Beavdry,  C.  c, 
276. — 2  Mlgnault,  C.  c,  17. 

J17BISPBUDBNCB     CANADIENNE. 

1.  The  ctrtirt,  before  granting  to  the  wife 
an  authorization  to  sue  for  separation  from 
bed  and  board,  may  require  her  to  specify 
the  acts  of  cruelty  committed  by  the  defend- 
ant and  the  particular  insults  which  she 
pretends  were  uttered  : — Doherty,  J.,  1890, 
Alarjf  YS  PhUlip8,  R.  J.  Q.,  16  C.  8.,  606. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  femme  peut,  suivant  les  circons- 
tances, être  autorisée  à  demeurer  dans  le 
domicile  conjugal,  et  ft  forcer  son  mari  de  le 
quitter,  surtout  dans  le  cas  où  la  maison  ap- 

196.  Kaction  en  séparation  de  corps 
est  éteinte  par  la  réconciliation  des 
époux,  survenue  soit  depuis  les  faits 
qui  ont  pu  autoriser  cette  action,  soit 
depuis  la  demande  en  séparation. 


Ood.— Pothler.  520.— 2  Plgeau,  219.— C.  N. 
272. 

0.  y.  S7S. — L'action  en  divorce  sera  éteinte 
par  la  réconciliation  des  époux,  survenue  soit 
depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser  cette 
action,  soit  depuis  la  demande  en  divorce. — 
Abrogé. 

Doot.  oan. — Roy,  C.  c,  176. — Beaudry,  C.  c, 
277.— Fremont,  Bép.  de  corps,  96.-2  Ml- 
gnault,  C.  c,  18. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  The  effect  of  a  reconciliation  between  a 
husband  and  wife  is  to  extinguish  an  action 
en  séparation  de  corps  pending  between  ihem 
and  consequently,  the  plaintiffs  attorneys 
could  not  legally  continue  the  proceedings  to 
recover  their  own  costs: — C.  B.  R.,  1879,  Gé- 
rard vs  Lemire,  24  L.  O.  J.,  42. —  C.  B.  R., 
1893,  Smith  vs  Davis,  R.  J.  Q.,  2  Q.  B.,  109; 
2  L.  N.,  255  ;  18  R.  L.,  580. 

2.  La  réconciliation  entre  les  époux  fait  ces- 
ser les  procédures  en  séparation  de  corps  alors 
pendantes  entre  ces  époux. 

3.  La  réconciliation  entre  les  époux  dans 
une  instance  en  séparation  de  corps  a,  pour 
les  procureurs  des  parties,  Teffet  d'un  Juge- 
ment final  quant  au  recours  de  ces  procureurs 
pour  ce  qui  leur  est  dû  pour  frais  et  débour- 
sés dans  cette  instance  : — De  Lorlmier,  J., 
1895,  Lafortune  vs  Boyer,  1  R.  de  J.,  155. 

4.  La  prescription  des  honoraires  des  avo- 


partlent  ft  la  femme  : — 1  De  Belleyme,  65  et  t. 
2,  348. — 4  Demolombe,  453. — 3  Laurent,  n.  257, 
— 5  Aubry  et  Rau,  194  et  s.,  |  593. — Le  Senne,, 
n.  178  et  s. 

2.  L'ordonnance  qui  fixe  la  résidence  pro- 
visoire de  la  femme  est  susceptible  d*appel  : — 

4  Demolombe,  n.  455  bis, — 5  Aubry  et  Ran,  f- 
493,  194  et  s. — Contra: — Chauveau,  n.  343, 
quater. 

3.  C'est  ft  ce  domicile  provisoire  de  la 
femme  que  doivent  se  faire  toutes  les  notifica» 
tions  : — 1  Demolombe,  n.  358. — Marcadé,  art. 
108,  n.  1. 

V.  A«: — 4  Demolombe,  454  et  8.  467:—.^ 
Laurent,  n.  319. — Massol,  159,  n.  9. — Chau- 
veau, n.  2974.-2  Touiller,  59.-1  Delvln* 
court,  84. 

196.  The  action  for  separation 
from  bed  and  board  is  extinguished 
by  a  reconciliation  of  the  parties  tak- 
ing place  either  since  the  facts  which 
gave  rise  to  the  action,  or  after  the 
action  brought. 

cats  des  parties,  dans  une  action  en  séparation 
de  corps  éteinte  par  la  réconciliation  de» 
époux,  ne  commence  ft  courir  que  du  moment  où 
Ils  ont  eu  connaissance  de  cette  réconciliation  : 
— De  Lorimicr,  J.,  1895,  Lafortune  vs  Boyer^ 
R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  360. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Causa  proxima  non  remota  speotatur^ 

1.  Il  y  a  réconciliation  si  la  femme  quitte 
son  domicile  et  revient  co-habiter  avec  son 
mari.  Néanmoins,  il  y  a  Ift  une  question  dé- 
fait   laissée   ft    l'appréciation    du   tribunal  :  — 

5  Aubry  et  Rau,  f  492,  185. — 4  Demolonïbe,  n. 
410  et  s. — 2  Vazellle,  n.  576. — 2  Duranton,  n. 
571. — 3  ZacharlB?,  §  492,  n.  7. — Massol,  71. — 
Marcadé,  art.  307,  n.  3. 

2.  Mais  11  y  a  réconciliation  si  la  co-habl- 
tatlon  est  suivie  de  la  grossesse  de  la  femme  : 
— 2  Duranton,  loc.  cit. — 2  Vazellle,  loc.  cit. — 
Marcadé,  art.   307,  n.   3. — Demolombe,  loc.  cit. 

y.A.  : — Massol,  67  et  s.,  75,  81. — Le  »enne. 
n.  314. — 4  Demolombe,  n.  404  et  s.,  418. —  .*> 
Aubry  et  Rau,  S  492,  185  ;  |  493,  188.  —  1 
Massé  et  Vergé,  §  139.  252  et  s.— 2  Vazellle. 
n.  536,  583. — 2  Touiller,  n.  763  et  s. — Merlin, 
Rép.,  vo  Sép.  de  corps,  |  2,  n.  2;  vo  Divorce, 
s.  4,  I  12;  Quest.,  vo  Adultère,  |  8,  n.  2.  —  1 
Touiller,  362.-2  BoIIeux,  25.-2  Demante,  9. 
— 2  Domat,  8up.,  I.  3,  tlt.  10. — Coquille.  Quest.,. 
tit.   du   Douaire. — Foumel,   Adultère,   1667. 

V.  les  auteurs  sous  Tart.  217,  C.  c. 


197.  Dans  Fun  et  Fautre  cas,  le  de- 
mandeur est  déclaré  non  recevable 
dans  son  action. 


197.  In  either   case    the    action  i» 
dismissed. 


DE    LA   DEMANDE   EN   SÉPARATION   DE   CORPS.  ^ARTS   198,    199. 
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H  peut  néanmoins  en  intenter  une 
nouvelle  pour  cause  survenue  depuis 
la  réconciliation^  et  alors  faire  usage 
des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa 
nouvelle  demande. 


Ood.— Potbier,  620.  —  2  Plgeau,  219.—  C.  N. 
273. 

C.  H.  878. — Dans  ran  et  Tautre  cas,  le  de- 
mandenr  sera  déclaré  non  recevable  dans  son 
action  ;  11  i>onrra  néanmoins  en  Intenter  one 
nouvelle  pour  causa  surrenue  depuis  la  récon- 
ciliation, et  alors  faire  usage  des  anciennes 
causes  pour  appuyer  sa  nouvelle  demande. — 
Atrogé,  , 


Cottc — C.   c,  19«. 

Doet.  oan.  —  Beaudry,   C. 
gnauit,  O.  c,  19. 


c.    277.  —  1  Ml- 


JUBISPRUDBNCB     CANiJ>IENNE. 

1.  Under  articles  196  and  197  of  the  Civil 
Code,  the  plaintiff  in  an  action  for  séparation 
from  bed  and  board  is  not  entitled  to  adduce 
evidence  regarding  facts  anterior  to  the  last 
reconciliation  between  the  consorts,  without 
first  having  proved  some  fact  which,  if  not  of 
sufficient  gravity  alone  to  warrant  a  separa- 
tion, should  at  least  strongly  support  the  de- 
mand therefor  : — Archibald,  J.,  1901,  Dame 
Courteau  vs  Shelly,  R,  J.  O.  Q.,  20  O.  B.,  216. 


The  plaintiff  may  nevertheless  bring 
another,  for  any  cause  which  has 
happened  since  the  reconciliation,  and 
may  in  such  case  make  use  of  the 
previous  causes  in  support  of  the  new 
action. 

DOCTBINE    FRANÇAISE. 

1.  Les  époux  peuvent  acquiescer  au  Juge- 
ment  rendu,  et  ainsi  empêcher  rappel,  ou  même 
se  désister  de  l'appel  : — 5  Aubry  et  Bau,  191,  | 
493. — 3  Laurent,  n.  248. — Bloche,  vo  Acquieê- 
cernent,  n.  16,  17. — Le  Senne,  n.  201. — Contra: 
— 2  Durant  on,  n.  608. — 4  Demolombe,  n.  488. 
— Merlin,  Quest.,  vo  Acquiescement,  {  19,  n. 
1  et  s. — 2  Duvergler,  n.  698. — 2  Touiller,  n. 
760. 

2.  Le  demandeur  peut  se  prévaloir  des  faits 
non  allégués  dans  Taction  s*ils  sont  survenus  ou 
s'il  en  a  eu  connaissance  que  postérieurement: 
— 2  Duranton,  n.  600. — 3  Carré,  n.  2966. —  4 
Demolombe,  n.  482. — 5  Aubry  et  Rau,  |  493, 
191  et  s.— 3  Laurent,  n.  330. 

y.A.  : — 4  Demolombe,  n.  422  et  s.,  477. —  3 
Laurent,  n.  212,  328. — Le  Senne,  n.  141,  281, 
321  et  s. — 3  Massol,  n.  171  et  s.,  70  et  s. —  2 
Duranton,  n.  566,  585. — 2  Touiller,  n.  567. — 2 
Vaseille,  n.  577,  581j — 3  Zacharis,  362. — 5  Au- 
bry et  Rau,  S  492,  186  et  s.  ;  8  493,  190.-- 
Paringault,  Rev.  prat.,  t.  9,  193. — 1  Baudry- 
Lacantlnerie,  n.  649. — 2  Hue,  n.  367. —  Fre- 
mont, n.  333. 


198.  Si  Taction  est  renvoyée,  le  ma- 
ri est  tenu  de  reprendre  sa  femme  et 
la  femme  de  retourner  chez  son  mari, 
sous  tel  délai  qui  est  fixé  par  la  sen- 
tence. 


Cod. — Pothler,  521.— 2  Plgeau,  232.- 
Franç.,   77. 


Pand. 


199.  Lorsque  la  demande  a  été  for- 
mée pour  cause  d^excès,  de  sévices  ou 
d'injures  graves,  encore  qu'ils  soient 
bien  établis,  le  tribunal  peut  ne  pas 
admettre  de  suite  la  séparation,  mais 
suspendre  son  jugement  jusqu'à  un 
jour  idtérieur  qu'il  indique,  afin  de 
laisser  aux  époux  le  temps  de  s'enten- 
dre et  de  se  réconcilier. 


Cod. — 2  Plgeau,   231. — 2  Duranton,  n.   610. — 
C.  X.   259. 

C.  H.   259. — Lorsque  la  demande  en  diyorce 
aura  été  formée  pour  cause  d'excès,  de  sévlce 


198.  If  the  action  be  dismissed  the 
husband  is  obliged  to  take  back  his 
wife,  and  the  wife  is  obliged  to  return 
to  her  husband,  within  such  delay  as 
the  court  by  its  judgment  determines. 

X)oct.  can. — Roy,  C.  c,  178. — Beaudry,  C.  c, 
278.-2  Mlgnault,  C.  c,  24. 

199.  When  the  action  is  brought 
for  outrage,  ill-usage,  or  grievous  in- 
sult, although  the  same  be  well  estab- 
lished, the  court  may  refuse  to  grant 
the  separation  forthwith,  and  may 
suspend  its  judgment  until  a  further 
day,  which  it  appoints  in  order  to 
afford  the  parties  sufficient  time  to 
come  to  an  understanding  and  recon- 
ciliation. 

ou  d'injures  graves,  encore  qu'elle  soit  bien 
établie,  les  Juges  pourront  ne  pas  admettre  im- 
médiatement le  divorce.  Dans  ce  cas,  avant 
de  faire  droit,   ils   autoriseront   la  femme    A 
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-quitter  la  compagnie  de  son  mari,  sans  être 
tenue  de  le  recevoir,  si  elle  ne  le  Juge  à  propos  ; 
et  ils  condamneront  le  mari  à  lui  payer  une 
pension  alimentaire  proportionnée  &  ses  facul- 
tés, si  la  femme  n'a  pas  elle-même  des  reve- 
ouB  sufflsans  pour  fournir  à  ses  besoins. — 
AJ>rogé. 

Doct.  can. — Roy,  C.  c,  178. — Beaudry,  C 
-c.,  270. — Fremont,  Sep.  de  corps,  100  et  124. — 
2  Mlgnauit,  C.  c,  25. 

DOCTSINB    FSANQAISB. 

1.    E3n  France,  la  demande  de  divorce  ou  de 


séparation  de  corps  doit  être  précédée  d'une 
comparution  des  parties  devant  le  juge.  Si  le 
Juge  ne  peut  obtenir  un  rapprochement,  il  rend 
une  ordonnance  renvoyant  les  parties  devant 
le  Bureau  de  conciliation.  L'action  ne  peut 
être  introduite  qu'après  que  cette  deuxième 
tentative  d'accord  aura  été  tentée  sans  suc- 
cès.   (C.  p.  c,  arts.  875  et  s.) 

2.  Le  tribunal  peut  surcheoir  à  la  pronon- 
ciation du  Jugement  définitif,  lorsque  la  de- 
mande est  pour  décès,  sévices  ou  injures  gra* 
ves.  Ce  sursis  est  d'un  an,  pendant  lequel  les 
époux  vivent  séparés,  le  mari  faisant  une  pen- 
sion a  sa  femme.    <C.  p.  c,  arts.  259,  260.) 


CHAPITRE   TEOISIEME. 

DES    MESURES    PROVISOIRES    AUXQUEL- 
LES    PEUT     DONNER     LIEU     LA 
DEMANDE    EN    SEPARATION 
DE    CORPS. 

200.  L^administration  provisoire  des 
enfants  reste  au  mari  demandeur  ou 
•défendeur  en  séparation,  à  moins  qu^il 
n'en  soit  autrement  ordonné  par  le 
tribunal  ou  le  juge  pour  le  plus  grand 
avantage  des  enfants. 

Ood. — 14  Pand.  Franc.,  90,  n.  66. — Massol, 
Béparation,  151  et  s. —  4  Locré,  Esprit  du 
Code,  332  et  s. — C.  N.  267. 

G.  N.  267. — L'administration  provisoire  des 
enfans  restera  au  mari  demandeur  ou  défen- 
deur en  divorce,  ù,  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
ment ordonné  par  le  tribunal,  sur  la  demande 
soit  de  la  mère,  soit  de  la  famille,  ou  du  minis- 
tère public,  pour  le  plus  grand  avantage  des 
enfans. — Abrogé. 

Conc. — C.  c,  214,  243  et  s. 

Doct.  can. — Roy,  C.  c,  178. — Beaudry,  C.  c, 
280. — Prémont,  8ép.  de  corps,  127,  133,  156.— 
2  Mignault,  C.  c,  26,  163. — Beauchamp,  7  R. 
L.,  N.  S.,  97. 

JT7BISPBUDEXCB     CANiiDDOKNB. 

1.  L'enfant  mineur,  ftgé  de  16  ans,  peut  choi- 
sir lui-même  la  personne  avec  qui  il  désire  ré- 
sider, et  dans  ce  cas,  le  tuteur  ne  peut  le  con- 
traindre de  résider  avec  lui: — Q.  B.,  1863, 
Cooper  èsqual.  vs  Tanner,  8  L.  O.  J.,  113. 

2.  Where  Judgment  of  separation  from  bed 
^nd  board  has  been  pronounced,  the  husband 
cannot,  on  summary  petition,  not  in  a  pending 
case,  without  a  writ  of  summons,  obtain  an 
order  to  permit  him  to  see  his  child,  the  cus- 
tody of  which  was  given  to  the  mother  : — 
ITorrance,  J.,  1884,  PiUet  vs  Delisle,  7  L.  N.,  78. 

3.  Tous    les    Jugements  et  ordres    relatifs 


CHAPTER  THIED. 

OF     THE     PROVISIONAL     MEASURES     TO 
WHICH    THE     ACTION    FOB     SEPARA- 
TION   FROM    BED    AND    BOARD 
MAY    GIVE    RISE. 

200.  The  provisional  care  of  the 
children  remains  with  the  father, 
whether  plaintiff  or  defendant,  unless 
the  court  or  judge  orders  otherwise 
for  the  greater  advantage  of  the  child- 
ren. 

d,  la  garde  et  t  l'éducation  des  enfants  rendus 
par  le  Juge  peuvent  être  rappelés  ou  modifiés,  à 
raison  des  circonstances  nouvelles,  dans  l'in- 
térêt des  enfants: — O.  R.,  1889,  VaUBde  vi 
CorbeU,  33  L.  O.  /.,  207. 

4.  Lorsque  la  femme  poursuivie  en  sépara- 
tion de  corps  pour  cause  d'adultère,  présente 
une  requête  pour  avoir  la  garde  provisoire 
des  enfants,  le  Juge  n'accordera  pas  telle  re- 
quête, à  moins  d'une  preuve  concluante  que 
l'intérêt  des  enfants  l'exige;  sauf  à  permettre 
jl  la  mère  d'avoir  accès  auprès  de  ses  enfanta 
â.  des  Jours  et  heures  fixés  : —  RoutMer,  J., 
1894,  Odell  vs  Gregory,  R.  J.  Q.,  5  C.  8.,  34* 

V.  les  décisions  sous  les  arts.  214,  240,  243 
et  290,  C.  c 

DOCTBINB    FSA.NQijaB. 

Rég. — UtUiiaiem  pupUlorutn  prœtor  seqtUtMr. 

1.  Le  Juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire 
quant  au  choix  du  gardien,  au  mode  et  à  la 
durée  de  la  garde;  il  peut  confier  les  enfanta 
au  père,  ft  la  mère  ou  même  à  une  tierce  per- 
sonne. 

2.  Le  Juge  peut,  subséquemment,  rétracter 
ou  modifier  son  ordonnance  selon  les  besoins  : — 
Massol,  154. — 4  Demolombe,  n.  453. — 3  Lan< 
rent,   n.   256. — Le   Senne,   n.   443. 

y.A.  : — 4  Demolombe,  n.  461  et  s. — 1  De 
Belleyme,  326. — 2  Dnranton,  n.  616. — 4  Lau- 
rent, n.  274,  291  et  s. — Le  Senne,  n.  248,  256» 
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428w — ^Merlin,  Rép,,  to  Education,  S  1,  il  3.— 
2  Vftsellle.  n.  572. — 1  Toallier.  n.  77T. — ^Bau- 
dry-Laeantinerle,     n.     986. — Palllet,     Manuel, 

201.  La  femme  ponrsuivie  en  sépa- 
ration peut  quitter  le  domicile  de  son 
mari  et  résider  pendant  le  procès  dans 
le  lien  qui  est  indiqué  ou  approuvé 
par  le  tribunal  ou  le  juge. 

CM. — Pothier,   618. 

Doot.  eau. — Roy,  C.  c,  179. — Beaudry.  C.  c,' 
281. — Fremont,   Bép.   de  corps,    116,   128.  —  2 
Mlgnanlt,  C.  c,  27. 

JUBUPRUDENCB  CANADIBKNB. 

1.    Le  jage  peut  ordonner  jl  la, femme  pour- 


111.— Massol,  154,  321,  322.-5  Aubry  et  Ban,. 
i  493,  194;  t.  6.  |  550,  82. 

V.   les  auteurs  sous   Tart.   214,   C.   c 

201.  A  wife  sued  in  separation  may 
leave  her  husband^s  domicile,  and  re- 
side during  the  suit  in  a  place  indic- 
ated or  approved  of  by  the  court  or 
judge. 

suivie  en  séparation  de  corps  de  quitter  le  do- 
micile de  son  marl  et  dialler  résider  allleur» 
pendant  l'instance: — Ouimet,  J.,  1895,  Fou- 
teua  vs  Hainault,  2  Mignault,  O.  c,  28. 

DOCraiNB    rSANOAISB. 

y.  les  auteurs  cités  sous  Tart.  195. 


202.  Soit  qu^elle  soit  poursuivie  ou 
qu'elle  poursuive,  la  femme  peut  de- 
mander une  pension  alimentaire  pro- 
portionnée à  ses  besoins  et  aux  moyens 
de  son  mari  ;  le  montant  en  est  fixé 
par  le  tribunal  qui  ordonne  aussi  au 
mari,  s'il  y  a  lieu,  de  faire  remettre 
à  la  femme,  dans  l'endroit  oii  elle 
s'est  retirée,  les  bardes  et  linges  dont 
elle  a  besoin. 

Cod. — Potbler,  eod,  loc. — 2  Plgean,  216. — 
2  Daranton,  n.  595,  612. — C.  N.  268. — C.  p. 
c,  878. 

0.  V.  2M.—AJ>rogé.—Y.  sous  l'art.  195,  C.  c 

Cone. — C.  p.  c,  1101. 

Doct.  can. — Boy,  C.  c,  180. — ^Beaudry,  C.  c, 
282. — Fremont,  8ép.  de  oorpa,  131.  —  2  Ml- 
gnanlt, C.  c,  28. 

jmUBPBUDBNCB     CANADIBNNB. 

1.  The  wife  suing  Is  not  entitled  to  ask  that 
her  husband  be  forclosed  from  making  proof 
unlcflB  he  pay  the  fees  due  to  her  attorney  : — 
Torrance,  J,,  1881,  McDouQiUl  ts  Bcott,  4  L. 
jr..  323. 

2.  Lorsqu'un  jugement  a  été  rendu,  portant 
condamnation  pour  le  paiement  d'une  somme 
déterminée  ft  titre  de  pension  alimentaire,  le 
JBgement  doit  être  exécuté  de  hi  manière  or- 
dinaire et  le  créancier  ne  peut  poursuivre  par 
▼oie  d'action  le  recouvrement  de  la  pension 
portée  dans  le  jugement: — Ohagnon,  J.,  1885» 
David  ru  Dupaul,  13  R.  L.,  426. 

3.  Lorsque  c'est  la  femme  qui  est  poursui- 
vie et  qu'elle  est  sans  ressources,  elle  a  droit 
provisoirement  ft  une  pension  alimentaire, 
quoique  par  la  preuve  faite  sur  la  requête,  n 
soit  établi  que  la  femme  s'est  rendue  coupable 


202.  Whether  the  wife  is  plaintiff 
or  defendant,  she  may  demand  an  ali- 
mentary pension,  in  proportion  to  her 
wants  and  the  means  of  her  husband; 
the  amount  is  fixed  by  the  court, 
which  also  orders  the  husband,  if  ne- 
cessary, to  deliver  to  the  wife  at  the 
place  to  which  she  has  withdrawn,  the 
clothing  she  may  require. 


d'adultère: — GUI,    J,,    1887,  Sahourin  vs  For- 
tin, 16  B,  L.,  56. 

4.  Bt  ce  jugement  n'est  pas  sujet  ft  révision  : 
Mêmes  parties,  16  R.  L.,  59. 

6.  Where  the  judgment  maintains  a  demand 
for  separation  from  bed  and  board,  based  on 
the  desertion  of  the  husband  and  his  refusal 
to  support  his  wife,  the  infidelity  of  the  wife 
does  not  deprive  her  of  the  right  to  an  ali- 
mentary allowance  : — Tait,  J.,  1887,  Desma- 
rais  vs  Cfagnon,  11  L.  N.,  128  ;  M.  L.  R.,  3  O.  B., 
377;  16  R.  L.,  57. 

6.  Mais  si  elle  n'a  pas  les  moyens  de  faire 
les  déboursés,  et  si  son  mari  peut  les  avancer, 
elle  pourra  obtenir  une  ordonnance  contre  son 
mari  enjoignant  ft  ce  dernier  de  payer  ces  dé- 
boursés :  —  Mathieu,  J.,  1887,  Desoliers  vs 
Lynch,  M.  L,  R.,  3  O.  B.,  275. 

7.  La  femme  poursuivie  par  son  mari  en 
nullité  de  mariage,  a  droit  ft  une  provision 
pour  frais,  et  cette  provision  doit  être  pro- 
portionnée aux  besoins  de  la  femme  et  aux 
facultés  du  mari  : — Mathieu,  J,,  1888.  Tom- 
6y«  vs  O'Nea,  16  R.  L.,  415;  M.  L.  R,,  5  8. 
O.,  101. 

8.  Lorsque  l'épouse  est  forcée  par  les  mau- 
vais traitements  de  son  mari  de  vivre  séparée 
de  lui,  elle  peut  porter  contre  lui  une  action 
pour  pension  alimentaire,  tant  pour  elle-même 
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que  pour  les  enfants  qui  sont  ft  sa  charge,  sans 
avoir  recours  à  l'action  en  séparation  de  corps. 
Elle  peut  prendre  cette  action  sans  avoir  été 
nommée  tutrice  de  ses  enfants  mineurs  : —  Toê' 
chereau,  J.,  1802,  Beaudry  ts  Btameê,  R.  J, 
Q.,  2  C.  8.,  39B. — 1814,  Chamlard  vs  JoJHn,  1 
R,  de  L.,  504. — C.  B.  R./  1872,  Conlan  vs 
Clarke,  25  L.  O.  J.,  90.— -  Johnson,  J.,  1878. 
LacJtapelle  vs  Beaudoin,  1  L.  N.,  681.  —  Tor- 
rance, J.  1880,  Hughes  vs  Rees,  3  L.  N.,  220.— 
Ccwault,  J.,  1802,  âfatiMoti  vs  Letnelin,  R.  J.  Q., 
2  O.  8.,  190. 

0.  Une  femme  qui  a  déjà  poursuivi  son 
mari  pour  défaut  de  pourvoir  à  ses  besoins,  de- 
vant  la   cour   criminelle,   n'est  pas  pour  cela 


privée  du  droit  de  lui  demander  une  pension 
alimentaire  si  elle  est  poursuivie  en  sépara- 
tion de  corps  : —  Loranger,  J.,  1893,  2funen' 
synfM  vs  Pilnik,  R.  J.  Q.,  3  C.  8.,  63. 

DOCTBINB    FBàNQAIBB. 

Rég. — Legatis,  aUmentis^  ciharia  et  vesHtna 
et  habitatio  debctitur  quia  sine  his  ali  corpus 
non  potest. 

2  Duranton,  n.  596. — 1  Massé  et  Vergé,  f 
155,  n.  8. — Massol,  156. — Favard.  vo  8ép.  de 
corps,  s.  2,  S  2,  art.  1,  n.  5,  8. — 2  Touiller,  59. 
—1  Delvlncourt,  84.-3  Laurent,  n.  56.— 11  Du- 
ranton, n.  437. — 7  Carré-Chauveau,  n.  2981. — 
3  Pand.   Frang. — 4  Demolombe,  n.  94. 


203.  [Si  la  femme  laisse  le  lieu  qui 
lui  a  été  assigné  sans  la  permission  du 
tribunal  ou  du  juge,  le  mari  peut  se 
faire  libérer  de  la  pension  alimentaire; 
il  peut  même  obtenir  le  renvoi  sauf  à 
se  pourvoir  de  Taction  portée  contre 
lui,  si  la  femme  refuse  de  se  confor- 
mer à  Tordre  qui  lui  est  donné  de  re- 
tourner au  lieu  qu'elle  a  ainsi  quitté, 
sous  le  délai  qui  lui  est  imparti.] 

Ood. — 2  Duranton,  n.  578. — C.  N.  269. 

0.  y.  869. — La  femme  sera  tenue  de  Justifier 
de  sa  résidence  dans  la  maison  indiquée,  toutes 
les  fois  qu'elle  en  sera  requise:  ft  défaut  de 
cette  Justification,  le  mari  pourra  refuser  la 
provision  alimentaire,  et,  si  la  femme  est  de- 
manderesse en  divorce,  la  faire  déclarer  non 
recevable  ft  continuer  ses  poursuites. — Abrogé. 

Doot   oan, — Loranger,   1  R.  L.,  25: — Roy,  C. 


203.  [If  the  wife  leave  the  place  of 
residence  assigned  to  her  without  the 
permission  of  the  court  or  judge,  the 
husband  may  claim  to  be  liberated 
from  the  payment  of  the  alimentary 
pension  ;  he  may  even  have  her  action 
dismissed,  saving  her  recourse,  should 
she  refuse  to  obey  the  order  given 
her  to  return  within  a  given  delay  to 
the  place  she  has  thus  quitted.] 

c,   180.— Beaudry,   C.   c,   283. — Fremont,   8âp. 
de  corps,  103. — 2  Mignault,  C.  c,  21,  28. 

DOCTRIXB    FBANGAISE. 

4.  Demolombe.  n.  414. — 2  Thomine-Desma- 
sures,  490. — Le  Senne,  n.  243. — Massol,  87,  n. 
14. — Favard,  vo  8ép.  entre  époux,  s.  2,  |  2, 
art.  1,  n.  5.-2  Touiller,  59.— 1  Delvlncourt, 
85. 


204.  La  femme  commune  en  biens, 
poursuivante  ou  poursuivie  en  sépa- 
ration de  corps,  peut,  à  compter  de 
Tordonnance  dont  il  est  question  aux 
articles  195  et  201,  obtenir  du  tribu- 
nal ou  du  juge  permission  de  faire 
saisir-gager  les  effets  mobiliers  de  la 
communauté,  pour  la  conservation  de 
la  part  qu^elle  aura  droit  d'y  préten- 
dre au  cas  de  partage  ;  par  suite  de 
quoi  le  mari  est  tenu,  lorsqu'il  en  est 
requis,  de  représenter  les  choses  ainsi 
saisies  ou  leur  valeur,  comme  gardien 
judiciaire. 


204.  A  wife  who  is  in  community 

• 

as  to  property,  whether  plaintiff  or 
defendant  in  an  action  for  separation 
from  bed  and  board,  may,  from  the 
date  of  the  order  mentioned  in  arti- 
cles 195  and  201,  obtain  permission 
from  the  court  or  judge  to  cause  the 
moveable  effects  of  such  communitv 
to  be  attached  for  the  preservation  of 
the  share  which  she  will  have  a  right 
to  claim  when  the  partition  takes  pla- 
ce ;  in  consequence  of  which  her  hus- 
band is  bound  as  judicial  guardian,  to 
represent  the  things  seized  or  their 
value  when  required. 


DS8  EFFETS  BE*  LA  SÉPARATION  DE  CORPS. — ARTS  205,  206. 


159 


Cod.~-2  TonUler,  50.-^  Plgean,  l&l.— 1 
MaleTllle,  2S0.— 4  Pand.  Franc,  94.— C.  N. 
270. 

C.  V.  870. — ^La  femme  commune  en  Mens, 
demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce,  pour- 
ra, en  tout  état  de  cause,  à  partir  de  la  date 
de  l'ordonnance  dont  11  est  fait  mention  en  l'ar- 
ticle 23S,  requérir,  pour  la  conservation  de  ses 
droits,  Tappoeitlon  des  scellés  sur  les  effets 
mobiliers  de  la  communauté. — Ces  scellés  ne 
seront  levés  qu'en  faisant  Inventaire  avec  pri- 
sée, et  à  la  charge  par  le  mari  de  représenter 
les  diOBes  inventoriées,  ou  de  répondre  de  leur 
Taleur  comme  gardien  judiciaire. — Aùrogé, 

.  p.  c,  1102. 


l>oot.  osa.— Roy,  C.  c,  181.— Beandrj,  C. 
c,  284. — Fremont,  8ép.  de  carpa,  186.— 2  Ml- 
gnault,   C.  c.,  30. 

XDBISPBCDENCB    CANADIBNNB. 

.1.  Le  mari  comme  gardien  judiciaire  a  le 
droit  de  demander  livraison  des  objets  saisis 
en   assumant     la   responsabilité    du    gardien 

206.  Toute  obligation  contractée 
par  le  mari  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, toute  aliénation  par  lui  faite 
des  immeubles  qui  en  dépendent,  pos- 
térieurement à  la  date  de  Tordonnan- 
ce  dont  il  est  fait  mention  aux  arti- 
cles 195  et  201,  est  déclarée  nulle,  s'il 
est  prouvé  qu^elle  a  été  faite  ou  con- 
tractée en  fraude  des  droits  de  la 
femme. 


Ood.- 


Pand.   Franc.,  96. 


0.  H.  S71. — ^Toute  obligation  contractée  par 
le  mari  ft  la  charge  de  la  communauté,  toute 
aUénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui  en 
dépendent,  postérieurement  ft  la  date  de  Tor* 
donnanoe  dont  11  est  fait  mention  en  Tarticlo 
238,  sera  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé  d'ail- 
leurs qu'elle  ait  été  faite  ou  contractée  en 
fraude  des  droits  de  la  femme. — Abrogé, 

Doet  eu.— Roy,  C.  c,  182.— Beaudry,  C.  c, 
285. — Fremont,  Bép.  de  corps,  140. —  2  Mi- 
gnsult,   C.  c.  d4. 

DOCTBINB    FBAXCA.T8B. 

1.  Pendant  T instance  le  mari  reste  adml- 


judicialre: — Torranôe,  J.,  1881,  Oaçnon  tb  La- 
londe,  4  L.  N.,  85. 

2.  An  attachment,  in  an  action  en  eépara- 
iion  de  corps  et  de  "biens,  of  the  husband's  move- 
ables, to  protect  the  plaintiff's  right  in  the 
community,  was  sustained: — Torrance^  J.  1881, 
Oagnon  vs  Lalonde,  4  L.  N.,  85. 

3.  L'épouse,  demanderesse  en  séparation 
de  corps,  ne  peut  demander  qu'il  soit  fait  dé- 
fense ft  son  époux,  durant  l'Instance,  d'enle- 
ver les  meubles  qui  garnissent  le  domicile 
conjugal,  alors  qu'elle  ne  prétend  pas  que 
son  époux  n'est  pas  propriétaire  de  ces 
meubles,  et  qu'elle  ne  fait  rien  voir  qui  lui 
donne  motif  de  le  priver  de  l'exercice  de  ses 
droits  de  propriétaire  sur  les  dits  meubles  : — 
Langelier,  J.,  1901,  Cfauthier  vs  Carie,  7  B.  de 
J.,   852. 

DOCTBINB    FBAMQAJSB. 

5  Aubry  et  Rau,  |  498,  197.— 4  Demolombe, 
n.  465  et  s. — Le  Senne,  n.  278. —  2  Touiller, 
59,  100.— 1  Delvlncourt,  85. — 2  Duranton,  n. 
613.— 2  Guillouard,  n.  739.— Pand.  Franc.,  vo 
Divorce  et  vo  Séparation  de  corps. 

205.  Ail  obligations  contracted  by 
a  husband,  affecting  the  community, 
and  all  alienations  made  by  him  of  the 
immoveable  property  of  such  commu- 
nity, subsequent  to  the  rendering  of 
the  order  mentioned  in  articles  195 
and  201,  are  declared  null,  if  it  be 
established  that  such  obligations  or 
alienations  were  contracted  or  made 
in  fraud  of  the  rights  of  his  wife. 

nistrateur  de  la  communauté  et  maître  des 
droits  et  actions  de  sa  femme,  et  cette  der- 
nière ne  pourrait  faire  séquestrer  les  biens: — 
Le  Senne,  n.  277  et  8.-5  Demolombe,  n.  464. 
— Palais,  Rép.,  vo  Divorce^  n.  221. — ^3  Laurent, 
n.  268. — Dalloz,  Rép.,  vo  Bép.  de  corps,  n.  176. 
—5  Aubry  et  Rau,  197,  \  498. 

2.  Mais  le  mari  ne  peut  aliéner  les  biens, 
ni  le  fonds  de  commerce,  ni  les  immeubles 
sans  le  consentement  de  sa  femme: — 1  Del- 
vlncourt, 351. — Chauveau  sur  Carré,  n.  2976. 
— Massol,  164,  171. — i  Demolombe,  t.  464  et  s. 
—6  Aubry  et  Ban,  197,  n.  493.-3  Laurent,  n. 
268.-2  Duranton,  n.  613. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DES  EFFETS  DE  LA  SÉPABATION  DE 

COKPS. 

S06.  La  séparation  de  corps,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  ne  rompt 


CHAPTER  FOURTH. 

OF  THE  EFFECTS  OF  SEPARATION  FROM 
BED  AND  BOARD. 

206.  Separation  from  bed  and  board, 
from  whatever  causes  it  arises,  does 
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pas  le  lien  du  mariage^  et  ainsi  aucun 
des  deux  époux  ne  peut  en  contracter 
un  nouveau  du  vivant  de  l'autre. 


Ood.— Pothler.  523. 
Oono.— C.  c.  108,  118,  185. 

Doot.  can. — Roy,  C.  c,  183. — Beandry,  C.  c, 
286. — ^Beanblen,  Lois  eiv.,  53. — Fremont,  Sep. 
de  corps,  144. — 2  Mlgnault,  C.  c,  85. 


207.  Cette  séparation  délie  le  mari 
de  Tobligation  de  recevoir  sa  femme, 
et  la  femme  de  celle  de  vivre  avec  son 
mari  ;  elle  donne  à  la  femme  le  droit 
de  s'établir,  où  elle  veut,  un  domicile 
autre  que  .celui  de  son  mari. 


Ood. — Pothier,  522. — ^Bonhier,  Oout.  Bourg., 
s.  2è,  n.  201. — 2  Touiller,  n.  773. — ^Proudbon, 
Cours  de  Dr.  Fr.,  c.  10,  |  3. — MasBOl,  108. — 
4  Pand.   Franc,  168. 


Oono. 


.  c,  83,  175;  C.  p.  c,  133. 


Doot.  oan. — Roj,  C.  c,  183. — ^Beandry,  C.  c, 
287. — Fremont,  Sep.  de  corps,  145. — 2  Mi- 
Cnanlt,  C.  c,  36. 

208.  La  séparation  de  corps  empor- 
te celle  de  biens  ;  elle  fait  perdre  au 
mari  les  droits  qu'il  avait  sur  les  biens 
de  la  femme  et  donne  à  celle-ci  le 
droit  de  se  faire  restituer  sa  dot  et 
ses  apports. 


A  moins  que  par  la  sentence  ils  ne 
soient  déclarés  forfaits,  ce  qui  n'a  lieu 
qu'au  cas  d'adultère,  la  séparation 
donne  aussi  à  la  femme  le  droit  d'exi- 
ger les  dons  et  avantages  qui  lui  ont 
été  faits  par  le  contrat  de  mariage, 
sauf  les  gains  de  survie,  auxquels  elle 
ne  donne  pas  ouverture,  à  moins  que 

le  contraire  n'ait  été  spécialement  sti- 
pulé. 

Ood.— Pothier,  622.-^  Pand.  Franc,  168-4.— 
C.  N.  311,  1452. 


not  dissolve  the  marriage  tie;  neither 
husband  nor  wife,  therefore,  can  con- 
tract a  new  marriage  while  both  are 
living. 

JUBISPBtJDBNCB     CANADIENNE. 

V.   les  décisions  sous   les  arts.   108  et  118,. 
C.  c 

DOCTBINB  FBANQAIBB. 

y.    les  auteurs    sous  les  arts.  106,    118    et 
185,  C.  c. 

207.  The  separation  relieves  the 
husband  from  the  obligation  of  re-, 
ceiving  his  wife,  and  the  wife  from 
that  of  living  with  her  husband  ;  it 
gives  the  wife  the  right  of  choosing 
for  herself  a  domicile -other  than  that 
of  her  husband. 

DOCTBINB    VKANOAISB. 

4  Demolombe,  n.  498  et  s.  —  Massol, 
194  et  B.,  330.— 1  Delvlncourt,  89,  n.  1.— 5- 
Dalloï,  Rec.  Alph.,  551.— 1  Demante,  n.  282.— 
3  Zachari»,  371,  374. — 1  Touiller  et  Duver- 
gier,  n.  780.-2  Duranton,  n.  633.-2  VaaeiUe,. 
n.  588. — 9  Merlin,  Rep.,  to  Légitimité,  s.  2, 
{  2,  n.  8.—^  Aubry  et  Bau,  373,  n.  3. 


208.  Separation  from  bed  and  board 
carries  with  it  separation  of  property; 
it  deprives  the  husband  of  the  rights 
which  he  had  over  the  property  of  his 
wife,  and  gives  to  the  wife  the  right 
to  obtain  restitution  of  her  dowry,  and 
of  the  property  that  she  brought  in 
marriage. 

Unless  by  the  judgment  they  are 
declared  forfeited,  which  only  takes 
place  in  the  case  of  adultery,  the  se- 
paration also  gives  the  vrif  e  the  right 
to  claim  the  benefit  of  all  the  gifts  and 
advantages  conferred  on  her  by  the 
marriage  contract  ;  saving  the  rights 
of  survivorship,  to  which  such  separ- 
ation does  not  give  rise,  unless  the 
contrary  has  been  specially  stipulated. 

0.  v.  811. — Le  jugement  qui  prononce  la  sé- 
paration de  corps  on  nfi  jugement  postérieur 
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peut  interdire  à  la  femme  de  porter  le  nom 
de  son  mari,  on  l'antoiiser  &  ne  pas  le  porter. 
Dans  le  cas  où  le  mari  aurait  joint  &  son 
nom  le  nom  de  sa  femme,  celle-ci  pourra  éga- 
lement demander  qu'il  soit  interdit  au  mari 
de  le  porter. 

La  séparation  de  corps  entraîne  toujours  la 
séparation  de  biens. 

Elle  a,  en  outre,  pour  effet  de  rendre  &  la 
femme  le  plein  exercice  de  sa  capacité  ciyile, 
sans  qu'elle  ait  besoin  de  recourir  à  l'autori- 
sation de  son  mari  ou  de  justice.  S'il  y  a 
cessation  de  la  séparation  de  corps  par  la  ré- 
conciliation  des  époux,  la  capacité  ^e  la 
femme  est  modifiée  pour  l'ayenir  et  réglée 
par  les  dispositions  de  l'art.  1449.  Cette 
modification  n'est  opposable  aux  tiers  que  si 
la  reprise  de  la  vie  commune  a  été  constatée 
par  acte  passé  devant  notaire,  avec  minute, 
dont  un  extrait  devra  être  afficbé  en  la  forme 
indiquée  par  l'article  1445,  et  de  plus  par  la 
mention  en  marge: — lo  de  l'acte  de  mariage; 
2o  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la 
séparation,  et  enfin  par  la  publication  en  ex- 
trait dans  l'un  des  journaux  du  département 
recevant  les  publications  légales. 

C.  V.  liSS. — La  dissolution  de  communauté 
opérée  par  le  divorce  ou  par  la  séparation  soit 
de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement, 
ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie 
de  la  femme  ;  mais  celle-ci  conserve  la  fa- 
culté de  les  exercer  lors  de  la  mort  naturelle 
ou  civile  de  son  mari. 


Conc.— C.  c,  211,  1311,  et  s.,  1310  }  3,  1322, 
1404.  1438. 

Doet.  eau. — Boy,  C.  c,  184. — Beaudry,  C.  c, 
288.  —  Fremont,  Bép.  de  corpe,  159. — 2  Mi- 
gnault.  C.  c.  88,  45. 

JUBISPBUDEKCB    CÀSÀDTBlXtm, 

1.  Bt  elle  peut  être  déclarée  déchue  de  ses 
avantages  matrimoniaux  : — (7.  B.  A.,  1853. — 
Cherrier  vs  Bender,  8  L.  C,  B.,  418. 

2.  Lorsque  les  deux  époux  sont    coupables 


tous  deux  d'immoralité,  la  femme  ne  sera  pas 
déclarée  décbue  de  ses  droits: — Berthelot»  J., 
1867,  Bisson  vs  Lamoureuœ,  17  L.  C.  R.,  140. 

3.  La  séparation  de  corps  pour  adultère  de 
la  femme  ne  lui  fait  pas  perdre  sa  part  dans 
la  communauté  de  biens,  laquelle  n'est  pas 
une  libéralité  du  mari  :—Q.  B.,  1889,  Drolet 
&  Lapierre,  O.  B.  R.,  16  Q.  L.  R.,  l.—MeredUh^ 
J.,  1881. — VHeurewD  vs  Boivin,  7  Q.  L,  R., 
220.— Contra  :— BvoAanan,  J.,  1882,  Woêher  vs 
Hawkins,  11  L,  N.,  266. 

4.  Mais  l'opportunité  de  prononcer  ces  d(^ché- 
ances  est  laissée  &  la  discrétion  des  tribunaux  : 
— Même  cause. 

5.  In  an  action  against  the  wife  for  sepa- 
ration from  bed  and  board,  where  adultery- 
is  not  alleged,  the  plaintiff  Is  not  entitled  to 
ask  for  the  forfeiture  of  the  advantages  con- 
ferred on  the  wife  by  the  marriage  con- 
tract : — Carron,  J.,  1898,  Champagne  vs  Small, 
R.  J.  Q.,  15  C.  8.,  349. 

6.  Le  deuil  de  la  femme  est  un  gain  de 
survie,  et  celle-ci,  lorsqu'elle  a  été  convaincue 
d'adultère,  ne  peut  réclamer  la  valeur  de  ce 
deuil  des  héritiers  de  son  mari  : — Tellier,  «T., 
1900,  Bradley  vs  Ménard,  R.  J.  Q.,  18  0.  S., 
882. 

V.  les  décisions  sous  l'art  211,  C.  c. 

DOCTRINK    FSANCAISE. 

Rég. — Cûm  nemo  eœ  euo  delicto  jus  sibi  quœ- 
rerc  possU. 

2  Trolong,  n.  1886  et  s.— 3  Delvincourt,  269. 
—  Zachari»,  i  515.  —  2  Duvergier,  n.  776. — 
Dutruc,  184,  283. — Carré  et  Chauveau,  Q.  2986, 
2987  ter. — Le  Senne,  n.  296,  873. — 14  Duran- 
ton,  n.  412.  —  5  Bellot  des  Minières,  n.  2011. 
— r5  Touiller,  133. — 5  Bolleux,  art.  1444,  n.  2. — 
4  Demolombe,  n.  501,  516. — Massol,  94.-2 
Hue,  n.  440. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  211,  C.  c 


209.  Lorsqu^il  y  a  communauté  de 
biens,  la  séparation  en  opère  la  disso- 
lution, impose  au  mari  Tobligation  de 
faire  inventaire  des  biens  qui  la  com- 
posent, et  donne  à  la  femme,  au  cas 
d'acceptation,  le  droit  d'en  poursuivre 
le  partage  ;  à  moins  que  par  la  sen- 
tence elle  n'ait  été  déclarée  déchue  de 
ce  droit. 


Odd.— Pothier,     eod,    loc.- 
tod,  loc. 


Pand.     Franc* 


Ztoflt.  ean. — ^Boy,  C.  c,  185, — Beaudry,  C.  c, 
2g9.'— Prémont,  Bép.  de  corps,  164.-^  2  MI- 
ffiuiDlt,  C-  c„  39;  4& 


209.  When  community  of  property 
exists,  the  separation  operates  its  dis- 
solution, imposes  on  the  husband  the 
obligation  of  making  an  inventory, 
and  gives  to  the  wife,  in  case  of  accept- 
ance, the  right  to  demand  the  parti- 
tion of  the  property,  unless  by  the 
judgment  she  has  been  declared  to» 
have  forfeited  this  right. 

DOCTBINB  FBANGAIBB. 

1.     La  séparation  de  biens  résultant  de  la 
séparation  de  corps  remonte  quant  à  ses  effet» 
jusqu'au  jour  de  la  demande: — 2  Trolong,  n. 
3386    et    s.— 3    Delvincourt,   {   69.— Zacharto,. 

11 
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1  515,  n.  12  et  8.-2  Dnrergler.  n.  776,  n.  1. — 

2  Bellot  des  Minières,    192. —  Dutruc,    283. — 
Merlin,  Rép.,  vo  8èp.  de  corps,  i  4,  n.  4. —  2 

210.  Cette  séparation  rend  la  fem- 
me capable  d^ester  en  jugement  et  de 
contracter  seule  pour  tout  ce  qui  re- 
garde ^administration  de  ses  biens  ; 
mais  pour  les  actes  et  poursuites  ten- 
dant à  l'aliénation  de  ses  immeubles, 
elle  a  besoin  de  l'autorisation  de  son 

mari,  ou  sur  son  refus,  de  celle  [du 

juge.] 

Ood. — Pothier,  eod.  loc. — 4  Pand.  Franc,  164. 

Oonc— C.  c,  176  et  s.,  1318. 

Stat. — Les  mots  :  "de  son  mari,  ou  sur  son 
refus,  de  celle**  ont  été  ajoutés  par  les  S.  R. 
•Q..  5788,  (réf.  39  V.,  c.  24,  a.  1.) 

Doot.  oan. — Loranger,  1  R.  !>.,  25. — Roy,  C. 
■c.,   185.— Beaudry,   C.   c,   291. — Fremont,   Bép. 

211.  Pour  quelque  cause  que  la  sé- 
paration ait  lieu,  l'époux  contre  lequel 
«lie  est  admise  perd  tous  les  avanta- 
ges que  Fautre  époux  lui  avait  faits. 


Ood.— 2  Plgeau.  233.— 1  N.  Denis.,  291.— 
S  Ihid,  543. — 4  Pand.  Franc.,  135-6. — 2  Duran- 
ton,  n.  629. — 1  Paillet,  Manuel  Droit  FranoaU 
<Edlt.  Lenormand).  110-1. — Lahale,  sur  art. 
299.— Massol,  297,  299,  305,  306.— 4  Ane.  Deniz., 
TO  Révocation,  386. — 16  Merlin,  iZép.,  61. — 2 
Nouv.  Plgeau,  571.— 1  Maleville,  269.— C.  N. 
299,   1452. 

0.  V.  890, — L'époux  contre  lequel  le  divorce 
aura  été  prononcé,  perdra  tous  les  avantages 
que  l'autre  époux  lui  avait  faits,  «oit  par  leur 
•contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage. 
Par  l'effet  du  divorce,  chacun  des  époux  re- 
prend l'usage  de  son  nom. 

0.  y.  146S.— V.  sous  l'art.  206,  C.  c. 

Doot.  oan. — Roy,  C.  c,  186. — Beaudry,  C.  c, 
■291. — ^Fremont,  Bép.  de  corpe,  174. — 2  Ml- 
gnault,   C.   c,  49. 

JT7IUBPBUDBNCB    CAKADIBNITB. 

1.  An  adulteress  loses  all  the  advantages 
irranted  to  her  by  her  husband: — Q.  B.,  1853, 
Cherrier  ft  Bender,  3  L.  O.  R.,  418;  16  R,  L.» 
^42. 

2.  But  she  does  not  lose  her  part  of  the 
community,  which  is  regarded,  not  as  a  gift 
from  her  husband,  but  as  representing  what 
«he    contributed  to,    or  earned,  or  saved  for 


Touiller,  n.  705,  775.— Massol,  203.— 5  Aubry  et 
Rau,  f  494.— Con7ra  ;— 22  Laurent,  n.  338  et  s. 


210.  The  separation  renders  the 
wife  capable  of  suing  and  being  sued, 
and  of  contracting  alone^  for  all  that 
relates  to  the  administration  of  her 
property  ;  but  for  all  acts  and  suits 
tending  to  alienate  her  immoveable 
property,  she  requires  the  authoriza- 
tion of  her  husband,  or  upon  his 
refusal  that  [of  a  judge.] 

de  corps,  151. — 2  Mlgnault,  C.  c,  39. — Roy,  Dr, 
de  plaid.,  n.  149,  171. 

JUBISPBUDENCB     CANADIENNE. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  170^  177, 
1422,   C.   c. 

DOCTBINE    FBANCAISE. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  176,  177. 
1422.    C.    c. 

211.  For  whatever  cause  the  separ- 
ation takes  place^  the  party  against 
whom  it  has  been  declared,  loses  all 
the  advantages  granted  by  the  other 
party. 

the  community: — Meredith,  J.,  1881,  L'Heu- 
rewB  vs  B^vin,  7  Q.  h.  R.,  220. — Centra: — 
Buchanan,  J.,  1882,  Washer  vs  Hawkins,  11 
L.  N.,  266. 

3.  The  wife  defendant  cannot  plead  in  bar 
acts  of  adultery  on  the  part  of  the  husband, 
plaintiff  : —  Torrance,  J.,  1881,  Lefaivre  vs 
Belle,  4  L.  jr.,  298. 

4.  La  séparation  de  corim  prononcée  contre 
la  femme  pour  cause  d'adultère,  entraîne  avec 
elle  la  déchéance  de  tous  les  avantages  ma- 
trimoniaux de  la  femme,  y  compris  la  déché- 
ance de  ses  droits  de  communauté  dans  les 
biens  communs  la  composant  : —  Tellier,  J., 
1894,  Dubuc  vs  Audette,  B  R.  de  J.,  464. 

y.   les  décisions  sous  l'art  208,  C.  c. 

DOCTRINE    FBANGAI8E. 

Rég. — Oûm  nemo  em  suo  delicto  jus  Hbi 
qumrere  possit. 

1.  Le  mot  "avantages"  comprend  les  legs 
et  les  donations  entrevifs  : — Oaillard,  Rev.  de 
Lég.,  1850,  129. — Marcadé,  art  311,  n.  2. —  S 
Rodlère  et  Pont,  337. — 4  Trolong,  Donat.  et 
test.,  n.  2198. — 3  Laurent,  n.  804. — Contra: — 
5  Aubry  et  Rau,  |  474,  209. 

2.  Cette  déchéance  a  Heu  de  plein  droit  se- 
lon la  jurisprudence    et  la  doctrine   les   plus 
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Técentes  : — Massol,  340. — 4  Demolombe,  n.  227. 

— 3  Laurent,  n.  302  et  s. — Contra: — 2  Deman- 
•stei  n.  29  5ta ^1  Zacharls,  281.-^1  Ducaurroy, 

415. — Coin-DeliBle,   art  959,  n.   4,  6. 

3.  Cette  déchéance  ne  porte  pas  atteinte 
aux  droits  des  tiers: — Minerel,  5  Rev.  crit., 
X»27. — Ilemante,  29  Bev.  crit.,  386. — 3  Laurent, 
n.  308.-5  Aubry  et  Ban,  i  494,  209. 


4.  SI  la  séparation  a  été  accordée  ft  cause 
des  torts  et  griefs  des  deux  époux,  la  révoca- 
tion des  avantages  a  Heu  à  Tégard  des  deux  : — 
2  Hue,  n.  404. — 1  Carpentler,  n.  351. — Orévln» 
n.  353. — 4  Demolombe,  n.  416,  530  JHê. 

y.A«: — Massol,  n.  47. — ^Marcadé,  art  307, 
n.  5. — 13  Laurent,  n.  21. — 6  Hue,  n.  251. —  1 
Baudry-Lacantlnerie,  n.  1589  et  s. — 1  Carpen- 
tier,  n.  353. — 2  Delvlncourt,  287,  419. 


212.  L'époux  qui  a  obtenu  la  sépa- 
Tation  de  corps,  conserve  les  avanta- 
ges à  lui  faits  par  Tautre  époux,  en- 
core qu'ils  aient  été  stipulés  récipro- 
*ques  et  que  la  réciprocité  n'ait  pas 
lieu- 


Oed.— 2  Plgeau,  233-4.- 
N.  300. 


l  Pand.  Franc.,  185. 

C.  V.  800. — Texte  semblable  au  notre. 
GoBO. — C.  c  208,   1404. 


Doet.  oaa. — ^Roy,  C.  c,  87. — Beaudry,  C.  c 
^292. — 2  Mlgnault,  C  c  50. 

JUBSBPBUDSNCB    CAKADIENNI. 

1.  Tbe  usufruct  of  movable  property  In- 
lierlted  by  the  husband,  though  declared  by 
^e  testator  to  be  Inalienable,  non-assignable 


212.  The  party  who  has  obtained 
the  separation  retains  all  the  advant- 
ages granted  by  the  other,  although 
they  may  have  been  stipulated  .to  be 
reciprocal  and  the  reciprocity  does 
not  take  place. 

and  not  seizable,  may  be  seised  In  execution 
of  a  Judgment  of  séparation  de  corps,  condemn- 
ing the  husband  to  pay  to  his  wife  an  aliment- 
ary allowance: — Torrance,  J.,  1882,  Maguire 
vs  Huot,  5  L.  N.,  374. 

DOCTSIKE    FBANQAI8B. 

2  Duranton,  n.  681,  651. — 1  Proudhon,  819. 
— 2  Touiller,  n.  743;  t.  5,  n.  808. — 4  Demo- 
lombe, n.  530. — 3  Laurent,  n.  807. — 2  Hue,  n. 
409.— 1  Delvlncourt,  86  ;  t.  2,  114.— 2  Va- 
zellle,  n.  588  et  s.;  2  Journal  du  Notariat,  n. 
498;  t.  7,  n.  216. — 4  Demolombe,  621. 


213.  Si  Fun  des  époux  séparés  de 
xîorps  n'a  pas  de  biens  suffisantes  pour 
sa  subsistance,  il  peut  faire  condam- 
ner Fautre  à  lui  payer  une  pension  ali- 
mentaire qui  est  réglée  par  le  tribu- 
nal, d'après  l'état,  les  facultés,  et  au- 
tres circonstances  des  parties. 

Ood. — ^Siassol,  194. — 2  Duranton,  n.  638. — 
4  Pand.  Franc.,  165,  n.  184. — 2  Plgeau,  234. — 
"2  Touiller,  n.  780. — ^1  Nout.  Denis.,  vo  Ali- 
«sentes  453. — Merlin,  Bép,,  to  AHments,  |  3, 
176.— C.  N.   801. 


0.  V,  801. — 81  les  époux  ne  s'étalent  fait 
-aocon  avantage,  ou  si  ceux  stipulés  ne  pa- 
raissaient pas  sufflsans  pour  assurer  la  subsis- 
tance de  répoux  qui  a  obtenu  le  divorce,  le 
trlbanal  pourra  lui  accorder,  sur  les  biens  de 
l'autre  époux,  une  pension  alimentaire,  qui  ne 
pourra  excéder  le  tiers  des  revenus  de  cet  an- 
tre époux.  Cette  pension  sera  révocable  dans  le 
cas  où  elle  cesserait  d'etre  nécessaire. 

Oeae. — C.  c,  165  et  s. 

Oset  eaa. — R07,  C.  c,  187. — Beaudry,  C.  c, 
292. — Fremont,  8ep,  de  corps,  147. —  2  Hl- 
snanlt,  C.  e^  68. 


213.  Either  of  the  parties  thus  se- 
parated, not  having  sufficient  means 
of  subsistance,  may  obtain  judgment 
against  the  other  for  an  alimentary 
pension,  which  is  fixed  by  the  court, 
according  to  the  condition,  means  and 
other  circumstances  of  the  parties. 

JUBISPRUDENCE    CANADISMNB. 

1.  When  a  Judgment  maintains  a  demand 
from  bed  and  board,  based  on  the  desertion  of 
the  husband  and  his  refusal  to  support  his 
wife,  the  infldelity  of  the  wife  does  not  de- 
prive her  of  the  right  to  an  alimentary  allow- 
ance:— Tait,  J.,  1887,  Desmarais  vs  Chignon, 
M.  L.  R.,  3  B.  0„  377  ;  11  L,  N.,  128  ;  16  R. 
L.,   57. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég.—LegatiSt  alimentiSf  cibaria  et  vestitus 
et  hahitatio  debititur,  quia  sine  his  ali  corpus 
non  potest. 

2  Touiller,  n.  780^—2  Duranton,  n.  633. — 
Favard,  vo  Sep.  de  corps,  s.  2.  |  3. — 2  Alle- 
mand, n.  1440. — Massol,  194. — Chardon,  437. — 
2  Demolombe,  n.  501. — Marcadé,  art.  811,  n.  3. 
— 3  Laurent,  n.  309  et  s. — 2  Touiller,  80. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  173,  C.  c. 


164 


DKS  EFFETS  DE  LA  SÉPARATION  DE  CORPS. — ARTS  214,  215. 


214.  Les  enfants  sont  confiés  à  Té- 
poux  qui  a  obtenu  la  séparation  de 
corps,  à  moins  que  le  tribunal,  après 
avoir  consulté  le  conseil  de  famille  s'il 
le  juge  convenable,  n'ordonne,  pour 
le  plus  grand  avantage  des  enfants, 
que  tous  ou  quelques-uns  d'eux  soient 
confiés  aux  soins  de  l'autre  époux,  ou 
d'une  tierce  personne. 

Ood. — 2  Pigeau,  233. — 9  Fenet,  Travau» 
prép.,  486. — Massol,  321-2. — 1  Paillet,  111. — 
2  DurantoD,  580,  n.  636. — 1  Rogron,  206. — 
C.  L.   153.— C.  N.  302. 

0.  N.  308. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Oonc. — C.  c,  165  et  s.,  243  et  s. 

Doet.  oan. — Roy,  C.  c,  188. — Beandry,  C  c, 
293. — 2  Mlgnault,  C  c,  36. 

JUBIfiPBUDKKCB    CANADIBNNB. 

1.  Toutes  les  décisions  relatives  à  la  garde 
et  &  l'éducation  des  entants  sont  susceptibles 
d'être  révoquées  ou  modifiées,  à  raison  de  cir- 
coivitances  nouvelles: — O.  R.,  1889,  Yalaâs  ts 
Corbeil,  33  L.  O.  J.,  207. 

2.  The  Court  has  a  right  to  determine  the 
custody  of  the  minor  children  of  the  parties 
and  decide  that  the  father  shall  have  such 
custody,  notwithstanding  a  provisional  order 
made  in  another  cause  between  the  same  par- 
ties giving  the  custody  of  the  children  to  the 
grand-mother.  The  father  will  not  be  deprived 
of  the  custody  of  his  children  except  for  gross 
misconduct  : — Delorimier,  J.,  1893,  Moore  vs 
Gillard,  R.  J.  Q.,  4  O.  fi.,  29. 

3.  Lorsque,  dans  une  action  en  séparation 
de  corps,  le  Jugement  accordant  la  séparation 
a  confié  la  garde  des  enfants  à  l'un  des  époux, 
l'autre  époux  peut,  par  simple  requête,  et  sans 
recourir  jl  un  bref  d'assignation,  obtenir  la 
permission  de  visiter  ses  enfants  de  temps  à 


214.  The  children  are  entrusted  to- 
the  party  who  has  obtained  the  separ- 
ation, unless  the  court,  after  having, 
if  it  think  proper,  consulted  a  family 
council,  orders,  for  the  greater  ad- 
vantage of  the  children,  that  all  or 
some  of  them  be  entrusted  to  the  care 
of  the  other  party,  or  of  a  third  per- 
son. 

autre  et  de  surveiller  leur  éducation  s'il  y  a. 
Heu. 

4.  Le  rejet  d'une  première  requête  au  même 
effet,  n'empêche  pas  l'époux  de  présenter  une 
nouvelle  requête  basée  sur  des  faits  qui  se- 
raient survenus  depuis  la  première  requête  : — 
Archibald,  J.,  1894,  DelUle  vs  PiUet,  R.  J.  Q., 
17  C.  iSf.,  75.— V.  A.,  Curran,  J.,  1899,  Pelle- 
tier vs  Jutroê,  R.  J.  Q.,  17  C.  S.,  79. — Mathieu; 
J.,  1899,  Moreau  vs  Bacquet  et  al.,  R.  J.  Q.^ 
17  C.  S.,  77. 

V.   les  décisions  sous   Tart.   200,  C.  c 

DOCTSIXB     FRANÇAISE. 

Rég. — Utilitatem  pupUlorum  prœtor  êequl- 
tur. 

1.    Le  pouvoir  du  tribunal  est  discrétionnaire- 
en   ce  qui   regarde  la  garde   des   enfants;   de 
même  que  pour  sa  durée  et  ses  conditions.  Ils- 
peuvent  être  confiés  à  des  tiers.     C'est  l'inté- 
rêt  des   enfants   que   le  Juge  doit   rechercher. 
L'ordonnance  du  Juge  est  toujours  susceptible- 
de  révocation  ou  de  modification  selon  les  cir- 
constances:— 2    Touiller,    n.    777. — 2    Vazeille,. 
n.  591. —  3  Zachariœ,  S    494,   n.    5. —  2  Duran- 
ton,  n.  636  et  s. — Massol,  319,  363,  378  et  s. 
— Le  Senne,  n.  429,  435,  445  et  s. — 5  Aubry  et 
Rau,   f  594,  202. — 1  Delvincourt,  201. — 2  De- 
mante,  n.  31. — Bioche,  vo    8ép.    de    oorpe,    n.. 
117  et  s. — 2  Allemand,  n.  429. — 4  Demolombe,. 
n.  453,  511. — 1  Baudry-Lacantinerie,  n.  660. — 
2  Hue,  n.  429. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  200,  C.  c. 


215.  Quelle  que  soit  la  personne  à 
laquelle  les  enfants  sont  confiés,  les 
père  et  mère  conservent  respective- 
ment le  droit  de  surveiller,  leur  entre- 
tien et  leur  éducation  et  sont  tenus 
d^y  contribuer  à  proportion  de  leurs 
facultés. 

Ood. — 2  Pigeau,  233. — 4  Pand.  Franc.,  140-1. 
— C.  N.  303. 

0.  N.  808. — Texte  semblable  au  notre. 
Oonc. — C.   c,   165. 


215.  Whoever  may  be  entrusted 
with  the  care  of  the  children,  the 
father  and  mother  respectively  retain 
the  right  of  watching  over  their 
maintenance  and  education,  and  are 
obliged  to  contribute  thereto  in  pro- 
portion to  their  means. 

Doct.  can. — Roy,  C.  c,  188. — C.  c,  295. —  Z 
Mignault,  C.  c,  37. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.    Lorsque  la  separation  de  corps  est  pro- 
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~noncée,  toute  demande  de  la  part  d'un  époux 
par  rapport  à  son  enfant  confié  à  l'autre 
^poux  doit  se  faire  par  action  et  non  par  re- 
quête:— Torrance,  J.,  1884,  Pillet  va  Delisle, 
7  L,  N.,  78. 

2.    Le  père  aaauel  la  garde  des  enfants  a 

été  enlcTée  n'est  pas  pour  cela  privé  de  son 

droit  de  surreillance  sur    leur    éducation,   et 

il   peut   même   recourir   ft   l'interrention  de  la 

Justice  dans  le  cas  où  la  mère  ferait  un  usage 

-abusif   de   la    mission  qui  lui  a  été  confiée: — 

'€,   IL,   1888,  Yaiade  ys   OorJteih  83  L.C.J.,2(n. 

T.   les  décisions  sous  les  arts.  200  et  214, 
•C.   c. 

DOCTBINB    FSAXCAXSE. 

1.    L'époux  qui  n'a  pas  la  garde  des  enfants 


peut  les  visiter,  et  les  conditions  de  ces  entre» 
vues  sont  déterminées  par  le  tribunal  : — 2  Hue, 
n.  425. — 2  Carpentier,  n.  177. — 5  Aubry  et 
Rau,  201,  I  494. — 2  Demante,  n.  31. — Bioche. 
TO  8ép.  de  oorp8t  n.  117  et  s. — Massol,  378. — 
2  Allemand,  n.  429. — 4  Demolombe,  n.  453, 
511. — 2  Duranton,  n.  636. 

2.  La  puissance  paternelle  survit  en  prin- 
cipe à  la  séparation  de  corps,  et  son  exercice 
ne  peut  être  modifié  que  sous  le  rapport  de  la 
garde  des  enfants  et  de  leur  éducation  : —  2 
Hue,  n.  422  et  s. — 1  Carpentier,  n.  391. — Mas- 
sol, 380. — Le  Senne,  n.  446. — 5  Aubry  et  Rau, 
I  504,  202. 

▼.A.  : — 3  Laurent,  n.  294. — 1  Zacharl»,  }  156, 
271,  n.  12. — 1  Delvlncourt,  168. — Le  Senne, 
n.  445. — 2  Hue,  n.  430. — Massol,  380. — 1  Car- 
pentier, n.  385  et  s. — Grevin,  n.  344,  347. 


216.  La  séparation  de  corps  admise 
-en  justice  ne  prive  les  enfants  nés  du 
mariage  d^aucun  des  avantages  qui 
leur  sont  assurés  par  la  loi  ou  par  les 
^conventions  matrimoniales  de  leurs 
père  et  mère  ;  mais  il  n^y  a  d'ouver- 
ture à  ces  droits  que  de  la  même 
manière  et  dans  les  mêmes  circons- 
tances où  ils  seraient  ouverts  «s^il  n'v 
•avait  point  eu  de  séparation. 

Cod. — 4   Pand.   Pranç.,   142. — C.   N.  304. 

C.  V.  804. — ^Texte  semblable  au  notre. 

Doct.  oaa. — Roy,  C.  c,  188. — Beandry,  C  c, 
295. — Fremont,  8ép.  de  oorpê,  172. — 2  Mi- 
gnanlt,  C.  c  62. 


217.  Les  époux  séparés  de  corps, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
peuvent  toujours  se  réunir  et  par  là 
faire  cesser  les  effets  de  la  séparation. 

Par  cette  réunion,  le  mari  reprend 
tous  ses  droits  sur  la  personne  et  les 
biens  de  sa  femme  ;  la  cpmmunauté 
-de  biens  est  rétablie  de  plein  droit  et 
considérée,  pour  Favenir,  comme 
n'ayant  jamais  été  dissoute. 

Ood. — Pothler,  Mariage,  524. 
Owe— C.   c.,  1820,  1321. 

Doet  «an. — Roy,  C.  c,  189. — ^Beandry,  C  c, 
•298.— Fremont.  Sep.  de  corps,  96,  179.-2  Ml- 
Snault.  C.  c,  55. 


216.  Separation  from  bed  and  board 
judicially  declared  does  not  deprive 
the  children,  issue  of  the  marriage,  of 
any  advantages  allowed  them  by  law 
or  by  the  marriage  covenants  of  their 
father  and  mother  ;  but  these  rights 
only  become  open  in  the  same  way 
and  under  the  same  circumstances  as 
if  there  had  been  no  such  separation. 

DOCTSIKB    FBANQAISE. 

2  TouUier,  82. — 1  Delvlncourt,  87. — 1  Proud- 
hon,  331. — Fuzier-Herman,  Rep.,  vo  Divorce, 
n.  4061  et  s.— Battnr,  n.  362.-4  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari»,  179,  note  22. — 2  Bodière 
et  Pont,  n.  1226.— 3  GuUlouard,  n.  1509.-3 
MalevlUe,  295. 

217.  Husband  and  wife  thus  separ- 
ated, for  any  cause  whatever,  may  at 
any  time  reunite  and  thereby  put  an 
end  to  the  effects  of  the  separation. 

By  such  reunion,  the  husband  réas- 
sumes all  his  rights  over  the  person 
and  property  of  his  wife,  the  com- 
munity of  property  is  re-established 
of  right  and  for  the  future,  is  consid- 
ered as  never  having  been  dissolved. 

JVBIBPBUDBKCB    CANADIENNE. 

1.  Un  acte  par  lequel  nn  marl  donne  une 
pension  alimentaire  à  sa  femme  séparée  de 
corim  avec  lui,  par  sentence  judiciaire,  perd 
tous  ses  effets  par  suite  de  la  réconciliation 
survenue   subséquemment    entre   les    époux:-— 


1U6 


DE   LA   FILIATION. — ^ART.   218. 


Ç.  B.,  1893,  Smith  ft  Daviê,  R.  J.  Q.,  2  B,  R., 
109;  16  L,  N.,  121. 

2.  Et  cette  réconciliation  met  fin  aux  pro- 
cédures Intentées  par  l'un  des  époux  contre 
l'autre;  mais  la  prescription  des  honoraires 
des  avocats  dont  les  services  ont  été  retenus 
dans  une  semblable  action,  ne  commence  ft 
courir  que  du  moment  où  l'avocat  a  eu  con- 
naissance de  cette  réconciliation  : — Delorimier, 
J.,  1895,  Lafortune  vs  Boyer,  R.  J.  Q.,  7  O.  8., 
360  ;  1  R,  de  J.,  155. 

DOCTRINE    FBANCIA.I8B. 

Rég. — Vinculum   matrimonii   indiaaolubilû   est, 

1.  La  cohabitation  constitue  une  réconcilia- 
tion, mais  elle  peut  quelquefois  ne  pas  avoir 
ce  caractère  dans  le  cas,  par  exemple,  où  elle 
n'est  que  le  résultat  d'une  nécessité  : — 5  Aubry 
et  Rau,  185,  }  492. — i  Demolombe,  n.  410. — 
2  Vaseille,  n.  576.-2  Duranton.  n.  671. — 3 
Zacharis,  S  492,  n.  7.  —  Massol,  71. — Marca- 
dé.  art.  307,  n.  3. — 2  Touiller,  n.  762. 

2.  La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  récon- 
ciliation des  époux  étant  d'ordre  public,  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause  : — Massol, 
68. — 4  Demolombe,  n.  404. — 5  Aubry  et  Rau, 
I  492,  185. — ^Le  Senne,  n.  314. — Le  juge  peut 


même  l'appliquer  d'office: — 2  Hue,  n.  366. — 2 
Carpentier,  n.  106. 

3.  L'époux  qui  a  obtenu  une  séparation  de- 
corps  peut-il  se  désister  de  son  Jugement  et 
exiger  que  son  conjoint  reprenne  la  vie  com- 
mune?—A/T.:  4  Locré,  498.-2  VaieiUe,  n.  596. 
— Bedel,  n.  54. — Favard  de  Langlade,  vo  tfép. 
entre  épouœ,  s.  2,  {  41.—Nég.:  1  Zachari»,  233, 

1  157,    n.  4.  —  4  Demolombe,  n.  532. — Marca* 
dé,  art.  311,  n.  5. — Massol,  350. — Foumel,  444. 

4.  La  réconciliation  seule  par  la  vie  com- 
mune peut  anéantir  le  Jugement,  les  époux  ne 
peuvent  en  faire  cesser  les  effets  par  une  sim- 
ple renonciation  au  bénéfice  du  Jugement  :  — 
Pothier,  Corn.,  n.  520. — RoussauddeLa  Combe» 
vo  Séparation,  pt.  1,  n.  20. — Foumel,  De- 
l'adultère,  444  et  s. — 3  Zacharis,  {  495,  101, 
n.  7.— Massol,  417.— Marcadê,  art.  311,  n.  5.— 
4  Demolombe,  n.  532. — 3  Laurent,  n.  349. — 
Vontra: — 4  Locré,  496. — Nougarède,  Mariage,. 
s.  26,  f  7.-2  Vazeille,  n.  595.— Favard,  vo- 
Sép.  entre  épouw,  s.  2,  g  4. — Bedel,  De  l'adul- 
tère, n.  54. — 2  Duranton,  n.  525,  618. 

V.A.  : — 2  Duranton,  n.*  571  et  s. — 4  Demo- 
lombe, n.  404,  411.— 2  Carpentier,  n.  272,  276.. 
—  Grevin,  n.  363  et  s. — 3  Laurent,  n.  209.  — 

2  Hue,  n.   361  et  s. — Baudry-Lacantlnerie,   a. 
97. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  196,  C.  c 


TITRE  SEPTIEME. 


DE   LA  FILIATION. 


TITLE  SEVENTH. 


OF  FILIATION 


CHAPITRE  PREMIEE. 

DE    LA   FILIATION   DBS   ENFANTS   LÉGI- 
TIMES   OU   CONÇUS  PENDANT 
LE  MARIAGE. 

218.  L^enfant  conçu  pendant  le 
mariage  est  légitime  et  a  pour  père  le 
mari. 

L'enfant  né  le  ou  après  le  cent  qua- 
tre-vmgtième  jour  de   la  célébration 

du  mariage^  ou  dans  les  trois  cents 
jours  après  sa  dissolution^  est  tenu 
pour  conçu  pendant  le  mariage. 


Ood. — Autorités  sous  Varticle  qui  suit, — Rem, 
—  Cet  article,  imité  du  C.  N.,  art.  312,  avec 
quelque  changement  dans  l'arrangement  et  la 
rédaction,  est  fondé  sur  la  supposition  adop- 
tée comme  loi  générale,  que  la  gestation  la 
plus  longue  n'excède  pas  300  Jours,  et  que  la 
plus   courte  n*est  pas  moindre  de  180,  règle 


CHAPTEE  FIRST. 

OF   THE    FILIATION   OF   CHILDREN    WHO- 
ARE    LEGITIMATE    OB    CONCEIVED 
DURING  MARRIAGE. 

218.  A  child  conceived  during  mar- 
riage is  legitimate  and  is  held  to  be 
the  child  of  the  husband. 

A  child  born  on  or  after  the  one 
hundred  and  eightieth  day  after  the- 
marriage  was  solemnized,  or  within 
three  hundred  days  after  its  dissolu- 
tion, is  held  to  have  been  conceived 
during  marriage. 

naturellement  arbitraire  et  douteuse,  mais  que> 
rintérêt  de  l'enfant,  surtout,  a  fait  adopter.. 
C'est  pour  sauvegarder  cet  intérêt  que  le  mari, 
ne  peut  désavouer  l'enfant,  qu'en  autant  qu'il. 
y  a  impossibilité  physique  qu'il  soit  de  lui. 

0.  W.  8l«.— -V.  sous  l'art.  220.  C.  c. 


DE   LA  FILIATION.^— ART.     219. 
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Doot.  can. — Roy,  C.  c,  193. — Beaadry,  C.  c, 
300.— Fremont.  Sep.  de  corps,  148. —  2  Ml- 
gnnult,  C.  c,  60»  62. 

jrBISPRUDENCE    CANADIEXXB. 

1.  L* épouse  du  demandeur  étant  accouchée 
cinq  mois  après  son  mariage,  il  fut  Jugé,  dans 
une  action  en  déclaration  de  paternité  intentée 
par  le  mari  contre  le  défendeur  réputé  père  de 
Tenfant,  que  le  demandeur  n'avait  pas  en  loi 
une  action  de  cette  nature  contre  le  défendeur  : 
— Smith,  J.,  1853,  Lamirande  vs  DupuU,  M. 
C.  R.,  71. 

2.  La  présomption  créée  par  cet  art.  21S, 
qui  veut  qae  l'enfant  conçu  pendant  le  ma- 
riage soit  légitime  et  ait  pour  père  le  mari, 
peut  ^tre  détruite  par  une  preuve  contraire  et 
l'enfant,  né  d'une  femme  dont  le  mari  est  ab- 
sent depuis  longtemps,  peut,  sous  l*art.  21,  ré- 
clamer comme  son  père,  un  autre  homme  que 
le  mari  de  sa  mère  : — Mathieu,  J.,  1881,  Me- 
Kervher  vs  Mercier,  20  R.  L.,  153. 

3.  Where  two  young  adults  of  opposite  sex 
share  the  same  bed  it  will  be  presumed  that 
sexual  intercourse  took  place,  and  this  pre- 
sumption, in  the  present  case,  was  not  destroy- 
ed by  the  defendant's  don  al,  and  he  will  be 
presumed  to  be  the  father  of  a  child  bom  on  a 
date  less   than  180  days  after  the  presumed 


connection.  Art.  218  et  acq.  apply  to  children 
bom  during  marriage,  and  nothing  therein 
contained  precludes  the  mother  of  an  illegi- 
timate child  from  recovering  lying  in  expenses 
for  the  birth  of  a  child  born  only  177  or  178 
days  after  the  alleged  connection,  and  not 
shown  to  be  viable  : — C.  R.,  1894,  Murray  vs 
Mathcson,  R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  240. 

DOCTBINE    FRANÇAISE. 

Réy. — Pater  est  quern  nuptiœ  demonstrant, 

1.  I^  présomption  de  cette  légitimité  ne 
peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire  :— 
'2  Touiller,  n.  895  et  s. — Marcadé,  art.  325. — 2 
Valette,  77. — 5  Demolombe,  n.  235. — 6  Aubry 
et  Rau.  i  545,  42. — Contra: — Merlin,  Quest., 
vo  Légitimité,  {  2. 

2.  Les  Jours  doivent  être  comptés  de  dlc 
ad  diem  et  non  de  momenta  ad  momentum: — • 
5  Duranton,  n.  44. — 5  Demolombe,  n.  19. —  6 
Aubry  et  Rau,  }  545,  28. — 2  Demante,  n.  28 
bis,  2o. — Contra: — 1  Delvincourt,  356. — 2  Toui- 
ller, n.  792,  828. — 3  Laurent,  n.  390. — 1  Bau- 
dry-Lacantinerie,    n.    670. 

V.A.  : — 6  Aubry  et  Rau,  |  545,  27. — Ance- 
lot.  Rev.  de  Lég.,  1852,  384. — Rivière,  Rev.  de 
la  cour  de  cass.,  n.  82. — 5  Demolombe,  n.  145 
et  s. 


219.  Le  mari  ne  peut  désavouer  cet 
enfant  même  pour  cause  d'adultère,  à 
moins  que  la  naissance  ne  lui  en  ait 
été  cachée  ;  auquel  cas  il  est  admis  à 
proposer  tous  les  faits  propres  à  jus- 
tifier qu'il  n'est  pas  le  père. 

Cod. —  8  X.  Denlz.,  5  et  s. — if  L.  6,  de  hla 
qui  sui  tel  alieni. — ff  L.  11,  {  9,  ad  legem  ju- 
lianam  de  adultcris.  —  3  Henrys,  llv.  6,  c.  5, 
quest.  38,  850-4. — Lebrun,  Succès.,  liv.  1,  c.  4, 
s.  2,  n.  6,  52. —  2  Touiller,  n.  789. —  Merlin, 
Rép.,  vo  Légitimité,  s.  2,  |  2,  n.  4,  5. — 4 
Pftnd-  Franc.,  186-7.— C.  N.  313. 


C.  V.  SIS. — Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant 
son  impuissance  naturelle,  désavouer  l'enfant; 
il  ne  pourra  le  désavouer  même  pour  cause  d'a- 
dultère, A  moins  que  la  naissance  ne  lui  ait  été 
cachée,  auquel  cas  11  sera  admis  à  proposer 
tous  les  faits  propres  k  Justifier  qu'il  n'en  est 
pas  le  père. — En  cas  de  Jugement  ou  même  de 
demande,  soit  de  divorce,  soit  de  séparation  de 
corps,  le  mari  peut  désavouer  l'enfant  né  trois 
cents  Jours  après  la  décision  qui  a  autorisé  la 
femme  A  avoir  un  domicile  séparé  et  moins  de 
cent  quatre- vingt  Jours  depuis  le  rejet  définitif 
de  la  demande  ou  depuis  la  réconciliation. — 
L'action  en  désaveu  n'est  pas  admise  s'il  y  a 
eu  réunion  de  fait  entre  les  époux. 

Doet  eaa. — Roy,  C.  c,  195. — Beaudry,  C.  c, 
302.— 2  Mignaalt,  C.  c,  72. 


219.  The  husband  cannot  disown 
^ucll  a  child  even  for  adultery,  unless 
its  })irth  has  been  concealed  from  him  ; 
in  which  case  he  is  allowed  to  set  up 
all  the  facts  tending  to  establish  that 
he  is  not  the  father. 

DOCTBINE    FRANÇAISE. 

Rég. — In  favorem  prolis  potius  inclinamus. 

1.  L'adultère  et  le  recel  de  la  grossesse  ne 
suffisent  pas,  si  la  naissance  n'est  pas  cachée  : — 
1  Rlchefort,  n.  20. — 3  Laurent,  n.  372. — 
Contra: — 2  Demante,  n.  39  his,  8. — 5  Demo- 
lombe. n.  48.— 1  Massé  et  Vergé,  f  161,  310,  n. 
32.— Hean,  Patem.,  38  et  s. 

2.  En  cas  de  désaveu  après  la  séparation 
de  coii)8,  c'est  &  la  femme  A  prouver  qu'il  y  a 
eu  réunion  de  fait  entre  elle  et  son  mari  : —  2 
Demante,  n.  40  bis,  lo. — 1  Mourlon  et  Déman- 
geât, 444. — 5  Demolombe,  n.  55  bis. — Valette, 
172.  —  Coln-Dellsle,  Rev.  criL,  1856,  212.  — 
Quenauld,  Ibid.,  1857,  308. — Contra: — Marca- 
dé, art.  313,  n.  4. — 1  Massé  et  Vergé,  S  156. 
280,  n.  5.— Boileux,  art,  313,  721.— 5  Demo- 
lombe, n.  503  et  s. 

y.A.:— 3  Zacharis,  638. — 2  Valette,  32,  n. 
a. — 2  Touiller,  n.  812. — 3  Duranton,  n.  35,  55. 
— 5  Demolombe,  n.  41,  48  et  s. — 6  Aubry  et 
Uau,  I  545,  46. — 3  Laurent,  n.  372. — 1  Mour- 
lon, n.  875. — 2  Touiller,  n.  817. — 1  Delvincourt, 
208.— 2  Touiller,  111,  122,  125,  128,  164.-1 
Delvincourt,  88  et  s. 
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DE   LA  FILIATION. — ARTS  220,  221. 


820.  Le  mari  ne  peut  non  plus  dé- 
savouer Fenfant,  en  opposant  son  im- 
puissance naturelle  ou  accidentelle 
survenue  avant  le  mariage.  Le  désa- 
veu lui  est  cependant  permis  si,  pen- 
dant tout  le  temps  où  Tenfant  peut 
légalement  être  présumé  avoir  été  con- 
çu, le  mari  était,  pour  cause  d^impuis- 
sance  survenue  depuis  le  mariage,  par 
éloignement,  ou  par  suite  de  tout  au- 
tre empêchement,  dans  Timpossibilité 
physique  de  se  rencontrer  avec  sa 
femme. 

Cod. — if  L.  6,  de  his  qui  aui  vel  alimti. — ^Le- 
brun, Suc,  llv.  1,  c.  4,  8.  2,  n.  3  et  4. — 3 
Henrys,  liv.  6,  c.  5,  quest  38,  850  à  864.  — 
Merlin.  Rép.^  vo  Légitimité,  s.  2,  |  2. — Guyot, 
Rép.j  Yo  Légitimité,  379  et  s. — 2  Touiller,  n. 
791,  799.-4  Pand.  Franc.,  179,  180.  183.— 
V.  L.  208. — C.  N.  312.— Rem. — Une  semblable 
Impuissance,  qu'il  ne  pouvait  ignorer,  ne  peut 
Jamais  être  pour  le  mari  un  motif  de  désaveu; 
le  lui  permettre  pour  cette  cause,  serait  Tau- 
toriser  à  se  prévaloir  de  sa  propre  turpitude 
pour  déshonorer  la  mère  et  Tenfant 

0.  y.  81S. — L'enfant  congu  pendant  le  ma- 
riage a  pour  père  le  mari. — Néanmoins  celui-ci 
pourra  désavouer  l'enfant,  s'il  prouve  que,  pen- 
dant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois-cen- 
tième jusqu'au  cent-quatre-vingtième  Jour  avant 
la  naissance  de  cet  enfant,  il  était,  sOtt  par 
cause  d'élolgnement,  soit  par  l'effet  de  quelque 
accident,  dans  rimpossibilité  physique  de  co- 
habiter avec  sa  femme. 

0.  N.  818.— V.  sous  l'art.  219,  C.  c. 
Conc. — C.   c,   175. 


221.  L'enfant  né  avant  le  cent  qua- 
tre-vingtième jour  de  la  célébration 
du  mariage,  peut  être  désavoué  par  le 
mari. 

Ood. — tr  L.  12,  de  statu  hominum. — Ood.,  L. 
4.  de  posthumis  hceredibus. — ^Pothler,  Succès., 
S. — Guyot,  Rép.,  vo  Légitimité,  372. — 2  Pand. 
Franc.,  181. — 2  Touiller,  n.  791. — 2  Bolleux, 
«2,   66,   67. — C.   N.   314. 

0.  K.  814. — L'enfant  né  avant  le  cent-quatre- 
vingtième  Jour  du  mariage  ne  pourra  6tre  dé- 
savoué par  le  mari,  dans  les  cas  suivans:  lo 
s'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le 
mariage;  2o  s'il  a  assisté  à  l'acte  de  nais- 
sance, et  si  cet  acte  est  signé  de  lui,  ou  con- 
tient sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer  ;  3o 
si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable. 


220.  Neither  can  the  husband  dis- 
own the  child  on  the  ground  of  his 
impotency,  either  natural  or  caused 
by  accident  before  the  marriage.  He 
may  nevertheless  disown  it  if,  during 
the  whole  time  that  it  may  legally  be 
presumed  to  have  been  conceived,  he 
were,  by  reason  of  impotency  not 
existing  at  the  time  of  the  marriage, 
of  distance,  or  of  any  other  cause,  in 
the  physical  impossibility  of  meeting 
his  wife. 


Doct,  can. — Roy,  C.  c,  196. — Beaudry,  C.  c, 
305. — 2  Mignault,  C.  c,  68. 

DOCTBIMB    FBANQAISB. 

Rég, — 8i  ea  viiletudine  pater  familias  fuit 
ut  generare  non  possit. 

1.  L'incarcération  du  mari  durant  le  délai 
mentionné  dans  l'article  autorise  le  désaveu  : — 
Merlin,  Rép.,  vo  Légitimité,  s.  2,  |  2,  n.  2. —  3 
Duranton,  n.  41. — 5  Demolombe,  n.  80. —  2 
Allemand,  n.  696. — 1  Bichefort,  n.  14. 

y.A.  : — 5  Duranton,  n.  44  ;  t.   1,  n.  439  ;  t. 

3,  n.  47. — Marcadé,  art.  312,  n.  2  et  s.;  art. 
325. — 5  Demolombe,  n.  19,  34,  145,  235;  t  S, 
n.  41  ;  t.  2,  n.  268. — 2  Zacharlœ,  %  161,  n.  19. 
— 2  Demante,  n.  38  his,  2o,  4o  ;  n.  43  his,  60. — 
2  Duvergier,  n.  792. — 6  Aubry  et  Rau,  {  545, 
28,  42  ;  t.  7,  48.-2  Touiller,  n.  792  et  s..  895 
et  s. — 3  Laurent,  n.  360  et  s.,  365  et  s.,  374  ;  t. 

4,  n.  366. — 1  Baudry-Lacantlnerle,  n.  670  et  s. 
— Merlin,  Quest.,  vo  Légitimité,  i  8;  vo  Im- 
puissance, n.   2. — 2  Allemand,  n.  694  et  s.  — 

2  Touiller,  n.  806 3  Duranton,  n.  40. — 4  Lo- 

cré.  36,  292.— 1  Taulier,  381. 

221.  A  chUd  bom  before  the  one 
hundred  and  eightieth  day  after  the 
marriage  was  solemnized,  may  be  dis- 
owned by  the  husband. 

Oono. — C.  c,  56,  608,  771. 


Doct.  can. — Roy,  C.  c,  197. — ^Beaudry,  C.  c, 
306. — 2  Mignault,  C.  c,  78. 

DOCTBIKB    FBA:NCIAISE. 

1.  II  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  oft  à 
l'époque  de  la  conception,  le  mari  était  encore 
engagé  dans  les  liens  d'un  autre  mariage: — 5 
Demolombe,  n.  57  et  s. — ^Valette,  156. — 3  Lau- 
rent, n.  385. — Contra: — Marcadé,  art  314,  n. 
1. — 3  Duranton,  n.  20  et  s. — 1  Touiller,  383. — 
Pothler-Bugnet,  Mar,,  n.  414. — 2  Demante,  n. 
37  &<«.—«  Aubry  et  Rau,  f  545,  811. 


DK  LA  FILIATION. — ^ARTS  222,   223. 


161) 


Y.A.  : — 5  Demolombe,  n.  19,  36,  57  et  s. , 
"79  et  8. — 3  Zacharl»,  622  et  s.,  631  et  s.  ;  t. 
1,  296.-2  ToQllier,  n.  792,,  823.--8  Darantou, 

222.  Cependant  Tenf  ant  né  avant  le 
cent  quatre-vingtième  jour  du  maria- 
ge ne  peut  être  désavoué  par  le  mari 

•dans  les  cas  suivants  : 

1.  S'il  a  eu  connaissance  de  la  gros- 
sesse avant  le  mariage  ; 

2.  S^il  a  assisté  à  Tacte  de  naissan-* 
ce,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui  ou 
contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait 

-signer  ; 

3.  Si  Tenf ant  n*est  pas  déclaré  via- 
ble. 

Cod. —  2  Touiller,  n.  821  et  8. —  4  Pand. 
Franc.,  188-9. — ^Merlin,  to  Légiiimité,  8.  2,  S 
1,  n.  4.— C.  N.  314. 

C.  H.  914.— V.  sons  Tart.  221,  C.  c 

Boet.  ean. — Roy,  C.  c  198. — Beaudry,  C.  c, 

223.  [Dans  les  divers  cas  où  le  mari 
•est  autorisé  à  désavouer,  il  doit  le 
faire  : 

1.  Dans  les  deux  mois,  s'il' est  sur 
les  lieux  lors  de  la  naissance  de  iFen- 
fant  ; 

2.  Dans  les  deux  mois  après  son 
retour,  si  à  cette  même  époque  il  a 
été  absent  du  lieu  ; 

3.  Dans  les  deux  mois  après  la  dé- 
couverte de  la  fraude,  si  on  lui  a  ca- 
ché la  naissance  de  l'enfant.] 

Cod.  —  c.  N.  316.  — c.  L.  210.  —  Bern.— La 
raiaon  de  fixer  ces  délais  est  qu'il  ne  convient 
pas  que  Tétat  des  enfants  soit  laissé  longtemps 
incertain. 

O.  V.  S16. — ^Dans  les  divers  cas  où  le  mari 
est  autorisé  à  réclamer,  il  devra  le  faire,  dans 
le  mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la  nais- 
sance de  l'enfant; — Dans  les  deux  mois  après 
son  retour,  si,  à  la  même  époque,  il  est  ab- 
sent ; — Dans  les  deux  mois  après  la  découverte 
•de  la  fraude,  si  on  lui  avait  caché  la  naissance 
•de  l'enfant. 


CoBC. — C.  c  HT,  234. 

Deet.  ean. — Roy,  C.  c,  200. — Beaudry,  C.  c, 
309. — 2  Mlgnault.  C.  c,  82. 


n.  28  et  s.,  32. — Marcadé,  art  312. — 3  Laurent, 
n.  83,  382  et  s. — Pothler,  Mariage,  n.  414,  n. 
1. — 4   Locré,   61. — 1  Delvlncourt,   88. 

222.  Nevertheless  a  child  horn  be- 
fore the  one  hundred  and  eightieth 
day  of  the  marriage,  cannot  be  dis- 
OAvned  by  the  husband  in  the  follow- 
ing cases  : 

1.  If  he  knew  of  the  pregnancy  be- 
fore the  marriage  ; 

2.  If  he  were  present  at  the  act  of 
birth,  or  if  that  act  be  signed  by  him, 
or  contain  the  declaration  that  he 
cannot  sign  ; 

3.  If  the  child  be  not  declared  via- 
ble. 

806. — 2  Mignault,  C.  c,  74. 

DOCTRINS    FSJLN0AI8B. 

Rég. — Volenti  non  fit  injuria. 

V.  les  auteurs  cités  sous  l'art.  221,  C.  c. 

223.  [In  ail  the  cases  where  the 
husband  may  disown  the  child,  he 
must  do  so  : 

1.  Within  two  months,  if  he  be  in 
the  place  at  the  time  of  the  birth  ; 

2.  Within  two  months  after  his  re- 
turn, if  absent  at  the  time  of  the 
birth  ; 

3.  Within  two  months  of  the  dis- 
covery of  the  fraud,  if  the  birth  have 
been  concealed  from  him.] 

DOCTBINB    FBANQAISB. 

1.  Le  mot  **ahsenV^  s'entend  aussi  du  marl 
non  présent: — 5  Demolombe,  n.  141. — 6  Aubry 
et  Rau,  S  545  his,  56. — 3  Laurent,  n.  444. 

2.  Le  délai  ne  court  que  du  jour  où  il  a 
acquis  la  preuve  de  la  fraude,  non  de  celui  o(i 
il  l'a  soupçonnée  : — 1  Massé  et  Verger,  %  181 , 
n.  44. — 5  Demolombe,  n.  142. — 3  Laurent,  n. 
446.-3  Hue,  n.  21. 

V.A.: — Bedel,  Adultère,  n.  80. — 6  Aubry  et 
Rau,  I  545  bis,  53  et  s. — Pont,  Hev,  de  dr.  fr., 
t.  2,  345. — 5  Demolombe,  n.  114  et  s.,  169  ;  t. 
8,  n.  455. — 2  Chardon,  Dol.,  n.  144.— 2  Tau- 
lier, n.  104. — 1  Zachari».  %  161,  n.  45. — ^Mar- 
cadé, arts.  316.  317. — 3  Duranton,  n.  89. — 3 
I^urent,   n.   254. 


n 
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224.  [Si  le  mari  est  mort  avant  d'a- 
voir fait  son  désaveu,  mais  étant  en- 
core dans  le  délai  utile  pour  le  faire, 
les  héritiers  ont  deux  mois  pour  con- 
tester la  légitimité  de  l'enfant,  à 
compter  de  Tépoque  où  cet  enfant 
s'est  mis  en  possession  des  biens  du 
mari,  ou  d«  Tépoque  où  les  héritiers 
ont  été  par  lui  troublés  dans  leur  pos- 
session.] 

Cod.— C.   N.   317.— C.   N.  211. 

0.  K.  817. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Oonc— C.  c,  117,  220,  236,  607. 

Doot.  can. — Roy,  C.  c,  201. — Beaudry,  C.  c, 
311.^2  Mignaalt,  C.  c.  82. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Cette  action  ne  peut  être  intentée  par 
les  donataires  ou  légataires  particuliers  quels 
que  soient    leurs    intérêts: — 5  Demolombe,  n. 


224.  [If  the  husband  die  before  dis- 
owning the  child,  but  still  being  with- 
in the  delay  allowed  for  so  doing,  the 
heirs  have  two  months  to  contest  the 
legitimacy  of  the  child  from  the  time 
he  has  taken  possession  of  the  proper- 
ty of  the  husband,  or  from  the  time 
that  the  heirs  have  been  disturbed  by 
him  in  their  possession.] 


130.— 3  Duranton,  n.  80.— 2  Toullier,  n.  825.— 
Marcadé,  art  317,  n.  1. — 6  Aubry  et  Rau,  | 
545  W«,  62. — 3  Laurent,  n.  438. — Contra: — 
1  Delvincourt.  84.  n.  13,  363,  364.  —  1  Tau- 
lier,  388. — 1   Richefort,  n.  63. 

y.A.: — 2  Allemand,  n.  728  et  s. —  Merlin, 
Quest.,  vo  Légitimité,  {  2. — 2  Demolombe,  n. 
268  ;  t.  5.  n.  120  et  s.,  125.  130  et  s.,  149,  160. 
— 3  Duranton,  n.  70  et  s.,  88. — 2  Touiller,  n. 
841. — 3  Laurent,  n.  437  et  s.,  440  et  s. —  1 
Richefort,  n.  58. — Ancelot,  Rev.  de  Lég.,  t.  1, 
281. 


225.  [Les  désaveux  de  la  part  du 
mari  ou  de  ses  héritiers  doivent  être 
j)roposés  au  moyen  d^une  action  en 
justice,  dirigée  contre  le  tuteur  ou  un 
tuteur  ad  hoc  donné  à  Tenf  ant,  s^il  est 
mineur  ;  à  laquelle  action  la  mère  vi- 
vante doit  être  appelée.] 

Ood. —  2  Marcadé,  22.  —  5  Demolombe,  n. 
164,  170.  365.  —  4  Pand.  Franc.,  192-3.  —  5 
Locré,  Esprit  du  Code,  112  et  s. — Rogron,  sur 
art.  318.  —  2  Boileux,  88.  —  2  TouUier,  n.  842- 
3.— C.   N.   318. 

C.  V.  818. — Tout  acte  eztrajudiciaire  conte- 
nant le  désaveu  de  la  part  dja  mari  ou  de  ses 
héritiers,  sera  comme  non  avenu,  s'il  n'est  sui- 
vi, dans  le  délai  d'un  mois,  d'une  action  en  Jus- 
tice, dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à 


225.  [Such  disavowal,  on  the  part  of 
the  husband  or  of  his  heirs,  must  be 
made  by  an  action  at  law,  directed 
against  the  tutor,  or  tutor  ad  hoc,  ap- 
pointed to  the  child,  if  he  be  a  minor; 
and  the  mother,  if  living,  must  be 
made  a  party  to  the  action.] 

l'enfant,  et  en  présence  de  sa  mère. 

Doot.  eaa. — Roy,  C.  c,  202. — Beaudry,  C.  c, 
314. — 2  Mignault,  C.  c,  83. 

DOCTRIXB    FBANGAISB. 

3  Duranton,  n.  94. — 5  Demolombe,  164,  n. 
164  et  s.,  171  et  s. — Marcadé,  art.  818. —  3 
Laurent,  n.  454,  459. — 6  Aubry  et  Rau,  S  546 
hi8,  60.  —  1  Richefort,  n.  66. — 1  Zachariœ,  | 
161,  note  60. 


226.  Si  le  désaveu  n  a  pas  lieu,  [tel 
que  prescrit  au  présent  chapitre,] 
Tenfant  qui  aurait  pu  être  désavoué 
est  tenu  pour  légitime. 


Cod. — Conséquence  contrario  de  ce  chapitre. 
—  Rem. — Toutes  ces  réquisitions  sont  de  ri- 
gueur. . 


tt 


Doct.  can. — Roy,  C.  c,  203. — Beaudry,  C.  c, 
315. — 2   Mignault,   C.   c,   78,  88. 


226.  If  the  disavowal  do  not  take 
place,  [as  prescribed  in  the  present 
chapter,]  the  child  which  might  have 
been  disowned  is  held  to  be  Jegiti- 
mate. 

DOCTBIXE    FRANÇAISE. 

1.  Le  mari  qui  a  présenté  un  enfant  comme 
sien  à  sa  famille  et  à  ses  amis  ne  pourra  plus 
le  désavouer,  quand  même  il  n'aurait  pas  assisté 
à  l'acte  de  naissance,  à  moins  de  dol  et  fraude 
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nï 


pratl<iaé6  contre  lui: — Demolombe,  n.  74  et  8. 
— Baadry-Lacantineiie,  n.  836. — 3  Laurent,  n. 


381. — 1   Mourlon,   437. 


227.  L^enf  ant  né  après  le  trois  cen- 
tième jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage est  tenu  pour  n'en  être  pas  issu 
et  est  illégitime. 

Ood. — L.  3,  su,  ft  de  9ui»  et  legit.  hœr. — 
Ferrière,  Diet,  de  Droit,  vo  Naiêeance. — Guyot, 
Rép.,  eodem  verho. — Ferrière,  Coût,  de  Pari9, 
cjt.  118,  glose  3,  s.  2,  S  1,  n.  22,  23,  24 Le- 
brun, Bucee99ioiM,  liv.  1,  c.  4,  s.  1,  n.  12. — 
Merlin,  Rép.,  vo  Légitimité,  s.  2,  %  3. — Fayard 
de  Langlade,  conf.  sur  Vart.  315,  voL  2,  273. 

GoBO. — C.  c,  218. 

Doet.  can. — Roy,  C.  c,  203. — Beaudry,  C.  c, 
316. — 2  Mignault,  C.  c,  80. 

JUBISPBrBENCE    CANADIENNE. 

1.  Lorsque,  dans  une  action  en  déclaration 
de  paternité,  le  défendeur  admet  avoir  eu  des 
rapports  charnels  avec  la  mère  de  reniant, 
mais  à  une  date  en  dehors  (quoique  très  rap- 
prochée) de  la  période  fixée  par  l'article  227 
C.  c,  pour  la  durée  de  la  grossesse  la  plus 
longue,   cet  aveu   du  défendeur  constitue  une 


227.  A  child  bom  after  the  three- 
hundredth  day  from  the  dissolution 
of  the  mariage  is  held  not  to  be  the 
isFue  thereof  and  is  illegitimate. 

présomption  et  un  indice  résultant  de  faits  dès 
lor9  conatanta  et  assez  graves  pour  déterminer 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale  ;  et  alors^ 
s'il  apparaît  que  la  mère  n'a  pas  eu  de  rap- 
ports avec  d'autres  hommes  vers  l'époque  de  la 
conception,  la  cour  ajoutera  foi  à  sa  déclaration, 
sous  serment  que  le  défendeur  est  le  père  de 
son  enfant,  surtout  si  telle  déclaration  est  ap- 
puyée de  circonstances  et  de  témoignages  la. 
fortifiant: — Lemieuw,  J.,  1901,  MoAulay  èa- 
quai,  vs  McLennan,  R.  J.  Q.,  20  O.  8.,  205. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  218,  C.  c. 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

1.  Le  Jour  a  quo  n'est  pas  compté  : —  3  Du- 
ranton,  n.  44. — Marcadé,  art.  312,  n.  2. — 5> 
Demolombe,  n.  19 — 3  Zachariœ,  622,  631,  636. 
— 2  Valette,  26  ft  29. — Contra: — 2  Touiller,  n.. 
792. — ^Delvincourt,  art.  305. 

y.  les  auteurs  sous  l'art.  218,  C.  c 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


CHAPTER  SECOND. 


DES  PREUVES   DE   LA   FILIATION   DES 
ENFAXTS  LÉGITIMES. 

228.  La  filiation  des  enfants  légiti- 
mes se  prouve  par  les  actes  de  nais- 
ëance  inscrits  sur  le  registre  de  Tétat 
civil. 

Cod. — tf  L.  14,  De  prohationihua. — Cod.,  L. 
15,  De  probationibus.—S.  R.  B.  C,  c.  20,  f  13. 
— C.  N.  319. 

0.  K.  S18. — Texte  semblable  au  notre. 

Cenc— C.  c,  42  et  s.,  56  et  s.,  162,  237. 

Doet.  oaa. — Roy,  C.  c,  204.-^Beaudr7,  Ce, 
316. — 2  Mignault,  C.  c,  90. — Dorion,  Preuve, 
116. 

JURISPRUDENCE    CANADIBNKB. 

L  L'extrait  de  baptême  prouve  la  posses- 
sion d'éUt  : — Caron.  J.,  1884,  Fraser  vs  Pou- 
Uot,  13  R.  L.,  1.— g.  B.,  1885,  8  L.  N.,  178  ;  12 
Q.L.R.,  327.— Supr.  C,  4  Supr.C.R.,  516;  10 
L.  y.,  12. 

2.  L'adjudicataire  d*un  Immeuble  substitué, 
antorisé,  à  garder  entre  ses  mains  partie  du 
prix  de  l'adjudication  Jusqu'à  l'ouverture  de  la 
substitution  sous  condition  de  la  rapporter  lors 


DP    THE  EVIDENCE    OP    THE    FILIATIOIT 
OP   LEGITIMATE   CHILDREN. 

228.  The  filiation  of  legitimate- 
children  is  proved  by  the  acts  of  birtk 
inscribed  in  the  registers  of  civil  sta- 
tus. 

de  cette  ouverture,  est  lié  par  la  reconnaissance- 
faite  par  ses  auteurs  de  l'état  civil  de  l'appelé 
qui  demande  le  rapport  des  deniers  : — C.  B,  R.^ 
1887,  Beaudry  &  Chevalier,  M.  L.  R.,  3  Q.  B., 
159;  10  L.  N.,  351. 

3.  Le  mariage  ne  légitime  que  les  enfants 
dont  le  père  est  certain.  La  preuve  de  la  filia- 
tion n'est  complète  qu'autant  que  le  titre  de« 
l'enfant,  c'est'&-dire  son  acte  de  naissance,  est 
accompagné  de  la  possession  d'état;  quand 
celle-ci  manque,  ou  est  contraire  au  titre,  cette 
preuve  est  incomplète  et  l'enfant  est  obligé  de 
prouver  sa  filiation.  Celui  à  qui  on  oppose  un 
titre  de  naissance,  ainsi  contredit  par  l'état 
de  l'enfant,  est  admis  à  faire  la  preuve  con> 
traire  par  tous  les  moyens  propres  à  établir 
que  l'enfant  n'a  pas  la  filiation  qu'il  réclame, 
et  il  peut  faire  cette  preuve  même  dans  le  ca^- 
où  il  aurait  signé  lui-même  l'acte  de  naissance 
de  l'enfant: — C.  R.,  1894,  Lahay  vs  Lahaa,  R^ 
J.  Q.,  5  C.  8.,  261  ;  R.  J.  Q.,  6  G.  8.,  366. 


172 


DE   LA  FILIATION. — ARTS   229,  230. 


4.  Lorsque  la  filiation  légitime  n'est  pas 
niée,  le  demandeur  n'est  pas  tenu  d'en  faire 
Ja  preuve;  une  défense  générale  ne  suffit  pas 
pour  nier  la  qualité  d'enfants  légitimes,  pu- 
pilles d'un  tuteur,  demandeur  es-qualité: — C. 
R.^  1898,  Royal  Institution  for  the  Advanoe- 
.ment  of  Learning  vs  Picard,  5  R.  de  J.,  372  ; 
~R,  J.  Q.,  14  O.  S.,  281. 

DOCTRINE    FBANCAI8E. 

1.     L'acte  de  naissance  fait  preuve  même 

lorsqu'il  n'y  a  pas  de  possession  d'état  : — 3  Du- 

ranton,  n.  122. — 5  Demolombe,  n.  200  et  s. — 

-5  Attbry  et  Rau,   f  544,  8. — Merlin,  Rép.,    vo 


229.  A  défaut  de  ce  titre,  la  pos- 
isession  constante    de  Fétat    d'enfant 
légitime  suffit. 

Ood. — Cod.,  L.  0,  De  nuptiis. — 4  Daguesseau, 
47e  Plaidover.-^2  Cochin,   (Edit.  1821),  43  et 
rs. — 2  Despeisses,  35. — 3  Pand.  Franc.,  198-9. — 
•C.  L.  213. — C.  N.  320. 

C.  K.  814.— V.  BOUS  l'art  221,  C.  c. 

C.  K.  880. — Texte  semblable  au  notre. 

Conc— C.  c,  228, 

Doct.  oan. — Roy,  C.  c,  205. — Beaudry,  C.  c, 
317. — 2  Mlgnault,  C.  c,  93. — Dorion,  Preuve, 
116. 

DOCTRINB    FBANCAI8B. 

Rég. — Nomen,  tractatus,  fama. 

1.     La  possession  d'état  doit  fitre  la  même 


Légitimité,  s.  2,  S  4  ;  s.  1,  S  2.-2  Proudhon» 
78. — 2  Touiller,  n.  684. 

2.  Pour  avoir  cette  force  probante,  l'acte 
de  naissance  doit  avoir  été  dressé  par  un  fonc- 
tionnaire compétent: — 3  Laurent,  n.  396. —  6 
Aubry  et  Rau,  S  544,  8. — Contra: — 6  Demo- 
lombe, n.  191. — 3  Duranton,  n.  120  et  s. —  2 
Touiller,  n.  863. 

y.A.: — 3  Duranton,  n.  126;  t  2,  n.  253. —  5 
Demolombe,  n.  190,  208;  t  3,  n.  398,  545. — 
Marcadé,  art.  319,  n.  7  et  s. — 3  Laurent,  n. 
395  ;  t.  2,  n.  438.-2  Valette,  sur  Proudhon, 
80.— 16  Touiller,  n.  877. — 1  Vazeille,  Mariage, 
n.  210  et  s. — 1  Zacbari»,  308;  S  162,  307,  n. 
11. 

229.  In  default  of  such  act,  the 
uninterrupted  possession  of  the  sta- 
tus of  legitimate  child  is  sufficient. 

vis-à-Tis  du  père  et  de  la  mère  : — 5  Demolombe, 
n.  211. — 6  Aubry  et  Rau,  S  644,  12,  n.  16. — 
Marcadé,  art.  321,  n.  1. — Contra: — Bonnier, 
Preuve,  n.  128,  149.— 1  Ducaurroy,  495. 

2.  La  preuve  par  témoins  est  admissible: — 
1  Richefort,  n.  114. — 3  Duranton,  n.  130. —  3 
Zachari»,  657. — Bonnier,  n.  133. — 5  Demo- 
lombe, n.  212. — ^Marcadé,  art.  322,  n.  2.  —  2 
Allemand,  n.  789. — 6  Aubry  et  Rau,  |  544,  12. 


V.A.: — Locré,  art  320. — 2  Touiller,  n.  871 
et  s.,  880. — 3  Duranton,  127. — Marcadé,  art 
320. — 5  Demolombe,  n.  206. — 6  Aubry  et  Rau, 
S  544,  11. — 1  Delvincourt,  2l3. — 3  Laurent, 
n.  404,  407.— 1  Richefort,  n.  82.  —  1  Zachari», 
§  102,  n.  10  ;  t  3,  653. 


230.  Cette  possession  s'établit  par 
•une  réunion  suffisante  de  faits  qui  in- 
diquent le  rapport  de  filiation  et  de 
parenté  entre  un  individu  et  la  famil- 
Ae  à  laquelle  il  prétend  appartenir. 


Ood, — Cod.,  L.  9,  De  nuptiis. — N.  Deniz.,  vo 

JBtat,   9   et   s.— 1    Bourjon,    17-18.— 2   Cochin, 

43   et   s. — 2   Daguesseau,    256. — 2   Touiller,  n. 

«871  et  s. — 5  Locré,  Esprit  du  Code,  125  et  s. — 

C.  N.,   321. 

C.  K.  881. — La  possession  d'état  s'établit  par 
une  réunion  suffisante  de  faits  qui  Indiquent  le 
rapport  de  filiation  et  de  parenté  entre  un  in- 

'dividu  et  la  famille,  â  laquelle  II  prétend  ap- 
partenir.— Les  principaux  de  ces  faits  sont: — 
Que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du  père 
auquel  il  prétend  appartenir; — Que  le  père  l'a 
traité  comme  son  enfant,  et  a  pourvu,  en  cette 

'tiuallté,  à  son  éducation,  k  son  entretien  et  H 
son  établissement; — Qu'il  a  été  reconnu  cons- 
tamment pour  tel  dans  la  société  ; — Qu'il  a  été 

treconnu  pour  tel  par  la  famille. 


230.  Such  possession  is  established 
by  a  sufficient  concurrence  of  facts, 
indicating  the  connection  of  filiation 
and  relationship  between  the  indivi- 
dual and  the  family  to  which  he  claims 
to  belong. 

Oono. — C.  c  228,  1981. 

I>oct.  can. — Roy,  C.  c,  206. — Beaudry,  C.  c, 
318. — 2  Mlgnault,  C.  c.,  93. — ^Dorion,  Preuve, 
116. 

JURISPRUDENCE  CANADIENNE. 

1.  Lorsqu'il  est  prouvé  par  témoins  qu'un 
homme  et  une  femme  ont  contracté  mariage 
dans  un  endroit  où  il  n'y  avait  pas  de  re- 
gistres authentiques  et  qu'ils  ont  vécu  comme 
mari  et  femme,  à  la  connaissance  de  tous  les 
parents  et  du  public,  les  enfants  de  cette  union 
sont  légitimes  : — C.  B.  R.,  1879,  Cutting  ft  Jor- 
dan, 10  R.  L.,  401. 

2.  L'extrait  de  baptême,  fait  avec  toutes 
les   formalités   requises   par   les   lois   alors   ea 
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force  prouve  la  poesesslon  d'état: — Caron,  J.» 
18W,  Froêer  vs  Pouliot,  13  R,  h.,  1,  520. 

DOCTBINE   F&àNCAIBB. 

Réç. — y  omen,  tractaiu9,  fama, 

1   Delvincourt,   68,   n.   5. — ^Merlin,   Rép.,  vo 


Faite  justificatifs;  Quest.,  vo  Légitimité,  1 2. 
— 2  Touiller,  n.  869  et  s. — 3  Laurent,  n.  403, 
— 3  Duranton,  n.  132. — Favard,  vo  Filiation,. 
n.  3. — 5  Demolombe,  n.  208. — 6  Aubry  et  Rau,. 
S  544,  12. — 3  Duranton,  n.  125,  137. 


231.  Nul  ne  peut  réclamer  un  état 
contraire  à  celui  que  lui  donne  son 
titre  de  naissance  et  la  possession  con- 
forme à  ce  titre. 

Et  réciproquement  nul  ne  peut  con- 
tester Tétat  de  celui  qui  a  ime  pos- 
session conforme  à  son  titre  de  nais- 
sance. 

Ood. — 2  Cochin,  107. — 4  Cochin,  346. — N. 
Denis.,  vo  Etat,  {Quest,  d'),  0. — 2  Touiller,  n. 
881. — 5  Demolombe,  n.  219. — 3  Pand.  Franc., 
200.— C.   N.  322. 


0.  V.  Stt. — Texte  semblable  au  notre. 
Cone. — C.  c,  161,  162. 

Doet.  ean. — Roy,  C.  c  206. — Beaudry,  C.  c, 
321. — 2  Mignault,  C.  c,  96. 

JUniSPItUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'article  231,  qui  met  &  l'abri  de  toute 
contestation  d'état  celui  qui  a  une  possession 
conforme  à  son  acte  de  naissance,  ne  peut  être 
invoqué  par  les  enfants  naturels.  En  consé- 
quence, la  possession  d'enfant  naturel  Jointe  il 
one  reconnaissance  ne  constitue  qu'une  pré- 
somption dont  les  tribunaux  peuvent  tenir 
compte  pour  déclarer  ou  admettre  la  contesta- 
tion des  intéressés  :—C.  B.  JS.^  1885,  Barrandi  & 
Barrandi,  8  L.  N.,  349. 


231.  No  one  can  claim  a  status  con- 
trary to  that  which  his  act  of  birth> 
accompanied  with  the  possession  con- 
formable to  such  act,  gives  him;  and 
reciprocally  no  one  can  contest  the 
status  of  him  who  has  a  possession 
conformable  to  his  act  of  birth. 


DOCTRINE    FBANQAISE. 

Reg,  —  Prohationes  quœ  de  filiis  dantur,  non. 
in  sola  affirmatione  testium  dantur, 

1.  Cet  article  ne  s'applique  qu'aux  enfanta 
légitimes: — 3  Duranton,  n.  133. — 5  Demolom- 
be, n.  481. — 2  Demante,  n.  48  his,  4o  et  67  bis,. 
3o.— 6  Aubry  et  Rau,  S  568,  180.— Contr»  :  — 
Merlin,  Rép.,  vo  Légitimité^  s.  3,  n.  4. —  2 
Proudhon,  85. — 2  Touiller,  n.  808  et  s. 

2.  L'on  peut  contester  l'état  conforme  au. 
titre,  si  l'identité  de  la  personne  est  contestée 
en  même  temps  : — 5  Demolombe,  n.  222  et  s. — 
2  Valette,  85,  n.  6.— Bonnier,  Preuves,  n.  136. 
— 6  Aubry  et  Rau,  S  544,  22. 

T. A.: —  3  Duranton,  t  18,  n.  309. — 5  De- 
molombe, n.  333  et  s. — Ancelot,  Rev.  crii,,  t. 
2,  145. — 2  Demante.  n.  48  bis,  4o  ;  67  bis,  3o. 
— 6  Aubry  et  Rau,  |  544  bis,  n.  18,  7. — Merlin, 
Rép.,  vo  Transiiction,  S  2,  n.  5  ;  vo  Mariage,. 
s.  5,  S  2,  n.  10. — 3  Zacharls,  g  420,  143. — Tro- 
long.  Transactions,  n.  60  et  s. — Loiseau,  En- 
fants naturels,  41,  528.  —  2  Proudhon,  143.  — 
4  Laurent,  n.  82. 


232.  A  défaut  de  titre  et  de  pos- 
session constante^  ou  si  Tenf ant  a  été 
inscrit  soit  sous  de  faux  noms,  soit 
comme  né  de  père  et  mère  inconnus, 
1&  preuve  de  filiation  peut  se  faire  par 
témoins. 

Cependant  cette  preuve  ne  peut 
être  admise  que  lorsqu'il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ou 
lorsque  les  présomptions  ou  indices 
résultant  de  faits  dès  lors  constants 
sont  assez  graves  pour  en  déterminer 
l'admission. 


232.  In  default  of  the  act  of  birth 
and  of  an  uninterrupted  possession,  or 
if  the  child  have  been  described  either 
under  false  names,  or  as  being  the 
child  of  unknown  parents,  the  proof 
of  filiation  may  be  made  by  testimony; 
nevertheless  this  evidence  can  only 
be  admitted  when  there  is  a  commen- 
cement of  proof  in  writing,  or  when 
the  presumptions  or  indications  re- 
sulting from  facts  then  ascertained, 
are  sufficiently  strong  to  permit  its 
admission. 
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liB   LA    FILIATION. — ^ART.   233. 


Cod. — Cod.,  L.  2,  De  teêtihus. — L.  6,  De  fide 
4n8trufn. — L.  9,  De  nuptiia. —  Arrêt,  16  mars 
1641— Ord.  1667,  tit.  20,  art  14. — Guyot,  Rep., 
TO  Légitimité,  s.  2,  %  4,  n.  5. — 4  Cochin,  344, 
346,  483,  486. — Lacombe,  vo  Etat,  270. — S.  R. 
B.  C,  c.  20,  s.  13. — Merlin,  Rep.,  vo  Naiêaanoe, 
— Ihid,,  vo  Quest,  d'état,  |  1  et  8. — 2  Touiller, 

n.  883. — 4  Pand.  Franc.,  201-2 5  Locré,  140- 

1.— C.  N.  323. 

0.  V.  8S3. — Texte  semblable  au  notre. 

Ano.  dr.— V.  l'Ord.  1667.  tlt  20.  art.  14, 
BOUS  l'art.  51,  C.  c 

Oonc— C.   c,  51,   56,   241,   1238,   1242. 

Doct.  oan. — Roy,  C.  c,  206. — Beaudry,  C.  c, 
322. — 2  Mlgnault.  C.  c,  99. — Dorion.  Preuve, 
116. 


JUBISPRUDBNCB    CANADIBNNB. 

1.  La  preuve  testimoniale  ne  peut  être  ad- 
mise, dans  une  action  en  déclaration  de  pa- 
ternité, que  lorsqu'il  y  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  ou  des  présomptions  ré- 
sultant de  faits  antérieurs  :—C.  R.,  1881,  Tur- 
cotte ès-qual.  vs  Nacké,  7  Q.  h.  R.,  196;—  4 
L.  N.,  352  ;  33  L.  C.  J.,  286  ;  15  R.  L.,  254.— 

'€.  R„  1886,  Miller  èa-qnMl.  vs  Le^itre,  15  R, 
L.,  254  ;  M.  L.  R.,  5  8.  C,  346  ;  13  L.  N„  43. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  faits  cons- 
tants qui  établissent  une*  présomption  suffisante 
pour  autoriser  la  preuve  par  témoins  de  la  pa- 


ternité soient  constatés  avant  l'enquête.  Cet 
article  signifie  qu'avant  d'admettre  la  preuve 
testimoniale,  on  doit  prouver  ou  constater  des 
faits  autres  que  ceux  qui  établissent  ia  con- 
naissance chamelle,  mais  dont  il  résulterait 
des  indices  ou  des  présomptions  que  la  personne 
en  question  est  le  père  de  l'enfant.  Par  faits 
constants,  on  entend  des  faits  établis,  même 
par  témoms,  d'une  telle  manière  qu'on  ne 
puisse  pas  supposer  que  la  preuve  contraire 
puisse  être  faite: — Mathieu,  J.,  1893.  Claude 
vs  Trépanier,  R.  J.  ij.,  3  C.  8.,  257. 

3.  Cependant,  il  importe  peu  que  l'esAstence 
des  faits  dès  lors  constants,  qui  peuvent,  dans 
une  action  en  paternité,  autoriser  la  preuve 
par  témoins  (art.  232  C.  c.)  soit  démontrée 
avant  ou  pendant  l'enquête  ;  il  suffit  que  ces 
faits  constants  soient  établis  et  prouvés  avant 
que  la  preuve  testimoniale  soit  admise: — JLe- 
mieuw,  J.,  1901,  McAulay  ès-qual.  vs  ifoLei»- 
nan,  R.  J.  Q.,  20  C.  8.,  205. 


DOCTRINB    FBANCAISB. 

Rég. — Boli  enim  testes  ad  ingenuitas  probes 
tionem  non  sufficiunt. 

1  Delvlncourt,  85,  n.  8;  35,  n.  3. — 3  Dnran- 
ton,  n.  123  et  s.,  135,  141. — 3  Laurent,  n.  414 
et  s.,  424. — 2  Touiller,  n.  880,  883. — 3  Hue,  n. 
40.— 2  Valette.  80.-1  Taulier,  891. —5  De- 
molombe,  n.  203,  242. — 1  Zacharis,  |  162.  806. 
n.  4. — Marcadé,  art.  323. 


238.  Le  commencement  de  preuve 
par  écrit  résulte  des  titres  de  famille, 
des  registres  et  papiers  domestiques 
du  père  ou  de  la  mère,  des  actes  pu- 
blics et  même  privés,  émanés  d^une 
partie  engagée  dans  la  contestation, 
ou  qui  y  aurait  intérêt,  si  elle  était  vi- 
vante. 

Ood.— /r  L.  29,  de  probationibus. — Ord.  1667, 
tit.  20.  art.  14.— 5  Locré,  141-2-3.-2  Touiller, 
n.  890  et  s.— Rodler,  sur  ord.  1667.  tit.  20,  art. 
14.— S.  R.  B.  C.  c.  20,  s.  13.— 4  Pand.  Franc., 
203.— C.  N.  324. 

C.  N.  884.— Texte  semblable  au  nôtre. 

Ano.  dr — V.  l'Ord.  1667,  tlt.  20,  art.  14  sous 
l'art.  51  C.  c. 

Oonc— C.  c,   51,  241. 

Doct.  can.- Roy,  C.  c,  208.— Beandry.  C.  c, 
324.-2  Mlgnault,  C.  c,  100.— Dorion,  Preuve, 
115. 

■ 

JURISPRUDENCE    CANADIB17NB. 

1.  Une  déposition  sous  serment  devant  un 
Juge  de  paix  par  la  mère  d'un  enfant  natu- 
rel ne  peut  servir  de  commencement  de  preuve 


233.  A  commencement  of  proof  in 
writing  results  from  the  title  deeds 
of  the  family,  the  registers  and  pa- 
pers of  the  father  and  mother,  from 
public  and  even  private  writings  pro- 
ceeding from  a  party  engaged  in  the 
contestation,  or  who  would  have  had 
an  interest  therein  had  he  been  alive. 

par  écrit  aux  termes  de  l'art.  283  C.  c,  dans 
une  action  en  déclaration  de  paternité  inten- 
tée subséquemment  par  le  tuteur  de  l'enfant, 
bien  que  cette  déposition  ait  été  produite  au 
dossier  sans  objection  de  la  part  de  la  partie 
adverse: — Lemieu»,  J.,  1901,  McAulay  ès-qual. 
vs  McLennan,  R.  J.  (J.,  20  C.  £f.,  205. 

DOCTRINE    rBA.N0AI8B. 

Rég. — BpistolOê  quœ  uxoribus  missœ  aUegor 
rentur,  si  de  flde  earum  constitit,  non  nuUam 
vicem  instrumentorum  obtinerc  decretum  est. 

2.  Valette,  sur  Proudtaon,  90  et  s. — 5  De- 
molombe,  n.  246,  248.— 1  Zachariœ,  309.— 6 
Aubry  et  Rau,  i  544,  14,  note  27. — 3  Laurent, 
n.  417  et  s.— Favard,  vo  Filiation,  %  1,  n.  5.— 

2  Touiller,  190.— 1  Delvlncourt,  90 5  Locré, 

147  et  fi. 


DS  LA   FILIATION.— ARTS  234,  235,  236. 
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234.  La  preuve  contraire  peut  se 
faire  par  tous  les  moyens  propres  à 
établir  que  le  réclamant  n^est  pas  Ten- 
fant  de  la  mère  qu'il  prétend  avoir, 
ou  même^  la  maternité  prouvée,  qu^il 
n'est  pas  l'enfant  du  mari  de  la  mère. 


Ood. — s.  R.  B.  C,  c  20,  art.  13.— 1  Jousse, 
•ord."   1667,   tit.    2   art.    1,   .344.-2   Touiller,   n. 
82«.  803  et  8.-1   Pand.  Franc.,  204-5.— C.  L., 
216. — C.  N.  325. 

G.  H.  8M. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Boct.  oaiL — Roy,  C.  c,  208. — ^Beaudry,  C.  c, 
323.-2  Miienault,  C.  c,  107.— Dorlon,  Preuve, 
116. 


234.  Proof  of  the  contrary  may  be 
made  by  any  means  of  a  nature  to  es- 
tablish that  the  claimant  is  not  the 
child  of  the  mother  he  claims  to  have, 
or  even,  the  maternity  being  proved, 
that  he  is  not  the  child  of  the  hus- 
band of  such  mother. 

DOCTRINE    FBANOAISS. 

Merlin,  Répertoire,  vo  Légitimité,  a.  4,  |  4, 
n.  7.-2  Dnranton,  n.  632  ;  t.  3,  n.  137.-2 
Marcadé,  art.  325. — 5  Demolombe,  n.  2,  145, 
235.  250.— 2  Touiller,  n.  804.— Bedel,  Adultère, 
n.  90.— 1  Rlchefort.  n.  348,  349.— 1  TauUer,  n. 
3«5.— Hue,   art.  325,  n.  49.— 1  Delvluconrt,  90. 


235.  L'action  en  réclamation  d'état 
€8t  imprescriptible  à  l'égard  de  l'en- 
fant. 

Cod.— 2   Touiller,   n.   906.— 2   Marcadé,   35-6. 
— Lahale  sur  art.  328 C.  N.  328. 

0.  V.  SIS. — ^Tezte  semblable  au  nôtre. 

Cone. — C.  c,  2181. 

Doet.  oaa.— Boy,  C.  c,  211.— Beaudry,  C.  c, 
327.-2  Afignault,  C.  c,  111.. 

DOCTBINE    FBA>'CAI8B. 

Rig. — Sole  temporis  longinquitate  minime 
^mutilari. 


235.  The  action  of  a  child  to  estab- 
lish his  status  is  imprescriptible. 


1.  L*actlon  est  prescriptible  contre  les  hérl- 
tiers  par  30  ans  du  décès  de  leur  auteur. — 2 
Proudhon,  121.— 2  TouIUer,  910.— 2  Duranton, 
n.  151.— «  Demolombe,  n.  299.-6  Aubry  et 
Rau,  §  544  Itis,  n.  14.-3  Laurent,  n.  467.— 
Contra  :— Marcadé,  art.  330,  n.  3. 

V.  A.  :— Klchef ort,  177  à  196 Merlin,  Rép., 

▼o  Légitimité,  s.  4,  J  1,  n.  1  ;  t  7,  s.  4,  S  2, 
n.  8.-3  Duranton,  n.  161  A  158.— 1  Delvin- 
court,  78,  n.  1. 


236.  Cette  action  ne  peut  être  in- 
tentée par  les  héritiers  de  l'enfant 
qui  n'a  pas  réclamé,  qu'autant  qu'il 
tst  décédé  mineur,  ou  dans  les  cinq 
fins  après  sa  majorité  ;  ils  peuvent  ce- 
pendant continuer  l'action  commen- 
cée. 

Cod. — ft  ^'  1,  ne  de  statu  defunetorum.-^ 
Dnnod,  preeerip.,  part.  2,  c.  7,  159  et  s. — 
2  Henrys,  liv.  4,  Quett.  28. — Lacombe,  270-1; 
To  Etat,,  n.  4. — 2  Marcadé,  36  et  s.- 1  Blret, 
EtpUe.  d»  Code,  102.— 2  Touiller,  n.  911  et  s. 
Merlin,  to  Légitimité,  s.  4,  c.  1,  n.  1,  471  et 
N.  829. 


C.  V.  Mt. — Kaction  ne  peut  être  Intentée  par 
les  héritiers  de  Tenfant  qui  n'a  pas  réclama'*, 
-iiu'autant  qu'il  est  décédé  mineur,  ou  dans  les 
•dnq  années  après  sa  majorité. 

Com.— C.  c,  224,  607. 

Doet  oaa.— Roy,  C.  c,  211 — Beaudry,  C.  c, 
1829.— 2  Mignault,  C.  c,  118. 


236.  This  action  cannot  be  brought 
by  the  heirs  of  a  child  who  has  failed 
to  bring  it,  unless  he  died  in  minority, 
or  within  five  years  after  his  majority; 
but  they  may  continue  the  action  al- 
ready brought. 


DOCTRIKB    FBANOAISn. 

Rég. — Quœ  personnœ  sunt,  ad  hœredem  non 
transeunt. 

1.  Le  mot  "héritiers"  comprend  tous  les 
héritiers  légitimes  et  IrréguUers,  comme  le 
conjoint,  l'Etat,  ainsi  que  les  légataires  ou 
donataires  universels  ou  à  titre  universel  et 
le  curateur  à  la  succession  Tançante: — 5  Demo- 
lombe, n.  2i)l,  297,  520  et  s.— 3  Duranton,  n. 
158  et  s.— Marcadé,  art.  330,  n.  3.-3  Laurent, 
n.  468.-2  Proudhon.  119. — 2  Demante,  n.  70 
his  4.-2  Boileuz,  155. 

2.  La  renonciation  de  l'enfant  à  son  action 
ne  le  lie  pas  personnellement,  ni  même  l'ac- 
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DES  ENFANTS  NATURELS.— ARTS  237,  238. 


quiescement  an  Jugement  rejetant  sa  demande 
en  réclamation  d'état. — 5  Demolombe,  n.  280, 
802.— 2  Touiller,  914.— Delvlncourt,  art.  330.— 
S  Dnranton,  n.  144. — 3  Zachariœ,  S  647  bis, 
n.  13.  —  1  Aubry  et  Rau,  %  544  bis,  21. 

T.  A.:— 2  Proadbon,  Perêonneê,  123. — 1  Del- 


vlncourt, 371.  —  Hean,  Patem,,  221,  et  s.— 2" 
Taulier,  n.  910.— 3  Duranton,  n.  151.  —  1  Tau- 
lier, 807,  309.— Hérold,  Rév,  pr.,  t.  JO,  129.  — 
5  Demolombe,  n.  303  et  s. — 2  Demante,  n.  54 
bU,  6o. — 3  Laurent,  n.  468. — 1  Acallon,  Manuel,. 
326.— 1  Delzol,  278.-1  Mourlon,  n.  935. — Mar- 
cadé,  art.  329.  n.  3. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES    ENFANTS   NATURELS. 

237.  Les  enfants  nés  hors  mariage, 
autres  que  ceux  nés  d'un  eoinmerce 
incestueux  ou  adultérin,  sont  légiti- 
més par  le  mariage  subséquent  de 
leurs  père  et  mère. 

Ood— Potbler,  MaHage,  n.  408,  411,  412,  415, 
422.— Dca  Personnes,  tit.  4,  601,  602,—  Succes- 
sions, s.  2,  c.  1,  art.  3,  §  5,  20. — Fenet  Pothier, 
sur  art.  331,  77,  78.-2  Touiller,  n.  924.— 1 
Blret,  Code  civil,  104. — 2  Pand.  Franc.,  80. — 
2  Marcadé,  43.— C.  L.  217.— C.  N.  .331.— iîem. 
— Cette  légitimation,  qui  est  particulièrement 
en  faveur  des  enfants,  s'effectue  de  plein 
droit  par  le  fait  seul  du  mariage,  indépendam- 
ment de  la  Tolonté  ou  d'aucun  acte  des  pa- 
rents, qui  ne  pourraient  même  l'empêclier 
quand  ils  le  voudraient.  Telle  est  la  doc- 
trine de  l'ancien  droit,  différente  de  celle  du 
C.  N.,  art.  331,  lequel  subordonne  cette  légi- 
timation ft  la  reconnaissance  des  enfants  que 
les  parents  auront  faite  légalement  avant  le 
mariage  ou  lors  de  sa  célébration  ;  condition 
nouvelle,  étrangère  à  notre  droit  qui  n'admet 
pas  cette  reconnaissance,  comme  il  vient  d'ê- 
tre dit. 

C.  V.  881. — Les  enfants  nés  hors  mariage, 
autres  que  ceux  nés  d'un  commerce  incestueux 
ou  adultérin,  pourront  être  légitimés  par  le 
mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère, 
lorsque  ceux-ci  les  auront  légalement  reconnus 
avant  leur  mariage,  ou  qu'ils  les  reconnaîtront 
dans  l'acte  même  de  célébration. — Il  sera  fait 
mention  de  la  légitimation  en  marge  de  l'acte 
de   naissance   de   l'enfant   légitimé. 

Oonc— C.  c,  163.  164,  228. 

Doct.  can. — Roy,  C.  c,  212. — Beaudry,  C.  c, 
382.— 2  Mlgnault,   C.   c,  117. 

JUBISPRUDEXCE    CANADIENNE. 

1.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1639  à  l'effet  de  priver  les  mariages  contractés 
in  extremis  de  leur  effet  civil  sont  encore  en 
vigueur  dans  ce  pays,  mais  elles  doivent  être 
strictement  interprétées  : — C,  B.  B.,  1867,  Bcott 
&  Paquet  et  al.,  4  L.  C.  J.,  149;  11  L.  C.  •/., 

238.  La  légitimation  a  lieu    même 
en  faveur  des  enfants  décèdes  qui  ont 


CHAPTER  THIRD. 

OF    ILLEGITIMATE    CHILDBEN. 

237.  Children  bom  out  of  marria- 
ge, other  than  the  issue  of  an  inces- 
tuous or  adulterous  connection,  are 
legitimated  by  the  subsequent  mar- 
riage of  their  father  and  mother. 

289;  17  L.  C.  R.,  283;  3  L.  C.  L.  J.,  136;  4 
Jf.  P.  C.  R.,  N.  8.,  506;  L.  R.  P.  C,  552  ;  36 
L.  J.,  P.  C,  65  ;  8  i2.  J.  R.  Q.,  157  ;  Beauchamp, 
J.  P.  C,  549. 

2.  La  reconnaissance  que  le  marl  aurait 
faite  d'un  enfant,  dans  son  acte  de  baptême, 
est  sans  effet  lorsqu'il  est  constant  que  cet 
enfant  est  né  du  commerce  adultérin  de  sa 
femme,  et  que  l'enfant  n'a  pas  eu  la  pos- 
session d'état. 

3.  Le  mariage  ne  légitime  que  les  enfftnts 
dont  le  père  est  certain. 

4.  La  preuve  'de  la  filiation  n'est  complète 
qu'autant  que  l'acte  de  naissance  est  accom- 
pagné de  la  possession  d'état: — C.  R.,  1894,. 
Lahaie  vs  Lahaie,  R.  J.  Q,,  6  C.  B.,  366;  5  R, 
J.  Q.,  C.  8.,  261  ;  R,  J.  Q.,  6  C.  8.,  366. 

DOCTRINE    FBâNGAISB. 

Rég. — Qui  anteà  sunt  geniti,  post  contractum 
matrimonium,  legitinU  Mbeantur. 

1.  Le  mariage  putatif,  sous  ce  rapport  a 
tous  les  effets  du  mariage  valable  : — Pothier,. 
Suce,  c.  1,  s.  1,  I    5. — Bedel,    Adultère,  c.    4, 
n.  37. — 4    Demolombe,  n.    864  et  s.;  t.  6,    n.. 
350,  869. 

2.  L'enfant  con  eu  dans  l'adultère  ne  peut 
Ctre  légitimé  par  mariage  subséquent,  encore 
bien  qu'&  sa  naissance  ses  père  et  mère  peu- 
vent devenir  libres  de  s'unir  par  mariage.  Il 
en  était  ainsi  sous  le  droit  romain,  les  lois 
canoniques  et  l'ancien  droit  français: — Merlin, 
Rép.,  vo  Légitimation,  s.  2,  |  2,  n.  6,  7.— Fa- 
vard,  €od.  vo,  %  1. — 2  Duranton,  n.  354  et  s.  ; 
t.  3.  174.— Marcadé,  art.  331,  n.  8. 

V.  A,  : — 4  Laurent,  n.  165,  168  et  s.— 3  Du- 
ranton, n.  17  bis. — 5  Demolombe,  n.  36  et  s. — 
6  Aubry  et  Rau,  |  546,  65.-2  Touiller,  n.  953. 
— Loiseau,  261. — 2  Allemand,  n.  651  et  s.  —  1 
Delvlncourt,   218. — 2   Valette,   167. 

238.  Such  legitimation  takes  place- 
even  in  favor  of  the  deceased  children 
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laissé  des    descendants    légitimes,  et 
dans  ce  cas  elle  profite  à  ces  derniers. 

Cùà.—Instii.  de  JKBreditaUbut  quœ.—VothWr, 
Mariage,  n.  413. — IJiid.,  successions,  s.  2,  art.  3, 
f  r».  Quest.  4.  23.-2  Pand.  Franc-,  87. — 4  Ibid., 
223^.-2  TouUier,  n.  931  et  8.— C.  L.  218.— 
C.  N.  332. 

C.  H.  SSt.— Texte  semblable  an  notre. 
Conc.— C.  c,  239.  607. 

Doct.  can.— Roy,  C.  c,  212. — Beaudry,  C.  c, 
336.-2  Mlipiault,  C.  c,  120. 


239.  Les  enfants  légitimés  par  le 
mariage  subséquent  ont  les  mêmes 
droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  ma- 
riage. 

Cod.— Pothler,  MariagCj  n.  421.— /Md.,  Suoces- 
*iofw.  cl,  s.  2,  art.  3,  |  5,  Quest,  4.— Lebrun, 
Huccessions,  n.  16,  17,  24.-2  Touiller,  n.  929. — 
2  Marcadé,  48.-— 4  Pand.  Franc.,  225  à  228.- 
L.  219.— C.  N.  333. 


C.  H.  888. — ^Tezte  semblable  au  nOtre. 

Conc.— C.  c,  607,  614,  et  s.  812. 

I>oet.    can.- Boy,    C.    c,    213.— Beaudry,    C. 
c-,  337.-2  Mignanlt,  C.  c,  127- 


wlio  have  left  legitimate  issue,  and  in 
that  case  it  benefits  such  issue. 

DOCTRINE    FBAXÇAIBE. 

Rég. — Qui  antea  sunt  geniti,  post  oontrac- 
turn  matrimonium,  legitimi  haheantur, 

5  Demolombe,  n.  356.-6  Aubry  ct  Ran,  | 
546,  n.  26.— Favard  vo  Légitimation,  |  1,  n.  3. 
— 2  Touiller,  224.-1  Delvlncourt,  91.— Merlin, 
Rep.,  vo  Légitimation,  s.  2,  J  2  ;  vo  Mariage,  s. 
5,  S  2.— Rolland  de  Vlllargue,  vo  Légitimation, 
jS  2.-3  Duranton,  n.  181,  264.— Lolseau,  241, 
248,  253,  328.  320. — 1  Grenier,  Donation,  874. 
t.  2,  263.— Rlchefort,  206  à  237. 

239.  Children  legitimated  by  a  sub- 
sequent marriage  have  the  same 
rights  as  if  they  were  born  of  such 
marriage. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég.  Qui  antea  sunt  geniti,  post  contractus 
matrimonlum,  legitimi  haheantur. 

1.  Cette  légitimation  est  sans  effet  rétro- 
actif:—6  Aubry  et  Rau,   S  546,   71 ^Vazeille. 

art.  725,  n.  10. — Merlin,  Rep.,  vo  BuocessUm,  s. 
1,  S  2,  art.  5.— Vo  Légitimation,  s.  2,  J  3,  n. 
2.-4  Locré,  175.-2  TouUler,  n.  929,  930.— S 
Duranton,  n.  183. — 5  Demolombe,  n.  369. — 2. 
Proudhon,  108.-1  Delvlncourt,  321. 


240.  La  reconnaissance  volontaire 
ou  forcée  pai:  le  père  ou  la  mère  de 
leur  enfant  naturel,  donne  à  ce  der- 
nier le  droit  de  réclamer  des  aliments 
contre  chacun  d^eux,  suivant  les  cir- 
constances. 

Cod. — Lacombe,  vo.  Bfttard,  n.  6. — Guyot, 
Rép.,  TO  Alimenté,  3ia— 2  Bollenx,  122.— 2 
Pand.  Franc,  229. 

Conc — C.  c,  169  et  s.,  768. 

Doet.  can. — ^Roy,  C.  c,  213.  —  Beaudry,  C. 
:{:>9. — 2  MIgnault,  C.  c,  138.— Roy,  Dr.  de 
plaid.,  n.  113  et  s. 

JUU8FRUDE17CE   CANADIENNE. 

Indew  alphabétique. 


Nof 

<}ardede  renfaot....!»  6 
HAritiei» 7,  8 


Nos 
Pension  alimentaire-. 

2,  %  4,  6,  g 
Poursuites ..     8 


1.  Durant  la  première  enfance,  l'enfant 
naturel  est  laissé  sous  les  soins  ct  en  la  pos- 
session de  la  mère;  mais  après  les  premières 
années,  le  père  doit  avoir  raltematlve  de 
prendre  son  enfant  avec  lui  ou  de  continuer 
à  en  payer   l'entretien  à  la  mère: — O.  B.  R., 


240.  The  forced  or  voluntary  ack- 
nowledgment by  the  father  or  mother 
of  their  illegitimate  child,  gives  the 
latter  the  right  to  demand  mainte- 
nance from  each  of  them,  according 
to  circumstances. 

1846,  Dubois  vs  Hébert,  7  L.  C,    J.,    290;    12 
R.  J.  R.  Q.,  186. 

2.  In  an  action  of  seduction,  tbe  frais  d* en- 
tretien can  only  be  legally  recovered  from  the 
date  of  service  of  process,  and  not  from  the 
birth  of  the  child  :—C.  B.  R.,  1865,  Coupai  vs 
Bonneau,  10  L.  O,  J.,  177  ;  1  L,  C.  L.  J.,  33  ;  1& 
R.  J.  R.  Q.,  137. 

3.  Cependant  la  cour  peut,  dans  sa  discré- 
tion, accorder  une  pension  allaientalre  pour 
une  certaine  période  antérieure  à  l'action  : 
C.  B.  R.,  1879,  Poissant  &  Barrette,  8  L.  N.,  12. 

4.  L'enfant  naturel  reconnu  de  i^es  parents, 
quand  même  il  serait  parvenu  à  l'Age  de  pour- 
voir lui-même  à  sa  subsistance,  peut  récla- 
mer d'eux  ses  aliments,  lorsqu'il  est  dans 
un  état  de  dénument  actuel  causé  soit  par- 
infirmité,  manque  d'ouvrage  et  autre  raison 
du  même  genre  : — C.  B.  R.,  1884,  Clément  &■ 
Francis,  4  D.  C.  A.,  13  ;  6  L.  N.,  133.  194.— 
Wurtclr,  ./..  1S.S7,  Cameron  vs  Steel,  11  L.  N. 
234. 
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5.  Lorsque  le  père  et  la  mère  de  l'^ifant 
naturel  ne  s'entendent  pas  sur  sa  garde,  les 
tribunaux  peuvent  la  donner  à.  celui  des 
deux  dont  la  conduite  antérieure  fait  espérer 
de  meilleurs  soins: — C.  R.,  1884,  Côté  vs  De- 
nault,  10  Q.  L.  R.,  115  ;  17  R.  L.,  643. 

6.  Car  la  dette  alimentaire  ne  s'éteint  pas 
A  la  mort  du  débiteur  : — C.  B.  R.,  1884,  Twmcr 
éi  Mulligan,  R.  J.  Q.,  8  B.  R.,  523. 

7.  The  father  of  an  illegitimate  child,  was 
condemned  to  pay  for  the  child's  mainte- 
nance until  Khe  attained  the  age  of  sixteen, 
at  the  rate  of  $72  yearly  until  3he  attained 
the  age  of  seven,  then  the  sum  of  $06  yearly 
until  she  attained  the  age  of  fourteen  years 
and  lastly  the  sum  of  $144  from  that  age  to 
that  of  sixteen  years,  reserving  à  qui  de 
droit  the  right  to  sue  for  an  alimentary  allow- 
ance after  she  attained  that  age  should  there 
be  need  thereof  :—W«rteïc,  J.,  1887,  Camer^m 
vs  Steele,  11  L.  N.,  234. 

8.  Bien  que  l'enfant  naturel  n'a  pas  de 
recours  personnel,  pour  dettes  alimentaires, 
contre  les  parents  de  son  ];>ère  ou  de  sa 
mère,  ce  droit  ne  peut  lui  Ôtre  nié  contre 
son  père  même  et  contre  sa  mère  vivante  et, 
au  décès  de  ceux-ci,  il  forme  une  dette  de 
leur  succession  que  l'enfant  est  fondé  ft  récla- 
mer lie  préférence  à  tout  légataire  ou  héri- 
tier :— C.  R.,  1889,  Miller  vs  Lepitre,  33  L,  O. 


J.,  280  ;  15  R.  L.,  254  ;  M.  h.  R.,  5  £f.  0.,  346  ; 

13  L.  N.,  43. 

9.  The  defendant,  imder  promise  of  mar- 
riage, seduced  the  plaintilf,  who  gave  birth  to 
a  child,  which  she  was  obliged  to  provide  for. 
In  her  own  name  she  sued  the  father  of  the 
child  for  an  alimentary  pension  for  the  child. 

Held  : — The  mother  of  the  child,  without 
being  tutrix,  has  a  right  of  action  against 
the  father  for  an  alimentary  allowance  for 
her  child:— C.  R.,  conf.,  1897,  Thfbault  v» 
Poitras,  R.  J.  Q.,  13  C,  R.,  481.-0.  JR.,  1871, 
Bilodeau  vs  Tremblay,  2  R.  C,  110;  3  R,  h., 
445. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  200,  240  et 
243.   C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

et  habitaiio  dehetitur,  quia  sine  Ma  aU  eorpua 
et  fiabitatio  debetitur,  quia  sine  Tite  ali  corpus 
non  potest. 

1.  L'enfant  naturel  et  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt  peuvent  contester  la  reconnai£«ance  du 
père  ou  de  la  mère: — 3  Touiller,  n.  964. — 3 
Duranton,  n.  560. — 5  Demolombo,  n.  438. — 
6  Aubry  et  Rau,  S  568  ter,  179. — 4  Laurent,  n. 
76  et  s. — Allard,  Enfanta  naturels,  n.  168. 

T.  A.:— 2  Proudhon,  Personnes,  112. — Del- 
vincourt.  90.   n.   4. 


241.  La  recherche  judiciaire  de  la 
paternité  et  de  la  maternité  est  per- 
mise à  Fenfant  naturel,  et  la  preuve 
s'en  fait  tant  par  écrits  que  par  té- 
moins, sous  les  circonstances  et  res- 
trictions portées  aux  articles  232,  233 
et  234  relatifs  à  la  preuve  de  la  filia- 
tion des  enfants  légitimes. 

Cod. — Pournel,  Séduction,  129  et  s.— Merlin, 
Rép.,  vo  Filiation,  n.  2.-2  Touiller,  n.  937, 
967. — 1  Gin,  97  et  s.— C.  N.  340,  341.— «em. — 
L'article  permet  ft  l'enfant  naturel  de  faire  dé- 
clarer par  action  quel  est  son  père  et  quelle  est 
sa  mère  ;  c'est  ce  que  notre  article  appelle  '*  la 
recherche  "  de  la  paternité  et  de  la  maternité, 
qui,  permise  de  tout  temps  par  l'ancienne  Ju- 
risprudence française,  a  été  abolie  par  le  C 
N.  qui,  dans  l'art.  340,  déclare  que  cette  re- 
cherche est  Interdite;  ce  qui  met  fin  aux  ac- 
tions en  déclaration  de  paternité,  si  bien 
connues  dans  notre  droit,  auquel,  sous  ce  rap- 
port, l'on  ne  croit  pas  expédient  de  déroger. 

0.  K.  840. — ^La  recherche  de  la  paternité  est 
interdite.  Dans  le  cas  d'enlèvement,  lorsque 
l'époque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  ft 
celle  de  la  conception,  le  ravisseur  pourA  être, 
-sur  la  demande  des  parties  intéressées,  déclaré 
père  de  l'enfant. 

C.  K.  Ml. — ^La  recherche  de  la  maternité  est 
«dmise. — ^L'enfant  qui  réclamera  sa  mère,  sera 


241.  An  illegitimate  child  has  a 
right  to  establish  judicially  his  claim 
of  paternity  or  maternity,  and  the 
proof  thereof  is  made  by  writings  or 
testimony,  under  the  conditions  and 
restrictions  set  forth  in  articles  232, 
233  and  234. 


tenu  de  prouver  qu*ll  est  identiquement  le 
même  que  l'enfant  dont  elle  est  accouchée. — 
Il  ne  sera  reçu  ft  faire  cette  preuve  par  témoins, 
que  lorsqu'il  aura  déjft  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Doot  can.— Roy,  C.  c,  214.— Beaudry,  C.  c, 
342.-2  Mignault,  C.  c,  132. — Dorion,  Preuve, 
115. 

JUBISPBUDENCB   CAKADIEKNB. 


Indew  alphabétique. 


Nos 


Nos 

Chose  jugée 8 

Commencement  de 

preuve  par  écrit ....  5 

Conseil  de  famille. ...  8 

Curateur 2 

Déclaration  de  pater- 

„nité 2,  4,5,8,9 

Frais  de  gésine 8 

1.  In  an  action  for  seduction  plaintiff  ma^t 
prove  a  promise  of  marriage  and  breach  there- 
of or  the  birth  of  a  child  from  which  the  law 


Tuteur 8,4,8,9 

Pension  alimeniaire. . 

8«4.,9 

Poursuites 2,3,4 

Preuve 5,  6 

Promesse  de  mariage.  1 
Relations  chamelles-.  6 
Séduction 1 
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presumes  a  promise  of  marriage  and  a  breach' 
thereof: — K.  B.,  1820,  Poulin  vs  Plante,  1  B. 
-œ  L.,  507  ;  2  R.  J.  B.  Q.,  124. 

2.  A  minor  cannot  be  sued  en  déclaration 
•de  paternité,  without  the  appointment  of  a 
curator  or  some  one  by  law  authorized  to  re- 
present him  : — Day,  J.,  1854,  Hislop  vs  Mlfne- 
Tick,  M.  C.  B.,  129;  9  L.  C.  B.,  203;  7  JB.  J. 
J2.  Q.,  192. 

3.  Dans  Tespece  il  a  été  décidé  que  la  mère 
*de  l'enfant  Illégitime  ne  peut  poursuivre  en 
•déclaration  de  paternité  sans  se  faire  nommer 
tutrice  à  son  enfant,  quoiqu'elle  puisse  en  son 
^om  propre  poursuivre  pour  frais  de  gésine, 
dommages  et  la  pension  alimentaire  de  l'en- 
fant:— Johnson,  J.,  1874,  Qiroux  vs  Hébert, 
.5  B.  L.,  439. 

4.  Au  contraire.  Jugé  que  la  mère  d'un  en- 
tant illégitime  a,  en  son  propre  nom  et  sans 
«être  nommée  tutrice  &  son  enfant,  une  action 
contre  le  père  en  déclaration  de  paternité  et 
pour  le  soutien  de  l'enfant  : — 1821,  Mathieu  vs 
Jéétoumeau,  1  B.  de  L.,  507  ;  2  B.  J,  B.  Q„  124. 
— C.  B.  B.,  1865,  Pataille  vs  Deamarais,  16  L. 
iC.  B„  189  \\  L.  O,  L.  J.,  58.— C.  B.,  1871,  Bi- 
4odeau  vs  Tremblay,  3  B.  L.,  443  ;  2  B.  C,  110. 
— C.  B.  B.,  1878,  Kingaborough  &  Pound,  4 
<>.  L.  B.,  11  ;  1  L.  N.,  116. 

5.  Dans  la  recherche  de  la  paternité  par 
reniant  naturel,  la  preuve  testimoniale  ne  peut 
^tre  admise  que  lorsqu'il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ou  des  présomptions 
ou  indices  résultant  de  faits,  constatés  avant 
l'enqnete,  asses  graves  pour  en  déterminer  Tad- 

mlasion.  Le  Jugement  de  la  cour  de  révision 
a  été  renversé  par  la  cour  d'appel  pour  la  raison 
qu'il  n'7  avait  pas  de  preuve  suffisante  de  la 
paternité: — C.  B.,  1881,  Turcotte  vs  Nacké,  7 
^.  L.  B.,  196  ;  33  L.  O.  J,,  286  ;  4  L.  N,,  352  ; 
15  B.  L.,  254. 

6.  But  the  action  may  be  maintained,  where 
it  is  proved  that  the  defendant  had  c<Hinection 
with  the  mother  at  the  time,  though  it  also 
appear  that  others  were  guilty  with  her  : — 
C.B,,  1883,  lAzotte  vs  Descheneau,  6  LJf.,  170; 
33  L.  C.  J„  286.— C.  B.,  1886,    Miller   vs    Le- 

0itre,  15  B.  L.,  254  ;  If.  L.  B.,  5  (7.  £r.,  345  ;  13 
L.  2f,,  43. 

7.  Because  absolute  certainty  in  such  cases 
Is  not  required,  it  is  sufficient  to  establish  a 
«trong  probability  that  the  defendant  is  the 
:father: — Johnson,  J,,  1884,  DenatUt  vs  Ban- 


ville, 7  L,  N„  149;  33  L.  C.  J.,  286;  15  B.  L., 
254. 

8.  The  plaintiff  was  named  tutor  ad  hoo 
to  a  natural  child,  upon  advice  of  family 
council,  duly  homologated,  and  in  this  quality 
sues  defendant  en  déclaration  de  paternité. 
Defendant  pleads  that  a  tutor  alone  and  not  a 
tutor  ad  hoc,  has  power  to  bring  this  action. 
It  was 'held  that  the  appointment  being  chose 
jugée  and  the  defendant  not  having  apply  for 
revision  of  Judgment  the  plea  must  be  over- 
ruled : — C.  B.J  1883,  Lizotte  vs  Descheneau,  6 
L.  N.,  170  ;  33  L.  C.  J.,  288. 

9.  L'action  en  déclaration  de  paternité  est 
un  droit  exclusif  de  l'enfant  qui  ne  peut  l'ex- 
ercer que  par  son  tuteur,  et  que  ce  .n'est  qu'ei> 
faisant  valoir  ce  droit  que  l'enfant  naturel 
peut  faire  condamner  l'auteur  de  la  grossesse 
de  sa  mère  à  lui  fournir  des  aliments  : — 0.  B., 
1893,  Mullin  vs  Bogie,  B.  J,  Q.,  3  O.  S.,  84; 
16  L,  N.,  172. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  218,  232  et 
249,  C.  c. 

DOCTKINB   FBAN0AI8B. 

Bég.—Prœsumunt  enim  fUium  esse  iUius  cu- 
jus  est  similis» 

1.  La  recherche  Judiciaire  de  la  paternité 
et  de  la  maternité  n'est  permise  qu'en  faveur 
de  l'enfant  naturel,  mais  Jamais  contre  lui  : — 
Valette,  185. — 1  Zachariœ,  S  170,  331,  n.  1.— 
6  Demolombe,  n.  527. — Marcadé,  art.  841,  n. 
8. — 3  Duranton,  n.  242. —  Contra: — Merihi, 
Bép.,  vo  Maternité,  n.  5. — 3  Chardon,  n.  892.  — 
6  Aubry  et  Rau,  %  570,  199. — 4  Laurent,  n. 
107.— 3  Rlchefort,  n.   337. — 1   Taulier,  434. 

2.  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel 
qui  désigne  une  femme  comme  mère  de  l'enfant 
fait  foi  du  fait  même  de  la  maternité  : — Mer> 
lin,  iiuest.,  vo  Maternité. —  Rolland  de  Vil- 
largues,  eod,  verb.,  n.  276.-2  Touiller,  n.  866 
et  s. — 2  Proudhon,  134. — Contra: — 5  Demo- 
lombe, n.  504  et  s. — 4  Laurent,  n.  117. 

V.  A.  : — Pont,  Bev.  de  Lég.,  t  19,  254.— Bau- 
dot, Bev.  prat,,  t  3,  337.-3  Duranton,  n.  242. 
— 4  Laurent,  n.  103. — 1  Baudry-Lacantinerie, 
n.  771.— 2  Touiller,  229. — 1  Aubry  et  Rau,  S 
570,  197.— 1  Delvlncourt,  93.— Marcadé,  art. 
841,  n.  4. — 5  Locré,  279. — 5  Demolombe,  n. 
520  et  s. 


TITRE  HUITIEME. 

DB   LA   PUISSANCE    PATERNELLE. 

242.  L'enf  ant,  à  tout  âge^  doit  hon- 
neur et  respect  à  ses  père  et  mère. 


TITLE  EIGHTH. 

OF  PATERNAL  AUTHORITY. 

242.  A  child,  whatever  may  be  his 
age,  owes  honor  and  respect  to  his 
father  and  mother. 


Ood.— If  L.  0,  de  obsevMs.—ir  U  9,  de  in  jus       n.   389.    Des  personnes,   604.—^   Domat.   16.— 
«ocai»Jo.— Novellê,  12,  c  2.— Pothier,  Mariage,       4  Pand.  Franc.,  317.— Pocquet,  Puiss.  pat.^  80. 
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—1  Gin,    220.— C.   L.  283.— C.  N.  371. 

C.   V.  871. — Texte  semblable  au  nOtre. 

CoBc. — 368  et  s. 

Doot.  can. — Roy,  C.  c,  215. — Beaudrj,  C.  c, 
845. — Beaublen,  Lois  civ.,  56.-2  Mlgnaalt,  C. 
c.  142. 

DOCTRINB   FRANQAISB. 

Rég. — Honora  patrem  tuum  et  gemitus  ma- 
tris  twB  ne  ohliviscaris, 

1.    La    paissance    paternelle    étant  d'ordre 

243.  Il  reste  sous  leur  autorité  jus- 
qu^à  sa  majorité  ou  son  émancipation, 
mais  e^est  le  père  seul  qui  exerce  cette 
autorité  durant  le  mariage,  sauf  les 
dispositions  contenue^  dans  Tacte  de 
la  25e  V.,  c.  66. 

Ood.— /r  lih.  L.,  tit.  16  ;  L.  19^,— Institut., 
lib,  1.  tit.  2  et  12.— Pothier.  Mar.,  n.  389,  399, 
— Personnes,  604-5. — Int.  auw  coût.,  tit.  9,  n.  2. — 
Arrêtés  de  Lamolgnon,  tit.  2,  arts.  1  et  s. — 
2  Touiller,  n.  1041-6-9,  176. — 2  Pand.  Franc., 
305. — 4  ]?and.  Franc.,  324,  327  et  s.  —  C.  L. 
234.— C.   N.   372,   373. 

0.  K.  878. — Teite  semblable  au  nOtre. 

Oonc— C.  c.  113,  119.  177,  200,  814  et  s., 
324,  1054. 

Doct.  can, — Roy,  C.  c,  216. — Beaudry,  C.  c, 
346.-2  Mignault,  C.  c,  143.— Beauchamp,  7 
R.  L.,  N.  8.t  89. 

XURI8PBUDENCE    CAKADIBNNB. 


Indew  alphabétique. 


Nos 


Garde  de  l'enfant..  .3, 5, 7 
Habeas  corpuê  4  et  s. 

Puissance  paternelle..  1,  8 


Nos 

Apprenti.    ••-  8 

Emancipation 2 

Domicile ,....1,2,6 

1.  A  minor  aged  upwards  of  16  years, 
bas  a  right  to  choose  the  person  with  whom 
she  will  reside  :  —  Monk,  J.,  1863,  Cooper  & 
Tanner,  8  L.  C.  J.,  113  ;  17  R.  L.,  543  ;  13  R.- 
J.  R,  Q.,  298. 

2.  A  father  is  by  law  entitled  to  the  custody 
and  guardianship  and  cannot  be  deprived  of  his 
minor  child,  except  for  insanity  or  gross  mis- 
conduct ;  nor  can  he  deprive  himself  of  his  pa- 
ternal right  ;  and  any  contract  to  the  con- 
trary cannot  bind  him,  as  it  Is  immoral  in  the 
eye  of  the  law  : —  C.  B.  R.,  1871,  Barlow  & 
Kennedy,  17  L.  C.  J.,  253  ;  13  L,  C.  J.,  57  ;  1 
B,  Ir.,  87  ;  15  R,  L.,  264  ;  17  R,  L.,  548  ;  19  R. 
J.  R.  0.,  80,  561,  583,  587. 

3.  The  object  of  habeas  corpus  is  to  see  that 
no  person  Is  deprived  of  his  liberty  illegally 
or  against  his  will»  and  not  to  determine  the 
respective  rights  of  parties  over  one  another 
and  it  cannot,  therefore,  be  used  by  a  father 


public,  toutes  les  conventions  qui  y  sont  con- 
traires,  même  celles  faites  dans  un  contrat 
de  mariage  ou  dans  un  testament,  sont  nul> 
les  : — 14  Duranton,  n.  24. — 3  Zacharl»,  402. — 
6  Demolombe,  n.  295.  —  5  Taulier,  19.  —  Mar- 
cadé,   art.   1388.— 4  Laurent,   267. 

2.  L'enfant  doit  aussi  honneur  et  respect  A. 
ses  grands-parents  paternels  et  maternels  : — 
5  Demolombe,  n.  273. 

L'enfant    ne  peut    jamais    intenter  contre- 
ses  père  et  mère  une  action  déshonorante  :  — 
3  Duranton,  n.  350. — ^V.  6  Demolombe,  n.  277 
et  s. 

243.  He  remains  subject  to  their 
authority  until  his  majority  or  his 
emancipation,  but  the  father  alone- 
exercises  this  authority  during  mar- 
riage; saving  the  provisions  contained, 
in  the  act  25  V.,  c.  66. 

to  enforce  his  right  to  have  the  custody  or 
his  child.  Where  a  minor  child  is  brought 
before  the  judge  under  habeas  corpus,  her  own 
statement,  if  of  sufficient  age  to  judge  for 
herself,  will  be  taken  as  to  whether  she  is 
under  restraint  or  not: — DorUm,  J.,  1876,. 
Steppellben  vs  Hull,  2  Q.  L.  R,,  265.— C.  B.  R._ 
conf,,  3  Q.  L.  R.,  136;  17  R.  L.,  548. 

4.  As    a  gHjieral    rule,    where    a    minor  is- 
brought  up  before  the  court  by  habeas  corpus, 
if  he  be  of  an    age  to  exercise   a  choice,  the 
court  leaves    him  to  elect  as  to  the  custody 
in  which  he  will  be.    The  above   rule    would, 
not  apply    in  the    case  of  a  girl,    under  16,. 
leaving  the  house    of  her   father,  mother    or 
other   person    having   lawful   charge  of  her  ; 
nor  in  the  case  of  a  refractory  child    under 
14,  liable  to  be  sent    to    an  industrial  schooL 
under  the  32  V.,  c.  17  : — C.  B.  R.,  1876,  Regina 
vs  Hull,  3  Q.  L,  R.,  136;  2  R.  J.  Q.,  265;  1 
L.  N.,  177,  182.— Meredith  St  Dorion,  JJ.,  1875, 
Rivard  vs  Goulet,  1  Q.  L.  R.,  174. 

5.  The  mother  has  an  absolute  right  to  the 
charge  of  a  child  aged  12  (the  father  being 
dead),  unless  it  be  established  that  she  is  dis- 
qualified by  misconduct,  or  is  unable  to  pro- 
vide for  the  child.  Where  it  appeared  that  the- 
mother  was  a  domestic  servant,  and  that  the 
child  was  well  cared  for  by  another,  the  court, 
before  granting  to  the  mother  the  custody  or 
her  child,  required  the  production  of  affldavita 
to  establish  that  she  was  in  a  position  to  pro- 
vide for  the  child's  wants  : — Ramsay,  J.,  1883, 
Ex  parte  Ham,  27  L.  C.  J.,  217  ;  6  L.  N,,  115. 

6.  A  father  sought  by  writ  of  habeas  corpus 
to  recover  possession  of  his  daughter,  aged  8, 
and  of  his  son,  aged  11  years.    The  return  of 
the  writ  shewed  that  the  mother  of  the  chil- 
dren   had  been    dead    about  alz  years    and* 
that,   from   about  nine  months   prior  to    her 
decease,  the  children  had  been  brought  up  by 
the  grandfather  (in  whose  custody  they    still 
were)  and  at  his  cost.  Refused,  the  father  hav> 
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Ing  abandoned    them   during  that  period  and 
ihe  being  an    alien  i-~Ohar1and,  J,,  1888.  Rile» 
V8  Orenier,  33  L,  C.  J.,  1  ;  17  R.  L.,  545. 

7.  Un  p«re  qnl  engage  son  flls  mlnear 
comme  apprenti  pour  on  nombre  déterminé 
d'années,  dans  Tendrolt  oQ  il  réside  STec  sa 
famille,  est  justifiable  de  retirer  son  flls  d'ap- 
prentissage, ayant  l'expiration  du  temps  fixé, 
lorsque  le  maître  veut  l'emmener  résider  dans 
une  place  éloignée  o(i  le  père  ne  sera  pas  en 
état  de  surrelller  la  conduite  de  son  flls  : — 
Toêchcreau,  J.,  1888,  Chravel  vs  Malo,  M.  L.  R., 
4  8.  C,  43  ;  11  L.  N.,  188  ;  33  L.  O,  J.,  115. 

8.  An  unemanelpated  minor  cannot  choose 
lor  herself  any  other  domicile  than  that  of 
her  father,  unless  the  father  renounces  his 
right  of  paternal  surveillance  or  abuses  it  and, 
In  the  present  case,  there  was  moral  res- 
traint and  illegal  physical  detention  :—Cftar- 
land,  J,,  and  Q.  B.,  1889,  MiêaUm  de  la  Grande 
Ligne  ft  MorrUêette,  33  L.  C.  J.,  227;  19  R. 
L.,  85  ;  M.  L.  R.,  6  Q,  B.,  130  ;  13  L.  N.,  339. 

244.  Le  mineur  non  émancipé  ne 
peut  quitter  la  maison  paternelle  sans 
la  permission  de  son  père. 

Cod.— Pothier,  Personnes,  tlt,  6,  s.  2. — Mer- 
lin, Rép..  vo  Puis,  patem,,  s.  3,  S  6.-2  Toui- 
ller, n.  1046-7. — Pocquet,  32. — 4  Pand.  Franc., 
^28.— C.   L.    230.— C.   N.   374. 

C.  V.  874. — L'enfant  ne  peut  quitter  la  mai- 
-Bott  paternelle  sans  la  permission  de  son  père, 
rfll  ce  n'est  pour  enrôlement  volontaire,  après 
l*ftge  de  Tingt  ans  révolus. 

COBC.— O.  c,  83,  243. 

Doot.  eaa. — Boy,  C.  c,  210. — Beaudry,  C.  c, 
34&— 2  Mignault,  C.  c.  145. 

JUBISPBUDENCB    CANADIBITNE. 

1.     Under  the  circumstances  stated,  the  per- 
sons brought  up  under  the  writ  of  Jiabeas  cor- 
.pus  being  of  the  ages  of  fourteen  and  seven- 
teen  years   respectively,   the   court  would  not 
exert  any  coercion  on  them  : — Meredith  é  Do- 


V.  les  décisions  sous  les  arts  200,  240  et  290, 
C.  c. 

DOCTRINB   FBANQAISB. 

1.  Les  tribunaux  peuvent  restreindre  cette 
autorité  dans  l'intérêt  des  enfants  : — 6  Anbry 
et  Bau,  S  500,  82. — 6  Demolombe,  n.  395,635 
et  s. — Contra: — 4  Laurent,  n.  265. — ^1  Baudry- 
Lacantlnerie,  n.   800. — 2  VaseiUe,  n.  405. 

2.  Lorsque  le  père  est  incapable,  ne  veut 
pas  ou  n'est  pas  digne  d'exercer  la  puissance 
paternelle,  la  mère  peut  être  investie  de  ce 
pouvoir  : — 4  Laurent,  n.  262. — 6  Aubry  et  Bau, 
I  550,  77  et  s.— 1  Delvincourt,  249. — 2  Va- 
lette, 244,  n.  a. — Marcadé,  art  373,  n.  1. —  6 
Demolombe,  n.  295. 

T.  A.  :— Marcadé,  art.  1388. — 1  Bodière  et 
Pont,  n.  57. — Chardon,  n.  66  et  s. — 6  Demo- 
lombe, n.  270,  384,  385  et  s. — 6  Aubry  et  Bau, 
S  551,  04. — 4  Laurent,  n.  263  et  s. — 5  Locré, 
571. — 1  Delvincourt,  95,  120.— 2  Touiller,  286, 
425;  t.  11,  400. 

244.  An  iinemancipated  minor  can- 
not leave  his  father's  house  without 
his  permission. 

rion,  JJ.,  1875,  Rtvard  vs  Ooulet,  1  Q.  L,  R., 
174. 

2.  Celui  qui  induit  un  enfant  mineur  à  lais- 
ser le  domicile  paternel,  sans  le  consentement 
du  père,  est  responsable  des  dommages  éprou- 
vés par  ce  dernier,  par  suite  de  ce  départ: — 
Mathieu,  J.,  1891,  Martineau  vs  Ladouceur,  21 
R.  L.,  273. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  240,  C.  c. 

DOCTBINB    F&ANQAISE. 

Rég. — Qui  ex  me  et  uxore  meà  nasdtur,  in 
meà  potestate  est, 

1.  Les  parents  peuvent  employer  la  force 
publique  pour  ramener  leur  enfant  chez  eux: — 
7  Locré,  20. — Chardon,  n.  24. — 6  Demolombe. 
n.  307  et  s. — 6  Aubry  et  Bau,  S  550,  78. — 4 
Laurent,  n.   272. 

y.  A.  : — 4  Laurent,  n.  263. — Marcadé,  art. 
374. — Favard,  vo  Puissance  paternelle,  s.  2,  1 
1,  n.  3. — 1  Delvincourt,  05. — 5  Locré,  581. 


24S.  Le  père,  et  à  son  défaut  la 
mère,  a  sur  son  enfant  mineur  et  non 
•émancipé  un  droit  de  correction  modé- 
rée et  raisonnable,  droit  qui  peut  être 
•délégué  et  que  peuvent  exercer  ceux 
à  qui  l'éducation  de  cet  enfant  a  été 
-confiée. 

Cod. — Pothier,  Personnes,  605. — Pocquet,  82. 
— 5  Journal  des  Aud.,  llv.  12,  c.  25. — Cana- 
'é.ian  Abstract  (Doucet),  85. — Arrêtés  de  La- 
moignon,  tlt.  3,  art.  18. — Cugnet,  121. —  Po- 
tier, Garde,  871. — N.  Deniz.,  vo  Garde,  183, 


245.  The  father  and,  in  his  default, 
the  mother  of  an  unemancipated  min- 
or have  over  him  a  right  of  reasona- 
ble and  moderate  correction,  which 
may  be  delegated  to  and  exercised  by 
those  to  whom  his  education  has  been 
entrusted. 

201.-2  Touiller,  1050.— Fenet  Pothier,  85.— 
1  Gin,  224,  227,  240,  242.-4  Pand.  Franc., 
350  et  s.,  337-8.— C.  L..  236. 

Doot.  can. — Boy,  C.  c,  217. — Beaudry,  C.  c, 
349. — 2  Mignault,  C.  c,  150. 
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JUBISPRUDENCB    CANAPIENNB. 

'  1.  Le  droit  de  correction  accordé  à  l'Insti- 
tuteur, ne  doit  être  exercé  que  dans  le  cas  de 
nécessité,  et  seulement  au  degré  proportionné 
à  Toffense  et  aux  circonstances,  et  l'Institu- 
teur est  passible  de  dommages-Intérêts  s'il  ex- 
cède ces  bornes  : — Loranger,  J.,  1864,  Briason 
vs  Lafontaine,  14  L.  C,  R.,  377  ;  8  /.,  173  ;  13 
jB.  J.  R.  Q.,  154. 

2.     Il  ne  peut  infliger  aucune  punition  qui 
puisse  causer  une  lésion  grave,  comme  de  tral- 


TITRE  NEUVIEME. 

DE   LA   MINORITÉ,    DE   LA   TUTELLE   ET 
DE  L^ÉMANCIPATION. 


CHAPITEE  PREMIER. 

DE   LA    MINORITÉ. 

246.  Tout  individu  de  Tun  ou  de 
Fautre  sexe  demeure  en  minorité  jus- 
qu^à  ce  qu^il  ait  atteint  Tâge  de  vingt- 
un  ans  accomplis. 

Cod.— s.  E.  B.  c,  c.  34,  s.  1.— 4  Pand.  Franc., 
474. — 10  Fenet,  544  et  s. — C.  N.  388. 

C.  K.  888. — Le  mineur  est  l'individu  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  qui  n'a  point  encore  l'&ge  de 
vingt-un  ans  accomplis. 

Oonc— C.  c,  41,  83,  113.  115,  182,  243,  324, 
7C3,  767,  810,  907,  939.  986,  987,  1002  et  B., 
1010.    1054.    1267.    1323.   2029. 

Doct.  can.— Roy,  C.  c,  219.— Beaudry,  C.  c, 
850.— 2  Mlgnault,  C.  c,  153. 

DOCTRINB    FBANQAI8E. 

R^O' — Quotieê  de  oommodo  agitur  diea  in- 
ceptus,  pro  compléta  habetur. 

247.  Tyémancipation  ne  fait  que 
modifier  Tétat  du  mineur,  mais  elle  ne 
met  pas  fin  à  la  minorité,  et  ne  con- 
fère pas  tous  les  droits  résultant  de 
la  majorité. 

Ood.— Guyot.  Rép.,  vo  Emancipation,  659, 
660. 

Conc. — C.  c,  314  et  s. 

248.  Les  incapacités,  les  droits  et 
privilèges  résultant  de  la  minorité,  les 
actes  et  poursuites  dont  le  mineur  est 


ner  par  l'oreille  un  enfant  de  sept  ans  pour- 
le  forcer  de  se  mettre  &  genoux  : — Davidson,  J.^ 
1890,  Lefehvre  vs  La  Congrégation  des  J'ente 
Frères  de  Ste-Marie,  M.  L.  R.,  6  B.  C,  430. 


DOCTBINE   FBANCAIBB. 

Rég. — Patria  potkstas  in    pietate    dehet, 
atrocitate  consistere. 


nom-. 


V.  A.:— 6  Aubry  et  Ran,  |  530,  78.-6  De- 
molombe,  n.  309  et  s. — 3  Laurent,  n.  294. —  2. 
Hue.  n.  431. — Chardon,  Puiss.  patem.,  n.  70 
et  s. 


TITLE  NINTH. 


OP  MINORITY,  TUTORSHIP  AND  EMANCI- 
PATION. 


CHAPTER  FIEST. 

OF   MINORITY. 

246.  Persons  of  either  sex  remain 
in  minority  until  they  attain  the  full 
age  of  twenty-one  years. 


1.  Comment  dolt-on  compter  I'ftge  de  la. 
majorité?— le  Op.  La  majorité  est  acquise  air 
commencement  du  Jour  anniversaire  de  la  nais- 
sance:— Pothler.  Don.  test.,  n.  131.— 2  Dela- 
porte,  n.  209. — 1  Ricard.  Donat.,  n.  196.— 2©^ 
Op.  Elle  n'est  acquise  qu'&  Texpiration  de  ce 
Jour  :— 1  Ducaurroy,  u.  710.— 2  Demante,  n^ 
134  bis. — 3e  Op.  Elle  est  acquise  momenti  ad 
momentum,  c'est-à-dire  que  l'ftge  de  la  majo- 
rité se  compte  d'heure  à  heure  et  non  de  Jour 
&  Jour: — Marcadé,  art.  388,  n.  3.— 1  Zacha- 
ri»,  383.-2  Valette,  343,  446. — 4  Laurent,  n. 
361.— 2  Demante.  n.  125  M».— 2  Bolleux.  285. — 
8  Demolombe  n.  407.— 3  Hue  n.  231. 


247.  Emancipation  only  modifies- 
the  condition  of  the  minor  ;  it  does, 
not  put  an  end  to  the  minority,  nor 
does  it  confer  all  the  rights  resulting; 
from  majority. 

Doct.  can. — Roy,  C.  c,  219. — Beaudry,  C.  c, 
351.— 2  Mlgnault,  C.  c,  154,  255.— Roy,  Dr.  d& 
plaid.,  n.  118. 

248.  The  disabilities,  rights  and 
privileges  resulting  from  minority,  fhe» 
acts  the  minor  may  do  and  the  suits. 


BE   LA  TUTELLE.— ART.    249; 
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capable,  les  cas  où  il  peut  se  faire  res- 
tituer, le  mode  et  le  temps  de  faire  la 
demande  en  restitution,  toutes  ces 
questions  et  autres  en  résultant  sont 
réglées  au  livre  troisième  du  présent 
code,  et  au  Code  de  procédure  civfle. 


Conc— C.  p.  c,   78,  281,  1039,  1263,  1331  et 
s.,  1337  et  8.,  1341  et  s.,  1404. 


lie  may  bring,  the  cases  in  which  he 
may  demand  to  be  relieved,  the  man- 
ner and  time  of  making  the  demand, 
and  other  like  questions,  are  deter- 
mined in  the  third  book  of  the  pre- 
sent code,  and  in  the  Code  of  Civil 
Procedure. 

Doot.   eaa. — Beaudry,   C.   c,   862. — Beaubien^ 
Lois  civ.^  66. — 2  Mignault,  C.  c,  154. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


DE  LA  TUTELLE. 


CHAPTER  SECOND. 


OP   TUTORSHIP. 


Section  I, 

DE  LA  NOMINATION  DU  TUTEUR 

SÎ49.  Toutes  les  tutelles  sont  dati- 
ves. Elles  sont  déférées  sur  avis  du 
conseil  de  famille,  par  les  tribunaux 
compétents,  ou  par  un  des  juges  qui 
les  composent,  ayant  juridiction  civile 
dans  le  district  où  le  mineur  a  son  do- 
micile, ou  par  le  protonotaire  du 
même  tribunal. 

Ood.— Pothier,  Intr.  auw  Coût.,  llv.  1,  tit.  9, 
art.  183. — Meslé,  Minorité,  8,  77,  85,  86,  133. 
— 1  Bourjon,  47. — Gayot,  Rép.,  vo  Tutelle,  313. 
— Lamoignon,  Tutelles,  8. — ^Pothler,  Personnes, 
610. — Lacombe,  to  Tutelle,  s.  4,  n.  1  et  2,  774. 
—2  Plgeau,  303.— 1  Pigean,  71.— 34  Geo.  III, 
c.  6,  8.  ».— 12  V.,  c.  38,  B.  74.— 14,  15  V.,  c. 
58.— 16  V..  c  01.-18  V.,  c.  17.— S.  R.  B.  C, 
c.  86. — 1  BialeyiUe,  360. — 4  Pand.  Franc-,  892, 
509.— Mercier,  De  tutelis,  5. —  Décl,  15  déc. 
1721.— /)^l.  1  oct  1741.— S.  R.  B.  C,  c.  78,  s. 
23. — Rem. — Cet  article,  conforme  à  l'ancienne 
InriBpmdence  et  à  nos  statuts,  diffère  de  l'art. 
405  da  C.  N.  relatif  &  la  tutelle  dative,  la- 
quelle est  déférée  exclusivement  par  le  con- 
seil de  famille,  au  lieu  de  Ffitre,  comme  dans 
notre  système,  par  le  tribunal  ou  le  Juge,  tenu, 
à  la  vérité,  de  consulter  le  conseil  de  famille, 
mais  nullement  tenu  de  suivre  son  avis.  C'est 
pour  faire  ressortir  cette  différence,  que  notre 
article  dit  que  la  tutelle  est  déférée  par  le 
Juge.  C*e8t  vraiment  lui  qui  nomme  le  tu- 
teur: le  conseil  n'est  appelé  que  pour  l'aviser 
sur  la  nomination. 

Ane.  dr. — Décl.  déc.  1721,  art.  1. — ^Lorsque 
nos  sujets  mineurs,  auxquels  il  doit  être  pour- 
vu de  tuteurs  ou  de  curateurs,  auront  des  biens 


Section  I. 

OF   the:  APPOINTMENT   OF   TUT0R8- 

249,  All  tutorships  are  dative;  they 
are  conferred  on  the  advice  of  a  fa- 
mily council,  by  a  competent  court  or 
by  any  judge  of  such  court,  having 
civil  jurisdiction  in  the  district  where 
the  minor  has  his  domicile,  or  by  the 
prothonotary  of  such  court. 


situés  en  France  et  d'autres  situés  dans  les 
colonies  françaises,  il  leur  sera  nommé  des  tu> 
teurs  dans  l'un  et  dans  l'autre  pays,  savoir: 
en  France,  par  les  Juges  de  ce  royaume  aux- 
quels la  connaissance  en  appartient,  et  ce  de 
l'avis  des  parents  et  amis  des  dits  mineurs  qui 
seront  en  France,  pour  avoir  par  les  dits  tu- 
teurs ou  curateurs  l'administration  des  biens 
de  France  seulement,  et  dans  les  colonies  par 
les  Juges  qui  y  seront  établis,  aussi  de  l'avis 
des  parents  et  amis  qu'ils  auront;  lesquels  tu- 
teurs ou  curateurs  élus  dans  les  colonies  n'au- 
ront pareillement  l'administration  que  des 
biens  qui  s'y  trouveront  appartenant  aux  dits 
mineurs,  et  seront  les  dits  tuteurs  et  curateurs 
de  France  et  ceux  des  colonies  françaises  Indé* 
pendants  les  uns  des  autres,  sans  être  resjJon- 
sables  que  de  la  gestion  et  administration  des 
biens  du  pays  dans  lequel  ils  auront  été  élus, 
de  laquelle  ils  ne  seront  tenus  de  rendre  compte 
que  devant  les  Juges  qui  les  auront  nommés. 

V.  la  Décl.  1er  fév.  1743.  Ed.  et  Ord.,  vol. 
1,  563. 


Gone. — C.   c,   290,   304,  922.— C.   p.  c,  1331 
et  s.,  1337. 

Btat — Tutelle  de  droit— flf.iî.Q.,   5504,  (réf. 

S.  R.  B.  (7.,  c.  34,  «.  6.) — Les  commissaires  char- 
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gés  par  le  licotenant-gouvernenr  de  la  surveil- 
lance de  l'Hôtel-Dlea,  à  Québec  ;  de  l'Hôpital- 
Général  des  Sœnrs  Grises,  A  Montréal;  de  l'HO- 
pital-Général,  à  Québec,  ou  de  toute  institution 
qui  reçoit  des  enfants  trouvés  dans  le  district 
des  Trois-Rivières,  et  leurs  successeurs  en-  of- 
llce,  sont  les  tuteurs  légaux  des  enfants  trou- 
vés des  institutions  à  l'égard  desquelles  ils 
ont  été  respectivement  nommés  tuteurs  suivant 
le  cours  ordinaire  de  la  loi. 

Doot.  oan. — Roy,  C.  c,  221.— Beaudry,  C.  c, 
353. — Maclaren,  Bankê  and  Banking,  65. —  2 
Mignault,  C.  c,  156,  158. — Lafleur,  Conflict  of 
Laws,  99. — Slrois,  3  Rev.  au  Not.,  273;  do  6 
Jicv.  du  Not.,  15. 

JUKISPRUDEXCE    CANADIENNE. 


Indeœ  alphabétique. 


Not 
Action  en  déclaration 

de  paternité 5t  6 

Conseil  de  famille ....     ? 

Homologation 10,16 

Juridiction 7t  3, 9. 15 

Nomination  du  tuteur 

7. 8, 9,  U 


Nos 


Opposition 2 

Poursuites 1  «  3,  4i  5.  H 

Pouvoirs  du  tuteur* . .    16 

Sauvage 13 

Tutrice 11,12 


1.  Un  père  ne  peut  porter  une  action  pour 
son  fils  mineur  comme  son  tuteur  naturel,  ni 
maintenir  sa  propre  action,  s'il  l'a  Jointe  à 
celle  portée  pour  son  fils  en  telle  qualité  :  — 
Duval,  J.,  1852,  Petit  vs  Béchcttc,  2  L.  O.  Tt., 
307;  3  R.  J.  R.  Q.,  226. 

2.  Ni  faire  une  opposition  comme  tuteur 
légitime  de  ses  enfants  : — Smith,  Mondelet  et 
Chabot,  JJ.,  1857,  Fletcher  vs  Qatignan,  1 
L.  C.  J.,  100  \  ^  R.  J.  R.  Q.,  452. 

3.  Dans  le  Bas-Canada,  la  tutelle  est  dative, 
et  conférée  par  le  Juge,  et  non  par  l'avis  de  pa- 
rents, qui  n'est  qu'un  mode  d'enquête  pour  aider 
le  Juge  dans  l'exercice  de  cette  attribution. 
T'ne  tutelle  n'est  pas  nulle  de  plein  droit  ft 
raison  de  ce  qu'un  des  aïeux  des  mineurs  n'a 
pas  été  appelé  ft  l'assemblée  de  parents,  et  elle 
ne  doit  pas  être  mise  de  cOté,  si  l'intérêt  des 
mineurs  n'est  pas  affecté  par  suite  de  cette 
omission.  La  tutelle  doit  être  déférée  par  le 
Juge  du  dernier  domicile  du  père  décédé,  lequel 
domicile  reste  celui  des  mineurs.  Dans  le  cas 
des  deux  tutelles  en  deux  Jurisdictions  diffé- 
rentes, le  tribunal  appelé  ft  prononcer  sur  celle 
qui  a  eu  lieu  dans  sa  Juridiction,  peut  et  doit 
également  prononcer  sur  la  validité  de  l'autre 
ai  elle  est  mise  en  question  :— -C.  B.  R.,  1855, 
Beaudet  vs  Dunn,  5  L.  C.  R.,  ,344;  M.  C.  R,, 
18  ;  2  Jî.  ./.  R.  Q.,  328  ;  15  do,  40. 

4.  Une  action  on  déclaration  de  paternité 
ne  peut  être  portée  contre  un  mineur  et  son 
père,  comme  tuteur  naturel  : — C.  B.  R.,  1857. 
Hislop  vs  Emerick,  9  L.  C.  R.,  203;  M.  C.  R., 
T-'9;  7  R.  J.  R.  Q.,  102. 

r>.  Le  père  n'est  pas  de  droit  tuteur  de  son 
fils  mineur.  Il  faut  pour  poursuivre  les  ac- 
tions d'un  mineur  qu'il  soit  pourvu  d'un  tuteur. 
Le  père  ne  peut  conclure  en  sa  faveur  ft  des 
dommages  causés  ft  quelqu'un  de  ses  enfants 
que  s'il   était   résulté   des   dommages  pour   le 


père,  comme  s'il  avait  été  privé  de  ses  service.^, 
ou  qu'il  eût  fait  des  dépenses  pour  faire  soi- 
gner son  enfant  : — Johaon,  J.,  1870,  Robert  va 
Stc-Marle,  28  L.  C.  J.,  292. 

6.  A  Judge  in  the  district  of  Montreal  hnR 
no  Jurisdiction  to  take  cognizance  of  an  avis  of 
relations  taken  in  the  district  of  It>erville,  for 
the  election  of  a  tutor  and  sub-tutor  to  minors 
whose  domicile  Is  at  Montreal.  The  election 
must  take  place  at  Montreal  : — Torrance,  J., 
1872,  Em  parte  Marcel  Gauthier,  17  L.  C.  J., 
17  ;  22  R.  J,  R.  Q.,  485,  566. 

7.  Des  mineurs  qui  n'ont  Jamais  résidé  dans 
la  province  de  Québec,  ni  avant,  ni  lors  de  la 
nomination  du  tuteur,  peuvent  cependant  y 
être  pourvus  d'un  tuteur  en  la  manière  ordi- 
naire:— C.  B.  R.,  1874,  Brooke  vs  BloomfUld, 
Q  R.  L.,  533. 

8.  The  recommendation  of  the  majority  of 
the  family  council,  touching  the  appointment 
of  a  tutor  to  a  minor,  should  be  homologated 
by  the  prothonotary,  if  there  be  no  legal  im* 
pediment  or  objection  to  such  appointment, 
and,  other  things  being  equal,  the  preference 
should  be  given  to  a  paternal  relative:  and 
where  the  prothonotary  followed  the  advi(»  of 
one  maternal  relative  of  the  minor  in  prefer- 
ence to  that  given  by  twelve  paternal  relatives, 
and  no  cause  was  shown  why  the  person  re- 
commended by  the  paternal  relatives  should 
not  be  appointed,  his  decision  was  over-ruled 
by  the  Court,  and  the  choice  of  the  paternal 
relatives  adopted: — C.  B.  R.,  1874,  Smith  & 
Tugpcy,  23  L.  C.  J.,  191. 

9.  Lo  père  qui  n'est  pas  tuteur  de  son  fils 
mineur  n'a  pas  le  droit  d'intenter  pour  lui  une 
action  pour  gages,  ft  moins  qu'il  n'ait  lui-même 
loué  les  services  de  son  enfant  : — Casault,  J., 
1880,  Renaud  vs  Dusaault,  6  Q.  L.  R.,  259;  4 
L.  N.,  63. — Mackay,  J.,  1870,  Carson  vs  Bishop, 
2  R.  L.,  624  ;  1  R.  C,  121  ;  23  R.  J.  R.  Q.,  321, 
o6»,  662.— ffo«/Jk<er,  J.,  1885,  Bcuehard  vs 
Charette,  10  L.  K.,  186. 

10.  La  mère,  no  peut,  non  pins,  sans  être 
nommée  tutrice,  porter  au  nom  de  son  enfant 
naturel  une  action  en  déclaration  de  paternité  : 
— Mathieu,  J.,  1883,  Wilhelmy  vs  Briseboi»^ 
27  L.  C.  J.,  175  ;  6  L.  N.,  276  ;  12  R.  L.,  424.— 
Johnson,  J.,  1874,  Girous  vs  Hébert,  5  R.  L., 
439. — C.  R.,  1893,  Mullin  àaqual.  vs  Bogie,  R. 
J.  Q.,  3  C.  8.,  34  ;  16  L.  N.,  172. 

11.  The  tutorship  of  a  widow  to  her  minor 
children,  ceases  on  her  second  marriage  :  — 
Ramsay,  ./.,  1883,  Ex  parte  Grace  Ham,  6  L. 
L.  y.,  115  ;  27  L.  C.  J.,  127. 

12.  Dans  certains  cas  spéciaux  la  femme, 
même  du  vivant  de  son  mari,  peut  être  nommée 
tutrice  ft  son  enfant  mineur  : —  Mathieu,  •/., 
1884,  Ex  parte.  Dame  M.  Delisle,  7  L.  N.,  120. 

13.  A  tutor  to  an  Indian  minor  should  be 
appointed  through  the  ministry  of  the  Super- 
intendent General  of  Indian  affairs;  the  rights 
of  Indians  being  regulated  by  the  Indian  Act 
and  not  by  the  common  law,  which  does  nbt 
apply  to  them  :  —  Taschereau,  J.^  189i,  Fioro- 
hiata  vs  Forltcateri  alias  Barnes,  M.  L.  R.,  7 
8.  C,  304. 
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14.  In  the  matter  of  tutelle  the  Judge  exer- 
-clses  his  discretion  with  reference  to  the  ap- 
pointment   of    tutor  and  sub- tutor  'even  inde- 
pendently of  the  family  council  : — Currarif  /., 
1896,  E^  parte  Dame  Hébert,  2  B.  de  J.,  3(f7. 

15.  The  court  of  the  minor's  domicile  alone 
has  Jurisdiction  to  appoint  a  tutor  and  sub- 
rogate tutor,  and  the  appointment  in  Montreal 
of  a  tutor  ad  hoc  au9  hien»  to  a  minor  domi- 
ciled in  the  United  States,  but  having  property 
In  Montreal,  is  irregular  and  Illegal  :— (7.  A., 
ffTni\,  1896,  Donohue  vs  La  Banque  Jacques- 
Cartier.  R.  J.  Q.,  11  C.  R.,  90  ;  C.  8.,  R.  J.  Q., 
10  C.  «.,  110. 

16.  L'ordonnance  d'homologation  d'un  aris 
de  parents  en  question  dans  l'espèce,  qui,  après 
avoir  commencé  par  le  préambule  :    "Nous,  pro- 

'**tonotaire,  avons  homologué  et  homologuons  le 
"susdit  avis  4.e  parens*',  ajoutait,  comme  consé- 
quence, l'autorisation  d'accomplir  un  des  objets 
de  la  délibération  du  conseil  de  famille,  et  qui 
homologuait  l'avis  des  parents,  quant  &  la  no- 
mination d'un  tuteur  ad  hoc,  pour  être  accepté 
suivant  sa  forme  et  teneur,  ordonnant  que  la 
personne  nommée  demeurftt  tuteur  'ad  hoc, 
**  pour  les  fins  ci-dessus  mentionnées  ", — com- 
portait autorisation  à  ce  tuteur  de  faire  tous 
les  actes  approuvés  par  le  conseil  de  famille, 
bien  que  ces  actes  ne  fussent  pas  spécialement 
mentionnés  à  l'ordonnance  d'homologation  :  — 
C.  B,  R.,  1896,  Comeau  &  Murray,  R.  J.  Q,,  h 


C.  B.  R.,  401  ;  R.  J.  Q.,  5  C.  8.,  134. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  241,  290  et  304 
C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  domicile  du  mineur  doit  s'entendre  du 
dernier  domicile  de  la  personne  dont  le  décès 
a  donné  ouverture  il  la  tutelle,  c'est-A-dire,  du 
domicile  qu'avait  le  mineur  lors  de  l'ouverture 
de  la  tutelle: — 2  Touiller,  n.  1114.— 1  Delvin- 
court,  441. — 3  Duranton,  n.  453. — 1  Magnin,  u. 
78. — Bugnet  sur  Pothler,  note  sur  n.  18. — 7 
Demolombe,  n.  248. — Marcadé,  art.  410. — 1 
Baudry-Lacantlnerie,  n.  860. — 4  Laurent,  n. 
459.— 1  Touiller,  26. 

2.  Une  délibération  du  conseil  de  famille 
convoqué  à  un  endroit  autre  que  celui  du  domi- 
cile du  mineur  n'est  pas  radicalement  nul  : — 4 
Laurent,  n.  474. — 7  Demolombe,  n.  326  et  s. — 
Contra: — 1  Delvincourt,  108,  n.  3. 

3.  Dans  le  cas  de  la  nomination  d'un  nou- 
veau tuteur,  il  doit  être  nommé  au  domicile 
qu'avait  le  mineur  lors  de  l'ouverture  de  la 
tutelle,  et  non  au  dernier  domicile  du  tuteur  : — 
2  Touiller,  n.  1164. —  3  Duranton,  û.  458. — 
Bugnet,  Pothler,  Inat.  aux  Coût.,  n.  18. — 7  De- 
molombe, n.  248  et  s. — 1  Aubry  et  Bau,  |  92 
bis,  376,  n.  1. ^-Chardon,  240. — Baudry-Lacan- 
tinerie.  n.  860. — 4  Laurent,  n.  459. — 1  Toui- 
ller, 26. 


290.  La  convocation  du  conseil  de 
famille  peut  être  provoquée  par  tous 
les  parents  et  alliés  du  mineur,  sans 
•€gard  au  degré  de  parenté,  par  le  su- 
brogé-tuteur, par  le  mineur  lui-même 
cil  certains  cas,  par  ses  créanciers  et 
par  toutes  autres  parties  intéressées. 


Cod. — ^Arrêtés  de  Lamoignon,  tit  4,  art.  8, 
8. — Pothler,  Intr.  aus  Coût.,  tlt.  9,  f  3,  269.— 
Jbid.,  Peraonneê,  tlt.  6,  s.  4,  |  2,  610. — 2  Pi- 
geau,  301-3.— Meslé,  89. — 17  Quyot,  Rép.,  316. 
— 2  Boilenz.  336. — 7  Demolombe,  n.  281,  282. 
~C.  N.,  406. 

C.  V.  406. — Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur 
la  réquisition  et  ft  la  diligence  des  parens  du 
mineur,  de  ses  créanciers  ou  d'autres  parties 
intéressées,  soit  même  d'office  et  ft  la  poursuite 
du  Juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  Toute 
personne  pourra  dénoncer  ft  ce  Juge  de  paix  le 
fait  qui  donnera  lieu  ft  la  nomination  d'un  tu- 
teur. 


260.  The  convocation  of  a  family 
council  may  he  demanded  hy  all  those 
related  or  allied  to  the  minor,  with- 
out regard  to  the  degree  of  relation- 
ship, by  the  subrogate-tutor,  by  the 
minor  himself  in  certain  cases,  by  his 
creditors,  and  by  all  other  persons 
interested. 

Cone. — C.   c,   83,   268. 

Doct.  can. — Roy,  C.  c,  224. — Beaudry,  C.  c, 
356. — 2  Mignault,  C.  c,  161. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Merlin,  Répertoire,  vo  Légitimité,  s.  4,  § 
1,  n.  3. — Favard.  vo  Tutelle,  |  4,  n.  4,  7. —  2 
Touiller,  328.-1  Delvincourt,  110. — 4  Laurent, 
n.  452,  454. — 7  Demolombe,  n.  180,  282. — 2 
Demante,  n.  153  bis,  2. — 3  Duranton,  n.  452  et 
s. — 1  Proudhon,  121. — Rolland  de  Vlliargues, 
vo  Conseil  de  famille,  S  1. 


251.  Doivent  y  être  appelés  les  plus 
•proches  parents  et  alliés  du  mineur, 
au  nombre  de  sept  au  moins,  et  pris 
tant  dans  la  ligne  paternelle  que  ma- 


251.  The  persons  to  be  called  to  a 
family  council  are  those  most  nearly 
related  or  allied  to  the  minor,  to  the 
number  of  seven  at  least,  and  taken, 
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ternelle,   aussi   également   que  possi- 
ble. 

Ood. — ff  L.  2,  Qui  pétant  tutorea. — Arrêtés  de 
Lamoignon,  tit.  4,  art.  4,  8. — Raveau,  5. — 
Pothler,  Intr.  auw  Coût.,  tlt  9,  n.  11. — fbid.» 
Personnes,  tlt.  6,  s.  4,  art  1,  |  2. — 2  Pigeau, 
303.— Meslé,    91.— 17    Guyot,   317.— C.    N.   407. 


0.  K.  407. — Le  conseil  de  famille  sera  com- 
posé, non  compris  le  Juge  de  paix,  de  six  pa- 
rens ou  alliés,  pris  tant  dans  la  commune  où 
la  tutelle  sera  ouverte  que  dans  la  distance  de 
deux  myriamètres,  moitié  du  côté  paternel, 
moitié  du  cOté  maternel,  et  en  suivant  l'ordre 
de  proximité  dans  chaque  ligne. — Le  parent 
sera  préféré  &  rallié  du  même  degré  ;  et,  parmi 
les  parens  de  même  degré,  le  plus  &gé  à  celui 
qui  le  sera  le  moins. 

Cono. — C.  c,  272,  282  et  8.,  600,  615  et  s. 

Doot.  can. — Roy,  C.  c,  224. — Loranger,  3  C. 
c,  93.— Beaudry,  C.  c,  358. — 1  Mignault,  C. 
c.   114. 

JL-RISPRUDENCB  CANADIENNE. 

1.  Le  défaut  de  convocation  au  conseil  de 
famille  de  tous  les  parents  du  mineur,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  d'une,  nomination  de 


ay  equally  as  possible,  from  both  the- 
paternal  and  the  maternal  line. 

tuteur  ou  d'une  autorisation  de  vente,  ni  des 
actes  du  tuteur  ainsi  nommé  : — Oill,  J.,  1895, 
Donahue  vs  Guertln,  R.  J.  Q.,  9  O.  S.,  69. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

K€g. — JEquum  est  ut  eum  spectet  anus  tuteUe 
quem  hereditatia  commodum  spectaret. 

1.  En  adjugeant  sur  la  composition  d'un, 
conseil  de  famille,  les  juges  doivent  l'apprécier 
suivant  les  circonstances,  et  excuser  les  irré- 
gularités qui  ne  sont  pas  le  résultat  du  dol  et 
de  la  fraude: — 2  Touiller,  n.  111  et  s. — Marca- 
dé,  art.  410,  n.  4. — 7  Demolombe,  n.  328  et  s. 
— 4  Laurent,  n.  477  et  s. — 1  Aubry  et  Rau,. 
392.— 1  Fréminville,  n.  85. 

2.  Dans  le  cas  d'un  enfant  naturel,  le  mi- 
neur n'a  d'autres  parents  que  ses  père  et  mère,, 
s'il  a  été  reconnu  par  eux,  et  le  conseil  ne  peut 
être  composé  que  d'amis: — 1  Touiller,  n.  1113.. 
— 1  Magnin,  n.  507. 

V.  A.  : — 1  Aubry  et  Rau,  {  93,  378  et  s.,  n.  4. 
I  96,  391.— Merlin,  Rép.,  vo  Tutelle,  s.  2,  |  3,. 
art.   8,  n.   7  his. — 7   Demolombe,  n.   257,  269,. 
328. — 4  Laurent,  n.  436,  471. 


252.  Ces  parents,  à  l'exception  de 
la  mère  et  autres  ascendantes  en  état 
de  viduité,  doivent  être  mâles,  majeurs 
de  vingt-un  ans,  et  résidant  dans  le 
district  où  doit  se  faire  la  nomination 
du  tuteur. 


Cod. — ^Lamoignon,  arrêtés^  tit.  4,  art.  4,  8. — 
2  Pigeau,  303. — 4  Pand.  Franc.,  513. 

Boot.  can. — Roy,  C.  c,  224. — Loranger,  3  R, 


263.  Si  cependant  ils  ne  se  trou- 
vent pas  en  nombre  suffisant  dans  ce 
district,  ils  peuvent  être  pris  dans  les 
autres  ;  et  même  à  défaut  de  parents 
de  Fune  ou  de  Fautre  ligne,  les  amis 
du  mineur  peuvent  être  appelés  pour 
former  ou  compléter  le  nombre  requis. 

Cod. — Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4,  art.  4. — 
Pothier,  Personnes,  610. — 2  Pigeau,  303.-17 
Guyot,  318. — 2  Boileux,  351.— C.  N.  40Q. 

0.  K.  409. — Lorsque  les  parens  ou  alliés  de 
l'une  ou  de  l'autre  ligne  se  trouveront  en  nom- 
bre Insuffisant  sur  les  lieux,  ou  dans  la  dis- 
tance désignée  par  l'article  407,  le  juge  de  paix 
appellera,  soit  des  parens  ou  alliés  domiciliés 


252.  With  the  exception  of  the- 
mother  and  other  female  ascendants 
during  widowhood,  the  relations  must- 
be  males,  of  the  full  age  of  twenty- 
one  years,  and  residing  in  the  district, 
where  the  appointment  of  a  tutor  is- 
to  be  made. 

L.,  94. — Beaudry,   C.  c,   361.-2  Mignault,   C 
c,  164. 

DOCTHINE  FBANCAI8E. 

v.  les  auteurs  sous  les  arts  251  et  253,  C.  c. 

253.  If,  however,  a  sufficient  num- 
ber be  not  found  in  the  district,  they 
may  be  taken  in  other  districts,  and 
even  in  default  of  relations  of  both, 
lines,  the  friends  of  the  minor  may 
be  called  to  form  or  to  complete  the 
number  required. 

à  de  plus  grandes  distances,  soit,  dans  la  com- 
mune  même,    des   citoyens   connus  pour  avoir - 
eu  des   relations   habituelles  d'amitié  avec   le* 
père  ou  la  mère  du  mineur. 

Doot.  can. — Roy,  C.  c,  225. — Loranger,  3  R». 
L.,  95.— Beaudry,  C.  c,  362. — 2  Mignault.  C 
c,  164. 


DE  LA  TUTELLE. — ARTS  254,  255,  256. 


1ST 


JXmUPBUDEKCE    CANADIBNKB. 

1.  La  composition  d'un  conseil  de  famille 
en  partie  par  des  amis,  lorsqu'il  y  a  suffisam- 
ment de  parents,  et  la  nomination  d'un  tuteur 
étranger  ne  sont  pas  des  causes  de  nullité  ab- 
solue, mais  seulement  relative,  et  ne  peuvent 
être  invoquées  utilement  que  lorsque  la  chose 
a  été  faite  frauduleusement  et  au  préjudice  des 
droits  des  mineurs: — Taachereau,  J.,  1884, 
Caty  vs  Perreault,  M.  L.  R.,  1  B.  0.,  131. — 
Confirmé  en  appel,  1886,  M.  L,  R.,  4  Q.  B.,  461. 
16  R,  L.,  148  ;  8  L.  N.^  2  ;  29  L.  G.  J.,  21.  — 
Lonmifer,  J.,  1884,  Banque  JacQUieê-Cartier  vs 
Pinsonneault,  M,  L.  R.,  1  S.  O.,  18;  7  L.  N., 
359. 

DOCTRINE    FBANGAISB. 

1.    Le  Juge  peut  admettre  des  amis  résidant 

254.  Les  parents  et  alliés  du  mineur 
qualifiés  à  faire  partie  du  conseil  de 
famille^  et  qui  n^y  ont  pas  été  convo- 
qués, ont  le  droit  de  s^y  présenter  et 
d'y  donner  leur  avis,  de  même  que 
s'ils  eussent  été  appelés. 

Cod.— 2  Plgeau,  303. 


256.  Le  juge  ou  protonotaire,  sur 
requête  de  la  part  d'une  personne 
compétente,  convoque  par  devant  lui 
les  parents,  alliés  ou  amis  qui  doivent 
composer  le  conseil  de  famille,  et 
émet,  à  cette  fin,  un  ordre  qui  est  no- 
tifié aux  parties  à  la  diligence  de  celui 
qui  en  provoque  la  convocation. 

Ood. — s.  B.  B.  C,  c.  86,  ss.  2,  10  ;  c.  78,  s.  23. 

256.  Si  les  parties  à  convoquer  ré- 
sident à  plus  de  cinq  lieues,  le  tribu- 
nal, le  juge  ou  le  protonotaire  peut, 
s'il  en  est  requis,  autoriser  un  notaire, 
ou  toute  autre  personne  compétente, 
à  tenir  sur  les  lieux  les  dites  assem- 
blées, à  administrer  le  serment  re- 
quis, à  recueillir  les  avis  sur  les  nomi- 
nations à  faire,  et  même  à  adminis- 
trer le  serment  d'office  au  tuteur 
choisi 

Ood. — s.  B.  B.  c,  c.  78,  B.  23  ;  c.  86,  ss.  2,  8. 


en  dehors  du  district.  Les  délibérations  dU' 
conseil  de  famille  composé  exclusivement  d'amis, 
ne  sont  pas  nécessairement  nulles;  le  Juge  a^ 
l'apprécia tion  souveraine  de  sa  composition: — 

4  Laurent,  n.  443  et  s.,  486.— 1  Aubry  et  Rau. 

5  94,  383,  n.  47.-3  Hue,  n.  306. 

2.  La  loi  ne  considère  pas  le  domicile  pro- 
prement  dit,  mais  plutôt  la  résidence: — 1  De- 
molombe,  n.  177. — 2  Laurent,  n.  432. 

3.  Les  tribunaux  ont  une  grande  discrétion 
pour  apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles, 
un  conseil  de  famille  a  été  formé;  et  pour  ex- 
cuser les  irrégularités  commises,   lorsqu!il  n'y 
a  eu  ni  dol,  ni  fraude:— 1  Aubry  et  Rau,  292. 

— 4  Laurent,  n.  477 7  Demolombe,  n.  828  et 

s.— Marcadé,  art.  410,  n.  4.-2  Touiller,  n.  lllO 
et  s. — 1  De  Fréminvllle,  n.  85.-2  Valette  sur 
Proudhon,   328. 

254.  Persons    related    or    allied  to 
the  minor,  qualified  to  make  part  of 
the  family  council,  and  who  have  not 
Leon  called,  have  a  right  to  attend,, 
and  to  give  their  advice  as  if  they  had 
been  called. 

Doot.  can.- Roy,  C.  c,  228. — ^Beaudry,  C.  c». 
365. — 2  Mignault,  C.  c,  164. 

255.  The  judge  or  prothonotary,  on 
petition  of  a  competent  person,  calls 
before  him  the  relations,  connections,, 
or  friends  of  the  minor  who  are  to 
compose  the  family  council,  and  for- 
this  purpose,  grants  an  order  which  is 
notified  to  the  parties  at  the  instance- 
of  the  person  seeking  the  convocation*. 

Doot.  oan. — Roy,  C.  c,  222,  232.— Beaudry». 
C.  c,   366.-2  Mignault,  C.  c,.,  166. 

256.  If  the    persons   to   be    called' 
reside  at  a  greater  distance  than  five- 
leagues,  the  court,  judge  or  protho- 
notary may,  if  requested,  authorize  a 
notary  or  other  competent  person  to- 
hold  such  family  council  at  the  place 
where  such    parties    reside,  to  admi- 
nister the  necessary  oath,  to  take  their- 
advice  on    the    appointments    to    be 
made,  and  even  to  administer  the  oatk* 
of  office  to  the  tutor  chosen. 

Doot.  oan. — Roy,  C.  c,  224. — Beaudry,  C.  c,. 
367. — 2  Mignault,  C.  c,  166. 
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DE  LA   TUTELLE. — ARTS  257,  258,   259. 


257.  Dans  tous  les  cas  où^  diaprés 
les  articles  précédents,  le  juge  peut 
•convoquer  par  devant  lui,  ou  déléguer 
le  droit  de  convoquer  le  conseil  de  fa- 
mille, il  est  loisible  à  tout  notaire,  ré- 
sidant ou  étant  au  lieu  où  doit  se  fai- 
re l'assemblée,  sans  égard  à  la  distan- 
te, de  la  convoquer  lui-même  sans 
l'autorisation  du  juge,  et  d'y  agir  de 
la  même  manière  à  tous  égards  que  s'il 
eût  été  délégué  par  le  juge. 

Cod.--8.  R.  B.  C,  c.  86,  88.  6,  9. 

Doct  oan. — Roy,  C.  c,  224.— Beaudry,  Ce, 
369.-2  Mignault,  C.  c.  167. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Les  formalités  légales  de  Tinterdlctlon  sont 


267.  In  every  case  in  which,  accord- 
ing to  the  preceding  articles,  a  judge 
may  call  before  him,  or  delegate  the 
right  to  call  a  family  coimcil,  it  is 
lawful  for  any  notary,  residing  or  pre- 
sent at  the  place  where  the  meeting 
h  to  be  held,  without  regard  to  dis- 
tance, to  call  it  himself  without  the 
authorization  of  the  judge,  and  to  act 
therein  in  the  same  manner  in  every 
respect  as  if  he  had  been  delegated  by 
the  judge. 

de  rigueur,  et  spécialement  celles  énoncées  an 
jugement,  et  non  suivies  dans  Tespèce. 

2.  Et  un  notaire  ne  peut  tenir  rassemblée 
du  conseil  de  famille  aux  fins  de  Tlnterdictlon» 
s'il  n'a  pas  été  délégué  à  cet  effet  par  ordon- 
nance du  juge  ou  du  protonotalre  : — ToêchC' 
reau,  </.,  1899,  LéveiUé  vs  LéveUlé,  6  R.  de  J., 
879. 


258.  Le  notaire  ne  peut  cependant 
■procéder  comme  en  l'article  qui  pré- 
code, qu'en  autant  qu'il  en  est  requis 
par  une  des  personnes  à  la  demande 
•desquelles  la  convocation  aurait  pu 
être  faite  par  le  juge,  et,  dans  ce  cas, 
le  requérant  fait  devant  le  notaire 
une  déclaration  de  l'objet  et  des  motifs 
de  sa  demande,  de  la  même  manière 
que  si  elle  était  adressée  au  juge.  De 
♦cette  déclaration  le  notaire  est  tenu 
de  dresser  acte  par  écrit. 

Cod. — s.  R.  B.  c,  c.  86,  s.  6. 


268.  The  notary  can,  however,  act 
in  conformity  with  the  preceding  ar- 
tide,  only  when  he  is  requested  to  da 
so  bv  one  of  those  at  whose  instance 
such  council  might  have  been  called 
before  a  judge;  and  in  such  case,  the 
petitioner  makes  a  declaration  before 
the  notary,  of  the  object  and  mofives 
of  his  demand,  in  the  same  manner 
as  if  it  were  addressed  to  a  judge.  Of 
this  declaration  the  notarv  must  draw 
up  an  act  in  writing. 

Doct.   can. — Roy,   C.   c,   224. — Beaudry,  C.  c.» 
371.— 2  Mignault.  C.  c,  167. 


269.  Les  assemblées  que  peuvent 
:ainsi  convoquer  les  notaires  se  com- 
posent de  la  même  manière  que  celles 
appelées  devant  le  juge;  ce  n'est  qu'à 
défaut  de  parents  et  alliés  que  les  amis 
du  mineur  v  sont  admis,  et  ce  défaut 
iloit  être  constaté  par  le  notaire  et 
mentionné  dans  son  rapport. 

Cod. — s.  R.  B.  c,  c.  86,  s.  7. 


269.  Family  coimcils  thus  called  by 
notaries,  are  composed  in  the  same 
manner  as  those  called  before  a  judge. 
It  is  only  in  default  of  persons  related 
or  allied  to  the  minor,  that  his  friends 
are  admitted,  and  this  default  must 
be  verified  by  the  notary,  and  men- 
tioned in  his  report. 

Doot.  can. — ^Roy,  C.  c,  226. — Beaudry,  C.  c.» 
372.-2   Mignault,   C.   c,   167. 


DB    LA   TUTELLE.— ARTS   260,   261,   262. 
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260.  La  déclaration  mentionnée  en 
larticle  358  est  d'abord  lue  aux  pa- 
rents assemblés;  le  notaire  prend  leur 
avis  et  dresse,  par  écrit,  un  acte  de 
leur  délibération,  lequel  acte  doit  con- 
tenir mention  des  oppositions  qui  ont 
été  faites  et  des  diverses  opinions  qui 
ont  été  émises,  ainsi  que  de  la  qualité, 
résidence  et  degré  de  parenté  de  ceux 
qui  ont  composé  rassemblée. 

Cod. — s.  R.  B.  C,  c.  86,  BS.  7,  8. 

Doct  ean. — Roy,  C.  c,  229.— Beaudry,  C.  c, 
373.-2    Mlsnault,   C.  c,  168. 

DOCTRINE  FRANCAIBB. 

1.  Les  délibérations  des  conseils  de  fa- 
mille doivent,  à  peine  de  nullité,  être  prises  fi. 
la  majorité  absolue  des  saffrages,  et  non  & 
la  majorité  relative,  comme  dans  le  cas  où  il 
£e  forme  différentes  opinions  sur  une  question. 
— 7  Demolombe,  n.  315. — 4  Laurent,  n.  461. — 
1  Aubry  et  Rau,  384,  |93,  note  14. — 3  Duran- 


260.  The  declaration  required  by 
article  258  is  first  read  to  the  familjr 
council;  the  notary  takes  their  advice 
and  draws  up  an  act  in  writing  of 
their  deliberation,  which  act  must 
mention  the  oppositions  that  were 
made,  and  the  different  opinions  which 
were  given,  as  also  the  quality,  place 
of  residence,  and  degree  of  relation- 
ship of  those  who  composed  the  meet- 
ing. 

ton,  n.  460. — 1  Delvlncourt,  435. — Favard,  va 
Tutelle,  8  4,  n.  6.-2  Demante,  n.  144. — ^1  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  n.  611. — Con- 
tra:—2  TouUier,  n.  1121. — Locré,  99.-2  Tau- 
lier, n.  32.-2  Proudhon,  191.— Chardon,  Tut., 
n.  201. 

2.  Les  membres  du  conseil  de  famille  n'encou- 
rent aucune  responsabilité  civile  en  émettant 
leurs  avis,  s'ils  agissent  de  bonne  foi: — 7  De- 
molombe, n.  352. — Merlin,  Rép.,  vo  Avis  de- 
parents.— 2  Proudhon,  326,  328.-3  Duranton» 
n.  473. — 1  Zacharite,  200. 


261.  Dans  tous  les  cas  où  ces  as- 
semblées sont  convoquées  et  tenues 
par  un  notaire,  soit  qu'il  ait  été  délé- 
gué par  le  juge  ou  par  le  protonotaire, 
ou  qu'il  ait  agi  sans  délégation,  ce  no- 
taire est  tenu  de  faire  au  tribunal  ou 
au  juge  ou  au  protonotaire  auquel  il 
appartient,  un  rapport  complet  et  cir- 
constancié de  ses  procédés,  accompa- 
gné des  actes  et  déclarations  qu'il  est 
de  son  devoir  de  rédiger. 


Cod.- 
23. 


-&  R.  B.  C,  c  86,  SB.  2,  7,  9;  c  78, 
Ooac C.  c,  279,  280. 


262.  Le  tribunal,  juge,  ou  protono- 
taire'auquel  ce  rapport  est  adressé 
peut  homologuer  ou  rejeter  les  procé- 
dés y  contenus,  lesquels,  sans  homo- 
logation, ne  sont  d'aucim  effet.  Il 
leur  est  également  loisible  d'ordonner, 
6ur  ces  procédés,  tout  ce  qu'ils  jugent 
convenable  de  même  que  si  le  conseil 


261.  In  ail  cases  where  a  family- 
council  is  called  and  held  by  a  notary, 
whether  delegated  by  a  judge  or  pro- 
tbonotary  or  not,  such  notary  is  bound 
to  make  a  complete  and  circumstan- 
tial report  of  his  proceedings  to  the 
proper  court  or  judge,  or  prothono- 
tary,  accompanied  with  the  acts  and 
declarations  that  it  is  his  duty  to 
draw  up. 


Doct.  can. — Roy,  C.  c,  231. — ^Beaudry,  C  c, 
376.-2  Mignault,  C.  c,  168. 


/if 


) 


--r^JMC"-"V/'^   ••    • 


262.  The  court,  judge  or  protho- 
notary  receiving  this  report,  may 
homologate  or  reject  the  proceedings 
therein  contained,  which,  without  ho- 
mologation, produce  no  effect.  They 
may  likewise  make  any  order  relative 
to  such  proceedings  that  they  deem 
advisable,  in  the  same  manner  as  if 
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Dïù  LA   TUTELLE. — ARTS   263,    264. 


•de  famille  eût    été   convoqué   devant 
eux. 

Cod. — s.  R.  B.  C,  c.  86,  88.  2,  8  ;  c.  78,  8.  23. 

Btat. — Validation, — Chicoutimi. — 53  "P.,  c.  60. 
— L'homoIogati(Mi  des  actes  de  tutelle  et  de  cu- 
ratelle falt«  Jusqu'à  ce  jour  par  le  greffier  de 
la  cour  de  circuit  du  comté  de  Chicoutimi  est 
déclarée  aussi  yalide  qui  si  elle  avait  été  exé- 
cutée par  le  protonotaire  ou  devant  lui,  con- 
formément A  la  loi. 

Doot.  oan. — ^Roy,  C.  c,  233. — Beaudry,  C.  c, 
377. — 2   Mlgnault,   C.   c,   168. 

JUBISPBUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  recommandation  du  conseil  de  fa- 
mille, quant  à  la  nomination  d'un  tuteur,  aoit 
être  homologuée  par  le  protonotaire,  lorsqu'il 
ii'y  a  pas  d'obstacle  en  loi  ou  d'autre  objection; 
et  toutes  choses  étant  égales,  on  doit  préfé- 
rer un  parent  paternel  : — C.  B.  B.,  1874,  Smith 
vs  Tuggey,  23  L.  C.  J.,  191.— Voir  sous  l'art 


263.  Dans  tous  les  cas  où  un  tuteur 
a  été  nommé  hors  de  cour,  le  tribunal, 
sur  requête  de  toute  personne  apte  à 
provoquer  rassemblée  du  conseil  de 
famille,  peut,  après  avoir  entendu  ce 
iuteur,  annuler  sa  nomination  et  en 
t)rdonner  une  nouvelle. 

Cod.— 2   Pigeau,   307-8. — S.   U.   15.   C,  c   86, 
^.  4. 

Cono. — ^C.  p.  c,   1313. 

264,  L^on  ne  nomme  qu'un  seul  tu- 
1;eur  à  chaque  mineur,  à  moins  qu'il 
n'ait  des  biens  immeubles  éloignés  les 
uns  des  autres  ou  situés  dans  diffé- 
rents districts,  auquel  cas  il  peut  être 
nommé  un  tuteur  pour  chacun  des 
lieux  ou  districts  où  sont  situés  les 
immeubles.  Ces  tuteurs  sont  indé- 
"pendants  les  uns  des  autres;  chacun 
n'est  tenu  que  pour  la  partie  des  biens 
qu'il  a  administrés. 

C'est  le  tuteur  du  domicile  qui  a 
l'administration  de  la  personne  du 
mineur. 

L'on  peut  cependant,  en  certains 
-cas,  nommer  \m  tuteur  distinct  à  la 
/personne  du  mineur. 


the  family  council    had    been  called 
before  them. 

336e,  la  cause  de  Lafontaine  vs  Lafontaine. 

2.  L'ordonnance  Judiciaire  prononçant  sur 
l'avis  du  conseil  de  famille  couvre  toutes  les 
irrégularités  antérieures,  de  manière  à  proté- 
ger les  tiers,  spécialement  dans  une  vente  de 
biens  de  mineurs  : — Taschereau,  J.,  1884«  Caty 
vs  Perreauit,  M.  h.  -B.,  1  B,  0.,  131.-7<7onf., 
(7.  B.  R.,  1886,  16  R.  L.,  148,  149  ;  é  M.  L.  B., 
C.  B.  R.,  451  ;  29  J.,  21. 

3.  Devant  le  protonotaire,  si  les  parents 
veulent  faire  connaître  les  raisons  et  les  motifs 
qu'ils  veulent  invoquer  contre  la  nomination 
de  la  mère,  .11  doit  prendre  et  rédiger  leurs 
dires  et  déclarations  et  se  pron(»icer  ensuite 
en  appréciant  le  tout. 

4.  S'il  refuse  de  tout  entendre  et  se  pro- 
nonce pour  la  mère  quand  même,  11  y  a  lieuA 
une  requête  en  révision  en  vertu  de  l'art.  263, 
C.  c.  :—C.  B.,  1896,  Noël  vs  CfheorefUs,  B.  J.  Q., 
16  C.  B,,  630. 

263.  In  ail  cases  where  a  tutor  has 
been  appointed  out  of  court,  the  court 
may,  on  the  petition  of  any  one  en- 
titled to  have  a  meeting  of  the  family 
council  called,  and  after  having  heard 
the  tutor,  cancel  his  appointment  and 
order  a  new  one. 

Doot.  can. — Roy,  C.  c,  233. — tfeaudry,  C.  c., 
378.— 2  Mignault,  C.  c,  169. 


264.  One  tutor  only  is  named  to 
each  minor,  unless  he  has  immoveable 
property  in  places  remote  from  one 
another,  or  in  different  districts,  in 
which  cases  a  tutor  may  be  appointed 
for  each  place  or  district  wherein  such 
immoveable  property  is  situated.  The- 
se tutors  are  independent  of  one  an- 
other; each  of  them  is  only  liable  for 
that  portion  of  the  property  which  he 
has  administered. 

The  tutor  of  the  domicile  of  the 
minor  has  the  care  of  his  person. 

Nevertheless,  in  certain  cases,  a 
separate  tutor  may  be  appointed  ta 
the  person  of  the  minor. 


DE   LA  TUTELLE. — ART.   266. 
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L'on  peut  aussi  nommer  tuteurs 
•conjoints  la  mère^  ou  autre  ascendante 
remariée,  et  son  second  mari. 


God. — Arrêtés  de  Lamolgnon,  tit.  4,  arts.  16 
et  le. — Pothier,  Int.  awe  Coût.,  tlt  9,  n.  12.— 
Meslé,  98. — 4  Pand.  Franc.,  462.— C.  N.  417. 

G.  K.  417. — Quand  le  mineur,  domicilié  en 
France,  possédera  des  biens  dans  les  colonies, 
ou  réciproquement,  l'administration  spéciale  de 
ecs  biens  sera  donnée  à  un  protuteur. — Bn  ce 
cas,  ie  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépen- 
dans,  et  non  responsables  Tun  envers  Tautrt 
pour  leur  gestion  respective. 

Abc  dr.— Dec*.,  déc.  1721,  art.  1. — V.  sous 
rart.  249,  C.  c— V.  la  Décl.,  1er  fév.  1743* 
Ed.  et  Ord.,  vol.  1,  6«3. 

Gone.— C.  c,  282,  |  3,  283,  290  et  s.,  2029^ 

Doet.  oan. — Roy,  C.  c,  234. — Beaudry,  C.  c., 
^9.-2  Mignaul^  C.  c,  170.— Lafleur,  Oon- 
JUct  of  Latcg,  101.— Lemire,  3  Rev.  du  Not., 
•S37. — Roy,  Dr.  de  plaid.,  n.  103. 

JTBISPBUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Tant  qu'une  première  tutelle  existe,  une 
«econde  ne  peut  avoir  lieu,  et  tous  les  actes 
faits  par  un  second  tuteur  sont  nuls  : — C.  B,  R,, 
1855.  Motz  vs  Moreau,  5  L.  C.  R.,  433  ;  7  L.  C. 
B.,  147  ;  10  L.  C,  «.,  84  ;  20  R.  L.,  176  et  s.— 
3  R.  J.  R.  Q.,  347.  369,  408  ;  13  do,  221.— Day, 
5  L.  C.  R.,  344  ;  2  iZ.  J.  R.  Q.,  328  ;  16  do,  40. 

2.  Le  décès  de  la  femme  qui,  ayant  des  en- 
fants, a  convolé  en  secondes  noces,  et  a  été, 
avec  son  second    mari,    nommée    tuteur    con- 


The  mother  or  other  female  ascend- 
ant, who  has  remarried,  may  ,also  be 
appointed  joint-tutor  with  her  second 
husband. 

Joint  ft  ses  enfants,  entraîne  la  déchéance  de  la 
tutelle  conjointe. 

3.  Le  mari  élu  en  Justice  tuteur  conjoint 
avec  sa  femme,  veuve  en  première  noce,  oux 
enfants  de  cette  dernière,  ne  peut  pas  repré- 
senter ces  enfants  dans  un  partage,  après  la 
mort  de  leur  mère,  dans  lequel  il  est  lui-même 
personnellement  Intéressé.  Le  décès  de  la 
mère  des  mineurs  entraîne  la  déchéance  d'une 
telle  tutelle: — C.  R.,  1871,  Brault  vs  Barbeau, 
3  R.  L.,  384;  2  R.  L.,  130;  2  -B.  C,  107;  21 
R.  J.  R.  Q.,  12.  664  ;  17  L.  O.  J.,  48. 

4.  Lorsqu'un  tuteur  est  absent,  un  autre 
tuteur  peut  être  nommé,  sur  production  d'af- 
fidavtts  constatant  cette  absence,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  y  ait  poursuite  pour  faire 
déclarer  l'absence: — Mathieu,  J.,  1884,  Ex 
parte  Mardi,  12  R.  L..  644. 

DOCTRINE    FBANQAISE. 

1.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  exister 
qu'un  seul  conseil  de  famille,  lequel  siège  au 
lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle: — 3  Touiller, 
n.  1123. — 7  Demolombe,  n.  206,  213  et  s. —  4, 
Laurent,  n.  412. — Contra;— Marcadé,  art.  417, 
n.  2,-1  De  PrémlnvUle,  n.  173.-1  Valette,  bl9. 

2.  Le  protuteur  est  soumis  ft  la  même  res- 
ponsabilité et  ft  la  même  hypothèque  légale  que 
le  tuteur: — 1  Aubry  et  Rau,  |  88,  367. —  4 
Laurent,  n.  412. — 7  Demolombe,  n.  210  et  s., 
356.— Marcadé,  art  417. 


885.  Le  tuteur  agit  et  administre 
-en  cette  qualité  du  jour  de  sa  nomi- 
nation, si  elle  a  eu  lieu  en  sa  présen- 
te, sinon  du  jour  qu^elle  lui  est  no- 
tifiée. 

Cod. — ff  Li.  1,  I  1,  De  odmiMat.  et  perioulo 
t«tor«m.— Pothier.  Int,  aum  Oout,  tit.  9,  n.  13. 
—Arrêtés  de  Lamoignon,  tit  4,  arts.  56-7-8-9. 
— C  L.  297.— C.  N.  418. 

C  V.  41S. — ^Texte  semblable  au  notre. 

OoBc  — C.  c,  281,  290,  291.  2029. —  C. 
p.  c.,  504,   I  6. 

Doot.  eaa. — ^Boy,  C.  c,  238. — Beaudry,  C.  c, 
384.-2  Mignault,  C.  c,  171. 

JUBISPBUDBKCE    CANADIENNE. 

1.  La  nomination  du  tuteur  date  de  l'avis 
de  parents  et  non  de  l'homologation  du  juge: 
—Daif,  J,,  1868,  Dunn  vs  Beaudet,  M.  O.  R., 
18  ;  renv.  en  appel,  5  L.  C.  R.,  344  ;  2  R.  J,  R. 
^.«  828;  1^  do,  40. 


265.  A  tutor  acts  and  administers, 
as  such,  from  the  time  of  his  appoint- 
ment, if  it  take  place  in  his  presence, 
otherwise  from  the  time  of  his  being 
notified  of  it. 

DOCTBINB    FBANÇAISE. 

Rég.—Ex  quo  innotuit  tutori  se  tutoretn  esse, 
scire  debet  periculum  tutelœ  ad  eum  pertinere, 

1.  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  est 
annulée,  les  ventes  et  autres  actes  qu'il  a  faits 
de  bonne  foi  dans  le  cours  de  son  administra- 
tion ne  deviennent  pas  nuls,  mais  conservent 
toute  leur  force  et  effet  :—Dalloz,  Hép.,  vo 
MinoHté,  n.  151.— Palais,  Rép,,  vo  OonseU  de 
famille,  n.  202. 

2.  Ces  actes  faits  par  le  tuteur,  après  sa 
destitution,  seraient  même  valides,  si  le  tiers 
était  de  bonne  foi: — 7  Demolombe,  n.  508. 

V.A.: — Favard,  vo  Tutelle,  §  4,  n.  9.-2 
Touiller,    334.— 1    Delvincoort,    120.  —  Palais, 
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DB  LA   TUTELLE. — ^AaTS    266,  267. 


Rép.,  vo  Conaell  de  famille,  n.  125,  202.— 7  De- 
molombe,  n.  523  et  s. — 1  Aubry  et  Rau,  432,  S 


110. — 5   Laurent,   n.   6. — 1   De   Frémlnville,   i\ 
186. 


266.  La  tutelle  est  une  charge  per- 
sonnelle qui  ne  passe  pas  aux  héri- 
tiers du  tuteur.  Ceux-ci  sont  seule- 
ment responsables  de  la  gestion  de 
leur  auteur.  S'ils  sont  majeurs,  ils 
sont  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la 
nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

Ood.-.l  Bourjon,  70.— Meslé,  221.— C.  N.  419. 
C.  V.  419. — Texte  semblable  an  nOtre. 
Oonc— C.   c.   607,   1057,   1761. 


Doct.  oan. — Roy,  C.  c,  239.— Beaudry,  Ce, 
386.-2   MIgnault,    C.    c.    172. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  défendeur  Clément,  poursnlTi  en  sa 
qualité  de  curateur  ft  une  personne  Tnterdito 
pour  démence,  avait  été  condamné  ft  rendre 
compte  au  demandeur.  Postérieurement  au 
jugement,  le  défendeur  est  décédé  et  Evans, 
nommé  curateur  ft  sa  place,  inscrivit  en  révi- 
sion le  Jugement  rendu  contre  Clément. 

Jugé  (Doherty,  J.,  disaentiente)  :  —  Que 
bien  que  Clément  fût  poursuivi  en  sa  qualité 
de  curatBur,  sa  condamnation  était  personnelle 


Section  II. 

DU  SUBROGÉ-TUTEUR. 

267.  Dans  toute  tutelle,  il  doit  y 
avoir  un  subrogé-tuteur  dont  la  no- 
mination est  faite  par  le  même  acte, 
de  la  même  manière,  et  est  sujette  à 
h  même  révision  que  celle  du  tuteur. 
Ses  fonctions  consistent  à  voir  à  ce 
que  Pacte  de  tutelle  soit  enregistré, 
assister  à  Finventaire,  surveiller  Tad- 
ministration  du  tuteur,  le  faire  desti- 
tuer si  le  cas  y  échet,  et  agir  pour  les 
intérêts  du  mineur  chaque  fois  qu'ils 
sont  en  opposition  à  ceux  du  tuteur. 


Ood. — Paris,  240.— Pothler.  Personnes,  626- 
7. — Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4,  art.  11. — 
Meslé.  103,  170. — I  Ane.  Denizart.  576.— 1  Male- 
vllle,  383. — 4  Pand.  Franc.,  522.-2  Touiller, 
n.  1128  et  s.— C.  L.  300,  301.— C.  N.  420,  422. 
—S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  31. 

C.  K.  420.- Dans  toute  tutelle,  Il  y  aura  un 


266.  Tutorship  is  a  personal  office- 
which  does  not  pass  to  the  heirs  of 
the  tutor.  They  are  simply  .respon- 
sible for  his  administration.  If  they 
be  of  age,  they  are  bound  to  continue 
such  administration  until  a  new  tutor 
is  appointed. 

et  ses  héritiers  seuls,  et  non  pas  le  curateur- 
qui  avait  succédé  &  sa  charge,  pouvaient  appe- 
ler de  cette  condamnation  :  —  0.  R-,  1896, 
Francis  vs  Clément,  R.  J.  Q.,  10  C.  B.,  327. 

DOCTRINE    FRANCAISB. 

Rvg. — Jura  personalia  sequuntur  personam- 
et  cum  persona  extinguuntur. — Nullum  tutelam- 
hereditaris  jure  ad  alium  transire. 

1.  L'héritier  n'est  pas  tenu  responsable  s'il 
renonce  à  la  succession  : — 1  Aubry  et  Bau,  | 
119,   480. — 3  Duranton,  n.  612. 

2.  8'il  accepte;  il  n'est  tenu  que  des  actes 
conservatoires  et  des  actes  urgents  d'adminis- 
tration : — 1  Aubry  et  Bau,  S  119,  380. 

3.  Toutefois  ses  biens  ne  sont  pas  souml»- 
a  une  hypothèque  locale:  —  1  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. — 3  Duranton,  n.   613. 


Section  II. 

OB"    SUBROGATB-TUTORS. 

267.  In  every  tutorship  there  must 
be  a  subrogate-tutor,  whose  appoint- 
ment is  made  by  the  same  act,  and 
in  the  same  manner,  and  is  subject  te 
the  same  revision  as  that  of  the  tutor. 
His  duties  consist  in  causing  the  act 
of  tutorship  to  be  registered,  being 
present  at  the  inventory,  watching 
over  the  administration  of  the  tutor, 
causing  his  removal  if  there  be  ground 
for  it,  and  in  acting  for  the  interests 
of  the  minor  whenever  they  are  op- 
posed to  those  of  the  tutor. 

subrogé  tuteur,  nommé  par  le  conseil  de  fa- 
uillle. — 868  fonctions  consisteront  ft  agir  pour 
les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils  seront  en  op- 
position avec  ceux  du  tuteur. 

C.  K.  482. — Dans  les  autres  tutelles,  la  no- 
mination du  subrogé  tuteur  aura  Heu  immé- 
diatement après  celle  du  tuteur. 


DB   LA   TUTELLE.—ARTS   268,   269. 
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OoBe.^€.  c,  286  et  b.,  292,  203,  309,  1323, 
1331,  1332,  2118.— C.  p.  c,  1331.  1337.  1842. 

Doct.  can. — Roy,  C.  c,  240. — Beaudry.  C.  c, 
389.-2  Mlgnault.  C.  c,  173,  176. 

DOCTBINB    FRAJfCAIfiE. 

1.  S'il  y  a  ploslears  tuteurs,  11  dolt  y  avoir 
autant  de  subrogés  tuteurs  : — 7  Demolombe,  n. 
356. — 1  Zacharle,  Massé  et  Vergé.  415. — Va- 
lette, 234. 

2.  Le  subrogé  tuteur  peut  appeler  des  Juge- 
ments rendus  au  préjudice  du  mineur,  &  dé- 
faut du  tuteur  de  le  faire: — 1  Poncet,  494. — 
Talandler,  n.  27. — Rivière,  n.  97. — Chardon, 
380 — Chauveau  n.  1602.  —  Contra  :  —  1  Tho- 
mlne-Desmasures,  n.  499. — 2  Magnln,  n.  1458. 
— 3  Boltard,  62.— De  Frémlnvllle,  n.  166.  —  7 
Demolombe,  n.  373. — 5  Laurent,  n.  104. 

3.  La  simple  éventualité  d'une   opposition 


d'intérêts  entre  le  tuteur  et  le  mineur  suffit 
pour  Justifier  l'Intervention  du  subrogé  tuteur. 
— 1   Baudry-Lacantlnerle,  n.   870. 

4.  Ses  biens  ne  sont  pas  sujets  à  l'hypothè- 
que légale  : — 3  Aubry  et  Rau,  207,  |  264  bia. — 
Merlin,  Rép.,  vo  Hyp.,  s.  2,  {  3,  art.  4,  n.  3.  — 
1  Grenier,  n.  274.— 19  Durantcn,  n.  313. —  2 
Trolong,  Hyp.,  n.  422. — 7  Demolombe,  n.  iJSO, 
390.— Pont,   4,  n.   497. 

5.  Le  subrogé  tuteur  n'agit  dans  l'intérêt 
du  mineur  que  dans  le  cas  où  il  y  a  des  inté- 
rêts contraires  entre  ce  dernier  et  son  tuteur: 
— 3  Hue,  n.  336. 

V.A.  : — 1  Aubry  et  Rau,  {  103,  416  '  |  117» 
474  et  s. — 3  Duranton,  n.  517,  522. — Chardon, 
441. — 4  Laurent,  n.  421,  427. — 7  Demolombe. 
n.  359,  390  et  s.,  656.— 1  Baudry-Lacantlnerle, 
n.  870.— 1  De  Frémlnvllle,  n.  161.— 2  Touiller, 
n.  1138. 


268.  Le  subrogé-tuteur  ne  remplace 
pas  de  plein  droit  le  tuteur,  lorsque 
la  tutelle  devient  vacante  ou  que  le 
tuteur  devient  incapable  par  absence 
ou  autre  cause;  mais  il  doit  en  ce  cas, 
sous  peine  des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  en  résulter  pour  le  mineur, 
provoquer  la  nomination  d'un  nou- 
veau tuteur. 


Cod.— Meslé,    663. 


N.    424. 


C.  V.  4M« — Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera 
pas  de  plein  droit  le  tuteur,  lorsque  la  tutelle 
deviendra  vacante,  ou  qu'elle  sera  abandonnée 
iwr  absence;  mais  11  devra,  en  ce  cas,  sous 
peine  des  dommages-Intérêts  qui  pourraient  en 
résulter  pour  le  mineur,  provoquer  la  nomina- 
tion d'un   nouveau  tuteur. 

Cone.— €.  c,  260  et  s.,  1073. 

Doet.  can. — Roy,  C.  c,  241. — Beaudry,  C.  c, 
395.-2  Mignault,  C.  c,  174. 


268.  The  subrogate-tutor  does  not 
of  right  replace  the  tutor,  when  the 
tutorship  becomes  vacant,  or  when 
the  tutor  becomes  incapable  of  acting 
by  absence  or  any  other  cause,  but  in 
these  cases  it  is  his  duty  to  have  a 
new  tutor  appointed,  and  in  default 
of  so  doing,  he  is  liable  to  pay  the 
damages  which  may  result  to  the 
minor  from  his  neglect. 

DOCTBINE    FBANÇAISB. 

1.  Lorsqu'un  nouveau  tuteur  est  nommé  en 
remplacement  d'un  autre,  11  n'y  a  pas  Heu  né- 
cessairement A  la  nomination  d'un  nouveau 
subrogé  tuteur,  mais  celui  qui  est  en  exercice 
continue  de  plein  droit  ses  fonctions  : — 3  Du- 
i-anton,  n.  520. — 1  Zacharl».  252.-2  Marcadé, 
art.  425.-7  Demolombe,  n.  383. — 2  Taulier» 
40. 

V.A.  :— Favard,  vo  Tutelle,  |  5,  n.  3. — 2  Toui- 
ller, 235,  238.— 1  Delvlncourt,  116.— 7  Démo- 
lombe,  n.  381  et  s. 


269.  Si  pendant  la  tutelle  il  arrive 
que  le  mineur  ait  des  intérêts  à  dis- 
cuter en  justice  avec  son  tuteur,  on 
lui  donne,  pour  ce  cas,  un  tuteur  ad 
hoc,  dont  les  pouvoirs  s'étendent  seu- 
lement aux  objets  à  discuter. 

Cod, — 2  Lange,  148. — 1  Plgeau,  71.— Fenet- 
Potbler,  9&>6. — Denis.,  Acte  de  notoriété,  473. 
—16  Merlin,  vo  Subrogé  tuteur,  460. 

Ooae.— C.  p.  c,  1381,  1356. 


269.  If  during  the  tutorship  a 
minor  happen  to  have  any  interests 
to  discuss  judicially  with  his  tutor,  he 
is  for  such  case  given  a  tutor  ad  hoc 
whose  powers  extend  only  to  the 
matters  to  be  so  discussed. 

Doct.  can. — Roy,  C.  c,  242.— Beaudry,  C.  c, 
397.-2  Mlgnault,  C.  c,  176.— Roy,  Dr.  de 
plaid.,  n.  116. 
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JURIBPRUDB^XB    CANADXBNKB. 

Index  alphabétique. 


Nos 

Actions  de  banque . .  12 
Action  en  d^larution 

de  paternité  6 

Action  en  domina GTB  .  ^ 
Action   en   reddition 

de  compte      Il 

Action  pour  violation 

de  prom*  de  mariage  3 

ChosejQflrée 6 

Intervention 7 


Nos 


Inventaire 5 

Nomination 7.  12 

Partage    2,  5 

Père 9 

Poursuites • 

KepriM  d  '  instance ....     4 

Su  bstitutions 12 

Usufruit 1 


Vente 12 


1.  Lorsqu'un  tuteur  ad  hoc  nommé  pour 
veiller  aux  intérêts  de  mineurs  dans  un  usu- 
fruit qui  leur  est  légué,  est  poursuivi  dans  nne 
action  relative  à  cet  usufruit,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  faire  i^ommer  un  tuteur  ad  hoc 
pour  répondre  à  cette  action: — D<iy,  Smith, 
VaufeUon,  JJ.,  1849,  Forsyth  vs  William,  1 
L.  C.  R.,  102  ;  2  R.  J.  Q.,  416. 

2.  Dans  une  demande  en  partage  de  la  com- 
munauté par  la  veuve  tutrice  de  ses  enfants, 
les  mineurs  issus  du  mariage  doivent  être  re- 
présentés par  un  tuteur  ad  hoc,  nommé  spé- 
cialement pour  répondre  à  la  demande  en  par- 
tage : — C,  B.  R.,  1853.  McTavish  vs  Pyke,  3 
L,  C.  R.,  101  ;  3  R.  J,  R.  Q.,  447  ;  16  R,  L.,  209. 

3.  Un  tuteur  ad  hoc  ne  peut  intenter  une 
action,  pour  un  mineur  qui  n'a  pas  de  tuteur, 
pour  l'inexécution  d'une  promesse  de  mariage: 
— ToêcTiereau,  J.,  1871,  Brouaaeau  vs  Bédard, 
3  R.  L.,  447  ;  14  R.  L.,  554  ;  16  R.  L.,  399  ;  2 
R.  C,  112. 

4.  Le  mineur  devenu  majenr,  appelé  à  re- 
prendre l'instance  du  tuteur  ad  hoc,  ne  peut 
*tre  condamné  à  la  reprendre  : — (7.  JR.,  1874, 
La  Corporation  de  Bt-Norhert  vs  CfMmpoum,  1 
Q.  L.  R.,  376  ;  14  R.  L.,  615. 

6.  The  fact  that  minor  was  represented  at 
an  inventory  and  partage  only  by  her  tutor 
(her  father)  who  had  a  conflicting  interest,  is 
not  a  ground  for  setting  aside  the  partage  at 
the  instance  of  a  third  party,  when  the  minor, 
who  has  since  become  of  age,  makes  no  com- 
plaint in  respect  thereof  :— C.  B.  R.,  1882, 
Charleboia  &  Oharleboia,  26  L.  C.  J.,  364;  10 
R.  L.,  62  ;  18  R.  L.,  249  :  5  L.  N.,  421. 

6.  II  a  été  décidé  que  la  nomination 
d'un  tuteur  ad  hoc  nommé  pour  Intenter  une 
action  en  déclaration  de  paternité,  ayant  été 
homologué,  il  y  avait  chose  jugée  sur  ce  point 
et  que  la  qualité  du  demandeur  ne  pouvait  être 
contestée  :  — Loranger,  J.,  1885,  Auger  vs  Di- 
cnne,  13  R.  L.,  332. 

7.  Les  appelés  à  une  substitution,  quand 
même  ils  auraient  Intérêt  suffisant  pour  les 
autoriser  à  intervenir  dans  une  poursuite  af- 
fectant cette  substitution,  ne  pourraient  le 
faire,  s'ils  sont  mineurs,  par  un  tuteur  ad  7>or, 
car  l'article  269  pourvoit  au  seul  cas  où  un  tu- 
teur ad  hoc  puisse  être  nommé  aux  mineurs  : — 
€.  Supr.,  1887,  Rattray  &  Lome,  15  Supr,  C.  R., 
102.— 0.  B.,  1886,  9  L.  N.,  356;  12  g.  L,  R„ 
258;  14  L,  R.,  615. 

8.  Une    action    en  dommages  peut  être  in- 


tenter par  un  tuteur  ckl  hoc: — Mathieu,  J., 
1888,  Adams  vs  Longuerand  et  Cie  du  chemin 
de  fer  Urbain  de  Montréal,  IQ  R.  L.,  399. — 
C.  B.  R.,  1876,  La  Corp.  de  8t-Norbert  d'Ar- 
thàbaska  vs  Champouœ  it  Pacaud,  14  R,  L.,  615  ; 

I  JB.  J,  Q,,  876. 

9.  Le  tuteur  ad  hoc  n'a  absolument  aucun 
droit  d'intenter  des  actions  appartenant  au 
mineur,  quand  même  il  serait  le  père  de  ce 
dernier,  et  ce  défaut  de  qualité  peut  être  op- 
posé en  tout  état  de  cause: — Taechereau,  J,, 
1893,  Thériault  vs  Olobe  WooUen  MiUë  Co,,  R. 
J.  Q.,  4  C,  8.,  179.— Taechereau,  J.,  1886,  Val- 
lée vs  Lerouo,  14  R.  L.,  553;  16  R.  L.,  399; 
30  L.  C.  J.,  271  ;  M.  L.  R.,  2  8.  C,  196  ;  9  L. 
N.,  210. 

10.  La  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  pour 
représenter  un  mineur  A  un  inventaire  n'est 
pas  un  obstacle  à  la  nomination  subséquente 
d'un  tuteur-général  an  même  mineur,  la  charge 
de  tuteur  ad  hoc  prenant  fin  d'elle-même  par 
la  clôture  de  l'inventaire  :—Oill,  J.,  1896,  Do- 
nahue vs  Faucher,  R,  J.  Q.,  9  C.  8.,  69. 

11.  A  curator  ad  hoc^  appointed  to  an  inter- 
dict, is  not  competent  to  bring  an  action  for 
an  account  of  administration  against  the  heirs 
and  legal  representatives  of  the  curator  de- 
ceased,— the  curator  appointed  to  succeed  the 
deceased  curator  being  alone  competent  to  in- 
stitute such  action: — O.  R.,  1896,  WiUon  vs 
Blanchard,  R.  J.  Q.,  10  8.  C,  474  ;  R.  J.  Q.,  12 
C.  8.,  1^2.— Mathieu,  J.,  1896,  Hébert  rs  Roy 
&  Turcot,  R,  J.  Q.y  9  O.  B.,  251. 

12.  A  tutor  ad  hoc  can  be  appointed  to  a 
minor  only  in  the  special  cases  provided  by 
law,  and  the  appointment  of  a  tutor  to  a  minor 
to  represent  him  in  the  legacy  of  bank  stocks, 
the  usufruct  of  them  being  given  to  another  is 
null  and  void,  the  proper  course  being  the  ap- 
pointment of  a  tutor  and  snbrogate-tutor. 
(Articles  267,  269,  C.  c).  The  sale  of  these 
shares  on  this  tutor  ad  hoc  was  therefore  void, 
not  being  made  in  conformity  to  law.  The 
authorization  to  sell  the  shares  was  also  null, 
as  it  did  not  appear  that  the  necessity  for  such 
sale  had  been  established  before  the  family 
council.  (Art.  298,  C.  c.)  Further,  the 
transfer  of  the  shares  was  null  and  void,  being 
made  without  the  participation  of  any  one  le- 
gally entitled  to  represent  the  minor.  (Art. 
299,  C.  c.) 

13.  Where  a  transfer  of  bank  shares  be- 
longing to  a  minor  is  declared  null  and  void, 
and  it  is  not  established  that  he  derived  any 
advantage  from  the  sale,  he  is  entitled  to  l>e 
reinstated  in  the  possession  of  the  shares,  or 
to  recover  the  value  thereof  from  the  bank  : — 
Lynch,  J.,  1896,  Donohue  vs  La  Banque  Jac- 
ques-Cartier, R.  J.  Q.,  10  C.  8.,  110;  R.  J.  Q., 

II  C.  8.,  90. 

DOCTRINE    FBANCAI8E. 

Rég. — Kemo  potest  esse  actor  in  rem  suam. — 
In  rem  suam  auctorem  tutorem  fieri  non  posse. 

1.  Lorsque  la  participation  du  subrogé  tu- 
teur est  requise  à  un  acte  avec  le  mineur  et 
que  les  intérêts  des  deux  sont  en  opposition,  il 
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-doit  être  nommé   un   iiubrogâ  tuteur  ad  hoc:--       88,  367. — 4  Laurent,  n.  427  ;  t.  6,  n.  108  et  s. 
1  Massé  et  Vergé  sur  Zachari»,  |  221,  415,  n.        — 1  Baudry-Lacantinerle,  n.  870. 
4.-7  Demolombe,  n.  380. — 1  Aubry  et    Rau,  f 


270.  Les  fonctions  du  subrogé-tu- 
teur cessent  de  la  même  manière  que 
•celles  du  tuteur. 


Ood 

1136. 


Pand.    Franc.,    626.-2  Touiller,  n. 
N.  425. 

C.  V.  4S6. — Texte  semblable  au  nOtre. 
Gone. — C.  c.  314  et  s.,  324,  336. 

]>oet.  can. — Roy,  C.  c,  244. — Beaudry,  C.  c, 
397.-2  Mignault,  C.  c,  178. 


Rég.- 
^paliê. 


DOCTRINK    VRAStÇAUm. 

-Aceêêorium  seqnitur  aortem  rei  prin- 


270.  The  functions  of  a  subrogate- 
tutor  cease  in  the  same  manner  as 
those  of  a  tutor. 

1.  La  subrogée  tutelle  prend  fin  par  le  décès 
du  mineur,  sa  majorité  ou  son  émancipation, 
mais  le  changement  de  tuteur  n'entratne  pas 
celui  da  subrogé  tuteur,  et  le  conseil  de  fa> 
mille  ne  pourrait,  pour  cette  cause,  le  changer  : 
—1  Aubry  et  Rau,  |  122,  490. — 7  Demolombe, 
n.  382.-3  Duranton,  n.  620. — Blarcadé,  art. 
425.-2  Taulier,  40. — 1  Baudry-Lacantlnerie, 
n.  874. — Contra:— 2  Touiller,  n.  1136. 

V.A.  :— 2  Touiller,  n.  1136.-2  Valette,  300.— 
7  Demolombe,  n.  385.-6  Laurent,  n.  115.  —  1 
Delvincourt,  116. 


2vi.  Les  dispositions  contenues  aux 
sections  trois  et  quatre  du  présent 
chapitre,  s'appliquent  aux  subrogés- 
tuteurs. 

Ood.— c.  N.  426. 

C.  V.  4M. — Les  dispositions  contenues  dans 
les  sections  VI  et  VII  du  présent  chapitre,  s'ap- 
pliqueront aux  subrogés  tuteurs. — Néanmoins 
3e  tuteur  ne  pourra  proroquer  la  destitution  du 
subrogé  tuteur,  ni  voter  dans  les  conseils  de 
famille  qui  seront  convoqués  pour  cet  objet. 

Oeae.>— C.  c,  282  et  s. 


271.  The  provisions  contained  in 
sections  three  and  four  of  the  present 
chapter,  apply  to  subrogate-tutors. 


Boot,  can.— Beaudry,  C.  c,  398.-2  Mignault, 
C.  c,  178. 

DOCTRDTE    FBAKÇAIBB. 

1.    Les  mêmes  causes  d'excuse,  d*lncapaclté, 
d'elcluslon  et  de  destitution  Isont  communes  au 
tuteur  et  au  subrogé-tuteur  : — 7  Demolombe,  n.i 
393. — 1  Zacharis,  216. 


Section  III, 

DES  CAUSES  Qm  DISPENSENT   DE   LA 

TUTELLE. 

272.  Nul  ne  peut  être  contraint 
^'accepter  la  tutelle  s'il  n'a  été  appelé 
au  conseil  de  famille  qui  Ta  élu. 


Cod.— Meslé.  268.— Arrêt  du  14  Janvier  1641. 
—  9  mars  1714. —  Lapeyrère,  515. —  Pothier, 
Prrêonnet,  610. — 1    Maleville,    382. — 4    Pand. 


273.  Celui  qui  n'est  ni  parent,  ni 
allié,  ne  peut  être  forcé  d'accepter  la 
tutelle,  que  dan«  le  cas  où  le  mineur 
n'a  aucuns  parents  ou  alliés  en  état  de 
la  gérer. 


Section  III. 

OP  THE   CAUSES   WHICH  EXEMPT  FROM 

TUTOESUIP. 

272.  No  one  is  bound  to  accept  a 
tutorship,  unless  he  has  been  called 
to  the  family  council  which  elected 
him. 

Franc.,  549,  550. 

Doct.  can.- Roy,  C.  c,  245. — Beaudry,  C  c, 
400.— 2  Mignault.  C.  c,  180. 

273.  He  who  is  neither  related  nor 
allied  to  the  minor  cannot  be  com- 
pelled to  accept  the  tutorship,  if  any 
one  who  is  related  or  allied  be  in  a 
position  to  take  charge  of  it. 
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Cod.— Serres.  Institute»,  tit.  25,  8  10.— Po- 
thler.  Personnes,  610. — 1  Bousquet,  526. —  4 
Pand.  Franc.,  536.— C.  N.  432. 

0.  N.  482.— Tout  citoyen  non  parent  ni  alllô 
ne  peut  être  forcé  d'accepter  la  tutelle,  que 
dans  le  cas  où  11  n'existerait  pas,  dans  la  dis- 
tance de  quatre  myrlamètres,  des  parens  ou 
alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle. 

Doct.  can. — Roy,  C.  c,  247.— Beaudry,  C.  c.> 
401.— 2  Mlgnault,  C.  c,  180. 

DOCTKINB    FB.VNÇA.IBB. 

Rég. — Non   esse   admittendum   esousationem 

274.  Tout  individu  âgé  de  soixante 
et  dix  ans  accomplis  peut  refuser 
d^être  tuteur  ;  celui  qui  a  été  nommé 
avant  cet  âge  peut,  lorsqu'il  y  est  par- 
venu, se  faire  décharger  de  la  tutelle. 


Cod.— Cod.,  L,  unica,  qui  œtate  se  excusant. — 
Instit.,  11b.  1,  tlt.  25,  I  13.— 1  Argou,  63.— La- 
combe,  vo  Tuteur,  778. — Arrêtés  de  Lamolgnon, 
tlt.  4,  art.  B7.-A  Pand.  Franc.,  537. — 6  Locré, 
{Esprit  du  code),  163-4.— C.  N.    433. 

C.  K.  488.— Texte  semblable  au  nOtre. 

Doct.  can.— Roy,  C.  c,  249.— Beaudry.  Ce, 
403. — 2  Mlgnault,  C.  c,  181. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'ftge  peut  être  une  raison  pour  refuser 
la  tutelle  d'un  mineur,  mais  n'est  pas  une  cause 
d'exclusion  :— Jette,  J.,  1885,  Lébasuf  vs  Daoust, 
M.  L.  R„  1  8.  C,  227  ;  8  L.  N.,  134. 

276.  Tout  individu  atteint  d^une 
infirmité  grave  et  habituelle  est  dis- 
pensé de  la  tutelle.  Il  peut  même 
s^en  faire  décharger  si  cette  infirmité 
est  survenue  depuis  sa  nomination. 

Cod. — Cod.,  L.  vnioaj  qui  moroo  se  ewcusant. 
— If  L.  11,  40,  de  eaous.  tutorum. — Pothler, 
Personnes,  612.— /6W,  int.,  tlt.  0.  Coût,  d'Orl., 
n.  14. — 1  Argou,  63. — Arrêtés  de  Lamolgnon, 
tlt.  4,  art.  37.-4  Pand.  Franc.,  539.— C.  L.  317. 
~C.  N.  434. 

0.  K.  484.— Tout  Individu  atteint  d'une  in- 
firmité grave  et  dûment  Justifiée,  est  dispensé 
de  la  tutelle. — ^11  pourra  même  s'en  faire  d<^ 
charger,  si  cette  Infirmité  est  survenue  depuis 
sa  nomination. 

Doct.  can.— Roy,  C.  c,  249.— Beaudry,  Ce, 
404.— 2  Mlgnault,  C.  c,  181. 

JURISPRUDENCE    CANADIEN?^. 

1.  L'incapacité  d'un  homme,  pour  être  une 


ejus  qui  hoc  solo   utitur,    quod   ignotus   patrV 
pupillorum  sit. 

1.  Les  mots  en  état  de  la  gérer  se  rappor- 
tent à  la  capacité  de  fait,  et  non  &  la  capacité 
légale:— 4  Laurent,  n.  600.  —  Oo»«ro  ;  7  De- 
molombe,   n.   417. 

2.  L'excuse  n'est  admise  Qu'avant  d'accep- 
ter la  tutelle,  une  fols  en  fonction,  la  décou- 
verte d'un  parent  n'est  pas  une  raison  suffi- 
sante pour  permettre  au  tuteur  d'abandonner 
sa  tutelle:— 3  Hue,  n.  342. 

V.  A.  :— Fayard,  vo  Tutelle,  |  6,  n.  2.-2  Toui- 
ller, n.   344. — 1  Delvincourt,   118. 

274.  Any  person  of  the  age  of  se- 
venty years  complete  may  refuse  to 
l)e  appointed  tutor.  He  who  has  been 
appointed  before  he  was  of  that  age, 
may  be  discharged  when  he  has  at- 
tained it. 

DOCTRINB    rBANCAISB. 

Hég.    In    favorabiUtus    annus    inceptus    pro- 
complete  Jiabetur, 

1.  II  faut  70  ans  accomplis,  alors  ce  n'est 
plus  une  excuse,  c'est  un  droit  absolu  de  re- 
fuser: — 4  Laurent,  n.  502. — 3  Duranton,  n. 
489. — 1  Duvergler,  n.  1151,  n.  a.— 7  Demô- 
lombe,  n.  422. 

V.A.  : — 4  Laurent,  n.  603.— 1  Magnin,  n.  372. 
— Chardon,  n.  335.-2  Taulier,  43. — 1  Delvin- 
court, 443. — Valette  sur  Proudhon,  335. — Boi- 
leux,  art.  433. — 7  Demolombe,  n.  423. — 1  Aubry 
et  Rau,  424,   {  489. — Marcadé,  art.  433,  n.  3. 


275.  Persons  laboring  imder  serious- 
and  habituai    infirmity    are    exempt 
from  being    tutors  ;    they    may  even 
obtain  their  discharge  if  such  infirmi- 
ty supervene  after  their  appointment. 

cause  d'exclusion  de  tutelle,  dbit  être  telle- 
qu'elle  le  rend  inapte  à  conduire  ses  affaires^ 
et  celles  d'autrul  :— /ctté,  J.,  1885.  Lehœuf  vs- 
Daoust,  M.  L,  R.,  1  8.  0.,  227  ;  8  L.  N„  134. 

DOCTRINB   FSANCAI8B. 

Rég. — Post  susceptam  tutelam,  oœcus,  aut 
surdus,  aut  mutus,  aut  furiosus,  aut  valetu- 
dinaribus  deponere  tutelam  potest. 

1.      L'appréciation    du    caractère    de   l'infir- 
mité est  laissée  aux  tribunaux.     Le  tuteur  ne- 
peut  Invoquer,  pour  se  faire  décharger,  une  In- 
firmité existante  au  moment  de  sa  nomination,, 
s'il  n'y  a  pas  eu  aggravation.    Toute  renoncia- 
tion ft  une  excuse  est  défixxltlve: — 4  I>aurent,  tu 
504. — 2  Valette  sur  Proudhon,  337,  n.  a. — 7  De- 
molombe.  n.    426. —  Contra: — 3    Duranton,    n.- 
490.— 2  Marcadé,  art.  434. 


])K  LA   TnTELLE.-T-ART8  276,   277. 
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276.  [Deux]  tutelles  sont  pour  toute 
perBonne  une  juste  dispense  d^en  ac- 
-cepter  ime  troisième  autre  que  celle 
^e  ses  enfants.  Celui  qui,  époux  ou 
père,  est  déjà  chargé  d'une  tutelle, 
n'est  pas  tenu  d'en  accepter  une  se- 
•conde,  excepta  celle  de  ses  enfants. 


N.  485. 

C.  V.  4M. — Deux  tutelles  sont,  pour  toutes 
personnes,  une  Juste  dispense  d'en  accepter  une 
:trolslème. — Celui  qui,  époux  ou  père,  sera  déjà 
chargé  d'une  tutelle,  ne  pourra  être  tenu  d'en 
accepter  une  seconde,  excepté  celle  de  ses  en> 


Doct.  can. — Roy,  C.  c,  251. — Loranger,  1  R. 
L.,  26. — Beaudry,  C.  c,  406.— 2  Mignault,  C.  c, 
182. 

DOCTRIKE    FBANCAISB. 

1.  Un  père,  qui  est  déJA  chargé  de  deux  tu- 
telles, ne  peut  néanmoins  refuser  celle  de  ses 


276.  [Two]  tutorships  are,  for  any 
person,  a  sufficient  reason  for  refusing 
to  accept  a  third,  other  than  that  of 
his  children.  A  husband  or  father, 
who  is  already  charged  with  one  tu- 
torship, is  not  bound  to  accept  a  se- 
cond, unless  it  is  that  of  his  own 
children. 

enfants: — 1  Aubry  et  Rau,  |  107,  425. — 1  De 
Frémlnvllle,  n.  132.— 7  Demolombe,  n.  434. — 1 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  422,  n.  18. —  4 
Laurent,  n.  506. — Contra: — 3  Duranton,  n.  492. 
— 2  Taulier,  45. 

2.  Le  même  principe  s'applique  à  la  subro- 
gée tutelle  :—l  Aubry  et  Rau,  426.  f  107. —  3 
Hue,  n.  345, — 7  Demolombe,  n.  429  bis. — Con- 
tra:— 4  Laurent,  n.  505. 


3.     La  tutelle  de  plusieurs  frères  et  sœurs 
ou  autres  pupilles  ne  compte  qu'une  fois  :-« 
4  Laurent,  n.  505. — Contra: — 7  Demolombe.  n. 
428.— 1  Aubry  et  Rau,  .|  107,  425—2  Valette. 
337,  n.  6. 


277.  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  lé- 
:gitinies  sont  dispensés  de  toute  tutel- 
le autre  que  celle  de  leurs  enfants. 
Bans  ce  nombre  sont  comptés  ceux 
-qui,  quoique  décédés,  ont  laissé  des 
enfants  actuellement  existants. 

Cod. — Potbler,  Int.,    tit.    9,    Coût.    d'Orl.,  n. 
14.— iWd.,   Peraonneê,   612.— 1  Bousqaet,  530.— 
Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4,  arts.  44-5-6. —  6 
Locré  {BêpHt  du  code),  174. — 4  Pand.  Frang., 
544-5. — C.   N.    436. — Rem. — Outre    les    excuses 
attentionnées  dans  cette  section,  l'indigence  et 
l'ignorance  étalent  admises  comme  telles  par 
le  droit  romain,  introduit  par  la  Jurisprudence 
des  tribnauz  en  France,  même  dans  les  pay» 
•coutnmiers.     Le .  Code   Napoléon  ne  reconnaît 
pas  ces  excuses;  les  Commissaires  suivent  cec 
«exemple  d'autant  plus  volontiers,  qu'en  France 
elles  n'étalent  pas  strictement  admises,  tandis 
que  dans  nos  usages  elles  ne  le  sont  pas  du 
tout.     Nous  tenons,  d'après  notre  système,  quo 
c'est  aux  parents   et  aux  juges  à  décider  si, 
malgré  sa  pauvreté  ou  son  ignorance,  la  per- 
sonne A  laquelle  la  tutelle  devrait  autrement 
appartenir  n'est  pas  propre  à  en   remplir   les 
devoirs.     Si  elle  ne  l'est  pas,  ils  ont  le  pouvoir 
d'en  nommer  une  autre;  et  dans  le  cas  où  la 
partie  se  plaindrait  de  l'omission,  elle  devrait 
être  renvoyée  de  sa  plainte  par  le  tribunal, 
parce  que   c'est   l'intérêt  du  mineur   qui   doit 
•être  consulté  et  non  celui  des  aspirants  à  la 
tutelle. 

C.  V.   496. — Ceux  qui  ont  cinq  enfans  légl- 


277.  Those  who  have  five  legitimate 
children  are  exempted  from  any  tu- 
torship but  that  of  their  own  child- 
ren. Children  who  have  died  leaving 
issue  still  living,  are  counted  in  this 
number. 

times,  sont  dispensés  de  toute  tutelle  autre  que 
celle  des  dits  enfans. — Les  enfans  morts  en  ac- 
tivité de  service  dans  les  armées  de  là  Répu- 
blique seront  toujours  comptés  pour  opérer 
cette  dispense. — Les  autres  enfans  morts  ne 
seront  comptés  qu'autant  qu'ils  auront  eux- 
même  laissé  des  enfans  actuellement  existans. 

Gone. — C.  c.,  619  et  s. 

Doct.  can.— Roy,  C.  c,  251. — Beaudry,  C.  c, 
408.— 2  Mignault,  C.  c,  182. 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

1.  L'enfant  qui  n'est  que  conçu  ne  compte 
pas  parmi  les  cinq  enfante: — 3  Duranton,  n. 
493.-2  Demante,  n.  183  hie,  1. — 1  Aubry  et 
Rau,  426,  S  107. — 4  Laurent,  n.  507. — 5  Demo- 
lombe, n.  436. 

2.  I>a  pauvreté,  l'ignorance  ou  l'occupation 
ne  sont  pas  des  excuses  légales  : — 7  Demolombe, 
n.  445. — Merlin,  Rép.,  vo  Tutelle,  s.  4. 

3.  Le  tribunal  peut  admettre  d'autres  causes 
d'excuses  légales  que  celles  mentionnées  dans 
le  Code  civil  :— 2  Valette  sur  Proudhon,  340.— 
1  I>elvincourt,  114,  n.  3. — Marcadé,  art.  44 1. 

V.  A.  : — Contra: — 7  Demolombe,  n.   446  et  s. 
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278.  La  survenance  d^enfants  pen- 
dant la  tutelle  ne  peut  autoriser  à 
l'abdiquer. 

Cod.— Pothier,  loc.  ci*.— Arrêtés  de  Lamol- 
gnon,  tlt.  4,  arts.  46,  53.— 1  Bousquet,  532. — 
C.  N.  437. — V.  les  remarques  des  codlflcateurs 
sous  l'art  277,  C.  c. 

0.  K.  487.— Texte  semblable  au  notre. 


278.  The  birth  of  children  during- 
tutorship  does  not  authorize  its  aban- 
donment. 

Doct.  can. — Roy,  C.  c,  251.— Beaudry,  C.  c.» 
110.— 2  Mignault,  C.  c,  183. 

DOCTBIXB  FBANGAISB. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  277,  C.  c. 


279.  Si  celui  qu'a  élu  le  conseil  de 
famille  est  présent,  il  est  tenu,  sous 
peine  d'en  être  déchu,  de  proposer  ses 
excuses  afin  qu'il  y  soit  fait  droit  sur 
le  champ,  lorsque  c'est  devant  le  tri- 
bunal, le  juge  ou  le  protonotaire  qu'il 
est  procédé,  ou  afin  qu'elles  soient 
rapportées  devant  le  tribunal,  le  juge 
ou  protonotaire,  par  le  notaire  ou  par 
la  personne  déléguée,  si  c'est  devant 
l'un  ou  l'autre  que  le  conseil  de  fa- 
mille a  été  convoqué. 


Ood. — Lamolgnon,  tlt  4,  art.  66.— Ferrière, 
Tutelles,  123.— Meslé,  269. — C.  N.  438,  439.— 
S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  23. 

C.  V.  488. — Si  le  tuteur  nommé  est  présent  ft 
la  délibération  qui  lui  défère  la  tutelle,  il  deyra 
sur-le-champ,  et  sous  peine  d'être  déclaré  non 
recevable  dans  toute  réclamation  ultérieure, 
proposer  ses  excuses,  sur  lesquelles  le  conseil 
de  famille  délibérera. 


Cono. 


.  c,  261. 


Doot.  oan. — Roy,  C.  c,  253. — Beaudry,  C.  c, 
410.— 2  Mignault,  C.  c.  183. 

280.  Si  la  personne  élue  n'est  pas 
présente,  copie  de  l'acte  d'élection  lui 
est  signifiée,  et  elle  est  tenue,  sous 
cinq  jours  et  sous  peine  d'en  être  dé- 
chue, de  loger  ses  excuses  au  greffe  du 
tribunal,  devant  lequel  ou  devant  le 
juge  ou  protonotaire  duquel  il  a  été 
procédé,  ou  entre  les  mains  du  notai- 
i*e  ou  de  la  personne  déléguée,  si  c'est 
devant  l'un  ou  l'autre  qu'a  été  convo- 
qué le  conseil  de  famille,  pour  alors 
être  fait  ainsi  que  dit  en  l'article  pré- 


279.  If  the  person  who  has  been 
elected  by  a  family  council  be  present, 
lie  is  bound,  under  pain  of  forfeiting 
his  grounds  of  exemption,  to  state 
iliem,  in  order  that  their  validity  may 
be  determined  at  once,  when  the  pro- 
ceeding takes  place  before  a  court,, 
judge  or  prothonotary,  or  in  order 
that  they  may  be  reported  to  the 
court,  judge  or  prothonotary  by  the 
liotary  or  person  delegated,  if  it  be 
before  either  of  these  that  the  familv 
council  has  been  called. 

DOCTRIXB    F&ANCAISB. 

1.  II  n'y  aurait  pas  lieu  à  cette  déchéance,, 
si  le  tuteur  désigné  était  représenté  au  conseil 
de  famille  par  un  procureur: — 7  Demolombe,  n. 
452. — 3  Duranton,  n.  494. — 1  Aubry  et  Ran^ 
427,  i  108.-1  DelTincourt,  287.— Contra:  — 
1  Magnln,  n.  379. 

V.A.:— 7  Demolombe,  n.  447,  452. — 1  Delvin- 
court,  114,  118,  287.-2  Touiller,  346.— Favard^ 
vo  Avt«  de  parents,  n.  1. 


280.  If  the  person  elected  be  not 
present,  a  copy  of  the  act  of  election, 
is  served  upon  him,  and  he  is  bound,, 
within  five  days,  and  under  pain  of 
forfeiting  his  grounds  of  exemption, 
to  lodge  them  in  the  office  of  the 
court  before  which,  or  before  the 
judge  or  prothonotary  of  which  the 
proceedings  were  had,  or  in  the  hands 
of  the  notary  or  party  delegated,  if  it 
be  before  either  of  these  that  the 
family  council    was    called,  in   order- 


DR  LA   TUTXLLB. — ARTS   281,    282. 
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cèdent. 


CM.— Arrêtés  de  L&molgnon,  art.  56,  tlt  4. 
—S.  R.  B.  C,  c.  78,  8.  23. 

C.  H.  4S9. — Si  le  tufeur  nommé  n*a  pas  as- 
sisté à  la  délibération  qui  lui  a  déféré  la  tu- 
telle. 11  pourra  faire  convoquer  le  conseil  de 
famille  pour  délibérer  sur  ses  excuses. — Les 
diligences  ft  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le 
délai  de  trois  Jours,  à  partir  de  la  notification 
qai  lui  aura  été  faite  de  sa  nomination;  lequel 
délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  myrla- 
mètres  de  distance  du  lieu  de  son  domicile  ft 


281.  La  décision  rendue  sur  les 
excuses  par  le  juge  ou  le  protonotaire 
hors  de  cour,  est  sujette  à  révision  par 
le  tribunal^  du  jugement  duquel  il  y  a 
aussi  appel  ;  mais  la  personne  élue  est, 
pendant  le  litige,  tenue  d'administrer 
proYisoirement,  et  les  actes  d'admi- 
nistration qu'elle  fait  sont  valables, 
même  dans  le  cas  où  elle  serait  dé- 
chargée de  la  tutelle. 

Cod. — ^Art.  263,  du  présent  titre.>-Lam oignon, 
arts.  58,  59.-8.  R.  B.  C,  c.  86,  s.  4.— Ibid.,  c. 
78,  a   23.— C.  N.  440. 


C.  N.  4t0. — Si  ses  excuses  sont  rejetées,  il 
pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
les  faire  admettre;  mais  il  sera,  pendant  le 
litige,   tenu  d'administrer  provisoirement. 

OSDO.— C.  p.  c,  52,  12;  504,  {  6,  1310. 


that  the  matter  may  be  dealt  with  in 
conformity  with  the  preceding  arti- 
cle. 

celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle;  passé  ce  dé- 
lai, il  sera  non  recevable. 

Doct.  oan. — Roy,  C.  c,  256. — Beaudry,  C.  c, 
411.— 2  Mlgnault,  C.  c,  184. 

DOCTBINB    FBANQAI8B. 

1.  Si  la  notification  avait  été  faite  au  domi- 
cile du  tuteur  en  son  absence,  le  délai  ne  "cour* 
rait  que  du  Jour  où  il  a  pu  en  avoir  connais- 
sance :—l  Aubry  et  Rau,  fi  109,  428,  n.  4.-3 
Duranton,  n.  496. — 2  Taulier,  47. — 7  Demo- 
lombe,  n.  453. 

281.  The  decision  given  as  to  the 
validity  of  such  grounds  by  the  judge  * 
or  the  prothonotary,  out  of  court,  is 
subject  to  revision  by  the  court,  whose 
judgment  may  also  be  appealed  from; 
but  during  the  litigation,  the  person 
elected  is  obliged  to  administer  pro- 
visionally; and  all  his  acts  of  adminis- 
tration are  valid,  even  if  he  be  af ter- 
M'ards  discharged  from  the  tutorship. 

Doot.  oan. — Roy,  C.  c,  256. — Beaudry,  C.  c, 
413. — 2  Mignault,  C.  c,  185.  ^ 

DOCTBIXB    FBANCAI8B. 

1.  II  n'y  a  aucun  délai  limitant  rappel, 
mais  si  le  tuteur  agit  comme  tel,  tout  acte  fait 
par  lui,  ft  moins  que  ce  ne  soit  un  acte  conser- 
vatoire, serait  un  acquiescement  : — 7  Demo- 
lombe,  n.  456. — 4  Laurent,  n.  512. 


Section  IV. 


Sectùm  IV. 


DE  l'incapacité,  DES  EXCLUSIONS  ET   OF  INCAPACITY,  EXCLUSION  AND  RB- 
DE8TITUTI0N8  DE  LA  TUTELLE.  MOVAL  FROM  TUTORSHIP. 


282.  Ne  peuvent  être  tuteurs  : 

1.  Les  mineurs,  excepté  le  père  qui 
est  tenu  d'accepter  la  charge,  et  la 
mère  qui,  quoique  mineure,  a  droit  à 
la  tutelle  de  ses  enfants,  mais  n'est 
pas  tenue  de  Taccepter;  a 

2.  Les  interdits;  b 

3.  Les  femmes,  autres  que  la  mère 


282.  The  following  persons  cannot 
be  tutors  : 

1.  Minors,  except  the  father  who  is 
bound  to  accept  the  office,  and  the 
mother,  who  although  a  minor,  has  a 
right  to  the  tutorship  of  her  children, 
but  is  not  bound  to  accept  it;  a 

2.  Interdicted  persons;  b 

3.  Women,  other  than  the  mother 
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et  les  ascendantes,  lesquelles  ont  droit, 
tant  qu'elles  sont  en  viduité  et  dans 
le  cas  du  dernier  paragraphe  de  Tar- 
tide  264,  à  la  tutelle  de  leurs  enfants 
et  petits-enfants,  mais  ne  sont  pas 
tenues  de  s'en  charger;  c 

4.  Tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les 
père  et  mère  ont  avec  le  mineur  un 
procès  dans  lequel  Tétat  de  ce  mineur, 
sa  fortune  ou  une  partie  notable  de 
ses  biens,  sont  compromis,  d 

Ood. — a. — Arrêtés  de  Lamoignon,  arts.  23-4- 
5-7.--Anc.  Denlzart,  ro  Tutelle,  789. — Meslé, 
247.— C.   N.  442,   f  1. 

6. — Pothler,  Personnes,  611. — Ane.  Denlzart, 
TO  Tutelle,  769.— Meslé,  245. — Arrêtés  de  La- 
molgnon,  art.  38.-4  Pand.  Franc.,  666.— C.  N. 
442,  f  2. 

c. — Pothler,  Personnes,  602,  611.— Arrêtés  de 
Lamolgrnon,  arts.  24-6-6.— A'ovcZ,  111,  c.  6.— 
Ferrlère,  Tutelles,  56.— Meslé,  245. — ^Anc.  De- 
nlzart, vo  Tutelle,  769.-2  Plgeau,  306. — 4 
Pand.  Franc.,  668.— C.  L.  442.— C.  N.  442,  f  3. 

d.— Arrêtés  de  Lamoignon,  art.  42.— Meslé, 
252-3.— 1  Bousquet,  637-8.— 1  MalevIUe,  398-9. 
—Pand.  Franc.,  444-5.— C.  N.  442,  f  4.  — 
Rem. — L'excuse  exempte  mais  n*exclut  pas, 
rincapaclté,  au  contraire,  met  obstacle  à  la 
nomination    et  la  rend  nulle  si  elle  est  faite. 

O.  K.  442. — Ne  peuvent  être  tuteurs,,  ni  mem- 
bres des  conseils  de  famille, — lo  Les  mineurs, 
excepté  le  père  ou  la  mère  ; — 2o  Les  Interdits  ; 
— 3o  Les  femmes,  autres  que  la  mère  et  les 
ascendantes  ; — 4o  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les 
père  ou  mère  ont  avec  le  mineur  un  f>rocè8  dans 
lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune,  ou  une 
partie  notable  de  ses  biens,  sont  compromis. 

Cono — C.  c,  246,  325,  366. 

Doot.  oan.— Roy,  C.  c,  268.— Beaudry,  C.  c, 
415.— Beailbien,  Lois  civ.,  69. — 1  Mlgnaûlt,  C. 
c.  187.— Beauchamp,  7  R.  L.,  N.  8.,  89.— Roy, 
4  Rev.  du  Not.,  65. 

JUBISPBUDENCE    CANADIENNE. 


Indew  alphabétique. 


N08 

Aubaius  6, 8, 4 

Exéeuteuis  tsitamen- 

taires 5 

Insolvabilité 1 


Nos 


Mères 8,  7,  9,  6 

Itères  •...•    ..••.••.••i}  £ 
Tuteurs  ad  Aoc    1 


1.  The  father  of  an  Interdicted  person 
ought  of  right  to  be  appointed  his  curator,  in 
the  absence  of  any  grave  objection  to  such  ap- 
pointment, even  when  the  majority  of  the 
conseil  de  famille  thinks  otherwise  :  and  In- 
solvency Is  not  of  Itself  a  legal  objection  to 
such  appointment  :—C.  B.  R.,  1876,  Dufaum  ft 


and  female  ascendants^  who  are  enti* 
tied,  during  their  widowhood  and  in 
the  case  provided  for  in  the  last  para- 
graph of  article  264,  to  the  tutorship 
of  their  children  ajid  grandchildren, 
hut  are  not  bound  to  accept  it;  c 

4.  All  those  who  themselves  or 
whose  father  and  mother  have  against 
the  minor  a  suit  at  law  involving  his 
status,  his  fortune,  or  an  important 
portion  of  it.  d 

RohUlard,  20  L.  C.  J.,  288;  7  R.  L.,  470;  15 
R.  L.,  244,   268. 

2.  Une  tutelle  ad  hoc  &  un  mineur  dont  le 
père  vivant  et  Idoine  eût  pu  être  nommé  tu- 
teur, est  nulle  : — C.  R.,  1876,  Iai  Corporation 
de  St'Norbert  vs  Champoux,  1  Q.  L.  R.,  376  ; 
14  R.  L.,  615. 

3.  The  tutorship  of  a  widow  to  her  minor 
children,  ceases  on  her  second  marriage .  — 
Casault,  J.,  1884,  Courteau  vs  Oauthier,  10 
L.  A'.,  98. 

4.  Un  aubain  ne  peut  être  nommé  tuteur  ou 
curateur  d'un  Interdit,  quand  même,  pendant 
rinstance,  savoir,  après  la  convocation  du  con- 
seil de  famille,  il  se  serait  fait  naturaliser  su- 
Jet  anglais,  si  son  intention  n'est  que  de  de- 
meurer temporairement  en  ce  pays: — Loranger, 
J.,  1883,  Driscoll  vs  O'Rourke,  M.  L.  R.,  1  8. 
C,  311  ;  8  L.  N.,  227. 

5.  L'art.  282  ne  s'applique  pas  aux  exécu- 
teurs testamentaires  choisis  par  le  testateur  : 
—Q.  B.,  1888,  Mitchell  ft  Mitchell,  M.  L.  R., 
4  g.  B.,  191  ;  17  R.  L.,  703. — C.  R,,  1886,  15 
R.  L..  167;  31  L.  C.  J.,  178;  M.  L.  R.,  3  8.  C, 
31. — 1889.  confirmé  en  C.  8upr.,  12  L.  N.,  3. 
180  ;  16  R.  C.  8upr.,  722  ;  10  L.  N.,  119. 

6.  La  mère  peut  être  nommée  tutrice  de 
son  enfant  mineure  du  vivant  de  son  mari, 
lorsque  l'enfant  a  des  Intérêts  opposés  à  ceux 
du  père  à  débattre  avec  lui  en  Justice  ou  lors- 
que le  mari  est  Indigne  de  la  tutelle  de  son 
enfant  : — Papineau,  J.,  1884,  Carter  vs  Mol- 
son  &  Dame  Holmes,  7  R.  L.,  A*.  8.,  97.  — 
Mathieu,  J.,  1884,  Ex  parte  Delisle,  7  L.  A'.. 
120. 

7.  La  mère,  veuve,  a  droit  à  la  garde,  à  la 
surveillance,  ft  l'éducation  et  ft  la  tutelle  de 
ses  enfants  mineurs,  ft  moins  qu'en  connais- 
sance de  cause,  elle  ait  été  Jugée  indigne 
et  incapable  de  la  gestion  par  un  tribunal 
compétent  :—W«rte2e,  J.,  1891,  Sébastien  vs 
Durocher,  20  R.  L.,  620. — Ramsay,  J.,  1883. 
Re  Grace  Ham,  6  L.  N.,  115  ;  27  L.  C,  J.,  127. 

8.  The  appointment  of  an  alien  as  tutor  to 
the  property  of  minors,  in  this  country,  will  be 
cancelled  upon  petition  of  an  interested  party, 
and  a  new  meeting  of  the  family  will  be  or- 
dered at  the  petitioner's  diligence  : — Ljfnch,  J., 
1893,  Irvine  vs  Payne,  1  R.  de  J.,  42. 


DE   LA    TUTELLE. — ARTS    283,   284. 
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0.  Le  droit  de  la  m^re  A  la  tutelle  de  son 
enfant  n'est  pas  absolu.  Elle  peut  en  être 
j>iirée  pour  cause  : — C.  R..  1808,  Noël  rs  Ohe- 

Trefils,  R.  ./.  g.,  15  8.  C,  530;  1  R.  P.  Q.,  402. 
V.  les  décisions  sous  l'art.    285,  C  c. 

DOCTRINS    FBANCAI8B. 

Reg. — Tutela  plerumque  virile  est  of/lcium. — 
-Impub€8  non  debet  ad  officia  eivUia  aaplrare. — 
^ewiinœ   ah    omnibus    civilibue    offlciis    remotœ 
-Munt. 

1.  L'application  du  paragraphe  4  de  Tart. 
282.  C.  c  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  per- 
sonnes que  celles  qui  sont  mentionnées  : —  4 
I^nrent.  n.  517. — 7  Demolombe.  n.  475,  476. — 
2  Demante.  n.  193  bis,  3. — Marcadé,  art.  442, 

-n.  4.— Contra:— 1   Aubry  et  Rau,   f  92,  374. — 
1    DelTlnconrt,   277.-3   Duranton,  n.   605.  —  2 
TPauller,  50. 

2.  La   mère   peut   être  nommée   tutrice   de 


son  enfant  mineur,  même  du  vivant  de  son 
mari  : — 6  Demolombe,  n.  296. — Pothier,  Per- 
sonne, pt.  3,  tlt.  6,  s.  2. — 1  Delvincourt,  245  ; 
t.  2,  317;  t.  6,  n.  449  et  s.— 2  Valette  sur 
Proudhon,  245. — 3  Zachariœ,  674.-2  Vazellle, 
405. — Marcadé,  art.  373,  n.  1.— 1  Aubry  et 
Rau,  366,  502;  t  6,  77,  650. 

3.  Celui  auquel  un  conseil  Judiciaire  a  été 
donné,  peut  néanmoins  être  nommé  tuteur  :  — 
Boileuz,  art.  442. — 7  Demolombe,  n.  478. — 4 
Laurent,  515.-2  Demante,  n.  191  bis,  2. — 2 
Valette,  347,  n.  a. — Contra: — 3  Duranton,  n. 
503.— 1  Magnin,  n.  187. — Chardon,  340. 

V.A.:— 1  Delvincourt.  108,  111.  117,  119.— 
Favard,  vo  Tutelle,  f  1,  n.  2  ;  f  8,  n.  1,  2.-4 
Laurent,  n.  375,  514. — Marcadé,  art.  442.  —  1 
Baudry-Lacantlnerie.  n.  881.  lo. — 3  Duranton, 
n.  502.— 2  Taulier.  49.-7  Demolombe,  n.  465. 
468.-1  Aubry  et  Rau,  f  99,  400,  n.  1. — 8  Hue, 
n.  350. — 1  De  Fréminvllle,  n.  143.-2  Touiller, 
325,  348. 


283.  La  mère  et  l'aïeule  qui  ont  été 
-Dominées  tutrices  en  vîduité,  sont  pri- 
vées de  cette  charge  du  jour  qu^elles 
-contractent  un  second  mariage,  et  si, 
^vant  la  célébration  de  ce  mariage,  les 
mineurs  n'ont  été  pourvus  d'un  nou- 
veau tuteur,  le  mari  de  la  mère  ou 
aïeule  tutrice  demeure  responsable  de 
la  gestion  des  biens  des  mineurs  pen- 
dant ce  second  mariage,  même  au  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  de  communauté. 


God. — Arrêtés  de  Lamoignon,  arts.  29,  32.- 
lieslé,  112,  114. 

OoBO.— C.  c,  264. 


288.  Mothers  and  grandmothers 
who  have  been  appointed  to  a  tutor- 
ship during  their  widowhood,  are  de- 
prived of  it  from  the  day  on  which 
they  contract  a  second  marriage;  and 
if  the  minors  have  not  been  provided 
with  another  tutor  prior  to  such  mar- 
riage, the  husbands  of  such  mothers 
or  grandmothers  remain  responsible 
for  the  administration  of  the  property 
of  the  minors  during  the  second  mar- 
riage, oven  if  there  be  no  community. 

Doot.  oan.— Roy.  C.  c,  262. — Beaudry.  C.  c, 
422.-2  Mignault,  C.  c,  191.— Roy,  4  Rev,  du 
A  of..  65. 


284.  La  condamnation  à  une  peine 
infamante  emporte  de  plein  droit  l'ex- 
clusion de  la  tutelle;  elle  emporte  de 
même  la  destitution  dans  le  cas  où  il 
i^'agit  d'une  tutelle  antérieurement 
déférée. 


284.  Condemnation  to  an  infamous 
punishment  carries  with  it  by  law  ex- 
clusion from  tutorship;  it  also  entails 
removal  from  a  tutorship  previously 
conferred. 


Ood.— Lamoignon.  art.  36.— Meslé.  236-7. — 
Serres,  instituts,  86.— Laroche,  liv.  4,  tit.  9, 
-art  4. — 1  Bonsquet,  539. — 4  Pand.  Franc., 
559.— C.   N.  443. 

C.   N..  448. — ^Tezte  semblable  au  notre. 

Oono. — C.  c,  36. 

Doet.  eau. — Roy,  C.  c,  265. — Beaudry,  C.  c, 
424.-2  Mignault,  C.  c,  192. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  déconfiture  et  l'insolvabilité  ne  sont 
pas  des  motifs  de  destitution  de  tutelle  et  il 
faut  des  raisons  très  graves  pour  autoriser  un 
tribunal  à  destituer  un  père  de  la  tutelle  de 
ses  enfants  : — Taschereau,  J.,  1886.  Charbon- 
neau  vs  Charbonneau,  M.  L.  R.,  2  C.  S.,  121  ; 
14  R.  L..  .119:  9  L.  N.,  134;  9  L.  N.,  134. 


202 


DB   LA  TUTELLE.— ART.  285 


DOCTRINE    FBANCAI8E. 

Rég. — Bed  et  capitlê  dimunitione,  per  quam 
libertcts  vel  civitoê  amittitur  omnia  tuteîa 
périt. 

1.  Les  condamnés  &  une  peine  Infamante 
peuvent   après   l'expiration   de   leur   détention. 


ou  de  leur  bannissement,  ou  après  la  réception*' 
de  leur  grâce  être  nommés  tuteurs  à  leurs  en- 
fants:— Oudat    et    Démangeât,    Droit    de    fa- 
mille, 58U. 

V.A,  : — 1  Baudry-Lacantlnerle,  n.  882.  —  7 
Demolombe,  n.  483.-2  Touiller,  350.— 1  Del- 
▼In  court,  110. 


285.  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle^ 
et  même  destituables  s'ils  sont  en 
exercice  : 

1.  Les  personnes  d'une  inconduite 
notoire  ; 

2.  Ceux  dont  la  gestion  atteste  l'in- 
capacité ou  rinfidéb.^. 

Ood. — tf  L.  5,  L.  8  ^  êtupectis. —  Pothier, 
Peraonnea,  621. — Me^,  226-8.-1  Bousquet, 
539  et  s. — 1  Pand.  Franc.,  560.— C.  N.  444. — 
Rem. — Comme  règle  générale,  les  causes  qui 
excluent  d'avance  de  la  tutelle,  en  font  aussi 
destituer  le  tuteur  après  sa  nomination. 

C.  N.  444. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Doot.  oaa. — Koy,  C.  c,  267. — ^Beaudry,  C.  c, 
424.-2  Mignault,  C.  c,  192. 

JURISraUDENCE    CANADIBNXB. 


Jndeœ  alphabétique. 

Nos 


Nos 


Mère    ...6,8 

Parenté 1 

l'rvuve 6,  10 

Procès. 9 

Solvabilité 7,9 

Subroge  tuteur 2,  11 


Administration.  .....     4 

Age 3 

Animosité- ''i 

<>éancier 7 

Frais  11 

Incapacité 3»  9 

Indignité  1,1U 

1.  On  ne  doit  pas  mettre  de  cOté  une  tu- 
telle à  la  requête  de  la  mère  des  mineurs,  allé- 
guant que  le  tuteur  nommé  n'est  pas  parent, 
s'il  est  constant  que  la  mère,  à  cause  de  ses  ha- 
bitudes et  de  son  inconduite,  est  indigne  d'ex- 
ercer cette  charge  que  le  tuteur  désigné  est 
qualifié,  qu'il  a  été  régulièrement  nommé  et 
qu'il  n'y  a  {)as  d'autres  parents  soumis  à  la 
Juridiction  de  la  cour  excepté  la  mère  : — Badg- 
ley,  v.,  1859,  Mitchell  vs  Brown,  3  L.  C.  J., 
111  ;  7  R.  J.  R.  g.,  386  ;  20  R.  L.,  9. 

2.  Dans  une  action  contre  un  subrogé  tuteur 
qu'on  voulait  faire  destituter  parce  qu'il  était 
animé  de  sentiments  antipathiques  à  l'égard 
de  son  pupille  et  avait  refusé  de  remplir  les 
devoirs  de  sa  charge  en  refusant  de  consentir 
à  une  llcitation  volontaire  des  immeubles  de 
son  pupille  et  qu'il  était  sur  le  point  de  quitter 
la  province,  11  fut  jugé  que  les  causes  de  desti- 
tution Invoquées  étaient  insuffisantes  en  loi  : — 
Ouimet,  J.,  1882,  Fyfe  vs  Bourdeau,  R.  J.  Q., 
2  C.  S.,  511. 

3.  L'incapacité  d'un  homme,  pour  être  une 
cause  de  destitution  de  tutelle,  doit  être  telle 


285.  The  following  persons  are  also 
excluded  from  tutorship,  and  even 
may  be  deprived  of  it  when  they  have 
entered  upon  its  duties  : 

1.  Persons  whose  misconduct  is  no- 
torious ; 

.  2.  Those  whose  administration  ex- 
hibits their  incapacity  or  dishonesty- 

qu'elle  le  rend  Incapable  de  conduire  ses  af- 
faires et  celle  J  d'autrui.  mais  l'&ge  n'est  pas 
une  cause  d'exclusion  de  la  tutelle,  bien  qu'il 
puisse  être  une  excuse  : — Jette,  J.,  1885,  J^e- 
bœuf  vs  DaouBt,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  227;  8  L. 
A.,  134. 

4.  The  fact  that  a  tutor  had  left  the  reve- 
nues of  the  minor  in  the  hands  of  testament- 
ary executors  who  were  appointed  by  the  father 
of  the  minor,  anc^  whose  capacity  and  solvency 
are  not  disputed,  is  not  a  ground  for  removing 
the  tutor,  unless  it  appears  that  the  Interesu 
of  the  minor  are  prejudiced  thereby  : —  Q.  B., 
.1887,  McFarlane  ft  Btinson,  M.  L.  R.,  7  Q.  B.,. 
397. 

5.  La  mère  veuve,  qui  en  vertu  du  testament 
de  son  mari  est  nommé  exécutrice  testamen- 
taire, doit  être  nommée  tutrice.  Celui  qui  veut 
empêcher  la  mère  d'être  nommée  tutrice  &  ses 
enfants  mineurs,  doit  produire  une  ccm testa- 
tion régulière  de  sa-  demande  et  faire  une 
preuve  en  la  manière  ordinaire.  La  produc- 
tion d'affldavits,  de  part  et  d'autre,  sans  con- 
testation, est  Illégale: — Wurtele,  J.,  1891,  Se- 
hoêtieih  vs  Durocher,  20  R.  L.,  620. 

6.  La  nomination  d'un  oncle  comme  tuteur 
ft  ses  deux  neveux  doit  être  cassée  s'il  n'a  pai 
d'immeubles  capables  de  répondre  de  son  ad- 
ministration de  leurs  biens,  et  s'il  est  leur- 
créancier,  quand  même  il  en  aurait  élevé  un 
comme  son  propre  enfant  et  se  serait  toujours 
Intéressé  ft  l'autre:— C.  R.,  1893,  Lynch  vs. 
Cathray,  R.  J.  g.,  4  C.  S.,  453. 

7.  In  an  action  for  the  removal  of  one  exe- 
cutor, when  there  are  several  executors,  che 
existence  of  a  law  suit  between  such  executors- 
and  the  estate  he  represents  and  the  evidence 
of  irregularities  in  his  administration,  but  not 
exhibiting  any  incapacity  or  dishonesty  are 
not  a  sufficient  cause  for  his  removal  -.-r-Hupr, 
C,  1889,  Mitchell  ft  Mitchell,  12  L.  N.,  180.— 
Q.  B.,  1888.  M.  L.  R.,  4  g.  B.,  191  ;  17  R,  L„ 
703.— C.  R.,  1886,  M.  L.  R.,  3  8.  0.,  31  ;  16  R^ 
L.,  1C7  ;    31  L,  C.  ./.,  178  ;    16  R.  C.  8upr.,  722.. 
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8.  La  preuve  générale  de  défaut  de  connais- 
sance des  affaires,  sans  une  preuve  d'actes  de 
mauvaise  administration,  ne  suffit  pas  pour 
faire  décboir  une  mère  de  la  charge  de  tutrice 
à  ses  enfants  : — Loranger,  J.,  18d8,  Tesêier  vs 
Pinêonnault,  R.  J,  Q„  13  C.  S.,  382. 

9.  Insolvency  Is  not  a  sufficient  ground  for 
the  removal  of  a  father  from  the  office  of  tutor 
to  his  miiTor  children,  more  especially  where 
it  Is  not  established  that  his  insolvency  is  the 
resnlt  of  misconduct,  dishonesty  or  incapacity. 

10.  A  person  cannot  be  deprived  of  the 
tutorship  of  his  children  on  the  ground  of  im- 
morality unless  it  be  notorious,  that  is  to  say. 
the  acts  with  which  the  tutor  is  reproached 
must  be  known  to  a  large  number  of  persons, 
and  be  the  subject  of  common  talk.  However 
opposed  to  the  principles  of  morality  the  con- 
duct of  a  tutor  may  be,  he  cannot  be  removed 
from  office  so  long  as  the  knowledge  of  his 
conduct   is  restricted  to  his  private  circle. 

11.  Where  the  subrogate  tutor  Is  In  good 
faith  In  bringing  an  action  for  the  removal  of 
the  tutor,  he  will  not,  if  unsuccessful,  be  con- 
demned personally  to  costs  : — C.  R.,  conf.,  1900, 
St'Pierrc  vs  Tucker,  R.  J.  Q.,  18.  C.  S.,  451. — 
Taschereau,  J.,  1886,  Charl)onneau  vs  Charbon- 
neau,  M.  L.  R.,  2  C.  fif.,  121  ;  14  R.  L.,  319  ;  9 
L.  .v..  1.34.— C.  B.  R.,  1887.  Macfarlane  vs 
8UH90H,  M.  L.  R.,  7  Q.  B.,  397. 

DOCTBIXE    FBAXCAISB. 

Big. — Terum  oh  iffnaviam^  neo]/li§fntiam^  vel 
doium,  ai  dolo  fccerunt,  poaaunt  removeri. 

286.  La  demande  en  destitution  se 
poursuit  devant  le  tribunal  compétent, 
par  un  des  parents  ou  alliés  du  mi- 
neur, par  le  subrogé  tuteur,  ou  par 
toute  autre  personne  ayant  intérêt  à 
la  destitution. 

Ood.— Lamolgnon,  art  115.— Meslé,  229,  12 
V.,  c.  38.  I  14. — 1  Bousquet,  542-3-6. — i  Pand. 
Franc.,  563.— (\  N.  446,  448.— iîem. — La  desti- 
tution se  prononce  par  le  tribunal,  à  la  de- 
mande des  parents  et  alliés  du  mineur,  du  su- 
brogé tuteur  ou  de  tout  autre  intéressé  sur  avis 
du  conseil  de  famille  et  sur  preuve  des  faits 
allégués.  Cette  demande  se  fait  par  action 
dvlie,  et  est  sujette,  quant  à  la  Juridiction,  aujc 
régies  générales  qui  seront  tracées  au  Code  de 
procédure  sur  les  assignations. 

C.  N.  446. — Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu 
A  une  destitution  de  tuteur,  elle  sera  pronon- 
cée par  la  conseil  de  famille,  convoqué  à  la 
diligence  du  subrogé  tuteur,  ou  d'office  par  le 
Juge  de  paix. — Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser 
de  faire  cette  convocation,  quand  elle  sera  for- 
mellement requise  par  un  ou  plusieurs  parons 
ou  alliés  du  mineur,  au  degré  de  cousin  ger- 
main on  A  des  degrés  plus  proches. 

C.  y.  448.— Kl  le  tuteur  adhère  ft  la  délibéra- 


1.  Les  liaisons  illicites  dévoilées  par  une 
correspondance  tenue  secrète  ne  peuvent  être 
considérées  comme  Inconduite  notoire  excluant 
de  la  tutelle: — 7  Demolombe,  n.  486  et  s. 

2.  En  dehors  de  circonstances  aggravantes, 
le  failli  conserve  sa  tutelle: — 1  Aubry  et  Rau, 
S  92,  374.-7  Demolombe,  n.  492.— Mais  le  père 
survivant  n'a  pas  droit  ft  la  tutelle  de  ses  en- 
fants, s'il  se  trouve  en  état  de  faillite  :— Par- 
dessus, n.  1117.  —  2  Renouard,  482.  —  1  Ma- 
gnin,  n.  412.— Boulay-Paty,  n.  69. — Marchant, 
250.— 1  Bsnault,  n.  155. 

3.  Les  causes  d'exclusion,  ou  de  destitution, 
de  l'art.  285  sont  limitatives  et  non  démonstra- 
tives : — 2  Touiller,  n.  1169,  1171.— Chardon. 
Puiaa.,  n.  306.— Marcadé,  art.  442.-7  Demo- 
lombe, n.  468. — i  Laurent,  n.  513,  520. — 1  Au- 
bry et  Rau.  f  107,  375. 

4.  I^e  père  et  la  mère  sont  destltuaoles 
comme  tout  autre  tuteur  : — 3  Duranton,  n.  512. 
— 1  Massé  et  Vergé  sur  Zacharis,  418,  n.  11. — 
7  Demolombe.  n.  495. — 1  Aubry  et  Rau,  480. 
i  119,  n.  4.-4  Laurent,  n.  521  et  s.— 1  Baudry- 
Lacantinerle,  n.  882.-2  Touiller,  n.  1170. 

5.  L'incapacité  doit  être  entendu  en  ce  sens- 
que  la  destitution  peut  être  prononcée  non 
seulement  ft  raison  de  l'incapacité  dont  le  tu- 
teur a  fait  preuve  dans  la  gestion  dé  la  tu- 
telle, mais  aussi  dans  l'administration  de  ses 
propres  affaires  : — 1  Aubry  et  Rau,  744,  f  119. 
— 1  Thiry,  n.  569. — 1  Baudry-Lacantinerie,  n. 
1052.--3   Hue,  n.  354. 


286.  Actions  for  the  removal  of  tu- 
tors may  be  brought  before  the  court, 
by  any  one  related  or  allied  to  the 
minor,  by  the  subrogate-tutor,  or  by 
any  other  person  having  an  interest 
in  such  removal. 

tlon,  11  en  sera  fait  mention,  et  le  nouveau  tu- 
teur entrera  aussitôt  en  fonctions. — S'il  y  a 
réclamation,  le  subrogé  tuteur  poursuivra  Tho^ 
mologation  de  la  délibération  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance,  qui  prononcera  sauf 
l'appel. — Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui- 
même,  en  ce  cas,  assigner  le  subrogé  tuteur 
pour  se  faire  déclarer  maintenu  en  la  tutelle. 

Conc. — C.  c,  250  et  s.,  267  et  s.,  276  et  s., 
290  et  s. 

Doot.  can. — Roy,  C.  c,  269. — Beaudry,  C.  c, 
427.-2  MIgnault,  C.  c,  194. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  étranger  n'a  pas  le  droit  de  poursuivre 
en  destitution  de  tutelle  : — C.  R,,  1867,  O'Meara. 
vs  McCleverty,  1  C.  J.,  195;  R.  J,  Q,,  1  C.  8., 
246  ;  20  R.  L.,  8. 

2.  Excepté  lorsque  le  mineur  n'a  aucun  pa- 
rent au  Canada  : — Smith,  J.,  1858,  Dooley   va 
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Wardley,  3  L.  C.  J.,  72  ;  R.  J.  Q.,  1  C.  8.,  248  ; 
20  iî.  L.,  8. 

3.  Un  Juge  en  chambre  n'a  pas  Juridiction 
pour  s'enquérir  d'une  Interdiction  prononcée 
par  le  protonotalre  de  la  cour  Supérieure,  et 
toute  requête  en  destitution  de  curatelle,  ou  en 
révision  de  l'Interdiction  prononcée  hors  de 
cour,  doit  être  portée  devant  la  cour  Supé- 
rieure:— C.  B.  R.,  1881,  Clément  rs  Francis,  1 
D.  C.  A.,  348  ;  5  L.  A'.,  301  ;  33  L.  C.  J.,  273. 

4.  Lorsqu'un  tuteur  est  absent,  un  autre 
tuteur  peut  être  nommé,  sur  production  d'af- 
fldavlts  constatant  cette  absence,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  y  ait  poursuite  pour  faire 
•déclarer  l'absence: — Mathieu,  J.,  1884,  Em 
parte,  Noël  Mardi,  12  R.  L,,  644. 

5.  La  destitution  d'un  tuteur  ne  peut  être 
prononcée,  même  avec  son  consentement,  par 
un  Juge  en  chambre,  le  tribunal  seul  étant 
compétent,  et  elle  doit  être  dans  tous  les  cas 
précédée  d'un  avis  du  conseil  de  famille:  — 
C.  R,,  1896,  Kinsela  vs  Baynea,  R.  J.  Q.,  9  O. 
B.  R.,  218. 

6.  C'est  par  requête  que  l'on  doit  procéder 
pour  demander  la  destitution  d'une  tutelle: — 
Badgley,  J.,  1865,  Stephen  vs  Stephen,  1  L.  C. 
Jj.  J.,  98  ;  16  R.  L.,  669  ;  18  R,  J,  R.  Q.,  177, 
585  ;  1  R.  J.  Q.,  1  C.  B.,  246. — Contra,  Jette,  J., 

Raphael  vs  Gibb,  20  R.  L,,  8 Jette,  J.,  1892, 

Létang  vs  Auclair,  R.  J,  Q.,  1  C.  8.,  241. — 
Torrance,  J.,  1884,  Bit  parte  Daouat  vs  Le- 
hœuf,  7  L.  N.,  69  ;  13  R,  L.,  668  ;  20  R.  L.,  9. 
—Lemieuœ,  J.,  1902,  Em  parte,  McNiool,  R.  J. 
Q.,  21  O,  B.,  170,  où  il  a  été  décidé  que  la  de- 
mande en  destitution  de  tutelle  doit  se  pour- 
suivre par  une  action  en  la  forme  ordinaire. 

7.  Mais  en  cas  d'irrégularité,  on  doit  pro- 
céder par  vole  de  révision  ou  d'appel  : — K.  B., 
1819,  RavauU  vs  Foumier,  3  -B.  de  L.,  363  ; 
c,    448. 


2  R.  J.  R.  Q.,  303  ;  13  R.  L.,  669  ;  R.  J.  Q.,  1 
C.  B.,  245. 

8.  The  plaintiff  brought  suit  for  the  re- 
moval of  the  curator  appointed  to  his  son-in- 
law,  interdicted  for  prodigality.  While  the 
case  was  proceeding  the  plaintiff  died,  and  his 
testamentary  executors  petitioned  to  be  per- 
mitted to  take  up  the  instance.  The  heirs  of 
the  deceased,  who  were  relations  by  affinity  of 
the  interdict,  also  petitioned  to  be  allowed  to 
Intervene  and  continue  the  suit  for  the  removal 
of  the  curator,  defendant 

9.  Held:  While  an  action  to  remove  a  cura- 
tor forms  no  part  of  the  plaintiff's  succession 
and  is  not  transmissible  to  his  heirs,  neverthe- 
less the  claim  against  the  defendant  for  costs 
incurred  in  the  action  is  a  claim  which  formed 
part  of  the  patrimony  of  the  plaintiff,  and  was 
transmitted  under  his  will  to  his  executors 
who,  therefore,  were  entitled  to  take  up  the 
instance,  not  to  have  the  defendant  removed 
from  the  curatorshlp,  but  in  order  to  determine 
his  liability  for  costs. 

10.  The  heirs  were  entitled  to  intervene  to 
continue  the  action,  not  in  virtue  of  any  right 
transmitted  to  them,  but  in  virtue  of  their 
quality  of  relatives  by  affinity  of  the  interdict, 
and  in  this  quality  were  entitled  to  ask  for  the 
removal  of  the  defendant  from  his  office  of 
curator  :—C.  R.,  renv.,  1902,  Wilson  vs  Girou» 
ft  Wilson  et  al.,  R.  J.  Q.,  21  C.  B.,  66. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Lorsqu'au  cours  d'un  procès  en  destitu- 
tion de  tutelle,  le  tuteur  a  donné  sa  démission, 
il  ne  peut  plus  la  rétracter  :  — 7  Demolombe, 
n.  488  et  s. 

y.A.  : — Merlin,  Rép.,  vo  Tutelle,  s.  3,  |  2, 
art  2,  n.  3. — 2  Touiller,  330,  336,  354.— 1  Del- 
vlncourt,  116,  119  et  s. 


287.  La  destitution  ne  peut  être 
prononcée  que  sur  Tavis  du  conseil  de 
famille,  qui  se  compose  de  même  que 
pour  la  noiùination  à  la  tutelle  et  est 
convoqué  ainsi  que  le  tribunal  Tor- 
«donne. 

Ood. — Lamolgnon.    art.    115.— Meslé,    229. — 
1   Bousquet.  543.-4  Pand.  Franc.,  564-5. 

Doct.  oan. — Roy,  C.  c.  269. — Beaudry,  C.  c, 
,    428.-2  Mlgnault,  C.  c.   195. 

DOCTRINE*  FRANÇAISE. 

Rcg. — Hanc    actionem   quasi   publicam   esse, 
JiDc  est  omnibus  paterc. 

1.     La  présence  d'un  fils  aU  conseil  de    fa- 


287.  The  removal  of  a  tutor  can 
only  be  ordered  upon  the  advice  of  a 
family  council,  which  is  composed  in 
the  same  way  as  for  his  appointment, 
and  is  called  in  such  manner  as  the 
court  directs. 

mille  appelé  à  se  prononcer  sur  la  destitution 
de  son  père  comme  tuteur,  est  inconvenante, 
mais  n'est  pas  une  cause  de  nullité: — 7  Demo- 
lombe, n.  498  et  s. — 1  Aubry  et  Rau,  |  119,  481. 

2.  Le  silence  du  tuteur  présent  à  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  sur  sa  destitution 
doit  être  considéré  comme  une  adhésion  : — 7 
Demolombe,  n.  506. — 1  De  Frémln ville,  n.  150. 
—1  Zacharle,  245.— Dalloz,  Rec.  alph.,  t  12, 
712,  n.  2. 


288.  Le  jugement   qui  prononce  la 
"destitution  doit  être  motivé,  et  ordon- 


288.  The  judgment  f o  removal  must 
contain    the    grounds    on  which  it  is 
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ner  la  reddition  de  compte  et  la  no- 
mination d^irn  nouveau  tuteur,  qui  est 
nommé  avec  les  formalités  ordinaires, 
aussitôt  que  le  jugement  est  devenu 
exécutoire,  soit  par  acquiescement, 
soit  par  défaut  d'appel  en  temps  utile, 
8oit  enfin  que  sur  appel  il  ait  été  con- 
firmé. 

Cod.— s.  R.  B.  C,  c.  83,  8.  39.— C.  N.  447. 

C.  V.  447« — Toute  délibération  da  conseil  de 
famille  qui  prononcera  l'exclusion  ou  la  destitu- 
tion du  tuteur,  sera  motivée,  et  ne  pourra  être 
prise  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tu- 
teur. 

Doct.  eaa.— Beaudrj,  C.  c,  429. — 2  Mlgnault, 
C.  c,  195. 

289.  Pendant  le  litige,  le  tuteur 
poursuivi  garde  la  gestion  et  adminis- 
tration de  la  personne  et  des  biens  du 
mineur,  à  moins  qu^il  n'en  soit  ordon- 
né autrement  par  le  tribunal. 

Cod. — Lamoignon,  art.  116. — 1  Bourjon,  70, 
n.  197.— 1  Du  Parc  Poullain,  341. — 2  Touiller, 
355. — é  Pand.  Frang.,  564-6. — 2  Bolleuz,  391. 
— 1  Bousquet,  546. — 2  Valette  sur  Proudhon, 
350,  n.  o.  —  7  Demolombe,  301.  —  1  Maleville, 
397. 

Doct.  eaa. — Roy,  C.  c,  270. — Beaudry,  C.  c, 
430.— Beaubien,  Lois  civ./  61. — 2  Mlgnault,  C. 
c,  196. 

JUBISPRUDETfCB    CANADIBNXB. 

1.  Bien  que  l'action  en  destitution  de  tu- 
telle n'enlève  pas  au  tuteur  l'administration 
des  biens  du  mineur;  il  est  de  principe  de  ne 
pas  lui  laisser  la  disposition  des  capitaux  tant 
que  cette  action  est  pendante: — Jette,  J.«1887, 


founded,  and  order  the  rendering  of 
an  account  and  the  appointment  of  a. 
new  tutor,  who  is  appointed  with  the 
usual  formalities  so  soon  as  the  judg- 
ment becomes  executable  either  by 
acquiescence,  by  want  of  appeal  in  due 
time,  or  by  its  being  confirmed  in 
appeal. 

DOCTRINE    FBAXCA-ISB. 

1.  Le  Jugement  doit  être  motivé  à  peine  de- 
nullité: — 4  Laurent,  n.  529. — 1  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n.  882. 

V.A.  : — Merlin,  Rép.,  vo  Motifê  de  jugements,. 
n.  20. — Favard,  vo  Tutelle,  f  8,  n.  3,  4.—  2 
Touiller,  n.  354.— 1  Delvlncourt,  n.  114,  120. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  287,  C.  c. 

289.  During  the  litigation  the  tutor 
sued  retains  the  management  and  ad- 
ministration of  the  person  and  of  the 
property  of  the  minor,  unless  the 
court  orders  otherwise. 

Lcbœuf  V8  Orand  Trunk  Ry.  &  Dépatie,  M.  L. 
R.,  3  B.  C,  272. 

2.  During  the  pendency  of  an  action  to  re- 
move a  tutor  from  the  tutorship  of  his  child- 
ren, he  is  entitled  to  retain  the  administra- 
tion of  the  person  and  property  of  the  minors, 
and  he  can  only  be  dispossessed  thereof  by  an 
order  made  by  the  Court  under  the  provisions 
of  art.  289  of  the  Civil  code: — C.  R.,  1900, 
St-Picrre  vs  Tucker,  R.  J.  Q.,  18  C.  8,,  451. 

DOCTRIXB    FRANÇAISE. 

V.A,: — 7  Demolombe,  n.  507. — 4  Laurent,  n. 
529.— Merle,  c.  10,  n.  28.— 1  Bourjon,  70,  n.. 
197. 


Section  V. 


Section  V, 


DE  L'aDMINISTKATION  DU  TUTBUB.  OP    THE    ADMINISTRATION    OF    TUTORS. 


290.  Le  tuteur  prend  soin  de  la 
personne  du  mineur  et  le  représente 
dans  tous  les  actes  civils,  a 

Il  administre  ses  biens  en  bon  père 
de  famille^  et  répond  des  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  résulter  d^une 
mauvaise  gestion,  b 

n  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du 


290.  A  tutor  has  the  care  of  the 
person  of  his  pupil,  and  represents 
him  in  all  civil  acts,  a 

He  is  bound  to  manage  his  property 
like  a  prudent  administrator,  and  is 
liable  for  the  damages  which  may  re- 
sult from  bad  management,  b 

He  can  neither  buy  the  property  of 
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mineur,  ni  les  prendre  à  ferme,  ni  ac- 
cepter la  cession  d^aucun  droit  ou  d^au- 
cune  créance  contre  son  pupille,  c 

Cod.— a.— Pothier,  Personnes,  614,  620.— -f&id, 
droit  de  propriété,  n.  7,  2W.—Ibid.,  int.  Vont. 
d'Orl.,  tlt.  9,  n.  15. — Ane.  Deniz.,  vo  Tutelle,  n. 
61-4. — 1  Argou,  61. — 1   Bousquet,  649. 

b. — Potliier,  Personneê,  620. — 4  Ane  Denis., 
772.— 1  Bousquet,  550-1.— Fenet  (Pothier), 
103. — 4  Pand.  Franc.,  566-6. 

c— Pothier,  Personnes,  620.— Meslé,  153-4. — 
4  Ane.  Deniz.,  772-4. — Hovel,  72,  c.  5. — ^Lamol- 
gnon,  tlt.  4,  arts.  91,  96. — 1  Bousquet,  553-4. — 
Louet  et  Brodeau,  lettre  T,  n.  4. — 6  Cochin, 
528.— C.   N.   450. 

C.  K.  460. — Le  tuteur  prendra  soin  de  la  per- 
sonne du  mineur,  et  le  représentera  dans  tous 
les  aetes  civils. — II  administrera  ses  biens  en 
bon  père  de  famille,  et  repondra  des  dommages- 
Intérêts  qui  pourraient  résulter  d'une  mauyaise 
gestion. — Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mi- 
neur, ni  les  prendre  à  ferme,  à  moins  que  le 
conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  subrogé  tu- 
teur à  lui  en  passer  bail,  ni  accepter  la  cession 
d'aucun  droit  ou  créance  contre  son  pupille. 

Oonc— C.    c,    83,    249,    304,   308   et  s.,    767, 
1054,  1057,  1073,  1484,  1570,  1709,  2029,  2117. 
\  p.  c,  1385. 


Doot.  oaa. — Roy,  C.  c,  271. — Beauchamp,  2 
R.  L.,  N.  S.,  195.— 2  Mignault,  C.  c,  198,  235, 
236.— Roy,  Dr.  de  plaid.,  n.  132. 

JUBISPBUDENCE    CANADIENNE. 


Jndeœ  iUphabétique, 


Nos 

Actions  contre  le  mi- 
neur     12 

Actions  en  décla.  de 
paternité 11 

Actions  par  la  mère       16 

Actions  par  le  père 

13,  U,  15.  22,  23 

Actions  pour  pension 
alimentaire .•    21 

Actions    pour  séduc- 
tion  5,  21 

Actions  sur  comptes       10 

Administration 

2.  4,  6,  18, 22 


Nos 


Bornage 17 

Commerce 5 

Diffamation 22 

Dommages 23 

Garde  des  enfants... 8,   18 

Gages.... H 

Intérêts  4 

Internement 7 

Louage  ........  .6,  18,  19 

Pension  5 

Responsabilité     per- 
sonnelle     Il  19 

Substitution  18 

Tuteur  ad  &oc.l8,19,  20, 21 


DIVISION. 

I. — Biens, 

II. — Personnes, 

III. — Poursuites, 

I. — Biens. — 1.  Il  n'y  a  pas  d'action  contre  un 
tuteur  personnellement  pour  les  actes  d'admi- 
nistration qu'il  a  faits  en  exerçant  les  pouvoirs 
que  la  loi  lui  confère  comme  tuteur  : — C.  B.  R., 
1821,  Turcotte  vs  Oameau,  1  R,  de  L.,  350  ; 
2  R.  L.,  125  \  2  R.  J.  R.  Q.,  52.-1812,  Chabot 
vs  Morriset,  1  R.  de  L.,  378;  2  R.  de  L.,  79, 
206  \  2  R.  J.  R.  Q.,  66,  157. 

2.    L'autorité  d'un  tuteur  sur  les  biens  d'un 


his  pupil,  nor  take  it  on  lease,  nor 
accept  the  transfer  of  any  right  or 
any  debt  against  his  pupil,  c 

mineur  ne  s'étend  pas  au-delà  de  la  simple  ad- 
ministration :— C.  P.,  1861,  Banque  de  Mont- 
réal vs  Simpson,  11  L.  C.  R.,  377  ;  10  L.  V,  «., 
225. 

3.  Un  tuteur  ne  peut  être  locataire  des 
biens  de  son  pupille: — Q.  B.,  1885,  D'Orson- 
nens  &  Christin,  30  L.  C.  J.,9;  4  D.  C.  A.,  253  ; 
14  R,  L.,  253.— C.  B.  R.,  1881,  Terrien  ft  La- 
bonté,  2  g.  B.  R.,  94. 

4.  When  a  person,  besides  being  executor, 
acts  as  if  he  were  the  tutor  though  not  really 
so  of  a  minor,  to  whom  the  estate  he  adminis- 
ters belongs,  he  cannot  charge  interest  on 
monies  expended  by  him  in  excess  of  his  re- 
ceipts. An  executor  under  the  circumstances 
above  mentioned  has,  however,  a  right  to  claim 
Interest  on  all  interest-bearing  debts  paid  by 
him  in  the  interest  of  the  minor  to  prevent 
the  sacrifice  of  her  real  estate  : — C.  B.  R.,  1881, 
Jlf«/er  vs  Coleman,  25  L.  C.  /.,  196;  4  L.  If., 
268  ;  2  Z).  0.  A.,  33. 

5.  A  tutor  has  no  right  to  carry  on  trade 
in  the  name  of  the  minor,  and  a  minor  may 
be  freed  from  all  responsibility  for  such  trad- 
ing, by  simply  pleading  the  nullity  thereof, 
wltuout  alleging  or  proving  lésion: — Papineau, 
J.,  1882,  Levin  vs  Traham,  27  L.  C.  J.,  213  ;  6 
L.  A .,  242. 

6.  The  fact  that  female  plaintiff  signed 
the  lease  In  question  in  this  case,  as  tutrix  al- 
though not  then  holding  that  office,  cannot 
avail  defendants,  inasmuch  as  she  had  prac- 
tical administration  and  control  of  the  pro- 
perty leased,  and  defendants  took  and  kept 
possession  under  said  lease  : — Davidson,  J., 
1900,  Leblanc  vs  0*Rourke,  7  R.  de  J.,  273. 

II. — Personne. — 7.  The  curator  to  a  lunatic 
or  insane  person  cannot  remove  hltn  from  his 
domicile,  to  an  hospital  or  asylum  without  the 
authority  of  the  court  acting  on  the  advice  of 
his  relations  and  friends: — Dorion,  J.,  1874, 
Eaf  parte  Cahill,  IS  L.  C.  J.,  270. 

8.  Feu  Morand  Oswald,  en  mourant,  avait 
légué  &  sa  femme,  la  défenderesse,  sans  obliga- 
tion de  faire  inventaire  ni  de  donner  caution, 
la  Jouissance  de  ses  biens.  Jusqu'à  ce  que  sa 
fille  Angellne,  née  d'un  mariage  précédent,  eût 
atteint  l'flge  de  vingt  et  un  ans,  obligeant  la 
défenderesse  de  garder,  loger  avec  elle,  vêtir, 
entretenir  sa  dite  fille  et  de  lui  faire  donner 
une  éducation  convenable.  Après  la  mort  du 
testateur,  le  demandeur,  beau-frère  du  défunt, 
fit  convoquer  un  conseil  de  famille  pour  choisir 
un  tuteur  â.  la  mineure  et  fut  lui-même  nommé 
à  cette  charge.  Quelques  Jours  après  sa  nomina- 
tion, sous  le  prétexte  que  le  tuteur  doit  prendre 
soin  de  la  personne  du  mineur  (art.  290,  C.  c), 
il  enleva  sa  pupille  de  la  demeure  de  U  défen- 
deresse, où  elle  était  bien  traitée,  et  l'emmena 
chez  lui.  Sur  poursuite  du  demandeur  récla- 
mant  de   la   défenderesse,   en  vertu   du  testa- 
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ment  susdit,  une  somme  de  ^120,  pour  pension 
et  entretien  de  la  mineure. 

9.  Juffé  : — Que  dans  les  circonstances  et  vu 
la  TOlonté  formelle  du  testateur,  le  domicile  le 
plus  convenable  pour  la  mineure  était  chez  la 
défenderesse,  et  que  l'article  290  n'autorisait 
pas  le  demandeur  à  Ten  enlever  ;  et  vu  que  la 
défenderesse  avait  offert  et  offrait  de  recevoir 
et  garder  la  mineure  chez  elle,  et  que  ses 
moyens — à  cause  des  charges  que  le  testament 
lui  imposait — ne  lui  permettaient  pas  de  lui 
pajer  une  pension  ailleurs.  Taction  du  deman- 
deur fut  renvoyée: — Lemieum,  J.,  1897,  Mont- 
petit  vs  Morin,  R,  J.  Q.,  13  C.  8.,  201. 

III. — Pour9uU€8. — 10.  Un  mineur  ne  peut 
être  poursuivi  en  son  nom  propre  même  pour 
des  choses  nécessaires.  Taction  doit  être  diri- 
gée contre  son  tuteur: — Duval,  Meredith,  JJ., 
1854.  Cooper  vs  McDougall,  4  L.  C.  R.,  224; 
4  R.  J.  R.  Q.,  170.  —  Caron,  J.,  1879,  if or- 
yan  vs  Le  Bouthttier,  5  Q.  L.  R.,  212. — Contra: 
— IfoaA;,  J.,  1860,  Thibaudeau  vs  Magnan,  4 
L.  C.  J.,  146  ;  8  R.  J.  R.  g.,  1G5. 

11.  Dans  une  action  pour  séduction  et  en 
déclaration  de  paternité  Intentée  contre  un  flls 
mineur,  et  contre  son  père,  tant  en  sa  qualité 
de  père  qu'en  celle  de  tuteur  naturel,  le  fils 
mineur  n'est  pas  légalement  représenté  : — C.  B. 
R,,  1857.  HMop  vs  Emertck,  9  L.  C.  R.,  203  : 
M.  C.  R.,  129  ;  7  R.  J.  R.  Q.,  192. 

12.  Une  action  portée  contre  un  défendeur 
mlne'nr  lors  de  Témanatlon  du  bref,  mate  ma- 
jeur lors  de  sa  signification,  doit  être  renvoyée 
sur  exception  à  la  forme  : — Mondelet,  J.,  1858, 
Chalifoug  vs  Thouin,  2  L.  C.  J.,  187  ;  9  L.  C. 
K„  71:  9  R.  J.  R,  Q.s  468. 

1.3.  Ije  père  n'a  pas  le  droit  de  poursuivre 
en  dommages,  en  son  propre  nom,  sans  avoir 
été  nommé  tuteur,  pour  séduction  de  sa  fllle 
mineur:—^.  B.,  1865,  Taylor  &  NeiU,  13  Q.  L. 
jr.,  195  ;  15  Q.  L.  R.,  102  ;  R,  J.  R.  Q.^  434  : 
10  L.  2k.,  315. 

14.  Le  père  qui  n'a  pas  été  nommé  tuteur 
â  son  enfant  mineur,  n'a  pas,  non  plus,  le  droit 
d'intenter  pour  lui  une  action  pour  gages,  il 
moins  qu'il  n'ait  lui-même  loué  les  services  de 
son  enfant  au  défendeur. 

15.  La  reconnaissance  de  la  dette  par  le 
défendeur  au  père  ne  peut  valoir,  parce  qu'une 
telle  reconnaissance  ne  peut  faire  vivre  une 
dette  qui  n'a  Jamais  été  due  au  père: — Ca- 
sault,  J.,  1880,  Renaud  vs  Dussault,  6  Q.  L.  R., 
259;  4  I/.  A'..  63. 

16.  La  mère  d'un  enfant  mineur  ne  peut,  en 
qualité  de  tutrice  naturelle,  intenter  pour  lui 
aucune  action  :  elle  doit  d'abord  être  nommée 
sa  tutrice: — Mathieu,  J.,  ISSS,  ^WUhelmy  vs 
Brisrboiê,  27  L.  C  J.,  175  ;  6  L.  A'.,  276;  12 
K.  L.,  424. 

17.  Le  tuteur  ne  peut  consentir  à  un  bor- 
nage à  l'amiable,  et  dans  une  action  en  bor- 
nage contre  on  tuteur  les  frais  d'action  et 
de  bornage  seront  supportés  également  par  les 


parties  :— Q.  B.,   1883,  Parent  &  Parent  21  R. 
L..  214. 

18.  The  persons  in  whose  favour  a  property 
Is  substituted  are  entitled  to  intervene  for  the 
protection  of  their  Interests,  in  an  action  di- 
rected against  a  trustee  administering  the  pro- 
perty under  a  marriage  contract,  to  have  him 
removed  from  the  position  of  trustee  and  to 
compel  him  to  account,  and  a  tutpr  ad  hoc  may 
be  appointed  to  represent  substitutes,  who  are 
minors,  for  the  purposes  of  making  such  Jn- 
terventiou  :— Q.  B.,  1886,  Larue  à  Ratray,  9 
L.  A^,  356  ;  12  Q.  L.  R„  258  ;  14  L.  R.,  614.— 
Rcnv.  par  la  Cour  8upr.,  1887,  15  8upr.  O.  R., 
102. 

19.  Le  tuteur  ad  hoc  qui,  après  avoir  inten- 
té une  action  en  Justice  pour  cause  de  séduc- 
tion, s'en  désiste  sur  production  d'une  dé- 
fense  en  droit  peut  être  tenu  personnellement 
responsable  des  frais  d'action: — Routhier,  J., 
1886.  Tremblay  vs  Caatonguay,  12  L.  N.,  370. 

20.  Et  la  cour  Suprême  a  condamné  le  tuteur 
ad  hoc  personnellement  à  payer  les  frais  de 
Tlnterventlon  par  lui  produite  sans  qualité  lé- 
gale:— C.  Bupr.,  1887,  Rattray  k  Larue,  15 
Bupr,  C.  R.,  102. 

21.  Une  action  en  dommages-intérêts  pour 
séduction  d'une  fille  mineure  et  en  déclaration 
de  paternité  de  l'enfant  né  du  commerce  char- 
nel de  cette  fllle  avec  le  défendeur  et  en  récla- 
mation d'une  pension  alimentaire,  ne  peut  être 
portée  par  un  tuteur  ad  hoc,  sans  l'assistance 
des  père  et  mère  ou»  à  leur  défaut,  du  tuteur 
ordinaire  de  la  Jeune  fille  : —  Taschereau,  J., 
1886,  Vallée  vs  Leroux,  14  R.  L.,  553  ;  M.  L. 
R,,  2  C.  8.,  359;  9  L.  N.,  412.--Loranger,  J., 
1885,  Aufjcr  vs  Dionne,  13  R.  L.,  332. 

22.  Le  père  a  le  droit  de  poursuivre  pour 
diffamation  de  sa  fllle  mineure: — Wurtele,  J., 
1888.  Antille  vs  Marcotte,  11  L.  N.,  339. 

23.  Il  peut  aussi  poursuivre  en  dommages 
en  son  propre  nom.  pour  assaut  indécent  sur  la 
personne  de  ses  enfants  dans  sa  propre  mateon  : 
— Champagne,  J.,  1889,  Lagarde  vs  Payette, 
12  L.  A'.,  194. 

24.  The  tutor  appointed  to  a  minor  for  the 
purpose  of  making  an  inventory,  petitioned  by 
writ  of  habeas  corpus  to  obtain  the  custody  of 
the  child,  on  the  ground  merely  that  the  step- 
mother, by  whom  the  child  has  been  brought 
up,  was  not  properly  fulfilling  the  agreement  to 
take  care  of  her.  It  was  held,  that  where  there 
Is  no  allegation  that  the  child  Is  restrained  of 
his  liberty,  the  court  has  a  discretionary'  power 
to  refuse  the  petition  if  not  considered  to  be 
in  the  interest  of  the  minor  : — Brooks,  J.,  1880, 
Hodge  vs  Scott,  12  L.  N„  234. 

25.  Un  mineur  qui  loue  une  boutique  pour 
y  pratiquer  son  métier  de  barbier  est  réputé 
majeur  et  peut  être  poursuivi  en  recouvre- 
ment du  loyer  en  vertu  de  ce  bail  :  —  Cham- 
pagne,  D.  M.,  1889,  Vogel  vs  Pelletier,  13  L. 
K,.  107. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  240,  243  et  304. 
C.  c. 
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DE   LA   TUTELLE. — ARTS   291,    292. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Infans  autem  non  nisi  tutore  authore 
potest  po88idcre. 

1.  Le  tuteur  n'est  qu'un  administrateur  ;  il 
ne  peut  aliéner  les  biens  de  son  pupille.  Mais, 
dans  l'administration  de  ces  biens,  II  n'est  pas 
contrôlé  par  le  conseil  de  famille  : — 1  Laurent» 
n.  40  et  s.  ;  t.  4,  n.  372. — 1  Aubry  et  Eau,  | 
113,  445;  S  89,  369,  460.— Valette  sur  Proud- 
bon,  379,  obs.  11. — 7  Demolombe,  n.  143  et  s., 
529,  635.— Baudry-Lacantinerie,  n.  887  et  s.— 
Merlin,  Quest.,  to  TuteurSt  |  1. 

2.  Le  tuteur  peut  se  payer  à  lui-même  ce 
que  son  pupille  lui  doit: — 7  Demolombe,  n. 
656. — 5  Laurent,  n.  66. — 1  De  Fréminvllle,  n. 
246.— 1  Aubry  et  Rau,  |  113,  457.-3  Duran- 
ton,  646. 

3.  Le  tuteur  est  soumis  au  contrôle  du  con- 
seil de  famille  en  ce  qui  regarde  la  personne  et 
l'éducation  du  mineur: — 2  Touiller,  n.  1183, 
1205.— 3  Duranton,  n.  528  et  s.— Chardon,  n. 
806. — 7  Demolombe,  n.  535. — 1  Baudry-Lacan- 
tinerie, n.  885. 

4.  Le  tuteur  peut  faire  exécuter  sur  les  im- 
meubles du  mineur  les  grosses  réparations,  aus- 

.81  bien  que  celles  d'entretien,  devenues  néces- 
saires:—1  Aubry  et  Rau,  §  113,  456.-5  Lau- 
rent, n.  44. — Co»«ro:— 3  Duranton,  n.  559. — 
7  Demolombe,  n.  649  et  s. 

5.  II  ne  peut  faire  de  constructions  nou- 
velles : — 5  Laurent,  n.  62. — 7  Demolombe,  n. 
652.— 1  Massé  et  Vergé  sur  SSacharlœ,  434,  n. 

6.  II  -peut  cultiver  lui-même  les  biens  du 
mineur  :—Ferrière,  part.  4,  s.  4,  n.  209.— 2 
Taulier,  60. — 7  Demolombe,  n.  644. — 5  Lau- 
rent, n.  45. — 1  De  Fréminvllle,  n.  835.— Co»i*m: 
— Lamoignon,  Arr.  tut.,  art.  91,  25.— Pothler, 
Fera.,  n.  180. 


7.  Mais  il  ne  peut  invoquer  la  prescription, 
contre  son  pupille  : — 2  Marcadé,  art  450,  n. 
3. — 1  Aubry  et  Rau,  f  106,  473,  n.  4.-5  Lau- 
rent, n.  55. 

8.  Si  le  mineur  perd  des  créances  par  ïft 
faute  du  tuteur,  celui-ci  est  responsable  non. 
seulement  du  capital,  mais  aussi  des  Intérêts  : 
— 1  Aubry  et  Rau,  §  112,  444. — 7  Demolombe» 
n.  620. 

9.  Le  mari  co-tuteur  ne  peut  devenir  adjudi- 
cataire des  biens  appartenant  aux  enfants  mi- 
neurs de  sa  femme: — 1  Duvergler,  Vente,  n. 
188. — 1  De  Fréminvllle,  n.  164.— 1  Massé  et 
Vergé  sur  Zacharlœ,  445,  n.  1. — 4  Aubry  et 
Rau,  §  113,  347.-24  Laurent,  n.  46.— Baudry- 
Lacantinerle,  n.  888. 

10.  Un  tuteur  ne  peut  être  autorisé  à  faire 
un  commerce  pour  son  pupille,  bien  qu'excep- 
tionnellement Il  pourrait  être  autorisé  à  con- 
tinuer celui  des  auteurs  du  mineur  : — ^1  Lyon- 
Caen-Renault,  n.  224. — 1  Bravard-Veyrlèree,  69. 

y.  A, — Administration: —  1  Baudry-Lacantine- 
rie, n.  888b. — 5  Laurent,  n.  46  et  s.,  49,  452, 
n.  29.-1  Aubry  et  Rau,  fi  113,  457  et  s.  ;  t. 
3,  fi  281,  387.-7  Demolombe,  n.  6d9  et  s..  642, 
G55,  666.-2  Valette  sur  Proudhon,  370. — Mar- 
cadé, art.  460,  n.  3. — 1  De  Fréminvllle,  n.  535 
et  s. — 2  Demante,  n.  221  IHa. — ^1  Mourlon,  n. 
1188. —  1  Trolong,  •  Louage,  145.  —  Pothler, 
Rente,  n.  36. — 2  Grenier,  Hyp.,  n.  521. 

Responsabilité  et  actes  interdits: — 3  Hue,, 
n.  271  et  s.— 7  Demolombe,  n.  121,  753  et^s.  ;  t. 
8,  n.  118  et  s.— 1  Aubry  et  Rau,  fi  112,  399, 
441  ;  fi  113,  347.-1  Baudry-Lacantlnerle,  n.  887 
et  s. — 5  Laurent,  n.  166,  172;  t.  24,  n.  45. 
— 1  De  Fréminvllle,  n.  228. — 2  Duvergler  sur 
Touiller,  n.  1281.— 1  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
charle,  445,  fi  224,  n.  1.— 3  Durant<m,  n.  399. 
—2  Demante,  n.  206  his,  11.— Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.,  vo  Vente  judiciaire,  n.  211. 


291.  Dès  que  sa  nomination  lui  est 
connue,  et  avant  que  de  s'immiscer,  le 
tuteur  doit  prêter  serment  de  bien  et 
fidèlement  administrer  la  tutelle. 

Cod, — L.  27,  De  episcopis  et  cler. — 1  Argou, 
55-56.-4  Ane.  Denizart,  772. — Lamoignon,  tlt. 
4.  art.  57.— Pothler.  Personnes,  618.— JWd., 
Coût.  d'Orl.,  Int.  au  tlt.  9,  n.  31,  Ord.  1579.— 
Papon,  Uv.  15,  tlt.  5,  art.  4.-4  Pand.  Franc. 
565. 

Conc— C.  c,  256,  265. 

Doot.  can.— Roy,  C.  c,  272.— Beaudry,  C.  c, 
440. — Beaubien,  Lois  civ.,  61.— 1  Mlgnault,  C. 
c.   201. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.   A  person  who  bas  been  appointed  tutor  can 

292.  Aussitôt  le  serment  prêté,  le 
tuteur  requiert  la    levée  des    scellés, 


291.  A  tutor  as  soon  as  his  appoint- 
ment is  known  to  him,  and  before  act- 
ing under  it,  must  make  oath  to  well 
and  truly  administer  the  tutorship, 

neither  Implead  nor  be  Impleaded  In  that  capa- 
city until  he  has  taken  his  oath  of  office. — 
Wurtele,  J.,  1888,  Campbell  vs  Bell,  11  L.  N.,. 
346. 

DOCTRINB    FRANÇAISE. 

V.  A.  : — Prévôt  de  la  Jaunes,  n.  598  et  s. — 
Meslé,  Minorités,  89. — Ferrlères,  pt.  4,  s.  1,  n. 
1. — Meslé,  pt.  1,  c.  8,  n.  2. — 7  Demolombe,  n. 
527. — En  France,  le  C.  N.  n'exige  pas  Tasser- 
mentation  du  tuteur. 


292.  As  soon  as  he  has  taken  the- 
oath,  the  tutor  demands  the  removal 
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s'ils  ont  été  apposés,  et  fait  procéder 
immédiatement  à  Finventaire  des 
tiens  du  mineur  en  présence  du  su- 
brogé-tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le 
mineur,  il  doit  le  déclarer  dans  Tin- 
Tentaire,  à  peine  de  déchéance. 


of  seals,  if  they  have  been  affixed,  and 
proceeds  forthwith  to  the  taking  of 
an  inventory  of  the  property  of  the 
minor,  in  presence  of  the  subrogate- 
tutor. 

If  any  thing  be  due  to  him  by  the 
minor,  the  tutor  must  declare  it  in  the 
inventory,  on  pain  of  forfeiting  his 
claim. 


Cod. — Potliler,  Personnegy  618. — Lamoignon, 
arts.  60,  63,  65.— Meslé,  122-3.— 1  Argoa,  56.— 
Lacombe.  vo  Tuteur,  n.  4,  781. — Domat,  liv.  2, 
tit.  1,  aec.  3.  n.  10.— 1  Gin,  322.— C.  N.,  451. 

Novel.  72,  c.  4. — Papon,  llv.  15,  tit.  5,  n.  2.— 
1  FYémlnvllle,  Tutelles,  n.  208. — 4  Ane.  Denlz., 
772,  n.  es. — 2  Uenrys,  311-2. — Lamoignon,  tit. 
4.  art.  68.— 1  Boasquet,  556.-1  Gin,  323.-2 
Proadhon,  357  à  359.— C.  N.  431. 

C.  H*.  451. — Dans  les  dix  Jours  qui  suivront 
-celui  de  sa  nomination,  dûment  connne  de  lui, 
le  tuteur  requéra  la  levée  des  scellés,  s'ils 
ont  été  apposés,  et  fera  procéder  immédiate- 
ment à  rinventalre  des  biens  du  mineur,  en 
présence  du  subrogé  tuteur. — S'il  lui  est  dû 
quelque  chose  par  le  mineur,  il  devra  le  dé- 
clarer dans  l'Inventaire,  à  peine  de  déchéance, 
et  ce.  sur  la  réquisition  que  l'officier  public 
•era  tenu  de  lui  en  faire,  et  dont  mention 
sera  faite  au  procès-verbal. 

Ooao. — C.  c,  267,  693. — C.  p.  c,  1379  et  s., 
1387  et  8. 

Doot.  can,- Roy,  C.  c,  273.— Beaudry,  C.  c, 
441.— Beaublen,  Lois  civ.,  64.-2  Mignault,  C. 
e..  202. 

JimiBPBUDENCE  CANADIBNNE. 

1.  LorsqnMl  a  été  nommé  plusieurs  tuteurs 
A  des  époques  successives,  un  inventaire  fait 
sans  7  appeler  le  premier  tuteur  est  nul  : — 
C.  B,  R.,  1857,  Moreau  &  Motz,  7  L.  C,  R.,  147  ; 
5  L.  C,  R.,  433  ;  10  do,  184  ;  20  R.  L.,  176,  177, 
178.  180,  184;  13  Moore  P.  0.,  376;  3  «.  J, 
R.  Q..  347,  369,  408  ;  13  do,  221. 

2.  Le  père,  tuteur  de  son  fils,  qui  ne  men- 
ti<Mine  pas  dans  rinventalre,  qu'il  fait  en  cette 
qualité,  &  la  mort  de  son  fils,  un  montant  qu'il 
prétend  lui  être  dû,  est  déchu  du  droit  d'en 
répéter  le  montant  :—C.  B.  R.,  1881,  Prince  A 
Ocffnon,  2  D.  C.  A.,  74  ;  7  JB.  O.  Supr.,  386  ;  8 
L.  R„  A.  C,  103. 

3.  Néanmoins  il  a  été  décidé  que  l'exécu- 
teur testamentaire  et  tuteur  qui  n'a  pas  fait  in- 
veo taire  de  la  succession  qu'il  était  chargé 
d'administrer,  ne  le  prive  pas  de  ses  Justes 
réclamations   contre  cette  succession,    et    ce 


défaut  d'Inventaire  ne  pourrait  militer  contre 
lui  que  s'il  existait  de  graves  soupçons  quant 
A  l'exigibilité  de  sa  créance  contre  la  suc- 
cession : — PagnuelOj  J.,  1894,  Devlin  vs  Devlin, 
R.  J.  Q.,  6  0.  S.,  838, 

4.  L'inventaire  fait  par  le  tuteur  des  biens 
dont  il  u  la  gestion  est  valable,  bien  que  le 
tuteur  ait  omis  d'en  signer  toutes  les  voca- 
tions, si  cet  inventaire  a  été  régulièrement 
clos  en  Justice: — Q.  B.,  1886,  Grégoire  de  Oré- 
goire,  4  D.  O.  A.,  308  ;  30  L.  O.  J.,  286  ;  12  Q. 
L.  R.,  32  ;  M.  L.  R,,  2  Q.  B.,  22S.—Oonf.  par  la 
Cour  8upr.,  1886,  8upr.  O.  R.,  319;  9  L,  N^ 
410. 

DOCTRINE    FSAMgAISB. 

Rég.—ImmobUia  et  res  eoU  deacribi  nU  im- 
ceaêe  eat  quia  patent. 

1.  La  preuve  testimoniale  ou  par  commune 
renommée  est  admissible  pour  établir  l'exis- 
tence d'effets  mobiliers  appartenant  à  un 
mineur,  lorsque  le  tuteur  n'a  pas  fait  d'inven- 
taire : — 1  Aubry  et  Bau,  f  112,  436.-1  Magnin, 
n.  638. — Valette  sur  Proudhon,  358,  oha.  3.— 
7  Demolombe,  n.  569,-6  Laurent,  11. 

2.  La  déclaration  faite  par  le  tuteur  qu'il 
ne  lui  est  rien  dû  ne  peut  être  rétractée  sauf 
erreur  de  bonne  fol  : — 2  Demolombe,  n.  563. — 
1  Aubry  et  Bau,  §  117,  437,  n.  13 5  Lau- 
rent, n.  14. 

3.  Ces     formalités    ne    s'étendent    pas   au 

subrogé  tuteur  :— 1  Magnin,  n.  641 ^1  de  Fré- 

mlnyille,  n.  210.-7  Demolombe,  n.  566. 

4.  Les  obligations  de  l'article  292  sont 
absolues  et  s'appliquent  également  aux  père  et 
mère: — 7  Demolombe,  n.  547  et  s. — 5  Laurent, 
n.  9.— 1  Baudry-Lacantlnerie,  n.  801. — 2  Au- 
bry et  Bau,  $  112,  437.— 1  Magnin,  n.  646.-5 
Laurent,  n.  10.-2  Demaute,  n.  208.— Contra  ; 
—2  Touiller,  n.  1198.—^  Duranton,  n.  538.— 1 
Trolong.  Domat.,  n.  262.  —  Marcadé,  art.  451, 
n.  5. 

V.  A.  :— 1  Aubry  et  Bau,  §  112,  437  et  s.  et 
n.  11.— 1  Magnin,  689.-7  Demolombe,  n.  562 
et  s.,  564,  682.-5  Laurent,  u.  13,  54.— 1  de 
Fréminvllle,  n.  250.  —  2  TouUier,  364  et  i., 
368.— 1  Delvincourt,  116,  121,  124. 


893.  Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture 
de  l'inventaire,  le  tuteur  fait  vendre 


293.  Within  the  month  which  fol- 
lows the  closing  of  the  inventory,  the 
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en  présence  du  subrogé-tuteur,  à  Ten- 
chère  et  après  les  publications  requi- 
ses dont  le  procès-verbal  de  vente  fait 
mention,  tous  les  effets  mobiliers  au- 
tics  que  ceux  qu'il  a  droit  ou  est  tenu 
de  conserver  en  nature. 


Ood.— Cod..  L.  22.  L.  24.  D«  adminlêtratiane 
tutoruin. —Orû.  1560,  art.  102. — Serres,  78.— 
LamolgnoD,  tit.  4,  art.  70. — 4  Ancien  Denl- 
aart.  772-3.-2  Henrys,  Ht.  4,  qnest.  112.— 
Meslé,  1H({.— 1  Gin,  323.—*  Pand.  Franc.,  574.— 
C.   N.  452. 

C.  K.  468. — ^Dans  le  mois  qnl  suivra  la  cIA- 
ture  de  l'Inventaire,  le  tutenr  fera  rendre,  en 
présence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères  ro- 
gues par  un  officier  public,  et  après  des  af- 
fiches ou  publications  dont  le  procès-verbal  de 
vente  fera  mention,  tous  les  meubles  autres 
que  ceux  que  le  conseil  de  famille  l'aurait 
autorisé  â.  conserver  en  nature. 

Ane.  dr. — Ord.  Orléans,  1560,  art.  102. — Les 
tuteurs  et  curateurs  des  mineurs  seront  tenus, 
sitôt  qu'ils  auront  fait  inventaire  des  biens 
appartenant  &  leurs  pupilles,  faire  vendre  par 
autorité  de  justice  les  meubles  périssables,  et 
employer  en  rentes  ou  héritages,  par  avis  de 
parents  et  amis,  les  deniers  qui  en  provien- 
dront avec  ceux  qu'Us  auront  trouvés   comp- 


tutor  causes  ail  the  moveable  effects,, 
except  those  which  he  is  allowed  or 
bound  to  keep  in  kind,  to  be  sold  by 
public  auction,  in  presence  of  the  su- 
brogate-tutor,  and  after  due  publica- 
tions, which  must  be  mentioned  in  the 
minute  of  sale. 

tans,   à   peine    de   payer    en    leors    propres- 
noms  le  profit  des  dits  deniers. 

Doct.  can. — Roy,  C.  c,  277. — ^Beandry,  C.  c,,. 
446.-2  Mignault,  C.  c,  204. 

DOCTRIKB    FRANÇAISE. 

1.  Le  tuteur  n'est  pas  tenu  de  vendre  lee- 
meubles  incorporels  dans  le  mois  : — ^5  Laurent» 
n.  16.-1  Aubry  et  Ran,  438. — 2  Vaseille, 
Mariage,  n.  418. — 7  Demolombe,  n.  572. 

2.  Le  tuteur  est  tenu  à  la  même  obligation 
pour  les  meubles  qui  échoient  au  mineur  du- 
rant la  tutelle. — 1  Aubry  et  Rau,  f  112.  433, 
n.  25.-1  de  FrémlnvUle,  n.  243.-3  Duranton,. 
n.    459. 

V.  A.:— 1  Massé  et  VergA,  429,  n.  23.-5 
Laurent,  n.  18. — ^1  Aubry  et  Rau,  438  et  s.. 
n.  26. — 7  Demolombe,  n.  579,  583  et  s. — 5  Lau- 
rent, n.  18  et  s. — 1  Magnin,  n.  653. — ^1  Fré- 
mlnvUle, n.  238.-2  Marcadé,  art.  452.— 1 
Baudry-Lacantlnerle,  n.  893.  —  3  Duranton,  n. 
543. 


294.  Dans  les  six  mois  à  compter 
de  cette  vente,  le  tuteur,  après  les 
dettes  et  autres  charges  acquittées, 
doit  placer  les  deniers  qui  lui  restent 
entre  les  mains,  du  produit  de  la  ven- 
te et  de  ceux  qu*il  a  trouvés  lors  de 
Pinventaire,  ou  qu^il  a  reçus  depuis  des 
débiteurs  du  mineur. 


Cod. — ^1  Argou,  57. — Lamolgnon,  art.  99. — 
Pothler,  Personnes,  619. — 4  Ane.  Denlz.,  772  et 
s.— 1   Gin.  325-6. 

C.  W.  456, — Ce  conseil  déterminera  positive- 
ment la  somme  ft  laquelle  commencera,  pour 
le  tuteur,  l'obligation  d'employer  l'excédant 
des  revenus  sur  la  dépense  :  cet  emploi  devra 
être  fait  dans  le  délai  de  six  mois,  passé  le- 
quel le  tuteur  devra  les  intérêts  ft  défaut 
d'emploi. 

Conc— C.  c.  9810,  et  s. 

fltat. — Assurance  sur  la  vie  des  père  et  mère 
au  profit  de  leurs  enfants,  8.  R.  Q,,  art.  5596.-- 
An  cas  de  décès  de  l'assuré  sans  avoir 
nommé  de  fiduciaires,  pour  les  enfants  mi- 
neurs bénéficiaires  ou  pour  d'autres  bénéflci- 


294.  Within  the  six  months  which 
follow  such  sale,  the  tutor,  after  dis- 
charging the  debts  and  other  liabili- 
ties, must  invest  whatever  money  re- 
mains in  his  hands,  whether  it  pro- 
ceeds from  the  sale,  or  is  found  upon 
making  the  inventory,  or  is  subse- 
quently received  from  the  debtors  of 
the  minor. 

aires  Incapables  d'exercer  leurs  droits,  le  paie- 
ment du  montant  de  l'assurance  échéant  ft 
ces  enfants  mineurs  ou  ft  ces  autres  person- 
nes incapables,  doit  se  faire  aux  exécuteurs 
testamentaires  de  l'assuré,  qui  deviennent  les 
fiduciaires  des  bénéficiaires  Incapables.  Au 
cas  où  les  fiduciaires  ou  les  exécuteurs  testa- 
mentaires refusent  d'accepter,  ou  au  cas  oft 
l'assuré  meurt  ab  intestat  le  paiement  doit  se 
faire  aux  tuteurs  des  enfants  mineurs  ou  aux 
curateurs  des  Incapables. — ^Au  cas  où  les  fidu- 
ciaires nommés  pour  les  bénéficiaires  capa- 
bles d'exercer  leurs  droits  refusent  d'accepter 
la  fiducie,  le  paiement  se  fait  aux  bénéficiaires 
eux-mêmes. 

Art.    5597. — Le    paiement    d'une     assurance 
ainsi  fait  ft  un  bénéficiaire  ayant  l'exercice  de 
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ses  droits,  à  un  fiduciaire,  à  un  exécuteur- 
testamentaire  ou  ft  un  tuteur  ou  curateur, 
décharge  rnlldenient  la  eomiMignle  d'assurance 
du  montant  ainsi  payé.  La  compagnie  n'est 
pas  ensuite  tenue  de  voir  au  placement  de 
l'argent,  ni  n'est  responsable  du  mauvais  pla- 
cement de  cet  argent  pir  les  fiduciaires,  exé- 
cntenrs-testamentaires,    tuteurs   ou   curateurs. 

Art.  Z^lj&S. — Les  fiduciaires  doivent  payer  le 
montant  de  l'assurance  reçu  par  eux  pour  des 
personnes  ayant  l'exercice  de  leurs  droits,  à 
ces  personnes  si  l'assuré  n'a  imposé,  par  la 
police,  par  la  déclaration  d'application  ou  par 
la  révocation,  aucunes  conditions  et  stipula- 
tions quant  &  ce  paiement. — Au  cas  d'imposi- 
tion de  conditions  et  stipulations,  les  fiduciai- 
res exécutent  la  fiducie  et  l'administrent,  et 
soumettent  le  paiement  de  l'assurance  à  ces 
conditions.  —  Le  montant  de  l'assurance  reçu 
par  tout  fiduciaire,  exécuteur-testamentaire, 
tuteur  ou  curateur,  pour  des  mineurs  et  au- 
tres incapables  d'exercer  leurs  droits,  doit 
être  placé  par  eux  en  actions  des  fonds  per- 
manents ou  debentures  de  la  Puissance  ou  de 
la  province,  ou  eu  actions  des  fonds  perma- 
nents municipaux  ou  debentures  municipa- 
les, on  sur  premier  privilège  ou  première  hy- 
pothèque sur  des  propriétés  foncières,  avec 
pouvoir  cependant  à  tels  fiduciaires,  exécu- 
teurs-testamentaires, tuteurs  ou  curateurs  de 
varier,  changer  et  transporter  ces  placements 
de  temps  à  autre. 

Art.  5590. — Selon  que  les  fiduciaires,  les  exé- 
cuteurs-testamentaires, tuteurs  ou  curateurs  le 
Jugent  ft  propos,  le  revenu  annuel  provenant 
do  placement  de  l'assurance  peut  être  employé, 
«Q  tout  ou  en  partie,  ft  l'entretien  et  ft  l'édu- 
cation des  enfants,  ou  ft  l'entretien  des  per- 
sonnes incapables  pour  d'autres  raisons  que  la 
minorité  d'exercer  leurs  droits.  Au  cas  de 
non>emploi  de  la  totalité  du  revenu  annuel  le 
surplus  doit  être  capitalisé  et  placé  de  la 
même  manière  que  le  montant  de  l'assurance.* 

Art.  5000. — ^A  moins  de  stipulations  et  con- 
ditions particulières,  lesquelles  doivent  être 
exécutées,  les  placements  sont  transportés  par 
les  fiduciaires,  les  exécuteurs-testamentaires, 
les  tuteurs  ou  curateurs  :  1.  Dans  le  cas  d'un 
mineur,  au  mineur  lui-même  quand  il  a  at- 
teint son  fige  de  majorité  ;  2.  Dans  le  cas  de 
p?r8onne8  incapables,  pour  d'autres  raisons 
que   la   minorité,   d'exercer  leurs  droits,   lors- 

295.  II  doit  aussi^  pendant  la  durée 
de  la  tutelle,  faire  emploi  de  Texcé- 
dant  des  revenus  sur  les  dépenses, 
ainsi  que  des  capitaux  qui  lui  sont 
remboursés  et  des  autres  sommes  qu^il 
a  reçues  ou  dû  recevoir,  et  ce  sous  le 
même  délai  de  six  mois  à  compter  du 
jour  où  il  a  eu  ou  dû  avoir  entre  ses 
mains  une  somme  suffisante,  eu  égard 
aux  moyens  du  mineur,  pour  former 


qu'elles  acquièrent  cette  capacité,  et  ft  leurs 
héritiers  lorsqu'elles  meurent  avant  de  re- 
prendre l'exerolee  de  leurs  droits. — Il  est  ce- 
pendant loisible  aux  fiduciaires,  exécuteurs- 
testamentaires  ou  tuteurs,  d'avancer,  s'ils  le 
Jugent  ft  propos,  le  montant  de  l'assurance  ou 
de  disposer  des  placements  et  d'en  avancer  le 
produit  ft  tout  enfant  mineur  durant  sa  mino- 
rité pour  son  établissement,  son  avancement 
ou  pour  lui  procurer  une  position  avantageuse 
dans  le  monde  ou  le  pourvoir  en  mariage. 

Doct.  can. — Roy,  C.  c,  279. — Beaudry,  C.  c, 
448—2  Mignault,  C.  c,  208. 

DOCTRINE    FBA.NCA.I8E. 

R^g. — Doluaque  negligentia  tutorum,  puero 
nocere  non  debet. 

1.  Le  tuteur  est  tenu  de  faire  emploi  des 
deniers  pupiUalres  dans  l'intervalle  qui  s'é- 
coule entre  la  majorité  du  mineur  et  la  red- 
dition de  compte  de  tutelle  : — Meslé,  131. — ^1 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharl»,  430,  |  210,  n. 
30.— 1  Aubry  et  Rau,  484,  §  120. — Contra: — 
5  Laurent,  n.  35,  120  et  s. 

2.  Aucun  mode  d'emploi  spécial  n'est  pres- 
crit au  tuteur,  11  doit  agir  dans  l'intérêt  du 
mineur  sous  sa  propre  responsabilité: — 2  Toui- 
ller, n.  1221.— 3  Duranton,  n.  570.— 1  de  Fré- 
minviUe,  n.  267,  538.-7  Demolombe,  n.  660  et 
s. — 1  Aubry  et  Rau,  457,  f  113. — 5  Laurent,  n. 
61. 

3.  Le  tuteur  peut  acheter  des  Immeubles 
même  ft  crédit  pour  le  compte  du  mineur, 
sans  autorisation,  alors  que  ces  acquisitions 
sont  commandées  par  les  nécessités  d'une  bon- 
ne administration  :— 2  Touiller,  n.  1222. — ^Rol- 
land de  Villargues,  vo  Tutelle,  n.  202. — 1  Du- 
ranton, n.  570.— 1  Aubry  et  Rau,  459,  f  113. — 
Cot^tra: — 7  Demolombe,  n.  677. — 3  Chard6n,  n. 
406.— 5  Laurent,  n.  60.— 2  Taulier,  66.-1  Ma- 
gnin,  n.  267,  S  88. 

4.  Le  tuteur  a  six  mois  pour  placer  les 
fonds  du  mineur,  par  conséquent,  il  ne  doit 
l'intérêt,  s'il  néglige  de  faire  ces  placements, 
qu'ft  partir  de  l'expiration  de  ces  six  mois  : — 
7  Demolombe,  n.  615. 

V.  A.: — 8  Demolombe,  n.  22,  t.  7,  n.  670, 
673,  676.-1  Magnin,  n.  688.-5  Laurent,  n.  60. 
—1  Aubry  et  Rau,  459,  S  113. 

295.  During  the  tutorship,  he  must 
likewise  invest  the  excess  of  the  reve- 
nues over  the  expenses,  as  well  as  all 
capital  sums  which  have  been  reim- 
bursed and  all  other  monevs  which  he 
has  received,  or  ought  to  have  receiv- 
ed; and  this  he  must  do  within  the 
same  delay  of  six  months  from  the 
day  when  he  had  or  ought  to  have  had 
a    sufficient     sum,    considering     the 
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un  placement  convenable. 


Cod. — ff  L.  16,  De  adminiêtraiione  tuiorum. 
— Lamolgnon,  arts.  99,  100,  101,  102,  103,  104. 
— 1  Argou,  58.— Meslé,  164.-— Pothler,  Per- 
aonneêj  619,  620.^-4  Ane.  Deniz.,  772  et  s. — 
1  Gin.  326. 

Doct.  can. — Roy,  C.  c,  279. — Beaudry,  C  c, 
451.— 2  Mignault,  C.  c,  209. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  law  allows  a  tutor  or  curator  only 
six  months  to  find  an  inirestment  of  trust 
funds  :— Q.  B,,  1865,  Mackenzie  &  Taylor,  9 
L.  C.  J.,  113  ;  10  R.  J.  R.  Q.,  47,  617. 

2.  A  tutor  is  not  entitled  to  charge  interest 
on  sums  by  him  advanced  for  the  care  and 
education  of  the  minor,  but  he  is  entitled  to 
Interest  on  all  debts  bearing  interest,  which 
he  had  paid  beyond  the  monies  he  had  In  his 
hands  belonging  to  the  estate  : — C.  B.  R.,  1881, 
Miller  &  Coleman,  2  D.  C.  A.,  33  ;  25  L.  O.  J,, 
196;  4  L.  N.,  268. 

3.  Le  tuteur  peut  exercer  une  discrétion 
modérée  dans  l'emploi   des  deniers  pupillaires 


means  and  condition  of  the  minor,  to 
form  a  suitable  investment. 

et  acheter  à  crédit  un  Immeuble,  surtout  sMl 
est  établi  que  telle  acquisition  ne  constitue  pas 
un  acte  de  mauvaise  administration: — C.  R., 
1886,  Société  de  ConatruoUon  Jaoques-Oartier 
vs  Déaautelê,  14  R.  L.,  315  ;  M,  L.  R.,  2  8.  C, 
77;  9  1».  y.,  68. 

DOCTBINB    FBANCAI8B. 

Rég.  —  Boluèqv/e    negligentia     tutorum^    puero 
nocere  non  debet. 

1.  Le  tuteur  est  tenu  de  faire  ces  place- 
ments même  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  l'avènement  du  mineur  â.  sa  majorité,  et 
la  reddition  de  son  compte  de  tutelle  : — Meslé. 
MinoHté,  131. — 1  Aubry  et  Rau,  f  120,  484. — 
Minerel,  8  Rev.  crit.,  836. — Chardon,  n.  636. — 
Contra: — 1  Magnln,  n.  688. —  1  Proudhon, 
Usuf.,  n.  234. — 5  Laurent,  n.  120,  122. 


2.  Le  tuteur  peut  placer  les  capitaux  de 
son  pupille  sur  des  immeubles  sans  autorisa- 
tion spéciale  : — 5  Laurent,  n.  60. — 1  Aubry  et 
Rau,  §  113,  459.-7  Demolombe,  n.  670,  673. 
676. — Contra:—!  Taulier,  66. 


296.  A  défaut  par  le  tuteur  d'avoir 
fait,  dans  les  délais,  les  emplois  vou- 
lus, il  est  tenu  envers  son  pupille  des 
intérêts  des  sommes  qu'il  aurait  dû 
avoir  placées,  à  moins  qu'il  ne  justifie 
que  l'emploi  lui  a  été  impossible,  ou 
à  moins  que,  sur  demande  de  sa  part, 
le  juge  ou  le  protonotaire,  sur  avis  du 
conseil  de  famille,  ne  l'en  ait  dispen- 
sé, ou  n'ait  prolongé  les  délais. 


Ood. — 1  Argou,  67-8. — Pothier,  Perêonneê, 
619,  620. — Lamoignon,  art  99,  102.— 14  Ane. 
Deniz.,  773,  n.  66-7.— Meslé,  161  et  s.— 2  Pi- 
geau,  112.— Leprestre,  Cent.  1,  c,  62.-1  Gin, 
326.  —  Dard,  06,  n.  a.—  S.  R.  B.  C,  c.  78,  s. 
23. 

Conc— C.  c,  1078,  S  3. 

Doct.  can.— Roy,  C.  c,  280. — Beaudry,  Ce, 
452.-2  Mlgnault,  C.  c,  210. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  From  the  moment  a  tutor  uses,  for  his 
own  profit,  the  money  coming  into  his  hands, 
as  tutor  or  curator,  however  soon  that  may  be 
after  his  appointment,  he  is  liable  for  inter- 
est thereon.  Where  a  party  deposited  a  trust 
fund  to  his  own  credit,  In  a  bank,  and  after- 
wards, from  day  to  day,  drew  out  those  funds 


296.  In  default  of  the  tutor  having 
made,  within  the  delays,  the  invest- 
ment required,  he  is  bound  to  account 
to  his  pupil  for  interest  on  Che  sums 
which  he  ought  to  have  so  invested, 
unless  he  can  establish  that  such  in- 
vestment was  impossible,  or  unless, 
on  his  application,  the  judge  or  the 
prothonotary,  upon  the  advice  of  a 
family  council,  has  dispensed  with  the 
investment  or  prolonged  the  delays. 

as  If  they  were  his  own,  by  cheques  signed  by 
himself,  and  in  his  own  name,  it  became  in- 
cumbent upon  him  to  show,  if  he  could,  that 
he  had  so  drawn  out  the  trust  funds  for  the 
purposes  of  the  trust,  and,  in  default  of  his 
doing  so,  the  conclusion  is  that  he  must  have 
used  the  trust  fund  for  his  own  purpose  :  — 

C.  B.  R.,  1865,  Mackensie  &  Taylor,  9  L.  C.  J,, 
113  ;  10  R.  J.  R.  Q.,  47,  517. 

2.  Le  curateur  A  une  substitution  qui  a  reçu 
des  deniers  appartenant  à  la  substitution  n*est 
qu'un  simple  negotiorum  gestor,  11  n'est  pas 
tenu  de  payer  les  intérêts  des  intérêts  des 
sommes  par  lui  reçues,  si  ce  n'est  depuis  la 
demande  qui  en  a  été  faite  en  Justice.  L*obU> 
gallon  de  payer  les  intérêts  des  intérêts  n'in- 
combent qu'à  ceux  qui  doivent  des  deniers  pour 
des  incapables: — C.  B.  R.,  1885,  DorUm  à. 
Dorian,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  483  ;  8  L.  N.,  410  ;  4 

D.  C.  A.,  213;  13  R.  C.  Supr.,  193. 
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3.  Le  tuteur  ne  peut  changer  à  son  profit 
le  placement  des  capitaux  de  son  pupille  ;  11  ne 
peut  non  plus  appliquer  &  son  profit  person- 
nel les  intérêts  échus  et  à  écheolr  en  prove- 
nant :—Q.  B.,  1887,  yadeau  &  Lahhé,  14  L.  (7. 
R.,  232  ;  11  L.  N.,  358  ;  16  R.  L„  379. 

DOCTRTXE    FRANÇAISE. 

Rég.  —  DoliMtfiM    neçliçentia     tutorum,    puero 
nocere  non  debet. 

1.  Le  tuteur  doit  l'intérêt  des  intérêts  an- 
nuels après  les  six  mois  : — 3  Duranton,  n.  563 


et  S.—1  Touiller,  n.  1217.— 1  Malevllle,  461.— 

1    Magnln,    540. — 7    Demolombe,    n.     620 5 

Laurent,  n.  34. 

2.  Il  doit  aussi  les  Intérêts  de  l'excédant  des 
revenus  de  la  date  qu'il  a  employé  ces  sommes 
ft  son  propre  usage  : — 3  Duranton,  n.  563.  —  7 
Demolombe,  n.  613. — 5  Laurent,  n.  29. — 1  Au- 
bry  et  Bau,  |  112,  443. 

y.A.  : — 7  Demolombe,  n.  613  et  s.,  628. —  6 
Laurent,  n.  28  et  s. — 1  Aubry  et  Rau,  |  112, 
443,  n.  37. — 2  Touiller,  n.  1215. — Chardon,  n. 
515.— 2  Touiller,  n.  1215. 


297.  Sans  l'autorisation  du  juge  ou 
du  protonotaire,  accordée  sur  avis  du 
conseil  de  famille,  il  est  interdit  au 
tuteur  d'emprunter  pour  son  pupille, 
d'aliéner  ou  hypothéquer  ses  immeu- 
bles, et  aussi  de  céder  et  transporter 
ses  capitaux  ou  ses  actions  ou  inté- 
rêts dans  les  compagnies  de  finance, 
de  conunerce  et  d'industrie. 


Ood. — Cod.,  L.  4,  de  prœdHs  et  aliis  rehua. — 
Ferrière,  Tutelles,  226  et  s.— Meslé,  144  et  s.— 
1  Argou,  60-1. — Lamolgnon,  arts.  87,  88. — 
Pothier,  Obligations,  n.  76;  Vente,  n.  14;  Per- 
sonnes, tit.  6,  s.  4,  arts.  3,  4. — Coût.  d*Orl, 
Intr.  au  titre  9,  n.  16;  Intr.  au  titre  15,  n. 
6;  Droit  de  propriété,  n.  222-5.— 1  Bousquet, 
565. — 4  Pand.  Franc.,  586.— S.  R.  B.  C,  c.  78, 
I.  23.— C.   N.  457. 


O.  V.  467. — Le  tuteur,  même  le  père  ou  la 
mère,  ne  peut  emprunter  pour  le  mineur,  ni 
aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  Immeubles, 
sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de  famille. 
— Cette  autorisation  ne  devra  être  accordi^ 
que  pour  cause  d'une  nécessité  absolue  ou  d'un 
avantage  évident — ^Dans  le  premier  cas  le  con- 
seil de  famille  n'accordera  son  autorisation 
qu'après  qu'il  aura  été  constaté  par  un  compte 
sommaire  présenté  par  le  tuteur,  que  les  de« 
nlers,  effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur 
sont  insuffisants. — Le  conseil  de  famille  in- 
diquera, dans  tous  les  cas,  les  immeubles  qui 
devront  être  vendus  de  préférence,  et  toutes 
les  conditions  qu'il  jugera  utiles. 


Ooac.— C.  c,  300.  808  et  s.,  851  et  s.,  1009, 
1010,  1011  et  s.,  1341,  2029. — C.  p.  c,  1341  et 
s.,  1356  et  8. 

Btat. — Chemins  de  fer. — B.  R.  Q.,  art.  5164, 
s.  3,  (réf.  43-44  F.,  c.  48.) — ^Toute  corporation 
ou  personne  quelconque,  tout  usufruitier,  grevé 
de  substitntlon,  tuteur,  curateur,  exécuteur,  ad- 
ministrateur et  autres  représentants  non  seu- 
lement pour  eux-mêmes,  leurs  héritiers  et  suc- 
cesseurs, mais  aussi  pour  et  au  nom  de  ceux 


297.  Without  the  authorization  of 
the  judge,  or  the  prothonotary,  grant- 
ed on  the  advice  of  a  family  council, 
the  tutor  is  not  allowed  to  borrow  for 
the  minor,  nor  to  alienate  or  hypo- 
thecate his  immoveable  property;  nor 
is  he  allowed  to  make  over  or  transfer 
any  capital  sums  belonging  to  the 
minor,  or  his  shares  and  interest  in 
any  financial,  commercial,  or  manu- 
facturing joint-stock  company. 

qu'ils  représentent,  soit  qu'ils  soient  des  en- 
fants nés  ou  &  naître,  aliénés,  idiots,  toute 
femme  sous  puissance  de  mari,  ou  autres  per- 
sonne saisie  ou  en  possession  de  terrains,  ou 
qui  a  des  intérêts,  peuvent  contracter,  vendre 
et  transporter  ft  la  compagnie,  ces  terrains  ou 
terres,  en  tout  ou  en  partie. 

Toutefois,  lorsque  les  parties  ci-dessus  dé- 
nommées n'ont  point  légalement  le  droit  de 
vendre  et  transporter  la  propriété  de  ces  ter- 
rains, elles  doivent  obtenir  d'un  Juge  de  «a 
cour  Supérieure,  après  avis  dûment  donné  aux 
intéressés,   l'autorisation   de   les   vendre. 

Le  Juge  doit  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  le  remplacement  du  prix  d'acquisition,  en 
la  manière  qu'il  trouve  utile,  suivant  les  lois 
de  la  province,  afin  de  sauvegarder  les  intérêts 
du  propriétaire  des  terrains. 

Art.  4. — 'Les  pouvoirs  conférés,  par  le  paragra- 
phe précédent,  aux  corporations  ecclésiastique  et 
autres,  aux  syndics  des  terres  affectées  aux 
f  gllses  ou  aux  écoles,  ou  aux  uns  ou  aux  antres, 
aux  exécuteurs  nommés  par  des  testaments 
par  lesquels  ils  ne  sont  revêtus  d'aucun  con- 
trôle sur  les  Immeubles  du  testateur,  aux  ad- 
ministrateurs de  personnes  décédées  ab  intes' 
tat,  mais  saisies  ft  leur  décès  de  biens  im- 
meubles, ne  s'appliquent  et  ne  peuvent  être 
exercés  qu'ft  l'égard  des  terrains  réellement  re- 
quis pour  l'usage  et  l'occupation  de  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer. 

Art.  5. — Les  contrats,  marché,  ventes,  trans- 
ports et  garanties  ainsi  faits,  en  vertu  des  deux 
paragraphes  précédents,  sont  valables  ft  toutes 
fins  et  intentions  quelconques,   et  confèrent  ft  la 
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compagnie  qui  les  reçoit,  le  droit  de  pleine 
propriété,  sans  aucune  charge,  restriction  ou 
limitation  des  terrains  décrits  dans  ces  actes; 
la  corporation  ou  la  personne  faisant  ce 
transport,  est,  par  le  présent,  justifiée  en  tout 
ce  qu'elle  peut  faire,  en  vertu  et  en  conformité 
d'icelui. 

L'Acte  fédéral  des  chemins  de  fer,  51  V., 
(1888),  c.  29,  {réf.  les  S,  B.  0.,  c.  109  et  42 
V.,  c.  9),  contient  les  mêmes  dispositions  aux 
articles  136  et  s. 

Expropriation. — L'Acte  fédéral  des  expro- 
priations, 52  V.,  1889,  c.  13,  contient  les  ar- 
ticles suivants  : — 

Art.  15. — Tous  tenants  institués  ou  usu- 
fruitiers, grevés  de  substitution,  seigneurs, 
gardiens,  tuteurs,  exécuteurs  testamentaires, 
administrateurs,  maîtres  ou  personnes,  non 
seulement  pour  eux-mêmes,  lenrs  héritiers,  suc- 
cesseurs et  ayants  cause, — mais  aussi  pour 
ceux  qu'ils  représentent  et  en  leur  nom,  soit 
enfants  nés  ou  à  naître,  aliénés.  Idiots,  femmes 
BOUS  puissance  de  mari  ou  autres  personnes, — 
saisis  ou  en  possession  de  terrains  et  autres 
immeubles  ou  y  ayant  intérêt,  pourront  passer 
contrat  et  convention  avec  le  ministre  pour  les 
lui  vendre  en  tout  ou  en  partie,  et  les  trans- 
férer à  la  Couronne  ;  et  aussi  passer  contrat  et 
convention  avec  le  ministre  à  l'égard  du  mon- 
tant de  l'indemnité  &  payer  pour  ces  terrains 
et  Immeubles,  ou  pour  toutes  détériorations  ft 
iceux  causés  par  la  confection  d'un  ouvrage 
public,  et  en  donner  quittance. 

Art.  16. — Lorsqu'il  n'y  aura  ni  gardien  ou 
tuteur,  ni  autre  personne  pour  représenter  i'in- 
capable,  la  cour  de  l'Echiquier,  après  avis  dû- 
ment donné  aux  intéressés,  pourra  nommer  un 
gardien,  tuteur  ou  autre  pour  représenter  aux 
fins  ci-dessus  cet  Incapable,  et  l'autoriser  ft 
donner  la  quittance  en  question. 

Art.  17. — La  cour,  en  rendant  l'ordonnance 
prévue  aux  deux  articles  précédents,  donnerai 
les  instructions  nécessaires  pour  l'emploi  ou 
placement  du  montant  de  Tindemnité,  de  la 
manière  qu'elle  trouvera  utile,  afin  de  sauve- 
garder les  intérêts  de  tous  les  ayants  droit. 

Art.  18. — Tous  contrats  et  conventions  faits 
sous  l'empire  du  présent  acte,  et  tous  trans- 
ports et  autres  instruments  passés  en  exécu- 
tion de  ces  contrats  et  conventions,  seront  bons 
et  valables  ft  tous  égards. 

Art.  19. — Tout  contrat  ou  convention  fait 
avant  que  les  plan  et  description  aient  été  dé- 
posés, et  avant  que  le  terrain  nécessaire  ft 
l'ouvrage  public  ait  été  déterminé  et  désigné, 
liera  les  parties  au  prix  convenu  pour  ce  ter- 
rain, si  ce  terrain  est  déterminé  et  désigné 
dans  l'année  ft  compter  de  la  date  du  contrat 
ou  de  la  convention,  et  quoiqu'il  puisse  être 
devenu,  dans  l'intervalle,  la  propriété  d'un 
tiers. 

Art.  20. — Nulle  cession,  rétrocession,  conven- 
tion ou  sentence  arbitrale  faite  ou  rendue  sous 
l'empire  du  présent  acte  n'exigera  l'enregistre* 
ment  ni  l'inscription,  pour  protéger  les  droits 
qu'elle  confère  ft  Sa  Majesté  ;  mais  l'enregistre- 


ment pourra  en  être  fait  au  bureau  d'enregls- 
trement  de  la  localité  où  le  terrain  sera  situé, 
si  le  ministère  le  juge  ft  propos. 

Empierrement  des  c^emiiM. — L'on  trouve 
également  la  même  loi  en  faveur  des  compa- 
gnies formées  pour  l'empierrement  des  che- 
mins sous  l'art.  5105  des  S.  B.  Q.,  {réf.  83  V., 
c.  32,  a.  42),  amendé  par  61  Y.,  c.  37.  Aussi 
en  faveur  des  compagnies  pour  la  constructton 
de  chemins  et  autres  travaux,  art.  5025  des 
S.  R.  Q.,  {réf.  8.  R.  B.  C,  c.  70,  «.  26.) 

La  *'Loi  d'expropriation"  de  Québec,  54  V., 
(1890),  c.  38,  a  ajouté  aux  S.  B.  Q.  la  section 
suivante  : — 

5754.  h — ^Dans  le  cas  de  substitution — ^le 
grevé,  —  dans  le  cas  d'usufruit,  l'usufruitier,  — 
dans  le  cas  d'interdiction,  le  curateur,— <lans 
le  cas  de  tutelle,  le  tuteur, — dans  le  cas  de 
biens  propres  appartenant  ft  la  femme  com- 
mune, et  dans  le  cas  de  séparation  de  biens, — 
la  fenune  autorisée  par  son  mari,  ou  s'il  re- 
fuse ou  est  absent,  autorisée  par  le  juge,  peut 
contracter,  vendre  et  transporter  de  gré  ft  gré, 
â^  la  personne,  compagnie  ou  corporation  qui 
exproprie  les  terrains  requis. 

2.  Les  personnes  susdites  sont  aussi  celles 
contre  lesquelles  il  peut  être  procédé  ft  l'ex- 
propriation et  celles  qui  peuvent  recevoir  l'in- 
demnité accordée  par  la  sentence  arbitrale. 

Doot.  can. — Beaudry,  C.  c,  454. — Sirols,  1 
B.  L.,  A\  fi.,  381.— Germano,  5  B,  L.,  N.  S.,  48. 
— Boy,  C.  c,  282.— -Abbott,  Railway  Act,  50.— 
2  Mignault,  C.  c,  218.— Sirols,  3  Bev.  du  Not., 
192  ;  4  R.  L.,  N.  S.,  71.— Boy,  Dr.  de  plaid,,  n. 
107.— Bélanger,  4  B.  L.,  N.  S.,  437. 

JTTRIBPRUDBNCB    CANADIBNNB. 


Indew  alphahétique. 


Nos 

Actions  d<:  banques  et 

de  compagniefi 3, 12 

Bailleur  de  fonds...     4 

Bornage  ...        1 

Cession  de  biens  ....       8 
Chemins  de  fer 14 


Nos 


Rffets  périssables ....     3 

Hypothèques &il^  17 

Juridiction 6 

Prêt 10 

Scbstitution  •  ■ .  —  9}  13 
Ventes  .  ..1, 3,  7,  L3,  H,  18 


1.  A  contract  of  sale  executed  by  a  tutor 
on  the  behalf  of  his  pupil,  without  an  avie  de 
parentBf  Is  null  and  void  : — 1813,  Normandeau 
Ts  Aniblement,  2  B.  do  L.,  207  ;  1  B.  de  !>.,  506  ; 
2  B.  J.  B.  Q.,  230. 

2.  L'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites pour  la  vente  de  biens  de  mineurs,  comme 
les  avis  ordonnés  par  la  loi,  ne  peuvent  se 
prouver  par  témoins  : — Day,  Mondelet,  JJ., 
1851,  Pouatic  vs  McGregor,  9  L.  O.  J.,  332  ;  14 
B.  J.  B.  Q.,  372  ;  16  B.  L.,  164. 

3.  Sans  autorisation  en  justice  préalable- 
ment obtenue,  les  droits  d'un  tuteur  ne  s'éten- 
dent pas  ft  vendre  les  propriétés  Immobilières 
de  son  pupille,  ni  aucune  partie  de  ses  proprié- 
tés mobilières  sans  l'intervention  judiciaire, 
excepté  les  effets  qui  étant  d'une  nature  péris- 
sable cesseront  nécessairement  d'exister,  ou 
qui,  pour  des  causes  permanentes,  auront  perdu 
de  leur  valeur  ft  l'époque  où  le  pupille  attein- 
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<dra  eon  flge  de  majorité;  et  ce  pouvoir  res* 
treint  de  disposer  'des  propriétés  qui  ne  pro- 
biaisent  aucun  revenu,  est  encore  limité  par  une 
restriction  quant  A  la  disposition  d'effets  qui 
ont  le  caractère  de  meubles  de  famille,  heir- 
4oomu,  et  auxquels  l'on  attribue  un  prix  d'af- 
fection héréditaire;  et  quant  aux  actions  ou 
parts  de  banques  tombant  dans  la  catégorie 
de  propriété  mobilière.  La  vente  par  un  tu- 
teur d'actions  ou  parts  de  banque,  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  une  transaction  annu- 
lable, mais  comme  absolument  nulle,  et,  par- 
tant, il  n*est  pas  nécessaire  que  les  personnes 
■qui  ont  acheté  ces  parts  soient  mises  en  cause 
dans  aucune  action  touchant  telles  parts  :  — 
1861,  Bank  of  Montreal  &  Simpson,  11  L.O.  R„ 
377  ;  14  Moore  P.  C,  417  ;  Beauchamp,  J.,  P. 
•C.,  571  ;  10  L.  C.  B.,  2.5  ;  5  L.  C.  J.,  189  ;  0 
do,  1\  ô  L,  J.,  10;  9  B.  J.  B.  Q.,  234  ;  14  do, 
228. 

4.  The  sale  of  a  bailleur  de  fonds  daim  by 
a  tutor,  without  authorization  of  a  judge,  is 
■also  invalid: — Torrance,  J.,  1869,  PolUco  vs 
Blvidge,  13  L,  C.  J.,  333  ;  19  B.  J,  B,  Q.,  441, 
051,  601. 

5.  Toute  aliénation  ou  hypothèque  des 
biens  immobiliers  d'un  mineur  non  précédée 
•d'une  autorisation  judiciaire  dûment  obtenue 
est  nulle  d'une  nullité  radicale  qui  peut  être 
invoquée  de  plein  droit  par  le  mineur,  sans 
prenve  de  lésion: — V.  B,,  1876,  Béliveau  vs 
Ducheaneau,  22  L,  C.  J.,  37;  7  B.  L.,  453.— 
€.  B.,  1876^  Venner  vs  Lortie,  1  Q,  L.  B.,  234. 

6.  Le  tuteur  ne  peut  consentir  à  un  bor- 
nage à  l'amiable,  et  dans  une  action  en  bornage 
«Btre  on  tuteur  les  frais  d'action  et  de  bor- 
nage seront  supportés  également  par  les  par- 
ties : — g.  B.,  1883,  Parent  &  Parent,  21  B,  L., 
214. 

7.  The  sale  by  a  tutor  of  the  Immoveables 
■at  the  minor  without  the  observance  of  the 
formalities  prescribed  by  law  is  null  ;  and  even 
where  the  tutor  is  authorized  to  sell  such  im- 
moveables by  the  will  of  his  deceased  wife  from 
whose  succession  the  property  devolved  to  the 
minors,  he  Is  bound  after  his  appointment  as 
tutor  to  observe  the  formalities  prescribed  by 
law.  The  nullity  can  be  invoked  by  the  tutor 
himself.  In  answer  to  an  action  en  garantie 
alleging  that  the  tutor  has  sold  property  as 
t»eIonglng  to  minors  to  which  they  had  no  legal 

right: — Loranger,  J,,  1886,  Pichette  vs  O'Ha- 
gan,  M,  L.  R.,  2  8.  0.,  384. 

8.  Les  dispositions  du  C.  p.  c.  concernant 
la  cession  de  biens  ne  s'applique  pas  à  la  llqui- 
-dation  des  biens  d'une  succession  appartenant 
â  des  mineurs  :— if atMes,  J.,  1887,  Tourville 
vs  Dufresne,  M.  L.  B.,  3  C.  S.,  288  ;  11  L.  N., 
60;  35  L,  C.  J.,  164. 

9.  Cest  au  tribunal  du  Heu  où  la  substitu- 
tion a  été  ouverte  et  la  curatelle  enregistrée 
et  où  résident  les  grevés  et  le  curateur  fi.  la 
substitution  qu'il  appartient  de  connaître  du 
mérite  d'nne  requête  demandant  une  autorisa- 
tion de  vendre  un  immeuble  substitué,  situé 
•dans  un  autre  district: — O.  B.  B,,  1889,  E» 
^arte  Doutre,  33  L.  0.  J.,  120. 


10.  A  person  lending  money  to  a  minor  is 
bound,  at  his  peril,  to  see  that  the  authoriza- 
tion to  borrow  is  regular  on  the  face  of  it 
and  where  no  proper  summary  account  was 
submitted  by  the  tutor  and  the  sub-tutor  was 
moreover  the  agent  and  son  of  the  lender  and 
was  bound  to  know  that,  in  fact,  the  loan  was 
being  improperly  obtained  by  the  tutor  for  his 
own  purposes  the  obligation  so  given  was  held 
to  be  null  and  void. 

11.  The  Supreme  court,  while  concurring  In 
this  view,  reversed  the  decision  on  the  grqund 
that  a  person  lending  money  to  a  tutor,  which 
he  proves  to  have  been  used  to  the  advantage 
and  benefit  of  the  minor,  has  a  personal  remedy 
against  the  minor,  when  of  age,  for  the  money 
so  loaned  and  used  : — Supr.  C,  1880,  Davia 
&  Kerr,  13  L.  A".,  153;  17  8upr.  C.  K.,  '235.^- 
Q.  B.,  17  B.  L.,  6*20  ;  M.  L.  B.,  5  Q.  B.,  156. 

12.  Lorsqu'un  père  endetté  envers  son  fils 
achète  des  parts  d'une  société  Incorporée  et 
les  fait  entrer  dans  les  livres  de  cette  dernière 
comme  in  trust  pour  son  fils  mineur,  ces  actions 
ne  pourront  être  subséquemment  vendues  sans 
remplir  les  formalités  des  articles  297  et  s. 
du  C.  c.  ;  et  l'acheteur  de  ces  actions  qui  en  a 
payé  la  valeur,  mais  qui  connaissait  les  faits, 
devra  en  rendre  compte  au  tuteur  du  mineur  : — 
C.  Supr.,  1890,  Baphael  éc  Macfarlane,  IS  supr, 
C.  /?..  183.— Q.  B.,  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  273;  13 
L.  y.,  18;  14  L.  y.,  98. 

13.  A  sale  of  substituted  property,  under 
Judicial  authorization,  is  null  where  the  pro- 
perty of  a  minor,  not  represented  by  a  tutor 
ad  hoc  is  sold  to  the  tutrix  through  persons 
Interposed  who  were  merely  prête-noms  and 
made  no  payments  on  account  of  the  price  : — 
Pagnuelo,  J.,  1890,  McGregor  vs  Canada  In- 
vest^ Co,,  M.  L.  R.,  6  8.  C,  196.— La  cour  d'ap- 
pel et  la  cour  Suprême  ont  décidé  dans  cette 
cause  qu'il  n'y  avait  pas  de  substitution.  NI 
l'une  ni  l'autre  de  ces  cours  ne  se  prononcèrent 
sur  la  validité  de  la  vente  s'il  y  eût  eu  substi- 
tution :— g.  B.,  1892,  B.  J,  g.,  1  B,  B.,  197.- 
Supr.  C,  21  8upr.  C.  B.,  499  ;  13  L.  N.,  227  ;  16 
L.  N.,  46. 

14.  A  tenant  for  life  is  authorized  by  ths 
Dominion  Railway  Act  to  convey  to  a  railway 
company  in  fee,  by  the  company  paying  to 
the  remaln-dorman  or  into  court  the  propor- 
tion of  the  purchase  money  representing  the 
remaln-dorman 's  interest  :  —  8upr,  C,  conf., 
1893,  Midland  Bailu:ap  of  Canada  vs  Young,  22 
Supr.  C.  R.,  190. 

15.  Priorité  d'hypothèque  peut  être  accor- 
dée A  celui  qui  a  payé  les  dettes  de  la  commu- 
nauté et  de  sa  continuation,  sur  l'hypothèque 
des  enfants  pour  leur  part  de  la  communauté, 
et  cette  priorité  peut  être  consentie  par  un  tu- 
teur ad  hoc  nommé  pour  représenter  les  en- 
fants à  la  vente  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté et  de  sa  continuation,  et  au  partage,  li- 
quidation et  règlement  des  affaires  d'icelles,  et 
pour  accepter  la  succession  dévolue  aux  mi- 
neurs : — C.  B.,  1895,  Murray  vs  Ootneau,  B,  J, 
Q.,  8  C.  8.,  134  ;  B.  J,  Q.,  6  B.  B.,  4Ul. 

16.  La  fausseté  d'un  état  des  affaires  d'une 
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succession  soumis  à  un  conseil  de  famille  con- 
voqué pour  autoriser  une  ¥ente,  n^est  pas  une 
cause  de  nullité  de  la  vente  faite  par  le  tuteur 
en  vertu  de  cette  autorisation,  à  un  tl^s  de 
bonne  fol  : — Gill,  J.,  1895,  Donahue  vs  Fau- 
cher, R.  J.  g.,  9  C.  B.t  69. 

17.  L'Acte  des  chemins  de  fer  ne  permet 
pas  au  juge  d'autoriser  un  tuteur,  sans  avis  da 
conseil  de-  famille,  à  donner  mainlevée  d'une 
hypothèque  pour  et  au  nom  du  mineur  qu'il 
représente. 

18;  Lorsque  l'autorisation  du  juge  est  né- 
cessaire à  un  tuteur,  cette  autorisation  ne 
peut  être  accordée  que  sur  avis  du  conseil  de 
famille  : — Taschereau,  J.,  1899,  Ea  parte  Ray- 
mond dit  Labroaae,  7  R.  de  J.,  342. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  296  et  298.  C.  c. 

DOCTRINB    FBA.NCA.ISB. 

Rég. — Tutor  domini  loco  habetur. — Em  juata 
causa  et  légitima,  et  judiciê  acoedente  décrète. 

1.  La  vente  des  biens  immeubles  faite  par 
le  tuteur  sans  autorisation  est  nulle  de  plein 
droit,  et  'le  mineur  peut  Invoquer  cette  nullité 
dans  tous  les  cas  : — Merlin,  Rép,,  vo  Mineur, 
S  3,  n.  6. — 1  Aubry  et  Rau,  |  113,  449. —  6 
Touiller,  n.  106;  t.  7,  n.  73. — Trolong,  Vente, 
n.  166. — 5  Laurent,  n.  101. — 7  Demolombe,  n. 
823.-2  Magnln,  n.  1137  et  B.--Marcadé,  art 
1305,  n.  3.— 10  Duranton,  n.  278  et  s. 

2.  Le  conseil  de  famille  peut  imposer  des 
conditions  sous  lesquelles  l'emprunt  devra  être 


fait  : — 5   Laurent,  n.   94. — 1  Aubry  et  Rau,   | 
118,  451   et  s. 

3.  Cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire 
lorsque  les  biens  sont  expropriés  judiciaire- 
ment ;  ou  lorsque  les  biens  sont  vendus  sui' 
saisie-exécution  par  un  créancier  du  mineur  : — 
Aubry  et  Rau,  loo.  cit. — 1  Daffry  de  la  Mon- 
noye,  307. 

4.  Il  faut  au  tuteur  la  même  autorisation 
pour  échanger  les  immeubles  de  son  pupille  : — 
2  De  Frémlnvllle,  n.  730. — 7  Demolombe,  n. 
737.— 1  Aubry  et  Rau,  |  113,  450.— Contm: — 
5  Laurent,  n.  90  et  s. — 1  Zacharls,  Massé  et 
Vergé,  437. 

5.  Egalement  pour  la  cession  de  droits  im- 
mobiliers:— 2  De  Préminvllle,  n.  631,  732. — 7 
Demolombe,  n.  735. — 1  Aubry  et  Rau,  450.  i 
113. 

6.  Et  pour  la  translation  ou  radiation  d'une 
hypothèque:—!  Aubry  et  Rau,  f  113,  450. — 
2  Grenier,  Hypoth.,  n.  521. 

7.  Le  conseil  de  famille  doit  décider  s'il 
convient  de  vendre  les  biens  des  mineurs  et 
quels  sont  ceux  qui  doivent  être  vendus;  le 
tribunal  doit  en  fixer  le  prix,  le  mode  et  les 
conditions: — 1  Bertin,  n.  563. — 7  Demolombe. 
n.  749  bi8.—l  Aubry  et  Rau,  449,  |  113.— 5 
Laurent,  n.  88.-3  Hue,  n.  427. 

V.A.:— 1  Aubry  et  Rau,  i  113,  450  et  s. — 
Favard,  Rép.,  vo  Tutelle,  |  4,  n.  5,  1223. — 
Chardon,  n.  410.-7  Demolombe,  n.  728,  735  et 
s. — 5  Laurent,  n.  94;  t.  1,  n.  90,  457. 


298.  Cette  autorisation  n^est  accor- 
dée que  pour  cause  de  nécessité,  ou 
d*un  avantage  évident. 

Dans  le  cas  de  nécessité  le  juge  ou 
le  protonotaire  n^accorde  son  autori- 
sation qu'après  qu'il  est  constaté,  par 
un  compte  sommaire  présenté  par  le 
tuteur,  que  les  deniers,  effets  mobi- 
liers et  revenus  du  mineur  sont  insuf- 
fisants. 

L'autorisation  indique,  dans  tous 
les  cas,  les  biens  qui  doivent  être  ven- 
dus ou  hypothéqués,  et  toutes  les  con- 
ditions jugées  utiles. 

Conc— c.  c,  297,  351c,  3510. 

Btat. — Vente  de  Mena  de  mineur. — ^V.  les  for- 
malités à  remplir  aux  articles  351a  et  s.,  C. 
c,  et  aux  articles  1341  et  s.,  1357  et  s.,  et  1404 
du  C.  p.  c. 

Doct.  can.- Roy,  C.  c,  282. — Beaudry,  C.  c, 
457.-2  MIgnault,  C.  c.  219.— Sirols,  3  Rev.  du 
yot.,  192. — Lemlre,  1  Rev.  du  Not.,  327. 


298.  Such  authorization  can  only 
be  granted  in  case  of  necessity  or  for 
an  evident  advantage. 

In  the  case  of  necessity,  the  judge 
or  prothonotary  grants  his  authoriza- 
tion only  when  it  is  established  by  a 
summary  account  submitted  by  the 
tutor,  that  the  moneys,  moveable  ef- 
fects and  revenues  of  the  minor  are 
insufficient. 

In  all  cases,  the  authorization  indic- 
ates what  property  is  to  be  sold  or 
hypothecated,  and  any  condition» 
deemed  expedient. 

JURISPRUDENCE    CANADIBNIOB. 

1.  La  loi  veillant  d'un  œil  Jaloux  sur  la  con- 
servation des  biens,  et  surtout  des  Immeublea 
des  mineurs,  11  faut  de  très  fortes  raisons  pour 
en  autoriser  Tallénatlon,  et  ces  immeubles 
doivent  dans  tous  les  cas  n*être  vendus  que 
lorsqu'il  y  a  nécessité  de  le  faire.  Et  en  l'ab- 
sence de  preuve  de  cette  nécessité  le  Jugé» 
même   sur   Tavis  d'une   majorité   des   parents 
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Iirésents  en  assemblée,  ne  doit  pas  ordonner 
la  vente. — La  cour  d'appel  annula  l'autorisa- 
tion :— 1876,  Béliveau  ts  Chèvrefllê,  2  Q.  L.  JB., 
191  ;  lô  R.  L.,  164. 

2.  Néanmoins,  il  a  été  jagé  qu'il  n'y  a  pas 
d'appel  ft  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  d'une 
ordonnance  rendue  par  la  cour  Supérieure,  ho- 
mologuant une  assemblée  de  parents  et  ordon- 
nant la  Tente  d'immeubles  de  mineurs: — C.  B. 
R.,  1876.  Béliveau  &  Clément,  9  R.  L.,  684. 

3.  Une  obligation  consentie  par  un  tuteur 
pour    des     deniers    empruntés    pour    se»    af- 

299.  Abrogé  par  60  V.,  c.  50.  ^  V. 
C.  p.  c,  arts.  1351  et  1353. 

300.  Les  formalités  exigées  par- les 
articles  298  et  299  pour  Taliénation 
des  biens  du  mineur,  ne  s'appliquent 
point  aux  ca§  où  un  jugement  a  ordon- 
na la  licitation  sur  provocation  d'un 
00- propriétaire  par  indivis;  seulement 
en  ce  cas  la  licitation  ne  peut  se  faire 
que  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi. 
Les  étrangers  y  sont  admis. 


Cod.— Pothier.  Personnes,  617  ;  Vente,  n.  516  ; 
Société,  n.  171  ;  Commun.,  n.  710. — 4  Pand. 
Franc.,  588.— C.  N.,  460. 

0.  H.   460. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Conc — C.  c,  693  et  s.,  709,  1562  et  s. 

Doet.  can. — Beaudry,  C.  c,  463. — 2  Mignault, 
C.  c  219. 


falres  personnelles,  &  la  connaissance  du  pré- 
teur, est  nuUe,  quand  même  elle  aurait  été  ra- 
tifiée par  le  mineur  après  sa  majorité,  mala 
avant  qu'un  compte  de  tutelle  lui  ait  été  four- 
ni :— Q.  B.,  1889,  Davis  &  Kerr,  17  R.  L.,  620  ; 
M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  156  ;  13  R.  h.,  2  ;  17  jB.  C^ 
8upr.,  235. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  298  C.  c. 

DOCTRINS    FB^NCAIBB. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  297  C.  c. 


299.  Abrogated  by  60  V.,  c.  50.  ^  V. 
C.  p.  c,  arts  1351  et  1353. 

300.  The  formalities  required  by 
articles  298  and  299  for  the  aliena- 
tion of  the  property  of  a  minor,  do  not 
apply  to  cases  where  a  judgment,  on 
the  demand  of  •  a  co-proprietor,  has 
ordered  the  licitation  of  undivided 
property.  But  in  these  cases,  the  lici- 
tation can  only  be  made  in  the  form 
prescribed  by  law.  Strangers  are  ad- 
mitted to  bid. 

DOCTBINE    FBANGA-ISB. 

1.  Dans  toute  société  où  il  r  a  des  mineurs, 
la  licitation  des  immeubles  doit  se  faire  sui- 
vant la  loi  et  les  appelés  doivent  y  être  pré- 
sents :— 8  Vincent,  Lég.  corn.,  364.-8  Massé, 
Dr.  corn.,  n.  133.— Delangle,  n.  704.— Contra  :— 
Pardessus,  n.  1084.— Trolong,  Société,  n.  lOOr 
et  s. 


801.  [Le  tuteur  ne  peut  accepter  ni 
répudier  ime  succession  échue  au  mi- 
neur, sans  autorisation,  sur  avis  du 
conseil  de  famille.  L'acceptation  n'a 
lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Accompagnée  de  ces  formalités  l'ac- 
ceptation ou  la  renonciation  a  le  même 
eflfet  que  si  elle  était  faite  par  un  ma- 
jeur.] 

^  Texte  abrogé. — ^299.  Cette  vente,  quoique 
autorisée,  pour  être  valable,  doit  être  faite  en 
Justice,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  au 
plus  offrant,  sur  enchères  reçues  publique- 
ment par  le  tribunal,  le  juge,  le  protonotalre, 
ou  par  une  autre  personne  &  ce  commise,  après 
publications  faites  au  nombre  et  aux  lieux 
indiqués  par  le  décret  d'autorisation. 


301.  [A  tutor  cannot  accept  or  re- 
nounce a  succession,  which  falls  to  his 
pupil,  without  authorization  being 
granted  on  the  advice  of  a  family 
council.  The  acceptance  can  only  be 
made  under  benefit  of  inventory.  Ac- 
companied by  these  formalities  the  ac- 
ceptance or  renunciation  has  the  same 
effect  as  if  made  by  a  person  of  age.] 

.^  Abrogated  text. — ^299.  The  sale,  although  au- 
thorized, must,  in  order  to  be  valid,  be  made- 
Judicially,  in  presence  of  the  subrogate-tutor, 
to  the  highest  bidder,  by  public  auction  before 
the  court.  Judge,  prothonotary,  or  any  other 
person  specially  appointed  for  that  purpose, 
and  after  publications  made  at  such  times  and 
places  as  are  named  by  the  Judgment  author- 
izing It. 
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Ck>d. — Rem, — D'après  Tancien  droit,  le  tuteur 
pouvait  de  lui-même  accepter  on  répudier  la  suc- 
cession dévolue  &  son  mineur;  mais  ce  dernier 
était  toujours  restituable;  l'article  60  le  dé- 
•clare  ainsi.  Mais  les  commissaires  ont  pré- 
léré  la  règle  nouvelle  introduite  par  l'art.  461 
<iu  C.  N. 

0.  H.  461. — Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni 
répudier  une  succession  échue  au  mineur,  sans 
une  autorisation  préalable  du  conseil  de  fa- 
mille.— L'acceptation  n'aura  lieu  que  sous  béné- 
fice d'inventaire. 

Oonc— C.  c,  642,  643,  651,  660  et  s.,  712, 
^67.— C.  p.  c,  1405  et  s. 


Doot.  can. — Roy,  C.  c,  285. — ^Loranger,  1 
R.  L.,  25. — ^Baudoin,  2  R.  L.j  N.  8.,  37.— Beau- 
dry,  C.  c,  464.-2,  Mlgnault,  C.  c,  229. 

JURISPBUDBNCB    CANADIENNE. 

1.  Where  a  tutor  to  minors  sue  in  their 
behalf  for  a  debt  due  their  late  father,  alleg- 
ing that  they  have  accepted  the  succession,  and 
the  fact  of  such  acceptance  is  put  in  issue  by 
-defendant,  the  plaintiff  cannot  succeed  if  It 
Appears  that  they  had  not  legally  accepted» 
4.  e.,  with  the  previous  authorization  of  a 
family  council  : — Brooks,  J.,  1887,  Johns  vs 
Pation,  10  L.  N.,  45  ;  81  L.  C.  J.,  96  ;  if .  L.  R., 
3  S.  C,  11*3. 

2.  Les  mineurs  peuvent,  vis-à-vis  les  créan- 
-ciers,  renoncer  à  une  succession  qu'ils  auraient 
■antérieurement  acceptée  et  ce  par  acte  devant 
notaire,  et  la  reddition  de  compte  qu'ils  font 
ensuite  au  curateur  nommé  à  telle  succession 
constitue  pour  eux  une  décharge  valable  de 
leur  administration  pour  l'avenir.  Dans  l'es- 
pèce, y  eût-il  doute  sur  la  valeur  de  leur  renon- 
ciation et  du  mode  de  rendre  compte,  les  mi- 
neurs ne  pouvaient  être  poursuivis  comme  héri- 
tiers purs  et  simples  : — Varon^  J.,  1885,  Julien 
vs  Hart,  11  Q.  L.  R.,  325. 

3.  Quoiqu'un  tuteur  ne  puisse  accepter  une 
succession  ou  un  legs  pour  les  mineurs  qu'il 
représente  que  sur  avis  de  parents  et  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  néanmoins  un  Jugement 
condamnant  purement  et  simplement  un  tuteur 
-à  payer  une  dette  de  l'auteur  des  mineurs  qu'il 
représente,  peut  devenir  chose  Jugée  contre  les 
mineurs  (sauf  recours  contre  leur  tuteur),  et 
les  '  lie  vis-à-vis  du  créancier  qui  a  obtenu  ce 
Jugement: — C.  S.  R.,  1882,  Roy  &  Pineau,  3 
D.  C.  A.,  146  ;  6  L.  N.,  10. 

4.  La  cession  de  biens  ne  s'applique  pas  îl 
la  liquidation  des  biens  d'une  successi<m  ap- 
partenant à  des  mineurs  ;  par  suite  une  ces- 
sion  de  biens  ainsi  faite  par  une  tutrice  ès- 
•qualité  pour  ses  enfants  mineurs  insolvables,  à 
la  deiflande  d'un  créancier,  est  illégale  et  doit 
•être  mise  de  côté: — Mathieu,  J.,  1887,  Tour- 
vUle  vs  Dufresne,  M.  L.  R.,  3  8.  C,  288  ;  11 
L,  N.,  60  ;  35  L,  C.  J.,  134. 


5.  The  absence  of  authorisation  to  accept 
a  legacy,  prior  to  action  brought  by  the  tutor 
claiming  such  legacy,  may  be  covered  by  an 
authorization  duly  given  by  family  council, 
subsequent  to  the  institution  of  the  action  : — 
Q.  B,,  1892,  Powers  &  Martindale,  B.  J.  Q., 
1  B.  R.,  144.—8upr.  C,  1892,  23  8upr,-C.  R., 
697;  16  L.  N.,  200. 

6.  Where  the  heir  is  a  minor,  the  expiration 
of  three  months  and  forty  days  without  renun- 
ciation, from  the  time  when  the  succession  de- 
volved, does  not  create  any  presumption  of 
acceptance  i-^DaviUaon,  J.,  1894,  Larac^tue  va 
Daignault,  R,  J.  Q.,  5  C.  8.,  206. 

7.  Reserved  by  the  court  of  Review,  holding 
that  where  a  minor,  who  is  the  nearest  heir, 
has  not  accepted  or  renounced  a  succession 
within  the  delay  prescribed  by  law,  the  credit- 
ors of  the  succession  have  a  right  to  proceed 
against  him  as  heir  apparent,  inasmuch  as  the 
claims  against  a  succession  cannot  be  held  In 
abeyance  for  an  Indefinite  period  : — 1895,  R.  'J. 
Q.,  7  C.  8.,  426  ;  1  R,  de  /..  527. 

8.  A  défaut  d'acceptation  ou  de  répudiation 
d'une  succession  par  le  tuteur,  le  minenr  est 
censé  accepter  sous  bénéfice  d'inv^ taire.  Il 
est  alors  dans  le  cas  d'héritier  majeur  dans  les 
délais  pour  faire  Inventaire  et  délibérer  avec 
cette  différence  que  celui-ci,  une  fols  les  délais 
expirés,  s'il  ne  renonce  pas,  est  présumé  héri- 
tier pur  et  simple,  tandis  que  le  mineur  n*est 
Jamais  censé  héritier  que  sous  bénéfice  d'Inven- 
taire. II  peut  cependant  être  condamné  en 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  dans  une  action 
où  11  est  poursuivi  comme  héritier  pur  et 
simple: — Casault,  J.,  1894,  Lemieuw  vs  Non- 
lin,  R.  J.  Q.,  6  V.  8„  405. 

0.  A  défaut  d'acceptation  formelle,  par  le 
tuteur  autorisé,  de  la  succession  ou  du  legs  qui 
advient  au  mineur,  la  loi  le  déclare  acceptant 
sous  bénéfice  d'inventaire,  et  partant,  le  tuteur 
est  fondé  à  exercer  les  actions  qui  intéressent 
son  pupille: — Jette,  J.,  1895,  Labelle  vs  La- 
hrecque,  R,  J.  Q.,  8  C.  8,,  491. 

DOCTHINB    FKANCAISB. 

Rég, — lUe  solus  potest  veUe,  qui  potest 
etiam  nolle. — Pupillus  qui  non  potest  heredita- 
tem  adiré  nisi  authore  tutore,  non  potest  quo- 
que  earn  repudiare. — Tutor  domini  loco  hahetur, 

1.  L'art.  301  s'applique  non  seulement  aux 
successions  ah  intestat,  mais  encore  aux  legs 
universels  ou  à  titre  universel,  contenant  des 
charges  ou  conditions: — ^Duranton,  n.  138. — 
7  Demolombe,  n.  703,  708.— 1  Zachariœ,  Massé 
et  Vergé,  i  221,  438.— 1  Aubry  et  Rau,  |  113* 
447. — 5  Laurent,  n.  73. 

2.  Il  ne  peut  non  plus,  sans  autorisation, 
exercer  le  retrait  successoral  : — 7  Demolombe, 
n.  678.-1  Aubry  et  Rau,  448,  |  113.— Chardon, 
n.  104. — Contra: — Benoit,  Ret.  Suc.,  n.  19. 


302.  [Dans  le  cas  où  la  succession         302.  [In  any  case  where  a  succession 
répudiée  au  nom   du    mineur  n'a  pas      renounced  in  the  name  of  a  minor  has 
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^té  acceptée  par  un  autre,  elle  peut 
être  reprise  soit  par  le  tuteur  autorise 
À  cet  effet,  sur  nouvel  avis  du  conseil 
<le  famille,  soit  par  le  mineur  devenu 
majeur,  mais  dans  Tétat  où  elle  se 
trouve  lors  de  la  reprise  et  sans  pou- 
voir attaquer  les  ventes  ou  autres  ac- 
tes qui  ont  été  légalement  faits  pen- 
•dant  la  vacance.] 

Odd, — 2  Frémlnville,  Tutelle,  2,  S. — 4  Pand. 
Fnnç.,  400  et  s.— 1  Malevllle,  412-3.— 6  Locré, 
Bep,  du  Code,  280-1. — Bousquet,  572.  —  1    Za- 

«hATte,    438.— C.     N.,    462.— i2«m ^Une     autre 

^disposition  nouvelle,  aussi  empruntée  du  C. 
N.,     4tt2,     se    trouve    en    notre     article     302 

Ce  chan^ment  ft  la    loi  actuelle    a  été 

adopté  pour  les  raisons  données  par  les  au- 
teurs cités  au  bas  de  notre  article.  La  fa- 
culté ainsi  accordée  au  mineur  peut  lui  être 
■avantageuse  sans  faire  injustice  aux  tiers. 

0.  V.  4M. — Texte  semblable  au  nOtre. 


not  been  accepted  by  any  one  else,  it 
may  be  afterwards  accepted  either  by 
the  tutor  duly  authorized  on  the  advi- 
ce of  a  family  council  consulted  anew, 
or  by  the  minor  become  of  age;  but  it 
is  so  taken  in  the  state  in  which  it  is 
then,  and  the  sales  or  other  acts  legal- 
ly made  during  the  vacancy  cannot  be 
questioned.] 

Boot.  can. — Roy,  C.  c,  288.— Loranger,  1 
R.  L.,  25.— Beaudry,  C.  c,  4«J.— 2  Mignault,  C. 
c.    229. 

DOCTRINB    FBANGAI8B. 

2  Touiller,  395  et  s.— 2  "Delvlncourt,  36. — 
7  Demolombe,  n.  699  et  s.,  701  et  s.— Rolland 
de  VlUargues,  vo  Tutelle,  f  11,  art  2. — ^Locré, 
art.  462.-3  Duranton,  n.  574,  577  et  s.,  693. 
— 2  Proudhon,  220,  279.— Malpel,  8ucc,,  700.— 
1  Delvlncourt,  art.  790. 


303.  La  donation  faite  au  mineur 
peut  être  acceptée  par  son  tuteur  ou 
un  tuteur  ad  hoc,  par  ses  père  et  mère 
ou  autres  ascendants,  sans  qu^il  soit 
besoin  d'aucun  avis  de  parents  pour 
rendre  valable  cette  acceptation. 

Cod.— Ord.  1731,  art.  7.— Meslé,  393.-1  Ri- 
-eard,  Danattonê,  195.— 1  Salle,  eur  Ord,  de 
1731,  46  et  s.— C.  N.  463.— ««m.— Pothier, 
(Dof».  44S,  461),  pense  que  le  mineur  lui- 
mtme  peat  accepter  ;  mais  Ricard  et  les  autres 
autears  cités  en  marge  sont  d'avis  contraire, 
et  rOrdonnance  de  1731,  art.  7,  qui  parait 
avoir  résumé  sur  le  sujet  le  droit  antérieur, 
ne  reconnaît  pas  ce  droit  ches  le  mineur.  Le 
C  N.,  art.  463,  ne  parle  que  du  tuteur,  qui 
même  ne  peut  accepter  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille.  L'ancienne  règle  a  été  pré- 
férée comme  étant  d'une  application  plus 
simple  et  plus  générale. 

0.  H.  468. — La  donation  faite  au  mineur  ne 
pourra  être  acceptée  par  le  tuteur  qu'avec  l'au- 
torisation da  conseil  de  famille. — ^Blleaura,à 
l'égard  du  mineur,  le  même  effet  qu'à  l'égard 
4n  majeur. 

Aae.  dr. — Ord.  dee  don.,  1721,  art.  7. — Si  le 
^kmataire  est  mineur  de  vingt-cinq  ans,  ou  In- 
terdit par  autorité  de  Justice,  l'acceptation 
pourra  être  faite  pour  lui,  soit  par  son  tuteur 
ou  curateur,  soit  par  ses  père  ou  mère  ou  au- 
tres ascendants,  même  du  vivant  du  père  et 
-de  la  mère,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucuns  avis 
Ait  parents  pour  rendre  la  dite  acceptation 
Talable. 


7>1 


303.  Gifts  made  to  a  minor  may  be 
accepted  by  his  tutor,  or  a  tutor  ad 
hoc,  or  by  his  father,  mother,  or  other 
ascendants  ;  such  acceptance  being 
valid  without  the  advice  of  any  family 
council. 

OoBO.— C.  c,  789,  792,  810. 

Dpot.  can.— Roy,  C.  c,  288. — Beaudry,  C.  c, 
468.-2  Mlgnault,  C.  c,  214. 

JTTBISPBUDBNCB    CANADIBNMB. 

1.  A  gift  which  was  purported  to  have  been 
made  by  a  father  to  his  minor  children  of  cer- 
tain bank  stock,  by  means  of  a  document  trans- 
ferring the  shares  from  his  own  name,  to  his 
own  name  in  trust,  Is  insufficient  to  make  a 
valid  donation,  as  there  was  no  legal  accept- 
ance :— If  credit/i,  C.  J.,  1879,  Wiuh  vs  Union 
Bank,  5  Q.  L.  R.^  289. 

docthinb  fbancaisb. 

1.  Le  tuteur  peut  accepter  un  legs,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  s'il  est  fait 
sans  charge  :  —  8  Duranton,  n.  682.  —  2  Tau- 
lier, 70. 

V.  A.  :— 1  Aubry  et  Rau,  448,  |  113.— 7  De- 
molombe, n.  708. — Contra: — 2  Demante,  n.  224 
bis,  2. — Valette,  266.-5  Laurent,  n.  73. — Mais 
l'autorisation  deviendrait  nécessaire,  si  le  legs 
était  fait  avec  des  charges. — V.  les  mêmes  au- 
teurs, loo  cit.  :— 2  Touiller,  396  ;  t.  6,  n.  211 
et  s. — 1  Delvlncourt,  125. — 7  Demolombe,  n. 
'  705. — 1  Baudry-Lacantinerle,  n.  911. 
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304.  Les  actions  appartenant  au  mi- 
neur sont  portées  au  nom  de  son  tu- 
teur. 

Néanmoins  le  mineur  âgé  de  qua- 
torze ans  peut  intenter  seul  les  actions 
en  recouvrement  de  gages. 

Il  peut  aussi,  avec  Tautorisation  du 
juge,  intenter  seul  toutes  autres  ac- 
tions découlant  du  contrat  de  louage 
de  ses  services  personnels.  ^ 

Cod.— s.  B.  B.  Cm  c  82,  8.  35;  c.  37,  b.  33; 
c.  94,  8.  21.— 1  Pigeau,  87. — «em.— L'art  804, 
copié  de  l'art.  464  du  C.  N.,  posait  pour  règle 
que  le  tuteur  ne  peut  poursuivre,  sans  autori- 
sation, pour  les  droits  immobllers  du  mineur. 
Cette  doctrine,  contraire  à  l'opinion  de  Po- 
thler,  à  l'ancienne  Jurisprudence  et  à  la  nôtre, 
après  discussion,  a  été  rejetée,  et  en  consé- 
quence  l'art.  63  d'abord  proposé,  a  été  omis,  et 
celui  304,  adopté  avec  deux  additions  prises 
de  nos  statuts. 

C.  K.  464. — Aucun  tuteur  ne  pourra  Intro- 
duire en  Justice  une  action  relative  aux  droits 
Immobiliers  du  mineur,  ni  acquiescer  fi,  une  de- 
mande relative  aux  mêmes  droits,  sans  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille. 


Conc— 249,  290. 


p.  c,  78,  1263. 


Btat. — L'ancien  art.  304  a  été  remplacé  par 
51-62  v.,  c.  22,  s.  1,  reproduit  par  l'art.  5780 
des  S.  B.  Q. 

Doct.  can. — Boy,  C.  c,  288. — ^Beaudry,  C  c, 
469.-2  Mlgnault,  C.  c,  215.— Boy,  Dr.  de  plaid., 
n.  1105,   91  et  s. 

JUBISPRUBBNCB    CANADIXNNB. 

Index  alphabétique. 

Nos  Nos 


13 


Actes  de  tutelle 

Actions   en  nullité  de 
mariage 

Actions  en  d  éclaration 
de  paternité.  5,   8,  i4,ld 

Actions  hypothécaires -2)  8 

Actions  pour  injures.      18 

Actions  pour  pension 
alimentaire      .■      4,  19 

Actions  pour  séduction 

4i  5.  7, 19 

Ations  pour  violation 
de  prom.  de  mariage    12 

Autorisation  en   jus- 
tice        2 

Compeniiation  24f  25 

Dommages  17 


Enregistrement  de  la 

tutelle 25 

Gages 6)9,16,20 

Mineur  étranger 1 

Poursaites  pnr  le  père 
7,  8,  9, 10, 11,  14, 16. 18,  22 
Poursuites  parla  mère 

4, 17, 19,  20 
Poursuites  par  le  mi- 
neur     9, 15,  21 

Poursuites  par  le  tu- 
teur     6,26 

Poursuites   contre    le 

mineur 6,  26 

Preuve  2 

Promesse  de  mariage     12 
Tuteur  ad  hoc    12.14. 

12,  22.  24,  27 


^  Teœte  abrogé. — 304.  Les  actions  apparte- 
nant au  mineur  sont  portées  au  nom  de  son 
tuteur,  sauf  celles  pour  gages  que  le  mineur 
flgé  de  quatorze  ans  peut  intenter  seul  Jusqu'au 
montant  de  [cinquante  piastres.] 

Nulle  action  portée  par  le  tuteur  n'est  main- 
tenue, s'il  ne  Justifie  de  l'enregistrement  préa- 
lable de  l'acte  de  tutelle. 


304.  Actions  belonging  to  a  minor 
are  brought  in  the  name  oï  his  tutor. 

Nevertheless  a  minor  of  fourteen 
years  of  age  may  bring  alone  actions 
to  recover  his  wages. 

He  may  also,  with  the  authority  of 
a  judge,  bring  alone  all  other  actiona 
arising  from  the  contract  for  the  hire 
of  his  personal  services.  ^ 

1.  A  tutor  or  guardian  to  children  resident 
in  a  foreign  country,  if  duly  appointed  accord- 
ing to  the  laws  of  that  country,  can  support 
an  action  on  their  behalf  .—IT.  B.,  1811,  AUen 
vs  Coltman,  1  R.  de  L.,  346,  609;  2  R.  J.  R, 
Q.,  48,  126. 

2.  UÙ  tuteur  peut  dans  une  action  hypo- 
thécaire produire  un  plaidoyer  de  déguerpisse- 
ment  pour  son  pupille,  mais  il  doit  être  auto- 
risé par  avis  de  parents:— K.  B.,  1812,  Taché 
&  Levasêeur,  S  R.  de  L.,  SS;  2  R.  J.  R.  Q.,  268. 

8.  A  plaintifF  who  suée  in  any  action  en 
autre  droit  must  make  a  proof  of  his  authority, 
and  a  tutor  must  therefore  file  his  acte  de  tu- 
telle with  his  declaration: — K.  B.,  1821,  Lees 
vs  Bcott,  1  R.  de  L.,  350  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  52. 

4.  An  action  for  damages  by  reason  of  Re- 
duction and  for  an  alimentary  provision  for 
the  child,  can  be  maintained  by  the  mother 
alone,  if  she  be  of  age  : — 1821,  Mathieu  vs  Lé- 
toumeau,  1  R.  de  L.,  507  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  124. 

6.  Dans  une  action  pour  séduction  et  en 
déclaration  de  paternité  Intentée  ccmtre  un  mi- 
neur et  contre  son  père,  tant  en  sa  qualité  de 
père  qu'en  celle  de  son  tuteur  naturel,  le  mi- 
neur n'est  pas  légalement  représenté  et  ne  peut 
être  appelé  à  ester  en  Jugement  et  à  répondre  à 
Taction  : — C.  B.  R.,  1857,  Hiêlop  &  Bmerick,  9 
L.  C.  R.,  203  ;  Jf.  C.  R.,  129  ;  7  R.  J.  R.  Q.,  192. 

6.  Une  action  Intentée  contre  un  défendeur, 
mineur  lors  de  l'émanation  du  bref,  mais  ma- 
jeur lors  de  la  signification,  doit  être  renvoyée- 
sur  exception  à  la  forme  : — Mondelet,  J.,  1858» 
Chalifouœ  vs  Thouin,  2  L.  C.  J.,  187;  9  L.  0. 
R.,  71  ;  6  «.  J.  R.  Q.,  468. 

7.  The  father  cannot  bring,  in  his  own 
name,  an  action  for  the  seduction  of  his  daug^ 
ter,  a  minor: — C.  B.  R.,  1863,  Taylor  &  Neill, 
13  Q.  L.  R.,  195  ;  15  Q.  L.  R.,  102  ;  10  L.  N.^ 
815;  13  R.  J.  Q.,  195. 

8.  The  father  of  a  minor  girl  may    bring 


^Abrogated  text. — Actions  belonging  to  a 
minor  are  brought  in  the  name  of  his  tutor, 
except  those  for  wages,  which  minors  when  of 
the  age  of  fourteen  years  may  bring  alone  tor 
the  amount  of  [fifty  dollars.] 

No  action  brought  by  a  tutor  can  be  main- 
tained unless  he  shows  that  the  act  of  tutor- 
ship has  been  registered. 
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an  action  en  déclaration  de  paternité  without 
being  appointed  tutor  ad  hoc  to  her  : — Q.  B., 
1865,  Patoille  vs  De^marais,  1  L.  C.  L.  J.,  68  ; 
16  L.  C.  K.,  188  ;  15  R.  J.  R.  Q.\  77. 

9.  Un  mineur  n'a  pas  droit  de  poursuivre 
en  8on  nom  pour  ses  gages,  quand  l'engage- 
ment a  été  fait  par  le  père  sous  la  puissance 
et  le  contrôle  duquel  est  le  mineur  :—Sicotte, 
t/.,  1869,  Allard  vs  Wilcoa,  13  L.  O.  J.,  28  ;  19 
K.  J.  B,  Q.,  75,  568. 

10.  Un  père,  non  tuteur  de  son  flls  mineur, 
ne  peut  poursuivre  pour  les  gages  de  ce  der- 
nier -.—McKay,  J.,  1870,  Caraon  vs  Bishop,  2 
R.  L.,  624  ;  1  R.  C.  121  ;  23  R.  J.  R.  Q.,  321, 
363,  562. 

11.  Mais  un  père  a  le  droit  d'utiliser  les 
services  de  son  enfant  mineur,  de  l'engager  et 
de  poursuivre  pour  ses  gages  : — Taachereau,  J», 
1871,  Caron  vs  Sylvain,  2  R.  I».,  736  ;  1  R.  C, 
245;  23  R.  J.  R.  Q.,  363.  562. 

12.  Un  tuteur  ad  hoc  ne  peut  intenter  une 
action  pour  un  mineur  qui  n'a  pas  de  tuteur, 
pour  rinexécution  d'une  promesse  de  mariage  : 
—Toêchereau,  J.,  1871,  Brousseau  vs  Bédard, 
3  R.  L.,  447  ;  14  R.  L.,  554  ;  16  R.  L.,  399  ;  2 
R.  C,  112. 

13.  Dans  une  action  pour  l'annulation  de 
mariage  d'un  mineur,  le  père  seul  ne  peut 
porter  l'action,  sans  que  le  mineur  marié  ne 
soit  en  cause,  assisté  conformément  a  la  loi  :  — 
Mackay,  J.,  1871,  Burn  vs  Fontaine,  8  R.  L., 
516  ;  21  R.  J.  R.  Q.>  442,  519,  527. 

14.  La  mère  d'un  enfant  naturel  ne  peut, 
en  son  propre  nom,  poursuivre  le  père  présumé 
de  l'enfant  en  déclaration  de  paternité.  11  lui 
faut  l'assistance  d'un  tuteur  ad  hoc,  ou  être 
nommée  elle-même  tutrice  de  son  enfant  : — 
Johnson,  J.,  1874,  Oirouw  vs  Hébert,  5  R.  L., 
439. 

15.  Un  mineur  n'a  pas  le  libre  exercice  de 
ses  droits  pour  ester  en  justice  et  il  ne  peut 
être  poursuivi  en  son  nom,  même  pour  des 
choses  nécessaires  : — Caron,  J.,  1879,  Morgan 
vs  LeBoutillicr,  5  Q.  L.  R.,  212.-- Contra:  — 
Jfciil;,  J.,  1860,  Thibaudeau  ve  Magnan,  4  L.  C. 
J.,  146  ;  S  R.  J.  R.  Q.,  155. 

16.  Lors  même  que 'la  reconnaissance  de  la 
dette  au  père  a  eu  lieu  : —  Oasault,  J.,  1880, 
Renault  vs  Dussault,  6  Q.  L.  R.,  250  ;  4  L.  N., 
63. 

17.  La  mère  ne  peut  poursuivre  en  sa  qua- 
lité de  tutrice  naturelle  pour  les  dommages 
causés  &  son  flls  mineur  : — Mathieu,  J.,  1883, 
WiinOmy  vs  Briseboiê,  12  12.  L.,  424  ;  27  L,  C. 
J.,  175  ;  6  L.  N.,  276. 

m.  Le  père  x)eut,  en  son  nom  personnel, 
poursuivre  pour  injures  faites  à  sa  fille  mi- 
neure:— Routhier,  J.,  1885,  Bouchard  vs  Cha- 
rette,  10  L.  N„1SQ. 

19.  Une  action  en  dommages-intérêts  pour 
séduction  d'une  fille  mineure  et  en  déclaration 
de  paternité  de  l'enfant  né  du  commerce  char* 
nel  de  cette  fille  avec  le  défendeur,  ef  en  ré- 
clamation d'une  pension  alimentaire,  ne  peut 
être  portée  par  un  tuteur  ad  hoc  sans  l'assis- 


tance des  père  et  mère,  ou,  à  leur  défaut,  du 
tuteur  ordinaire  de  la  ÛUe  :— Taachereau,  J., 
1886.  Vallée  vs  Leroux,  14  R.  L.,  553;  M.  L. 
R,,  2  C.  S.,  196  ;  9  L.  N.,  210  ;  30  L.  C.  J.,  271  ; 
16  R,  L,,  390. 

20.  La  mère,  le  père  étant  mort,  a  les  mêmes 
privilèges  qu'avait  le  père  sur  ses  enfants  mi- 
neurs, a  le  droit  d'engager  ses  enfants  mineurs 
et  de  poursuivre  pour  les  gages  : — Tellier,  J., 
1888,  Lafrance  vs  Blain,  33  L.  C.  J.,  12;  17 
R.   L.,  543. 

21.  L'exception  qui  résulte  de  l'incapacité 
d'un  mineur  qui  a  intenté  seul  une  action,  ne 
peut  plus  être  proposée,  lorsque  le  mineur  est 
devenu  majeur  et  continue  la  poursuite  :  et 
elle  ne  peut  être  proposée  que  tant  que  r  Inca- 
pacité subsiste:— Jf a tM€u,  J.,  1889,  Pelletier 
vs  Lamb,  17  R.  L.,  676;  M.  L.  R.,  5  £1.  C.  69; 
12  L.  N.,  299  ;  17  R.  L.,  676. 

22.  Un  tuteur  ad  hoc  n'ayant  ni  l'admlnls- 
tratlon  de  la  personne  ni  celle  des  biens  d'un 
mineur,  ne  peut  intenter  les  actions  appartenant 
&  ce  mineur,  quand  même  il  serait  le  père  de 
ce  dernier.  Ce  défaut  de  qualité  peut  être  op- 
posé en  tout  état  de  cause,  mais  lorsqu'il  ne 
l'a  pas  été  par  les  plaidoyers,  l'action  du  tuteur 
ad  hoc  sera  renvoyée  sans  frais  : — Taachereau, 
J.,  1893,  Thériault  vs  Qlobe  Woolen  Mille  Oo,, 
R.  J.  Q.,  4  O.  8.,  179. 

23.  Sur  une  action  Instituée  par  un  tuteur 
pour  ses  pupilles  en  recouvrement  d'une  cré- 
ance due  pour  prix  de  la  vente  des  immeubles 
de  ces  derniers,  le  défendeur  ne  peut,  en  pré- 
tendant exercer  les  droits  du  tuteur  personnel- 
lement, demander  la  compensation  de  la  cré- 
ance réclamée  sur  le  motif  que  le  tuteur  per- 
sonnellement serait  garant  de  cette  créance,  et 
que  les  mineurs  seraient  endettés  pour  pension 
envers  ce  tuteur,  que  partant  la  créance  des 
mineurs  serait  ainsi  compensée. 

24.  L'existence  d'une  semblable  créance  en 
faveur  du  tuteur  personnellement,  en  la  sup- 
posant due  par  les  mineurs,  ne  pourrait  être 
légalement  constatée  qu'en  présence  d'un  tu- 
teur ad  hoc  pour  représenter  les  mineurs  dans 
la  discussion  de  cette  créance  avec  le  tuteur  :^ 
De  Lorimier,  J.,  1893,  Lacroiw  vs  Dufort.  5 
R.  de  J.,  183. 

25.  Since  the  amendment  to  art.  304,  C.  c., 
made  by  the  act  51-52  V.,  c  22,  s.  1,  the  non- 
allegatlon  of  the  registration  of  a  tutorship  af- 
fords no  good  ground  of  demurrer  to  the  de- 
claration, and  there  Is  no  article  of  the  Code 
which  would  enable  a  demurrer  to  be  based  on 
the  non-allegation  of  registration  of  a  cura- 
torshlp  : — Andrews,  J.,  1894,  Pope  vs  Turner, 
R.  J.  Q.,  8  C.  8.,  118. 

26.  Un  mineur  est  Incapable  d'ester  en  Jus- 
tice à  moins  d'être  assisté  de  son  tuteur,  et 
une  action  dirigée  contre  le  mineur  seul  sera 
renvoyée  sur  une  exception  &  la  forme: — Rou- 
thier, J.,  1898,  Beaudet  vs  Bédard,  R.  J.  Q.,  14 
C.  8.,  522  ;  4  R.  L.,  N.  8.,  488. — Loranger,  •/., 
1898,  Campetti  vs  Mayer,  R.  J.  Q.,  15  0.  8., 
198. 

27.  Une  action  en  dommage  peut  être    in- 


} 
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tentée  par  un  tutear  ad  hoc  dûment  autorisé: 
—Mathieu,  J.,  1888,  Adam  vs  Montreal  City 
Passenger  Ry.  Co.,  16  R.  L.,  399;  if.  L.  R.,  4 
8.  C,  477  ;   12  L.  N.,  206. 

28.  Un  tuteur  peut  Intenter  une  action  en 
recouvrement  de  frais  de  médecin  occasionnés 
par  suite  d'une  morsure  ft  un  enfant  mineur, 
lesquels  ont  été  payés  par  le  père  de  ce  dernier  : 
— Choquette,  J.,  1901,  Hades  vs  Edmunson,  7 
R.  de  J.,  394. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  269  et  290,  C.  c. 

DOCTRINE    FBAMCAI6E. 

Rég. — Tutor  domini  loco  haletur. 

1.  Le  tuteur  ne  représente  le  mineur  que 
dans   les  alfalres   civiles  et  est  étranger  aux 


affaires  criminelles: — 1  Aubry  et  Rau,   |  109,.. 
430. — 7  Demolombe,  n.  804  bis. — 1  Sourdat,  n. 
290. 

2.  Le  mineur  peut  faire  seul  en  Justice  de» 
actes  conservatoires  : — 1  Aubry  et  Bau,  |  109, 
431.— 3  Carré,  Quest.,  3067. 

3.  Le  tuteur  imprudent  qui  met  en  péril  les 
Intérêts  du  mineur  par  des  procès  engage  sa 
responsabilité  personnelle: — 1  Pigeau,  310.^ 
1  Thomine-Desmazures,  256. — 1  Boltard,  n. 
280. — Carré  et  Chauveau,  Quest.,  562.-2  Bon- 
cenne,  545  et  s. 

4.  Le  juge  ne  peut  autoriser  un  mineur  qui 
n*a  pas  de  tuteur  ft  ester  en  Justice  : — 3  Hue,  n. 
412. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  307,  C.  c 


305.  Le  tuteur  ne  peut  provoquer 
le  partage  définitif  des  immeubles  du 
mineur,  mais  il  peut,  même  sans  auto- 
risation, répondre  à  une  demande  en 
partage  dirigée  contre  le  mineur. 


Ood. — Pothler,  Commun.,  n.  695-6;  Société, 
n.  164  ;  Personnes,  tit.  6,  s.  4,  art.  3,  |  2. — La- 
molgnon,  tlt.  6,  art.  111. — Lebrun,  Successions, 
llv.  4,  c.  1. — 1  Malevllle,  414-5. — 4  Pand.  Pranç., 
509,  600. 

C.  K.  466. — La  même  autorisation  sera  né- 
cessaire au  tuteur  pour  provoquer  un  partage; 
mais  il  pourra,  sans  cette  autorisation,  répondre 
ft  une  demande  en  partage  dirigée  contre  le 
mineur. 

Conc. — C.  c,  691. 

Doot.  can. — Roy,  C.  c,  290. — Beaudry,  C.  c, 
471.— 2  Mlgnault,  C.  c,  217,  240.— Roy,  Dr.  de 
plaid.,  n.  106. 

JtntlSPBUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  tutor  has  a  right,  when  duly  author- 
ized, to  take  up  the  instance  in  and  prosecute 
an  action  en  partage    already    begun    by    the 


305.  A  tutor  cannot  demand  the 
definitive  partition  of  the  immoveable 
property  of  the  minor,  but  he  can, 
even  without  authorization,  defend  an 
action  of  partition  brought  against 
such  minor. 

auteurs  of  the  minor: — Q.  B.,  1875,  Cutting  k. 
Jordan,  19  L.  C.  J.,  139;  10  R.  L.,  401;  14 
R.  L.,  598;  15  R.  L.,  2. 

DOCTRINE    F&A.NGAI8B. 

Rég. — Pupillus  non  potest  provocare  ad  divi- 
sionem  socium. 

1.  Le  tuteur  dolt  être  autorisé  pour  pro- 
voquer le  partage  définitif,  bien  que  l'actif  ft 
partager  soit  entièrement  mobilier  :  —  3  Du- 
ranton,  n.  585.-2  Pigeau,  618.— Chabot,  art. 
817,  n.  2. — 7  Demolombe,  n.  682,  720. — 5  Lau- 
rent, n.  74. — 1  Baudry-Lacantinerie,  n.  915. — 
6  Aubry  et  Rau,  f  621  IHs. 

V.A.:— 1  Aubry  et  Rau,  §114,  436.— 15  De- 
molombe, n.  594. — 5  Laurent,  n.  76  ;  t.  7,  n.  70  ; 
t.  10,  n.  246. — 2  Demante,  n.  217  bi«.— Boche, 
Part,  et  Licit.,  117.— TéJstoud,  Rev.  crit.,  1880,. 
263. 


306.  Le  tuteur  ne  peut  appeler  d'un 
jugement  qu'après  y  avoir  été  autorisé 
par  le  juge  ou  le  protonotaire  sur  avis 
du  conseil  de  famille. 


Ood.— Ord.  avril  1560. 
(Esprit  du  Code),   290. 


Meslé,    44.  —  Locré, 


Doct.  can. — L'opposition  ft  jugement,  la  re- 
quête civile  et  la  tierce  opposition  qui  ne  sont 
pas  des  appels,  sont  de  la  compétence  du  tu- 
teur:—2  Mlgnault,  234. 

V.  Roy,  C.  c,  290.— Beaudry,  C.  c,  472.— 
2  Mlgnault,  C.  c,  234. 


306.  A  tutor  cannot  appeal  from  a 
jud^^ent,  until  he  is  authorized  by 
the  judge,  or  the  prothonotary,  on  the 
advice  of  a  family  council. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  tutor  cannot  legally  appeal  without 
being  specially  authorized  en  justice: — Q.  B., 
1871,  Bessener  &  DeBeaujeu»  16  L.  C.  J.,  224  ; 
22  R.  J.  R.  Q.,  390,  518. 

2.  The  curator  to  an  interdicted  person  can- 
not appeal  from  a  Judgment  until  he  is  au- 
thorized by  the  judge  or  prothonotary  on  the 
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advice  of  a  family  council: — Q.  B.,  1883,  Clé- 
ment ys  Franciê,  6  L.  y.,  325. 

3.  Where  an  appeal  has  been  taken  by  a 
tutor,  without  the  authorization  required  hav- 
ing been  first  obtained,  and  the  respondent 
mores  for  the  dismissal  of  the  appeal  for  want 
of  authorization,  the  court  of  Queen's  Bench 
may  continue  the  motion  until  the  next  term, 
with  leave  to  the  appellant  to  obtain  the  ne- 
cessary authorization  and,  on  production  there- 
of, will  permit  the  authorization  to  be  fyled, 
on  payment  of  costs  of  motion  : — Q.  B,,  La- 
force  &  Citv  of  Sorel,  M,  L.  R.,  6  Q.  B.,  109  ; 
13  L.  A'.,   338. 

4.  The  Superior  Court,  sitting  in  Review  is 
not  a  Court  of  Appeal  within  the  meaning  of 
this  article,  and  a  tutor  does  not  require  tb^ 
authorization  therein  mentioned  in  order  to 
inscribe  a  case  for  revision  : — C.  R.,  1893,  Bar- 
rette vs  Lallier,  R.  J,  Q.,  3  O.  8.,  489. 

5.  Bien  que  le  tuteur  ne  puisse,  aux  termes 
-de  rarticle  306  du  code  civil,  appeler  d'un  Juge- 
ment qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  Juge 
ou  par  le  protonotaire  sur  avis  du  conseil  de 

307.  [Le  tuteur  ne  peut  transiger 
au  nom  de  son  mineur  qu^après  y  avoir 
été  autorisé  par  le  tribunal,  le  juge  ou 
le  protonotaire,  sur  avis  du  conseil  de 
famille;  accompagnée  de  ces  formali- 
tés, la  transaction  a  le  même  effet  que 
si  elle  était  faite  avec  un  majeur.] 


.  N.  467. 


Cod. 

C.  H.  467. — Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au 
aom  du  mineur,  qu'après  y  avoir  été  autorisé 
par  le  conseil  de  famille,  et  de  l'avis  de  trois 
Jurisconsultes  désignés  par  le  procureur  de  la 
Uépubllque  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance.— La  transaction  ne  sera  valable  qu'au- 
tant qu'elle  aura  été  homologuée  par  le  tribu- 
nal de  première  instance,  après  avoir  entendu 
le  procureur  de  la  République. 


Cono.— C.   c,   1010,   1011,  1919,  2258.— C.  p. 
c,  1432. 

Doct  can.— Loranger,  1  R.  L.,  26,— Beaudry, 
C.  c.  473.-2  Mignault,  C.  c,  228. 

DOCTBINB    FBANÇAISB. 

Réff. — Factum  tutorie,  factum  pupUli. 

1.    L'autorisation  est  nécessaire  qu'il  s'agisse 
d'une  transaction  de  droits  mobiliers  on  Immo- 


famllle,  cependant,  lorsque  le  tuteur  a  fait  ra- 
tifier son  appel  par  le  conseil  de  famille  aprè» 
l'avoir  porté,  la  cour  lui  permettra  de  produire 
l'autorisation,  mais  il  sera  condamné  à  payer 
les  dépens  de  sa  requête  à  cette  fin  : — C.  B.  R., 
1898,  Wood  &  Detit,  R.  J,  Q.,  9  C,  B.  R,,  11  ; 
Clément  &  Francis,  6  L.  N.,  325;  Laforoe  & 
La  ville  de  Sorel,  M.  L.  R.,  6  B.  A.,  109. 

DOCTBINB    FBANQAISE. 

Rég. — Tutor  domini  loco  hàbetur. 

1.  En  France,  d'après  les  commentateurs  de 
l'art.  464  C.  c,  un  tuteur  pouvant  faire  sana 
autorisation  du  conseil  de  famille  tous  les  act^îs- 
conservatoires  dans  l'intérêt  de  son  mineur,, 
peut  appeler  d'un  Jugement  qui  préjudlcie  &  son 
mineur:— 1  Aubry  et  Rau,  464,  |  114.— 7  De- 
molombe,  n.  713.-1  Pigeau,  589. — Chardon,  n. 
483  et  8.-2  Demante,  n.  225  hie,  2. — Dalloz, 
Rép.,  vo  Minorité,  n.  590. — Quelques  auteurs  ne- 
lui  accordent  ce  droit  que  dans  le  cas  où  le 
mineur  était  défendeur  en  première  instance  : — 
5  Laurent,  n.  83. — 2  Magnln,  n.  1439;  t.  1,  n. 
694. 


307.  [A  tutor  cannot  transact  in 
the  name  of  the  minor  unless  he  is  au- 
thorized by  the  court,  the  judge  or  the 
prothonotary,  on  the  advice  of  a  fami- 
ly council.  Accompanied  by  these  for- 
malities,   transaction    has    the    same^ 

effects  as  if  made  with  a  person  of 
age.] 

billers  : — Delvlncourt,  120,  n.  8. — Marcadé,  art. 
467. — Massé  et  Vergé,  440,  n.  43. — 1  Ducaur- 
roy.  Bonnier  et  BoUstaing,  n.  669. — 2  De- 
mante,  n.  227  his. — 7  Demolombe,  n.  747.  —  1 
Aubry  et  Rau,  |  113,  453,  n.  30. — 5  Laurent, 
n.  96. 

2.  La  transaction  faite  par  le  tuteur  sans^ 
autorisation  est  nulle  : — 1  Magnln,  n.  699.  — 
1  Aubry  et  Rau,  453,  §  113.-2  Pont,  n.  558. 

3.  Si  le  tuteur  avait  soutenu  ou  intenté  un 
procès  inutile,  il  ne  serait  pas  admis  à  en  ré- 
péter les  frais  de  son  pupille: — Dr.  rom,,  leg. 
6,  I  1,  Cod.  unde  vl  leg.  6. — 1  Pigeau,  810.— 
1  Thomine-Desmazures,  256. — 1  Boitard,  n. 
280.— Carré  et  Chauveau,  Q.  562.-2  Boncenne^ 
545  et  s. — Bioche,  vo  Dépens,  n.  139  et  s. 

V.A.  : — Favard,  vo  Transtiotions,  |  1,  n.  3; 
vo  Tutelle,  §  9,  n.  24.-2  Touiller,  398,  415  ; 
t.  4,  401,  424,  425  ;  t.  10,  483.— 1  Delvincourt, 
125. — i  Locré,  316. 


Section  VI. 

DU  COMPTE  DE  LA  TUTELLE. 

308.  Le  tuteur  est  comptable  de  sa 


Section  VI. 

DP  THE  ACCOUNT  OF  TUTORSHIP. 

308.  Every  tutor  is  accountable  for 
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gestion  lorsqu'elle  finit. 


Cod.— /r  L.  1,  I  3,  Z>6  tutelŒ  et  rationihus.— 
^ovel,  72  c.  M/t.— Ord.  1667,  tlt.  29.— Pothier, 
Feraonnes,  622.— 6'ot*t.  d'Orl.,  Intr.  au  titre  9, 
n.  17.— Ord.  1560.— 2  Pigeau,  27. — 1  Bousquet, 
580.— 1  Malevllle,  417.— 1  Gin,  339.— C.  N.  469. 

C.  K.  469. — Texte  semblable  au  n6tre. 

Ane.  dr.— Ord.  1667,  tit.  29,  art.  1.— Les 
tuteurs,  procureurs,  curateurs,  fermiers  judi- 
ciaires, séquestres,  gardiens,  et  autres  qui  au- 
ront administré  le  bien  d'autrui,  seront  tenus 
de  rendre  compte  aussitôt  que  leur  gestion 
sera  finie  ;  et  seront  toujours  réputés  comp- 
tables encore  que  le  compte  soit  clos  et  arrêté. 
Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  reliquat,  s'il  en 
•est  dû,  et  remis  toutes  les  pièces  justificatives 

Conc— C.  c,  318,  767,  2029  et  s. 

Doct.  can. — Roy,  C.  c,  291. — Beaudry,  C.  c, 
475. — Beaubien,  Lois  civ.,  70. — 1  Mignault,  C. 
€.,  241. 

JUBISPRUDBNCE     CANADIENNE. 

1.  Un  compte  rendu-  en  bloc  par  un  tuteur 
à  son  mineur  devenu  majeur  et  par  lui  accepté 
sans  pièces  Justificatives,  est  nul  ipao  jure.  Sur 
une  demande  en  reddition  de  compte  par  le 
mineur,  une  exception  lui  imposant  un  tel 
compte,  ne  constitue  aucune  fin  de  non-recevolr 
et  le  tuteur  doit  être  condamné  à  rendre  compte 
de  nouveau: — Smith,  J.,  1858,  Ducondu  vs 
Bourgeois,  2  L.  C.  J.,  104  ;  6  R.  J.  R.  Q.,  404. 

2.  It  is  not  competent  to  a  minor  became 
major  or  his  assignee  to  bring  an  action  against 
Ills  tutor  for  a  specific  sum  of  money  which 
appears  by  the  tutor's  account,  pending  his  ad- 
ministration as  tutor,  to  be  a  reliquat  due  by 
the  tutor  at  a  specified  date  during  the  admin- 
istration. Until  the  rendering  of  the  account 
of  tutor,  the  only  action  by  the  minor  became 
major  against  his  tutor  arising  out  the  ad- 
ministration, was  the  actio  tutelœ  directes: — 
Torrance,  J.,  1872,  Bureau  vs  Moore,  17  L.  O. 
J.,  235  ;  23  B.  J.  R.  Q.,  202,  562,  573. 

3.  Un  tuteur  ne  peut  s'exempter  de  rendre 
compte  de  sa  tutelle,  parce  qu'il  aurait  en 
mains  une  somme  insignifiante  qu'il  avait  dé- 
pensée aux  vu  et  su  du  mineur  devenu  majeur 
-depuis,  et  parce  qu'il  aurait  fait  un  autre  acte 
-d'administration  ratifié  par  le  mineur  après  sa 
majorité: — Rainville,  J.,  1879,  Pelletier  vs 
Pelletier,  10  R.  L.,  470. 

4.  Lé  tuteur  ayant  rendu  un  compte  A  sa 
pupille  et  en  ayant  obtenu  une  quittance,  dprès 
lui  avoir  payé  une  certaine  somme  comme  re- 
liquat, la  pupille  ne  peut  pas  prendre  une  ac- 
tion en  reddition  de  compte,  sans  d'abord  de- 
mander la  résiliation  de  la  première  quittance  : 
— Q.  B.,  1879,  Pierce  &  Buttera,  3  L.  N.,  28  ; 
24  L.  0,  J.,  167  ;  M,  L.  R.,  2  0.  B.  R.,  234. 


his  administration  when  it  has  termin- 
ated. 

5.  Dans  une  action  en  reddition  de  compte, 
lorsque  le  défendeur  prétend  qu'il  n'est  pas 
tenu  de  rendre  compte,  mais  produit  un  compte 
avec  son  plaidoyer,  la  cour  doit  d'abord  adju- 
ger, sur  l'obligation  du  défendeur  de  rendre 
compte,  et  ordonner  la  production  d*un  compte 
tel  que  demandé  pour  être  ensuite  débattu  sui- 
vant la  loi: — C.  R.,  1882,  McAdam  vs  Wilson, 
12  R.  L.,  523. 

6.  Le  tuteur  dont  la  tutelle  a  été  annulée 
et  qui  a  rendu  un  compte  de  son  administration 
aux  nouveaux  tuteurs  qui  lui  ont  succédé  et 
qui  ont  reçu  les  pièces  Justificatives  et  le  reli-- 
quat  du  compte  reconnu  par  le  rendant  compte, 
n'est  pas  tenu  de  rendre  un  autre  compte  en 
Justice  ;  et  les  nouveaux  tuteurs  qui  n'ont  pas 
accepté  le  compte  qui  leur  a  été  rendu  avec  les 
formalités  requises  par  la  loi,  n'ont  d'action 
que  pour  débattre  et  faire  réformer  le  compte 
présenté,  et  non  une  action  en  reddition  de 
compte  :— Q.  B.,  1883,  Méthot  &  Dufori,  3  Q. 
B.  R.,  262. 

7.  Les  mineurs  devenus  majeurs  ne  peuvent 
se  plaindre  de  l'administration  de  leur  tuteur, 
lorsque,  depuis  leur  majorité,  ils  ont  accepté 
son  compte,  lui  ont  donné  une  décharge  et  ont 
fait  acte  d'héritiers  :  —  Loranger,  J.,  1884, 
Banque  Jacquea-Cartier  vs  Pinaonnault,  Jf.  L. 
R.,  1  8.  C,  18;  7  L.  N.,  359. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  311,  C.  c. 

DOCTRINE    F&ANCAISE. 

Rég. — Quidquid  minorea  amlaerunt,  vel  cum 
poaaent  non  adquiaiverint. 

1.  Lorsqu'un  tuteur  est  chargé  de  plusieurs 
pupilles,  il  doit  rendre  compte  à  chacun  d'eux  : 
—3  Duranton,  n.  611. — 1  Magnln,  n.  708. —  2 
Fréminville,  n.  1100.— 1  Aubry  et  Rau,  |  121, 
481. — 8  Demolombe,  n.  4. 

2.  Lorsqu'un  mineur  ou  un  interdit  a  été 
pourvu  de  plusieurs  tuteurs,  c'est  le  dernier 
seul  qui  doit  rendre  compte.  Il  doit  comprendre 
dans  son  compte  l'administration  des  autres^ 
tuteurs,  lesquels  sont  eux-mêmes  tenus  de  lui 
rendre  compte,  et  non  au  mineur  : — 1  Magfiln, 
n.  711. — 3  Duranton,  n.  615. — Marcadé,  art. 
471,  n.  1.— 1  De  Fréminville,  n.  217.— 1  Aubry 
et  Eau,  §  121,  489,-5  Laurent,  n.  128. 

3.  Le  tuteur  ne  peut  être  dispensé  de  rendre 
compte:— 1  Aubry  et  Rau,  §  121,  490. — 8  De- 
molombe, n.  39. 

4.  La  reddition  d'un  compte  de  tutelle  ne 
peut  être  établie  par  témoins,  sans  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  : — 10  Touiller,  n.  58. 

V.A.  :— 5  Laurent,  n.  123  et  s.,  127.— 8  De- 
molombe, n.  37.— 1  Aubry  et  Eau,  {  121,  121, 
489. — 1  Baudry-Lacantlnerie,  n.  925  et  s. — 
Favard,  vo  Tutelle,  g  10,  n.  4  et  s.— 2  Toui- 
ller,  402.-1   Delvincourt,   128.-6  Locré,   331. 


309.  Le  tuteur  peut  être  forcé,  me-  309.  Any  tutor .  may  be  compelled. 
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me  pendant  la  tutelle,  à  la  demande 
des  parents  et  alliés  du  mineur,  du  su- 
brogé tuteur,  et  de  toutes  autres 
parties  intéressées,  de  présenter  de 
temps  à  autre  un  compte  sommaire  de 
sa  gestion,  lequel  compte  doit  être 
fourni  sans  frais  ni  formalités  de  jus- 
tice. 

Ood.— /r  L.  5»  I  11.  —  De  rehua  êorwm,  -^  2 
Laaët  et  Brodeau,  lettre  M,  som.  15,  17a  — 
Sopillon,  9ur  Ord,  1667.  tlt  29,  6d6.->La- 
combe,  vo  Titteur,  s.  8,  784.— Meslé,  290.—  Du 
Parc  PonllalD,  297.— Ravean,  667.-2  Pipeau, 
104  et  s.— 1  Bonrjon,  62. — 1  MaleTllIe,  418.— 1 
Gin,  341.— C.  N.  470.— iSem.— Cette  obligation 
est  conforme  à  l'ancien  droit  ;  le  tuteur,  s'il  t'y 
refuse,  peut  y  être  contraint  par  le  tribunal, 
quoique  l'article  n'en  dise  rien. 

0.  H.  47*. — Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et 
la  mère,  peut  être  tenu,  même  durant  la  tu- 
telle» de  remettre  au  subrogé  tuteur  dea  états 
de  situation  de  sa  gestion,  aux  époques  que  le 
conseil  de  famille  aurait  Jugé  à  propos  de  fixer, 
sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse  être  as- 
treint ft  en  fournir  plus  d'un  chaque  année. — 
Ces  états  de  situation  seront  rédigés  et  remis, 
sans  frais,  sur  papier  non  timbré,  et  sans  au- 
cune formalité  de  Justice. 


-Boy,  C.  c  294.— Beaudry,  C.  c, 
477.-2  Mlgnanlt.  C.  c,  264. 


310.  Le  compte  définitif  de  tutelle 
*e  rend  aux  dépens  du  mineur,  lors- 
qu'il a  atteint  sa  majorité,  ou  obtenu 
son  émancipation;  le  tuteur  doit  en 
avancer  les  frais. 

On  y  alloue  au  tuteur  toutes  dépen- 
ses suffisamment  justifiées  et  dont 
Tobjet  est  utile. 


CM.— Ord.  1067,  fit.  29.— PotHler,  peraotmeê, 
«4,  628,  Coût,  d^Orl,  intr.  tlt.  9,  n.  18.— 
Domat,  Mr.  2,  tlt.  1,  sec.  6,  n.  1,  2.— 1  Del- 
▼Incourt,  129.— 4  Pand.  Franc.,  467,  607.— C.  N. 
4TL 

0,  V.  471. — ^1>xte  semblable  au  nOtre. 

Aae.  ûx^'-Ord.  1667,    Ht,    29,    art.  18. 

Owe— C.  c,  818.— C.  p.  c,  57a 

Doot.  ean.— Boy,  C.  c,  294.— Baudoin,  1  B. 
L.,  2f.  8,,  464.— Beaudry,  C.  c,  478.-2  Ml- 
gnanlt, C.  c,  241. 


even  during  the  tutorship,  on  the 
demand  of  any  one  related  or  allied  to 
the  minor,  of  the  subrogate-tutor,  or 
of  any  other  parties  interested,  to  pro- 
duce from  time  to  time,  a  summary 
account  of  his  administration  ;  such 
account  to  be  furnished  without  any 
judicial  formality  or  costs. 

JUniBPRUDBMCB     CAKABtBNXB. 

1.  Le  curateur  à  Tinterdit  peut,  sur  re- 
quête sommaire,  présentée  par  le  beau-père  de 
l'interdit,  être  condamné  à  fournir  un  compte 
sommaire  de  sa  gestion  : — Mathieu,  J.,  1886, 
RobUlard  ts  Laramée,  18  it.  L.,  668.— JfatMeif^ 
J.,  Franeiê  vs  Olémei^t,  20  B.  L.,  5. 

DOCnilNB    niANOAIBB. 

Bég. — OfIMo  tutorië  inoumbit,  ratloneê  actuê 
9ui  confioere  et  pupillo  seddere. 

1.  La  règle  général  qui  oblige  le  tuteur  à 
remettre  pendant  la  tutelle,  au  subrogé  tuteur, 
des  états  de  situation  de  sa  gestion,  s'appUque 
au  mari  co-tuteur  de  la  mère  remariée,  et  par 
conséquent,  à  la  mère  elle-mteie,  bien  q^ne  la 
mère  tutrice,  mais  non  remariée,  en  soit  dis- 
pensée par  l'art.  809  :—l  Aubry  et  Bau,  1  99 
Ms,  409.-1  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  | 
226,  n.  2.— -5  Laurent,  n.  122. — 7  Demolombe, 
n.  146.— Cowfn»;— 1  De  Fréminyille,  n.  57. 

y.A.:— Bègl.  Pari,  de  Bouen,  1678,  art.  26. 
— Fayard,  yo  Tutelle,  |  10,  n.  1  et  s.— 2  Toui- 
ller, 402. — 1  Delyincourt,  116,  128. 

310.  The  definitive  account  of  a 
tutorship  is  rendered  at  the  cost  of 
the  minor,  when  he  has  attained  his 
majority,  or  has  been  emancipated  ; 
the  tutor  advances  the  costs  of  such 
account. 

He  is  allowed  all  the  expenses 
which  he  can  justify,  and  of  which 
the  object  was  useful. 

JUBI8PBT7BBNCB    CANADDBMNB. 

1.  In  an  action  of  aeeoant  against  a  tutor, 
the  oath  of  the  defendant  as  to  dépeusee 
Modiquea  is  sufficient  youcher: — K,  B.,  1810, 
BaoiHe  vs  Badne,  1  B,  de  h.,  861  ;  2  J2.  J.  B 

2.  Minors  as  well  as  their  tutor  are  directly 
liable  to  a  notary,  for  the  price  of  an  account 
of  the  gestion  of  their  tutor  rendered  by 
him,  although  it  was  the  tutor  who  employed 
the  notary  : — Smith,  J,,  1864,  Eaeton  ys  Court, 
8  L.  0.  J.,  124  ;  12  B.  J.  B.  Q.,  288. 

S.    Le  tuteur  rendant    compte    n'est    point 

15 


226 


DB  LA  TUTELLE. — ART.  311. 


tenu  aux  frais  de  la  demande  en  reddition  de 
compte  s'il  ne  Ta  point  contestée  : — C.  R.»  1866. 
LoiseUe  vs  Loiaelle,  10  L.  O.  J.,  258  ;  16  B.  J. 
R.  g.,  46. 

4.  Une  personne  tenue  de  rendre  compte 
de  son  administration,  pent  faire  un  compte 
S0U8  seing  priTé,  en  brevet  ou  portant  minute 
devant  un  notaire»  H  son  choix,  et  en  charger 
le  coût  dans  son  compte;  et,  $75.00  pour  le 
coût  de  l'inventaire  et  $75.00  pour  la  reddi- 
tion de  compte,  dans  une  succession  oft  le 
montant  A  partager  est  minime,  mais  où  les 
actes  ont  été  longs  et  difficiles,  ne  sont  pas 
exorbitantes  et  n'excèdent  pas  ce  que  permet  de 
charger  le  tarif  des  notaires  :— 1887,  Mayer  vs 
Li'vciUé,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  190  ;  10  L.  N.,  371. 

5.  Le  tuteur  a  le  droit  de  charger  dans  le 
compte  les  consultations  avec  les  hommes  de 
loi,  autres  que  le  notaire  qui  prépare  le  compte 
et  qui  met  en  ordre  les  pièces.  Art.  525,  C. 
p.  c.  :—C.  R.,  1896,  TMoret  vs  Ohauret,  2  B. 


de  J.^  536. 


DOCTBINB   rSAMQAISB. 


Règ. — Bufflcit  tutori  hene  et  diligenter  ne- 
gotkt  geasUêe  et  9i  eventum  iidversum  habuit, 
quod  gestum  est, 

1.  Le9  tribunaux  Jouissent  d'un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  pour  décider  si  les 
dépenses  du  tuteur  sont  suffisamment  justi- 
fiée 8  :—2  Demante,  n.  288  bie  1. — ^1  Ifagnln, 
MinoHti-,  n,  727.— 1  Aubry  et  Rau,  { 121, 
489.-5  Laurent,  n.  185 8  Demolombe,  n.  116. 

2.  Le  compte  de  tutelle  que  rend  à  son 
successeur  un  tuteur,  est  valablement  rendu  à 
l'amiable  devant  notaire:  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il   soit  rendu   en  Justice  : — 5  Laurent, 


n.  131. — 8  Demolombe,  n.  55  et  s. —  Merlin^ 
Rép.,  vo  Compte,  §  1,  n.  8. — 2  Proudhon,  411» 
— 3  Duranton,  n.  615. — Magnln,  n.  708  et  s. — 
Vontra:—2  Touiller,  n.   1250. 

3.  La  reddition  du  compte  de  tutelle  ne  doit 
pas  nécessairement  avoir  lieu  en  Justice  : —  8- 
Demolombe,  n.  50. — 5  Laurent,  n.  129. — ^1  Au- 
bry   et    Rau,    I    121,  487.  —  Marcadé  sur  art. 
473. — Contra  :— 2  Touiller,  n.  1250. 

4.  Les  frais  du  compte  de  tutelle  peuvent 
être  imposés  au  tuteur  destitué,  pour  cause 
d'indignité,  à  titre  de  dommages-intérêts  : — ^2^ 
Demante,  232  bia.—S  Demolombe,  n.  103.-^ 
Laurent,  n.   137. 

5.  Toutes  dépenses  utiles,  légalement  Justi- 
fiées, peuvent  être  portées  en  compte  par  le- 
tuteur,  bien  qu'elles  excèdent  les  revenus  du 
pupille  et  n'aient  point  été  autorisées  par 
le  conseil  de  famile  : — 1  Magnln,  n.  679. — Char- 
don. 361. — 8  Demolombe,  n.  3  et  s. — 1  Aubry 
et  Rau,  I  121,  488.--5  Laurent,  n.  133.— t 
Baudry-Lacantlnerie,  n.  932. — Contra: — 3  Du- 
ranton, n.  636. 

6.  Le  tuteur  doit  compte  à  son  pupille  des 
sommes  qu'il  a  reçues  pour  lui,  alors  même 
qu'elles  ne  lui  auraient  pas  été  dues,  si  ceux 
&  qui  elles  appartenaient  n'en  ont  pas  de- 
mandé la  restitution  : — 8  Demolombe,  n.  109. — 
1  Aubry  et  Rau,  {  121,  488.-5  Laurent,  n.  132. 

V.  A.  :— 1.  Aubry  et  Ran,  |  121,  487,  n.  2. — 
5  Laurent,  n.  131. — 3  Duranton,  n.  615,  529. — 
Proudbon,  des  pers.,  408. — 8  Demolombe,  n.  56, 
102,  103,  112  ;  t  7,  n.  602  et  s.— 1  Baudry-Lacan^ 
tinerie,  n.  932.— 1  Magnln,  n.  679.-2  Touiller, 
n.  1209.  405,  410.— iZ^I.  du  Pari,  de  Rouet^^ 
1673,  art.  63.-1  Delvincourt,  129. 


311.  Tout  traité  relatif  à  la  gestion 
et  au  compte  de  la  tutelle,  qui  peut 
intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mi- 
neur devenu  majeur,  est  nul,  s'il  n'est 
précédé  de  la  reddition  d'un  compte 
détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  jus- 
tificatives. 

Cod.— Pothier,  Personnes,  622. — Oout,  d'Orl., 
intr.,  tlt.  9,  n.  18.-1  Argon,  68.— Lamoignon, 
tlt.  4,  art.  129.— 1  Maleville,  420.— 1  Gin,  340. 
— €.  N.  472. 

C.  K.  478. — Tout  traité  qui  pourra  intervenir 
entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur, 
sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition 
d'un  compte  détaillé,  et  de  la  remise  des  pièces 
Justificatives;  le  tout  constaté  par  un  récépissé 
de  l'oyant-compte,  dix  Jours  au  moins  avant 
le  traité. 

Cono,— C.  c,  767,  1918  et  s. 

Doot.  oaa. — Roy,  C.  c,  295.— Baudoin,  6  B. 
L.,  N.  B.,  347.— Beaudry,  C.  c,  481.  —  2  Mi- 
gnault,  C.  c,  247. 


311.  Every  settlement  between  a 
minor  become  of  age  and  his  tutor, 
relating  to  the  administration  and 
account  of  the  latter,  is  null,  unless  it 
is  preceded  by  a  detailed  account,  and 
the  delivery  of  vouchers  in  support 
thereof. 

JURISPRUDENCE    CAKADIBN27B. 

1.  Une  transaction  Intervenue  entre  un  tu- 
teur et  ses  pupilles,  fondée  sur  un  inventaire 
incorrect,  lorsque  la  majorité  des  enfftnts  était 
encore  incertaine,  ne  peut  être  annulée,  si  elle 
a  été  confirmée  par  une  transaction  subséquent» 
alors  que  les  mineurs  étalent  devenus  majeora, 
n'étaient  plus  sous  le  contrôle  de  leur  tuteur, 
et  connaissaient  que  rinventalre  était  Incor- 
rect :— /'.  C,  1860,  Motz  &  Moreau,  10  L.  O,  R., 
84. — Beauchamp,  J.  P.  C,  vo  Aoquiesoement, 
11.  18.— 18  Moore,  376  ;  5  L.  O.  iS.,  488  ;  7  do, 
147;  20  R.  L.,  176;  3  R.  J,  R,  Q.,  347,  869. 
408;  13  do,  221. 

2.  Le  pupille,  devenu  majeur,  peut  référer 
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â  la  décision  d'arbitres  les  différends  souleyés 
entre  loi  et  son  tuteur,  sur  le  compte  que  ce 
dernier  lui  rend,  et  cette  référence  n'est  pas  un 
traité  relatif  &  la  question  et  au  compte  de 
tutelle,  mais  un  moyen  expéditif  et  farorable 
an  mineur  pour  faire  décider  ces  contestations 
contre  le  compte  que  présente  le  tuteur: — Si- 
cotte,  J.,  1871,  LaporteysLaporte,SR.L.,S7; 
23  R,  J.  R.  Q.,  377,  583. 

3.  La  pupille  acquiesce  tacitement  &  l'inven- 
taire préparé  par  son  tuteur  par  la  vente 
qu'elle  lui  fait,  conjointement  avec  son  mari, 
comme  chef  de  la  communauté  existant  entre 
eux,  de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers 
lui  appartenant  et  dont  son  tuteur,  en  cette 
qualité,  avait  eu  la  gestion;  et  cette  vente, 
quoique  non  précédée  d'une  reddition  de  compte 
par  le  tuteur  à  sa  pupille,  est  valable  et  équi- 
vaut à  une  quittance  et  décharge  par  le  mari 
et  sa  femme,  auxquels  le  compte  de  tutelle  était 
dû  :—Q.  B.,  1886,  Orégoire  &  Grégoire,  4  D.  C. 
A.,  308;  30  L.  O.  J.,  286;  M.  L,  R„  2  g.  B., 
228  ;  12  Q.  L.  R.,  32. — Conf.  en  cour  Suprême, 
9  L.  K.,  410;  13  fitrpr.  C.  R.,  319. — (7.  B.  R., 
1878,  St-Aubin  vs  St-AulHn,  1  L.  N.,  116. 

4.  Une  obligation  consentie  par  un  tuteur 
pour  des  deniers  empruntés  pour  des  affaires 
personnelles,  à  la  connaissance  du  préteur,  es^ 
nulle,  quand  même  elle  aurait  été  ratifiée  par 
le  mineur  après  sa  majorité,  mais  avant  qu'un 
compte  de  tutelle  lui  ait  été  fourni  : — Q.  B., 
1889,  Daviê  &  Kerr,  17  R,  L.,  620  ;  M,  L,  R., 
6  Q,  B.,  156.— 1880,  17  Supr.  O.  R„  235;  13 
L.  Jf.,  353. 

5.  Lorsque  les  droits  du  mineur  ont  été 
clairement  déterminés  par  l'inventaire  de  la 
succession  échue  à  ce  mineur,  et  que  le  compte 
de  tutelle  n'est  qu'une  répétitlim  de  cet 
inventaire,  les  revenus  des  biens  du  pupille 
étant  plus  qu'absorbés  par  les  frais  de  garde 
et  de  l'éducation  du  mineur,  la  cour  ne  mettra 
pss  de  cOté  une  vente  de  droits  successifs,  con- 
Btfitie  par  le  mineur  devenu  majeur,  fi,  ïïbn  tu- 
teur, pour  la  seule  raison  que  cette  vente  n'a 
pas  été  précédée  d'un  compte  de  tutelle: — C. 
R.,  1892.  Lefebvre  vs  Ooyette,  R.  J.  Q.,  2  O.  S., 
203  :  16  L.  N.,  124. 

6.  Une  quittance  donnée  par  un  pupille  pour 
la  gestion  de  son  tuteur,  lorsqu'elle  couvre  la 
plus  grande  partie  de  la  fortune  du  mineur,  est 
un  traité  dans  le  sens  de  l'article  311  C.  c. 
et  sera  mise  de  cOté  sur  une  action  en  débat 
de  compte  :—C.  R.,  1896,  Théoret  vs  CÎMurei,  2 
B.  de  J.,  636. 

V.  les  décisions  sous  l'art  308,  C.  c. 

DOCTKCni   FBAN0AI8S. 

Bég. — Doluê  enim  futurttê  remitti  non  potest 
ne  êi  remitteretur,  prœheretur  ooooêio  grasêan- 
di  in  honie  pupiuâribuê, 

1.  L'art.  311  s'applique  spécialement  au 
traité  intervenu  entré  le  mineur  devenu  ma- 
jeur et  son  père  tuteur,  sur  leurs  droits  res- 
pectifs, dans  la  communauté: — ^Merlin.  Quest., 
vo  Tuteur,  %  3,  n.  1. — 1  Magnln,  n.  715. — 
Trolottg,  n.  44. — 5  Laurent,  n.  158. 


2.  L'art.  311  ne  s'applique  qu'aux  traités 
qui,  se  rapportant  aux  faits  de  la  tutelle,  peu- 
vent avoir  pour  résultat  de  dispenser  le  tu- 
teur de  rendre  un  compte  intégrai  et  détaillé 
de  sa  gestion  : — 3  Duranton,  n.  638. — ^Favàrd, 
vo  Tutelle,  f  10,  n.  3  his,—l  Chardon,  n.  70, 
398. — Marcadé,  472.-8  Demolombe,  n.  63  et  s. 
— 5  Laurent,  n.  155  et  t.  19,  n.  417. — 1  Aubry 
et  Rau,  i  121,  421.— 1  Baudry-Lacantinerie, 
n.  936. 

3.  Pour  que  l'acte  soit  prohibé,  il  suffit 
qu'il  puisse  avoir  pour  résultat  même  implicite 
et  indirect  de  décharger  le  tuteur,  en  tout  ou 
en  partie,  de  l'obligation  de  rendre  compte  :  — 
Merlin,  vo  Tuteur,  S  3. — 1  Aubry  et  Bau,  i 
121,   401. 

4.  Le  mineur  devenu  majeur  ne  peut  re- 
noncer à  son  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  son  tuteur,  tant  que  le  compte  de  tutelle 
ne  lui  a  pas  été  rendu  : — 5  Laurent,  n.  159.— 
8  Demolombe,  n.  65. — 1  Aubry  et  Rau,  §121, 
492. 

5.  La  nullité  prononcée  par  l'art.  311  est 
relative  ;  elle  ne  peut  être  proposée  que  par 
le  mineur,  et  non  par  lui-même: — 3  Duranton, 
n.  639.-2  Taulier,  79.— 1  Magnin,  n.  719.— 
2  De  Fréminville,  n.  1118.-8  Demolombe,  n. 
02. — 2  Demante,  n.  236  his,  4. — 1  Aubry  et 
Rau,  i  121,  494.-6  Laurent,  n.  153.— 1  Bau- 
dry-Lacantinerie, n.  937. 

6.  Cette  nullité  peut  aussi  être  invoquée  par 
les  héritiers  du  mineur  et  par  ses  créanciers  : — 
1  Aubry  et  Rau,  1 121,  494.-8  Demolombe,  n. 
93. 

7.  Contra. — Cette  nullité  est  tellement  per- 
sonnelle au  mineur,  que  lea  créanciers  du  mineur 
ne  sont  pas  recevables  à  la  proposer,  sauf  le 
cas  de  dol  ou  de  fraude: — 1  Baudry-Lacanti- 
nerie, n.  937. 

8.  La  nullité  dont  il  s'agit  n'est  pas  cou- 
verte par  une  confirmation  expresse  ou  tacite 
qui  n'aurait  pas  elle-même  été  précédée  des 
formalités  exigées  par  l'art.  311  : — 8  Touillée; 
n.  506. — 12  Duranton,  n.  282. — 8  Demolombe, 
n.  95.— 1  Aubry  et  Rau,  1 121,  n.  494.  —  6 
Laurent,  n.  165. 

9.  La  nullité  du  traité  fait  entre  les  mineurs 
et  le  tuteur  entraîne  celle  de  tous  les  actes  qui 
n'en  sont  que  les  conséquences  : — 8  Demolombe, 
n.  97. — 5  Laurent,  n.  164. 


y.A.  : — 8  Demolombe,  n.  88. — 5  Laurent,  n. 
154.->Favard,  vo  Tutelle,  |  10,  n.  3  M«.— 8  Du- 
ranton, n.  638  et  s.  —  1  Chardon,  Dol.  et 
fraude,  n.  70  et  Puiss.  tut.,  398,  n.  506.— 2 
De  Fréminville,  n.  1117. — 8  Demolombe,  n. 
67,  n.  58  et  s.,  71,  78,  165.-1  Aubry  et  Rau, 
I  121,  491,  492,  493,  494.— 1  Magnin,  n.  715. 
—2  Demante,  n.  236  bis  2,  Ms  3. — 6  Laurent 
n.  150  et  s.,  156  et  s.,  153.  162,  138,  189.  —  2 
Taulier,  79.-2  Touiller,  405,  415,  418.— 1  Del- 
vincourt,  129. — 2  Rolleux.  Comment,  du  O.  eiv., 
nrt.  472,  476.— 7?^l  Part  de  Ronên,  1673. 
arts  78,  79.— Anftés  de  Lamoignon,  3e  partie, 
t  4,  art  129. 
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DE  LA  TUTELLE.  — ARTS  312,  313. 


312.  Si  le  compte  donne  lieu  à  des 
contestations^  elles  sont  poursuivies  et 
jugées  en  la  manière  pourvue  au  Code 
de  procédure  civile. 

Ood.— Pothler,    Peraonnea,    624.— Ord.    1667, 
Ut.  20. 

G.  K.  473. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Abc   dr.— V.OfXl.  1667,  tlt  29,  art  1,  «ons 
rart.  808,  C.  c. 

Gone. — C.  p.  c,  666  et  8. 

Doot.   oaa. — Beaudry,   C.   c  485.— Loranger, 
Ben.,  1  Thémiê,  31.— 2  Mignaalt,  C.  c,  244. 

% 

DOCTBIMB   FBANGAIBB. 

1.     Les  tribunaux  seuil  ont  le  droit  de  dé- 


312.  If  the  account  give  rise  to  con- 
testations^ they  are  proceeded  with 
and  adjudicated  upon  in  the  manner 
provided  in  the  code  of  civil  procedure. 

cider  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  relativement 
aux  comptes  de  tutelle: — 6  Laurent,  |  2,  n. 
120. 

2.  Si,  en  principe,  les  frais  de  reddition  du 
compte  de  tutelle  doivent  être  supportés  par  le 
mineur,  11  en  est  autrement  de  ceux  qui  ont  oc- 
casionné des  contestations  élevées  par  le  tu- 
teur et  reconnues  mal  fondées  : — 2  Touiller,  n. 
1257.— 3  Duranton,  n.  627. — Marchand,  335. — 
2  Taulier,  77. — 8  Demolombe,  n.  104  et  s.  —  2 
Demante,  n.  232  hiê  2.-2  De  Frémlnville,  n. 
1108. 


313.  La  somme  à  laquelle  s'élève  le 
reliquat  dû  par  le  tuteur  porte  intérêt 
sans  demande,  à  compter  de  la  clôture 
du  compte.  Les  intérêts  de  ce  qui  est 
dû  au  tuteur  par  le  mineur  ne  cou- 
rent que  du  jour  de  la  mise  en  demeu- 
re par  le  tuteur,  après  la  clôture  du 
compte. 

Cod.— Pothler,  Pera(mnes,  624-G.  —  Lamoi- 
gnon,  tlt.  4,  art  127-8. — 1  Argou,  68.— 1  Bous- 
quet. 684.— 1  Maleville,  421.— 1  Gin.  341-2.— 
C.  N.  474. 

C.  H.  474. — Texte  semblable  au  notre. 
Oono. — C.  p.  c.,  888,  |  1. 

Biatt.— Dépôt  du  reUquat.^-8,B.Q„  art  1203.— 
Chaque  fols  qu'une  caution  Judiciaire  ou  la 
caution  d'un  officier  public,  ou  qu'un  tutenr, 
ou  administrateur  Judiciaire,  désire  payer  le 
montant  de  son  cautionnement  ou  le  montant 
du  reliquat  de  son  compte  légalement  rendu,  II 
peut  déposer  ce  montant  entre  les  mains  da 
trésorier  en  vertu  de  la  présente  section,  et  sur 
la  production  du  recn  du  dépOt,  il  devient  ex- 
empt des  frais  de  tous  procédés  pris  subséquem- 
ment  contre  lui  par  rapport  à  ce  cautionnement 

Doct  ean. — Raj,  C.  c,  206. — Baandry,  C.  c, 
486.-2  Mignault,  C  c,  242. 

JTTItlBPBTTDBlfCS    CAHADIBICNB. 

1.  The  tutor  is  not  entitled  to  charge  In- 
terest on  sums  by  him  advanced  for  the  cart 
and  education  of  the  respondents,  but  he  is 
entitled  to  interest  on  all  debts  bearing  in- 
terest which  he  had  paid  beyond  and  above 


313.  Any  balance  due  by  the  tutor 
bears  interest  without  demand,  from 
the  closing  of  the  account.  Interest 
on  any  sum  due  by  the  minor  to  the 
tutor,  only  runs  from  the  time  of  his 
being  put  in  default  by  the  tutor, 
after  the  closing  of  the  account. 


the  monies  he  held  in  his  hands  belonging  to 
the  estate:— 0.  B.,  1881,  Miller  &  Coleman,  2 
D.  0.  A.,  33  ;  25  J.,  106  ;  4  L.  N.,  268. 

2.  Le  mineur  a  droit  aux  intérêts  sur  le 
reliquat  de  compte  depuis  sa  majorité  Jusqu'A 
la  date  de  la  reddition  de  compte,  et  dans  ce 
cas  la  prescription  ne  peut  être  invoquée  :^ 
C.  R.,  1896,  Théoret  vs  Chauret,  2  B.  de  J., 
536. 

Rég,— Lucrum  facere  ea  tutelA  non  dehet. 

1.  L'art  318  ne  met  pas  obstacle  à  l'appll* 
cation  des  principes  généraux  du  droit: — Del- 
vincourt,  art  474. — 1  Aubry  et  Bau,  |  121, 
490. — 8  Demolombe,  n.  136. — ^1  Ihi  Ganmj, 
Bonnier  et  Boustaing,  n.  687. 

2.  Les  sommes  dont  un  tuteur  de  bonne  fol 
est  reconnu  débiteur  sur  une  demanda  «n  ree- 
tiflcation  de  compte  de  tutelle  par  lui  rendu, 
ne  produisent  Intérêt  que  du  jour  de  la  de- 
mande en  rectification,  et  non  du  Jour  même 
du  compte: — 8  Demolombe,  n.  142. — 1  Massé 
et  Vergé,  sur  Zaeharto,  |  280,  n.  6. — Oontr^  >— 
6  Laurent,  n.  146. 

y.A.:— 1  Aubry  et  Bau,  |  121,  497.-6  Lau- 
rent n.  186. — Favard,  vo  Compte,  |  8,  n.  8. — 
2  Touiller,  416  et  8.-1  Delvincourt  129. 


^ 
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CHAPITRE  TROISIEME. 

DE  L^ÉMANCIPATION. 

314.  Le   mineur   est   émancipé    de 
plein  droit  par  le  mariage. 

Ood. — Paris,  239,  272. — Lamoignon,  tit.  2,  art. 
2  ;  Ut.  4,  art.  121.— 1  Argon,  84.— Meslé.  210* 
:b^— Fothier,  perêonnea,  621.  Coût.  d'Orl., 
kUr.  tit.  9,  n.  21. — 1  Pand.  Franc.,  ^0.— 1  Gin, 
342  et  a. — C.  N.  476. — Rem. — La  nôtre  {Véman- 
eipatiam)  qoi  est  celle  sniTle  dans  ces  dernières 
(prooineea  de  ContMaie),  se  réduit  k  eonstltner  le 
mineur  administrateur  de  ses  biens,  en  l'af- 
franchissant de  la  tutelle,  pour  le  placer  sous 
la  protection  d*un  cumteor  chargé  de  l'ais- 
sister  dans  les  actes  qui  excèdent  les  pouvoirs 
que  la  loi  lui  confère,  et  quMl  ne  peut  faire 
seul. 

C.  y.  476. — ^Texte  semblable  au  nOtre. 

Abc  dr. — Caut,  de  P.,  art.  239.— Hommes  et 
femmes  conjoints  par  mariage  sont  répu- 
tés usant  de  leurs  droits,  pour  avoir  Tadmi- 
nlstration  de  leurs  biens,  et  non  pour  vendre, 
engager  ou  aliéner  leurs  immeubles  pendant 
leur  minorité. 

V.  sous  l'art.  761,  C.  c 


CHAPTER  THIRD. 

OF    EMANCIPATION. 

314.  Every  minor  is,  of  right,  eman- 
cipated by  marriage. 


Oono.— C.  c.  115,  182,  1239. 

Doot.  can. — Roy,  C.  c,  297.- 
488. — Beaubien,  Lois  civ.,  74.- 
c,  255. 


-Beaudry.  C.  c, 
-2  Mignault,  C. 


JUniSPRUDBNCB    CAKADIBIINS. 

1.  Un  mariage  susceptible  d'etre  annulé  et 
dont  la  nullité  est  demandée  opère  l'émanci- 
pation du  mineur  qui  Ta  contracté  ;  et  c'est 
un  curateur  et  non  un  tuteur  qu'il  faut  nom- 
mer à  ce  mineur  émancipé  : — Tortxtnœ,  J.,  1872, 
Bum  vs  Fontaine,  4  R.  L.,  168  ;  17  J.,  40  ;  21  R. 
J.  B.  Q.,  444,  537,  551.  553. 

DOCTBINB   FBANCA.I8E. 

Rég. — In  totum  vitiaiur  per  temporis  vel  oon- 
ditionis  adjectionem. 

8  Hue,  n.  467.— 1  Delvinconrt,  130.— 2  Toui- 
ller, 224.-^Favard,  vo  Emancipation^  i  2,  n.  6. 
— 8  Demolombe,  n.  185. — 1  Anbry  et  Bau,  | 
129,  540,  n.  3.-5  Laurent,  n.  195. 


316.  Le  mineur  non  marié  peut  être 
émancipé,  à  sa  propre  demande,  à  celle 
de  son  tuteur  et  de  ses  parents  et 
alliés,  par  le  tribunal,  les  juges  ou  les 
protonotaires  auxquels  il  appartient  de 
conférer  la  tutelle,  sur  Tavis  du  con- 
seil de  famille  convoqué  et  consulté  de 
même  que  dans  le  cas  de  la  tutelle. 

Osd. — 34  Geo.  3,  c.  6,  s.  8. — 12  T.,  c.  38,  s. 
«.— «.  R.  B.  a,  c.  86,  s.  1.— c.  78,  s.  23.-1 
Argon,  W.— Pothier,  Perêonnes,  622.— Cou*. 
é'Ori.,  intr.,  tit  9,  n.  8.— Nouv.  Denisart,  vo 
MwMneipation,  |  5,  n.  4,  502. — 4  Pand.  Frang., 
616.— 1   Oin,  344.— C.  N.  478. 

0.  V.  478.  — Le  mineur  resté  sans  père  ni 
mère  pourra  aussi,  mais  seulement  ft  l'&ge  de 
dlx>bnlt  ans  accomplis,  être  émancipé,  si  le 
conseil  de  famille  l'en  Juge  capable. — En  ce  cas, 
l'émancipation  résultera  de  la  délibération  qui 
l'aura  autorisée,  et  de  la  déclaration  que  le 
Juge  de  paix,  comme  président  du  conseil  de 
famille,  aura  faite  dans  le  même  acte,  que  le 
mineur  eêt  émancipé. 


Gone. — C.  c,  114,  250  et 

et  s. 


s. — C.  p.  c,  1381 


Oset  «an.— Boy.  C.  c,  298.— Beandry,  C  c, 
460.— 2  Mlgnaait,  C.  c,  255. 


816.  An  unmarried  minor  may,  at 
his  own  request,  or  that  of  his  tutor, 
or  of  any  one  related  or  allied  to  him, 
be  emancipated  by  any  court,  judge  or 
prothonotary  having  jurisdiction  to 
confer  tutorship,  on  the  advice  of  a 
family  council  called  and  consulted  as 
in  the  case  of  tutorship. 

JCniSPBUDBNCB    CANADIENNB. 

1.  Un  mineur  ftgé  de  19  ans  et  plus  peut 
être  émancipé  pour  ce  qui  regarde  l'administra- 
tion de  ses  biens: — Badgley,  J.,  1864,  Bhaw 
vs  Cooper,  0  L.  C.  J.,  166. 

2.  Lorsqu'il  y  a  divergence  d'opinion  parmi 
les  membres  du  conseil  de  famille  sur  l'oppor- 
tunité d'émanciper  le  mineur,  mieux  11  vaut 
pour  le  tribunal  ne  pas  accorder  une  telle  de- 
mande qui  ne  doit  Têtre  généralement  que  dans 
le  cas  d'avantage  évident  pour  le  mineur  :— 
Vharland,  J.,  1894,  Poutre  vs  Harbec,  1  R.  de 
J.,  37. 

DOCTRINE    FBANQAISE. 

1.  Le  mineur  une  fois  émancipé  ne  retombe 
plus  sous  la  puissance  paternelle,  excepté  par 
suite  d'un  Jugement  de  révocation  d'émancipa- 
tion pour  cause  d'ingratitude.  Telle  était  la 
doctrine  du  droit  romain,  et  la  Jurisprudence 
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des  pays  contnmlers  où  le  mariage  émancipait  : 
—2  Henrys.— SœfTe  et  d*Argentrê,  art.  410  de 
Bret— Dard,  C.  c,  art.  485,  103. 

2.     Le  conseil  de  famille,  lorsqu'il  est  corn- 


816.  Si  rémancipation  est  accordée 
hors  de  cour,  elle  est  sujette  à  révi- 
sion et  peut  être  annulée  par  le  tribu- 
nal auquel  appartient  le  juge  ou  le 
protonotaire  qui  Ta  prononcée.  De  ce 
jugement  il  y  a. appel. 

Cod.— s.  R.  B.  c,  c  86,  8.  1.— c.  78,  s.  28. 
Oono.— C.  p.  c,  52,  i  2,  1810. 

817.  Soit  que  Témancipation  résul- 
te du  mariage  ou  qu'elle  soit  accordée 
en  justice^  il  doit  être  nommé  un  cu- 
rateur au  mineur  émancipé. 

Cod.— 5  Nonv.  Denisart,  508. 

Ck>no. — C.  c  838  et  s. — C.  p.  c,  504,  i  6. 

Doet.  ean. — ^Roy,  C.  c,  SOI. — Beaadry,  C.  c. 
401.-2  Mignaalt,  C.  c,  259. 

JVBISPBXTDBNCa    CANADIBimS. 

1.  Le  mari  ne  doit  pas  avoir  la  cnratelle  de 
sa  femme  mineure,  lorsqu'il  n'a  plus  de  rap- 
ports  avec  elle,  qu'il  y  a  séparation  de  fait, 
et  qu'il  ne  peut  avec  avantage,  ni  pour  elle,  ni 
pour  lui,  exercer  cette  curatelle  :  — Mathieu,  J,, 
1001,  Pauzé  YS  Orothé,  7  R,  de  J.,  243. 

DOCTBINB    FBANQAJSB. 

1.  Le  mari  est,  de  droit,  curateur  de  sa 
femme  mineure,  et,  dès  lors,  son  autorisation 
en  qualité  de  mari  équivaut  à  son  assistance 
comme  curateur,  dans  les  actes,  où  cette  as- 
sistance est  nécessaire  à  la  femme  :  —  2  Du- 
ranton,  n.  505  et  t.  8,  n.  678. — 2  Demante,  n. 
248  Me  111.— 2  Boileux,  408—2  Taulier,  03.— 
1  Mourlon,  Répéi,  écr.,  n.  1245. — Marcadé,  sur 
l'art  480,  n.  2.-8  Demolombe,  n.  238. — 1  Au- 
bry  et  Rau,  i  131,  546.-5  Laurent,  n.  209. 


318.  Le  compte  de  tutelle  est  rendu 
au  mineur  émancipé^  assisté  de  son 
curateur. 

Cod.— Lamoignon,  Ut,  4,  art.  124.— Pothier, 
Perêonneê,  626. — Meelé,  200. — 1  Gin,  art.  346. 
— 1  MaleviUe,  420-8. — 1  Pand.  Franc.,  616. — 
G.  N.  480. 

0.  V.  480. — ^Tezte  semblable  au  ndtre. 
Oonc.— €.  c,  810. 


pètent,  a  le  même  pouvoir  d'appréciation  sou- 
veraine que  le  père  ou  la  mère;  ainsi,  l'éman- 
dpation  peut  être  refusée  par  lui  k  la  mineure 
qui  s'est  laissée  séduire  :  — 8  Demolombe,  n. 
215.— 1  Aubry  et  Bau,  |  129,  543. 

316.  If  the  emancipation  be  grant- 
ed out  of  court,  it  i&  subject  to  revi- 
sion, and  may  be  annulled  by  the 
court  to*  which  the  judge  or  protho- 
notary  who  pronounced  it  belongs. 
From  this  judgment  an  appeal  lies. 

Doot.  oan. — Boy,  C.  c,  301. — ^Beaudry,  Ce.» 
490.— 2  Mignault,  C.  c,  259. 

317.  Whether  emancipation  results 
from  marriage  or  is  granted  judicially, 
a  curator  must  be  appointed  to  the 
emancipated  minor. 

2.  La  curatelle,  par  son  anologle  avec  la 
tutelle,  a  le  caractère  d'une  charge  obligatoire  : 
— 8  Demolombe,  n.  247. — 5  Laurent,  n.  211. 

3.  Le  curateur  ne  représente  pas  le  mineur  ; 
il  est  seulement  appelé  à  l'assister  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi:— 1  Aubry  et  Bau,  i 
132,  547. 

4.  Le  curateur  n'a  aucune  action  sur  la  per- 
s<mne  du  mineur  qui,  par  le  fftlt  même  de 
l'émancipation,  se  trouve  soustrait  à  toute  au- 
torité paternelle  ou  tutélalre: — ^1  Aubry  et 
Bau,  i  131,  544. 

5.  Si  le  curateur  refusait  son  assistance  au 
mineur  dans  un  cas  où  elle  est  exigée  par  la 
loi,  le  mineur  aurait  un  recours  devant  le  con- 
seil de  famille,  lequel  pourrait  désigner  un 
curateur  ad  hoc,  ou  remplacer  le  curateur  qui 
persisterait  dans  son  refus.  La  délibération 
prise  à  ce  sujet  serait  elle-même  susceptible 
de  recours  devant  les  tribunaux: — 8  Demo- 
lombe, n.  814.— 1  Aubry  et  Bau.  i  133,  655.— 
5  Laurent,  n.  228. 

V.  A.  : — 5  Laurent,  n.  211  et  sulv. — 6  Au- 
bry et  Bau,  i  128,  539 — 8  Demolombe,  n.  24a 
— 1  Aubry  et  Bau,  |  132,  547;  i  138,  555.— 
5  Laurent,  n.  228. 

318.  The  account  of  the  tutorship 
is  rendered  to  an  emancipated  minor 
with  the  assistance  of  his  curator. 

Boot,  oan.— Boy,  C  c,  303. — ^Baudoin,  IR. 
L.,  N.  8.,  464.— Beaudry,  C.  c,  491.— Loranger, 
1  Thémië,  30. — 2  Mignault,  C.  c,  260. 

JURISPBX7DSNCB    CANADIBNNX. 

1.  Le  compte  du  tuteur  ne  peut  être  rendu 
qu'à  celui  qui  a  l'administration  des  biens  du 
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mineur;  si  la  gestion  du  tuteur  cesse  pendant 
la  tutelle,  ce.  compte  ne  peut  être  rendu  qu'au 
tuteur  général  qui  le  remplace,  il  ne  peut  être 
rendu  &  un  tuteur  ad  ?ioc,  ce  tuteur  n'ayant 
jias  radministration  des  biens  du  dtlneur. 
Partant,  le  tuteur  ne  peut,  au  cours  de  sa 
gestion,  obtenir  la  nomination  d'un  tuteur  ad 
hoc  pour  recevoir  son  compte  :  — Mathieu,  J,, 
1906,  Eébert  ts  Roy,  R.  J.  Q.,  9  C.  fif.,  251. 

DOCTBINS    FBAMÇAISE. 

1.     Le  compte  de  tutelle  est  rendu  au  mi- 
neur émancipé  sans  autre  formalité  que  l'assis- 
tance de  son  curateur;  Il  n'est  pas  nécessaire 
•que  ce  compte  soit  rendu  ou  apuré  en  justice: 


— Merlin,  Rép.,  vo  Compte,  n.  2,  687. — 2  Proud- 
bon  et  Valette,  241. — 2  de  Fréminville,  n.  1102. 
— 3  Duranton,  n.  610. — 1  Magnin,  n.  738. — 8 
Demolombe,  n.  55. — 1  Aubry  et  Rau,  |  120, 
487  et  i  133,  552. — 5  Laurent,  n.  130.— Coti- 
tra: — 2  Touiller,  n.  1250. — Cbardon,  Puisêance 
tutélaire,  n.  469. 

y.A.  : — 8  Demolombe,  n.  -76. — 2  Demante, 
Coure,  n.  264  hiê  III. — 1  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
charls,  i  225,  447,  n.  14.— 1  Aubry  et  Kau, 
S  121,  498  et  suIy. — ^Marbeau,  Transact.,  n. 
67. — Valette,  Emplioat.  êom.,  293. — 5  Laurent, 
n.  153. — 1  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustaing, 
n.  675. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  310  et  s.,  C.  c. 


319.  Le  mineur  émancipé  passe  les 
l)aax  dont  la  durée  n'excède  pas  neuf 
ans;  il  reçoit  ses  revenus,  en  donne 
quittance,  et  fait  tous  les  actes  qui  ne 
sont  que  de  pure  administration,  [sans 
•être  restituable  contre  ces  actes  dans 
tous  les  cas  où  les  majeurs  ne  le  sont 
pas.] 

Ood< — Pothier,  Personnes,  622.— Coût.  d'Orl. 
tntr.,  tlt.  9.  n.  21.— Serres.  61-2.— 1  Maleyille, 
428.-1  Gin,  846. — 4  Pand.  Franc.,  618.— C. 
K.  4gi. — Rem. — La  première  partie  de  l'article 
est  de  droit  ancien,  la  deuxième  est  de  droit 
nouveau. — Autrefois  le  même  mineur  faisait 
TaUblement  tous  les  actes  énumérés  en  notre 
article,  mais  s'il  éUlt  lésé  dans  ses  contrats, 
11  était  restituable  sur  preuve  de  cette  lésion. 
—Cette  doctrine  était  entravante  et  nuisible 
au  mineur  lui-même  dans  bien  des  cas. 

0.  y.  481. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 


Conc— C.  c.  83.  182,  244.  247,  320,  693,  763, 
907,  1002,  1047,   1299,  1300,  1707. 

Boet.  oan. — Boy,  C.  c,  304.— Loranger,  1  «. 
L.,  26.— Beaudry,  C.  c,  492.-2  Mignault,  C 
•c.,  261. 

XUaiSPRUDlWCB    CAKADISKNB. 

1.  An  emancipated  minor  can  bring  or  de- 
fend an  action  mobilière  without  the  assistance 
«f  his  curator  : — C.  R.y  1880,  Ctacnon  vs  Sylva 
■^It  Portugais,  24  L.  C,  J.,  251  ;  12  A.  L.,  621  ; 

16  R.  L.,  382  ;  8  L.  N.,  882. 

2.  Fn  mineur  émancipé  par  le  mariage 
peut,  sans  l'assistance  d'un  curateur,  Intenter 
les  actions  mobilières,  et.  par  suite,  poursuivre 

"m.  dommages  pour  injures  : — Mathieu,  J.,  1884, 
MUler  vs  Cliroum,  12  R.  L.,  620  ;  M.  L.  R.,  1 
£.  C,  223;  8  L.  N.,  134. 

3.  Le  mari  d'une  femme  mineure,  commune 
«n  biens  avec  lui,  qui  se  trouve  émancipée  par 
"Son  mariage,  peut  poursuivre  le  recouvrement 
des  Intérêts  qui  lui  sont  dus,  sur  le  prix  d'une 
vente    d'un    immeuble    lui    appartenant,    faite 


319.  An  emancipated  minor  may 
grant  leases  for  terms  not  exceeding 
nine  years;  he  may  receive  his  rev- 
enues, give  receipts  therefor,  and  per- 
form all  acts  of  mere  administration. 
[He  is  not  relievable  from  these  acts, 
except  in  cases  where  persons  of  age 
would  be  so.] 

pei^dant  sa  minorité: — Q.  B.,  1888,  Nadeau  & 
Cliche,  16  R.  L.,  379. 

4.  La  femme  mineure,  émancipée  par  ma- 
riage, peut  ester  en  justice  dans  une  action 
personnelle  et  mobilière,  sans  autre  assistance 
et  autorisation  que  celle  de  son  mari,  mis  en 
cause  &  cet  effet,  et  n'a  aucunement  besoin  de 
l'assistance  d'un  curateur  : — Larue,  J.,  1901, 
Dame  Oalameau  et  al.  vs  Dame  Bertrand  et 
tir.,  R.  J.  O.  Q.,  20  C.  B.,  283. 

DOCTRINE    FBANGAISE. 

1.  Dans  l'esprit  du  Code  civil,  le  mineur 
émancipé  doit  pouvoir  vendre  ses  meubles  cor- 
porels : — Marcadé,  art.  481,  n.  2. — ^1  Du  Caur- 
roy, Bonnier  et  Koustaing,  n.  691.  —  Valette» 
315.— 2  Demante,  Cours,  249  bis.—l  Aubry  et 
Rau.  f  132,  548.-5  Laurent,  n.  218.— Contra; 
— 1  Trolong,  De  la  vente,  n.  165. 

2.  Le  mineur  émancipé  a  capacité  pour 
faire  l'acquisition  d'immeubles;  sauf  réduction 
en  cas  de  lésion  ù  son  préjudice: — 6  Touiller, 
n.  107. — ^Marcadé,  art.  481,  n.  2. — Contra:  — 
3  Coulon,  Quest.,  541.  —  1  Trolong,  Vente,  n. 
167.-8  Demolombe,  n.  293. 

3.  Les  dispositions  du  Code  civil  relatives  à 
la  durée  des  baux  des  biens  des  mineurs  sont 
applicables  aux  baux  que  passent  les  mineurs 
émancipés:  —  Chardon,  n.  535.  —  Trolong, 
Louage,  n.  146. — 5  Laurent,  n.  215. — 8  Demo- 
lombe, n.  272. 

4.  Le  mineur  émancipé,  en  consentant  un 
bail  d'une  durée  licite,  ne  peut  stipuler  qu'il 
recevra  le  montant  dels' loyers  par  anticipation; 
les  revenus  ne  sont  tels, — qu'à  compter  de  l'é- 
chéance, et  la  réception  anticipée  de  fermages, 
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ne  peut  être  considérée  comme  un  acte  d'ad- 
ministration permit  au  mineur  émancipé:  — 
Chardon,  n.  566.  —  Trolong.  loo.  cit. — 6  Lau- 
rent, n.  215. — P.,  Rép.,  YO  Emancipation,  o. 
86  et  s. — 8  Demolombe,  n.  273.— 1  Aubr7  «t 
Rau,  i  132,  547,  n.  1. 


V.  A.  :  —3  Duranton,  n.  (5ë8  et  t.  13,  n.  407. 
— Marbeau,  Tranêoct.,  n.  67. — 2  De  Prémln- 
▼111e,  n.  1072  et  1077.— 8  Demolotaibe,  n.  282. 
—  Trolong,  Transact.,  n.  45.  —  1  Aubry  et  Ran^ 
S  132,  540  et  s.— 6  Laurent,  n.  235  et  s.  — 1 
DelTlncourt,  131. — ^Fayard,  vo  BmandpafUm^ 
i  2,  n.  2. 


320.  Il  ne  peut  intenter  une  action 
immobilière,  ni  y  défendre,  sans  Tas- 
8iptance  de  son  earatenr. 


320.  He  can  neither  bring  nor  de- 
fend a  real  action  without  the  assist- 
ance of  his  curator. 


Cod.— Pothler,  Personncê,  602-3,  632.— Ob»y., 
n.  877. — Serres,  Instit.,  141-2. — Boutaric,  Ina- 
tit.,  107.— 1  Plgeau.  68.— 1  Argou.  71-2. — 1 
MalevUIe,  428.-1  Gin,  840.— 4  Pand.  Franc., 
«18  et  B.—C.  N.  482. 


C.  V.  488. — 11  ne  pourra  Intenter  une  action 
Immobilière,  ni  y  défendre,  même  recevoir  et 
donner  décharge  d*un  capital  mobilier,  sans 
l'assistance  de  son  curateur,  qui,  au  dernier 
cas,  surveillera  l'emploi  du  capital  recn. 


Coac- 


c,   310,  381,  907.— C.  p.  c,  78. 


Doct.  oan. — Boy,  C.  c,  305. — Beaudry,  C.  c, 
495.-2  Mlgnault,  C.  c,  264.— Roy,  Dr.  de 
plaid.,  n.    119. 

JURISPRUDENXB   CANADI8NNE. 

1.  Le  curateur  au  mineur  émancipé  ne  peut 
poursuivre  en  son  nom  seul  et  s*ll  le  fait,  son 
action  sera  déboutée,  mais  sans  frais  sur  ex- 
ception ft  la  forme: — Cour  Bupérieure,  district 
du  Baguenaj/,  1889,  Dufovr  vs  Tremblay,  12 
L.  N.,  105. 

2.  A  curator  to  an  emancipated  minor  can- 
not In  legal  proceedings  represent  the  minor, 
but  the  latter  must  be  impleaded  in  bis  own 
name  assisted  by  his  curator  :  —  Malhiot,  J., 
1890,  Laicleafi  vs  Chamberlain,  13  L.  N.,  177. 

3.  Le  mineur  émancipé  par  mariage,  pou- 
vant, avec  l'assistance  de  son  curateur,  inten- 
ter une  action  immobilière,  il  peut,  avec  cette 
assistance,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  re- 
quérir l'autorisation  judiciaire  sur  avis  du  coo- 
soil  do  famille,  réclamer  le  prix  de  vente  d'un 
de  ses  Immeubles  vendu  pendant  sa  minorité 
et  payable  îl  l'époque  de  son  mariage,  lequel 
prix  constitue  un  capital  immobilier  par  la  dé- 
termination de  la  loi.  (Confirmé  en  révision, 
31  décembre  1898.)  '.-^Mathieu,  J.,  1898,  Bol- 
dvr  vs  Caillé,  R.  J.  Q.,  14  C.  8.,  209. 

4.  X'n  mineur  émancipé  n'a  pas  le  droit 
d'intenter,  sans  l'assistance  de  son  curateur, 
une  action  en  recouvremoit  du  capital  d'une 
obligation  :  — Langeller,  J.,  1899,  Casçrain  vs 
Molette,  R.  J.  Q.,  15  C.  8.,  612. 

DOCTBINB    FBANCAJBE. 

1.  Il  semble  résulter  de  l'art.  320,  que  le 
mineur  émancipé  peut  intenter  seul  toutes  les 
actions  mobilières: — 2  Taulier,  91. — Valette, 
Sxplic.  somm.,  317. — 2  Demante.  n.  251    "bis. — 


2  Proudhon,  Etat  des  pers.,  432.-2  Taulier, 
n.  1296.-2  Marcadé,  sur  l'art.  481,  n.  2.-5- 
Laurent,  n.  220. 

2.  Dans  une  autre  opinion,  on  décide  au 
contraire,  que  le  mineur  émancipé  a  besoin  d'as 
sistance  pour  engager  toute  action  portant  sur 
ses  capitaux  même  mobiliers;  que,  notaniment. 
Il  ne  peut  sans  l'assistance  d'un  curateur  ré- 
gulièrement nommé,  faire  au  débiteur  d'un  ca- 
pital mobilier  commandement  de  payer  :  —  3 
Duranton,  n.  669. — 1  Delvincourt,  471,  n.  5.— 

1  Zacharlae,  Massé  et  Vergé,  §  240,  476. — ^t 
Aubry  et  Rau,  f  132.  551  et  §  133,  553.— a^ 
Demolombe,  n.  284. 

3.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  demander  la. 
nullité  des  actes  qu'il  a  passés  seul,  tandis 
qu'il  aurait  dû  y  être  aasisté  de  son  curateur  ;. 
il  peut  seulement  en  demander  la  resclssloii 
pour  cause  de  lésion  : — ^1  Aubry  et  Ban,  1 130» 
345. — 3  Duranton,  n.  692. — Marcadé  sur  art. 
481,  n.  2.-5  Laurent,  n.  221  et  229 Oonfra: — 

2  Demante,  n.  781. 

4.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  recevoir  m. 
capital  mobilier  qu'avec  l'assistance  de  son 
curateur,  lors  même  que  ce  capital  proviendrait 
d'économies  réalisées  sur  les  revenus  : — 2  Prou- 
dhon, 433. — 3  Duranton,  n.  683. — 8  Demolombe,. 
n.  299.— 1  Aubry  et  Rau,  f  133.  552.— Marcadé, 
sur  art.  482,  n.  1.— Contra: — 2  Touiller,  n. 
1298.-2  Taulier,  03. 

5.  Quel  que  soit  le  caractère  mobilier  ov- 
immobilier  de  l'action,  le  mineur  émandpé^ 
agit  en  son  nom,  il  ne  peut  être  valablement 
assigné  dans  la  personne  de  son  curateur  :  — 
1  IMgeau,  Proc.  civ.,  79. — 3  Duranton,  n.  682. — 
1  Aubry  et  Rau,   {131,  547. 

6.  Les  tiers  exerçant  contre  le  mineur 
émancipé  une  action  perscmnelle  et  mobilière, 
résultant  des  faits  de  son  admlnistimtlon  (telle 
qu'une  action  en  paiement  de  fournitures  de- 
vins et  de  liqueurs  faites  au  mineur  émancipé 
exploitant  un  débit  de  boissons),  ne  sont  pas 
tenus,  ft  peine  de  nullité,  de  mettre  en  cause 
son  curateur  : — 1  Delvincourt,  n.  471. — 8  Du- 
ranton, n.  669.-2  Touiller,  n.  1296.— Mauxadé,. 
sur  art.  481.— 8  Demolombe,  n.  283. — 2  Taulier, 
91.— 1  ZacbarliB.  Massé  et  Vergé.  |  240,  478. — 

1  Aubry   et   Rau,    1 132,   551.— Con tro  .'—Maie- 
ville,  sur  l'art.  484. 

V.A.:— 2  De  FrémlnvlUe,  Minor.,  n.   1058.— 

2  Valette,  sur  Proudhon,  434,  n.  a. — 8  Demo- 
lombe, n.  303,  304,  308;   t.  3,  n.  512. —  Mar- 
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cadé,  sur  Tart  482,  n.  1. — 1  Aubry  et  Ban,  S 
138,  553»  n.  12  ;  554,  556. — 5  Laurent,  n.  226. 
227  et  8.-2  Maleyille,  n.  305.--Pavard,  vo  Par- 
tift,  n.  20. — 8  Duranton,  n.  690. —  Chabot, 
i9iice.,  sur  l'art.  817,  n.  8,  et  sur  l'art.  840,  n. 

321.  Le  mineur  émancipé  ne  peut 
faire  aucun  emprunt  sans  Fassistance 
de  son  curateur.  Les  emprunts  con- 
sidérables, eu  égard  à  sa  fortune,  faits 
par  actes  emportant  hypothèque,  sont 
nuls^  même  avec  cette  assistance,  s'ils 
ne  sont  autorisés  par  le  juge  ou  le  pro- 
tonotaire sur  avis  du  conseil  de  famil- 
le, sauf  les  cas  auxquels  il  est  pourvu 
par  Farticle  1005. 


Cod. — If  L.  27,  I  2,  de  minoHftii».— Ferrlère, 
TuteUeê,  230-1. — ^Meslé,  390-1.— Serres,  iMtit., 
141.— 2  De  Fréminvllle,  TuteUes,  n.  1066. —  1 
Maleyille,  430-1.— 4  Pand.  Franc.,  648. — 6  Lo- 
cré,  Sêp.  du  code,  350  et  s.— S.  R.B.  C,  c.  78,  n, 
23.— C.   N.   483. 

0.  V.  488. — Le  mineur  émancipé  ne  pourra 
faire  d'emprunts,  sous  aucun  prétexte,  sans  une 
délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée 
par  le  tribunal  de  première  Instance,  après 
avoir  entendu  le  procureur  de  la  République. 


Oeae. 


C  986,  987,  1002  et  s. 


Doet.  can. — Roy,  C  c,  306. — Beaudry,  C.  c, 
496.-2    Mlgnault,  C.  c   265. 

DOCTBINS    FSANQAJ8B. 

Rég. — Vt  êimiliê  êit  in  ea  parte  conditio  mi- 
aoriim  omnium,  sine  petita  sit,  sine  non  œtatis 
venia, 

382.  Il  ne  peut  non  plus  vendre  ni 
aliéner  ees  immeubles)  ni  faire  aucun 
acte  autre  que  ceux  de  pure  adminis- 
tration^ sans  observer  les  formes  pres- 
crites au  mineur  non-émancipé. 

A  regard  des  obligations  qu'il  au- 
rait contractées  par  voie  d'achat  ou 
autrement,  elles  sont  réductibles  au 
cas  d'excès;  les  tribunaux  prennent  à 
ce  sujet  en  considération  la  fortune 
du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi 
des  personnes  qui  ont  contracté  avec 
lui,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses. 


4. — 4  Taulier,  407. — VazelUe,  Suce,  sur  Tart^ 
840,  n.  2;  Mariage^  t.  2,  n.  350. — 2  Delyin- 
court,  347. — 2  Proudhon,  434. — 2  Magnin,  a. 
980.— 3  Hue,  n.  487.-2  fouiller,  416,  429  ; 
t.  4,  407. 

321.  An  emancipated  minor  cannot 
borrow  without  the  assistance  of  hi» 
curator.  Loans  of  large  amount,  con- 
sidering his  means,  when  effected  by 
deeds  bearing  hjrpothec,  are  null,  al- 
though made  with  the  assistance  of 
his  curator,  if  they  be  not  authorized 
by  the  judge  or  prothonptary,  on  the 
advice  of  a  family  council;  with  the 
exception  of  the  cases  provided  for  in 
article  1005. 

1.  Le  mineur  émancipé,  comme  le  mineur 
ordinaire,  ne  peut  être  autorisé  à  contracter 
un  emprunt  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  ou 
d'avantage  évident  :— 8  Demolombe,  n.  322. — 1 
Aubry  et  Rau,  1 134,  556.-5  Laurent,  n.  282. — 
Contra:— 2  Touiller,  n.  1298.— 2  De  Frémin- 
vllle, n.  1068. 

2.  Les  emprunts  contractés  par  un  mineur 
émancipé,  sans  autorisation  préalable  du  con- 
seil de  famille,  ainsi  que  les  obligations,  par 
lui  souscrites  dans  l'intérêt  d'autrui,  sont  en- 
tièrement nuls,  et  non  pas  seulement  réduc- 
tibles: en  ce  cas,  est  sans  application  la  He> 
conde  disposition  de  Tart.  322: — 2  Duranton» 
n.  670. — 2  Touiller,  n.  1296. — 8  Demolombe,  n. 
334.-5  Laurent,  232. 

y.  A.  :— 5  Laurent,  n.  237,  232.-8  Demo- 
lombe, n.  320.-1  Delvlncourt,  131. — 2  ToulUer» 
432. 


322.  MorcQver,  he  can  neither  sell 
nor  alienate  property,  nor  perform  any 
acts  other  than  those  of  mere  admin- 
istration, without  observing  the  for- 
malities prescribed  for  unemancipated 
minors. 

With  respect  to  any  obligations 
which  he  may  have  contracted  by  pur- 
chase or  otherwise,  they  may  be  re- 
duced if  excessive;  the  courts  taking 
into  consideration  the  fortune  of  the 
minor,  the  good  or  bad  faith  of  the 
persons  who  have  contracted  with 
him,  or  the  utility  or  inutility  of  the 
expenditure. 
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Ood. — Cod.,  L.  3,  de  hia  gui  veniam  œtatiê.— 
Pothler,  Peraonneê,  QOS.—Oout.  d'Orî.,  tlt.  9, 
art.  181.  n.  5.-6  Locré,  Esp,  du  Code,  354. — 
1  MaleTille,  i30. — 4  Pand.  Franc-,  619.— C.  N. 
484. 

0.  N.  484. — Texte  semblable  au  notre. 

Ck>no. — C.  c,  851  et  s.,  648.  763  et  s..  833, 
1009  et  8.,  1841,  1707,  2037.--C.  p.  c,  1841  et 
«.,  1348,  1356  et  s. 

Doct.  oan. — Roy,  C.  c,  308.— Beaudry,  C.  c, 
497.-2  Mlgnault,  C.  c,  263,  265. 

JUBUPBUDENCB    CANADIENNB. 

1.  Une  femme  mariée  encore  mineure  peut, 
•avec  la  seule  autorisation  de  son  mari,  ratifier 
un  acte  d'échange,  consenti  par  le  mari,  d*un 
immeuble  alTecté  aux  douaire  préfixe  et  re* 
prises  matrimoniales  de  cette  femme,  tels 
•droits  de  la  femme  étant  des  droits  purement 
mobiliers: — Q.  B.,  1859,  Métriasé  vs  Brauli, 
10  L.  C.  R.,  157  ;  4  L.  C.  J,,  60. 

2.  Le  mineur  émancipé  peut  valablement 
aliéner  ses  biens  meubles  : — Q.  B.,  1859,  Mé- 
trUBé  vs  Brauli,  4  L.  C.  J.,  60;  10  L.  C.  R., 
157. 

DOCTRINE   TBANCAISB. 

Réç. — Vt  9imUi9  êit  in  ea  parte  conditio  mi- 
norum  omnium,  sive  petita  êit,  sive  non  œtatia 
venia. 

1.  Il  est  certain  que  le  mineur  émancipé  no 
peut  transiger  en  matière  immobilière.  Toute- 
fois, le  mineur  qui  a  transigé  sous  la  seule  as- 
«istance  de  son  curateur  ne  peut  plus  deman- 
4er  la  rescision  de  la  transaction,  lorsque,  de- 
puis sa  majorité,  11  a  disposé  des  biens  qu'elle 
lui  a  attribués.  Cette  aliénation  emporte  rati- 
fication de  sa  part. 

2.  Si  la  vente  faite  par  le  mineur  n'a  été 
que  d'une  partie  des  biens  abandonnés,  la  rati- 


fication n'est  que  partielle,  et  son  action  est 
recevable  pour  le  surplus. 

3.  Dans  les  actes  pour  lesquels  le  mineur 
émancipé  est  astreint  aux  mêmes  formalités 
que  le  mineur  ordinaire,  l'assistance  du  cura- 
teur n'est  pas  indispensable  : — 1  A^bry  et  Ban, 
I  134,  557.-5  Laurent,  n.  230. — Contra:^  2 
Demànte,  n.  253  bia,  6. — 8  Demolombe,  n.  325. 

4.  La  constitution  d'hypothèque  excède  visi- 
blement les  limites  de  la  pure  administration; 
le  mineur  émancipé  ne  peut  donc  consentir  une 
hypothèque  sur  ses  immeubles,  pour  sûreté  des 
obligations  qu'il  aurait  valablement  contrac- 
tées:— 1  Grenier,  Hypoth.,  n.  37. — 1  Coulon, 
134.— 2  Magnin,  n.  1270.— Marcadé,  sur  l'art. 
484,  n.  1. — 8  Demolombe,  n.  290. — 1  Aubry  et 
Kau,  i  132.  550  et  i  134,  556.-^2  Proudbon  et 
Valette,  435. — 2  Duvergier,  sur  Touiller,  n. 
1298.— 2  De  Frémlnvllle,  n.  1075.-1  Du  Caur- 
roy,  Bonnier  et  Roustalng,  n.  694. — 5  Laurent, 
n.  233. — Contra: — 3  Duranton,  n.  673  et  19, 
n.  347. — 2  Touiller,  n.  1298.— Chardon,  n.  579. 
—1  Zacharis,  Massé  et  Vergé,  i  140,  478. 

5.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  accepter  une 
succession  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille:— 2  Delvincourt,  374.-2  Touiller,  n. 
1298. — Marcadé,  sur  l'art.  484. — 8  Demolombe, 
n.  324.— 1  Aubry  et  Rau,  i  134,  556.-2  De 
Frémlnvllle,  n.  1078.-5  Laurent,  n.  231. 

6.  Il  en  est  de  même  des  renonciations.^ 
Ainsi,  la  renonciation  à  une  succession  faite 
par  un  mineur  émancipé,  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  est  nulle,  bien  qu'elle 
ait  été  autorisée  par  le  tribunal  : — 5  Laurent, 
n.  231. — 3  Duranton,  577. — Contra: — 1  Delvin- 
court, 420,  n.  2. 

Y.  A.  :— 8  Demolombe,  n.  322,  325. — 5  Lau- 
rent, n.  233,  231.  230.— 3  Duranton,  n.  577. — 

1  Delvincourt,  131,  420,  n.  2;  t.  2,  29,  35. — 
Buchère,  Comm.,  n.  123. — 1  Aubry  et  Rau,  | 
134,  557. — 2  Demante,  n.  253  bis  VI.— Merlin, 
Rép.,  vo  Enregistrement,  i  2. — Favard,  vo  Cu- 
rateur, n.   1  ;   vo  Emancipationf   §   1,  n.   4. — 

2  Touiller,  430.  433,  439;  t.  4,  339. 


323.  Le  mineur  qui  fait  commerce 
est  réputé  majeur  pour  les  faits  rela- 
tifs à  ce  commerce. 

Ood. — 1  Despelsses,  part.  4,  tlt.  11,  s.  2,  n. 
22,  et  les  auteurs  qu'il  cite. — 2  Henrys,  11  v.  4, 
Quest.  127. — Lacombe,  vo  Restitution,  s.  2,  n. 
10.— Ord.  1673,  tlt.  1,  art.  6.-2  Bomier,  448.— 
4  Pand.  Franc.,  622-8.-1  MalevlUe,  481. —  4 
Seblre  et  Carteret,  571. — C.  N.  487. — Rem,— 
Cet  article  est  conforme  A  l'ancien  droit  ainsi 
tiue  le  prouvent  les  autorités  qui  y  sont  citées  ; 
il  diffère  cependant  de  l'art.  487  du  C.  N.  qui 
lui  correspond,  en  ce  que  ce  dernier  exige  que 
le  mineur,  pour  contracter  valablement,  non 
seulement  fasse  commerce,  mais  de  plus  qu'il 
ait  été  préalablement  émancipé.  Cette  réqui- 
«Ition  est  de  droit  nouveau  et  ne  paraît  pas  né- 
cessaire. 


828.  Â  minor  engaged  in  trade  is 
reputed  of  full  age  for  all  acts  relat- 
ing to  such  trade. 

C.  N.  487. — Le  mineur  émancipé  qui  fait  un 
commerce  est  réputé  majeur  pour  les  faits  re- 
latifs ft  ce  commerce. 

Aao.  dr. — Ord.  1673,  tit.  1,  art.  6. — ^Tous  né- 
goclans  et  marchands  en  gros  et  en  détail, 
comme  banquiers,  seront  réputés  majeurs,  pour 
le  fait  de  leur  commerce  et  banque,  sans  qu'ils 
puissent  être  restitués  sous  prétexte  de  mino- 
rité. 

Oono. — C.  c,  1005. 

Doct.  can. — Roy,  C.  c,  310. — Loranger,  2  R. 
L.,  N.  8.,  288.— Beaudry,  C.  c,  500— Péllssier. 
Architectes  et  entrepreneurs ^  7. — 2  Mignault, 
C.  c,  266.— Roy,  Dr.  de  plaid.,  n.  93  et  s. 


DS  LA  MAJOBITi. — ART.  324. 


235 


JTJBI8PBUDBNCB   CANADXSNNB. 

1.  Un  mineur  marchand  pent  être  poorsniTl 
€t  condamné  poor  les  dettes  contractées  par 
Inl  ponr  le  fait  de  son  commerce  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  lui  faire  nommer  nn  tuteur:— 
C.  R.,  1855.  Douais  vs  Côté,  5  L.  O.  B.,  IM  ; 
4  R.  J.  B.  Q.,  384. 

2.  Il  peut  légalement  s'obliger  pour  sa  pen- 
sion et  nourriture,  et  être  assujetti,  en  ce  cas, 
k  l'arrestation  par  captos  ad  reêpùndendum:— 
8mUh,  J.,  1862,  YiUe  vs  Wales,  12  L,  C.  B,, 
2&2.— Smith,  J.,  1862,  Browning  vs  Qale,  6 
L.  0.  J.,  251  ;  10  B.  J.  B,  Q.,  828. 

3.  The  maker  of  a  promissory  note,  though 
a  minor,  may  be  sued  upon  a  note,  the  consi- 
deration of  which  was  goods  purchased  by 
him  for  use  in  his  trade: — Mackay,  J.,  1875, 
The  Oiiu  Bank  m  Lafieur,  20  L.  0,  J.,  181. 

4.  Un  mineur  qui  loue  une  boutique  pour  y 
pratiquer  son  métier  de  barbier,  est  réputé  ma- 
jeur et  peut  être  poursulTl  en  recouvrement 
du  loyer  en  vertu  de  ce  bail: — Champagne,  D., 
M.,  1889,  Vogel  vs  Pelletier,  13  L.  N.,  107. 

6.  Un  mineur,  même  commerçant,  domicilié 
dans  Ontario,  ne  peut  valablement  contracter 
•dans  Québec  son  Incapacité  étant,  d'après  ces 
Jois,  absolue  et  devant  s'apprécier  d'après  les 
lois  de  son  domicile  : — Jette,  J.,  1896,  Jones  vs 
Dickinson,  B,  J.  Q.,  7  C.  S,,  313. 

6.  lie  mineur  peut  faire  commerce  et  même 
contracter  aux  fins  de  ce  commerce  une  société 
commerciale,  sans  avoir  été  émancipé: — Cham- 
pagne, J.,  1896,  Normandin  vs  Daignault,  B* 
J.  Q.,  11  O.  8.,  322. 

7.  Ije  mineur  commerçant,  non  assisté  de 
son  tuteur,  n'a  pas  qualité  pour  agir  seul  et  en 
son  nom,  à  l'efTet  de  réclamer  par  opposition  la 
propriété  des  effets  de  son  commerce  : — C,  C, 


TITRE  DIXIEME. 

DE  LA    MAJORITÉ,  DE   L^INTBRDICTION, 
DJ5  LA  CURATELLE  ET  DU  CON- 
SEIL JUDICIAIRE. 


CHAPITRE  PEEMIBR. 

DE  LA  MAJORITÉ. 

S24.  La  majorité  est  fixée  à  vingt- 
un  ans  accomplis.  Â  cet  âge  on  est 
capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  ci- 
vile. 

Ood. — Potbler,  personnef,  tlt.  5. — S.  R.  B.  C, 
<.  34.  a.  1.— C.  N.  488. 


De  Billy,  J.,  1800,  Oie  J.  L.  Oassidy,  Limitée,  vs 
Legoulfe,  6  B.  de  J-,  108. 

DOCTBINB    FBANCAISB. 

,  Rég.—Pupillas  omne  negotium  rectè  gerit. 

1.  L'art.  828,  n'étendant  la  capacité  da 
mineur  que  pour  les  faits  relatifs  au  com- 
merce, ne  dispense  pas  d'observer  les  formes 
requises,  pour  aliéner  les  Immeubles:— 5  Lau- 
rent, n.  234. — 8  Demolombe,  n.  381. 

2.  Pour  que  les  actes  des  mineurs  dûment 
autorisés  soient  valables,  11  faut  qu'ils  soient 
relatifs  au  commerce  qui  leur  est  permis:  si 
donc  le  mineur  se  portait  caution  d'une  dette, 
même  commerciale,  son  engagement  ne  serait 
pas  valable: — Pardessus,  n.  62. 

3.  Le  mineur  émancipé,  autorisé  ft  faire  le 
commerce,  peut  valablement  contracter  une  so- 
ciété commerciale  avec  des  tiers: — ^Dalloz, 
Bépertoire,  vo  MinoHté,  n.  812. — Contra:— 4 
Demolombe,  n.  205  et  s. 

4.  L'autorisation  de  faire  le  commerce  que 
peuvent  accorder  les  père  et  mère  à  leurs  en- 
fants mineurs  émancipés,  n'est  valable  qu'au- 
tant qu'elle  a  lieu  dans  l'intérêt  seul  des  en- 
fants : — 1  Alauzet,  Comment,  du  Code  de  Comm., 
n.  2S.— Contra: — 1  Bedarrlde,  Dr.  eomm.,  n. 
90. 

6.  Le  père  peut  retirer  à  son  flls  mineur  l'auto- 
risation de  faire  commerce,  mais,  s'il  agit  ainsi 
sans  motif,  le  flls  mineur  pourrait  s'adresser 
à  la  justice  qui  appréciera  les  raisons  données 
de  part  et  d'autres: — 1  Lyon-Caen-Renault, 
Précis.,  n.  166.— 8  Demolombe,  n.  855. — 2  De- 
mante,  n.  258  bis. — 1  Bravard.  86  et  s. 

V.  A.  :— Favard,  vo  Commerçans,  n.  1  et  s  ; 
vo  Emancipation,  |  2,  n,  5.-2  Touiller,  ^12, 
426  et  s.— 1  Delvincourt,  132. 


TITLE  TENTH. 


OF    MAJORITY,    INTERDICTION,    CURAT- 

ORSHIP  AND  JUDICIAL 

ADVISERS. 


C.  V. 


4M. — ^Texte  semblable  au  nOtre. 


CHAPTER  FIRST. 

OF  MAJORITY. 

824.  Majority  is  fixed  at  the  com- 
plete age  of  twenty-one  years.  At  that 
age  persons  are  capable  of  perform- 
ing all  civil  acts. 

Cone— C.  c,  84,  110  et  s.,  246,  310,  325  et  s., 
650,  693,  1012.  2242. 

Doot,    can.— Roy.    C.    c,   312 — ^Beaudrr,    C. 
c,  501.— 2  Mlunault.  C.  c,  269. 
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DE  l'interdiction.  — ARTS  325,  326. 


DOCTBIKX    FBANGAJSB. 

1.  L'Age  8e  compte  non  pas  de  die  addtem, 
mais  fi.  partir  de  Theare  constatée  par  l'acte 
de  naissance  ;  ainsi  TindlTldu  né  à  telle  date 
du  mois,  à  midi,  sera  majeur  vln^^  et  un 
ans  après,  à  la  même  date.  A,  midi  :  —  8  Démo- 
lombe,  n.  4(>7. — Vontra  : — 1  Du  Canrroy,  Bon- 


nier et  Roustaln,  n.  710. — ^1  Demante,  n.  135- 
his.  —  1    Baudry-Lacantinerie,    n.  972. 

2.  Si  l'indication  de  l'heure  de  la  nalManoe- 
d'un  Individu  a  été  omise  dans  l'acte,  il  ne  sera 
réputé  majeur  qu'à  l'expiration  du  Jour  où 
il  aura  atteint  Vkge  de  vingt-un  ans: — 8  Démo- 
lombe,  n.  408. 

V.    sous  l'art.  246,  C.  c. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


CHAPTER  SECOND. 


DE   L  INTERDICTION. 


OF  INTERDICTION. 


326.  Le  majeur  ou  le  mineur  éman- 
cipé qui  est  dans  un  état  habituel  d'im- 
bécillité, démence  ou  fureur,  doit  être 
interdit,  même  lorsque  cet  état  pré- 
sente des  intervalles  lucides. 

Cod. — ff  De  ouratorihus  furioêo.  Cod.,  L.  1, 
L.  6,  de  cuixitore  furioêi.  Instit.  de  curaioribus, 
S  9. — Pothier,  personnes,  625. — Ane.  Denis.,  vo 
interdiction. — Merlin,  rép.,  vo  Interdit,  %  8,  4, 
n.  1,  2,  6. — C.  N.  480. — Rem. — L'on  nomme 
ainsi  la  privation  Imposée  à  un  Indlvida,  à 
raison  de  l'ëtat  de  ses  facultés  Intellectuelles 
ou  pour  cause  de  prodigalité,  du  droit  de 
disposer  de  sa  personne  et  de  gérer  ses  biens. 
L'interdiction  est  Inutile  au  mineur  qui  est 
sous  la  protection  de  son  père,  de  sa  mère,  ou 
de  son  tuteur... 

0,  N.  489. — Le  majeur  qui  est  dans  un  état 
habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fu- 
reur, doit  être  interdit,  mfime  lorsque  cet  état 
présente  de^i  Intervalles  lucides. 


Cono. 


c,  142,  831,  086,  087. 


Doot.  can, — Roy,  C.  c,  318 — Beaudry,  C. 
c,  604.— Beaubien,  Lois  civil,  73.-2  Mlgnault, 
C.  c.^  278. 

DOCTRXNB    FBANG^AJSB. 

Rég. — Furiosus  non  habet  velle,  sicut  neque 
prodigua  interdictus. 

1.  Un  mineur  peut  être  interdit,  surtout 
pour  cause  de  fureur  : — 1  Aubry  et  Bau,  1 135, 
658.-3  Hue.  n.  504.— 2  Touiller,  n.  1314.— 1 
Delvlncourt,  475. — 2  Duranton,  n.  716.-1  Mag- 
nln,  n.  823,  et  s. — ^Marcadé,  art.  489. — 8  Dcmo- 
lombe,  n,  442.-5  Laurent,  n.  252.-1  Baudry- 
Lacantlnerie,  n.   976. 


326.  A  person  of  full  age,  or  an 
emancipated  minor,  who  is  in  an  habi- 
tual state  of  imbecility,  insanity  or 
madness,  must  be  interdicted,  even 
though  he  has  lucid  intervals. 

2.  La  faiblesse  d*esprlt  qui  n*est  pas  l'état 
d'Imbécillité  qui  autorise  à  provoquer  Tinter- 
diction,  peut  néanmoins  donner  lieu  à  rinter- 
diction,  si  cette  faiblesse  est  telle  qu'elle  ne 
permette  pas  à  cette  personne  de  gouverner 
sa  personne,  ni  ses  biens  : — ^Dallos,  Kêp.,  ro 
Interdiction,  n.  27. — 8  Demolombe,  n.  427. — 3 
Hue,  n.  503. 

3.  Mais,  il  ne  suffirait  pas  qu'un  homme  fût 
tracassier,  dépensier,  imbu  d'erreurs  ou  d'illn- 
sions  plus  ou  moins  graves,  et  même  exagérées  : 
— 1  Aubry  et  Bau,  510,  f  124. — Demolombe,. 
loc.  Ht  : — ^1  Baudry-Lacantlnerie,  n.  976. 

4.  Les  sourds-muets  de  naissance,  même 
ceux  qui  n'ont  reçu  aucune  éducation,  ne- 
doivent  être  interdits  qu'autant  que,  par  leui^ 
infn-mité,  ils  seraient  réduits  à  un  état  habi- 
tuel d'imbécillité:  11  suffit,  lorsqu'ils  donnent 
des  marques  d'intelligence,  de  leur  nommer 
un  conseil  Judiciaire  : — 1  Merlin,  Rép.,  vo 
Kourd-miief.— Rolland  de  VU  largues,  eod.  verh.^ 
n.  2. — 1  Magnln.  n.  580. — 8  Demolombe,  n. 
437  et  s.— 1  Aubry  et  Bau,  |  124,  510.— 5- 
Laurent,  n.  248. 

V.  A.  : — P.  Rép.,  vo  Interdiction,  n.  25  et  a. 
—8  Demolombe,  n.  426.  419  et  s.— 2  Demanie». 
n.  262  bis.—l  Aubry  et  Bau,  S  124,  pts  10  et 
s. — 1  Massé  et  Vergé,  sur  Zadiarie,  §  233,. 
463,  n.  1.— 1  Delvlncourt,  134.-2  Touiller, 
443  et  s. — Favard,  vo  Interdiction,  i  1,  n.  1  et  s. 
—Merlin,  Rép.,  vo  Interdiction,  |  3,  4,  n.  1,  2,. 
6  ;  vo  Sourd-muet,  n.  1  ;  vo  Tutelle,  s.  2,  1 1, 
n.  8. 


326.  Doivent  également  être  inter- 
dits ceux  qui  se  portent  à  des  excès  de 
prodigalité  qui  donnent  lieu  de  crain- 
dre qu'ils  ne  dissipent  leurs  biens. 


326.  Persons  who  commit  acts  of 
prodigality,  which  give  reason  to  fear 
that  they  will  dissipate  the  whole  of 
their  property,  are  also  to  be  inter- 
dieted. 


DB  L'iNTSRDIOTION. — ^ART.  32*7. 
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God. — Pothler,  Pertonnes,  626. — ^Merlin,  Rep., 
TO  Interdiction,  |  1  et  2,  n.  1. — 4  Pand.  Franc., 
«36.-1  MaleriUe,  434.-2  Toalller,  1309.— S. 
JL  B.  C,  c.  78,  8.  23.— iZetii. — Cette  disposition 
tlrte  de  randen  droit  et  copiée  verbatim  de 
Pothier,  <6e  voL,  623),  ne  se  trouve  pas  an 
•C.  N.  qui,  comme  il  a  été  dit  déjà,  n'admet  pas 
ri&terdlction  poor  cause  de  prodigalité. 

Boet.  oaa. — ^Boy,  C.  c,  316. — Beaudry,  C.  c, 
4M)8.— 2  Biignault,  C.  c,  273. 

327.  Toute  personne  est  admise  à 
provoquer  rinterdiction  de  son  parent 
ou  allié  prodigue,  furieux,  imbécile  ou 
en  démence;  il  en  est  de  même  de  Pun 
-des  époux  à  Tégard  de  l^autre. 


Cod« — ^Pothler,  PerêowMS,  626. — ^Merlin,  Aép.^ 
TO  Inieréiotion,  |  3,  4. — Diet,  de  droit,  to  Jn- 
terdieUan,  68.— €.  N.  490. 

0.  V.  480. — Tout  parent  est  recevable  à  pro- 
voquer l'Interdiction  de  son  parent — Il  en  est 
de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard  de  l'autre. 

Doot.  oan.- Boy,  C.  c.,  317. — Beaudry,  C.  c, 
509.— 2  Mignault,  C.  c,  275.— Eoy,  Dr,  de 
plaid.,  XL  178. 

JUBISPBXTDBZTCB    CàNADIXZnOD. 

1.  Une  interdiction  et  la  nomination  d'un 
conseil,  obtenues  à  la  requête  de  l'interdit  lui- 
même,  sont  de  nul  effet,  quant  à  un  créancier 
ayec  lequel  l'Interdit  a  contracté,  si  l'Interdic- 
tion n'a  pas  été  connue  du  créancier,  ni  in- 
scrite sur  les  registres  d'Interdiction  : — Q.  B. 
1»2,  Veehanua  &  Déchantai,  2  L,  (7.  R.,  469  ; 
3  R.  J.  R,  Q.,  324;  17  R,  J.  R.  Q.,  167,  549, 
663. 

2.  li'épouz,  le  parent  ou  l'allié  de  l'imbé- 
cile et  de  celui  qui  est  en  démence  peuvent  seuls 
proTOQuer  rinterdietion  ;  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  prononcée,  celui  qui  y  est  sujet  est  à  la  tête 
de  ssn  patrimoine,  et  les  tiers  ne  peuTcnt  s'a- 
dresser qu'à  Imi  i—Oaêavlt,  J.,  1874,  D'Etii- 
mtmvitte  ys  Touêignant,  1  Q,  L.  R,,  89. 

8.  Sir  A..  A.  Dorien,  J,  en  ehef,  0.  B,  R,— 
Nous  croyons  que  l'art.  327  doit  être  interprété 
de  manière  à  permettre  k  toute  personne  inté- 
ressée, &  défaut  de  parents  et  alliés,  de  sug- 
gérer l'incapacité  d'une  personne  dont  les  inté- 
rêts sont  en  périls,  pour  autoriser  le  tribunal 
du  domicile  de  faire  assembler  les  amis  pour 
aviser  sur  la  nomination  d'un  curateur  :— O.  B. 
R.,  1881,  Clément  *  Franoie,  1  D.  0,  à..,  348. 

4.  L'alliance  subsiste  même  après  le  décès 
de  celui  qui  l'a  produite  et  l'allié,  après  ce 
décès,  pent  demander  l'interdiction  pour  cause 
de  démence  :—^etM,  J.,  1892,  Bnmet  ts  Lé- 
tamg.  Je.  /.  Q,,  1  O.  B„  249. 

DOCTRDIS   FEAKOMSa. 

1.    iTn  IndlTldn  ne  peut  lui-même  proToqner 


DOCTBIing    nLlNGAIBE. 

Rég. — Qui  neque  tempua,  neque  finem  e»- 
pensarum  hàberet,  8ed  hena  sua  tUlacerando  et 
diêêipando  profudit. 

Meslé,  part.  2,  c.  113,  n.  7.  —  5  Nouveau 
Denlzart,  vo  Conseil  nommé  par  justice,  i  2. — 
8  Demolombe,  n.  416,  431,  688  et  s. 


327.  Every  person  has  the  right  to 
demand  the  interdiction  of  any  one 
related  or  allied  to  him,  who  is  pro- 
digal, mad,  imbecile,  or  insane.  Hus- 
band or  wife,  likewise,  may  demand 
the  interdiction  the  one  of  the  other. 

son  Interdiction  :— 3  Duranton,  n.  724.— Merlin, 
Rep.,  vo  Interdiction,  f  3.-2  Plgeau,  P.  692. — 
5  Aubry  et  Rau,  §  124,  611. — 6  Laurent,  n.  269. 
— Favard,  Rep.,  vo  Interdiction,  |  1,  n.  4. —  1 
Bandry-Lacantinerie,  n.  977». — Contra:— Mar- 
cade,  sur  Tart.  491,  n.  2. — 1  Ducaurroy,  Bon- 
nier et  Roustaing,  n.  713. 

2.  Ees  tribunaux  ne  peuvent  homologuer 
l'acte  par  lequel  le  mari  cède  irrévocablement  k 
son  épouse  T administration  de  ses  biens,  voulant 
que  cette  cession  soit  regardée  comme  l'équiva- 
lent d'une  interdiction  Judiciaire: — 8  Demo- 
lombe, n.  471. — 6  Aubry  et  Rau,  §  124,  611. 

3.  On  ne  peut  provoquer  l'interdictl<m  d'un 
individu,  qu'autant  qu'à  l'époque  où  la  demande 
est  formée,  les  causes  sur  lesquelles  elle  est 
fondée  existent  encore;  il  ne  suffirait  pas  que, 
quelque  temps  auparavant,  cet  individu  eût 
réellement  donné  des  signes  de  démence  ou  de 
fureur,  qui,  depuis  lors,  ne  se  seraient  plus  re- 
produits:— 6  Laurent,  n.  260. 

4.  Le  droit  de  provoquer  l'interdiction  d'un 
individu  appartient  à  tous  ses  parents,  sans 
distinction  de  ligne  ou  de  degré,  et  aussi  sans 
distinction  de  nationalité  : — ^1  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n.  977. 

6.  Le  droit  de  provoquer  l'Interdiction  d'une 
personne  pour  une  cause  quelconque  appartient 
autant  à  ses  parents  mineurs  qu'à  ses  majeurs  ; 
en  conséquence,  est  recevable  la  demande  en  in- 
terdiction formée  par  le  tuteur  d'un  parent  ml* 
neur  de  la  personne  que  Ton  veut  faire  interdire  : 
— 1  Delvincourt,  478. — 3  Duranton,  n.  719. — 
1  Magnln,  n.  832.— 1  Aubry  et  Rau,  i  126,  612. 
Demolombe^  n.  460  et  s. 


6.  Les  enfants  eux-mêmes  peuvent  poursui- 
vre rinterdietion  de  leur  père  ou  mère,  sans 
qu'on  puisse  leur  opposer  qu'une  telle  initiative 
consutueralt  de  leur  part  un  acte  d'irrévérence: 
—2  Touiller,  n.  1316. — 8  Demolombe,  n.  144  et 
146,  et  t  8,  n.  449. — 1  Aubry  et  Rau,  S  126, 
612.— 6  Laurent,  n.  264. — 1  Baudry-Lacantlne- 
rie,  n.  977. 

7.  Les  créanciers  d'un  Individu  dont  Tinter- 
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DB  L'lNTSRDICTIOlf.— i^RTS   328,  329. 


diction  eet  poursuivie  sont  (à  part  le  cas  de  del 
ou  de  fraude)  non  recevables  &  former 
une  tierce  opposition  aux  jugements  rendus  sur 
cette  poursuite: — 2  Proudhon,  330. — 8  Démo- 
lombe,  n.  476. — 5  Laurent,  n.  278. 

328.  La  demande  en  interdiction  est 
portée  devant  le  tribunal  compétent^ 
on  devant  un  des  juges  ou  le  protono- 
taire de  ce  tribunal;  elle  doit  contenir 
Tarticulation  des  faits  d^imbécillité, 
démence,  fureur  ou  de  prodigalité. 
C'est  à  celui  qui  poursuit  l'interdiction 
à  produire  la  preuve  de  ces  faits. 

Ood.— 34  Geo.  3,  c  6,  s.  8.— Pothier,  Per- 
Bonnes,  625.— IMct.  de  droit,  loo ,  cit. — Nouv. 
Deniz.,  TO  Curatelle,  710.— 2  Toullier,  n.  1319. 
— 1  Maleville,  435.— 1  Gin,  355.— C.  N.  492, 
493.— S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  23. 

C.  V.  482. — Toute  demande  en  interdiction 
sera  portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance. 

0.  N.  498.— Les  faits  d'imbécillité,  de  démence 
on  de  fureur,  seront  articulés  par  écrit. — Ceux 
qui  poursuivront  l'interdiction,  présenteront  les 
témoins  et  les  pièces. 

Doct.  ean. — Roy,  C.  c,  318. — ^Beaudry,  C  c, 
511. — Maclaren,  Banks  and  Banking,  66. —  2 
Misnault,  C.  c,  277. 

JUBISPRUDBNCB    CANADUNNB. 

1.  An  Interdiction  pour  cause  de  prodigalité 

329.  Le  tribunal,  le  juge  ou  le  pro- 
tonotaire, auquel  la  demande  est 
adressée,  ordonne  la  convocation  du 
conseil  de  famille,  comme  dans  le  cas 
de  la  tutelle,  et  prend  son  avis  sur 
rétat  de  la  personne  dont  Tinterdic- 
tion  est  demandée;  mais  celui  qui  la 
provoque  ne  peut  faire  partie  de  ce 
conseil  de  famille. 

Ood. — Pothler,  personnes,  tit.  6,  sec.  5,  art. 
1. — Denizart,  actes  de  notoriétés,  113. — ^1  Gin, 
856.— C.  N.  494,  495.— S.  R.  B.  C,  C.  78,  s.  28. 

0.  V.  484,— Texte  semblable  à  la  première 
partie  de  notre  article. 

0.  N.  405. — Ceux  qui  auront  provoqué  l'In- 
terdiction, ne  pourront  faire  partie  du  con- 
seil de  famille  :  cependant  l'époux  ou  l'é- 
pouse, et  les  enfans  de  la  personne  dont  l'In- 
terdiction sera  provoquée,  pourront  y  être 
admis  sans  y  avoir  voix  deliberative. 


y.A.:— 8  Demolombe,  n.  454,  451,  452,  474; 
t  7,  n.  806,  et  t.  8,  n.  444.-1  Aubry  et  Bau,  § 
125,  512  ;  i  124,  511  ;  §  125.  513.— 2  Toullier, 
n.  104. — 6  Laurent,  n.  254,  260. — Chauveau,  sur 
Carré,  Supple.,  quest  3013  quater  et  3031  Ms. 


IWÇ.î 


328.  The  demand  for  interdiction 
must  be  made  before  the  proper  court, 
or  before  one  of  the  judges  or  the 
prothonotary  of  such  court  ;  it  must 
contain  a  specification  of  the  acts  of 
imbecility,  insanity,  madness  or  pro- 
digality. The  applicant  is  obliged  to 
prove  these  acts. 

may  be  superseded  by  tlie  Court  : — K.  B.,  1814, 
Es  parte  Duchesneau,  2  R.  de  L.,  438  ;  2  R.  J. 
R.  Q.,  254. 

DOCTRINB    FBANOAISB. 

Rég. — Actor  sequitur  forum  rei. 

1.  La  demande  en  interdiction  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur:— 2  Toullier,  n.  1319. — 3  Duranton,  n. 
725.--3  Favard,  93.— Marcadé  sur  l'art.  493. — 
8  Demolombe,  n.  482. — Carré  et  Chauveau» 
Quest.  3013.— 1  Aukry  et  Rau,  §  125,  513.— 
5  Laurent,  n.  261. — 8  Demolombe,  n.  482.— 1 
Baudry-Lacantinerle,  n.  978. — Contra:  —  De- 
mlau-Crouzilhac,  sur  Tart.  890,  C.  proc 

▼.  A.  : — 8  Demolombe,  n.  482,  480. — 5  Lau- 
rent, n.  261,  282.— Chauveau  sur  Carré,  n.  3013 
ter. — 2  Toullier,  449.-1  Delvincourt,   135. 


329.  The  court,  Judge  or  protho- 
notary before  whom  the  demand  is 
made,  orders  a  family  council  to  be 
called,  as  in  the  case  of  tutorship,  and 
takes  its  advice  as  to  the  state  of  the 
person  whose  interdiction  is  sought  ; 
but  he  who  makes  the  demand  cannot 
form  part  of  the  family  council. 


Cono.— C.  c,  250  et  s.,  251  et  s.,  282  et  s.— 
C.  p.  c,  1331  et  s. 

Doot.  oan. — Roy,  C.  c.  818. — ^Beandry,  C.  c, 
618.— 2  Mignault,  C.  c,  278. 

JUBISPBXTDBNCa    CANADIBNNB. 

1.  Le  Juge  qui  prononce  l'interdiction  n'est 
pas  obligé  de  suivre  l'opinion  de  la  majorité 
des  parents  et  amis  convoqués  pour  donner 
leur  avis  sur  la  nomination  d'un  curateur,  tel 
avis  n*étant  qu'un  mode  d'Instruction  pour 
assister  le  Juge  dans   l'exercice  de  ses  attri- 


DB  l'interdiotion. — ARTS  330,  330a. 
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butions  : — C.  B.  R.»  1876,  Dufaux  ts  Rohillard, 
7  R.  L.,  470  ;  20  L.  C.  J.,  288  ;  15  R.  Jb,,  264, 
268. — 1889,  Lafontaine  vs  Lafontaine,  34  L, 
C.  /.,  111. 

DOCTBINE    F1IA.NCAI8E. 

1.  Les  enfants  d'une  personne  dont  r  In- 
terdiction est  poursuivie  peuvent  faire  partie, 
comme  membres  délibérante^  du  conseil  de  fa- 
mille convoqué  pour  doni^er  son  avis  sur 
l'état  de  cette  personne,  alors  qu'ils  n'ont  pas 
personnellement  provoqué  l'interdiction  : — 2 
Prondlion.  317.— 1  Delvincourt,  323.-3  Du- 
ranton,   729 Rolland  de  Vlllargues,  Rép.,  du 

3S0.  Lorsque  la  demande  est  fondée 
sur  rimbécillité,  la  démence  ou  la  fu- 
reur, le  défendeur  doit  être  interrogé 
par  le  juge  accompagné  d^un  greffier 
ou  assistant,  ou  par  le  protonotaire  ; 
l'interrogatoire  est  rédigé  par  écrit  et 
communiqué  au  conseil  de  famille.  Cet 
interrogatoire  n^est  pas  de  rigueur,  si 
l'interdiction  est  demandée  pour  cause 
de  prodigalité;  mais  dans  ce  cas  le  dé- 
fendeur doit  être  entendu  ou  appelé. 


Cod. — ff  L.  5,  De  curatoribua  furioso. — Deni- 
«art.  Acte  de  notoriété,  113. — 1  Bourjon,  77. — 
Diet  de  Droit,  vo  Interdiction,  58-9 — C.  N. 
496.— S.  R.  B.  C  c.  78,  s.  23. 

0.  N.  496. — Après  avoir  reçu  l'avis  du  con- 
seil de  famille,  le  tribunal  interrogera  le  dé- 
fendeur à  la  chambre  du  conseil  :  s'il  ne  peut 
s'y  présenter,  il  sera  Interrogé  dans  sa  de- 
meure, par  un  des  juges  &  ce  commis,  assisté 
du  greffier.  Dans  tous  les  cas,  le  procureur 
de  la  République  sera  présent  à  l'interroga- 
toire. 

Doct.  ean.— Rojr,  C.  c,  818.— Beaudry,  C.  c, 
514.-2  Mlgnanlt,  C.  c,  279. 

JinziSPBUDBNCB    CANADISNXS. 

1.  L'interrogatoire  du  défendeur    sur    l'in- 

330a.  Lorsque  la  demande  est  fon- 
dée sur  rimbécillité,  la  démence  ou  la 
fureur  et  que  le  défendeur  est  interné 
dans  un  asile  d^aliénés,  Finterrogatoi- 
re  n'a  pas  lieu,  mais  il  est  produit  un 
certificat  du  surintendant  médical  de 
cet  asile  constatant  Pétat  mental  ^u 
défendeur. 

8tat.— 60  V.,  c.  39,  (1900). 


notariat,  vo  Interdiction^  n.  19.  —  Duvergler^ 
Touiller,  n.  1322.— Marcadé,  sur  l'art.  495.-8. 
Demolombe,  n.  500. — 5  Laurent,  n.  265. — 1 
Aubry  et  Rau,  |  125,  514. — 1  Baudry-Lacan- 
tiuerie,  n.  978. — Favard,  Rép.,  vo  Interdiction. 
— 1  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  n.  720. 
—Contra  ;— 2  Touiller,  n.  1822.— 5  Locré, 
EapHt  du  Code  dv.,  335. 

V.  A.:— 8  Demolombe,  n.  495,  498.— 1  Aubry 
et  Rau,  §  125,  514.— 5  Laurent,  n.  266.-2 
Touiller,  n.  1822,  1323;  t.  3,  450.— 1  Du  Caur- 
roy, Bonnier  et  Roustaing,  n.  719. — 1  Delvln- 
court.  135. 

830.  When  the  demand  is  made  on 
account  of  imbecility,  insanity  or  mad- 
ness, the  defendant  must  be  interro- 
gated  by  the  judge  attended  by  a  clerk 
or  assistant,  or  by  the  prothonotary  ; 
the  examination  is  taken  down  in 
writing,  and  communicated  to  the 
family  council.  These  interrogatoriea 
are  not  required  if  the  interdiction  be 
sought  on  account  of  prodigality;  but 
in  this  case,  the  defendant  must  be 
heard  or  have  been  summoned  to  ap- 
pear. 

terdiction,  dolt  être  rédigé  an  long,  par  ques- 
tions et  réponses,  et  11  n'est  pas  suffisant 
d'écrire  les  réponses,  lesquelles  ne  peuvent  étrtf 
appréciées  qu'en  regard  des  questions  :-« 
Taschereau,  J.,  1899,  LéveUlé  vs  Léveillé,  6 
R.  de  J.,  379. 

DOCTBINE    FBANCAISB. 

1.  Les  Juges  devant  qui  est  portée  une  de- 
mande en  Interdiction  ne  peuvent  la  rejeter 
qu'après  avoir  acquis  par  eux-mêmes  la  con- 
viction qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  prononcer  l'in- 
terdiction d'après  l'état  moral  de  rindividu. 
Ils  ne  doivent  pas  se  croire  suffisamment 
éclairés  par  l'avis  du  conseil  de  famille  :  —  1 
Aubry  et  Rau,  |  125,  515.— 6  Chauveau  sur 
Carré,  quest.  3014. — Contra:— 8  Demolombe,  n. 
503.-2  Demante,  n.  268.-6  Laurent,  n.  268. 

830a.  When  the  demand  is  made  on 
account  of  imbecility,  insanity  or  mad- 
ness, and  the  defendant  is  confined  in 
an  asylum  for  the  insane,  he  is  not 
interrogated,  but  a  certificate  estab- 
lishing his  mental  condition  given  ïy 
the  medical  superintendent  of  the 
asylum  is  produced. 
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DB   L'INTERDICTION.— ART8  331,   332. 


331.  En  rejetant  la  demande  en  in- 
terdiction, Ton  peut,  si  les  circonstan- 
<;es  Texigent,  donner  au  défendeur  un 
<!on8eil  judiciaire. 

God. — 6  Merlin,  Rép.,  to  Conseil  Judio.,  n.  1» 
«6.— Diet,  de  droit,  vo  Interdictionj  58,  69.— 
C.  N.  499. 

C.  K,  480. — En  rejetant  la  demande  en  In- 
terdiction, le  tdbunal  pourra  néanmoins,  si  les 
-circonstances  l'exigent,  ordonner  que  le  défen- 
deur ne  pourra  désormais  plaider,  transiger, 
emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en 
donner  décharge,  aliéner,  ni  grever  ses  biens 
^'hypothèques,  sans  l'assistance  d'un  conseil 
•qui  lui  sera  nommé  par  le  même  Jugement. 

Cono.— C.  c,  349  et  s.,  1919. 

Doct,  can. — Boy,  C.  c,  321. — Beaudry,  C.  c, 
616.->2  Mlgnault,  C.  c.  279,  315. 


DOCTBINB    FSANQAISB. 

1.  Il  est  de  principe  que  les  motifs  qui  peu- 
vent nécessiter  la  dation  d'un  conseil  judiciaire 
sont  abandonnés  à  la  prudence  des  tribunaux  : 
— 2  Touiller,  n.  1371. — 3  Duranton,  n.  798. — 
8  Demolombe,  n.  528. 

2.  Du  reste,   le  juge  ou  le  tribunal  saisi 


331.  If  the  demand  for  interdiction 
be  rejected,  the  court  may,  if  circum- 
stances require  it,  appoint  a  Judicial 
adviser  to  the  defendant. 

d'une  demande  en  Interdiction  qu'il  repousse 
peut,  en  vertu  de  l'art  331,  nommer  de  suite 
un  conseil  judiciaire  pour  prodigalité: — Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustalng,  n.  723. — 8  De- 
molombe, n.  532.— 1  Aubry  et  Bau,  i  138,  563. 
— Bousseau  et  Laisney,  vo  InterdictUm,  n.  83. 

3.  Les  parties  peuvent  également  demander, 
par  action  principale  (pour  toute  autre  cause 
que  la  prodigalité),  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  il  un  individu,  au  lieu  de  provoquée 
son  interdiction: — 2  Marcadé,  sur  l'art  4Ui».~t 
8  Demolombe,  n.  632.— 1  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharl»,  §  248,  n.  1.— 1  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Boustalng,  n.  725. — 1  Aubry  et  Bau,  |  138.  563. 

4.  Il  est  généralement  admis  qu'on  ne  peut 
ni  se  constituer  à  soi-même  un  conseil  judi- 
ciaire, ni  en  provoquer  la  nomination  dans  son 
propre  intérêt  :— Merlin,  Bép.^  vo  Prodégue,  | 
8. — 3  Duranton,  n.  804. — 2  Duvergier,  sur  Toui- 
ller, n.  1878,  n.  a.— 8  Demolombe,  n.  474  et 
701.— 1  Aubry  et  Bau,  §  188,  564.-5  Laurent, 
n.  344. — Contra:— 2  Touiller,  n.  1373.— Char- 
don, Puisa,   tut,,  263. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  349  et  s. 


332.  Si  rinterdiction  est  prononcée 
hors  de  cour,  elle  est  sujette  à  révision 
par  le  tribunal,  sur  requête  de  la  par- 
tie elle-même  ou  de  quelqu^un  de  ses 
parents.  Le  jugement  du  tribunal  est 
aussi  sujet  à  appel. 

Ood. — 41  Geo.  8,  c.  7,  s.  18. 

Oonc.— C.  c,  286.— C.  p.  c,  52,  |  2,  1310. 

Doct  can,— Boy,  C.  c  819. — Beaudry,  C.  c, 
517.-2  Mlgnault,  C.  c,  280. 

JDBISPBUSaNCB    CANADIBima. 

1.  Un  juge  en  chambre  n'a  pas  juridictloa 
pour  s'enquérir  d'une  interdiction  prononcée 
par  le  protonotaire  de  la  cour  Supérieure,  et 
toute  requête  en  destitution  de  curatelle  ou  en 
révision  de  l'interdiction  prononcée  hors  de 
cour,  doit  être  portée  devant  la  cour  Supérieure. 

2.  Il  y  a  appel  d*nn  jugement  d'un  juge  en 
chambre  accordant  l'interdiction  demandée, 
lorsque  la  partie  ou  quelqu'un  de  ses  parents 
en  a  demandé  la  révision  à  la  cour  SnplSrieure, 
cet  appel  étant  expressément  permis  chaque 
fois  que  l'interdiction  est  prononcée  hors  de 
cour  : — Q.  B.,  1881,  OWnmt  à  FranoU,  1  D.  C 
A.,  846  ;  5  L.  2f.,  SOI  ;  88  L.  C.  J.,  278. 

8.  La  demande  en  destitution  d'un  conseil 
judiciaire  ne  peut  se  faire  par  simple  requête, 


832.  If  the  interdiction  be  pro- 
nounced out  of  court,  it  is  subject  to 
revision  by  the  court,  on  petition  of 
the  person  interdicted  or  of  any  of  his 
relations.  The  judgment  of  the  court 
is  also  subject  to  appeal. 

mais  l'on  doit  procéder  par  action  en  la  forme 
ordinaire  :—t/6l<é,  J„  1892,  Létang  vs  Auolair, 
B.  J,  Q,,  1  O.  8.,  241.— ^etté,  J.,  1886,  Raphael 
vs  Qibh,  20  R.  L.,  8. — Contra  t^Boâçlt^,  J., 
1865,  Stephen  vs  Stephen,  1  L,  O.  J.,  98;  18 
R.  I/.,  669  î  18  R.  J.  R.  Q.,  177,  585  ;  R.  J.  g., 
1  C.  S.,  2éQ,— Torrance,  J.,  1884,  Daoust  vs  Le- 
hœuf,  7  h,  N.,  69  ;  13  R.  L.,  668  ;  20  R,  L.,  9.— 
Smith,  J.,  1858,  Dooley  vs  Wardley  et  ak,  8 
L.  a.  J.,  72  ;  R,  J.  Q.,  1  0.  8.,  246  ;  20  R,  L.,  8. 

4.  Sur  demande  de  révision  d'une  sentence 
d'interdiction  prononcée  par  le  protoootalre,  le 
tribhnal  peut  entendre  d'autres  témoins  que 
ceux  qui  ont  été  Interrogés  devant  le  protono- 
t&ire  :— Mathieu,  J.,  1899,  Bond  vs  Barry,  B,J. 
Q.,  16  C.  8.,  365. 

5.  Un  interdit  pour  démence,  qui  s'est  pour^ 
vu  en  révision  contre  la  sentence  d'Interdictlan, 
est  incapable  de  se  désister  de  sa  procédure. 

6.  Ce  déslstemeirt  étant  nul,  11  n'y  a^'pas 
lieu,  pour  ses  avocats,  d'Interrenlr  pour  conti- 
nuer la  cause  pour  leurs  frais: — Toso^ereMi^J., 
1899,  Lévettlé  vs  LaUberté  et  al,,  6  B.  de  J.,  70. 

7.  Le  curateur  qui  conteste  mal  à  propos  la 
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requête  en  révision  de  la  sentence,  pent  être 
condamné  personnellement  aux  dépens  : — Tas- 
ckerfati,  J.,  1899,  Léveillé  vs  Léveillé,  5  R.  de 
J.,  379. 


333.  Tout  arrêt  ou  jugement  en  in- 
terdiction ou  en  nomination  d'un  con- 
seil, est,  à  la  diligence  du  demandeur, 
signifié  à  la  partie  et  inscrit  sans  dé- 
lai par  le  protonotaire  ou  greffier  sur 
le  tableau  tenu  à  cet  effet,  et  affiché 
publiquement  dans  le  greffe  de  cha- 
cune des  cours  ayant,  dans  le  district, 
le  droit  d'interdire. 


Ood. — Diet,  de  Droit,  to  InterdiciUm,  59.— 
1  Bonrjon,  79. — Denisart,  Acteê  de  NotorUté, 
115.— C.   N.   501. 

C.  V.  601. — Tout  arrêt  ou  jugement  portant 
Interdiction,  ou  nomination  d*un  conseil,  sera, 
à  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  signifié  & 
partie,  et  inscrit,  dans  les  dix  Jours,  sur  les 
tableaux  qni  dolTent  être  affichés  dans  la  salle 
de  randitoire  et  dans  les  études  des  notaires 
de  rarrondissement. 

Un  extrait  sommaire  du  jugement  ou  arrêt  sera 
en  outre  transmis,  par  l'avoué  qui  l'aura  obte- 
nu, au  greffe  dn  tribunal  do  lieu  de  naissance 
du  défendenr,  dans  le  mois,  du  Jour  où  la  déci- 
sion aura  requis  Tautorité  de  la  chose  Jugée. 
Cet  extrait  sera  mentionné  par  le  greffier,  dans 
on  délai  de  quinze  Jours,  sur  un  registre  spé- 
cial dont  toute  personne  pourra  prendre  com- 
munication et  se  faire  délivrer  copie.  Le  gref- 
fier, dans  un  nouveau  délai  de  quinie  Jours, 
adressera  à  l'avoué  un  certificat  constatant 
l'accomplissement  de  la  formalité. 

A  l'égard  des  individus  nés  à  l'étranger,  les 
décisions  seront  mentionnées  dans  les  mêmes 
formes  et  délais,  sur  un  registre  tenu  au  greffe 
du  tribunal  de  la  Seine  ;  ce  registre  mentionne- 
ra également  les  décisions  relatives  aux  indi- 
vidus nés  dans  les  colonies  ftangalses,  indé- 
pendamment du  registre  qui  sera  tenu  au  greffe 
de  leur  lieu  d'origine. 

Tonte  contravention  aux  dispositions  ci-des- 
sus, commise  par  les  greffiers  ou  avoués,  sera 
punie  d'une  amende  de  50  francs,  sans  préju- 
dice de  tous  dommages-intérêts. 

Cone. — C.  c,  341  et  s. 

Doct.  eaa.— Roy,  C.  c,  319. — Beaudry,  C.  c, 
51&— 2  Mignault,  C.  c,  281. 

DOCTBINE    FBANCAI8S. 

1.  L'appel  d'un  Jugement  prononçant  inter- 
diction ou  nommant  un  conseil  Judiciaire  ne 
dispense  pas  de  la  formalité  de  la  publication: 


DOCTRINE    FBANC^SE' 

.  8  Demolombe,  n.  543  et  8.-2  Demante,  n. 
268.— 1  Aubry  et  Rau,  S  1*^5,  516.— 1  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacbariœ,  f  234,  466,  n.  15.-5  Lau- 
rent, n.  281. 

333.  Every  sentence  or  judgment 
of  interdiction  or  for  the  appoint- 
ment of  an  adviser  is,  at  the  instance 
of  the  applicant,  notified  to  the  de- 
fendant, and  inscribed  without  delay 
by  the  prothonotary  or  clerk  on  the 
roll  kept  for  that  purpose,  and  public- 
ly exposed  in  the  office  of  each  of  the 
courts  having  power  to  interdict  in 
the  district. 

— 5  Laurent,  n.  285. — 1  Baudry-Lacantinerie, 
n.   979. 

2.  On  reconnaît  généralement  que  la  publi- 
cité du  Jugement  portant  interdiction  ou  no- 
mination d'un  conseil  Judiciaire  n'est  pas  une 
formalité  substantielle  dont  l'omission  puisse 
faire  considérer  l'interdiction  ou  la  dation  da 
conseil  comme  avenue  :  —  Merlin,  Quest,,  vo 
Tableciu  des  inierd.,  f  1. — 8  Demolombe,  n.  550. 
— 1  Aubry  et  Rau,  §  125,  517.— 2  Proudhon,  n. 
527.-2  Demante,  n.  274  bis  IL— 5  Laurent» 
n.  283.— Marcadé,  sur  l'art.  502,  n.  1.— fiel- 
leux, sur  l'art.  501. — ^Ducaurroy,  Bonnier  et 
Koustaing,  n.  725  et  727.  —  Contra  .•^Persil. 
Rég.  hyp.,  sur  l'art.  2235,  n.  2. — Berthauld, 
Quest.,  urat.  et  doetr.^  n.  205  et  s.— Magnln, 
n.  885. 

3.  Ainsi  le  Jugement  portant  Interdiction  ou 
nomination  d'un  conseil  Judiciaire  a  effet  & 
l'égard  des  tiers  du  Jour  même  où  il  a  été 
rendu,  indépendamment  de  toute  publicité,  en 
sorte  que  les  obligations  contractées  depuis  ce 
Jugement  par  l'Interdit  ou  par  la  personne 
pourvue  d'un  conseil  Judiciaire  sont  frappées  de 
nullité,  quand  même  le  Jugement  n'aurait  pas 
reçu  la  publicité  prescrite  par  la  loi: — Merlin, 
Queet.,  vo  Appel,  |  1,  n.  8.— 1  Delvincourt, 
485. — 3  Duranton,  n.  771. — 1  Duvergier,  sur 
Touiller,  n.  1331,  n.  a.— 8  Demolombe,  n.  550. — 
Marcadé,  sur  l'art.  502,  n.  1.— Carré  et  Chau- 
veau.  n.  3041.— 2  Demante,  n.  274  IHa,  3.-1 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustalng,  n.  727.-5 
Laurent,  n.  283. — 1  Baudry-Lacantinerle,  n. 
978.— 1  Aubry  et  Eau,  |  125,  S17.— Contra  :— 
1  MaleviUe,  495.-2  Touiller,  n.  1384.— Magnin, 
n.  885.-1  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  f  234,. 
491,  n.  10. 

4.  Le  Jugement  nommant  un  conseil  Judiciaire 
ou  interdisant  une  personne  peut  être  opposé 
ft  un  tiers  indépendamment  de  toute  publicité: 
—8  Hue,  n.  516.— 1  Duranton,  n.  470.— 1  Del- 
vlncourt,  277. — 8  Demolombe,  n.  550. — 1  Au- 
bry et  Rau,  517,  §  125.— 5  Laurent,  n.  283.— 
Marcadé,  art.  502,  n.  1. — 2  Proudhon,  n.  527.-— 
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Contra: — Persil,  art.  2235. — 1  Grenier,  n.  280.  V.A,: — Favard.  vo  Conseil  fudioiaire,  n.    5  ; 

— Magnln,  n.  885.  to  Interdiction,  %  3,  n.  3. — 2  Touiller,  454,  48G. 

—1  Delvlncourt.  138. 


334.  L^interdiction  ou  la  nomina- 
tion du  conseil  a  son  effet  du  jour  du 
jugement,  nonobstant  Tappel. 

Tout  acte  fait  postérieurement  par 
l'interdit  pour  cause  d'imbécillité,  dé- 
mence ou  fureur,  est  nul  ;  les  actes 
faits  par  celui  auquel  il  a  été  donné 
un  conseil  sans  en  être  assisté,  sont 
nuls  s'ils  lui.  sont  préjudiciables,  de  la 
même  manière  que  ceux  du  mineur  et 
de  l'interdit  pour  prodigalité  d'après 
l'article  987.    ' 


Cod. — Diet,  de  Droit,  vo  Interdiction,  58-J>. — 
Pothier,  Oblig.,  n.  61. — Donations  entrevifê,  s. 
1,  art.  1. — Guyot,  Rép.,  vo  Interdiction,  443. 
450.— C.  N.  502. 

C.  N.  60S. — L'interdiction  on  la  nomination 
d'un  conseil  aura  son  effet  du  Jour  du  Juge- 
ment— Tous  actes  passés  postérieurement  par 
l'interdit,  ou  sans  l'assistance  du  conseil,  se- 
ront nuls  de  droit. 

Oono.— C.  c,  282,  |  2,  343,  351,  789,  792,  831, 
834,  909,  984,  986,  987,  1010,  1011,  1225,  1241, 
1755.  2258.--C.  p.  c,  604,  |  6. 

I>oot.  can. — Roy,  C.  c,  320. — Beaudry,  C.  c, 
621.— 2  Mlgnault,  C.  c,  281,  282,  803.  — Eoy, 
Dr.  de  plaid.,  n.  132. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  Judgment  obtained  against  a  person 
Interdicted  for  insanity,  his  curator  not  being 
a  party  to  the  suit,  is  null  de  plein  droit: — K, 
B.,  1818,  Sproat  vs  Chandler,  Z  R.  de  L.,  391  ; 
2  R.  J.  R.  Q.,  308. 

2.  Une  personne  qui  est  sous  la  garde  d'un 
curateur  ne  peut  pas  s'engager  seule  dans  un 
contrat,  tant  que  la  curatelle  subsiste: — C.  R., 
1857,  Emcrick  vs  Patterson,  7  L.  C.  R.,  239; 
6  R.  J.  R.  Q.,  218. 

3.  Le  créancier  a  un  droit  d'action  contre 
le  curateur  ès-qualité  à  un  interdit,  pour  les 
choses  nécessaires  à  la  vie,  qu'il  aurait  vendues 
personnellement  a  l'interdit,  sans  l'assistance 
du  curateur  :— 0.  C,  1887,  Talade  vs  Levy,  10 
L.  N„  360. 

4.  L'interdit  pour  Ivrognerie  est  absolument 
incapable  d'ester  en  Justice  sans  l'assistance 
de  son  curateur  et  une  action  portée  par  tel 
interdit,  sans  telle  assistance,  doit  être  ren- 
voyée, mais  sans  frais  : — Q.  B.,  1888,  Heppel  & 


334.  Interdiction  or  the  appoint- 
ment of  an  adviser  takes  effect  from 
the  day  of  the  judgment,  notwith- 
standing the  appeal. 

All  acts  done  subsequently  by  the 
person  interdicted  for  imbecility,  mad- 
ness or  insanity  are  null  :  the  acts 
done  by  any  one  to  whom  an  adviser 
lias  been  given,  without  the  assistance 
of  such  advieer  are  null,  if  injurious 
to  him,  in  the  same  manner  as  those 
of  minors  and  of  persons  interdicted 
for  prodigality,   according   to   article 


98r. 


B.. 


Billy,  15  Q.  L,  i?.,  41  ;  19  R.  L.,  4tf6.— g. 
1899,  Ch-eene  &  Turner,  33  L.  C.  J.,  156. 

5.  An  Interdicted  person  has  no  right  A 
ester  en  justice  in  his  own  name,  nor  is  the  de- 
fect covered  by  the  intervention  of  his  cura- 
tor ;  the  proper  and  only  procedure  Is  the  re- 
prise d'instance: — C.  B.  R.,  1889,  Twmer  vs 
Mappin,  33  L.  C.  J.,  156. — Q.  B.,  1889.  Oreenc 
vs  Mappin,  17  R.  L.,  584;  M.  L.  R.,  3  C.  fi., 
393  ;  do,  5  B.  R.,  108  ;  11  L.  N.,  132  ;  12  L.  A'., 
378  ;  31  L.  C.  J.,  163  ;  33  L.  C.  J.,  166  ;  16  R. 
L.,   548. 

6.  Celui  qui  fournit  des  effets  d'épicerie  pour 
l'usage  d'un  interdit,  n'aura  pas  de  recours 
contre  cet  interdit,  s'il  est  établi  que  le  cura- 
teur a  fourni  à  ce  dernier  une  somme  suffisante 
pour  pourvoir  à  ses  besoins  : —  C.  R.,  1889, 
Riendcau  vs  Tvmer,  17  R.  L.,  576;  M.  L.  R., 
5  S.  C,  278  ;  13  L.  y.,  11. 

7.  Si,  dans  le  cours  d'une  Instance,  ime 
contre  cet  Interdit,  s'il  est  établi  que  le  cura- 
teur doit  reprendre  l'instance  et  une  Interven- 
tion du  curateur  pour  l'assister  ne  serait  pas 
suffisante  : — Q.  B.,  1889,  Greene  &  Mappin,  17 
R.  L.,  584  ;  M.  L.  R.,  6  Q.  B.,  108  ;  do,  Z  O.  8., 
393  ;  11  L.  N.,  132  ;  12  L.  N.,  378  ;  31  L.  C.  J., 
163  ;  33  L.  C.  J.,  156  ;  16  R.  L.,  548. 

8.  Where  necessary  clothing  has  been  fur- 
nished to  a  person  Interdicted  for  prodigality, 
and  work  in  repairing  and  cleaning  his  clothing 
has  been  performed  for  him — ^the  Items  of  the 
account  not  being  out  of  proportion  to  the 
means  of  the  interdict — ^the  creditor  la  entitled 
to  recover  the  value  of  the  same  as  an  aliment- 
ary debt  '.—Tait,  J„  1894,  Milloy  vs  Masêim,  B. 
J.  Q.,  7  O.  8.,  467. 

9.  Interdiction  for  prodigality  renders  the 
interdict  incapable  of  administering  his  estate, 
or  of  being  lawfully  served  with  or  of  lawfully 
appearing  in  Judicial  proceedings. 
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10.  Where  a  writ  bas  Issued  against  an  In- 
terdict for  prodigality  instead  of  against  his 
«nrator.  the  defect  cannot  be  cured  by  adding 
his  curator  as  a  defendant  : —  Davidson,  J., 
1901,  Leroux  vs  DeBeavjeu,  R.  J.  Q.,  20  C.  S., 
235. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  343,  C.  c 

DOCTBIXE    FBA.NCAISE. 

1.  En  qualifiant  les  actes  passés  par  l'Inter- 
dit de  "  nuls  '\  le  législateur  n*a  pas  entendu 
écarter  la  nécessité  de  faire  prononcer  la  nul- 
lité par  les  tribunaux,  mais  seulement  inter- 
dire  toute  preuve  tendant  ft  établir  que  ces 
actes  auraient  été  faits  dans  qn  intervalle  lu- 
^de  :— 3  Duranton,  n.  767.-1  Aubpy  et  Rau,  § 
127,  522.— 1  Baudry-Lacantlnerle,  n.  987. 


2.  Le  testament  olographe  fait  foi  de  pa 
date,  en  conséquence,  celui  qui  émane  d'un  in- 
dividu interdit  postérieurement  ft  la  date  de  ce 
testament  est  présumé  rédigé  avant  l'interdic- 
tion : — 3  Duranton,  n.  773. — Merlin,  Rép,,  vo 
Interdiction,  |  6,  n.  1  et  vo  Testament,  s.  1,  g 
1,  art.  1,  n.  6. — Contra: — 5  Touiller,  n.  57. —  1 
Donat.  et  Test.,  n.  104. 

V.A.  :— 2  Proudhon,  n.  533.— 1  Aubry  et  Rau, 
I  125,  517,  n.  25. — 3  Duranton,  n,  770.— 2  De- 
mante,  n.  274  bis  II.— 8  Demolombe,  n.  630.— 
Valette,  Explic.  somm.,  365. — Berthauld,  Quest., 
prat,  et  doctr.,  n.  205  et  s. — 5  Laurent,  n.  320 
et  376.-1  Delvincourt,  137  ;  t.  2,  183.-2  Toui- 
ller, 454,  469  ;  t.  5.  75  ;  t.  6,  100. 

V.    les  auteurs  sous  l'art.  351.  C.  c. 


335.  Les  actes  antérieurs  à  l'inter- 
diction prononcée  pour  imbécillité,  dé- 
mence ou  fureur,  peuvent  cependant 
^tre  annxdés,  si  la  cause  de  Finterdic- 
tion  existait  notoirement  à  Tépoque  où 
ces  actes  ont  été  faits. 

Ood.— 1  Bourjon,  76,  n.  8,  9,  10,  11.— 1  Rl- 
'<»rd,  Donations,  part.  1,  c.  3,  s:  3,  n.  146. — 
2  Angeard,  96.  Arrêt  du  2  Awil  1708.— €.  N. 
503. 

0.  V.  MS. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Coae.— C.  c.  984.  986. 

Doet.  oaa. — Roy,  C.  c,  321. — Beaudry,  C.  c, 
522.-2  Mlgnault.  C.  c,  299. 

JUBISFRUDENCE  CAXADIBNyB. 

1.  La  démence  et  rimbéciUité  notoires  ne 
rendent  pas,  avant  l'interdiction,  les  actes  de 
celui  qui  en  souffre,  nuls  ;  elles  ne  les  fout 
qu'annulables  pour  lésion.  L'imbécile  et  ce- 
lui qui  est  en  démence  jouissent  de  leurs 
•droits  tant  qu'Us  ne  sont  pas  interdits  : — 
Casault,  J.,  1874,  D'Estimonville  vs  Tousigwmt, 
1  Q.  L.  R.,  39  ;  R.  J.  Q.,  2  (7.  8.,  479.— Pafi»«e- 
lo,  J.,  1894,  Aitken  vs  Galbraith,  R.  J.  Q.,  16 
C.  8.,  379. 

2.  The  incapacity  arising  from  Insanity 
only  begins  from  the  date  of  the  interdiction 
and  up  to  that  time  the  Interdict  remains,  ns 
regard  third  persons,  at  the  head  of  his  patri- 
mony and  preserves  the  gestion  thereof,  and 
•third  persona,  not  having  quality  to  demand 
the  Interdiction,  are  entitled  to  serve  all  ne- 
cessary notices  and  significations  on  the 
Interdict  prior  to  his  actual  interdiction  : — 
Jette,  J.,  1883,  8ymeê  vs  Farmer,  27  L,  C.  J., 
185. 

3.  Celui  qui  demande  pour  cause  d'aliéna- 
tion mentale,  la  nullité  d'un  acte  de  donation 
fait  avant  rinterdlction,  doit  pronver  qu'à  la 
date  de  cet  acte,   le  donatenr  était  dans  un 

«état  d'aliénation  mentale,  occasionné  par  une 


336.  Acts  anterior  to  interdiction 
for  imbecility,  insanity  or  madness 
mav  nevertheless  be  set  aside,  if  the 
cause  of  such  interdiction  notoriously 
existed  at  the  fîme  when  these  acts 
were  done. 

des  causes  prévues  ft  Tart.  986,  ou  qu'ft  raison 
de  la  faiblesse  de  son  esprit,  Il  était  Incapa- 
ble de  s'engager  :— Q.  B.,  1886,  Bouvier  vs  Col- 
lette, 31  L.  C.  J.,  14.— Cimo»,  J.,  14  R,  L.,  97  ; 
16  iJ.  I/.,  97. 

4.  L'interdiction  d'une  personne  comme  ivro- 
gne d'habitude  a  les  mêmes  eftets  que  l'Inter- 
diction pour  prodigalité,  et  notamment  un  con- 
trat fait  par  un  ivrogne  avant  son  interdic- 
tion est  valide  comme  le  serait  celui  d'un  pro- 
digue dans  les  mêmes  circonstances  : — TelUer, 
J.,  1888,  Métayer  vs  McVey,  11  L,  N,,  188; 
M.  L.  R.,  4  C.  8.,  21. 

5.  Pendant  l'Instance,  dans  une  cause  in- 
tentée par  le  curateur  à  un  interdit,  pour  dé- 
mence, pour  faire  annuler  certains  actes  con- 
sentis par  l'interdit,  ft  son  û\b,  dans  le  temps 
où  il  n'était  pas  capable  de  donner  un  con- 
sentement valable,  la  cour  peut,  par  provi- 
sion, accorder  au  demandeur  l'autorisation  de 
prendre  sur  les  biens  transportés  par  les  dits 
actes,  une  somme  suffisante  pour  subvenir  ft 
la  nourriture  et  ft  l'entretien  de  l'Interdit:  — 
Mathieu,  J.,  1890,  Proulw  dit  Clément  vs 
Proulw  dit  Clément,  20  R.  L.,  403. 

6.  Une  exception  ft  la  forme  ft  une  action 
prise  par  une  personne  internée  dans  un  asile 
d'aliénés,  mais  non  interdite,  ne  doit  pas  être 
renvoyée  sur  réponse  en  droit,  mais  doit  être 
considérée  comme  une  mise  en  demeure  de  la 
demanderesse  de  se  faire  assister  d'un  cura- 
teur : — Routhier,  J.,  1892,  Merder  vs  Mercier, 
R.  J.  Q.,  2  C.  8.,  479  ;  16  L.  N.,  192, 

7.  Un  procès  étant  un  contrat  judiciaire,  le 
défendeur  poursuivi  par  une  personne  notoire- 
ment affectée  d'aliénation  mentale,  peut,  par 
exception  ft  la  forme,  demander  congé  de  l'as- 
signation ft  raison  de  l'Incapacité  du  deman- 
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'  ûeur  :-—Pagnu€lo,  J.,  1894,  Aitken  ti  Oalbraith, 
R.  J.  Q.,  6  0.  8.,  379. 

8.  Il  ne  saf  flra  pas  de  prouTer  quelques  actes 
de  folie  pour  entraîner  l'application  de  l'article 
335,  il  faut  encore  démontrer  l'état  habituel 
de  folie  et  sa  notoriété: —  C.  B.  R.,  1895, 
Braéy  &  Duboiê,  R.  J.  Q.,  5  B.  R.,  407. 

DOCTRINE    FltANGAISB. 

1.  L'acte  d'une  personne  Interdite  passé 
ayant  son  interdiction  peut  être  annulé,  bien 
que,  au  moment  de  cet  acte  l'interdit  ne  fûtr 
pas  en  état  de  démence  notoire,  si  les  disposi- 
tions de  l'acte  portent  ayec  elles  la  preuve  évi- 
dente que  celui  qui  les  a  consenties  n'avalent 
pas  la  conscience  de  ce  qu'on  lui  demandait: 
—1  Aubry  et  Rau,  i  127,  808. — 8  Demolombe, 
n.  651.— 5  Laurent,  n.  313.— 1  Baudry-Lacanti- 
nerie  n.  1181. — 1  Hue,  n.  521. 

2.  A  la  différence  de  l'interdiction,  la  datloi| 
d'un  conseil  judiciaire  n'a  pas  d'effet  rétroactif 
sur  les  actes  antérieurs  : — Marcadé,  sur  l'art. 
543,  n.  2. — 2  Valette,  sur  Proudhon.  570.  —  1 
Aubry  et  Rau,  i  140,  574. — 8  Demolombe,  n. 
772.-2  Demante,   n.   285   M«.— 1   Delvlncourt, 


482. — 2  Touiller,  n.  1383.— 3  Duranton,  n.  781^ 
— 5  Laurent,  n.  375. 

3.  C'est  à  celui  qui  excipe  de  ce  que  les- 
actes  souscrits  par  un  Interdit  l'ont  été  à  une- 
époque  où  déjà  la  cause  de  l'interdiction  exis- 
tait notoircmenty  à    en    établir    la   preuve:  — 
Aubry  et  Rau,  523,  i  127. 

4.  L'annulation  d'un  billet  à  ordre  pourrait 
être  prononcée,  si  la  cause  de  l'interdiction, 
quoique  non  notoire,  était  connue  de  ceux  avec 
lesquels  la  personne  démente  a  contracté  : —  8 
Duranton,  n.  777. — 1  Aubry  et  Rau,  i  127,  523. 
— Contra: — 5  Laurent,  n.  816. 

5.  Les  dispositions  de  l'art.  335  ne  s'appli- 
quent, d'après  la  jurisprudence,  qu'aux  acte»^ 
purement  volontaires,  et  non  aux  jugements  et 
actes  judiciaires  qui  n'Interviennent  qu'après 
vérification  des  droits  des  parties: — 5  Laurent, 
n.  317. — 8  Demolombe,  n.  65& 

• 

▼.  A.  :— 1  Delvlncourt,  483,  n.  10.— 1  Magnin,. 
n.  886.-2  Touiller,  n.  1358  et  1359,  1383.  —  8 
Duranton,  n.  778. — 8  Demolombe,  n.  667  et  s., 
657,  772.-1  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharte,  |. 
236,  472,  n.  6.— Oudot,  Dr.  des  fam.,  573,  n.  2. 
— 5  Laurent,  n.  314,  318. — 1  Aubry  et  Rau,  | 
127,  523;   i  140,  575. 


336.  L'interdiction  cesse  avec  les 
causes  qui  Font  déterminée  ;  néan- 
moins la  mainlevée  n^est  prononcée 
qu'en  observant  les  formalités  prescri- 
tes pour  parvenir  à  Finterdiction,  et 
rinterdit  ne  peut  reprendre  Fexercice 
de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de 
mainlevée. 

Cod.— Pothier,  Personnes,  625-6.— 1  Bourjon, 
77-8.— Nouv.  Deniz.,  vo  Curatelle,  716. — Guyot, 
Rép.,  vo  Interdiction,  450. — C.  N.  512. 

C.  N.  612. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Doot.  oan.— Roy,  C.  c,  322. — ^Beaudry,  C  c, 
524.-2  Mignault,  C.  c,  304. 

JUBISPBUDENCB    CANÀDIENNIB. 

1.  Le  curateur  à  l'Interdit  ne  peut,  sans 
autorisation  du  juge,  appeler  de  la  sentence 
relevant  l'interdit  de  l'interdiction  : — Davidson, 
J.,  1891,  Proulw  dit  Clément  vs  Proulœ  dit  Clé- 
ment, 35  L.  C.  J.,  108. — V.  remarques  du  juge 
Loranger,  C.  R.,  1894,  Taillon  vs  MaUlouw,  R. 
J.  Q.,  6  C.  B,,  294. 

2.  The  proceeding  in  mainlevée  of  an  in- 
terdiction can  be  authorized  by  the  interdict 
himself  only  when  he  has  in  reality  a  right  to 
have  such  interdiction  set  aside. 

3.  If  an  interdict,  still  Insane,  succeeds  in 
convincing  an  advocate  or  a  notary  of  His 
sanity,  and  the  latter  thereupon  undertakes 
upon  his  instructions  proceedings  which  rail, 
the  costs  of  such  proceedings  cannot  be  charged 


336.  Interdiction  ceases  with  the 
causes  which  necessitated  it.  Never- 
theless it  cannot  be  removed  without 
observing  the  formalities  prescribed 
for  obtaining  it,  and  the  interdicted 
person  cannot  resume  the  exercise  of 
his  rights  until  after  the  judgment 
removing  the  interdiction. 

against  the  Interdict's  estate: — ArohitMOd,  J.,. 
1899,  Bouchard  vs  Bastien,  6  R,  de  J.,  449  ;. 
C7.  R.,  conf.,  1900,  R.  J.  Q.,  19  C.  8.,  507  ;  R. 
J.  Q.,  16  C.  8.,  566. 

DOCTBINB    FBAJNCAISB. 

Rég. — Cessante  causa,  cessât  efteetus, 

1.  Les  personnes  qui  ont  le  droit  de  provo- 
quer rinterdlction,^  ont  seules  celui  de  demander 
la  mainlevée:— 2  Touiller,  n.  1364. — 3  Duran- 
ton, 791.— Chardon,  n.  255. — Chauveau  sur 
Carré,  quest.  3037.-1  Aubry  et  Rau.  i  126» 
522.— Contra:— 15  Laurent,  n.  331. — 8  Demo- 
lombe, n.  681. 

2.  La  demande  en  mainlevée  doit  être  portée* 
devant  le  tribunal  qui  a  prononcé  l'interdlc^ 
tion  : — 2  Thomine-Desmazures,  Proc,  dv.,  n» 
1064. — 8  Demolombe,  n.  682;  ou,  au  contraire, 
devant  le  juge  du  nouveau  domicile  de  rinter- 
dit :— Carré  et  Chauveau,  quêst,  3038.— 6  Lau- 
rent, n.  332. 

3.  L'interdit  peut  s'adresser  à  la  justice* 
pour  se  faire  relever  de  son  interdlctloo,  mal- 
gré l'avis  contraire  de  son  tuteur: — 3  Hue,  n- 
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:S27.— 2  Valette,  n.  553.— 1  Massé  et  Vergé,  470, 
I  126. — 2  Colmet  de  Santerre,  n.  284  bis — I. 

4.    De  simples  doutes  sur  l'état  de  démence 

4l'mi    Individu    peat  faire  rejeter  la   demande 

d'Interdiction,  mais,  lorsqu'il  s'agit  de  la  main- 

JeTée   de   l'interdiction,   il  faut   une   certitude 

•complète  du  retour  de  l'interdit  à  la  raison: — 


8  Demolombe,  n.  676.-5  Laurent,  n.  329. 

V.  A.  :— 8  Demolombe,  n.  678,  679. — 5  Aubry 
et  Rau,  i  126,  622.-3  Duranton,  n.  791. — 
Chardon,  Puiês.  tut.,  n.  255.— Chauveau  sur 
Carré,  quest.  3037. — 5  Laurent,  n.  830,  331.— 
1  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  n.  738.— 1 
Oelvlncourt,   138.-2  Touiller,  472. 


CHAPITRE  DEUXIEME  (A). 

INTERDICTION  DBS    IVROGNES 
D^HABITODE. 

336a.  Peuvent  aussi  être  interdits, 
les  ivrognes  d^habitude  qui  dissipent 
4eurs  biens  ou  les  administrent  mal, 
ou  mettent  leurs  familles  dans  le  trou- 
Ile  ou  la  gêne,  ou  conduisent  leurs  af- 
faires au  préjudice  de  leurs  familles, 
de  leurs  parents  ou  de  leurs  créanciers, 
-ou  font  usage  de  liqueurs  enivrantes 
«n  quantité  telle  quails  s^exposent  à 
ruiner  leur  santé  et  abréger  leurs 
jours. 

OoBS.— ^.  c.  325,  326. 

Btot.— s.  Réf.  2,  art.  5790,  (réf.  38  T.,  c. 
26.  t.  1). 

Vente  de  boissons  enivrantes  au^  ivrognes, 
S.  R.  Q.,  art.  5503.— Toute  personne  qui  Tend, 
donne  ou  procure,  sciemment,  des  liqueurs 
«nivrantes  à  une  personne  interdite  pour  cause 
d'irrognerie  d'habitude  encourt,  pour  cha'que 
contravention,  une  pénalité  de  quarante  pias- 
tres, recouvrable  par  le  curateur  au  profit  de 
la  famille  de  la  personne  interdite,  sur  pour- 
suite sommaire,  dans  les  trois  mois  de  calen- 
•drler   de    la   perpétration  de   l'offense,    devant 


CHAPTER  SECOND  (A). 

INTERDICTION    OF    HABITUAL 
DBUNKARDS. 

0 

336a.  May  also  be  interdicted  any 
habitual  drunkard  who  squanders  or 
mismanages  his  property  or  places  his 
family  in  trouble  or  distress,  or  trans- 
acts his  business  prejudicially  to  his 
family,  his  friends  or  his  creditors,  or 
who  uses  intoxicating  liquors  to  such 
an  extent  that  he  thereby  incurs  the 
danger  of  ruining  his  health  or  short- 
ening his  life. 


nn  juffe  de  paix  du  district  où  cette  offense 
a  été  commise  ;  à  défaut  de  payer  cette 
amende,  avec  les  frais  de  poursuite,  dans  les 
délais  fixés  par  le  Juge  de  paix,  la  partie  con- 
trevenante est  emprisonnée,  dans  la  prison 
commune  du  district  oft  se  trouve  sa  résidence, 
pour  l'espace  de  trois  mois  de  calendrier,  A. 
moins  que  cette  amende  et  les  frais  et  ceux  de 
Temprisonnement  et  du  transport  du  défendeur 
ft  la  prison  ne  soient  plus  tOt  payés. 

V.  sous  l'art.  176,  C.  c. 

Doet.  oan.— 2  Mignault,  C.  c,  307. 


3366.  La  demande  en  interdiction 
«st  portée  par  requête  assermentée 
présentée  à  l'un  des  juges  de  la  cour 
Supérieure  qui  seul  peut  agir,  de  la 
part  d'un  parent  ou  allié,  et,  à  défaut 
•de  parent,  de  la  part  d'un  ami  de 
l'ivrogne  d'habitude. 

Le  juge  peut,  pour  une  des  raisons 
<;uelconque8  indiquées  dans  l'article 
précédent,  mentionnée  dans  la  requête 
«t  prouvée  devant  lui  à  sa  satisfaction, 


3366.  The  demand  in  interdiction 
is  made  by  a  petition,  under  oath, 
presented  to  any  one  of  the  Judges  of 
the  Superior  Court,  who  alone  shall 
have  power  to  act,  by  any  relations, 
whether  of  blood  or  by  affinity,  or  in 
default  of  relations,  by  any  friend  of 
such  habitual  drunkard. 

The  judge  may,  for  any  of  the  rea- 
sons mentioned  in  the  preceding  arti- 
cle, set  forth  in  the  petition  and  estab- 
lished before  him  to  his  satisfaction, 
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prononcer  Tinterdiction  de  cet  ivro- 
gne d'habitude,  et  lui  nommer  un  cu- 
rateur, afin  de  gérer  ses  biens  comme 
dans  le  cas  d'une  personne  mterdite 
pour  cause  de  prodigalité. 

Conc— C.  c,  327,  335,  336,  987. 

Stat.— S.  R.  Q.,  5503  (réf.  33  V.,  c.  26,  a.  11.) 
— V.  BOUS  l'art  336o,  C.  c. — S.  R.  Q.,  art  5790, 
(réf.  33  V.,  c.  26,  «.  1  ;  42-43  F.,  c.  28,  art.  1.) 
— V.  sous  les  arts  297,  343  C.  c. 

Doct.  oan.— 2  Mignault,  C.  c,  308.— Roy,  Dr. 
de  plaid.,  n.  136. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  des  Juges  de  la  cour  Supérieure  rési- 
dant ù.  Montréal  peut  interdire  un  ivrogne 
d'habitude  dans  un  autre  district  de  la  pro- 
vince où  réside  un  autre  Juge,  dans  un  endroit 
oit  siège  la  C.  c,  ailleurs  qu'au  chef-lieu:  — 
Mathieu,  J.,  1889,  La  fontaine  vs  Lafontaine, 
34  L.  C.  J.,  111. 


pronounce  the  interdiction  of  such 
habitual  drunkard  and  appoint  a  cu^ 
rator  to  him,  to  manage  his  affairs,  as 
in  the  case  of  one  interdicted  for  pro- 
digality. 

2.  L'interdiction  peut  être  demandée  par 
toute  personne  intéressée  : — Remarques  du  juge 
en  chef  air  A.  A.  Dorion,  C.  B.  R.,  1881,  Clé- 
ment &  Francia,  1  D.  C.  A.,  348  ;  5  L.  N.,  301  ; 
33  J.,  273. 

3.  L'interdit  pour  ivrognerie  est  absolument 
incapable  d'ester  en  Jugement  sans  Tassistance- 
de  son  curateur  et  une  action  portée  par  tel 
interdit  sans  telle  assistance,  doit  être  ren- 
voyée, mais  sans  frais  ;  si  les  frais  sont  accor- 
dés, le  curateur  peut  s'opposer  à  la  saisie  des 
biens  de  l'Interdit  pour  tels  frais,  sans  faire,  ait 
préalable,  annuler  le  Jugement  les  accordant  : — 
C.  B.  R.,  1888,  Heppel  vs  Billy,  15  Q.  L.  R.^ 
41  ;  19  R.  L.,  465  ;  15  R.  J.  Q.,  41  ;  L.  N., 
lôU. 


336c,  Toute  personne  qui,  d'après  la 
commune  renommée  dans  son  voisi- 
nage, a  acquis  la  réputation  d'être  un 
ivrogne,  est  considéré  être  un  ivrogne 
d'habitude  dans  le  sens  de  ce  chapitre. 


stat,— s.  R.  Q.,  art.  5790,   (réf.  33  V.,  c.  26. 
8.  12.) 


336c.  Any  person  who,  according  ta 
the  common  report  of  the  neighbor- 
hood, has  the  reputation  of  being  a 
drunkard,  is  considered  as  being  an 
habitual  drunkard  within  the  meaning 
of  this  chapter. 

Doct.  can.— 2  Mignault,  C.  c,  307. 


336rf.  La  requête  demandant  l'in- 
terdiction lui  est  signifiée  en  person- 
ne, dans  un  moment  où  il  est  sobre,  ou 
si,  lors  de  la  signification,  la  personne 
dont  l'interdiction  est  demandée  n'est 
point  sobre,  la  requête  est  signifiée  à 
une  personne  raisonnable  de  sa  famil- 
le, au  moins  huîl  jours  avant  celui  fixé 
pour  la  comparution  devant  le  juge, 
aux  fins  de  l'interdiction. 


stat.— s.  R.  Q.,  art.  5700,   (réf.  33  V.,  c.  26, 
s.  5.) 

336c.  Il  est  procédé  à  l'interdiction, 
en  faisant  comparaître  devant  le  juge 
le  conseil  de  famille,  comme  dans  le 
cas  de  la  tutelle,  en  vertu  des  disposi- 


336rf.  The  petition  praying  for  the- 
interdiction  of  any  habitual  drunkard 
is  personally  served  upon  him  at  a 
time  when  he  is  sober,  or  if  at  the 
time  of  the  said  service  the  person, 
whose  interdiction  is  demanded,  is  not 
sober,  the  petition  is  served  upon  a 
reasonable  person  of  his  family,  at 
least  eight  days  before  that  fixed  for 
the  appearance  before  the  judge  for  the 
purpose  of  the  interdiction. 

Doct.  can. — 2  Mignault,  C.  c,  309. 

336e.  The  interdiction  is  proceeded 
with,  by  summoning  before  such  judge 
a  family  council  as  in  the  case  of  tu- 
torship, under  the  provisions  of  this 
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tions  de  ce  code,  et  en  prenant  Pavis 
80US  serment  de  chaque  personne  com- 
posant le  conseil,  quant  à  la  vérité  du 
fait  que  la  personne  qu'il  s'agit  d'in- 
terdire est  un  ivrogne  d'habitude  et 
quant  à  la  nécessité  de  cette  interdic- 
tion; mais  la  personne  provoquant  l'in- 
terdiction ne  peut  faire  partie  de  ce 
conseil  de  famille. 

Gone. — C.  c,  250  et  s.,  329.— C.  p.  c,  1331 
et  8. 

Bt&t.— S.  R.  Q..  art.  5790,   (réf.  33  F.,  c.  26, 
s.  2.) 

Doet.  can.— 2  Mignault,  C.  c,  310. 

JUmS PRUDENCE    CAXADIEXÎïE. 

1.     1^  Juge  n'est  pas  tenu  de  suivre  l'opinion 


code,  and  by  taking  the  opinion,  under 
oath,  of  each  person  composing  the 
family  council,  as  to  the  truth  of  the 
fact  of  such  person  being  an  habitual 
drunkard  and  as  to  the  necessity  of 
such  interdiction  ;  but  »  the  person 
making  such  demand  in  interdiction 
cannot  form  part  of  such  family  coun- 
cil. 

de  la  majorité  du  conseil  de  famille,  mais  se 
basant  sur  la  preuve  faite  devant  lui,  peut 
prononcer  l'interdiction  contre  l'opinion  de  la 
majorité  : — Mathieu,  J.,  1889,  Lafontaine  vs 
Lafontaine,  34  L.  C.  J.,  111. — C.  R.,  1876,  Du- 
faux  vs  RobiUard,  7  R.  L.,  470;  20  L,  C.  J., 
288;  15  R.  L.,  284,  268. 


336/.  La  personne  dont  l'interdic- 
tion est  ainsi  poursuivie,  peut  produire 
devant  le  juge,  des  témoins  pour  con- 
tredire les  allégués  de  la  requête  et  le 
témoignage  de  tout  membre  du  conseil 
de  famille;  et  chaque  partie  peut  em- 
ployer un  avocat  pour  conduire  les 
procédés  de  sa  part  et  interroger  les 
témoins  en  présence  du  juge,  lequel 
peut  requérir  de  la  part  de  la  personne 
■poursuivant  la  demande  d'interdiction, 
des  preuves  additionnelles  des  faits 
allégués  dans  la  requête,  outre  le  té- 
moignage du  conseil  de  famille. 

Btat.— s.  R,  Q.,  art.  5790,  (réf.  33  Y.,  c.  26, 
».  6.) 


336/.  The  person,  whose  interdic- 
tion is  tlius  demanded,  may  produce 
before  the  judge  witnesses  to  contra- 
dict the  allegations  of  the  petition  and 
the  evidence  of  any  of  the  members 
of  the  family  council;  and  each  party 
may  retain  an  advocate  to  conduct  the 
proceedings  on  his  behalf  and  to  exa- 
mine the  witnesses  before  the  judge, 
who  may  require  from  the  person 
instituting  the  demand  in  interdiction, 
further  evidence  of  the  facts  alleged 
in  the  petition,  in  addition  to  that  of 
the  family  council. 

Doct.  can.— 2  Mignault,  C.  c,  310. 


336^.  En  procédant  à  l'interdiction, 
la  preuve  est  prise  oralement  ou  par 
écrit,  à  la  discrétion  du  juge  ;  et  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  personne 
qu'il  s'agit  d'interdire  soit  interrogée 
devant  le  juge. 

■tat. — s.  B.  Q.,  art.  6790,  {réf.  33  T.,  c.  28, 
M.  4.  tf.) 


336^.  In  proceeding  to  the  inter- 
diction, the  proof  is  taken  oraflly  or  in 
writing,  in  the  discretion  of  the  judge 
and  it  is  not  necessary  that  the  person, 
whom  it  is  sought  to  interdict,  be  in- 
terrogated before  the  judge. 

Doot.  oan.— 2  Mignault,  C.  c,  310. 


836%.  La  décision  du  juge  est  finale 
et  sans  appel   soit  qu'il  prononce  l'in- 


336fe.  The  decision  of  the  judge  is 
final  and  without  appeal,  whether  he 
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terdiction,  soit  qu^il  en  rejette  la  de-     grants  the  interdiction  or  rejects  the 
mande.  demand  therefor. 


Btat.— Do,  8.  7. 

336t.  Le  jugement  prononçant  Fin- 
terdiction  peut  aussi  ordonner,  si  une 
demande  a  été  faite  à  cet  eflEet,  Tin- 
temement  de  ^interdit  pour  tel  espa- 
ce de  temps  jugé  nécessaire  dans  un 
établissement  destiné  à  recevoir  les 
ivrognes  d'habitude. 

Stat.— s.  R.  Q.,  art  6790,  (réf.  47,  V.,  o.  21, 
a.  2.) 

Aêiles. — ^La  loi  pourrolt  à  rétablissement  et 
à  la  régie  d'asiles  destinés  an  traitement  des 
ivrognes  d'habltude.~-y.  fif.  R.  Q.,  3342  et  8. 
(réf.  47  V.,  o.  21.)— En  voici  une  analyse: 

3342.— Demande  doit  être  faite  an  lleutenant- 
gouvemenr  en  conseil.— 3343.— Qualification  de 
rapplicant. — 3344. — Révocation  du  médecin  de 
ra8lle.—3345-6.— Contenu  de  la  requête. — 3347. 
—Preuve  du  contenu  de  la  requête.— 3848-9-60. 
— Remplacement,  devoirs  et  demeure  du  direc- 
teur.—Les  arts  3351,  3362  et  3863  soumettent 
l'asile  au  contrôle  du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  qui  peut  retirer  son  autorisation.- 
3354. — Il  ne  peut  y  avoir  que  quatre  asiles  dans 
la   province. 

3355.— Nulle  personne  ne  peut  être  gardée 
ou%  retenue,  contre  son  gré,  par  le  directeur  de 
l'un  de  ces  asiles,  à  moins  quMl  n'y  soit  auto- 
risé par  un  ordre  de  l'un  des  Juges  de  la  cour 
Supérieure. 

3356.— Toute    personne,    sur    son    admission 

336/.  Cet  ordre  peut,  s'il  n'a  pas 
été  obtenu  alors,  être  demandé  et  ob- 
tenu subséquemment,  sur  preuve  suf- 
fisante, par  requête  présentée  à  l'un 
des  juges  de  la  cour  Supérieure  dans 
le  district  où  Tinterdit  a  son  domicile, 
en  observant  les  formalités  prescrites 
aux  articles  336d,  336^,  336^  et  3365r. 

stat.— s.  R.  Q„  art.  5790.  (réf.  47  V.,  c. 
21,   «.  2.) 

336A?.  Le  jugement  doit  mentionner 
le  nom  de  rétablissement  où  l'indivi- 
du doit  être  conduit,  la  durée  de  l'in- 
ternement, le  nom  des  personnes  qui 
devront    exécuter    le  jugement,  dont 


Doet.  oan.— 2  Mignault,  C.  c,  311. 

886i.  The  judgment  ordering  the 
interdiction  may  also  order,  if  it  have 
been  prayed  for,  that  the  person  in- 
terdicted be  confined  in  an  establish- 
ment for  habitual  drunkards,  for  such 
space  of  time  as  may  be  deemed  ne- 
cessary. 

par  écrit  signé  par  lui  devant  un  Juge  de  la 
cour  Supérieure,  qu'il  est  un  Ivrogne  d'iiabl- 
tude  et  qu'il  désire  être  interné  dans  un  de  ces 
asiles,  pour  l'espace  de  temps  par  lui  fixé,  peut 
y  être  admis  pour  l'espace  de  temps  fixé  par  le 
Juge,  sur  sa  demande,  laquelle  demande  est  re- 
mise au  directeur  de  l'asile  et  est  une  autori- 
sation suffisante  pour  y  détenir  cette  personne 
pendant  le  temps  mentionné  dans  telle  de- 
mande. 

L'art.  3357  pourvoit  an  réinternement  des 
détenus  qui  s'échappent;  et  les  articles  3368-9 
se  rapportent  &  l'amende  et  à  la  poursuite  pour 
les  contraventions  &  l'Acte. 

Doot.  can.— 2  Mignault,  C.  c,  312. 

JURISPRUDENCE    CANADIByXE. 

1.  Tlie  curator  of  a  person  interdicted  as 
being  an  habitual  drunkard  has  the  power  to 
place  such  a  person  in  any  licensed  Institutions 
for  the  cure  of  drunkards,  whenever  he  may 
deem  it  desirable: — C.  B.  R.,  1884,  Ex  parte 
WaUh,  3  D.  C.  A.,  363. 

336;.  Such  order  may,  if  not  then 
obtained,  be  applied  for  and  obtained 
subsequently  upon  sufficient  proof, 
upon  petition  presented  to  one  of  the 
judges  of  the  superior  court  in  the 
district  in  which^  the  interdicted  per- 
son has  his  domicile,  by  observing  the 
formalities  prescribed  in  articles  3363^ 
336g,  336/=  and  336^. 

Doct.  can — 2  Mlgnanlt,  C.  c,  313. 


336^-.  The  judgment  must  mention 
the  name  of  the  establishment  in 
which  the  person  is  to  be  confined,  the 
duration  of  the  confinement,  the  name 
or  names  of  the  persons  who  are  to 
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copie  certifiée  est  remise  au  directeur 
^e  rétablissement  en  même  temps  que 
la  personne  qui  lui  est  confiée. 

Etat.— 8.     R.   Q.,    art.    5790.    (réf.  47  F.,  c. 
:21,  *.   2.) 

336/.  L^ordre  d'internement  peut 
être  suspendu  ou  révoqué  en  tout 
temps  par  un  des  juges  de  la  cour  Su- 
périeure, sur  requête  sommaire  accom- 
pagnée d'une  preuve  satisfaisante  que 
la  personne  peut,  dans  son  intérêt  et 
celui  de  sa  famille,  être  remise  en  li- 
'berté. 

Etat.— s.     R.   Q.,    art.    5790,    (réf.  47  7.,  c. 
:21,  ê.   2.) 

336m.  Si  une  demande  en  interdic- 
tion, en  vertu  de  ce  chapitre,  est  re- 
jetée, elle  ne  peut  être  renouvelée 
■avant  l'expiration  de  trois  mois. 

Etat.— s.    R.   Q.,    art.    5790,    (rtf.  33  T.,  c. 
^26,  B.  8). 


carry  out  the  order,  a  certified  copy 
whereof  is  given  to  the  director  of  the 
establishment  at  the  same  time  as  the 
person  is  confined  to  his  care. 

Doot.  can.— 2  Mlgnault.  C.  c,  313. 

ZZ6L  The  order  for  confinement 
may  be  suspended  or  cancelled  at  any 
time  by  one  of  the  judges  of  the  su- 
perior court,  upon  summary  petition, 
accompanied  by  sufficient  proof  that 
the  person  may,  in  his  own  interest 
and  in  that  of  his  family,  be  released. 

Doot.  can.— 2  Mlgnanlt,  C.  c,  314. 

336ni.  If  any  demand  in  interdic- 
tion under  this  chapter  be  rejected,  the 
same  shall  not  be  renewed  before  the 
expiration  of  three  months. 

Doot.  oan. — 2  Mlgnanlt,  C.  c,  311. 


336n.  Toute  personne  interdite  com- 
me ivrogne  d'habitude  peut  être  rele- 
vée de  cette  interdiction,  après  une 
année  d'habitude  de  sobriété,  et  la 
mainlevée  en  est  prononcée  en  obser- 
vant les  mêmes  formalités  que  celles 
prescrites  pour  parvenir  à  l'interdic- 
tion, et  l'interdit  ne  peut  reprendre 
l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  ju- 
gement de  mainlevée. 

Oono. — c.  c,  336. 

Etet.— s.  R.  Q.,  art.  5790,  {réf.  33  T.,  c. 
^.  8.  9.) 

886o.  La  femme  et  le  fils  majeur 
•d'une  personne,  ainsi  interdite,  peut 
être  nommé  son  curateur. 

Lorsque  cette  charge  est  dévolue  à 
la  femme  de  l'interdit,  elle  a  tous  les 
pouvoirs  des  curateurs   des  interdits 


336n.  Any  person  interdicted  as  an 
habitual  drunkard  may  be  relieved 
from  such  interdiction,  after  one 
year's  sober  habits,  and  the  removal 
thereof  is  effected  by  observing  the 
same  formalities  as  those  prescribed 
to  obtain  the  interdiction,  and  the  per- 
son interdicted  cannot  regain  the  exor- 
cise of  his  civil  rights,  until  after  the 
judgment  removing  the   interdiction. 

Doot.  oan.— 2  Miffnault,  C.  c,  313. 


336o.  The  wife,  or  the  son  of  full 
age,  of  any  person  so  interdicted  may 
be  appointed  his  curator. 

When  the  wife  of  the  person  inter- 
dicted has  been  appointed,  she  has  all 
the  powers  of  curators  to  persons  in- 
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pour  cause  de  prodigalité,  et  est  su- 
jette aux  dispositions  de  Tarticle  180 
de  ce  code,  sauf  pour  ce  qui  regarde 
les  actes  de  simple  administration,  et 
pour  ces  actes,  sa  nomination  à  la  cu- 
ratelle est  une  autorisation  suffisante. 

Oonc. — C.   c,   342,   343. 

Stat.— S.  R.  Q.,  art.  5790.  (réf.  33  y.,  c. 
26.   s.  10.) 

Doot.   can.— 2  MJgnault,   C.   c,   311. 

JUKISPRCDENCB    CANADIENNE. 

1.  A  liersoD  Interdicted  for  drunkeuncss 
must  be  represented  In  legal  proceedings  by 
his  curator  :— C.  B.  R.,  1889,  Qrecnc  &  Mappin, 
M.  L.  R.,  5  0.  B.^  108. 

» 

2.  Les  pouvoirs  du  curateur  à  l'Interdit  pour 
ivrognerie  d'habitude,  comme  ceux  du  curateur 
ù  l'interdit  pour  prodigalité,  ne  s'étendent  que 
sur  les  biens  de  l'Interdit,  ce  curateur  ne  peut 
représenter  l'interdit  en  Justice,  mais  l'inter- 
dit doit  ester  en  justice  lui-même  avec  Passls- 
tance  de  son  curateur  :—ifat7ifett;  J,,  1897, 
Dame  Sheppcrd  vs  Dame  Hoffman  es-qual.,  R. 
J.  g.,  12  C.  8.,  228. 

3.  Where  the  wife  has  been  appointed  cura- 


terdicted  for  prodigality,  and  is  sub- 
ject to  the  provisions  of  article  180  of 
this  code,  save  in  so  far  as  regards  act» 
of  simple  administration,  and  for  such, 
acts  her  appointment  as  curatrix 
avails  as  full  authorization. 

trlx  to  her  husband  Interdicted  for  dmnk- 
keuness,  she  is  sufficiently  authorized  by  her 
appointment  for  acts  of  simple  administra- 
tion, such  ns  actions  for  the  recovery  of  debts 
due  to  the  Interdict  .—Mathieu,  J.,  1898,  Hoff- 
man vs  Lawrence,  R.  J.  Q.,  14  C.  8.,  238;  4 
R.  L.  y.  8.,  362  \  1  R,  P.  Q.,  221. 

4.  Le  nommé  Brown,  commerçant,  avait  été 
interdit  pour  ivrognerie  d'habitude,  et  Dame 
Uosa  lioffman,  son  épouse,  avait  été  nommée 
sa  curatrice.  Brown  ne  rencontrant  plus  ses 
paiements,  demande  de  cession  de  biens  fat 
faite  ù.  tsa  femme  on  sa  qualité  de  curatrice 
de  son  mari. 

Jugé  : — Que  cette  demande  de  cession  de 
biens  était  suffisante  et  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire que  Brown  fût  assigné  pour  autoriser 
son  épouse,  cette  dernière  n'étant  pas  person- 
nellement en  cause,  mais  seulement  en  sa 
qualité  de  curatrice  :— (7.  R.,  conf.,  1898,  Re- 
naud vs  Hoffman,  R.  J.  Q.,  14  C.  8.,  472. 

Y.  les  décisions  sous  l'art.  343,  C.  c. 


336/?.  Les  procédés  en  vertu  de  ce  336/?.  Proceedings  under  this  chap- 

chapitre  sont  sommaires.  ter  are  summary. 


stat — s.  R.  Q.,  art.  5790,   {réf.  33  V.,  c  2C, 
8.  13.) 


Doct.  can. — 2  Mlgnault,  C.  c,  310. 


336^.  Le  nom  des  personnes  inter- 
dites en  vertu  de  ce  chapitre  doit  être 
inscrit  sur  le  tableau  des  interdits, 
comme  dans  les  autres  cas  d'interdic- 
tion. 

Conc— c.  c,  333. 

stat.— s.  R.  Q.,  art.  5790,   (réf.  33  V.,  c.  26, 
9.  14.) 


ZZ6q.  The  name  of  every  person  in- 
terdicted under  this  chapter,  must  be 
inscribed  on  the  roll  of  interdicted 
persons,  as  in  other  cases  of  interdic- 
tion. 

Doct.  oan. — 2  Mignault.  C.  c,  311. 


CHAPITRE  DEUXIEME  (B). 

DE  l'interdiction  DES  PERSONNES  QUI 

FONT  USAGE  D^OPIUM  OU  D'aU- 

TRE   NARCOTIQUE. 

836r.  Peuvent  aussi  être  interdites 
les  personnes  qui  font  usage  d'opium, 
de  morphine  ou  d'un  autre  narcotique 


CHAPTER  SECOND  (B). 

DP  INTERDICTION  OP  PERSONS  WHO' 

MAKE  USE  OP  OPIUM  OB 

OTHER  NARCOTICS. 

336r.  May  also  be  interdicted  any 
person  who  makes  use  of  opium,  mor- 
phine, or    other   narcotics,  and    who* 
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et  qni  dissipent  leurs  biens  ou  les  ad- 
ministrent mal,  ou  mettent  leur  famil- 
le dans  le  trouble  ou  la  gêne,  ou  con- 
duisent leurs  affaires  au  préjudice  de 
leurs  familles,  de  leurs  parents  ou  de 
leurs  créanciers,  ou  s'exposent  à  rui- 
ner leur  santé  et  à  abréger  leurs  jours. 

Stat.^59  V.,  c.  40. 

336«.  Les  formalités  prescrites  par 
les  articles  3366  et  336d  à  336g,  inclu- 
sivement, sont  observées  pour  l'obten- 
tion de  l'interdiction,  l'internement  de 
l'interdit  et  la  mainlevée  de  l'interJic- 
tion,  en  autant  qu'elles  peuvent  s'y 
appliquer. 

sut.— 59  V.,  c.  40. 


squanders  or  mismanages  his  property, 
or  places  his  family  in  trouble  or  dis- 
tress, or  transacts  his  business  preju- 
dicially to  his  family,  relatives  or  cre- 
ditors, or  incurs  the  danger  of  ruining 
his  health  or  shortening  his  life. 

Doct.  oan. — 2  Mignault,  C.  c,  314. 

ZZ6s.  The  formalities  prescribed  by 
articles  3366  and  336d  to  336g  inclu- 
sively, are  observed  with  reference  to 
obtaining  the  interdiction,  the  confine- 
ment of  the  interdicted  person  and 
the  relief  from  interdiction,  in  so  far 
as  they  may  apply  thereto. 

Doot.  oan. — 2  Mignault,  C.  c,  314. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DE  LA  CURATELLE. 

337.  Il  y  a  deux  espèces  de  cura- 
telle, l'une  à  la  personne  et  l'autre  aux 
biens. 

Oo4. — l'othler.  Personnes,  628. — N.  Denlz., 
716-7. — Kern. — I^  curatelle  est  la  commission 
donnée  A  quelqu'un  par  la  Justice  d'adminis- 
trer les  biens  et  quelquefois  la  personne  d'au- 
tml. 

Doot.  can.— Koy,  C.  c,  323. — Beaudry,  C.  c, 
526.— Beaubien,  Lois  cU\,  73.--2  Mignault,  C. 
c.  321. 


CHAPTER  THIRD. 

OF  CURATORSHIP. 

337.  There  are  two  sorts  of  cura- 
torship,  one  to  the  person,  the  other 
to  property. 

DOCTRINE    FBANCAISE. 

m 

1.  La  curatelle  est  gratuite  de  sa  nature,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  exercée  par  des  personnes 
en  faisant  une  profession: — ^Pand.  Franc.,  yo 
Curateur,  n.  3. — DM.,  Xo*.,  vo  Curaielle-curO' 
teur,  n.  11. — 2  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  255. — 2  Rousseau  et  Laisney,  to  Agent  d'af- 
faires, n.  7. — Lebon,  362. 


338.  Les    personnes    auxquelles  on 
donne  des  curateurs  sont  : 

1.  Les  mineprs  émancipés  ; 

2.  Les  interdits  ; 

3.  Les  enfants  conçus,  mais  qui  ne 
sont  pas  encore  nés. 

Ood.— I*othier,  loc.  cit.— 5  N.  Denis.,  706.— 
1  Do.,  64. — Bretonnier,  Quest,  de  Droit,  vo 
Absent,  c.   111. 

Doct.  ean. — Beaudry.  C.  c,  526. — Maclaren, 
Banks  and  Banking,  66. — 2  Mignault,  O  c, 
321. 


338.  The  persons  to  whom  curators 
are  given  are  : 

1.  Emancipated  minors  ; 

2.  Interdicted  persons  ; 

3.  Children  conceived  but  not  yet 
born. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  curateur  peut  être  nommé  pour  pren- 
dre soin  de  la  personne  et  des  biens  d'un  indi- 
vidu frappé  de  paralysie  et  incapable  de  faire 
ses  affaires,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  pro- 
noncer l'interdiction  : — Mathieui  J.,  1886,  Ex 
parte  Oeorge  Bury,  13  R.  L.,  477. 
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339.  Â  Texception  des  curateurs 
AUX  ivrognes  d^habitude,  les  curateurs 
à  la  personne  sont  nommés  avec  les 
formalités  et  d'après  les  règles  pres- 
'Crites  pour  la  nomination  des  tuteurs. 

Les  curateurs  à  la  personne  prêtent 
serment  avant  d'entrer  en  exercice. 

Cod. — N.  Denis.,  loc.  cit. — Pothler.  loc.  eii. 
Cono. — C.  c,  250  et  8.— C.  p.  c,  1331  et  n. 


Stat. — Les  mots:  "A  l'exception  des  cura- 
Jtenn  aux  ivrognes  d'habitude"  ont  été  ajoutés 
par  les  8.  R.  Q.,  5791.  (réf.  33  F.,  c.  26,  «.  1.)  — 
'Les  mots  :  "Les  curateurs  à  la  personne"  du 
«ecoud  paragraphe,  ont  été  substitués  au 
mot  :  "Ils"  par  60  V.,  c.  60,  s.  14. 

340.  Le  curateur  au  mineur  éman- 
cipé n'a  aucun  contrôle  sur  sa  person- 
ne; il  lui  est  donné  aux  fins  de  l'assis- 
ter dans  les  actes  et  poursuites  dans 
lesquels  il  ne  peut  agir  seul.  Cette 
curatelle  cesse  avec  la  minorité. 

Cod. — ^Pothler,   626.-5  N.  Denlz.,  701. 

Conc. — C.   c,  317  et  s. 

noct.  oan. — Roy,  C.  c.  324.  —  Baudoin,  1  R, 
Ij.  A'.  S.,  464.— Beaudry,  C.  c,  628.-2  Mi- 
gnault,  C.  c,  322. 


339.  With  the  exception  of  curators 
to  habitual  drunkards^  curators  to  the 
person  are  appointed  with  the  forma- 
lities and  according  to  the  rules  pres- 
cribed for  the  appointment  of  tutors. 

Curators  to  the  person  are  sworn 
before  entering  upon  their  duties. 

Doet.  oan. — Roy,  C.  c,  323. — ^Beaudry,  G.  c, 
627.-2  Mlgnault,  C.  c,  288,  322. 

JURI8PBUDXNCB    CANADIXNITB. 

1.  Le  père  de  l'Interdit  a  le  droit  d'être 
nommé  curateur  ft  son  fils  de  préférence  à  on 
étranger  : — Q.  B.,  1876,  Dufaus  ft  RobiUard,  7 
R.  L.,  470  ;  20  J,,  288  ;  15  A.  L.,  264,  268. 

340.  A  curator  to  an  emancipated 
minor  has  no  control  over  his  person; 
he  is  given  in  order  to  assist  him  in 
matters  and  proceedings  in  which  he 
cannot  act  alone.  This  curatorship 
ends  with  the  minoritv. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  En  France,  l'interdit  est  traité  comme  un 
mineur  et  on  lui  donne  un  tuteur.  C'est  une 
règle  nouvelle  que  le  C.  N.  a  introduite  et  qui 
diffère  de  l'ancien  droit  reproduit  par  notre 
code. 


341,  Le  curateur  à  l'interdit  est 
nommé  par  la  sentence  qui  prononce 
l'interdiction. 

Cod. — Diet,  de  Droit,    vo   Interdiction,   58. — 
6  N.  Denis.,  708,  i  6.— Pothler.  626. 

Doct.   oan. — Beaudry,    C.    c,    629.  —  2    Ml- 
gnault, C.  c,  288. 


342.  Le  mari,  à  moins  de  raisons  ju- 
gées valables,  doit  être  nommé  cura- 
teur à  sa  femme  interdite.  La  femme 
peut  être  curatrice  à  son  mari. 


Cod. — Ouyot,  Rép.,  vo  Interdiction,  442. — 15 
Merlin,  403.— Meslé.  365.— 1  Bourjon,  77.-2 
Tlgeau,  83. — Actes  de  Notoriété,  115. — 4  Pand. 
Franc.,  653. 

Conc. — C.  c,  3360. 


341.  À  curator  to  an  interdicted 
person  is  appointed  by  the  judgment 
which  pronounces  the  interdiction. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  père  de  l'Interdit  a  le  droit  d*être 
nommé  curateur  de  son  fils  de  préférence  à  un 
étranger  et  son  Insolvabilité  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  sa  nomination  : — C.  B.  R.,  1876,  Dufauw  & 
Robillard,  7  R.  L.,  470  ;  20  L.  O.  J.,  288  ;  15  R. 
L.,  264,  268. 

342.  The  husband,  unless  there  are 
valid  reasons  to  the  contrary,  must  be 
appointed  curator  to  his  interdicted 
wife.  The  wife  may  be  curatrix  to  her 
husband. 

Boot.  oan. — Roy,  C.  c,  326. — Beaudry,  C  c, 
529.-2  Mlgnault,  C.  c,  289. 

DOCTRTXE    FBAVCAISIS. 

1.    L'art.  342,  C.  civ.,  cesse  d'être  applicable 
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aa  cas  où  il  7  a  séparation  de  corps  entre  les 
^oox  : — Valette,  ExpHc.  êomm.,  374. — Char- 
don, Puiêê.  marit.,  n.  351. — 8  Demolombe,  n. 
568 — ^1  Massé  et  Vergé,  sur  2Sacliarle,  i  285, 
4!6S,  n.  5. — 5  Laurent,  n.  288. 

2.  La  nouvelle  qualité  qu'a  le  mari,  de  tu- 
teur de  sa  femme  Interdite,  n'entrave  en  rien 
le  plein  exercice  des  droits  qu'il  tient  de  la 
puissance  maritale  et  du  régime  matrimonial 
qu'il  a  accepté  : — 8  Demolombe,  n.  582  et  0. — 
5  Laurent,  n.  300. 

3.  L'art.  342  doit  être  entendu  en  ce  sens, 
que  la  femme  peut  être  élue  ou  écartée  selon 
le  TŒu  du  conseil  de  tamlUe,  et  non  en  ce  sens 
qu'elle  soit  tutrice  de  droit,  et  qu'elle  ne  peut 
être  privée  de  la  tutelle  que  pour  des  causes 


graves  dans  l'Intérêt  de  l'Interdit  ou  des  en- 
fants. Elle  peut  être  écartée  de  la  tutelle  par- 
le conseil  de  famille,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'articuler  et  d'établir  contre  elle  des  cause» 
graves  d'exclusion  : — 1  Delvincourt,  481. — 3  Da- 
ranton,  n.  752. — 1  Magnin,  n.  866. — 5  Laurent, 
n.  291. — Marcadé,  sur  l'art.  507. — 8  Demolombe,. 
n.  535.— 1  Aubry  et  Rau,  i  126,  520. 

4.  La.  femme  de  l'interdit  peut  refuser  la: 
tutelle  qui  lui  est  déférée  par  le  conseil  de  fa- 
mille:— 8  Demolombe,  n.  567  et  571. 

V.  A.  : — 8  Demolombe,  n.  597,  613. — 5  Lau- 
rent, n.  300.— 2  Touiller,  n.  1344  et  1348;  t. 
12,  n.  30a— Marcadé,  sur  l'art.  507,  n.  1.— 1- 
Aubry  et  Rau,  f  126,  520. 


343.  Le  curateur  à  Tinterdit  pour 
imbécillité^  démence  ou  fureur,  a  sur 
la  personne  et  les  biens  de  cet  inter- 
dit tous  les  pouvoirs  du  tuteur  sur  la 
personne  et  les  biens  du  mineur;  il  est 
tenu  à  son  égard  à  toutes  les  obliga- 
tions du  tuteur  envers  son  pupille. 

Ces  pouvoirs  et  obligations  ne  s'é- 
tendent que  sur  les  biens,  dans  le  cas 
011  Finterdiction  est  pour  prodigalité 
ou  pour  ivrognerie  d'habitude. 

Ood.— Actes  de  Notoriété,  115. — ^Lamolgnon, 
tlL  4,  art.  137.— Pothier,  626.— JMd.,  Proprié- 
té^ n.  7  ;  aucceê9ion,  c  3,  s.  3,  art  1,  i  3.  — 
Intr,  au  Ht.  17  Coût,  d'Orh,  n.  40. 

OOBO.— C.  c,  83,  207,  334,  335. 

fttat. — Les  mots  :  "ou  pour  ivrognerie  d'habi- 
tude", ont  été  ajoutés  par  les  S.  B.  Q.,  5792, 
(réf.  42-43  V„  c.  28,  t.  1.) 

Couiratê  spéctaucf. — Les  lois  permettent  aux 
curateurs,  A  certaines  conditions,  de  contracter, 
vendre  et  transporter  les  biens  de  l'interdit  re- 
quia  pour  les  chemins  de  fer,  les  expropriations 
et  l'empierrement  des  chemins  : 

Cheminé  de  /er.— Provincial.- S.  B.  Q.,  5164, 
s.  3  et  s.,  (réf.  43-44  V.,  0.  32,  t.  42).— Fédéral. 
—51  V.  (1888),  c.  29,  {réf.  8,  R,  Q.,  0.  109  ;  42 
F.,  c.  9.) 

Empterrement  des  cT^emiM. — S.  B.  Q.,  5105, 
(réf.  33  V.,  c.  32,  ».  42.) 

Rgprotniation.  —  Provincial.  —  54  V.,  c.  38, 
<1«IW>  ;  B.  B.  Q.,  5754*.— Fédéral.— 62  V.,  c. 
13.  (1889.) 

Temteê  des  Uenê  de  mineure.  —  S.  B.  Q., 
6016,  (réf.  35  V.,  c.  7  ;  36  V.,  0.  17  et  18  ;  42- 
43  F.,  c.  26.) 

V.  le  texte  de  ces  statuts  sous  l'art.  297,  C.  c. 
Doot.  can.— Boy,  C.  c.,  329.— Beaudry,  C.  c. 


343.  The  curator  of  a  person  inter- 
dicted for  imbecility,  insanity  or  mad- 
ness has  over  such  person  and  his  pro- 
perty all  the  powers  of  a  tutor  over  the 
person  and  property  of  a  minor  ;  and  he-  ' 
is  bound  towards  him  in  the  same 
manner  as  the  tutor  is  towards  his 
pupil. 

.  These  powers  and  obligations  ex- 
tend only  to  the  property  when  the  in- 
ter(ïiction  is  for  prodigality  or  habitual 
drunkenness. 

532.-2  Mignault,  C.  c,  292,  303.— Boy,  Dr,  de 
plaid.,  n.  130,  136,  132.  147. 

JUBISPBX7DBNCB    CANADIENNE. 


Indea  alphalbétique. 
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Appel 8,17 
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Folle  enchère 4 

Hypothèçne. 6 
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Internement 5,  9 

Poursuites     4. 13, 20 

Prescription 18^ 

Bésidenee  du  curateur     7 
Résiliation  de  vente..   18 

Saisi 12 

Succession  vsrcante .  ■ .    22 


1.  A  curator  to  an  Interdicted  person  may 
be  removed  by  his  consent  and  the  consent  of 
the  parents,  or  upon  petition  by  the  next  oi; 
kin,  on  BUfflclent  cause  and  on  avis  de  parents, 
without  his  consent  : — K.  B.,  1812,  Côté  vs  Pa- 
geot,  2  R.  de  L.,  438  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  255. 

2.  La  nomination  d*une  femme  comme  cura- 
trice à  son  marl  interdit,  contient  nécessaire- 
ment  Tautorisatlon  d*admhiistrer  les  biens  de 
son  mari  aussi  bien  que  les  siens  : — Taschereau, 
J.,  1864,  Lemesurier  vs  Leahy,  14  L.  C.  R.,  417. 
13  R.  J.  R.  g.,  166. 

3.  La  défenderesse  étant  curatrice  à  son 
mari  Interdit  pour  ivrognerie,  peut  être  pour- 
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suivie  seule  ;  son  mari  n'a-  pas  besoin  d'être 
•mis  en  cause,  et  elle  n'a  pas  besoin  d'être 
autorisée  spécialement  à  ester  en  Justice  :  — 
Taachereauj  J.,  1870,  Letniewp  vs  Forcade,  2 
R.  L.,  626  ;  1  R,  C,  122  ;  23  R.  J.  R.  Q.,  323, 
551. 

4.  The  curator  to  a  person  voluntarily  in- 
terdicted, must  be  brought  into  the  proceedings 
to  obtain  contrainte  for  folle  enchère,  though 
the  folle  enchère  was  made  before  interdiction  ^ 
— g.  B.,  1867,  Ew  parte  Fourguin,  3  L.  C.  L.  J., 
118  ;    18  R.  J.  R.  Q.,  434,  552. 

5.  The  curator  to  a  lunatic  or  insane  per- 
son cannot  remove  him  from  his  domicile  to 

•an  hospital  or  asylum  without  the  authority 

of  the  court,  acting  on  the  advice  of  his  rela- 

•tions   or  friends  : — Dorion,  J.,  1874,  Ew  parte 

O'Cahlll,  18  L,  C.  J.,  270.— Dorion,  J.,    1874, 

if oore  vs  O'Neil,  5  R.  L.,  646. 

6.  Une  femme  curatrice  à  son  époux  inter- 
dit pour  aliénation  mentale,  a  le  droit  ës-qua- 
llté  de  s'obliger  pour  le  loyer  de  la  résidence 
de  la  famille,  mais  elle  n'a  pas  le  droit  d'hypo- 
théquer les  immeubles   du  mari  pour  assurer 

'-cette  créance,  sans  une  autorisation  de  la  cour  : 
—Mackay,  J.,  1879,  Bhort  vs  Kelley,  9  jB.  L., 
588;  2  L.  N.,  284. 

7.  Le  curateur  d'un  interdit  doit  résider 
dans  les  limites  de  la  juridiction  de  la  cour 
dans  laquelle  l'interdit  était  lui-même  :  — 
Mackay,  J.,  1879,  Legge  vs  Legge,  3  L.  N.,  159  ; 
24  L.  C.  J.,  83. 

8.  The  curator  of  a  person  interdicted 
cannot  appeal  from  a  Judgment  until  he  is  au- 
thorized to  do  so  by  the  Judge  or  prothonotary 
on  the  advice  of  a  family  council  : — Q.  B.,  1883, 
Clément  &  Francis,  6  L.  N.,  325. 

9.  The  curator  of  a  person  interdicted  as 
being  an  habitual  drunkard,  has  tlie  power  to 
place  such  a  person  In  any  licensed  Institution 
for  the  cure  of  drunkards,  whenever  he  may 
deem  it  desirable: — 1884,  Ex  parte  Walsh,  3 
D.  C.  A.,  365. 

10.  II  peut,  sur  requête  sommaire  présentée 
par  le  beau-frère  de  l'interdit,  être  condamné 
à  fournir  un  compte  sommaire  de  sa  gestion  : — 
Mathieu,  J.,  1885,  Rohillard  vs  Laramée,  13 
R.  JL.,  668. 

11.  Le  créancier  a  un  droit  d'action  contre 
le  curateur  ès-qualité  à  un  interdit  pour  les 
choses  nécessaires  à  la  vie  qu'il  aurait  vendues 
personnellement  à  l'Interdit,  sans  l'assistance 
du  curateur '.^Mathieu,  J.„  1887,  Valade  vs 
Levy,  10  L.  N.,  350. 

12.  Le  curateur  à  l'interdit  pour  ivrognerie 
peut  s'opposer  à  la  saisie  des  meubles  de  l'in- 
terdit faite  en  vertu  d'un  jugement  rendu 
contre  ce  dernier  personnellement  après  Intep- 
diction  :— g.  JB.,  1888,  Heppel  d  Billy,  19  R, 
L.,  465  ;  15  0.  L.  R.,  41  ;  12  L.  N.,  160. 

13.  Le  curateur  à  l'interdit  n'a  pas  besoin 
de  l'autorisation  du  juge  pour  intenter  une  ac- 
tion en  résiliation  d'une  vente  que  l'Interdit 
aurait  consentie  avant  son  interdiction,  mais 
à  un  moment  où  il  ne  pouvait  pas,  à  cause  de 


sa  démence,  donner  un  consentemait  valable  : — 
C.  R.,  1889,  Rivard  dit  Dufresne  vs  Farder, 
18  R,  L.,  128. 

14.  Where  a  party  to  a  suit  is  interdicted 
for  prodigality  pendente  lite,  he  ceases  to  be 
capable  of  any  further  proceeding  In  the  canse, 
and  the  instance  must  be  taken  up  in  his  be- 
half by  the  curator  appointed  to  him. — C.  B.  R., 
1889,  Greene  vs  Mappin,  M.  L.  R.,  5  C.  B,  R., 
108;  17  R.  L.,  584. 

15.  Dans  une  cause  de  cette  nature,  le  cura- 
teur peut  obtenir,  par  prévision,  l'autorisation 
de  prendre  sur  les  biens  vendus  une  sonune  suf- 
fisante pour  subvenir  à  la  nourriture  et  &  l'en- 
tretien de  l'interdit  :  —  Mathieu,  J.,  1890. 
Proulw  dit  Clément  vs  Proula  dit  Clément,  20 
JB.  L.,  403. 

16.  Where  two  persons  have  been  appoint- 
ed joint  curators  to  a  person  interdicted  for 
insanity,  one  of  them  cannot  make  the  estate 
of  the  interdict  liable  for  the  price  of  goods 
bought  by  such  curator  without  the  consent  or 
knowledge  of  his  co-curator  : —  Wurtele,  J., 
3891,  Hensley  vs  Morgan,  M,  L.  R.,  7  8.  C, 
273  ;   14  L.  N.,  313. 

17.  Le  curateur  à  l'interdit  ne  peut,  sans  au- 
torisation du  juge,  appeler  de  ^  sentence  le 
relevant  de  l'interdiction  :—J[>at*i(foo»«  J.,  1891, 
ProulsB  dit  Clément  vs  Proulm  dit  Clément,  36 
L.  C,  J,,  108. 

18.  L'art  2243  qui  établit  la  prescription 
de  trente  ans  contre  les  actions  que  le  mineur 
a  contre  son  tuteur  s'applique  au  curateur: — 
Davidson,  J.,  1893,  Vinet  vs  Paré,  R.  J.  Q,,  3 
C.  8.,  235. 

19.  Et  lorsque  des  vêtements  nécessaires 
lui  ont  été  vendus  et  que  l'on  a  nettoyé  et  rac- 
commodé ses  habits,  les  charges  du  compte 
étant  raisonnables,  le  créancier  peut  en  recou- 
vrer le  montant  comme  dette  alimentaire:  — 
Tait,  J.,  1894,  Milloy  vs  Masson,  R.  J,  Q.,  7 
C,  8.,  467.  Mais  il  n'aurait  pas  de  recours 
contre  l'interdit,  s'il  est  prouvé  que  le  cura- 
teur a  fourni  il  ce  dernier  une  somme  suffisante 
pour  ses  besoins  : — C.  R.,  1889  Riendeau  vs 
Turner,  17  R.  L.,  576  ;  M.  L.  R.,  6  B.  C,  278. 

20.  Les  pouvoirs  de  curateur  à  l'interdit 
pour  ivrognerie  d'habitude,  comme  ceux  du 
curateur  à  l'interdit  pour  prodigalité,  ne  s'é- 
tendant  que  sur  les  biens  de  l'interdit,  ce  cura- 
teur ne  peut  représenter  l'interdit  en  Justice, 
mais  l'interdit  doit  ester  en  justice  lui-même 
avec  l'assistance  de  son  curateur: — Mathie^i, 
J.,  1897,  Sheppard  vs  Hoffman,  R.  J.  Q.,  12 
C.  8.,  228  ;  1  R.  P.  Q.,  26. 

21.  Dans  une  cause  en  séparation  de  corps 
et  de  biens,  dirigée  contre  un  interdit  pour 
cause  d'ivrognerie,  ce  dernier  a  le  droit  de  de- 
meurer personnellement  partie  en  cause  et  n'est 
pas  suffisamment  représenté  par  son  curateur: 
— C.  B.  R.,  1897,  Asselin  vs  Leduc  d  Bédard, 
es-Qual,  S  R.  de  J.,  437. 

22.  Acts  done  by  a  curator  to  a  vacant  inc- 
cesslon  Illegally  or  irregularly  appointed,  are 
radically  null  as  against  the  heir  who  presents 
himself  to  claim   the  succession,   save  at  all 
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«rents  in  the  case  where  they  shoald  be  treated 
as  binding  in  the  interest  of  third  persons 
dealing  in  good  faith  with  such  curator,  and 
"Who  could  not  know  of  the  irregularity  of  his 
appointment  :—Z>o;»erf2/,  J-,  1898,  Craig  vs 
Maloney,  R.  J.  Q.,  14  C.  8.,  255. 

344.  [Nul  à  Fexception  des  époux, 
des  ascendants  et  descendants,  n'est 
tenu  de  conserver  la  curatelle  d'un  in- 
terdit  au-delà  de  dix  ans.  A  Texpira- 
tion  de  ce  terme,  le  curateur  peut  de- 
mander et  doit  obtenir  son  remplace- 
ment.] 


Cod.— d.  N.   508. 

C.  V.  608.— Texte  semblable  au  nOtre. 

Ooac — C.   c.   308. 

Doct.  can.— Roy.  C.  c,  330.— Beaudry,  C.  c, 
634.-2  Mignault,   C.   c,  298. 


V.  les  décisions  sous  l'art.  334,  C.  c 

DOCTHINE    FBANÇAISB. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  297  et  s..  334  et 
8.,  et  340,  C.  c. 


344.  [Xo  one,  with  the  exception  of 
husband  and  wife,  and  ascendants  and 
descendants,  is  obliged  to  retain  the 
curatorship  of  an  interdicted  person 
for  more  than  ten  years;  at  the  expir- 
ation of  that  time,  the  curator  may 
demand  and  has  a  right  to  be  re- 
placed.] 

DOCTRINE    FBANCAISE. 

8  Demolombe,  n.  «22  et  sulv.  —  Chardon, 
Pui88.  tut.,  n.  231.— 5  Laurent,  n.  293.-1  Del- 
vincourt.  137.— 2  Touiller.  459. 


346.  Le  curateur  à  Tenfant  conçu, 
mais  qui  n'est  pas  encore  né,  est  chargé 
d'agir  pour  cet  enfant  dans  tous  les 
cas  où  ses  intérêts  Fexigent;  il  a,  jus- 
qu'à sa  naissance,  l'administration  des 
biens  qui  doivent  lui  appartenir,  et  il 
est  alors  tenu  d'en  rendre  compte. 


0«** — Pothier,     des    Perêonneê^     627.-5     N. 
neniz.,  717.— 2  Touiller,  815.— C.  N.  898. 


C.  ir,  898. — SI,  lors  du  décès  du  mari,  la 
femme  est  enceinte,  il  sera  nommé  un  cura- 
teur an  ventre  par  le  conseil  de  famille.— A 
la  naissance  de  Tenfant,  la  mère  en  devien- 
dra tutrice,  et  le  curateur  en  sera  de  plein 
droit  le  subrogé  tuteur. 

OoBft.— C.  c,  267  et  s.,  345. 

Boct.  can.- Roy,  C.  c,  330.— Beaudry,  C.  c, 
535.-2  MIgnault,  C.  c,  323. 

DOCTRINE  FBA.NCAISE. 

Rêg — Qui  in  utero  est,  pro  jam  nato  habe- 
fur,  quotiet  de  ejus  comtnodie  agitur. 

1.  n  suffit,  pour  quMl  y  ait  Heu  de  nom- 
mer un  curateur  au  ventre,  que  la  femme  se 
déclare  enceinte  ;  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
preuve  de  sa  grossesse  soit  faite  : — 1  Aubry  et 


346.  The  curator  to  a  child  con- 
ceived but  not  yet  bom,  is  bound  to 
act  for  such  child  whenever  its  inte- 
rests require  it;  he  has  until  its  birth 
the  administration  of  the  property 
which  is  to  belong  to  it,  and  after- 
wards he  is  bound  to  render  an  ac- 
count of  such  administration. 

Ran,   f  136,  note  1 — 1  Delvlncourt,  393.— Za- 
charlœ,  f  135.  note  1.— Vazeille,  art.  725,  n    1 
—2  Boileux,  305.— 3  Hue,  n.  270. 

2.  Le  curateur  n'a  pour  mission  que  de  con- 
server les  biens.     Il  ne  peut  donc  faire  que  des 

actes   d'administrations   et   conservatoires: l 

Demolombe,    n.    52.-2    Touiller,    n.    lioo.— l 
Frémlnville,  n.  64.-1  Aubry  et  Rau,  561,  f  136. 

3.  L'art.  345  s'applique  même  lorsqu'il  y  a 
des  enfants  déjà  nés  et  vivants  :— 2  Marcadé, 
art.  393.— 1  Demolombe,  n.  70.-1  Aubry  et 
Rau,  136.  i  560.— 3  Hue.  270.-1  Baudry-La- 
cantlnerie,  PrescHp.,  n.  1004.-1  Frémlnville 
n.  62. 

V.  A.:— Locré,  41.— i  Delvlncourt.  108.— Pa- 
vard,  vo  Curateur,  n.  5.— vo  Tutelle,  n.  4  — 
7  Demolombe,   n.   61  et   s.— 1  Aubry  et   B^u, 

559,  i  136,  n.  1.— Delvlncourt,  art.  393 1  Ma- 

gnln,  n.  584.-1  Frémlnville.  n.  61,  67.— Merlin, 
«^.,  vo  Curateur,  {  9.— l  Magnln,  Minorité,  n. 


846.  Si  pendant  la  cnratelle  il  arri-         346.    If  during  the  curatorship,  tho 
Te  que  celui  qui  y  est  soumis  ait  des     party  subjected  to  it  have  anv  interesta 
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intérêts  à  discuter  contre  son  cura- 
teur, on  lui  donne  pour  ce  cas  un  cu- 
rateur ad  hoc  dont  les  pouvoirs  s'é- 
tendent seulement  aux  objets  à  dis- 
cuter. 

Cod.— 5  N.   Denis.,  701, 

Cono.— C.  c,  209. 

Doct.  can.— Beaudry,  C.  c,  536.-2  Mignault, 
C.  c,  290,  323.-— Eoy,  Dr,  de  plaid.j  n.  131. 

JUBI8PBUDBNCB    CANÀDIBliNB. 

1.  L'on  peut  émaner  un  bref  de  Balsie-arrêt 
contre  le  curateur  d'un  interdit,  pour  l'obli- 
ger à  payer  au  demandeur  le  montant  qu'il 
doit  personnellement  à  l'interdit,  par  un  juge- 
ment rendu  contre  l'interdit,  et  le  dit  cura- 
teur en  sa  dite  qualité -.—LoroitiiFer,  J.,  1869, 
(Jréboêsa  vs  Fourquin,  3  jB.  L.,  57. 

347.  Les  curateurs  aux  biens  sont 
ceux  que  Ton  nomme  : 

1.  aux  biens  des  absents  ; 

2.  dans  les  cas  de  substitution  ; 

3.  aux  biens  vacants  ; 

4.  aux  biens  des  corporations  étein- 
tes ; 

5.  aux  biens  délaissés  par  les  com- 
merçants en  faillite  qui  ont  fait  ces- 
sion de  leurs  biens  pour  le  bénéfice  de 
leurs  créanciers,  ou  par  les  débiteurs 
arrêtés  ou  emprisonnés,  ou  pour  cause 
d^hypothèque  ; 

6.  à  ceux  acceptés  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

Cod.— 5   N.   Denlz.,   700.— Pothier,  628. 

Oonc— C.  c,  87  et  s.,  91,  372,  373,  685  et  fl., 
945.— C.  p.  c,  581,  867  et  s.,  1338  et  s.,  1410, 
1426  et  s. 

8tat. — Les  mots  :  '*par  les  commercai^ts  en 
faillite  qui  ont  fait  cession  de  leurs  biens  pour 
le  bénéfice  de  leurs  créanciers,  ou"  dans  le  5e 
paragraphe,  ont  été  ajoutés  par  les  S.  R.  Q., 
5793,  (réf.  48  F.,  c.  22,  «.  4;  49-50  V.,  c.  12, 
8.   1.) 

Administrateur  provisoire  des  biens  d'une 
personne  non  interdite,  internée  dans  un  asile 
d'aliénés.— B.  R,  Q.,  art,  3232  (ref,  48  V.,  e. 
34,  ss.  51-53.) — Sur  la  demande  des  parents, 
de  l'époux  ou  de  l'épouse,  le  Juge  du  lieu  du 
domicile  peut  nommer,  eu  chambre,  un  admi- 
nistrateur provisoire  aux  biens  de  toute  per- 
sonne non  Interdite  placée  dans  un  asile  d'a- 
liénés. 


to  discuss  with  his  curator,  such  party- 
is  given,  for  that  case,  a  curator  ad  hoc,^ 
whose  powers  only  extend  to  the  mat- 
ters to  be  discussed. 


2.  La  saisie-arrêt  émanée  à  la  poursuite- 
d'un  créancier,  pour  saisir  et  arrêter,  entre- 
les  maina  du  tuteur  personnellement,  toutes 
les  sommes  d'argent  qu'il  peut  devoir  au  tu- 
teur, est  nulle  et  illégale,  vu  que  le  compte 
du  tiers-saisi,  comme  tuteur,  ne  peut  être  dé- 
battu par  la  contestation  de  la  déclaration  sur- 
saisie-arrét,  mais  ne  doit  l'être  que  par  une 
contestation  directe  avec  la  partie  intéressée  : 
— Q.  B.,  1870,  Dorion  &  Dumont,  3  R.  L.,  60; 
23  R.  J.  R.  Q.,  386,  677. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  269,  C.  c. 


347.  Curators  to  property  are  those 
appointed  : 

1.  To  the  property  of  absentees  ; 

2.  In  cases  of  substitution  ; 

3.  To  vacant  estates  ; 

4.  To  the  property  of  extinct  cor- 
porations ; 

5.  To  property  abandoned  by  insol- 
vent traders  who  have  made  an  aban- 
donment of  their  property  for  the- 
benefit  of  their  creditors,  or  by  arrest- 
ed or  imprisoned  debtors,  or  on  ac- 
count of  hypothecs  ; 

6.  To  property  accepted  under  bene- 
fit of  inventory. 

Cette  nomination  n'a  lieu  qu'après  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  et  n'est  pas  sujette 
ft  appel. 

L'administrateur  provisoire  a  sur  la  per- 
sonne et  les  biens  de  l'aliéné,  tous  les  pouvoirs, 
et  est,  quant  ft  son  administration,  soumis  iL 
toutes  les  obligations    d'un  curateur  ordinaire. 

Art.  3233. — A  défaut  d'administrateur  pro- 
visoire, le  juge,  ft  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  doit  commettre  un  notaire  ou 
une  autre  personne,  pour  représenter  les  per- 
sonnes non  interdites  internées  dans  un  asile, 
aux  inventaires,  comptes,  partages  et  Ucitations- 
dans  lesquels  elles  sont  intéressées. 

Art.  3234. — ^Les  pouvoirs  conférés  en  vertu 
des  deux  articles  précédents,  cessent  de  plein 
droit  dès  que  la  personne  ainsi  internée  dans 
un  asile  n'y  est  plus  retenue  ou  lorsqu'il  lut 
est  nommé  un  curateur,  en  vertu  des  disposi- 
tions du  Code  civil. 


DU  CONSEIL  JUDICIAIRE. — 347a,  348,  349. 
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Do9t,  eaa. — K07,  C.  c,  331. — Beaudry,  2  R.  L. 
K.  8.,  260. — Beaudry,  C.  c.  537.— Maclaren, 
Bankê  and  Banking,  66.-2  Mignault,  C.  c, 
324.— Roy,  Dr.  de  plaid.,  il  49. 

JUBI8PBUDENCB    CANADIENNE. 

1.  An  action  does  not  He  against  a  cura- 
tor to  an  absentee  for  a  debt  due  by  such  ab* 
sentee  : — Andrews,  J.,  1886,  Lepage  ts  Monter, 
12  g.  L.  R.,  9. 

2.  Tlie  functions  of  a  curator  to  délaisse- 
ment cease  ipso  facto  by  the  payment  of  tbe 


debt  In  tbe  suit  in  which  he  was  appointed 
curator  : — Torrance,  J.,  1882,  Monoatel  vs  Rose, 
27  L.  C.  J.»  218;  6  L.  N.,  336. 

3.  Un  défendeur  peut,  dans  son  plaidoyer 
déclinatoire,  invoquer  la  nullité  d'une  nomina- 
tion du  curateur  à  une  succession  vacante  <*t 
alléguer  que  telle  nomination  a  été  faite  en 
vue  de  distraire  frauduleusement  le  défendeur 
de  sea  juges  naturels,  sans  que  le  défendeur 
ne  soit  tenu  au  préalable  de  faire  casser  la 
sentence  nommant  tel  curateur: — Q.  B.,  1888, 
Rohillard  &  Banque  Jacques-Cartier,  32  L.  C. 
J,,  231. 


347a.  Les  cnrateurs  aux  biens  prê- 
tent serment  avant  d^entrer  en  exer- 
cice. 

gut. — 60  v.,  c.  5U,  s.   15. 

348.  Ce  qui  regarde  le  curateur  aux 
biens  des  absents  est  exposé  au  titre 
Des  abserUs.  Ce  qui  concerne  le  cura- 
teur aux  biens  des  corporations  étein- 
tes est  réglé  au  titre  Des  corporations. 
C'est  au  livre  troisième  et  au  Code  de 
procédure  civile  que  se  trouvent  les  rè- 
gles touchant  la  nomination,  les  pou- 
voirs et  les  devoirs  des  autres  cura- 
teurs mentionnés  en  l'article  précé- 
dent, lesquels  prêtent  aussi  serment. 


347a.  Curators  to  property  must  be 
sworn  before  entering  upon  their 
duties. 


348.  The  provisions  relating  to  cur- 
ators to  the  property  of  absentees 
are  contained  in  the  title  Of  Absentees. 
Those  concerning  curators  to  the  pro- 
perty of  extinct  corporations,  in  the 
title  Of  Corporations.  In  the  third 
book  and  in  the  Code  of  Civil  Proce- 
dure are  to  be  found  the  rules  touch- 
ing the  appointment,  powers  and 
duties  of  the  other  curators  mentioned 
in  the  preceding  article,  who  must 
also  be  sworn. 


Doet  caik—Beaudry,  C.  c,  &88.~2  Mignanit,       C.  c,  325. 


CHAPITEE  QUATRIEME. 

BU  CONSEIL  JUDICIAIRE. 

348.  L^on  donne  im  conseil  judi- 
ciaire à  celui  qui,  sans  être  complète- 
ment insensé  ou  prodigue,  est  cepen- 
dant faible  d'esprit  ou  enclin  à  la  pro- 
digalité, de  manière  à  faire  craindre 
qu'il  ne  dissipe  ses  biens  et  ne  compro- 
mette gravement  sa  fortune. 

Ood.— Diet,  de  Droit,  vo  Conseil,  397;  to 
Interdit,  58-9. — ^Anc.  Denis.,  yo  Conseil,  624.— 
GnjoU  Rép.,  TO  InieriUetion,  48e.~C.  N.  513, 
514. — Rem. — On  donne  à  l'interdit  un  curateur, 
qui,  à  la  Térité,  n'a  aucune  autorité  sur  la  per- 
male    a    rentière    admlnlatration    dee 


CHAPTER  FOURTH. 

OF   JUDICIAL    ADVISERS. 

349.  A  judicial  adviser  is  given  to 
those  who,  without  being  absolutely 
insane  or  prodigal,  are  nevertheless  of 
weak  intellect,  or  so  inclined  to  pro- 
digality as  to  give  reason  to  fear  that 
they  will  dissipate  their  property  or 
seriously  impair  their  fortune. 

biens;  c'est  lui  qui  agit  nominalement,  de 
même  que  le  tuteur  qui  agit  en  ion  propre  nom 
pour  le  mineur;  cependant  si  la  prodigalité 
n'est  pas  très  prononcée,  et  qu'il  n'y  ait  ches 
l'individu  qu'une  Inclination  à  l'extraTagance 
et  à  la  dissipation,  au  lieu  de  l'interdire  on 

17 
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lai  donne  Bealement  un  conseil  qui  n'a  que  les 
pouvoirs  de  celui  dont  il  vient  d'être  parlé. — 
Ainsi,  dans  la  démence,  comme  dans  la  prodiga- 
lité, 11  y  a  deux  degrés,  ft  chacun  desquels  l'on 
pourvoit  d'une  manière  différente;  dans  l'un 
l'on  donne  un  curateur,  dans  l'autre  un  conseil. 

C.  N.  618. — Il  peut  être  défendu  aux  prodl^ 
gués  de  plaider,  de  transiger,  d'emprunter,  de 
recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner  dé- 
rharge,  d'aliéner,  ni  de  grever  leurs  biens  d'hy- 
pothèques, sans  l'assistance  d'un  conseil  qui 
leur  est  nommé  par  le  tribomal. 

C.  N.  614. — La  défense  de  procéder  sans  l'as- 
sistance d'un  conseil,  peut  être  provoquée  par 
ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction; 
leur  demande  doit  être  instruite  et  Jugée  de  la 
même  manière. — Cette  défense  ne  peut  être  le- 
vée qu'en  observant  les  mêmes  formalités. 

Oono.— C.  c,  827,  330,  331  et  s.,  385,  909, 
986,  2039. 

Doct.  oan. — Roy,  C.  c,  332. — Beaudry,  C.  c, 
689.-2  Mlgnault,  C.  c,  315. 

DOCTBINE    FBikNCAISE. 

1.  On  peut  nommer  un  conseil  Judiciaire  à 
im  mineur: — 8  Oemolombe,  n.  443  et  696.  —  5 
Laurent,  n.  345 — 3  Hue,  n.  542.— 1  Aubry  et 
Rau,  S  168,  584. — Il  peut  également  être  nom- 
mé un  conseil  Judiciaire  à  une  femme  mariée: 
. — 5  Laurent,  n.  345,  Hue,  Zoc.  oit. 

360.  Ce  conseil  est  donné  par  ceux 
auxquels  il  appartient  d'interdire,  sur 
la  demande  de  ceux  qui  ont  droit  de 
provoquer  l'interdiction  et  avec  les 
mêmes  formalités.  Cette  demande  peut 
aussi  être  faite  par  la  partie  elle- 
même. 

Cod. — Diet,  de  droit,  vo  Conseil^  897,  vo  Jn- 
terdiction,  69,  60.— Ane.  Denlz.,  vo  Conseil,  625, 
n.  7. — Nouv.  Denlz.,  vo  Conseil  Judiciaire,  S 
2,   254.— C.   N.  514. 

C.  N.  614.— V.  sous  l'art.  349,  C.  c. 

Conc — C.  c.  331,  333,  334  :  C.  p.  c,  1331, 
1337. 

Doot.  can.— Roy,  C.  c,  334.— Beaudry,  C.  c, 
640.— 2  Mlgnault,   C.  c,  316. 

DOCTRINE    FBANQAISB. 

1.  Le  tuteur  a  qualité  pour  provoquer  la 
nomination  d'un  conseil  Judiciaire  à  un  as- 
cendant du  mineur  : — ^1  Aubry  et  Rau,  i  138, 
663.-5  Laurent,   n.  343. 

2.  Le  ministère  public  a  qualité  pour  pro- 
voquer la  nomination  d'un  conseil  Judiciaire 
à  un  prodigue,  lorsque  celui-ci  n'a  ni  conjoint 
ni  parents  connus  : — Chardon,  PuiêS.  tut.,  n. 
262.— 1  Delvincourt,  321.— Marcadé,   sur  l'art. 


2.  Sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée» 
la  femme  peut,  sur  la  demande  de  son  mari, 
être  pourvue  d'un  conseil  Judiciaire  :  — 1  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachari»,  i  248,  487,  n.  6. — 
1  Aubry  et  Rau,  i  138,  664. — 8  Demolombe,  n. 
697.— Valette,  Explio.  aomm.,  382. 

3.  On  ne  saurait  considérer  comme  ayant 
le  caractère  de  prodigalité,  autorisant  la  dation 
d'un  conseil,  les  obligations  contractées  par  la 
femme,  dans  l'intérêt  de  son  mari,  soit  pour 
ouvrir  à  celui-ci  des  spéculations  auxquelles  ne 
suffiraient  pas  sa  fortune  ou  son  crédit  person- 
nel, soit  même  pour  l'aider  à  payer  ses  dettes  : 
— 8  Demolombe,  n.  697. — 5  Laurent,  n.  341. 

4.  Lorsque  le  conseil  Judiciaire  refuse  son 
assistance  dans  une  instance  Judiciaire,  le  tri- 
bunal peut  nommer  au  prodigue  un  conseil  Ju- 
diciaire ad  hoc  pour  l'assister  : — 3  Hue,  n.  646. 
— 6  Laurent,  n.  354. 

V.  A.  :— 2  Duranton,  n.  798  ;  t  14,  n.  626  ;  t. 
3,  n.  806.— 2  Touiller,  n.  1371,  1380.— 8  Demo- 
lombe, n.  628,  743,  722,  744  ;  t.  4,  n,  22,  et  t. 
8,  n.  740  et  s.,  662  et  s.,  724  et  s.  —  5 
Laurent,  n.  370,  367,  372,  366,  366,  366,  362, 
361,  360,  362.— 1  Aubry  et  Rau,  i  140,  672; 
f  140,  678,  669,  670.— Chardon,  Pui89.  tuU,  n. 
270,  278.— Marcadé,  sur  l'art,  1398,  n.  4.-2 
Demante,  n.  286  Ms,  6. — ^1  Mourlon,  Rép.,  écr., 
n.  1327.— 3  Trolong,  Contr.  de  tnar.,  n.  2223. — 
3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharl»,  S  461,  163,  n. 
6. — 1   Magnln,  Minorités,  n.  900;  n.  99. 


360.  Judicial  advisers  are  given  by 
those  who  have  power  to  interdict,  on 
the  demand  of  any  person  who  has  a 
right  to  demand  interdiction,  and  with 
the  same  formalities.  Such  demand 
may  also  be  made  by  the  party  him- 
self. 

614.— 2  Taulier,  132.— 8  Demolombe,  n.  703— 
1  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustalng,  n.  744. — 
6  Laurent,  n.  343.-1  Aubry  et  Rau,  S  138, 
562,  note  Q.—Oontra  :— 2  Touiller,  n.  1372. — 
3  Duranton,  n.  803. — 1  Massé  et  Vergé  sur 
ZachariflB,  S  247,  note  7. 

3.  L'interrogatoire  préalable  est  de  rigueur 
pour  la  nomination  d'un  conseil  Judiciaire  au 
prodigue  comme  pour  le  cas  d'interdiction  : — 
Merlin,  Rép.,  vo  ProdiguCt  S  3. — 8  Demolombe, 

n.  706 ^Chardon,  Puiss.  tut.,  n.  254. — 1  Massé 

et  Vergé  sur  Zacharlse,  487,  248,  note  8.— 1 
Aubry  et  Rau,  §  138,  505,  uote  12.— 6  Laurent, 
347. — Contra  : — 2  Duvergier  sur  Touiller,  n. 
1373,   note   1. 

4.  Le  défaut  d'interrogatoire  du  défendeur 
fi  une  demande  en  nomination  de  ctmseil  Judi- 
ciaire n'est  point  une  cause  de  nullité,  lorsque 
c'est  le  défendeur  lui-même  qui,  par  sa  faute, 
a  mis  obstacle  fi  l'accomplissement  de  cette 
formalité: — 1  Massé  et  Vergé  sur  Zachariie,  f 
234,  4C6,  note  lô.— 8  Demolombe,  n.  511. 
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5.  II  a  été  Jugé  que  la  femme  ne  peut 
-être  nommée  conseil  Judiciaire  de  son  mari 
prodigue  :— 6  Laurent,  n.  749.— Contra  .—Rol- 
land de  Villargues.— ISép.  du  not,,   vo  Oonêeil 

Jud.,  n.  19. 

6.  Le    conseil    Judiciaire  n'est  pas    maître 

851.  Si  les  pouvoirs  du  conseil  judi- 
ciaire ne  sont  pas  définis  par  la  sen- 
tence, il  est  défendu  à  celui  à  qui  il  est 
nommé  de  plaider,  transiger,  emprun- 
ter, recevoir  un  capital  mobilier  et  en 
donner  décharge,  d'aliéner,  ni  de  gre- 
nier ses  biens  d'hypothèques,  sans  l'as- 
sistance de  ce  conseil. 

La  défense  ne  peut  être  levée  que 
«de  la  même  manière  que  la  nomina- 
tion a  eu  lieu. 

Ood. — Pothier,  Personnes,  626. — 1  Bourjon, 
SO. — ^Dict.  de  droit,  to  Conseil,  397.— Ane.  De- 
nis., To  ConseU,  624-5. — Noav.  Deniz.,  to  Con- 
seil fudietaire,  |  2,  254  et  s.— C.  N.  613. 

C.  V,  518. — ^V.  sous  rart.  349,  C.  c. 

Oonc. — C.  c,  789,  834. — C.  p.  c,  78. 


Doot.  eaa. — Roy,  C.  c,  333. — Beaudry,  C.  c, 
541.— 2  Mignault,  C.  c,  816.— Roy,  Dr,  de 
plaid.,  n.  137. 

JUaiflPBUDENCB    CAN^DIEKXE. 

1.  Where  a  person  to  wbom  a  Judicial  ad- 
viser had  been  appointed  carried  on  business  tm 
a  grocer,  and  signed  a  promissory  note,  without 
the  assistance  of  his  adTlser,  for  goods  sold  and 
dellyered  to  him,  and  such  act  was  not  beyond 
the  limits  of  the  appointment  of  the  adviser, 
the  note  was  valid  : — Torrance,  J.,  1877,  De- 
Hsle  vs  Yalade,  21  L.  C.  J.,  260.  ;  1  L.  N.,  213. 

2.  Where  a  person  had  expressed  an  inten- 
tion to  make  a  particular  donation,  and  subse- 
quently, while  afflicted  with  softening  of  the 
brain  and  of  feeble  intelligence,  he  made  the 
donation  with  the  assistance  of  a  judicial  coun- 
sel, the  donation  was  vaUd: — Q,  B.,  1878, 
Brault  TS  Brault,  1  L.  N,,  496. 

3.  Une  société  commerciale  ne  peut  être 
valablement  contractée  par  une  personne  à  qui 
un  conseil  Judl<fialre  a  été  donné,  sans  le  con- 
sentement de  ce  conseil  : — Loranger,  J.,  1886, 
^umiê9  vs  Laroc^ae,  M,  L.  R,,  2  8.  O.,  406  ;  10 
L.  y„  30. 

4.  La  demande  en  destitution  d*un  conse!! 
Judiciaire  ne  peut  se  faire  par  une  simple  re- 
quête, mais  Ton  doit  procéder  par  action:  — 
Jette,  /.,  1892,  Létang  vs  Auclair,  R.  J.  Q., 
1  C,  B.,  241. 

6.    Un  conseil  Judiciaire  n'a  pas  le  droit  de 


absolu  de  donner  sa  démission  :— 2  Taulter, 
182.— 2  Demante,  n.  285  &fo  2.--«  Laurent' 
n.  850.  * 

V.  A.:— 8  Demolombe,  n.  711.— 1  Aubry  et 
Rau,  I  189,  568.-2  Taulier,  n.  1365  et  1377.— 
2  Taulier,   132. 

361.  If  the  powers  of  the  judicial 
adviser  be  not  defined  by  the  judg- 
ment, the  person  to  whom  he  is  ap- 
pointed is  prohibited  from  pleading, 
transacting,  borrowing,  receiving  move- 
able capital  and  giving  a  discharge 
therefor,  as  also  from  alienating  or 
hypothecating  his  property  without 
the  assistance  of  such  adviser. 

The  prohibition  can  only  be  remov- 
ed in  the  same  manner  that  the  ap- 
pointment has  been  made. 

fllre,  au  nom  de  celui  auquel  11  a  été  nommé 
conseil,  des  procédures  Judiciaires,  alors  même 
que  tel  conseil  aurait  personnellement  IntérSt 
il  ces  procédures  i—LangeUer,  J.,  1901,  Beau- 
champ  vs  Oourde  &  Délie  Beauchamp  et  al.,  R. 
J.  Q.,  20  C.  S.,  260. 

DOCTSIXB    FBANCAIBB. 

1.  L'énumération  faite  par  Tart.  351  des 
actes  que  le  prodigue  ne  peut  faire  sans  Tas- 
slstance  de  son  conseil  Judiciaire,  est  limita- 
tive, et  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de 
l'étendre  ou  de  la  restreindre: — 2  Touiller,  a. 
1378 — 3  Duranton,  n.  799.-8  Demolombe,  n. 
120.— 1  Zacharl»,  Massé  et  Vergé,  |  249,  489. 
— 1  Aubry  et  Rau,  §  140,  569. — 5  Laurent,  n. 
358  et  370. 

2.  Le  prodigue  ne  peut  contracter  une  as- 
surance sur  sa  vie,  sans  l'assistance  de  son 
conseil  Judiciaire  : — Joum.  dee  Aasur.,  1889, 
270. — Fuzler-Herman,  Rec,  period,  des  Aasur,^ 
1889,  523. — Contra:^!  Lefort,  272. 

3.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  Judiciaire 
peut  consentir  un  bail,  parce  qu'un  pareil  con- 
trat ne  constitue  qu'un  acte  d'administration, 
et  que  les  actes  de  cette  nature  ne  sont  pas 
compris  par  l'art.  351  au  nombre  de  ceux  qui 
excèdent  sa  capacitfe  :— 2  Touiller,  n.  1378. — 3 
Duranton,  n.  799. — 8  Demolombe,  n.  743.  —  6 
Laurent,  n.  370. 

4.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  Judiciaire 
peut,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  faire  des 
actes  conservatoires: — 8  Demolombe,  n.  751. — 
1  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharlœ,  i  249,  488,  n. 
2. — 5  Laurent,  n.  370. 

6.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  Judiciaire 
a  le  droit,  tant  d'accepter  une  succession  ou- 
verte il  son  profit  que  de  provoquer  le  partage 
des  biens  qui  la  composent,  sans  l'assistance 
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du  conseil  Judiciaire  qui  lui  a  été  donné  :  — 
Rolland  de  VlUargues,  Partage  de  suce,  n.  79. 
— 7  Duranton,  n.  127. — 5  Laurent,  n.  370. — 
Contra: — 6  Duranton,  n.  419;  t.  7,  n.  107. — 
Dutruc,  Partage  de  suce,  n.  24. — 1  Aubry  et 
Rau,  I  140,  572,  note  17.-^  Demolombe,  n.  783 
bis  et  t.  15,  n.  562. 

6.  Les  engagements  contractés  par  un  pro- 
digue pourvu  d'un  conseil  Judiciaire,  sans  l'as- 
sistance de  ce  conseil,  à  raison  des  fournitures 
qui  lui  ont  été  faites,  sont  valables  comme  actes 
de  simple  administration,  et  obligent  le  pro- 
digue dans  la  mesure  du  profit  qu'il  a  retiré  de 
ces  fournitures,  lorsque  celles-ci,  non  seule- 
ment sont  en  rapport  avec  ses  ressources,  mais 
lui  ont  été  faites  en  considération  et  dans  la 
Juste  limite  de  ses  besoins: — 8  Demolombe,  n. 
745  et  s.— 1  Aubry  et  Rau,  |  140,  673.— <7o»ifti: 
— 5  Laurent,  n.  371. 

7.  Le  Jugement  qui  donne  un  conseil  Judi- 
ciaire à  un  associé  commandataire  n'empêche 
pas  la  continuation  de  cette  société  ou  son  re- 
nouvellement avec  l'assistance  du  conseil  Judi- 
ciaire : — 1  Pont,  n.  723. — 4  Aubry  et  Rau,  570, 
I  884.-2  Alauzet,  n.  485.— Conlra ."— 17  Du- 
ranton, n.  474. — 20  Touiller,  n.  443  et  s. —  4 
Massé  et  Vergé,  449,  |  726,  n.  15.— Y.  A.-|2 
Lyon-Caen-Renault,  n.  321,  542. 

8.  La  mainlevée  du  Jugement  qui  a  nommé 
le  conseil  Judiciaire  peut  seule  rétablir  la  per- 
sonne assistée  dans  sa  pleine  capacité  :  —  1 
Aubry  et  Rau,  i  139,  565. — 6  Laurent,  n.  377. 

9.  La  demande  en  mainlevée  peut  être  for- 
mée soit  par  la  personne  même  pourvue  du 
conseil,  soit  par  l'une  des  personnes  qui  au- 
raient qualité  pour  provoquer  l'interdiction  : — 

1  Aubry  et  Rau,  |  138,  566. — 8  Demolombe,  n. 
774. 

10.  Le  tribunal  compétent  est  celui  du  do- 
micile actuel  de  la  personne  dans  l'intérêt  de 
qui  la  mainlevée  est  demandée: — Aubry  et 
Rau,  loc.  cit, — 8  Demolombe,  n.  775. — 5  Lau- 
rent, n.  379. 

11.  La  personne  pourvue  d'un  conseil  Judi- 
ciaire peut  Incontestablement  faire  un  testa- 
ment sans  l'assistance  de  ce  conseil  : — 5  Tau- 
lier, n.   59. — 1   Grenier,   Des  donat.,  n.   107. — 

2  Proudhon,  840. — 8  Duranton,  n.  169. — 8  De- 
molombe, n.  734  et  735. — 5  Laurent,  n.  366. 

12.  Ce  n'est  point  un  simple  avis,  mais  une 
assistance,  impliquant  un  concours  dans  Tacte, 
que  doit  donner  le  conseil  Judiciaire. — Il  ne  suf- 
firait pas  que  l'assistance  se  manlfestftt  sous 
forme  d'autorisation. — Le  conseil  doit  figurer 
&  l'acte,  et  y  concourir  simultanément  avec  le 
prodigue  :—Marcadé,  sur  l'art.  513,  n.  3. — 2 
Demante,  n.  285  his,  3.— 1  Aubry  et  Rau,  S 
139,  668  et  567.-8  Demolombe,  n.  752  et  s. — 
5  Laurent,  n.  351. — Contra: — 3  Duranton,  n. 
806.— 2  Touiller,  n.  1380  et  s.— 1  Magnin,  n. 
900. 

13.  L'assistance  doit  se  reproduire  lors  de 
chaque  acte  en  particulier;  le  prodigue  placé 
dans  les  liens  d'un  conseil  Judiciaire  ne  peut 
être  habileté  par  ce  conseil  en  vertu  d'une  auto- 
risation générale,  préalable  et  indéterminée,  à 


contracter   des   engagements   indéfinis: — 8   De* 
molombe,  n.  760. — 5  Laurent,  n.  351. 

14.  Dans  le  cas  où  le  conseil  Judiciaire  d'un 
prodigue  refuserait  de  l'assister  a  un  acce  que 
celul-d  ne  peut  faire  sans  son  concours,  it: 
ne  saurait  être  suppléé  &  cette  assistance  par 
rautorlsation  de  la  Justice  ;  11  n'en  est  pas  en 
cette  matière,  comme  au  cas  d'un  refus  d'auto- 
risation.— Seulement,  le  conseil  peut  être  tra- 
duit devant  le  tribunal  pour  qu'il  soit  déclaré 
qu'il  a,  à  tort,  refusé  son  assistance  au  pro- 
digue, et  pour  qu'il  en  soit  nommé,  soit  défini- 
tivement, soit  momentanément,  un  autre  qui 
assiste  à  sa  place  le  prodigue  dans  l'acte  dont 
il  s'agit:— 8  Demolombe,  n.  762.— 1  Aubry  et 
Rau,  g  140,  568.— Contra: — 1  Magnin,  n.  900.— 
5  Laurent,  n.  354. 

15.  Celui  auquel  un  conseil  Judiciaire  a  été 
donné  n'est  pas  valablement  assisté  par  co 
conseil  dans  les  actes  où  celui-ci  est  person- 
nellement Intéressé  : — ^1  Aubry  et  Rau,  |  139,. 
568. — 8  Demolombe,  n.  759  M«.— 5  Laurent, 
n.  352. 

16.  La  défense  faite  aux  Individus  pourvus- 
d'un  conseil  Judiciaire  de  plaider  sans  l'assis- 
tance de  ce  conseil  est  générale  et  absolue: — 
1  Aubry  et  Rau,  |  140,  570. — 8  Demolombe,  n. 
723. 

17.  L'art.  851  ne  s'applique  pas  au  cas  d'une- 
demande  en  interdiction  formée  contre  Tindl- 
vldu  pourvu  d'un  conseil  Judiciaire. — ^11  peut», 
sans    l'assistance   de   son   conseil,   défendre   ft 
une   telle   action  : — ^Aubry  et   Rau,   loc,   cit. — 
8  Demolombe,  n.  724  bis. — 5  Laurent,  n.  24. 

18.  Le  conseil  Judiciaire  nommé  ft  un  pro- 
digue, ne  le  représentant  pas,  n'a  point  qualité 
pour  agir  en  Justice  seul,  dans  l'intérêt  de  ce- 
lul-cl,  ft  Boa  insu  ou  malgré  lui.  *  Il  n'a  pas  le 
droit  d'action  qui  est  tout  ft  fait  distincte: — 6^ 
Laurent,  n.  353. 

19.  Le  prodigue  peut  contracter  mariage 
sans  l'assistance  de  son  conseil  Judiciaire: — H 
Baudry-Lacantinerie,  n.  30. — 3  Hue,  n.  564.— 

1  Deivlncourt,  66.-2  Duranton,  n.  36. — 8  De- 
molombe, n.  21. 

20.  Les  sommes  prêtées  ft  un  prodigue  sans- 
rautorlsation  de  son  conseil  ne  sont  pas  reatl- 
tuables  au  prêteur. 

21.  La  prohibition  d'aliéner  porte  sur  le» 
Immeubles,  les  meubles  incorporels  et  lee  meu- 
bles corporels,  ft  rezceptlon  des  objets  quf 
par  leur  nature  sont  sujets  ft  dépérissement  et 
doivent  être  vendus  :^1  Delvincourt,  n.  821. — 
8  Demolombe,  n.  729.— 1  Aubry  et  Rau,  |  140, 
571. — Contra: — 1  DuCaurroy,  Bonnier  et  Bous- 
taing,  n.  742.— {S  Laurent,  n.  368. 

22.  Les  actes  passés  sans  assistance  du  eon* 
sell  Judiciaire,  dans  le  cas  oft  cette  assistance 
est  exigée  par  la  loi,  sont  nuls: — 6  Laurent, 
n.  873. 

23.  Le  conseil  Judiciaire  d'un  prodigue  ne 
peut  demander  seul  la  nullîté  des  engagements^ 
souscrits  par  le  prodigue  sans  son  assistance  : — 

2  Touiller,  n.  1366  et  1382. — ^3  Duranton,  n. 
796. — 1  Magnin,  900. — ^Marcadé,  sur  l'art  618. 
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— 8  Demolombe,  xl  753. — 1  Aabry  et  Ran,  | 
139,  567. — 5  tjanrent,  n.  353. 

24.  La  nomination  d'nn  conseil  judiciaire 
n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  les  actes  ou  paie- 
ments faits  ayant  la  nomination  sont  inatta- 
quables:— 1  Aubrj  et  Rau,  |  40. — 3  Hue,  n. 
506. . . .  Excepté,  toutefois,  quand  les  actes  an- 
térieurs n*ont  eu  pour  but  que  de  faire  fraude 
â  la  161  et  d'éTlter  l'effet  de  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire: — 1  Aubry  et  Rau.  |  139, 
868.—^  Laurent,  n.  353.-2  Beudant,  615. 


CHAPITRE  QUATRIEME  (A). 

TENTE    DE     CEBTAINS     BIENS     DE     MI- 
NEURS ET  AUTRES  INCAPABLES. 

351a.  Dans  le  cas  de  vente  de  va- 
leurs telles  que  capitaux,  actions  ou 
intérêts  dans  des  compagnies  de  fi- 
nances, de  commerce  et  d'industrie,  ou 
•d'eflFets  publics,  appartenant  à  des  mi- 
neurs, interdits  ou  absents,  ou  à  des 
substitutions,  le  juge  ou  le  tribunal 
qui  a  autorisé  la  vente,  sur  avis  du 
conseil  de  famille,  peut,  s'il  le  juge  à 
propos,  ordonner  que  la  vente. ait  lieu 
au  cours  de  la  bourse,  par  un  courtier 
ou  par  toute  autre  personne  préposée 
à  cette  fin,  sans  annonces  ni  autres  for- 
malités ;  et  dans  le  cas  où  il  le  juge 
opportun,  il  peut  autoriser,  pendant  le 
délai  qu'il  fixe,  ^écoulement  graduel 
de  ces  valeurs  au  cours  de  la  bourse. 


Le  préposé  doit  faire  un  rapport  des 
ventes  qu'il  a  faites  et  le  transmettre 
au  greffe  où  a  été  déposée  l'autorisa- 
tion de  la  vente,  avec  une  attestation 
sous  serment,  constatant  la  cote  des 
valeurs  vendues  aux  jours  de  chaque 
vente. 


fSrrc — r.  c.  297.  208.— O.  p.  c.  1356. 

8tat— 8.  a  Q.,  6704,   {réf.  42-48  V.,  c.  26, 
«t.  1,  2.) 


y.  A.  :— 5  Laurent,  n.  370,  367,  366,  365,  356» 
352,  361,  360,  362.— 1  Aubry  et  Rau,  •{  140, 
572,  573,  560,  570.— S  Demolombe,  n.  743,  722, 
744  ;  t.  4,  n.  22  et  t.  S,  n.  740  et  s  ;  t  22,  a. 
562;  t.  8.  n.  723.— Marcadé,  sur  Tart.  1398.  n. 
4. — 2  Demante,  n.  285  "bis,  5. — 1  Mourlon,  Bép., 
écr.,  n.  1327. — 14  Duranton,  n.  526;  t.  3,  n. 
806. — 3  Trolong,  Contr.  de  mar.,  n.  2223.  —  .H 
Biassé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  |  461,  note  6.— 1 
Magnin,  Minoritéê,  n.  900,  00. — Chardon,  Puits, 
tut.,  n.  278.— Bol  leur,  aur  l'art.  513. — 2  Toui- 
ller, n.  1380  et  s. 


CHAPTER  FOURTH  (A). 

SALE    DP   CERTAIN  PROPERTY  BELONG- 
ING   TO    MINORS    AND    OTHER 
INCAPABLE   PERSONS. 

351a.  In  the  case  of  the  sale  of  ca- 
pital sums,  shares  or  interest  in  finan- 
cial, commercial  or  manufacturing 
joint  stock  companies  or  public  securi- 
ties, belonging  to  minors,  interdicted 
persons  or  absentees  or  to  substitu- 
tions, the  judge  or  the  court,  author- 
izing such  sale  upon  the  advice  of  a 
familv  council,  mav,  if  he  or  it  deem  it 
meet,  order  that  the  sale  be  made,  at 
the  current  rate  upon  the  stock  ex- 
change, by  a  broker  or  other  person 
.appointed  for  that  purpose,  without 
advertisement  or  other  formalities  ; 
and  the  judge  or  court  in  case  he  or  it 
may  deem  the  same  advisable,  may 
authorize  during  such  delay  as  shall  be 
determined,  the  gradual  disposal  of 
such  securities  at  the  current  rate 
upon  the  stock  exchange. 

The  person  appointed  shall  make  a 
report  of  all  sales  by  him  made,  and 
deposit  it  in  the  clerk's  office  where 
the  authorization  for  the  sale  has  been 
deposited,  with  an  attestation  under 
oath,  showing  the  market  value  of 
similar  securities  sold  upon  the  stock 
exchange  on  the  day  of  each  sale. 

Doet.  can.- 2  Mlgnault,  C.  c,  325. 
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351&.  Les  articles  298  et  299  de  ce 
code,  et  le  titre  cinquième  de  la  troi- 
sième partie  du  code  de  procédure  ci- 
vile, ne  s'appliquent  pas  à  la  vente  des 
immeubles  ou  droits  immobiliers  ap- 
partenant à  des  mineurs  ou  à  des  per- 
sonnes incapables  d'agir  par  elles- 
mêmes,  ni  à  la  vente  de  leurs  capitaux 
ou  de  leurs  actions  ou  intérêts  dans  les 
compagnies  de  finances,  de  commerce 
ou  d'industrie,  dont  la  valeur  n'excède 
pas  quatre  cents  piastres. 

La  vente  peut  s'en  faire  en  la  ma- 
nière indiquée  dans  l'article  6016  des 
statuts  refondus  de  la  province  de 
Québec. 

Oonc— C.  p.  c,  1357. 

Stat. — ^Les  mots  :  *'ou  droits  immobiliers  ap- 
partenant à  des  mineurs  on  à  des  personnes  in- 
capables d'agir  par  elles-mêmes,  ni  à  la  vente 
de  leurs  capitaux  ou  intérêts  dans  les  compa- 


351&.  Articles  298  and  299  of  this- 
Code,  and  the  fifth  title  of  the  third 
part  of  the  Code  of  civil  procedure,  do- 
not  apply  to  the  sale  of  inimoveable^ 
property  or  immoveable  rights,  belong- 
ing to  minors  or  persons  incapable  of 
acting  for  themselves,  nor  to  the  sales 
of  the  capital  sums,  shares  or  interest 
of  such  minors  or  persons,  in  any  fi- 
nancial, commercial  or  manufacturing 
joint  stock  company,  the  real  value  of' 
which  does  not  exceed  the  sum  of  four 
hundred  dollars. 

The  sale  may  take  place  in  the  man- 
ner set  forth  in  article  6016  of  the 
Revised  Statutes  of  Quebec. 


gnies  de  finances,  de  commerce  ou  d'industrie' \ 
ont  été  ajoutés  par  les  S.  R.  Q.,  6704,  {réf.  3&- 
V.,  c.  7,  ».  1  ;  36  F.,  c.  17,  ».  1  ;  Do.,  c.  18.  ».  1.) 

Doot.  oaa.— 2  Mlgnault,  C.  c,  326. 


TITRE  ONZIEME. 


DES  CORPORATIONS. 


TITLE  ELEVENTH. 


OF  CORPORATIONS. 


CHAPITRE  PREMIER. 


CHAPTER  FIRST. 


DE  LA  NATURE  DBS  CORPORATIONS,  DE 

LEUR  SOURCE  ET  DE  LEUR 

DIVISION. 

352.  Toute  corporation  légalement 
constituée  forme  une  personne  fictive 
ou  morale  dont  l'existence  et  la  succes- 
sibilité  sont  perpétuelles,  ou  quelque- 
fois pour  un  temps  défini  seulement,  et 
qui  est  capable  de  certains  droits  et 
sujette  à  certaines  obligations. 

Ood.— Pothier,  Personnes,  628. — Nout.  Deniz., 
vo  Corps,  581.— 3  Blackstone,  467. — Rem.— Ce 
sujet  est  nouveau,  11  ne  se  trouve  pas  au  C  N. 
oû  l'on  a  entièrement  omis  le  sujet  des  corpo- 
rations ;  11  n'en  est  parlé  que  d'une  manière 
incidente  et  sous  la  désignation  de  communes 
et  établissement  public. 


OF  THE  NATURE  AND  CREATION  OF  COR- 
PORATIONS, AND  OF  THEIR  DIF- 
FERENT KINDS. 

352.  Every  corporation  legally  con- 
stituted is  an  artificial  or  ideal  person, 
whose  existence  and  succession  are  per- 
petual, or  sometimes  for  a  fixed  period 
only,  and  which  is  capable  of  enjoying 
certain  rights  and  liable  to  certain 
obligations. 

Une  fois  créées  et  organisées  elles  devien- 
nent personnes  morales  et  ftetives,  capables  de 
certains  droits  et  privilèges,  et  tenues  à  cer- 
tains devoirs  et  obligations;  mais  ces  droit» 
et  ces  devoirs  ne  sont  pas  à  tous  égards  ceux 
des  personnes  ordinaires;  la  nature  même  des 
corporations,  leur  objet    et  leur    destination», 
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lont  les  causes  nécessaires  de  plusieurs  de  ces 
différences,  tandis  que  d'autres  procèdent  avec 
des  précautions  que  l'intérêt  public  a  fait  pren- 
dre contre  les  envaliiflsements  et  les  empiéte- 
ments auxquels  sont  continuellement  portés  les 
corps  en  général,  dont  la  responsabilité  par- 
tagée entre  les  membres  est  moins  fortement 
sentie  par  chacun   d'eux. 

C'est  à  ces  lins  que  l'on  proclame  d'abord  en 
principe  que  chaque  corporation  est  avant  tout 
tenue  de  se  conformer  aux  conditions  qui  lui 
ont  été  imposées  par  son  titre  de  créatioli,  et 
aussi  aux  lois  générales  faites  pour  réglemen- 
ter les  corporations  de  toutes  espèces,  et  cet 
autre  principe,  que,  comme  personnes  morales, 
les  corporations  sont,  dans  leurs  rapports  ayec 
les  autres  membres  de  la  société,  revêtues  des 
mêmes  pouvoirs  et  tenues  aux  mêmes  obliga- 
tions que  les  personnes  naturelles,  en  autant 
qu'elles  n*en  sont  pas  empêehées  ou  exemp- 
tées, soit  par  la  nature  de  leurs  constitutions, 
soit  par  une  loi  particulière  ou  générale. 

But.— Taxes. — Certaines  taxes  sont  imposées 
par  le  gouvernement  sur  les  corporations: — V. 
59  F.,  c.  15,  amendé  par  61  F.,  c.  15  :  63  V,,  C. 
13,  (réf.  B.  R.  Q.,  artê  1143  et  «.;  55-56  F.,  c. 
16;  67  F.,  c.  14;  58  F.,  c.  15.) 

DéclaraUoH.—8.  R.  Q.,  art.  4754.  — Toute 
compagnie  constituée  en  corporation,  faisant 
quelque  entreprise,  commerce  ou  affaires  dans 
cette  province,  excepté  les  banques,  doit  faire 
et  déposer  au  bureau  du  protonotaire  de  la 
cour  Supérieure,  dans  chaque  district,  ou  au 
bureau  du  régistrateur  de  chaque  division  d'en- 
registrement où  elle  exerce  ou  se  propose  d'ex- 
ercer ses  opérations  ou  affaires,  une  déclara- 
tion par  écrit,  à  l'effet  ci-après  prescrite,  faite 
et  signée  par  le  président,  lorsque  s6n  princi- 
pal bureau  on  sa  place  d'affaires  est  dans  cette 
province,  ou  par  le  gérant  principal  ou  agent 
en  chef  dsns  la  province,  si  elle  n'y  a  que  de«i 
succursales  ou  des  agences. — 2.  Cette  déclara- 
tion doit  mentionner  le  nom  de  la  compagnie; 
où  et  comment  elle  a  été  constituée;  la  date 
de  sa  constitution  en  corporation,  et  où  est 
située  sa  principale  place  d'affaires,  dans  la 
province. — 3.  La  déclaration  est  faite  suivant 
la  formule  ou  à  l'effet  de  la  cédule  A,  de  Is 
présente  section,  et  est  produite  par  le  prési- 
dent ou  le  gérant  principal  ou  l'agent  en  chef 
de  la  compagnie,  suivant  le  cas,  dans  les  soix- 
ante Jours  qui  suivent  le  commencement  de  9es 
opérations  et  affaire». — 4.  Chaque  fols  qu'il  y 
a  quelque  changement  dans  le  nom  de  la  com- 
pagnie, ou  dans  sa  principale  place  d'affaires 
dans  la  province,  une  déclaration  doit  en  être 
faite  de  la  même  manière  dans  les  soixante 
jours  qui  suivent  ce  changement. 

Art.  4755. — Le  protonotaire  et  le  régistrateur 
entrent  chaque  déclaration  dans  le  livre  tenu 
par  eux  respectivement  pour  l'enregistrement 
des  déclarations  de  sociétés. 

Art.  4756. — Le  protonotaire  et  le  régistra- 
teur ont  droit  à  l'honoraire  d'une  piastre  pour 
rentrée  de  toute  déclaration  faite  en  vertu  de 
la  présente  section. 

Art.  4757. — Le  défaut  de  faire  et  produire 


les  déclarations  ordonnées  par  l'article  4754» 
rend  chacune  des  compagnie  ci-dessus  men- 
tionnées, passibles  d'une  amende  de  quatre 
cents  piastres,  et  le  président,  le  gérant  princi- 
pal ou  l'agent  en  chef,  suivant  le  cas,  d'une 
pénalité  de  deux  cents  piastres. 

Art.  4758. — Si  la  déclaration  est  produite 
après  les  soixante  Jours,  et  avant  l'Institution 
d'une  poursuite  pour  contravention  à  la  pré- 
sente section,  la  compagnie  faisant  et  produi- 
sant cette  déclaration,  son  président  et  son  gé- 
rant principal  ou  agent  en  chef,  selon  le  cas, 
ne  sont  plus  censés  avoir  été  en  défaut. 

Art.  4759. — Les  amendes,  imposées  par  la 
présente  section,  sont  recouvrables  devant  tout 
tribunal  de  Juridiction  civile.  Jusqu'à  concur- 
rence du  montant  d'icelles,  par  toute  personne 
qui  en  poursuit  le  recouvrement,  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  sa  Majesté,  ou  par  le  pro- 
cureur général  au  nom  de  sa  Majesté. 

Art.  4760. — La  moitié  des  amendes  ainsi  re- 
couvrées, appartient  à  la  partie  qui  a  institué 
la  poursuite,  et  l'autre  moitié  ft  la  couronne,  et 
forme  partie  du  fonds  consolidé  du  revenu  de 
la  province,  ft  moins  que  la  poursuite  n'ait  été 
instituée  par  la  couronne,  auquel  cas  le  montant 
total  de  l'amende  lui  appartient,  pour  les  fins 
susdites. 

Doot.  oan. — Roy,  C.  c.,  336. — Beaudry,  C.  c, 
546.-2  Mignault,  C.  c,  329.  —  Cousineau, 
Thèse,  corporations,  1,  35. 

JURIBPBDDBNCB    CANADIENNE. 

1.  La  compagnie  du  Grand-Tronc  du  Cana- 
da n'est  pas  une  main-morte  : — C.  B.  A.,  1859, 
Kierzkotoski  à  Le  chemin  de  fer  le  Grand  Tronc^ 
10  L.  C.  R.,  47,  481  ;  8  L.  C.  R.,  S:  4  L.  C.  J., 
86;  R.  J.  R.  Q.,  93,  124;  8  do,  492;  20  do. 
304,  309,  645,  578. 

2.  Des  souscriptions  à  un  fonds  social,  obte- 
nues par  surprise,  fraude  ou  par  de  faux  états 
des  affaires  de  la  compagnie  faits  par  ses  of- 
ficiers et  ses  directeurs,  sont  nulles  et  ne  pro- 
duisent aucune  obligation.  Les  actionnaires 
ainsi  trompés  peuvent  même  recouvrer  ce  qu'Us 
ont  payé  en  ft  compte  de  leurs  parts  : — Beau- 
dry,  J.,  1870,  Glen  Brick  Co.  vs  Shackwell,  1 
R.  C,  121  ;  2  R.  L.,  625  ;  15  R.  J.  R.  Q.,  230. 

3.  An   agreement   between   a   promoter   of 
a  company  and  a  subscriber  for  shares,  that 
the  latter  shall  pay  for  his  stock  In  services, 
will  not  bind  the  company. 

Even  If  the  shares  of  those  who  subscribed 
before  the  respondent  were  reduced,  without 
his  knowledge,  after  he  subscribed,  yet  if  he, 
after  obtaining  knowledge  of  that  fact,  did 
not  immediately  repudiate  his  stock,  but  on 
the  contrary,  paid  a  first  instalment  thereon, 
and  took  an  active  part,  both  as  solicitor  and 
shareholder.  In  promoting  the  affairs  of  the 
company,  he  will  be  liable  to  pay  the  calls  on 
the  stock  held  by  him  as  they  are  made  by 
the  directors  :— g .  B.,  1879,  National  Ins.  Co. 
&  Nation,  24  L.  C.  J.,  26  ;  2  L.  N.,  238. 

4.  A  tax  Imposed  upon  banks  or  other  cor- 
porations which  carry  on  business  within 
the  province,   varying    In    amount    with    the 
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paid-up  capital  and  with  the  number  of  its 
offices,  whether  or  not  their  principal  place  of 
business  is  within  the  proTlnce,  is  direct 
tflxation  within  clause  2  of  s.  Ç>2  of  the 
British  North  America  Act,  1807,  the  meaning 
of  which  is  not  restricted  in  this  respect  by 
clauses  2,  8  or  15  of  s.  91.  The  constltu- 
tlounallty  of  the  proylndal  Act,  45  V.,  c. 
22,  was,  according  to  this  principle,  upheld  : — 
C.  P.,  1887,  The  Merchants  Bank  et  al.  ft  Lamb 
és-qual.,  Beauchamp,  J.  P.  C,  520;  L.  R.,  12 
App.  Cm.,  676;  M.  L.  R.,  1  C.  R.  £.,  123;  10 
L.  N.,  268;  57  L.  T.,  377. 

5.  The  8.  4  of  the  Act  57  V.,  (Q.)  which 
says  that  persons  engaged  In  trade  or  manu- 
facture, who  have  not  more  than  |500  of 
stock  belonging  to  them,  may  on  making  a 
solemn  declaration  to  that  effect,  be  exempted 
by  the  proylndal  treasurer,  applies  to  those 
engaged  in  trade  mentioned  in  section  2, 
who  deal  in  the  buying  and  selling  of  goods, 
but  does  not  apply  to  those  mentioned  in  sec- 
tion 3,  who,  though  they  may  be  doing  a 
large  business,  are  not  dealing  with  any  goods 
belonging  to  themselves. 

6.  In  any  event.  In  order  to  obtain  exemp- 
tion under  the  statute,  it  is  necessary  to 
make  a  solemn  declaration  establishing  the 
facts  upon  which  exemption  Is  claimed,  and 
to  deposit  the  same  with  the  collector  of  pro- 
provincial  revenue:— ArcWftaW,  J.,  1898,  Lambe 
vs  Austin,  R.  J.  Q.,  15  C.  B.,  251. 

7.  La  compagnie  John  Dewhurst  ft  Son  fa- 
brique du  fil  de  coton  en  Angleterre,  mais 
vend  ses  produits  dans  la  Puissance  du  Ca- 
nada, y  comprise  la  province  de  Québec.  Le 
nommé  Ross,  agent  de  manufactures  étran- 
gères, faisant  affaires  ft  Montréal,  représente 
cette  compagnie.  II  tient  un  bureau  k  Mont- 
réal, comme  agent  de  cette  compagnie,  dont 
le  nom  et  ceux  d'autres  compagnies  qu'il 
représente  également  sont  Inscrits  sur  sa 
porte.  Le  nom  de  la  compagnie,  John  Dew- 
hurst &  Son,  figure  dans  les  annonces  que 
Ross  publie  et  dans  les  almanachs  d'adresses 
de  Montréal.  Elle  expédie  H  Montréal  des 
marchandises  que  Ross  vend  pour  elle  ft  com- 
mission. Le  bureau  d'agence  est  tenu  aux 
frais  de  Ross  qui  prend  ft  ses  charges  tous  les 
frais  du  commerce,  y  compris  ceux  d'assu- 
rance et  de  réclame,  mais  la  vente  se  fait 
au  profit  de  la  compagnie. 

Jugé  : — Que  cette  compagnie  tombe  sous  le 
coup  de  la  loi  Imposant  des  taxes  aux  corpo- 
rations commerciales  (59  V.,  Que.,  c.  15), 
et  que  notamment  elle  est  passible  de  l'a- 
mende Imposée  pour  le  défaut  de  transmettre 
nu  trésorier  de  la  province  l'état  requis  par 
cette  loi: — Loranffer,  J.,  1899,  Lanibe  vs  Dew- 
hurst  é  Bon,  R.  J.  Q.,  16  C.  B.,  326. 

V.  les  décisions  sous  les  arts,  suivants. 

DOCTRINE     FBANCAI8E. 

Rég. — Veluti  personam  sustinent,  sed  univer- 
sitas  distat  a  singulis. 

1.    En  France,   le  mot  corporation  est  asso- 
cié ft  ridée  CTassociationt  et    s'emploie  généra- 


lement pour  désigner  les  anciennes  gens  de 
mainmorte,  Jurandes,  ou  les  corps  de  mé- 
tiers, de  commerce  ou  d'industrie  qui,  dans 
l'ancien  régime,  avalent  été  créés  sons  l'au- 
torité du  roi  ou  des  parlements,  et  qui  furent 
abolis  par  la  constitution  de  1791.  Nos  cor- 
porations sont  remplacées  en  droit  municipal, 
par  la  commune;  en  droit  commercial,  par  les 
sociétés  en  nom  collectif,  en  commandite  ou 
par  actions  en  partidpatlon  et  anonjrmes. 

2.  Les  sociétés  commerciales  forment  une 
personnalité  morale  distincte  ft  laquelle  appar- 
tient l'actif  social:—!  Aubry  et  Ran,  188,  |  54, 
notes  21,  26. — Bolstel,  n.  165. — GuUlouard,  n. 
21. —  2  Lyon-Caen-Renault,  n.  106,  124.  — 
1  lloupln,  n.  13.  —  Baudiy-Lacantlnerie  et 
Wahl.  n.  11.— Thaller,  n.  205.— 11  Hue,  n.  23. 
—1   Bravard-Veyrlères,   173. 

3.  D'après  l'Qplnlon  la  plus  générale,  les 
membres  des  corporations  n'acquièrent  un 
droit  de  co-proprlété  sur  le  fonds  social,  qu'ft 
la  dissolution  de  la  société.  De  sorte  que 
l'effet  du  partage  de  l'actif  ne  peut  remonter 
qu'au  Jour  de  la  dissolution: — Bolstel,  n.  163, 
165.— 2  Pont,  n.  2115.— 2  Lyon-Caen-Renault,  n. 
108.— Baudry-Laoantinerie  et  Wahl,  n.  14  et  s. 
—Thaller,  n.  209 — 11  Hue,  n.  27.  2».—0(mtra: 
3  Pardessus,  n.  992.-1  Houpln,  n.  322.— 1 
Trolong,  n.  70,  140. 

4.  Cette  personnalité  morale  survit  ft  la  dis- 
solution même  de  la  corporation  et  continue 
ft  subsister  aussi  longtemps  qu'elle  est  néces- 
saire pour  la  liquidation  de  la  société: — ^Tro- 
long, n.  1004,  1006.— Fremery.  n.  67,  note  5.— 
Bédarrlde,  n.  480. — Bravard-Veyrlères  et  Dé- 
mangeât, 179. — ^Massé,  n.  1006.— Alauzet,  n. 
421. — ^Boistel,  n.  379. — Ruben  de  Couder,  vo 
Boc.  en  nom  collée.,  n.  536  et  s. — 2  Pont,  n.  1930. 
— 2  Lyon-Caen-Renault,  n.  366. — 1  Vavasseur, 
n.  249—1  Hcupln,  n.  203.-11  H«c,  n.  29  et 
la  Jurisprudence.  —  Contra  :  —  Pardessus,  n. 
1070.— Delangle,  n.  687. 

5.  Il  résulte  de  la  survivance  de  la  per- 
sonnalité morale  ft  la  dissolution,  qu'une  cor- 
poration ou  une  société  en  liquidation  peut 
être  déclarée  en  faillite: — ^Thaller,  Rev.  crit.^ 
1885,  208.— 1  Houpln,  n.  208.-2  Lyon-Caen- 
Renault,    n.    366  ;    t.    8,     n.  1140 Thaller. 

n.   355. 

6.  Le    domicile    d'une    corporation    est    au 
lieu  où  elle  a  fixé  son  siège  social,  c'est-^ft-dlre 
Ift  où  est  exercée  la  direction  et  où  se  décident 
ses   actes   et   ses   opérations: — 1   Delolson,   n. 
164. — Lefèvre,  Joum.   de  dr.   intern,   fr.,   1882. 
403.— Vavasseur,  Ibid.,  1875,  345  et  s.— Vincent 
et    Renaud,    Ibid.,    vo    Société,    n.    6   et    s. — 2 
Pont,  n,   1856.— Thaller,  n.  623. 

7.  Toutes    les    associations    reconnues    par 
la  loi  Jouissent  de  l'avantage  de  la  personna- 
lité morale  : — 1  Trolong.    Boctété,    n.  12  et  s. — 
1  Delangle,  n.  14. — 3  Pardessus,  n.  975  et  s, — 
1  Brava  rd,  170  et  s.— Fourlln,  n.  11. — ^Alauxet, 
n.  87. — Bédarride,  n.  9. 

8.  Néanmoins  le  principe  de  la  personnalité 
morale  pour  len  associations  et  les  sociétés 
civiles  est  contesté  par  beaucoup  d'auteurs: — 
Pont,   n.   126. — Bolstel,   n.   163. — Lyon-Caen  et 
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Renault,  n.  291.— Thery,  5  Rtv.  de  Ug.,  412.— 26 
Laurent. — Heiaer,  205. — Pour  la  jurisprudence» 
T.  Ldborf,  Rép.f  Yo  AsèodatUm^  n.  87. 

DOCmiNE  ANGLAISE. 

1.  The  difference  between  a  corporation  and 
a  co-partnership  is  that  partners  maj  change 
the  name  of  the  firm  when  they  please,  but 
the  name  of  a  corporation  can  be  changed 
only  by  the  parliament.  Suits  in  favor  or 
against  a  partnership  must  be  carried  on  In 
the  names  of  the  partners  ;  the  corporators 
are  not  named  in  suits  for  or  against  the  cor- 
poration. There  is  no  such  joint  and  several 
liability  between  corporators  or  between  part- 
ners. Members  of  partnerships  are  personally 
liable  for  the  debts  of  the  firm,  while  in  case 
of  corporations  the  members,  as  a  general 
mle,   are   liable   only  to   the  extent   of  their 


353.  Les  corporations  sont  consti- 
tuées par  actes  du  parlement,  par 
charte  royale  ou  par  prescription. 

Sont  aussi  légalement  constituées 
celles  qui  existaient  au  temps  de  la  ces- 
sion du  pays  et  qui  depuis  ont  été  con- 
tinuées  et  reconnues  par  autorité  com- 
pétente. 


Cod. — 2  V.,  c.  26.— s.  R.  B.  C,  c.  19. — Rem.-^ 
Le  dernier  paragraphe,  qui  est  nouveau,  nous 
<*st  particulier;  il  est  dû  à  l'état  que  nous  a 
fait  la  cession  du  pays.  Depuis  cette  époque, 
le  souverain,  par  lettres  patentes,  et  le  parle- 
m«t  provincial,  par  ses  statuts,  sont  les  auto- 
rités aaxqnelles  II  appartient  de  créer  des  cor- 
porations. 

Conc— C.  c,   18«:i,   1889. 

Stat.— Zncorporafton:  L'Acte  d'Union,  art.  91, 
donne  an  parlement  fédéral  le  pouvoir  d'Incor- 
porer : 

15.  "Les  banques,  l'incorporation  des  ban- 
qoes....'* 

16.  "Les    caisses    d'épargnes". 

L'art.  92  donne  aux  législatures  provincia- 
les. 1  11.  L'incorporation  de  ''compagnies  pour 
des  objets  provinciaux." 

La  jurisprudence  reconnaît  au  parlement 
fédéral,  le  droit  d'incorporation  des  compa- 
gnies  pour  des  objets  fédéraux. 

V.  pour  les  compagnies  t\  fonds  social  sous 
l'art.  1889,  C.  c.  ;  pour  certaines  associations 
charitables,  de  bienfaisance,  commerciales.  In- 
dustrielles, d'amusement  et  ouvrières,  sous  l'art. 
1863,  C.  c.  ;  pour  les  chemins  de  fer,  sous  l'art. 
1681,  C.  c.  ;  pour  les  assurances  mutuelles, 
«eus  les  arts  2471.  C.  c.  :  pour  les  banques, 
sons  les  arts  367  et  1888  C.   c. 

Doct.  cas. — Roy,  C.  c,  340.— Beaudry,  C.  c. 


shares  in  the  capital  stock.  The  corporator 
may  transfer  his  shares  at  pleasure,  and  the 
purchaser  becomes  a  member  ;  partners  can- 
not introduce  new  members  into  the  firm 
without  the  consent  of  all  concerned:— ^Am.  9s, 
Eng.  Encycl.,  vo  Corp.,  634. — Grant,  5. — Angell 
ft  Ames«  Vorp,,  40  &  s.,  96,  102,  591  &  s.— 1 
Thompson,  {  18.--Pleld,  s.  55.— Story,  Partn., 
c.  1.— 2  Kent,  Com.,  %  33,  269.— Wood's,  Ins. 
c.  1.,  134.— 1  Browne,  Civ.  I.,  142. 

2.  A  corporation  cannot  be  constitued  by 
agreement: — ^1  Blackstone,  472  ;  Am.  ft  Eng. 
Encyclopœdia,  vo  Corporations,  635. 

V.  A.:— 2  Kent's  Com.  215,  267.— Angell  ft 
Ames,  I  7  et  s. — ^Browne's  Civil  Law,  29. — 4 
Wheaton,  686. — Angell  ft  Ames,  22  ft  notes.— 
Field,  s.  57  ft  s. — Am.  &  Eng.  Encyclopœdia, 
vo  Corporations,  632,  684.— 1  Kyd,  Corp.^  13. — 
Bacon,  Abr.  Corp.,  (A).— 1  Thompson,  |  2,  10. 

353.  Corporations    are    constituted 
by  act  of  parliament,  by  royal    charter 
or  by  prescription. 

Those  corporations  also  are  reputed 
to  be  legally  constituted  which  existed 
at  the  time  of  the  cession  of  the  coun- 
try and  which  have  been  since  conti- 
nued and  recognized  by  competent  au- 
thority. 

.'>47. — 2  Mlgnault,  C.  c,  331.— Cousineau,  Thèse, 
39. 

JURISPRUDENCE    CAKA.DIENNB. 

1.  If  a  corporation,  to  be  composed  of  cer- 
tain trustees  to  be  subsequently  named  by  the 
Crown,  be  established  by  statute,  the  exist- 
ence of  the  corporation  will  commence  at  the 
time  when  the  statute  was  passed  and  not 
when  the  trustees  are  named  : — C.  B.  R.,  1822, 
Royal  Institution  vs  DesrlvUres,  Stuart*s  Rep., 
T24  ;  1  R.  J.  R,  Q.,  220  ;  19  do,  247,  544  ; 
15  do,   12. 

2.  The  declaration  of  the  king  of  France 
which  requires  a  license  in  mortmain,  in  cer- 
tain cases,  is  repealed  by  the  Prov.  stat.  41, 
Geo.  Ill,  c.  17,  so  far  as  respects  the  Royal 
Institution  for  the  advancement  of  Learning: — 
G.  B.  R.,  1822,  Desririères  &  Richardson, 
Stuart's  Rep.,  218  ;  1  R.  J.  R.  Q.,  217,  621  ;  19 
do,   245,  595. 

3.  A  subscription  of  shares  in  a  company 
to  be  formed  is  not  binding  : — Q.  B.,  1878,  jB<m- 
cony  &  The  Union  Navigation  Co.,  1  L.  y.,  494. 
— C.  8.,  2  L.  C.  J.,  .306.— Q.  B.,  1877,  The  Union 
Navigation  Co.  &  Couillard,  21  L.  C.  J.,  71  ; 
7  :  14  ft.  L.,  €01;  1  L.  N.,  201  ;  R.  L.,  215. 

4.  Le  parlement  du  Canada  n*a  pas  le  pou- 
voir d'incorporer  une  c'ompagnie  de  téléphone, 
si  ce  n'est  pour  établir  une  ligne  téléphonique 
reliant  la  province  â  une  autre,  ou  s'étendant 
au-delà  des  limites  de  la  province,  et  s'il  n'a 
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pas  déclaré  que  les  travaux  à  être  faits  sont 
pour  l'avaJTtage  général  du  Canada  ou  de  deux 
ou  d'un  plus  grand  nombre  de  proTinces: — C. 
B,  R.,  1881,  La  Reine  ts  Mohr,  7  R.  J.  Q.,  183  ; 
4  L.  ^.,  328;  5  L.  N.,  43  ;  1  D.  C.  A.,  384; 
19  R.  L.,  540. 

5.  Les  institutions  municipales  nous  vien- 
nent du  droit  anglais,  et  doivent  être  interpré- 
tées d'après  ce  droit.  Nos  couk«  de  Justice  ont 
sur  elles  la  mdme  Juridiction  et  les  mêmes  pré- 
rogatives que  les  tribunaux  anglais: — C.  B.  R., 
Ramaay,  J.,  1886,  La  corporation  des  comiéa 
a^Arthahaska  et  Paioine,  4  D.  C.  A.,  364;  12 
R.  J.  Q.,  57  ;  9  L.  N.,  82  ;  19  R.  L.,  33. 

0.  Une  corporation  municipale  est  respon- 
sable des  frais  faits  pour  lui  obtenir  son  in- 
corporation : — C.  R,,  1886,  Archambault  vs  La 
corporation  de  la  ville  des  Laurentides,  19  R. 
L.,  266. — O.  R.,  1886,  Atwater  vs  The  Importers 
and  Traders  Co.,  31  L.  C.  J.,  52;  16  R, 
L.f  191.  —  Johnson,  J,,  1880,  De  BellefeuiUe 
vs  La  municipalité  du  village  du  Mile-End,  25 
L.  C.  J.,  18;  4  L.  N.,  42;  2  La  Thémis,  193. — 
Taschereau,  J.,  1894,  Burroughs  vs  La  viue  de 
Laehute,  R.  J,  Q.,  6  C.  B.,  393  ;  1  12.  de  J.,  111. 

7.  Les  associations  volontaires,  non  commer- 
ciales, qui  ne  sont  pas  légalement  constituées 
en  corporations,  ne  peuvent  ester  en  Justice 
sous  le  nom  collectif  qu'elles  ont  assumé. 
N'ayant  pas  d'existence  légale,  elles  sont  in- 
capables de  contracter  et  le  billet  d'une  telle  as- 
sociation, signé  par  le  secrétaire-trésorier,  sera 
déclaré  nul  : — Bourgeois,  J.,  1895,  Richard  vs 
La  Société  de  Secours  Mutuel  contre  le  feu  de 
Saint-Grégoire  et  Saint-Célestln,  1  R.  de  J.,  291. 

8.  Un  chemin  de  fer,  bien  que  loué  au  gou- 
vernement fédéral  et  exploité  par  ce  dernier, 
doit  la  taxe  Imposée  sur  les  corporations  en 
vertu  du  chapitre  15,  59  V.  (Québec)  : — Cho- 
quette,  J.,  1898,  Côté  vs  La  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  comté  de  Drummond,  R.  J,  Q., 
15  C.  S.,  561. 

9.  La  minorité  protestante  de  la  paroisse 
de  Saint-Ignace  du  Coteau  du  Lac  depuis  qua- 
rante ans  s'était  Jointe  pour  les  fins  scolaires 
aux  syndics  des  écoles  dissidentes  du  Coteau 
Landing,    dans   les    limites   de   la   paroisse   de 


Saint-Zotique,  voisine  de  Satnt-lgnace,  et  leur 
payait  des  taxes  scolaires.  Le  défendeur,  pro- 
testant, propriétaire  de  biens-fonds  dains  la  pa- 
roisse de  Saint-Ignace,  mais  qui  avait  payé  ses. 
taxes  scolaires  aux  syndics  des  écoles  dissi- 
dentes du  Coteau  Landing,  fut  poursuivi  par 
les  commissaires  d'écoles  de  Saint-Ignace  en 
recouvrement  de  taxes  scolaires  Imposées  sur 
ses  propriétés  dans  cette  paroisse. 

Jugé: — Que  dans  ces  circonstances  les  de- 
mandeurs n'avaient  pas  d'action  contre  le  dé- 
fendeur, et  qu'ils  ne  pouvaient,  en  l'absence  de 
procédures  intentées  en  vertu  de  l'article  978 
C.  p.  c,  contester  Tezistence  légale  des  syndics 
des  écoles  dissidentes  du  Coteau  Landing,  les- 
quels avaient  toujours  eu  la  possession  d'état 
de  corporation  scolaire  régulièrement  organlsée- 
et  reconnue  par  l'autorité  compétente,  ni  met- 
tre en  question  l'adjonction  à  eux  de  la  mino- 
rité dissidente  de  Saint-Ignace  .—QUI,  J.,  1899, 
Les  commissaires  d'écoles  de  Saint-Ignace  du 
Coteau  du  Lac  vs  French,  R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  70. 

V.  les  décisions  sous  sous  l'art.  352  C.  c. 

DOCTRINE   AyOLA.ISB. 

1.  A  corporation  existing  de  facto  cannot  be 
inquired  into  collaterally,  and  is  subject  to  all 
the  liabilities,  duties,  and  responsabllltles  of 
a  corporation  de  jure.  Its  legality  cannot  be 
contested  otherwise  than  by  the  special  mode 
provided  by  Can.,  Am.  and  Bng.  Bncyciopœdia, 
\'0  Corporation,  655: — ^1  I'hompson.  |  501;  Civ, 
Code  of  Calif.,  S  358. 

2.  Corporations  need  not  be  declared  such, 
by  the  legislature,  in  express  words,  so  grant 
ot  lands  from  the  sovereign  authority  to  the 
inhabitants  of  a  county  or  towns  or  to  certain 
persons  would  create  them  a  corporation  for 
that  single  interest,  or  confer  upon  them 'a  ca- 
pacity to  take  and  hold  the  lands  in  a  corpor- 
ate character,  without  the  words  "to  them  and 
their  successors": — Angell  and  Ames,  Corp.,  f- 
145,  120. — Am.  and  Eng.  Bncyclopœdia,  vo 
Corpcrations,  645. — ^1  Thompson,  §  39. 

y.  A,: — Angell  and  Ames  §  66  et  s. — Field,. 
8.  11  et  s.— Domat,  L.  C,  tit.  11,  S  2,  15. —  I 
Blackstone,  472.-2  Kid.  42.— 1  Wilcox,  Corp., 
25.— 1  Dillon,  Ô.H.— 2  Kent's  Com.,  277. 


364.  Le8  corporations  sont  multiplas 
ou  simples. 

Les  corporations  multiples  sont  cel- 
les composées  de  plusieurs  membres  ; 
les  corporations  simples,  celles  qui  con- 
sistent dans  un  seul  individu. 

Cod. — 1  Blackstone,  469.-1  Warton's  Laux 
Lexicon,  219. — (îrant,  on  Corporations.  —  5 
Nouv.  Deniz.,  581. — 1  Lorieux,  485-6. 

Doct.  oan. — Roy,  C.  c,  343. — Beaudry,  C.  c, 
549. — Mignault,  Droit  paroissial,  126. — 2  Mi- 
gnault.   C.   c,  333. — Coosineau,   Thèse,  354. 

DOCTRINE   ANOLAISB. 

1.    A  corporation  sole  cannot,  according  to 


364.  Corporations  are  aggregate  or 
sole. 

Corporations  aggregate  are  thos(^ 
composed  of  several  members  ;  corpora- 
tions sole  are  those  consisting  of  a 
single  individual. 

English  law,  take  personal  property  In  succes- 
sion and  Its  corporate  capacity  In  that  respect 
is  confined  to  real  property  : — 2  Kent's  Com., 
273.-1  Kid,  Corp.,  76.— Am.  and  Bng.  Ency- 
clopoedla,  vo  Corporations,  635. — ^Angell  and! 
Ames,  I  27.-2  Blackstone,  432. 

y.A.:— Grant,  6.— 1  Thompson,  g  8. 
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355.  Les  corporations  sont  ecclési-t 
astiques  ou  religieuses,  ou  bien  elles 
sont  séculières  ou  laïques. 

Les  corporations  ecclésiastiques  sont 
multiples  ou  simples.  Elles  sont  toutes 
publiques. 

Les  corporations  séculières  sont  mul- 
tiples ou  simples;  elles  sont  publiques 
ou  privées. 

Ood.— GraBt,  9.— 1  Blackstone,  470. — 1  War- 
ton's  L.  L.,  219. — Dunod,  2e  part.,  8.— Pothler, 
Prt9criptUm,  142,  191.— 2  V.,  c.  26. — Acte  de 
1856,  c.  103. 

Doet.  eau. — Roy,  C.  c,  345. — Beaudry,  C.  c, 
549.— Mlgnanlt.  Droit  paroissial,  126. — 2  Ml- 
gnaalt,  C.  c,  334. — Cousineau,  Thèse,  43. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.    Ecclesiastical  corporations  belDg  public. 

356.  Les  corporations  séculières  se 
subdivisent  encore  en  politiques  et  en 
civiles.  Les  politiques  sont  régies  par 
le  droit  public,  et  ne  tombent  sous  le 
contrôle  du  droit  civil  que  dans  leurs 
rapports,  à  certains  égards,  avec  les 
antres  membres  de  la  société  individu- 
ellement. 

Les  corporations  civiles  étant  par  le- 
fait  de  l'incorporation  rendues  person- 
nes morales  ou  fictives,  sont,  comme 
telles,  régies  par  les  lois  affectant  les 
individus,  sauf  les  privilèges  dont  elle^ 
jouissent  et  les  incapacités  dont  elles 
sont  frappées. 

Cod. — 1  Blackatone,  41  et  s. — 1  Pand.  Frang., 
365. — 1   Duranton,  17. — 1   Marcadé,   19. 

Soot.  can. — Roy,  C.  c,  346. — Beaudry,  C.  c, 
551.— 2  MIgnault,  C.  c,  334. — Cousineau,  Thèse, 
43. 

DOCTRINE  ANGLAISE. 

1.  A  mere  declaration  in  the  charter  of  a 
company  that  It  Is  a  public  corporation,  will 
not  have  the  effect  to  make  It  a  public  corpora- 
tion, here  the  character  of  the  corporation  is 


355.  Corporations  are  either  eccle- 
siastical or  religious,  or  they  are  lay  or 
secular. 

Ecclesiastical  corporations  are  aggre- 
gate or  sole.     They  are  all  public. 

Secular  corporations  are  either  ag- 
gregate or  sole.  They  are  either  public 
or  private. 

corporations,   the   proof  of  their   existence  is- 
not  necessary: — White,  J.,  1898,  Corpor,  Epis^ 
cop.  Cath.  Rom.  du  diocèse  de  Sherbrooke  y» 
McVarry,  4  R.  de  J.,  423. 

DOCTRINE  ANGLAISE. 

2  Domat,  457. — 1  Minor,  vo  Quest.,  604. — 
1  Blackstone,  470. — Am.  and  Bng.  Bncyclopoe- 
dla,  vo  Corporations,  686. — Grant,  9. — Angell 
and  Ames,  {  30  et  s.,  39  ft  s.— 1  Kld,  26.— 
1  Thompson,  i  22.— Field,  s.  2. 

356.  Secular  corporations  are  fur- 
ther divided  into  political  and  civil  ;. 
those  that  are  political  are  governed  by 
the  public  law,  and  only  fall  within  the 
control  of  the  civil  law  in  their  rela- 
tions, in  certain  respects,  to  individual 
members  of  society. 

Civil  corporations  constituting,  by 
the  fact  of  their  incorporation  ideal  or 
artificial  persons,  are  as  such  govern- 
eû  by  the  laws  affecting  individuals  ;. 
saving  the  privileges  they  enjoy  and  the- 
disabilities  they  are  subjected  to. 


evidently  of  a  private  nature  : — Am.  and  Bng.: 
Encyclopœdia,  vo  Corporation. 

2.     Some  corporations  are  quasi-public,  such 
as    railroad,    turnpike,    canal    companies  :  —  2. 
Kent's  Com.,  274. — Am.  and  Eng.   Encyclop»- 
dia,  loc.  dt.,  689. — Angell  and  Ames,  f  23  and 
s.— 2  Kent's  Com.,  221.— 1  Thompson,   |  20. — 
Field,  8.  4. 

V.  les  auteurs  sous  Tart.  352,  C.  c,  sur  la? 
personnalité  morale  des  sociétés  et  corpo- 
rations. 
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CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES    DROITS,    DES    PRIVILÈGES    ET    DES 
INCAPACITÉS  DES  CORPORATIONS. 


CHAPTER  SECOND. 

OF  THE  RIGHTS,  PRIVILEGES,  AND  DISA- 
BILITIES OF  CORPORATIONS. 


Section  I. 

DES  DROITS  DES  CORPORATIONS. 

367.  Toute  corporation  a  un  nom 
propre  qui  lui  est  donné  lors  de  sa  cré- 
ation, ou  qui  a  été  reconnu  et  approuvé 
depuis  par  une  autorité  compétente. 

C^est  sous  ce  nom  qu'elle  est  dési- 
gnée et  connue,  qu'elle  agit  et  que  Ton 
agit  contre  elle,  et  qu'elle  fait  tous  ses 
actes  et  exerce  tous  les  droits  qui  lui 
appartiennent. 

Cod. — 8  Blackstone,  476. — Arnold  on  Corpor- 
ations, 8  C.  L.,  423.  —  Rem.,  . . .  disposition 
nonrelie,  mais  d'une  nécessité  indispensable  ; 
-eUe  est  prise  du  droit  anglais,  lequel,  outre 
le  nom,  exige  que  chaque  corporation  ait  un 
sceau  commun  dont  elle  doit  faire  usage  dans 
tous  ses  actes,  du  moins  ceux  de  quelqu'im- 
portance  ;    mais   le   droit   français   ne   l'exige 

pas Les  corporations  qui  ont  un  sceau 

doivent    en    faire   usage    dans    certains   cas, 
dans   d'autres   elles    peuvent    s'en    dispenser. 
'C'est  à  la  doctrine  à  régler  les  questions  qui 
s'élèvent  à  ce  sujet. 

Oonc— C.  p.,  81. 

Stat.— fif.  R,  Q.,  36,  I  17.— Le  nom  commu- 
nément donné  a  une  corporation  signifie  la 
eorporation,  sans  qu'il  soit  besoin  de  plus 
ample  description. 

Doct.  oan.— Roy,  C.  c,  348.— Beaudry,  C.  c, 
652.  —  Mignauit,  C.  c,  386.  —  Cousineau, 
Tfcéae,  46.— Roy,  Droit  de  plaider,  n.  57. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'erreur  dans  la  désignation  du  nom 
d'une  corporation  municipale  dans  le  rdle.  d'é- 
valuation et  le  rOle  de  perception,  ne  vicie  pas 
•ces  procédures  et  n'empOcbe  pas  la  corporation 
de  recouvrer  les  taxes  imposées  : — Meredith,  /., 
1873,  Parent  va  La  Corporation  de  la  paroisse 
^46  Saint-Bauveur,  2  Q.  L.  R.,  258;  16  jR.  L., 
698,  605;  17  R.  L.,  348;   19  R.  L.,  33. 

2.  Les  corporations  municipales  ne  peu- 
vent, a  peine  de  nullité,  ester  en  Justice  sous 
un  autre  nom  que  celui  que  la  loi  leur  recon- 
naît :—C.  M.,  1875,  Corporation  de  Sainte-Mar- 
guerite vs  Migneron.  29  L.  C.  J.,  227. — Dunkin, 
J.,  1873,  Corporation  de  Sainte- Martine  vs  Hen- 
•derson,  4  R.  L.,  568. 


Section  J. 

OF  THE  RIGHTS  OF  CORPORATIONS. 

367.  Every  corporation  has  a  cor- 
porate name,  which  is  given  to  it  at  its 
creation  or  which  has  since  been  recog- 
nized and  approved  by  competent  au- 
thority. 

Under  such  name  the  corporation  is 
known  and  designated,  sues  and  is 
sued,  and  does  all  its  acts  and  exercises 
all  the  rights  which  belong  to  it. 


8.  —  Railways  subsidized  bj  tlie  province 
under  the  "Quebec  Railway  Act,  1869'*,  are 
liable  to  seizure  and  sale  by  ordinary  process 
of  law  : — C.  R..  1880,  Wason  Manvf.  Co.  vs 
Levis  d  Kennebec  Ry.,  7  Q.  L.  R.,  330;  6  R.  /. 
Q.,  00  ;  21  £.  L.,  161,  212  ;  6  L.  2^.,  120. 

4.  L'omission  des  mots  "limited"  ou  "res- 
ponsabilité limitée",  après  le  nom  d'une  com- 
pagnie dans  un  bref  de  sommation,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  de  ce  bref,  ce  mot  ne  for- 
mant partie  du  nom  de  la  corporation: — 
Mathieu,  /.,  1895,  Tien  vs  The  Holmes  BlecMe 
Protection  Co.  for  Canada,  R.  J.  Q.,  7  C.  S..  225. 

DOCTBIXB    FBA.XCAI8E     ET    ANGLAIBB. 

Rég. — Nihil  facit  error  nominis  cum  de  cor- 
pore  constat. 

1.  Le  nom  dans  les  sociétés  par  actions, 
en  France,  n'occupe  pas  une  place  aussi  Im- 
portante que  celle  que  le  droit  anglais  loi 
attribue  dans  les  corporations.  De  fait,  l'un 
des  caractères  de  la  société  anonyme  par  ac- 
tions est  qu'elle  n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir 
de  raison  sociale  sans  s'exposer  à  devenir  soit 
une  société  en  nom  collectif,  soit  une  société 
en  commandite:— 2  Pont,  n.  1582.— 1  Houpin. 
n.  768.-2  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  670.— 1 
Floucaud-Penardille,  n.   661. 

2.  Les  sociétés  par  actions   prennent  ordi- 
nairement un  nom  de  fantaisie  ou  qualificatif 
de   Tobjet   de   leur  entreprise.      Dans  ce   cas, 
la    dénomination    que    la    société    a   adoptée 
constitue,  pour  elle,  une  sorte  de  propriété,  et 
elle  peut  s'opposer  H  ce  qu'une  autre  société 
prenne  un  nom  semblable: — 2  Alauzet,  n.  565. 
—  Dutruc,   vo  Société,   n.  1202.-1  Houpin.    n. 
768. — 2    Lyon-Caen     et     Renault,     n.     679. — 2 
Floucaud-Penardille,  n.   661. — Pand.  Pranç.,  vo 
Sociétés,  n.  11,  140. 
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S.    It  l8  usually   tbe   case  that  tlie  name  of 
a  corporation  is  stated   In  Its   charter,    but  if 
this  is  not  done,  the  right  to  adopt  a  name 
may  be  implied  : — Am.  ft  Eng.    Encyclopœdia, 
TO  Corporation,  685. — Grant,  13,  51. 

4.  If  no  name  is  given  by  the  charter,  the 
corporation  may»  neyertheless,  acquired  one  by 
usage,  reputation  or  by  prescription: — Am.  k 
Eng.  Encyd.,  loc.  eit,,  685. — Grant,  50. — Viner, 
Abr,  Corp.  E.  pi.,  14.— 8  Salkeld,  108.— Ho- 
bart,  122. — Angell  ft  Ames,  {  100.— 1  Thomp- 
son, I  286. — ^Field,  s.  24  in  /liM;.--Willcock,  37. 
— ^1  Abbott,  DiffesU,  to  Jfame,  n.  1  et  s. 

5.  An  attempt  to  change  a  corporate  name 
in  a  manner  not  authorized  by  law  cannot  be 
held  to  haye  the  effect  of  avoiding  the  charter, 
but  will  leave  the  corporation  as  originally 
organised  and  will  not  affect  third  parties: — 
Am.  ft  Eng.  Encyclopœdia,  U>c.  cit.,  687.  — 
Grant,  60. — Viner,  Abr.  Corp.,  E.  pi.,  12.— 6 
Taunton,  467. — /ingell  ft  Ames,  S  102.— 1 
Thompson,  |  289. — Field,  s.  24,  31.— Willcock, 
n.  88.-1  Abbott,  DUfoat.,  vo  Name,  n.  15  et  s. 

6.  It  has  been  long  settled  that  it  is  not 
necessary.  In  order  that  a  corporation  msy  be 
bound    by  its    contract,  that    they    shall  be 


made  in  its  exact  corporate  name,  if  it  appears 
from  the  allegation  and  proof  that  the  obli- 
gation sued  upon  was  intented  to  be  the  obli- 
gation of  the  corporation  sued,  a  recovery  wilt 
not    be  defeated    by  reason    of  a    misnomer 
alone  : — Am.   &  Eng.   Encyclopœdia,    vo    Oor- 
poratUms,   688.-2  Kent's    Com.,  292.  —  Rulte 
V9  Roman  Catholic  Episcopal  Corp.,  80,   U.   0. 
Q.  B.,  269  ;  King'8  College  vs  Rive,  Chamb.  Rep., 
111.— Pigott  vs  Thompeon,  3  B.  ft  P.,  147.— Angell 
ft  Ames,  i  234.-1  Thompson,  |  294  ft  s  ;  t.  7, 
I  8190  ft  s.— 1  Abbott,  Digest,  vo  Misnomer,  n. 
1  ft  s. 

7.  A  party  who  enters  into  a  written» 
contract  with  an  assumed  corporation  in  its 
corporate  name,  thereby  admits  the  existence 
of  the  corporation  under  such  name,  and  will 
not  be  permitted  to  deny  the  corporate 
existence  of  the  corporation  : — 1  Thompson, 
g  518,  520  et  s. 

y.     A.    Viner 's  Abrid.   Corp.,  262 Bacon's 

Abrid.    Corp.,  (c).— 2  Kent's  Com.,  292.  —  Am. 
ft  Eng.   Eucycl.,   loc.  c<<.— Salkeld,   191  ft  s.— 
Grant,    24,    50.  —  1    Thompson,  S    289  ft   s. — 
Tiokering,  282. 


358.  Les  droits  qu'une  corporation 
peut  exercer  sont,  outre  ceux  qui  lui 
sont  spécialement  conférés  par  son  titre 
ou  par  les  lois  générales  applicables  à 
l'espèce,  tous  ceux  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  atteindre  le  but  de  sa  desti- 
nation. Ainsi  elle  peut  acquérir,  alié- 
ner et  posséder  des  biens,  plaider,  con- 
tracter, s'obliger  et  obliger  les  autres 
envers  elle.  » 

• 

Osd. — ^Pothier,  Personnes,  628. — 5  Nouv.  De- 
nis., 597. — 3  Blackstone,  475-6. — 1  Perrière, 
Did.  de  droit,  441.-2  Y.,  c  16.—Jndew  des 
Statuts,  Wicksteed,  126.— C.  L.  424. 

OOBS.— C.  c,  25,  481,  22  L.  de  Ch.— <:.  p.  c., 
14. 

Stat. — Corporations  municipales  et  scolaires. 

Le*  cités  et  les  villes,  autres  que  celles  qui 

ont  été  formées  sous  le  Code  municipal,  sont 
régies  par  leur  charte  et  par  tes  S.  R.  Q.,  arts 
4178  et  4650,  amendés  par  68  Y.,  e.  29,  80,  81  ; 
53  Y.,  c  47  ;  54  Y.,  c.  84  ;  56-56  Y.,  c.  34  ;  56 
V.,  c.  10;  59  Y.,  c.  31,  32;  60  V.,  c.  42  ;  61  Y., 
c.  84  :  62  Y.,  c.  89,  40.  41  ;  63  Y.,  c.  29,  80, 
31  ;  1  Ed.  YII,  c.  26.  29  ;  2  Ed.  YII,  c.  28.— 
Elles  ont  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  leurs 
fins,  art  4192. — Elles  peuvent  emprunter,  dans 
de  certaines  limites,  en  se  soumettant  aux  for- 
malités prescrites,  arts  4523  à  4537. 

Les  Tilles  constituées  sous  le  Code  munici- 
pal et  les  villages  sont  régis  par  le  Code  mu- 
nicipal.— Ils  ont  aussi  tous  les  pouvoirs  néces- 
lalres»  art.  4. — Ils  peuvent  emprunter  Jusque 


358.  The  rights  which  a  corporatioufe 
may  exercise,  besides  those  specially 
conferred  by  its  title,  or  by  the  general 
laws  applicable  to  its  particular  kind,i 
are  all  those  which  are  necessary  to  at- 
tain the  object  of  its  creation;  thus  it 
may  acquire,  alienate  and  possess  pro- 
perty, sue  and  be  sued,  contract,  incur 
obligations,  and  bind  others  in  its 
favor. 

concurrence  de  20  p.  c.  de  la  valeur  des  biens: 
imposables  de  la  municipalité,  arts  492  et  s., 
972  et  s.,  977. 

Les  pouvoirs  des  corporations  scolaires  sont 
contenus  dans  la  loi  concernant  l'Instruction 
publique,  62  Y.,  c.  28,  art.  232.  Aucune  cor- 
poration scolaire  ne  peut  hypothéquer,  vendre, 
aliéner  ou  échanger  ses  biens,  ou  emprunter 
sur  iceux,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation 
du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sur  la  re- 
commandation du  surintendant  de  l'instruc- 
tion  publique.  Toute  vente  de  propriété  sco- 
laire autorisée  en  vertu  de  cet  article,  doit 
être  faite  à  l'enchère  par  le  secrétaire-trésorier 
après  avis  public. 

Par  les  arts  233  et  234,  une  corporation  sco- 
laire peut,  avec  l'autorisation  du  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  sur  le  rapport  du  Surin- 
tendant de  l'instruction  publique,  capitaliser 
ses  dettes  en  émettant  des  obligations  payable» 
annuellement,  et  éhiprunter  sur  debentures. 

Doct.  can.— Roy,  C.  c.  349.— Beaudry,  4  R. 
L.  N.  S.,  837.— Beaudry,  C.  c,  554.--Pagnuelo, 
Liberté  religieuse,  383.-2  Mignault,  C.  c,  337.. 
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— Cousineau,  Thèêe,  48. — Roy,  Droit  de  plaider, 
n.  54  et  8. 
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DIVISION. 

I. — Corporations  diverêes, 

II. — Corporations  municipales. 

I. — Corporations    diverses. — ^1.     Une   corpora- 
tion établie  en  pays  étranger  peut  poursuivre 
•  dans  le  Bas-Canada  le  recouvrement  de  ce  qui 
lui  est  dû  : — 0.  B.  R.,  1858,  Larocque  vs  Franh- 
Un  County  Bank,  8  L.  O.  R.,  328  ;  15  R.  J.  R. 
g.,  164  ;  20  R.  J.  R.  Q.,  400,  524.— g.  B.,  1870, 
'iJonnectiout  é  P.  R.  Co.  vs  Cumstock,  1  R.  L., 
589. 

2.  L'endossement  d'un  billet  donné  &  un^ 
compagnie  d'assurance,  pour  le  montant  d'une 
prime,  fait  par  le  secrétaire  de  la  compagnie, 
en  cette  qualité,  est  suffisant  pour  transporter 
le  billet,  et  l'autorité  du  secrétaire-trésorier  de 
.faire  cet  endossement  sera  présumée,  sur 
preuve  que  l'endossement  a  été  fait  dans  le 
cours  ordinaire  des  affaires  de  la  compagnie, 
que  les  directeurs  avaient  effectué  un  arrange- 
ment avec  les  demandeurs  qui  avaient  reçu  ce 
billet,  et  dont  le  billet  transporté  tormait  par- 
tie, et  que  la  compagnie  avait  regu  considéra- 
tion pour  le  transport  du  hlUet  .—Badgley,  J., 
1858,  Wood  et  al.  vs  Bfiaw,  3  L.  C.  J.,  169. 

3.  Les  compagnies  Incorporées  sous  l'acte 
de  la  législature  de  Québec,  31  Y.,  c  25,  n'ont 
pas  le  pouvoir  d*émettre  des  billets  promlssoi- 
res,  &  moins  que  ce  pouvoir  ne  soit  formelle- 
ment donné  par  les  règlements  de  la  compa- 
gnie i—Beaudry,  J.,  1870,  Ooates  vs  The  Qlen 
Brick  Co.,  1  R.  C,  121  ;  2  R.  L.,  625  ;  2  R.  C, 
470  î  15  R.  J.  R.  Q.,  230;  1  R.  J.  O.  Q.,  O.  B. 
R.,  215. 

4.  Si  une  société  Incorporée  non  spéciale- 
ment autorisée  consent  un  billet  négociable,  ce 
billet  est  considéré  comme  une  promesse  faite 
-au  public  que  la  société  paiera  le  montant  du 
billet  à  la  personne  y  dénommée  sur  la  simple 
production  de  ce  billet: — C.  B.  R.,  1880,  La  8o- 
-eiété  de  construction  du  Canada  &  La  Banque 
Nationale,  24  L.  C.  J.,  226  ;  3  L.  N.,  130. 

6.     Lorsqu'un  billet  paraît  avoir  été  signé 


par  le  gérant  et  le  président  d'une  compagnie, 
celui  qui  en  réclame  le  paiement  est  obligé  de 
prouver,  sur  production  d'an  plaidoyer  de  dé- 
négation générale,  que  les  officiers  qui  ont  si- 
gné le  billet  y  avalent  été  dûment  autorisés, 
surtout  en  vue  des  termes  spéciaux  de  la  charte 
de  cette  compagnie: — C.  R.,  1889,  Delany  va 
The  Bt.  Lawrence  Steam  Navigation  Co.,  S  Q. 
L.  R.,  92. — Joseph  vs  Bt.  Lawrence  Bteam  Nctv. 
Co.,  mentionnée  dans  R.  J.  Q.,  7  C.  B.,  312. — 
Contra: — Savoir,  que  la  preuve  incombe  à  la 
compaifnie.-^43.  R.,  1883,  Brice  vs  The  Morton 
Dairy  Farming  and  Colonization  Co.,  6  L.  N.» 
171. 

6.  Les  règlements  d'une  compagnie,  don- 
nant au  président  le  pouvoir  de  gérer  ses  af- 
faires et  ses  fonds  et  d'agir  suivant  son  Juge- 
ment en  l'absence  d'instructions  expresses  Mes 
directeurs,  le  chargent  également  de  signer  tous 
billets  promlssolres  autorisés  par  le  conseil  de 
direction  ou  par  les  règlements;  ce  président 
a  le  droit  de  signer  un  billet,  comme  président 
et  comme  trésorier,  en  règlement  d'une  dette 
due  par  la  compagnie  : — C.  R.,  1887,  Jones  vs 
The  Eastern  Township  Mutual  Fire  InsuranoB 
Co.,  M.  L.  R.,  3  iSf.  C,  413,  et  15  R.  L.,  100. 

7.  Le  président  et  le  secrétaire  des  commis- 
saires d'école  d'une  municipalité  scolaire  n'ont 
pas  le  droit  de  consentir  un  billet  promissolret 
pour  une  dette  due  par  les  commissaires,  sans 
une  autorisation  spéciale  à  cet  effet: — O,  B. 
R.,  1888^  Letellier  à  Les  commiss<Ures  d'école 
de  Ouiatohouan,  16  R.  L.,  449. 

8.  Une  corporation  n'a  pas  le  droit  de  sous- 
crire ou  d'endosser  un  billet,  si  elle  n'est  pas 
autorisée  soit  par  les  statuts  de  la  corporation 
soit  par  une  résolution  spéciale  du  consul  de 
direction;  cependant,  comme  la  souscription  on 
l'endossement  d'un  billet  non  autorisée  n'est 
pas  un  acte  illégal,  l'obligation  ainsi  contrac- 
tée peut  être  ratifiée  par  la  corporation,  et 
telle  ratification  engagera  sa  responsabilité: — 
C.  B.  R.,  1892,  La  Banque  Jacques-Cartier  & 
Les  Religieuses  Sœurs  Hospitalières  de  tiaint- 
Joseph  de  VEOtel-Dieu  d*Arthabaska,  R.  J.  Q., 
1  B.  R.,  215. — C.  JB.,  1866,  Paoaud  vs  Corpora- 
tion of  Halifax  South,  17  L.  C.  R.,  56.— Aa<i»- 
ville,  J.,  1878,  Martin  vs  La  Cité  de  HuU,  10 
JB.  L.,  232. — Contra:— Mackay,  J.,  1878,  Le- 
doux  vs  Picotte  et  al.,  2  L.  N.,  37. — C.  B.  -B., 
1879,  T?%e  Corporation  of  the  Township  of 
CH-antham  vs  Couture,  R.  A.  Cases,  78,  480  ; 
10  R.  L.,  106  ;  24  L.  C.  J.,  105  et  2  L.  N.,  350. 
— C.  B.  R.,  1895,  La  ville  d'IbervUle  &  La  Ban- 
que du  Peuple,  R.  J.  Q.,  4  B.  R.,  268. 

9.  An  action  for  llbel  may  be  brought  by  one 
corporation  against  another  corporation  :  — 
Johnson,  J.,  1873,  Institut  Canadien  vs  Le 
Nouveau-Monde,  17  L.  C.  J.,  2Ô7;  23  fi.  J.  R. 
a,  247,  559. 

10 Or  by  an  individual  against  a  cor- 
poration :—^eaudry,  J.,  1871,  Brown  vs  Cor- 
poration of  Montreal,  17  L.  C.  J.,  46  ;  3  fi.  L., 
45  ;  4  fi.  L.,  7  ;  1  R.  C,  475  ;  23  R.  J.  R.  Q.,  69, 
548,  550. 

11.     Une  corporation  charitable,  comme  les 
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4Sœim  de  la  Providence,  ne  Tlole  pas  sa  oharte 
>en  préparant  et  Tendant  une  préparation  mé- 
4iicinale: — C.  B.  R.,  1878,  Kerry  vs  Les  hœur» 
«de  VAMU  de  la  Providence,  1  L.  N.,  472  ;  26  L. 
€.  J.,  51. 

12.  Les  debentures  qu'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  émet  avant  d'avoir  fait  les  tra- 
vaux qu'elle  est,  au  préalable,  tenue  de  faire 
•aux  termes  de  sa  charte  sont  nulles  : —  Q.    B., 

1883.  The  Waton  Mafg  Co.  vs  Levis  d  Kenne- 
'bee  Rp.  Co.,  21  B.  L.,  161,  212  ;  5  L.  N.,  120  ; 
■5  R.  /.  Q.,  00. 

13.  Â  company  Incorporated  as  a  Land  and 
Loan  Company  cannot  lawfully  purchase  the 
claim  of  a  real  estate  agent  for  commission  al- 
leged to  be  due  to  him  for  selling  real  estate 
Xor  a  customer: — Davidson,  J.,  1880,  Land  <£ 
Loan  Co.  vs  Fraser,  M.  L.  B.,  5  B.  C,  802;  13 
L.  N.,  44. 

14.  Une  association  incorporée  par  lettres 
patentes  pour  établir  des  systèmes  de  téléphone, 
ne  peut  ériger  des  poteaux,  pour  les  fins  de  sa 
ligne,  dans  les  limites  d'une  cité  sans  l'auto- 
rité législative  ou  sans  avoir  obtenu  Tautori- 
-satlon  de  la  corporation  municipale  : — C.  B.  R., 
1.800,  Sherln-ooke  Telephone  Association  &  City 
of  Sherbrooke,  10  B.  L,,  538  ;  M.  L.  B.,  6  Q.  B., 
100.— Brooks,  J.,  1880,  12  L.  N.,  854. 

15.  A  body  corporate,  empowered  by  its 
charter  to  acquire  property  for  the  use  and  ob- 
jects of  its  incorporation,  is  not  limited,  in 
making  a  purchase  of  an  immoveable,  by  the 
nature  of  the  latter,  or  the  use  which  has  hi- 
therto been  made  of  It,  and  it  is  sufficient  that 
such  immoveable  is  susceptible  of  yielding  re- 
venue, or  value,  applicable  to  the  use  and  ob- 
jects of  the  incorporation,  to  bring  the  pur- 
chase within  the  charter  power  : — Andrews,  J., 
2801.  VHÔpiial  du  Sacré-Cœur  vs  Lefebvre,  17 
4}.  L.  R.,  35;  14  L.  N.,  202. 

16.  *  Les  associations  volontaires,  non  com- 
merciales, qui  ne  sont  pas  légalement  consti- 
tuées en  corporations  ne  peuvent  ester  en  jus- 
tice sons  le  nom  collectif  qu'elles  ont  assumé. 

17.  N'ayant  pas  d'existence  légale,  elles  sont 
Incapables  de  contracter,  et  le  billet  d'une  telle 
association,  signé  par  le  secrétaire-trésorier, 
sera  déclaré  nul. 

18.  La  cour,  proprio  motu,  doit  s'assurer  si 
l'association  qui  poursuit  ou  est  poursuivie,  a 
une  existence  légale,  et  doit  prononcer  l'inca- 
pacité, le  cas  échéant  : — Bourgeois,  J.,  1805, 
Richard  vs  Société  de  Secours  Mutuels  contre  le 
feu  de  Saint'Célesiin  d  Saint-Orégoire  &  Bru- 
neau,  1  R.  de  J.,  201. 

10.  Une  cour  non  constituée  en  corporation 
de  l'ordre  des  forestiers  catholiques,  lequel 
•ordre  est  constitué  en  corporation  suivant  les 
lois  de  l'Etat  d'illlnols,  n'est  pas  propriétaire 
des  effets  qui  garnissent  la  salle  où  elle  tient 
ses  réunions,  mais  ces  effets  sont  la  propriété 
de  l'ordre  lui-même  ; — Pagnuelo,  J.,  1808,  L'Or- 
dre des  Forestiers  Catholiques  vs  Saint-Martin, 
R.  J.  Q.,  15  C.  B.,  30. 

II. — Corporations  municipales. — 20.    Les  cor- 


porations municipales  peuvent  transiger  sur 
toutes  réclamatiohs  en  dommages  ou  autres, 
contre  elles  ;  elles  sont  liées  par  telles  tran- 
sactions et  n'en  peuvent  être  relevées  que  pour 
les  mêmes  raisons  que  peut  invoquer  tout  ma- 
jeur en  possession  de  l'universalité  de  ses  droits 
civils  i—Sicotte,  J.,  1870,  Bachand  vs  Corpora- 
tion de  Saint-Théodore,  2  R.  L.,  325  ;  21  R.  J. 
R'  Q.,  54,  530,  565. 

21.  Un  conseil  municipal  local  ne  peut  abo- 
lir une  route  conduisant  de  la  municipalité  que 
représente  le  conseil  à  une  municipalité  voisine, 
sans  avoir  donné  avis  aux  Intéressés  de  cette 
municipalité  voisine,  quoique  cette  dernière 
municipalité  ne  soit  pas  chargée  de  l'entretien 
de  la  route  qui  avait  été  mise  à  la  charge  de  la 
municipalité  qui  l'abolit  :—  Dorion,  J.,  1876, 
Lambert  vs  La  Corporation  de  SainPRomuald, 
et  La  Corporation  du  comté  de  Levis,  1  R.  J.  Q., 
1  O,  8.,  310. 

22.  Les  conseils  de  comté  ont,  comme  les 
conseils  locaux,  le  pouvoir  de  passer  des  règle- 
ments prohibant  la  vente  des  liqueurs  enivran- 
tes. 

23.  Les  dix  premières  sections  de  l'Acte  de 
Tempérance  de  1864  (27-28  V.,  c.  18)  n'ont 
pas  été  abrogées  par  l'art  1086  C.  M. 

24.  Les  législatures  provinciales  n'ont  pas 
le  pouvoir  de  léglslater  sur  les  questions  con- 
cernant le  commerce  et  l'industrie,  si  ce  n'est 
pour  se  former  une  source  de  revenu  pour  les 
fins  provinciales  :— Coron,  J.,  1876,  Hart  vs  la 
Corporation  du  comté  de  Missisquoi,  3  Q.  L, 
R.,  170  ;  12  JB.  L.,  470  ;  1  L.  N.,  175,  180,  183. 

25.  Les  hoteliers  ne  sont  pas  tenus  de  fer- 
mer leurs  maisons  le  dimanche,  mais  seulement 
leurs  bars. 

26.  La  législature  provinciale  n'a  pas  le 
droit  de  prohiber  ou  restreindre  en  aucune  fa- 
çon la  vente  des  boissons  enivrantes: — Caron, 
J.,  1876,  Poitras  vs  La  Corporation  de  la  cité 
tie  Québec,  0  R.  L.,  531. 

27.  Les  dispositions  de  l'Acte  de  Tempérance 
de  1864  n'ont  pas  été  amendées  ou  abrogées  par 
le  C.  M.  ou  la  législation  subséquente,  de  ma- 
nière ft  empêcher,  en  vertu  de  cet  acte,  la  pas- 
sation d'un  règlement  prohibant  la  vente  des 
liqueurs  enivrantes.  Le  règlement  du  trafic 
des  liqueurs  enivrantes  est  du  ressort  du  parle- 
ment fédéral  :—Dunl'in,  J.,  1877,  Covey  et  la 
Cmporation  du  comté  de  Brome,  21  L,  C.  J., 
182  ;   12  R.  L.,  478. 

28.  Une  personne  Intente  une  action  pour 
faire  annuler  un  rôle  de  cotisation.  Pendant 
l'instance,  et  afin  d'éviter  une  saisie,  elle  paie 
le  montant  pour  lequel  elle  a  été  taxée.  Ce 
paiement  n'est  pas  un  acquiescement  au  rôle 
de  cotisation,  ni  l'abandon  du  droit  de  faire 
casser  ce  rôle  :—rc«»ier,  J.,  1870,  Bisson  &  le 
Maire,  elc,  de  Montréal,  23  L,  C.  J.,  306  ;  10 
R.  L.,  100;  2  L.  N.,  341. 

20.  Un  mandamus  n'émanera  pas  contre  un 
conseil  municipal  pour  l'obliger  ft  approuver 
un  certificat  pour  l'octroi  d'une  licence.  Le 
conseil  a  un  pouvoir  discrétionnaire  d'approu- 
ver ou  de  refuser  l'approbation  de  ce  certificat: 
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— Mackay,  J.,  1881,  Smart  va  La  Corporation 
du  viUage  d'Hookelaga,  C.  8.,  4  L,  N.,  255. — 
Tellier,  J.,  1892,  St-Amour  vb  La  Corporation 
de  Ut-François  de  JSales,  R.  J.  Q,,  1  C.  S.,  468.— 
Contra  :  C  R.,  1895,  Beard  va  La  Corporation 
dv  Htanetead,  </.  H.  Q.,  8  C.  8.,  178.  Cette 
confirmation  est  maintenant  laissée  à  la  dis- 
cretion du  conseil.    Y.  63  V.»  c.  12,  s.  18. 

30.  Le  conseil  municipal,  agissant  sans 
fraude  et  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  peut 
faire  un  achat  ft  crédit,  lorsqu'il  n'a  pas  en 
caisse  l'argent  nécessaire  pour  payer  l'objet  re- 
quis, et  bien  qu'il  n'ait  pas  pourvu  au  paiement 
de  cet  objet  par  taxe  ou  autrement;  et  s'il  fait 
tel  achat,  la  corporation  est  obligée  de  payer 
la  dette  contractée  par  le  conseil  : — C.  B.  R,, 
1881,  La  Corporation  du  villagt  de  L* Assomp- 
tion de  Baker  t  4  L.  A'.,  370;  Ramsay's 
Appeal  Cases,  473. — G.  B.  R,,  1895,  La  ville 
d' Iberville  vs  La  Banque  du  Peuple,  R.  J.  Q.,  4 
B.  R.,  268. 

81.  Une  corporation  municipale  qui,  par 
l'entremise  de  sou  conseil  se  sera  engagée  à 
donner  un  contrat  à  une  société,  n'est  pas  tenue 
de  donner  ce  contrat  ft  un  tiers  que  cette  so- 
ciété s'est  substitué,  sans  le  consentement  de 
la  corporation  : — Chagnon,  J.,  1881,  8t.  James 
▼s  La  corporation  de  Saint-Qabriel,  12  R.  L., 
15. 

32.  Le  paragraphe  9  de  l'article  92  de  l'Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  de  1867,  ne 
permet  pas  ft  une  législature  locale  de  passeï^ 
un  statut  qui  autorise  une  municipalité  ft  faire 
des  règlements  pour  prohiber  la  vente  des  li- 
queurs ou  la  permettre  ft  certaines  conditions, 
même  si  la  municipalité  ne  fait  qu'exercer  le 
pouvoir  d'établir  une  taxe  par  vole  de  licence, 
dans  le  but  de  prélever  un  revenu;  mais,  ft 
l'époque  de  la  Confédération,  le  droit  de  prohi- 
ber la  vente  des  boissons  enivrantes,  existait 
comme  institution  municipale,  et  en  conséquen- 
ce de  droit  doit  être  considéré  être  inhérent 
aux  "institutions  munlciaples",  aux  termes  du 
paragraphe  8  de  l'article  92  de  l'Acte  de  l'A- 
mérique Britannique  du  Nord  de  1867;  le  pou- 
voir que  possède  le  parlement  fédéral  de  passer 
une  loi  générale  ft  l'effet  de  prohiber  les  li- 
queurs enivrantes,  n'est  pas  incompatible  avec 
le  droit  qu'ont  les  législatures  provinciales  de 
passer  une  loi  prohibitive  concernant  les  li- 
queurs, comme  inhérent  aux  institutions  muni- 
cipales : — C.  B.  R.,  1882,  La  Corporation  des 
Trois-Rivières  &  Suite,  C.  B,  R.,  5  L.  N,,  330; 
12  R.  L.,  485  ;  31  L,  C,  J.,  278  ;  20  R.  L.,  685  ; 
5  L.  N.,  330  ;  8  L.  N.,  28  ;  11  R.  C.  Supr.,  25. 

88.  L'Acte  de  Tempérance  du  Canada  de 
1878  est  de  la  compétence  du  Parlement  du 
Canada  :— 1882,  Russell  de  La  Reine,  C.  P.,  7 
L.  R.,  820  ;  12  R,  L.,  664  ;  5  L.  N.,  234. 

34.  L'acte  concernant  la  fermeture  des  au- 
berges le  dimanche  et  ft  certaines  heures  les 
autres  Jours  (42.43  V.  c.  4)  est  de  la  com- 
pétence de  la  législature  provinciale  : — C. 
Supr,,  Poulin  &  La  Corporation  de  Québec,  6 
L,  N.,  214  ;  72  L.  R„  337  ;  5  L.  N.,  3  ;  72  X.  R., 
24,  337  ;  5  L.  N„  120  ;  2  D.  C.  A.,  103  ;  4  La 
Thémis,  321  ;  28  L.  C.  J.,  105  ;  12  R.  L.,  487  ; 


16  R,  L.,  353;  18  R.  L  480;  20  R.  L.,  686;  9* 
R.  C.    8upr,t  185. 

35.  Un  statut  qui  autorise  une  corporation, 
municipale  ft  licencier  et  régler  les  magasins 
de  bric-ft-brac  ne  lui  donne  pas  le  droit    de 
leur  imposer  une  taxe: — O.  R.,  1883,  WUby  vs 
La  Cité  de  Montréal,  16  R,  L.,  348.— O.  B.  R,, 
1884,  Cité  de  Montréal  vs  Walker,  1  M.  L.  R,, 
Q,  B.,  469  ;  8  L.  N.,  395  ;  16  R.  L.,  349.— -Dans 
cette   dernière   cause,    Torrance,   J.,    en   1882,. 
avait  décidé  que  la  Cité  de  Montréal  n'avait 
pas    le   droit   d'imposer   une   licence   pour   les 
fins  de  revenus  ;— 6  L.  N.,  201  ;  16  R.  L,,  353. 

36.  Une  compagnie  incorporée  d'après  Tacte- 
88  v.,  c.  32,  a  le  droit  d'empierrer  un  che- 
min de  front  dans  les  limites  d'une  municipa- 
lité de  village,  d'y  poser  des  barrières  et  d> 
percevoir  des  péages  :—0.  B.  R„  1884,  La  Cie 
du  chemin  de  péage  de  la  Pointe-Claire  &  Le- 
claire,  1  M.  L.  R.,  2Q  ;  S  L,  N.,  238. 

37.  Un  conseil  municipal  a  droit  de  préle- 
ver par  vole  de  taxation  directe  toute  somme 
de  deniers  nécessaire  pour  rencontrer  les  dé- 
penses d'administration  et  pour  un  objet  spé- 
cial quelconque,  mais  le  règlement  munlcipaL 
imposant  cette  taxe  devra  faire  voir  pour 
quelles  dépenses  et  quelles  dettes  cette  taxe 
est  encourue,  et  devra  être  basé  sur  des  esti- 
més précis  et  déterminés,  sans  quoi  il  est  con- 
traire ft  la  loi  municipale  et  peut  être  déclaré- 
nul  :— C.  C,  Mousseau,  J.,  1884,  Oculet  vs  La 
Corporation  de  la  paroisse  de  Sainte-Marthe,  20 
L.  O.  J.,  107  ;  17  JB.  L.,  848. 

38.  La  législature  de  la  province,  en  autori- 
sant un  conseil  municipal  ft  passer  des  règle- 
ments pour  la  suppression  des  nuisances,  agit 
dans  les  limites  de  ses  attributions  en  vertv 
de  la  sous-section  8  de  la  sect.  92  de  r**Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,** 
nonobstant  les  dispositions  de  cet  acte,  confé- 
rant au  parlement  du  Canada  le  droit  de  faire 
des  lois  concernant  le  droit  criminel  :  —  C.  B. 
R,,  1885,  Pillow  et  al,  vs  La  Cour  de  Reoorésr 
de  la  cité  de  Montréal,  30  L.  C.  J„  1;  M.  L.  R.^ 
1  C.  B.  R.,  401  ;  8  L.  N.,  354  ;  14  R.  L.,  252. 

39.  Lorsqu'un  règlement  d'une  corporatloit' 
municipale  accordant  une  aide  ft  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  ne  contient  aucune  dis- 
position ft  l'effet  que  les  conditions  insérées 
dans  le  règlement  seront  aussi  insérées  dans 
les  debentures  ft  être  émanées  en  vertu  du  dit 
règlement,  et  que  ces  conditions  sont  préala- 
bles ft  l'émanation  et  ft  la  livraison  des  dites 
debentures,  les  debentures  doivent  être  émises 
sans  condition  ;  et  en  ce  cas,  les  débentores- 
contenant  les  conditions  du  règlement  ne  se- 
ront pas  considérées  une  offre  légale  par  la 
corporation  : — C.  Supr.,  McFarlane  &  La  cor- 
poration de  Saint-Césaire,  C.  B,  R.,  1887,  2 
M,  L.  R.,  160;  14  Sup,  C,  R,,  738;  9  L.  AT., 
202  ;  10  L.  N.,  108. 

40.  Le  pouvoir  de  subvenir  au  soutien  des 
indigents  est  discrétionnaire.  Les  municipa- 
lités ne  peuvent  être  poursuivies  pour  le  non- 
exercice  de  ce  pouvoir: — Brooks,  J,,  1887,  Por^ 
nell  vs  La  municipalité  de  Hatley,  15  R.  L.^ 
339. 
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41.  Les  corporations  municipales  ne  peu- 
Tent,  en  vertu  de  cet  article,  empêcher  les  ' 
contrats  pour  la  vente  d'effets  non  alors  ex- 
hibés, et  ne  se  trouvant  pas  dans  la  munici- 
palité, ni  empêcher  l'exécution  de  tels  con- 
trats:— Andrews,  J.,  1889,  MoBcan  va  GoBse- 
lin  et  la  Corporation  du  Village  de  Saint-Sau- 
reur,  IS  H.  L.,  71. 

42.  Un  conseil  municipal  local  n'a  pas  le 
droit  de  conférer  le  privilège  perpétuel  d'éta- 
blir un  pont  de  péage  sur  une  rivière  située 
dans  les  limites  de  la  municipalité  locale,  ni 
de  défendre  le  passage  il  gué  de  telle  rivière, 
ni  d'imposer  une  pénalité  pour  infraction  à  ce 
règlement  : — C.  B.  R.,  renv.,  1889,  Corriveau  vs 
La  Corporation  de  la  paroiêse  de  Baint-Valiert 
17  R,  L.,  440  ;  15  R.  J.  Q.,  87. 

48.  Les  corporations  municipales  locales  ont 
le  pouvoir  d'accorder  un  privilège  exclusif  de 
traverser  sur  les  rivières  situées  dans  leurs 
limites  : — Caron,  J.,  1888,  Paquet  vs  La  Corpo- 
ration de  la  paroiaae  de  Saint-Lambert  et  al.»  14 
Q.  L.  R.,  327  ;  12  L.  N.,  4. 

44.  Elles  peuvent  s'obliger  a  payer  les  frais 
d'une  requête  ft  être  présentée  par  un  contri- 
buable, lorsque  l'objet  «de  cette  requête  inté- 
resse tous  les  contribuables: — C.  R.,  1889, 
Décroches  vs  Corporation  de  la  paroisse  de 
Saint-Basile  le  Grand,  17  R.  L.,  266. 

45.  L'autorité  d'Imposer  une  taxe  doit  d'a- 
bord être  donnée  au  conseil  de  la  municipalité, 
et  celui-ci  fait  l'imposition  en  vertu  de  cette 
autorité.  L'autorisation  législative  doit  être 
expresse,  claire  et  précise.  En  imposant  une 
taxe,  le  conseil  doit  désigner  spécialement  les 
classes  d'affaires  qu'il  entend  taxer.  Il  ne 
peut  déléguer  ft  ses  officiers  le  pouvoir  d'en- 
trer au  rOle  de  cotisation  des  personnes  qui 
ne  sont  pas  spécialement  mentionnées  dans  le 
règlement  Imposant  la  taxe: — C.  B.  R.,  1890, 
Auer  d  La  Cité  de  Montréal,  5  M.  L.  R..  C,  8., 
117:  12  L.  A'.,  Z02.—Wurtele,  J.,  1889,  Mc- 
Manamy  vs  La  Corporation  de  la  cité  de  Sher- 
brooke, 19  R.  L.,  423  ;  14  L.  N.,  163. 

46.  Un  acte  de  la  législature  autorisant  la 
cité  de  Montréal  ft  passer  un  règlement  impo- 
sant une  licence  aux  bouchers  tenant  un  étal 
privé  on  une  boutique  pour  la  vente  des  vian- 
des, en  dehors  des  marchés  publics,  n'est  pas 
nitra  vires  : — Uackay,  J.,  1879,  Mallette  et  al. 
vs  La  cité  de  Montréal,  24  L.  C.  J.,  263  ;  15  J2. 
L.,  245  ;  2  L.  N.,  370,  H79.— Angers  pro  Regina 
V»  La  cité  de  Montréal,  24  L.  C.  /.,  259. 

47.  Une  coriK»ration  municipale  peut  exemp- 
ter de  taxes  non  seulement  les  manufactures 
mentionnées  dans  une  résolution  passée  ft  cet 
effet,  mais  encore  toutes  les  industries  nou- 
velles qui  s'établiront  ft  l'avenir  dans  la  muni- 
cipalité, et  cette  exemption  comprend  les  taxes 
spiéciales  imposées  pour  aider  ft  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  : — C.  B.  R.,  1870,  La  Corpo- 
ration du  village  de  CJiamhly  &  Lamoureua  et 
al.,  19  R.  L.,  312. 

48.  L'Art.  561  C.  M.^  tel  qu'amendé  par  61- 
52  Y.,  c.    29,  s.  6,  est  dans    les    limites    des 
pouvoirs  de  la   législature  provinciale: — C.  B. 
S.,  1891,  La  Corporation  du  village  de  Hun- 


tingdon vs  Moir^  20  R.  L.,  684  ;  19  i{.  C.  Sup., 
3G3;   CasselVs  Digest,  189. 

49.  La   législature   provinciale   peut   donner 
aux  municipalités    le  pouvoir    de  prohiber    la 
vente  des  liqueurs  enivrantes  en  gros  comme 
en   détail,   et   l'acte  53   V.,   c.   79,   s.   39,   qui 
autorise   la  ville   de   Magog  à  restreindre,    ft 
réglementer  et  ft  prohiber  la  vente  des  bols- 
sons  enivrantes,   en   détail   ou  en   gros,   dans 
les  limites  de  la  ville,  est  constitutionnel  : — 
Lynch,  J.,  1891,  Lepinc  vs  Laurent,  14  L.  N., 
369  ;  17  R.  J.  Q.,  220  ;  35  J.,  195. 

50.  Une  corporation  municipale  locale  qui 
a  fait  construire  un  marché  dans  les  limites 
de  la  municipalité,  n'a  pas  droit  d'empêcher 
la  vente  des  viandes  en  détail  ailleurs  que  sur 
le  marché.  Elle  peut  empêcher  la  vente  en  dé- 
tail sur  le  marché  ailleurs  qu'ft  un  étal  de 
boucher  dans  le  dit  marché  : — O,  B.  R.,  renv,, 
1891,  West  &  Page,  20  R.  L.,  656. 

51.  Un  bureau  4e  délégués  n'a  pas  le  droit 
de  rejeter  un  procès-verbal  établissant  un  che- 
min, parce  que  ce  chemin  n'est  pas  dans  l'iji- 
térêt  de  la  majorité.  Le  chemin  existant  de- 
puis vingt  ans,  et  étant  utile  ft  quelques  con- 
tribuables, ces  derniers  ont  des  droits  ac- 
quis, et  peuvent  obtenir  l'homologation  du 
procès-verbal  : — Plafnond4my  J.,  1891,  La  Corpo- 
ration de  Kingsey  Falls  et  al.  &  Caya  et  al.,  1 
R,  v.g   3o. 

52.  Les  conseils  municipaux  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  laisser  ft  la  discrétion  d'un  inspec- 
teur les  dépenses  nécessaires  pour  12  construc- 
tion des  trottoirs;  mais  ils  doivent  ou  ordon- 
ner que  les  travaux  soient  exécutés  par  les 
contribuables  eux-mêmes,  ou  les  donner  ft  l'en- 
treprise par  contrat  public: — Andrews,  J.,  1892, 
Dupuis  vs  La  Corporation  de  St-Charles,  1  R. 
J,  Q.,  C.  B.y  199. 

58.  Une  corporation  ne  peut  indemniser  un 
de  ses  conseillers  des  frais  qu'il  a  dû  encourir 
pour  se  défendre  contre  un  bref  de  Quo  ujar- 
ranto  après  sa  nomination  au  conseil: — C.  R., 
1893,  Thihaudeau  vs  La  corporation  d*Aubert- 
Gallion,  R.  J.  Q.,  4  C.  S.,  485. — Contra:— De 
Lorimier,  J.,  1898,  Bourbonnais  vs  Carrière  & 
La  corporation  du  village  de  Coteau  Landing, 
R.  J.  Q.,  4  C.  8.,  41.— De  Lorimier,  J„  1895, 
Filiatrault  vs  La  corporation  du  village  du 
Coteau  Landing,  R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  404. 

54.  Une  corporation  municipale  de  ville 
peut,  par  résolution,  autoriser  un  particulier 
ft  poser,  ft  ses  frais,  dans  les  rues  de  la  ville, 
un  aqueduc  dont  l'exploitation  et  l'entretien 
lui  sont  laissés.  Cette  autorisation  donne  im- 
plicitement, ft  celui  qui  l'a  obtenue,  le  droit  de 
faire  dans  les  mêmes  rues  les  creusements  et 
travaux  qui  deviennent  par  la  suite  nécessai- 
res pour  la  réparation  et  l'entretien  de  l'aque- 
duc, et  la  corporation  ne  peut  pas  l'en  empê- 
cher par  vole  d'Injonction  : — C.  B.  R.,  1896.  Lé- 
garé  à  Tille  de  Chiooutimi,  5  R.  542,  R.  J,  Q.,  5 
C.  B.  R.,  542  ;  Inf.  par  la  C.  8upr.  27  Bupr.  C. 
R.,  329. 

55.  Un  conseil  municipal  n'a  pas  le  droit 
de  dresser  un  procès-verbal  ni  d'en  dicter  left 
dispositions  au  surintendant  spécial.     Mais  le 
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procôs-verbal  doit  6tre  l'œurre  et  Texpresslon 
de  la  libre  opinion  du  surintendant  spécial  :-« 
C.  R.,  1806.  Lapointe  va  La  Corporation  du 
comté  de  Berthier,  R.  J.  g.,  10  C.  fif.,  24. 

56.  Le  conseil    d'un    Tillage   a    le  droit  de 
diviser  proprio  motu  la  municipalité  en  quar^ 
tiers  en  vue  de  l'Intérêt  général,  et  de  passer 
un  règlement  A  cet  effet.    - 

Si  tel  règlement  est  passé  sans  aucune 
raison  d'intérêt  général,  mais  pour  favoriser 
la  majorité  et  contrôler  les  élections  ;  s'il 
est  injuste  et  partial,  en  ce  que  la  division 
qu'il  détermine  a  pour  effet  de  détruire  l'é- 
galité entre  les  électeurs,  et  de  donner  le  con- 
trôle des  affaires  du  conseil  aux  représentants 
d'un  quartier,  au  détriment  de  ceux  de  deux 
autres  quartiers,  ce  règlement  est  nul,  illégal 
et  ultra  vire»  : — Loranger,  J.,  1897,  Mongenaiê 
Ts  La  Corporation  du  village  de  Rigaud,  R.  J. 
Q.,   11  C.  «.,  848. 

57.  The  council  of  a  municipal  corporation 
bas  power  to  investigate  and  inquire  into  an 
account  rendered  to  tbe  corporation,  and  may 
lawfully  delegate  its  power  so  to  do,  to  a 
committee  named  by  it  ;  and  in  order  to 
empower  such  committee  to  lawfully  inquire 
into  an  account,  it  is  not  necessary  that  any 
charge  or  accusation,  specific  or  other,  should 
be  made  against  the  person  presenting  the 
account. 

-  58.  Such  committee  of  Inquiry  and  Investi- 
gation does  not  possess  the  powers  of  a  Judi- 
cial tribunal,  and  the  Issue  of  a  rule  by  it 
against  a  person,  declaring  him  in  contempt 
of  the  committee,  and  ordering  that  he  be  im- 
prisoned until  he  appear  and  gl^e  testimony 
before  the  committee,  is  in  excess  of  its 
powers,  and  null  and  void. 

59.  Persons  composing  a  committee  of  in- 
quiry who  exceed  their  powers  and  seek  to 
exercise  Judicial  functions,  cannot  invoke  the 
fact  that  they  do  not  by  law  constitute  a 
court,  as  an  answer  to  a  proceeding  seeking 
to  have  them  prohibited  from  acting  as  a 
court  and  usurping  Judicial  powers  : — Doherty, 
J.,  1893,  Luêsier  vs  Corporation  of  the  town  of 
Maiêonneuve,  R.  J.  Q.,  15  O.  B.,  45. 

60.  Une  corporation  municipale  peut  passer 
un  règlement  accordant  un  bonus  à  des  per- 
sonnes qui  entreprennent  de  construire  un 
aqueduc  entre  les  limites  de  la  municipalité. 

61.  Une  corporation  municipale  peut  accor- 
der, en  vertu  de  l'article  637  du  code  municipal, 
un  privilège  exclusif  ne  cK^passant  pas  25  ans 
à  des  personnes  qui  entreprennent  de  cons- 
truire un  aqueduc  dans  les  limites  de  la 
municipalité.  Ce  privilège,  s'il  se  borne  à 
donner  le  droit  exclusif  de  poser  des  tuyaux 
dans  les  rues,  n'est  pas  inconstitutionnel,  et 
ne  constitue  pas  un  monopole  illégal. 

62.  Même  si  les  termes  dans  lesquels  ce 
privilège  a  été  accordé  sont  de  nature  ft 
étendre  ce  privilège  &  une  période  dépassant 
25  ans,  cela  ne  conduirait  pas  à  la  nullité 
totale  du  contrat  et  du  règlement  .qui  s'y 
rapportent,  et  le  bonus  accordé  par  ce  con- 
trat et  ce  règlement,  pour  la  construction  et 


la  mise  en  opération  de  l'aqueduc,  pourrait 
toujours  être  réclamé  : — Lemieu»,  J.,  1901,  La- 
rivière  vs  La  Corporation  de  la  ville  de  Rich- 
mond, R.  J.  g.,  21  C.  fir.,  37. 

63.  The  authority  granted  to  the  city  of 
Montreal  by  52  V.,  c.  79  (Art.  140,  8.  36), 
to  empower  any  person  to  sell  elsewhere  pro- 
visions usually  bought  and  sold  on  public 
markets,  by  granting  him  a  license  upon 
payment  of  such  sum  as  shall  be  fixed  by  by- 
law, is  equivalent  to  authority  to  levy  a 
special  tax,  and  Justifies  the  exaction  of  a 
license  fee  or  tax  of  $50  from  such  person. 

64.  By-laws  of  the  city  of  Montreal 
validly  passed  in  virtue  of  52  V.,  c.  79, 
remain  in  force  until  formally  repealed,  not- 
withstanding the  passing  of  the  new  charter, 
62  v.,  c.  58  :—Weir,  Recorder,  1901,  The  City 
of  Montreal  vs  Hatton,  R.  J.  g.,  21  C.  8.,  68. 

65.  A  by-law  imposing  a  tax  of  $50  on 
every  peddlar  or  seller  of  beer  within  the 
municipality  is  ultra  viree  of  a  municipal  cor- 
poration, unless  the  right  Is  specially  given 
by  statute. 

66.  Arts.  582  and  582a,  M.C.,  do  not  au- 
thorize a  tax,  but  a  license: — AndrewB,  J,, 
1901,  Hamel  vs  Corporation  of  the  pariah  of 
Saint^ean  DeschaiUons,  R.  J.  g.,  20  C.  S.,  301. 

67.  En  outre  des  modes  prescrits  par  le 
code  municipal,  les  municipalités  peuvent  ac- 
quérir des  terrains  pour  chemins  publics  :  lo. 
Par  la  dedication  ou  l'abandon  fait  par  le 
propriétaire  d'un  terrain  dans  le  but  d'y 
ouvrir  et  établir  un  chemin  public  ;  2o.  Par 
l'usage  et  la  possession  publique  et  continue 
de  ce  terrain  comme  chemin,  par  le  public 
pendant  trente  ans  ;  3o.  Par  l'ouverture  et 
l'usage  comme  tel  par  le  public  de  tout  che- 
min sans  contestation  de  ce  droit  pendant 
l'espace  de  dix  ans  et  au  delà,  suivant  les 
dispositions  du  18  Y.,  c.  100,  art.  40,  parag. 
9  : — Lemieuw,  J.,  1901,  Jonee  vs  CorporoHon  du 
village  d^Ashesios,  R.  J.  g.,  19  C.  8.,  168. 

DOCTRTKB    FBAJ70AI8B     BT    ANGLAI8B. 

Rég. — Quando  lex  aliquM  oonoediit  oonoedere 
videtur  et  illud  line  quo  res  ipsa  eêse  non 
potest. 

1.  Les  sociétés  par  actions  sont  en  France, 
comme  personne  morale  (Y.  art.  325  ci-dessus), 
soumises  aux  lois  et  au  droit  commun  comme 
toute  personne  naturelle  dans  leurs  rapports 
civile  et  commerciaux. 

Une  corporation  est  responsable  de  ses  dé- 
lits et  quasi-délits  vis-à-vis  des  tiers  et  peut 
être,  de  ce  chef,  poursuivie  en  dommages- 
intérêts: — Pand.    Franc.,   vo  Sociétés,   n.   1611. 

2.  The  charter  is  the  measure  of  the 
powers  of  a  corporation,  and  therefore,  it 
can  lawfully  exercise  such  powers  only  as 
are  expressly  or  impliedly,  conferred  by  that 
instrument  or  by  public  laws,  notwithstanding 
the  consent  or  acquiescence  of  the  stock  hold- 
ers : — Am.  &  Eng,  Encycl.,  vo  Corp.,  695  &  s. 
—Grant,  18.— Angell  à  Amea.  %  111.  —  4 
Thompson,  f  5638  &  s.— Field,  s.  53 1  Dillon, 
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•Corp.,  I  55. — 1  Abbott,  Digest.,  vo  Contrats,  n. 
93  &  8.,  96  Jb  8  ;  TO  Powers,  n.  1  &  s.,  30  ;  t  2, 
n.  1  &  8. 

3.  Everj  corporation  has  Implied  powers 
to  biie  and  be  sued,  to  grant  and  receive,  tQ 
purchase  and .  hold  real  estate  and  chattels 
and  to  alienate,  lease  and  pledge  them  ;  to 
make  by-laws  for  the  goyernment  of  the  cor- 
poration ;  to  disfranchise  or  remove  its 
members,  and  generally,  in  absence  of  express 
restrictions,  to  do  all  acts  that  may  be 
reasonably  necessary  to  enable  it  to  exercise 
the  powers  expressly  conferred,  and  accomplish 
the  objects  for  which  it  was  created  : — Am. 
Jb  Eng.  Encycl.,  vo  Corp.,  699.  701,  714,  734, 
738. — Grant,  99,  129.-1  Kyd.  Corp.,  76,  78, 104, 
1U8.— Angell  &  Ames,  |  110,  145,  239,  256,  271. 
—2  Kent,  Com.,  227,  278.--1  Blackstone,  475  & 
s. — 4  Peters,  514. — 4  Thompson,  f  5641  &  s. — 
Field,  8.  1,  27.  52.— 1  Abbott,  Digest,  vo  Con- 
tracté, n.  1  &  s.  ;  t.  2,  eod.  vo,  n.  1  &  s. 

4.  The  maxim  omnia  acta  rite  esse  p^œsu- 
muntur  applies  when  questions  arise  as  to 
"Whether  a  corporation  has  exceeded  its 
powers,  and  the  bnrden  of  showing  the  con- 
trary is  on  the  party  who  claims  that  the 
act  was  nnanthorlzed  : — Am.  &  Eng.  Encycl., 
loc.  cit.,  703,  701.— Angell  à  Ames,  |  111. — 4 
Thompson,  §  5614  &  s. — 1  Abbott,  Digest,  vo 
Poteers,  n.  47  &  s. 

5.  A  corporation  cannot  transfer  its  fran« 
chlae  or  special  powers  to  another  withoat 
express  legislative  authority  : — Binckley  vs 
QUdersleeve,  19,  QranVs  Ch.  (N.  C),  212.— 
Am.  &  Eng.  Encycl.,  loo,  dt.,  749. — 4  Thomp- 
son,  %  5352  &  s.— Field,  s.  147. 

6.  It  is  a  well-settled  principle  of  corp«)r- 
ation  law,  that  a  corporation,  except  in  so  far 
as  It  may  be  restricted  by  its  charter,  hScS 
the-  same  implied  power  as  an  individual  to 
enter  into  any  contract  that  may  be  necessaiy 
or  nmial  in  the  course  of  the  business  for 
which  It  was  created,  or  that  Is  reasonably 
incident  thereto: — Angell  &  Ames,  f  256  &  s. 
—4  Thompson.  §  5047. — ^1  Abbott,  Digest^  vo 
FMoers,  n.  48. — ^Am.  ft  Eng.  Encycl.,  loo.  dt., 
755.  767. 

7.  The  mere  fact  that  a  particular  con- 
tract win  be  a  benefit  to  the  corporation,  and 
will  greatly  increase  Its  business  and  profits» 
does  not  authorize  It  to  make  the  same,  If  It 
is  not  within  the  scope  of  its  authorized 
business: — ^Am.  ft  Eng.  Encycl.,  loc,  cit.,  759. — 
Grant.  61  ft  s. 

8.  In  Canada,  as  in  England»  the  power  to 
make  promissory  notes,  to  draw  and  accept 
bills  of  exchange,  and  to  indorse  bills  and 
notes,  is  to  be  Implied  in  the  case  of  corpora- 
tions established  for  strictly  trading  purposes. 
It  is  denied  to  others  unless  It  has  been  con- 
ferred in  express  ferm  or  by  reasonable  implica- 
tion. In  the  United  States  these  powers,  in 
the  absence  of  express  restrictions,  are  recog- 
nized to  every  corporations  having  the  power 
to  Incur  debts  in  the  course  of  Its  business: — 1 
Llndlay,  On  Part.  267  ;  do,  Law  of  Comp.,  185, 
«—Green's    Briee   ultra   vires^    255. — OiVieri   vs 


MoAnnamy,  28  U.  C.  Q.  B.,  384.— Batema»  v» 
Mid-Wales  Ry.  Co.,  L.  R.,  1  C,  499.— Am.  and 
Eng.  Encycl.,  loc.  cit.,  778  et  s. — Angell  ft 
Ames,  i  257,  259. — 4  Thompson,  |  5730  ft  s., 
5735.-1  Abbott,  Digest,  vo  Contracts,  n.  26 
ft  s.  ;  t.  2,  eod.  vo,  no.  10. 

9.  In  the  absence  of  special  authority,  a 
corporation  cannot  enter  into  a  contract  of 
suretyship  or  guaranty,  or  otherwise  lend  its 
credit  to  another,  unless  such  a  contract  is 
reasonably  necessary  or  is  usual  to,  the  conduct 
of  its  business: — Angell  ft  Ames,  §  258  ft  s. — 
3  Thompson,  f  3990  ;  t.  4.  §  5721  ft  s.,  5724.— 
Am.  and  Eng.  Encycl.,  loc.  cit,  788. 

10.  Unless  it  is  expressly  prohibited,  a  cor- 
poration has  the  implied  power  to  act  as  an 
agent  for  another,  if  its  own  business  does  not 
render  it  improper  for  it  to  do  so: — 5  Thomp- 
son, §  5833  ft  s. — Am.  and  Eng.  Encycl..  loc. 
cit.,  811. 

11.  Notwithstanding  the  old  doctrine  that 
a  corporation  cannot  be  liable  for  wrongful 
acts,  as  being  tatra  vires.  It  Is  now  well  settled 
that  It  Is  liable  to  the  same  extent  as  a  natural 
person  for  the  torts,  wrongful  acts,  fraud,  de- 
celpt  or  omissions  of  its  officers  or  agents  : — 
Eng.  Encycl.,  Renton,  vo  Ultra  vires,  364. — 
Angell  ft  Ames,  |  310  ft  s.,  382  ft  s. — 5  Thomp- 
son, §  6275  ft  s.— Field,  s.  315  ft  s.,  524  ft  s. 
—Story,'  Agency,  §  308;  do  on  BaUm,  S  400. — 
Paley,  eod.  vo,  by  Lloyd,  396. — Chitty,  on 
Com.,  214. — Am.  and  Eng.  Encycl..  loo.  oit., 
825,  830. 

12.  It  is  now  well  settled  that  a  corpora- 
tion is  capable  of  use  and  trust  and  Is  not  pro- 
hibited from  holding  real  or  personal  property 
in  trust  for  another,  provided,  It  is  no  foreign 
to  the  business  for  which  It  was  created  :  — 
Am.  and  Eng.  Encycl.,  vo  Corporations,  732. — 
Angell  ft  Ames,  f  166. — 2  Kent,  Com.,  226.— 
1    Kyd,  Corp.,  72. — 5  Thompson,  §  5835    ft   s. 

13.  When  an  ultra  vires  contract  has  been 
executed  and  performed  in  good  faith  and  the 
corporation  has  had  the  full  benefit  of  the  per- 
formance, it  could  not  be  heard  to  object  that 
the  contract  and  performance  were  not  within 
the  legitimate  powers  of  the  corporation,  equity 
will  grant  relief:— 5  Thompson,  §  6007,  6010 
ft  8.,  6023,  6082;  t.  7,  f  8321  ft  s.— Field,  s. 
263  ft  s.— Am.  and  Eng.  Encycl.,  (Ed.  1895), 
vo  Ultra  vires,  363,  377. — Unless  the  contract 
is  against  positive  provisions  of  the  statute  or 
public  policy: — Field,   s.   263. 

14;  The  general  rule  Is,  that  suit  brought 
for  the  purpose  of  compelling  the  ministerial 
officers  of  a  private  corporation  to  account  foi? 
breach  of  official  duty,  or  misapplication  of 
corporate  funds,  should  be  brought  in  the  name 
of  the  corporation,  and  cannot  be  brought  In 
the  name  of  the  shareholders,  or  some  of  them, 
unless  the  corporation  In  such  case  refuses  to 
act: — Angell  ft  Ames,  §  312. — 4  Thompson,  f 
4471  &  8.,  4479  &  8.,  4511. 

15.  A  corporation  authorized  to  engage  in 
a  particular  business  only,  has  no  power  to 
engage  in  an  entirely  different  business,  except 
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thoBe  incidental  to  the  principal  one,  as  in 
manufacturing  business,  the  transportation  of 
goods  : — Am.  and  Bng.  Bncycl.,  loc.  cit.,  703  & 
8.,  706. — 4  Thompson,  i  5638  &  s. — Field,  s. 
B4. — 2  Abbott,  Digest,  167,  n.  1.— 1  Abbott,  Di- 
geat.,  to  Contracta,  n.  10  &  s.,  59  &  s.  ;  to 
Powers,  n.  61. 

16.  A  charter  is  always  construed  most 
strictly  against  the  corporation,  specially  in 
cases  of  exemption  of  taxation,  exclusiveness 
of  grant,  provision  in  derogation  of  common 


right  or  common  law  or  generally  in  cases  ut 
which  the  corporation  is  seeking  to  enlarge  or 
extend  its  powers  as  against  public  or  private 
rights. — But  it  is  not  so  construed  when  the 
corporation  is  seeking  to  evade  liability: — ^Anu 
and  Eng.  Encycl.,  loc.  cit.,  710. — 4  Thompson, 
f  5657  &  8. — Field,  s.  53  in  flne.—l  Abbott,  D<> 
gest.,  TO  Charters,  n.  64  ;  t.  2,  n.  27  &  s.  ;  vo 
Powers,  n.  52  &  s. 

v.  les  auteurs  sous  les  arts  364  et  365,  C.  c.» 
et  la  s.  22  des  L.  de  Ch. 


359.  A  ces  fins  toute  corporation  est, 
de  droit,  autorisée  à  se  choisir  parmi) 
ses  membres,  des  officiers  dont  le  nom- 
bre et  les  dénominations  sont  détermi- 
nés par  son  titre  d^incorporation  ou 
par  ses  propres  statuts  ou  règlements. 

God. —  Pothier,  Personnes,  629. —  Diet,  de 
droit,  loc.  cit.—Z  Domat,  tit.  16,  s.  2,  n.  9.— 
S.  R.  C,  c.  5,  s.  6,  §  24. 

Doct.  can. — Roy,  C.  c,  350. — Beaudry,  C.  c, 
654. —  2  Mignault,  C.  c,  344. —  Cousineaa, 
Thèse,  62. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Where  any  person  usurps  or  unlawfully 
holds  any  office  in  a  corporation  or  public 
body,  any  other  person  who  is  interested  may 
complain  of  such  usurpation  by  means  of  a 
writ  of  quo  warranto  whether  the  office  so 
usurped  exists  under  common  law  or  was 
created  by  statute  : — Q/B.t  1886,  Eerffernan  vs 
Walsh,  33  L.  C.  J.,  46;  2  if.  L,  R.,  C.  B.  R., 
482;  10  L.  N.,  117;  14  R.  L.,  243;  17  R.  L., 
650. 

2.  Si  une  corporation  permet  &  un  individu 
d'agir  comme  conseiller  municipal  quand  il  ne 
l'est  pas  légalement,  elle  est  liée  par  les  actes 
de  cet  individu,  en  autant  qu'ils  affectent  les 
tiers  qui,  de  bonne  foi,  ont  cru  qu'il  était  dû- 
ment qualifié  pour  agir  en  cette  qualité  : — 
C.  R.,  1886,  Laçasse  vs  Lahonté,  R.  J.  Q.,  10 
0.  B.,  104. 

3.  La  présence  d'un  conseiller  â.  l'assemblée 
couvre  quant  à  lui  le  défaut  d'avis. — Lorsque 
tous  les  conseillers  sont  présents  il  une  assem- 
blée spéciale,  le  conseil  municipal  peut,  du 
consentement  de  tous,  s'occuper  de  n'importe 
quelle  affairé  de  son  ressort  : — 1872,  Loisçau  vs 
Lacaillc,  2  R.  C,  236.— C.  B,  R.,  1886,    Paris 

.vs  Couture,  10  g.  L.  R.,  1  ;  14  «.  L.,  388  ;  18  R. 
L.,  694.— Popincai»,  J.,  1886,  Pattison  vs  Cor- 
poration de  Bryson,  9  L.  U.,  169. — Loranger,  J., 
1897,  Mongenais  vs  Corporation  du  village  de 
Rigaud,  R.  J.  Q.,  11  C.  8.,  848. 

4.  Les  avis  de  convocation  d'assemblées  spé- 
ciales peuvent  être  donnés  verbalement: — Bour- 
geois, J.,  1880,  Pichette  vs  Legris,  20  R.  L.,  79. 

5.  Une  assemblée  ajournée  se  continue  dans 
l'assemblée  subséquente  et  cette  dernière  ne 
requiert  pas  de  nouveaux  avis  : — Wurtele,    J., 


359.  For  these  objects,  every  corpor- 
ation has  the  right  to  select  from  its- 
members,  officers  whose  number  and 
denominations  are  determined  by  the- 
instrument  of  its  creation  or  by  its  by- 
laws or  regulations. 

1890,  Provost  vs  La  corporation  de  la  paroisse 
de  Sainte-Anne  de  Varennes,  M.  L.  R.,  6  C.  S., 
489;  13  L.  N.,  414. 

6.  L'avis  de  convocation  d'une  assemblée 
spéciale  ne  doit  pas  être  général,  mais  11  doit 
indiquer  spécialement  les  matières  qui  seront 
prises  en  considération  : — C.  R.,  1893,  Bourbon- 
nais vs  Filiatrault,  R.  J.  Q.,  4  C.  S.,  13. 

7.  The  president  and  executive  officers  of  a 
company  has  no  authority  to  bind  a  corpora- 
tion, without  a  formal  resolution  or  other  writ- 
ten evidence,  it  being  shown  that  the  stock  of 
the  company  was  entirely  owned  by  the  di- 
rectors, and  that  the  business  was  conducted 
like  that  of  a  private  partnership  rather  than 
a  corporation,  and  the  president,  with  the  full 
sanction  of  the  others  interested,  was  in  the- 
hablt  of  transacting  the  business  of  the  com- 
pany in  this  manner  : — P.  C,  1898,  Young  ^ 
at.  &  The  Consumers  Cordage  Co.,  5  Rev,  de 
J.,  479. 

8.  The  defendant  wrote  a  letter  to  A.,  whq 
was  desirous  of  organizing  a  Driving  Park 
Company,  undertaking  to  subscribe  for  |1,000 
of  stock  in  a  company  to  be  formed,  subject  to 
the  conditions  that  before  the  formation  of  the 
company  an  amount  of  $7,000  be  guaranteed, 
and  that  this  subscription  be  obtained  within 
three  months  from  date.  Subsequently  the  de- 
fendant cancelled  this  letter,  and  refused  to 
sign  the  stock  book. — In  an  action  for  a  first 
call.  Instituted  by  all  the  underwriters  on  the 
stock  book,  before  the  incorporation  of  the 
company. 

Held: — That  an  action  for  a  first  call  could 
not  be  maintained  on  the  defendant's  letter, 
until  the  company  had  been  organized.  In  the 
absence  of  a  special  contract  on  the  part  of 
and  between  the  coadrentorers,  no  legal  call 
can  be  made  prior  to  the  organization  of  the 
corporation,  because  until  then  there  is  no 
board  of  directors  capable  of  making  a  call; — 
Davidson,  J.,  1900,  Casclais  vs  Picotte,  R.  J, 
Q.,  18  C.  S.,  539. 


DES   DROITS   DES   CORPORATIONS ART.   360. 


211 


DOCTRINE    FBJLN'CAISE    ET    ANGLAISB. 

Rég. — Proprium  est  univcraitatis  habere  prO' 
<uratorem  »eu  spnâicum. — yemo  ae  ipaum  eli- 
gère  potest. 

1.  Il  peut  être  yalablement  stipulé  dans  les 
règlements  qu'en  cas  de  vacance  dans  le  con- 
seil d'administration  par  décès,  démission  ou 
autre  cause,  le  conseil  pourra  nommer  des  rem- 
plaçants, sauf  ratification  par  la  première  as- 
semblée générale.  Mais  la  clause  qui  confére- 
rait aux  administrateurs  le  droit  de  nommer' 
des  remplaçants  d'une  manière  définitive,  se- 
rait illégale  ;  elle  ne  lierait  pas  les  actionnaires 
qui  pourraient  en  choisir  d'autres  : — 2  Iloupin, 
n.  781.— 2  Lyon-Caen-Renault,  n.  811  his.— 2 
Pont,  n.   1604.— Rivière,  n.  208. 

2.  Les  officiers  et  administrateurs  sont  in- 
définiment rééligibles,  sauf  clause  contraire 
des  statuts  sociaux:— 2  Lyon-Caen-Renault,  n. 
813.— 2  Houpin,  n.  779. 

3.  The  number  of  officers  and  the  mode  of 
election  prescribed  by  the  charter,  cannot  be 
varied  by  by-laws,  but  in  the  absence  of  any 
rule,  the  corporation  has  the  right  to  provide 
for  the  choice  or  election  of  its  officer  accord- 
ing to  wishes  of  the  majority  of  its  members: 


—Grant,  80,  219.— 15  Vlner,  A6«.,  184,  pi.  8  ; 
214,  pi.  4.— Angell  &  Ames,  i  851.— 1  Thomp- 
son, f  1050.— Wilcock,  n.  644  &  s.— 1  Abbott, 
Digest.,  vo  Elections,  n.  6  &  s.  ;  t.  2,  eod.  vo, 
n.  7  &  s. 

4.  As  to  the  power  of  electing  officers,  if  the 
power  is  not  expressly  lodged  in  other  hands, 
it  must  be  exercised  by  the  company  at  large, 
and  in  the  absence  of  a  fixed  quorum  by  the 
charter  or  by  the  law,  the  majority  of  those  who 
assemble  may  elect  : — Angell  &  Ames,  |  115. — 
1   Thompson,   i   725. 

5.  When  a  person  is  proposed  as  candidate 
in  an  election  of  officers,  he  is  elected  by  the 
majority  of  those  who  vote,  although  the  ma- 
jority of  the  entire  assembly  altogether  abstain 
from  voting  :— Angell  &  Ames,  |  127. — 2  Kyd, 
12,-1  Thompson,  |  728.— Wilcock,  n.  646.— 1 
Abbott.  Digest,  vo  Elections,  n.  15  &  s.,  25. 

6.  The  right  of  voting  at  an  election  of  an 
Incorporated  company  by  proxy  is  not  a  gen- 
eral right  at  common  law,  and  the  party  who 
claims  it  must  show  a  special  authority  for 
that  purpose: — Angell  &  Ames,  §  128.  —  1 
Thompson,   S  7X6.— Field,  s.  72. 

V.  les  auteurs  sous  Tart.  361,  C.  c. 


360.  Ces  officiers  représentent  la 
corporation  dans  tous  les  actes,  con- 
trats ou  poursuites,  et  la  lient  dans 
toutes  les  choses  qui  n'excèdent  pas  les 
limites  des  pouvoirs  qui  leur  sont  con- 
férés. Ces  pouvoirs  sont  déterminés, 
soit  par  la  loi,  soit  par  les  statuts  delà 
corporation,  soit  enfin  par  la  nature  des 
devoirs  imposés. 

Cod. — Pothler.  eod.  ïoc. — Diet,  de  droit,  eod. 
Ur. — C.  L.  430. 


Cone.— C.  c,  356,  1053,  1710. 

T}Qct.  can. — Roy,  C.  c,  350. — Beaudry,  C.  c, 
555. — 2  Mignault,  C.  c,  344. — Couslneau,  Thèse, 

JI'RIS PRUDENCE    CAXADIEXN'E. 
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1.  I/administratlon  d'une  corporation  peut 
obliger  celle-ci  par  tout  contrat  dont  elle  béi\é- 
fide: — r.  D.  R.,  Royal  Institution  vs  Desri- 
Hères,  BtuarVa  Rep.^  224.— Wwr/cfc,  J.,  1890, 
Gourd  à.  The  Fish  and  Oame  Club,  il.  L,  R., 
«  a.  ('.,  480. 


380.  These  officers  represent  the  cor- 
poration in  all  acts,  contracts  or  suits, 
and  bind  it  in  all  matters  which  do  not 
exceed  the  limits  of  the  powers  con- 
ferred on  them.  These  powers  are' 
either  determined  bv  law,  bv  the  by- 
laws  of  the  corporation,  or  by  the  na- 
ture of  the  duties  imposed. 


2.  Une  corporation  est  responsable  des  actes 
de  ses  officiers:- C.  B.  R.,  1845,  Ferrie  &  The 
M'ardetts  of  the  house  of  Industry,  1  R.  de  L., 
27  ;  1  J?.  J.  R.  Q.,  440.  496  ;  19  «.  L.,  378. 

3.  Surtout  si  elles  les  a  ordonnés  ou  si  elle 
essaie  de  les  Justifier: — C.  B.  R.,  1873,  Doyon 
&  La  corporation  de  la  paroisse  de  Saint-Joseph, 
17  L.  C.  J.,  193;  4  R.  L.,  684;  13  R.  L.,  581; 
23  R.  J.  R.  Q.,  15C,  528,  553,  555,  574. 

4.  Les  commissaires  d'une  corporation  sco- 
laire, autorisés  par  un  statut  &  prélever  un« 
imposition  n'excédant  pas  $600  pour  bfttir 
une  école,  n'ont  pas  le  droit  de  donner  un  con- 
trat pour  la  construction  d'une  maison  d'école 
excédant  cette  somme  de  $600  : — C.  B.  R.,  1860, 
Adam  &  School  Commissioners  of  Barnston,  11 
L.  C.  R.,  46  ;  4  L.  C.  J.,  363  ;  8  R.  J.  R.  Q.,  317. 

5.  The  appellants  were  sueing  their  late 
manager  to  recover  money  lost  on  bills  of  ex- 
change and  promissory  notes  which  were  dis- 
counted by  him,  while  managing  the  bank,  in 
favoring  certain  companies  and  firms  in  which 
he  was  interested.  The  evidence  established 
that  such  transactions  were  all  In  the  ordinary 
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course  of  the  business  of  the  bank;  that  h« 
had  not  exceed  the  power  and  authority 
with  which  he  was  entrusted  ;  and  that  he  had 
not  acted  in  bad  faith  in  any  case  brought  up 
in  the  trial.  The  Judicial  Committee,  affirming, 
held,  that  no  such  action  could  be  sustained; 
and  that  the  bank  should  bear  the  losses: — 
P.  C,  1867,  The  Bank  of  Upper  Canada  vs 
Bradshaw,  16  L.  C.  R.,  3  ;  17  L.  0.  R.,  273  ; 
Beauchamp,  J.  P.  C,  162  ;  4  Moore,  N.  S.,  406  ; 
1  L.  R.,  P.  C,  79  ;  14  R.  J.  R.  Q,,  237. 

6.  Lorsque  les  livres  d'une  banque  en  liqui- 
dation ont  été  changés  par  les  liquidateurs  de 
manière  21  représenter  cette  banque  comme  dé- 
bitrice d'une  somme  empruntée  par  son  cais- 
sier pour  ses  propres  fins,  la  ratification  et  Tac- 
quiescement  qui  résultent  de  ce  changement  ne 
suffisent  pas  pour  rendre  la  banque  responsa- 
ble d'une  dette  qu'elle  n'a  Jamais  contractée  : 
un  tel  acquiescement  dépasse  les  pouvoirs  des 
directeurs  : — C.  P.,  1886,  La  Banque  Jacqueê- 
Cartier  &  La  Banque  d'Epargne  de  la  ctté  et 
du  district  de  Montreal,  SO  L,  O.  J..  106  ;  9 
L.  N„  86;  11  L.  N.,  66;  13  App.  Cos.,  111  ; 
Beauchamp,  J.  P.  C,  vo  Acquiescence,  ».  20  ; 
M.  L.  R.,  2  B.  «.,  64  ;  67  L.  J.,  P.  C,  42. 

7.  La  cour  peut  forcer  un  officier  public  A 
s'acquitter  d'un  devoir  public,  quoique  le  délai 
statutaire  pour  remplir  ce  devoir  soit  écoulé. 
En  conséquence  ordre  est  donné  au  bureau 
des  réviseurs  d'inscrire  des  noms  sur  la  liste 
des  électeurs  municipaux,  après  Texpiration 
du  délai  fixé  par  le  statut  pour  cette  inscrip- 
tion :— C.  R.,  1886,  Déchêne  vs  Fairbaim  et  al„ 
M.  L.  R.,  2  C.  8.,  442  ;  10  L.  N„  86  ;  30  L. 
C.  J.,  227. 

8.  Des  actes  illégaux  du  gérant  d'une  com- 
pagnie tendant  A  ruiner  une  entreprise  rivale, 
ne  lient  pas  la  compagnie  et  n'engagent  pas  sa 
responsabilité  :  — Davidson,  J.,  1887,  Bury  vs 
The  Corriveau  Bilk  Mills  Co.,  M.  L.  JB.,  3  C.  S,, 
218,  10  L.  N.,  411  ;  17  R.  L..  451.— Contra:-— 
C.  B.  R.,  1885,  La  Société  de  construction  du 
comté  d'Hockelaga  &  Gauthier,  4  D,  C.  A.,  199  ; 
29  L.  C.  J.,  190. 

9.  Une  corporation  municipale  est  respon- 
sable des  représentations  erronées  faites  par 
son  préposé  quant  à  la  durée  d'une  licence 
prise  par  un  débitant  de  boissons: — C.  R.,  1888, 
Bt-Michel  vs  La  Giié  de  Montréal,  16  R.  L.,  605  ; 
M.  L.  R.,  4  C.  S.,  99  ;  11  L.  N.,  290. 

10.  Le  secrétaire-trésorier  d'une  compagnie 
peut  être  contraint  par  mandamus  A  exhiber  les 
livres  de  la  compagnie  à  l'un  des  directeurs, 
nonobstant  les  ordres  contraires  qui  lui  ont 
été  donnés  par  les  autres  directeurs  : — De 
Lorimier.  J..  1889.  Ritchie  vs  Mackay,  18  R.  L., 
406  ;  33  L.  C.  J.,  296. 

11.  L'action  qu'ont  les  actionnaires  d'une 
compagnie  incorporée  contre  les  directeurs 
pour  mauvaise  administration  des  aflTaires  de 
la  corporation  est  une  action  commune  résul- 
tant  des  rapports  de  mandant  A  mandataire 
et  cette  action  est  anéantie  par  la  sanc- 
tion de  l'administration  des  directeurs  donnée 
par  les  actionnaires  : — Pagnuelo,  J.,  1890.  City 
and  District  Savings  Bank  vs  Geddes,  M.  L.  R., 
6  8.  C,  243  ;  19  R.  L.,  684  ;  13  L.  N.,  267. 


12.  Les  principaux  actionnaires  d'une  com- 
pagnie incorporée  ne  peuvent  individuellement 
transporter  un  Immeuble  appartenant  A  cette 
dernière,  mais  la  compagnie  seule  peut  le- 
faire: — C.  B.  R.,  1891,  McNaughton  &  Exchange 
National  Bank,  21  R.  L.,  301;  M.  L.  R„  7  C.  B. 
R.,  180  ;  15  L.  N.,  15. 

13.  Quand  une  corporation  possède  une 
charte  qui  l'autorise  A  faire  des  règlements, 
elle  est  responsable  des  actes  des  i>er8onneB 
qui  la  gouvernent  de  fait,  surtout  si  ces  actea- 
sont  autorisés  par  la  charte: — Andrews,  J.,  1801^ 
UH6pita\  du  Sacré-Cœur  vs  Lefehvre,  17  Q.  L. 
R.,  35  ;  14  L.  N.,  202. 

14.  En  principe,  la  corporation  seule  s'en- 
gage et  non  ses  administrateurs  ;  ceux-ci  ne- 
répondent  même  pas  des  délits  ou  quasi-délits 
de  la  corporation,  A  moins  qu'il  n*y  ait  ou  bien 
faute  personnelle  on  fraude  de  leur  part  : — 
Andreics,  J.,  1893,  Thérien  vs  Brodie,  R.  J,  Q., 
4  C.  JSf.,  23. 

15.  Une  corporation  municipale  ne  peut 
être  liée  que  par  les  actes  de  ceux  qui  ont 
droit  de  la  représenter,  et  si,  dans  un  cas  où 
elle  ne  peut  être  représentée  que  par  son  con* 
seil,  le  maire  consent  un  acte  autre  que  celui 
que  ce  conseil  Ta  autorisé  A  signer,  cet  acte 
est  nul  quant  A  elle  : — Langelier^  /.«  19D1,  La 
compagnie  du  Pacifique  Canadien  vs  La  Cité  de 
Montréal,  R.  J.  Q.,  21  C.  8.,  225. 

y.    ies    décisions    sous    les  arts.    1053    et. 
1710  C.  c. 

DOCTRINB    FBA.NGAISE    ET   ANOIiAISB. 

Rég.  Respondeat  superior. 

1.  Les  administrateurs  de  la  corporation' 
sont  les  mandataires  des  actionnaires,  et  A  ce 
titre  ils  ne  contractent  aucune  obligation  per- 
sonnelle A  raison  des  engagements  sociaui:  : — 
Boistel,  n.  308.— -2  Houpin,  n.  782 — 2  Lyon- 
Caen-Renault,  n.  812.— 2  Pont,  n.  1608  et  s.— 
2  Vavasseur,  n.  795  et  s. — ^Thaller,  n.  625. 

2.  Les  officiers  et  administrateurs  d'une- 
corporation  ne  peuvent  être  personnellement 
intéressés  directement  ou  indirectement  dans^ 
une  entreprise  ou  dans  un  contrat  fait  avec  la 
société  ou  pour  son  compte: — Boistel,  n.  312  et 
s 2  Houpin.  n.  805  et  8.-2  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  82f.— 2  Pont,  n.  1637.— Ruben  de 
Couder,  vo  Boc.  anon.,  320,  322.-2  Alauxet, 
n.  756:— Mathieu  et  Bourgulgnat,  n.  233.-2 
Vavasseur,  n.  825.-2  Bédarride,  n.  471. —  Du- 
truc,  vo  Société,  n.  1312. 

3.  Dans  le  cas  où  la  charte  ou  les  règle- 
ments pourvoient  A  la  nomination  d'un  conseil 
de  surveillance,  les  tiers  et  les  actionnaires 
qui  ont  souffert  un  préjudice  par  le  dol,  la 
faute  et  la  négligence  de  ses  membres,  peu- 
vent intenter  contre  eux  une  action  en  répa- 
ration : — Ruben   de  Couder,   vo  Soc.  anon.,    n. 

390,  393  et  s 2  Vavasseur,   n.  890. — ^Boistel, 

n.  323.-2  Pont,  n.  1697.-2  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  841.— Mais  l'action  doit  être  In- 
tentée par  la  corporation,  et  non  par  chaque 
actionnaire  individuellement: — ^1  Houpin,  n^ 
761. 
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4.  Bien  que  cette  responsabilité  soit  en 
principe  Individnelle,  elle  peut  aussi  6tre  col- 
lectire  et  solidaire»  lorsque  les  membres  ont 
commis  nne  faute  commune  et  Indivisible,  de 
telle  sorte  qu*il  soit  Impossible  de  déterminer 
2a  part  que  chacun  y  a  prise: — 2  Houpin,  n. 
855.-2  Lyon.Caen  et  Renault,  n.  841— Ruben 
de  Couder,  yo  Soe.  awm.,  n.  892. — 2  Pont, 
n.  ie08. 

5.  La  distinction  entre  l'action  sociale  et 
Taction  Individuelle  n'est  pas  toujours  facile 
ft  faire.  En  principe,  l'action  en  responsa- 
bilité pour  fautes  commises  par  les  officiers 
et  les  administrateurs  dans  la  gestion  de  la 
société,  ou  dans  la  surveillance  de  cette  ges- 
tion par  le  gérant,  le  président  ou  les  mem- 
bres du  bureau  de  direction  est  une  action 
fondée  sur  les  arts.  1709  et  1710  du  C.  c,  et 
qui  résulte  du  mandat  conféré  par  la  com- 
pagnie ou  la  société  A  ces  personnes: — 1  Hou- 
piu,  n.  761. — Thaller,  note  dans  D.  P.,  1886-2, 
2B. — ^1  Vavasseur,  n.  743.-— 2  Floucaud-Penar« 
dUle,  n.  874. 

6.  Au  contraire,  est  individuelle  l'action 
basée  sur  des  faits  qui  ne  touchent  que  l'un 
ou  plusieurs  des  actionnaires  personnellement, 
ou  qui,  s'ils  les  intéressent  tous,  ne  les  Inté- 
rtascnt,  du  moins,  que  dans  des  proportions 
inégales.  Notamment,  constitue  une  action 
individuelle,  celle  dérivant,  au  profit  des 
actionnaires,  contre  le  gérant  ou  les  membres 
du  bureau  de  direction  ou  de  surveillance,  des 


faits  assez  graves  pour  constituer  un  quasi- 
délit  dans  les  termes  de  l'art.  1053,  C.  c,  et 
qui  leur  ont  fait  subir  un  dommage  particu- 
lier:— 1  Vavasseur,  n.  743. — 1  Houpin,  n.  762 
et  la  Jurisprudence. — V.  Pand.  Frang.,  vo  So- 
ciété, n.  10631  et  s.,  10677.— 2  Floucaud-Penar- 

dllle,  n.  884 Y.  A.  sur  Tezercice  de  l'action 

sociale  ut  einguli,  surtout  au  cas  où  la  cor- 
poration refuse  de  l'exercer  elle-même  : — 2 
Pont,  n.  1563.— Mathieu  et  Bourguignat,  n. 
159.— Bolstel,  n.  313  M<.— 1  Houpin.  n.  761.— 2 
Yavasseur,  n.  741  et  s. 

7.  In  the  absence  of  anything  to  the  con- 
trary in  the  act  of  incorporation,  the  duly 
authorized  agents  of  a  corporation  may,  within 
the  scope  of  this  authority,  bind  It  by  con- 
tract as  they  could  find  a  natural  person  : — 
Angell  &  Ames,  f  292,  297.-^  Thompson,  | 
4611  &  s.,  4G92  &  s.,  4714  &  8.,  4846  &  s. 

8.  A  corporation  has  a  right  to  the  ser- 
vice of  all  its  members  and  officers  and  may 
make  by-lays  to  enforce  it  : — Angell  &  Ames, 
i  3S2. 

9.  Although  the  president  of  a  corporation 
acting  within  the  scope  of  his  authority  blud9 
the  corporation,  a  careful  distinction  must  be 
made  between  his  power  to  make  contracta 
and  his  power  to  execute  contracta  made  by  the» 
corporation  itself  which  Is  a  question  of 
administration  : — 1  Thompson,  §  4613  &  s., 
4617  &  8.— Field,  8.  190. 


361.  Toute  corporation  a  droit  de 
faire  pour  la  régie  de  sa  discipline  in- 
térieure, pour  la  conduite  de  ses  procé- 
dés et  l'administration  de  ses  affaires^ 
des  statuts  et  règlements  auxquels  ses 
membres  sont  tenus  d'obéir,  pourvu 
qu'ils  soient  légalement  et  régulièro- 
ment  faits. 

Oad. — 1.  Pothler,  eod.  loc. — 5  Nouy.  Deniz., 
694.--3  Blackstone,  476.— S.  R.  C.  c.  6,  s.  6, 
I  24.~C.  L.  480. 


Doet.  can, — Roy,  C.  c,  350. — Beaudry,  C.  c, 
S50.  —  2  Mlgnault,  C.  c,  849.  —  Couslneau, 
THèêe,  66. 
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361.  Every  corporation  has  a  cor- 
porate right  to  make,  for  its  internal 
government,  for  the  order  of  its  pro- 
ceedings and  for  the  management  of 
its  affairs,  by-laws  and  regulations 
which  its  members  are  bound  to  obev, 
provided  they  are  legally,  and  regularly 
passed. 
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29,  36,45.50,51, 55  et 
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Unions  ouyrières 7,  8 


DIVISION. 

1. — Corporations   diverses. 

II. — Corporations  municipales. 

I. — Corporations  diverses. — 1.  Tout  membre 
peut  demander  en  Justice  la  cassation  d'un 
règlement  Illégal  :— A'.  B.,  1830.  Keys  va  The 
Quehec  Fire  Insurance  Co.,  StuarVs  Repts.y  425  ; 
1  R.  J.  R.  Q.,  339,  519  ;  15  R.  J.  R.  g.,  269. 

2.  L'appel  accordé  par  les  .  règlements 
d'une  société  n'enlève  pas  la  Juridiction  des 
tribunaux  ordinaires,  à  moins  qu'il  ne  soit  ex- 
pressément pourvu  fi.  cet  appel  par  la  charte 
même  de  la  corporation.  De  plus  les  membres 
ne  sont  pas  inhabiles  A  prendre  part  à  l'élec- 
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tion  de  leurs  officiers  parce  qu'ils  ne  se  sont 
pas  acquittés  d'amendes,  si  ces  amendes  n'ont 
pas  été  imposées  d'une  manière  formelle  après 
avoir  entendu  les  membres  condamnés  &  les 
payer  :-.(7.  B.  R.,  1886,  Heffeman  &  Walsh,  38 
L.  C.  J.,  46  ;  M.  L.  «..  2  C.  B.  «.,  482  ;  10 
L.  N.,  117  ;  17  R.  L.,  559  ;  14  R,  L.,  258. 

3.  Si  les  règlements  prescrivent  des  actes 
Illégaux,  les  membres  ne  sont  pas  tenus  de  s'y 
conformer,  mais  s'ils  accomplissent  de  tels 
actes  et  causent  ainsi  un  préjudice  à  autrui,  on 
en  tiendra  la  corporation  civilement  respon- 
sable :—Ca«attW,  J.,  1887,  Paradis  vs  La  So- 
ciété des  ouvriers  du  bord,  13  Q.  L.  R.,  101  ; 
10  L.  N.,  253. 

4.  Les  règlements  décrétés  par  une  bourse 
de  commerce  permettant  de  faire  vendre  le 
siège  d'un  membre  de  cette  bourse  pour 
cause  de  faillite,  sont  raisonnables  et  de  la 
compétence  de  la  corporation  ;  l'avis  de  sus- 
pension de  paiements  reçu  de  ce  membre, 
donne  ouverture  a  ce  droit. 

5.  Un  sociétaire  ne  peut  demander  en  Jus- 
tice la  rectification  d'erreurs  ou  la  cassation 
d'actes  Illégaux  d'une  corporation,  que  s'il  s'est 
adressé  en  vain  à  l'autorité  créée  pour  cette 
fin  par  les  règlemenfs  de  la  corporation  :  — 
9avidson,  ,/.,  1888,  Met  ver  vs  The  Montreal 
Stock  Erchange,  M.  L.  R.,  4  G.  S.,  112;  17 
R.  L.,  006. 

6.  Les  règlements  d'une  corporation  doi- 
vent être  conformes  h,  sa  charte  ;  sinon  Ils 
sont  nuls  et  do  nul  effet  : — Andretcs,  J.,  1893, 
Savard  vs  L'Union  St-Joseph  à  St-Sauveur  de 
Québec^  R.  J.  g.,  4  C.  B.,  352. 

7.  The  rules  of  a  woricmen's  union  provided 
that  an  overseer  was  to  be  appointed  for 
every  shop  or  place  where  members  were  em- 
ployed ;  that  the  overseer  should  enquire  of 
each  workman  how  he  stood  towards  the 
union  and  report  to  it.  and  that  members 
should  only  be  permitted  to  work  with  co- 
members,  under  penalty  of  losing  their  bene- 
ficial rights  in  the  society.  The  plaintiff,  an 
ex-member  of  the  union,  claimed  damages 
from  the  office-bearers  and  other  members, 
on  the  ground  that  he  had  been  prevented  by 
them  from  getting  work,  In  consequence  of 
their  threatening  to  quit  simultaneously  the 
employment  of  any  person  who  gave  him  work. 

8.  Held: — The  defendants  were  not  in  the 
exercise  of  a  Ifpal  right  In  combining  to  pre- 
vent the  plaintifr  from  obtaining  work.  l)ut 
were  guilty  of  an  net  of  oppression  and  ty- 
ranny, for  which 'they  wore  Jointly  and  se- 
verally linbli^  In  damapes  : — C.  R.,  renv.,  1895, 
Perravlt  \h  Gauthier,  R.  J.  Q..  10  S.  C.,  224  ; 
C.  fir.,  R.  J.  Q.,  6  C.  8.,  83. 

9.  The  acceptance  by  a  mutual  benefit  as- 
sociation of  assessments  after  knowledge  of 
a  forfeiture  by  reason  of  non-payment  tliereof 
within  the  required  time  operates  as  a 
waiver  of  the  forfeiture,  in  the  absence  of 
convention  of  the  parties  to  the  contrary,  but 
the  rights  of  the  parties  must  be  governed  by 
the  constitution  and  by-laws  of  the  associ- 
ation.    If  these  documents  Impose  other  con- 


ditions of  reinstatement  after  forfeiture  or 
suspension  for  non-payment  of  sums  due 
besides  the  payment  thereof,  such  conditions 
must  be  complied  with  : — C.  B.  /?.,  conf.,  1897, 
La  Société  BienveiUante  de  8t-Roch  à  Moisan, 
R.  J.  g.,  7  C.  B.  R.,  128  ;  C.  R.,  R.  J.  g., 
12   B.   C,    189. 

10.  La  privation  des  bénéfices  d'une  so- 
ciété de  bienfaisance  est  une  peine  qui  doit 
être  restreinte  rigoureusement  aux  cas  pré- 
vus, et  ne  peut  s'établir  par  inference,  et  que 
dans  l'espèce  la  suspension  n'avait  pas  l'efTet 
de  priver  les  héritiers  du  membre  du  bénéfice 
accru  à  sa  mort,  ou  ce  membre  du  bénéfice 
qui  lui  était  dû  an  décès  de  sa  femme,  mais 
ne  pouvait  tout  au  plus  qu'en  retarder  le 
paiement  :—Paf7niiWo.  ,/.,  1807,  Maillé  vs  VU- 
nion  des  ouvriers  ftoulavffcrs,  (confirmé  en  révi- 
sion), R.  J.  g.,  12  C.  fir.,  526. 

11.  Lorsque  le  règlement  d'une  association 
de  secours  mutuel  dit  que  les  veuves  des 
membres  auront  droit  il  une  somme  de  $lôO 
quand  le  fonds  de  secours  aura  atteint  $1,200, 
tontes  les  veuves  des  membres  y  ont  droit  dès 
que  le  fonds  aura  atteint  la  dite  somme  de 
$1,200,  et  alors  même  que  ce  fonds  tomberait 
ensuite  A  une  somme  moindre. 

12.  En  l'absence  d'une  disposition  expresse 
de  tel  règlement,  toutes  les  veuves  de  mem- 
bres sont  sur  le  même  pied,  et  II  n'y  a  aucune 
préférence  en  faveur  de  celle  dont  le  mari  est 
décédé  en  premier  sur  une  autre  dont  le  mari 
est  décédé  plus  tard  : — G.  B.  R.,  1898,  rVnUm 
St-Joseph  de  la  ville  de  Ijévia  &  Gagnon,  R,  J. 
g.,  8  C.  B.  R.,  304. 

13.  A  by-law  Imposing  taxation  must  be 
complete  in  itself  ;  it  musl  indicate  and  name 
the  subjects  taxed,  and  it  cannot  delegate 
the  power  to  select  them  to  the  officers  and 
assessors,  as  a  delegated  power  cannot  be 
again  delegated  but  must  be  exercised  by  the 
body  to  whom  it  is  given. 

14.  Within  the  limits  prescribed  by  the 
constitution,  the  authority  of  the  Parliament 
and  of  the  Legislatures  is  absolute,  and  their 
power  to  Impose  taxation  is  not  restricted  by 
the  rules,  the  mode  and  the  procedure  to 
which  municipal  corporations  are  subjected. 

15.  Therefore,  the  legislature  had  the  right 
to  impose  taxation  upon  all  callings  exercised 
in  the  city  of  Quebec,  without  naming  and 
Bpecifylng  them,  and  also  had  the  power  by 
statute  to  cover  the  Insufficiency  of  the  by- 
law In  that  respect  and  to  give  It  the  same 
cfTect  as  a  statute  would  have  :—G.  B.  R., 
1RC8,  Gity  of  Quebec  &  Grand  Trunk  Ry  Co.  of 
Canada,  R.  J.  Q.,  8  G.  71.  R..  240;  Supr.  C.  Aff., 
.^0  Can.  Supr.  G.  R.,  73, 

16.  The  plaintiff,  on  joining  a  benefit  so- 
ciety, expressly  bound  himself  tx)  be  subject 
to  the  laws  and  by-laws  governing  the  same. 
One  of  the  by-laws  declared  that  no  member 
should  be  entitled  to  bring  any  action  or  other 
legal  proceeding  against  the  society  until  he 
had  first  exhausted  the  remedies  by  appeal 
provided  by  the  rules  of  the  organisation. 

17.  Such  an  agreement  was  not  unconstUu- 
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tlonal  or  void,  and  was  not  unreasonable  on 
the  part  of  members  of  a  benefit  society  ;  and 
the  plaintiff,  therefore,  was  not  entitled  to 
bring  an  action  of  damages  for  uujastifiable 
suspension  from  membership  and  expulsion 
from  a  meeting  of  the  society,  nntll  he  had 
first  taken  the  appeal  provided  for  by  the 
rules  '.^Archibald,  J.,  1898,  Godin  vs  L'Ordre 
Indépendant  dot  Forestiers,  R.  J.  Q.,  14  C.  8., 
12. 

IS.  Where  a  by-law  of  a  mutual  benefit  so- 
ciety was  paFsed,  Increasing  the  amount  pay- 
able at  death  of  members  of  the  society,  such 
by-law  applieti  to  those  who  were  members  at 
the  time  It  was  passed  as  well  as  to  those 
who  became  members  subsequently,  more  par- 
ticularly where  the  new  by-law  was  not  accom- 
panied by  any  change  in  the  scale  of  weekly 
payments  either  by  prior  or  subséquent  mem- 
bers:— Archibald,  J.,  1899,  Lavigueur  vs  L'Union 
Mutuelle  de  Bienfaisance,  R.  J,  Q.,  16  O.  S.,  58S. 

10.  Vn  r^glement  d'une  société  de  bienfai- 
sance, décrétant  l'expulsion  contre  un  socié- 
taire qui  poursuivrait  la  société  devant  un  tri- 
bunal civil,  au  lien  de  soumettre  son  différend 
à  un  tribunal  d'arbitrage  établi  par  les  sta- 
tuts de  cette  société,  n'est  ni  contraire  à  l'or- 
dre public,  ni  oppressif,  ni  déraisonnable,  et 
l'expulsion  prononcée  contre  tel  sociétaire  est 
valable  :—C.  B.  R.,  rcnv.,  19C0,  L'Union  Bt- 
■Joêfph  de  fit 'Hyacinthe  va  Cahana,  R.  J.  Q.,  10 

20.  l'n  règlement  d'une  association  par  le- 
quel Il  est  décrété  qu'aucun  recours  en  justice 
ne  pourra  être  exercé  par  un  membre,  ou  ses 
ayants-cause,  avant  qu'ils  aient  préalablement 
épuisé  tons  les  moyens  que  les  dits  règlements 
mettent  il  leur  disposition  pour  obtenir  le  re- 
dressement de  leurs  griefs,  ne  leur  dénie  pas 
le  droit  de  s'adres^-er  aux  tribu uaux.  mais  on 
suspend  simplement  l'exercice  et  partant,  tel 
ri'glement  n'est  pas  contraire  à.  l'ordre  public 
•et  n'est  pas  illégal: — Rohidr,tut,  J.,  1901,  Marion 
T»  L'Alliance  Nationale,  8  R.  de  J..  111. 

21.  A  club  for  amusement,  etc.,  organized 
under  articles  .'>487  et  seq.  of  the  Revised  Sta- 
tutes of  Quebec,  by  which  such  a«socIatIon  Is 
authorized  to  make  niles  and  regulations  res- 
pecting the  admission  and  expulsion  of  its 
members,  has  authority  to  adopt  a  rule  provid- 
ing for  the  expulsion  of  any  member  who 
commits  an  act  "derogatory  to  the  honor  and 
Interests  of  the  clnb'".  although  no  definition 
be  given  In  the  rule  of  what  constitutes  such 
acts. 

22.  Where  a  social  club  has  formally  passed 
a  resolution  expelling  a  member  for  acts  de- 
rogatory to  the  honor  and  Interests  of  the  club, 
It  cannot  afterwards.  In  defence  to  an  action 
of  the  member  for  the  rescl.«isIon  of  the  vote 
of  expulsion,  be  allowed  to  Justlfv  Ruch  oxpul- 
flion  on  the  ground  that  the  plaintiff  had  never 
"been  regularly  admitted  a  member. 

23.  Where  the  rule  of  the  club  provided  for 
the  expulsion  of  a  member  by  n  two-thirds 
vote  at  a  general  meeting  regularly  called,  the 
resolution  of  expulsion  must  be  voted  for  by 
two-tblfds  of  the  active  members  of  the  club 


present  at  the  time  the  resolution  Is  put  to  the 
meeting  : — Doherty.  J.,  1901.  Lamarche  vs  Club 
de  Chasse  à  Courre  Canadien,  R.  J.  Q.,  19 
C.  fif.,  470. 

II.  —  Corporations    municipales.  —  24.  Jugé 
que    sous    les    dispositions    des  sub-sections  1 
et  2  de  la  section  24,  S.  R.   B.  C.  qui  autori- 
sait chaque  conseil  îl  faire  un  règlement  pour 
(contraindre   les   membres  h,  assister  aux  ses- 
sions, les  membres  d'un  conseil  municipal   ne 
peuvent  être  condamnés  à  l'amende,  pour  dé- 
faut d'assistance,  s'il  n'y  a  pas  un  règlement 
pour  les  contraindre  »\  assister  et  à  y  remplir 
leurs    devoirs,  nonobstant  les  dispositions    de 
la  section  62,  du  dit  statut  qui  dit  que  fout 
conseiller  d'un   conseil   municipal   qui   néglige 
de  remplir  les  devoirs  de  sa  charge  encourra 
une  amende  de  $20:— Poîettc,  »/.,   1868,  Plante 
vs  Rirard,  21  R.  J,  R.  Q.,  51.  528  ;  2  R.  h.,  240. 

25.  Le  règlement  d'un  conseil  municipal  or- 
donnant le  prélèvement  d'une  somme  de  de- 
niers "pour  payer  les  dettes  de  la  corporation 
et  les  dépenses  du  conseil  municipal,  pour 
l'année  1869,"  sans  Indiquer  d'une  manière 
précise  et  déterminée  ces  dépenses  et  ces 
dettes,  est  contraire  a  la  loi  municipale,  et 
doit  être  déclaré  nul  ; 

26.  Tout  contribuable  qui  a  payé  des  taxes 
en  vertu  de  tel  règlement  peut,  en  en  Invo- 
quant la  nullité,  les  répéter  de  la  corporation. 

27.  Si  le  rôle  de  perception  porte  la  part  de 
taxes  d'aucun  contribuable  il  un  montant  plus 
élevé  qu'elle  ne  doit  être,  en  vertu  du  règle- 
ment d'imposition,  tel  rOle  n'est  nul,  quO€td 
ce  contribuable,  que  quant  il  cet  excédent  : 
Bicotte,  J.,  1870.  Dubois  vs  7a  Corporation  du 
village  d'Acton  Vale,  2  B.  L.,  665  ;  21  i2.  J.  B. 
Q.,  86,  561  :  17  R.  L.,  343. 

28.  Lorsque  par  un  règlement  d'un  conseil 
municipal  de  comté,  un  comité  a  été  nommé 
îifin  d'acquérir  pour  le  conseil  un  terrain  pour 
construire  une  bfl tisse  pour  le  bureau  d'enre- 
gistrement et  pour  une  cour  de  Justice,  ce 
comité  excédera  ses  pouvoirs  s'il  donne  un 
contrat  pour  la  construction  d'une  bfttisse  de- 
vant servir  comme  bureau  d'enregistrement, 
comme  cour  de  justice,  et  aussi  comme  salle 
publique  pour  l'usage  de  la  paroisse  où  elle 
est  construite,  quoique  le  coût  de  la  bfttisse 
n'excède  pas  la  limite  déterminée  par  îo 
règlement,  et  l'entrepreneur  n'aura  pas  d'ac- 
tion contre  la  corporation  sur  tel  contrat, 
cette  dernière  l'ayant  notifiée  qu'elle  ne  serait 
pas  responsable  des  travaux  faits  sous  tel 
contrat  : — Foumier  dit  Prffontaine  vs  La  cor- 
poration du  romté  de  Chambly,  14  L.  C,  J.,  295  ; 
20  R.  J.  R.   <?.,  2.^3,  526. 

29.  Le  Statut  de  Québec.  32  V.,  c.  70.  s.  17, 
qui  permet  au  conseil  de  la  cité  de  Montréal 
d'imposer  dans  ses  règlements  une  amende  et 
les  frais,  et  A  défaut  de  paiement  immédiat 
l'emprisonnement,  ou  d'imposer  l'amende  et 
les  frais  en  sus  du  dit  emprisonnement,  est 
inconstitutionnel,  la  ss.  15  de  la  s.  92  de 
l'Acte  de  r-\mérlque  Britannique  du  Nord 
1867  ne  permettant  que  l'amende  ou  l'empri- 
sonnement : — C.  B.,  1871,   Paptn  vs  Le  Maire, 
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etc.,  de  Montréal,  16  L.  C.  J.,  319;  22  R,  J. 
R.  Q.,  166,  527  ;  15  L.  C.  J,,  334. 

80.  Bien  qa'nn  conseil  ne  doive  abroger  un 
règlement  que  par  un  autre  règlement,  cepen- 
dant si  de  bonne  foi  un  conseil  abroge  par 
une  résolution  un  règlement  fait  sous  les  art. 
617  et  618  C.  M.,  cette  résolution  ne  sera  pas 
déclarée  nulle,  et  l'élection  qui  aura  eu  lieu 
dans  la  municipalité  sans  égard  à  la  division 
opérée  par  le  règlement,  ne  sera  pas  annulée 
si  aucune  injustice  réelle  n'est  résultée  de 
cette  abrogation  par  •  résolution  : — C.  8.,  1872, 
Lequin  et  al.  vs  Melgs  et  al.,  16  L.  C.  J.,  153  ; 
22  R.  J.  R.  Q.,  344,  526. 

31.  Un  règlement  décrétant  une  pénalité 
pour  chaque  Jour  qu'une  chose  sera  faite, 
quand  le  statut  sur  lequel  le  règlement  est 
basé  autorise  seulement  la  corporation  à  im- 
poser telle  amende  n'excédant  pas  $20,  oxt  tel 
emprisonnement  n'excédant  pas  trente  Jours, 
ou  les  deux,  suivant  que  cela  sera  Jugé  néces- 
saire, est  nul  i^Brown  vs  Seœton,  18  L.  C.  J., 
194. 

32.  Les  frais  sur  une  demande  en  cassa- 
tion de  règlement  municipal  doivent  être  taxés 
comme  dans  une  cause  de  première  classe  non 
appelable  de  la  cour  de  circuit  : — Maekay^  J., 

1872,  BourlxmnaU  et  al..  Requérante,  et  La  Cor- 
poration du  comté  de  Soulanges,  Intimée,  17  L. 
C.  J.,  69  ;  23  R.  J.  R.  Q.,  09,  556. 

33.  On  ne  peut  attaquer  la  validité  d'un 
règlement  municipal  au  moyen  d'une  procé- 
dure incidente,  mais  elle  doit  l'être  par  la  pro- 
cédure directe  indiquée  par  le  code  :— Meredith, 
J.,  1873,  Parent  vs  La  Corporation  de  la  paroisêe 
de  Bt'Sauveur  ;  2  Q.  L.  R,,  258,  16  R.  L.,  598, 
605  ;  17  R.  L.,  348  ;  19  R.  L.,  33  ;  Wurtele,  J., 
1889,  La  Corporation  du  vilUtçe  de  Bte-Roae  vs 
Dubois  et  al.,  19  R.  L.,  33;  15  L.  y.,  277. 

34.  Le  défaut  de  la  lecture  d'un  règlement 
n'annule  pas  le  règlement,  mais  rend  l'officier 
chargé  de  faire  cette  lecture  passible  de  la 
pénalité    imposée    par    la    loi: — Meredith,    J., 

1873.  Parent  vs  La  Corporation  de  la  paroisse 
de  Bt-Sauveur,  2  Q.  L.  R.,  258  ;  16  R.  L.,  598, 
€05  ;    n  R.  L.,  348  ;  19  R.  L.,  33. 

35.  Les  conseils  de  comté  ont,  de  même 
que  les  conseils  locaux,  le  pouvoir  de  passer 
des  règlements  prohibant  la  vente  des  liqueurs 
enivrantes,  et  l'article  1086  C.  M.  n'a  pas 
abrogé  les  dites  premières  sections  de,  l'acte 
de  tempérance  de  1864,  27-28  V.,  c.*18  :— 
C.  C,  Caron,  J.,  1876,  Hart  vs  La  Corporation 
du  comté  de  Missisquoi,  3  Q.  L.  R.,  170  ;  12 
R.  L,  479  ;    1  L.  N.,  175,  180,  183. 

36.  Un  règlement  municipal  imposant,  pour 
violation  de  ses  dispositions,  l'amende  et  l'em- 
prisonnement, est  illégal.  Mais  ce  règlement 
peut  être  rectifié  au  moyen  d'un  amendement, 
par  lequel  il  est  dit  que  la  violation  du  règle- 
ment sera  punie  par  Tamende  ou  l'emprison- 
nement : — Loranger,  J.,  1876,  Corleille  vs  La 
Corporation  du  village  Baint-Jean-Baptiste,  7 
R,  L.,  616. 

37.  L'article  705  C.  M.  ne  s'applique  pas 
quand  le  règlement  est  en  violation  directe  de 


la  loi.  En  ce  cas,  les  taxes  payées  peuvent 
être  recouvrées,  quoique  le  règlement  n'ait 
pas  été  attaqué  dans  les  détails  voulus  par  la 
loi  : — C,  B.  R.,  1878,  La  Corporation  de  la  vUle- 
de  Rimouski  vs  Ringuct,  1  L.  y.,  115  ;  17  R.  L.. 
847,   460. 

38.  La  loi     23  V.,  o.  72,  s.  13  ;  27-28  V.,  c 
60,  s.  50  ;  32  V.,  c.  70,  s.  17,    autorisait  un  con- 
seil à  passer    des    règlements    imposant  des 
pénalités    ou    l'emprisonnement   ou    les   deux. 
Un  règlement  fut  fait  en  vertu  de  cette  loi  don- 
nant an  Recorder  le  pouvoir  de  condamner  à 
l'amende   ou   A   l'emprisonnement.      Ce   règle- 
ment a  été  déclaré  illégal,  vu  qu'il  donne  an 
Recorder  la  discrétion  que  la  loi  n'avait  don- 
née qu'au  conseil. 

39.  Une  conviction  condamnant  aux  dépens 
est  illégale  si  le  règlement  n'autorise  pas  spé- 
cialement cette  condamnation  aux  dépens  : — 
Torrance,  1879,  Marry  &  Beaton,  14  L.  C.  J.,. 
168  ;  2  R.  L„  188  ;  20  A.  J.  R.  Q.,  91,  516,  559. 

40.  On    ne   peut    demander  la  nullité  d'un 
règlement    qui   n'a    pas    été     promulgué  :   — 
C.  C,  Doherty,  J.,  1882.  Morin  vs  La  Corpora- 
tion du  canton  de  Oarthlnff  5  L.  y.,  272.    * 

41.  Le  requérant  doit  alléguer  dans  sa  re- 
quête qu'il  est  électeur. 

42.  Il  n'y  a  que  l'électeur  municipal  qui  a 
droit  de  demander  par  la  vole  de  la  requête 
mentionnée  en  l'article  608,  la  cassation  d'un 
règlement  municipal  pour  cause  d'Illégalités  : 
— Cimon,  J.,  1883,  Thérien  vs  La  Corporation 
de  Mascouchc  et  al.,  9  L.  y.,  20;  34  L.  C.  J.« 
274  ;  18  R.  L.,  493. 

43.  Un  règlement  pour  prélever  une  taxe  "pour 
rencontrer  une  partie  des  dettes  et  les  dépen- 
ses d'administration"  est  légal,  quoiqu'il  n'in- 
dique pas  d'une  manière  précise  et  déterminée 
ces  dettes  et  ces  dépenses,  le  requérant  admet- 
tant que  la  dette  pour  le  paiement  de  partie 
de  laquelle  le  règlement  a  été  passé  est  une 
dette  légitime  : — C.  B.  R.,  1883,  Lafond  vs  Li 
Corporation  du  comté  d* Iberville,  14  R.  L.,  645. 

44.  Une  taxe  ne  peut  être  Imposée  par  un 
conseil  de  comté  autrement  que  par  un  règle- 
ment ;  l'imposition  de  taxes  par  résolution 
est  Illégale  : — Loranger,  J.,  1883,  La  Corpora-- 
tlon  du  comté  d*Hochelaga  vs  La  Corpora- 
tion du  village  de  la  Côte  8t-Antoine,  6  L.  y., 
119  ;  27  L.  C.  J.,  177  ;  17  R.  L.,  343  ;  21  R.  L., 
13;  6  L.  y.,  119. 

45.  Un  règlement  municipal  fait  par  un  con- 
seil local,  ordonnant  que  les  ponts  sur  un  che- 
min soient  faits  par  tous  les  propriétaires  qui 
y  passent  les  eaux  de  leurs  terrains,  peut 
être  annulé  pour  cause  d'illégalité,  si  les  pro- 
priétaires et  les  terrains  sont  de  plusieurs 
municipalités  locales.  Ce  chemin  est  un  che- 
min de  comté  et  tombe  sous  la  Jurisdiction  du 
conseil  de  comté  : — Mousseau,  J.,  1884,  Oculet, 
vs  La  Corporation  de  la  paroisse  de  Bte-Marthe, 
29  L.  C,  J.,  107  ;    17  R.  L.,  343. 

46.  Un  règlement  passé  par  un  conseil    de- 
comté  sous  une  loi  autre  que  le  Code  Muni- 
cipal,  (en  vertu  de  l'acte  37  Y.,  c.  5,    s.    2),. 
n'est  pas  sujet  à  cassation  sour  le  Code  muni- 
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tlvtil '.—Bélanger,  J.,  1884,  Martin  vs  La  Cor- 
poration du  comté  d^ArgenteuU,  7  L.  N.,  189. 

47.  Un  règlement  municipal  auquel  on  au- 
rait f^lt  certains  changements  avant  de  le  son- 
mettre  ans  électeurs,  ne  sera  pas  annulé  .1 
oanse  de  ces  changements,  si  le  requérant  qui 
en  demande  la  nullité  ne  prouve  pas  qu'il  n 
souffert  InjQstice  par  ces  changements  : — 0.  B. 
S.,  1884,  8imp9on  et  al.  k  La  Corporation  de  la 
paroièse  de  Bte-Malachie  d'Ormstown,  29  L.  C, 
J.,  36  :  14  R,  L.,  486.  M.  L.  R.,  7  C.  B.  «.,  400. 

47a.  11  a  été  Jugé  qu'une  taxe  ne  peut  être 
Imposée  par  un  conseil  de  comté  autrement 
que  iSar  un  règlement,  et  que  l'imposftlon  de 
taxes  par  résolution  est  illégale  : — C.  C,  Mont- 
réal, Lorançer,  J.,  1883,  La  Corporation  du 
comté  d^Hœhelaga  vs  La  Corporation  du  village 
de  la  Côte  Bt-Antoine,  6  L.  N.,  119  ;  17  R.  L., 
343;  21  R.  L.,  13;  27  L,  C.  J„  177. 

48.  Un  contribuable  qui  souffre  une  injus- 
tice par  l'acte  illégal  d'une  corporation  muni- 
cipale peut  instituer  une  action  en  son  nom, 
et  sans  l'intervention  du  procureur-général, 
pour  empêcher  cet  acte  illégal. 

49.  Un  règlement  qui  doit  être  ratifié  par 
les  électeurs  avant  de  devenir  en  force  ne  peut 
être  poarsuivi  en  annulation  avant  cette  rati- 
fication, TÛ  qu'il  n'est  encore  qu'un  projet  :— 
C.  B,  R.,  1876,  Molaon  vs  Le  Maire,  etc.,  de 
Montréal,  23  L.  C.  J.,  169  ;  9  R.  L.,  650  ;  20 
R,  L.,  36;  R.,  A.  C,  159,  407.* 

50.  Le  délai  mentionné  dans  Tacticle  705 
C.  M.  tel  qu'amendé  par  39  V.,  c.  29,  s.  2, 
ne  s'applique  qu'aux  procédures  autorisées 
par  l'art.  100  C.  M.,  et  par  le  c.  7  du  titre  1 
du  livre  2  C.  M.: — C.  B.  R.,  1^85,  O'Shaugh- 
«etMif  vs  La  Corporation  de  Bte-Clotilde  de 
HorUm,  12,  g.  L.  «.,  322,  14  R.  L.,  328;  16 
R.  L.,  603,  11  R.  L.,  347;  8  L.  y.,  253;  11  Q. 
L.  «.,152. 

51.  Un  règlement  est  illégal  s'il  n'est  pas 
raisonnable  :—C.  B.  R.,  1886,  La  Corporation 
du  comté  d^Arthahaitka  vs  Patoine,  4  D.  C. 
A.,  364  ;  9  L.  JST.,  82  ;  12  fi.  J.  g.,  57  ;  19  R, 
L.f  33. 

52.  La  négligence  apportée  à  promulguer 
un  règlement  ne  prive  pas  les  Intéressés  du 
droit  de  prendre  des  procédures  nécessaires 
pour  faire  annuler  ce  règlement  : — C.  B.  R., 
1886,  La  Corporation  d^Arthahaska  vs  Patoinc, 
9  L.  W.,  82. 

53.  Un  règlement  prononçant  Temprisonne- 
ment  contre  quiconque  expose,  vend,  ou  offre 
en  vente  un  objet  immodeste  ou  indécent,  est 
légal  ;  et  le  ttAt  qu'une  statue  est  un  objet 
d'art,  ou  une  copie  d'une  œuvre  d'un  grand 
maître,  n'est  pas  une  excuse  suffisante  pour 
l'exposer  publiquement,  si  elle  est  Indécente 
et  peut  offenser  les  mœurs  : — De  Montigny,  /?., 
1886.  La  cité  de  Montréal  vs  Sharpleg,  9  L.  N., 
148. 

54.  Un  conseil  adopte  une  motion  contenant 
le  sens  d'un  règlement;  les  parties  essentiel- 
les de  ce  règlement  en  sont  expliquées  et  dis- 
cutées dans  le  conseil.     Le  règlement  est  ré- 


digé ensuite,  suivant  ce  qui  a  été  décidé  par- 
le conseil. 

Jugé  :— Que  cette  procédure  est  irrégulière  ; 
mais  que  vu  la  Justice  du  règlement,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  l'art.  16,  et  de  maintenir  ce 
règlement  :—C.  8.,  1887,  Legault  vs  La  Corpo- 
ration du  comté  de  Jacques-Cartier,  31  L.  C. 
J.,  323. 

65.  Un  règlement  autorisant  un  emprunt 
pour  la  construction  d'un  pont  et  autres  ou- 
vrages., et  qui  eht  vague  et  indéfini,  et  ne  fait 
pas  voir  où,  ni  quand  les  ouvrages  qu'il  con- 
cerne seront  exécutés,  est  nul  : — C.  B.  B., 
1889,  Poulin  vs  La  Corporation  d*Aubert  OalUon, 
17  g.  L.  «.,  34. 

56.  Les  corporations  municipales  ne  peu- 
vent, par  leurs  règlements,  violer  leurs  con- 
trats. Un  règlement  Imposant  sur  un  tram- 
way une  taxe  de  11000  est  une  violation  du 
règlement  permettant  la  construction  du 
tramway  ft.  la  condition  de  payer  une  taxe  an- 
nuelle de  $20  par  char: — Casault,  J.,  1889,  La 
Cie  du  chemin  de  fer  des  rues  de  Québec  vs  Im 
Cité  de  Québec,  16  g.  L.  «.,  11  ;  13  L.  N.,  79  ; 
17  R.  J.  g.,  150. 

57.  Une  corporation  municipale  peut  s'obli- 
ger a  payer  les  frais  d'une  requête  à  être  pré- 
sentée par  un  contribuable,  quand  l'objet  de 
cette  requête  Intéresse  tous  les  contribuables 
de  la  municipalité  :—C.  «.,  1889,  Desroches  v» 
La  Corporation  de  8t-Baaile  lé  Grand,  17  R. 
L.,  266. 

58.  Si,  au  lieu  de  procéder  par  règlement, 
un  conseil  se  contente  d'une  simple  résolution, 
11  y  a  illégalité  ;  mais  si  cette  illégalité  n'est 
pas  invoquée  dans  les  trois  mois,  les  taxes 
résultant  de  telle  résolution  seront  exigibles  : 
—Mathieu,  J.,  1889,  La  Corporation  du  village 
de  Ste-Geneviève  vs  Charest,  33  L.  C.  J.,  116  ; 
17  R.  L.,  341. 

58o.  La  cassation  d'un  règlement  municipal 
pour  illégalité  peut  être  demandée  en  tout 
temps  après  son  adoption,  même  quand  il  n'a 
pas  été  approuvé  par  une  majorité  des  élec- 
teurs en  valeur,  si  le  conseil  l'a  néanmoins  sou- 
mis pour  approbation  au  lieutenant-gouverneur  : 
—Gagné,  J.,  1879,  Bouliane  vs  La  Corporation 
du  Village  de  la  Pointe  au  Pic,  5  Rev.  de  Jur., 
84. 

59.  Un  règlement  Imposant  une  taxe  pour 
aider  à  la  construction  d'un  pont  hors  les  limi- 
tes de  la  municipalité  est  nul  s'il  ne  fait  pas 
paraître  que  telle  construction  est  dans  l'in- 
térêt des  habitants  de  la  municipalité  : — C. 
B.  R.,  1801,  Poulin  vs  La  Corporation  d'Aubert 
Gallion,   17  g.  L.  R.,  341. 

60.  La  Cour  Supérieure  n'a  pas  le  droit  de 
contrôler  la  discrétion  d'un  corps  municipal, 
mais  seulement  de  s'enquérir  de  la  légalité  de 
ses  actes  : — Wurtele,  J.,  1892,  In  re  Barrette  vs 
La  Corporation  de  la  paroinse  de  8t-Barthélemi, 
R.  J.  Q.,  4  B.  R.,  92.— C.  B.  R.,  1896,  La  Cor- 
poration de  la  paroisse  de  Bte-Louise  vs  Choui- 
nard  et  al.,  R.  J.  Q.,  5  B.  R.,  362. 

61.  Une   résolution   d'un   conseil   municipal 
imposant  sur  quelques-unes   des   municipalités 
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locales  â*un  comté  la  charge  de  Tentretlen  de 
certains  ouvrages  de  comté  est  nulle  : — Lvnchf 
J.,  1892,  La  Corporation  du  canton  de  Chranby 
Ys  La  Corporation  du  comté  de  Shefford^  R.  J. 
0.,  1  C.  flf.,  113. 

t22.  Plusieurs  propriétaires  de  terrains  diffé- 
rents peuvent  se  Joindre  pour  demander  par 
une  même  poursuite  la  nullité  d'un  procès-verbal 
affectant  ces  terrains: — C.  B,  R.,  1893.  Bar- 
rette et  al.  va  La  Corporation  de  la  paroisse  de 
8t-Barthélemi,  R.  J.  Q.,  2  B.  RU  585  ;  R.  J.  Q., 
4  B.  R.,  92. 

63.  Un  conseil  local  peut  statuer  la  cons- 
truction d'un  canal  d'égout  par  résolution 
aussi  bien  que  par  règlement,  mais  l'entretien 
et  la  taxation  voulue  pour  en  défrayer  le  coût 
doivent  être  déterminés  par  règlement. — Un 
règlement  peut  être  considéré  comme  non 
avenu  en  ce  qui  concerne  la  construction  des 
travaux  déjà  ordonnés  par  l'autorité  compé- 
tente, et  maintenu  quant  à  la  taxe  qu'il  im- 
pose pour  on  payer  le  coût. 

(>4.  Nul  avis  préalable  à  l'adoption  de  tel 
règlement  n'est  requis  ;  il  suffit  que  ce  règle- 
ment soit  publié  suivant  l'article  683  C.  M.  :— 
Loramger,  J.,  1893,  Archanibault  et  al.  vs  Ln 
Corporation  de  la  Longue-Pointe,  R.  J.  Q.,  3 
C.  8.  100;  16  L.  N.,  190. 

65.  Dans  le  cas  d'un  règlement  autorisant 
l'émission  de  'debentures  et  pourvoyant  un 
paiement  de  l'intérêt  et  du  fonds  d'amortisse- 
ment au  moyen  d'une  taxe  Imposée  par  le 
rt^gleraent  :  (a)  la  taxe  est  imposée  par  le  rè- 
glement, et  constitue  une  taxe  successive  sur 
les  immeubles  qu'elle  affecte.  Jusqu'au  paie- 
ment de  la  dette:  (b)  la  répartition  annuelle 
n'est  pas  r  imposition,  mais  la  distribution,  hi 
fixation  de  l'assiette  de  cette  taxe  ;  (c)  Il  n'y 
a  pas  d'exemption  de  paiement  de  telle  taxe  ; 
id)  le  produit  de  cette  taxe  doit  être  versé 
dans  un  fonds  spécial,  et  ne  peut  être  employé 
a,  pourvoir  aux  besoins  ordinaires  de  la  cor- 
poration ;  (e)  le  rOle  de  répartition  annuel  doit 
être  basé  sur  le  rOle  d'évalutlon  en  vigueur  A 
la  date  de  chaque  répartition.  La  diversion  de 
ce  fonds  et  le  défaut  de  faire  tel  rôle  de  répar- 
tition déchargent  pour  l'avenir  le  propriétaire 
qui  n'était  tenu  qu'au  paiement  de  cette  taxe 
spéciale: — Lynch,  J.,  1895,  Lo  Corporation  de 
Waterloo  vs  La  Communauté  Jésus-Marie^  2  R. 
de  J,,  29. 

66.  Le  S  15  de  l'art.  92  de  l'acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord  qui  donne  â  la  lé- 
gislature le  pouvoir  d'Infliger  des  punitions 
par  vole  d'amende,  pénalité  ou  emprisonne- 
ment, ne  limite  pas  le  pouvoir  de  la  législa- 
ture, mais  lui  donne  le  pouvoir  d'infliger  ces 

'punitions  cumulatlvement  si  elle  le  Juge  A  pro- 
pos, le  mot  ou,  dans  ce  paragraphe,  ayant  le 
sens  du  mot  et: — C.  B.  R.,  1895,  Auhry  & 
Oenest,  R.  J.  Q.,  4  B.  R.,  523. 

67.  T^ne  corporation  locale,  sur  demande 
de  confirmation  d'un  certificat  pour  obtenir 
une  licence  pour  débit  de  liqueurs  enivrantes, 
ne  peut  exiger  que  vingt  piastres  pour  la  con- 
firmation  du    certificat  ;    mais   elle  a  droit   à 


une  autre  somme  de  $20  pour  licence  de  com- 
merce. 

68.  Un  règlement  statuant  que  chaque  cer- 
tificat pour  vente  de  liqueurs  enivrantes  sera 
accompagné  de  la  somme  de  $125,  dont  $20 
pour  approbation  du  certificat,  et  $105  pour 
couvrir  les  frais  de  demande,  pour  taxe  et 
licence  pour  tenir  magasin  pour  la  vente  de 
ces  liquers,  sera  déclaré  nul  pour  l'excédent 
de  $40  : — Bourgeois,  J.,  1895,  Beauohemi»  va  La 
Corporation  de  yicolet,  1  R.  de  J.,  262. 

69.  Un  règlement  fixant  pour  la  même  li- 
cence un  prix  différent  est  nul,  si  le  rOle  d'é- 
valuation ne  contient  aucune  donnée  suffisante 
pour  Justifier  cette  différence  dans  le  coût  de 
la  licence  : — Andrews,  J.,  1896,  La  Corporation 
du  village  de  Lauson  vs  BouHn,  R.  J.  Q.,  11  C. 
S.,  403. 

70.  Une  corporation  qui,  par  un  règlement, 
s'est  chargée  du  contrôle  et  de  l'entretien  d'un 
pont  construit  par  Initiative  privée,  et  a  en 
raême  temps  assumé  l'obligation  d'ouvrir  ot 
d'entretenir  deux  bouts  de  chemin  y  condul- 
8ant«  peut  subsêquemment,  après  l'accomplis- 
sement de  toutes  les  formalités  prescrites, 
abroger  ce  règlement  et  abolir  ce  pont,  lequel 
dans  l'espèce  avait  été  détruit  après  la  passa- 
tion du  règlement  : — C.  B.  B.,  1897,  Daigneau 
&  La  Corporation  de  la  partie  est  de  Famham. 
R.  J.  Q.,  6  C.  B.  R.,  258. 

71.  Un  règleifient  signé  par  le  chef  du  con- 
seil, en  dehors  de  la  séance,  sera  réputé  vala- 
ble, s'il  est  prouvé  qu'aucune  altération  et 
qu'aucun  changement  n'y  ont  été  faits  dans 
l'intervalle.  Les  prescriptions  de  l'art.  457  ne 
sont  pas  a  peine  de  nullité,  et  11  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer dans  ce  cas  l'art.  16  C.  M.  : — Loranger, 
J.,  1897,  Mongenais  vs  T^a  Corporation  du  villayû 
de  Rigaud,  11  R.  O.  ;  C.  flf.,  348  ;  R.  J.  g..  11 
C.    flf..   348. 

72.  Un  règlement  qui  autorise  le  conseil 
municipal  il  souscrire  et  à  prendre  des  parts 
dans  une  propriété  requise  pour  les  besoins 
du  dit  conseil,  au  Heu  de  l'autoriser  à  louer, 
ou  à  ériger  telle  propriété,  est  ultra  vires  et 
nul  :—Jjynch,  J.,  1898,  Marshall  vs  La  Corpo- 
ration de  iSouth  Stukely,  4  R.  J..  187.    ' 

73.  Un  règlement  municipal  qui  prescrit 
que  tout  pain  "qui  sera  fait  pour  être  vendu" 
dans  la  municipalité  devra  peser  un  poids  spé- 
cifique par  chaque  pain,  et  qui  décrète  que  tout 
boulanger  qui  vendra  du  pain  qui  n'aura  pas  le 
poids  ci-dessus  prescrit,  sera  passible  de  la 
confiscation  de  tel  pain  et  d'une  amende  de  $2 
A.  $4  pour  chaque  contravention,  doit  être  in- 
terprété dans  le  sens  qu'il  défend  aux  boulan- 
gers de  vendre  du  pain  qui,  "lorsqu'il  sera 
fait",  ne  pèsera  pas  le  poids  requis,  mais  non 
pas  dans  le  sens  qu'il  défend  de  vendre  du  pain 
qui,  "au  moment  de  la  vente",  ne  pèserait  plus 
le  poids  ci -dessus  prescrit. 

74.  Un  règlement  municipal  pour  régler 
la  vente  et  le  poids  du  pain  dans  une  munici- 
palité est  du  ressort  du  conseil  local.  C.  M. 
579.  et  il  n'y  a  aucune  illégalité  dans  le  fait 
que  tel  règlement  permet  et  la  confiscation  du 
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pain  et  rinflictlon  d'une  amende  au  contreve- 
nant:—De  LoHmier,  J.,  1900,  La  Corporation 
d€  St-Joueph  de  Lanoraie  vs  Picard,  6  Rev.  de 
Jur.,  547. 

DOCntlNE)  ANGLAISE. 

Hég.—Hiê  potesiatem  faoit  lem  pacHonem  quam 
telint  »ibi  ferre,   dûm    nequid    ea  puhlica  lege 

corumpant. 

• 

1.  The  power  of  a  corporation  cannot  be 
enlarged  or  extended  by  by-lawa  beyond  the 
scope  antborlxed  by  Its  charter.  Nor,  on  the 
other  hand,  can  a  by-law  detract  from  the 
powers  of  the  corporation.  It  can  only  affect 
the  management  of  Its  business  and  control 
Its  officers  and  agents  :— Am.  4b  Eng.  Encycl., 
TO  Corp.,  098.— Orant,  79.— Finch,  L.  101.— 
4  Burrow,  2515  ;  do,  t.  3,  1840.— Angell  à 
Ames,  i  343.— 1  Thompson,  f  1011,  1015.— 
rield,  8.  295,  312.— Wlllcocks,  n.  231 — 2  Ab- 
bott, Digest,  125,  n.  1.— 1  Abbott,  Digeêt,  vo  By- 
lawe,  n.  16  &  s  ;   2,  eod.  «o,  n.  7  4  s. 

2.  A  by-law  is  a  rule  of  a  permanent  cha- 
racter obligatory  on  the  members  of  the  cor- 
poration provided  It  Is  not  at  variance  with 
the  general  law  of  the  country  and  It  is 
reasonable  and  adapted  to  the  purposes  of 
the  corporation.  It  must  also  be  certain  and 
applicable  to  all: — Grant,  76,  80. — 3  Keble, 
714.— 3  Salked,  77,  8.— Angell  &  Ames,  % 
332  Jb  s  ;  347,  357.— Thompson,  §  1010,  1013, 
1016  &  8.— Field,  s.  296.— Wlllcocks,  n.  381  ft 
8. — 1  Abbott,  Digeat,  vo  By-Laws,  n.  28  ft  s.  ; 
t.  2,  eod.  vo,  n.  14  ft  s. 

3.  The  power  to  make  by-laws  necessarily 
supposes  the  power  to  enforce  them  by  pecu- 
niary penalties,  competent  and  proportionable 


to    the    offence:— 2  Kyd,    Corp.,    156. — Angell 
&  Ames,  §  360.— 1  Thompson.  §  1036. 

4.  A  by-law  Involving  an  expenditure  of 
the  funds  of  the  corporation,  without  an 
adequate  advantage  accruing  to  the  corpor- 
ation. Is  bad,  as  being  unreasonable  :  — 
Grant,  80. 

5.  By-laT^s  legulatlng  the  conduct  of  mem- 
bers and  providing  for  trial,  suspension  and 
expulsion  of .  members  ;  imposing  fines  for 
non-assistance  to  meetings  or  for  refusing 
office;  compelling  members  to  wear  livery  and 
pay  a  fee  are  upheld  by  courts  of  Justice.  On. 
the  contrary,  by-laws  which  are  in  restreint  of 
trade,  restricting  the  right  to  sue  before 
courts,  compelling  members  to  submit  their 
disputes  to  arbitration,  enforcing  the  by- 
laws by  a  forfeiture  on  the  property  of, mem- 
bers, or  of  the  shares  of  members  where 
this  power  is  not  expressly  given,  or  making  a 
corporation  judge  in  its  own  case,  are  held  ille- 
gal :— 1  Thompson,  {  1027  &  s.,  1034  &  s.,  1037  ft. 
s.,  1041,  1044  ft  B.  But  the  courts  generally 
manifest  the  same  disinclination  to  interfei'e 
with  the  by-laws  of  a  private  corporation 
which  they  manifest  toward  Interfering  with 
ordinary  contracts  : — 1  Thompson,  §  1047. 

6.  It  Is  a  general  rule  that  a  person  who 
becomes  a  member  of  a  corporation  is  pre- 
sumed to  know  the  obligations  he  assumes 
under  the  charter  and  the  by-laws  of  the 
body: — Field,  s.  73. 

V.  A.  ; — Grant,  76  &  s.,  80. — Angell  &  Ames,  § 
325. — 1    Blackstone,   Com.,    476. — 1   Thompson, 
f    955. — 1   Field,   s.   294  &  s.— 2   Kent,    Com., 
296.— Willcock,  n.  229  &  s.— 1  Abbott,   Digest.,. 
vo  By-Laws,  n.  1  ft  s.  ;  t.  2,  eod.  vo,  no  1. 

V.  les  auteurs  cités  sous  l'art.  358,  C.  c. 


Section  II. 

DES     PRIVILÈGES     DES     CORPORATIONS. 

362.  Outre  les  privilèges  spéciaux 
qui  peuvent  être  accordés  à  chaque  cor- 
poration par  son  titre  de  création  ou 
par  une  loi  particulière,  il  en  est  d'au- 
tres qui  résultent  du  fait  même  de  Fin- 
corporation,  et  qui  existent  de  droit  en 
faveur  de  tous  corps  incorporés,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  ôtés,  restreints,  ou 
modifiés  par  l'acte  d'incorporation  ou 
par  la  loi. 


Section  II. 

OF  THE  PRIVILEGES  OF  CORPORATIONS. 

362.  Beside  the  special  privileges 
which  may  be  granted  to  each  corpora- 
tion by  its  title  of  creation  or  by  spe- 
cial law,  there  are  others  which  result 
from  the  fact  of  incorporation  and 
which  exist  of  right  in  favor  of  all  cor- 
porate bodies,  unless  taken  away,  re- 
strained or  modified  by  such  title  or 
by  law. 


Qod.— 8  Blackstone,  475.— J8f.  R.  C,  Ice.  cit,  507.  —  2    Mlgnauit,    C.     c,    350.  —  Oousinean,. 

Doct  can.— Roy,  C.  c,  853.— Beandry,  C.  c,  Thèse,  19. 

363.  Le  principal  privilège  de  cette  363.  The  principal  of  these  privi- 

espèce  est  celui  qui  consiste  à  limiter  leges  is  that  which  limits  the  responsi- 
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la  responsabilité  des  membres  de  la 
corporation  à  Tintérêt  que  chacun 
d^eux  y  possède,  et  à  les  exempter  de 
tout  recours  personnel  pour  Facquit- 
tement  des  obligations  qu'elle  a  con- 
tractées dans  les  limites  de  ses  pou- 
voirs et  avec  les  formalités  requises. 

Ood. — Pothier,    Personneê,    628-9.  —  Diet,    de 

Droit,  loc.  cit.—Ç  Nonv.  DeniB.,  597 3  Black- 

Btone.   468.—*/.  R.  C,  loo.  cit. 

Doot.  can. — Roy,  C.  c,  855.— Beandry,  C.  c, 
557.  —  2  Mignanlt,  C.  c,  351.  —  Couslneau, 
Thèse,  70. 

JUBISPRUDENCB    CANADIBNNB. 

1.  Les  membres  d'une  corporation  qnl  vo- 
tent de  bonne  foi  une  résolution  adoptée  par 
la  majorité,  ne  peuvent  être  tenus  responsa- 
l)les  personnellement  pour  la  décision  du  corps 
-dont  ils  font  partie,  et  cela  quand  même 
cette  décision  serait  en  contravention  A  un 
statut  qui'  punit  telle  contravention  d'une 
amende  : — Loranger^  J.,  1869,  Audette  dit  lia- 
pointe  vs  Duhamel,  1  R.  L.,  52  ;  20  R.  J,,  B. 
g.    2C4.  517. 

2.  Un  actionnaire  ne  peut  refuser  le  mon- 
tant de  sa  mise,  par  le  fait  que  là  corporation 
aurait  commis  des  actes  illégaux  et  de  nature 
ft  déprécier  la  valeur  des  actions;  de  tels 
griefs  peuvent  donner  lieu  à  des  actions  de 
dommages  contre  la  corporation  ou  les  direc- 
teurs individuellement,  mais  ne  peuvent  opérer 
la  résolution  du  contrat  d'association  : — C.  B, 
R.,  1870,  Connecticut  &  Pasaumpaio  R.  Ry.  Co. 
A  Cumatock,  1  R.  L.,  5€9  ;  20  R.  L.,  557  ;  20 
R.  J.  R.  Q.,  392,  518,  525,  650. 

3.  In  the  case  of  a  club  incorporated  under 
R.  S.  Q.,  5487  et  seq.,  the  members  of  which 
are  not  personally  responsible  for  the  debts 
of  the  association  .(Article  5491),  a  person  who 
has  become  a  life  member  by  payment  of  the 
•contribution  fixed  by  the  rules  and  regula- 
tions then  in  force,  Is  not  liable  to  any  fur- 


bility  of  the  members  of  a  corporation 
to  the  interest  which  each  possesses 
therein,  and  exempts  them  from  all 
personal  liability  for  the  payment  of 
obligations  contracted  by  the  corpora- 
tion within  the  scope  of  its  powers  and 
with  the  formalities  required. 

ther  assessment  Imposed  by  a  by-law  adopted 
subsequent  to  his  admission  as  life  member, 
and  a  by-law  purporting  to  levy  a  further 
contribution  on  such  life  member  Is  null  and 
void  :—€.  R.f  Conf.,  1901  Beaudry  vs  Club  Bt- 
Antoine,  R.  J.  Q.,  19  O.  8.,  453. 

DOCTRIKB    FBA.NCAI8B    BT   AlfOLAISB. 

Réo.—Bi  quid  univeraitatt  debetur,  Hnguli» 
non  debetur. 

1.  La  limitation  de  la  responaabillté  des 
associés  au  montant  de  leur  mise  paraît  être 
de  l'essence  des  corporations  : — 2    Lyon-Caen 

et   Renault,    n.   679   ter 2   Pont,   n.   1581.— 2 

Houpin,  n.  768. — 1  Vavasseur,  n.  788. — ^Thaller, 
n.  385.-2  Floucaud-Penardille,  650. 

2.  Lorsque  plusieurs  personnes  sont  proprié- 
taires d'actions  dans  le  capital  d'une  corpora- 
tion, ils  sont  tous  solidaires  de  la  balance  des 
parts  non  payées,  sans  que  les  souscripteurs 
ou  les  cessionnaires  puissent  invoquer  le  béné- 
fice de  discussion  et  obliger  la  corporation  à 
poursuivre  au  préalable  le  détenteur  actuel  :— 
1  Vavasseur,  n.  497  et  s.— 1  Wahl,  n.  704.— 
Ruben  de  Couder,  vo  Soc.  an.,  n.  178  et  s.  ; 
supl.,  n.  23.-2  Pont,  n.  946.-2  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  763  ;  Append.,  n.  15.— Beudant, 
33  Rev.  oHt.  de  légiel.,  18. 

8.  The  members  of  a  corporation,  cannot, 
except  by  imanimous  consent,  enlarge  their 
liability  by  a  by-law  or  a  resolution  declaring 
a  greater  liability  than  that  fixed  by  their 
charter  or  by  a  general  law  :_3  Thompson, 
S  2027. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  1873  C.  c. 


Section  III. 


Section  IIL 


DES    INCAPACITÉS    DES    CORPORATIONS.        OF  THE  DISABILITIES  OF  CORPORATIONS. 


364.  Les  corporations  sont  soumises 
à  des  incapacités  qui  leur  interdisent 
ou  qui  restreignent  à  leur  égard  Fexer- 
cice  de  certains  droits,  facultés,  privi- 
lèges et  fonctions  dont  jouissent  les 
personnes  naturelles.  Ces  incapacités 
résultent  de  la  nature  même  de  Fincor- 


364.  Corporations  are  subject  to 
particular  disabilities  which  either  pre- 
vent or  restrain  them  from  exercising 
certain  rights,  powers,  privileges  and 
functions,  which  natural  persons  may 
enjoy  and  exercise  ;  these  disabilities 
arise  either  from  their  corporate  char- 


DES   INCAPACITÉS   DBS  CORPORATIONS.— AliT.   365. 


28T 


poration,  ou  bien  elles  sont  imposées 
par  la  loi. 

Ood.  s  Blackstone,  475.  —  Pothler,  Perton- 
«M.  630— Diet,  de  Droit.  441.— Nouv.  Denlz., 
^07. 

Ooae. — C.  c.  358. 

Doot.  «an.— Ro7,  C  c,  356.— Beaudry,  C.  c, 
558.  —  2  Mlgnanlt,  C.  c,  352.— Couslneaii, 
Thèêe,  72. 

JUHtSPBUDENCE    CANADIENKB. 

1.  Les  conseils  mnnlclpanx  doivent  exercer 
directement  les  pouvoirs  qne  lenr  donne  la  loi. 
Ils  ne  peuvent  les  déléguer  : — C.  B.  R.,  1895, 
La  Corporation  de  la  paroisse  de  BUAndré  Avel- 
Hn  TB  La  Corporation  du  township  de  Ripon,  R. 

V.  Q.,  4  B.  «.,  167. 

2.  Une  compagnie  constituée  sous  l'acte  des 
compagnies  ft  fonds  social  de  Québec  ne  peut 
payer  aucun  bénéfice  à  ses  actionnaires, 
comme  dividende  ou  Intérêt,  qu'à  même  les 
profits  actuels  de  la  compagnie,  et  alors  seu- 
lement qne  son  capital  social  est  Intact. 

3.  Les  recours  que  les  actionnaires  d'une 
compagnie  devenue  insolvable  peuvent  avoir 
entre  eux,  ne  peuvent  être  exercés,  sur  l'actif 
de  la  compagnie,  qu'après  qne  les  créanciers 
de  cette  compagnie  ont  été  payés  :— O.  B.  B., 
eonf.,  1896,  Angus  &  Pope,  R.  J.  Q.,  6  O.  B. 
M.,  46. 


365.  En  conséquence  des  incapacités 
qui  résultent  de  la  nature  même  des 
corporations,  elles  ne  peuvent  exercer 
ni  la  tutelle,  ni  la  curatelle,  ni  prendre 
part  aux  assemblées  des  conseils  de 
famille. 

On  ne  peut  leur  confier  Fexécution 
des  testaments,  ni  aucune  autre  admi- 
nistration dont  Texercice  nécessite  la 
prestation  du  serment,  et  fait  encourir 
une  responsabilité  personnelle. 

Elles  ne  peuvent  être  assignées  per- 
sonnellement ni  comparaître  en  justice 
autrement  que  par  procureur. 

Elles  ne  peuvent  ni  poursuivre  ni 
être  poursuivies  pour  assaut,  batterie  ou 
autre  voie  de  fait  qui  se  commettent 
f>uT  la  personne. 

Elles  ne  peuvent  servir  ni  comme  té- 


acter  or  they  are  imposed  by  law. 


DOCTBINE  ANGLAISE. 

Kég — Delegatus  delegare  non  potest. 

1.  One  of  the  settled  maxims  In  constitu- 
tional law  Is  that  the  power  conferred  to 
make  laws  cannot  be  delegated  to  any  other 
body  or  authority.  Where  the  sovereign  power 
of  the  state  has  located  the  authority,  there 
it  must  remain  ;  and  by  the  constitutional 
ageucy  alone  the  law  must  be  made  until  the 
constitution  Itself  Is  changed  : — Cooley's  Cons- 
titutional Limitation,  c.  5,  116.— Am.  &  Ang. 
Encyclopœdla,  vo  Cotporations,  645. — Angel  1& 
Ames,  §  827  ;  1  Thompson,  f  86,  110,  213, 
W3,  646. 

2.  The  power  of  a  corporation  to  purchase 
real  property  or  to  take  a  lease  of  property  Is 
limited  by  the  objects  of  its  creation.  Even 
where  there  are  no  express  restrictions,  It  can- 
not purchase  for  a  purpose  foreign  to  those 
objects  :  —  Am.  &  Bug.  •  Bncycl.,  loc.  cit., 
718,  720,  727 — 6  Thompson,  f  5772  à  s.— 2 
Kent,  Com.,  229,  240.— Field,  s.  54.-2  Abbott, 
Digest,  vo  Powers,  n.  18. 

3.  A  corporation  has  no  power  to  form  a 
partnership  with  an  individual  or  another  cor- 
poration, unless  such  power  Is  expressly 
granted  by  the  legislature  :— 6  Thompson,  f 
6f80.— 20  Am.  &  Bng.  Corp.  Cas.,  485,  n.— 
1  Abbott,  Digest.,  vo  Powers,  n.  37.— Am.  ft 
Eng.  Encycl.,  loc.  cit.,  784. 

v.  les  auteurs  sous  Tart.  358,  C.  c. 

365.  In  consequence  of  the  disabil- 
ities which  arise  from  their  corporate 
character,  they  can  neither  be  tutors 
nor  curators,  nor  can  they  take  part  in 
meetings  of  family  councils. 


They  cannot  be  entrusted  with  the 
execution  of  wills  or  any  other  adminis- 
tration which  necessitates  the  taking  of 

an  oath,  or  imposes  personal  responsi- 
bility. 

They  cannot  be  summoned  person- 
sMy,  nor  appear  in  court  otherwise 
than  by  attorney. 

They  cannot  sue  nor  be  sued  for  as- 
saults, battery  or  other  violence  to  the 
person. 

They  cannot  serve  as  witnesses  nor 
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moins,  ni  comme  jurés  dans  les  cours 
de  justice. 

Elles  ne  peuvent  être  ni  gardiens,  ni 
séquestres  judiciaires,  ni  être  chargées 
d'aucun  autre  devoir  ou  fonction  dont 
l'exercice  puisse  entraîner  la  contrainte 
par  corps. 

Cod.  Pothler,  Peraonnca,  628-9. — 3  Black- 
stone,  476.— Diet,  de  Droit,  441.— 5  Nouv. 
Deniz.,   597. 

Gone. — C.    c,    908. 

Btat. — Les  mots  :  *'sauf  l'exception  contenue 
dans  le  c.  34  des  8.  R.  B.  C."  qui  se  trou- 
vaient après  le  mot  :  "curatelle**  dans  le  1er 
paragraphe,  ont  été  retranchés  par  les  S.  R. 
Q.,  5795   (réf.  S.  R.  B.  C,  c.  34,  s.  6). 

Tutelle  de  droit.— Y.  sous  l'article  249  C.  c. 

Doct,  can. — Roy,  C.  c,  356.— Beaudry,  C.  c, 
559.-2  Mignault,  C.  c.  353. — Lafleur,  Conflict 
of  laws,  110,  129. — Couslneau,  Thèae,  72.— Roy, 
Droit  de  plaider,  n.  55. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 
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DIVISION. 

I. — Banques. 

1 1. — Compagnies. 

III. — Corporations  municipales. 

IV. — Fabriques. 

Banques. — 1.  Une  banque  ne  peut  être  cons- 
tituée procureur: — Smith,  J.,  1858,  Lynch  vs 
McLennan,  9  L.  C.  R.,  257;  3  J.,  S4;  7  R.  J. 
R.  Q.,  282. 

2.  Une  banque  ne  peut  se  rendre  caution 
du  paiement,  par  l'un  de  ses  clients,  du  loyer 
d*un  bateau  il  vapeur  :—C.  B.  R.,  1889,  Johan- 
sen  &  Chaplin,  M.  L.  R.,  6  g.  B.,  111;  13  L. 
N.,  338;  g.  B.,  1800,  Watts  &  Wells,  M.  L.  R., 
7  g.   B.,  387. 

3.  Amendments  to  the  general  Bank  Acts 
forbade  the  taking  of  the  shares  of  the  bank 
as  sucurlty  by  another  bank,  the  amendment 
did  not  alter  the  charter  of  the  Exchange 
Bank,  35  V.,  c.  51  D,  under  which  the  Exchan- 
ge Bank  had  power  to  take  the  shares  in  ques- 
tion in  its  corporate  name  as  collateral  se- 
curity.    To  take  such  security,  may  have  be- 


as  jurors  before  the  courts. 

■ 

They  can  neither  be  guardians  nor 
judicial  sequestrators,  nor  can  they  be 
charged  with  any  other  functions  or 
duties  the  exercise  of  which  might  en- 
tail imprisonment. 

come  an  offence  against  the  banking  law^ 
punishable  from  the  beginning  as  a  misde- 
meanor and  subject  to  a  pecuniary  penalty, 
but  it  was  not  ultra  vires  : — Sup.  C,  1890,  The 
Exchange  Bank  of  Canada  vs  Fletcher,  19  Supr. 
C.  R.,  278  ;  M.  L.  R..  7  C.  B.  R.,  11  ;  14  L.  N., 
201,  289;  34  L.  J.  C,  130;  19  R.  L.,  377. 

4.  I^s  banques  ne  peuvent  charger  sur  les 
billets  qui  leur  sont  présentés  pour  escompte, 
qu'un  intérêt  de  sept  pour  cent  par  an.  Et 
celui  qui  leur  a  payé  un  Intérêt  dépassant  le 
taux  flxé  par  la  loi,  a  droit  de  répéter  Texoé- 
dent  : — Paçnuelo,  J.,  1892,  La  Banque  de  St- 
Hyacinthe  vs  Sarrazin,  i2.  J.  g.,  2  C.  ^.,  96  ;  16^ 
L.  N.,  86.-0.  B.  R.,  1894,  Rolland  vs  /.a 
Caisse  d'Economie  de  Notre-Dame  de  Québec,  R. 
J.  g.,  8  B.  R.,  315.— Andr«ir«,  J.,  1893,  Lan- 
glais  vs  La  Caisse  d'Economie,  R.  J.  Q.,  4  (7. 
8.,  65. 

Compagnies  incorporées. — 5.  Une  corporation 
civile  peut  être  poursuivie  pour  libelle.  EUe 
est  régie,  en  matières  civiles,  par  le  droit  com- 
mun et  est  soumise  aux  dispositions  de  Tart. 
356  du  C.  c.  : — Beaudry,  J.,  1871,  Brown  vs  Le 
Maire,  etc.,  de  Montréal,  17  L.  C.  J.,  46;  3  U. 
/..,  4J1  ;  4  R.  L.,  7  ;  1  R.  C,  476  ;  23  «.  /.  B. 
Q.,  69,  548,  550.— JoAiMon,  J.,  1874,  Institut 
Canadien  vs  Nouveau-Monde.  17  L.  C.  J.,  297; 
23  R.  J.   R.    g.,   247,  559. 

6.  Une  compagnie  ne  peut  pas,  sans  y  être 
autorisée  par  sa  charte,  réduire  son  capital  ni 
racheter  ses  actions,  ni  accepter  des  remises 
que  lui  out  faites  les  actionnaires;  toutes  ces- 
actions  sont  ultra  vires  et  nulles  et  ne  libèrent 
pas  les  actionnaires  de  l'obligation  de  payer  le 
montant  de  leurs  actions: — Casault,  J.,  1882, 
Ross  vs  Fiset,  8  g.  L.  R.,  251. — C.  B.  R.,  1883, 
Ross  &  Dusablon,  10  g.  L.  R.,  74. 

7.  En  l'absence  d'une  règle  contraire  dans 
la  loi  qui  crée  une  compagnie,  dans  les  règle- 
ments qu'elle  autorise  ou  dans  un  statut  spé- 
cial qui  l'affecte,  la  donation  d'actions  dans 
ses  fonds  n'est,  pour  valoir  contre  les  tiers, 
soumise  à  aucune  autre  formalité  que  celle 
de  la  donation  des  meubles  corporels: — O.  R., 

1882,  Whitehead  vs  McLaughlin,  S  g.  L.  R.,  373. 

8.  Les  debentures  qu'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  émet  avant  d'avoir  fait  les  travaux 
qu'elle  est,  au  préalable,  tenue  de  faire  aux 
termes  de  sa  charte,   sont   nulles  : — C.  B.  R., 

1883,  La  Corporation  de  la  Cité  de  g«ébeo  &  La 
Compagnie  de  chemin  de  fer  Québec  Central,  21 
R.  L.,  161  ;  10  R.  C.  Bupr.,  563. 

9.  Les  directeurs  d'une  compagnie,  pro- 
priétaire d'un  pont,  ne  peuvent  ordonner  l'aug- 
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mentation  da  capital  social,  même  lorsque  la 
diarte  de  la  compagnie  permet  cette  augmen- 
tation, 8*11  ^t  constant  que  le  pont  que  la 
compagnie  exploite  est  en  bon  ordre  et  ne  re- 
quiert pas  de  réparations,  que  la  compagnie  a, 
tontes  dettes  payées,  des  fonds  suffisants  pour 
poursuivre  ses  opérations  et  que  le  but  de 
l'augmentation  n*e6t  que  de  donner  aux  direc- 
tenrs  le  contrôle  des  affaires  de  la  compagnie  : 
— C.  B.  R.,  1886,  Perrault  ft  MiUot,  12  Q.  L. 
M^   248. 

lU.  Une  compagnie  constituée  pour  faire 
des  prêts  sur  terrains  ne  peut  acheter  la 
créance  d*un  agent  d'immeubles  pour  une  com- 
mission sur  la  vente  d'un  immeuble: — David- 
«o»,  J.,  1889,  The  Land  and  Loan  Co.  va  Froêer, 
Jf.  L,  R.,  5  Q.  B.,  392  ;  13  L.  N.^  44. 

11.  Une  association,  constituée  par  lettres 
patentes,  pour  établir  des  systèmes  de  télé- 
phone, ne  peut  ériger  des  poteaux,  pour  les 
fins  de  sa  ligne,  dans  les  limites  d'une  cité, 
sans  l'autorité  législative  ou  sans  avoir  obtenu 
rantorisation  de  la  corporation  municipale  qui 
a  la  propriété  des  rues:— <7.  B.  iZ.,  1890,  The 
Bherhrooke  Telephone  Aêêociaiion  &  The  City  of 
Bker9nrooke,  19  R,  L„  538  ;  M,  L.  R.,  6  Ç,  B., 
100;  12  L.  N.,  354. 

12.  Une  corporation  constituée  par  un  acte 
de  la  législature  de  Québec  **pour  fonder  & 
Arthabaska  des  hOpitaux,  hospices  et  autres 
maiiwins  de  charité",  ne  peut  pas  se  porter 
eantlon  de  la  dette  d'autrui  ni  «idosser  des 
billets  de  complaisance,  d.  moins  toutefois 
qu'elle  ne  ratifie  son  obligation: — O,  B.  R., 
1892.  La  Banque  Jacques-Cartier  vs  Queenel  et 
ah,  17  R.  J.  Q.,  18.  Ce  Jugement  fut  renversé 
en  appel  pour  cause  de  ratification  : — R.  J.  Q., 
1  Jr.  B,,  215  ;    14  L,  N.,  172. 

13.  A  corporation  empowered  under  the 
law  of  Ontario  to  administer  the  estate  of  a 
person  whose  succession  opened  in  that  Pro- 
vince may  appear  In  a  Judicial  proceeding  in 
the  Province  of  Quebec  in  that  capacity,  and 


866.  Les  incapacités  résultant  de  la 
loi  sont  : 

1.  Celles  qui  sont  imposées  à  chaque 
corporation  par  son  acte  de  création  ou 
par  une  loi  applicable  à  Tespèce  à  la- 
quelle cette  corporation  appartient  ; 

2.  Celles  comprises  dans  les  lois  gé- 
nérales du  pays  touchant  les  gens  de 
main-morte  et  corps  incorporés,  leur 
interdisant  l'acquisition  de  biens  im-^ 
meubles  ou  réputés  tels,  sans  Tautori- 
sation  du  souverain,  excepté  pour  cer- 
taines fins  seulement,  à  un  montant  et 
pour  une  valeur  déterminée  ; 

3.  Celles  qui  résultent  des  mêmes 


continue  the  proceedings  in  the  place  of  the 
deceased  : — Gill,  J.,  1897,  Greenshielda  vs  Aitken 
d  Bickerdike  A  The  Truetê  Corporation  of  Onta- 
rio, R.  T.  g.,  11  O.  S.,  137. 

Oorporatione  municipales. — 14.  Une  corpora- 
tion municipale  qui.  fait  illégalement  fermer  et 
obstruer  un  chemin  municipal  et  public,  exis- 
tant au  delà  de  20  ans  et  qui  sert  de  chemin 
de  front  d'une  concession,  sera  responsable, 
vis-ft-vls  d'un  propriétaire  le  long  de  ce  che- 
min, des  dommages  qui  résultent  de  cette  fer- 
meture:— (7.  B.  B.,  1884,  La  Corporation  du 
canton  d*Ireland  ft  Larot^Ue,  13  R.  L.,  696. 

16.  Une  corporation  municipale  ne  peut 
s'obliger  à  adopter  un  règlement  pour  l'ouver- 
ture d'une  rue,  et  ne  pourra  être  condamnée 
à  payer  des  dommages  pour  n'avoir  pas  donné- 
effet  à  une  semblable  convention  : — C.  B.  R., 
1885,  Brunette  &  La  Corporation  du  village  de  les 
Côte  Bt-Louis,  M.  L.  R.,  2  Q.  B..  2  Q.  «.,  103; 
9  L.  N,,  146  ;    17  R.  L.,  388  ;  20  R.  L.,  876. 

Fabrique. — 16.  Une  résolution  adc^tée  par 
une  assemblée  des  marguilliers  anciens  et  nou- 
yeanz,  &  l'effet  d'indemniser  un  des  fabriciens 
pour  une  perte  subie  dans  un  procès  en  domr 
mages  encouru  pendant  qu'il  exerçait  les  fonc- 
tions de  margulUier,  et  pour  un  acte  commia 
dans  l'exerdce  de  ces  fonctions,  est  illégale  et 
ultra  vires '.—C.  B.  R.,  1888,  La  Faltrique  de 
Baint-Isidore  &  Ferras,  32  L.  C.  J.,  176. 

y.    les  décisions  sous  les  arts  352,  353  C.  c. 

DOCTBINB  ANOLAISB. 

1.  It  was  at  one  time  held  on  technical 
grounds  that  a  corporation  could  not  act  as 
executor,  administrator,  etc.,  but  this  doctrine 
Is  no  longer  recognised.  A  corporation,  if 
authorized  by  Its  charter,  and  not  prohibited 
by  any  statute,  may  act  as  executor,  admi- 
nistrator, guardian,  committee  of  insane  per- 
son or  habitual  drunkard,  receiver,  etc.: — ^1 
Blackstone,  Com.,  477;  Am.  ft  Bug.  Bncycl.» 
vo  Corporations,  733  ;    5  Thompson,  i  5887. 

366.  The  disabilities  arising  from 
the  law  are  : 

1.  Those  which  are  imposed  on  each 
corporation  by  its  title,  or  by  any  law 
applicable  to  the  class  to  which  such 
corporation  belongs  ; 

2.  Those  comprised  in  the  general 
laws  of  the  country  respecting  mort- 
mains and  bodies  corporate,  prohibit- 
ing them  from  acquiring  immoveable 
property  or  property  so  reputed,  with- 
out the  permission  of  the  crown,  except 
for  certain  purposes  only,  and  to  a 
fixed  amount  or  value  ; 

3.  Those   which   result  from  the 
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lois  générales,  d'après  lesquelles  les 
gens  de  main-morte  ne  peuvent  ni  alié- 
ner ni  hypothéquer  leurs  immeubles 
qu'en  se  conformant  à  certaines  forma- 
lités particulières  et  exorbitantes  du 
droit  commun. 


same  general  laws  imposing,  for  the 
alienation  or  h}T)othecation  of  immove- 
able property  held  in  mortmain  or  be- 
longing to  corporate  bodies,  particular 
formalities,  not  required  by  the  com- 
mon law. 


Cod. — Pothier.  deê  Personne»,  630. — 1  Fer- 
rlôre,  toc.  c<*.— 5  N.  Denisart,  587. 

Oono C.  c.  366ai  763,  789,  886. 

Anc.  dr.  —  Déclaration  de  1743,  reproduite 
dans  VEdit  de  1749: — Faisons  défense  à  tous 
les  gens  de  main-morte  d'acquérir,  recevoir  ul 
posséder  ft  l'ayenlr  ancnn  fonds  de  terre,  mai- 
son, droits  réels,  rentes  foncières  non  racheta- 
bles,  même  des  rentes  constituées  sur  des  par- 
ticuliers, si  ce  n*est  après  avoir  obtenu  nos 
lettres  patentes. 

8tat.  —  Corporations  étrangèreê.  —  B.  B.  Q., 
art.  4762  :— -Toute  compagnie,  constituée  en 
corporation,  et  existant  dans  la  Qrande-Bre- 
tagne  et  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  ainsi 
qu'en  Canada,  a  le  droit  d'acquérir  et  de  pos- 
séder des  terres  et  immeubles  en  cette  pro- 
vince, pour  les  occuper  elle-même  ou  y  pour- 
suivre ses  affaires  seulement,  nonobstant 
toute  loi  à  ce  contraire. 

Far  le  statut  62  V.,  c.  42,  Il  a  été  déclaré 
que  les  mots  "Grande-Bretagne"  dans  l'art. 
4762  des  Statuts  Refondus,  seront  lus  et  inter- 
prétés comme  comprenant  et  ayant  toujours 
compris  les  ties  de  la  Manche  et  l'île  <\e 
Man. 

Par  le  statut  62  V.,  c.  42,  il  a  été  déclaré 
dans  le  but  de  promouvoir  les  arts,  les  scien- 
ces, la  religion,  les  institutions  de  charité,  ou 
toute  antre  fin  semblable,  ne  comportant  pas 
un  but  d'intérêt  de  la  part  de  la  compagnie  ou 
des  actionnaires  individuellement,  ne  peut  pos- 
séder sans  le  consentement  du  lieutenant- 
gouverneur,  exprimé  en  conseil,  plus  de  dix 
acres  de  terre  ;  mais  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  peut,  par  licence  émise  sous 
le  sceau  du  secrétaire  de  la  province,  autori- 
ser toute  telle  compagnie  ft  posséder  des  ter- 
res en  telle  étendue,  et  sujettes  ft  telles  con- 
ditions qu'il  Juge  ft  propos. 

Fabriques.^S,  R.  Q.,  art.  3435  :~I1  est  loi- 
sible ft  toute  fabrique  d'emprunter  des  deniers 
et  d'hypothéquer  ses  immeubles  au  montant 
des  sommes  empruntées  ;  mais  nul  emprunt 
ne  doit  être  effectué,  et  nulle  hypothèque  ne 
doit  être  consentie  ft  moins  que  les  règlements 
canoniques  relatifs  ft  ce  sujet  n'aient  été  ob- 
servés, ni  ft  moins  que  l'autorisation  des 
paroissiens  n'ait  été  obtenue  ft  une  assemblée 
convoquée  et  tenue  en  la  manière  voulue  pour 
les  dépenses  extraordinaires  des  fabriques, 
sauf  dans  les  paroisses  où  ces  assemblées  ne 
sont  point  requises  par  la  loi  ou  l'usage.  Le 
présent  article  n'est  point  censé  comporter  un 
effet    ou  un  sens  rétroactif   au   18  septembre 


1865,  date  de  la  passat:on  du  statut  29  T.,  c. 
62  ; — les  droits  des  personnes  doivent  être  dé- 
terminés par  les  tribunaux  suivant  la  loi.  et 
cet  article  ne  doit,  en  aucune  manière,  affec- 
ter ou  influencer  le  jugement. 

Doot.  can.— Roy  C.  c,  356:— Beaudry,   4  R. 

L.,2f.    B.,    337.— Beaudry,    C.    c,    560 2    Mi- 

gnault,  C.  c,  357. — Cousineau,  Thèse,  77. 

JUmSPBUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphahétiQuc. 
Nos 


Nos 


Escompte 8 

Frais 10 

Immeubles 3, 6|  7|  9 

Main-mortes 1«  2 

Marché  public. 4 

Mines 9 

Prêt 12 

Souscriptions 4 


Application  de  l*art. 

Chemin  de  fer 9 

Corporations  étrangè- 
res  11.12 

CSorporations  munici- 
pales   ...6,  10 

Droit  d'amortisse- 
ment   1 

1.  Une  compagnie  ft  fonds  social,  constituée 
par  statut,  n'est  pas  une  main-morte,  dont  les 
acquisitions  donnent  lieu  au  droit  d'indemnité 
ou  d'amortissement  en  faveur  du  seigneur  : — 
O.  B.,  1853,  Les  Messieurs  du  Séminaire  vs  La 
Bourse  de  Québec,  3  L.  C.  R.,  76  ;  20  R.  J,  R. 
Q.,  436. 

2.  La  compagnie  du  Grand  Tronc  de  che- 
min de  fer  du  Canada  n'est  pas  une  main- 
morte :—C.  B.,  1857,  Kierkowski  vs  The  Grand 
Trunk  Railway  Co.,  4  L.  C.  J.,  86— C.  B.  R., 
8  D.  T.  B.  C,  3  ;  10  L.  C.  «.,  47,  481  ;  6  R. 
J.  R.  Q.,  93,  124;  8  R.  J.  R.  Q.,  492;  20  B. 
J.  R.  Q.,  304,  309,  545.  678. 

3.  Les  corporations,  quelles  qu'elles  soient, 
qui  n'ont  pas  obtenu  de  la  législature  un  pou- 
voir spécial  ft  cette  fin,  ne  peuvent  acquérir 
des  biens  Immeubles  dans  cette  province.  Tous 
les  actes  faits  par  telles  corporations  aux  fins 
d'acquérir  des  immeubles  comme  susdit,  sont 
absolument  nuls  et  de  nulle  valeur  et  ne  peu- 
vent conférer  aucun  droit  quelconque  : — Tor- 
rance, J.,  1869,  La  Oie.  des  mines  d*or  vs  Des- 
barais.—C.  S.,  13  L.  C.  J.,  182  ;  15  L.  O.  J.,  44: 
17  L.  O.  J.,  275.— <7.  B.  R.,  1870,  15  L.  C.  J., 
44.— C.  P.,  1873,  17  L.  C.  J.,  275  ;  Beauchamp, 
J.  P.  C,  251,  5  L.  R.,  P.  C.  A.  C,  211  \  42  L. 
J.,  P.  C,  73  ;  20  L.  T.  377  ;  1  R.  L.,  82  :  2  iî. 
L.,  623  ;  4  R.  L.,  645  ;  15  R.  L.,  276  ;  16  R.  L., 
31  ;  19  R.  J.  R.  g.,  244,  544  ;  20  do,  300.  Ô..2, 
541. 

4.  A  subscription  note  given  to  a  municipal 
corporation,  to  aid  in  the  erection  of  a  public 
market,  is  not  a  contract  or  agreement  con- 
trary to  good  morals.  Such  contract  or  agree- 
ment is  one  that  the  parties  might  lawfully 
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make,  and  la  not  beyond  the  powers  of  a  cor- 
lK>rate  body  :— Ramsay,  J.;  1872,  The  Corpor- 
ation of  Waterloo  va  Oirard,  16  L.  C.  ./.,  106  ; 
A  R.  L.,  72  ;    22  1?.  J.  R.  Q.,  309,  529. 

5.  Tbe  proTlBions  of  C.  c  364  and  366,  are 
general  and  apply  to  all  corporations  without 
distinction  ;  and  therefore  a  building  society 
incorporated  by  the  Dominion  Parliament  lo 
-carry  on  operations  throughout  the  Dominion 
is  subject  to  the  disabilities  imposed  by  C.  c. 
366,  and  cannot  acquire  Immoveable  property 
in  the  province  of  Quebec  without  the  per- 
mission of  the  Crown  : — Loranger,  J.,  1885, 
Cooper  vs  Uelndoe,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  388.— 
C.  B.  R.,  1887.  15  R.  L.,  716  ;  32  L.  C.  J., 
210  ;    M.  L.  R.,  7  Q.  B.,  48  ;   10  L.  N.,  35. 

6w  Une  corporation  municipale  n'a  le  droit 
•d'acquérir  par  expropriation  ou  par  vente 
volontaire,  que  les  immeubles  qui  lui  sont  né- 
cessaires pour  l'administration  municipale,  ou 
qu'elle  a  été  autorisée  à  acquérir  et  posséder 
pour  des  Ans  spéciales,  et  elle  ne  peut,  sans 
autorisation  expresse,  exproprier  ou  acquérir 
des  terrains  dans  le  but  d*y  ériger  des  bâtis- 
ses à  être  louées  comme  magasins  ou  loge- 
ments i—Wurtèle,  J.,  1891,  Roy  vs  The  Mayor, 
<tc.,  of  Montréal,  M.  L.  R.,  7  S.  C,  238  ;  14 
L.  N.,  298. 

.  7.  A  body  corporate,  empowered  by  Its 
charter  to  acquire  property  for  the  use  and 
objects  of  its  incorporation,  is  not  limited. 
In  making  the  purchase  of  an  immoveable,  by 

the  nature  of  the  latter,  or  the  use  which 
has  hitherto  been  made  of  it,  and  it  is  suffi- 
cient that  such  immoveable  is  susceptible  of 
yielding  revenue,  or  value,  applicable  to  the 
use  and  objects  pf  the  corporation  to  bring 
the  purchase  within  the  charter  power  :  — 
Andrewe,  J.,  1891,  L*Hôpital  du  Sacré-Cœur  vs 
Zefebvre,  17  Q.  L.  R.,  35  ;  14  L.  N.,  202. 

• 

8.  A  company  cannot  issue  its  shares  at  a 
discount  :— P.  (1.,  1892,  Oregon  Gold  Mining 
<7o.,  15  L.  y.,  128  ;  57  L.  J.  R„  Chanc,  (En- 
glieh),  706. 


9.  Les  mines  dans  les  terrains  acquis  pour 
la  construction  de  leur  vole  par  les  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  sont  la  propriété  de 
ces  derniers,  qui  peuvent,  par  conséquent,  en 
réclamer  la  valeur  de  ceux  qui  les  exploitent 
sans  droit  :— Q.  B.,  1893,  Turriff  &  Quebec  Cen- 
tral Ry.,  R.  J,  g.,  2  B.  R.,  559. 

10.  A  resolution  of  a  municipal  council  to 
indemnify  one  of  its  members  the  costs  In- 
curred by  him  In  resisting  a  quo  warranto 
taken  to  oust  him  from  his  seat,  to  which  he 
had  been  named  by  the  council  on  the  occur- 
rence of  the  vacancy,  is  ultra  vires  and  not 
binding  on  the  corporation  : — O.  R.r  1893, 
Thibodeau  vs  La  Corporation  d'Auhert  Oallion, 
R.  J.  Q.,  4  C.  S.,  485. 

11.  Dans  l'espèce,  la  demanderesse,  décrite 
au  bref  :  "a  body  politic  Incorporated  under 
the  laws  of  the  Island  of  Jersey,  in  Europe, 
having  In  the  province  of  Quebec,  its  principal 
place  of  business  at  Grande  Grève,  in  the 
County  and  District  of  Gaspé,"  et  aux  Let- 
tres-Patentes qui  sont  la  base  de  l'action  en 
revendication  en  cette  cause  :  "William 
Fruing  ft  Company,  Limited,  of  Grande 
Grève,  In  the  County  of  Gaspé,"  a  légalement 
acquis  du  gouvernement  de  cette  province, 
l'immeuble  qu'elle  revendique  contre  le  dé- 
fendeur, condamné  ft  déguerpir  : — Caron,  J., 
1897,  William,  Fruiny  d  Co.,  Ltd.,  vs  Foumier, 
5  R.  de  J..  462. 

12.  Une  compagnie  de  prêt  constituée  en 
vertu  d'une  loi  de  la  province  d'Ontario,  peut, 
en  l'absence  même  du  permis  du  secrétaire  de 
la  province  dont  11  est  question  à  l'article 
5470  S.  E.  P.  Q.,  prêter  des  fonds  en  la  pro- 
vince de  Québec  sur  garantie  hypothécaire  : 
— C.  B.  R.,  renv.,  1899,  Birbeck  Investment 
Security  ani  Saving  i  Co.  &  Brabant,  R.  J.  Q., 
8  C.  B.  R.,  811. 

DOCTBINB    FSANQAI8E    BT    ANGLAISE. 

V.    les  auteurs  sous  l"art.  338  C.  c. 


366a.  Toute  corporation  qui,  d'après 
sa  charte  ou  d'après  la  loi,  ne  peut  ac- 
'Quérir  de  biens-fonds  que  pour  un  mon- 
tant limité,  a  droit,  chaque  fois  qu'elle 
aliène  quelques-uns  de  ses  biens-fonds, 
d'en  appliquer  le  prix  sur  d'autres 
biens-fonds,  ainsi  que  d'en  percevoir 
les  revenus  en  provenant  et  de  les  em- 
ployer pour  les  fins  de  son  institution. 


Oonc — C.   c,  366. 


366a.  AU  corporations  which,  under 
the  provisions  of  their  charters  or  of 
the  law,  cannot  acquire  real  estate  ex- 
cept to  a  limited  amount,  have  the 
right,  whenever  they  dispose  of  or 
alienate  any  real  estate  belonging  to 
them,  to  apply  the  price  thereof  to  the 
acquisition  of  other  real  estate,  and  also 
to  receive  the  revenues  thereof  and  to 
employ  the  same  for  the  objects  for 
which  they  were  constituted. 

Doct.  can.— 2  Mlgnault,  C.  c,  373. 


Btat.— S.  R  Q.,  art.  4772  et  5796  (réf.  42-43 
v.,  c.  34,  s.  1). 
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387.  Le  droit  de  faire  le  commerce 
de  banque  est  interdit  à  toute  corpora- 
tion qui  n'y  est  pas  spécialement  auto- 
risée par  le  titre  qui  l'a  constituée. 

Ood.— s.   R.  C,  c.  5,  B.  6,  i  24. 

Cono.— C.   c,    1888. 

8tat. — Banqueê. — La  loi  concernant  les  ))an- 
ques  a  été  refondue  par  le  statut  fédéral  de 
1890,  53  v.,  c.  31,  amendé  par  56  V.,  c.  28  ; 
«2-63  V.,  c.   14;  63-64  V.,  c.  26,  27. 


367.  AU  corporations  are  prohibitedi 
from  carrying  on  the  business  of  bank- 
ing unless  they  have  been  specially  au- 
thorized to  do  so  by  their  title  of  crea- 
tion. 

Doot.  can. — Beaudry,  C.  c,  561. — 2  Mignault,. 
C.  c,  ^75. — Couslneau,  thèse,  04. 

JUBI8PBUDENCB    CANABIBNNB, 

V.  les  décisions  sous  Tart  1994c  C.  c. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DE  l'extinction  DES  OOBPOBATIONS  ET 

DE  LA  LIQUIDATION  DE  LEUBS 

AFFAIBES. 


CHAPTER  THIRD. 

of  THE  DISSOLUTION  OF  COBPOBATIONS 

AND  THE  LIQUIDATION  OF  THEIB 

AFFAIBS. 


Section  I, 


Section  I. 


DE    l'extinction    DES    COBPOBATIONS.        OF  THE  DISSOLUTION  OF  COBPOBATIONS^ 


368.  Les  corporations  deviennent 
éteintes  : 

1.  Par  Tacte  de  la  législature  qui  dé* 
crête  leur  dissolution  ; 

2.  Par  l'expiration  du  terme  ou  l'ac- 
complissement  de  l'objet  pour  lesquels 
elles  ont  été  formées,  ou  par  Tavéne- 
ment  de  la  condition  apposée  à  leur 
création  ; 

3.  Par  la  forfaiture  légalement  en- 
courue ; 

4.  Par  la  mort  naturelle  de  tous  les 
membres,  la  diminution  de  leur  nom- 
bre ou  toute  autre  cause  de  nature  à  en 
interrompre  l'existence  corporative, 
lorsqu'il  n'est  pas  pourvu  à  la  successi- 
bilité  dans  ces  cas  ; 

5.  Par  le  consentement  mutuel  de 
tous  les  membres,  sous  les  modifica- 
tions et  dans  les  circonstances  ci-après 
déterminées  ; 

6.  Par  la  liquidation  volontaire  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi. 


368.  Corporations   are  dissolved: 

1.  By  any  act  of  the  legislature  de- 
claring their  dissolution  ; 

2.  By  the  expiration  of  the  term  or 
the  accomplishment  of  the  object  for 
which  they  were  formed,  or  the  hap- 
pening 0Ï  the  condition  attached  ta 
their  creation  ; 

3.  By  forfeiture  legally  incurred  ; 

4.  By  the  natural  death  of  all  the- 
members,  the  diminution  of  their  num- 
ber, or  by  any  other  cause  of  a  nature- 
to  interrupt  the  corporate  existence, 
when  the  right  of  succession  is  not  pro- 
vided for  in  such  cases  ; 

5.  By  the  mutual  consent  of  all  the^ 
members,  subject  to  the  modifications- 
and  imder  the  circumstances  hereinaf- 
ter determined  ; 

6.  By  voluntary  liquidation  in  tha^ 
cases  by  the  law  provided. 


Cod.— 1  Black.,  484  ;  S.  B.  B.  C,  c.  88,  8.  10.  Cone— C.  c,  371,  373o  ;  C.  p.  c,  985. 
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fttat. — ^Le  i  6  a  été  ajouté  par  les  S.  R.  Q., 
C797  (réf.  42-43  V.,  c.  31,  as.  5,  22)  : 

Banqueê,  oêaurances,  etc, — ^Les  banques,  les 
•compagnies  d'assurance,  les  compagnies  de 
prêts,  les  sociétés  de  construction  ft  fonds  so- 
cial, les  compagnies  de  commerce  qui  opèrent 
en  Canada,  en  quelque  pays  qu'elles  aient  été 
Incorporées,  peuyent  être  volontairement  ou 
forcément  liquidées  sous  les  8.  B.  C,  c.  129, 
(réf.  45  Y.,  c.  23),  et  amendés  par  52  T.,  c.  32, 
1889  ;  55-56  V.,  c  28,  1892  ;  58-59  T.,  c.  18, 
1895;  «2-63  T.,  c  42,  48,  1899. 

CiHitpaçHies  Satsuranceê  mutuelles. — Les  S.  R. 
<).,  arts  5335  et  s.,  déclarent  que  les  deux  tiers 
des  membres  présents  à  une  assemblée  géné- 
rale, spécialement  convoquée  dans  ce  but,  peu- 
vent décider  de  liquider  la  compagnie.  Ces 
statuts  pourvoient  au  mode  de  liquidation. 

lAquidatitm  volontaire. — Compaonies  à  fonds 
social  provinotales,  8.  R.  Q.,  art  4773.  Toutes 
les  affaires  des  compagnies  à  fonds  social,  cons- 
tituées par  lettres  patentes  émises  en  vertu  de 
la  section  deuxième,  ou  auxquelles  s'applique 
la  section  première,  du  présent  chapitre,  peu- 
vent être  liquidées  volontairement,  quand  les 
directeurs  jugent  ft  propos  de  dissoudre  leur 
compagnie. 

Les  arts  4474  et  s.  pourvoient  ft  la  convoca- 
tion d'une  assemblée  générale  des  actionnaires, 
A  la  nomination  des  liquidateurs  et  au  mode  de 
liquidation  de  la  compagnie. 

Sociétés  de  consiruotUms,  8.  R.  Q.,  art.  5455. 
Toute  société  de  construction  peut,  ft  toute 
assemblée  générale  spéciale,  ou  ft  toute  assem- 
blée générale  annuelle,  sur  les  deux  tiers  des 
votes  donnés  par  les  membres  présents  ou  dû- 
ment représentés,  chaque  membre  ayant  droit 
ft  un  vote  par  chaque  action  qu'il  possède, 
adopter  une  résolution  ordonnant  la  liquida- 
tion des  affaires  de  la  société. . .  Les  articles 
suivants  règlent   les  détails  de  la  liquidation. 

Doot.  can. — ^Boy,  C.  c,  360. — Beaudry,  C.  c, 
562. — 2  Mignault,  C.  c,  376.  —  Couslneau. 
Thèse,  95. 

JCBT8PRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  T^e  procureur-général  doit,  dans  un  cas 
d'intérêt  public,  ou  lorsqu'un  cautionnement 
pour  frais  lui  est  fourni,  poursuivre  la  forfai- 
ture des  droits  et  privilèges  d'une  corporation 
lorsqu'elle  viole  quelqu'une  des  dispositions 
des  actes  qui  la  régissent,  ou  commet  ou  omet 
des  actes  équivalens  ft  une  renonciation  ft  ses 
droits  ou  privilèges  on  outrepasse  ses  droits  : — 
Torrance,  J.,  1882,  Loranger  vs  TJie  Montreal 
Telegraph  Co.,  5  L.  y.,  429. — Torrance,  J.,  1876. 
La  Compagnie  de  Navigation  Union  vs  Rasconi, 
20  L.  C.  J.,  306;  20  R.  L.,  seO.—Maàkag,  J.,  1879, 

The  General  Orain  Elevating  Co.  vs  The  Harltor 
Corn,  of  Quebec,  2  L.  N.,  197.— Mathieu,  J.,  1889, 
Turcotte  vs  La  Cie  de  chemin  de  fer  Atlantique 
et  Nord-^Hiest,  17  R.  L.,   398. 

2.  Mais  ce  droit  ne  préjudice  pas  ft  celui 
d'un  particulier  de  porter  une  action,  sous  le 

-  droit  commun,  comme  il  pourrait  le  faire  con- 
tre un   individu  :— If cCord,  J.,  1878,   Hun4  vs 


The  Corporation  of  Quebec,  4  Q.  L.  R.,  275  ;  14 
K.  L.,  607.— rai*,  J.,  1894,  Casgrain  vs  The 
Dominion  BurgUury  and  Guarantee  Co.,  R.  J.  Q., 
6  C.  8.,  382  ;  O.  B.  R.,  1895,  conf.,  R.  J.  Q.,  3 
B.  R.,  305;  18  L.  N.,  146. 

3.  Bien  qu'une  compagnie  ait  cessé  de  faire 
des  affaires  et  de  continuer  son  organisation 
par  l'élection  de'  ses  directeurs,  les  créanciers 
de  la  compagnie  n'en  ont  pas  moins  le  droit 
de  faire  exécuter  leur  jugement  contre  elle  par 
saisie-arrêt  ou  autrement  : — C.  R.,  1889,  Hugues 
vs  La  Compagnie  des  Villas  du  cap  Gibraltar  é 
Lalonde,  18  R.  L.,  205  ;  5  M.  L.  R.,  C.  8.,  129  ; 
12  L.  N.,  320;  31  J.,  264;  34  J.,  24;  11  R.  C. 
8upr.,  537  ;  3  D.  0.  A.,  175. 

4.  Where  a  liquidator  to  an  insolvent  com- 
pany was  appointed  in  Scotland  and  subse- 
quently another  liquidator  was  appointed  in 
Canada  under  the  Dominion  Winding-up  Act, 
objection  to  the  Canadian  appointment,  would 
not,  in  any  case,  be  properly  made  by  a  share- 
holder, but  by  the  Scotch  liquidator  only  : — 
Q.  B.,  1890,  Allen  &  Hanson  et  ah,  16  Q.  L.  R., 
79  ;  13  L.  y.,  129  ;  18  R.  C.  8upr.,  667. 

5.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  cesse 
pas  d'exister  comme  corporation  par  le  fait 
que  toutes  ses  actions  ont  été  vendues  en  bloc 
et  qu'elle  a  vendu  son  chemin  et  son  matériel, 
mais  elle  peut,  en  son  nom  corporatif,  exiger 
l'accomplissement  des  obligations  contractées  ft 
son  égard,  poursuivre  et  être  poursuivie  et 
réclamer  tous  autres  droits  qui  peuvent  lui 
appartenir  :—Routhier,  J.,  1894,  La  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  vs  La  Cité  de  Québec, 
R.  J.  Q.,  6  C.  8.,  189;  20  L.  N.,  50;  27  R.  O. 
8.,  102. 

6.  Il  y  a  lieu  au  partage  et  ft  la  Udtation 
des  biens  et  droits  composant  l'actif  d'une 
compagnie  d'aqueduc  formée  en  vertu  de 
l'acte  provincial  23  Y.,  c.  32  (Statuts  Re- 
fondus de  Québec,  art.  4794  et  s.),  lorsque 
tous  ces  biens  et  droits  sont  devenus  la  pro- 
priété exclusive,  par  indivis,  des  seules  par- 
ties en  cause  ;  et  dans  ce  cas,  des  procédures 
en  liquidation  de  la  compagnie  ne  sont  pas 
nécessaires,  les  demandeurs  et  le  défendeur 
représentant  ft  eux  seuls  tous  les  actionnai- 
res de  la  compagnie,  et  étant  seuls  Intéressés 
au  partage  demandé  : — Taschereau,  J.,  1896, 
Moody  vs  RodrigueSf  S  R.  de  J.,  4. 

7.  Lorsque  tous  les  syndics  nommés  pour 
mettre  ft  exécution  un  décret  episcopal  pour  la 
construction  d'une  église,  ont  démissionné  et 
que  leur  démission  a  été  acceptée  par  l'évé- 
qne,  la  corporation  que  ces  syndics  consti- 
tuaient cesse  d'exister  ;  et  cette  corporation 
ne  peut  être  reconstituée  qu'en  observant 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  sa  forma- 
tion et  notamment  en  obtenant,  des  commis- 
saires pour  l'érection  civile  des  paroisses,  la 
confirmation  de  l'élection  des  nouveaux  syn- 
dics -.—Champagne,  J.,  1897,  Les  Syndics  de  la 
paroisse  de  8t-Gabriel  de  Montreal  &  McShane, 
R.  J.  g.,  11  C.  S.,  300. 

DOCTRINE    FRANÇAISE   ET   ANGLAISE. 

1.     Si  le»    Statuts    de  la  société    par  action 
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attribuaient  â.  rassemblée  générale  le  droit 
de  dlssoodre  la  société,  elle  pourrait  le  faire 
sans  s'adresser  anx  tribunaux  : — ^Bédarride,  n. 

2»7 Mathieu  et  Bourgulgnat,  n.  97.-2  Pont, 

n.  1023.— 2  Ljon-Caen  et  Renault,  n.  1006.— 
1  Houpin,  n.  763. 

2.  La  faillite  d*ilne  société  par  actions  ne 
produit  pas  sa  dissolution  :— Pont,  n.  1909. — 
Houpin,    n.   633. — Pic,   Faillite,   72.— Contra :-- 

Pardessus,    n.    1060.— 18    Duranton,    n.   471 

Troiong,  Soc.,  n.  989. 

3.  So  long,  however,  as  the  remaining  cor- 
porators are  sufficient  in  number  to  continue 
the  succession,  the  body  remains  : — Angel  1  & 
Ames,  i  768. 

4.  The    mere  insolvency    of   a    corporation 


neither  impairs  its  power  to  manage  its  affairs,, 
nor  converts  its  property  into  a  trust  fund' 
for  the  benefit  of  its  creditors  : — ^Angell  & 
Ames,   S  770. 

5.  The  test  by  which  to  determine  whether 
a  corporation  is  dissolved  for  all  purposes  is 
to  consider  whether  It  has  lost  its  capacity  to- 
sustain  itself  by  a  new  election  of  officers  : — 
5  Thompson,  i  6578,  6698. — Field,  s.  490.— 
Angell  &  Ames,  i  771. 

y.  A.  :— Angell  &  Ames,   i   767,  776  ft  s 2: 

Kyd,  447  ft  s.— 5  Thompson,  i  ^77  ft  s.-^ 
Field,  8.  477  ft  s.,  486.— Green's  Brice's  Ultra 
virw,  651. — Vavasseur,  n.  217.  740. — Aubry  ct 
Rau,  i  384,  20.— Lyon-Caen  et  Renault,  n.  560. 
— Pont,  n.  755. — Labori,  Rep.,  vo  Sociétés, 
n.  749  ft  s. 


369.  Les  corporations  ecclésiastiques 
et*  séculières  d'un  caractère  public,  au- 
tres que  celles  formées  pour  le  secours 
mutuel  de  leurs  membres,  ne  peuvent 
se  dissoudre  par  consentement  mutuel, 
sans  un  abandon  formel  et  légal  ou  sans 
Fautorité  de  la  législature,  suivant  le 
cas.  Il  en  est  de  même  des  banques,  des 
compagnies  de  chemin  de  fer,  canaux 
et  télégraphes,  de  celles  pour  ponts  et 
chemins  de  péage,  et  généralement  de 
toutes  les  corporations  privées  qui  ont 
obtenu  des  privilèges  exclusifs  ou  excé- 
dant ceux  qui  résultent,  de  droit,  de 
^incorporation. 

Ood. — (Règle  que  Ton  ne  peut  par  des  pactes 
privés  déroger  aux  lois  d'ordre  public.) — L.  38, 
If  ée  pocffo.— L.  45,  ^  reg.  fur,— h,  6,  Cod.,  de 
pactis. 


369.  Ecclesiastical  and  secular  cor- 
porations of  a  public  nature,  othet  than 
those  formed  for  the  mutual  assistance- 
of  their  members,  cannot  be  dissolved 
by  mutual  consent  without  a  formal 
and  legal  surrender  or  the  authority 
of  the  legislature,  as  the  case  may  loe. 
The  same  rule  applies  to  banks,  to  rail- 
way, canal,  telegraph,  toll-bridge  and" 
turnpike  companies,  and  generally  to 
private  coi^orations  who  have  obtained* 
privileges  whicITare  exclusive  or  exceed: 
those  resulting  by  law  from  incorpora- 
tion. 


Doot.  can.— Roy,  C.  c,  362.— Beaudry,  C.  c.,. 
563 — 2  Mignault,  C.  c,  882.  —  Couslnean,. 
Thèêe,  99. 


370.  Les  corporations  publiques  for- 
mées pour  le  secours  mutuel  de  leurs 
membres,  et  celles  d'un  caractère  privé 
non  comprises  dans  ^article  précédent, 
peuvent  se  dissoudre  par  consentement 
mutuel,  en  se  conformant  aux  condi- 
tions qui  peuvent  leur  avoir  été  impo- 
sées spécialement,  et  sauf  les  droits  des 
tiers. 

Ood. — (Règle  Inverse  qu'en  matière  privî^e 
Ton  peut  renoncer  il  ses  droits.)  L.  7,  j  7,  /T 
de  pactiê,  L.  20,  Cod.,  eod.  Ht. 


370.  Public  corporations  formed  for 
the  mutual  assistance  of  their  members,, 
and  those  of  a  private  nature  not  in- 
cluded in  the  preceding  article,  may  be* 
dissolved  by  mutual  consent,  on  con- 
forming to  the  conditions  which  may 
have  been  specially  imposed  on  them, 
and  saving  the  rights  of  third  parties. 


Doct.    can.— Beaudry,     C.     c,     663.-2     Ml- 
gnault,  0.  c.  382. — Couslneau,  Thèse,  99. 
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Section  II. 


Section  II. 


DE  LA  LIQUIDATION  DES  AFFAIRES  DBS        OF  THE  LIQUIDATION  OF  THE  AFFAIRS 
CORPORATIONS  ÉTEINTES.  OF  DISSOLVED  CORPORATIONS. 


371.  Sauf  dans  le  cas  de  la  liquida- 
tion volontaire  des  compagnies  à  fonds 
social,  la  corporation  éteinte  est,  pour 
la  liquidation  de  ses  affaires,  dans  la 
position  d^une  succession  vacante.  Les 
créanciers  et  autres  intéressés  ont,  sur 
les  biens  qui  lui  ont  appartenu,  les 
mêmes  recours  que  ceux  qui  peuvent 
être  exercés  contre  les  successions  va- 
cantes et  les  biens  qui  en  dépendent. 

Btat. — Les  mots  :  "Sanf  dans  le  cas  de  la  11- 
qaldatlon  rolontalre  des  compagnies  &  fonds 
soctal/*  ont  été  ajoutés  par  les  8.  R.,  5793, 
[réf.  42-43  F.,  c.  31,  «.  22.) 

DqqL  can. — Roy,  C.  c,  363.— Beaudry,  C.  c, 
SM.  —  2    Mignanlt,    C.    c,  383.  —  Conslneau,, 
Thèse,  100.— Roy,  Droit  de  plaider,  n.  41. 

Omic. — V.  sons  l'art  368  C.  c. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Une  compagnie  &  fonds  social  avait  cessd 
de  faire  ses  affaires.  Ses  directeurs  ayant  d*^- 
mlnlonné  et  sa  place  d'affaires  ayant  été  dé- 
truite par  le  feu,  les  actionnaires,  à  une  as- 
semblée régulière,  avalent  nommé  le  secrétaire- 
trésorier  syndic  avec  Talde  d'un  conseil  de 
consultation  composé  de  trois  des  anciens 
directeurs  et  pouvoir  lui  fut  donné  de  liqui- 
der les  affaires  de  la  société.  Il  fut  jugé  que 
cette  organisation  ne  devait  pas  être  reconnue 
et  l'on  renvoya  une  action  Intentée  par  le 
eecrétalre-trésorler  au  nom  de  la  compagnie  : 
Meredith,  J.,  1874,  The  Quebec  Agricultural  Im- 
plement» Co,  VB  Hébert,  1  Q.  L.  R,,  363. 


872.  Pour  faciliter  l'exercice  de  ces 
recours,  il  est  nommé,  par  le  tribunal 
compétent,  avec  les  formalités  suivies 
dans  le  cas  de  succession  vacante,  aux 
biens  de  la  corporation  éteinte,  un  cu- 
rateur qui  la  représente  et  est  saisi  des 
biens  qui  lui  ont  appartenu. 

Cod.— 8.  R.  B.  c,  c.  88,  s.  10. 

Ccne. — C.  c,  685  et  s.— C.  p.,  986,  1339. 

X>ocl  oaa. — Roy,  C.  c,  363. — Beaudiy,  C.  c, 
56Ô. — 2  Mlgnault,  C.  c,  384. — Couslneau,  Thèse, 
ICO.— Roy,  Droit  de  plaider,  n.  41. 


371.  Saving  the  case  of  the  volun- 
tary liquidation  of  joint  stock  compa- 
nies, a  dissolved  corporation  is,  for  the 
liquidation  of  its  affairs,  in  the  same 
position  as  a  vacant  succession.  The 
creditors  and  others  interested  have  the 
same  recourse  against  the  property 
which  belonged  to  it,  as  may  be  exer- 
cised against  vacant  successions  and  the 
property  belonging  to  them. 

2.  Dans  la  même  cause  une  action  ayant 
été  Intentée  par  la  compagnie  contre  un  ac- 
tionnaire pour  le  montant  d'une  part  sous- 
crite et  non  payée,  sur  preuve  que  les  direc- 
teurs et  offlclers  de  la  compagnie  ont  donné 
leur  démission  et  n*ont  pas  été  remplacés,  la 
cour,  nonobstant  la  s.  20  de  la  31e  V.,  c.  25» 
(maintenant  l'art.  4716  des  S.  R.  Q.)  ordonna 
que  la  compagnie  procède  à  l'élection  de 
nouveaux  officiers,  ou  d'un  curateur  suivant 
l'art  371  du  C.  c,  et  en  produise  acte,  avant 
de  pouvoir  procéder  ultérieurement  dans  la 
cause: — Tellier,  J.,  1875,  Oie  d'Instruments 
agricoles  vs  Hébert,  2  Q,  L.  R.    182. 

3.  Le  créancier  hypothécaire  —  qui  n'est 
pas  créancier  personnel  d'une  compagnie,  mais 
ne  peut  exercer  contre  elle  que  l'action  hypo- 
thécaire 21  raison  des  Immeubles  qu'elle  dé- 
tient— n'a  pas  qualité,  pour  demander  sa  mise 
en  liquidation  : — LorangsTf  J.,  1899,  Leduc  vs 
The  Kensington  Land  Company,  R,  J.  Q.,  16 
C.  S.,  213. 

DOCTRINE  FBANCAI8B 

V.  les  auteurs  sous  les  itrts.  C84  et  s.  C.  c. 


372,  In  order  to  facilitate  such  re- 
course, a  curator,  who  represents  such 
corporation  and  is  seized  of  the  pro- 
perty which  belonged  to  it,  is  appoint- 
ed by  the  proper  court,  with  the  form- 
alities observed  in  the  case  of  vacant 
estates. 

JUBISPBTTDBNCB  '  CÂNÂDIBNNB. 

1.  Un  juge  en  chambre  n'est  pas  compé- 
tent ft  nommer  un  curateur  &  une  corporation 
éteinte  tant  que  son  extinction  n'a  pas  été 
Judiciairement    déclarée  : — Torrance,    J.,  1874, 
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The  Montreal  Quano  Co.  vs  Maude,  18  L.  C.  J., 
129. 

2.  L'appelant,  en  sa  qualité  de  membre  île 
la  corporation  éteinte,  dliment  appelé  t  donner 
son  avis,  et  anssi  comme  contestant  la  reqnête 
de  rintimê,  doit  être  considéré  comme  partie 
aax  jugements  dont  est  appel  et  comme  ayant 
on  intérêt  &  les  faire  infirmer. 

3.  Le  juge  auquel  une  demande  a  été 
faite  de  nommer  un  curateur  aux  biens  d'une 
corporation  éteinte,  peut  convoquer  les  créan- 
ciers et  intéressés  sans  qu'une  conclusion  spé- 
ciale soit  prise  à  cet  effet  dans  la  requête,  vu 
que  cette  convocation  est  une  mesure  préala- 
ble nécessaire  k  la  nomination  du  curateur  : 
mais  la  preuve  des  allégations  de  cette  requête 
devra  être  ordonnée  avant  de  faire  droit  et  ' 
avant    de  nommer    le    curateur  ;     (3os8é    et 


Blanchet,    JJ.,   dissidents    sur    le    mérite  de 
l'appel.) 

4.  Les  différents  jugements  qui  ont  été 
rendus  dans  la  cause,  savoir  le  Jugement  nom- 
mant le  curateur  et  les  jugements  interlocu- 
toires, peuvent  faire  l'objet  d'un  seul  appel  : 
C.  B.  R.,  1899,  Jopnt  &  Mulcair,  R.  J.  Q., 
9  e.  B.  R.,  28. 

DOCTRINE    rnANCAISE. 

La  nomination  du  curateur  sons  l'art.  372 
C.  c.  doit  se  faire  par  le  trilninal  oampétettt, 
tandis  que  dans  le  cas  de  la  succession  va- 
cante, cette  nomintaion  peut  se  faire  por  le 
tribunal  ou  par  un  dee  juges  du  tribunal,  art. 
085  C.  c. 

V.    les  auteurs  sous  les  arts  684  et  s.,  C.  c. 


373.  Ce  curateur  est  tenu  de  prêter 
serment,  de  donner  caution  et  faire  in- 
ventaire. Il  doit  aussi  disposer  des 
meubles  et  faire  procéder  à  la  vente 
des  immeubles,  et  à  la  distribution  du 
prix  entre  les  créanciers  et  autres  y 
ayant  droit,  de  la  même  manière  qu^il 
est  procédé  à  la  discussion,  distribu- 
tion et  partage  des  biens  vacants  aux- 
quels il  a  été  nommé  un  curateur,  et 
dans  les  cbs  et  avec  les  formalités  ré- 
glées au  Code  de  procédure  civile. 


373.  Such  curator  must  be  sworn  ; 
he  must  give  security  and  make  an  in-^ 

• 

ventory.  He  must  also  dispose  of  the 
moveables,  and  must  proceed  to  the 
sale  of  the  immoveable  property,  and 
to  the  distribution  of  the  price  bet- 
ween the  creditors  and  others,  en- 
titled to  it,  in  the  manner  prescribed 
for  the  discussion,  distribution  and 
division  of  the  property  of  vacant 
estates  to  which  a  curator  has  been 
appointed,  and  in  the  cases  and  for 
the  formalities  required  by  the  Code 
of  Civil  Procedure. 


Cod.—R.   R.  B.  C\,  c.  88.  s.  10. 

Cone. — C.  c,  1426.— r.  p.  c,  086. 

Doct.  can.— Boy,  C.  r.,  363.— Beaurlry,  C.  c, 
5«5.  —  2  MIgnault,  C.  c,  385.  —  Cousineau, 
Thèse,  100. 

JCRISPBUDENCB    CAXADIEKNE. 

1.  Le  liquidateur  d'une  compagnie  Insolva- 
ble représente  les  créanciers  de  cette  compa- 
gnie pour  les  actions  qui  appartiennent  aux 
créanciers  eux-mêmes.  Partant,  l'action  qui 
demande  la  nullité  du  paiement  fait  par  la 
compagnie  &  un  créancier  qui  connaissait  l'é- 
tat d'insolvabilité  de  cette  compagnie,  étant 
de  la  nature  d'une  action  paullennc,  peut  êti'e 
Intentée  par  le  liquidateur  : — Mathieu,  J.,  1896, 
Kent  V8  Beaudrvy  R.  J.  Q.,  10  C.  B.,  255  ; 
€onf.,  C.  B.   R.,  R.  J.   Q.,   6  C.  B.  R.,  196. 

2.  L'autorisation  Judiciaire  dont  le  liquida- 
tour  d'une  compagnie  en  liquidation  a  besoin 
pour  pouvoir  poursuivre  un  des  débiteurs    de 


cette  compagnie,  doit  être  obtenue  avant  l'é- 
manation du  bref  de  sommation  et  doit  cou- 
vrir les  montants  réclamés  ;  une  autorisatlou 
donnée  après  l'émanation  du  bref  et  pour  un 
montant  moindre  que  celui  qui  est  demandé, 
est  insuffisante  et  entraînera  le  renvoi  de 
l'action  : — Mathieu,  J.,  1897,  Common  vs  Jfr- 
CaakUl,  R.  J.  Q.,  13  C.  8.,  282  ;  3  L.  N.  8.,  463  ; 
1  R.  P.  g.,  66. 

3.  Le  pouvoir  de  la  cour  Supérieure  d'au- 
toriser le  liquidateur  d'une  compagnie  en 
liquidation  de  transiger  au  nom  de  la  com- 
pagnie et  de  régler  des  procé»  pendants,  est 
un  pouvoir  discrétionnaire,  et  la  cour  d'appel 
ne  doit  intervenir  dans  l'exercice  de  cette  dis- 
crétion que  si  le  Juge  l'a  exercée  d'une  ma- 
nière déraisonnable. 

4.  Le  liquidateur  n'est  pas  obligé  de  con- 
sulter les  créanciers  de  la  compagnie  avant  de 
demander  à  la  cour  l'autorisation  de  consentir 
une  transaction  : — C,  B.  R.,  Conf.,  1898,  Morin 
ft  Bilodeau,  R,  J.  Q.,  8  C.  B.  R,,  330. 


373a.  Dans  le  cas  de  la  liquidation         373a.  In  the  case  of  the  voluntary 
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"volontaire  d'une  compagnie  à  fonds  so- 
uciai, il  est  nommé,  de  la  manière  vou- 
lue par  la  loi,  un  ou  des  liquidateurs 
•dans  le  but  d'en  liquider  les  affaires  et 
d'en  distribuer  l'actif. 


Btot.— s.  R.  Q.,  5709  {réf.  42-43  F.,  c.  31, 
fê.  5,  22.) — V.  80U8  l'art.  368,  C.  c. 

2>oct,  oaa. — White,  Company  law,  40S.— 2 
Mlgnaalt,  C.  c,  38».— Koy,  Dr.  de  plaid.,  87. 

JUBISPBUDENCE    CAXADIENN'R. 

1.  La  cour  peut  réToqner  les  liquidateurs 
•d'une  banque  en  liquidation  et  les  remplacer, 
de  ravis  des  parties  Intéressées  ;  et  avant  d'ac- 
rorder  les  conclusions  d'une  demande  en 
révocation  d*un  liquidateur,  elle  ordonnera  la 
tenue  d'une  assemblée  des  actionnaires  et  de» 
créanciers  de  la  banque  pour  donner  leur  avis 
sur  le  contenu  de  la  re<iuête  : — Mathieu,  J., 
1884,  Cloye»  vs  Darlimg,  16  B.  L^  649. 

2L  Le  liquidateur  d*une  compagnie  en  liqui- 
dation ne  peut  intenter  des  procédures  contre 
les  débiteurs  de  cette  compagnie  qu'avec  Tau- 
torl^ation  préalable  de  la  cour  sur  tel  avU 
aux  créanciers,  contribataires,  actionnaires  ou 
membres  que  la  cour  prescrit,  et  il  ne  lui  sufilt 
pas  de  demander  cette  autorisation  dans  la 
procédure  même  adoptée  par  lui  contre  des 
débiteurs  de  la  compagnie. 

3.  Le  fait  qu'une  compagnie  a  été  mise  en 
liquidation,  ne  donne  pas  lieu  à  une  reprise 
d'instance  par  le  liquidateur  dans  les  actions 
pendantes  an  nom  de  la  compagnie,  cette  der- 
nière conservant  son  état  de  corporation  et 
pouvant  ester  en  Justice  sous  son  nom  cor- 
poratif : — Taschereau^  J.,  1894,  Rmh  et  ah,  vs 
Perron  et  Duff,  ès-quah,  R.  J.  Q.,  5  C.  B.,  470— 
Jettét  J.j  1887,  Molleur  vs  La  Compagnie  de 
pulpe  et  de  papier  du  8t-Laurent,  M.  L.  B.^  3 
C.  8.,  27Z.—AndreKa,  J.,  1901,  Bobillard  et  al. 
Ts  Blanchtt  et  al.,  B.  J.  Q.,  19  C.  8.,  383. 

4.  Et  une  autorlFatlon  générale  de  poursui- 
vre   le    recouvrement    de   tout     l'actif   de  la 

'  compagnie   ne   suffit   pas  : — Mathieu,   J.,   1892, 
Frewffary  et  al.  vs  Davelug  et  al,  B.  J.  Q.,  2 
<f.  8.,  505. 

5.  Le  liquidateur  d'une  compagnie  incor- 
porée ne  peut  intervenir,  dans  une  cause,  en 
son  nom  personnel;  les  procédures  doivent  être 
faites  au  nom  de  la  compagnie  en  liquidation  : 
-^Toêchereau,     J.,     1890,     Fairhankê     v»     The 


liquidation  of  a  joint  stock  company, 
one  or  more  liquidators  are  appointed 
in  the  manner  required  by  law,  for  the 
purpose  of  winding  up  the  affairs  an,l 
of  distributing  the  assets  of  the  com- 
pany. 

Prowêe'ê  Bett  Boot  8ugar  Company  et  ah. 
20  A.  L.,  99.— O.  B.  B.,  1896,  Blandy  et  ah  k 
Kent  et  ah,  B.  J.  Q.,  6  B.  B.,  196.— C.  B.  B., 
26  fév.  18^,  Duft  vs  Barbeau,  (non  rapporté). 
— Mathieu,  J.,  1897.  Common  esquah  vs  Me- 
Caêkill  et  ah,  B.  J.  Q.,  13  C.  8.,  282,^Paçnuelo, 
J.f  1901,  Kent  et  ah  vs  La  Communauté  dee  8œur9 
de  la  Charité  de  la  Providence  et  lea  8œurê  de 
la  Congrégation  yotre-Dame  et  al.,  B.  J.  Q.,  19 
C.  8.,  556,  Conf.,  en  C.  B.  B.^  non  encore  rap- 
portée. 

6.  liC  créancier  d'une  banque  en  liquidation 
peut  intervenir  dans  une  action  intentée  par 
le  liquidateur  contre  un  des  débiteurs  de  cette 
banque,  alors  même  qu'il  ne  ferait  que  sou- 
tenir, pour  les  mêmes  raison^  les  conclusions 
prises  par  ce  liquidateur  et  n'alléguerait  au- 
cun fait  nouveau,  sauf  an  tribunal,  au  mé- 
rite, Â  condamner  l'intervenant  aux  dépens  si 
son  intervention  avait  été  inopportunément 
produite  : —  C.  B.  B.,  conf.,  Lacoste,  J.  C,  et 
Blanrhet,  dUtn.,  1900.  La  Communauté  des 
8vnrif  de  Charité  de  la  Providence  &  Bastien, 
R.  J.  Q.,  11  B.  B..  64. 

7.  Une  compagnie  h  fonds  social,  étant  de- 
venue Insolvable,  doit  être  mise  en  liquidation 
en  vertu  du  c.  129  et  amendements  des  S.  R. 
du  Canada,  et  ne  peut  être  requise  de  faire 
cession  en  vertu  du  C.  p.  c. 

8.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  nommer  un  li- 
quidateur provisoire,  mais  la  Cour,  si  les  cré- 
anciers sont  présents  ou  duement  appelé;;, 
peut  nommer  de  suite  an  liquidateur  définitif  : 
—Taschereau,  J.,  1901.  Nantel  9c  La  Cie  d'Im- 
primerie du  Nord,  1  B.  de  J.,  206. 

9.  Après  qu'une  compagnie  a  été  mi«e  en 
liquidation  tout  recours  à  exercer  contre  elle 
doit,  en  règle  générale,  être  exercé  par  re- 
quête sommaire  et  non  par  action. 

10.  Lorsqu'une  action  peut  être  intentée  ou 
continuée  contre  elle,  ce  ne  peut  être  qu'avor 
la  permission  de  la  Cour,  et  aux  conditions 
que  la  Cour  impose. 

11.  Cette  action  doit  être  portée  contre  la 
Compagnie  en  son  nom  corporatif,  et  non 
contre  le  liquidateur,  ès-quallté,  ce  dernier 
n'étant  qu'un  mondataire  ft  pouvoirs  limités:— 
Gagné,  J.,  1902,  Amhroaio  vs  Halgate  eêquah,  8 
B.  de  J ,  324. 
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LIVRE  DEUXIEME.       BOOK  SECOND. 

DES    BIENS,    DE    LA    PROPRIÉTB,    ET    DE       OP  PROPERTY,  OP  OWNERSHIP  AND  OP- 
SES    DIFFÉRENTES    MODIFICATIONS.  ITS  DIFFBRENT  MODIFICATIONS. 


TITRE  PREMIER. 

DE  LA  DISTINCTION  DBS  BIENS. 

374.  Tous  les  biens,  tant  corporels 
qu'incorporels,  sont  meubles  ou  im- 
meubles. 

Cod.— Paris,   88.-2  Du  Parc  PouUaln,  55 

Arrêtés  de  Lamoignon,  2  part.,  tlt.  8,  art ^1 

Pothler,  Corn.,  27,  06.— /Md.,  Intr.  Gén.  aux 
Coût.,  45.-3  TouUIer,  4,  5.-5,  Pand.  Franc., 
35.— C.  N.  516. 

C.   K.  616.— Texte  semblable  au  nOtre. 

Oonc— C.  c,  6,  290,  2Ô3.  804,  1027,  1272, 
1275,  1298,  1318,  1561,  1993  et  s.,  2022,  2261. 

Ane.  dr.- Ooi«<.  de  P.,  art.  88.— En  la  prô- 
▼Oté  et  vicomte  de  Paris,  11  y  a  deux  sortes 
et  espèces  de  biens  seulement,  c'est  à  savoir 
meubles  et  Immeubles. 

Doct.  can.— Beaublen,  Lois  cto.,  79.-2  Ml- 
gTiault,  C.  c,  397.— Lafleur,  ConfHct  of  laws, 
111. 

DOCTniNB    FBA.XCAI8E. 

Rég. — Jura,  actiones,  et  nomina  induunt  no- 
twam  sui  obfecti, 

1.    Le  caractère  mobilier  ou  ImmoblUer  des 


TITLE  FIRST. 

OF   THE   DISTINCTION   OP  THINGS. 

374.  All  property,  incorporeal  as 
well  as  corporeal,  is  moveable  or  im- 
moveable. 

biens,  qui  font  l'objet  d'un  contrat,  se  déter- 
mine, en  effet,  par  le  point  de  vue  auquel  les. 
ont  considérés  les  parties  contractantes,  et 
par  la  destination  qu'elles  leur  ont  attribuée  : 
— 5  Laurent,  n.  425,  426. — 1  Baudry-Lacantl- 
nerle,  n.  40.-^9  Demolombe,  n.  160  et  s. — 2: 
Aubry  et  Rau,  10,  S  164. — B'^uzler-Herman, 
Rép.,  vo  Siens,  n.  87  et  s. 

2.  Les  parties  ne  peuvent,  toutefois,  par  leur 
convention,  changer  le  caractère  mobilier  ou 
Immobilier  que  la  loi  attribue  à  un  bien  : — 
Baudry-Lacantlnerle,  Dcê  Biens,  n.  21.  —  4 
Champlonnlère  et  Rlgaud,  n.  3817. 

3.  Les   choses   corporelles   sont    celles    qui; 
tombent  sous  les  sens,  qui  ont  une  existence 
physique.      Les   choses   Incorporelles   ne   sont 
que  des  droits  :— 1   Mourlon,   689.— 1   Acollas». 
523.-2  Aubry  et  Rau,  5,  i  23.-2  Taulier,  138. 

V.  A.  :— 2  Aubry  et  Rau,  f  163.  4  ;  |  164,  4. — 
9  Demolombe,  85,  86,  87,  93  et  s.— 1  Baudry- 
Lacantlnerle,  n.   1012. — 1  Delvlncourt,  139.— 8- 
Proudhon,   n.  3550. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  IMMEUBLES. 

376.  Les  biens  sont  immeubles,  ou 
par  leur  nature,  ou  par  leur  destination, 
ou  par  Tobjet  auquel  ils  s'attachent,  ou 
enfin  par  la  détermination  de  la  loi. 


Ood.— c.  N.  517.— c.  L.  454.~Pothler,  Intr. 
Coût.,  49.— Ibid.,  Dos  choses,  638,  642.— Lamol- 
gnon,  tlt.  8,  art.  1,  46. — 2  Marcadé,  n.  840, 
327.-9  Demolombe,  n.  93  et  8.-2  Bolleux,  595. 
—2  MalevlUe,  5,  6.-2  Marcadé,  n.  340,  327-8,  n. 
371,  364.-9  Demolombe,  40,  41.  n.  94,  et  248, 
249,  n.  378  et  s.— 2  Bolleux,  619,  sur  art.  526. 

C.  K.  617. — Les  biens  sont  Immeubles,  ou  par 
leur  nature,  ou  par  leur  destination,  ou  par 
l'objet  auquel  Ils  s'appliquent. 

Oonc— C.  c.  344  et  s.,  381,  2016. 


CHAPTER  FIRST. 

OF  IMMOVEABLES. 

376.  Property  is  immoveable  either 
by  its  nature,  or  by  its  destination,  or 
by  reason  of  the  object  to  which  it  iS' 
attached,  or  lastly  by  determination  of 
law. 

Doct.    can. — Beaubleu,    Lois    civ.,    79,    88 — 2* 
Mlgnault.   C.   c,  399. 

DOCTBINB    FBANQAISB. 

Favard,  vo  Immeubles,  n.  1,  4. — 3  Touiller,  S. 
— 1  Delvlncourt,  140.— 9  Demolombe,  n.  96  et 
B. — 2  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  356. — 
2  Bolleux,  596.-2  Taulier,  144. — 1  AcoUas,. 
528  et  s.— 1  Mourlon,  686.—^  Laurent,  503.— 
4  Duranton,  10 — 2  Massé  et  Vergé,  6. — 2  Mar^ 
cade.  338. 


D£8   IMMEUBLBS.-^ARTS   376,  377. 
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878.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâti- 
ments sont  immeubles  par  leur  nature. 

Cod. — Pothler,  Des  choses,  638.— /Md.,  In- 
trod,  aux  Coui,,  n.  47. — Lamolgnon,  tit.  8,  art. 
1,  47.-3  Toalller,  8. — 2  Du  Parc  Poullaln,  63. 
— Institutes,  De  rerum  divisione,  Ub.  2,  tit  1, 
I  30.— C.  N.  518.— C.  L.  455. 

C.  V.  618. — ^Texte  semblable  au  notre. 

Doct.  oan.— 2  Mignault,  C.  &•  400. 

JUSISPBUDENCE    CAIîADXENNB. 

1.  ^  Les  constructions  ou  améliorations  faites 
IMU-  l'occupant,  le  locataire  ou  l'usufruitier  d'un 
terrain  appartenant  &  autrui  sont  immeubles, 
et  peuvent  être  liypothéquées  au  profit  du  dit 
occupant  ou  usufruitier,  et  peuvent  être  saisies 
comme  tels:- C.  R.,  1887,  Donais  vs  Molleur, 
31  L.  C.  J.,  141.— C.  R.,  1886,  RémUlard  vs 
Duvttl,  34  L.  C.  J.,  83.— O.  R,,  1829,  Chaloult 
TB  BéffiH,  5  Q.  L.  R.,  119. — C.  R.,  1885,  Prud'- 
homme Ys  Scott,  30  L.  C.  J.f  156;  M.  L,  R.,  2 
8.  C,  63  ;  9  L,  N.,  67. 

DOCTRINE    FBANQAISB. 

1.  Les  constructions  élevées  sur  le  terrain 
d'autrui,  spécialement  par  un  locataire  sur  !e 
terrain  qui  lu!  a  été  donné  à  bail,  ont  le  ca- 
ractère d'immeubles  par  rapport  ft  ce  tiers  ou 
locataire  :— 2  Aubry  et  Rau,  {  164,  6.— P.  Pont, 
Priva,  et  Hppoth.,  n.   350  et  634. — ^Vaugeois, 


376.  Lands  and  buildings  are  im- 
moveable by  their  nature. 

Diet,  des  biens,  n.  167. — 2  Demante,  n.  341  h(s., 
— Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  n.  16.-^ 
1  Baudry-Lacantlnerle,  n.  1017. — Contra: — 9 
Demolombe,  n.  125,  167. — 4  Hue,  n.  9. 

2.  On  ne  saurait  considérer  comme  immeu- 
ble la  boutique  construite  pour  la  durée  d'une 
foire  ou  d'une  fête  sur  une  place  publique  ou 
sur  un  boulevard.  Il  n'est  pas  nécessaire^ 
toutefois,  que  la  construction,  pour  être  con^ 
sldérée  comme  Immeuble,  soit  fixée  au  sol  ft 
perpétuelle  demeure.  Il  suffit  d'une  incorpora- 
tion même  temporaire,  pourvu  qu'elle  ne  soit 
pas  purement  passagère  et  accidentelle  :  —  4 
Duranton,  n.  20. — ^9  Demolombe,  n.  105,  107. — » 
5  Laurent,  n.  410,  411. —  Contra: — 1  Henné- 
quin,  Tr.  de  législ.,  5.-2  Taulier,  144. 

3.  Les  bâtiments,  n'étant  Immeubles  par  na^ 
ture  qu'ft  raison  de  leur  incorporation  au  sol» 
perdent  leur  caractère  Immobilier  lorsque,  par 
la  convention  des  parties,  cette  incorporation» 
doit  cesser: — 1  Baudry-Lacantinerle,  n.  *42  et 
s. — Chauveau,  Rev.  crit.,  1893,  573. 

y.  A.  : — Pont,  Prio.  et  Bypoth,,  684;  1. 1,  Ret>. 
crit.,  750. — 9  Demolombe,  n.  168,  3o  ;  169  et  s., 
168.-2  Aubry  et  Rau,  1 164,  6,  7,  n.  11.-5 
Laurent,  n.  416. — 4  Championnière  et  Rlgaud, 
Dr.  d'enreg.,  n.  3177  et  s.,  n.  1. — Pothier,  De- 
la  communauté,  n.  37. — 2  Persil,  Questions  sur 
les  hypothèques,  291.-3  Touiller,  8. 


877.  Les  moulins  à  vent,  ou  à  eau, 
fixés  sur  des  piliers  et  faisant  partie  du 
bâtiment,  sont  aussi  immeubles  par 
leur  nature,  lorsqu'ils  y  sont  édifiés 
pour  perpétuelle  demeure. 

Cod.— Paris,  90.— Pothier,  Com.,  n.  36,  87. — 
IMd.,  Dés  choses,  638-9. —  Ihid.,  Intr.  aua 
Coût.,  n.  47.-2  Boiteux,  600,  sur  art.  519. — 
2    Marcadé,  328-9.— C.   N.  519. 

C.  V.  619. — Les  moulins  ft  vent  ou  ft  eau, 
fixés  sur  piliers  et  faisant  partie  du  bâtiment, 
«ont  aussi  immeubles  par  leur  nature. 

Ane.  dr. — V.  l'art.  90,  Coût,  de  P.,  sous  l'art. 
379,  C.  c. 

Coae. — C.  c,  385. 

2>oet.  can. — 2  Mignault,  C.  c,  406. 

JURISPBUDEXCE    CANADIENNE. 

1.  Les  tuyaux  posés  dans  les  rues  d'une 
▼lUe  par  une  compagnie  fournissant  l'eau  et 
le  gaz  aux  habitants  de  cette  ville,  fbrment 
partie  des  immeubles  de  la  compagnie  et,  par- 
tant, tombent  sous  le  coup  d'une  taxe  foncière  : 
— Tait,  J.,  1891,  The  Sherbrooke  Oas  é  Water 
Co.  vs  La  Corporation  de  la  Cité  de  Sher- 
brooke,  15  L.  -V.,  22. 


377.  Windmills  and  water-mills, 
built  on  piles  and  forming  part  of  the 
building,  are  also  immoveable  by  their 
nature  when  they  are  constructed  for  a 
permanency. 

DOCTRINE    FBANCAISE. 

Rég. — Quod  solo  œdiflcatur  solo  cedit. 

1.    Pour  qu'un  moulin  soit  immeuble,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  fixé  sur  piliers  et  qu'en* 
même    temps,   il    fasse  partie   du  bâtiment  ; 
l'une  de  ces  conditions  suffit.     On    comprend! 
donc  que  les    moulins    simplement    posés    sur 
piliers,  quoique  n'y  étant .  pas  llwés,  sont  im- 
meubles par  leur  nature.     Mais  un  moulin  a 
vent  simplement  posé  sur  des  piliers  en  ma- 
çonnerie, sans  y  adhérer  par  aucune  attache,  a 
le  caractère  de  meuble,  . .  .alors,  surtout,  qu'il: 
n'a  pas  été  érigé  ft  perpétuelle  demeure  par  un 
propriétaire   sur  son   fonds,   mais   qu'il   a   été 
établi  par  un  locataire  ou  fermier  qui  pouvait 
le  déplacer  et  en  disposer  ft  son  gré  lors  dO' 
l'expiration   du   bail.     Par   suite,   les   officiers 
publics  ont  capacité  pour  la    vente    d'un  ter 
moulin.  : — 9    Demolombe,    n.    124. — 5    Laurent, 
125,  n.  409. — 4  Duranton,  n.  22. — Marcadé,  suc 
l'art.  619.— 2  Taulier,  145.— 1  Baudry-Lacanti- 
nerle, n.  1018. — 2  Demante,  n.  841  bis,  1.— V^au- 
geois,  n.   166. — 2  Zacharis,  Massé  et  Vergé,  § 
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DES  IMMEUBLES. — ART.   378. 


253.  10.— Gamier,  Rép.  de  Venreg.,  n.  1287.— 
1  Aubry  et  Rau,  f  164,  5,  note  3. — Malefert,  Dis- 
tinct, des  biens,  48. — Le  Senne,  De  la  Proprié- 
té, n.  401,  note  2. — 4  Champlonnlère  et  BIgaud, 
01.  3174. 

y. A.: — 11  Duranton,  n.  24. — ^9  Demolombe,  n. 


127,  123.— Dariel,  Cours  d'eau,  n.  63  et  369  Ids. 
— Pothler,  De  la  communauté,  n.  36. — 3  Durer- 
gier  sur  Tonliler,  n.  11,  note  e. — Marcadé  sur 
l'art.  519,  n.  2.-2  Demante,  n.  231  &te,  2.r- 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  sur  l*art.  519. 
— Vaugeolfi,  Distinct,  des  biens,  n.  167. — 1  Del- 
Tincourt,  135,  n.  4. — 3  Toullier,  n.  11. 


378.  Les  récoltes  pendantes  par  les 
racines,  et  les  fruits  des  arbres  non  en- 
•core  recueillis  sont  pareillement  im- 
meubles. 

A  fur  et  à  mesure  que  les  grains  sont 
coupés  et  que  les  fruits  sont  détachés, 
ils  deviennent  meubles  pour  la  partie 
ainsi  coupée  et  détachée.  Il  en  est 
ainsi  des  arbres;  ils  sont  immeubles 
tanf  quails  tiennent  au  sol  par  les  ra- 
«cines  et  deviennent  meubles  dès  qu'ils 
sont  abattus. 


378.  Crops    uncut    and    fruits    un- 
plucked  are  also  immoveable. 


According  as  grain  is  cut  and  as 
fruit  is  plucked,  they  become  moveable 
in  so  far  as  regards  the  portion  cut  or 
plucked.  The  same  rule  applies  to 
trees;  they  are  immoveable  so  long  aa 
they  are  attached  to  the  ground  by 
their  roots  and  thev  become  moveable 
as  soon  as  they  are  felled. 


Ood.— Paris.    92.— /f    L.    44,    De   rei   vindUsa- 

4ion€ — L.  23,   S  6,   Quœ  in  fraudem  creditorum. 

— Lamoignon,   tit   8,   art.   19. — Pothler,   Com., 

n.     45  :     Des    Glioses,    640.— 3   Touiller,    8. — 5 

Pand.  Franc,  40  et  s.— C.  N.  520. 

C.  N.  6S0. — Les  récoltes  pendantes  par  les 
Tscines.  et  les  fruits  des  arbres  non  encore 
recueillis,  sont  pareillement  Immeubles. — 
— Dès  Que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits 
détachés,  quoique  non  enlevéfi,  ils  sont  meu- 
blés.— SI  une  partie  seulement  de  la  récolte 
est  coupée,  cette  partie  seule  est  meuble. 

Ano.  dr.— Com/,  de  P.,  art.  02. — Bois  coupé, 
bled,  foin  ou  grain  soyé,  ou  fauché,  supposé 
•iiu*ll  soit  encore  sur  le  champ,  et  non  trans- 
porté, est  réputé  meuble,  mais  quand  il  est 
sur  pied,  et  pendant  par  racine,  est  réputé 
.immeuble. 

Conc— C.  c,  410,  450,  1272,  1152,  1619,  71. 

JUKISPRUDEXCE    CANADIENNE. 

1.  La  vente  de  limites  de  bois  du  gouver- 
nement est  une  vente  d'un  immeuble  :  — 
C.  B,  R.,  1874,  Watson  &  Perkins,  18  L.  C.  /., 
261  ;  26  R.  J.  R.,  36,  652,  664,  700. 

2.  La  saisie-brandon  pour  saisir  les  récol- 
tes pendant  par  branches  ou  par  racines 
■exiAe  encore  dans  notre  droit  : — Loranger,  J,, 
1892,  Dagenais  vs  Corbetl,  R.  J.  Q.,  1  C.  B.,  409. 

3.  Les  défrichements  et  améliorations  sur 
un  lot  de  terre  de  la  Couronne,  non  patenté, 
mais  possédé  en  vertu  d'un  billet  de  location, 
sont  des  immeubles  et  peuvent  être  hypothé- 
•qués  comme  tels,  séparément  du  fonds  :  — 
Cimon,  J.,  1894,  Pelletier  vs  Riou,  2  R.  de  J., 
JÎ47. 


DOCTRINE    FBANCAI8E. 

Rég. — Quw  sata  sunt,  solo  cedere  inteUigwi^ 
tur. — Fructus  pendentcs,  pars  fundi  videntur. 

1.  Si  les  récoltes  pendantes  par  racines 
sont  considérées  comme  immeubles,  c*est  par 
suite  de  leur  incorporation  au  sol  ;  de  mdme, 
les  fruits  non  détachés  font  partie  des  ar- 
bres également  incorporés  au  sol. — ^Par  suite, 
les  semences  en  terre,  dont  Tincorporation  au 
sol  est  encore  plus  sensible,  sont  également 
immeubles.  Et  quelle  que  soit  la  manière 
dont  cesse  l'union  des  fruits  et  récoltes  avec 
le  sol  qui  les  a  produits,  ils  deviennent  meu- 
bles, au  moment  précis  où  cesse  cette  union  ; 
par  exemple,  les  fruits  tombés  et  même  ceux 
qui  sont  volés  à  Tarbre  sont  meubles  : — 
Pothler,  Comw.,  n.  33.-9  Demolombe,  n.  129 
et  8..  t.  5,  n.  132. — 1  Baudry-Lacantinerle, 
n.  1020,  1019. 

2.  Plus  généralement,  les  récoltes  et 
frultf»  sur  pied  ou  pendants  par  racines  sont 
réputés  meubles,  lorsqu'ils  sont  vendus  pour 
être  séparés  du  sol  : — Merlin,  Rép.,  vo  meu- 
bles, n.  4  bis. — 5  Demolombe,  n.  154  et  155. — 
1  Aubry  et  Rau,  {  164,  211.— 5  Laurent, 
n.   428. 

V.  A.:— 2  Aubry  et  Ran.  |  164,  8.— Valette, 
Distinction  des  biens,  14. — 9  Demolombe.  165, 
141. — 5  Laurent,  n.  419. — ^Vaugeols,  n.  174, 
171.— 2  Aubry  et  Rau,  i  164,  8.— Merlin,  vo 
Hypothèque,  s.  1,  S  3,  n.  8.— 1  Delvln^-ourt, 
140.— 3  Toullier,  8. — Favard,  vo  Commissaires- 
priseurs,  n.  6. 

Bur  la  Baisie-Brandon.  — 10  Pothler,  103,  n. 
448,  459.— 1  Plgeau,  Chûtelet,  114.  665.-2 
Jousse,  280. — Bioche,  vo  Baisie-Brandon.  267. — 
Carré  et  Chauveau,  Q.,  2112.  2115,  2116.— T 
Rousseau  et  Lai?ney,  513,  S  17. 
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379.  Les  objets  mobiliers  que  le  pro- 
priétaire a  placés  sur*  son  fonds  à  per- 
pétuelle demeure,  ou  qu'il  y  a  incorpo- 
rés, sont  imjneubles  par  destination 
tant  qu'ils  y  restent. 

Ainsi  sont  immeubles,  sous  ces  res- 
trictions, les  objets  suivants  et  autres 
semblables  : 

1.  Les  pressoirs,  chaudières,  alam- 
bics, cuves  et  tonnes; 

2.  Les  ustensiles  nécessaires  à  Vex- 
ploitation  des  forges,  papeteries  et  au- 
tres usines. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination 
les  fumiers  ainsi  que  les  pailles  et  au- 
tres substances  destinées  à  le  devenir. 

(M. — If  L.  15,  De  aetionibus  einpti. — 1  Bour- 
Jan,  143.— 3  Touiller,  12,  11.— C.  N.  523-4. 

Sur  i  3. — 2  Du  Parc  Poullain,  65-6,  n.  8,  9.— 
Parte,  90. — Pothler,  Com,,  n.  50  ft  52. — Ibid., 
Deê  choêea,  638  et  8. 

Sur  i  4,  Pothler,  Corn.,  n.  47  et  s. — IMd.,  Deê 
ehoêeê,  loc,  cit. — 2  Du  Parc  Poullain,  66,  n.  10 
et  a. — 5  Pand.   Frauç.,  66-7.-2  MalevUle  10. 


C.  y.  MS. — ^Les  tuyaux  servant  ft  la  conduite 
des  eaux  dans  une  maison  ou  antre  héritage, 
sont  immeubles  et  font  partie  du  fonds  auqael 
ils  sont  attachés. 

O.  y.  M4. — Les  objets  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  j  a  placés  pour  le  service  et  Tex- 
ploitatlon  de  ce  fonds,  sont  immeubles  par  des- 
tination.— Ainsi,  sont  immeubles  par  destina- 
tloDr  quand  ite  ont  été  placés  par  le  proprié- 
taire pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds. 
— ^Les  animaux  attachés  ft  la  culture; — Les 
nstensUes  aratoires  ;  —  Les  semences  données 
aux  fermiers  ou  colons  partlalres; — Les  pi- 
geons des  colombiers; — Les  lapins  des  garen- 
nes ; — Les  ruches  ft  miel  ; — Les  poissons  des 
étangs; — Les  pressoirs,  chaudières,  alambics, 
cuves  et  tonnes  ; — Les  ustensiles  nécessaires  ft 
l'exploitation  des  forges,  papeteries  et  autres 
osines  ; — ^Les  pailles  et  engrais. — Sont  aussi  im- 
meubles, par  destination,  tous  effets  mobiliers 
que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  ft  per- 
pétuelle demeure. 

Ane.  dr. — Caut.  de  P.,  art.  90. — Ustensiles 
d'hfttel  qui  se  peuvent  transporter  sans  fraction 
et  détérioration,  sont  aussi  réputés  meubles  ; 
mais  s'ils  tiennent  ft  fer  et  ft  clous,  ou  sont 
scellés  en  plfttre,  et  sont  mis  pour  perpétuelle 
demeure,  et  ne  peuvent  être  transportés  sans 
fraction  et  détérioration,  sont  censés  et  ré- 
putés immeubles,  comme  un  moulin  ft  vent  et 
à  eau,  pressoir  édifié  en  une  maison,  sont  ré- 


379.  Moveable  things  which  a  pro* 
prietor  has  placed  on  his  real  property 
for  a  permanency  or  which  he  has  in- 
corporated therewith,  are  immoveable 
by  their  destination  so  long  as  they  re-^ 
main  there. 

Thus,  within  these  restrictions,  the- 
following  and  other  like  objects  are 
immoveable  : 

1.  Presses,  boilers,  stills,  vats  and. 
tuns; 

2.  All  utensils  necessary  for  work- 
ing forges,  paper-mills  and  other  man- 
ufactories. 

Manure,  and  the  straw  and  other 
substances  intended  for  manure,  are 
likewise  immoveable  by  destination. 

pûtes  immeubles,  quand  ne  peuvent  être  Otés^ 
sans  désassembler,  autrement  sont  réputés- 
meubles. 

Gone— C.  c,  344,  428,  2016. 

Doct.  can.~Abbott,  Railway  Law,  107, 108.  — 
2  Mignault,  C.  c.  413. 

JUBISPRUDENCB    CANADIENNE. 
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DIVISION. 

I. — Chemins  de  fer. 

II. — Divers. 

III.— Hypothèques. 

IV. — Locataire. 

v.— Vente. 

I. — Cfiemin  de  fer. — 1.  Le  matériel  roulant- 
d'un  chemin  de  fer  est  immeuble  par  destina- 
tion et  ne  peut  être  saisi  par  saisie  mobilière  z: 
— C.  JB.,  1871,  The  Grand  Trunk  Ry.  Co  &  The 
Eastern  Township  Bank,  10  L.  C.  J.,  11. — C. 
B,  R.,  1886,  Rhode  Island  Locomotive  Works  & 
South  Eastern  Ry.  Co.,  31  L.  C.  J.,  86. 

2.  Des  rebuts  de  fer  et  de  matériaux  desti- 
nés ft  servir  A  un  chemin  de  fer,  les  matériaux 
que  l'on  doit  employer  ft  sa  construction  et  & 
sa  réparation,  ainsi  que  les  choses  qui  doivent 
être  consommées  dans  l'exploitation  de  ce  che- 
min, de  même  que  des  meubles  employés  ft  son 
usage  et  nécessaires  dans  les  stations  et  sur- 
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la  vole,  ne  sont  pas  des  immeubles  par  4le8tina- 
^ion  : — O.  R.,  1880,  Wyatt  vs  The  Levis  d  Ken- 
nebec Ry.  Co.,  6  Q.  L.  R.,  213. 

3.  Des  locomotives  et  chars  affectés  ft  Tex- 
.ploltation  a*un  chemin  de  fer  sont  immenbles 
par  destination,  alors  même  qu'ils  se  trouvent 
momentanément  sur  des  voies  ferrées  qui,  sans 
appartenir  à  la  compagnie,  font  partie  de  son 
système — et  sont  régis  par  la  loi  du  pays  où  ce 
chemin  de  fer  est  situé,  et  partant  ils  ne  sont 
pas  susceptibles  de  saisie  mobilière  : — Laranger, 
J.,  1898,  Barker  vs  The  Central  Vermont  Ry. 
Co.,  R.  J.  g.,  14  C.  8.,  467  ;  4  R.  de  J.,  449, 
454. 

II. — Divers. — 4.  Le  simple  fait  du  place* 
ment  d'une  machine  à  papier  dans  un  moulin, 
ti'étalt  pas  suffisant  pour  en  faire  un  Immeuble 
iou  pour  en  changer  la  forme  et  le  caractère 
ordinaire  :—C.  B.  R.,  1867,  Union  Building  So- 
ciety vs  Russell,  7  L.  C.  R„  874. 

5.  Les  petits    vaisseaux    en    ferblanc,    em- 
.ployés   en  remplacement  des  auges  pour  l'ex- 
ploitation d'une  sucrerie,  sont  meubles: — Ber- 
thelot,  J.,  1874,  Lebrun  vs  Daoust,  5  R.  L.,  475. 

6.  Une  machine  à  vapeur  établie  dans  un 
moulin  il  carder  et  servant  il  le  faire  fonction- 

Tier,  est  un  immeuble  par  destination  : — Bour- 
geois, J.,  1878,  PhilUm  vs  Brisson,  2  L.  y.,  88. 

7.  Moveable  things  in  order  to  be  consider- 
-ed  immoveable  by  destination,  must  have^  been 

placed  on  the  real  property  by  the  proprietor, 
and  for  a  permanency  : — Bélanger,  J.,  1881, 
Boyd  vs  Wilson,  4  L.  N.,  Z66.—Lemieuœ,  J., 
1898,  Anderson  vs  Poirier,  R.  J.  Q.,  13  C.  B., 
283. 

8.  Un  orgue  placé  dans  une  église  employée 
pour  l'exercice  du  culte  divin,  devient  immeu- 

"ble  par  destination,  comme  y  étant  placé  Ji 
perpétuelle  demeure:  —  Papineau,  J.,  1881. 
Binks  vs  The  Rector  and  Church  Wardens  of 
the  Parish  of  Trinity  &  The-  Ttuit  and  Loan 
Co.,  of  Canada,  25  L..  C.  J.,  ?58;  4  L.  N.,  415. 

9.  Lai  parties  constituantes  d'un  ^ngin  ft 
vapeur  et  les  autres  portions  du  mécanisme 
placées  dans  un  édifice  par  le  propriétaire  de 
cet  édifice,  le  tout  servant  de  moulin  à  vapeur, 
font  partie"  du  fonds  et  sont  immeubles:  — 
Larue,  J.,  1888,  Philion  vs  Bisson  à  Graham, 
23  L.  0.  J.,  32. 

10.  Pipes  and  mains  laid  throughout  the 
streets  of  a  city  by  a  gas  and  water  company, 
under  the  authority  of  an  Act  of  the  legisla- 
ture, for  the  purpose  of  supplying  gas  and 
:water  to  the  inhabitants  of  the  city,  form  part 
of  the  reality  of  the  company  and  are  tjaxablc 
-as  real  estate  : — Taii.  J.,  1891.  Sherbrooke  Gas 
rf  Water  Co.  &  City  of  Sherbrooke,  15  L.  N.,  22. 

lOo.  Les  poteaux,  fils,  etc.,  d'une  compa- 
gnie de  téléphone  sont  immeubles  par  nature, 
et  comme  tels  constituent  une  propriété  impo- 
'sable  dans  le  sens  de  l'article  709  du  C.  M.  :— 
White.  J.,  1899,  Bell  Telephone  Co.  vs  Corpora- 
lion  &  Township  d*Ascotf  R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  436. 

III. — Hypothèques. — 11.  Le  créancier  hypo- 
théc&lre  ne  peut  Revendiquer  des  machines  qui 


étaient  devenues  immeubles  par  destination  anr 
l'immeuble  hypothéqué,  lorsque  ces  machines 
ont  été  achetées  par  un  tiers  de  bonne  foi  :  — 
Brooks,  J.,  1889,  Flannigan  vs  Fee  et  al.,  13 
L.  K.,  98. 

12.  L'hypothèque  sur  un  immeuble  le  grève 
dana  sa  totalité  et  les  objets  mobiliers  qui  y 
sont  incorporés,  de  manière  à  en  fftire  partie 
et  ft  devenir  ainsi  eux-mêmes  immeubles  par 
nature,  en  sont  affectés.  Le  fabricant  de  ces 
objets  suivant  conventions  d'après  lesquelles  il 
en  demeure  proprlétlaire  Jusqu'au  solde  d'une 
somme  qui  doit  en  être  le  prix,  mais  dont  les 
versements  partiels  n'en  sont  que  le  loyer,  n'a 
pas  droit  de  les  saisir  revendiquer  au  préjudice 
d'un  créancier  hypothécaire  en  vertu  d'un  acte 
enregistré,  alors  surtout  que,  ni  l'acte  qui  con- 
tient les  dites  conventions,  ni  aucun  de  ceux 
qu'il  invoque  au  soutien  de  son  droit  de  reven- 
dication, n'a  été  enregistré. 

Par  M.  le  Juge  Bossé: — ^Les  objets  dont  II 
s'agit  dans  la  cause,  incorporés  ft  un  immeuble,- 
sont  devenus  immeubles  par  nature  et  non  par 
destination,  et  ne  sont  pas  sujets  aux  règles  ap- 
plicables aux  biens  de  cette  dernière  catégorie. 

Par  M.  le  Juge  Blanchet,  diss. — ^Les  objets  en 
question  ne  font  pas  partie  du  bfttiment  et  n'y 
ont  qu'une  destination  provisoire.  Dans  ces 
conditions,  ils  ne  sont  pas  immeubles  par  na- 
ture mais  le  seraient  tout  au  plus  par  destina- 
tion. Pour  donner  ft  un  objet  mobilier  le  ca- 
ractère d'immeuble  par  destination,  il  faut  être 
ft  la  fois  propriétaire  du  fonds  et  du  meuble  ft 
Immobiliser.  Le  propriétaire  du  fonds  en  cette 
cause  n'ayant  Jamais  été  propriétaire  des  ob- 
jets mobiliers  dont  il  s'agit  n'a  pas  pu  en  faire 
des  immeubles  par  destination  : — C.  B.  R., 
.1895,  Bôland  &  Laine,  4  B.,  854  ;  R.  J.  Q.,  4 
C.  B.  R.,  364. 

13.  The  agreement  between  the  parties  was 
'held  not  to  be  a  lease  but  a  sale  subject  to  a 
resolutory  condition*  with  a  clause- of  forfeiture 
as  regards  the  payments  made  on  account  : — C. 
Bvpr.,  1895,  Laine  &  Béland,  R.  J.,  26  Can., 
419. 

IV. — Locataire.  —  14.  Le  locataire  d'une 
usine  avait  vendu  ft  l'Intimé  des  ustensiles 
qu'il  y  avait  placés  ;  mais  l'intimé  n'en  avait 
Jamais  pris  livraison  et  le  même  Jour  les  avait 
loués  au  locataire.  Subséquemment  ft  cette 
vente,  le  locataire  acheta  l'usine  et  l'hypothé- 
qua avec  ses  machines  en  faveur  de  rappelant. 
Il  fut  Jugé  que  l'Intimé  ne  pouvait  revendiquer 
ses  machines  contre  l'appelant: — C.  B.  R., 
1883,  Thibaudeau  vs  Mailley,  17  R.  L.,  299. 

15.  Des  constmctions  faites  sur  un  terrain, 
par  un  locataire,  ayant  le  droit  de  renouveler 
le  bail  aussi  longtemps  qu'il  le  voudrait,  sont 
des  immeubles  et  peuvent  être  saisies  par  saisie 
immobilière  :^(7.  R.,  Stuart,  Casauli  et  Coron, 
JJ.,  1886,  RémUlard  vs  Duval,  34  L.  O,  J.,SZ. 

16.  Le  droit  accordé  au  preneur  et  ft  ses 
ayants-cause,  dans  un  bail  ft  vie  d'un  terrain, 
d'enlever  ft  la  fin  du  bail  ou  pendant  va  durée, 
les  bfttisses  que  le  preneur  y  aurait  construites 
est  un  droit  exclusivement  mobilier: — O.  R., 
1891,  Duchesneau  rs  Bleau,  17  Q.  L.- R.,  849. 
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V. — Tente. — 17.  Les  fumiers  sur  une  terre 
lors  de  la  Tente  de  telle  terre  deviennent  la 
propriété  de  l'acquéreur.  Les  fumiers  faits 
sutMéquemment.  deviennent  aussi  la  propriété 
de  Tacquéreur,  le  vendeur  ne  se  justifiant  soit 
par  titre  ou  autrement,  mais  plaidant  seule- 
ment par  dénégation  à  une  action  pour  le  re- 
couvrement de  dommages  résultant  de  1* enlève- 
ment des  fumiers  sans  la  permission  de  l'ac- 
quéreur:— C.  R.,  1859,  Wpman  vs  Edêon,  10 
Jj.  C.  R.,  17  ;  8  «.  J.  R.  Q.,  102. 

18.  Si  quelqu'un  achète  ft  une  vente  judi- 
ciaire, sur  un  bref  de  honis,  le  propriétaire  ne 
s'y  opposant  pas,  certains  effets  mobiliers  for- 
mant partie  d'un  immeuble,  l'acquéreur  devient 
propriétaire  de  ces  effets;  le  consentement  du 
propriétaire  à  la  vente  de  bonie,  leur  enlève  le 
caractère  d'immeubles  par  destination: — O. 
B.  R„  1877,  Budden  ft  Knight,  3  Q.  L.  R,»  273. 

19.  Des  machines  placées  dans  une  manu- 
facture pour  l'exploitation  de  cette  manufac- 
ture, qnoiqu'immeubles  par  destination,  doivent 
cependant,  si  elles  sont  vendues  par  autorité 
de  justice  sur  une  saisie  exécution  mobilière, 
être  considérées  comme  meubles  lorsqu'elles 
ont  été  enlevées  de  la  manufacture  : — Mathieu, 
J.,  1886,  Ville  de  Longueuil  vs  Crevier,  14  R, 
X,.,  110.    . 

20.  Le  privilège  du  vendeur  d'un  meuble 
incorporé  ft  un  Immeuble  ne  prime  pas  les  hy- 
pothèques inscrites  sur  cet  immeuble: — C.  R., 
1887,  BUodeau  vs  Bharples  et  vir.,  14  Q.  L.  R., 


21.  Les  machines  qui  sont  achetées  ft  l'essai 
et  posées  par  l'acheteur,  qui  se  déclarent  non 
Batisfait»  ne  deviennent  pas,  par  telle  installa- 
tion, immeuble  par  destination  : — Routhier,  J,, 
1894,  Neêt  vs  Cotcan,  R.  J.  Q.,  5  O.  B.,  423. 

22.  En  installant  un  engin  et  une  boullloirn 
^ns  un  moulin,  le  propriétaire  les  immobilise 
j>ar  destination  et  ils  sont  transportés  ft  l'ac- 
quéreur par  la  vente  de  ce  moulin. 

Le  propriétaire  a  un  intérêt  suffisant  dans 
ce  moulin,  malgré  la  vente  ft  réméré  qu'il  en 
a  faite,  pour  immobiliser  par  destination  la 
iMuIlloIre  et  l'engin,  et  quand  cet  Intérêt  lui 
manquerait,  il  serait  encore  censé  les  avoir 
installés  pour  le  compte  du  propriétaire,  et 
l'immobilisation  serait  partant  valide  : — C.  R., 
1896,  Léonard  vs  Boiêvert,  R.  J.  Ç.,  10  C,  R., 
343. 

DOCTBINB   rXANGAISE. 

Rég. — Ba  quœ  perpétué  uaiiê  cauêà  in  œdifl- 
<Hê  êunt,  œdifMi  esse,  quœ  vero  ad  prœsens, 
non  esse  œdiflcli, 

1.  L*énumératlon  de  l'art.  379  est  purement 
énonciative.  On  doit  considérer  comme  im- 
meubles par  destination  non  seulement  les  ob- 
jets visés  par  ce  texte,  mais  encore  tous  ceux 
qui  remplissent  les  deux  conditions  suivantes  : 
d'abord,  d'être  placés  sur  le  fonds  par  le  pro- 
priétaire lui-même,  et  en  second  lieu  d'y  être 
placés  pour  le  service,  l'utilité,  l'exploitation 
de  ce  fonds.  Sont  réputés  immeubles  par  desti* 
nation  les  l>e8tlaux  qui  servent  ft  féconder  les 


fonds  par  les  engrais  qu'ils  procurent,  et  sans 
lesquels  ces  fonds  seraient  Improductifs.  Telles 
sont  les  vaches  attachées  ft  des  métairies  donc 
l'exploitation  principale  consiste  dans  la  fabri- 
cation des  fromages.  La  même  solution  se 
propose  en  ce  qui  concerne  les  étalons  attachés 
ft  l'exploitation  d'un  haras  :  —  Malevllle,  sur 
l'art.  524.-9  Demolombe,  n.  220,  235,  239, 
2G9  bi».— Coin-Dellsle,  sur  l'art.  524,  n.  30,  14, 
34. — 2  Aubry  et  Rau,  1 164,  13,  n.  37.-5  Lau- 
rent, n.  434  et  442,  443.  —  Vaugeois,  DUtinct. 
des  biens,  109. — 1  Baudry-Lacantlnerle,  n.  1024. 
—1  Proudhon,  Dom.  privé,  n.  177. — 1  Henue- 
quin.  n.  23. — Marcadé,  sur  l'art.  522.  n.  4.  —  2 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustaing,  n.  22. —  4 
Hue,  n.  19. 

"  2.  Les  animaux  placés  sur  un  fonds  de  terrp, 
seulement  pour  y  être  engraissés  et  ensuite  ven- 
dus, ne  deviennent  pas  immeubles.  Les  vo- 
lailles et  animaux  de  basse-cour  ne  sauraient 
non  plus  être  considérés  comme  immeubles  par 
destination  : — 4  Duranton,  n.  56. — 1  Proudhon, 
n.  119. — i  Champlonnlère  et  Bigaud,  Des  droits 
d'enreg.,  n.  3196.— 9  Demolombe,  n.  242,  243, 
244.-2  Aubry  et  Bau,  |  164,  14. — 5  Laurent, 
n.  443. — Baudry-Lacantlnerle,  n.  1028. — 1  Tro- 
long,  Vente,  n.  323. 

3.  Les  animaux  auxquels  se  rapporte  le  i 
1er  de  notre  article,  sont  Immeubles  par  desti- 
nation :  on  doit,  par  suite,  compléter  les  régies 
posées  par  ce  texte,  ft  l'aide  des  principes  dé- 
veloppés sous  l'art.  379.  Les  mots  exploita- 
tion du  fonds  doivent  être  pris  dans  un  sens 
large.  Ainsi,  tous  les  bestiaux  d'un  domaine, 
même  ceux  donnés  ft  cheptel  et  sans  autre  des- 
tination que  la  consommation  des  fourrages,  et 
la  production  d'engrais,  sont  réputés  immeu- 
bles par  destination.  On  ne  doit  pas  restreindre 
cette  dernière  qualification  aux  seuls  bestiaux 
employés  ft  l'agriculture  :— 2  Aubry  et  Bau,  5 
104,  14,  13. — 5  Laurent,  n,  446. — ^^audry-Lacan- 
«nerie,  n.  1027.— Marcadé,  sur  l'art.  522,  n.  4. 
— 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustaing. — 9  De- 
molombe, n.  225. — 1  Proudhon,  Dom.  privé,  n. 
147.-1  Hennequln,  23. 

4.  Les  tuyaux  servant  ft  la  conduite  des 
eaux  dans  une  maison  ou  autre  héritage,  sont 
des  Immeubles,  par  leur  nature,  en  vertu  de 
leur  incorporation  complète  avec  le  fonds  ou  le 
bâtiment:— 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustaing, 
n.  20. — 9  Demolombe,  n.  149.— 1  Baudry-Lacan- 
tlnerle, n.  1022.— 2  Aubry  et  Bau,  §  164,  6.— 
5  Laurent,  n.  409.— Vaugeois,  Distinct,  des 
Uens,  n.  65.— Con fra:— 3  Touiller,  n.  15. —4 
Champlonnlère  et  Bigaud,  Des  droits  d'enregis- 
trement, n.  3174. — 2    Demante»  n.    345    bis. 

Marcadé,  sur  l'art.  523.-2  Taulier,  147. 

5.  Les  tuyaux  placés  dans  le  sol  des  rues  ou 
chemins  publics  par  une  société  concessionnaire 
d'un  aqueduc  deviennent  des  immeubles  par 
nature,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si 
l'incorporation  a  été  faite  par  le  propriétaire, 
ou  par  un  simple  possesseur  ft  titre  précaire  : — 
2  Bolleux,  600.— Valette,  16.— 1  Baudry-Lacan- 
tlnerle, n.  54,  1022. — 4  Hue,  n.  18. — 9  Demo- 
lombe. n.  149. — Coln-Delisle,  Rev.  crit.,  1878, 
397,  n.  21.-2  Aubry  et  Bau,  6,  {  164.— 5  Lau- 
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rent,  n.   40U. — VaDgeois,   d.  65 2  Daoanrroy, 

Bonnier  et  Rouataing,  n.  20. — Contra: — 3  Toui- 
ller, n.  15. — 4  Championnlère  et  Blgaud,  n. 
3174.— 2  Demante,  n.  845  5<«.— Marcadé,  art. 
523. — 2  Taulier,  147. — Le  même  principe  s'ap- 
plique aux  tuyaux  &  gaz  dans  une  maison  :  — 
Uuc,  et  Baudry-Lacantln'erle,  loe,  cit. 

6.  Parmi  les  ustensiles  aratoires,  11  faut 
compter  les  outils  de  Jardinage.  Il  y  a  lieu 
également  de  considérer  comme  Immeubles  par 
destination  les  échalas  des  ylgnes  et  les  perches 
des  honblonnlères  : — Coln-Dellsle,  Rev.  erit., 
1858,  411  ;  Ccmm.  anal,  du  0.  cfe.,  sur  Tart.  524, 
n.  28. — U  Demolombe,  n.  247  bis,  251.— Pothler, 
De  la  comm.,  n.  39. — Malevlle,  sur  l'art.  524. — 
1  Proudhon,  n.  141. — 2  Taulier,  147. — 2  An- 
bry  et  Ran,  1 104,  164.— -4  Duranton,  n.  69. — 
5  Laurent,  n.  451. — 1  Baudry-Lacantlnerle,  n. 
1029. 

7.  Les  animaux  et  Instruments  attachés  au 
service  et  &  l'exploitation  d'un  Immeuble  en 
font  partie  et  sont  compris  dans  la  saisie  Im- 
mobilière  de  cet  Immeuble: — 4  Hue,  n.  35. — 
Baudry-Lacantlnerle,  n.  69. 

8.  Le  tuteur,  le  mari  et  tous  les  représen- 
tants légaux  peuvent  comme  le  propriétaire 
créer  des  Immeubles  par  destination  : — 9  De- 
molombe, n.  209. — Baudry-Lacantlnerie,  n.  59. 
— Contra: — 5  Laurent,  n.  438. 

9.  La  disposition  de  l'art.  379  s'applique 
pareillement  aux  grains  destinés  à  l'ensemen- 
cement qui  se  trouvent  dans  un  domaine  ex- 
ploité par  le  propriétaire  lui-même.  En  con- 
séquence, ces  grains  sont  compris  dans  le  don 
ou  legs  du  domaine.  Les  oignons  et  racines 
de  légumes  et  de  fleurs  sont  assimilés  aux  se- 
mences et,  par  suite,  Immeubles  par  destina- 
tion : — 4  Duranton,  n.  58.  69. — Marcadé,  sur 
l'art.  524,  n.  4.-9  Demolombe,  n.  248,  251. — 
l'Hennequln,  28,  29.-2  Aubry  et  Rau,  {164. 
14,  note  44.-2  Tanller,  148  ;  t.  3,  147.— Coln- 
Dellsle,  sur  l'art.  524,  n.  39.-5  Laurent,  n. 
455,   456. — Valette,  25. — Vaugeols,   193. 

10.  L^expresslon  "usines**  employée  par  Tart. 
379  embrasse  toutes  les  manufactures  ou  fa- 
briques Installées  dans  des  Immeubles;  et  ce 
sont  les  machines  qui  en  sont  les  accessoires 
Indispensables,  le  complément  nécessaire,  que  le 
législateur  considère  comme  Immeubles  par  des- 
tination. Ne  sauraient,  an  contraire,  être  cou- 
sidérés  comme  usines,  de  simples  ateliers  qui 
peuvent  facilement  être  transportés,  avec  leur 
outillage,  d'un  Heu  à  un  autre.  Cet  outillage 
n'est  pas  Immeuble  par  destination.  On  vient 
de  voir  que  les  meubles  et  ustensiles  attachés 
ft  l'exploitation  d'une  manufacture,  que  la  loi 
répute  immeubles  par  destination,  ne  sont  au- 
tres que  ceux  qui  sont  nécessaires  ft  l'exploi- 
tation de  cette  manufacture: — 9  Demolombe, 
n.  258  et  s.,  261  et  s.— 2  Aubry  et  Rau,  i  164, 
16,  17. — 1  Baudry-Lacantlnerie,  n.  1029. — 
Coln-Dellale,  sur  Tart.  524,  n.  44  et  s. — 6  Lau- 
rent, n.  460,  465,  462. — 1  Proudhon,  n.  145. — 
1  Hennequln,  19. 


11.  Les  agrès,  outils  et  ustensiles  servantes 
l'exploitation  des  mines  sont  aussi  immeubles- 
par  destination  : — 2  Ducaurroy,  Bonnier  &  Rous- 
talng,  n.  25.— 0  Demolombe,  n.  269.-2  Aubry 
et  Rau,  S  164,  16. — 4  Duranton,  n.  56. 

12.  Les  chevaux  et  les  voitures  destinés  1 
transporter  au  dehors  les  objets  fabriqués  ne 
sont  pas  susceptibles  d'immobilisation.  —  No- 
tamment le  cheval  et  la  charrette  d'un  bras- 
seur de  bière  ne  sont  point  Immeubles  par 
destination  :  —  2  Aubry  et  Rau,  i  164,  16,  note- 
55. — 3  Liaurent,  n.  466. — ^Demolombe,  ioe.  eit. — 
— Duranton,  loc.  cit. 

13.  Ne  sauraient  être  considérés  comme  im- 
meubles par  destination  les  meubles  contenus 
dans  un  hêtel  garni,  lorsque  la  destination  de 
ces  meubles  n'est  pas  Inhérente  ft  la  nature  de 
la  construction,  et  qu'elle  peut  être  modifiée 
sans  aucune  transformation  de  l'Immeuble  : — 
2  Aubry  et  Rau,  i  164,  17. — 9  Demolombe,  n. 
264. — 1  Baudry-Lacantlnerie,  n.  1029.-^-6  Lau- 
rent, n.  464. 

14.  Les  décors,  machines,  partitions,  etc., 
dépendant  d'un  théâtre,  sont  Immeubles  par 
destination  : — Marcadé,  sur  Tart.  524,  n.  4. — 
2  Taulier,  152.— 9  Demolombe,  n.  268.-2  Au- 
bry et  Rau,  i  164,  17.-^  Laurent,  n.  467. —  4 
Championnlère  et  Rigaud,  n.  3190. — Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  524,  n.  64. 

15.  L'art.  379  s'applique  aussi  bien  aux 
établissements  industriels  qu'aux  établisse- 
ments agricoles  :-— 4  Hue,  n.  34. — Baudry-La^ 
cantlnerle,  n.  74. 

16.  Il  n'est  nullement  indispensable  pour 
que  rimmoblllsation  agricole  ou  industrielle  ait 
Heu,  que  l'objet  sur  lequel  elle  porte  soit  atta- 
ché au  fonds  ft  perpétuelle  demeure.  Les  mots- 
ft  perpétuelle  demeure  de  l'art  379  sont  Indé- 
pendants des  choses  mentionnées  dans  le  reste- 
de  l'article.  Cette  condition  n'est  exigée  que  pour 
les  objets  qui  ne  sont  pas  l'accessoire  nécessaire 
du  fonds  :— 2  Aubry  et  Rau,  i  164,  12,  n.  32. — 
5  Laurent,  n.  434,  441. — 1  Baudry-Lacantlne- 
rie, n.  1029. — Valette,  27. — Contra:— 9  Demo- 
lombe, n.  199. 

▼.A.  : — Marcadé,  sur  l'art  564,  n.  4  ;  524,  n. 
4,  art  522.-9  Demolombe,  164  et  s.,  n.  275  et 
s.,  271  et  s.,  267,  317,  203  et  s.,  208  et  s..  213, 
206.— 2  Aubry  et  Rau,  i  164, 15  ;  15  note  49  ;  16^ 
101,  12.— Coin-Dellsle,  sur  l'art  524,  412,  n. 
58. — Pothler,  Comm.,  n.  41,  61.— 1  Chavot, 
Prop,  mob.,  n.  89. — 3  Touiller,  n.  11. — 1  Proud- 
hon, n.  116,  123,  125,  127.— Trolong,  Vent«, 
n.  352.-6  Laurent,  n.  450,  460,  466,  464,  568, 
458,  437,  430,  432,  438,  n.  472,  475.— Valette». 
26,  22.-8  Massé,  425.-8  Locré,  Léffiêl.,  23.—* 
2  Taulier,  n.  153. — 4  Duranton,  v.  56,  59,  40 
et  s..  47.— 1  Merlin,  Rép.,  vo  Biens,  |  1,  n.  5. — 
7  Bugnet,  sur  Pothler,  176,  note  3. — Vaugeola, 
186,187,  208.— 1  Baudry-Lacantlnerie,  n.  1029,. 
1021-30d. — P.  Rép.  et  Supple.,  yo'Saisie  immo- 
bilière, n.  813  et  s. 


380.  Sont  censés  avoir  été  attachés  à         380.  Those  things  are  considered  as- 
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perpétuelle  demeure  les  objets  placés 
par  le  propriétaire  qui  tiennent  à  fer 
et  à  elous^  qui  sont  scellés  en  plâtre^  à 
chaux  ou  à  ciment,  ou  qui  ne  peuvent 
être  enlevés  sans  être  fracturés,  ou  sans 
briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds 
à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces,  les  tableaux  et  autres  or- 
nements sont  censés  mis  à  perpétuelle 
demeure,  lorsque,  sans  eux,  la  partie 
de  l'appartement  qu'ils  couvrent  de- 
meurerait incomplète  ou  imparfaite. 

Cod.— Paris,  90.— Potliler,  Corn.,  47  et  s.— 
Ibid.,  Des  choses,  041. — La  moignon,  tit.  8,  art. 
«.—2  Du  Parc  Ponllaln,  66,  n.  10.— C.  N.  523. 

0.  V.  815. — Le  propriétaire  est  censé  avoir 
attaché  ft  son  fonds  des  effets  mobiliers  ft  per- 
pétuelle demeure,  quand  Us  y  sont  scellés  en 
plâtre  ou  ft  chaux  ou  ft  ciment,  ou  lorsqu'ils 
ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés 
et  détériorés,  on  sans  briser  ou  détériorer  la 
partie  du  fonds  ft  laquelle  ils  sont  attachés. — 
Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées 
mises  ft  perpétuelle  demeure,  lorsque  le  par- 
quet sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps 
avec  la  boiserie. — ^11  en  est  de  même  des  ta- 
bleaux et  autres  omemens. — Quant  aux  sta- 
tues, elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont 
placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès 
pour  les  recevoir,  encore  qu'elles  puissent  être 
enlevées  sans  fracture  ou  détérioration. 

Abc  dr.— y.  l'art.  90,  Ooui.  de  P.,  sous 
Fart.  379,  C.  c. 

Coao.— C.  c,  379,  1238  et  s. 

Boct.  eau.— 2  Mignault,  C.  c,  421. 

JUBISPBUDENCB    CANADIBNNB. 

1.  Le  privilège  sur  les  meubles  ne  porte 
pas  sur  les  meubles  Immobilisés  par  destina- 
tion ou  par  la  loi: — C.  B.,  1886,  Rocher  vs 
€hevalier,  M.  L.  R.,  2  8.  C,  139  ;  9  L.  N.^  135. 

V.  les  dédstons  sous  l'art.  379,  C.  c. 

DOCTBINB   FBANCAI8B. 

Réff. — Ea  quœ  perpeittA  ii«â«  oau9â  in  œdifi- 


being  attached  for  a  permanency  which 
are  placed  by  the  proprietor  and  fast- 
ened with  iron  and  nails^  imbedded  in 
plaster,  lime  or  cement,  or  which  can- 
not be  removed  without  breakage,  or 
without  deetroying  or  deteriorating 
that  part  of  the  property  to  which 
they  are  attached. 

Mirrors,  pictures  and  other  orna- 
ments are  considered  to  have  been 
placed  permanently  when  without  them 
the  part  of  the  room  they  cover  would 
remain  incomplete  or  imperfect. 

ciia  êunt,  œdiflcU  ease,  quœ  vero   ad  prœeens,, 
non  eeae  œdifUM. 

1.  Les  statues  fixées  ft  un  piédestal  tenant 
au  sol  par  un  travail  en  maçonnerie,  sont 
Immeubles  par  destination,  aussi  bien  que 
celles  placées  ft  demeure  dans  une  niche  :  — 
Merlin,  Rép.,  vo  Biens,  %  1,  n.  5. — 9  Demo- 
lombe,  n.  312.— 6  Laurent,  n.  471.— 5  Touiller, 
n.  15. —  2  Taulier,  153.— 2  Ducaurroy,  art. 
525,  n.  27.-2  Anbry  et  Rau,  {  164,  19.— 1 
Baudry-Lacantinerle,  n.  1032. 

2.  L'intention  du  propriétaire  est  insuffi- 
sante pour  immobiliser  par  peri>étuelle  demeu- 
re, il  faut  que  l'objet  puisse  de  sa  nature  être 
immobilisé,  qu'il  adhère  au  fonds  par  une  at- 
tache d'une  manière  matérielle  et  durable: — ^2 
Aubry  et  Rau,  19,  {  164,  note  67. — 9  Demo- 
lombe,  n.  309.—^  Laurent,  n.  546. — Baudry- 
Lacantinerle,  n.  86. 

8.  La  disposition  de  l'art.  380,  qui  répute 
immeubles  par  destination  les  glaces  d'un 
appartement,  lorsque  le  parquet  sur  lequel 
elles  sont  attachées  fait  corps  avec  la  boise- 
rie, est  purement  énonciative  et  non  point 
limitative  ;  elle  admet  toute  autre  marque 
d'incorporation  indicative  d'une  destination  ft 
perpétuelle  demeure: — 1  Proudhon,  n.  149.^- 
9  Demolombe,  n.  809.— 2  Aubry  et  Rau,  i  164, 
1&— 2  Massé  et  Vergé  sur  Zacharis,  i  254, 
16.— Rolland  de  ViUargues,  vo  Meubles- 
immeubles,  n.  93.  —  2  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Uoustaing  sur  l'art.  525  n.  27.-3  Duvergier  sur 
Touiller,  n.  15.— Baudry-Lacantinerie,  n.  1032. 

▼.  A.: — Hennequin,  Tr.  de  Léçisl.,  50  et  s. — 
3  Coin-Delisle,  Rev.  crii.,  n.  1863,  24  ;  1864,  t. 
4,  309,  et  1858,  t.  12,  502.— 6  Laurent,  n.  469. 
—1  Delvincourt,  141. 


381.  Sont  immeubles  par  Fobjet  au- 
quel ils  s'attachent:  Femphytéose^  Fu- 
sufruit  des  choses  immobilières^  Fusa- 
ge  et  l^bitation^  les  servitudes,  les 
droits  ou  actions  qui  tendent  à  obtenir 


381.  Bights  of  emphyteusis,  of  usu- 
fruct of  immoveable  things,  of  use  and 
habitation,  servitudes  and  rights  or  ac- 
tions which  tend  to  obtain  possession 
of  an  immoveable,  are  immoveable  by 
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la  possession  d'un  immeuble. 


Cod.—- Fothler,  Corn.,  67.-— 2  Boileuz,  611  et 
8. — 2  Marcadé,  342  et  8.-9  Demolombe,  n. 
529  et  8.,  490  et  8.-2  Zacharl»,  20.— 1  Dé- 
niante, 298. — 2  Furgole,  Don.,  queat.  31,  n.  17. 
— Pothler,  Intr.  auw  Oout.,  n.  61. — 1  Argon, 
109.— C.  N.  526. 


C.  V,  696. — Sont  Immeubles,  par  l'objet  au- 
quel ils  s'appliquent — ^L'usufruit  des  choses 
Immobilières  ; — Les  servitudes  ou  services  fon- 
ciers ; — Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer 
un  immeuble. 

Oonc— C.  c,  387,  390,  443,  et  s.,  499,  2016. 

Doot.  oan. — 2  Mignanlt,  C.  c,  429. 

DOCTBINB    FBANQAI8B. 

Rég. — Actio  ad  immobile  est  immobUiê,  actio 
ad  moMle  est  mobUiê. 

1.  Le  dernier  alinéa  de  notre  article  ne 
doit  pas  être  entendu  restrictivement  et 
outre  les  actions  en  revendication  proprement 
dites,  il  embrasse  toutes  les  actions,  tant  per- 
scmnelles  que  réelles,  tendant  tant  à  la  reccm- 
nalssance  et  à  l'exercice  d'un  droit  réel  immo- 
bilier, qu'à  l'attribution  ou  ft,  la  cons- 
titution d'un  pareil  droit.  L'action  en 
revendication  d'un  immeuble  est  toujours 
Immobilière,  alors  même  qu'il  serait  abso- 
lument certain  qu'elle  devrait  se  résoudre 
en  simples  dommages  intérêts.  Est  éga- 
lement immobilière,  l'action  en  garantie 
exercée  contre  le  vendeur  d'un  fonds  par 
l'acquéreur  menacé  d'éviction,  mais  l'ac- 
tion en  garantie  est  mobilière  lorsqu'elle  est 
intentée    après    l'éviction     consommée.     Les 

382.  Sont  immeubles  par  la  déter- 
mination de  la  loi,  absolument  ou  à 
certaines  jBns,  les  biens  mobiliers  dont 
elle  ordonne  ou  autorise  Timmobilisa- 
tion. 

La  loi  déclare  immeubles,  jusqu^au 
rachat,  le  capital  des  rentes  consti- 
tuées, créées  avant  la  promulgation  de 
ce  code,  ainsi  que  les  deniers  provenant 
du  rachat  de  toutes  rentes  constituées 
qui  appartiennent  à  des  mineurs,  lors- 
qu'il est  fait  pendant  la  minorité. 

Il  en  est  de  même  quant  aux  sommes 
revenant  au  mineur  du  prix  de  ces  im- 
meubles vendus  pendant  la  minorité, 
lesquelles  demeurent  immeubles  tant 
qu'elle  dure. 


reason  of  the  objects  to  which  they  are 
attached. 

actions  en  nullité  de  contrats  translatifs,  de 
propriété   immobilière   sont   immobilièree. 

2.  L'action  en  résolution  d'une  vente  d'Im- 
meuble pour  défaut  de  paiement  du  prix  est 
toujours  immobilière.  Sont  encore  Immobi- 
lières les  actions  confessoire  et  négatolre,  de 
servitudes  : — 9  Demolombe,  n.  846,  366,  371, 
n.  854  et  s. — 2  Aubry  et  Bau,  26,  26.  i  166. — 
6  Laurent,  n.  488,  489,  490,  491,  492.  — Vau- 
geois,  218,  219. — 1  Baudry-Lacantlnerle,  n. 
1087.— Pothier,  Du  droit  de  prop,,  n.  806.- Dm 
choses,  2o  part.,  i  2,  et  Int,  o«#  Oout,,  n.  81. — 
Vente,  n.  108. — 2  Taulier,  156. — 1  Troiong, 
Hypoth.,  n.  436  et  643. — 1  Proudhon,  Domaine 
privé,  n.  178,  179,  496. — 2  Demante,  n.  356 
bis,  3. 

8.  L'hypothèque  considérée  dans  sa  nature 
propre,  sa  constitution,  ses  effets,  son  mode 
d'extinction,  est  un  droit  immobilier  :  —  Po- 
thler, De  la  Oomm.,  n.  76,  De  VHypoth.,  c. 
1,  s!  2,  I  L— 2  Aubry  et  Rau,  i  165,  24.  — 
1  Valette.  HypotK.,  n.  124.  —  1  Pont,  Hypoth., 
n.  827  et  s. — 6  Laurent,  n.  486. — Vangeols, 
249.-3  Delvincourt,  298. — ^1  Demante,  Progr,, 
n.  625.— 29  Duranton,  n.  241.  —  2  Troiong, 
Hypoth.,  17. — ^Marcadé,  sur  l'art.  626,  n.  4. — 
9  Demolombe,  n.  471  et  472. — ^Benecll,  2fam- 
tissement,  79. 

▼.  A.  : — 1  ProdUhôn,  Domaine  privé,  172,  n. 
174. — P.  Rép.,  vo  Biens,  n.  181. — 4  Duranton, 
n.  06.— 1  Baudry-Lacantinerie,  n.  1037.— 2  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  n.  28. — 9  Demo- 
lombe, n.  852.-2  Aubry  et  Rau,  i  165,  27, 
26.-5  Laurent,  n.  490,  488.— Valette,  88.— 
1  Proudhon,  n.  276.-1  Toullior,  148  ;  t.  8,  13, 
267,  626,  550  ;    t.  5.  184. 

382.  Ail  moveable  property,  of  which 
the  law  ordains  or  authorizes  the  realiz- 
ation, becomes  immoveable  by  deter- 
mination of  law,  either  absolutely  or 
for  certain  purposes. 

The  law  declares  to  be  immoveable 
the  capital  of  unredeemed  constituted 
rents  that  were  created  before  the  pro- 
mulgation of  this  code,  as  also  all  mo- 
neys produced  by  the  redemption  dur- 
ing their  minority  of  constituted  rents 
belonging  to  minors. 

The  same  rule  applies  to  all  sums 
accruing  to  a  minor  from  the  sale  of 
his  immoveables  during  hie  minority, 
which  sums  remain  immoveable  so  long 
as  the  minority  lasts. 
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La  loi  déclare  immeubles  les  somimes 
données  par  les  ascendants  à  Içurs  en- 
fants en  considération  de  leur  mariage, 
pour  être  employées  en  achat  d'héri- 
tages ou  pour  être  propres  à  eux  seule- 
ment, ou  à  eux  et  à  leurs  enfants. 


The  law  declares  to  be  immoveable 
all  sums  given  by  ascendants  to  their 
children,  in  contemplation  of  marriage^ 
to  be  used  in  the  purchase  of  real  es- 
tate or  to  remain  as  private  property 
to  them  only  or  to  them  and  to  their 
children. 


Ood.~Pari8,  98,  94.— 1  Lanrière,  241  à  246. 
— 1  Ar^u,  102  et  b.— 2  Du  Parc  PouUaln,  63 
•et  8. — ^Pothler,  Deê  €^o»es,  646.  —  Inir.  aum 
Cout.,  n.  55. — Meslé,  510. — 5  Pand.  Franc-,  75- 
6. — 2    Marcadé,    864.-9   Demolombe,    248. 

Aac  dr. — Cout.  de  P.,  art,  93. — Somme  de  de- 
niers donnée  par  père  et  mère,  ayenl  ou  ayeule, 
on  autres  ascendans  k  lenra  enfàns,  en  contem- 
plation de  mariage,  pour  être  employée  en  achat 
d'héritages,  encore  qu'elle  n'ait  été  employée, 
•««t  réputée  Immeuble  ft  cause  de  la  destination. 

Art.  94. — Rentes  constituées  ft  prix  d'argent 
sont  réputées  Immeubles  Jusqu'ft  ce  qu'elles 
soient  rachetées  :  toutefois  au  cas  que  celles 
qui  appartiennent  ft  mineurs  soient  rachetées 
pendant  leur  minorité;  les  deniers  du  rachat 
on  le  remploi  d'iceux  en  autres  rentes  ou  héri- 
tages, sont  censés  de  même  nature  et  qualité 
d'immeubles,  qu'étalent  les  rentes  ainsi  rache- 
tées, pour  retourner  aux  parens  du  cdté  et  ligne 
dont  les  dites  rentes  étalent  procédées. 

Osae. — C.  c,  1385  et  s. 

Doet.  ean.— 2  Mlgnault,  C.  c.»  482.— Mathieu, 
S^ttitution;  45. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES  MEUBLES. 

383.  Les  biens  sont  meubles  par  leur 
nature  ou  par  la  détermination  de  la 
loi. 

Csd.- Pothler,  Intr.  aua  Cout.,  45,  46.— /Nd., 
Corn.,  28,  29. — /bid..  Des  ohoees,  638. — 1  Argon, 
se.— 4)  Demolombe,  n.  888  et  s.-~2  Marcadé»  n. 
373,  364.— C.  N.  527. 

O.  V.  BS7. — ^Texte  semblable  au  notre. 

COBO. — C.   c  381,  2268. 


Doot.  can. — ^Beaublen,    Loiê  oiv.,    79,    88.-2 
Mlgnault,   C.   c,   484. 

DOCTRINE   rSANCAIBB. 

1.    Une  réunion  de  meubles,  même  composant 


JUBI8PBUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Bank  stock  belonging  to  a  minor  must 
be  considered  as  an  immeuble  fictif: — P.  0., 
1861,  Bank  of  Montreal  &  Bimpson,  6  L.  C.  J., 
1  ;  11  L.  C.  n.,  397  ;  14  Moore,  P.  C.  R.,  47  ; 
Beaucham^f  J.  P.  C,  67. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Actio  ad  mobile  eet  mohiUe,  actio  ad 
immobile  eat  immobilia. 

1.  II  est  bon  de  remarquer,  toutefois,  la  dif- 
férence qui  existe  entre  la  rente  constituée  et 
la  rente  foncière.  Le  crédit-rentier,  dans'  la 
première,  est  un  prêteur  d'argent;  dans  la  se- 
conde, c'est  un  vendeur  d'immeubles. — ^V.  sur 
ce  sujet: — 1  Mourlon,  720. — 1  AcoIIas,  546. — 5 
Laurent,  630,  631.— 2  Taulier,  163. — 4  Duran- 
ton,  108  et  8.-9  Demolombe,  269  et  s. 

▼.A.  : — 5  Laurent,  n.  509. — 1  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n.  1048. — 2  Aubry  et  Rau,  i  165,  25,  28, 
n.  16,  note  15. — ^9  Demolombe,  n.  423  et  s. —  2 
Trolong,  Hyp.,  n.  408. — 1  Proudhon,  244. 


CHAPTER  SECOND. 

OP  MOVEABLES. 

383.  Property  is  moveable  by  its  na- 
ture or  by  determination  of  law. 


une  universalité,  conserve  un  caractère  roobt- 
lier.  Ainsi  un  fonds  de  boutique  est  meuble  et 
ne  i>eut  être  considéré  comme  immeuble  Actif 
pour  la  détermination  de  ce  qui  est  acquis  dans 
une  succession: — 9  Demolombe,  n.  403. — 2 
Aubry  et.  |  164  M«,  21  et  s. 

▼.A.  : — 1  Baudry-Lacantlnerle,  n.  1039.  —  5 
Laurent,  613,  n.  60. — Favard,  to  Immeublee^  n. 
1.— 3  Touiller,  13,  19  ;  t.  4,  391.— 1  Mourlon, 
712. — 9  Demolombe,  244. — 1  AcoIlas,  540.-2 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  377. — 2  Tau- 
lier, 157.— 4  DurantOD,  88  et  s.— 2  Marcadé, 
875  et  s. 


384.  Sont  meubles  par  leur  nature 
les  corps  qui  peuvent  se  transporter 
d'un  lieu  à  l'autre^  soit  qu'ils  se  meu- 


384.  AU  bodies  which  can  be  moved 
from  one  place  to  another,  either  by 
themselves,  as  animals,  or  by  extrinsic 
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vent  par  eux-mêmes,  comme  les  ani- 
maux, soit  qu'il  faille  une  force  étran- 
gère pour  les  changer  de  place,  comme 
les  choses  inanimées. 

Cod. — If  L.  93,  De  verb,  signif.  —  Pothier, 
Com.,  n.  28,  29,  30,  84,  39.— /5id.,  Des  choses, 
638. — Ihid.,  Intr.  awD  Coût.,  n.  46. — 8  Touiller, 
13,  14.— 9  Demolombe,  n.  304^.— C.  N.  528. 

C.  N.  588. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Ano.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  91. — Poisson  étant 
en  étang,  ou  en  fossé,  est  réputé  Immeuble  : 
mais  quand  il  est  en  boutique  ou  réseryolr,  est 
réputé  meuble. 

Conc— C.  c,  379,  429,  2022. 

Doot,  can. — 2  Mignault,  C.  c,  434. 

DOCTRINB    FRANÇAISE. 

1.  Sont  meubles  toutes  cboses  que  la  loi  n*a 
pas  placées  dans  la  catégorie  des  immeubles  :— 
2  Aubry  et  Rau,  21,  S  164  bis. 


force,  as  inanimate  things,  are  move- 
able bv  nature. 


2.  Une  aggregation  de  meubles  de  même 
nature,  réunis  en  quantité  plus  ou  moins 
grande,  de  fagon  ft  former  une  universal Itë  de- 
fait,  comme  un  fonds  de  commerce,  une  bibUo-^ 
thèque,  une  galerie  de  tableaux,  etc.,  ne  modi- 
fie en  rien  le  caractère  mobilier  de  ces  objets  : — 
9  Demolombe,  n.  403. — 2  Aubry  et  Rau,  22,  % 
164  bU. 

3.  L'immobilité  de  fait  d'un  meuble  ne- 
change  rien  ft  son  caractère.  Il  se  peut  qu'il 
soit  demeuré  des  années  ft  la  même  place.  Il 
reste  toujours  meuble  si  les  conditions  néces- 
saires ft  son  immobilisation  niianquent: — 6  Lau-- 
rent,  n.  498. — Merlin,  Rép.,  vo  Biens,  |  1,  n.  3. 
—2  Aubry  et  Rau,  21,  i  164  bis, 

▼.A.: — 1  Delvincourt,  139. — 2  Proudhon,  n. 
491.— 9  Demolombe,  n.  403. — 3  Touiller,  13. 


385.  Les  bateaux,  bacs,  navires,  mou- 
lins et  bains  sur  bateaux,  et  générale- 
ment toutes  usines  non  fixées  par  des 
piliers  et  ne  faisant  pas  partie  du  fonds, 
sont  meubles. 

Cod.— Pothier,  Corn.,  29,  36.— /l»W.,  Introd, 
aux  Coût.,  46,  Ibid.,  Des  choses,  638.— 1  La- 
moignon,  tit.  8,  art.  13  et  14. — Ord.  de  la  ma- 
rine, liv.  2,  tlt.  10,  art.  1.— C.  N.  531. 

C.  K.  681. — Les  bateaux,  bacs,  navires,  mou- 
lins et  bains  sur  bateaux,  et  généralement  tou- 
tes usines  non  fixées  par  des  piliers,  et  ne  fai- 
sant point  partie  de  la  maison,  sont  meubles  : 
la  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peut  ce- 
pendant, ft  cause  de  leur  importance,  être  sou- 
mise ft  des  formes  particulières,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  dans  le  Code  de  la  procédure  civile. 

C.  de  Com.  190. — Les  navires  et  autres  bfttl- 
mens  de  mer  s<Nit  meubles. — Néanmoins  ils 
sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur,  et  spéciale- 
ment ft  celles  que  la  loi  déclare  privilégiées. 

Ano.  dr.— Ord.  Marine,  1681,  liv.  2,  tlt.  10, 
art.  1. — Tous  navires  et  autres  bfttlmens  de  mer 
seront  réputés  meubles,  et  ne  seront  sa  Jets  ft 
retrait  llgnager  ni  ft  aucuns  droits  seigneu- 
riaux. 


385.  Boats,    scowg,    ships,    floating^ 
mills  and  floating  baths  and  generally 
all  manufactories  not  built  on  piles  and 
not  forming  part  of  the  realty,  are' 
moveable. 

Cone— C.  c,  377,  384,  1983.  2022,  2283^ 
2409. 

Doot.  can.— 2  Mignault,  C.  c,  435. 

DOCTBINE    FBANCA.ISE. 

1.  L*expresslon  **navire"  comprend  ncm  seu- 
lement la  coque  d'un  b&timent,  mais  encore  toua 
les  accessoires  qui  s'y  rattachent  comme  objets 
nécessaires  ft  la  navigation  et  aux  manoeuvre» 
qu'on  appelle  agrès  :  tels  sont  la  chaloupe,  le 
canot,  les  mftts,  les  ancres,  les  cftbies,  les  ver^ 
gués,  les  poulies,  les  voiles  et  les  canons,  mais 
non  les  provisions,  victuailles  et  armement  : — 
1  Boulay-Paty,  99. — 3  Pardessus,  n.  699. — ^Dal- 
loz,  vo  Dr.  m^irit.,  n.  57. — 5  Alauzet,  n.  1627. — 
Dutruc,  vo  Uavire,  n.  2. — Ruben  de  Couder, 
eod.  vo.,  n.  3. — 1  Bédarride,  n.  41. — Bolster,  n. 
1116. — 4   Démangeât,  5. — 1  Desjardins,  n.   37. 

▼.A,  :— 2  Aubry  et  Rau,  21,  i  164  bis.—l  Del- 
vincourt.   142. — 3    Touiller,    14.— Pavard,    vo- 
Navire. — 9  Demolombe,  n.  318. — Marcadé,  art^ 
520,  n.  4. 


386.  Les  matériaux  provenant  de  la 
démolition  d'un  édifice,  ou  d'un  mur  ou 
autre  clôture,  ceux  assemblés  pour  en 
construire  de  nouveaux,  sont  meubles 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  employés. 


386.  Materials  arising  from  the  de- 
molition of  a  building,  or  of  a  wall  or 
other  fence,  and  those  collected  for  the: 
construction  of  a  new  one,  are  move- 
able so  long  as  they  are  not  used. 
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Mais  les  choses  faisant  partie  de  l'é- 
-^fiee;  mur  et  clôture,  et  qui  n'en  sont 
-séparées  que  temporairement,  ne  ces- 
sent pas  d'être  immeubles,  tant  qu'elles 
^nt  destinées  à  y  être  replacées. 

Ood. — ^Pothler,     Oom.t     89,     62,    105. — ^TMd., 
.Intr.    Coût.,    48.  —  iftW.,    Des    ohoies,  642. — 5 
Pand.  Franc.,  8S.— C.  N.  632. 

0.  V.  5SS. — hee  matérianx  proyenant  de  la 
•démolition  d*nn  édifice,  ceux  assemblés  pour 
•  en  construire  un  nouveau,  sont  meubles  Jus- 
qu'à ce   qu'ils  soient  employés   par  Touyrier 

'•dans  une   construction. 

Oonc — C.   c.  344. 

Soct.  oaa. — 2  Mlgnault,  C.  c,  435. — ^Lafleur, 
'Conflict  of  law8.  111. 

JUBISPBUDEKCB    CANADIENNE. 

1.  Le    droit  accordé    au   preneur  et  ft  ses 
:  ayant-cause,  dans  un  bail  ft  yle  d'un  terrain, 

d'enlever,  ft  la    fin    du    bail,  ou  pendant    sa 
•durée,    les    b&tisses   que     le   preneur  j  aura 
•construites,  est  un  droit  ezduslyement  mobi- 
lier ;    et   par    conséquent    un    créancier  qui 
rent    faire  saisir    et   yendre    telles   b&tisses, 
-doit  7  procéder  comme  pour  la  saisie  et  yente 
-du  bail  même,  par  voie  de  saisie  mobilière  : — 
C.  R.,  1801,  Ducheêneau  vs  Bleau,  17  Q,  L.  B,, 
340. 

DOCTBIXE    FRANÇAISE. 

Rég. — Quœ  parafa  êunt,  ut  imponantur  non 
sunt  œaificti. 

1.    L'art.  386    rompt    avec  quelques  précé- 
-dents   do   droit   coutumler,    d'après    lesquels, 
dès  qu'une  construction  était  commencée,    les 
7  matérianx  rassemblés  ft  pied  d'œuyre    étaient 
<*onsidérés  comme  immeubles,  en  yertu  d'une 
dMtination  intentionnelle.     Mais  sous  l'empire 
du  Code  civil,  les  objets  meubles  par  leur  na- 
ture ne  perdent  pas  leur  caractère  par  cela 
seul  que  l'Intention  du  propriétaire  d'un  fonds 
'  serait  de  les  y  incorporer. 


But  things  forming  part  of  a  build- 
ing, wall  or  fence,  and  which  are  only 
temporarily  separated  from  it,  do  not 
cease  to  be  immoveable  so  long  as  they 
are  destined  to  be  placed  back  again. 

2.  Par  suite  les  matériaux  destinés  ft  la 
construction,  ft  la  réparation  ou  ft  l'agrandis- 
sement d'un  édifice  ne  deviennent  immeubles 
qu'au  fur  et  ft  mesure  qu'ils  y  sont  incorpo- 
rés, et  ils  reprennent  leur  caractère  naturel 
au  fur  et  ft  mesure  qu'ils  en  sont  définitive- 
ment détachés  : — ^0  Demolombe,  n.  115  et  116, 
800.  108  et  800.— 6  Laurent,  n.  408.-1  Bandry- 
Lacantinerie,  n.  1040. — 2  Aubry  et  Bau,  i 
164  Ms,  n.— Vaugeols,  832. 

3.  Si  un  objet  faisant  partie  intégrante  de 
l'édifice,  comme  un  tuyau  de  cheminée,  une 
poutre,  une  tuile,  en  était  momentanément  dé- 
taché, par  exemple  pour  cause  de  réparation, 
pour  être  remis  en  place  ft  bref  délai,  il  res- 
terait immeuble  et  ne  pourrait,  dans  l'inter- 
valle,  être  compris  dans  une  saisie-exécution  : 
— Valette,  46. — ^Vaugeols,  821. — 0  Demolombe, 
n.  110  et  400.— 2  Aubry  et  Bau,  {  164,  0,  note 
19.— 3  Touiller,  n.  19. — 1  Duranton,  n.  111  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  532,  n.  1. 

4.  Toutefois,  notre  article  s'applique  même 
au  cas  où  l'on  ne  démolit  l'édifice  que  pour 
en  construire  un  nouveau  en  remplacement, 
avec  les  mêmes  matériaux  : — 0  Demolombe, 
113  et  402.— 5  Laurent,  n.  408.-2  Aubry  et 
Bau,  I  164,  0,  note  10.— 4  Duranton,  n.  113. — 
Marcadé,  sur  l'art.  532,  n.  1. — 2  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Boustaing,  n.  46. — 2  Taulier,   150. 

5.  Quelle  que  soit  la  cause  de  la  démolition, 
qu'elle  provienne  de  la  volonté  ou  du  fait  du 
propriétaire,  qu'elle  soit  le  résultat  d'un  in- 
cendie ou  d'un  écroulement,  les  matériaux  re- 
deviennent meubles  : — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Boustaing,  n.  116. — 0  Demolombe,  n.  113,  401. 
—2  Aubry  et  Bau,  0,  8  164,  note  10.— 5  Lau- 
rent, n.  408.— 4  Duranton,  n.  113. — ^Marcadé, 
art.  624. 


387.  SoD(t  meubles  par  la  détermina- 
tion de  la  loi  les  immeubles  dont  elle 
autorise  à  certaines  fins  la  mobilisation 
et  aussi  les  obligations  et  actions  qui 
ont  pour  objet  des  effets  mobiliers,  y 
compris  les  créances  constituées  ou  ga- 
ranties par  la  province  ou  les  corpora- 
tions,— les  actions  ou  intérêts  dans  les 
<H>mpagnie8  de  finance,  de  commerce  ou 
d'industrie,  encore  que  des  immeubles 
dépendant  de  ces  entreprises  appartien- 
nent aux  compagnies.    Ces  immeubles 


887.  Those  immoveables  are  move- 
able by  determination  of  law,  of  which 
the  law  for  certain  purposes  authorizes 
the  mobilization,  so  are  all  obligations^ 
and  actions  respecting  moveable  effects, 
including  debts  created  or  guaranteed 
by  the  province  or  by  corporations,  al- 
so all  shares  or  interests  in  financial, 
commercial  or  manufacturing  com- 
panies, although  such  companies,  for 
the  purposes  of  their  business,  should 
own  immoveables.    These  immoveables 
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sont  réputés  meubles  à  l'égard  de  cha- 
que associé^  seulement  tant  que  dure 
la  société. 

Co4.— 1  Lauriëre,  225  et  s. — LamoigHon,  ttt. 
8,  art  1  et  2. — Pothler,  Com.,  69.—Il>td.,  Intr, 
Coût.,  50y  52,  56. — Ihid.,  Det  choêes,  644  et  s. — 
Paris,  89.— C.  N.  529. 

O.  K.  5S9. — Sont  meubles  par  la  âétermina- 
tlon  de  la  loi,  les  obligations  et  actions  qui  ont 
ponr  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets 
mobiliers,  les  actions  ou  intérêts  dans  les  corn- 
IMignles  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie, 
encore  que  des  immeubles  dépendans  de  ces  en- 
treprises appartiennent  aux  compagnies. — Ces 
actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  ft  l'é- 
gard de  chaque  associé  seulement,  tant  que 
dure  la  société. — Sont  aussi  meubles  par  la  dé- 
termination de  la  loi,  les  rentes  perpétuelles  ou 
viagères,  soit  sur  l'Etat,  soit  sur  des  parti- 
culiers. 

Ano.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  89. — Cédules  et 
obligations  faites  poilf  sommes  de  deniers, 
marchandises,  ou  antres  choses  mobilières, 
sont  censées  et  réputées  meubles. 


Oono.— C.  c.  375,  390,  1390  et  s.,  1470,  1787 
et  s.,  1848  et  s.,  1901  et  s. 

Doot.  eaa. — Maclaren,  Banks  and  Banking, 
49. — 2  Mignault,  C.  c,  437.— Ramsay,  C.  de 
Paris,  2. 

JURISPRUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Une  assurance  sur  la  vie  est  un  bien 
meuble  et,  comme  tel,  est  payable  à  l'exécuteur 
testamentaire,  et  non  au  légataire  d'icelle:  — 
Jette,  J.,  1880,  Archamhault  ys  Citizenê  Inn. 
Co.,  24  L.  C.  J.,  293  ;  3  L.  2f.,  416  \  \  R.  J.  O. 
Q.,  C.  8.J  213. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Actio,  quœ  tendit  ad  quid  mobile,  ett 
mobilia. 

1.  Le  mot  "obligation"  de  l'art.  387  ne  com- 
prend pas  seulement  les  créances,  mais  encore 
les  dettes,  ce  qui  est  très  Important  au  point 
de  Tue  du  contrat  de  mariage  et  du  régime  de 
la  communauté  en  particulier.  Les  dettes  sont 
mobilières  ou  immobilières,  suivant  la  nature 
de  la  créance  corrélative  : — 5  Laurent,  n.  500.— 

2.  La  propriété  littéraire  constitue  un  bien 


are  reputed  to  be  moveable  with  regard 
to  each  partner^  only  so  long  as  the^ 
company  lasts. 

mobilier  et,  comme  telle,  tombe  dans  la  commu- 
nauté. Il  en  est  de  même  des  droits  de  pro- 
priété artistique,  et  des  droits  qui  se  trouvent 
attachés  aux  brevets  d'invention  et  aux  mar— 
ques  de  fabrique  : — Marcadé,  sur  l'art  1403,  n. 
5. — 9  Demolombe,  n.  439. — 2  Aubry  et  Ban,  f 
165,  30,  et  t.  5,  {  507,  284. — 5  Laurent,  n. 
612,  et  t  2,  n.  226.— Flourens,  Comment,  de  la 
loi,  268  et  8.-5  Taulier,  46.—  Contra:—  Re- 
nouard.  Des  droits  d^auteur,  251.— Bertauid,. 
Quest,  pratiques^  lo  série,  n.  274  et  s. — Poulllet», 
De  la  prop,  litt.,  n.  184  et  s. — 2  Aubry  et  Hau, 
I  166,  30. 

3.  Les  simples  droits  personnels  de  Jouis- 
sance sur  un  Immeuble,  lorsqu'ils  ne  sont  mêlés 
d'aucun  droit  réel,  sont  mobiliers;  il  en  est 
ainsi  notamment,  du  droit  résultant  du  bail  ft 
ferme  ou  loyer,  lequel  n'entraîne  aucun  démem- 
brement de  la  propriété  : — Pothler,  Commun.^ 
n.  68  et  s. — Vaugeols,  219. — 12  Touiller,  n.  106. 
— 14  Duranton,  n.  126. — 1  Pont,  Contr.  de  mar., 
n.  337.-9  Demolombe,  n.  155  et  406. — 5  Lau- 
rent, n.  485. — 1  Trolong,  Contr.  de  mar.,  n.  403. 

4.  Toute  obligation  de  faire  est  mobilière» 
ainsi  que  les  droits  qui  en  résultent  ;  cette  solo- 
tion  s'applique  notamment  au  droit  du  proprié- 
taire envers  qui  un  tiers  s'est  obligé  ft  élever - 
des  constructions  sur  son  fonds: — Pothler,  /»- 
trod.  gén.  auw  oout.,  n.  50. — 8  Merlin,  Rép.,  to- 
yantiss.,  462. — 2  Demante,  417,  n.  356  bis,  1. 
— 5  Laurent,  n.  495. — 2  Aubry  et  Rau,  {  165, 
28.-3  Touiller,  n.  20.-1    Trolong,    Contr.    de 
mar.,  n.  401. — 1  Chavot,  Propr.  mob.,  n.  43  et 
s. — ^9   Demolombe,   n.    376. — ^Prondhon,   n.   18S' 
et  s. — 1  Rodlère  et  Pont,    Contr.    de   mar.,  n. 
336. — 5  Colmet  de  Santerfe,  n.  60  bis,  4. 

5.  L'achalandage,  bien  que  distinct  des. 
marchandises  d'un  fonds  de  commerce,  est 
meuble: — ii  Demolombe,  n.  403. — 1  Zachari»» 
343.— 1  Trolong,  Mar.,  n.  414. — 1  Pont  et  Ro- 
dlère, Mar.,  n.  365. 

▼.  A.  :— 2  Aubry  et  Rau,  i  165,  27,  29,  note  22. 
—Valette,  49.-5  Laurent,  n.  499,  505.— 1  Ban- 
dry-Lacantlnerle,  n.  1042,  1045.— 9  Demolombe, 
n.  403,  408,  457  bis,  415.— Pothler,  Des  dhosei^ 
part.  2,  I  2,  et  Comm.,  n.  76. — 1  Rodlère  et 
Pont,  Cont$'.  de  mar.,  n.  327. — i  Championnière 
et  Rlgaud,  Dr.  d'enregistr.,  n.  3687. 


388.  [Sont  aussi  meubles  par  la  dé- 
termination de  la  loi,  les  rentes  consti- 
tuées et  toutes  les  autres  rentes  perpé- 
tuelles ou  viagères,  sauf  celle  résultant 
de  l'emphytéose,  laquelle  est  immeu- 
ble.] 


388.  [Constituted  rents  and  all  other 
perpetual  or  life  rents,  are  also  move- 
able by  determination  of  law;  saving 
those  resulting  from  emphyteusis, 
which  are  immoveable.] 


Ood.— 9  Demolombe,  286-7. — 2  Marcadé,  347.       —Pothler,  Intr.  awo  Cout.,  n.  65.— C.  N.  629.. 
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G.  K.  MB.— V.  sous  rart  387,  C.  c. 
Doet.  eaii. — 2  Mlgnault,  C.  c,  437.— MatMaa, 
Huiiêtitutiona,  45. 

JUBUPRCDBNCB     CA3IADIBN2VB. 

1.  A  «rouad  rent  established  before  the 
comlDs  into  force  of  the  Civil  code,  even  If  It 
were  immoveable  under  the  laws  as  It  existed, 
at  the  time  the  rent  was  constituted,  has  be- 
come moveable  by  the  operation  of  the  Code, 
under  the  provisions  of  which  It  Is  convertible 
Into  money,  and  redeemable,  and  consequently 
moveable:— JLrt7ii5a/f/,  J.,  lOCi!,  Laviolcttc  vs 
Toupin  €i  al.,  R.  J.  Q.,  21  0.  S.,  538. 

DOCTRINE    FBANCAISB. 

Keg. — Actio,  quœ  tendit  ad  quid  moltile,  eat 
mobUia. 


1.  L'acquéreur  de  l'Immeuble  peut  s'af- 
franchir de  ses  rentes  foncières  par  la  purge 
des  hypothèques  : — 4  Durant'on,  n.  142. 

2.  La  convention  par  laquelle  un  prix  de 
rachat  du  capital  de  la  rente  serait  porté  telle- 
ment élevé  qu'il  paraîtrait  évidemment  que  le 
créancier  a  voulu  rendre  le  rachat  Impossible, 
serait  nulle,  et  le  rachat  pourrait  se  faire  en 
prenant  pour  blise  l'intérêt  légal  : — 4  Duran- 
ton,  n.  157.— 3  Zacharln,  106.— 2  Taulier,  171. 
—2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustaing,  art  530, 
n.  43. — 1  Chavot,  n.  78. — 9  Demolombe,  n.  428. 

▼.A.:— 7  Locré,  30.-1  Delvlncourt.  143.— 
2  Touiller,  369;  t.  3,  15,  222;  t  4,  502.— 
Merlin,  Rép.,  vo  Inscription  sur  le  Or.  Liv.,  | 
3,  n.  1,  2  ;  i  4,  5.— Favard,  vo  Action,  |  1,  n. 
2,  8. 


388.  Xulle  rente,  soit  foncière  ou 
antre^  aflfectant  un  bien-fonds,  ne  peut 
être  créée  pour  un  terme  excédant 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou  la  durée 
de  la  vie  de  trois  personnes  consécutive- 
ment. 

Ces  termes  expirés,  le  créancier  de 
la  rente  peut  en  exiger  le  capital. 

Ces  rentes,  quoique  créées  pour  qua- 
tre-vingt-dix-neuf ans,  ou  la  durée  de 
la  vie  de  trois  personnes,  sont,  en  tout 
temps,  rachetables,  à  l'option  du  débi- 
teur, de  la  même  manière  que  le  sont 
les  rentes  constituées  auxquelles  ellei 
sont  assimilées. 


Ood. — s.  R.  B.  C,  c.  50,  s.  1,  484  et  s. 
C.  V.  MO.— V.  sous  l'art.  390,  C.  c. 
O0B«.— 1787  et  s.,  1903. 
Doet.  oaa.- 2  Mlgnault,  C.  c,  446. 

JURISPRUDENCE    CANADIIDMNB. 

1.  Depuis  la  mise  en  vigueur  du  Code  civil, 
le  tiers  détenteur  d'un  Immeuble,  affecté  au 
paiement  d'une  rente  constituée  créé  pour  le 
paiement  du  prix  de  vente,  n'est  pas  person- 
nellement responsable  du  paiement  de  cette 
rente.  Ce  principe,  établi  par  le  Code  civil, 
s'étend  à  une  rente  constituée  créée  par  un  acte 
passé  avant  le  Code: — g.  B.,  1885,  Wright  & 
Moreau,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  456.— O.  «.,  5  L.  N., 
186  ;  8  £.  y,,  371  ;  11  R,  L.,  544  ;  21  R,  L.,  100. 

DOCTRINE    ITRANGAIBE. 

1.  L'acquéreur  qui  veut  purger  doit  rem- 
bourser le  capital. 


388.  No  ground  rent,  or  other  rent, 
affecting  real  estate,  can  be  created  for 
a  term  exceeding  ninety-nine  years,  or 
the  lives  of  three  persons  consecutive- 

ly. 

These  terms  having  expired,  the  cre- 
ditor of  any  such  rent  may  exact  the 
capital  of  it. 

Such  rents  although  created  for 
ninety-nine  years,  or  for  the  lives  of 
three  persons,  are,  at  all  times,  redeem- 
able, at  the  option  of  the  debtor,  in  the 
same  manner  as  constituted  rents  to 
which  they  are  assimilated. 


2.  Les  offres  réelles  qui  ont  pour  objet  le 
rachat  d'une  rente  foncière  stipulée  portable 
doivent  être  faites,  ft  peine  de  nullité,  au  domi> 
elle  du  créancier.  Lie  rachat  d'une  rente  fon- 
cière peut  avoir  lieu  pour  partie,  la  divisibilité 
est  de  droit  lorsque  la  rente  foncière  a  été  as- 
sise dlvlsément,  partie  sur  un  Immeuble  et 
partie  sur  autre  Immeuble.  Et  si  le  débiteur 
d'une  rente  constituée  laisse  plusieurs  succes- 
seurs, chacun  d'eux  peut  effectuer  le  rembourse- 
ment du  capital  en  proportion  de  sa  part  héré- 
ditaire:—3  Delvlncourt,  416,  notes. — 17  Du- 
ranton,  n.  613. — Trolong,  Prêt,  n.  463. — 2  Au- 
bry  et  Rau,  |  224,  459. 

3.  Toutes  les  rentes  sont  essentiellement 
rachetables,  qu'elles  aient  été  créées  à  titre 
onéreux  ou  gratuit,  qu'elles  soient  foncières  ou 
constituées: — Baudry-Lacantlnerie,  Des  Biens, 
n.  146  et  s. — Dalloz,  Rép.,  vo  Rentes  consti- 
tuées, n.  138. 
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390.  Il  est  cependant  loisible  aux 
parties  de  stipuler,  dans  le  titre  consti- 
tutif de  ces  rentes,  qu'elles  ne  seront 
remboursées  qu'à  un  certain  terme  con- 
venu, qui  ne  peut  pas  excéder  trente 
ans;  toute  convention  étendant  ce 
terme  au-delà  étant  nulle  quaint  à  Fex- 
cédent. 

Ood.— /Md.,  8.  2. 

C.  K.  680. — ^Toute  rente  établie  à  perpétuité 
pour  le  prix  de  la  yente  d'un  immeuble,  ou 
comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux 
ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier,  est  essentiel- 
lement rachetable. — II  est  néanmoins  permis  au 
créancier  de  régler  les  clauses  et  conditions  du 
rachat. — Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que 
la  rente  ne  pourra  lui  être  remboursée  qu'après 
un  certain  terme,  lequel  ne  peut  Jamais  excé- 
der trente  ans:  toute  stipulation  contraire  est 
nulle. 

Oono.— C.  c,  1636  et  R..  1685.  1788  et  s.,  2249. 
Doot.  oan. — 2  Mignault,  C  c,  446. 

DOCTRINE    FBANCAI8E. 

1.    Une  convention  par  laquelle  II  serait  stl- 

381.  Les  rentes,  foncières  ou  autres, 
affectant  des  biens-fonds,  créées  ci- 
devant  pour  un  terme  excédant  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  ou  la  durée  de  la 
vie  de  trois  personnes,  sont  rachetables 
à  Poption  du  débiteur  ou  du  détenteur 
de  l'immeuble  affecté. 

Ano.  dr,—Cout,  de  P.,  art,  118. — Faculté  de 
racheter  rente  constituée  ft  prix  d'nrgent.  ne  se 
peut  prescrire  par  quelque  laps  de  temps  quo 
ce  soit  :  mais  sont  telles  rentes  rachetables  ft 
toujours,  encore  quMl  y  ait  cent  ans. 

Cono. — C.  c,  224& 


390.  It  is  nevertheless  competent  for 
the  parties  to  stipulate,  in  the  title 
creating  these  rents,  that  they  shall 
only  be  redeemed  at  a  certain  time 
agreed  upon,  which  cannot  exceed 
thirty  years;  every  stipulation  extend- 
ing this  term  being  null  with  regard 
to  the  excess. 

pule  que  la  rente  ne  serait  rachetable  qu'aprds 
un  délai  excédant  trente  ans,  ne  serait  valable 
que  pour  le  délai  permis  par  Tart  380: — 2 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  24. — 1  Proud- 
hon,  n.  284  et  s. — 5  Touiller,  n.  21. — 4  Duran- 
ton,  n.  158. — Félix  et  Henrion,  Renteê  fonc., 
127. 

▼.A.: — Merlin,  Rép.,  yo  Rente  eon9tituée,  % 
2,  art  4,  n.  8  ;  i  8,  n.  2  ;  To  Rente  foncière,  i 
1,  art  5,  n.  1  ft  4. — ^Fayard,  vo  Rente,  s.  1,  n. 
11.— 3  Touiller,  15  et  s.,  222  ;  t  4,  658  ;  t  6. 
183,  768;  t  7,  555;  t  8,  203.— 1  Delylnconrt, 
144;  t.  3,  202. — 7  Locré,  48.-2  Massé  et  Ver- 
gé, sur  ZacharlsB,  |  256,  note  20. — Baudry-La- 
cantinerie,  n.  158. — 2  Aubry  et  Rau,  462,  | 
224  ter.— 8  Demolombe,  n.  430.-27  Laurent, 
n.  52. 


391.  AU  ground-rents,  or  other  rents, 
affecting  real  estate,  created  heretofore, 
for  a  term  exceeding  ninety-nine  years 
or  the  lives  of  three  persons,  are  re- 
deemable at  the  option  of  the  debtor 
or  of  the  possessor  of  the  immoveabla 
charged. 

Boot  oan.— 2  Mignault,  C.  c,  446. 

DOCTBINE    FEANGAISE. 

v.  les  auteurs  cités  sous  les  arts  388  et*  390, 
C.  c. 


382.  Ne  sont  cependant  pas  sujettes 
à  ce  rachat  les  rentes  créées  par  bail 
emphytéotique,  ni  celles  auxquelles  le 
créancier  n'a  qu'un  droit  conditionnel 
ou  limité. 

Cod. — Ibid.,  s.  3. 


382.  Hents  created  by  emphyteutic 
lease  are  not  however  subject  to  such 
redemption,  nor  those  to  which  the  ci:e- 
ditor  has  onlv  a  conditional  or  a  lim- 
ited  right. 

Doot.  can. — 2  Mignault,  C.  c,  447. 


383.  [Le  rachat  des  rentes  autres  que 
les  rentes  viagères,  si  le  taux  auquel  il 
doit  se  faire  n'est  ni  réglé  par  la  loi,  ni 


383.  [Where  the  sum  for  which  the 
redemption  of  rents,  other  than  life- 
rents, may  take  place  is  neither  fixed 
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Talablement  stipulé,  a  lieu  par  la  re- 
mise du  prix  capital  originaire,  ou  de 
la  Trieur  pécuniaire  attribuée  par  les 
parties  aux  choses  moyennant  lesquelles 
la  rente  a  été  créée.  Si  ce  prix  ou  cette 
Taleur  n'apparaissent  pas,  le  rachat  se 
fait  moyennant  une  somme  qui  puisse 
produire  la  même  rente  à  l'avenir,  au 
iaux  de  l'intérêt  légal  à  l'époque  du 
rachat.] 


Des  dispositions  particulières  quant 

^n  rachat  des  rentes  en  remplacemenî 

des  droits  seigneuriaux  se  trouvent  au 

'Chapitre  quarante  et  unième  des  Sta- 

ttuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada. 

G.  H.  6S0. — V.  80U8  l'art.  390,  C.  c. 

Stat. — Droits  et  devotra  féodaua. — Les  ar- 
ticles 6505  et  8.  des  8.  R.  Q.,  (réf.  les  8.  R.  B. 
C,  c.  41),  contiennent  les  lois  relatives  â 
raboUtion  des  droits  et  devoirs  féodaux,  au  ra- 
cbat  des  rentes  constituées  remplaçant  les 
droits  seigneuriaux  et  iL  la  commutation  dans 
les  seigneuries  de  la  Couronne. 

Les  arts  5610  et  s.  règlent  les  rentes,  ces- 
sions et  transports  volontaires  de  ces  rentes; 
et  les  arts  5720  et  s.  en  règlent  la  saisie  et 
vente  par  le  shérif. 

/les  de  la  Madeleine. — La  loi  concernant  la 
tenure  des  terres  aux  Iles  de  la  Madeleine,  et 

394.  [Les  rentes  viagères  et  les  au- 
tres rentes  temporaires  au  terme  des- 
quelles aucun  capital  n'est  remboursa- 
ble, ne  sont  pas  rachetables  à  l'optiou 
de  Tune  des  parties  seulement. 

Il  est  pourvu  au  titre  douzième  du 
troisième  livre  au  mode  de  rachat  des 
rentes  viagères,  lorsqu'il  doit  avoir  lieu 
Toreément  en  justice. 

La  rente  temporaire  non  viagère, 
sans  capital  remboursable^  est  estimée 
i3ans  les  mêmes  cas  comme  les  rentes 
TÎagères.] 


Conc— c.  c-,  1914  et  s.— C.  p.  c,  803. 


by  law  nor  validly  agreed  upon,  the 
rents  are  redeemed  by  the  repayment 
of  the  original  price  in  capital,  or  of 
the  value  in  money  put  by  the  parties 
upon  the  things  which  formed  the  con- 
sideration of  the  rents  so  created.  If 
such  price  or  such  value  do  not  appear, 
the  redemption  is  effected  by  the  pay- 
ment of  a  sum  sufficient  to  produce  a 
like  rent  for  the  future,  at  the  legal 
rate  of  interest  at  the  time  of  the  re- 
demption.] 

Special  provisions  concerning  the  re- 
demption of  the  rents  substituted  for 
seigniorial  rights,  are  contained  in 
chapter  forty-one  of  the  Consolidated 
Statutes  for  Lower  Canada. 

qui  pourvoit  au  racliat  des  rentes  constituées 
en  faveur  des  propriétaires  de  ces.  terres  se 
trouve  au  statut  68  V.,  c.  45,  amendé  par  50 
v.,  c.  88. 

Doot.  can. — 2  Mlgnault,  C.  c,  447. 

DOCTRINE    FBANCA.18fi. 

▼.A.: — Pothier,  Contr.  hail  à  rente,  n.  29, 
78.-4  Duranton,  n.  167.-— 2  Taulier,  171.— 2 
Aubry  et  Rau.  460,  i  224  ter.— 2  Massé  et  Ver- 
gé, i  266,  n.  20.— 9  Demolombe,  n.  428.  —  27 
Laurent,  n.  52. — Baudry-Lacantinerie,  n.  154 
et  s. — V.  A.  les  auteurs  sous  Tart.  388,  C.  c. 

894.  [Life-rents  and  other  tempor- 
ary rents,  at  the  termination  of  which 
no  reimhursement  of  the  capital  is  to 
take  place,  are  not  redeemable  at  the 
option  of  either  of  the  parties  alone. 

In  the  twelfth  tiWe  of  the  third  book, 
a  mode  is  provided  for  the  redemption 
of  life-rents,  when  it  takes  place  for- 
cibly under  judicial  proceedings. 

Temporary  rents,  other  than  life- 
rents, and  not  subject  to  reimburse- 
ment of  the  capital,  are  estimated,  in 
like  case,  in  the  same  manner  as  life- 
rents.] 

Doot.   can. — 2  Mlgnault,  C.  c,  448. 


^5.  Le   mot   "  meubles,"    employé         396.  The  word  "moveables"  employ- 
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seul  dans  une  loi  ou  dans  un  acte,  ne 
comprend  pas  l'argent  comptant,  les 
pierreries,  les  dettes  actives,  les  livres, 
les  médailles,  les  instruments  des  scien* 
ces,  arts  et  métiers,  le  linge  de  corps, 
les  chevaux,  équipages,  armes,  grains, 
vins,  foins  et  autres  denrées,  non  plus 
que  les  choses  qui  font  l'objet  d'un 
commerce. 

Cod. — If,  De  ëuikéllectiU  legatà. — 1  Boarjon, 
Ily.  1.  ch.  4,  B.  1,  140. — Pothier,  Don.  Test.,  c. 
7,  art.  4,  s.  2. — Pothler  Fenet,  sor  art.  538. — 
V.  Pand.  Franc.,  89. — 7  Locré,  Esprit  du  Code, 
79.— C.    N.    588. 

C.  H.  588. — Texte  semblable  an  nôtre. 

Conc— C.  c.  1239. 

Doct.  oan.— 2  MIgnault,  C.  c,  449. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Les  mots  suivants  contenus  dans  un 
testament  :  **  donne  et  lègue  à  son  époux  les 
argents  et  depiers  quelconques  tant  en  argent 
monnayé  qu'en  billets  de  banque  et  autres  va- 
leurs quelconques/'  contiennent  les  créan- 
ces contre  les  particuliers  appai*tenant  au 
testateur: — V.  R.,  1886,  Dumontet  vs  Dumon- 
tet,  30  L.  C.  J.,  240  ;  13  R.  L.,  469. 


ed  alone  in  any  law  or  act,  does  not 
comprise  money,  precious  stones,  defafte- 
due,  books,  medak,  scientific,  artistic 
or  mechanical  instruments,  body-linen» 
horses,  carriages,  arms,  grain,  wines», 
hay  and  other  provisions,  nor  stock  in 
trade. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.    Les  définitions  des  arts.  395,  396,  397,  ne- 
sont  données  qu*ft  titre  d'exemples  et  en  vue- 
de  guider  l'Interprétation    du    juge  dans  les 
cas  douteux  ;   ces   dispositions  ont  un  carac- 
tère purement  déclaratif.     Les  règles  poséeif^ 
par  les  arts  395  et  s.,  n*ont  en  effet  rien  d'ab- 
solu  et   doivent,   notamment    en    matière   de 
legs,  aider  &  T Interprétation  de  l'Intention  du 
testateur  ;— 2  Aubry  et  Ran.  i  164,  22.— 1  De- 
molombe,  n.  15  et  31«  et  t.  9,  n.  442.-5  Lau- 
rent,     n.      515. — ^1     Baudry- Lacan  tinerle,      n. 
1055.— 8  Touiller,  n.  28  et  s. — 4  Duranton,  n. 
166   et   s. — Marcadé  sur   les  art.  538  et   a. — 
Vaugeols,   n.   382. 

▼.  A.: — Favard  vo  Commissaires-priêeurs,  n. 
6. — vo  Navire,  |  1,  n.  1.— 8  Taulier,  17,  19  et 
s.— 1  Delvlncourt,  145.— 2  Proudhon,  n.  493. 


386.  Les  mots  '^meubles  meublants''* 
ne  comprennent  que  les  meubles  desti- 
nés à  garnir  et  orner  les  appartements, 
comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces, 
pendules,  tables,  porcelaines  et  autres 
objets  de  cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  y  sont 
aussi  compris,  mais  non  les  collections 
de  tableaux  qui  sont  dans  les  galeries 
ou  pièces  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines; 
celles-là  seulement  qui  font  partie  de 
la  décoration  de  l'appartement  sont 
comprises  sous  la  dénomination  de 
meubles  meublants. 

Cod.— 1  Bourjon,  liv.  1.  c.  4,  sec.  2,  140.— 
Fenet  Pothler,  131.  —  5  Pand.  Franc..  92-3.— 
Pothler,  Don.  Test.,  c.  7,  art.,  4,  |  2  et  9. — 
Merlin,  ftép.,  vo  Biens,  |  1,  n.  15.-^3  ToulUer, 
18.— C.  N.  534. 

O.  K.  684.— Texte  semblable  au  nôtre. 
OoBo.— C.   c.   1239. 


396.  The  word  "furniture'*  com- 
prises only  the  moveables  which  are- 
destined  to  furnish  and  ornament 
apartments,  such  as  tapestry,  beds» 
seats,  mirrors,  docks,  tables,  china  and 
other  objects  of  a  like  kind. 

It  also  comprises  pictures  and  sta- 
tues, but  no  collections  of  picture:» 
which  are  in  galleries  or  particular 
rooms. 

As  regards  china,  likewise,  only  that 
which  forms  part  of  the  decoration  of 
a  room  comes  under  the  denomination, 
of  furniture. 

Doet.  can.— 2  Mlgnault,  C.  c,  461. 

DOCTRINB    FBANÇAIBE. 

1.  L'art.  396  exclut  de  la  catégorie  des 
meuhles  meublants  les  objets  dont  la  présence- 
ne  complète  pas,  il  proprement  parler,  un  ap- 
partement, envisagé  comme  devant  servir  air 
logement,  bien  que  la  possession  de  ces  objets^ 
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contribue  à  Tagrément  de  la  vie  des  habi- 
tants. Ainsi,  on  ne  saurait  considérer  comme 
•wiiftles  mteublantê  l'argenterie  destinée  an  ser- 
Tlce  de  la  table.  Il  ne  faudrait  y  compren- 
dre  non  plus  les  cheyaux,  ftnes,  mulets,  etc., 
pouvant  faire  partie  des  équipages  ;  et  cela 
Boalgré  Topinion  des  anciens  auteurs,  et  de 
Tanclenne  Jurisprudence.  Il  va  sans  dire 
qu'on  ne  saurait  considérer  comme  meublée 
meublante  d'une  maison*  les  objets  mobiliers, 
quels  quails  fussent,  qui  ne  s'y  trouveraient 
que  temporairement  en  dépOt,  mais  dépen- 
draient en  réalité  d'une  autre  maison  en  répa- 
ration:— 5  Laurent,  n.  619. — ^0  Demolombe,  n. 
444. 


2.  Ces  objets  d'art  ne  s:  nt  rzcics  de  la  ca- 
tégorie ('es  mtubleê  fneuhîanlê,  au  sens  de 
l'art.  896,  que  lorsqu'ils  ont  été  placés  dans 
une  galerie  ou  dans  une  pièce  particulière  : — 
0  Demolombe,  n.  448.— Valette,  09.— 5  Lau- 
rent, n.  619. 

3.  Les  meubles  meublante  ne  comprennent 
pas  l'argenterie,  ni  la  batterie  de  cuisine  ni  la 
vaisselle: — 9  Demolombe,  n.  447. — 1  Demante, 
n.  527. — 1  Chavot,  Prop,  mob.,  n.  114  et  s. 

▼.  A.  :— 1  Delvlncourt,  145.— 2  Touiller,  410  ; 
t.  6,  349.— Favord,  vo  Meubles,  {  2.-9  Demo- 
lombe,  n.  448. 


897.  L*expression  "bienô  meubles/' 
celle  de  "mobilier/*  on  "effets  mobi- 
lière/' comprennent  généralement  tout 
œ  qui  est  censé  meuble  d'après  les  rè- 
gles ci-dessus  établies. 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison 
meublée  ne  comprend  que  les  meubles 
meublants. 


Cod. — Pothler,  D<m.  Test.,  c.  7,  art.  4,  s. 
2,  3,  4.-1  Bourjon,  liv.  1,  c.  4,  s.  3. — 5 
Pand,   Franc.,  95.-3  Touiller,  18.— C.  N.  533. 

C.  V.  6S6. — Texte  semblable  au  notre. 

CaBC— C.  c.  1289. 

2>oet.  oaa.- 2  Mlgnault,  C.  c,  452,  453. 

JURISPRUDENCE     CANADIBNNB. 

1.  A  moins  que  le  contexte  nMndlque  claire- 
ment le  contraire,  les  mots  **m€ubl€s  et  effets 
viobiUers",  dans  un  acte  comprennent  Targent 
déposé  dans  une  banque  : — Langelier,  J.,  1902, 
Sabourim  et  vir.  vs  La  Banque  d'Epargne  de  la 
Cité  et  du  District  et  al„  R.  J.  Q.,  21  C.  B., 
391.      (En  appel.) 


397.  The  expressions  "moveable  pro- 
perty/' and  "moveable  things"  com- 
prise generally  whatever  is  reputed 
moveable  aiccording  to  the  rules  above 
established. 

In  the  sale  or  the  gift  of  a  "furnish- 
ed house"  the  word  "furnished"  com- 
prises no  other  moveables  than  furni- 
ture. 

DOCTRINB    FBANCAISB. 

1.  L'expression  **  biens  meubles,*'  employée, 
par  Tart.  397,  doit  être  entendue  de  la  flacon 
la  plus  large  ;    elle  embrasse  tons  les  biens 
qui  ne  sont  pas  déclarés  immeubles  par  la  loi  : 
— 9  Demolombe,  n.  449. 

2.  Au  point  de  vue  de  Tapplicatlon  du  2o 
paragraphe  de  Tart.  397,  11  n'y  a  aucune  dif- 
férence entre  une  maison  garnie  et  une  mai- 
son meublée  : — 9  Demolombe,  n.  450. — Contra  : 
5  Laurent,  n.  521. 

Y.  A.: — ^9  Demolombe,  449. — 5  Laurent,  n. 
520.-2  Proudhon,  n.  493. — 1  Delvlncourt,  144 
et  8.-2  Touiller,  407  ;  t.  8,  18,  20  ;  t.  5,  504. 
— Favard  vo  Navire,  i  1,  n.  1. 


S88.  La  vente  ou  le  don  d'une  mai- 
son, avec  tout  ce  qui  «'y  trouve,  ne  com- 
prend pas  l'argent  comptant,  ni  les 
dettes  actives  et  autres  droits  dont  les 
titres  peuvent  être  déposés  dans  la 
maison.  Tous  les  autres  effets  mobi- 
liera  y  sont  compris. 

Ood. — Pothier.  Don  Test.,  c.  7,  art.  4,  {  5. 
— 5  Toullier,  604. — 5  Pand.  Franc.,  95,  96. — C. 
17.   530. 

C.  H.  596. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Orae.— C.  c.  1230. 

Btet.  oaa.— 2  Mignault,  C.  c,  463. 


398.  The  sale  or  gift  of  a  house  witlx 
all  that  it  contains,  does  not  comprise 
ready  money,  nor  debts  due  or  other 
rights  the  titles  to  which  happen  to  be- 
in  the  house.  It  comprises  all  other 
moveable  effects. 


DOCTRINE)    FBANCAISB. 

1.  Les  termes  *'vente"  ou  **don"  employes- 
par  l'art.  536  ne  sont  pas  limitatifs,  et  cette 
disposition  est  applicable  A.  tous  les  modes 
translatifs  de  la  propriété,  à  titre  gratuit  ou- 
onéreux.  C'est  avant  tout  l'intention  du  tes- 
tateur qu'on  doit  rechercher,   et  c'est  seule- 
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ment  d'après  les  circonstances  que  la  disposi- 
tion testamentaire  ainsi  conçue  :    "Je  donne 

~*' ft. ,    par     prédput    et    hors    part,     ma 

*'  maison  d'habitation,  ainsi  que  tout  le  mobl- 
*' lier  qui  s'y  trouvera  à  mon  décès..."  peut 
•être  réputée  ne  pas  comprendre  le  namé> 
Taire  et  les  titres  de  créance: — 0  Demolombei 
m.  451  ter,  452.-5  Laurent,  n.  622. 

2.    Les  vêtements  et  linge  de  corps  déposés 


dans  la  maison  ne  sont  pas  compris  dans  le 
don  ou  la  rente  d'une  maison  avec  tout  ce 
qui  s'y  trouve  :--8  Demolombe.  n.  451  Ms. — 
Contra: — 5  Laurent,  n.  522. 

▼.  A.  : — 5  Laurent,  n.  524. — ^1  Delvincourt, 
145. — 4  Duranton,  n.  181.— 2  Taulier,  178. — 
lylarcadé,  art.  536. — 2  Ducaurroy,  n.  60. — 1 
Chavot,  Prop,  mob.,  n.  121. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES  BIENS  DANS  LEURS  KAPPORTS  AVEC 

CEUX  1  QUI  ILS  APPARTIENNENT 

OU  QUI  LES  POSSÈDENT. 

399.  Les  biens  appartiennent  ou  à 
l'Etat,  ou  aux  muniei'palités  et  autres 
corporations,  ou  enfin  aux  particuliers. 

Ceux  de  la  première  espèce  sont  ré- 
:gis  par  le  droit  public  ou  par  les  lois 
administratives. 

Ceux  de  la  seconde  sont  soumis  à 
certains  égards  pour  leur  administra- 
tion, leur  acquisition  et  aliénation,  à 
lies  règles  et  formalités  qui  leur  sont 
propres. 

Quant  aux  particuliers,  ils  ont  la 
libre  disposition  des  biens  qui  leur  ap- 
partiennent sous  les  modifications  éta- 
blies par  la  loi.  , 

Cod. — Cod.,  L.  21,  Mandati. — Pothler,  Pro- 
priété, n.  6,  7. — 3  Touiller,  23  et  s. — 9  Demo- 
lombe, 330  et  B. — 3  Encyclop.  de  Droit,  135,  n. 
116.— 2  Marcadé.  380,  n.  393.-5  Pand.  Franc.. 
^6  et  s. — 7  Locré,  Esprit  du  Code,  86. — C.  N. 
-537.— Pothler,  Intr.  Coût.,  n.  101.— /Md.,  Des 
personnet,  part.  1.  tlt.  7,  art.  1,  637. 

C.  V.  687. — Les  particuliers  ont  la  libre  dls- 
ipoBltion  des  biens  qui  leur  appartiennent,  sous 
les  modifications  établies  par  les  lois. — ^Les 
'biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particu- 
liers sont  administrés  et  ne  peuvent  être  alié- 
nés que  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
qui  leur  sont  particulières. 


CHAPTER  THIRD. 


OF  PROPEBTY  IN  ITS  EELATIONS  WITH 

THOSE  TO  WHOM  IT  BELONGS  OB 

WHO    POSSESS   IT. 

388.  Property  belongs  either  to  the 
crown,  or  to  municipalities  or  other 
corporations,  pr  to  individuals. 

That  of  the  first  kind  is  governed  by- 
public  or  administrative  law. 

That  of  the  second  is  subject,  in  cer- 
tain respects  as  to  its  administration, 
its  acquisition  and  its  alienation,  to 
certain  rules  and  formalities  which  are 
peculiar  to  it. 

As  to  individuals,  they  have  the  free 
disposal  of  the  tilings  belonging  to 
them,  under  the  modifications  estab- 
lished by  law. 


Cone— C.  c,  177  et  s.,  290  et  a.,  331,  349, 
1292,  1318,  1424,  1482  et  s.,  1919. 

Doot.  oan. — 2  Mignanlt,  C.  c,  454. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Parmi  les  particuliers  mentionnés  dans 
cet  article  sont  compris  les  sociétés  commer- 
ciales : — 2  Aubry  et  Bau,  42,  1 170,  note  2.  — 
0  Demolombe,  n.  455. 

▼.  A.  :  —  1  Delvincourt,  146.  -—  Favard.  to 
Biens;  vo  Navigation,  s.  2;  vo  Servitude,  s.  2, 
i  1,  n.  10;  I  6,  n.  4. 


400,  Les  chemins  et  routes  à  la 
-charge  de  TEtat,  les  fleuves  et  rivières 
navigables  et  flottables  et  leurs  rives, 
les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les 
ports,  les  havres  et  les  rades  et  généra- 
lement toutes  les  portions  de  territoire 


400.  Eoads  and  public  ways  main- 
tained by  the  state,  navigable  and  float- 
able rivers  and  streams  and  their 
banks,  the  sea-shore,  lands  reclaimed 
from  the  sea,  ports,  harbors  and  road- 
steads and  generally  all  those  portions 
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qui  ne  tombent  pas  dans  le  domaine 
privé,  sont  considérées  comme  des  dé- 
pendances du  domaine  public. 

Cod. — Bontillier,  Somme  rurale.  Ut.  1,  tlt. 
72,  73,  85.— Lolsel,  Inttit.  oout.,  llv.  2,  tlt  2, 
art.  5. — ^Lebret,  De  la  êouveraineté.  Ht.  2,  c  16. 
— ^Loyseau,  Beigneuries,  c.  12,  n.  120. — Chltty, 
O»  preroffative,  142,  206,  207.— 2  Blackstone, 
261,  262,  note  6.-3  Touiller,  n.  80  et  81,  24.— 
3  Encyclopédie  de  Droit,  136.— C.  N.  538.-8. 
R.  B.  C,  c  24. 

C.  V.  588. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Ane.  dr. — Ord.  Marine^  1681,  Hv,  4,  tU.  7, 
art.  10. — Sera  réputé  bord  et  riTage  de  la  mer 
toQt  ce  qu'elle  couTre  et  découTre  pendant  len 
couTelles  et  pleines  lunes  et  Jusques  où  le 
grand  flot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les 
grèTes. 

Conc— C.  c,  407.  421,  424,  427,  503,  580, 
2213. 

8tat. — Conêtructione.—ljes  lois  règlent  les 
constructions,  telles  que  pont,  barrage,  esca- 
pade qui  peuTent  être  faites  dans  et  sur  les 
eaux  navigables. — Y.  S.  R.  C,  c.  92  (réf.  45 
V.,  c  37),  amendés  par  62-63  Y.,  c.  32,  1899. 

Eaua  navigahlee.  —  Le  parlement  fédé- 
ral a  fait  plusieurs  lois  pour  la  protection  des 
eaux  navigables.— V.  S.  IL  C,  c.  91,  (réf.  49  Y., 
c  36),  amendé  par  60-61  Y.,  c.  23, 1897  ;  61  Y., 
c.  41,  1898  ;  62-63  Y.,  c.  31,  1899. — Ces  statuts 
défendent  Tobstructlon  des  eaux  navigables  par 
des  débris  de  navires  naufragés,  par  des  sciures 
de  bois,  des  cendres  ou  autres  déchets. 

Loi  provinciale. — Le  statut  53  Y.,  c.  37,  con- 
tient r  "Acte  concernant  la  protection  des 
ponts  de  colonisation  et  autres'*,  et  au  statut 
54  Y.,  c  25,  se  trouve  1*  "Acte  concernant  la 
protection  des  intérêts  publics  dans  les  riTlè- 
res,  criques  et  cours  d*eaux**.  Il  règle  le 
droit  de  faire  flotter  et  descendre  le  bols  sur 
les  cours  d'eaux  et  d'y  faire  des  travaux  ft 
cette  fin  pouvant  les  obstruer. 

— Qnant  ft  la  propriété  des  grands  chemins, 
routes,  mes  et  chemins  publics,  Y.  sous  l'art. 
2263  C.   c. 

Y.  sons  Fart.  1053,  C.  c. 

Doet.  eaa.— SIrois,  3  R.  L.,  N.  8.,  408.— 2  Ml- 
gnault,  C.  c,  457. 
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of  territory  which  do  not  constitute 
private  property,  are  considered  as  be- 
ing dependencies  of  the  crown  domain.. 

DIVISION. 

I. — Cheminé    et    ruée. 

II. — Divers. 
111.— Orèvee, 
ly.— Quais. 

V. — Rivières   et  Ponts. 

I. — Chemins  et  rues. — 1.  Tout  chemin  ou- 
vert et  fréquenté  par  le  public  comme  tel,  sans- 
contestation  pendant  l'esp'ace  de  10  ans  et  au- 
delft,  doit  être  considéré  un  chemin  public  :  — 
Q.  B.,  1870,  Mignerand  dit  Myrand  &  Légaré, 
C  g.  L.  R.,  120. 

2.  Where  a  person  who  already  has  a  front 
Toad  on  his  farm,  voluntarily  opens  another 
road  to  the  public  through  his  land,  such  road, 
win  be  considered  a  public  front  road  : — John- 
son, J.,  1881,  Corporation  of  the  village  of  8te, 
Rose  vs  Dubois,  4  L.  N.,  334. 

3.  Lorsqu'un  chemin  •  passant  sur  la  terre 
d'un  particulier  n'a  pas  été  ouvert  par  l'auto- 
rité municipale  et  n'a  servi  au  public  que 
pendant  neuf  ans  et  n'est  clôturé  d'aucun  cOté, 
11  ne  doit  pas  être  considéré  comme  chemin 
municipal,  mais  comme  chemin  de  tolérance,  et, 
partant,  le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  11  « 
passe  peut  le  fermer  à  son  gré  : — Q.  £.,  18SS, 
Fortin  &  Truchon,  11  R.  L.,  50. 

4.  Un  chemin  qui  n'est  pas  clos  des  deux 
côtés  et  qui  est  fermé  par  des  barrières  n'est 
pas  un  chemin  public  : — Q.  B.,  1888,  Neil  & 
Noonan,  19  R.  L.,  334. 

5.  A  road  established  and  used,  from  time 
immemorial,  by  a  number  of  owners  of  conti- 
guous farms  to  reach  and  work  them,  is  dif- 
ferent from  an  ordinary  servitude  of  passage - 
and  does  not  fall  under  the  rule  of  art.  549 
C.  c.  : — Anderson,  J.,  1890,  Perron  vs  Blouin, 
16  Q.  L.  R.,  91. 

6.  Un  propriétaire  ne  peut,  après  avoir  ou- 
vert une  rue  ù,  la  circulation  publique,  revenir 
sur  cette  destination  et  fermer  la  dite  rue, 
après  qu'elle  a  été  ainsi  acceptée  par  le  public  : 
—Pagnuelo,  J.,  1890,  ChUds  vs  Cité  de  Mont- 
rial.  M,  L.  R.,  6  C.  S.,  398. 

7.  Un  chemin  privé,  existant  depuis  vingt 
ans,  pour  l'avantage  exclusif  d'un  fonds  parti- 
culier, n'est  pas  un  chemin  d'exploitation  dans 
le  sens  que,  sans  une  absolue  nécessité,  ce  che- 
min puisse  être  considéré  comme  chemin  d'ex- 
ploitation au  profit  des  propriétaires  voisins  : — 
DcLorimicr,  J.,  1891,  ArchambauU  vs  LabeUe,. 
34  L.  C.  J.,  320. 

8.  Quel  que  soit  le  temps  dont  un  chemin 
est  ft  l'usage  du  public,  s'il  apparaît  par  ûe^ 
actes  du  propriétaire  que  celui-ci  entend  en 
conserver  la  propriété,  par  exemple,  en  entrete- 
nant lui-même  le  chemin,  en  y  plaçant  des  bar- 
rières, en  faisant  payer  un  droit  de  passage  aux 
passants,  etc.,  ce  chemin  reste  simple  chemluv 
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de  tolérance.  Il  peut  le  fermer  et  le  retirer  de 
l'usage  du  public,  et  ne  peut  dtre  forcé  de  l'en- 
tretenir, ou  continuer  de  laisser  le  public  s'en 

.  servir  :—W«r«e/c,  J,,  1891,  MoQinnU  vs  Létour- 
neau,  M.  L.  R.,  7  8.  0.,  278. 

9.  Un  chemin  qui  n'est  que  projeté  en  loi 
peut  bien  exister  de  fait;  au  point  de  vue  de 
l'autorité  municipale,  11  peut  être  encore  i\ 
l'état  de  projet  et  cependant  exister  à  l'égard 

'des  propriétaires  riverains  auxquels  il  a  servi 
pendant  plus  de  30  ans  comme  voie  de  commu- 
nication avec  le  chemin  royal. — Un  tel  chemin 
est  privé  et  non  public,  et  les  propriétaires  aux- 
quels il  sert  de  sortie  peuvent,  d'un,  commun 
accord,  le  fermer  complètement  et  empêcher  <e 
public  d'y  vaquer;  mais  nul  d'entre  eux  ne  peut 
y  prétendre  ft  une  propriété  exclusive,  en  se 
basant  sur  un  titre  où  son  auteur  semble  lui 
avoir  vendu  le  chemin  lui-même: — Routhier,J., 
1894,  Racine  vs  Rouaaeau,  R.  J.  Q„  6  C.  8.*  155. 

II. — Divers. — 10.  Action  populaire  intentée 
.pour  obtenir  l'enlèvement  de  certaines  obstrue* 
tions  placées  sur  un  chemin  public  dans  la  pa- 
roisse de  Ste-Anne  du  bout  de  l'Isle,  plus  $400 
de  dommages.  Jugement  ordonnant  au  défen- 
deur de  défaire  et  démolir  les  obstructions  :— 
•C.  B.  R.,  1848.  Grenier  vs  Vallée,  9  R.  L.,  216. 

11.  Les  propriétaires  riverains  ont  le  droit 
exclusif  de  pêcher  dans  une  rivière  qui  n'est 
que  flottable  ft  bûches  perdues,  vis-ft-vis  leur 
propriété  et  Jusqu'au  milieu  de  la  rivière  :  — 
Pelletier,  J.,  C.  8.,  1888,  Le1)Outinier  vs  Hogan, 
17  R.  L..  463.— 1882,  The  Queen  vs  Robertson, 
€  Sup,  O.  R.,  52. 

12.  Where  land  granted  by  the  Crown  before 
Confederation  to  a  number  of  proprietors  ex- 
tends into  and  Includes  the  bed  of  a  pond,  the 
fishing  rights  of  the  whole  pond  do  not  belong 
to  all  in  common,  but  the  rights  of  each  are 
limited  to  the  water  covering  the  portion  of 
the  bed  to  which  each  is  entitled  by  his  deed  : — 
Lynch,  J.,  1900,  Tétreault  vs  Leuie,  R.  J,  Q., 
19  C.  «.,  257. 

III. — Grèves . — 13.  Les  grèves  du  fleuve  St- 
Laurent  sont  la  propriété  du  roi  : — 1816,  Ifo- 
rin  vs  Lefebvre,  3  R.  de  L,,  303  ;  21  R.  L.,  110. 

14.  La  vente  d'un  terrain  situé  au  Cap  Dia- 
mant, ft  Québec,  et  décrit  comme  borné  au  sud 
par  les  eaux  du  8t-Laurent,  ne  comprend  pas 
cette  lisière  de  terre  sur  la  grève  située  entre 
la  ligne  de  la  marée  haute  et  celle  de  la  marée 
basse;  et  l'acheteur  est  condamné  ft  déguerpir 
-et  ft  remettre  cette  lisière  ft  la  Couronne: — O.  B, 
R.,  1831,  Rex  vs  Laporte,  modifié  par  la  cour 
d'Appel,  30  fuiUet  1840,   (non  rapportée.) 

15.  La  cour,  "  Considérant  que  le  '  terrain 
dont  le  demandeur  demande  la  possession,  con- 
siste pour  la  plus  grande  partie  en  propriété 
publique  non  in  commercio,  savoir  :  une  por- 
tion de  la  rive  du  fleuve  navigable,  le  St-Lau- 
rent,  baignée  par  les  marées  du  dit  fleuve  ; 
laquelle  possession,  cette  cour  n'est  pas  compé- 
tente ft  adjuger  ft  aucun  individu,  si  ce  n'est 
•en  vertu  d'une  concession  dérivée  de  l'autorité 
souveraine,  et  pour  le  recouvrement  de  laquelle 
possession  aucun  droit  d'action  ne  peut  exister 


en  faveur  d'un  individu  sans  un  titre;  et  que 
le  demandeur  n'a  allégué  aucun  titre;'*  l'action 
est  déboutée  : — C.  B.  R.,  1845,  8amêon  vs  Me- 
Cauley,  citée  dans  4  D.  T,  B.  C,  381  ;  6  do» 
246  ;    A  R.  J.  R.  g.,  181  ;    <fo,  99. 

16.  Les  propriétaires  riverains  n'ont  pas 
le  droit  absolu  ft  l'octroi  des  lots  de  grève  dans 
le  fleuve  Saint-Laurent,  en  front  de  leur  pro- 
priété, en  préférence  ft  tous  autres,  et  dans  cer- 
tains cas  la  Couronne  peut  concéder  tela  lot» 
de  grève  ft  d'autres  que  les  propriétaire!!  rive- 
rains : — Bouren  é  Meredith,  JJ.,  1854,  Reçina 
vs  Baird,  4  L.  C.  R.,  325. 

17.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
en  droit,  lorsqu'elle  y  est  autorisée  par  sa 
charte,  de  se  servir,  pour  y  construire  son  che- 
min de  fer,  de  la  grève  comprise  entre  les 
hautes  et  les  basses  marées. 

Le  fait  de  construire  aussi  un  tel  chemin  ne 
donne  pas  au  propriétaire  voisin,  si  la  propriété 
de  celui-ci  n'a  souffert  aucun  dommage  maté- 
riel, le  droit  d'être  indemnisé  de  la  privation 
qui  lui  est  faite  de  pouvoir  désormais  commu- 
niquer librement  ft  la  rivière  et  de  se  servir  des 
eaux  de  la  dite  rivière  pour  les  besoins  de  son 
industrie:— C.  B.  R„  1886,  Cie  du  chemUn  de 
fer  du  Sord  &  Pion,  14  R.  L.,  177. — 1879,  P. 
C,  Bell  vs  City  of  Quebec,  5  App,  Cas.,  85  ; 
7  g.  L.  R.,  103. 

18.  Une  concession  de  terrains  décrits 
comme  s'étendant  d'un  point  ft  un  autre  sur 
les  bords  d'une  rivière,  ne  comprend  pas  les 
ties,  Ilots,  rochers,  lots  de  grève  et  ft  eau  pro- 
fonde qui  se  trouvent  en  front  des  dits  lots  de 
terre.  Le  lit  pt  les  grèves  des  rivières  navl- 
guables  et  flottables  dans  la  Province  de  Qué- 
bec et  les  Iles  et  Ilots  qui  s'y  trouvent  et  s'y 
forment,  font  partie,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
aliénés,  du  domaine  public,  et  appartiennent  ft 
la  Province  de  Québec: — Malhiot,  J.,  1893, 
Thompson  vs  Hurdman,  R.  J.  g.,  4  C.  B.,  219  ; 
conf.  en  appel  comme  suit: 

19.  Les  grèves,  le  Ut  de  la  rivière  Ottawa 
et  les  Ilots  et  les  rochers  qui  s'y  trouvent  eu 
front  du  township  de  Hull  ne  font  pas  partie 
du  dit  township,  et  une  concession  de  lots  de 
terre  situés  dans  ce  township  et  décrits  comme 
s'étendant  d'un  point  ft  l'autre  "along  the 
banks  of  the  river  Ottawa  "  ne  comprend  pas 
les  Iles,  Ilots,  rochers,  lots  de  grève  et  ft  eau 
profonde  qui  se  trouvent  en  front  des  dits  lots 
de  terre  sur  la  rivière  Ottawa. 

Le  lit  et  les  grèves  des  rivières  navigables  et 
flottables  dans  la  province  de  Québec,  et  les 
Iles  et  Ilots  qui  s'y  trouvent  et  s'y  forment,  font 
partie,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  aliénés,  du  do- 
maine public  et,  aux  termes  des  articles  109  et 
117  de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
nord,  1867,  appartiennent  ft  la  province  de 
Québec  et  non  ft  la  puissance  du  Canada,  par- 
tant, la  province  est  seule  en  possession  du 
droit  de  concéder  des  lots  de  grève  et  ft  eau 
profonde  dans  et  sur  ces  rivières. 

Une  rivière  est  navigable  et  flottable  nonobs- 
tant que  la  navigation  en  soit  interrompue  en 
plusieurs  endroits  par  des  chutes  et  des  rapides. 
Une   rivière  peut  être  navigable  ou  flottable. 
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^solt  par  8a  nature,  soit  A  raison  des  travaux 
-qni  7  ont  été  exécutés  pour  faire  disparaître 
3e8  obstacles  naturels  A  la  navigation  : — C.  B, 
R,,  conf.,  1895,  Hurdman  &  ThompBon,  R.  J.  Q., 
4  C,  B.  R.,  409. 

IV. — Quais — 20.  Le  défendeur  avait  con- 
struit un  quai  sur  la  rivière  Cliâteauguay.  fie 
demandeur  poursuivit  en  dommages  et  en  dé- 
molition.  Jugement  ordonnant  la  démolition  du 
quai,  sans  dommages  : — C.  B.  R.,  1834,  Samson 
vs  Courtois,  Montréal,  9  R.  L.,  215;  19  R.  J. 
R.  Q.,  341,  358. 

21.  Les  appelants  ayant  publiquement  et  à  la 
connaissance  de  l'Intimé  et  avec  le  consentement 
tacite  de  Tautorité  souveraine,  construit  un 
quai  dans  le  lit  du  lac  Saint-Louis  et  en  ayant 
eu  la  possession  paisible  durant  16  à  18  ans, 
avaient  droit  au  l>énéfice  de  leur  possession 
publique  et  paisible  du  dit  quai  et  l'Intimé 
ii*avait  pas  le  droit  de  le  détruire  vi  et  armis: 
—8.  C,  1878,  Caverhill  vs  RobUlard,  2  L.  C. 
R.,  575  ;  2  8up.  C.  R.,  575. 

V.  —  Rirtèr^a  et  ponts.  —  22.  Le  défendeur, 
usant  de  son  droit  de  seigneur,  avait  construit 
un  moulin  ft  Chambly  et  une  écluse  pour  se 
moulin,  laquelle  écluse  obstruait  le  chenal  nord 
^e  la  rivière.  Le  demandeur,  commerçant  de 
bois,  avait  brisé  un  de  ses  radeaux  sur  cette 
écluse.  Poursuite  en  dommages  pour  £700  et 
conclusions  pour  démolition  de  Técluse.  Juge- 
ment pour  £50  de  dommages,  sans  ordonner 
la  démolition  : — C.  B.  R.,  1829,  Btern  vs  Hatt, 
9  If.  L.,  214. 

23.  Les  rivières  navigables  ou  non  sont  la 
propriété  de  la  Couronne  et  personne,  même  les 
seigneurs,  ne  peut  prétendre  y  exercer  aucun 
droit  sans  une  concession  royale  : — C.  B.  R., 
1833.  Bolssonnault  vs  OHva,  Btuart's  Rep., 
564  ;  1  A.  /.  R.,  416. 

24.  The  seigneur  in  Lower  Canada  has  the 
right  to  the  use  of  an  unnavi  gable  river  flow- 
ing through  his  land  ;  and  the  eo-setçnewr  can- 
not divert  for  his  use  the  waters,  which  have 
for  eleven  years  supplied  the  mills  of  another 
of  his  ca-seigneurs  :—P.  C,  1841.  BtLouia  Sk 
St-Louiê,  Beauchamp,  J.^  P,  C,  747  ;  3  Moore 
398. — Stuart's  Rep,,  679. 

25.  Les  rivières  non  navigables  et  non  flot- 
tables sont  la  propriété  privée  des  proprié- 
taires riverains,  qui  ont  conséquemment  le  droit 
exclusif  d'y  faire  la  pêche: — C.  B.  R.,  1859, 
Bosteell  êc  Denis,  10  L.  C.  R.,  294. 

28.  Le  privilège  de  construire  un  pont  de 
péage  sur  une  rivière  navigable  n'emporte  ja- 
mais la  propriété  des  eaux,  qui  sont  du  do- 
maine public.  Le  propriétaire  de  ce  privilège 
ne  saurait  demander  la  démolition  de  travaux 
publics  sur  le  domaine  des  eaux  faits  d'après 
les  lois,  tels  qu'un  pont  construit  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer. — Le  recours  du  pro- 
priétaire de  ce  privilège  se  borne  en  pareil  cas 
A  l'indemnité  pourvue  par  sa  charte  : — Siootte, 
J.,  1866,  Jones  vs  TM  Btanstead,  Bhefford  & 
Chamhly  Ry.  Co,,  17  L.  C.  R.,  81. 

27.  Les  rivières  navigables  et  flottables  ap- 
partiennent   an    domaine    public    et,    comme 


telles,  ne  peuvent  servir  ft  un  usage  privé,  de 
manière  ft  gêner  l'usage  public.  Personne  n*a 
le  droit  de  faire  des  constructions  sur  les  ri- 
vières navigables  et  flottables  sans  l'autorisa- 
tion de  l'autorité  compétente.  Même  lors- 
qu'elles sont  faites  sur  autorisation  légale,  les 
constructions  sur  les  rivières  navigables  et 
flottables  ne  doivent  pas  gêner  la  navigation 
ou  le  flottage  sur  ces  rivières.  Dans  l'espèce, 
les  demandeurs  ne  peuvent  obtenir  des  dom- 
mages causés  ft  leurs  constructions  par  le  flot- 
tage des  bois  de  la  défenderesse,  vu  que  ces 
constructions  étalent  faites  sur  ime,  rivière  na- 
vigable et  flottable  :—Po^c«e,  J.,  1868,  Béli- 
veau  vs  Levasseur,  1  R.  L.,  720. — C.  B.  R,, 
1874,  Oirouard  vs  (}rier,  3  R.  C,  425. — C.  B.  R,, 
1874,  McBean  vs  Carlisle,  19  L.  C.  J.,  276. 

28.  Le  propriétaire  riverain  n'a  pas  le  droit 
d'obstruer  le  passage  sur  une  rivière  flottable, 
l'ne  rivière  flottable  seulement  ft  certaines  sai- 
sons de  l'année,  est  assujettie  aux  lois  géné- 
rales concernant  les  rivières  flottables  : — C,  R., 
1871,   Bourque  vs  Farrell,  3  R.  L.,  700. 

29.  Il  a  été  décidé  que  l'appelant  était  res- 
ponsable pour  dommages  causés  ft  un  navire 
par  la  construction  de  hooms  dans  la  rivière 
Saint-François,  nonobstant  que  le  statut  qui 
avait  autorisé  la  construction  de  ces  hooms,  de 
manière  ft  ne  pas  obstruer  la  navigation  de  la 
rivière,  eût  exigé  que  les  plans  et  la  location 
des  booms  seraient  préalablement  soumis  au 
gouverneur  en  conseil  et  approuvés  par  lui,  et 
nonobstant  que  les  plans  et  la  situation  des 
"booms  eussent  été  approuvés  par  le  gouverneur 
en  conseil,  quand  la  preuve  démontre  que  ces 
boom,s  forment  réellement  une  obstruction  dans 
la  navigation  de  la  rivière:— (7.  B.  R.,  1875, 
Pierreville  S.  M.  Co.  &  Martineau,  20  L.  C.  J., 
225. 

30.  Pour  faire  maintenir  une  action  en  dom- 
mage contre  celui  qui  construit,  avec  la  per- 
mission de  la  législature,  un  pont  sur  une  ri- 
vière, le  propriétaire  riverain  doit  prouver  que 
cette  construction  gêne  l'accès  ft  sa  propriété; 
partant,  il  doit  prouver  des  dommages  actuels 
et  spéciaux:— C.  P.,  1879,  Bell  vs  The  City  of 
Quebec,  5  App.  Cos.,  84;  7  Q.  L.  R.,  103. 

31.  Un  commerçant  de  bois  n'a  pas  le  droit, 
dans  le  but  de  faciliter  la  descente  de  son  bois, 
dans  une  rivière  flottable,  de  construire  une 
écluse  s'appuyant  aux  deux  extrémités  sur  un 
terrain  qui  ne  lui  appartient  pas  : — O,  B,  R., 
1884,  Price  &  Chartré,  19  R.  L.,  641. 

32.  Les  rivages  des  rivières  navigables  et 
flottables  appartiennent  au  propriétaire  rive- 
rain, sujets  ft  l'exercice  de  la  servitude  de  pas- 
sage créée  par  la  loi;  en  faveur  du  public  et 
pour  toutes  Ans  d'utilité  publique,  dans  le  che- 
min de  halage,  et  le  riverain  peut  se  faire  dé- 
clarer propriétaire  de  telle  étendue  et  obtenir 
la  démolition  d'une  maison  d'habitation  et  dé- 
pendances qui  y  ont  été  érigées  par  un  tiers  : — 
Routhier,  J.,  O.  8.,  1886,  Kerr  vs  Laberge,  14 
L.  N.,  26. — C.  B.  R.,  1830,  Foumier  vs  Oliva, 
BtuarVs  Reports,  427. 

33.  Celui  qui  a  placé  des  estacades  sur  une 
rivière  navigable  n'a  pas  le  droit  d'y  retenir 
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dee  billots  appartenant  à  autrui  et  de  récla- 
mer le  prix  ou  la  valeur  de  l'usage  de  ces  es- 
tacades  ;  il  est  même  responsable  des  dommages 
soufferts  par  le  propriétaire  des  billots  : — C.  B, 
R.,  1889,  Tourville  k  Ritchie,  21  R.  L.,  110  ;  34 
L,  C.  J.,  312. 

34.  Un  cours  d'eau,  qui  traverse  deux  muni- 
cipalités locales,  est  un  cours  d'eau  de  comté, 
placé  par  la  loi  sous  la  juridiction  originaire  du 
conseil  de  comté  : — Jette,  J.,  1888,  Barbeau  vs 
Corporation  du  Comté  de  Laprairie,  M.  L.  R., 
5  8.  C,  84. 

35.  Un  conseil  municipal  local  n'a  pas  le 
droit  de  conférer  un  privilège  perpétuel  du  droit 
d'établir  un  pont  de  péage  sur  une  rivière  si- 
tuée dans  les  limites  de  la  municipalité  looale, 

.  ni  de  défendre  le  passage  à  gué  de  telle  ri- 
vière, et  d'imposer,  à  cette  fin,  une  pénalité: — 
C.  B.  R.,  1889,  Corriveau  &  La  Corporation  de 
la  paroisse  de  Saint-Valier,  17  A.  L.,  440. 

36.  Le  droit  de  draver  le  bois  sur  leis  ri- 
vières flottables  à  bûches  perdues  dans  leurs 
grosses  eaux  est  reconnu  par  la  loi,  et  celui  qol 
y  met  obstacle  par  la  construction  d'une  chaus- 
sée, sans  glissoire,  est  responsable  des  dom- 
mages qui  peuvent  en  résulter  : — Québec,  1892, 
C.  R.,  Atkinson  vs  Couture,  R.  J.  Q.,  2  C.  8., 
46. 

37.  Une  rivière  est  navigable  et  flottable  no- 
nobstant que  la  navigation  en  soit  interrompue 
en  plusieurs  endroits  par  des  chutes  et  des 
rapides  i—Malhiot,  J^  1893,  Thompson  vs  Burd- 
man,  R.  J.  Q.,  4  C.  8.,  219. 

38.  Les  rivières  ou  cours  d'eau  naturels,  qui 
sont  susceptibles  d'usage  pour  le  flottage  du 
bois,  en  radeaux  ou  à  bûches  perdues,  soit  en 
toutes  saisons  soit  à  certaines -époques  seule- 
ment, sont  du  domaine  public. 

Ces  rivières  ou  cours  d'eau  doivent,  dans  tous 
les  cas,  être  considérés  comme  des  grandes 
voies  appartenant  au  public  et  devant  être 
traités  comme  tels. 

Celui  qui  se  sert  d'une  rivière  ou  d'un  cours 
d'eau  flottable  pour  des  entreprises  industriel- 
les, commerciales  ou  agricoles  ou  par  la  pêche, 
doit  le  faire,  même  avec  le  permis  de  l'autorité 
compétente  ou  propre,  de  manière  A.  ne  causer 
aucune  obstruction  illégale  à  la  navigation,  au 
flottage  et  à  tous  autres  transports. 

Celui  qui  se  met  en  contravention  à  cette 
règle,  n'a  pas  d'action  pour  réclamer  des  dom- 
mages causés  sans  intention  malicieuse,  à  ses 
constructions  ou  entreprises,  par  des  transports 
sur  les  eaux  de  cette  rivière  ou  ce  cours  d'eau 
navigable  ou  flottable. 

L'autorité  peut  intervenir  d'elle-même  ou 
sur  demande  d'intéressés  pour  faire  démolir 
telles  constructions  illégales  qui  gênent  la  na- 
vigation et  le  flottage  :-rDe  Lorimier,  J.,  1898, 
Pierce  vs  MoConville,  5  R.  de  J.,  535. 

39.  Aux  termes  du  Code  civil,  les  rivières 
flottables  et  leurs  rives  sont,  en  cette  province, 
des  dépendances  du  domaine  public. 

81  les  corporations  municipales,  dans  les 
limites  desquelles  passent  des  rivières  flottables, 
ont  certains  droits  relativement  tl  ces  rivières, 


tels  que  ceux  des  passages  d'eau  ou  des  tra- 
verses, et  de  surveillance  générale  pour  la  sé- 
curité publique,  elles  n'ont  point  celui  de  cons- 
truire des  ponts  ou  autres  travaux  reposant 
sur  le  Ut  même  de  telle  rivière  et  qui  empê- 
chent la  descente  du  bois  de  commerce  sur  ces 
rivières. 

Dans  l'espèce,  en  supposant  que  le  deman- 
deur aurait  eu  l'assentiment  exprès  ou  tacite 
de  la  corporation  municipale  de  Salnt-Panl,  Il 
n'avait  pas  le  droit  de  placer  les  chevalets  du 
pont  qu'il  a  construits  sur  et  dans  le  lit  de- 
la  rivière  Ouareau,  cette  rivière  étant  flottable 
et  appartenant  au  domaine  public  Ces  tra- 
vaux constituaient  des  nuisances  publiques  qui 
ne  pouvaient  préjudicier  aux  droits  de  la  com- 
pagnie défenderesse  de  descendre  son  bols  sur 
cette  rivière. 

La  compagnie  défenderesse,  en  descendant 
son  bois,  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  reconnu 
par  les  lois,  et  elle  ne  peut  être  tenue  respon- 
sable de  la  destruction  non  malicieuse  de  cer- 
tains obstacles  qui  constituaient  une  nuisance- 
publique  :—C.  C,  De  Lorimier,  J.,  1899,  Lau- 
rin  vs  The  CharlemoQne  &  Lake  Ouareau  Lum- 
ber Co'y.,  a  R.  de  J.,  49. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  503,  591  et 
2220,  C.  c. 

DOCTBIMB   FBANQAISS. 

Rûg. —  Omnia  flumina,  et  partus,  publico^ 
sunt. — Ripants  usus  publicus  est  jure  genti- 
um,  sicut  liuminis. —  Publioi  juris  sunt  vi» 
publiowt  puta  militares  ei  regiœ. 

1.  Une  rivière  n'est  navigable  ou  flottable 
que  si  la  navigation  ou  la  flottaison  s'exerce 
avec  une  certaine  Importance,  suivant  son 
cours,  d'amont  en  aval,  et  d'aval  en  amont  : — 

1  Gamier,   Rég.    des   Eauw,   6. — 1    Uennequln, 
Legist.,  115. — 6  Laurent,  n.  9. 

2.  Le  Ht  du  fleuve  fait  corps  avec  le  fleure 
lui-même.-  On  ne  peut  donc  acquérir  par  la 
prescription  la  propriété  de  remblais  opérés 
dans  le  lit  d'un  fleuve  ou  rivlrère  navigable: — 

2  Laurent,  n.  11.— 1  Proudhon,  n.  223.— 1  Gar- 
nier,  n.  69. 

3.  Les  lais  et  relais  de  la  mer  faisant  en. 
réalité  partie  du  domaine  privé  de  l'Etat,  sont 
aliénables  et  prescriptibles  : — 1  Beaussant,  644, 
n.  551. — 3  Proudhon,  n.  712. — 1  Gamier,  n. 
39.-2  Aubry  et  Rau,  i  170,  43,  notes  4  et  5. 
— Caron,  Actions  possess.,  206. — ^9  Demolombe, 
n.  458  bis. 

4.  Il  semble  admis  qu'un  édlflce  doit  être 
rangé  dans  le  domaine  public,  soit  qu'il  ait  été- 
affecté  directement  à  l'usage  du  public,  soit 
qu'il  se  trouve  occupé  par  l'Installation  d'un 
service  public,  mais  à  demeure  et  de  telle  sorte 
qu'on  ne  puisse,  sans  en  changer  la  nature,  en 
distraire  celui-ci  : — 3  Touiller,  n.  49  et  50.^3 
Trolong,  Presorip.,  n.  289. — 2  Foucart,  n.  801. 
—1  Gaudry,  n.  269;  t  2,  n.  636;  t.  3,  n.  693. 
— 9  Demolombe,  n.  458  bis  et  460. — 5  Dufour, 
n.  70,  72,  82.-1  Laferrière,  Dr.  publ.  et  adm., 
555. — 2  Ducrocq,  Dr.  adm.,  n.  912  et  s. 

5.  Le  sol  des  rues  comprises  dans  le    do- 
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mftlne  communal  est,  jusqu'à  preuTe  contraire, 
réputé  appartenir  aux  communes,  sans  iiae 
celles-ci  soient  tenues  d'aucune  justlflcation  : — 
T  Dufour.  Dr,  admimiêtr,,  appL  n.  4tf2.— 3 
Gaudry,  Tr.  du  domaine,  n.  626. — ^Férand-Gi- 
raud,  n.  646  et  s. 

6.  La  possession  ou  l'usage  immémorial 
d*an  sentier  ou  passage  pratiqué  sur  des  pro- 
priétés particulières  par  les  habitants  d'une 
commune,  ne  suffit  pas  pour  faire  considérer 
ce  sentier  comme  un  chemin  public,  et  pour  le 
fÉire  ranger  dans  le  domaine  communal  :  — 
Gamier,  Dec  chemine,  201.— 1  VaselUe,  Preê- 
eripUamê,  n.  95. — 1  Pardessus,  Bervitudeê,  n. 
216. 

401.  Tous  les  biens  vacants  et  sans 
maître^  ceux  des  personnes  qui  décèdent 
sans  représentants^  ou  dont  les  succes- 
sions sont  abandonnées^  appartiennent: 
au  domaine  public.  \ 

Osd. — ^Paris,  167. — Code»  De  tente  vaeaiUi^Uê. 
--Ihld^  II,  2,  De  petitkmi&uê  Um,-^  ToulUer, 
25.— 5  Pand.  Franc-,  IW.—!  Locr6,  90.— Dard, 
117.  note  (a).— C.  N.  530. 

0.  V.  590. — Texte  semblable  au  nOtre. 

▲ne.  dr. — Caut,  de  P,,  ort,  167.— V.  sous  l'art. 
687.  C.  c. 

OoBO. — c.  c,  424,  584y  688  et  s.,  606  et  s., 
637,  684  et  s.,  2211,  2216. 

Ooet.  ean. — Fremont.  Bép,  de  corps,  166.— 2 
Mignault.  C.  c.  450. 

DOCTBnra   VBANCAISB. 

1.  Les  objets  volés  que  personne  ne  ré- 
clame appartiennent  à  l'Etat,  comme  les  objets 
sans  maître. — 6  Laurent,   n.  80. 

402.  Les  portes^  murs^  fossés^  rem- 
parts des  places  de  guerre  et  des  forte- 
resses, font  aussi  partie  du  domaine 
public. 

Cod.— /M<lem.— c.  N.  540. 

0.  V.  540. — ^Texte  semblable  au  notre. 

403.  Il  en  est  de  même  des  terrains, 
des  fortifications  et  remparts  des  places 
qui  ne  sont  plus  places  de  guerre;  ils 
appartiennent  à  l'Etat,  s*ils  n'ont  été 
valablement  aliénés. 


God.— Edit  de  décembre  1681.— 8  Touiller, 
25,  28,  84&— 2  Marcadé,  882.—^  Encyclop. 
138.-7  Lucre.  06,  07.— 5  Pand.  Franc,  110 
lU.— C.   N.  641. 


y.  A.  :-.l  Proudhon,  Domaine  publie,  n.  228  ; 
t  8,  n.  717. — 1  Oamler,  Régime  des  Baum,  n. 
60,  82,  24.— Lefèvre  de  la  Planche,  Traité  du 
domaine,  lly.  1,  c  8.— 1  Daylel,  Court  d'eau,  n. 
48,  68.-2.  Aubry  et  Bau,  |  203,  texte  et  note 
14. — ^Perrln  et  Bendu,  C,  deê  oonetr.,  n.  8540. 
— 1  Gaudry,  Tr.  du  dom„  n.  122,  269  ;  t  2,  n. 
636;  t.  S,  n.  608. — 6  Laurent,  n.  8,  6. — 1  Hen- 
rion  de  Pansey,  Dièsert,  féodalee,  to  Eauw,  | 
6. —  Baudry-IiScantinerle,  n.  171. —  Merlin, 
Queet.,  Yo  Rivageê  de  la  mer, — 1  Hehnequin, 
202.-4  Dufour,  n.  266;  t.  5,  70,  72,  82.-2 
Aubry  et  Bau,  |  660,  80.— 3  Touiller,  40,  50. — 
8  Trolong,  n.  160.-0  Demolombe,  n.  458  bie, 
460.-2  Ducrocq,  Dr,  adm,,  n.  012  et  s. 

401.  AU  estates  which  are  vacant  ot 
without  an  owner,  and  those  of  persons 
who  die  without  representatives  or 
whose  succession  is  abandoned,  belong 
to  the  crown. 

2.  On  entend  par  biens  vacants  et  sans 
maître  ceux  dont  les  anciens  propriétaires  sont 
décédés  ou  ont  disparu  et  dont  personne  n'est 
plus  admis  à  réclamer  la  propriété.  Eu  cela» 
Us  se  distinguent  des  ree  miIHim,  qui  n'ont 
Jamais  appartenv  à  personne  «t  des  ree 
derelietœ,  dont  le  caractère  consiste  dans  un 
abandon  fait  avec  rintention  d'en  abdiquer  la 
propriété — 2  Aubry  et  Rau,  |  170,  44,  texte 
et  note. 

▼.  A.: — Sur  la  question  de  la  propriété  des 
choses  trouvées: — 13  Demolombe,  n.  71  et  s. — 
2  Delvlncourt,  2,  note  10. — 2  Touiller,  n.  40. 
note  1.-2  Taulier,  188.— 8  Marcadé,  art.  717, 
n.  2. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustaing,  n. 
804.—.  2  Fancart,  Dr.  adm,,  n.  806.— BoUand 
de  ViUargues,  Rép.,  vo  Bpa/oee,  n.  6. — 3  Boi- 
leux,  10.— 8  Demante,  n.  14  Me,  2.-2  Mour- 
lon,  8.-4  Duranton,  n.  820. 

402.  The  gates,  walls,  ditches  and 
ramparts  of  military  places  and  o£ 
fortresses  also  belong  to  the  crown. 


Oenc— C.  c,  400,  401,  685,  2201. 
Doot.  eaa.- 2  Mignault,  C.  c,  450. 

403.  The  same  rule  applies  to  the 
lands,  fortifications  and  ramparts  of 
places  which  are  no  longer  used  for 
military  purposes;  they  belong  to  the 
crown,  if  they  have  not  been  validly 
alienated. 

C.  K.  541. — II  en  est  de  même  des  terrains, 
des  fortifications  et  ramparts  des  places  qui 
ne  sont  plus  places  de  guerre  :  ils  appartien- 
nent à  TEtat,  s'ils  n'ont  été  valablement  allé- 
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BE  LA  PaOPUÉTÉ.-«ART8  404,  405,  406. 


Dés,  oa  8l  la  proprlétA  n'en  a  pas  été  pres- 
crite contre  lui. 


404.  Les  biens  des  municipalités  et 
des  autres  corporations  sont  ceux  à  la 
propriété  ou  à  l'usage  desquels  ces  corps 
ont  un  droit  acquis. 

Ood.^DT  L.  6.  De  divisione  rcrum.— 3  Touiller, 
n.  44,  47  à  62— C.  N.  542.-3  Bacyclop.  de 
Droit,   137.— 5   Pand.   Franc.,   111. 

0.  V.  M8. — Les  biens  communanz  sont  ceux 
à  la  propriété  ou  au  produit  desquels  les  ha- 
bltans  d'une  ou  plusieurs  communes  ont  un 
droit   acquis. 

Oonc— C.  c,  390,  B06,  507,  706,  1484,  1919, 
2029.   2211. 

Doot.  eaa. — 2  Mlgfnault,  C  c,  468. 

JUBISPRUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Les  arbres  d'ornement,  qui  sont  plantés 
rnnr  la  vole  publique  dans  la  cité  de  Montréal, 
sont  la  propriété  des  propriétaires  des  lots  de 
terrains  faisant  front  sur  la  rue  ;  et  ces  ar- 
bres doivent  être  considérés  comme  un  acces- 
soire de  la  propriété  des  dits  terrains.  Cespro- 

406.  On  peut  avoir,  sur  les  biens,  ou 
un  droit  de  propriété,  ou  un  simple 
droit  de  jouissance,  ou  seulement  dès 
servitudes  à  prétendre. 

Ood.— ^  TouUler.  245.-2  Marcadé,  384.-3 
Encyclopédie  de  Droit,  138.— <?.  N.  548. 


0.  K.   648. — ^Texte  semblable  au  nOtre. 

Oono.— C.  c,  406    et  s.,  443  et  s.,  488  et  s., 
499  et  s. 

Doot.  oan. — 2  Mlgnault,  C.  c,  464. 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

1.  Tous  les   droits  réels  et  personnels  :   droit 


CoBO. — C.  c.  402,  2211. 

Boot,  ean.-^  Migfnault,  C.  c,  458. 

404.  The  property  of  municipalities 
and  other  corporations  is  that  to  which 
or  to  the  use  of  which  these  bodies  have 
an  acquired  right. 

prlétalres  ont  une  action  en  dommage  contre 
la  Cité  de  Montréal  pour  avoir  fait  couper  et 
enlever  ces  arbres: — Lynch,  «/.,  1891,  Beau- 
ehamp  ts  Xa  cité  </e  Montréal,  M.  L.  R.,  7 
S.  C,  382,—.Taêehercau,  /.,  1901,  UEuUêêer  et 
vir.  vs  Broaseau  et  al.,  R.  J.  Q.,  20  C.  8.,  170. 

DOCTBINB   FBANÇAISB. 

Les  biens  des  communes,  comme  ceux  de 
l'Btat,  forment  partie  ou  du  domaine  publie 
ou  du  domaine  privé.  Les  premiers,  comme 
les  mes,  les  places  publiques,  !es  marchés, 
les  édifices  municipaux,  etc.,  sont  inaliénables 
et  imprescriptibles,  tant  qu'ils  conserrent  leur 
destination  ;  les  seconds  sont  dans  le  c<Kn- 
merce  : — 0  Demolombe,  n.  400. — 8  Foucart, 
Dr.  adm.,  n.  1535.— 1  Zachari»,  854.-^2  Du- 
caurroy.  Bonnier  et  Roustaing,  n.  67. — 2  Massé 
et  Vergé,  |  260,  note  16. 


406.  A  person  may  have  on  property 
either  a  right  of  ownership,  or  a  simple 
right  of  enjoyment,  or  a  servitude  to 
exercise. 

de  créance,  droit  litigieux,  droit  de  possession 
ou  de  jouissance,  droit  d'emphytéose  et  de 
bail,  droit  de  superficie,  droit  de  propriété  on 
de  servitude,  etc.,  sont  <]^ns  le  commerce  et 
peuvent  faire  Tobjet  de  conventions  valables  : 
J.  du  P.,  Rép.  vo  DroiU  UHçienm,  n.  8  ;  Do, 
vo  Droite,  {faouUé,  pouvoie),  n.  10  et  s.— 9  De- 
molombe, n.  464  et  s.,  486  et  s.,  504  et  s. — 
2  Demante,  n.  378  Ms,  4. — 1  Proudhon,  Usuf.^ 
n.  97.-2  Aubry  et  Rau,  51,  |  173. 


TITRE  DEUXIEME. 

DE  LA  PROPBIÉTÉ. 

406.  La  propriété  est  le  droit  de 
jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la 
manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on 
n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les 
lois  ou  les  règlements. 


TITLE  SECOND. 

OF  OWNERSHIP. 

406.  Ownership  is  the  right  of  en- 
joying and  of  disposing  of  things  in 
the  most  absolute  manner,  provided 
that  no  ufie  be  made  of  them  which 
is  prohibited  by  law  or  by  regulations. 
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God.^Cod.,    L.     2t,   ifaïKfafi.— Pothler,    Pro- 
priété, n.  4,  13,  14.— /Md.,  Bail  à  rente,  n.  42, 
112.— /mrod.    Coût.,  n.  100,   lOl.—C.   N.  544.— 
T.  Pand.   Franc. t  180.— 2  Marcadé,  395. 

0.  V.  644. — Texte  semblable  an  nOtre. 

Ceac — C.   c,   3f9,   405,   499   et    s.,   503,   505, 
.Q06  et  8.,  529,  545  et  s.,  583  et  8.,  1053,  1051. 

Doet.  ean. — ^Beauchamp,  4  R.  L.,  N.  B.,  1. — 
IBeanblem  Lois  eiv.,  98.— Mlgnault,  2  Thémis, 
289:  3  Thémie,  1,  43;  C.  c,  467.— Hon.  Fiti- 
IMitrick,  8  R.  L.,  N.  S.,  846. 

JUBIBPBUDENCB    CAMÀDIBNNE. 


Imde^  alphabétique. 


Nos 


Acsrayation 

A«t<Nriiation 

Xâtlaw 


S 

......    SO 

7 

....25»  28 
Gbrpontîons  mwiicl' 

paltB 8 

<>ovn  d'eau 5»  6 

JMmiBtition  de  yalear   19 
Sesrie  de  lonaga. .  20. 

28,26 
StendiM  des  domma- 

wm  17,  23 

Pouràebanz 15 

Ttonée       16,  26,28 


Nm 


Garantie 26,27 

Hôpital  •.«    •• lu 

Inaalabrité        •-      4 

Mureh^  pablles 24 

Mauvaiseiodean..  4« 

22i  2S 
Môalin 6 

Préoooupation 4»  16 

Prioeipe    1,  9.  12  et 
1 ,  18,  19»  25,  2B  et  s. 

Senritadet 11 

Tannerie S 

Vibration 31 


1.  STery  proprietor  la  answerable  In 
-damages  to  his  neighbour  for  an  injury  which 
lio  occasions  to  the  property  of  the  latter  by 
the   Improper  use  of  his   own,  and  for  such 

injury  an  action   in   factum  will   lie  : — K.    B., 
1817.  D'Eètimauville  ts  Têtu,  11  R.  de  L.,  469. 

2.  An  action  in  factum  can  also  be  main- 
tained where  a  building  erected  on  the  prop- 
erty of  another  is  a  nuisance  to  his  nelgh- 
iMMir,  where  it  be  occasioned  by  the  building 
Itself,  or  by  the  dse  to  which  It  is  applied  : — 
K.  B.,  1819,  Côté  vs  Meaeam,  2  R.  de  L.,  469. 
—1  Ckiudry,  n.  269;  t.  2.  n.  636;  t.  3,  n.  693. 

3.  B.  was  an  employee  of  M.,  a  tanner, 
4ind  after  being  for  some  time  employed  In 
the  tannery,  purchased  some  property  op- 
posite the  same  and  on  a  lower  level.  An 
open  drain  from  the  tannery  passed  through 
the  property  so  jiurchased  by  B.,  which  drain 
was  subsequently  through  the  instrumentality 
of  B.  himself,  covered  over  by  the  corpora- 
tion, after  which  an  offensive  smell  was  ob- 
served to  arise  from  It.  B.  instituted  an  ac- 
tion against  M.  for  dantoges  to  his  property 
-and  business  caused  by  the  smell  from  the 
said  drain.  Held  :  That  B.  was  aware  of  the 
nuisance  complained  of,  when  he  purchased 
the  property,  and  that  moreover  he,  by  pro- 
curing the  covering  of  the  '  drain,  had  ag- 
gravated it  and  in  consequence  he  was  not 
entitled  to  damages:— C.  B.  R.,  1870,  McGib- 
him  ft  Bédard,  30  L.  C.  J.,  282. 

4.  An  action  of  damages  will  lie  against 
tks  proprietor  of  an  establishment  such  as  a 
hamcuring  factory  for  the  diminution  of  rent 
sustained  by  an  adjacent  proprietor,  in  con- 
sequence of  offensive  odours  from  the  fac- 
tory and  the  general  character  of  unhealth- 
ness    which  was  attached    to    his  property  : 


and  this  notwithstanding  the  fact  that  the 
factory  was  established  prior  to  the  cons- 
truction of  the  houses  injured: — C.  B.  R., 
1874,  Bt'Charlcê  &  Doutre,  18  L.  C.  J.,  253  ; 
16  R.  L.,  420;  21  R.  L.,  23;  3  R.  C,  72. 

5.  L'exploitation  d'un  cours  d'eau  par  la- 
quelle les  eaux  refluent  sur  les  terres  voisines» 
ne  constitue  ni  un  délit,  ni  un  quasi-délit  : — 
C.  R.,  1879,  Jean  vs  Gauthier,  5  Q.  L.  R.,  138  ; 
14  R.  L.,  371  ;  15  R,  L.,  513  ;  17  JB.  L.,  147. 

6.  To  erect  a  mill-dam  on  a  water-course 
which  passes  across  one's  land,  although  It 
may  be  hurtful  to  the  owners  of  the  higher 
lands,  is  not  an  illicit  act.  It  is  not  an  of- 
fence under  art.  1053,  and  those  who  assist 
the  owner  In  the  construction  of  such  mill- 
dam  are  not  responsible  for  the  damages 
caused  by  such  construction  : — Wurtele,  J., 
1887,  Brown  vs  Holland,  11  L.  N.,  878. 

7.  Le  voisin  qui  construira  sur  un  mur  non 
mitoyen,  appartenant  A  son  voisin,  sera  con- 
damné à  des  dommages  envers  le  propriétaire 
du  mur  : — C.  B.  R.,  1876,  Hart  &  Joyce,  S  R.  L., 
209. 

8.  Une  corporation  municipale  autorisée  ft 
exploiter  une  usine  &  gaz,  pour  les  besoins  des 
citoyens,  est  responsable  des  dommages  que 
cette  usine  cause  aux  voisins  : — C.  B.  R„  1889, 
Le  Maire  et  le  Conseil  de  ville  de  Sorel  & 
Vincent,  17  R.  L.,  220. 

9.  En  droit,  la  propriété  des  biens  ne  peut 
demeurer  en  suspens  :  —  Jette,  J.,  1881, 
Cheater  vs  Oalt,  12  R.  L.,  54. 

10.  Where  a  corporate  body  has  been  ex- 
pressly authorised  by  the  legislature  of  the 
province  to  construct  and  maintain  .a  hos- 
pital and  for  this  purpose  to  acquire  and 
own  real  estate,  without  any  condition  or 
restriction  as  to  the  locality  to  be  chosen  for 
such  establishment,  the  only  recourse  of  a 
party  injured  thereby  is  an  action  of 
damages  : — Jette,  J.,  1889,  Crawford  vs  Protes- 
tant Hospital  for  the  Insane,  M.  L.  R.,  6  Q. 
C,  70.— g.  B.,  1891,  21  R.  L.,  23;  M.  L.  R., 
7  Q.  B.,  57. 

11.  Entre  voisins  il  n'y  a  d'autres  obliga- 
tions que  celles  qui  résultent  de  servitudes,  et 
ces  obligations  doivent  être  réglées  suivant  le 
caractère  de  l'endroit,  l'étendue  du  dommage 
et  d'après  les  usages  existants  : — Johnson,  J„ 
1886,  WHr  &  Claude,  M.  L.  R.,  2  C.  S.,  326; 
31  L.  C.  J.,  39. — C.  B.  R.,  1888,  M.  L.  R.,  4 
C.  B.  R.,  197;  16  R.  L.,  419;  32  L.  C.  J.,  21,3. 
—1889,  C.  8up.,  12  L.  N.,  180;  16  Bupr.  C. 
R,^  575.— C.  B.  R.,  1886,  MoQibhon  &  Bédard, 
30  L.  C.  J.,  28'2. 

12.  When  an  act  causing  an  injury  violates 
the  rule  of  law,  which  does  not  permit  one, 
even  on  his  own  land,  to  do  anything,  lawful 
in  itself,  which  necessarily  injures  another,  the 
persons  injured  are  entitled  to  damages  :  — 
Bup.  C,  1892,  The  Chandler  Electric  Co.  & 
Fuller,  21  Bupr.  C.  R.,  337. 

13.  Une  personne  a  le  droit  de  tirer  de  «i 
chose  toute  l'utilité  non  prohibée  par  les  lois, 
mais  en  ce  faisant  elle  n'a  pas  le  droit  d'in- 
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trodulre  ou  de  faire  passer  aucune  chose 
sur  la  propriété  voisine  qui  puisse  lui  nuire» 
«n  diminuer  la  yaleur  ou  modifier  sensible- 
ment le  droit  de  propriété  du  propriétaire. 

14.  Quoique,  dans  les  centres  populeux,  il 
soit  juste  que  les  citoyens  endurent  des  incon- 
vénients de  voisinage  plus  grands  des  établisse- 
m&kta  industriels  que  des  habitations  particu- 
lières, néanmoins,  les  industriels  doivent  éviter 
de  causer  du  dommage  à  leurs  voisins,  en  pre- 
nant toutes  les  précautions  que  la  pratique  et 
la  science  enseignent,  quand  même  cela  les  en- 
traînerait à  des  sacrifices  pécunlalieat 

16.  Le  voisinage  d*un  four  a  chaux  doit 
être  considéré  comme  dangereux,  insalubre  ou 
incommode  et  de  nature  à  faire  du  tort  aux 
propriétés   voisines. 

16.  Le  fait  qu'un  propriétaire  de  four  à 
chaux  ou  autre  établissement  industriel  avait 
établi  et  commencé  a  exploiter  son  industrie 
avant  que  le  voisin  qui  se  plaint  ait  acquis  sa 
propriété,  n'empêche  pas  l'industriel  d'être  res- 
ponsable, des  dommages  qu'il  cause;  cette  pré- 
occupation ne  pouvant  tout  au  plus  que  le  pro- 
téger contre  la  suppression  de  son  établisse- 
ment en  certains  cas,  et  donner  au  tribunal  une 
certaine  discrétion  dans  l'appréciation  du 
dommage. 

17.  Dans  l'appréciation  des  dommages  que 
souffre  un  prc^rlétaire  voisin  dans  les  circon- 
stances susdites,  le  fait  qu'il  aurait  acquis  sa 
propriété  pour  un  prix  moindre  que  sa  valeur 
réelle,  ne  fait  pas  obstacle  à  son  droit  de  ré- 
clamer des  dommages,  vu  qu'il  est  en  droit  de 
tirer  de  sa  chose,  en,  tout  temps,  tout  le  béné- 
fice dont  elle  est  susceptible.  11  n'y  a  Heu  d'en 
excepter  que  le  cas  de  mauvaise  fol,  et  l'Inten- 
tion bien  établie  d'acquisition  de  la  propriété 
voisine  dans  le  seul  but  de  faire  une  spécula- 
tion ou  d'exercer  une  vengeance  : — Toêchereau, 
•/.,  1891,  Oravel  vs  Oervaia,  M.  L.  R.,  7  O.  8., 
326. 

18.  As  between  neighbours  the  owner  of  a 
property  is  entitled  to  make  of  it  such  use  not 
forbidden  by  law  as  he  deems  proper,  provided 
the  consequences  of  such  use  does  not  consti- 
tute an  Invasion  of  any  right  of  his  neighbour. 
This  right  of  use  extends  not  only  to  the  sur- 
face of  the  land,  but  also  to  all  that  is  be- 
neath it. 

19.  The  fact  that  the  use  lawfully  made  of 
his  property  by  the  owner  so  long  as  that  use 
does  not  trench  upon  any  right  of  the  owner 
of  the  adjoining  property  depreciates  the  sell- 
ing value  of  that  adjoining  property,  gives  rise 
to  no  right  of  action  in  favour  of  the  owner 
thereof,  this  loss  resulting  from  such  depre- 
ciation being  Hamnum  abaque  injuria: — Doher- 
ty,  J.,  1896.  Robert  vs  Leè  Curé  et  Marg,  de 
VOeuvre  et  Fabr.  de  Montréal,  4  R.  de  J.,  279. 

'210.  Le  défendeur  exploitait  une  écurie  de 
louage  à  cOté  des  maisons  du  demandeur,  si- 
tuées sur  la  rue  Saint-Denis  en  la  cité  de 
Montréal.  Le  demandeur  fit  voir  qu'à  raison 
du  voisinage  de  cette  écurie,  ses  propriétés 
avalent  subi  une  diminution  de  valeur  au  mon- 


tant de  f4,000,  et  aussi  qu*ll  n'avait  pu  loner^ 
au  même  prix  qu'auparavant,  l'une  de  ses  mai- 
sons, l'autre  étant  occupée  par  lui-même. 

21.  Jugé: — Que  le  demandeur  était  bien 
fondé  à  réclamer  du  défoideur  la  diminution  de 
loyer  et  les  dommages  qu'il  avait  éprouvés  dana 
l'occupation  de  sa  maison,  et  aussi  la  diminu- 
tion de  valeur  des  propriétés  si  le  défendeur 
persistait  à  exploiter  son  écurie. 

22.  In  appeal  (affirming  the  above)  :  —  IT 
offensive  odours  from  a  livery  stable  and  the 
noise  made  by  the  horses  therein  are  a  cause 
of  annoyance  and  discomfort  to  the  neighbours,, 
even  if  the  livery  stable  is  provided  with  ap- 
pliances for  drainage  and  ventilation,  the 
owner  is  responsible  for  the  injury  suffered 
when  the  odours  and  noises  exceed  in  continuity 
and  intensity  the  Incommodity  which  is  com- 
mon to  and  inseparable  from  a  state  of  vlci- 
uage. 

28.    (Ueversing  the  Judgment  of  the  Buperiar- 
Court  as  to  the  right  to  future  damages)  :  — 
An  owner  has  the  right  to  build  and  maintain 
a  livery  stable  on  his  land,  subject,  of  course, 
to    the    proprietary    rights  of  his  neighbours. 
His  neighbours  can  therefore  recover  damages 
for  the  annoyance  and  discomfort  which  they 
may  suffer  from  an  abusive  use  of  his  prop- 
erty, but  cannot  obtain    future  damages    in. 
the  form  of  an  indemnity  for  a  diminution  in 
value  of  their  property  unless  he  should  cease 
to  keep  a  livery  stable  : — C.  B.  R.,  1895,  Dryê- 
dale  &  Dugas,  R.  J.  Q,,  6  C.  B.  R.,  278  ;  Supr, 
C.  affl.,  26  8upr.  C,  R.,  20. — &m,  J.,  R.  J.  Q.^ 
6-  C.  S.,  418. 

24.  La  cité  de  Montréal  n'est  pas  respon- 
sable des  dommages  que  le  propriétaire  d'un 
immeuble,  dans  le  voisinage  d'un  marché  pu- 
blic, peut  souffrir  par  suite  de  l'encombrement, 
de  la  rue  aux  Jours  et  heures  des  grands  mar- 
chés, alors  que,  par  l'entremise  de  ses  officiera, 
elle  empêche  la  foule  de  stationner  indûment 
devant  cet  Immeuble  et  d'en  fermer  le  libre 
accès  :— C.  B.  R.,  renv.,  1897,  Cité  de  Montréai: 
&  Davidson,  R.  J.  Q.,  7  C.  B.  R.,  1. — C.  8upr. 
conf.,  28  Supr,  C.  R.,  421. 

25.  The  owner  of  real  property  is  obliged  to 
suffer  the  reasonable  Inconveniences  which  re- 
sult from  neighbourhood,  and  these  inconveni- 
ences vary  in  kind  and  in  extent  according  to 
the  population.  But  Inconveniences  of  neigh- 
bourhood must  be  reduced  by  the  care  and' 
prudence  of  neighbours  to  the  lowest  possible 
limit.  8o,  in  a  case  of  alleged  encroachment 
by  a  manufacturing  concern  upon  the  rights  of 
a  property  owner  in  the  neighbourhood,  by  the 
emission  of  thick  smoke  and  vapor,  the  ques- 
tion to  be  considered  is  whether  the  incon- 
venience proved  is  more  than  the  proprietor 
ought  reasonably,  as  a  neighbour,  to  be  obliged 
to  endure,  and  this  question  will  be  decided  In 
the  affirmative  where  it  appears  that  the  In- 
convenience was  susceptible  of  great  reduction, 
if  not  entire  removal  : — Archibald,  J.,  1897, 
Carpentier  vs  La  Ville  de  Maiêonneuve,  R,  J. 
Q.,  11  C.  8.,  242. 

26.  *  Le  demandeur  vendit  aux  défenderesse»* 
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«ne  nuilaoïi  située  à  cOtô  d'une  propriété  lui 
«ppartenant.  Sur  cette  dernière  propriété  II  y 
«  une  écurie  qui,  gr&ce  à  la  conformation  par- 
ticulière du  terrain,  se  trouve  en  dessous  de  la 
«ulslne  des  défenderesses.  Celles-ci  ont  aban- 
<doiiné  la  maison  qu'elles  avalent  achetée  sous 
le  prétexte  que  les  odeurs  émanant  de  l'écurie 
•«a  question  la  rendait  Inhabitable. 

Jugé: — Que    les   odeurs    mauvaises   dont   se 

-plaignent  les  défenderesses  ne  proviennent  pa« 

-<le  la  chose  vendue,  et  partant  ne  sont  pas  de^ 

vices   Inhérents  capables   de  donner  ouverture 

â  la  résiliation  de  la  vente. 

27.  Le  seul  recours  que  peuvent  exercer  les 
'défenderesses,  c*est  par  la  vole  de  l'action  <»n 
•dommages  contre  le  voisin,  s'il  tient  sa  pro- 
priété dans  des  conditions  telles,  que  les  dé- 
fenderesses sont  justifiables  de  demander  un 
changement  de  la  disposition  des  lieux  :  — 
Rùuihier,  J.,  1898,  Fortier  vs  Nadeau,  R.  J.  Q., 
18  C.  «.,  84a 

28.  Adjacent  proprietors  are  obliged  to  suf- 
fer the  reasonable  Inconveniences  which  re- 
-«ult  from  neighbourhood.  Therefore,  the  own- 
er  of  residential  property  in  a  locality  which, 
'by  the  growth  of  the  city,  has  become  the 
centre  of  a  manufacturing  and  business  dis- 
trict has  no  right  'of  action  for  damages  caused 
"bj  noise  and  dust,  and  loss  of  rent,  etc.,  against 
the  proprietors  of  coal  elevators  or  towers  of 
the  ordinary  kind,  which  are  necessary  ad- 
juncts of  the  harbour  of  a  great  port,  arc 
placed  as  directed  by  the  harbour  authorities, 
-and  are  worked  without  more  noise  than  is 
Incident  to  such  appliances  for  loading  and 
^Uscharglng  cargoes  :  —  Davidson,  J.,  1899, 
Robuu  VB  The  Dominion  Coal  Co.,  R.  J.  Q.,  16 
O.  «..  105. 

29.  Une  personne  qui  loue  un  bureau  d'af- 
faires dans  un  édifice  voisin  d'un  établissement 
industriel,  doit  supporter  les  inconvénients  qui 
résultent  de  l'exercice  normal  de  l'industrie  et 
du  commerce  de  cet  établissement,  surtout 
lorsque  le  dit  établissement  existait  et  exploi- 
tait son  industrie  de  la  même  manière  avant 
la  construction  de  l'édifice  dans  lequel  cette 
personne  a  loué  son  bureau  : — Champagne,  J., 
1900,   Joneê  vs   McCleary   Manufacturing  Co.» 

a.  j.  g.,  18  c.  B.,  180. 

30.  Le  fait  qu'une  compagnie  a  été  auto- 
risée par  la  législature  &  exploiter  une  Indus- 
trie, ne  la  rend  pas  Indemne  de  l'obligation  lé- 
gale de  réparer  le  préjudice  que  l'exploitation 
de  cette  Industrie  cause  aux  propriétés  voi- 
-slaes. 

31.  Lorsque  l'exercice  d'une  Industrie,  même 
^lans  un  centre  manufacturier,  fait  éprouver 
aux  propriétés  voisines  un  préjudice  qui  dé- 
passe les  Inconvénients  ordinaires  du  voisi- 
nage— par  exemple,  par  les  vibrations  causées 
par  des  machines  puissantes  et  par  la  fumée 
chargée  de  suie  qui  s'échappe  des  fourneaux — 
«elnl  qui  exploite  cette  industrie  est  tenu  do 
réparer  le  préjudice  ainsi  causé: — C.  B.  R., 
4Mmf.,  1901.  Montreal  Street  Ry.  Co.  vs  Oareau, 
R.  J,  Q.,  10  C.  B.  R.,  41T  \  1  R.  de  J.,  73  ;  conf. 


en  C.  Bup.,  ewcepté  quant  au  montant  de  dom- 
magee  accordée,  31  R.  C.  Supr.,  463. 

32.  A  railway  company,  authorized  by  Sta- 
tute to  run  locomotive  engines  along  Its  line. 
Is  not,  in  the  absence  of  proof  of  negligence, 
responsible  for  dam'age,  caused  by  sparks 
emitted  from  one  of  its  locomotives  which  is 
properly  managed  and  equipped,  and  is  being 
used  in  the  ordinary  manner  : — C.  P.,  rev., 
1901,  The  Canadian  Pacific  Ry.  Co.  &  Boy,  8 
R.  L.,  N.  8.,  203,  346  ;  1  Can.  Crim.  Caees,  210  ; 
L.  R.,  A.  C,  1902,  220  ;  JB.  J.  Q.,  9  B,  R.,  551. 

DOCTBINB    FBANCAISB. 

Rég. — Eispedit  rei  puhlioœ  ne  êtia  re  guie 
male  utatur  malitiis  hominum  non  est  indul- 
gendum. — Tu  tuo  hactenuê  facer e  licet,  quatc- 
nu9  in  alium  nihil  immittatur. 

1.  Le  droit  de  propriété,  quelle  que  solt  son 
étendue,  ne  peut  autoriser  le  propriétaire  à  en 
faire  un  usage  qui  serait  nuisible  &  la  propriété 
d'autrul,  et  qui  ne  serait  pas  seulement  une  in- 
commodité de  la  nature  de  celle  que  le  voisi- 
nage autorise: — 1  Aubry  et  Rau.  42,  1  22;  t. 
2,  194  ;  i  194.--6  Laurent,  n.  138,  144  et  s.— 
Baudry-Lacantlnerle.  n.  215  et  s. — 1  Sourdat, 
n.  425.—  Pothier,  Introd.,  n.  101  ;  Bociété,  n. 
241  ;  Voiêinage,  n.  235. — 12  Demolombe,  n.  651 
et  R. — 3  Touiller,  n.  334. — Dalloz,  Rép.,  vo  /«- 
duêtrie,  n.  210  et  s.  ;  vo  Reêponêàbilité,  n.  116 
et  s.  ;  vo  Manufacture,  n.  169  et  s. 

2.  Il  existe  un  cas  où  le  propriétaire  qui,  en 
usnnt  de  son  droit  de  propriété,  cause  un  pré- 
judice à  un  tiers,  pourra  être  tenu  à  le  répa- 
rer, quoiqu'il  ne  lèse  pas  un  droit  :  c'est  celui 
où,  n'ayant  aucun  Intérêt  ft  user  de  son  droit, 
il  l'exercerait  uniquement  pour  priver  autrui 
de  quelqu*avantage,  et  par  esprit  de  malice  et 
de  tracasserie  :— Domat,  llv.  3,  tit.  5,  s.  1,  n. 
17.— Baveller,  sur  Davot,  llv.  2,  tlt.  8,  1  2,  n. 
45. — Dunod,  Preecrip.,  pt  1,  c.  12. — 2  Toui- 
ller, n.  119 — 3  Proudhon,  Uauf.,  n.  I486.— 1 
Sourdat,  n.  439. — Duvergler,  t.  10.  Rev.  de  dr. 
fr.,  623.-2  Aubry  et  Rau,  1  194,  200,  note  19. 
— 6  Laurent,  n.  140. — Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  222. — 12  Demolombe,  n.  648. 

2a.  Le  droit  de  propriété  peut  être  exercé 
au  gré  du  propriétaire,  alors  même  qu'il  en  ré- 
sulterait,  pour  les  tiers,  une  certaine  gêne  ou 
la  privation  de  certains  avantages,  tant  qu'ils 
ne  peuvent  Invoquer  aucun  droit  lésé  : — 12  De- 
molombe. n.  647. — Zacharie.  1  194,  243. —  2 
Aubry  et  Kau,  176,  f  191,  199,  f  194.-.^  Lau- 
rent, n.   137  et  s.,  142. 

2D.  C'est  ainsi  qu'on  enseigne  que  le  bruit 
causé  par  le  roulement  d'une  usine  est  suscep-  * 
tlble  de  motiver  une  demande  en  dommage-in- 
térêts de  la  part  des  voisins,  lorsque  ce  bruit 
excède  par  sa  fréquence  et  son  intensité,  les 
obligations  ordinaires  du  voisinage  et  devient 
Intolérable  pour  les  propriétés  contiguës  :  —  6 
Laurent,  n.  147. 

2c.  Le  même  principe  s'applique  à  celui  qui 
infecterait  ses  voisins  de  mauvaises  odeurs, 
de  nature  ft  nuire  ft  la  santé,  aux  récoltes  ou 
ft  la  propriété  même: — 6  Laurent,  n.  146. 
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2d.  II  faut  en  dire  autant  de  la  fumée: — 
6  Laurent,  n.  149. — Pothler,  Société,  2  app.« 
n.  234,  241,  245. 

3.  Le  propriétaire  rlvemln  d*un  cours  d'eau 
ou  d'un  torrent  est  autorisa,  pour  se  garantir 
contre  les  dégfits  que  pourraient  lui  occasionner 
les  eaux,  &  faire  les  travaux  de  défense  néces- 
saires.— II  Importe  peu  que  ces  travaux  nuisent 
aux  propriétaires  voisins,  qui  n'ont  qu'à  se  dé- 
fendre de  leur  cOté  : — 5  Duranton,  n.  162. —  1 
Daviel,  n.  384.— 11  Demolombe,  n.  30. — 2  Au- 
try  et  Rau,  1  191,  175. 

4.  Les  tribunaux  peuvent,  en  prescrivant  au 
propriétaire  d'un  établissement  Industriel  pro- 
duisant de  la  fumée,  des  travaux  propres  à  ga- 
rantir les  voisins  de  cet  Incon^nlent,  le  con- 
damner ft  des  dommages-intérêts  pour  le  pré- 
judice causé  Jusque  lîl  par  l'absence  de  moyens 
préservatifs  : — Pothler,  Contrat  de  êOcUté,  2A 
appendice,  n.  234,  241,  245. — 6  Laurent,  n. 
14G  et  147. 

6.  Le  nom  patronymique  constitue  une 
propriété  que  chacun  a  le  droit  de  défendre 
contre  toute  atteinte  dans  la  limite  de  ses  inté- 
rêts.— L'on  ne  peut  donc  se  servir  du  nom  d'un 
autre  sans  sa  permission  : — Cormenin,  Dr. 
aâm.,  vo  Noma,  n.  4. — Baudry-Lneantlnerle,  n. 
279. 

6.  Mais  un  commerçant  peut  Joindre  ft  son 
nom  celui  de  sa  femme  potkr  désigner  la  raison 
sociale  de  sa  maison  de  commerce  : — Blanc, 
Contref.,  174.  —  2  Bédarride,  Brev.  dHnv.,  n. 
745. — Rendu,  Marques  de  com.,  n.  415. — Huard, 
do,  n.  155.— Pouillet,  do,  n.  508. 

7.  Celui  qui  a  été  apprenti,  peut  prendre 
publiquement  la  qualité  d'ancien  élève  de  son 
maître  : — Ruben  de  Couder,  vo  Etueigne,  n.  56. 
— Rendu,  Marques  de  corn.,  n.  488.  —  Huard, 
do.,  n.  174  et  s. — Pouillet,  do.,  n.  540. 

8.  Il  en  est  de  même  du  commis  : — Mêmes 
auteurs. 

9.  Les  dénominations  commerciales,  les  en- 
seignes ou  signes  sont  la  propriété  de  celui  qui 
le  premier  en  fait  usage  : — Pouillet,  n.  696, 
710  et  s. — Ruben  de  Couder,  vo  Enseigne,  u. 
6,  7.  11,  14,  65. 

9o.  De  même  pour  le  titre  d'un  Journal  : — 
Blanc, Contre/.,  373  et  s. — Oastamblde,  do., 
218.— Pouillet,  do.,  n.  649  et  s. 


10.  Le  droit  de  propriété  peut  être  exercé  ait 
gré  du  propriétaire,  quand  même  il  en  résulte- 
rait pour  les  tiers  certains  Inconvénients.  Il  at 
est  ainsi,  par  exemple,  au  cas  de  constructions 
élevées  par  un  propriétaire  sur  son  fonds,  et 
privant  le  voisin  de  l'agrément  d'une  vue  dont 

11  Jouissait. — C'est  ainsi  encore  qu'un  proprié- 
taire peut  démolir  un  mur  qui  sert  d'appui  au 
bfttlment  du  voisin,  lorsque  l'auteur  de  la  dé- 
molition ne  s'est  rendu  coupable  d'aucune  grave- 
imprudence  : —  12  Demolombe,  n.  647,  648.  — 
Zachariœ,  §  194,  texte  et  note,  et  i  248,  texte 
et  note  5.-2  Auhry  et  Rau,  f  191,  176,  et  1 
194.  199.— 6  Laurent,  n.   137  et  s.,  142. 

11.  Les  annuaires  qui  consistent  dans  un 
assemblage  des  matériaux  fournis  par  le  do- 
maine public,  ne  sont  «pas,  ft  ce  titre,  suscep- 
tibles d'une  propriété  privative,  assimilable  ft  la 
propriété  littéraire  : — Pouillet,  Prop,  litt.,  n. 
27.— Huard,  Bép.,  n.  28,  451. 

12.  Le  destinataire  d'une  lettre  n'en  est  pas 
le  maître  absolu,  et  ne  peut  en  faire  un  usage- 
défendu  par  celui  qui  l'a  écrite  : — Peret,  Invio. 
des  let.,  n.  96. — TIssIer,  do,  61  et  s. — 1  Baudry- 
Lacantlnerie  et  Chauveau  n.  280. — 6  Demo- 
lombe, n.  664.-8  Aubry  et  Rau,  292,  {  760  ter. 
— Larombière,  art.  1331,  n.  14. 

▼.A.  s — 1  Pardessus,  Servit.,  n.  192,  7. —  11 
Demolombe,  n.  447  ;  t.  9,  n.  635  et  s.,  544. —  2 
Massé  et  Vergé,  sur  Zaçharl»,  72,  note  12.  — 
Pothler,  Contr.  de  mar.,  n.  401. — 1  Magnln. 
Minorités,  n.  228.-2  Aubry  et  Rau^  172,  |  190  r 
175,  I  191. — Rendu,  Tr,  c'a  dr.  industr.,  n.  655i 
704,  et  Tr.  des  marques  de  fab.,  n.  409. — Z 
Delvincourt,  148.— 8  Touiller,  54,  57,  62.  336. 
— Colmets,  Des  noms  et  marques'  de  fabr.,  n. 
155  et  s. — 6  Laurent,  n.  87  et  s.,  101. — 4  Hue, 
n.  77  et  s. 

Spécialement  sur  le  droit  de  voisinage: 
—  l'othier.  Propriété,  n.  4,  et  Voisinage,  n. 
241.— Portons,  art  544.^3  Touiller,  n.  344.— 

12  Demolombe,  n.  651  et  s. — 6  Laurent,  n.  14i 
et  s. — Dalioz,  Rép.,  vo  Industrie,  n.  211  et  s.; 
do.,  vo  Responsabilité,  n.  116  et  s. — Fournel» 
48. — Brillon,  Diet.,  vo  At>oca(«,  Voisin  et  Bou- 
langer.— 12  Domat,  II v.  1,  s.  2,  n.  8. — Rolland 
de  Vil  largues,  vo  Dommage,  n.  28. — 2  Corme- 
nin, Quest.,  277. — 2  Aubry  et  Rau,  1  149.— 2 
Massé,  Dr.  corn.,  n.  889.  —  Lalane,  Sert?.,  654. 
1  Gamier,  Des  eaux,  202. 


407.  Nul  ne  peut  être  contraint  de 
céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cau- 
se d'utilité  publique  et  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité. 

Cod.— Pothler,  Vente,  n.  510  ft  514.— /5W., 
Propriété,  274.— V.  Pand.  Franc,  188.— C.  N. 
545. 

0.  V,  546, — Texte  semblable  au  notre. 

Btot. — ^V.  les  lois  d'expropriation  fédérale 
et  provinciale  sous  l'art.  1589,  C.  c. 


407.  No  one  can  be  compelled  to- 
give  up  his  property,  except  for  public 
utility  and  in  consideration  of  a  just 
indemnity  previously  paid. 

Oonc— C.  c,  899,  517,  518,  540,  1689  et  tu 

Doct.  can.— Trenbolme,  2  R.  C,  70.  206. — 
Beauchamp.  4  R.  L.,  3^.  fir.,  39. —  AbtK>tt,. 
Railway  Law,  146.— 2  Mignault,  C.  c,  468. 
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14,38 
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DIVISION. 

I. — Cheminé  de  fer. 

II. — Dommages. 

III. — Expropriation. 

IV.-'Formalitéê. 

I. — Cheminé   de  fer 1.    Dans   le   cas   â*une 

expropriation  par  nne  compacte  de  chemin 
de  fer,  le  paiement  de  l'Indemnité  doit  précé- 
der la  déposaesslon  du  propriétaire  du  ter- 
rain : — C.  B.  R.,  1878,  The  Montréal,  Ottawa 
é  Occidental  Hp.  Co.  vs  Bourçoin,  28  L,  C.  J.  96. 

2.  Néanmoins  le  propriétaire  eet  obligé 
d'abandonner  la  possession  de  son  terrain  à  la 
eompagaie  sur  paiement  de  l'indemnité  fixée 
conformément  A  la  loi,  et  s'il  a  librement  per* 
mis  à  la  compagnie  d'en  prendre  possession 
et  d*j  construire  sa  ligne,  et  il  n'a  pas  le 
droit  de  le  revendiquer  : — C.R.,  1882,  La  Banque 
d'Bodieloifa  vs  La  compagnie  du  chemin  de  fer 
Montreal,  Portland  é  Boston,  12  JB.  L..  576.— 
C.  B.  A.,  1884,  Blodçett  k  La  Banque  d* Hoche- 
laça,  12  R.  L.,  576. 

3.  Lorsqu'un  propriétaire  d'Immeuble  laisse 
nne  compagnie  de  chemin  de  fer  e'emparer  de 
son'  terrain,  y  établir  et  exploiter  un  chemin 
de  fer,  il  ne  peut  ensuite  empêcher  par  oppo- 
sition la  vente  Judiciaire  de  son  Immeuble 
par  un  créancier  de  la  compagnie,  sur  le  prln- 
dpe  que  cette  dernière  n'avait  pas  rempli 
toutes  lea  formalités  exigées  par  la  loi  de  ces 
compagnies  avant  qu'elles  puissent  s'emparer 
des  terrains  d'autrul  pour  les  fins  de  leur  ex- 
ploitation ;    la  possession    qu'elle    aurait  eue 


sans  trouble  équivaut  à  une  vente  de  la  pro- 
priété : — Lorançer,  1885,  Monffeon  vs  de,  du 
chemin  de  fer  Montréal  et  Sorel,  M.  L.  R.,  2 
C.    0.^   7. 

4.  To  maintain  an  action  of  damages 
against  a  railway  co.,  because  of  the  run- 
ning of  the  railway  over  a  public  highway 
ndjoinlnir  the  residence  of  the  plaintiff,  and 
as  alleged,  obstructing  his  Ingress  and  egress 
thereto  and  from,  It  is  necessary  for  the  plain- 
tiff to  prove  that  Immediate  access  to  his 
premises  was  affected  and  that  he  had  sus- 
tained damage  particular  to  himself  and  dlf- 
ferlntr  in  kind  from  and  beyond  that  of  the 
rest  of  the  public  : — Buchanan^  1882,  Brodeur 
vs  Corporation  of  Roœton  Fallê,  11  R.  L.,  447. 

5.  An  award  by  arbitrators,  under  expro- 
priation proceedings  for  railways,  has  the 
force  of  chose  jugée  between  the  parties  only 
from  the  date  of  service  thereof  : — Loranger, 
J.,  1888,  Mills  Ts  Atlantic  and  North  West 
Ry.  Co.,  M.  L.  R.,  4  C.  8.  302. 

6.  Les  arbitres  nommés  pour  estimer  la 
valeur  d'un  terrain  exproprié,  sous  l'Acte  con- 
solidé des  chemins  de  fer,  1880,  lequel  est  dé- 
crit dans  l'avis  donné  au  propriétaire  par  la 
compagnie  comme  ayant  une  certaine  lon- 
gueur sur  62  pieds  de  large,  n'excèdent  pas 
leur  Juridiction  en  accordant  une  somme  dans 
leur  sentence  arbitrale  pour  le  dit  terrain  de 
même  que  pour  3  pieds  en  dehors  des  clotures 
de  chaque  cOté  de  la  dite  ligne  perdus  pour  la 
culture:— (/.  B.,  1888,  Mathieu  &  de  du  che- 
min de  fer  de  Québec,  Montmorency  et  Charte- 
voix,  15  Q.  L.  R.,  dOO.—Sup.  C,  1881,  10  i9upr. 
C.   A..  426. 

7.  Le  propriétaire  d'un  terrain  sur  lequel 
passe  un  chemin  de  fer  et  dont  la  compagnie 
s'est  emparée  et  qu'elle  a  Incorporé  à  son  che- 
min sans  avoir  rempli  les  formalités  voulues 
par  la  loi  pour  l'expropriation,  et  sans  avoir 
obtenu  le  consentement  formel  du  propriétaire 
à  l'occupation  de  ce  terrain  sans  paiement  de 
la  valeur,  pourra  le  réclamer  par  une  opposi- 
tion afin  de  distraire  à  la  saisie  du  chemin  : 
—C.  B.  R.,  1887,  Brewster  &  Mongeon,  15  R.  L., 
67. — C.  B.  R.,  1888,  La  compagnie  de  chemin  de 
fer  central  &  Legendre,  11  Q.  L.  «.,  106. — C.  B, 
R„  1887,  La  compagnie  de  chemin  de  fer  du 
Témiscouata  &  Duhé,  16  R.  L.,  285.— O.  B.  R., 
1801,  Bergeron  &  The  Drummond  County  Ry.  Co,, 
17  g.  L.  R.,  328.— C.  B.  R.,  1893,  King  à,  La 
corporation  de  la  partie  nord  du  township  d*Ir- 
lande,  R.  J.  Q.,  2  B.  A.,  266. 

8.  -A  railway  company  is  bound  to  fur- 
nish the  lessees  with  proper  bridges  or 
crossings,  even  during  the  progress  of  the 
work,  and  in  default  of  so  doing,  they  would 
be  held  liable  In  damages  : — Jcttv,  J.,  1880, 
Bmith  vs  Atlantic  d  North  M  est  Ry.  Co.,  M.  L. 
R.,  6  B.  C,  148. 

0.  II  y  a  lieu  au  bref  d'injonction  contre  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  qui  prend  posses- 
sion d'un  terrain  sans  avoir  fait  les  procédés 
et  le  dépOt  requis  par  la  loi,  et  ce  bref  peut 
être  obtenu  par  un  propriétaire  indivis,  même 
quand  l'autre  propriétaire  a  consenti  à  la  prl- 
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se  de  poasesBlon  :~<7.  B.  R.  1889,  La  compagnie 
4e  chemin  de  fer  de  JonoMon  de  Be&uharw>iê  et 
Bergeoin,  17  R.  L.,  118.— O.  B.  R,  1889,  La  com- 
paçnie  de  chemin  de  fer  de  Jonction  de  Beouhar- 
nois  et  Hainault,  17  R.  L.,  116.— O.  B.  R.,  conf, 
1897,  La  compagnie  de  chemin  de  fer  Drummond 
et  Ollivier,  R.  J.  Q.,  7  B.  A.,  41. 

10.  Le  propriétaire  d'un  terrain  exproprié 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  a  droit, 
outre  le  prix  intrinsèque  du  terrain,  à  une  In- 
demnité pour  morcellement,  pour  dépréciation, 
pour  interruption  de  communication  et  pour 
exploitation  rendue  plus  difficile.  Dans  le  cas 
de  passage  aérien  détruit,  l'indemnité  doit  être 
la  même  que  si  le  passage  eût  été  sur  le  ter- 
rain:—IfatMeu,  J.,  1889,  The  Atlantic  and  North 
West  Railway  Co.  vs  Prud'homme,  18  R,  L.,  143. 
— C.  P.,  1886.  The  Atlantio  and  Vorfh  West  Rail- 
leay  Co,  et  Wood,  18  L.  N.,  140,  C.  B.  R.,  R.  J. 
Q.,  2  B.  R.,  355  ;  O.  B.,  2éQ.— Mathieu  J.,  1891. 
The  Atlantic  and  North  West  Railteay  Co.  tb  Lee 
Syndicê  de  VEgHee  du  Calvaire,  21  R.  L.,  246. 

11.  Mais  11  n'a  pas  droit  à  des  dommages  ré- 
sultant  de  la  facilité  que  le  passage  du  chemin 
de  fer  donne  aux  voleurs  qui  voudraient  piller 
sur  le  reste  de  son  immeuble,  non  plus  que  sur 
les  accidents  possibles  pour  la  vie  des  person- 
nes et  des  animaux  : — Mathieu,  J.,  1891,  C.  8., 
The  Atlantic  and  North  West  Railway  Co.  vs 
Descarries,  21  R.  L.,  194. 

12.  Dans  une  expropriation  sous  l'Acte  des 
chemins  de  fer  de  Québec,  l'offre  que  fait  la 
partie  expropriée  d'accepter  une  certaine  som- 
me pour  son  terrain,  lorsqu'elle  est  refusée  ne 
constitue  pas  une  demande  qui  fixe  la  limite 
de  son  droit  ;  mais  l'offre  disparaissant  devant 
le  refus  de  la  compagnie,  les  arbitres  peuvent 
fixer  l'indemnité  sans  égard  à  cette  offre  : — 
C.  R.,  1892,  Cardinal  vs  The  Beauhamois  Junc- 
tion Ry.  Co.,  20  R.  L.y  648.— <7.  R.,  1892,  La 
Cité  de  Montréal  vs  Dumaine,  R.  J.  Q.,  2  C. 
B.,  66. 

18.  Where  a  railway  company  has  taken  pos- 
session of  land  for  its  right  of  way,  under  R. 
S.  Q.  6164,  and  the  proprietor  has  not  been 
indemnified  therefor,  by  reason  of  the  annull- 
ing of  a  first  award  and  the  failure  of  the 
company  to  proceed  with  a  new  arbitration, 
he  may  bring  a  petitory  action  to  recover  pos- 
session of  his  land. 

14.  Per  Andrews,  J. — If  a  railway  company 
takes  possession,  proprio  motu,  without  any 
formality,  of  a  piece  of  land  for  Its  track,  the 
owner  is  not  bound  to  resort  to  arbitration 
proceedings,  but  may  bring  a  possessory,  or 
petitory  action  to  be  re-instated  ;  but  where 
the  defendants  are  in  lawful  possession  under 
a  judge's  order,  and  have  built  their  railway 
under  the  protection  of  that  order,  they  can 
only  be  expelled  if  they  have  been  placed  en 
demeure  to  pay  the  indemnity  ;  and,  in  the 
present  case,  the  only  mode  In  which  the 
plaintiff  could  have  put  the  defendants  in  mora 
to  pay,  was  to  take  up  the  arbitration  proceed- 
ings himself  and  push  them  to  an  award. 

15.  Special  damage,  e.  g.,  the  destruction  of 
underground    drains  laid    by  plaintiff    on  his 


farm  in  the  neighbourhood  of  the  line  of  rail- 
way, if  not  mentioned  in  the  declaration,  can- 
not, though  established  in  evidence,  be  taken 
into  consideration  in  a  judgment  assessing  the 
amount  of  the  indemnity  : — C.  A.,  1896,  Huoi 
vs  Quebec,  Montmorency  é  Charleeoiaf  Ry.  Co., 
R.  J.  Q.,  10  O.  R.,  378. 

16.  Lorsque  deux  compagnies  de  chemin  de 
fer  ont  demandé  l'expropriation  d'un  même 
terrain,  celle  qui,  la  première,  a  déposé  ses 
plan  et  livre  de  renvoi  et  donné  ses  avis,  mura 
la  préférence,  et  cela  quoique  la  compagnie  qui 
obtient  la  préférence  soit  une  compagnie  pro- 
vinciale et  l'autre  une  compagnie  fédérale,  et 
quoique  —  à  cause  de  la  différence  du  délai 
pour  la  demande  d'expropriation  prescrit  par 
les  actes  des  chemins  de  fer  fédéral  et  pro- 
vincial, respectivement,  lequel  est  de  dix  jours 
dans  l'acte  fédéral  et  d'un  mois  dans  l'acte 
provincial  —  la  compagnie  fédérale,  qui  a  fait 
le  dépOt  et  donné  l'avis  après  la  compagnie 
provinciale,  ait  pu  former  avant  celle-ci  sa  de- 
mande d'expropriation  : — Malhiot,  J.,  1897,  Pon- 
tiac  Pacific  Railwtiq  Co.  vs  Hull  Electric  Co,  R. 
J.  g.,  11  c.  8.,  140. 

17.  Si  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
incorporée  en  vertu  d'une  charte  provinciale 
refuse  de  reconnaître  les  titres  de  celui  qui  ré- 
clame une  indemnité,  pour  terrain  pris  par  la 
compagnie,  le  remède  légal  est  l'action  pétl- 
tolre  :—C.  B.  R.,  1898,  Québec,  Montmorency  and 
Charlevoiw  Ry.  Co.  &  Gibetn,  R.  J.  Q.,  9  C. 
B.  R.,  175. 

18.  L'article  5164  S.R.P.Q.  continue  de 
s'appliquer  à  l'expropriation  effectuée  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  constituée  par 
acte  de  la  législature  de  la  province  de  Québec, 
malgré  que  l'entreprise  de  cette  compagnie  ait 
été  déclarée,  par  statut  fédéral,  être  pour  l'a- 
vantage général  du  Canada  ;  partant,  aux 
termes  de  cet  article,  une  sentence  arbitrale 
peut  être  attaquée  pour  cause  de  nullité. 

19.  La  plus-value  que  les  arbitres  sont  au- 
torisés à  compenser  contre  les  inconvénients, 
pertes  ou  dommages  résultant  du  fait  que  la 
compagnie  a  pris  possession  ou  fait  usage  de 
terrains,  est  une  plus-value  immédiate  et  spé- 
ciale résultant  à  ces  terrains  des  avantages 
procurés  par  l'exécution  des  travaux  de  la 
compagnie,  et  non  pas  d'avantages  futurs  et 
partant  éventuels  et  incertains.  Les  arbitres 
ne  peuvent  donc  tenir  compte  de  l'amélioration 
générale  de  la  situation  de  la  localité  où 
s'opèrent  les  travaux,  mais  seulement  de  Ta- 
mélloratlon  propre  à  l'immeuble  même  que 
l'expropriation  affecte,  plaçant  la  portion  de 
cet  Immeuble  qui  reste  au  propriétaire  dans 
une  condition  meilleure  que  celle  où  elle  se 
trouvait  précédemment  par  rapport  aux  autres 
immeubles  de  la  localité  :— TeMier.  J.^  1899, 
Dickêon  vs  Compagnie  de  chemin  de  fer  Chàteau- 
guay  et  Nord,  R.  J.  Q.,  17  C.  8.,  171. 

II  Dommages. — ^20.  Les  locataires  d'une  car- 
rière avec  le  droit,  à  l'expiration  de  leur  bail, 
d'exploiter  cette  carrière  pour  un  nouveau 
terme  de  cinq  ans,  ont  droit  de  se  faire  in- 
demniser des  dommages  qu'ils  éprouvent  par 
salte  de  l'expropriation    de    la  carrière  ;    ils 
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venrent  même  reconrlr  au  bref  d'Injonction 
lorsque  Ton  persiste  à  exproprier  le  terrain 
sans  lenr  offrir  une  Indemnité  : — C.  B.  H.»  1873, 
JBfmrgoim  9c  The  Montreal  Horihem  Coloniaation 
Xy.  Co.,  19  L.  O.   J„  57. 

21.  Une  corporation  municipale  est  respon- 
sable da  dommage  qu'elle  cause  à  un  proprié- 
taire sur  une  rue  dont  elle  change  le  niveau  : 
jralkfeii,  J,,  1884,  Twrgeon  ts  Cité  de  Montréal, 
M.  L.  R„  1  8.  a,  111. 

22.  In  the  case  submitted,  the  plaintiff  was 
not  entitled  to  damages  by  reason  of  the 
raising  of  the  level  of  the  sidewalk  in  front 
of  her  building  in  the  City  of  Sherbrooke,  no 
damage  having  been  suffered  by  the  plaintiff 
In  consequence  of  the  change  : — C.  R,,  1886, 
Boudreau  vs  Corporation  of  Sherbrooke,  M.L. 
R.,  2  8.  C.  188. 

23.  T7ne  corporation  municipale  qui,  en 
vertu  d*une  autorisation  de  la  législature, 
permet  rélévation  d'une  rue,  ne  sera  respon- 
sable que  des  dommages  résultant  de  la  dépré- 
ciation en  valeur  des  propriétés  affectées  par 
ce  changement  de  niveau,  et  elle  n'est  pa» 
tenue  d'élever  les  bfttisses  dans  la  même  pro- 
portion que  la  rue  : — Mathieu,  «/*.,  1894,  Bran- 
don vs  City  of  Montreal,  12  R.  L.,  610. 

24.  Une  corporation  municipale  qui  fait 
Illégalement  fermer  et  obstruer  un  chemin  mu- 
nicipal et  public,  existant  depuis  au  delà  de 
20  ans  et  qui  sert  de  chemin  de  front  d'une 
'Concession,  Fera  responsable,  vis-à-vis  d'un  pro- 
priétaire le  long  de  ce  chemin,  des  dommages 
qnl  résultent  de  cette  fermeture  : — 0.  B.  /?., 
1894.  Corporation  du  canton  d* Ireland  &  Laro- 
«àe7b;  13  B.  L.,  696. 

25.  L'exproprié  est  responsable  envers  l'ex- 
propriant des  dégradations  que  les  terrains 
et  bâtisses  expropriés  ont  subies  entre  la  date 
fixée  pour  l'expropriation  et  celle  du  dépOt  de 
l'Indemnité  :— C.  A.,  1805,  La  Cité  de  Montréal 
TS  Day,  R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  228. 

28.  Des  commissaires  en  expropriation, 
même  quand  lis  reconnaissent  l'existence  de 
dommagres  et  en  fixent  le  iiuantum,  peuvent, 
sans  dépasser  leurs  pouvoirs,  refuser  d'allouer 
«es  dommages  à  IMndemnltaire,  sur  preuve 
tiu'ils  lui  ont  été  payés  sur  une  expropriation 
précédente  : — O.  R.,  1896,  La  Cité  de  Montréal 
ft  CateUl,  R.  J.  g.,  10  C.  R.,  464. 

III.— Espropriation.'-2J.  Le  Conseil  Privé  a 
décidé  que  les  propriétaires  de  maisons  lon- 
geant une  rue  n'avalent  pas  droit  à  une  In- 
demnité, parce  qu'une  extrémité  de  la  rue 
avait  été  fermée  par  la  Cité  de  Montréal  con- 
formément aux  dispositions  d'un  acte  de  la 
législature,  autorisant  l'acte  de  la  corporation  ; 
— C.  P.,  1876,  The  Mayor,  etc.,  of  Montreal  & 
Drummond,  22  L.C.J.,  1. — Beauchamp,  J.  P.  C, 
^68,  766;  L.  R.,  1  App.  cas.,  384;  22  L.  C.  J., 
1  ;  18,  L.  C.  J.,  225. — Curran,  J.,  Stafford  vs 
La  Cité  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  8  C.  S.,  289. 

28.  Une  corporation  municipale  n'a  pas  droit 
d'exproprier,  pour  passer  une  rue,  le  terrain 
qui  a  déjà  été  exproprié  en  vertu  d'un  statut 
spécial  pour  y  construire  un  pont  servant  à 


l'usage  du  public  :— C.  B.  R.,  1880,  La  ville  d'I- 
herville  et  Jonee,  8  L.  N.,  277. 

29.  La  loi  du  pays,  et  particulièrement  l'art. 
407  C.  c,  ne  permet  pas  à  une  corporation  mu- 
nicipale de  contraindre  un  propriétaire  à  lui 
céder  sa  propriété,  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, sans  une  juste  et  préalable  indemnité  : — 
Papineau,  J.,  1881.  Dupras  vs  La  Corporation 
d*Hochelaça,  12  R.  L.,  85. 

30.  Une  corporation  municipale  n'a  pas  le 
droit  d'exproprier  un  tenancier  d'une  portion 
de  sa  terre,  pour  ouvrir  une  route  en  vertu 
de  la  réserve  générale  faite  par  la  couronne, 
du  droit  de  prendre  le  terrain,  avant  d'avoir 
au  préalable  nommé  des  évaluateurs  pour  le 
terrain  nécessaire  à  la  route  ;  malgré  cette 
réserve  et  l'article  906,  C.  M.,  le  tenancier  a 
droit  à  une  indemnité  pour  le  terrain  dont  il 
est  exproprié  :—0.  B.  R.,  1888.  La  Corporation 
du  comté  Dorchester  &  Collet,  10  Q.  L.  R.,  63  ; 
8  L.  A'.,  156. 

81.  Une  corporation  municipale,  qui,  pour 
élergir  une  rue  et  y  construire  un  quai,  s'em- 
pare d'une  quantité  de  terrain,  malgré  le  pro- 
priétaire, et  prive  celui-ci  d'un  passage  com- 
muniquant à  la  grève,  doit,  ou  remettre  au 
propriétaire  le  terrain  usurpé,  ou  en  payer  la 
valeur,  et  doit  de  plus  construire  un  terrain 
au  remplacement  de  celui  qui  a  été  enlevé  et 
payer  au  propriétaire  des  dommages  à  être 
fixés  par  arbitres  : — C.  B.  R.,  1885,  La  Cor- 
poration de  la  Cité  de  Québec  &  Hall,  15  R. 
L.,  107. 

32.  Mais  la  privation  du  droit  d'accès  du 
propriétaire  riverain  à  une  rivière  peut  don- 
ner lieu  à  une  demande  en  dommages  ou  à  un 
bref  d'injonction,  et  il  n'importe  pas  que  la 
rivière  soit  navigable  ou  non  ;  ce  trouble  est 
un  dommage  à  des  terrains  non  expropriés,  au 
sens  de  l'Acte  refondu  des  chemins  de  fer  de 
Québec,  1880  :— C.  P.,  1889,  The  North  Shore 
Railway  Co.  vs  Pion,  1.^  g.  L.  R.,  228  ;  12  L.  N., 
.395;  14  App.  Cas.,  612;  Beauchamp,  J.  P.  C, 
687,  697.— C.  £^ifp.,  1888,  Bigaouette  &  La  Cle  de 
chemin  de  fer  du  Nord,  17  Supr.  C.  R.,  363. 

33.  Une  corporation  ne  peut,  sans  autorisa- 
tion expresse,  exproprier  ou  acquérir  des  ter- 
rains dans  le  but  d'y  ériger  des  bâtisses  à 
être  louées  comme  magasins  ou  logements. 
Dans  l'absence  de  cette  autorisation,  le  pro- 
priétaire de  terrains  expropriés  pour  des  fins 
publiques,  peut  revendiquer  ces  terrains  lors- 
qu'ils n'ont  pas  été  employés  à  cette  fin.  ou  la 
partie  qui  n'a  pas  été  ainsi  employée  : — Wur- 
tèle,  J.,  1891,  Roy  vs  The  Mayor,  etc.,  of  Mont- 
real, M.  L.  R.,  7  8.  C,  238. 

34.  Une  corporation  municipale  ne  peut,  en 
vertu  de  ses  règlements  et  procès-verbaux, 
prendre  possession  du  terrain  nécessaire  à  l'ou- 
verture d'un  chemin,  lors  même  que  ce  serait 
le  premier  chemin  de  front  sur  un  lot  dont  la 
concession  contient  une  réserve  de  terrain  îL 
cette  fin,  sans  accomplir  au  préalable  les  for- 
malités exigées  pour  l'expropriation  par  le 
C.  M  : — C.  B.  R.,  1898.  King  et  al.,  vs  La  Cor- 
poration de  la  partie  nord  d'Irlande,  R.  J.  Q.,  2 
B.  R.,  266  ;  16  L.  N.,  203. 
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85.  Une  proposition  verbale  faite  par  an  pro- 
priétaire à  une  réunion  d'un  conseil  municipal, 
de  céder  &  la  corporation  municipale  le  terrain 
requis  pour  Touverture  d'un  chemin,  et  l'ac- 
ceptation de  cette  offre  par  résolution,  n'auto- 
rise pas  la  corporation  à  s'emparer  du  terrain 
sans  recourir  il  une  expropriation,  et  l'offre 
pourra  toujours  être  retirée  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  acceptée  par  règlement  : — Andrews,  J., 
18P8,  Côté  vs  La  Corporation  de  Noire-Dame  de 
la  Victoire,  R.  J.  Q.,  5  C.  «T.,  480. 

36.  The  mere  granting  and  spending  of  a 
sum  of  money  by  the  government  and  the  mu- 
nicipality do  not  make  with  a  private  road  a 
colonixatlon  rond  within  the  meaning  of  art. 
1718  R.  S.  P.  Q.  :— fifup.  C,  1894,  Chamberland 
et  Fortin,  23  Supr.  C.  R.,  371. 

37.  Un  procès-verbal  ou  règlement  ordonnant 
l'ouverture  d'un  chemin  à  travers  une  basse- 
cour  peut  être  exécuté  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  si  cette  basse-cour  n'est  pas 
close  d'une  muraille  de  haie  vive  ou  d'une  clo- 
ture en  planche  ou  en  piquets  debout,  ces  der- 
niers termes  s'nppllquant  aussi  bien  à  la  bass^v 
cour  qu'au  Jardin  : — Bourgeois,  J.,  1894,  Lemay 
va   Corporation   de  Bécancour,  1   R.   de  J.,  78. 

88.  The  plaintiff,  on  the  19th  March,  1889. 
gave  the  city  of  Montreal  notice,  under  the 
provisions  of  52  Vict.  (Q),  ch.  79,  s.  213,  s-s. 
12,  of  his  intention  to  give  up  a  certain  re- 
sidue of  land.  The  commissioners  were  sworn 
on  the  8th  January,  1889,  but  their  first  meet- 
ing concerning  the  expropriation  and  valua- 
tion of  the  plaintiff's  property  took  place  on 
the  20th  March,  1889. 

Held  :  —  The  notice  given  on  the  day  pre- 
vious to  the  meeting  of  the  commissioners 
was  sufficient  under  the  statute  cited. 

39.  Expropriation  commissioners  are  by 
law  experts  as  regards  their  powers  and  du- 
ties, and  on  receipt  of  notice  from  a  party 
expropriated  that  be  desires  to  have  a  residue 
also  expropriated,  they  are  bound  to  fix  a  time 
and  place  for  the  investigation  of  the  value  of 
the  property,  and  to  give  the  proprietor  notice 
thereof.  And  If  they  fall  to  give  such  notice 
or  to  fix  the  value  of  the  residue  before  they 
are  fundi  officio,  he  has  an  action  against  the 
city  for  such  value  -.-—Davidson,  J.,  1896,  Ouerin 
vs  City  of  Montreal,  R.  J.  Q.,  D  C.  «.,  42. 

40.  Une  corporation  municipale  n'a  pas  le 
droit  de  s'emparer  d'un  terrain  pour  y  faire 
un  chemin  public,  sans  avoir,  au  préalable,  ex- 
proprié son  propriétaire  d'après  les  formalités 
indiquées  dans  le  code  municipal. 

41.  Le  propriétaire  de  ce  terrain  qui  a  été 
dépossédé  i>ans  l'observation  de  ces  formalités, 
peut,  sans  même  avoir  fait  annuler  dans  les 
trente  Jours  le  procès-verbal  établissant  ce 
chemin,  exercer  l'action  possessoire  contre  la 
corporation  et  obtenir  des  dommages  : — C.  B, 
R.,  Oonf.^  1896,  Walsh  à  La  Corporation  de  Cas- 
capediac,  R.  J.  Q.,  7  C.  B.  R.,  290. 

42.  When  the  charter  of  a  company  grants 
that  company  the  right  to  make  works  on  pri- 
vate properties  without  the  proprietor's  cou- 
sent, in  conformity  with  the  laws  of  this  pro- 


vince, the  company  is  bound  to  act  and  pro- 
ceed in  accordance  with  the  dispositions  of  tb« 
Municipal  Code  concerning  expropriation. 

43.  When  a  company  wishes  to  exproprlate- 
lands,  it  must  give  to  the  proprietor  thereof  a 
notice  specifying  the  extent  and  localisation 
of  the  lands  to  be  required  for  its  works,  so 
as  to  enable  the  proprietor  of  the  property  to 
be  expropriated  to  be  exactly  Informed  of  th<^ 
desIVe  of  the  company  and  the  Indemnity 
which  he  should  demand  as  a  compensation.  It 
Is  not  certain  that  a  municipal  corporation 
has  the  right  under  the  Municipal  Code  to 
transfer  its  powers  of  expropriation  to  a  com- 
pany :— C.  R.,  1897,  Atkinson  vs  The  Stadacona 
Water,  Light  and  Potcer  Company,  R.  J.  Q.,  12 
O.   8.,  2S9. 

44.  Lorsqu'un  statut  ordonne  qu'une  cer- 
taine proportion  du  coût  de  l'élargissement 
d'une  rue  sera  payée  par  les  propriétaires  rive- 
rains, 11  n'est  pas  nécessaire  que  les  commis- 
saires répartissent  ce  coût  d'une  manière  égale 
sur  chaque  cAté  de  la  rue,  mais  Ils  doivent 
tenir  compte  du  l>énéflce  apporté  aux  proprié- 
taires par  l'élarg'ssement,  et  s'ils  sont  d^avls 
qu'un  côté  a  plus  bénéficié  de  l'améliora tlou- 
que  l'autre,  ils  peuvent  augmenter  la  part  con- 
tribu  toire  de  tel  côté  de  la  rue  élargie.  Dans 
la  répartition  du  coût  de  l'expropriation,  c'est 
la  valeur  de  la  propriété  au  moment  de  la  con- 
fection du  rOle  de  cotisation  qu'il  faut  consi- 
dérer et  non  pas  celle  que  la  propriété  avait 
lors  de  l'expropriation  :— aiti,  «/.,  1898,  Bélançer 
vs  La  Cité  de  Montréal  et  Donnely,  R.  J.  Q.,  15 
C.  B.  43. 

44a.  L'entrepreneur  à  qui  la  ville  de  F.  a 
cédé  ses  droits  et  privilèges,  y  compris  son 
droit  d'expropriation,  pour  la  construction  et 
l'exploitation  d'un  aqueduc,  étant  obligé  de 
taire  approuver  par  le  conseil  d'hygiène  les 
plans  des  égouts,  n'a  pas  le  droit  d'exproprier 
pour  passer  ces  égouts,  tant  que  les  plans  n'ont 
pas  reçu  l'approbation  du  conseil  d'hygiène: — 
Ci  m  on,  J.,  1899,  Taché  vs  Fraser,  6  Rev.  de 
Jur.,  526. 

45.  When  the  width  of  the  street  Is  reduced,, 
the  possession  of  the  forty  feet  deducted  re- 
verts to  the  parties  who  owned  the  laud  be- 
fore the  Improvement  was  projected,  vis.,  in 
this  case,  the  plaintiff's  auteurs,  and  that  the- 
title  on  which  plaintiff  rests  existed  at  the 
date  of  the  sale  by  the  bank  to  the  defendant  : 
Davidson,  J.,  1900,  Oauthier  vs  Monarque,  R. 
J.  Q.,  19  C.  8.  93. 

46.  Where  the  City  of  Montreal,  under  the 
provisions  of  52  V.,  c.  72,  s.  213,  took  pos- 
session of  land,  for  street  widening,  in  October, 
18î)5,  under  agreement  with  the  owner,  the 
fact  that  the  price  to  be  paid  remained  sub- 
ject to  being  fixed  by  commissioners  to  be  ap- 
pointed under  the  statute  was  not  inconsis- 
tent with  the  validity  of  the  cession  of  the 
land  so  effected,  and  notwithstanding  the  sub- 
sequent amendment  of  the  statute  in  December 
of  that  year  by  .'59  V.,  c.  49,  s.  17,  the  city 
was  bound,  within  a  reasonable  time,  to  apply 
to  the  court  for  the  appointment  of  commis- 
sioners to  fix  the  amount  of  the    Indemnltr 
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to  be  paid,  to  lery  assessment  therefor  and  to 
pajr  over  the  same  to  the  owner,  and,  haTing 
failed  to  do  so,  the  owner  had  a  right  of  ac- 
tion to  recoyer  Indemnity  for  bis  land  so  taken. 
iHogan  ts  The  City  of  Montreal,  31  Can.  B.  C. 
R.,  1,  dietingutêhed.)  The  assessment  of 
damages  by  taking  the  average  of  estimates  of 
the  witnesses  examined  is  wrong  in  principle  : 
The  Orand  Trunk  Railtcay  Co.  ts  Coupai,  (28 
Can.,  8.  C.  R.,  5317  followed.) — Bupr.  C.  renv., 
1901.  Fairman  vs  The  City  of  Montreal,  31  Supr. 
C.  R.,  210. 

47.  The  city  commenced  ezprc^rlatlon  pro- 
ceedings and  forthwith  took  possession  of 
plaintiff's  constructed  works  thereon  and  In- 
corporated it  with  a  public  street.  Subse- 
quently. In  virtue  of  expropriation  proceed- 
ings without  paying  Indemnity  or  returning  the 
lands  BO  occupied  and  used.  Held,  that  the 
piaintlflF  bad  been  Illegally  dispossessed  of  his 
property  and  was  entitled  to  have  It  returned 
to  him  In  the  state  in  which  It  was  at  the 
time  it  bad  been  so  taken  possession  of,  and 
also  to  recover  compensation  for  the  illegal 
detention.  Held  further,  that,  in  the  present 
case,  the  mesure  of  damages,  as  representing 
the  rents,  issues  and  profits  of  the  lands 
usurped  by  the  city,  should  be  the  Interest 
upon  the  value  of  the  property  during  the 
period  of  its  illegal  detention  : — Supr.  C,  1901, 
reiir.,  Thr  City  of  Montreal  v»  Hogan,  31  Bupr. 
C.  R.,  1000  :—C.  B.  R.,  R.  J.  Q.,  8  Q.  B.,  534. 

IV.— FcrmaMf^.— 48.  Une  expropriation  faite 
par  une  corporation  municipale  et  la  démoli- 
tion d'une  cloture  pour  changer  la  direction 
d'un  chemin,  saus  que  le  terrain  ait  été  évalué 
par  des  estimateurs  sont  contraires  à  la  loi  et 
seront  mises  de  cAté  : — C.  R.,  1803,  Deal  vs  The 
Corporation  of  PhWipihurff,  2L.C.,  L.  J.,  40  ; 
16  L.  C.  R.,  942.— C.  B.  R.,  1884.  La  Corpora- 
tion du  comté  de  Dorcheeter  ft  Collet,  10  Q.  L. 
R..  63. 

49.  Les  formalités  prescrites  pour  Touver- 
tnre  d'un  chemin  et  pour  Texpropriatlon  du 
terrain  requis  pour  le  chemin  doivent  être 
rigonren sèment  suivies,  à  peine  de  nullité,  et 
une  corporation  qui  s*empare  d'un  terrain  sans 
avoir  accompli  toutes  les  formalités  sera  tenue 
de  le  restituer  et  de  payer  les  dommages,  quoi- 
que les  formalités  requises  aient  été  remplies 
aprM  rinstitutlon  de  Taction  :  une  corporation 
ne  peut  s'approprier  un  terrain  sans  l'avoir  d'a- 
bord fait  évaluer  : — C.  B.  R.,  Iai  Corporation  du 
canton  de  Seleon  vs  Lemieuw,  2  Q.  L.  R.,  225  : 
— €'.  B.  R.,  1873.  Doyon  et  La  Corporation  de 
la  paroUtec  Baint-Jo$eph,  17  L.  C.  J.,  193  ;  4 
n  L.,  684  :  13  R.  L..  581  ;  23  R.  J.  R.  Q.,  526, 
565. — C.  B.  R.,  1875,  Holten  vs  Callaghan,  9 
R,   L.,  665. 

50.  In  the  matter  of  a  railway  expro- 
priation, nn  award  of  arbitrators,  who  havo 
had  tho  advantage  of  viewing  and  examining 
the  property  taken  and  also  the  property 
affected  by  the  conf^tructlon  of  the  railway, 
should  only  be  altered  by  the  court  when  it  Is 
shown  that  the  arbitrators  were  Influenced  by 
Improper  motives,  or  when  the  evidence  c'early 
and  coBclQslvely  establishes  that  they  erred  in 


fixing  an  amount  undoubtedly  too  high,  or  un^- 
doubtedly    too    low: — Q.  B.,    1893,    Montreal 
à  Ottawa  Ry.  Co.  ft  Bertrand,  R.  J.  Q.,  2  B.  R,^ 
2U8. 

51.  Arbitrators  named  by  the  parties,    for 
the  expropriation  of  property  under  the  Do- 
minion Railway  Act,  as  well  as  the  third  arbi- 
trator,  after  they   are  sworn,   are  bound    to- 
act  faithfully  and  impartially  In  the  perform- 
ance  of   the   duties   of   their   office,   and   the 
award  maj'  be  annulled  on  proof  that  one  of 
such  arbitrators  conducted  himself  throughout 
the  arbitration  proceedings  as  the  advocate  or- 
agent  of  the  party  appointing  him  ;    that    he 
neglected  to  attend  a  number  of  the  meetings- 
of  the  arbitrators,    or   afterward  to    read  the 
depositions     of     witnesses     taken     at      such 
meetings. 

52.  The  exorcise  by  a  party  of  his  right  of 
appeal  from  the  award  to  the  Superior  Court 
under  the  provisions  of  the  Dominion  Railway 
Act  of  1888,  does  not  deprive  him  of  his  right 
to  exercise  the  other  remedy  recognised  by 
said  Act,  that  is  to  say,  an  action  to  set  aside- 
the  award  for  Irregularity  : — C.  B.  R,,  1896, 
Brunei  &  Cie  du  C.  F.  Bt-Laurent  d  Adirondack  ; 
R.  J.  Q.,  6  C.  B.  R.,  116, 

53.  Les  arbitres  nommés  sous  l'autorité  de 
TActe  des  chemins  de  fer  fédéral,  51  Vict. 
(Can.),  1888,  c.  29,  pour  évaluer  un  terrain 
exproprié»  avalent  fixé  nn  Jour  pour  rendre 
leur  sentence.  Avant  l'expiration  de  ce  jlélal, 
l'arbitre  de  la  partie  expropriée  est  décédé,  et 
les  arbitres  s'étant  réunis  au  jour  fixé  ont  dé- 
claré que,  vu  ce  d<^cès,  ils  ne  pouvaient  proro- 
ger le  délai  pour  rendre  la  sentence,  et  ont- 
ajourné  aine  die.  Plus  tard,  la  partie  expro- 
priée nomma  un  nouvel  arbitre,  mais  l'appe- 
lante Fe  pourvut  par  bref  d'Injonction  pour- 
empécher  les  arbitres  de  procéder  à  l'arbitrage, 
vu  que  le  délai  pour  rendre  la  f-entence  était 
écoulé  et  que  les  deux  arbitres  étaient  devenus 
fundi  officio. 

Juo^  : — Qu'après  le  délai  fixé  pour  rendre  la- 
tentpnce.  Il  ne  pouvait  être  procédé  à  l'arbi- 
trage et  que  l'appelante  était  bien  fondée  & 
demander  un  bref  d'Injonction.  (Infirmé  par  la 
cour  suprême): — C.  B.  R.,  renv.,  1897.  Cie  dw 
C.  F.  du  Parc  et  de  Vile  Se  Bhannon,  R.  J.  Q., 
C  C.  B.  R.,  295;  28  R.  C.  Bupr.,  374. 

54.  Tne  corporation  municipale  doit,  en  ex- 
propriant un  contribuable,  remplir  les  formali- 
tés exigées  par  le  code  municipal,  et  le  proc*"^?- 
verbal  en  expropriation  doit  décrire  le  terrain 
a  être  exproprié. 

55.  Quand  une  expropriation  est  ordonnée^ 
l'autorité  municipale  doit  faire  une  convention 
avec  I?  propriétaire  pour  l'indemniser,  ou  falre- 
évalner  le  terrain  suivant  la  loi  par  les  esti- 
mateurs, lesquels  procèdent  comme  un  tribunal, 
entendent  les  parties  et  leurs  témoins  et  pro- 
noncent la  sentence  par  écrit. 

56.  Cela  doit  se  faire  même  quand  la  valeur 
du  terrain  exproprié  se  trouve  compensée  par- 
les avantages  qui  résultent  de  l'expropilatlonp 
car  la  chose  doit  ^re  constatée  juridiquement. 

67.     Même  fl  le  chemin  en  question  est  un* 
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<<!hemln  de  front,  I]  faut,  pour  que  la  corpora- 
tion  Bolt  dispensée  de  payer  une  Indemnité 
DOur  le  terrain  exproprié  en  vertu  de  Tart.  906 
•du  C.  M.,  Que  l'existence  de  ce  chemin  soit 
prouvée  par  écrit,  par  une  résolution  ou  un 
procés-verbal  :—Routhier,  J.,  1898,  Oodhout  vs 
Corporation  de  Bt-Damien  de  Buekland,  R.  J.  Q., 
14  O.  B.,  67. 

58.  The  plaintiff,  before  copoimenclng  to 
build,  obtained  the  street  line  from  the  City 
of  Montreal,  and  erected  his  house  on  that 
line.  The  defendant  subsequently  effaced  this 
line  from  the  homologated  plan  of  the  city. 

Held  : — That  the  plaintiff  was  entitled  to 
recover  compensation  to  the  extent  of  the 
damage  suffered  by  him  : — Qrenier  &,  City  of 
Montreal,  25  L.  C.  J.,  138  follotced. — Curran, 
J.,  1898,  Gibeau  vs  Cité  de  Montréal,  R.  J.  Q., 
18  O.  S.  473. 

58a.  Une  corporation  ne  peut  exproprier  un 
terrain  que  pour  cause  d'utilité  publique.  Le 
procès-verbal  et  les  procédures  préalables  doi- 
vmt  indiquer  nettement  le  terrain  et  le  nom 
•du  propriétaire  : — White,  J.,  1898,  Pomeroy  vs 
La  Corporation  de  Rock-Island,  4  Rev.  de  Jur., 
^33. 

59.  The  dty,  defendant,  without  the  ordin- 
ary formalities  of  expropriation,  laid  water 
pipes  in  a  strip  of  plaintiff's  land*  removed 
Ills  fence,  and  the  land  was  used  by  the  pu- 
blic as  part  of  a  street.  But  these  acts  did 
not  appear  to  have  been  authorised  by  the 
council  of  defendant,  and  the  intention  to 
•expropriate  the  property  was  abandoned.  The 
plaintiff  now  claimed  the  value  of  the  pro- 
perty. 

Held  .-—The  acts  of  the  defendant  consti- 
tuted a  mere  trespass,  and  were  not  a  taking 
possession  of  the  property  so  as  to  make  tbe 
tlefendant  responsible  to  the  owner  for  the 
Ta  hie  -.—Archibald,  J.,  1890,  Bélair  vs  La  CUé 
^e  Montréal  R.  J.  Q..  15  C.  B.,  494. 

eu.  Les  arbitres  nommés  pour  établir  l'in- 
■demnité  H  être  payée  dans  une  expropriation 
sous  VActe  des  chemine  de  fer  du  Canada 
avaient,  à  leur  première  réunion,  fixé  le  6  Juil- 
let 1897  pour  rendre  leur  sentence.  Le  29 
Juin,  1897,  après  que  l'exproprié  eût  clos  son 
enquête,  ils  ont  ajourné  généralement  leurs 
procédures  au  8  Juillet,  sans  prolonger  d'une 
manière  spéciale  le  délai  pour  rendre  leur 
sentence.  Lors  de  l'ajournement  les  procu- 
reurs des  parties  étalent  présents  et  ne  s'y 
objectèrent  pas. 

Jugé  : — Que  cet  ajournement  général  ne  suf- 
"fisalt  pas  pour  prolonger  le  lélai  pour  rendre 
la  sentence  arbitrale  et  qu'on  ne  pouvait  In- 
duire du  silence  des  parties  lors  de  l'ajourne- 
ment leur  consentement  a  la  prolongation  de 
ce  délai: — C.  R.,  renv.,  1899,  The  Montreal 
Park  and  Island  Railway  Co.  vs  Wynnes,  R.  J. 
Q.,  16  C.  S.,  105  ;  C.  S.,  R.  J.  Q.,  14  C.  B.,  409. 

«1.  On  an  appeal  from  an  award  of  arbi- 
trators, under  the  Hallway  Act  of  Canada,  c. 
^,  s.  161,  so  far  as  the  appreciation  of  dama- 


ges is  concerned,  no  new  evidence  can  be  ad- 
duced, and  no  objection  based  upon  the  admis- 
sion of  Illegal  evidence,  or  the  exclmlon  of 
legal  evidence,  can  be  considered,  unless  tlie 
lliegallties  complained  of  appear  of  record. 

62.  The  award  cannot  be  explained  or 
varied  by  extrinsic  evidence  of  the  intention 
of  the  party  making  it.  Error  of  law  or  fact 
on  the  part  of  the  arbitrators,  or  excess  of 
Jurisdiction,  must  appear  on  the  face  of  the 
award,  or  from  the  evidence  or  documents  of 
record. 

63.  The  court  will  not  interfere  with  the 
discretion  of  the  arbitrators  as  to  the  amount 
of  the  award,  unless  it  be  as  a  check  upon 
possible  fraud,  accidental  error,  or  gross  In- 
competence. 

64.  The  award  of  costs  by  the  arbitrators 
does  not  invalidate  the  award,  where  it  simply 
follows  the  rule  established  by  the  Railway 
Act  Itself,  for  in  such  case  the  party  has  no 
grievance. 

65.  The  award  of  a  block  sum  Is  valid,  the 
law  not  requiring  the  arbitrators  to  dlstln- 
fTulsh  between  the  amount  awarded  for  value 
of  land  taken,  and  that  awarded  for  damages 
to  other  lands  '.—Archibald,  J.,  1901,  The  Pon- 
tiac  Junction  Railway  Co.  et  al.  &  The  Got»- 
munity  General  Hospital,  Almshouse  and  Se- 
minary of  Learning  of  the  Bisters  of  Charity 
ai  Ottawa,  R.  J.  Q.,  20  C.  B.,  367. 

66.  When  the  value  of  a  piece  of  land  en- 
closed by  a  line  of  railway  is  so  small  as  to 
be  disproportionate  to  the  cost  of  a  farm  cross- 
ing, and  Is  of  no  utility  to  the  farm  from 
which  it  is  so  separated,  the  court  has  the 
power  and  the  discretion  to  grant  to  the  pro- 
prietor a  pecuniary  compensation  in  lieu  of  a 
crossing: — Lemiewf,  J.,  1901,  Martin  vs  Maine 
Central  Railway,  R.  J.  Q.,  19  C.  8.,  561. 

V .—Indemnité.— ffl.  Un  propriétaire  n'a  pas 
de  recours  contre  une  corporation  municipale 
pour  des  dommages  qu'il  a  soufferts  par  suite 
de  l'expropriation  de  sa  propriété,  lorsque  ces 
dommages  ont  été  estimés  par  des  commissai- 
res nommés  à  cette  fin  et  lui  ont  été  payés,  et 
lorsque  la  corporation  a  agi  dans  les  limites 
de  ses  pouvoirs  : — Torrance,  J.,  1870,  Judah  w% 
La  Cité  de  Montréal,  14  L.  C.  J.,  269. 

68.  Renversé  en  cour  d'appel  et  Jugé  :  Que 
les  corporations,  dans  l'exercice  des  pourvoira 
d'expropriation  qui  leur  sont  accordés,  sont 
obligées  d'employer  toute  diligence  possible  et 
qu'elles  répondent  des  délais  inutiles  qu'elles 
ont  fait  subir  au  propriétaire  exproprié: — C.  B. 
R.,  1872,  Judah  vs  La  Cité  de  Montréal,  2  R. 
C,  470. 

69.  The  respondent  was  a  commissioner  ap- 
pointed,  under  the  Canadian  statute  for  ex- 
propriation, to  value  the  lands  required  for 
public  improvements.  In  determining  the 
value  of  a  property,  the  City  of  Montreal, 
the  respondent,  with  the  other  commissioners, 
took  into  consideration  the  prospective  in- 
crease in  value  of  the  property.     The  City  of 
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UoBtreal  claiming  that  to  b€  an  erroneous  prln- 
dple  amonntlng  to  a  want  of  diligence  and 
geon  negligence,  and  for  otber  reasons  snch  as 
fniid  and  venality  petitioned  the  court  for  the 
(Bwnlsssl  of  respondent.  The  Judicial  Commtt- 
tte  held  that  none  of  the  appellant's  allegations 
were  proved,  and  that  the  above  principle  of 
valuation  was  right: — P.  0.,  1876,  The  Moywr 
tt  ol.  of  Montreal  ft  Brawn,  Beauchamp,  J.  P. 
C,  3419  ;  L.  R.,2  App,  Coêee,  1  ;  Morrl9<m  ft  The 
Mmpor  et  ol.,  Jbid,,  L,  R,,  8  ilpp.  Cos.,  14S. 

70.  In  a  case  of  an  award  in  expropriation. 
It  was  held  hj  two  courts  that  the  arbitrators 
had  acted  in  good  faith  and  fairness  in  consi- 
dering the  value  of  the  property  before  the 
tailway  passed  through  it,  and  its  value  after 
the  railway  had  been  constructed: — Wurtele, 
J.,  1S89,  Bemming  vs  AtioHtie  North  Weêt  Ry, 
Co.,  M.  L.  R.,  5  a.  a.,  136.*-^.  B.,  1890,  84  L. 
C.  J.,  301  :  Jf.  L.  R„  •  Q.  B„  888.—tf«p.  C,  20 
Smpr.  C.  R.,  677. 

71.  Commissioners  appointed  for  expropria- 
tion have  two  duties:  lo  to  appraise  and  de< 
termine  the  indemnity  for  each  property  re- 
quired  and  to  make  a  report  of  their  appralse- 
nents  ;  2o  to  apportion  the  cost  among  those 
who  are  to  bear  It: — Wnrtele,  J.,  1889,  Que- 
rim  vs  Proctor,  M,  L.  R.,  5  C.  8,,  166. 

72.  Le  propriétaire  exproprié  a  droit  de  se 
fRlre  payer  des  Intérêts  sur  le  montant  de  son 
indemnité  .—Mathieu,  J.,  1880.  The  Atlantic  d 
North  Weêt  Ry.  Oo.  ft  Le  gouvernement  de  la 
province  de  Québec,  17  R.  L.,  317. — C.  B.  R., 
1898,  Rébum  ft  The  Ontario  é  Quebec  Ry.  Co., 
34  L.  C.  J.,  299  ;  If.  L.  R.,  6  Q.  B.,  381.— C\  B, 
Jt..  1894,  The  Atlantic  à  North  Weet  Ry.  Co. 
k  Leemtng,  R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  166. 

73.  Une*  personne  dont  les  biens  sont  ex- 
propriés pour  cause  d'utilité  publique,  a  une 
action  en  Justice  pour  supplément  d'Indemnité, 
lorsque  les  commissaires  nommés  pour  évaluer 
ces  biens  ont  erré  dans  leur  sentence.  L'Indem- 
nité due  à  un  locataire  doit  comprendre  :  lo 
Un  montant  proportionné  à  la  Jouissance  qu'il 
devait  avoir  Jusqu'à  la  fin  de  son  bail  des  amé- 
liorations qu'il  a  fhltes,  lorsque  ces  améliora- 
tloos  doivent,  à  Texplration  du  bail,  appartenir 
ao  locateur;  2o  Les  frais  de  déménagement  ; 
3o  Les  frais  de  réparations  devenues  inutiles; 
4o  Les  dommages  que  le  déplacement  lui  occa- 
Bloonc  ;  5o  La  différence  du  loyer  :  —  Loranger, 
J.,  1891.  Ouimet  vs  La  Cité  de  Montréal,  M.  L. 
R.,  7  C.  S.,  193. 

74.  Le  propriétaire  exproprié  a  droit  de  re- 
couvrer, comme  faisant  partie  de  l'indemnité 
qm  lui  est  due,  les  frais  par  lui  faits  pour  éta- 
blir sa  réclamation  devant  les  arbitres,  et 
ceux-d  doivent  vérifier  ces  frais  et  en  liqui- 
der le  montant  dans  leur  sentence.  S'ils  omet- 
tent de  le  faire,  le  propriétaire  pourra  néan- 
moins réclamer  ces  frais  par  action  devant  le 
tribunal  compétent: — C.  B.  R.,  1893,  Sentenne 
ft  Lu  Cité  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  207.— 
Puguuelo,  J.,  1894,  Martin  vs  The  Montreal 
Water  and  Power  Co.,  R.  J.  Q.,  6  C.  8.,  42. — 
C.  R.,  1895.  Carrier  vs  La  corporation  de  Notre- 
Dame  de  Létfiê,  R.  J.  Q.,  8  C.  8.,  41S.— Contra: 


— Loranger,  J,,  1891,  Ouimet  vs  La  Cité  d€- 
Montréal,  M.  L.  R.,  7  O.  8.,  198.— C.  R.,  Lm 
Cité  de  Montréal  vs  Gauthier,  R.  J.  Q.,  1  C.  8.,. 
309.— O.  R.,  1898,  La  Cité  de  Montréal  vs 
Bamter,  R.  J.  Q.,  15  C.  8.,  149. 

75.  Aucune  indemnité  n'est  due  pour  l'ex- 
propriation d'un  chemin  que  le  propriétaire  a. 
dédié  au  public  : — C.  R.,  1892,  La  Cité  de  Mont- 
réal vs  Thcmpêon,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  278. 

76.  Lorsque  partie  d'une  propriété  occu- 
pée comme  résidence  de  campagne  a  été  expro* 
priée  pour  des  fins  de  chemin  de  fer,  et  que  sa 
valeur  comme  telle  a  été  grandement  diminuée^ 
la  règle  à  suivre  pour  fixer  l'indemnité  est  de 
prouver  la  valeur  commerciale  de  la  propriété,, 
comme  résidence  de  campagne,  et  le  chiffre  de* 
sa  dépréciation  par  suite  de  l'expropriation  et 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer: — C.  B.  R., 
1892,  The  Canada  Atlantic  Ry.  Co.  &  Norriê, 
R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  222. 

77.  While  the  court  has  the  right,  under 
the  Dominion  Railway  Act,  to  reconsider  the 
evidence  of  value,  and  to  vary  the  decision  of 
the  arbitrators,  or  a  majority  of  them,  this 
power  was  Intended  only  as  a  check  upou 
possible  fraud,  accidental  error,  or  gross  In- 
competence, and  should  never  be  exercised, 
unless  in  correction  of  an  award  which  carries 
upon  its  face  unmlstakeable  evidence  of 
serious  Injustice  :— P.  C,  eonf.,  1894,  Dame- 
Muaeen  it  al.  ft  Canada  Ailantie  Railway  Co,, 
17  L.  N.,  179. 

78.  Lorsque  la  construction  d'un  mur  de 
soutènement  a  été  rendue  nécessaire  par  l'ex- 
propriation d'une  portion  du  terrain  d'un  col- 
lège, afin  de  retenir  le  terrain  touchant  à  la 
rue  et  le  mettre  de  niveau  avec  la  cour  de 
récréation  des  élèves,  le  propriétaire  peut 
réclamer  le  coût  de  ce  mur  comme  partie  de> 
son  indemnité.  On  prendra  également  en  con- 
sidération l'usage  auquel  le  terrain  peut  être- 
employé,  et  le  propriétaire  a  droit  à  plus  que* 
la  valeur  marchande  du  terrain.  Cependant,  le 
fait  que  l'expropriation  gftte  l'apparence  d'une 
église,  ne  peut  être  un  élément  de  dommages  : — 
C.  R.,  1893,  TjO  Cité  de  Montréal  vs  La  Corpo- 
ration du  collège  8te-Marle,  R.  J.  Q.,  4  C.  8., 
410. 

70.  Dans  l'estimation  de  la  valeur  de  ter- 
rains expropriés,  11  faut  tenir  compte  de  la  va- 
leur actuelle  de  ces  terrains  au  moment  de  l'ex- 
propriation : — C.  B.  R.,  1893,  Le  Maire,  etc.,. 
de  Montréal  vs  Lemoine,  R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  181. 
—8up.  C,  1894,  23  8up.  C.  R.,  390. 

80.  Le  locataire,  qui,  par  une  clause  du 
bail,  a  droit  de  devenir  propriétaire  de  l'Im- 
meuble qu'il  a  loué  sur  paiement  d'une  somme- 
fixe,  n'est  pas  privé  du  droit  de  se  faire  In- 
demniser de  la  perte  de  son  bail  par  suite  de 
l'expropriation  de  l'Immeuble,  pour  le  motif 
qu'ayant  payé  une  partie  du  prix  de  vente, 
stipulé  et  déboursé  une  somme  considérable 
sur  l'Immeuble,  Il  n'est  pas  à  présumer  qu'il 
renoncerait  il  ce  capital  et  à  ses  droits  contre 
le  propriétaire  pour  demeurer  simple  loca- 
taire :—C.  /?.,  1895.  La  Cité  de  Montréal  vs 
Mathieu,  R.  J.  Q.,  7  C.  8.,  500. 


334 


Bl  LA  PROPRIÉTÉ. — ^ART.  407. 


81.  Celui  QQl  divise  son  terrain  en  emplace- 
ments et  établit  nn  passage  poar  ces  emplace- 
ments, reste,  malgré  la  vente  qn'll  a  faite  de 
tons  les  emplacements,  propriétaire  dn  ter- 
rain sur  lequel  ce  passage  est  assis,  et  sur 
l'expropriation  de  partie  de  ce  passage,  qui  ne 
fait  rien  perdre  aux  propriétaires  des  empla- 
cements, il  a  seul  droit  à  r  Indemnité  payée 
par  l'expropriant  i—aui,  J.,  1896,  Cité  de  Mont- 
réal vs  Burp,  R.  J.  Q.,  9  C.  8.,  486. 

82.  Where  land  is  expropriated  by  a  muni- 
cipality for  the  purpose  of  a  public  work,  a 
tenant  who  alleges  that  he  is  damaged  by 
such  expropriation  should  make  his  claim 
-against  the  municipality  at  the  time  of  the 
«expropriation,  so  that  the  same,  if  proved, 
may  be  included  in  the  special  assessment  roll 
made  for  the  fost  of  the  work.  Moreover,  in 
■this  case  no  damage  was  established  :  — 
•Paffnuelo,  J.,  1897,  Hughes  vs  Corporation  of 

the  Village  of  Verdun,  R.  J.  Q.,  12  C.  8.,  95. 

88.    The  lessee  of  land  expropriated  for  pu- 

"blic  purposes  has    a  recourse    for  Indemnity 

against  the  expropriating  party,  independently 

of  the  proprietor. 

84.  Such  recourse  may  be  exercised  by  a 
common    law    action    independently     of    the 

'expropriation  proceedings, — the  common  law 
remedy  always  existing  unless  specially  ex- 
cluded. Art.  2128  C.  c.  does  not  deprive  a  te- 
nant under  an  unregistered  lease  of  such  re- 
course against  a  subsequent  acquirer  of  the 
property.  In  a  case  where  there  Is  no  question 
•of  possession  in  issue  :—C.  B.  R.,  1898,  Corpo- 
ration of  Verdun  &  Grand  Trunk  Boating  Club, 
R.  J.  Q.,  7  C.  B.  R.,  185. 

84a.  Est  illégal  un  règlement  municipal  qui 
permet  aux  propriétaires  d'un  certain  nombre 
de  terres  à  bois  d'ouvrir  un  chemin  d'hiver  sur 
toute  la  longueur  d'une  terre  cultivée,  et  cela 
&  perpétuité,  et  sans  aucune  indemnité  en  fa- 
veur du  propriétaire  de  cette  terre,  ce  règle- 
ment ayant  l'elfet  de  créer  sans  indemnité  une 
servitude  permanente  sur  la  terre  où  doit  pas- 
taer  le  chemin: — C.  R.,  1898,  Beauohemin  et 
al,  vs  La  Corporation  de  Belœil  d  Jeannotte, 
R  J,  g.,  15  C.  8.,  174. 

85.  Dans  l'expropriation  d'un  terrain  vague 
on  ne  doit  pas  accorder  d'indemnité  pour  la 
clôture  qui  l'entoure  ni  pour  les  arbres  qui  s'y 
trouvent,  lesquels,  s'ils  ajoutent  de  la  valeur 
au  terrain,  sont  censés  compris  dans  l'estima- 
tion faite  de  ce  terrain. 

86.  Les  commissaires  d'expropriation  de  la 
cité  de  Montréal  n'ayant  pas  le  pouvoir  de 
se  prononcer  sur  les  frais,  doivent  refuser  les 
frais  d'actes  et  d'enregistrement  ;  et  Ils  pou- 
vaient, dans  l'espèce,  refuser  d'accorder  une 
•«commission  de  deux  et  demi  pour  cent  sur 
•achat    de   nouvelles    propriétés,    et    réduire  le 

montant  réclamé  pour  frais  de  remploi,  l'In- 
demnitaire étant  lui-même  un  agent  d'im- 
meubles et  ayant  de  plus  un  placement  tout 
trouvé  dans  le  restant  du  terrain,  lequel  était 
plus  que  suffisant  pour  la  construction  de  mai- 
sons de  commerce  :— C.  R.,  1898,  La  Cité  de 
-Montréal  vs  Bamter,  R,  J,  Q.,  15  O.  6.,  149. 


87.  »i,  à  raison  d'avantages,  quelque  pro- 
blématiques et  incertains  qu'ils  soient,  la  va- 
leur d'une  terre  (dont  partie  avait  été  expro- 
priée pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer) 
a  été  augmentée  sur  le  marché,  les  arbltrea 
peuvent  tenir  compte  de  cette  plus-value  poor 
compenser  les  dommages  résultant  de  l'ex- 
propriation de  partie  de  cette  terre  : — C.  B.  R., 
renv,,  1900,  The  Chateauçuap  and  Northern  B9, 
C,  vs  Trenholme,  R.  J.  Q.,  11  B.  B.,  45. 

88.  Lorsque,  sous  la  charte  de  la  cité  de 
Montréal,  un  propriétaire  exproprié  de  son 
Immeuble,  a  obtenu  de  la  cour  de  révision,  sur 
appel  de  la  sentence  des  commissaires,  une 
augmentation  du  montant  de  rindemnité  ac- 
cordée par  ces  derniers,  ce  propriétaire  peat 
réclamer  de  la  cité  de  Montréal,  poursuivant 
l'expropriation,  le  montant  des  intérêts  accrua 
sur  le  supplément  d'Indemnité  accordé  par  Im 
cour  de  révision,  à  compter  de  la  prise  do 
possession,  par  la  cité,  de  l'immeuble  expro- 
prié, jusqu'à  la  date  du  dit  supplément 
d'indemnité  :—Lemieu9  J..  1900,  Cie.  du  Ommd 
Trunk  vs  Cité  de  Montréal,  R.  J.  Q„  18  C.  8.» 
535. 

DOCTRIXB    FBANCAISB. 

Rég. — Id  quod  nostrum  est,  sine  facto  nos- 
tro  ad  alium  transferri  non  potest. 

1.  L'expropriation  d'un  immeuble  a  pour 
conséquence  nécessaire  l'expropriation  des 
servitudes  ou  autres  droits  qui  grèvent  cet 
immeuble  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
Jugement  d'expropriation  en  fasse  une  men- 
tion expresse  :  —  Feyronney  et  Delamarre,  n. 
2S9  et  494.— Doffry  de  la  Monnoye  sur  l'art- 
21,  n.  12.— 1  Delallau  et  Jousselin,  n.  281. 

2.  Les  droits  de  propriété  littéraire  ou  in- 
dustrielle ne  peuvent,  non  plus,  faire  l'objet 
d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que :— 2  Foucart,  Dr.  admin,,  n.  649,  650.— 
3  Dufour,  n.  1737. — Zacharlae.  1  195,  texte  et 
note  6.-9  Demolombe,  n.  559.-2  Aubry  et 
Kau,   i  193,  192,  note  19. 

8.  Les  meubles  ne  peuvent  faire  Tobjet 
d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que :— 1  Foucart,  Dr.  admin.,  n.  536  et  617. — 
Delallau  et  Jousselin,  n.  165.  —  8  Dufour, 
Dr.  admin.,  n.  1737  et  1738.— 2  Aubry  et  Ran, 
I  198,  note  19.— 9  Demolombe,  n.  558. 

4.  L'indemnité  accordée  doit  être  juste,  aux 
termes  de  l'art.  407,  c'est-à-dire  représenter 
la  perte  subie  par  le  propriétaire  exproprié  : — 
9  Demolombe,  n.  561.  —  3  Hue,  n.  101.  —  De- 
lallau, n.  207  et  s.— <:répon,  n.  142. 

5.  La  clause  d'un  bail  portant  qu'en  cas 
d'expropriation  le  bail  serait  résolu  de  plein 
droit  sans  indemnité  pour  le  locataire,  peut 
être  invoquée  par  l'expropriant  pour  refuser 
une  Indemnité  : — Delallau,  n.  359. — 2  De  la 
Monnoye,  377. — Crépon,   358,  n.   13. 

6.  Les  baux  et  les  servitudes  sont  résolus 
de  plein  droit  par  les  expropriations: — Seba- 
tier,  335. — 2  De  la  Monnoye,  265. — Cr^on, 
84,  n.  127. — 4  Hue,  n.  100  et  s. 
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T.  L* indemnité  due  par  suite  d'expropria- 
tion doit  non  seulement  comprendre  la  valeiir 
Intrinsèqoe  dea  terrains  expropriés,  mais  en- 
core porter  sur  les  avantages  qui  étalent  atta- 
•ctiés  à  leur  possession,  et  dont  la  privation 
sera  la  suite  de  l'expropriation  : — 0  Demo- 
lombe,  n.  561. 

8.  L'Indemnité  accordée  à  l'exproprié  doit 
«tre  fixée  uniquement  en  une  somme  d'argent, 
à  moins  que  celui-ci,  d'accord  avec  l'expro- 
priant, n'ait  consenti  à  être  payé  en  d'autres 
valeurs.  On  ne  saurait  non  plus  attribuer  à 
l'exproprié  tout  ou  partie  d'objets  ou  maté- 
riaux en  nature  : — Peyrounjr  et  Delamarre,  n. 
-44,  480,  481 — Doffry  de  la  Monnoye,  296. — 
9  Demolombe,  n.  561. — C.  Arnaud,  Man.  du 
direct,  du  fury  d*e»pr.,  n.  405. 

0.  Le  propriétaire  ne  peut  être  obligé  de 
céder  une  partie,  si  minime  soit-elle,  de  sa 
chose,  moyennant  une  Indemnité  offerte  par 
l'usurpateur  :— 0  Demolombe,  n.  550. — Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  Des  MetM,  n.  201. 

10.  Le  dommage  pour  lequel  l'indemnité  est 
dfie  est  celui  qui  serait  recouvrable  par  action, 
si  l'ouvrage  n'était  pas  autorisé  par  la  loi. 

11.  Le  dommage  doit  être  au  terrain,  non  une 
simple  obstruction,  un  simple  Inconvénient 
pour  le  propriétaire  ou  son  terrain. 

12.  Le  dommage  doit  être  infligé  en  raison  du 
terrain,  et  non  en  raison  de  l'emploi  auquel 
ce  terrain  peut  servir. 


13.  SI  l'ouvrage  il  faire  rend  plus  difficile  l'ac- 
cès ù  une  maison,  ou  rend  cette  maison  moins 
convenable  pour  un  poste  de  commerce,  et 
diminue  ainsi  la  valeur  de  cette  maison,  il  y 
a  lieu  à  Indemnité. 

14.  La  simple  perte  de  profits  n'est  pas  une 
raison  d'accorder  indemnité. 

15.  En  fixant  l'indemnité,  l'arbitre  doit  consi- 
dérer non  seulement  l'usage  actuel  auquel 
sert  le  terrain,  mais  l'usage  profitable  auquel, 
datis  le  cours  des  choses,  et  dans  un  avenir 
prochain,  on  pourrait  l'employer,  comme  le 
ferait  le  propriétaire  s'il  vendait  de  gré  à  gré. 

16.  Il  y  a  lieu  d'indemniser  pour  tous  les  dom- 
mages nécessaires  et  probables. 

17.  L'Indemnité  doit  couvrir  tous  les  dommages 
réels  que  souffre  le  propriétaire  en  raison  de 
l'expropriation  :  —  Russell,  ArXAtroiiion  omA 
Award,   460,   465,  466. 

y.  A.  : — Debray,  Manuel  de  reapropriation, 
n.  ICU  :— 2  Uoffry  de  la  Monnoje,  280,  335.— 
Peyronny  et  Delamarre,  34. — 1  Dolallau  ft 
Jousselln.  n.  242,  207. — Roquière,  Eléments  de 
l'expropriation  pour  util,  publ.^  n.  120  et  s. — 
2  Marmol,  Tr.  de  Ve9propriotU}n,  n.  437  et  s. — 
Arnaud,  Man.  du  directeur  du  jury  d'expropria- 
tion, n.  386  et  413. — Morin,  Guide  prat.  du 
direct,  du  jury,  n.  17i.  —  4  Hue,  n.  100 
in  fine. — 3  Touiller,  167,  510. — 1  Delvincourt, 
148;  t.  3,  87. — 7  Locré,  119. 


408.  La  propriété  d'une  chose  soit 
mobilière,  soit  immobilière,  donne 
droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et 
sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit 
naturellement,  soit  artificiellement.  Ce 
droit  se  nomme  droit  d'accession. 

C«d.-~/r  L.  6,  De  adguirendo  rtntm. — L.  5,  De 
rei  vindicaticne. — Pothier,  Propriété,  6,  150, 
151.  2eO.-^IHd.,  Introd.  Coût.,  100.— C.  N.  546. 

C.   V.  546. — Texte  semblable  au  notre. 

Oonc — C.  c,  406.  409  et  s.,  413  et  s.,  583,  888, 
141K>,  1574,  1936,  2016,  2017. 

Doet.  oaa.— Beaubien,  Lois  efo.,  104.— 2  Ml- 
fBAnlt,  C.  c,  479. 

OOCTBINB    FBA.NGAI8B. 

Rég. — Bêt  enim  rei  meœ  accesêio  quod  ex 
e4  noêcitur. 


408.  Ownership  in  a  thing  whether 
moveable  or  immoveable  gives  the 
right  to  all  it  produces,  and  to  all  that 
is  joined  to  it  as  an  accessory  whether 
naturally  or  artificially.  This  right  is 
called  the  right  of  accession. 

1.  Le  propriétaire  d'un  moulin  est.  Jusqu'à 
preuve  contraire,  présumé  propriétaire  du 
canal  qui  y  amène  l'eau.  La  présomption  d'à* 
près  laauelle  le  maître  d'une  usine  est  réputé 
propriétaire  du  canal  artificiel  de  dérivation 
des  eaux  qui  l'alimentent,  ne  constitue  qu'une 
présomption  simple  qui  peut  être  combattue 
par  des  preuves  contraires: — Aubry  et  Rau, 
I  192,  182,  183.— 6  Laurent,  n.  187,  189. 

V.  A.  : — Favard,  vo  Chassé,  n.  20  ;  vo  Eaux 
minérales  ;  vo  Servitude,  s.  2,  {  5,  n.  4  ;  vo 
Tabac,  1  2,  n.  2.-3  Touiller,  69  ;  t.  4,  5. —  2 
Delvincourt.  2, 


CHAPITRE  PREMIER. 

DIT  DBOIT  d'accession  SUR  CE  QITI  EST 
PBODinT  PAR  LA  CHOSE. 


CHAPTER  FIRST. 

OF    THE    RIGHT    OP   ACCESSION    OVER 
WHAT  IS  PRODUCED  BY  A  THING. 


409.  Les   fruits  naturels  ou  indus-        409.  The    natural    and    industrial 
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triels  de  la  terre,  les  fruits  civils,  le 
croît  dee  animaux,  appartiennent  au 
propriétaire  par  droit  d'accession. 

God. — It  L.  6,  L.  0,  De  adquirendo  rerum  <fom. 
— L.  5,  De  rel  vimUcatione. — Pothler,  Propriété, 
151  à  154 5  Pand.  Franc.,  161,  184.-9  Toui- 
ller, 71.— C.  N.  547. 

Doot.  oan.— 2  Mlgnault,  C.  c,  480. 

donc.— C.  c,  447  et  s.,  448  et  s.,  498,  583, 
612,  812,  81&,  1272,  1425,  1498,  1511,  15«s4, 
1580,   1807,   1619,   2072. 

DOCTBINB    FBANCAI8B. 

Bég, — Omniê  fruetu*  non  jure  êeminiê,  êed 
jure  êoH  percipitur. 

1.  Le  possesseur  et  l'usnfriiltier  n*ont 
droit  qu'aux  fruits.  Au  propriétaire  seul  re- 
vient l'ensemble  des  produits,  même  ceux 
qu'on  retire  de  la  cliose  sans  qu'ils  doivent  re- 
naître. 


fruits  of  the  earth,  civil  fruits,  and 
the  increase  of  animals,  belong  to  the- 
proprietor  by  right  of  accession. 

« 

2.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  sont 
ceux  qu'une  chose  reproduit  en  nature  à  Inter- 
valles plus  ou  moins  périodiques.  Ils  compren- 
nent, notamment,  récoltes  des  champs,  pro- 
duits des  Jardink,  croit  des  animaux,  coupea 
de  bois.  En  ce  qui  concerne  le  croit  des  ani- 
maux, si  le  mftle  et  la  femelle  appartiennent 
ft  des  propriétaires  différents,  c'est  le  proprié- 
taire de  la  femelle  qui  devient  propriétaire  dv 
croît. 

8.  Les  fruits  civils  sont  les  revenus  périodi- 
ques qu'on  retire  de  la  cession  de  la  jouis- 
sance de  la  chose,  comme:  loyers  des  malsons, 
prix  des  baux  à  ferme,  intérêts  des  capitaux» 
arréraces  de  rentes,  redevances  dues  par  lea- 
concessionnaires  de  mines  aux  propriétaires- 
du  sol  :— 6  Laurent,  n.  196,  197,  201. — 2  Aubrj 
et  Rau,  186,  187,  |  192.-9  Demolombe,  n.  580. 


410.  Les  fruits  .produits  par  la  cho- 
se n^appartiennent  au.  propriétaire  qu^à 
la  charge  de  rembourser  les  frais  des 
labours,  travaux  et  semences  faits  par 
des  tiers. 

Ood. — ff  L.  9,  De  adquirendo  rerum  dom.  — 
L.  5,  De  rei  vindications — Pothler,  Propriété, 
151.— 5  Pand.  Franc.,  185.— C.  N.  548.— iicm.— 
. . .  mais  ceux  de  ces  fruits  qui  sont  le  produit 
de  l'industrie  du  travail  ou  des  dépenses  d'un 
tiers,  n'appartiennent  au  propriétaire  de  la 
chose  qu'à  la  charge  d'une  indemnité  fondée 
sur  l'équité  qui  ne  permet  pas  de  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrul. 

C.  V.  548. — Texte  semblable  au  nôtre. 


Cono. — C.   c,  450,  2010. 

Doet.  oan.— 2  Mignault,  C.  c,  480. 

DOCTRINE    FBAN'CAISE. 

Bég. — Fructus  non  sunt  niai  deductie  impen- 

m 

411,  Le  simple  possesseur  ne  fait 
les  fruits  siens  que  dans  le  cas  où  il 
possède  de  bonne  foi;  dans  le  cas  con- 
traire, il  est  tenu  de  rendre  les  pro- 
duits avec  la  chose  au  propriétaire  qui 
la  revendique. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est 
pas  tenu  de  compenser  les  fruits  avec 


410.  The  fruits  produced  by  a  thing,, 
only  belong  to  the  proprietor  subject 
to  the  obligation  of  restoring  the  cost 
of  the  ploughing,  tilling  and  sowing- 
done  by  third  persons. 

He. — ^Ifoc   fructuum   nomine   oontineturj   quod' 
juëtis  êumptibuê  deductis  êupereat, 

1.  Ces  impenses  sont  dues  même  au  posses- 
seur de  mauvaise  foi  : — ^Dupln,  Bncyei,,  vo  Ao> 
oeeHôn,  n.  10. — 2  Marcadé,  art.  548. — 4  Duran- 
ton,  n.  849. — 9  Demolombe,  n.  548. — 1  Henne-- 
quin,  218.— 2  Aubry  et  Rau,  188,  !  192,  note  31. 

2.  Ce  remboursement  par  le  propriétaire 
comprend  les  réparations,  les  cotisations  et  les: 
répartitions  payées,  ainsi  que  la  nourriture  de» 
animaux  : — 9  Demolombe,  n.  588. — 4  Duran- 
ton,  n.  549. — 4  Hue,  n.  124. — Contra: — 2  Proud- 
hon,  Dom.  privé,  n.  554. 

▼.  A.  : — Favard,  vo  Fruité,  n.  4. — 3  Touiller^ 
71. — 2  Delvincourt,  8. — ^9  Demolombe,  n.  617,. 
034. — Marcadé,  sur  l'art  549,  n.  1. — 6  Laurent 
n.  241,  242.-2  Aubry  et  Rau,  276,  |  206. 

411.  A  mere  possessor  only  acquires 
the  fruits  in  the  case  of  his  possession 
being  in  good  faith  ;  otherwise  he  is 
obliged  to  give  the  produce  as  well  a» 
the  thing  itself  to  the  proprietor  who 
claims  it. 

A  possessor  in  good  faith  is  not 
bound   to   set   off  the   fruits  against 
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le  remboursement   des    améliorations 
auquel  il  a  droit. 

God. — If  L.  25,  De  uêuiis  et  fruoHbuê. — Cod.» 
L.  12,  De  rei  vimdioatUme. — ^Pothler,  Poêêeê- 
•km,  82,  83.— /Mcl.«  PreéoHpUon,  78.— iMd.> 
Propriété,  155,  281,  382  à  336,  341  et  B.—nHd„ 
I»tr.   Coût.,  107.— Vente,   826.— C.  N.   649. 


0.  V.  MB. — Ite  simple  posseHear  ne  fait  les 
fraits  siens  que  dans  le  cas  oQ  11  possède  d« 
bonne  fol:  dans  le  cas  contraire,  11  est  tenu  de 
rendre  les  produits  avec  la  chose  au  proprM* 
taire  qui  la  revendique. 

OOBO.— <:.  c,  107,  412,  417,  1049  et  s.,  1516, 
1619,  2192  et  s.,  2202  et  s.,  2268. 

Doet.  oaa.— 2  Mlgnault,  C.  c,  481. 

JUBIBPBUDBNCB   GANADIBNNI. 

1.  ▲  demand  for  damages  or  compensation 
for  fruits.  Issues  and  profits,  cannot  be  includ- 
ed In  an  action  of  boundary: — Wurtele,  J., 
1887,  LaveU  vs  McAndrew,  11  L,  2i.,  362. 

2.  Le  colon,  qui  se  met  en  possession  d*un 
terrain  arpenté  de  la  Couronne  et  offert  &  la 
colonisation,  sans  prendre  de  billet  de  location 
ou  autre  titre,  et  qui  en  est  le  premier  défri- 
cheur, et  ce,  avant  que  la  Couronne  concède  ce 
terrain  à  un  autre,  est  un  possesseur  de  bonne 
fol,  4ui  fait  les  fruits  siens  et  qui  a  droit  H 
ses  améliorations,  même  contre  celui  qui,  subsé- 
quemment,  obtient  la  patente  du  terrain  et  Ten 
dépossède  violemment. 

3.  II  est  permis  à  ce  colon,  possesseur  ainsi 
de  bonne  fol,  de  retenir  ce  terrain,  même  à  ren- 
contre de  celui  qui  en  a  ainsi  obtenu  la  patente, 
Jusqu*A  ce  qu*il  soit  remboursé  de  ses  améliora- 
tions. 

4.  81  celui  qui  a  ainsi  obtenu  la  patente 
dépossède  violemment  ce  colon  de  bonne  foi» 
alors  ce  colon  aura  droit  ft  une  action  pour  ob« 
tenir  contre  lui  une  condamnation  personnelle 
pour  le  montant  de  ces  améliorations,  et,  en 
outre,  si  la  dépossession  a  eu  lieu  moins  d'un 
an  et  Jour  avant  l'action,  pour  être  ren^s,  à 
titre  de  droit  de  rétention,  en  la  possession  de 
ce  terrain,  pour  le  retenir  jusqu'au  rembourse- 
ment effectué  de  ces  améliorations  (Distinction 
entre  cette  action  et  l'action  possessoire.) 

5.  Le  montant  de  ces  améliorations  consiste 
dans  la  somme  déboursée,  si  elle  n'excède  pas 
raugmentatlon  de  valeur  donnée  par  UL  au  ter- 
rain ;  et  si  elle  l'excède,  alors,  11  consiste  seule- 
ment dans  le  montant  de  cette  augmentation  de 
raleuiC 

6.  Ce  colon,  ainsi  dépossédé,  a  un  recours 
personnel  contre  celui  qui  l'a  dépossédé,  pour  le 
paiement  de  ses  améliorations,  même  après  l'ex- 
piration de  l'an  et  Jour  depuis  la  dépossession. 
(Dans  le  présent  cas,  l'action  avait  été  prise 
avant  l'expiration  des  deux  ans  de  la  déposses- 
sion) : — C.  R.,  conf.,  1889,  8t-Pierre  vs  SiroU, 
e  R.  de  J.s  431. 


improvements  for  which  he  has  a 
right  to  be  reimbursed. 

DOCTBINB    FSANCAI8B. 

Rég. — THen  est  in  dolo,  qui  utitur  ivre  suo. — 
Bona  ftdeê  tantumdem  p08êidenti  prœetet  quan- 
tum Veritas. — Bien  d*autrui  ne  retiendrae  à  ton 
Cedent. 

1.  Les  fruits  naturels  ou  Industriels  sont 
considérés  comme  perçus,  dès  qu'Us  sont  déta- 
chés de  la  chose  qui  les  a  produits  :—Domat, 
Lois  otv.,  liv.  8,  tlt.  5,  s.  3,  n.  7. — 9  Demolom- 
be,  n.   624. — 6  Laurent,  n.  206. 

2.  Les  fruits  civils    ne  deviwnent,  au  con- 
,  traire,  la  propriété  du  possesseur  de  bonne  foi 

que  par  la  perception  réelle  et  matérielle. — 
Ils  ne  s'acquièrent  pas  Jour  par,  Jour  comme 
au  cas  d'usufruit  :— 9  Demolombe,  n.  628.-2 
Aubry  et  Rau,  |  206,  note  29. — Contra.^ — ^Do- 
mat,  liv.  3,  tlt.  5,  s.  3,  n.  8. — 6  Laurent,  n. 
207.— 2  Taulier,  265.-2  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  105. 

3.  Pour  faire  les  fruits  siens,  le  possesseur 
doit  être  de  bonne  foi  ft  chacune  des  percep- 
tions:— 2  Aubry  et  Rau,  274,  |  206.— 6  Lau- 
rent, n.  220. 

4.  Il  suffit  d'avoir  un  titre  translatif  de 
propriété  et  la  bonne  foi  pour  faire  les  fruits 
siens  ;  il  n'y  a  pas  Heu  de  distinguer  si  le  vice 
dn  titre  provient  d'une  erreur  de  droit  ou  d'une 
erreur  de  fait: — Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau.  Des  hiena,  n.  310. — 4  Hue,  n.  120. — ^9 
Demolombe,  n.  609. — 3  Aubry  et  Bau,  271,  f 
206. — 6  Laurent,  n.   218  et  s. 

5.  Les  Juges  ne  peuvent  condamner  un  in- 
du possesseur  ft  restituer  les  fruits  par  lui 
perçus,  qu'en  autant  qu'ils  déclarent  expressé- 
ment qu'il  est  de  mauvaise  foi:  il  ne  suffirait 
pas  de  déclarer  qu'il  les  a  perçus  indûment:— 
9  Demolombe,  n.  617. — Marcadé,  sur  l'art  549, 
n.   1. 

6.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu 
de  restituer,  avec  les  fruits  qu'il  a  perçus, 
ceux  qu'il  n'a  pas  perçus,  mais  que  le  proprié- 
taire aurait  perçus,  s'il  n'en  avait  pas  été  em- 
pêché par  l'Indu  possesseur  : — Pothler,  De  la 
posêesêion,  n.  336. — Merlin,  Rép.,  vo  Fruité. — 
9  Demolombe,  n.  386. — 2  Zacharlae,  Massé  et 
Vergé,  I  296,  note  6. — 6  Laurent,  n.  230. 


7.  La  prescription  quinquennale  ne  peut 
être  opposée  par  le  possesseur  de  mauvaise  foi, 
tenu  comme  tel  ft  la  restitution  des  fruits  par 
lui  perçus  : — 9  Demolombe,  n.  639. 

V.  A.  :— 6  Laurent,  n.  241,  242,  205,  207', 
232.-2  Aubry  et  Rau,  276,  278,  277,  |  206; 
260,  1  204.— 9  Demolombe,  n.  634.  622,  587, 
680. — 4  Duranton,  n.  360,  861,  377. — ^Marcadé, 
sur  l'art  649. — Dumoulin,  g  33,  gl.  1,  n.  49. — 
Legrand,  sur  l'art.  86  de  la  coût  de  Troyee,  gl. 
8,  n.  3. — Rousseau  et  Lacombe.  vo  Fruits,  s.  1. 
— 2  Massé,  Dr.  comm.,  n.  1404. — 2  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  105,  note  6,  |  295;  110, 
note  7,  g  297. — 2  Demante,  Cours  analyt.,  n.  392, 
bis  4. — Bolleux  sur  l'art.  565.-3  Trolong,  Prit;. 
et  hyp.,  n.  839. — Merlin,  Rép„  vo  Hérédité,  n, 
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S. Fayard,  vo  Acceêsoires,  s.  1  ;  vo  Fruits,  n. 

1  ;  vo  Vente,  s.  2,  n.  7.— 1  Touiller,  408  ;  t  4, 
331  ;  t.  6,  826  ;  t.  6,  574  ;  t  7,  39  ;  t.  8,  224  ;  t. 

412.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi 
lorsqu'il  possède  en  vertu  d'un  titre 
dont  il  ignore  les  vices,  ou  Tavènement 
de  la  cause  résolutoire  qui  y  met  fin. 
Cette  bonne  foi  ne  cesse  néanimoins 
que  du  moment  où  ces  vices  ou  cette 
cause  lui  sont  dénoncés  par  interpel- 
lation judiciaire. 


Ood. — tt  L.  109,  De  verborum  signifie, — SerreB, 
institutes,  p.  88.-2  Argou,  601.— Pothier,  Pos- 
session, n.  82,  550  ;  Profuriété,  n.  336,  341,  842. 
—1  Furgole,  328. — 2  Marcadé,  n.  550  et  s. — 
9  Demolombe,  586  et  s — 3  Touiller,  49.-2 
Malevllle,  28  et  s — 1  Demante,  n.  553 — 1  Du- 
ranton,  n.  584. — ^Dard,  120,  note,  («).— 3 Ency- 
clopédie, vo  Bonne  foi,  236.— C.  N.  660. 

0.  V.  650. — Le  possesseur  est  de  bonne  fol 
quand  il  possède  comme  propriétaire,  en  Tertn 
d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore 
les  vices, — Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du 
moment  où  ces  vices  lui  sont  connus. 

Oonc— C.  c,  107,  411,  417,  1049  et  s.,  1516, 
2251  et  s.,  2202. 

Doot.  can. — 2  Mignault,  C.  c,  484. 

JUBISPBUDBNCB     CANADIENNE. 

1.  Le  possesseur  sans  titre,  et  qui  sait  qu'il 
n'en  a  pas*  est  un  possesseur  de  mauvaise  foi  : 
— MathieUrJ;  1889,  Monnet  ys  Brunei,  17  R. 
L.,  681. 

2.  Un  individu,  qui  administre  la  propriété 
de  son  voisin  que  ce  dernier  a  abandonnée, 
pour  aller  résider  en  pays  étranger,  et  qni  en 
perçoit  les  revenus  et  répond  à  toutes  les 
charges,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
détenteur  de  mauvaise  fol  : — Q.  B.,  1890,  Joyal 
vs  Deslauriers,  19  R.  L.,  175  ;  84  L.  O.  J.,  115. 

3.  Celui  qui  possède  en  vertu  d'un  titre  du 
shérif  est  possesseur  de  bonne  foi  Jusqu'au 
moment  où  son  titre  est  déclaré  nul  par  le 
tribunal,  et  ce  titre  est  valide  bien  que  son 
annulation  ultérieure  le  prive  rétrospective- 
ment de  son  effet. 

4.  Un  contrat  annulé  pour  nullité  absolue 
est  considéré  comme  n'ayant  jamais  eu  d'exis- 
tence légale  et  comme  incapable  de  produire 
aucun  eflFet  Juridique  soit  dans  le  passé,  soit 
dans  le  futur  ;  mais  un  contrat  ou  un  titre 
en  vertu  duquel  on  a  agi  et  qui  a  été  annulé 
plus  tard,  est, — ^nonobstant  l'art.  412  du  C.  c. 
— une  base  suffisante  pour  établir  la  bonne 
foi  du  possesseur. 

6.  Un  tel  possesseur  a  le  droit  de  retenir 
les  fruits  qu'il  a  perçus  et  d'être  remboursé 


11,  645,  582.-2  Delvlncourt,  3  et 
bon,  n.  1427  ;  t  8,  n.  3562. 


s. — 3  Proud- 


412.  Â  possessor  is  in  good  faith 
when  he  possesses  in  virtue  of  a  title 
the  defect  of  which  as  well  as  the  hap- 
pening of  the  resolutory  cause  which 
puts  an  end  to  it  are  unknown  to  him. 
Such  good  faith  ceases  only  from  the 
moment  that  these  defects  or  the  re- 
solutory cause  are  made  known  to  him 
by  proceedings  at  law. 

des  améliorations  qu'il  a  faites,  comme  11  sera 
responsable  des  détériorations  qu'il  aura  pu 
faire  &  la  propriété  : — C.  B.  R.,  conf,,  1901,  Ba- 
voie  vs  Oastonguay,  R.  J.  Q„  10  O.  B.  R.,  459. 

DOCTBINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Bona  fides  tantumdem  possiâenti  prœs- 
tat  guam  Veritas. — Bona  fides  nihU  aliud  est 
quam  justa  opinio  quœsiti  dominii. 

1.  La  règle  que  le  possesseur  de  bonne  fol 
fait  les  fruits  siens,  est  applicable  au  posses- 
seur qui  n'a  absolument  aucun  titre,  comme 
&  celui  qui  a  un  titre  dont  il  Ignore  les  vices. 
Les  titres  constitutifs  d'un  droit  d'usufruit 
ou  d'usage,  doivent  être  assimilés,  en  cette 
matière,  aux  droits  translatifs  de  propriété: — 
0  Demolombe,  n.  596,  602. — 2  Bonnier  et  Rous- 
talng,  n.  100 — 2  Aubry  et  Rau,  S  206.  271,  272, 
268.--6  Laurent,  n.  209. 

2.  La  mauvaise  fol  ne  se  présume  pas  ;  elle 
doit  être  prouvée  contre  celui  dont  la  pos- 
session est  établie,  mais  la  présomption  de 
bonne  fol  cesse  après  la  demande  en  revendi- 
cation :~-4    Hue,    n.    124.— 2    Baudry-Lacantl- 

nerle  et  Chauveau,  n.  311 9  Demolombe,    n. 

615.  630.— 2  Aubry  et  Ran,  273,  |  206. 

3.  Peu  Importe  que  le  titre  translatif  soit 
nul  en  la  forme  ou  nul  quant  au  fond  même 
du  droit  qu'il  confère.  Ce  principe  s'entend 
d'une  nullité  de  droit  comme  d'une  nullité 
relative  par  suite  de  laquelle  l'acte  est  seule^ 
ment  annulable  ou  rescindable  : — 9  Demo- 
lombe, n.  609  et  8.-3  Aubry  et  Rau.  271,  1 
206.— 6  Laurent,  218  et  s. 

4.  Celui  qui  possède  en  vertu  d'un  titre 
translatif  de  propriété,  dont  il  Ignore  les  vices, 
fait  les  fruits  siens,  et  ce,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  si  sa  bonne  fol  provient  d'une  er- 
reur de  droit,  ou  d'une  erreur  de  fait.  L'er- 
reur de  droit  peut,  aussi  bien  que  l'erreur  de 
fait,  n'être  pas  exclusive  de  la  bonne  foi  : — 
Baudry-Lacantinerle  et  Chauveau.  n.  310. — 4 
Hue,  n.  120. — ^Demolombe,  Icc.  cit. — ^Aubry  et 
Rau,  loo.  cit,— Contra:— 2  de  Fréminville,  Mino- 
rité, n.  663 — 2  Taulier,  262. 

5.  Celui  qui  achète  sciemment  un  immeu- 
ble appartenant  à  un  mineur,  sans  l'accomplis- 
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«ement   des  formalités  requises,   ne  peut  «tre  ' 
•considéré  comme  possesseur  de  bonne  fol,  et 
ià  ce  titre  fftlre  les  fmlts  siens.     Cependant, 
(l'acquéreur  d*nn  Immeuble  appartenant  ft  an 
mineur  est  réputé  de  bonne  fol,  et  n*est  pas, 
•en    conséquence    tenu    ft    la  restitution    des 
fruits,   quoique  la   rescision  soit  prononcée,  si 
le  prix  a  tourné    au  profit  du  mineur  : — ^Val- 
nement  dirait-on,  que  son  titre  portant  en  lui- 
-même la  preuve  du  rice  dont  il  est  Infecté, 
Tacquéreur  n'a  pas  pu  être  de  bonne  fol  : — 4 
Dnranton,    n.    353.-2    Trolong,    Preêcript.,  n. 
t>25. — 8  Demolombe,  n.  605. — 2  Aubry  et  Rau, 
270,  I  206. — 6  Laurent,  n.  212. 

6.  L*acbeteur  qui  ne  pale  pas  le  prix  d'une 
Tente  ft  réméré  doit  être  considéré  comme  un 
possesseur  de  mauvaise  foi,  et  est  tenu  de 
restituer  les  fruits  par  lui  perçus  : — 6  Toui- 
ller, 563. — 1  Duvergier,  n.  452. — 2  Trolong.  n. 
652.— Marcadé  sur  Tart.  1654,  n.  4. — 4  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachari»,  300.  note  17,  i  687.— 

"6  Laurent,  n.  243. — 0  Demolombe,  n.  600  hi$. 

7.  Le  titre  nul  ou  rescindable  ne  peut  être 
la  base  d'une  possession  de  bonne  foi,  que  si 
le  possesseur  a  ignoré  les  vices  dont  son  titre 

'était  Infecté.  Par  suite,  le  possesseur  «st  de 
mauvaise  fol,  il  ne  peut  faire  les  frultb  siens, 
lorsqu'il  possède  en  vertu  d'un  titre  nul  dont 
Il  n'a  pu  ignorer  les  vices  : — 4  Duranton,  n. 
353.-2  Trolong,  Prescript.,  n.  017. — 2  Zacha- 
ri».  Massé  et  Vergé.  107.  i  205. 

8.  Celui  qui  possède  en  vertu  d'un  acte  dé- 
«claré  nul  par  la  loi.  auquel  11  a  été  partie  per- 
sonnellem^it,  ne  peut  non  plus    se  prétendre 


possesseur  de  bonne  foi,  et  dès  lors,  H  ne  fait 
pas  les  fruits  siens  :— 4  Duranton,  n.  852.— 0 
Demolombe,  n.  608. — 6  Laurent,  n.  210,  <»A»«. 

0.  L'opinion  générale, est  que  l'héritier  du 
possesseur  de  mauvaise  fol  peut  invoquer  sa 
bonne  fol  personnelle  pour  se  soustraire  ft  la 
restitution  des  fruits  par  lui  perçus  : — 4  Du- 
ranton, n.  357.— 1  Zacharisj,  423.  |  201.-Marca- 
dé  sur  l'art.  550,  n.  2.-2  Zacharin,  Massé  et 
Vergé,  107,  I  205,  texte  et  note.— 2  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain.  n.  101.— 2  Taulier.  263.— 
2  Demante,  n.  385  bis  VIII.— 2  Aubry  et  Rau, 
271,  f  206.— 6  Laurent,  n.  221,— Contra: — Po- 
thler.  De  la  Propriété,  n.  332  et  836.  —  Domat, 
Loiê  civ.,  1ère  part.,  liv.  3,  tit.  6,  n.  14.— 2  Del- 
vincourt,  3. — 2  Proudhon,  Domaine  privé,  n. 
551. 

10.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  vice  du 
titre  ait  été  révélé  au  possesseur  par  le  pro- 
priétaire lui-même.  La  présomption  de  bonne 
fol  disparaît  dès  que  le  possesseur  a  été  in- 
formé du  vice  d'une  façon  quelconque,  mais 
certaine  : — Baudry-Lacantinerle  et  Chauveau,  n. 
322. — 4  Duranton,  n.  353.-2  Trolong,  PuMCrip., 
n.  817.— 2  Zacharle,  107,  S  285. — ^0  Demolombe, 
n.  630.— 2  Aubry  et  Rau,  275,  |  206. 

V.  A.:— 6  Laurent,  n.  204,  211,  in  fine;  218, 
214.— 2  Aubry  et  Rau,  272,  |  206.— De  Con- 
flans,  Espr,  de  la  furiêp.,  sur  l'art.  724,  n.  8, 
38.-2  Chabot,  Success.,  388.-4  Touiller, 
n.  311.-r-Joccotton„  Actions  civiles,  n.  327. — 
8  Demolombe.  n.  606,  608. — 4  Duranton,  n. 
352.— Marcadé  sur  l'art.  550.-^  Hue,  n.  124. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


CHAPTER  SECOND. 


DU   DROIT  d'accession  SUR  CE  QUI 

s'unit  bt  s'incorpore  a 

LA  CHOSE. 

418.  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incor- 
pore à  la  chose  appartient  au  proprié- 
taire, suivant  les  règles  qui  sont  ci- 
-après  établies. 

Ood. — Insttt.,   lib.  2.   tit.   1,   I  20.— /r  L.   23, 
-I  pennl..  De  rei  vindicat. — Potbier,  Propriété, 
156. — 3  Touiller,  73.-8  Demolombe,  n.  640  et 
«.— C.  N.  561. 

C.  V.  Ml. — Texte  sonblable  au  notre. 

OOBO. — C.  c,  408,  683,  888,  1488,  2016,  2017. 

Doet.  caa. — ^Beaubien,  Lois  civ.,  105.-2  Mi- 
gnault,  C.  c,  481. 

DOCTRINB    PBANCAI8B. 

Rég. — Est  tnim  rei  meœ  accessio  quod  em  eà 
Moseitur, 

1.    L'article  414  C.  c,  qui  attribue  au  pro- 


OF    THE    RIGHT     OP     ACCESSION     OVER 
WHAT  BECOMES  UNITED  AND  INCOR- 
PORATED WITH  A  THING. 

413.  Whatever  becDmes  united  to 
or  incorporated  with  a  thing  belongs 
to  the  proprietor,  according  to  the 
rules  hereinafter  established. 

prlétalre  du  sol  la  propriété  du  tréfonds,  n'éta- 
blir qu'une  simple  présomption  susceptible  de 
preuTe  contraire:  — '  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  331. — 6  Laurent,  246. 

2.  La  propriété  du  dessus  n'Implique  pas  le 
droit  d'établir  des  ouvrages  en  projection  sur 
l'héritage  voisin  :  toits,  balcons,  corniches,  etc.  ; 
on  pourrait  en  faire  la  démolition.  Celui  qui 
fait  des  fouilles  sur  son  propre  fonds,  doit 
prendre  toutes  les  précautions  commandées  par 
la  nature  du  sol  pour  empêcher  le  terrain  limi- 
trophe de  s'elfondrer  dans  l'excavation  par  lui 
pratiquée,  sous  peine  d'être  responsable  du  dom- 
mage que  le  propriétaire  de  ce  terrain  pourra 
éprouver: — 6    Laurent,    n.    248. — 2    Aubry    et 
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Ban,  I  192,  180;  |  104,  194.— Pothler,  Second 
appendice  au  contr.  de  êociété,  n.  285. — 2  Prood- 
hon,  Du  domaine  privé,  n.  688. — EHivergler, 
Rev.  franc,  et  étranp,,  année  1848,  42.— 11 
Touiller,  n.  119. — 2  Sourdat,  Reeponeah,  dv^ 
n.  868. — 11  Demolombe,  n.  59. 


V.  A,  :— 2  Aubry  et  Rau,  439,  445,  |  228  ; 
180,  I  192.— 9  Demolombe,  n.  645,  647. — 6  Lau- 
rent, n.  247. — 2  Géraudo,  Dr.  adm.,  22,2,  — \ 
Foucart,  n.  67e.— 3  Duiour,  n.  2u25  et  ». —  2. 
JouBselln,  Servit.  d'utU.  pub.,  8  et  s. 


•Section  I. 

DU  DROIT  d'accession  RELATIVEMENT 
AUX   CHOSES   IMMOBILIÈRES. 

414.  La  propriété  du  sol  emporte  la 
propriété  du  dessus  et  du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus 
toutes  les  plantations  et  constructions 
qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  exceptions 
établies  au  titre  des  servitudes. 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les 
constructions  et  fouilles  qu'il  juge  à 
propos  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les 
produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf 
les  modifications  résultant  des  lois  et 
règlements  relatifs  aux  mines,  et  des 
lois  et  règlements  de  police. 

Ood. — ff  L.  24,  de  servitutihus  prœd.  urh. — L. 
21,  I  2,  quo  vi  aut  olàm. — Cod.  L.  8,  L.  9,  de 
êcrviiuiibuê  et  aqua,  Paris,  187. — Pothier, 
Corn.,  32.— Lamolgnon,  part.  2,  tlt.  20,  art.  13. 
— Merlin,  Rév.,  vo  Cave. — VolBlnage,  |  5. — 
2  Duranton,  n.  370.-2  MalevlUe,  81-2.— C.  N. 
662. 

0.  V.  65t. — Texte  semblable  au  notre. 

Ano.  dr. — Coût,  de  Paris,  art.  187. — Quicon- 
que a  le  sol,  appelé  l'étage  du  rez-de-chaussée, 
d'aucun  héritage,  il  peut  et  doit  avoir  le  des- 
sus et  dessous  de  son  sol,  et  peut  édifier  par 
dessus  et  par  dessous,  et  y  faire  puits,  aise- 
ments  et  autres  choses  licites,  s'il  n'y  a  titre 
au  contraire. 

Cono.— C.  c,  406,  415,  499  et  s.,  602,  521, 
628,   629,  632,  636,  1274,  2017. 

Doot.   can.— 2  Mignault,  C.  c,  492. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  La  disposition  de  l'art.  414,  C.  c,  n'éta- 
blit qu'une  présomption  de  droit  qui  peut  être 
détruite,  mdme  par  de  simples  présomptions 
contraires,  spécialement  une  cave  établie  fl  la 
fois  sous  deux  maisons  voisines,  n'est  pas  né- 
cessairement la  propriété  commune  des  proprié< 


Section  I. 

OF  THE  EIGHT  OF  ACCESSION  IN  BELA- 
TION  TO  IMMOVEABLE  PBOPEETY. 

414.  Ownership  of  the  soil  carries- 
with  it  ownership  of  what  is  above  and 
what  is  below  it. 

The  proprietor  may  make  upon  the 
soil  any  plantations  or  buildings  he- 
thinks  proper,  saving  the  exceptions 
established  in  the  title  Of  Real  Servi- 
tudes. 

He  may  make  below  it  any  building» 
or  excavations  he  thinks  proper,  and 
draw  from  such  excavations  any  pro- 
ducts they  may  yield,  saving  the  modi- 
fications resulting  from  the  laws  and 
regulations  relating  to  mines,  and  the- 
laws  and  regulations  of  police. 

taires  de  ces  deux  maisons  : — O.  JS-  R»    d'Orlé- 
ans, 1887,  Hahert  vs  Habert,  10  L.  N.,  283. 

2.  Tbe  owner  of  land  may  validly  sell  andr 
dispose  of  the  mining  rights  and  mineral» 
therein  separately  from  the  ownership  of  the 
soil  ;  and  after  such  sale  of  mining  rights  and 
minerals  separate  from  the  soil,  a  sale  of  the 
property  for  municipal  taxes  will  not  yest  the 
purchaser  with  any  right  to  the  minerals: — 
C.  R.,  1894,  Stevenson  vs  Willingford,  R.  J.  Q.,. 
6  C.  8.,  183. 

3.  Where  the  deed  of  sale  of  an  immovable 
contains  a  reserve  of  the  mines,  the  latter  con- 
stitute a  distinct  property  which  thencefor- 
ward is  totally  unaflFected  by  any  mutations, 
registrations  or  prescriptions  connected  with- 
the  «urface;  the  mines  and  surface  are  such, 
entirely  c^fferent  properties,  when  so  severed, 
that  the  ownership  of  the  mines  remains  un- 
disturbed by  an  unreserved  sherllTs  sale  of  the 
lot,  or  by  any  prescriptions  affecting  It;  but 
such  Judicial  sale  or  prescriptions  may  free  the 
lot  from  any  servitudes  over  or  rights  in  the* 
surface  which  may  be  included  In  the  reserve, 
and  from  every  claim  beyond  mere  ownership 
of  the  mines  : — Routhier,  Catron,  Andrews,  JJ.^ 
1896,  Laurier  vs  Desbarats,  R.  J.  Q.,  9  C.  «.^ 
274. 

V.  les  décisions  sous  Tart.  406,  C.  c. 
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DOCntlNB    rBAJICAlSlI. 

Rég, — Qui  dofninuê  eêt  toli,  diminue  est  cœli 
^  imferwrum. — In  opère  novo  tarn  $oli,  quam 
^tOi  menêura,  fadenda  est. 

1.  La  propriété  du  dessus  n'implique  pas 
le  droit  d'établir  des  ouvrages  en  projection 
sur  l'héritage  voisin:  toits,  balcons,  corniches, 
«te  ;  on  pourrait  en  faire  ordonner  la  démoli- 
tion:— 6  Laurent,  n.  248. — 2  Aubry  et  Bau, 
ISO,  I  192. — 9  Demolombe,  n.  044  ;  t.  11,  n.  59. 
—6  Laurent,  n.  246,  257.-2  Aubry  et  Rau,  194, 
489,  I  223.-2  ToulUer,  n.  119.— 2  Sourdat, 
Beêpons,,  n.  668. 

2.  Si  la  démolition  de  ces  ouvrages  n'était 
pas  demandée,  il  pourrait  établir,  en  faveur  du 
propriétaire  de  la  construction,  une  présomp- 
tion que  le  sol  qui  est  au-dessous  lui  appar- 


tient:— Proudhon,  Dom,  pHvé,  n.    690,    692.— 
Contra: — 6  Laurent,  n.  248. 

3.  L'art.  414  n'établit  qu'une  présomption 
qui  peut  être  dC'trulte  par  une  preuve  contraire  : 
— Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  331. — 
Fuzier-Herman,  Rép,,  vo  accession,  n.  72  et  s. 
— 6  Laurent,  n.  246. 

4.  Celui  qui  fait  des  fouilles  sur  son  propre 
fonds  doit  prendre  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  ne  pas  nuire  aux  terrains  voisins, 
sous  peine  d'être  tenu  responsable  des  dMnma- 
ges  qu'il  pourrait  causer  : — Pothler,  Société,  2 
App.,  n.  235. — 2  Proudhon,  Dom.  privé,  n.  638. 
—11  Touiller,  n.  119.— 2  Sourdat,  n.  668.-2 
Aubry  et  Rau,  194,  |  194  ;  446,  |  223.— 11  De- 
molombe, n.  159,  650. — Duvergier,  Rev.  fr.  et 
étrang.,  1843,  42. 


416.  Toutes  constructions^  planta- 
tions et  ouvrages  sur  un  terrain  ou 
dans  Fintérieur^  sont  présumés  faits 
par  le  propriétaire,  à  ses  frais,  et  lui 
appartenir,  si  le  contraire  n'est  prou- 
Té  ;  sans  préjudice  de  la  propriété 
qu'un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou 
pourrait  acquérir  par  prescription, 
-soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment 
d'autrui,  soit  de  tout  autre  partie  du 
"bâtiment. 

Cad. — tt  ^rg.  es  lege,  7,  |  10;  De  adquirendô 
rmi».— Pothier,  Propriété,  177.— 1  Delvlncourt, 
181,  note  4. — 4  Duranton,  n.  372. — 2Marcadé, 
406-7.— C.  N.  553. 


C.  V. — Texte  semblable  au  n5tre. 

Ooae.- C.  c,  621,  1239,  2183  et  s.  2192,  2202, 
2251  et  s. 

Boot,  oaa.- Mignanlt,  C.   c,  493. 

« 

JVBnPBUDSNOB     CANADIBNNB. 

1.  Les  bâtisses  érigées  par  une  société  en  nom 
collectif,  sur  un  fonds  appartenant  à  un  des 
-membres  de  cette  société,  appartiennent  après 
la  dissolution  de  la  société,  &  tous  les  mem- 
"bres  de  cette  société  et  non  au  propriétaire 
seul  du  fonds  et  peuvent  être  licites  à  la 
-poarsnlte  d'un  des  membres  de  la  ci-devant 
«o^^té  : — Q.  B.,  1889,  Gangster  &  Hood,  18  B, 
Jj.,  40  ;    M,  L,  B.,  5  Q.  B.,  384. 

2.  La  possession  en  commun  donne  ou- 
verture aux  recours  possessolres.  Une  telle 
•possesaion  qui  n'est  établie  que  par  la  preuve 
orale  des  actes  du  possesseur,  est  censée  pré- 
caire, A  rencontre  d'une  possession  adverse 
appuyée  sur  un  titre.  Le  tribunal  appelé  A 
lirononcer  sur  la  valeur  des  possessions  adver- 
f«t  peut,  sans  cumuler  le  pétltolre  et  le  pos- 

>ire,    prendre  connaissance  des  titres  qui 


415.  AU  buildings,  plantations  and 
works  on  any  land  or  underground, 
are  presumed  to  have  been  made  by 
the  proprietor  at  his  own  cost,  and  to 
belong  to  him,  unless  the  contrary  is 
proved;  without  prejudice  to  any  right 
of  property,  either  in  a  cellar  under 
the  building  of  another  or  in  any 
other  part  of  such  building,  which  a 
third  party  may  have  acquired  or  may 
acquire  by  prescription. 

les  quaHflent  : — O.  A.,  1893,  Côté  vs  Oirard,  A. 
/.  g.,  4  O.  B.,  476. 

y.    les  décisions  sous  Tart.  2192,  C.  c. 

DOCTP.TXS    FRANÇAISE. 

Rég. — jEdiflcium  solo  cedit, 

1.  Le  principe  posé  dans  Tart.  415  reçoit 
son  application,  quelle  que  soit  la  valeur  des 
constructions,  et  alors  m^me  qu'elle  dépasse- 
rait beaucoup  la  valeur  du  sol  lui-même.  Il 
est  opposable  au  fermier  et  au  locataire 
comme  à  toute  autre  personne  pour  les  cons- 
tructions faites  par  eux  sur*  le  terrain  du  pro- 
prléUire  -.—6  Laurent,  n.  252,  265. 

2.  On  peut  acquérir  par  prescription  toute 
construction  établie  sous  le  sol  d'autrul, 
notamment  une  cave: — 2  Aubry  et  Rau,  488,  | 
223. — ^9  Demolombe,  n.  655. — 6  Laurent,  n.  250. 

3.  La  propriété  des  arbres  plantés  par  les 
riverains  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux  ou 
simplement  communaux,  appartient  à  ces  rive- 
rains et  non  à  la  commune  ;  il  y  a«  à  cet 
égard,  dérogation  au  principe  que  la  propriété 
du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  : — 
Perrin  et  Rendu,  Diet,  des  soustruct.,  11,919 
et  s.— 6  Laurent,  252. 

4.  Le  fait  d'avoir  exécuté  des  travaux  sur 
un  Immeuble  dont  on  se  croyait  propriétaire, 
est  susceptible    d'être  prouvé    par    témoins  ; 
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même  sans  commencement  de  preuve  par  écrit, 
quoique  la  somme  réclamée  pour  ces  travaux 
soit  supérieure  à  160  fr  : — Laurent,  loc,  cit. 

5.  La  présomption  contenue  dans  l'art.  415 
peut  être  détruite  par  une  preuve  contraire  : — 
4  Hue,  n.  1S6. — Baudry-Lacantlnerie  et  Cbau- 
veau,  n.  340. 

416.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a 
fait  des  constructions  et  ouvrages 
avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas,  doit  en  payer  la  valeur; 
il  peut  aussi  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu;  mais  le 
propriétaire  des  matériaux  n'a  pas 
droit  de  les  enlever. 

Ood.— If  L.,  2B,  %  7,  De  rH  viHd4eaticne.—IWL, 

L.  I.  L.,  2,  de  ligno  juncto Pothier,  Prûpriéié, 

170,  171,  172,  178.— 2  Malevllle.  82 5  Pand. 

Franc.  202*d.-<3  Touiller,  82.-2  Marcadé,  n. 
424  —0  Dcmolombe,  006.-1  Demante,  n.  558  et 
s.— C.  N.,  554. 


0.  V.  664. — Texte  semblable  au  nOtre. 
Oono.— C.  c.  1078. 

Doot  can.— 2  Mlgnault,  C.  c,  494. 

JURI8PBUDBNC1I     CANADIENNE. 

1.  Celui  qui  a  vendu  à  un  Individu  du  bois 
avec  lequel  ce  dernier  avait  construit  une  bA- 
tisse  sur  le  terrain  d'un  tiers,  ne  peut  récla- 
mer de  ce  tiers  le  prix  du  bols,  lors  même  que 
le  tiers  doit  profiter  des  constructions,  par 
action  OBSumpHt,  mais  qu'il  doit  exercer  son 
recours,  si  recours  il  a,  par  action  spéciale, 
alléguant  que  le  tiers  a  profité  du  bois  et  qu'il 
doit  en  payer  le  prix  :— O.  B.  «.,  1880,  JByder 
èi  Vaughan,  1  D.  C.  A.,  19  ;  8  I».  N.,  891. 


(S.  Les  arbres  ou  liaies,  plantés  sur  le  fond» 
d' autrui,  sont  susceptibles  de  possession  im- 
mobllldre  séparément  du  fonds  où  Us  existent,, 
et,  dès  lors,  peuvent  donner  lieu  à  Taction  pos- 
sessoire  :— 2  Aubry  et  Rau,  185,  |  124. — 1  Gar- 
sonnet,  Proc.  civ.,  574,  n.  188. — Rousseau  et 
Laisnes,  vo  Act.  pose.,  n.  722. 


41é.  The  proprietor  of  the  soil  who 
has  constructed  huildings  or  works 
with  materials  which  do  not  belong 
to  him,  must  pay  the  value  thereof  ; 
he  may  also  be  condemned  to  pay 
damages,  if  there  be  any,  but  the  pro-^ 
prietor  of  the  materials  has  no  right 
to  take  them  away. 

DOCTBINB  FBANOAISB. 

Hég.—AeceeHo    oedit    principaU.     Onme    fuod- 
adifioatur  8olo  cedit, 

1.  Le  propriétaire  du  sol  conserve  les  ou- 
vrages qu'il  a  faits  avec  les  matériaux  d'au- 
trul,  alors  même  qu'il  a  été  de  mauvaise  foi  :  — 
2  Aubry  et  Ran,  258,  |  204. 

2.  Des  machines  placées  dans  une  fabrique- 
pourraient  être  utilement  revendiquées  contre- 
le  propriétaire  de  l'immeuble  :— 6  Laurent,  n. 
261. 


y.  A.  :— 0  Demolombe,  n.  066,  667,  068. 
Aubry  et  Rau,  269,  259,  |  223  ;  257,  |  204.— 2 
Taulier,  272.— Marcadé,  sur  l'art.  564,  n.  1.— 
2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbaria,  |  207,  note  3. 
— 3  Touiller,  n.  127.— Neveu-Derotrle,  Lois  ru- 
rales, 29.— 1  Hennequln,  Tr.  de  léifisl,,  240.— 2 
Chavot,  Tr.  de  la  prop.  mobU.,  n.  524. — Perrin. 
et  Rendu,  Diet,  des  construct.,  n.  180. — 4  Du- 
ranton,   n.   374. 


417.  Lorsque  les  améliorations  ont 
été  faites  par  un  possesseur  avec  ses 
matériaux^  le  droit  qu'y  peut  préten- 
dre le  propriétaire  du  fonds  dépend 
de  leur  nature  et  de  la  bonne  ou  mau- 
vaise foi  de  celui  qui  les  a  faites. 

Si  elles  étaient  nécessaires,  le  pro- 
priétaire du  fonds  ne  peut  les  faire 
enlever;  il  doit  dans  tous  les  cas  en 
payer  le  coût,  lors  même  qu'elles 
n'existent  plus,  sauf  la  compensation 
des  fruits  perçus,  si  le  possesseur  était 
de  mauvaise  foi. 

Si  elles  n'étaient  pas  nécessaires  et 


417.  When  improvements  have  been: 
made  by  a  possessor  with  his  own 
materials,  the  right  of  the  proprietor 
to  such  improvements  depends  on 
their  nature  and  the  good  or  bad  faitk 
of  such  possessor. 

If  they  were  necessary,  the  pro* 
prietor  of  the  land  cannot  have  them 
taken  away;  he  must,  in  all  cases,  pay 
what  they  cost,  even  when  they  no 
longer  exist  ;  saving,  in  the  case  of 
bad  faith,  the  compensation  of  rents,, 
issues  and  profits. 

If    they  were   not   necessary,  and 
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qu'elles  aient  été  faites  par  un  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  le  propriétaire 
est  encore  tenu  de  les  retenir  si  elles 
existent  et  de  payer  soit  la  somme 
déboursée,  soit  celle  au  montant  de 
laquelle  la  valeur  du  fonds  a  été  aug- 
mentée. 

Si,  au  contraire,  le  possesseur  était 
de  mauvaise  foi,  le  propriétaire  peut, 
à  son  choix,  les  retenir  en  payant  ce 
qu'elles  ont  coûté  ou  leur  valeur  ac- 
tuelle, ou  bien  lui  permettre  de  les 
enlever  à  ses  frais,  si  elles  peuvent 
Têtre  avec  avantage  pour  ce  tiers  et 
sans  détériorer  le  sol  ;  aux  cas  con- 
traires, les  améliorations  restent  aux 
propriétaires  du  fonds  sans  indemni- 
té; le  propriétaire  peut,  dans  tous  les 
cas,  forcer  le  possesseur  de  mauvaise 
foi  à  les  enlever. 

Coi. — ^1  Merlin,  Rép.  vo  Améliorations,  367.— 
Lacombc,  vo  Impenêes,  842  et  suiv. — Pothier, 
Fropriété,  170-1-2,  846-7.— 5  Pand.  Franc., 
204.— 2  MalerlUe,  84  et  8.-8  ToalUer,  83.— La- 
liale,  54. — f^enet,  Pothier,  138.0. — Lawrence  et 
Stoart,  6,  L.  C.  R.,  294.«-Ord.  1667,  tlt.  27, 
art.  9.-2  Marcadé,  sur  art.  555.— C.  N.  556. 


C.  V.  555.  —  Lorsque  lea  plantations,  eons- 
tmctloBs  et  oQvragea  ont  été  faits  par  un  tiers 
et  avec  ses  matériaux,  le  propriétaire  du  fonds 
a  droit  ou  de  les  retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers 
à  les  enlercr. — 81  le  propriétaire  du  fonds  de- 
mande la  suppression  des  plantations  et  cons- 
tructions, elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a 
faites,  sans  aucune  indemnité  pour  lui  ;  il 
peut  même  être  condamné  à  des  dommages  et 
Intérêts,  8*11  j  a  lieu,  pour  le  préjudice  que 
peut  aroir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds. 
— 81  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plan- 
tations et  constructions,  il  doit  le  rembourse- 
ment de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix 
de  la  main-d'œuvre,  sans  égard  &  la  plus  ou 
moins  grande  augmentation  de  la  valeur  que 
le  fonds  a  pu  recevoir.  Néanmoins,  .  si  les 
plantations,  constructions  et  ouvrages  ont  été 
faits  par  un  tiers  évincé,  qui  n'aurait  pas  été 
condamné  à  la  restitution  des  fruits,  attendu 
aa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne  pourra  deman- 
der la  suppression  des  dits  ouvrages,  planta- 
tions et  constructions  ;  mais  il  aura  le  choix, 
on  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et 
du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  rembourser 
une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  ft  aug- 
menté de  valeur. 


;.  c.  406,  411,  418,  415,  462,  729,  782, 
^2,  058,  1045,  1052,  1646,  1640,  1812. 


were  made  by  a  possessor  in  good 
faith,  the  proprietor  is  obliged  to 
keep  them,  if  they  still  exist,  and  to 
pay  either  the  amount  they  cost  or 
that  to  the  extent  of  which  the  value 
of  the  land  has  been  augmented. 

If,  on  the  contrary,  the  possessor 
were  in  bad  faith,  the  proprietor  has 
the  option  either  of  keeping  them, 
upon  paying  what  they  cost  or  their 
actual  value,  or  of  permitting  such 
possessor,  if  the  latter  can  do  so  with 
advantage  to  himself  and  without  de- 
teriorating the  land,  to  remove  them 
at  his  own  expense;  otherwise,  in  each 
case,  the  improvements  belong  to  the 
owner,  without  indemnification  ;  the 
owner  may,  in  every  case,  compel  the 
possessor  in  bad  faith  to  remove  them. 

Doot.  can.- BéUnger,  4  B.  L.,  N.  S.,*  46S.— 2 
Mlgnault,  C.  c,  406. 

JUBUPRUDBNCE    CAN^DiaNNB. 
DIVISION. 

I. — Améliorations   et  impenses. 
II. — Bonne  foi. 
III. — Mauvaise  foi. 

I. — Améliorations  et  impenses. — 1.  Bur  ré- 
clamation pour  impenses  et  améliorations  sui* 
des  héritages  dont  l'usufruit  seul  a  été  saisi, 
il  ne  peut  être  accordé  qu'une  proportion  de 
la  valeur  de  telles  impenses,  suivant  la  plus- 
value  qu'en  a  reçue  l'usufruit  :-^—<7.  B.  R., 
1850,  Fauteum  &  Boston,  0  L.  G.  R.,  263;  7 
».  J.  R.  Q.,  228. 

2.  Le  donataire  d'un  immeuble  qui  est 
poursuivi  par  son  dqnateur,  pour  la  résilia- 
tion de  la  donation,  par  défaut  d'accomplis- 
sement des  charges  imposées,  doit  dans  cette 
instance  réclamer  le  prix  des  améliorations 
qu'il  prétend  avoir  droit  de  réclamer,  et  son 
défaut  de  ce  faire  soulève  une  présomption  lé* 
gale  qu'il  n'y  a  point  d'améliorations  ou  qu'il 
a  abandonné  son  droit  de  se  les  faire  payer  : 
— Loranger,  J.,  1875,  Pearce  vs  Qibhon,  6  R. 
L.,   640. 

3.  Une  action  pour  ouvrages  faits  sans  le 
consentement  du  défendeur  et  en  son  absence, 
et  dont  il  ne  bénéficie  pas,  sera  déboutée, 
mais  le  demandeur  pourra  enlever  ses  maté- 
riaux en  remettant  les  lieux  dans  le  même 
état: — C.  B.  R.,  1876,  Pitou  vs  Lepage,  7  R. 
L.j  608. 
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4.  Le  tiers  qui  a  amélioré  la  chose  d'àntrul 
doit  enlever  ses  améliorations  lors  dn  délais- 
sement de  l'immeuble,  et  s*  11  n'a  pas  enlevé 
les  dites  améliorations  en  temps'  ntUe  et  s'il 
laisse  vendre  l'immeuble  avec  les  dites  amé- 
liorations, il  ne  peut  ensuite,  sur  opposition 
afin  de  conserver*  en  réclamer  la  valeur  : — 
C,  B.  R.,  1885,  D'Orêonnen%  vs  Chriêtin,  30  L. 
€.  J.,  », 

5.  Le  tuteur  qui  a  amélioré  l'immeuble  de 
son  pupille  ne  peut  réclamer  la  valeur  des 
améliorations  qu'il  a  faites,  dans  une  demande 
distincte  et  séparée  du  compte  qu'il  lui  doit, 
et  lorsqu'il  a  Joui  de  cet  immeuble  qu'après 
déduction  des  fruits  et  revenus  dont  il  doit 
aussi  rendre  compte.  Le  droit  du  tiers  d'en- 
lever les  améliorations  faites  par  lui  sur  la 
chose  d'autrul,  ne  lui  donne  aucun  privilège 
sur  le  prix  de  vente  de  cette  chose  : — C.  B.  B., 
1885,  D'Orsonnens  vs  ChrUUn,  4  D.  O.  A.,  258. 

6.  Le  possesseur  ne  peut  f^lre  aucune 
réclamation  pour  des  constructions  non  néces- 
saires qui  n'existent  plus,  ces  constructions 
ayant  été  Incendiées  et  l'indemnité  de  l'assu- 
rance lui  ayant  été  payée  :— C.  B.,  1890,  Spoon- 
er  vs  Pearson,  M.  L.  B.,  7  8.  C,  315.— O.  B. 
B.,  1892,  B.  J.  Q,,  2  B,  B.,  200. 

7.  Le  fldéicommissalre,  à  qui  on  remet  la 
possession  d'un  Immeuble  affecté  à  une  cré- 
ance appartenant  à  un  créancier  qu'il  repré- 
sente, u'est  pas  tenu  de  payer  le  prix  des 
travaux  faits  sur  l'Immeuble  lorsqu'il  était 
encore  en  la  possession  du  débiteur,  mais  de- 
puis l'acte  de  fidéicommis: — Q.  B.,  1890,  Far- 
tcell  &  Wiabridge,  M.  L.  B.,  6  Q.  B.,  77 — 8up. 
C,  18  8upr.  O.  B.,  1. 

8.  Il  n'est  pas  non  plus  tenu  de  payer  le 
prix  des  choses  vendue*  au  débiteur  : — Q.  B., 
1890,  Fattoell  à  Ontario  Car  and  Foundry  Co., 
M.  L.  B.,  6  Q.  B.,  91.— fiup.  C,  1890,  18  8,  O. 
B»,   1. 

9.  In  a  petitory  suit  by  the  owner  of  land 
against  a  possessor»  the  plaintiff  is  not  obliged 
to  tender  with  his  action  an  amount  for  the 
Improvements,  he  is  not  in  default  to  pay 
the  amount  until  it  has  been  fixed  by  the 
court; — C.  R.,  1900,  Meunier  vs  Whiting,  B, 
J.  g.,  18  C.  B.,  113. 

10.  Dans  le  cas  où  le  lot  que  l'appelant  a 
possédé  depuis  plus  de  20  ans  ne  serait  pas 
celui  qu'il  a  acquis,  la  possession  qu'il  en  a 
eue  sans  entraves,  à  la  connaissance  des  inti- 
més, étant  de  bonne  fol  et,  dans  le  cas  d'er- 
reur, étant  basé  sur  une  erreur  commune,  il 
a  le  droit  de  faire  les  fruits  siens,  et  même 
il  a  le  droit  de  répéter  les  impenses  et  amé- 
liorations qu'il  a  faites: — C.  B,  R.,  1884,  La- 
rtau  &  Dunn,  7  L.  N.,  218. 

II. — Bonne  foi. — 11.  Bien  que  la  promesse 
verbale  de  donner  un  immeuble,  faite  sans 
•considération,  soit  nulle,  elle  suffit,  lorsque  la 
personne  à  qui  elle  est  faite  est  entrée  en 
possession  de  l'immeuble,  pour  donner  à  cette 
possession  le  caractère  de  bonne  fol,  et,  dans 
ces  circonstances,  le  possesseur  peut  en  réclamer 
le  prix  en  cas  d'éviction: — 0.  B.,  1890,  Mont- 
ifomery  vs  McKenzie,  M.  L.  B.,  6  8.  C,  469. 


12.  La  demanderesse  et  le  défendeur 
avalent  acquis  &  différentes  dates  du  même 
vendeur  des  lots  vacants  contigus.  Par  erreur 
le  défendeur,  qui  avait  acheté  le  premier,  se 
mit  en  possession  du  lot  subséquemment  vendu 
à  la  demanderesse  et  y  érigea  des  cimstruo- 
tions.  Il  se 'trouvait  ainsi  en  possession  pai- 
sible et  publique  de  ce  lot  depuis  plus  de  dix 
ans,  lorsque  la  demanderesse  l'ayant  acheté, 
le  revendiqua  comme  étant  sa  propriété.  Le 
déf^ideur  rencontra  cette  action  par  une 
défense  en  fait,  et  par  un  plaidoyer  alléguant 
qu'il  était  en  possession  du  lot  en  question  de 
bonne  fol  et  avec  titre,  et  demandant  qu'il 
n'en  fût  évincé  qu'après  remboursement  de 
ses  impenses. 

Jugé  : — Que  la  demanderesse  avait  le  droit 
de  revendiquer  le  lot  qui  lui  avait  été  vendu, 
mais  que  le  défendeur  ayant  toujours  possédé, 
en  vertu  de  son  titre,  un  terrain  qu'il  croyait 
lui  appartenir  par  l'effet  de  ce  titre,  bien 
qu'en  réalité  le  titre  ne  s'y  appliquât 
pas,  pouvait  être  considéré  comme  un  posses- 
seur de  bonne  foi  et  avait  droit  à  ses  im- 
penses : — Tellier,  /.,  1894,  Beauvaiê  vs  Lepine, 

B.  J.  Q.,  10  C  flf.,  452. 

III. — Mauvaiêe  ^ol— 13.  The  possessor  In 
bad  faith  is  entitled  to  set  off  the  cost  of 
necessary  improvements  against  the  claim  for 
rents,  issues  and  profits  received  by  him 
during  his  possession.  As  to  improvements 
not  necessary,  the  proprietor  has  the  option 
of  keeping  them  upon  paying  the  value  or  of 
permitting  the  possessor  to  remove  them, 
which,  however,  he  may  do  only  where  they 
can  be  removed  without  injury  to  the  land  : 

C.  B.,  1883,  Wright  vs  WHght,  6  L.  N.,  116. 

14.  A  squatter  entering  upon  lands,  with 
a  knowledge  that  he  has  no  right  to  do  so  and 
without  making  proper  enquiries  as  to  tiie 
real  owner  of  such  lands,  will  be  held  to  have 
been  in  bad  faith  and  has  no  claim  against 
the  proprietor  nor  any  Hen  upon  such  lands 
for  the  improvements  he  has  made  thereon 
during  his  occupancy,  with  his  own  materials: 
— C.  B.,  1884,  Ckilameau  vë  OhrisOn  10  Q.  L. 
B.,  83. — Contra:— Short,  J,,  1857,  Stuart  vs 
Eaton,  8  L.  C.  B.,  113. 

15.  La  vente  d'une  maison,  d'un  moulin  ou 
outre  construction,  peut  être  faite  séparément 
du  sol.  et  ce,  par  vente  Judiciaire  aussi  bien 
que  par  vente  ordinaire; 

La  vente  Judiciaire  *'d'un  moulin  avec  ses 
dépendances  et  accessoires,  construit  stfr  un 
lot  dont  la  désignation  est  donnée,"  ne  com- 
prend pas  le  fonds  sur  lequel  11  est  érigé.  La 
vente,  dans  ce  cas,  ne  confère  à  l'adjudicataire 
que  les  droits  du  saisi  dans  le  moulin  ; 

L'art.  417,  C.  c.  ne  s'applique,  en  général, 
qu'aux  tiers  qui  possèdent  anime  dom^ni,  pour 
eux-mêmes  et  à  leur  compte,  de  bonne  on  de 
mauvaise  fol  ;  11  ne  s'applique  pas  ft  ceux 
qui  possèdent  en  vertu  d'un  contrat  ou  à  titre 
précaire,  tels  que  les  fermiers,  les  locataires, 
les  usufruitiers,  etc.  Les  droits  et  obligations 
des  parties  sont,  dans  ce  cas,  régis  par  les 
principes  applicables  aux  contrats  en  vertu 
desquels  ils  possèdent; 
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Supposant  que  le  fermier  on  le  Tendeur 
:ft  réméré  qni  reste  en  possession  de  Timmen- 
ble  vendo,  en  attendant  le  temps  pour  le 
réméré,  et  qui  n'exerce  pas  la  faculté  de 
réméré»  puissent  être  considérés  comme  des 
tiers  possesseurs,  dans  le  sens  de  l'art.  417 
<C.  c,  ils  ne  peuvent,  en  règle  générale,  être 
considérés  comme  des  possesseurs  de  bonne  fol  ; 
si  pendant  leur  possession  Ils  font  sur  l'im- 
meuble des  constructions  importantes  sans  le 
consentement  du  propriétaire,  ils  peuvent  être 
condamnés  à  enlever  ces  constructions; 

Lie  fait  que  le  possesseur  a  fait  les  travaux 
4IU  TU  et  su  du  propriétaire  n'est  pas  suffisant 
pour  le  constituer  possesseur  de  bonne  foi  ; 

II  n'est  pas  nécessaire  que  le  titre  ou  la 
convention  que  le  possesseur  d'un  immeuble 
Invoque,  non  pour  revendiquer  l'immeuble, 
mais  pour  établir  sa  bonne  foi  et  soff'  droit 
de  retention  Jusqu'à  paiement  des  impenses 
«oit  enregistré  ; 

Le  possesseur  de  bonne  fol,  qui  a  fait  des 
•constructions  sur  le  fonds  d'autrui,  n'est  pas 
tenu,  pour  obtenir  le  paiement  de  ses  ouvra- 
•ge»,  d'établir  qu'il  s'est  conformé  aux  exlgen- 
«e«i  des  articles  2013  et  suivant  du  C.  c. 
Ces  articles  ne  s'appliquent  qu'an  construc- 
teur ou  autre  ouvrier  qui  fait  des  construc- 
tions pour  le  propriétaire  du  sol  et  en  vertu 
•d'un  contrat  avec  le  propriétaire  : — Gagné,  J., 
1894,  The  Chinic  Hardware  Co'y  vs  Laurents 
1  B.  de  /.,  278. 

T.     les  décisions  sous  l'art.  419  C.  c. 

DOCTBINR    FBANCAI8E. 

Rég. — Bona  fidc9  prœmium  meretur,  mala 
fides  odlum. 

1.  L'art.  417  reçoit  son  application  sans 
qn'Il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  les  matériaux 
appartenaient  ou  non  au  tiers  qui  les  a  em- 
ployés:— 2    Taulier,    274. — Marcadé,   sur    l'art. 

555,  n.  7 2  Demante.  Cours,  n.  392    bte.  — « 

1>  Demolombe,  n.  978.-2  Aubry  et  Rau,  |  204, 
280,  texte  et  note  10. 

2.  Il  faut  se  placer  non  à  l'époque  de  la 
pri«e  de  possession  de  l'immeuble,  mais  &  l'é- 
poque de  l'exécution  des  travaux  pour  appré- 
cier si  le  tiers  possesseur  doit  être  considéré 
•comme  étant  de  bonne  ou  de  mauvaise  fol  : — 
Potliler,  De  la  propriété,  n.  351. — i  Duranton, 
n.  37a — ^Zacharis»,  §  203,  texte  et  note,  2.  —  2 
Aûbrj  et  Rau,  261,  S  204. — 9  Demolombe,  n. 
677.-6  Laurent,  n.   263. 

3.  Jje  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  est 
•commis   un  empiétement  et   sont  faites    des 


constructions,  nonobstant  son  opposition,  peut, 
dans  tous  les  cas,  exiger  la  démolition  des  ou- 
vrages quelque  léger  que  soit  le  dommage  à 
lui  causé  par  les  constructions  et  quelque 
grave  que  soit  le  dommage  causé  au  construc- 
teur par  la  nécessité  de  démolir;  obliger  le 
propriétaire  à  se  contenter  d'une  indemnité,  ce 
serait  porter  atteinte,  au  droit  de  propriété. 

4.  Le  droit  accordé  au  propriétaire  de  de- 
mander la  suppression  des  constructions,  plan- 
tations, etc.,  faits  sur  la,  propriété  par  le 
possesseur  de  mauvaise  foi,  ne  s'applique  pas 
aux  améliorations  qui  se  sont  identifiées  avec 
le  sol  et  n'en  peuvent  être  séparées.  En  pa- 
reil cas,  les  situations  respectives  du  posses- 
seur et  du  propriétaire  doivent  se  régler  par 
une  Indemnité  de  plus-value. 

5.  Notre  article  n'est  pas  applicable,  non 
plus,  à  l'hypothèse  où  le  possesseur  aurait  fait 
à  l'immeuble  des  réparations  nécessaires  : — 
Ainsi  le  fermier  qui  a  fait  faire  aux  bâti- 
ments loués  de  telles  réparations,  a  droit  au 
remboursement  des  dépenses  qu'elles  lui  ont 
coûtées  : — 1  Hennequln.  Tr.  de  léçiêl.,  265. — ^2 
Aubry  et  Rau,  204,  265,  262.-9  Demolombe, 
n.  601  ter.,  689,  686. — 2  Demante,  Cours  analpt., 
n.  392  bis  1  et  9. — 6  Laurent,  n.  269  et  270, 
268. — 2  Ducaurroy,  Bonn  1er  et  Rou8taln«  n. 
113. — 9   Demolombe,   n.   686. 

7.  Le  sous-acquéreur,  évincé  par  une  folle- 
enchère  dirigée  contre  l'adjudicataire  est  en 
droit  de  répéter  les  impenses  et  améliorations 
qu'il  a  faites  sur  l'immeuble,  à  concurrence 
de  la  plus-value  que  ces  Impenses  et  améliora- 
tions ont  apporté  à  l'immeuble: — 4  Chauveau 
sur  Carré,  Q,  2432,  quater.—S  Dutruc,  vo  Saisie 
immoMlière,  n.  1765. — 8  Rousseau  et  Laisney, 
vo  Vente  jud.,  n.  1345. 

8.  '  C'est  contre  le  propriétaire  actueU  et 
non  contre  le  vendeur  de  ce^  propriétaire,  que 
le  possesseur  évincé  a  une  action  pour  le  rem- 
boursement de  ses  impenses,  sauf  le  recours 
du  propriétaire  actuel  contre  son  vendeur,  s'il 
y  a  lieu  : — 6  Laurent,  n.  276. — ^Baudry-Lacan- 
tlnerle,  Chauveau,  n.  3^.  —  Fuzier-Herman, 
Rép.  çén.f  vo  AccessUm;  n.  171  et  s. 

V,  A,:— 4  Duranton«  n.  378,  366.-— 2.  Du- 
caurroy, Bonnier  et  Roustain,  n.  112. — 9  Demo- 
lombe, n.  676,  681. — 2  Aubry  et  Rau,  260,  i 
204,  note  11  ;  276,  261,  |  206.— Demante,  n.  392 
bis,  12. — 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  110, 
note  7.  1  297  ;  104 ,  note  4,  |  295.-6  Lau- 
rent, n.  265. — 9  Demolombe,  n.  622,  679. — ^Mar- 
cadé,  sur  l'art.  549,  n.  2. — Proudhon,  n.  1456  ; 
t.  4,  n.  1601.— 2  Delvlncourt,  9. 


418.  An  ca8  du  troisième  alinéa  de 
Varticle  précédent,  si  les  améliora- 
tions faites  par  le  possesseur  sont  tel- 
lement considérables  et  dispendieuses 
que  le  propriétaire  du  fonds  ne  puisse 
les  rembourser,  il  lui  est  permis,  d'a- 
près les  circonstances,  à  la  discrétion 


418.  In  the  case  of  the  third  para- 
graph of  the  preceeding  article,  if  the 
improvements  made  by  the  possessor 
be  so  extensive  and  costly  that  the 
owner  of  the  land  cannot  pay  for 
them,  he  may,  according  to  the  cir- 
cumstances and  to  the  discretion  of 
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du  tribunal,  de  forcer  le  tiers  à  rete- 
nir le  terrain  en  en  payant  la  valeur 
suivant  estimation. 

Doct.  oan.— 2  Mlgnault,  C.  c,  601. 

DOCTBINE    VSANGAIBB. 

1.   Pothier,    Dom.  de  prop.,  n.  347. — Bugnet, 

419,  Dans  le  cas  où  le  tiers  déten- 
teur est  tenu  de  restituer  Timmeuble 
sur  lequel  il  a  fait  les  améliorations 
dont  il  a  droit  d'être  remboursé,  il  lui 
est  permis  de  le  retenir  jusqu'à  ce  que 
le  remboursement  soit  effectué,  sans 
préjudice  au  recours  personnel  de  ce 
tiers  pour  l'obtenir,  sauf  le  cas  de  dé- 
laissement sur  poursuite  hypothécaire 
auquel  il  est  spécialement  pourvu  au 
titre  Dm  Privilèges  et  Hypothèques. 

0.  V.  M5.— V.  sous  rart.  417,  C.  c. 

Oone.— O.  c,  441,  782,  1546,  1539,  2072, 
2078. 

Doot.  can.— 2  Mignault,  C.  c,  508. 

JUBISPRUDENCE    CANADIBNinB. 

1.  Le  défendeur  &  one  action  pétltolre,  qui 
a  été  en  posseMion,  durant  plusieurs  années, 
a  la  connaissance  de  l'agent,  qui  résidait  sur 
les  lieux,  d'une  terre  d'un  demandeur  absent, 
et  qui  a  payé  les  taxes  municipales  et  qui  a 
fait  et  enclos  une  partie  de  cette  terre  et  y  a 
construit  une  grange,  etc.,  a  droit  à  ses  im- 
penses utiles,  déduction  faite  préalablement 
des  rentes  et  revenus  de  la  terre,  et  a  droit 
d'en  être  remboursé  avant  d'en  être  dépossé- 
dé, quoique  lors  de  sa  prise  de  possession  il 
connût  que  cette  terre  appartenait  au  deman- 
deur:— Q.  B.,  1857,  Bllioe  vs  Couriemanche,  17 
L.  C.  R.,  433. — Q.  B.,  1856,  Lawrence  vs  Btuart, 
«  L.  O.  R.,  204. — Contra:— O.  B.,  1884,  Go- 
larneau  vs  Chrétien,  10  Q.  L.  R.,  83. 

2.  Un  êguatier  qui  a  fait  des  améliorations. 
Impenses  utiles,  sur  une  propriété  qu'il  occu- 
pait sans  le  consentement  du  propriétaire,  est 
en  droit  d'obtenir  Jugement  contre  tel  proprié- 
taire, pour  le  surplus  de  la  valeur  de  telles 
améliorations,  au-delà  de  la  valeur  des  fruits 
et  revenus  de  la  propriété,  et  de  retenir  la  pos- 
session de  telle  propriété  Jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  payé  de  ses  améliorations  : — Short,  J., 
1857,  atuart  vs  J^aton,  8  L.  C.  R.,  113  ;  10  L. 
A'.,  267;  10  iJ.  L.,  560.— Contro: — C.  R.,  1884, 
Oalamcau  vs  Chrlstin,  10  Q.  L.  R.,  83. 

8.  Le  détenteur  d*un  immeuble  Jusqu'à  li- 
quidation  et   remboursement   de  ses   d^enses 


the  court,  compel  the  possessor  to- 
keep  the  property,  and  to  pay  the- 
estimated  value  of  it. 

t.  9,  226.— 0  Demolombe,  n.  690  et  s. — 2  De- 
mante,  n.  392  bU. — 2  Aubry  et  Rau,  265. — 1^ 
Baudry-Lacantlnerle,  n.  1290. 


419.  In  case  the  party  in  possession 
is  forced  to  give  up  the  immoveable- 
upon  which  he  has  made  improve- 
ments for  which  he  is  entitled  to  be- 
reimbursed,  he  has  a  right  to  retain 
the  property  until  such  reimbursement 
is  made,  without  prejudice  to  his  per- 
sonal recourse  to  obtain  repayment  ; 
saving  the  case  of  surrender  in  any 
hypothecary,  action,  which  is  specially^ 
provided  for  in  the  title  Of  Privileges 
and  Hypothecs, 

et   améliorations,    a    droit   d'en   percevoir    lea 
fruits  et  revenus,  sauf  à  en  rendre  compte  au 
propriétaire: — Routhier,  J.,    1883,  Dmfour    vs- 
Dufour,  14  L.  N,,  54. 

4.  Des  donataires,  poursuivis  en  nullité  de- 
la    donation  par  des  créanciers  du   donateur, 
qui  prétendent  que  cette  donation  a  été  falt*^ 
en  fraude  de  leurs  droits,  ne  peuvent  réclamer 
le   droit   de   rétention   des   Immeubles   donnés», 
pour   être  payés  des  améliorations  qu*ili  ont 
faites  à  l'immeuble;  et  tout  ce  qu'ils  peuvent- 
réclamer,  c'est  que  le  délaissement  ne  soit  or- 
donné qu'à  la  charge  de  leur  privilège  d'être- 
payés   de  ces    dépenses  : — MatMeu,    J.,    1885, 
Prouêe  vs  Bimpeon,  13  R.  L,,  802. 

5.  Le  possesseur  de  bonne  foi  en  vertu  d'un 
titre,  a  droit  de  retenir  l'immeuble  sur  lequer 
11   a  fait  des  améliorations   utiles.  Jusqu'à  ce 
que  le  propriétaire  lui  ait  payé  la  plus-value 
donnée  à  l'Immeuble  par  ces  améliorations  : — 
C.  B.  R.,  1887,  Nugent  k  MitcheU,  18  g.  L.  A. 
149. — Contra:— Q.  B.,  1878,  Matte  vs  Laroche^ 
4  g.  L.  R.,  65. 

6.  Le  possesseur  qui  sait  qu'il  n'a  pas  de 
titre  est  de  mauvaise  foi.     Mais  le  poesesseur- 
de   mauvaise   fol  peut  retenir  l'immeuble  Jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  remboursé  des  amélioratlone- 
nécessalres  qu'il  y  a  faites,  ainsi  que  du  coût 
des  autres  améliorations,  qui  en  ont  augmenté* 
la  valeur,  et  les  sommes  qu'il  a  employées  à 
l'acquittement  des  cbarges  réelles  susceptibles- 
d'être    poursuivies    contre    le    propriétaire  :  — 
Mathieu,  /.,  1889,  Monet  vs  Brunet,  17  A.  L., 
681. — Contra: — C.  8,,  1856,  La$ie  et  al,  vs  De- 
lage,  1  L.  C,  J.,  8. 

7.  La  créance  du  locataire  pour  le  coût  de 
réparations  urgentes  et  nécessaires  à  la  chose» 
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louée,  faites  du  consentement  du  locateur 
n'est  que  personnelle  contre  ce  dernier  ;  elle  ne 
confère  aucun  privilège  et  ne  donne  pas,  par- 
tant, le  droit  de  retenir  la  chose  après  l'ex- 
piration du  ïMdl  :—Caaault,  J,,  1890,  Le  che- 
mi»  de  fer  eu  Pacifique  ts  Audretcê,  16  Q.  L. 
H.,  378. 

&  The  article  419  C.  c  does  not  gire  to  a 
pledgee  of  an  immoyable,  who  has  not  regis- 
tered his  deed,  a  right  of  retention  as  against 
the  pledger's  execution  creditors  for  the  pay- 
ment of  his  disbursements  on  the  property 
pledged,  but  the  pledgee's  remedy  is  by  an 
opposition  afin  de  conaerver  to  be  paid  out  of 
tJie  proceeds  of  the  Judicial  sale: — Bupr.  0., 
1892,  The  Great  Baetem  Railway  vs  Jjamb,  21 
Sm   C7»  X*f  4ol« 

DOCmiNB    FB^KQAISB. 

Rég.^Cominodo  eum,  eequi  quern  êequaniw 
incommoda. 

1.  Le  possesseur  de  bonne  fol  a  le  droit  de 
retenir  l'immeuble  Jusqu'au  paiement  de  l'In- 
demnité qui  lui  est  due  pour  ses  Impenses  et 
améliorations: — Loiseau,  Déçuerpiêêement,  Ht. 
«,  c.  8. — Pothler,  Prop.,  n.  845. — 3  Touiller,  n. 
130;  t.  14,  n.  827. — ^1  Trolong,  Frit?,  et  Hyp., 
n.  260  et  s. — ^9  Demolombe,  n.  682. — Baudry- 
Lacantinerie.    n.    1200.  —  Hlrey-Oilbert,  C.  c, 


480.  Les  atterriBsements  et  accrois- 
sements qui  se  forment  successive- 
ment et  imperceptiblement  aux  fonds 
riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière 
s'appellent  alluvions. 

Que  le  fleuve  ou  la  rivière  soit  ou 
non  navigable  ou  flottable^  Falluvion 
qui  en  procède  profite  au  propriétaire 
riverain,  à  la  charge,  dans  le  premier 
cas,  de  laisser  le  marchepied  ou  che- 
min de  halage. 


Osd.— 2  Maleyllle,  35-6.~^rd.  des  Eaux  et 
Fortto,  1660.  tlt.  28,  art  7.-2  Edits  et  Ord., 
24. — 7  LiOcré,  Esprit  du  code,  165  et  s. — C.  N. 
556.--Institutes,  Ut.  2,  tlt  1,  |  20.— Maynard, 
Ht.  10,  c.  8.— Dupérier,  llv.  2,  quest  8. — ^Du- 
moulin, sur  Paris,  |  1,  glos. — 6,  n.  115. — ^Bac- 
qoct  Dr.  de  fuêtlce,  c  30,  n.  8. — 2  Bousquet, 
56-7. — Lacombe,   to  AHuvian,  34. 

C.  V.  ftM. — Texte  semblable  au  nôtre. 


.  c,  408,  418,  424,  425,  456,  507. 


éT.-^Sditê  et  Ord.,  1665,  ooi.  2,  24.— 
Bnr  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-gé- 
■érsl  du  Roi,  qu*ll  est  nécessaire  de  pourvoir 
•QZ  chemins  et  ordonner  des  clotures  au-dessus 
des  marées,  requérant  pour  cet  effet,  que  les 


art.  555  C.  c — Baudry-Lacantlnerle  et  Cbau- 
veau,  n.  367. — 4  Demante,  n.  382.-2  Proud- 
hon,  Dom.  priv.,  n.  560. — 4  Duranton,  n.  382. — 
Merlin,  Rép.,  vo  Prit?.,  52.-2  Coulon,  Quest.- 
de  droit,  159. — 2  Marcadé,  art.  555,  n.  5. — 
1  Zacbari»,  370. — Contra:— 2  Aubry  et  Bau^ 
261.  f  204  ;  t  3,  118,  |  256.-6  Laurent,  n.  18. 
— 4  Hue,  n.  144. 

2.  Ce  droit  de  rétention,  quant  au  bailleur^ 
ne  s'ouvre  que  du  Jour  où  cesse  le  bail  :  — 
Trolong,  Louage,  n.  310.  —  2  Bourguignat,. 
Btabl.  induëtriele,  n.   750,   780. 

3.  Le  co-hérltler  qui  a  fait  des  construc- 
tions sur  un  immeuble  de  la  succession,  pen- 
dant rindi vision,  a  droit  au  remboursement  de 
toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  ou 
faites  pour  la  conservation  de  la  chose  :  —  Po- 
thler, 8uoc.,  s.  4,  art  7,  |  3. — Proudhon, 
Veuf.,  n.  1881. — 1  Demolombe,  n.  6  bis;  do,. 
Suc.,  t  3,  n.  661  et  s. 

4.  Le  possesseur  de  mauvaise  fol  n'a  pas. 
le  droit  de  retenir  Pimmeuble  jusqu'au  paie- 
ment de  ce  qui  peut  lui  être  dû: — 3  Touiller,. 

n.   130  ;    t    14,    n.  327 2  Proudhon,    Dom.,. 

privé,  n.  569. — 4  Duranton,  n.  882. — ^Merlin» 
Rép.,  vo  Prit7.,  52. — 1  Trolong,  Prit;,  et  Hyp., 
n.  260  et  8.-2  Coulon,  Quest,  de  dr.,  159. — 
Contra: — 1  Zacharie,  370. — 2  Marcadé,  art. 
556,  n.  5. — ^0  Demolombe,  n.  682;  n'admettent 
pas  de  distinction. 

420.  Deposits  of  earth  and  aug- 
mentations which  are  gradually  and 
imperceptibly  formed  on  land  conti- 
guous to  a  stream  or  river  are  called 
alluvion. 

Whether  the  stream  or  river  is  or 
is  not  navigable  or  floatable^  the  allu- 
vion which  is  produced  becomes  the* 
property  of  the  owner  of  the  adja- 
cent land,  subject  in  the  former  case, 
to  the  obligation  of  leaving  a  foot- 
road  or  tow-path. 

clotures  qui  sont  faites  le  long  des  dites  ma- 
rées, soient  mises  et  apposées  &  deux  perche» 
au-dessus  des  plus  hautes  marées  pour  être* 
les  chemins  libres  tant  pour  la  navigation  que 
pour  les  trains  et  charrois. 

Le  conseil  a  ordonné  k  toutes  personnes  qui 
ont  et  auront  des  clotures  à  faire  sur  le  bord 
du  fleuve,  de  les  mettre  en  sorte  qu'il  reste  deux 
perches  libres  au-dessus  des  plus  hautes  ma- 
rées, pour  la  liberté  tant  du  passage  des  cha- 
rettes  et  bestiaux,  que  de  la  navigation;  en- 
Joint  à  toutes  personnes  de  réformer  celles  qut 
sont  plus  basses  que  les  dites  deux  perches, 
et  ce,  à  peine  de  dépens,  dommages  et  Int^ 
rets  et  même  d'amende,  lorsque  le  cas  le  re- 
querra, faute  de  satisfaire;  pourquoi,  permi» 
à  toutes  personnes  de  rompre  et  Oter  celle» 
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tiui  ne  seront  pas  conformes  au  présent  arrêt, 
qui  sera  lu,  publié  et  affiché. 

.  Ordon.  des  Eaux  et  ForéU,  1669,  Ut,  28, 
<art.  7. — Les  propriétaires  des  héritages  abou* 
tissant  aux  rivières  navigables,  laisseront  le 
long  des  bords  vingt-quatre  pieds  an  moins  de 
place  en  largeur  pour  chemin  royal  et  trait  de 
chevaux,  sans  qu'ils  puissent  planter  arbres, 
ni  tenir  clotures  ou  haies  plus  près  que  trente 
pieds  du  c<Vté  que  les  bateaux  se  tirent,  et  dix 
pieds  de  Tautre  bord,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende,  confiscation  des  arbres,  et 
d'être  les  contrevenants  contraints  à  répa- 
rer et  remettre  les  chemins  en  état  à  leurs 
trais. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Accession  to  a  lot  of  ground  situate 
upon  the  borders  of  the  River  St.  Lawrence, 
'by  alluvial  deposits,  belongs  to  the  riparian 
proprietor: — C.  A,,  1834,  Ifevcton  vs  Roy,  3 
R.  de  L.,  93. 

V.  les  décisoins  sous  Tart.  507,  C.  c. 

DOCTRINE    FBANCAISB. 

Rég. — Qui  tunc  sustinet  damnum  fortunœ, 
'dontCm  fortunœ  debet  percipere. 

1.  Le  droit  d'alluvlon  s'exerce  au  bord 
-des  ruisseaux  et  torrents,  comme  au  bord  des 
rivières  : — Ph.  Dupln,  Encycl.  du  droit,  vo  Al- 
luvion^ n.  16,  17. — Dumont,  Org,  des  Vours 
•d'eau,  n.  56. — 2  Aubry  et  Rau,  249,  |  203.-6 
Laurent,  n.  282. — Contra: — 4  Proudhon,  Dom, 
puh.j  n.  1265  et  1278. — 10  Demolombe,  n.    17. 

2.  Un  des  caractères  essentiels  de  i'allu- 
vion  est  Vadhérence  du  terrain  qui  le  constitue 
à  une  propriété  particulière. — Ainsi  Tatterrisse- 
ment  formé  dans  un  fleuve,  mais  séparé  du 
fonds  riverain  le  plus  près  par  un  bras  de  ce 
fleuve,  ne  peut  être  considéré  comme  alluvion  : 
— 10  Demolombe,  n.  49.  —  2  Aubry  et  Rau, 
:251,  I  203. 


3.  Lorsqu'il  s*agit  d'un  chemin  de  halage, 
rexistence  de  ce  chemin  n'est,  en  effet,  qu'une 
servitude  du  fonds  riverain  qui  n'empêche  pas 
sa  contiguïté  avec  la  rivière  : — 4  Duranton, 
n.  402.— Solon,  Servit.,  n.  102. — 10  Demolom- 
be, n.  14. — 2  Aubry  et  Rau,  249,  f  208,  note  2. 
— 6  Laurent,  n.  292. 

4.  L'alluvioa  formée  au  bord  d'une  rivière 
qui  longe  un  chemin  vicinal,  appartient  ft.  la 
commune,  et  non  au  propriétaire  riverain  dont 
les  fonds  se  trouvent  placés  de  l'autre  c<Vté  de 
la  route  : — Chardon,  n.  159. — 4  Prondhon, 
Dom.  puhli.,  n.  1271. — 1  Gamier,  Tr.  des  ri- 
vières, n.  83. — ^Zacharie,  |  208,  texte  et  note 
6.  — 10  Demolombe,  n.  46.  —  2  Aubry  et  Rau, 
249,  i  203. — 6  Laurent,  n.  292. 

5.  II  n'y  a  pas  Heu  dans  l'application  de 
Tart.  420  de  rechercher  la  cause  qui  a  pu  pro- 
voquer l'alluvlon,  ou  favoriser  sa  formation  : — 
2  Aubry  et  Rau,  250,  S  203.— 10  Dem&lombe, 
n.  65,  70. — 6  Laurent,  n.  283.— Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Chauveau,  n.  383. — 4  Hue,  n.  152. 

V.  A.  : — 4  Proudhon,  Dom.  pub.,  n.  1284.— 
10  Demolombe,  n.  52,  53,  54;  t  3,  n.  56,  85  ; 
t.  10,  69.— Chardon,  Tr.  de  VaUuvion,  n.  29, 
49,  50,  52,  159.— Proudhon,  n.  1271,  1293.— 
P.  Rép.,  vo  Alluvion,  n.  81  et  s. — 1  Hennequin. 
Tr.  de  législ.,  283,  292. — 6    Laurent,    n.    283, 

285,  295 Caron,  Act.  poss.,  n.  179. — 1  Davlei, 

Cours  d'eau,  n.  131,  133,  280,  281.— 1  Gamier, 
Régime  des  eauœ,  229,  236,  242,  244,  248.— 
Perrln  et  Rendu,  n.  314. — Bourguignat,  Dr. 
Rural,  n.  7U. — 2  Massé  et  Vergé,  g  297.  note 
14. — 2  Aubry  et  Rau,  249,  250,  251,  note  13,  | 
203. — Pardessus,  Bervit.,  n.  35.  —  2  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariie,  112,  note  13,  14,  |  297. 
—2  Taulier,  Th.  du  C.  dv.,  277,  278. — ^1  Gau- 
dry,  Tr.  du  dom.,  n.  152.  154. — 1  Tardif,  sur 
Foumel,  du  Voisinage,  105,  106.-1  Tardif  et 
Cohen,  sur  Dubreuil,  Législ.  des  eauw,  n.  64. — 
Dumont,  Org.  leg.  des  cours  d'eau,  n.  58,  94. — 
Ph.  Dupuis,  n.  32.-^1  Pont  et  Rodière,  Contr. 
de  mariage,  n.  453. 


421,  Quant  aux  relais  que  forme 
Peau  courante  qui  se  retire  insensi- 
"blement  de  l'une  de  ses  rives,  en  se 
portant  sur  l'autre,  le  propriétaire  de 
la  rive  découverte  en  profite,  eans  que 
le  riverain  du  côté  opposé  puisse  rien 
Téclamer  pour  le  terrain  qu'il  a  perdu. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
relais  de  la  mer  qui  font  partie  du 
domaine  public. 

Ood. — if  L.  7,  1  1,  De  adquirendo  rerum. — 
Ord.  1681,  liv.  4,  tit.  7.— Lebret,  liv.  2,  c.  14. 
— Pothler,  Propriété,  n.  159.— 6  Pand.  Franc., 
211.— 2  Maleville,  37.-3  Touiller,  105.— 2 
Blackstone,  262.— Com.  Dig.  Prerog.,  D.  61.^ 


421.  As  to  ground  left  dry  by  run- 
ning water  which  insensibly  with- 
draws from  one  of  its  banks  by  bear- 
ing in  upon  the  other,  the  proprietor 
of  the  uncovered  bank  gains  such 
ground,  and  the  proprietor  of  the 
opposite  bank  cannot  reclaim  the  land 
he  Has  lost. 

This  right  does  not  exist  as  regards 
land  reclaimed  from  the  sea,  which 
forms  part  of  the  public  domain. 

Chltty.    Prerog.,    207-8.-2    Bousquet,    58. —  2 
Marcadé,  417. 

0.  V.  657. — Il  en  est  de  même  des  relais  que 
forme  Teau  courante  qui  se  retire  Insensible* 


DU  DBOIT  d'aOCBSSION. — ARTS  422,  423, 


349 


ment  de  rtme  de  ses  rives  en  se  portant  sur 
l'autre:  le  propriétaire  de  la  rive  découverte 
profite  de  Talluvion,  sans  que  le  riverain  du 
c6té  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain 
qu'il  a  perdu.— Ce  droit  n*a  pas  Ueu  à  l'égard 
des  relais  de  la  mer. 

Ans.  dr.— Ofxl.  1681.  liv,  4.  Ht.  7,  art.  1  :— ' 
Sera  réputé  bord  et  rivage  de  la  mer  tout  ce 
qu'elle  couvre  et  découvre  pendant  les  nou- 
velles et  pleines  lunes,  et  Jusques  où  le  grand 
flot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les  grèves. 

Art,  2.— Faisons  défense  à  toutes  personnes 
de  bfttir  sur  les  rivages  de  la  mer,  d'y  planter 
aucune  pieux,  ni  faire  aucuns  ouvrages  qui 
puissent  porter  préjudice  à  la  navigation,  à 
peine  de  démolition  des  ouvrages,  de  confisca- 
tion  des  matériaux,  et  d'amende  arbitraire. 


-C.  c,  400,  427. 
Doot.  ean. — 2  Mignault,  C.  c,  509,  510. 

JUBISPBUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Le  propriétaire  riverain  dont  la  terre  se 
prolonge  Jusqu'à  une  rivière  navigable  et  flot- 
table, n'a  aucune  réclamation  contre  une  per- 
sonne qui  enlève  du  gravier  et  fait  des  exca- 

482.  L^alluvion  n^a  pas  lieu  sur  les 
bords  des  lacs  et  étangs  qui  sont  pro- 
priété privée;  le  propriétaire  non  plus 
que  le  riverain  ne  gagnent  ni  ne  per- 
dent par  suite  des  crues  ou  des  dé- 
croissements  accidentels  des  eaux,  au 
delà  ou  en  deçà  de  leur  niveau  ordi- 
naire. 

Ood.— /r  L.  7,  I  e,  L.  12,  De  adquirendo  re- 
ms».— 2  Bousquet. 

C.  V.  M«.— L'alluvlon  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
des  lacs  et  étangs,  dont  le  propriétaire  conser- 
ve toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre  quand 
elle  est  a  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang, 
encore  que  le  volume  de  l'eau  vienne  à  dimi- 
nuer.— Réciproquement  le  propriétaire  de  l'é- 
tang n'acquiert  aucun  droit  sur  les  terres  ri- 
veraines que  son  eau  vient  à  couvrir  dans  des 
crues  extraordinaires. 

OoBc« — C.  c,   420. 

Doet.  oan. — 2  Mignault,  C.  c,  511. 

DOCTBINB    FBANCAISE. 

Réç. — Inundatio  speciens   fundi  non  mutât. 

1.  Les  rives  d'un  étang  sont  imprescripti- 
bles, dans  toute  l'étendue  que  l'eau  couvre 
lorsqu'elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  : — 


vations  sur  la  grève  en  face  de  son  terrain 
entre  l'eau  basse  et  la  ligne  des  inondations. 
Dans  ce  cas,  les  relais  forment  partie  du  do- 
maine public  :—X'Or0fiyer,  J.,  1888,  Deêiardin9> 
vs  Hotte,  11  L.  N.,  275. 

DOCTBINE    FBANCAISE. 

Rég. — Qui  tuno  sustinet  damnum  fortunœ,. 
donum  fortunœ  debet  percipere. 

1.  Lorsqu'un  terrain  est  envahi  périodique- 
ment par  les  eaux  d'une  rivière  qui  l'ont  mo- 
difié, mais  sans  l'anéantir,  le  propriétaire  en 
conserve  toujours  la  propriété  : — 6  Laurent,  n. 
300.— Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  dl 
3y3. — 1  Oamier,  n.  240.-1  Daviel,  n.  145.— 
2  Aubry  et  Rau,  252,  |  203. — 10  Demolombe» 
n.  174  et  s. 

V.  ▲.  :^1  Gamier,  Régime  des  eauWj  n.  240. 
— 1  Daviel,  Tr.  des  coure  d'eau,  n.  145. — 1 
Hennequin,  Tr.  de  législ.,  308,  300. — 2  Massé 
ec  Vergé,  sur  Zachariae,  112,  note  13,  |  297. — 
2  Aubry  et  Rau,  252,  i  208  ;  30,  i  169,  note  6. 
— Proudhon,  n.  717. — Daviel,  n.  131. — 6  Lau- 
rent, n.  42. — ^Marcadé,  art  538. — 1  Demolom- 
be,  Biens,  n.  457  bis;  t.  10,  n.  54,  174. 


422.  Alluvion  does  not  take  place 
on  the  borders  of  lakes  and  ponds 
which  are  private  property;  neither 
the  proprietor  of  the  lake  nor  the 
propi^ietor  of  the  adjacent  land  gains 
or  loses  in  consequence"  of  the  waters 
happening  to  rise  or  fall  above  or 
below  their  ordinary  level. 

3   Touiller,    n.    139 S   Daviel,   n.    814.; — Gar- 

nie'r,    249. — Neveu-Derôlerle,   Lois   rurales,   37. 
— 10   Demolombe,    n.    31. — 7    Laurent,   n.    245* 

2.  Chacun  peut,  sur  son  fonds,  établir  des 
lacs  et  des  étangs  non  nuisibles  aux  voisins  : — 
10  Demolombe,  n.  28. — 4  Proudhon,  Dom.  pu- 
blic, n.  1577. — Pardessus,  Servitudes,  n.  83.^ 
3  Daviel,  n.  807,  810. — Gamier,  Régime  des 
Eauw,  n.  103. 

8.  Le  terrain  environnant  un  étang  et  que 
l'eau  couvre  périodiquement  étant  toujours  la 
propriété  du  maître  de  l'étang,  aucune  posses-, 
sion  contraire  ne  peut  y  avoir  lieu  : — 3  Toui- 
ller, n.  339. — 4  Duranton,  n.  406. — Gamier, 
Act.  poss.,  249  ;  do.  Régime  des  eaum,  2e  part.» 
217.-2  Daviel,  n.   814,  070. 

V.  ▲.  : — 1  Gamier,  Rég,  des  eauw,  n.  233. — 
3  Daviel,  Cours  d'eau,  n.  813. —  Bourguignat, 
Dr.  rural  appl.,  n.  745. — 10  Demol(Hnbe,  n.  30. 
— Favard,  vo  Complainte,  s.  1,  f  2,  n.  5. — 3 
Touiller,  95  et  s.,  105. — 2  Delvlncourt,  10. 


423.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  428.  If  a  river  or  stream,  whether 

navigable  ou  non,  enlève,  par  une  for-     navigable   or   not,  carry  away  by  a 
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ce  subite,  une  partie  considérable  et 
reconnaifssable  d^un  champ  riverain, 
«et  la  porte  vers  un  champ  inférieur 
ou  sur  la  rive  opposée,  le  propriétaire 
•de  la  partie  enlevée  peut  la  réclamer; 
[mais  il  est  tenu,  à  peine  de  déchéan- 
ce, de  le  faire  dans  Tannée,  à  comp- 
ter de  la  possession  qu^en  a  prise  le 
propriétaire  du  fonds  auquel  elle  a 
été  réunie.] 

Oo*. — If  L.  t,  f  2,  De  aéquiref^dù  rerum. — 
Ane.  Deniz.,  vo  Alluvion,  n.  4,  04. — ^Lacombe, 
vo  Alluvion,  n.  2,  34.— Pothler,  Propriété,  n. 
158,  165. — 1  Nouv.  Denizart,  yo  Alluvion,  n. 
2.  465-6-7.— C.   N.   559. 


0.  K.  668. — Si  un  fleuve  on  une  rivière,  na- 
vigable ou  non,  enlève  par  une  force  subite 
une  partie  considérable  et  reconnaissable  d'un 
«hamp  riverain,  et  la  porte  vers  un  champ 
inférieur  ou  sur  la  rive  opposée,  le  proprié- 
taire de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  pro- 
priété; mais  il  est  tenu  de  former  sa  demande 
dans  l'année  :  après  ce  délai,  il  n'y  sera  plus 
recevable,  A  moins  que  le  propriétaire  du  champ 
-auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie,  n'eût  pas 
•encore  pris   possession   de   celle-ci. 

Cono. — C.  c,  400,  2211. 

Doot.  oan. — 2  Mignault,  C.  c.»  511. 

DOCmXXB    FBàNQAISB. 

1.  En  cas  de  revendication,  le  propriétaire 

424.  Les  isles,  islots  et  atterrisse- 
ments  qui  se  forment  dans  le  lit  des 
fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou 
flottables,  appartiennent  au  souverain, 
sMl  n'y  a  titre  au  contraire. 

cod.— Pothler,  Propriété,  n.  160  il  163  — 
Lolsel,  Inat.  Coût,  liv.  2.  tlt.  2,  art.  12.— 
Bacquet,  Droits  de  jvstioe,  c.  30,  n.  2,  5,  6. — 
Boutaric,  Inêtit,  llv.  2.  tit.  1.  |  22.— C.  N.  560. 

0.  K.  660. — Texte  semblable  au  notre. 

Conc— C.   c.  400.  584,  2211. 

Doot.  oan.— 2  Mliniault,   C.  c,  512. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

y.    les  décisions  sous  l'art.  400  C.  c 


sudden  force  a  considerable  and  dis- 
tinguishable part  of  an  adjacent  field 
and  bear  it  towards  a  lower  or  oppo- 
site bank^  the  proprietor  of  the  part 
carried  away  may  reclaim  it;  [but  he 
is  obliged,  on  pain  of  forfeiting  his 
right,  to  do  so  within  a  year,  to  be 
reckoned  from  the  possession  taken 
of  it  by  the  proprietor  of  the  land  to 
which  it  has  been  united.] 

peut  emporter  son  sol  enlevé  avec  see  acces- 
soires, comme  les  arbres  qui  y  sont  plantés» 
les  bfttisses  qui  y  sont  érigées,  lesquels  aident 
à  reconnaître  le  terrain  : — 6  Laurent,  n.  297. — 
2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustaln,  n.  119.— 
2  Aubry  et  Rau,  252,  i  203,  note  22.-2  De- 
molombe.  Biens,  n.  104. — Chardon,  AUuvion, 
c.  2.  n.  14. 

2.  Le  propriétaire  qui  reprend  son  terrain 
n'est  pas  tenu  de  réparer  le  dommage  causé 
par  l'alluvlon  : — 2  Aubry  et  Rau.  252,  |  203, 
note  23. — 6  Laurent,  n.  299.  —  Wadon,  Rép., 
vo  AUuvion,  n.  40. —  Contra: — 2  Demolombe, 
n.  112. 

V.  A.  :— 2  Proudhon,  Usufruit,  n.  &27,  et 
Dom.  public,  t.  4.  n.  1282/. — 10  Demolombe.  n. 
99,  104,  105,  112.— 2  Aubry  et  Ban,  263,  254« 
note  23  et  26,  |  203. — 6  Laurent,  n.  300, 
297,  299. — 1  Daviel,  Cours  d'eau,  n.  154.— 2 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  n.  119. — 
Zachari»,  f  203,  texte  et  note  12. — 2  Demante, 
n.  395  bis,  2. 

424.  Islands,  islets  and  deposits  of 
earth  formed  in  the  beds  of  navigable 
and  floatable  rivers  and  streams  be* 
long  to  the  crown,  if  there  be  no  title 
to  the  contrary. 

DOCTRINE    FBANCAI8B. 

1.  L'tle  formée  dans  une  rivière  navigable 
et  flottable  appartient  au  domaine  privé  de 
l'Etat,  et,  comme  telle,  est  aliénable  et  prescrip- 
tible :— 2  Aubry  et  Rau,  256,  i  203,  note  29 

6  Laurent,  n.  3U3. — 2  Demolombe,  n.  123. 

V.  A.  : — Favard,  vo  Alluvion,  n.  1.— 5  Touiller, 
107 — 1  Delvlncourt,  146;  t.  2,  lO.^Pothler, 
Prcp.,  n.  161.— 2  Proudhon,  n.  524.— 1  Heune- 
quin,  302.^1  Daviel,  Cours  tf'aon,  n.  128.— 10 
Demolombe,  n.  60  et  s.,  n.  113  et  s. — ^1  Lau- 
rent, n.  302. — Chardon,  AUuvion,  n.  102. 


426.  Les  isles  et  atterrissements  qui 
fie  forment  dans  les  rivières  non  na- 
vigables et  non  flottables  appartien- 
nent aux   propriétaires   riverains  du 


425.  I&lands  and  deposits  of  earth 
which  are  formed  in  rivers  which  are 
not  navigable  or  floatable  belong  to 
the  proprietors  of  the  banks  on  the 


k 
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■côté  où  rifile  s'est  formée.  Si  l'isle 
n'est  pas  formée  d'un  seul  côté,  elle 
appartient  aux  propriétaires  riverains 
•des  deux  côtés,  à  partir  de  la  ligne  que 
Ton  suppose  tracée  au  milieu  de  la 
rivière. 

Ood. — ir  Lu  29f  De  adquirendo  rerum. — Inst.,  | 
22,  De  ad4iuirendo  rerum, — Potbier,  Propriété,  n. 
104.— LACombe,  vo  UU,  leloi,  n.  1,  378 — C. 
Jî.   561. 

O.  V.  B^. — ^Texte  semblable  an  nôtre. 

Gone. — C.  c.  458. 

Doct,  eaa.— 2  Mlgnanlt,  C.  c,  513. 

JUKI8PBUDENCB    CANADIENNE. 

V.     les  décisions  sons  l'art.  400  C.  c. 

DOCTRINE    rSANCAISB. 

Bég, — Qui    tune  êuetinet   damnum    fortunœ, 
-ditnum  fortunœ  dehet  percipere. 


side  where  the  island  is  formed.  If 
the  island  be  not  formed  on  one  side 
only,  it  belongs  to  the  proprietors  of 
the  banks  on  both  sides,  divided  by  a 
line  supposed  to  be  drawn  in  the  mid- 
dle of  the  river. 

1.  Ce  n'est  que  celni  qni  était  propriétaire 
riverain  au  moment  où  s'est  formé  l'flot,  qui 
peut   invoquer   la   disposition   de   l'art.   425: — 

4    Une,    n.     156 Baudry-Laeantinerle,   Chau- 

veau,  n.  391.  —  Fusler-Herman«  vo  AlluoUm, 
n.   271. 

2.  L'hypothèque  conventionnelle  grevant  le 
fonds  riverain,  ne  pourrait  être  étendue  aux 
îles  qui  se  seraient  formées  dans  le  lit  du 
fleuve  : — 10  Demolombe,  n.  159. 

V.  A.  : — 10  Demolombe,  n.  156  et  s  ; — 2 
Proudhon,  n.  524.-2  Delvlncourt,  10  ;  t.  11, 
516.— 3  Touiller,  107.— Favard,  vo  AUuvion,  n. 
3,  6.-8  Duvergler  sur  Touiller,  n.  416.-2  De- 
mante,  art.  596,  n.  435  &i«  1.— 2  Aubry  et  Ban, 
487,  f  230,  note  40. 


426.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en 
se  formant  un  bras  nouveau,  coupe  et 
embrasse  le  champ  d'un  propriétaire 
riverain  et  en  fait  une  isle,  le  pro- 
priétaire conserve  la  propriété  de  son 
champ,  encore  que  l'isle  se  soit  for- 
mée dans  un  fleuve  ou  dans  une  rî- 
Tîère  navigable  ou  flottable. 

©<**• — ïï  L.  7,  I  4,  De  aâ^irendo  rerum. — 
Instit.,  I  22.  De  divMone  renim.— Pothler,  Pro- 
^riéU,  n.  162.— Ane.  Denis.,  vo  Alluvion,  n. 
4.-2  Marcadé,  421 — 5  Pand.  Franc.,  187-8.— 
C.  N.  562. 

C.  H.  668. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Oanc— C.  c.  400. 

Boct.  oan.— 2  Mlgnanlt,  C.  c,  513. 


427.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  na- 
vigable ou    flottable    abandonne  son 
'Cours  pour  s'en  former  un  nouveau, 
l'ancien  lit  appartient  au  souverain. 
Si  la  rivière  n'est  ni  navigable  ni  flot- 
table, les  propriétaires  des  fonds  nou- 
Tellement  occupés  prennent,  à  titre 
^'indemnité,  l'ancien    lit  abandonné, 
chacun  dans  la  proportion  du  terrain 
-qni  lui  a  été  enlevé. 


426.  If  a  river  or  stream,  by  form- 
ing a  new  branch,  cut  and  surround 
the  field  of  a  proprietor  contiguous 
to  it,  and  thereby  form  an  island,  the 
proprietor  retains  the  property  -of  his 
field,  although  the  island  be  formed 
in  a  navigable  or  floatable  river  or 
stream. 

DOCTBXNE    FBANGAI8B. 

1.  Pour  que  le  propriétaire  puisse  revendi- 
quer la  propriété  de  son  champ  au  cas  d*nl' 
luvion,  il  faut  que  la  portion  de  terre  déta- 
chée soit  bien  reconnalssable  :  —  2  Massé  et 
Vergé,  114,  I  297,  note  26.-2  Aubry  et  Rau, 
256,  i  203 — 6  Laurent,  n.  305.— 2  Demolombe, 
n.  118. — Wodon,  Rép.,  vo  Alluvion,  n.  50. 

V.  A.  :— 3.  Touiller,  108.— 2  Delvlncourt.  10. 
—10  Demolombe,  n.  117  et  s.— «  Locré,  186.— 
Daviel,  Cours  d'eoi*,  n.  145. 

427.  If  a  navigable  or  floatable 
river  or  stream  abandon  its  course  to 
take  a  new  one,  the  former  bed  be- 
longs to  the  crown.  If  the  river  be 
not  navigable  or  floatable,  the  pro- 
prietor of  the  lands  newly  occupied 
take  as  an  indemnitv  the  ancient  bed, 
each  in  proportion  to  the  land  which 
has  been  taken  from  him. 
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Ood. — Pothier,  Propriété,  n.  161-4.— 2  Henrys, 
liY.  3,  quest.  30. — Serres,  Instit.,  Uv.  2,  tit  1, 
1  23.-2  Bousquet,  66. — C.  N.  563. 

0.  V.  ft6S. — 81  un  fleuye  ou  une  rivière  navi- 
gable ou  flottable  fe  forme  un  nouveau  cours 
en  abandonnant  son  ancien  Ut,  les  proprié- 
taires riverains  peuvent  acquérir  la  propriété 
de  cet  ancien  lit,  chacun  en  droit-sol.  Jus- 
qu'à une  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu 
de  la  rivière.  Le  prix  de  l'ancien  lit  est  fixé 
par  des  experts  nommés  par  le  président  du 
tribunal  de  la  situation  des  lieux,  à  la  re- 
quête du  préfet  du  département.  A  défaut  par 
les  propriétaires  riverains  de  déclarer,  dans 
les  trois  mois  de  la  notification  qui  leur  sera 
faite  par  le  préfet,  l'intention  de  faire  l'acqui- 
sition au  prix  fixé  par  les  experts,  il  est  pro- 
cédé &  l'aliénation  de  l'ancien  lit  selon  les 
règles  qui  président  aux  aliénations  du  do- 
maine de  l'Etat. — Le  prix  provenant  de  la 
vente    «st    distribuée    aux    propriétaires    des 

428.  Les  pigeons^  lapins,  poissons^ 
qui  passent  dans  un  autre  colombier, 
garenne  ou  étang,  deviennent  la  pro- 
priété de  celui  à  qui  appartiennent 
ces  colombier,  garenne  ou  étang, 
pourvu  qu'ils  n'y  aient  pas  été  attirés 
par  fraude  et  artifice. 

Les  abeilles  qui  vivent  en  liberté 
deviennent  la  propriété  de  celui  qui 
en  fait  la  découverte,  qu'il  soit  ou  non 
propriétaire  du  sol  où  elles  se  sont 
établies. 

Lorsqu'un  essaim  d'abeilles  est  par- 
tie d'une  ruche,  le  propriétaire  peut 
le  réclamer  tant  qu'il  en  peut  prou- 
ver la  propriété,  et  il  a  droit  de  s'en 
emparer  partout  où  il  se  pose,  même 
sur  le  terrain  d'autrui,  à  la  condition 
toutefois  de  prévenir  le  propriétaire 
du  terrain,  et  de  payer  le  dommage 
qu'il  peut  causer,  à  moins  que  l'essaim 
n'entre  dans  une  ruche  déjà  habitée, 
auquel  cas  il  le  perd. 


fonds  occupés  par  le  nouveau  cours,  à  titr» 
d'indemnité,  dans  la  proportion  de  la  valeur 
du  terrain  enlevé  à  cbacun  d'eux. 


Si  le  propriétaire  d'un  essaim  re- 
nonce à  le  poursuivre  et  qu'une  autre 
personne  le  remplace  dans  cette  pour- 


Oono. — c.   c,   400. 

Doet.  oaa.— 2  Mlgnault,  C.  c,  013. 

DOCTBINB    F&ANCAIBB. 

Rég. — Qui    iwnc   9U9tinet    damnum    fortutut^ 
donum  foriunœ  debet  percipere» 

1.  Loysel,  Inêt.,  Hv.  2.  tit.  2. — Salvaing,  de 
Vue,  des  fUfs.,  Coutume  de  Bourlnmnaiê,  art^ 
342.— Merlin,  vo  Motte  ferme.— 1  Gamier,  n. 
22,  240.— Chardon,  n.  65,  161  et  8.^1  Du- 
ranton,  n.  42ô  et  8.-6  Lauren  c,  n.  306,  31A». — 
1  Daviel,  n.  159,  162. — ^Proudhon,  n.  1277.— 
10  Demolombe,  n.  168  et  s.,  170.-1  ZacliariA, 
Droit  olv.  fr.,  |  203,  note  11 — Persil,  Rég.^ 
hypoth.,  art.  2133,  n.  4.-2  Aubrj  et  Kau, 
256,  f  203,  note  33. 

428.  Pigeons,  rabbits  and  fish  which 
go  into  another  dove-cot,  warren  or 
pond  become  the  property  of  h\m  to- 
whom  such  pond,  warren  or  dove-cot 
belongs,  provided  they  have  not  been 
attracted  there  by  fraud  or  artifice. 

Bees  living  in  a  state  of  freedom* 
are  the  property  of  the  person  discov- 
ering them,  whether  or  not  he  be  pro- 
prietor of  the  land  on  which  they^ 
have  established  themselves. 

Whenever  a  swarm  of  bees  leaves- 
a  hive,  the  proprietor  may  reclaim* 
them,  so  long  as  he  can  prove  hia- 
right  of  property  therein  and  he  is 
entitled  to  take  possession  of  them  at 
any  place  on  which  they  may  settle, 
even  if  such  place  be  on  the  land  of 
an  other  person,  provided  however, 
that  he  notify  the  proprietor  of  such 
land  beforehand  and  compensate  him 
for  all  damages,  and  unless  the  swarm 
settles  in  a  hive  which  is  already  occu- 
pied, in  which  cases  the  proprietor- 
loses  all  right  of  property  in  such 
?warTTi. 

If  the  proprietor  of  a  swarm  of  bees 
declines  to  follow  such  swarm  and  an 
other  person  undertakes  the  pursuit,. 
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suite,  l'autre  personne  est  substituée 
aux  droits  du  propriétaire,  et  tout  es- 
saim qui  n'est  suivi  par  personne, 
n'importe  d'où  il  vienne,  est  la  pro- 
priété de  celui  sur  le  terrain  duquel  il 
est  fixé. 

Tout  essaim  abandonné  et  qui  s'ar- 
rête ou  se  groupe  sur  im  fonds  quel- 
conque, sans  s'y  établir,  peut  être 
cueilli  par  le  premier  venu,  à  moins 
que  le  propriétaire  du  fonds  ne  s'y 
oppose. 

Ood. — ft  L.  3,  I  2,  De  adquirendo  rerum, — 
Potbler,  Propriété,  160-7-8.  27S-9.— Instlt.,  Ub. 
2,  tlt.  1,  I  14.  15.  10. — Lapeyrère,  Lettre  Q., 
n.  20. — 2  Bousqnet,  66. — 2  Maleyllle.  43.— 
Merlin.  Rép.,  yo  Colombier. — 10  Demolombe. 
150. — 5  Pand.  Franc..  216-7.— 7  Locré,  Bêp, 
du  Code,  189,  190. — C.  N.  564.  — /îem.  —  Un 
autre  caa  d'accession  est  indiqué  dans  cet  ar- 
ticle, à  regard  de  certains  animaux  sauvages 
et  libres  de  leur  nature,  qui  ne  sont  suscep- 
tibles de  propriété  que  parce  qu'ils  dépendent 
d*un  immeuble  auquel  ils  sont  censés  appar- 
tenir. 

0.  V.  B04. — Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui 
passent  dans  un  autre  colombier,  garenne  ou 
étang,  appartiennent  au  propriétaire  de  ces 
objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été  atti- 
rés par  fraude  et  artifice. 

Oone.--C.   c,    379,    2202. 

Btat. — Tout  ce  qui  se  rapporte  aux  abeilles 
dans  les  quatre  derniers  paragraphes  a  été 
ajouté  par  S.  R.  Q..  art.  5800  (re/.  28  V,,  o. 
8.  n.  1  d  5.) 

Doet.  ean.— 2  Mlgnault,  C.  c,  514.  516. 

JUBISPBUDENCK    CANADIBNNB. 

1.  Les  pigeons  qui  passent  dans  le  colom- 
bier d'un  Yolsin.  sans  fraude  ni  artifice,  de- 
viennent sa  propriété  par  droit  d'accession. 
et  nous  ne  reconnaissons  qu'une  seule  sorte 
de  pigeons  : — Loranger,  J.,  1885,  Lecomte  ys 
Cotret,  8  L,  2f.,  234. 


such  other  person .  is  substituted  in 
the  rights  of  the  proprietor,  and  every 
swarm  which  is  not  followed  becomes 
the  property  of  the  proprietor  of  the 
land  on  which  it  settles,  without  re- 
gard to  the  place  from  which  it  come. 
Any  unpersued  swarm  which  lod- 
ges on  any  property  whatsoever,  with- 
out settling  thereon,  may  be  secured 
by  the  first  comer,  unless  the  proprie- 
tor of  the  land  objects. 

DOCTBINB    FBANGAIBB. 

Reg. — Quando  in  prietinam  libertatem  ««se 
receperunt. 

1.  L'art.  428  n'est  qu'énonciatif,  et  tout  1» 
gibier  d'un  parc  et  tous  les  animaux  sauTagea 
se  trouvent  compris  sous  la  règle  qu'il  pose: — 
Marcadé.  sur  l'art  564.  n.  1. — 2  Chayot, 
Prop,  mob.,  538.-3  Touiller,  n.  146.— 2  De- 
mante,  n.  399  bis,  3. — Mais  cette  régie  n'est 
pas  applicable  aux  animaux  domestiques: — 3 
Touiller,  n.   146.— Marcadé,  art  664,  n.  2. 

2.  Pour  que  ces  animaux  appartiennent  au 
propriétaire  où  ils  se  sont  réfugiés,  il  faut  que 
ce  dernier  ne  les  ait  point  attirés  par  aucune 
fraude  ou  artifice.  Dans  le  cas  de  fraude,  l'an- 
cien propriétaire  de  ces  animaux  pourra  les 
réclamer  en  prouvant  leur  identité  : — 10  De- 
molombe.  n.  178.— 2  Aubry  et  Rau.  247,  i 
202.  note  4. — 6  Laurent  n.  811. — 8  Locré, 
187.-1  Hennequln.  831.— 2  Taulier,  287.  —  ^ 
Chavot,  Prop,  mob.,  n.  438. — 2  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  n.  399  biê,  1. — 10  De- 
molombe,  n.  176. 

3.  D'après  les  auteurs  suivants,  le  seul  re- 
cours de  l'ancien  propriétaire  serait  en  dom- 
mages :—Potbier,  Propriété,  n.  167. — 4  Duran- 
ton,  n.  428. — Biarcadé,  n.  1. — 2  Massé  et 
Vergé,  I  297.  n.  29. — 2  Ducaurroy,  n.  129.— 
Dupin.  Encycl.,  vo  acceesion,  n.  271 — 1  Zacha- 
rlœ.  429.   |   203.  note  17. 

V.  A.  : — 10  Demolombe,  n.  179.-2  Aubry  et 
Rau.  I  202,  248.-6  Laurent  n.  311. — 4  Toui- 
ller, 7;  t  11.  406,  416,  422.-2  Delvlncourt 
2. — Favard,  Rép.,  vo  Pigeon. 


Section  II. 


Section  II, 


DU  DROIT  d'accession  RELATIVEMENT        OF  THE  RIGHT  OF  ACCESSION  IN  RELA- 
AXrX  CHOSES  MOBILIÈRES.  TION    TO  MOVEABLE    PROPERTY. 


429.  Le  droit  d'accession^  quand  il 
a  pour  objet  deux  choses  mobilières, 
appartenant  à  deux  maîtres  différents, 


429.  The  right  of  accession,  when  it 
has  for  its  object  two  moveable^ 
things,    belonging    to    two    different 
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DU  DEOIT  d'aOOBSSION. — ^ARTS  430,  431 


est  entièrement  subordonné  aux  prin- 
cipes de  réquité  naturelle. 

Les  règles  suivantes,  obligatoires 
dans  les  cas  où  elles  s'appliquent,  ser- 
vent d'exemple  dans  les  cas  non  pré- 
vus, suivant  les  circonstances. 


Cod.— Instit.,  11b.  2.  tlt.  1,  f  27. — 2  Bous- 
quet,  67,  sur  art.  565.-5  Pand.  Franc.,  128 
«t  8.,  217.— 2  Marcadé,  425-6.--3  Touiller.  73. 
—2   Malevllle,   43-4.— C.   N.   665. 

G.  K.  696. — Le  droit  d'accession,  quand  11  a 
pour  objet  deux  choses  mobilières  appartenant 
Â  deux  maîtres  dlfférens,  est  entièrement  sub- 
ordonné aux  principes  de  l'équité  naturelle. — 
Les  règles  suivantes  serviront  d'exemple  au 
Juge  pour  se  déterminer,  dans  les  cas  non  pré- 
vus, suivant   les  circonstances  particulières. 

Cono.— O.  c,  383  et  s.,  408,  413,  689,  1499, 
2268. 

Doot.  oan. — Beaublen,  Lois  civ.,  107. — Mac- 
laren.  Banks  and  Banking^  160.-2  Mlgnault, 
C.  c,  519. 

DOCTBINE    FBANCAI8E. 

Rég. — Xemineni  œquum  est  cum  <Uierius  de- 
trimcnto   locuplctari. 


owners,  is  entirely  subordinate  to  the 
principles  of  natural  equity. 

The  following  rules  which  are  obli- 
gatory in  the  cases  where  they  apply, 
serve  as  examples  in  the  cases  not 
provided  for,  according  to  circums- 
tances. 

1.  Les  règles  tracées  par  les  articles  430  et 
s.  du  C.  c.  sont  obligatoires  pour  les  Juges,  qui 
ne  peuvent  apprécier  les  faits  que  dans  les  cas 
non  prévus  par  ces  articles  : — 8  Locré,  138. — 
10  Demolombe,  n.  181. — 6  Laurent,  n.  312. — 
2  Aubry  et  Rau,  265  et  s.,  f  205,  note  3. — 4 
Duranton,  n.  431. — Chavot,  n.  542. — Marcadé, 
art.  565,  n.  ï. — 2  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  n.  400  bis. 

2.  Les  dispositions  de  l'art.  429  C.  c.  ne 
s'appliquent  pas  dans  le  cas  où  la  réunion  de 
deux  choses  mobilières  a  eu  Heu  du  consente- 
ment des  deux  propriétaires,  11  faut  alors  s'en 
rapporter  à  leur  convention  : — 2  Aubry  et  Uau, 
265,  §  205.— Marcadé,  art.  565,  n.  2.— 10  De- 
molombe, n.  184. — 1  Amtz,  n.  954. — 6  Lau- 
rent, n.  312. 

V.  A.  : — Favard,  vo  Equité. — 10  Demolombe, 
n.  182.— 3  Touiller,  73. — 2  Aubry  et  Rau,  266, 
f  205. — 2  Delvlncourt,  4.-6  Laurent,  n.  213. 


430.  Lorsque  deux  choses,  apparte- 
nant à  différents  maîtres,  ont  été  réu- 
nies de  manière  à  former  un  tout,  lors 
même  qu'elles  sont  séparables,  et  que 
1  une  peut  subsister  sans  Tautre,  le 
tout  appartient  au  maître  de  la  chose 
qui  forme  la  partie  principale,  à  la 
charge  de  payer  la  valeur  de  la  chose 
unie  à  celui  à  qui  elle  appartenait. 

Cod. — ff  L.  26,  f  1,  De  adquirendo  rerutn. — 
Pothler,  Propriété,  n.  169,  170,  179.  180.  —  1 
Seblre  et  Carteret,  vo  Accession,  104. — 4  Du- 
ranton, n.  435. — 7  Locré,  103.— 3  Touiller,  74. 
— C.  N.  566. 

0.  K.   666. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Gone. — C.   c,   440. 

Doot.   oan. — 2  Mlgnault,  C.  c,  520. 

DOCTRINE    TBANCAISB. 

Rég. — Accessorium   sequitur   principale. 


430.  When  two  things  belonging  to 
different  owners  have  been  united  so 
as  to  form  a  whole,  although  they  are 
separable  and  one  can  subsist  without 
the  other,  the  whole  belongs  to  the 
owner  of  the  thing  which  forms  the 
principal  part,  subject  to  the  obliga- 
tion of  paying  the  value  of  the  other 
thing,  to  him  to  whom  it  belonged. 

1.  A  plus  forte  raison,  le  principe  de  Tart. 
430  C.  c,  dolt-U  s'appliquer  lorsque  les  choses 
ne  sont  pas  séparables  sans  Inconvénient  oa 
ne  le  sont  pas  du  tout  : — Marcadé.  art.  566. — 
4  Duranton,  n.  435. — 10  Demolombe,  n.  191. — 
2  Aubry  et  Rau.  265,  f  205.  note  1. 

V.A.  :— 2  Delvlncourt,  4.-2  Aubry  et  Rau,  265, 
§  205. — 10  Demolombe,  n.  181  et  s. — 4  Duran- 
ton, n.  437. — Chavot.  art.  2,  n.  541. — 8  Locré, 
120. — 2  Marcadé,  art.  566,  n.  1  et  s. — 4  Locré, 
91. — 2  Demante  et  Colmet  de  Santerre.  n. 
400. — 6  Laurent,  n.  814. — 1  Amtz,  n.  953. 


481.  Est  réputée  partie  principale 
celle  à  laquelle  l'autre  n'a  été  unie  que 


481.  That  part  is  reputed  to  be  the 
principal  one  to  which  the  other  has 
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pour  l'usage,  romement  ou  le  com- 
plément de  la  première. 

Cod. — /r  L.  26,  f  1,  De  adquirendo  rerum.  — > 

Fothler.    PropHéié,   n.    173,    174.— 2    Marcadé. 

426-7.-3   Touiller,   74.-5   Pand.    Franc..    218. 

— Seblre  et  Carteret,  vo  Acccêaion,  103  et  a. — 

-4   Daranton,  n.  436  et  s. — C.  N.  567. 


C.   V.   567. — Texte  aemblable  an  notre. 
Doet.   ean.— 2   Mlgnault,   C.    c,   521. 

DOCTRINE     FBANQAISE. 

Réç. — Acceêêorium  9€qu^i^r  principale. 

1.   Pour  Vusage: — Comme  le  poignard  est  l'ac- 
ceaaolre  de  l'épée; 

Pour    romement: — Comme    le    yelours    est 
l'accessoire   du   manteau  ; 


been  united  only  for  the  use,  orna- 
ment or  completion  of  the  former. 

Pour  le  complément: — Comme  le  cadre  est 
l'accessoire  du  tableau  : — 10  Demolomb'e,  n.  192. 

2.  Dans  le  cas  où  une  personne  aurait 
écrit,  Imprimé,  peint  ou  gravé  sur  du  papier, 
de  la  toile  ou  autres  matières  ne  lui  apparte- 
nant pas,  le  propriétaire  n'aurait  droit  qu'A 
la  valeur  de  sa  matière  et  à  des  dommages- 
intérêts,  8*11  y  avait  lieu  : — 10  Demolombe,  n. 
195. — 4  Duranton,  n.  437. — Dupin,  Encycl.,  vo 
Acceêsion,  n.    36. — 1    Hennequin,    357. 


V.  A.  :— 2  Delvlncourt,  5. — 8  Locré,  120. — 2 
Marcadé,  art.  566,  n.  2.-2  Proudhon,  Dom. 
priv.,  n.  34. — Marcadé,  art.  567. — 6  Laurent, 
n.  315. — 2  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  n. 
403. 


432.  Cependant  quand  la  chose  unie 
»est  beaucoup  plus  précieuse  que  la 
chose  principale,  et  a  été  employée  à 
rinsu  du  propriétaire,  celui-ci  peut 
demander  que  la  chose  unie  soit  sé- 
parée pour  lui  être  rendue,  quand 
même  il  pourrait  en  résulter  quelque 
•dégradation  de  la  chose  à  laquelle  elle 
a  été  jointe. 

Ood. — ff  L.  9,  I  2,  De  adquirendo  rerum. — 
Instlt..  11b.  2,  I  1,  25.  De  divisione  rerum. — 
Pottaler.  Propriété,  n.  177  et  179. — Sebire  et 
Carteret,  vo  Acce99ion,  104-5. — 4  Duranton, 
n.  439.-5  Pand.  Franc..  218-9. — C.  N.  568. 


C.  V.   56S. — Texte  semblable  au  nOtre. 

CoBO. — C.    c-,   689. 

Doot   oan.— 2  Mignault,  C.  c,  522. 

433.  Si  de  deux  choses  unies  pour 
former  un  seul  tout,  l'une  ne  peut  pas 
être  regardée  comme  Facceseoire  de 
l'autre,  est  réputée  principale  celle  qui 
est  la  plus  considérable  en  valeur,  ou 
en  volume,  si  les  valeurs  sont  à  peu 
près  égales. 

Ood.— Pothier.  Propriété,  n.  174.—  ft  L.  27, 
i  2.  De  adquirendo  rerum. — 3  Touiller,  75.  — 
5  Pand.  Franc.,  219. — 4  Duranton,  n.  440.  — 
1  Seblre  et  C,  104.-1  Demante,  n.  573. —  C. 
X  569. 

O.  V.  B60. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Ooae. — C.  c,  437. 


432.  However,  when  the  thing 
united  is  much  more  valuable  than 
the  principal  thing,  and  has  been  em- 
ployed without  the  knowledge  of  its 
owner,  he  may  require  that  the  thing 
so  united  be  separated  in  order  to  be 
returned  to  him,  although  the  thing 
to  which  it  has  been  joined  may  there- 
by suflFer  some  injury. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég. — Quisque  est  rerum  awtrum  moderator 
et  arbiter. 

Favard,  vo  Acceasion,  s.  2,  i  1,  n.  1. — 3 
Touiller,  74. — 2  Delvlncourt,  5. — 10  iJemo- 
lombe,  n.  190. — Pand.  Franc-,  vo  Acc€9êion,  n. 
122  et  8. — 4  Locré,  91. 


433.  If  of  two  things  united  so  as 
to  form  a  whole,  one  cannot  be  con- 
sidered as  the  accessory  of  the  other, 
the  more  valuable,  or,  if  the  values 
be  nearly  equal,  the  more  consider- 
able in  bulk,  is  deemed  to  be  the  prin- 
cipal. 

Boot.  oan. — 2  Mignault,  C.  c,  523. 

DOCTBINS    FBANCAI8S. 

Rég. — Acc€88io  cedat  principali. 

2  Delvincourt,  5. — 2  Marcadé.  art.  566, 
n.  2. — 10  Demolombe,  n.  103. — Pand.  Franc., 
vo  Accession,  n.   123. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  431  et  s.,  C.  c. 
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434.  Si  un  artisan  on  une  autre 
personne  a  employé  une  matière  qui 
ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une 
chose  d^une  nouvelle  espèce,  soit  que 
la  matière  puisse  ou  non  reprendre  sa 
première  forme,  celui  qui  en  était  le 
propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la 
chose  qui  en  a  été  formée,  en  rem- 
boursant le  prix  de  la  main-d'œuvre. 

Ood.— /r  L.  7.  I  7,  L.  26,  |  1,  8,  De  adqui- 
rendo  rcnim.— Pothler,  Propriété,  n.  186^,  191. 
—3  Tonllier,  76.-5  Pand.  Franc,  219,  220.— 
C.  N.  570. 

0.  V.  570. — ^Texte  temblable  au  nôtre. 
Oono.~C.  c,  16S3   et  s.,  1969. 

Doot.  oan.— Beaublen,  Loia  civ,,  110. 

JUaiSPBUDBNCB    CAXADIBXNB. 

1.  Des  ouTrfers  et  Joarnallers  qui  travail- 
lent dans  une  carrière  n'ont  pas  de  prlvll^^ 
sur  les  outils  servant  A  l'exploltatloa  de  la 
carrière,  ni  sur  une  pierre  qui  en  est  extraite 
et  taillée,  surtout  quand  ces  outils  et  cette 
carrière  n'appartiennent  pas  ft  celui  qui  a  em- 
ployé les  ouvriers: — C.  R.,  1878,  Prévost  vs 
Wilêon,  22  L.  C.  J.,  70  ;  1  L.  N.,  232. 

2.  Une  personne  qui  transforme  en  bar- 
deaux le  bols  d'un  tiers  doit  payer  la  valeur 
du  bois  :— C.  B.  R.,  1882,  Beard  ft  MiUiken,  6 
L.  y,,  381;  11  R.  L.,  436. 

3.  Celui  qui,  de  bonne  fol,  a  coupé  du  bois 
sur  des  terres  de  la  couronne,  croyant  qu'elles 
lui  avaient  été  octroyées,  pendant  qu'elles 
étaient  comprises  dans  les  limites  d'une  coupe 
de  bois  concédée  ft  un  autre,  n'est  tenu  de 
payer  au  propriétaire  de  cette  coupe  de  bols 
que  la  valeur  du  bois  sur  pied  et  non  la  valeur 

436.  Si  cependant  la  main-d'œuvre 
est  tellement  importante  qu'elle  sur- 
passe de  beaucoup  la  valeur  de  la  ma- 
tière employée,  Tindustrie  est  alors 
réputée  la  partie  principale,  et  Von- 
vrier  a  droit  de  retenir  la  chose  tra- 
vaillée, en  rendant  le  prix  de  la  ma- 
tière au  propriétaire. 

Ood. — /f  L.  9,  il  1,  2,  De  adqutrendo  rcrum. — 
Pothler,  Propriété,  n.  173. — 1  Sebire  et  C, 
1045.— 5   Pand.   Franc.,   220-1.— C.   N.   571. 


C.  N.   671. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 
Doot.   can. —  2  Mlgnault,  C.  c,   523. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.    Le  propriétaire  d'arbres  qui  ont  été  abat- 


434.  If  an  artisan  or  any  other  per- 
son have  made  use  of  any  material 
which  did  not  belong  to  him  to  form 
a  thing  of  a  new  description,  whether 
the  material  can  resume  its  previous 
form  or  not,  he  who  was  the  owner 
of  it  has  a  right  to  demand  the  thing 
so  formed,  on  paying  the  price  of  the- 
workmanship. 

des  billots  qu'il  a  faits:— ^.  B.  R.,  1882,  Rey- 
nar  &  Thompson,  3  D.  C.  A.,  76  ;  12  R,  L.,  150  ; 
5  L.  N.,  421. 

4.  Lorsqu'une  personne  coupe  du  bols  sur- 
Ics  limites  d'une  coupe  de  bots  appartenant  à 
autrui,  le  propriétaire  de  la  coupe  de  bols, 
peut  revendiquer  le  bois  en  payant  ft  l'ou- 
vrier le  prix  de  la  main-d'œuvre  qui  a  trans- 
formé le  bols  en  billots  et  le  prix  du  trans- 
port de  ces  billots  au  lieu  de  la  vente  : — 
C.  B.  R.,  1883,  MUÏ4ir  k  The  Merchanrs  Bank,. 
3  D.  C.  A.^  79. — Cimon,  J.,  1892,  Dubé  vs  (7«é- 
ret,  R.  J.  Q.,  2  C.  B.,  814. 

5.  Celui  qui  coupe  des  arbres  sur  le  terrala 
d'autrui  ne  peut  se  soustraire  an  paiement  de 
la  valeur  de  ces  arbres  en  déclarant  les  aban- 
donner avec  son  ouvrage  au  propriétaire,  si 
celui-ci  préfère  avoir  cette  valeur  : — Oimon,  J., 
1894,  The  Canada  Paper  Co.  vs  Beaulieu,  R^ 
J.  Q.,  5  C.  8.,  253. 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

Rég. — Sine  materia  nulla  species  efflci  possit.. 

2  Delvincourt,  5. — 10  Demolombe,  n.  196  et  s. 
— 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  n.  134. — 
Marcadé,  art,  570.— Pand.  Franc.,  vo  jIow- 
sion,  n.  127.— «  Laurent*  n.  817. — 1  Aubry  et 
Rau,  266,  |  205.— 1  Amtz,  n.  959,  960.— 2 
Colmet  de  Santerre,  n.  406. — 1  Hennequin,  n. 
357.-2  Proudhon,  Dom.  privé,  n.  618,  619. 

436.  If  however  the  workmanship 
be  so  important  that  it  greatly  excoeds- 
the  value  of  the  material  employed, 
it  is  then  considered  as  the  principal 
part,  and  tlie  workman  has  a  right  to 
retain  the  thing,  on  paying  the  price- 
of  the  material  to  the  proprietor. 


tus  et  transformés  en  bois  de  chauffage  de  bon- 
ne fol,  ne  peut  revendiquer  ce  bols  si  la  valeur- 
de  l'ouvrage  dépasse  de  beaucoup  la  valeur  des. 
arbres,  s'il  n'a  pas  souffert  d'autres  dommages  : 
—McCord,  J.,  1880,  Hall  vs  Hould,  7  Q.  L.  R.,. 
31  ;  4  L.  N.,  102. 

V.  les  décisions  sous  l'art  434.  C.  c. 


r 
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]>OCmiNB    FBANCAISB. 

^ég. — Aceeëtiù  cedat  principaU, 

1.  L'art.  435  reçoit  8<ai  application  alors 
même  que  le  spéclficateur  ne  serait  plus  en 
possession  de  la  chose  qu'il  a  formée  avec  la 
matière  d'autrui  : — i  JDuranton,  n.  464. — a 
Chavot,  Prop,  moh.,  517. — 10  Demolombe,  n. 
200  ter, 

2.  L'artisan  a  un  droit  de  rétention  sur  les 


436.  Lorsqu'une  perBonne  a  em- 
ployé en  partie  la  matière  qui  lui 
Appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne 
lui  appartenait  pas,  à  former  tme  cho- 
*e  d'une  nouvelle  espèce,  sans  que  ni 
Tune  ni  Tautre  des  deux  matières  soit 
-entièrement  détruite,  mais  de  manière 
qu'elles  ne  peuvent  pas  être  séparées 
«ans  inconvénient,  la  chose  est  com- 
mune aux  deux  propriétaires,  en  rai- 
son, quant  à  Fun,  de  la  matière  qui 
lui  appartient;  quant  à  l'autre,  en  rai- 
son, à  la  fois,  de  la  matière  qui  lui 
-appartient,  et  3u  prix  de  la  main- 
d'œuvre. 

Cod.<«-/r  L.  7.  f  8,  9.  L.  12,  1 1.  De  adqvirendo 
rcmm.— -Pothler,  Propriété,  n.  187. — 3  Touiller, 
T7. — 5  Pand.  Franc.,  157,  n.  81  et  s.,  et  221. 
— C.  N.   572. 

0.  V.  578. — ^Tezte  semblable  au  notre. 
Gone. — C.  c,  689,  1562  et  s. 

Doct.  ean.— 2  MIgnault,  C.  c,  525. 

JTTRISPRUDENCB    CANADIENNE. 

1.  La  coupe,  l'enlèTement  et  le  transport 
de  billots  ne  produisent  pas  une  cboee  d'une 
nouTeUe  espèce,  et  lors  même  que  leur  Ta- 
lenr  excède  celle  du  bois  sur  pied,  ils  ne  sont 
pas  une  accession  de  la  cbose  et  du  travail 


marchandises  qu'il  a  confectionnées  pour  le 
prix  de  son  travail  et  de  ses  déboursés  : — tt 
Laurent,  n.  317. 

y.  ▲.  :— 10  Demolombe,  n.  200.~Ph.  Dupin, 
Encyclopéd.  du  dr.,  vo  Accès.,  n.  42. — 2  Del- 
vlncourt,  6.-3  Touiller,  76. —  2  Proudlion, 
Dom.  priv.,  n.  618  et  s. — 1  Hennequin,  857. — 
4  Duranton,  n.  457. — Favard,  vo  Accession,  s. 
2,  I  1,  n.  2. 


436.  When  a  person  has  made  use 
of  materials  which  in  part  belonged  to 
him  and  in  part  did  not,  to  make  a 
thing  of  different  kind,  without  either 
of  the  two  materials  being  entirely 
destroyed,  but  in  such  a  way  that  they 
cannot  be  separated  without  inconve- 
nience, the  thing  is  common  to  the 
two  proprietors,  in  proportion,  as  re- 
spects the  one,  to  the  material  belong- 
ing to  him,  and  as  respects  the  other, 
to  the  material  belonging  to  him  and 
to  the  price  of  the  workmanship. 


qui  permette  à  celui  qui  a  fourni  la  main- 
d'oeuvre  de  garder  le  bols  en  en  payant  le 
prix: — C.  B.  R.,  1882,  Allard  vs  TourvUle,  8 
Q.  L.  R.,  237. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  434,  C.  c. 

DOCTRINE     FBANQAISE. 

Rég. — Singula  grana  in  sua  substantia  du- 
rant. 

2  Delvincourt,  6.— 10  Demolombe,  n.  201. — 
Marcadé,  art.  572,  n.  2. — 2  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  n.  407  bis. — 2  Aubrx  et  Rau,  266, 
I  205.— Proudhon,  Dom.  privé,  n.  622. — 6  Lau- 
rent, n.   317.— 1   Arntz,   n.   960. 


487.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée 
par  le  mélange  de  plusieurs  matières 
appartenant  à  différents  propriétai- 
res, mais  dont  aucune  ne  peut  être 
regardée  comme  matièrt»  principale,  si 
les  matières  peuvent  être  séparées,  ce- 
lui à  Finsu  duquel  les  matières  ont  été 
mélangées  peut  en  demander  la  divi- 
sion. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être 


487.  When  a  thing  has  been  form- 
ed by  the  admixture  of  several  ma- 
terials belonging  to  different  proprie- 
tors, but  of  which  neither  can  be  look- 
ed upon  as  the  principal  matter,  if 
the  materials  can  be  separated,  the 
owner,  without  whose  knowledge  the 
materials  have  been  mixed,  may 
demand  their  division. 

If  the  materials  cannot  be  separ- 
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séparées  sans  inconvénient,  ils  en  ac- 
quièrent en  commun  la  propriété, 
dans  la  proportion  de  la  quantité,  de 
la  qualité  et  de  la  valeur  des  matières 
appartenant  à  chacun. 

Cod. — ff  L.  12,  {  1,  De  adquirendo  rerum. — 
L.  5,  De  rei  vindications — Potbler»  Propriété, 
n.  175.  190,  191.— 3  Touiller,  78.-5  Pand. 
Franc.,    157.    222.— C.    N.    573. 

0.  K.  57S. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 

Oono. — C.   c,   689,   1562  et  8. 

Doot.  can.— 2  Mignault,  C.  c,  526. 

DOCTRINB    FKA2>ÏCAI8B. 

Hég, — Singula  grana  in  êua  subêiantia  dut 
ramt,    - 


ated  without  inconvenience,  the  par- 
ties acquire  the  ownership  of  the- 
thing  in  proportion  to  the  quantity, 
quality  and  value  of  the  materials  be- 
longing to  each. 

1.  Pour  statuer  sur  le  résultat  du  mélange 
des  matières  et  sur  ce  que  va  devâilr  la  chose 
qui  en  a  été  formée,  il  faut  voir,  avant  tout, 
s'il  y  a  un  élément  principal  qui  doive  attirer 
tous  les  autres  : — IDemante,  Prop,,  n.  576. — 
10  Demolombe,  n.  204.— Pothier,  Prop.,  n.  192. 
— 2   Proudhon,  Dom.  privé,  n.  «27  et  s. 

V.  A.  : — 10  Demolombe,  n.  202  et  s. — 4  i>a- 
ranton,  n.  441. — 2    Delvlnconrt,    7. — 2    Proud- 
hon, Dom.  priv.,  n.  627,    628. — ^Aiarcadé,    art.- 
573. — 2    Demante   et    Colmet   de    Hanterre,    n. 
410. 


438.  Si  la  matière  appartenant  à 
Fun  des  propriétaires  était  de  beau- 
coup supérieure  par  la  quantité  et  le 
prix,  en  ce  cas,  le  propriétaire  de  la 
matière  supérieure  en  valeur  peut  ré- 
clamer la  chose  provenue  du  mélange, 
en  remboursant  à  Pautre  la  valeur  de 
sa  matière. 

Cod. — ff  Arg.  ex  lege,  27,  De  adquirendo  re- 
rt»m.— Pothier,  Propriété,  n.  192.— 3  Touiller, 
78.— C.   N.   574. 

O.  V.  574. — Texte  semblable  au  notre. 
Doct.  oan.— 2  Mignault,  C.  c,  627. 


438.  If  the  material  belonging  to- 
one  of  the  proprietors  be  much  supe- 
rior in  quantity  and  price,  in  that 
case  the  proprietor  of  the  material  of 
superior  value  may  claim  the  thing 
produced  by  the  admixture,  on  paying 
to  the  other  the  value  of  his  material.. 

DOCTRINE    FBAKCAISB. 

Rég. — AccesHo  cedat  princ^pali. 

2  Aubry  et  Rau.  206.  |  205.— 2  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  n.  410. — Marcadé,  art. 
673. — 2  Delvincourt,  6. — 10  Demolombe,  n. 
204  et  s.— 2  Proudhon,  n.  627  et  .s.— 6  Lau- 
rent, n.  319. — 1  Amts,  n.  968. 


489.  Lorsque  la  chose  reste  en  com- 
mun entre  les  propriétaires  des  ma- 
tières dont  elle  est  formée,  elle  doit 
être  licitée  au  profit  commun,  si  l'un 
d'eux  l'exige. 


Cod. — n  L.  6.  De  rei  v<i»<llca«4ofi«.— Instit, 
lib.  1,  tit.  2,  I  28,  De  rerum  d<vi«ioi»e.— Pothier, 
Propriété,  n.  192.— 2  Bousquet,  75.-6  Pand. 
Franc.,  156  et  s.  —  2  Marcadé.  482.  —  C.  N. 
576. 

O.  V.  676. — ^Tezte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  689  et  s.,  1662  et  s. 

Doot.  can.— 2  Mignault,  C.  c,  627. 


439.  When  the  thing  remains  in- 
common  among  the  proprietors  of  the 
materials  from  which  it  is  made,  it 
must  be  disposed  of  by  licitation  for 
the  common  benefit,  if  any  one  of 
them  demand  it. 


DOCTBINB    FBAN0AI8B. 

Rég. — yemo  invituê  in  commwuione  manere- 
débet. 

10  Demolombe,  n.  206  et  s. — 2  Proudhon. 
Dom.  priv.,  n.  600. — 2  Delvincourt,  7. — 4  Du- 
ranton,  n.  430  et  s.— 3  Touiller,  79,  202. — 
2  Aubry  et  Rau,  266,  I  206. — ^Marcadé,  art. 
575. — Demante  et  Colmet  de  Santerre,  n.  409. 
— 2  Chavot.  Prop,  hienê,  206. — 6  Laurent,  n. 
320. — Favard,  Rep.,  vo  Aoceêsion,  s.  2,  |  1,  n~ 
6;  do,  TO  Equité. 


DU  DROIT  D'aC0S88I0N.-»-»ABT8  440,  44l,  442. 
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440.  Dans  tous  les  cas  où  le  pro- 
priétaire^ dont  la  matière  a  été  em- 
ployée, sans  son  consentement,  à  for- 
mer une  chose  d^une  autre  espèce, 
peut  réclamer  la  propriété  de  cette 
chose,  il  a  le  choix  de  demander  la 
restitution  de  sa  matière  en  même  na- 
ture, quantité,  poids,  mesure  et  bonté, 
ou  sa  valeur. 

Cod. — Pothier,  Propriété,  n.  191-2.— 5  Pand- 
Franc.,  223. — 2  Bousquet,  76.-2  Marcadé, 
432,  n.  453.— C.  N.  576. 

C.   V.  676. — ^Texte  semblable  au  nOtre. 

Cono. — C.  c,  434. 

Doct.  can.— 2  Mlgnanlt,  C.  c,  627. 


440.  In  ail  cases  where  a  proprie- 
tor whose  material  has  been  employed 
without  his  consent,  to  make  a  thing 
of  different  description,  may  claim 
the  proprietorship  of  such  thing,  he 
has  the  choice  of  demanding  the  res- 
titution of  his  material  in  the  same 
kind,  quantity,  weight,  measure  and 
quality,  or  its  value. 

DOCTRINB    FBANCAISB. 

3  Touiller,  79. — ^Marcadé,  art.  676.-6  Lau- 
rent, n.  821.-10  Demolombe,  n.  207  et  s. —  2 
Demante  et  Colmet  de  Han  terre,  n.  410. — 2 
Delvlncourt,  6. — 1  Amtz,  n.  964. 


441.  Celui  qui  est  tenu  de  restituer 
un  objet  mobilier  auquel  il  a  fait  des 
améliorations  ou  augmentations  dont 
il  a  droit  d'être  remboursé,  peut  rete- 
nir cet  objet  jusqu'à  ce  que  le  rem- 
boursement ait  été  effectué,  sans  pré- 
judice à  son  recours  personnel. 

OOM.— <?.  c,  419,  1994,  i  4,  2001. 
Soet  eaiL— 2  Mignault.  C.  c  627. 


JUSIBPBUDBNCB    CAKADIBMNB. 

1.  Celui  qui  fait  à  un  objet  mobilier  dea 
amélloratlona  dont  U  a  droit  d*etre  rembour- 
sé, peut  retenir  cet  objet  jusqu'à  ce  quMl  ait 
été  remboursé,  et  11  a  sur  cet  objet  un  droit 
de  sage.  Le  détenteur  pour  améliorations  dont 
I!  a  droit  d*être  remboursé,  peut,  comme  ga- 
State,    opposer  la    saisie  de  l'objet  retenu  ou 


441.  Whoever  is  bound  to  give  back 
a  moveable  object  upon  which  he  has 
made  improvements  or  additions  for 
which  he  is  entitled  to  be  reimbursed, 
may  retain  such  object  until  he  has 
been  so  reimbursed,  without  prejudice 
to  his  personal  remedy. 

gagé: — Oasault,  J.,  1887, BeUeoit  ts  PiUm,  13 
Q.  L.  JR.,  387;  11  L.  N.,  86. 

2.  The  printer  has  a  lien  on  manuscript 
given  him  to  be  printed,  for  the  cost  of  the 
printing:  —  Andretoê,  J„  1893,  Duêtault  ts 
Fftrtin,  R.  J.  Q.,  4  O.  8.,  304. 

DOCTBIMB    FBANCAIBB. 

6  Laurent,  n.  817.— Pand.  Franc.,  to  Acceê- 
ëioH,  n.  128. 


442.  Ceux  qui  ont  employé  des  ma- 
tières appartenant  à  d'autres  et  sans 
leur  consentement,  peuvent  être  con- 
damnés à  des  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lieu. 

Osd.— <:.  N.  577. 

o.  y.  f77. — Texte  semblable  au  nôtre. 

OoBs. — C.  c,  1073. 

2>oet  ean. — 2  MlgPault,  C.  c,  528. 


442.  Persons  who  have  employed 
materials  belonging  to  others  and 
without  their  consent,  may  be  con- 
demned to  pay  damages  if  any  there 
be. 

DOCTBINB    FBAKOAISB. 

Fayard,  vo  CanêtructUmê. — Siarcadé,  art. 
577. — 4  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  n. 
411  et  s. — 3  Touiller,  70. — 10  Demolombe,  n. 
408.— 2  Aubry  et  Rau,  266,  |  *20b.—S  Laurent, 
n.  322.—^  Delvlncourt,  7.— 1  Arnts,  n.  064. 
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]>■  l'vBUTROTT.— ART.  443. 


TITRE  TROISIEME. 

DE  L'USTJPBUIT,   DE   L'USAGE    ET    DE 

l'habitation. 


TITLE  THIRD. 


OP   USTJFBUCT,    USE    AND    HABITATION. 


CHAPITRE  PBEMIEE. 


CHAPTER  FIRST. 


DE  L'USUPBUIT. 

443.  L'usufruit  çst  le  droit  de  jouir 
des  choses  dont  un  autre  a  la  proprié- 
té, comme  le  .propriétaire  lui-même, 
mais  à  la  charge  d'en  conserver  la 
substance. 

Oo4. — If  L.  1,  2,  4,  De  uêufruotu  et  quem. — 
L.  28,  De  verborum  signifie. — Ins  tit.,  lib.  2, 
tit  4,  in  pr.— Pothier,  DowiAre»  n.  104,  209, 
215  à  218,  220.— /Mcf.,  Vente,  n.  B48.— 2  Bous- 
quet, 77. — 2  Marcadé,  444  et  s. — 2  MalevlUe. 
150.— 7  Locré,  218  et  s.— C.  N.  578. 

O.  V.  578. — ^Texte  semblable  au  notre. 

Gone.-— C.  c,  405,  406,  028,  2016,  2203. 


Doot.  oaa. — Beaubien,  Loiê  dv.,  142. — ^Mi- 
gnault.  Droit  paroiêsial,  66. — 2  Mignault,  C. 
«.,  529. 

JUBIBPBUDBNCIS    CANADIBNNS. 

1.  Joint  use  of  a  thing,  where  one  of  the 
parties  enjoys  the  use  under  a  title  obliging 
him  to  pay  an  annual  sum  for  such  use,  can- 
not confer  a  right  of  co-ownership,  however 
long  such  use  may  have  lasted: — Q.  B.,  1889, 
Archamhault  &  Poitras,  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  167. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  444,  C.  c. 

DOCTBINB    FBA.NCAI8B. 

Rég. — Reê  sua  nemini  servit. 

1.  Aucune  indiylsion  n'existe  entre  le  nu- 
propriétaire  et  l'usufruitier,  leur  droit  n'étant 
pas    de   même   nature: — 2  Aubry  et  Bau,  662, 

1  226. — 6  Laurent,  n.  368. — Dutruc,  Partage, 
n.  248. — 4  Hue,  n.  164. — ^De  sorte  que  si  la 
dite  propriété  appartient  &  plusieurs  et  l'usu- 
fruit &  un  seul,  la  licitatlon  et  le  partage  ne 
pourront  porter  que  sur  la  nuê  propriété  : — 4 
Hue,    n.    164. — Baudry-Lacantinerle,   n.   450. — 

2  Aubry  et  Bau.  466,  |  226.— 10  Demolombe, 
n.  216;  t.  16,  n.  400. — 1  Proudhon,  n.  7. 

2.  L'usufruitier  a  également  le  droit  de  de- 
mander le  rachat  d'une  rente  perpétuelle  pour 
cause  de  non  paiement  des  arrérages  : — 2  *  Au- 
bry et  Bau,  490,  {  230. — 3  Proudhon,  n.  1396. 

3.  L'usufruitier  n'a  pas  le  droit  d'exercer 
l'action  en  réméré: — 6  Laurent,  n.  370. — 2 
Aubry  et  Bau,  498,  1  230. 


OF  U8UFBUCT. 

443.  Usufruct  is  the  right  of  enjoy- 
ing things  of  which  another  has  the 
ownership,  as  the  proprietor  himself, 
but  subject  to  the  obligation  of  pre- 
serving the  substance  thereof. 

4.  L'usufruit  est  en  même  temps  un  démem- 
brement de  la  propriété,  affectant  la  chose  elle- 
même  qui  en  est  l'objet;  il  constitue  un  droit 
réel. — ^Ainsi  l'usufruitier  a  le  droit  d'exercer 
toutes  les  actions  réelles  qui  appartiennent  au 
propriétaire,  pour  se  mettre  en  possession  de 
sa  Jouissance,  ainsi  que  les  actions  posseasoires 
nécessaires  pour  s'y  faire  maintenir  : — 10  De- 
molombe,  n.  216,  «337. — 6  Laurent,  n.  325. 
364  et  8.-2  Aubry  et  Bau,  493,  i  230. 

5.  L'usufruitier  a  droit,  non  seulement  aux 
fruits  que  peut  produire  la  chose  soumise  à 
l'usufruit,  mais  encore  à  tous  les  émoluments, 
améliorations,  augmentations  ou  avantages;  en 
un  mot,  ù.  tous  les  droits  utiles  qui  s'y  ratta- 
chent.— Ainsi,  le  droit  d'usufruit  porte  sur  les 
accessoires  de  la  chose  qui  en  étaient  une  dé- 
pendance nécessaire  dans  les  mains  du  proprié- 
taire, tels  que  les  meubles  qui  étaient  deve- 
nus immeubles  par  destination  : — 1  Proudhon. 
de  VUsufruit,  n.  4. — 4  Duranton,  n.  464. — 6 
Laurent,  n.  376  et  s.,  372. 

6.  Le  droit  d'intenter  seul  les  actions  en 
rescision  ou  en  résolution  qui  se  trouvaient 
dans  le  patrimoine  de  son  auteur  revient  à 
l'usufruitier  universel  d'une  succession  :  —  3 
Proudhon,  n.  1415  et  s. — 2  Aubry  et  Bau,  493. 
I   280. — Contra: — 6  Laurent,  n.  370. 

7.  La  Jouissance  de  l'usufruitier  est  sou- 
mise aux  charges  qui  grèvent  les  fruits  : — 2 
Aubry  et  Bau,  466,  |  226. 

8.  L'usufruitier  a  la  faculté  de  donner  une 
autre  destination  &  l'immeuble  soumis  à  son 
usufruit,  lorsque  le  genre  d'exploitation  auquel 
était  précédemment  employé  cet  Immeuble  ne 
peut  subsister  avec  avantage.  Ainsi  l'usufrui- 
tier d'une  maison  ft  l'état  d'auberge,  s'il  est 
dans  l'impossibilité  de  conserver  cette  destina- 
tion ft  la  maison  peut  la  louer  pour  l'exercice 
d'une  autre  Industrie  : — 10  Demolombe,  n.  464. 
— 6  Laurent,  n.  81,  82,  484. — 3  Massé,  Dr. 
coffim.,  n.  457. — 1  Proudhon,  n.  4. 

9.  Les  titres  de  propriété  doivent,  en  gé* 
néral,    rester   entre   les   mains   du  nu-proprié- 
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taire: — 10    Demolombe,   n.    218. — 3    Proadhon, 
Ji.  1020. 

▼.A.:— 2    Aubry    et    Rau,    403,    i    230.— -1 


Proudhon,  n.  37;  t.  8,  n.  144,  1267. — 10  De- 
molombe, n.  344,  345  ;  t.  0,  n.  600,  510  ;  t  10, 
n.  22a— 7  Laurent,  n.  48;  t.  6,  485,  n.  342 
in  fine. — 2  Maleville,  74. 


444.  L'usufruit  est  établi  par  la  loi 
ou  par  la  volonté  de  Fhomme. 

Cod. — ft  L.  e,  I  1,  De  uêufructu,  etc.  —  Po- 
thler.  Venter  n.  548. — Guyot,  Rép.,  vo  usufruit, 
393. — Paris,  230,  314,  240,  255,  262.-2  Bous- 
•quet.  78. — 5  Pand.  Franc.,  231  et  8.-2  Mar- 
-cttûê,  447.-2  Maleville,  50-1.— C.  N.  570. 

C.   V.  679. — Texte  semblable  an  nOtre. 

Ane.  At,— Coût,  de  P.,  arts  230,  240,  255  et 

262 V.    sons    les    arts    1361,    1442,    1428    et 

1450.  C.  c 

Ooac.— C.  c,  777,  1272,  1274,  1202,  1204, 
1416. 

Doet.  caa. — 2  Mignault,  C.  c,  540.— Mathieu, 
MubêtitutUm,  46. 

TTJRISPBUDRXCB    CANADIENNE. 

1.  Quand  dans  un  contrat  de  mariage,  on 
•donne  à  la  femme  une  certaine  somme  payable 
A  la  mort  du  donateur,  avec  stipulation  que 
Je  mari  en  aura  la  Jouissance  et  l'administra- 
-tlon,  le  mari  a  l'usufruit  de  cette  somme  et 
Ja  femme,  la  nue  propriété,  et  la  femme  ne 
peut,  même  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
en  réclamer  le  paiement  au  légataire  universel 
•du  donateur: — C.  R.,  1885,  Kimber  vs  Judah, 
M.  L.  R.,  2  O.  8.,  86  ;  0  L.  N.,  122. 

2.  La  disposition  testamentaire  par  laquelle 
le  testateur  ordonne  à  ses  exécuteurs  testa- 
mentairea  de  prélever  une  somme  déterminée, 
poor  en  faire  le  placement  ft  intérêt  au  profit 
de  son  neveu,  qui  aurait  le  droit  de  toucher 
-CCS  Intérêts,  le  capital  devant  être,  ft  son  dé- 
cès, partagé  également  entre  ses  enfants,  et 
la  modification  de.  ce  testament  par  un  codicille 
révoquant  le  legs  des  Intérêts  fait  par  le  teM- 
tateur  ft  son  neveu,  et  léguant  ces  intérêts  ft 
la  mère  de  ce  neveu,  sa  vie  durante, — créent 
on  legs  d'intérêt  et  non  d'usufruit,  en  faveur 

•de  la  mère  du  légataire,  et  contiennent  un  legs 
de  la  somme  capitale,  en  faveur  du  neveu,  le 
.jrevant  de  substitution  -.—Mathieu,  J.,  1880, 
Boifif  vs  Mittelberger,  17  R.  L.,  578. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'usufruit  ne  saurait  être  constitué  au 
profit  d'une  personne  et  de  ses  héritiers.     Une 


444.  TTsufruct  may  be  established 
by  law,  or  by  the  will  of  a  man. 

telle  constitution  serait  contraire  non  seule- 
ment au  caractère  de  l'usufruit  successif,  mais 
encore  au  caractère  de  l'usufruit  en  général 
qui  est  limité  dans  sa  durée  ft  la  vie  du  béné* 
flciaire  :— 2  Aubry  et  Bau,  468,  |  228. — 10  De- 
molombe, n.  248. — 1  Proudhon,  n.  326. — 4  Du- 
ranton,  n.   401. — 2  Taulier,  300. 

2.  L'usufruit  peut  être  établi  par  la  volonté 
de  l'homme,  ft  titre  onéreux,  par  vente,  échan- 
ge, transaction,  etc.,  soit  ft  titre  gratuit  par 
donation  entre  vifs  ou  testamentaire  : — 10  De- 
molombe, n.  230.— 2  Aubry  et  Rau,  468,  |  228. 
— 6  Laurent,  n.  834. 

3.  Pour  constituer  valablement  un  usufruit, 
il  faut  être  capable  d'aliéner,  de  même  qu'il 
faut  être  capable  de  recevoir  pour  le  recueil- 
lir : — 10  Demolombe,  n.  242. — 6  Laurent,  n. 
385,   336. 

4.  Le  legs  de  l'usufruit  de  tous  les  biens 
que  le  testateur  laissera  ft  son  décès  comprend 
même  l'usufruit  des  biens  dont  le  testateur 
n'avait  que  la  nue  propriété,  et  dont  l'usufruit 
appartenait  ft  un  tiers  : — ^0  Duranton,  n.  255. 
— 4  Saintepès-Lescot,  Donat.  et  testam.,  n. 
1448.-18  Demolombe,  n.  600. — 1'  Proudhon,  n. 
302.— 2  Delvlncourt,  350. — ^Vaseille,  Doiia<.,  sur 
l'art.  1021,  n.  3. 

5.  On  peut  créer  un  véritable  droit  d'usu- 
fruit sans  en  prononcer  le  nom,  si  le  droit  qui 
y  est  établi  réunit  les  caractères  de  l'usufruit  : 
— 1  Salviat,  art.  0,  20.-10  Demolombe,  n.  227 
ter. — 6   Laurent,   n.    341. 

6.  On  peut  acquérir  le  droit  d'usufruit  par 
la  prescription  trentenaire: — 2  Aubry  et  Rau, 
467,  I  227.— 10  Demolombe,  n.  241. — 6  Lau- 
rent, n.  338. — é  Duranton,  n.  502  et  t.  21,  n. 
353.— 1  Delvlncourt,  528. — 3  Touiller,  n.  a08. 
—2  Proudhon,  n.  751. — 2  Demante,  n.  418  hii, 

4    et    5. — Marcadé,  sur  l'art.  570 ^2  Trolong, 

PtCHcripHon,  n.  855. — 1  Vazeille,  n.  131,  331. 
— 2  Ducaurroy.  Bonnier  et  Roustaing,  152  — 
Contra: — 2  Balviat,  art.   124,  54  et  s. 

y.  ▲.  : — 10  Demolombe,  n.  228»  220,  246, 
250. — 6  Laurent,  n.  340,  341,  342.— 2  Aubry  et 
Rau,  468,  |  228. — 1  Proudhon,  n.  118,  181. — 
Favard,  vo  Usufruit,  i  1,  n.  1,  3. — 1  Delvln- 
court,  151. 


445.  L^usufruit  peut  être  établi  pu- 
Tement  ou  à  condition,  et  commencer 
^e  suite  ou  à  certain  jour. 

Cod. — tf  L.  4.  De  usufructu,  etc. — Lacombe, 
▼•  Usufruit,  n.  8,  817. — 5  Pand.  Franc.,  241.— 
2  Marcadé.  440.-- C.  N.  580. 


446.  Usufruct  may  be  established 
purely  or  conditionally,  and  may  com- 
mence at  once  or  from  a  certain  day, 

0.  K.  680. — Texte  semblable  au  notre. 
Oono.— C.  c,  760,  1022,  1070  et  s.,  1080  et  s. 
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Doct,  CM.— 2  Mlgnault»  C.  c,  541. — Mathieu, 
Subatitutionê,  46. 

DOCTBINB    FBANGAISB. 

1.  L'usufruit  peut  être  établi  avec  ou  sans 
charges,  et  avec  toutes  les  modalités  auxquelles 
le  propriétaire  Juge  à  propos  de  la  soumettre; 
notamment  sous  une  alternative: — 10  Demo- 
lombe.  n.  257.-2  Aubry  et  Rau,  468,  i  228.— 
f»  Laurent,  n.  361. 

2.  Le  terme  peut  être  que  tacite,  si,  par 
exemple,  le  droit  d'usufruit  est  constitué  par 
une  personne  qui  n'a  que  la  nue  pri^rlété  des 


446.  Il  peut  être  établi  sur  toute 
espèce  de  biens,  meubles  ou  immeu- 
bles. 

Cod.— /r  L.  3,  g  1,  7,  De  uaufruciu,  etc.— La- 
combe,  vo  Usufruit,  817,  n.  4.-2  Marcadé, 
449  et  s.— C.  N.  581. 

0.  K.   581.— Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  375  et  s.,  381,  388  et  s.,  452  et 
B.,  463  et  s. 

Boot,  can.— 2  Mlgnault,  C.  c,  542.— Mathieu, 
HubetitutioM,  46. 

DOCTRINE    rSANQAISB. 

^^0' — tis  quœ  ipso  uso  consumuntur  ewoeptia. 

1.  Toute  chose  peut  faire  l'objet  d'un  usu- 
fruit, 11  suffit  que  celui  qui  en  bénéficiera 
puisse    y  trouver    un  intérêt    quelconque  soit 


biens   compris   dans   la   constitution: — 6 
rent,  n.  360. 

3.  L'usufruit  n'étant  pas  transmissible  aux 
héritiers,   le  droit  ne  s'ouvre  à  l'échéance  du 
terme  que  si  le  bénéficiaire  vit  encore  à  cette- 
époque  c — 6    Laurent,    n.    360. 

4.  Dans   un    legs   d'usufruit   fait   à    terme, 
pour  cinq  ans,  par  exemple,  le  point  de  départ 
pour   la   computation   des   cinq   ans,   doit   être- 
pris  dès  le  moment  de  la  mort  du  testateur: — 
4  Proudhon,  n.   2035. 

V.  A.  :— 10    Demolombe,    n.    255.— 1    Delvin- 
court,   151. — 6  Laurent,  n.  359. — 1   Proudhon,. 
n.  310,  419. 

446.  It    may  be    established    upon 
property  of    all    kinds,  moveable    or* 
immoveable. 

moral,  solt  matériel  :— 2  Hennequin,   205.—  10' 
Demolombe,  n.  268. 

2.  L'usufruit    pent    done    porter    sur    un 
droit   Incorporel  ou  Bur  des  universalités  ;     11' 
pourrait  même  porter  sur  un  droit  d'usufruit, 
notamment    sur    des  créances  : — 2    Aubry    et- 
Rau.  465,   |   226. — 10  Demolombe,  n.  262. —  6 
Laurent,  n.  329,  413. 

3.  On   peut  encore   constituer  en   usufruit,, 
la  Jouissance  d'un  droit  de  propriété  artistl* 
que,   littéraire   ou   industrielle: — 2   Hennequin,. 
261.— 10  Demolombe,  n.   306. 

V.  ▲.  î— 1  Proudhon,  310.  n.  370  et  s.,  419. — 
10  Demolombe,  n.  261  bis.— 2  Aubiy  et  Rau,.. 
465,    {    226.-6    Laurent,    n.  320,  379.-1  Del- 
vlncourt,  161. 


Section  7. 

DES    DROITS  DE  L'USUFRUITIER. 

447.  L'usufruitier  a  droit  de  jouir 
de  toute  espèce  de  fruits,  soit  natu- 
rels, soit  industriels,  soit  civils,  que 
peut  produire  Fobjet  dont  il  a  l'usu- 
fruit. 

Ood— /r  L.  1,  7,  9,  15,  59.  68,   De  usufrucin, 
etc.— Pothler,   Douaire,   n.   194,   199,   200.— Po- 

thler,    PropHéU.    n.    153 — s  Touiller.  261 5 

Pand.   Franc.,   242 — C.   N.   582. 

0.  K.  588 — Texte  semblable  au  nôtre. 
Conc— C.  c,  409. 

Bpct,    can.- Beaulien,   Loie  (rfi?.,   142.— 2  Ml> 
«nault,  C.  c,  642. 

JURISPRTJDBXCB    CANADIENNE. 

1.  C'est  &  l'usufruitier  et  non  au  nu-pro- 


Section  I. 

OF  THE  RIGHTS  OF  THE  USUFRUCTUARY.. 

447.  The  usufructuary  has  the  right 
to  enjoy  every  kind  of  fruits,  whether 
natural,  industrial  or  civil,  which  the 
thing  subject  to  the  usufruct  can  pro* 
duce. 

prlétalre    à  revendiquer    la  chose  donnée  en* 
usufruit: — C.  R.,  1885,  Kimber  vn  Judah,    M. 
Il,  R.,  2  O.  8.,  86. 

2.  Un  legs  d'une  somme  d'argent  fait  k 
une  personne  en  propriété  et  &  une  autre  en- 
usufruit,  donne  JL  l'usufruitière  le  droit  de 
toucher  la  somme  léguée  et  de  la  faire  frac* 
tlfler  à  sa  guise  pendant  la  durée  de  son  usu- 
fruit :—C<moi»^  /.,  1886,  8t-AulHn  vb  Locombe, 
M.  L.  R.,  2  B.  C,  110;  9  L,  N.,  128;  14  R.  L., 
316. 

3.  L'usufruitier  n'a  pas  le  droit  de  prendre 
une  action  en  partage  et  llcltatlon  du  fonds- 


r 
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anr  lequel  porte  son   usufruit: — Bouthier,    J., 
1884,  McSichol  V8  Laherve,  10  L.  N.,  130. 

4.  Mais  11  a  droit  d'action  pour  reconyrer 
les  capitaux  des  créances  dont  il  a  l'usufruit  : 
— Cimon,  J.,  1887,  Bérubé  vs  Momeau,  14  Q. 
L.  R.,  90. 

5.  L'usufruitier  a  droit  aux  fruits  dès  l'ou- 
verture de  l'usufruit,  lors  même  qu'il  n'a  pas 
fait  faire  d'inventaire  ni  donné  caution  ;  11 
ne  peut  cependant  réclamer  que  les  Intérêts 
actuellement  perçus  par  ceux  qui  détiennent 
les  capitaux  : — C.  R.,  Québec,  1891,  Lyster  vs 
Reed,  17  Q.  L.  R.,  32. 

6.  L'usufruitier  peut  saisir,  par  vole  de 
saisie  conservatoire,  les  effets  donnés  en  usu- 
fruit, alors  même  que  l'usufruit  ne  doit  s'ou- 
vrir qu'à  la  mort  du  donateur,  si  ce  dernier 
ent  sur  le  point  de  faire  vendre  ses  effets  sans 
réserve  des  droits  de  l'usufruitier  : — Tasche- 
rtaUf  •/.,  1896,  Boiêêy  vs  Dai^fUHiIt»  A.  J.  Q., 
8  C7a  a«f  4tW* 

DOCTRINB    FRANÇAISE. 

Rég. — Pmeiuê  est  quid^uid  ea  re  naaci  et 
rentmci  sold. — Omni9  fructus  ad  fructuarium 
pcrtinet, 

1.  Les  primes  de  remboursement  des  obli- 
gations forment,  non  des  fruits  qui  appar- 
tiennent A  rusufmltier,  mais  un  surcroît  de 
capital  qui  appartient  au  nu-propriétaire  : — 
Bocbère,  Bourse,  n.  505  et  s. — ^De  FoUevlIle, 
TU.  au  port,  n.  316. — 1  Baudry-Lacantlnerie,  n. 
1345. 

2.  I/usufruitler  d'une  créance  n'est  pas  res- 
ponsable de  rinsolvablllté  du  débiteur  qu'il  a 
rabstltoé,  à  l'échéance,  au  débiteur  primitif,  si 
cette  Insolvabilité,  ne  pouvant  être  prévue  au 
moment  où  cette  substitution  s'est  opérée,  au- 


448.  Les  fruits  naturels  sont  ceux 
qui  sont  le  produit  spontané  de  la  ter- 
re. Le  produit  et  le  croît  des  ani- 
maux sont  aussi  des  fruits  naturels. 

Les  fruité  industriels  d^un  fonds 
sont  ceux  qu'on  obtient  par  la  culture 
ou  TexploitatioiL 

Cod. — tf  L.  77,  De  verborum  signif, — L,  36,  | 
5,  De  hereditatlë  petitione. — Pothier,  Douaire,  n. 
198-9.— Corn.,  n.  115.— 8  Touiller,  262.—^.  Pand. 
Franc.,  161,  245.— C.  N.  683. 

C.  V.  M8. — ^Tezte  semblable  au  nôtre. 

Crac— C.  c,  878,  409  et  s.,  450  et  s.,  456, 
477  et  ».,  478,  1274,  1699. 


cune  faute  ne  lui  est  imputable  : — 6  Laurent,, 
u.  414. — 10  Demolombe,  n.  322. 

3.  L'usufruitier  a  le  droit  de  poursuivre  les 
débiteurs  des  créances  grevées  d'usufruit,  de- 
former,  le  cas  échéant,  l'action  paullenne  con- 
tre les  actes  faits  par  le  débiteur  en  fraude 
de  la  créance  et  de  faire  valoir  toutes  lea  sûre- 
tés destinées  il  en  assurer  le  remboursement: 
— 2  Aubry  et  Rau.  403,  f  280.— 6  Laurent,  n. 
369,   416. 

4.  L'usufruitier  a  aussi  le  droit  de  recevoir 
les  capitaux  des  rentes  dépendant  de  son  usu- 
fruit:—10  Demolombe,  n.  323.-2  Aubry  et: 
Rau,  490,  I  230. — Rolland  de  ViUargues,  Rép., 
va  Remboursement  de  rente,  n.  15,  16  ;  vo  UêUr 
fruit,  n.  234. 

5.  L'usufruitier  peut  recevoir  les  créances  dont 
11  a  l'usufruit  et  en  donner  quittance,  sana^ 
l'intervention  du  nu-prbprlétaire  : — 10  Demo- 
lombe, n.  323.-6  Laurent,  n.  413.— 2  Aubry  et 
Rau,  230,  I  230.— 2  Proudhon,  n.  1031.— Con- 
tra:— 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  n. 
198. — 2  Demante,  n.  463  bis  8. 

C.  L'usiTfrultier  a  droit  à  tous  les  fruits  qui 
composent  le  revenu  ordinaire  de  la  chose,  et 
de  plus  aux  produits  qui  n'en  absorbent  pas  lai 
substance  :— 6  Laurent»  n.  376,  377. 

V.  ▲.  :— 10  Demolombe,  n.  265,  280,  281,  321, 
335.-2  Aubry  et  Rau,  479,  491,  481,  f  230.— 6 
Laurent,  n.  362,  380.  381,  402,  414.  427.-5 
Ballot,  Reo,  pro*.,  182.— 2  Massé,  Dr,  comm,^. 
n.  1406.— 48  Audier,  Rev.  prat.,  152 — 2  Proud- 
hon, n.  1064  ;    t.  8,   n.  1211  ;  t.  10,  n.  384. — 
2  Massé  &  Vergé  sur  Zachari»,  i  808,  n.  20. 
— Marcadé,  sur   l'art.  597 — Genty,  Usufruit,  n. 
144.-1     Trolong«     Louage,    n.    38.-2    Henne- 
quln,   340,   341.— 4   Duranton,  n.   285.— Merlin,. 
Hep.,  vo  Chasse,  |  8,  n.  7. — 2  Dupuls,  Joum. 
des  cons,  municip,,  2. 

/ 

448.  Natural  fruits  are  those  which 
are  the  spontaneous  produce  of  the 
soil.  The  produce  and  the  increase  of 
animals  are  also  natural  fruits. 

The  industrial  fruit  of  the  soil  are- 
those  obtained  by  the  cultivation  or 
working  thereof. 

Doot.  can. — 2  Mlgnault,  C.  c,  546. 

DOCTRINB    FBANGAI8B. 

2  Proudhon,  n.  902  et  s.— 8  Touiller,  262. — 
4  Hue,  n.  176. — 1  Delvincourt.  152. — 9  Demo- 
lombe, n.  580  ;    t.  10.  n.  272.— Baudry-Lacan- 
tlnerle  et  Chauveau,  Biens,  n.  488. 

V.    les  auteurs  sous  Tart.  408,  C.  c. 


448.  Les  fruits  civils  sont  les  loyers 
des  maÎBons^  les  intérêts  des  sommes 
dues,  les  arrérages  des  rentes.     Les 


449.  Civil  fruits  are  the  rent  of 
houses,  interest  of  sums  due  and  ar- 
rears of  rents.    The  rent  due  for  the 
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■prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  ran- 
gés dans  la  classe  des  fruits  civils. 

Ood.— /r  L.   121,  De  verhorum  signif, — L.  86, 

De  usuria  et  fruct. — L.  92,  De  rei  vindications 

— FotHler,    Douaire,     n.     203-4. — Corn.,   n.   205, 

^21.--6  Pand.  Franc.,  161,  246  et  8.-2  Henné- 

quln,  366.-3  Touiller,   263.— C.    N.  5S4. 

C.  V.  684. — Texte  semblable  an  nOtre. 

Conc— C.   c,   387,   390,   451,   453,   1601,   1910, 
.2250. 

Doot.  can.— 2  Mlgnanlt,  C.  c,  547. 


lease  of  farms  is  also  included  in  the 
class  of  civil  fruits. 

DOCTRINE    F&ANGAI8B. 

Rég. — Fructuê  civiles  sunt  qui  in  jure  ooit- 
eistunt. 

1.  Les  fruits  (et  spécialement  les  loyers  et 
fermages)  d'un  immeuble  soumis  &  U8n« 
fruit,  ont  le  caractère  de  meubles,  et  peuvent, 
dès  lors,  être  déclarés  insaisissables  par  le 
testateur  qui  lègue  cet  usufruit  : — 6  Laurent, 
n.  390. 

▼.  A.  :— 3  Touiller,  263.— 1  Delvlncourt,  152. 
—2  Proudhon,  n.  904  et  s.,  958  et  s. — Bandry- 
Ijacantlnerie  et  Chauveau,  n.  400  et  s. 


460.  Les  fruits  naturels  et  indus- 
triels pendant  par  branches  ou  te- 
nant par  racines,  au  moment  où  l'usu- 
fruit est  ouvert,  appartiennent  à  l'u- 
sufruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au 
moment  où  finit  l'usufruit,  appartien- 
nent au  propriétaire,  sans  récompen- 
se, de  part  ni  d'autre,  des  labours  et 
des  semences,  mais  aussi  sans  préju- 
dice de  la  portion  des  fruits  qui  peut 
être  acquise  au  colon  partîaîre,  s'il  en 
laxiste  un  au  commencement  ou  à  la 
tîessatîon  3e  l'usufruit. 

Ood.— /r  L.  27,  L.  68,  L.  59,  De  uêufruciu,  etc. 
— L.  13,  Quibus  modiê  ueugfructus  et  unu. — L. 
"32,  L.  42,  De  usu  et  uêufructu. — Paris,  231. — 
Fothier,     Douaire,   n.   160.    194.   199,  202,  273, 

275 Tbid.,  Corn,,  n.  206-7-9.  212-3.— /Md.,  Intr. 

•Coût.  d'Orl.,  au  titre  10.— md.,  Mandat,  n.  192. 
—8  Touiller,  264.-5  Pnnd.  Franc.,  248  et  s.— 
N.  Denis.,  vo  Fruits.  I  3,  n.  3. — 3  Du  Parc 
VouUain.  290-1.— C.  N.  585. 

C.  y.  686. — Texte  semblable  au  n5tre. 

Ano.  dr. — V.  l'art.  231,  Coût,  de  P.,  sous  Ta rt. 
1367   C.   c. 

OoBO C.  c,  409,  410,  455,  ^272,  1274,  1453. 

Doot.  can. — 2  Mlgnault,  C.  c,  548. 

DOCTRINE    FRA.XCAI8E. 

Rég. — Frucluarli    quidcm    non    fiunt,    ante- 
'quam  ah  eo  percipiantur. 

1.  SI  au  commencement  de  rentrée  en 
Jouissance  de  l'usufruitier,  les  frais  de  sc- 
inence  étaient  encore  dûs  à  des  tiers,  et  que 
l'usufruitier  les  leur  eût  remboursés,  11  serait 
en  droit  de  les  répéter  contre  le  nu-pro- 
prlétalre  :— 3  Touiller,  n.  402.— 8  Proudhon,  n. 


460.  Natural  and  industrial  fruits 
attached  by  branches  or  roots,  at  the 
moment  when  the  usufruct  is  open, 
belong  to  the  usufructuary. 

Those  in  the  same  condition  at  the 
moment  when  the  usufruct  ceases,  be- 
long to  the  proprietor,  without  recom- 
pense on  either  side  for  ploughing  or 
sowing,  but  also  without  prejudice  to 
the  portion  of  the  fruits  which  may 
be  acquired  by  a  farmer  on  shares,  if 
there  be  one  at  the  commencement 
or  at  the  termination  of  the  usufruct.' 


1150. — 4  Duranton,  n.  530 Marcadé  sur  l'art. 

585,  n.  4.— 10  Demolombe.  n.  373 2  Aubry  et 

Rau,  480,  I  230.— 10  Laurent,  n.  384. 

2.  L'art  450  est  applicable  même  dans 
l'hypothèse  d'un  cas  de  force  majeure  qui 
aurait  seul  empêché  l'usufruitier  de  faire  sa 
récolte,  à  moins  que  la  récolte  n'ait  été  empê- 
chée que  par  le  fait  du  nu -propriétaire  ou  par 
suite  d'une  contestation  sur  le  droit  même  de 
propriété:— 1  Salrlat,  de  rVêufruU,  03.— 3 
Proudhon,  n.  1178. — 4  Duranton,  n.  668. — Mar- 
cadé,   sur    l'art.    585 Baudry-Lacantlnerle   et 

Chauveau.  Biens,    n.    497. — 3  Zachari»,    13 

10  Demolombe,  n.  360 2  Aubry  et  Rau,  481, 

1  230. — 6  Laurent,    n.    393 Contra:—!    Del- 

Tlnconrt,   355. 

3.  La  rente  faite  sans  fraude,  par  Tusu- 
fruitier  avant  son  décès,  des  fruits  non  cueillis 
lors  de  son  décès  est  opposable  par  l'acheteur 
au  nu-propriétaire  :  — 10  Demolombe,  n.  359. — 

2  Aubry  et  Rau,  490,   S  230 2  Demante,  n. 

434  bis  4. — 3  Touiller,  n.  401. — 4  Duranton,  n. 
.'>54 — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  n. 
181. — 2  Taulier,  1301 — Baudry-Lacantlnerle  et 

Chauyeau,    Biens,    n.  509 2  Demante,  n.  434 

bis    et    la    jurisprudence    française Contra  : 

—2  Proudhon,  n.  991,  906,— Marcàdé,  art.  685» 
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n.  &->6  Laurent,  n.  478.-2  Marné  et  Vergé, 
•or  Zacharl»,  138,  i  306,  note  8.— Passes,  50 
B€v.  Prat,  1881,  368. 

Y.A.: — 8  ToalUer,   n.  401.— 4  Dorahton,   u. 
554.  —  2    Ducanrroy,  Bonnier  ec  Boustaing,  n. 


181.— 2  Taulier;  801 — 2  Demante,  n.  484  b<«,  4. 
— 10  Demolombe,  n.  358. — 2  Aubry  et  Rau,  à 

230,  490 2  Prondlton,  n.  991,  995.— Marcadé, 

sur  l'art.  585«  n.  6.-6  Laurent,  n.  418.— 2. 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  133,  i  308,. 
uote  8. — 50  Passes,  Rev.  Prat.,  année  1881,  368. 


4SI.  Les  fruits  civils  sont  réputés 
s'acquérir  jour  par  jour,  et  appartien- 
nent à  l'usufruitier  à  raison  de  la  du- 
rée de  son  usufruit. 

Cette  règle  s'applique  aux  prix  des 
baux  à  fenne^  comme  aux  loyers  des 
maisons  et  aux  autres  fruits  civils. 


U — ff  L.  7,  Dé  êoluto  matrimonio, — ff  L.  26, 
De  %«ufruetu  et  quem. — Pothler«  Douaire,  u. 
100  et  206.— /M(f.,  Ccm.,  n.  220-1.— C.  N.  586. 

C^  V.  Sê6. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 

Com.— €.  c,  409,  449,  468,  1078,  1910,  2250. 

Ooet.  oan.- 2  Mlgnanlt,  C.  c.,.561. 

DOCTBINE    rSANGAISE. 

Rég.—Fructu9  dvileê  iempua  êuoœsêiùrum 
habent,  et  quotidie  d^eri  inolfiiunt. 

1.  Le  droit  conféré  i»ar  l'art.  451,  à  Tusu- 
fmltier  de  biens  ruraux  affermés,  d'acquérir 
Jour  i»ar  Jour,  en  tant  que  fruits  ciyils,  le  prix 
du  bail,  n'est  subordonné  ni  aux  échéances 
stipulées  au  profit  du  fermier,  ni  aux  épo- 
ques où  les  récoltes  seraient  recueillies. 

2.  Pour  calculer  la  portion  de  fermage  due 
à  rusufmitier,  on  prend  uniquement  comme 
point  de  départ  le  jour  de  l'entrée  en  Jouis- 
»ance  du  fermier:— 2  Proudron,  n.  914,  966,  966, 


461.  Civil  fruits  are  considered  ta 
be  acquired  day  by  day,  and  belong  to^ 
the  usufructuary  in  proportion  to  the- 
duration  of  his  usufruct. 

This  rule  applies  to  rent  from  the* 
lease  of  farms,  as  it  does  to  the  rent 
of  houses  and  to  other  ciyil  fruits. 

927.-8  Toollier,  n.  480.— 2  Marcadé,  sur  l'art. 

586,  n.  2 2  Demante,  Cours  analyt;  n.  424,  bi» 

2.  —  2    Ducaurroy     Bonnier    et    Roustaing,    n. 
166. — 10  Demolombe,   n.   378,  380,  381,  384.  — 
6  Laurent,   n.  896  et  s.,  368. — Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Chauveau,  Biene,  n.  513. — 8  Locré,. 
237,  288. 

3.  Lorsque  les  fruits  civils  proviennent  d*un> 
commerce  ou  d'une  industrie  quf  produit  ces: 
fruits  irrégulièrement,  comme  les  droits  de 
péage  d'un  pont,  peu  fréquenté  l'hiver  et 
beaucoup  l'été,  ou  une  industrie  en  opération 
à  certaines  saisons  de  l'année,  11  se  fait,  en  ce 
cas,  lors  de  l'extinction  de  l'usufruit,  une 
masse  de  tous  les  fruits  civils  pergus  ou  à» 
percevoir  pendant  la  dernière  année,  et  ?e 
partage  s'en  fait  entre  le  propriétaire  et  l'usu- 
fruitier au  pro  rata  du  temps  qu'a  duré  l'usu- 
fruit durant  cette  dernière  année: — 6  Laurent, 
n.  400,  401.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, Bienêt  n.  516.— Coniro: — 2  Âubry  et  Rau,. 
187,  S  192.— 10  Demolombe,  n.  280. 


452.  Si  Tusuf  ruit  comprend  des  cho- 
ses dont  on  ne  peut  faire  usage  sans 
les  consommer,  comme  Targent,  les 
jO^ins,  les  liqueurs,  ^usufruitier  a  le 
droit  de  s'en  servir,  mais  à  la  charge 
d'en  rendre  de  pareille  quantité,  qua- 
lité et  valeur,  ou  leur  estimation,  à  la 
fin  de  Tusufruit. 


Ood. — ff  L.  7,  De  uêufruetu  earum  rerum. — 
Incombe,  vo  Uêufruit,  n.  4,  817. — Pothier,  Don 
mire  mari  et  femme,  n.  215. — 2  Maleville,  55, 
tKi. — 2  nennequln,  251  et  s. — 5  Pand.  Franc., 
251.— 3  Touiller,  259.— Merlin,  £ép.,  vo  Usu- 
fruit, I  4,  n.  8. — C.  N.  587. 

C.  V.  M7. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Gone. — C.  c,  479  et  s.,  ^418,  1777  et  s., 
1782  et  s. 

DoeL  oan.— 2  Mlgnault,  C.  c,  554. 


462.  If  the  usufruct  comprise  things 
which  cannot  be  used  without  being- 
consumed,  such  as  money,  grain,  li- 
quors, the  usufructuar}'  has  the  right 
to  use  them,  but  subject  to  the  obliga- 
tion of  paying  back  others  of  like^ 
quantity,  quality  and  value,  or  their 
equivalent  in  money,  at  the  end  of 
the  usufruct. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég. — Quœ  in  pondère,  numéro,  mensurâre, 
constant,  functionem  cecipiunt  in  génère  magis 
Qvam  in  specie. 

1.  Les  termes  de  l'art.  452  impliquent  une 
alternative  :  le  quasi-usufruitier  peut  donc  à 
son  choix  se  libérer  soit  en  rendant  des  objets 
identiques  en  pareille  quantité  et  qualité. 
Koit  en  en  payant  la  valeur  : — 2  Aubry  et 
Rau,  52Ô,  I  23« 1   Delvlncourt,  351.  —  Tro- 


:366 


DB  l'usufruit. — ARTS  453,  454. 


long,  Du  jtrêt,  n.  219;  t.  2,  De  to  êociété,  a. 
590  et  t.  4,  Du  Contrat  de  marUiife,  a.  8159. — 
8  Touiller,  n.  396.-5  Prondhon,  n.  2684.  — 
Contra: — 4  Duranton,  n.  57T,  517. — 2  Ducaur- 
roy,    Bonnier   et   Ronstaln,    n.    168. — Marcadét 

sur  rart.  587 2  Demante,  n.  426  M«  1 — 10 

■Demolombe,  n.  291  et  s. 

2.  Le  fonds  de  commerce  en  lnl-m6me, 
•comprenant  Tachalandage  et  le  matériel  de 
rétablissement,  constitue  une  nnirersalité  qui 
ne  saurait  être  rangée  dans  la  catégorie  des 
choses  qui  se  consomment  par  le  premier 
usage  et  ne  sont  susceptibles  que  d'un  quasi- 
usufruit.  Par  suite,  l'usufruitier  n'en  devient 
pas  propriétaire.  Il  doit,  &  la  fin  de  l'usu- 
fruit, restituer  en  nature,  et  dans  l'état  où  U 
Ta  trouvé,  l'établissement  industriel  et  le 
matériel  dont  il*  se  compose,  pourvu  que  l'éta- 
blissement n'ait  subi  aucun  notable  dépéris- 
sement par  la  faute  de  l'usufruitier,  et  que 
le  matériel  ait  été  entretenu  par  lui  :  — 
Marcadé,  sur  l'art.  6S1,  n.  2,  et  sur  Tart. 
1553.,   n.   1.  —  4  Trolong,    Contr.  de  mar.,    n. 

3160  et  s. — ^Genty,   Unufr.,  n.   141 10  Démo- 

lombe,  n.  307.^2  Aubry  et  Ran,  S  236,  526.-— 
6  Laurent,  n.  417,  418. — Ruben  de  Couder, 
DicHonn.  de  dr.  comm.  et  industr.,  vo  Fonds  de 
contmerce,  n.  19,  20,  21. — Merlin,  Rép.,  vo  Vau- 

.  fruit,  1  4,  n.  8.— -2  Proudhon.  Veufr.,  n.  1010  et 
s. — 2  Zachariœ,  Massé  et  Vergé.  125,  S  305. — 
Rolland  de  Vi Hargnes,  Hép.,  vo  Fonds  de  com- 
merce, n.  6  et  7. — 2  Massé,  Dr..  commerc,  n. 
1410 — 10  Demolombe,  n.  807  ;  4  Hue,  n. 
183.— 1  Baudry-La<iantlnerie,   n.  583. 

3.  D'après    certains   auteurs,    dans    le   cas 
-où    l'usufruitier    préfère    rendre    l'estimation 


des  objets  soumis  à  Tusufrult,  la  restitution 
de  la  valeur  des  objets  qui  se  consomment 
par  l'usage  doit  se  fixer  d'après  la  valeur  «le 
la  chose  lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit. 
Ainsi,  l'usufruitier  d'une  maison  de  banque 
ott  la  commission  doit  rendre,  ft  la  fin  de 
l'usufruit,  la  valeur  estimative  du  fonds  au 
moment  de  l'ouverture  de  rusofrult. 

4.  D'après  une  autre  opinion,  l'usufruitier 
doit,  pour  se  libérer,  rendre  la  valeur  estima- 
tive des  objets,  calculée  au  Jour  de  la  cessa- 
tion de  l'usufruit  :  — 1  Delvlncourt,  507 — 5 
Proudhon,  n.  2634. — 3  Touiller,  n.  398. — Massé, 
Dr.  domni.,  n.  462.-2  Trolonjç.  Prêt,  n.  219  :  2 
Sociétéf  n.  590  ;  et  4  Contr.  de  mar.,  n.  3159. — 
Zacharie  S  225.  texte  et  note  5. — 2  Aubry  et 
Rau,  526,  S  236. 

5.  L'usufruitier  d'un  fonds  de  commerce  est 
tenu  de  l'exploiter  sous  peine  d'être  réputé 
avoir  dissipé  la  clientèle  et  l'achalandage  qui 
font  partie  de  la  substance  du  fonds  et  de 
se  rendre  ainsi  passible  de  dommages-Intérêts: 
— Genty,  Vsufr.,  n.  141. — Massé,  loc.  cU, — 
Aubiy  et  Kau,  toc,  cit. — 6  Laurent,  n.  420. — 
Kuben  de  Couder,  loc.  cU. — Contra: — 2  Prou- 
dhon, 1022.      . 

▼.  A.  :— 2  Proudhon,  n.  1005  :  t.  1,  n.  367. — 
10  Demolombe.  n.  288.  307  et  s.,  330. — 2  Aubry 
et  Rau,  524,  525,  %  236  ;  582,  |  230. — 6  Laurent, 

n.  379,  409,  423.  426 ^larcadé  sur  l'art.  587. — 

2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  n.  170. — 
Bolleux  sur  l'art.  581. — 3  Duranton,  n.  372. — 
Baudry-Lacantlnerie  et  Chauveau,  Biens,  n. 
574. 


483.  L^usufruit  d'une  rente  viagère 
•donne  aussi  à  Tusuf  niitier,  pendant  la 
durée  de  son  usufruit,  le  droit  de  re- 
tenir pour  le  tout  les  termes  qu'il  a 
reçus  comme  payables  d'avance,  sans 
être  tenu  à  aucune  restitution. 


463.  The  usufruct  of  a  life-rent 
gives  also  to  the  usufructuary,  during 
the  period  of  his  usufruct,  the  right 
to  retain  the  whole  of  the  payments 
that  he  has  received  as  payable  in 
advance,  without  being  obliged  to 
make  anv  restitution. 


God. — Pothler,    Douaire,    n.     25. — IIM..,    Don 
entre  mari  et  femme,   n.   219. — /6W.,   Corn,,   n. 
232.-2    MalevUIe,    55.-5    Pand.    Franc.,    245. 
— Lacombe,   vo  Usufruit,  n.  4,  817. — 2  Henné- 
quln,  248-9— C.   N.  588. 

C.    y.    688. — L'usufruit   d'une  rente   viagère 
-donne  aussi  à  l'usufruitier,  pendant  la  durée 
de    son  usufruit,   le  droit    d'en  percevoir  les 
-arrérages,    sans    être    tenu    &    aucune    resti- 
tution. 

Oone.— C.   c,  449,  1901  et  s.,  1910. 


Doot.   can.— 2  Mlgnault,  C.  c,  562. 

DOCTRINE    FBA.NCAI8E. 

2    Aubry    et    Rau.   482.    483,     |    220 1 

Delvlncourt,  350.— 3  Touiller,  n.  275,  417.— 1 
Proudhon^  n.  154  :  t,  3,  n.  1035  ;  t.  4  n.  1817. 
1»!4.— 10  Demolombe,  n.  327,  829,  330  his.— 
6  Laurent,  n.  425. — Marcadé,  Revue  Critique, 
1851,  444. — Baudry-Lacantlnerie  et  Chauveau, 
Biens,  n.  597. 


464.  Si  Tusuf  rut  comprend  des  cho- 
ses qui,  sans  se  consommer  de  suite, 
se  détériorent  peu  à  peu  par  Fusage, 
•comme  du  linge,  des  meubles   meu- 


464.  If  the  usufruct  comprise  things 
which,  without  being  at  once  con- 
sumed, deteriorate  gradually  by  use, 
as    linen    or    furniture,  the  usufmc- 
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"blants,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en 
servir  pour  Fusage  auquel  elles  sont 
•destinées,  et  n'est  obligé  de  les  ren- 
"dre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans 
l'état  oil  elles  se  trouvent,  non  dété- 
riorées par  son  dol  ou  par  sa  faute. 


Cod.— /r  L.  15,  i  1,  2,  3,  4,  De  usufruotu,  etc. 
— L.  9,  I  3,  usufrueiuariu»  qvemadmod. — Po- 
thler.  Douaire,  n.  194;  209.  215-6-7^  220.— ./Md., 
Vente,  n.  549.-2  Maleyllle,  56.— Merlin,  yo 
L'êvfnUt,  f  2,  n.  3,  |  4.-5  Pand.  Franc.,  252. 
—3  Touiller,  248,  324.  — Prondhon,  Usufruit,  t. 
1,  n.  67  ;  t.  2,  n.  887,  1066,  1061,  1111  ;  t.  3, 
n.  1728;  t.  4,  n.  2234,  et  t.  5,  n.  2579 
•«t  2851. — 2  Bousquet,  84-5.— Domat,  liv.  1, 
Uêufruit,  tit.  11,  S  3.— C.  N.  589. 

C.  V.  589. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Conc — C.  c,  479  et  s.,  1053. 

Doot.  oaa.— Beaubten  :  Lois  tic ,  144.— 2  Ml- 
gnanlt,  C.  c,  580. 

7URI8PBUDENCB    CANADIENNE. 

1.  L'usufruit  et  Jouissance  des  meubles 
.meublants,  et  des  choses  qui  sans  se  consumer 

de  suite,  se  détériorent  peu  À  peu  par  Tusago, 
•détenus    à  titre    d'usufruit,  ne    peuvent  être 

saisis  et   vendus  par  les  créanciers  de  Tusu- 

fmitler  : — Biuart,  /.,  1880,  Bertrand  vs  Pépin, 

6  Q.  L.  J?.,  352  ;  4  L.  N.  120. 

DOCTRINE    FBANQAISE. 

Rég. — Sam  fructuarius  custodiam  prœstare 
debet. 


tuary  has  the  right  to  use  them  for 
the  purpose  for  which  they  are  des- 
tined, and,  at  the  end  of  the  usufruct, 
he  is  only  obliged  to  restore  them  in 
the  condition  in  which  they  may  be, 
and  not  deteriorated  by  his  fraud  or 
fault. 

1.  Lorsqu'à  la  fln  de  l'usufruit,  l'usufrui- 
tier ne  peut  représenter  les  choses  qui  se 
détériorent  par  l'usage,  II  en  doit  la  valeur 
au  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  ^ 
moins  qu'il  n'en  prouve  la  perte  totale  par 
cas  fortuit  -.—8  Looré,  238,  n.  18.— 1  Delvin. 
court,  349,  350.— 2  Proudhon,  n.  1058  et  s.  — 
Marcadé,  sur  l'art.  589.— 10  Demolombe,  n. 
302  6te.— .2  Aubry  et  Rau,  481,  S  230.— Contra: 
2    Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustalng,  n.  r;2. 

2.  Les  meubles  et  toutes  autres  choses 
qui  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  dé- 
tenus à  titre  de  quasi-usufruit,  ne  peuvent 
être  aliénés  par  l'usufruitier  et  par  suite  ne 
peuvent  être  saisis  par  ses  créanciers  : — 10 
Demolombe,  n.  296  et  a.— 6  Laurent,  n.  480. 

8.  L'usufruitier  a  le  droit  de  louer  les 
meubles  soumis  à  son  usufruit,  alors  même 
qu'ils  se  détériorent  par  l'usage  lorsque  cette 
faculté  résulte  de  l'intention  des  parties  con- 
tractantes :— 2  Proudhon,  n.  1068,  1072. — 1 
Duranton«  n.  578.— Marcadé,  sur  l'fcirt.  689,  n. 
1 — .2  Ducaurroy.  Bonnier  et  Roustaing.  sur 
I  art.  595,  n.  152.- 10  Demolombe,  n.  299. 

▼.  A.  :— 3  Proudhon,  n.  1317.-10  Demo- 
lombe, n.  300.- 2  Aubry  et  Rau,  430,  §  230.— 
Marcadé,  sur  l'art.  595. 


456.  L^usufruitier  ne  peut  al)attre 
les  arbres  qui  croissent  sur  le  fonds 
soumis  à  Fusuf  mit.  C'est  parmi  ceux 
qui  sont  renversés  accidentellement 
qu^il  doit  prendre  ce  dont  il  a  besoin 
pour  son  usage. 

Si  cependant  parmi  ces  derniers  il 
ne  s'en  trouve  pas  en  quantité  et  des 
qualités  convenables  pour  les  répara- 
tions dont  il  est  tenu  et  pour  Tentre- 
tien  et  l'exploitation  de  l'héritage,  il 
lui  est  loisible  d'en  abattre  autant 
qu'il  en  faut  pour  ces  objets,  en  se 
conformant  à  l'usage  des  lieux  ou  à  la 
coutume  des  propriétaires  ;  il  peut 
même  en  abattre  pour  le  chauffage, 
•s'il  s'en  trouve  de  la  nature  de  ceux 


466.  The  usufructuarv  cannot  fell 
trees  which  grow  on  the  land  subject 
to  the  usufruct.  Whatever  he  may 
require  for  his  own  use  must  be  taken 
from  those  which  have  fallen  acci- 
dentally. 

If  however  among  the  latter  there 
be  not  a  sufficient  quantity  of  a  suit- 
able kind  for  the  repairs  to  which  he 
is  obliged,  and  for  the  keeping  in 
repair  and  the  working  of  the  estate, 
he  has  a  right  to  fell  whatever  may  be 
required  for  these  purposes,  conform- 
ably to  the  usage  of  the  place,  or  to 
the  custom  of  proprietors  ;  he  may 
even  fell  trees  for  fuel,  if  there  be 
any  of  the  kind  generally  used  in  the 
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généralement   employés  à  cet  usage 
dans  la  localité. 

Ood. — 1t  L.  12,  De  uêutruetu  et  quem.  —  La- 
combe,  vo  Uêufruit,  n.  7,  819.  823.--Pothler, 
Douaire,  n.  197. — 5  Pand.  Franc-,  269.--3 
Proudbon,  Uêufruit,  55,  n.  1194.— N.  Denis., 
vo  Baliveauw,  |  4. — 3  Touiller,  271.  note  1. 
— C.  N.  592. 

0.  V.  MO. — Si  l'oflufruit  comprend  des  bois 
taillis,  rosafruitier  est  tenu  d'obserrer  Tordre 
et  la  quotité  des  coupes,  conformément  à  l'amé- 
nagement ou  à  l'usage  constant  des  proprié- 
taires; sans  indemnité  toutefois  en  faveur  de 
l'usufruitier  ou  de  ses  héritleni,  pour  les 
coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  bali- 
veaux, soit  de  futaie,  qu'il  n'aurait  pas  faites 
pendant  sa  Jouissance. — ^Les  arbres  qu'on  peut 
tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégrader,  ne  font 
aussi  partie  de  l'usufruit  qu'à  la  charge  par 
l'usufruitier  de  se  conformer  aux  usages  des 
lieux  pour  le  remplacement. 

C.  V.  Ml.— L'usufruitier  profite  encore,  tou- 
jours en  se  conformant  aux  époques  et  &  l'u- 
sage des  anciens  propriétaires,  des  parties  de 
bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  mises  en 
coupes  réglées,  soit  que  ces  coupes  se  fassent 
périodiquement  sur  une  certaine  étendue  de 
terrain,  soit  qu'elles  se  fassent  d'une  certaine 
quantité  d'arbres  pris  indistinctement  sur 
toute  la  surface  du  domaine. 

0.  y.  MS. — Dans  tous  leê  autres  cas,  l'usu- 
fruitier ne  peut  toucher  aux  arbres  de  haute 
futaie:  11  peut  seulement  employer,  pour  faire 
les  réparations  dont  il  est  tenu,  les  arbres  ar- 
rachés ou  brisés  par  accident;  il  peut  même, 
pour  cet  objet,  en  faire  abattre  s'il  est  néces- 
saire, mais  à  la  charge  d'en  faire  constater  la 
nécessité  avec  le  propriétaire. 


locality  for  that  purpose. 


c.  V.  MS. — Il  peut  prendre,  dans  les  bois., 
des  échalas  pour  les  vignes;  il  peut  aussi 
prendre,  sur  les  arbres,  des  produits  annuels 
ou  périodiques.  le  tout  suivant  l'usage  du  pays 
ou  la  coutume  des  propriétaires. 

Uone.— C.    c,  448,  466,    466,  468,  1016,  1274. 

Doot.  can.— 2  Mignault,  C.  c,  56a 

DOCTBINE    FBANQAISB. 

Rég. — Kam  fructuariue  cuêtodiam  prœatare 
debet. 

1.  La  vifleur  totale  des  futaies  existantes 
au  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  forme 
un  capital  qui  doit  être  conservé,  de  telle  aorte* 
que  l'usufruitier  a  droit  seulement  a  aux  mug- 
mentations  que  reçoit  cette  valeur,  par  l'effet 
d«*  la  croissance  continuelle  des  réserves. 

2.  Les  arbres  de  haute  futaie,  nommés  en 
cdupe  réglée,  sont  considérés  non  comme  de» 
fruits,  mais  comme  une  partie  Intégrante  de 
l'immeuble  ;  dès  lors,  le  tuteur,  fût-il  usufrui- 
tier légal,  ne  peut  ni  les  abattre  ni  les  vendre, 
soit  en  l'une,  soit  en  l'autre  de  ces  qualités: — 
10  Demolombe.  n.  390;  t.  8,  646»— 3  Chardonp 
Puisa,  tut.,  n.  409. 

▼.  A.  :— 10  Demolombe.  n.  398,  418,  420,  657. 
■—6   Laurent,   n.   437.-2  Aubry  et   Rau,    485,. 

g   230,  note  28;  507,  i   233 3  Proudhon,  n. 

1169,  1176,  1194,  1196;  t.  2,  n.  880;  t.  8,  n. 
3518 — 2  Taulier.  306.  —  3  Touiller,  n.  441, 
266,  260,  271.— Pavard,  vo  Usufruit,  |  2,  n.  2.— 
1  Delvincourt,  153  et  s. 


466.  Les  arbres  fruitiers  qui  meu- 
rent, ceux  même  qui  sont  arrachés  ou 
brisés  par  accident,  appartiennent  à 
^usufruitier,  mais  il  est  tenu  de  les 
remplacer  par  d'autres,  à  moms  que 
la  plus  grande  partie  n'en  ait  été  ainsi 
détruite,  auquel  cas  il  n'est  pas  obligé 
au  remplacement. 

Ood. — ff.  L.  12,  De  usufructu  et  quem.  —  Po- 
thler,  Douaire,  n.  210,  211. — 3  Touiller,  271.— 
3  Proudhon,  n.  1175,  1109.— 5  Pand.  Franc., 
262.— C.  N.   594. 

C.  N.  594. — Les  arbres  fruitiers  qui  meurent, 
ceux  même  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  ac- 
cident, appartiennent  &  l'usufruitier,  à  la 
charge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

Oonc. — C.  c,  455. 

Doot.   can. — 2   Mignault,  C.  c,  566. 


466.  Any  fruit  trees  which  die,  even 
those  which  are  uprooted  or  broken 
by  accident,  belong  to  "the  usufruc- 
tuary,  but  he  is  obliged  to  replace 
them  by  others,  unless  the  larger  pro- 
portion has  been  thus  destroyed,  in 
which  case  he  is  not  obliged  to  replace 
them. 

DOCTRIXE    TRANGAISE. 

Kég. — Agri  usufructu  legato,  in  locum  do- 
mortuarum  arhorum  aliœ  substituendœ  sunt;  et 
priores  ad  fructuarium  pertinent. 

1.  L'art.  456,  qui  attribue  &  l'usufruitier 
les  arbres  fruitiers  morts,  ne  s'entend  que  de 
ceux  dont  les  fruits  servent  à  l'allmentatloo 
de  l'homme  et  non  de  ceux  qui  ne  produisent 
que  du  glaud  ou  des  feuilles.  Le  nu-proprié- 
taire est  donc  en  droit  de  faire  arracher  les 
souches  des  chênes  morts  Sur  pied  : — 10  Démo- 
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lombe,  n.  424.-2  Aubry  et  Ran,  480,  i  230. — 
2  Tftuller,  3U7.— 1  Salyiat,  Tr,  de  Vutufr,,  2B2. 

— 4  Hue,   244 Pronâhon,   Usufr.,  n.   1199 

2  Zachari»,  Massé  et  Vergé,  136,  note  15,  I 
308. — Genty,  Tr.  deVuêufr.,ik.  118. — Contru: — 
4  DurantoD,  n.  506. 

2.  L'art.  456  conoeme  également  ceux  que 
Ton  a  plantés  pour  recnellllr  on  produit  annuel 
atlllaable,    fleurs,    fruits,    racines    ou    feuilles 


quelconques  : — Baudry-Lacantlnerle  et  Chau- 
veau,  Bienë,  n.  623.-2  Aubry  et  Rau,  485,  S 
230.-10  Demolombe,  n.  424. 

Y.  A.  :—S  Prouâhon,  n.  1472,  1175,  1190. — 4 
DurantoD,  n.  566.-2  Aubry  et  Rau,  495,  |  230. 
—Taulier,  307 — 2  Delaporte,  Pandectes  Fr., 
154—1  fcSalviat,  art.  72,  n.  2,  263.— 10  Demo- 
lombe, 422,  t.  2,  253.-2  Hennequln,  296.-23 
Touiller,  271. 


467.  L'usufruitier  peut  jouir  par 
lui-même^  louer  et  même  vendre  son 
droit  ou  le  céder  à  titre  gratuit. 

S'il  donne  à  ferme  ou  à  loyer^  le 
bail  expire  avec  son  usufruit;  cepen- 
dant le  fermier  ou  le  locataire  a  droit 
et  peut  être  contraint  de  continuer  sa 
jouissance  pendant  le  reste  de  Tannée 
commencée  à  Texpiration  de  l'usufruit, 
à  la  cBarge  d'en  payer  le  loyer  au  pro- 
priétaire. 

Cod. — H  L.  12,  L.  67,  D0  ^ktm^rwsiu  et  quem. — 
L.  9,  Locati  oonducti. — Pothier,  Douaire^  n. 
195.  220,  270;  Vente,  n.  549.— /Md.,  Louage, 
n.  43. — Lacombe,  to  Usufruit,  n.  15,  825. — Loy- 
seau,  Déifuerpiêêement,  Ilv.  6,  c.  1,  n.  6. — 3 
Touiller,  n.  273.  413. — 3  Proudhon,  Veufruit, 
n.  1212.  1215.— 10  Demolombe,  n.  309,  349. — 
O.  N.  595. 

C.  V.  695. — ^L'usufruitier  peut  Jouir  par  lui- 
mCme,  donner  à  ferme  à  un  autre,  ou  même 
Tendre  ou  céder  son  droit  à  titre  gratuit.  S*il 
donne  à  ferme,  il  doit  se  conformer,  pour  les 
époques  où  les  baux  dolrent  être  renouvelés,  et 
pour  leur  durée,  aux  règles  établies  pour  le 
mari  à  l'égard  des  biens  de  la  femme,  au  titre 
du  Contrat  de  mariage  et  deê  Droite  respectif ê 
dee  époum. 

Ooae.— C.  c,  449,  497,  1299,  1300.  1472,  1601. 
Doet.  cas. — 2  Mlgnault,  C.  c,  572. 

JTBISPBUDEKCB    CANADIENNE. 

1.  L'usufruitier  peut  aliéner,  par  anticipa- 
tion, un  usufruit  à  lui  donner  par  acte  entre 
Tifs,  pogr  lui  servir  d'aliments  et  pour  être 
employé  et  affecté  à  sa  nourriture  et  entretien 
et  à  la  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  de 
sea  enfants,  et  déclarer  insaisissable  ;  et  11 
peut  en  recevoir  les  revenas  par  anticipation  : 
—C.  B,  JS.,  1890,  PersilUer  dit  Lackapelle  & 
Brunei,  19  R.  L.,  523.— relller,  /.,  1888,  M.  L, 
K.,  4  C.  a.,  455  ;  12  L.  N.,  205. 

2.  La  vente  par  l'usufruitier  de  Tobjet 
dont  II  a  l'usufruit  ne  donne  pas  au  nu-pro- 
prié  taire  le  droit  de  revendiquer  cet  objet 
entre  les  mains  du  tiers  acquéreur,  son  re- 
cours   étant    en    déchéance    d'usufruit    contre 


467.  The  usufructuary  may  enjoy 
his  right  by  himself,  or  lease  it,  and 
may  even  sell  it  or  dispose  of  it  gra- 
tuitously. 

If  he  lease  it,  the  lease  expires  with 
his  usufruct;  nevertheless  the  fanner 
or  the  tenant  has  a  right  and  may  be 
compelled  to  continue  his  enjoyment 
during  the  rest  of  the  year  which  had 
begun  before  the  usufruct  expired  ; 
subject  to  the  payment  of  the  rent  to 
the  proprietor. 

l'usufruitier  pour  abus  de  Jouissance  : — Lo- 
ranger,  J.,  1894,  Vandandaigne  vs  Cfareau, 
R.  J.  Q.,  5  C.  flf.,  153. 

DOCTBINB    FBANOAISB. 

Rég. — Ueufructum  vendere  fructuariue  po- 
test, ergo  et  pignorare.  —  Boluto  jure  danti, 
solvitur  ius  accipientis. 

1.  Le  ball  consent!  par  l'usufruitier  ne 
peut  être  annulé  que  s'il  résulte  des  circons- 
tances que  ce  bail  a  été  consenti  en  fraude 
des  droits  du  nu-propriétaire  :— 2  Aubry  et 
Rau,  488,  S  230.— 12  Touiller,  n.  408.— 3 
Proudhon,  1219.— 1  Trolong,  du  Louage,  313. 
—10  Demolombe,  n.  850,  354,  354  his, 

2.  La  nullité  des  baux  consentis  par  l'usu- 
fruitier en  violation  des  dispositions  de  la  lot 
relative  soit  à  de  tels  baux,  soit  à  l'époque 
de  leur  renouvellement,  n'est  que  relative  et 
non  absolue,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  être 
opposée  que  par  le  nu-proprlétalre  seul  ;  elle 
ne  peut  l'être  par  l'usufruitier  bailleur.  Ell<> 
ne  peut  l'être  non  plus  par  l'adjudicataire 
sur  expropriation  forcée  de  l'usufruit,  cet 
adjudicataire  étant  Tayant-cause  de  l'usu- 
fruitier ;  ni  par  tout  autre  cesslonnaire  des 
droits  de  l'usufruitier.  Cette  nullité  ne  peut 
être  non  plus  proposée  par  le  preneur: — 10 
Demolombe,  n.  355,  356. — 2  Aubry  et  Rau,  489, 

1  230.-:-6  Laurent,  n.  461,  462,  466.— Massé 
et  Vergé,  S  308,  note  19. — 4  Duvergler,  Louage, 
n.  41.— 1  Duranton,   n.  587 2  Taulier,  313. — 

2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  n.  180.— 
4  Hue,  n.  206. — Bandry-Lacantinerle  et  Chau- 
veau,   n.  528  et  s. 

V.  A.  : — 10  Demolombe,  n.  347.-2  Aubry  et 

24 
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Rau,  468,  i  230.--3  Proudhon,  n.  1212,  1219.—      18.— l    Trolong,    Ixmage,    n.    154.— 12    TauUer, 
Ferrières,  sur  la  Coût,  de  Parié,  art.  227,  n.       n.  408,  409. 


468.  L*usufruitier  jouit  de  Faug- 
mentation  survenue  par  alluvion  au 
fonds  dont  il  a  Tusufruit. 

Mais  son  droit  ne  s'étend  pas  sur 
risle  qui  se  forme,  pendant  l'usufruit, 
auprès  du  fonds  qui  y  est  sujet  et  au- 
quel cette  isle  appartient. 

Cod.^/r  L.  9,  I  4.  De  usufruotu,  etc — Pothler. 

Douaire,    n.    68 2     Malerllle,    eo.— G    Pand. 

Franc.,  263-4.>-^   Bousquet,  80.— C.   N.  606. 

0.  V.  M6. — L'usufruitier  Jouit  de  l'augmen- 
tation Burrenue  par  alluvion  à  l'objet  dont 
11  a  l'usufruit. 

Oone.— C.  c,  420  et  s.,  425. 

Boot,  can. — 2  Mlgnault,  C.  c,  670,  671. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Âcc€88orium  aequitur  naturam  et  juê 
rei  principalis. 

469.  Il  jouit  des  droits  de  servitu- 
de^  de  passage  et  généralement  de 
tous  les  droits  du  propriétaire,  com- 
me le  propriétaire  lui-même. 

Ood. — ff  L.  12,  Communia  prœdiorum L.  20, 

S  1,  Si  servitus  vindicetur. — L.  25,  De  servit, 
prœdior,  rusticor. — Pothler,  Douaire,  n.  195, 
209.  210.— 2  Malerllle,  60.— 2  Bousquet,  89.— 
5  Pand.  Franc.,  264-5.-8  Touiller,  262,  273.— 
-Merlin,  vo  Usufruit,  §  4,  n.  11 C.  N.  697. 

0.  N.   697. — ^Texte  semblable  au  nOtre. 

Conc— C.  c,  406,  443.  476,  499,  et  s.,  1030. 
C.   p.   c.,  946. 

Doet.  oan. — 2  Mlgnault,  C.  c,  570. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Cum  fundus  fundo  servit,  vendito 
guogue  fundo,   servitutes  sequuntur. 

1.  La  servitude  ne  profite  au  fonds  q^io 
pour  l'avantage  de  l'usufruitier,  &  moins  de 
stipulation  contraire,  par  exemple  lorsqu'elle 
est  établie  au  profit  de  ceux  qui  posséderont 
après  lui  :— 3  Taulier,  n.  680. 

2.  L'usufruitier  peut  acquérir  une  servitude 


468.  The  usufructuary  enjoj's  any 
augmentation  caused  by  alluvion  to 
the  land  of  which  he  has  the  usufruct. 

But  his  right  does  not  extend  to 
islands  '  formed  during  the  usufruct 
near  the  land  which  is  subject  to  it 
and  to  which  such  inlands  belongs. 

2  Proudhon,  n.  523.  580  ;  do,  4.  Dom.  public^ 

n.  1294  ;    do  Usufruit,  n.  524:— 3  Touiller.  273. 

. — Domàt,  Lois  civ.,  1.  1,  tit.  11,  s.  1,  art  8. — 

2  Aubry  et  Kau,  487  et  s.,  §  230.-2  Massd  et 

Vergé  sur  Zacharl»,   {  308,  note  21. — 10    De- 

molombe,  n.  168,  833 1  Delvlncourt,  156,  6ie. 

— 4  Duranton,  n.  421,  580. — 1  Laurent,  n.  3731. 
2  Zacharl»,  |  227,  note  16.— Marcadé  sur  l'art. 
596. — Baudry-Lacantlnerie  et  Chauveau,  Biens, 

n.      520 Ducaurroy,     Bonnier    et    Roustain^. 
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469.  He  enjoys  all  rights  of  servi- 
tude, of  passage,  and  generally  all  the 
rights  of  the  proprietor  in  the  same 
manner  as  the  proprietor  himself. 

pour  l'utilité  du  fonds  dont  11  a  la  jouissance  : 
—3   Proudhon,   n.    1452.— 3  Touiller,   n.  580. 

3.  Pour  la  conservation  de  son  droit  d'usufruit, 
r  usufruitier  peut  exercer,  activement  ou 
passivement,  toutes  les  actions  possessoires 
ou  pétitoires,  en  complaintes,  en  rélntégrande, 
en  bornage,  en  partage,  en  revendication,  né- 
gatolres  et  confessoires  : — 10  Demolombe,  n. 
337.— Pothler,  Possession,  n.  109. — Merlin.  Rép.^ 
Uftufr.,  i  4.  n.  14. — Pardessus.  8erv.,  n.  333. — 1 
Salvlat,  317  et  s.— 3  Proudhon,  n.  1243,  1245, 
1259  et  8.-2  Zacharis,  15. 

4.  L'usufruitier  a  le  droit  et  le  devoir  de 
faire,  pour  la  garde  de  la  chose,  tous  les  actes 
conservatoires  : — ^10  Delvlncourt,  155. — Demo- 
lombe,    n.     338 Merlin.    Rép.,   vo  Inscription 

hypoth.,  §  5,  n.  8.— 1  Salvlat,  324.-1  Proudhon. 
n.    37-39. 

▼.  A.  : — 2  Proudhon,  n.  545  ;  t.  3,  n.  1117, 
1209,  1257. — Baudry-Lacantinerle  et  Ctiauvean. 
Biens,  n.  522. — Delvlncourt,   155. 


460.  Les  mines  et  les  carrières  ne 
sont  pas  comprises  dans  l'usufruit. 

L'usufruitier  peut  cependant  en  ti- 
rer les  matériaux  nécessaires  pour  les 


460.  Mines  and  quarries  are  not 
comprised  in  the  usufruct  of  land. 

The  usufructuary  mav  nevertheless 
take  therefrom  all  the  materials  ne- 
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Téparations  et  entretien  des  héritages 
«ujets  à  son  droit. 

Si  cependant  ces  carrières,  avant 
Tonverture  de  rnsiifruit,  ont  été  ex- 
ploitées comme  source  de  revenu,  par 
le  propriétaire,  l'usufruitier  peut  con- 
tinuer cette  exploitation  de  la  même 
manière  qu^elle  a  été  commencée. 

'Ood« — Pothter,  Douaire,  n.  196. — Corn.,  n.  07, 
-aCH.— /Mtf.,  Intr.  au  ttt.  10,  Oout,  d'Orl.,  n. 
100.— 10  Demolombe,  n.  433.— 10  /Md.,  n.  480, 
Tr7«.— Projet  du  Code  Nap.,  llv.  2,  tit.  8, 
art.  23,  146.— Merlin,  Rép.,  vo  Usufruit,  %  4, 
XL  3.-2  MalevlUe,  sur  art.  586,  in  fine^  62.— 
•C.  N.  608. 

C.  V.  Mt. — Il  Jouit  aussi,  àe  la  même  ma- 
nière que  le  propriétaire,  des  mines  et  car- 
rières QUI  sont  en  exploitation  A  l'ouverture 
•de  rusnfmit  ;  et  néanmoins,  s'il  s'agit  d'une 
exploitation  qui  ne  puisse  être  faite  sans  une 
concession,  l'usufruitier  ne  pourra  en  Jouir 
qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du 
Gouvernement. — II  n'a  aucun  droit  aux  mi- 
nes et  carrières  non  encore  ouvertes,  ni  aux 
tourbières  dont  l'exploitation  n'eHt  point  en- 
core commencée,  ni  au  trésor  qui  pourrait 
être  découvert  pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

461.  L'usufruitier  n'a  aucun  droit 
sur  le  trésor  trouvé,  pendant  la  durée 
4e  l'usufruit,  sur  le  fonds  qui  y  est 
sujet. 

God.— ^  L.  7,  I  12,  Soluto  MatHmonio,— 
Serres,  Institutes,  91. — Despeisses.  n.  9,  558. — 
Pot  hier.  Douaire,  n.  196.— 5  Pand.  Franc.,  266- 
T. — C.  N.  698. 

C.  V.  588.— V.  sous  l'art.  460,  C.  c. 
CoBS. — C.  c.  586. 


462.  Le  propriétaire  ne  peut,  par 
son  fait,  de  quelque  manière  que  ce 
«oit,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier. 

De  son  côté.  ru.«?uf  ruitier  ne  peut,  à 
la  ce«iation  de  l'usufruit,  réclamer 
aucune  indemnité  pour  les  améliora- 
tions qu'il  a  faites,  encore  que  la  va- 
leur de  la  chose  en  soit  augmentée. 

II  peut  cependant  enlever  les  gla- 
•ces,  tableaux  et  autres  ornements  qu'il 


cessary  for  the  repair  and  mainte- 
nance of  the  estate  subject  to  his 
right. 

If  however  these  quarries,  before 
the  opening  of  the  usufruct  have  been 
worked  as  a  source  of  revenue  by  the 
proprietor,  the  usufructuary  may  con- 
tinue such  working  in  the  way  in 
which  it  has  been  begun. 

Gone— C.   c.  414.   1274. 

Doot.  oan.— 2  Mlgnault,  C.  c,  S68. 

7URISFRUDBNCB    CANADIENNE. 

1.  Le  grevé  de  substitution  n'a  pas  le 
droit  de  vendre  du  sable  qui  se  trouve  sur  le 
terrain  substitué,  et  l'on  a  condamné  l'ache- 
teur A  payer  à  l'appelé  la  valeur  du  sable 
enlevé  : — C.  B.  R.,  1878,  Dufresne  vs  Bulmer, 
3  D.  C.  A.,  90  ;    C.  8.,  1877,  21  L.  C.  J.,  98. 

DOCTBINB    FBANCAISB. 

4.  Duranton,  n.  313,  527  et  s. — 1  Salviat, 
295  —2  Proudhon,  n.  543,  C44  ;  do,  3  Usufruit., 
n.  12U6.— 2  Hennequin,  319.— 10  Demolombe, 
n.  258  bis,  271  bis,  437.-6  Laurent,  n.  582.-2 

Aubry   et  Rau,    448,    S   230 Baudry-Lacantl- 

nerle  et  Chauveau,  Biens,  n.  627  et  684. 

461.  The  usufructuary  has  no  right 
over  the  treasure  found,  during  the 
usufruct,  on  the  land  which  is  subject 
to  it. 

Doct.  can.— 2  Mlgnault,  C.  c,  569. 

DOCTRINE    FBANQAI8E. 

Favard,  vo  Trésor;  vo  Usufruit,  |  2,  n.  5. — 
3  Touiller,  274. — Baudry-Lacantlnerle  et  Chau- 
veau,  Biens,  n.  634. — 10  Demolombe,  n.  271  bis. 
— 1  Delvlncourt.  154.— 7  Locré,  268.-2  Proud- 
hon, n.  543  ;  t.  3,  n.  1200,  1202. 

462.  The  proprietor  cannot,  by  any 
act  of  his  whatever,  injure  the  rights 
of  the  usufructuarv. 

On  his  side,  the  usufructuary  can- 
not, at  the  cessation  of  the  usufruct, 
claim  indemnity  for  any  improve- 
ments he  has  made,  even  when  the 
value  of  the  thing  is  augmented 
therebv. 

He  mav  however  take  awav  the  mir- 
rors,   pictures   and   other   ornaments 
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a  fait  placer^  mais  à  la  charge  de  réta- 
blir les  lieux  dans  leur  premier  état. 


Cod. — If  L.  15,  I  6,  7;  L.  16,  Z>«  uaufrMCtu, 
etc. — It  L.  12,  De  uêu  et  usufructu. — ^Pothler, 
Douaire,  n.  241-2-3.  271-7-8-9.— /»«.,  Proprié- 
té, n.  12. — Fenet  Pothler.  sur  art.  524,  126. — 
2  Malevllle,  63.-2  Bousquet,  91-2.—^  Touiller, 
12,  284,  285,  292  et  8.,  806.— 5  Pand.  Franc-, 
267  et  8.,  n.  37,  38. — Proudhbn,  n.  1108,  1124, 
1426,   1468.— <:.   N.  500. 


C.  y,  609. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Cone.— C.  c.  380,  417,  463,  470,  470  et  s., 
557,  1053,  2203. 

Doot.  oaa. — 2  Mlgnault,  C.  c,  577. 

JUBIBPRUDENCB    CANADIBNNB. 

1.  Un  usufruitier  qui,  dans  son  Intérêt, 
érige  un  hangar  sur  le  terrain  dont  il  a  l'usu- 
fruit, ne  peut  en  réclamer  la  valeur  du  nu- 
propriétaire  : — C.  R.,  1804,  Barrette  vs  LaUier, 
R.  J.  Q.,  5  0.  «.,  68. 

DOCTRINB    FBANGAIBB. 

Rég. — Injuriant  non  facit  qui  jure  êuo  uti- 
tur. 

1.  Les  dégradations  reprochées  à  l'usufrui- 
tier doivent  se  compenser.  Jusqu'à  due  concur- 
rence, avec  les  améliorations  qu'il  a  faites  :  — 
Pothler,  du  Douaire,  n.  277,  et  de  2a  Propriété, 
n.  350. — 1  Delvincourt,  327. — 5  Proudhon,  n. 
2626. — 4  Duranton,  n.  622,  601.— 10  Démo- 
lombe.  n.  647,  648. — 2  Aubry  et  Bau,  524, 
note  12,  S  235.-6  Laurent,  n.  534.— Contra: — 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharle,  §  312,  note  3. 

2.  Le  nu-propriétaire  est  tenu  de  garantira 
l'usufruitier  la  paisible  jouisiance  de  son  droit, 
lorsque  l'usufruit  a  été  constitué  à  titre  oné- 
reux ou  à  titre  de  dot: — 2  Aubry  et  Rau,  507, 
S  233. 

3.  Au  cas,  par  exemple,  où  l'usufruit  porte 
sur  un  fonds  enclavé,  le  nu-propriétalre  est 
tenu  d'acquérir  au  profit  de  l'usufruitier  la 
servitude  de  passage: — 1  Salviat,  282. —  4 
Proudhon,  n.  1886. 

4.  Le  nu-proprlétaire  peut,  sans  le  consente- 
ment de  l'usufruitier,  renoncer  aux  servitudes 
dues  au  fonds  grevé  d'usufruit  : — 10  Demolom- 
be,  n.  653. 

5.  Le  nu-propriétaire  ne  saurait,  sans  le 
consentement  de  l'usufruitier,  changer  la  for- 


which  he  has  placed  there,  but  subject 
to  the  obligation  of  restoring  the  pro- 
perty to  its  former  condition. 

me  de  l'objet  de  l'usufruit: — 2  Aubry  et  Bau^ 
507,  1  233.— 10  Demolombe,  n.  653. — 3  Proud- 
hon, n.  1406. 

6.  Le  nu-propriétaire  a  le  droit  de  faire,, 
sans  indemnité  pour  l'usufruitier,  tous  les- 
actes  nécessaires  ft  la  conservation  de  la  chose^ 
alors  même  qu'il  en  résulterait  une  diminution 
de  Jouissance  pour  celui-ci,  tels  que  grosses  ré- 
parations et  même,  s'il  y  a  lieu,  reconstruction 
des  maisons  soumises  ft  l'usufruit: — 10  Demo- 
lombe,  n.  655  et  ai — 2  Aubry  et  Bau,  508,  |  234^ 
— 2  Proudhon,  n.  874. 

7.  Nonobstant  l'opposition  de  l'usufruitier, 
!■>  propriétaire  peut  disposer  d'objets  compris, 
dans  l'usufruit,  lorsque  ces  objets  dépérissent 
et  d'ailleurs  ne  sont,  pour  l'usufruitier,  produc- 
tifs d'aucim  revenu,  ni  même  objets  d'agré- 
ment : — Pothler,  du  Douaire,  n.  240. — 1  Delvin- 
court, 148. — 4  Duranton,  n.  560,  note. —  2. 
Proudhon,  n.  880.— 2  HennequLn,  Tr.  de  légiêl.^ 
476.-10  Demolombe,  n.  659. — 2  Aubry  et  Bau, 
507,  S  233. 

8.  Les  constructions  élevées  par  l'usufrui- 
tier sur  le  fonds  commun  ft  l'usufruit,  soit  qu'il, 
s'agisse  de  constructions  nouvelles  ou  de  cons- 
tructions dans  le  but  d'achever  un  bâtiment 
commencé,  ou  de  l'agrandir,  constituent  des 
améliorations  dans  le  sens  de  l'art.  462  C.  c 
pour  lesquelles  l'usufruitier  ne  peut,  ft  la  fin  de- 
son  usufruit,  réclamer  aucune  indemnité: — 1 
Baudry-Lacantinerie,  n,  1337. — 3  Touiller,  n.. 
427.-6  Laurent,  n.  275. — 4  Duranton,  n.  379. 
—2  Ducaurroy,  n.  190,  192.— 2  Massé  et  Vergé, 
§  279,  note  10.— 3  Touiller,  n.  427.— 1  Salviat,. 
154.— 3  Proudhon,  n.  1441,  144S.— Contra:— 1 
Delvincourt,  517. — 3  Duvergler,  427. — ^Marca- 
dé,  art.  555,  n.  6. — 9  Demolombe,  n.  696. —  2 
Aubry  et  Bau,  163,  §  204,  note  23. 

▼.  A.  :— Pothler,  Douaire,  n.  244,  276. —  1 
Ssivlat,  Usufruit,  285,  154,  art.  55,  n.  2.-2 
Proudhon,  n.  879,  883;  t.  3,  n.  1441,  1442,. 
1443. — 10  Demolombe,  n.  660,  661;  L  9,  n. 
696;  t.  10,  n.  642,  646.-2  Hennequin,  n.  474. 
— 2  Aubry  et  Bau.  507,  1  233  ;  262,  263,  1  204, 
note  23  et  524,  $  235  ;  18,  S  164  ;  554,  |  235.— 
Domat,  Loi8  civUcs,  llv.  1,  tlt.  2,  s.  1,  art.  17,. 
18. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustaing,  n. 
190,  192.— 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharle,  | 
297,  note  10.— 1  Delvincourt,  617. — 4  Duran- 
ton, n.  380.— Marcadé,  sur  l'art.  555,  n.  6. — 
6  Laurent,  n.  487  et  s.,  486. 


Section  II. 

DES    OBLIGATIONS    DE    L^TJSU- 
FEUITIEB. 


Section  II, 

OF  THE  OBLIGATIONS  OF  THE  USUFBT70- 

TUABY. 


463.  L'usufruitier  prend  les  choses         463.  The   usufructuary   takes    the 


DM   L*USUFBUIT.  — ART.  464. 


3ïa 


^ans  Fétat  ou  elles  sont,  mais  il  ne 
peut  entrer  en  jouissance  qu'après 
-avoir  fait  dresser,  en  présence  du  pro- 
priétaire, ou  lui  dûment  appelé,  un 
inventaire  des  biens  meubles  et  un 
•état  des  immeubles  sujets  à  son  droit, 
s^il  n'en  est  dispensé  par  Facte  consti- 
tutif de  l'usufruit. 


Cod. — ir  L.  65,  i  1,  De  uêufructu. — L.  12,  De 
U9U  et  uiufruoiu — L.  1,  in  pr,  et  |  4,  neuf  rue- 
tuarivê  quemad.   caveat. — Cod.,    L.   4,    S    1*   De 

nsufructu  et   habitatione Serres.   Jnatituteê, 

148,  310 Pothler,  Douaire,  n.  221-8.-Doii  entre 

mari  et  femme,  n.  44,  212,  215,  240.-17  Gayot, 
TO  Usufruit,  393. — MerUn,  vo  Ueufruét,  i  2,  n. 
2.-2  MalevUle,  65-6,    279.— 1  Argou,    202.  —  6 

Pand.    Franc.,    271-3 10  Demolombe«    n.   478- 

4.-3  Touiller,  n.  419.  420.— C.  N.  600. 

C.  V.  600. — Texte  semblable  au  ndtne. 

Oonc— C.  c,  464,  466,  489,  1286,  1323.  1389. 
1419,  1633,  C.  p.  c.,  1387  et  s. 

Soct,  can. — Slrols,  5  R.  L.,  y.  B.  462.-2 
11.  du  not.,  161. — Beaublen,  Lois  civ.,  145.  — 
2  Mlgnault,  C.  c,  584. 

JURISPRUDENCE    CAXADTKXNB. 

1.  L'usufruitier  qui  n^allègue  pa«  qu'il  est 
■  en  possession  de  son  usufruit,  ou  qu'il  a  fait 
Inventaire  au  désir  de  l'article  463,  ne  peut 
réclamer  en  Justice  une  créance  due  à  la  suc- 
cession dont  on  lui  a  légué  l'usufruit  : — C.  R., 
Québec,  1881,  Abercomby  vs  Chabot,  7  Q,  L.  R, 
371. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Ne  sécréta  patrimonii  et  suspectum 
ex  alien um  pandantur, 

1.  L'usufruitier  qui,  .  arant  d'entrer  en 
Jouissance,  a  négligé  de'  faire  dresser  un  état 
-des  immeubles  sujets  à  son  usufruit,  est  pré- 
sumé les  arolr  reçus  en  bon  état  : — 10  Demo- 
lombe,  n.  479.-2  Aubry  et  Rau,  472,  S  229. — 
8  Touiller,  n.  421.-2  Proudhon,  n.  795.-6 
Laurent,  n.  504. 

2.  Règle  générale,  les  frais  de  l'état  de 
ll<^nx  et  de  l'inrentalre  sont  à  la  charge  de 
l'usufruitier.  Il  en  senUt  autrement  si  l'usu- 
fruit portait  sur  l'unlTersalIté  en  une  quote- 
part  du  mobilier  d'une  succession  bénéficiaire; 
en  ce  cas  les  fruits  seraient  prélevés  sur  la 
succession  : — 2  Proudhon,  n.  792. — 10  Demo- 
lombe,  n.  461  bis,  463. — 2  Aubry  et  Rau,  S 
229.  472.-6  Tinrent,  n.  426. — 4  Duranton,  n. 
493. 

3.  C'est    à    l'usufruitier     qu'appartient     le 
•droit  de  choisir  le  notaire  chargé  de  dresser 


things  in  the  condition  in  which  they 
are;  but  he  can  only  enter  into  enjoy- 
ment of  them  after  having  caused  an 
inventory  of  the  moveable  property 
and  a  statement  of  the  immoveables 
subject  to  his  right  to  be  drawn  up,  in 
the  presence  of  or  after  due  notice 
given  to  the  proprietor,  unless  he  is 
dispensed  from  doing  so  by  the  act 
constituting  the  usufruct. 

l'inventaire  exigé  par  l'art.  463.  :— 10  Demo- 
lombe.  n.  461  Ms,  462. 

4.  L'usufruitier  ne  peut,  avant  de  prendre 
possession  des  objets  soumis  à  son  usufruit, 
exiger  que  le  nu-proprlétalre  les  lui  livre  en 
bon  état  de  réparation.  Il  doit  les  prendre 
comme  ils  se  trouvent  ;  notre  article  en  ce 
point  doit  être  appliqué  strictement.  Ainsi, 
11  ne  peut  contraindre  le  nu-propriétaire  À 
faire  les  grosses  réparations  nécessaires,  lors 
de  l'ouverture  de  l'usufruit,  encore  que  ces 
réparations  soient  Indispensables  pour  la  con- 
servation de  la  chose  : — 2  Aubry  et  Rau,  479, 
S    230;    606,    S    233.-3    Touiller,   n.    443.  —  1 

Sal  via  t,  de  VUsufr.,  170 3  Proudhon,  n.  1643. 

— 4  Duranton,  n.  615,  616. — Rolland  de  Ylllar- 
gues,  Rép.  du  not.  vo  Usufr.,  n.  417.  — 10 
Demolombe,   n.   458. 

5.  L'usufruitier  est  tenu  de  respecter  les 
baux  consentis  par  le  nu-proprlétalre  :  — 
3  Duvergler  sur  Touiller,  n*.  413,  note  a. — ^10 
Demolombe,  n.  551.— 4  Hue,  n.  211. 

6.  Lorsque  l'usufruitier  ne  se  soumet  pas 
à  l'obligation  qui  lui  est  Imposée  par  l'art. 
463,  le  propriétaire  peut  l'y  contraindre  par 
toutes  les  voles  légales  : — 2  Aubry  et  Rau,  474, 
S  229.-10  Demolombe,  n.  469.-3  Touiller, 
n.  419. — 1  Proudhon,    Usufr.,  n.  794. 

7.  Le  défaut  d'inventaire  par  un  usufrui- 
tier n'entraîne  pas  par  lui-même  d'échéance 
de  l'usufruit.  Il  ne  fait  qu'autoriser  les  nus 
propriétaires  ft  prouver  par  n'lmp<nrte  quel 
genre  de  preuve  les  choses  soumises  ft  l'usu- 
fruit:— 2  Marcadé,  art.  600,  n.  2. — 2  Aubry  et 
Rau,  671.  S  229.-4  Hue,  n.  212.— Baudry- 
Lacantlnerle  et  Chauveau,  n.  644 ^10  Demo- 
lombe, n.  472. 

▼.  A.  :  —  6  Laurent,  n.  497,  499,  500,  502, 
503.— 10  Demolombe,  n.  470,  471,  473,  474,  475, 
476. — 2  Proudhon,  n.  793,  794,  800. — 2  Massé 
et  Vergé,  129.  |  307,  note  9.— Marcadé  sur 
l'art.  600,  n.  3. — Clerc,  Théor,  du  notar.^  n. 
782.-2  Demante,  Cours  anali/t.,  n.  441  bis,  441 
bis,  5.  —  4  Duranton,  n.  699.  —  2  Aubry  et 
Rau,  472.  473.  |  229.-2  Massé  et  Vergé  sur 
Zacharlie.  129,  |  .307,  note  9,  3.-1  Salviat, 
104. — Chauveau,  Lois  de  la  procédure^  quest.» 
3141  bis.— 2  Taulier,  321.— 2  Marcadé,  sur  l'art. 
463.   n.  2. 


464.  n  donne  caution  de  jouir  en  464.  He  gives  security  to  enjoy  the 


àl4: 


D«   l'usufruit.— ART.   464. 


bon  père  de  famille^  si  Tacte  consti- 
tutif ne  Ten  dispense;  cependant  le 
vendeur  ou  le  donateur,  sous  réserve 
d'usufruit,  n'est  pas  tenu  de  donner 
caution. 

Ood.— /r  L.  2,  L.  7,  L.  9.  S  1.  Usufructuarlus 
quemad. — Cod.,  L.  1  De  uaufructu  et  habita^ 
tione. — Pothler,  Douaire,  n.  211,  221.— Parla, 
285. — Lacombe,  to  Usufruit,  818  et  s.,  n.  1  et 
s. — Guyot,  Rép.,  vo  Usufruit,  393-4. — 1  Argou, 
204. — 3  Touiller,  279,  280.— Fenet  Pothier,  sur 
art.  601,  154.— 5  Pand.  Franc.,  275  et  s.,  n. 
41  et  B. — 10  Demolombe,  n.  480  et  8. — C.  N. 
601. 

C.  V.  601. — II  donne  caution  de  jouir  en  bon 
père  de  famille,  s'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte 
constitutif  de  l'usufruit;  cependant,  les  père  et 
mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bien  de  leurs 
enfans,  le  vendeur  ou  le  donateur,  sous  réserve 
d'usufruit,  ne  sont  pas  tenus  de  donner  caution. 

Ano.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  285. — V.  sous 
l'art.  465,  C.  c. 

Cono — Ce,  489,  1064,  1454,  1931  et  s.,  1962 
et  s. 

Doct.  oan. — Sirols,  5  R.  L.,  N.  S.,  462. — 2  Ml- 
gnault,  C.  c,  586. 

7CRI8PIIUDBNCE    CANADIENNE. 

1.  Si  le  testateur  a  dispensé  le  légataire  en 
usufruit  de  fournir  le  cautionnement  requis  par 
la  loi,  une  cour  de  justice  ne  peut  interposer 
son  autorité  pour  exiger  tel  cautionnement,  si 
rien  ne  fait  voir  que  l'état  de  fortune  du  dit 
légataire  ait  subi  des  changements  notables  ou 
qu'il  ait  abusé  de  son  usufruit  : — C.  B.  R.,  1889, 
Dorion  vs  Dorion,  83  L.  C.  J.,  217  ;18  R.  L., 
307  ;  M.  L.  R.,  5  C.  B.  R.,  247  ;  13  L.  N.    18. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Ne  sécréta  patrimonii  et  suspectum 
ex  alienum  pandantur. 

1.  La  dispense  pour  l'usufruitier  de  d<mner 
caution,  n'a  pas  besoin  d'être  exprimée  en 
termes  exprès;  elle  peut  s'Induire  de  certaines 
stipulations  de  l'acte,  par  exemple  de  celle 
portant  que  l'usufruitier  aura  le  droit  d'admi- 
nistrer comme  il  le  Jugera  à  propos  sans  pou- 
voir être  inquiété,  sous  prétexte  de  dégrada- 
tions, etc.  : — 2  Proudhon,  n.  823. — 10  Demo- 
lombe, n.  494. — 2  Aubry  et  Rau,  477,  S  229.— 
2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbarls,  |  307,  note  15. 
—6  Laurent,  n.  514.— 2  Aubry  et  Rau,  678,  | 
229. — Baudry-Lacantlnerie  et  Chauveau,  n.  653. 

2.  L'usufruitier  dispensé  de  fournir  caution  par 
le  titre  constitutif  de  l'usufruit,  peut,  nonobs- 
tant cette  dispense,  être  assujéti  à  donner  cau- 
tion, lorsque  ces  deux  circonstances  se  trouvent 
réunies,  insolvabilité  notoire  de  l'usufruitier,  et 
conversion  en  capitaux  d'immeubles  sur  les- 
quels portait  l'usufruit  : — 2  Proudhon,  n.  863 
«t  s. — 10  Demolombe,  n.  497  et  s. — Pousot,  478, 


usufruct  as  a  prudent  administrator^ 
unless  the  act  creating  it  exempts  hinr 
from  so  doing;  nevertheless  the  vend- 
or or  donor  who  has  reserved  the  usu- 
fruct is  not  o})liged  to  give  security. 

1  229.— Co»*ra: — Genty,    n.    183.— 6    Laurent», 
n.  516. 

3.  Si  l'usufruitier  manque  à  ses  devoirs  poor- 
la  conservation  de  la  chose,  et  donne  de  juste», 
soupçons    de    malversation,    les   juges   peuvent 
limiter  ses  droits,  et  en  subordonner  l'exercice- 
il    des    mesures   de   précaution,    par   exemple, 
l'obliger  à  fournir  caution,  malgré  la  dispense^ 
qui  lui  en  avait  été  accordée  par  le  titre  cons- 
titutif de  l'usufruit: — 2  Proudhon,  n.  863  et  s. 
— Rolland  de  Villargoes,  Rép.  du  not.,  vo  Usu- 
fruit, n.  134  et  8.-10  Demolombe,  n.  497.  498. 
— 2  Aubry  et  Rau,  477,  1  229.-6  Laurent,  n. 
517. — 4   Hue,   n.   216. — Baudry-Lacantlnerie   et 
Chauveau,  n.   665. 

4.  La  délivrance  des  objets  soumis  ft  l'usu- 
fruit n'«mporte  pas,  de  la  part  du  nu-proprié- 
taire, renonciation  au  droit  d'exiger  la  caution» 
et  cela,  alora  même  que  le  nu-propriétaire  au- 
rait longtemps  différé  la  demande  de  la  caution  : 
— 1  Salviat,  112  et  s.— 2  Proudhon,  n.  815. — 2: 
Zachari»,  8. — 10  Demolombe,  n.  484. — 2  Aubry 
et  Rau,  474,  §  229. — 6  Laurent,  n.  520. 

5.  L'insolvabilité  de  l'usufruitier,  survenant, 
au  coui*s  de  la  jouissance,  autorise  le  nu-pro- 
priétaire à  demander  une  caution  &  cet  usu- 
fruitier, nonobstant  la  dispense  insérée  par  1<» 
disposant  dans  le  titre  constitutif: — 2  Aubry 
et  Rau,  477,  478,  S  229.— Baudry-Lacantlnerie* 
et  Chauveau.  n.  655. — F.  A. — 6  Laurent,  n. 
516. — Buchère,  n.  836. 

6.  L'usufruitier  a  le  droit  de  recevoir    les. 
créances   sur   lesquelles  porte   son   usufruit   et 
qui  lui  sont  remboursées  pendant  la  durée  de- 
cet    usufruit: — Baudry-Lacantlnerie    et    Chau- 
veau, n.  585. — 4  Hue,  n.  185. — 10  Demolombe» 
n.  323.-6  Laurent,  n.  413. — 2  Aubry  et  Rau,. 
491,  $  230.-2  Proudhon,  n.  1031.— Contm: — 

2  Ducaurroy,  n.  198. — 2  Demante,  n.  463  bis,  3. 

7.  Mais  il  ne  peut  accorder  du  délai  au  débi- 
teur sans  engager  sa  responsabilité  si  le  pro- 
priétaire en  souffre  quelque  dommage  : —  Hue, 
et  Baudry-l^cantlnerie  et  Chauveau,  loc.  cit. — 
30  Demolombe,  n.  321. — Aubry  et  Rau,  loc.oit^ 
— 6  Laurent,  n.  414. — 2  Proudhon,  n.  1064. 

8.  Le  cautionnement  peut  être  remplacé  par  des . 
garanties  équivalentes,   c'est-à-dire  par  le    dé-- 
pot  d'une  somme  d'argent  suffisante  ou  par  un 
gage  ou  par  une  hypothèque: — Baudry-Lacantl- 
nerie et  Chauveau,  Biens,  n.  651. — 10  Demolom-  - 
be,  n.  505. — 4  Duranton,  n.  603. — Marcadé,  art. 
«02,  n.   1. — Trolong.   Cautionnement,  n.  592. — 
Contra: — Quant  à   l'hypothèque: — 2  Aubry    et. 
Rau,  475,  S  229. — 6  Laurent,  n.  500.— 2  Proud- 
hon,  n.  486  et  s. 

9.  L'exception  de  l'art.  464  en  faveur  ûut 
vendeur  et  du  donateur  sous  réserve  d'usufruit», 
s'étend  à  toute  personne  aliénant  un  objet  à.. 
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titre  onéreux  d'une  façon  quelconque,  soit  par 
exemple  au  moyen  d'un  échange,  ou  d'une  da- 
tion en  paiement  : — 2  Aubry  et  Rau,  477,  S 
:î20. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustaing,  n. 
196.— 10  Demolombe,  n.  490. 

10.  Cette  exception  ne  saurait  s'étendre  & 
l'acquéreur  ou  au  donataire  de  l'usufruit  d'an 
bien  dont  le  vendeur  ou  le  donateur  s'est  ré- 
servé la  nu€  propriété  : — Aubry  et  Rau,  loc  cit. 
— I  Duranton,  n.  610. — 3  Duvergier,  sur  Toui- 
ller, n.  422,  note  c, — Marcadé,  sur  l'art.  601, 
n.  1. — 2  Dacaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  n. 
196. — 10  Demolombe,  n.  291. — Contra:  —  2 
l'roudhon,  n.  830. — 1  Delvincourt,  149. 


▼.  A.  :— 1  Salviat,  131  et  s.,  127.— 2  Proud- 
hon,  n.  818,  848.  486  et  s.,  819  et  6.-4  Duran- 
ton, n.  602,  603,  612,  613 10  Demolombe,  n. 

482,  501.  502.  503. — i  Delalleau,  Jousseliu  et 
Rendu,  Tr.  de  Vexprop.  pour  utU.  publ.,  n.  351 
et  s. — i  Hue,  n.  216.— 2  Aubry  et  Rau,  479,  | 
229  ;  475,  note  15. — 6  Laurent,  n.  506,  508,  516,. 
519.— 3  Touiller,  n.  422. — 1  Coulon,  Queêt.  do 
dr.,  214. — Trolong,  Cautlofm.,  n.  592. — Marcadé, 
sur  l'art.  601,  602,  n.  1. — 2  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustaing,  n.  196. — Pousot,  Cautionn.,  n. 
386. — Genty,  n.  195.— 2  Hennequln,  864,  365.— 
2  Plgeau.  n.  308.— 1  Coulon,  Quest,  de  droite 
214.— 3  Zachariœ,  155,  {  425.-2  Taulier,  322. 


.  466.  Si  l'usufmitkr  ne  peut  four- 
nir de  cautions,  les  immeubles  sont 
loués,  donnés  à  ferme  ou  mis  en  sé- 
questre. 

Les  sommes  comprises  dans  l^usu- 
fruit  sont  placées;  les  denrées  et  au- 
tres objets  mobiliers,  qui  se  consom- 
ment par  l'usage,  sont  vendus,  et  le 
prix  en  provenant  est  pareillement 
placé. 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  le 
prix  des  baux  appartiennent,  dans  ces 
cas,  à  Tusufruitier, 

God. — If  L.  5,  i  1,  Vt  legatorum  êeu  fldei- 
eommia. — Carondas,  sur  art.  285  de  Paris.  — 
Pothier,  Douaire,  n.  227.-2  Marcadé,  488  et 
s. — LAcombe,  vo  Usufruit,  n.  1,  819. — Guypape, 
Quest.  250.— 5  Pand.  Franc-,  281-2.— Ricard, 
DoH  mutuel,  n.  285. — 10  Demolombe,  n.  493  et 
n. — 2  Proudhon.  Usufruit,  n.  840  et  s. — C.  N. 
6f>2. 

C.   H.   608. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Aao.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  285. — Le  dona- 
taire mutuel  ne  gagne  les  fruits,  que  du  jour 
qu'il  a  présenté  caution  suffisante;  et  demeu- 
rent les  fruits  A  l'héritier  Jusqu'à  la  dite  cau- 
tion présentée;  laquelle  caution  il  peut  pré- 
senter en  Jugement  dès  la  première  assigna- 
tion. 

Cone. — C.  c.  449,  451,  665,  674,  1455,  1817 
et  s.,  1824,  i  1.  1963. 


486.  If  the  usufructuary  cannot 
give  security,  the  immoveables  are 
leased,  farmed  or  sequestrated. 

Sums  of  money  comprised  in  the 
usufruct  are  invested;  provisions,  and 
other  moveable  things  which  are  con- 
sumable by  use,  are  sold,  and  the  pri- 
ce produced  is  likewise  invested. 

The  interest  of  such  sums  of  mo- 
ney, and  the  rent  from  leases  belong 
in  these  cases  to  the  usufructuary. 

Doot.  can. — 2  Mlgnault,  C.  c,  588. 

DOCTKINB    FRANÇAISE. 

1.  L'usufruitier  peut  choisir  lui-même 
son  fermier,  mais  ft  la  condition  de  le  faire 
agréer  par  le  nu-propriétaire: — 10  Demolombe, 
n.  507. — 2  Proudhon,  n.  835. — Baudry-Lacanti- 
oerie  et  Chauyeau,  Biens,  n.  666. 

2.  Le  placement  des  capitaux*  compris  dans 
l'usufruit,   doit  Otre  fait  par  l'usufruitier    de 
concert   avec   le   nu-propriétalre,   et,   ft   défaut 
d'accord  entre  les  parties,  par  autorité  de  Jus- 
tice : — 10  Demolombe,  n.  508. 

▼.  A.  : — 2  Hennequin,  n.  204.— 10  Demolombe^ 
n.  507,  508. — 6  Laurent,  n.  522.-2  Proudhon, 
n.  833,  886.-2  Aubry  et  Rau,  476.  S  229.-4 
Duranton,  n.  606. — 7  Locré,  287. — S  Touiller» 
280. 


466.  A  défaut  de  cautions,  le  pro- 
priétaire peut  exiger  que  les  effets  mo- 
biliers qui  dépérissent  par  l'usage, 
soient  vendus,  pour  le  prix  en  être 
placé  et  perçu  comme  dit  en  l'article 
précédent. 

Cependant    l'usufruitier    peut    de- 


466.  In  default  of  security  the  pro- 
prietor may  require  that  moveable 
property  liable  to  be  deteriorated  by 
use,  be  sold  in  order  that  the  price 
may  be  invested  and  received  as  in 
the  preceding  article. 

Nevertheless  the  usufructuary  may 
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mander,  et  les  juges  peuvent  accorder, 
suivant  les  circonstances,  qu^une  par- 
tie des  meubles  nécessaires  pour  son 
usage,  lui  soit  laissée  sous  sa  simple 
caution  juratoire,  et  à  la  charge  de  les 
représenter  à  ^extinction    de    Fusu- 

fruit. 

Ood. — 1t  L.  6,  I  1,  Ut  legaiorum  wu  ftdeioom. 
— Instlt.,  De  êaHsdationitnu,  S  2.— 1  Salvlat, 
142. — Pothler,  Douaire,  n.  227. — Serres,  InsH- 
tutea,   105-6. — Autorités  sons  l'art,    précédent. 

— c.  N.  eos. 

C.  N.  60S. — ^Texte  semblable  an  nOtre. 
Doot.   can.— 2   Mignault,   C.   c,  688. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.    SI  le  propriétaire  refuse  la  délivrance  & 

467.  Le  retard  de  donner  caution 
ne  prive  pas  l'usufruitier  des  fruits 
auxquels  il  peut  avoir  droit  ;  ils  lui 
sont  dus  du  moment  où  l'usufruit  a 
été  ouvert. 

Cod. — ff  L.  10,  I  1,  De  «êufmeki  earum. — 
Institut..  S  3.  De  fldefuêêoribus, — Lacombe,  vo 
Ueufruit,  n.  1,  818.-5  Pand.  Franc.,  283.-2 
Maleville.  69.— 10  Demolombe»  n.  516,  445.— 
C.  N.  604. 

0.  N.  604. — ^Texte  semblable  au  nOtre. 

Doot.  can. — 2  Mignault,  C.  c,  581. 


demand  and  the  court  may  grant,  ac- 
cording to  circumstances,  that  a  por- 
tion of  moveables  necessary  for  his 
use  may  be  left  to  him  on  the  simple 
security  of  his  oath,  and  subject  to 
the  obligation  of  producing  them  at 
the  expiration  of  the  usufruct. 

l'usufruitier  qui  ne  fournit  pas  caution,  11 
ne  peut  les  garder  qu'à  titre  de  dépositaire 
ou  de  séquestre,  et  il  ne  pourra  s'en  servir 
sans  en  tenir  compte  à  Tusufruitier. — Bandrjr. 
Lacantinerie  et  Chauveeu,  Bienê^  n.  667.- 
L<aurent,  n.   523.-2  Proudhon,   Vaufr,^  n.  41. 

▼.  A.  :— 10  Demolombe,  n.  510,  518,  515.- 
Laurent,  n.  523. — 4  Duranton,  n.  603. — Genty. 
n.  198.— 8  Touiller.  281  ;  t.  6,  110.— 1  Delvln- 
oourt,  156. — 2  Proudhon,  n.  841  ;  t.  5,  n.  2654. 
Baudry.Lacantinerie  et  Cbauveau,  Biens,  n. 
667.-2  Aubry  et  Ran,  476,  S  229,  note  21. 

467.  The  delay  to  give  security  does 
not  deprive  the  usufructuary  of  what- 
ever fruits  he  is  entitled  to  ;  they  are 
due  to  him  from  the  moment  the  usu- 
fruct is  open. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

2  Aubry  et  Rau.  474,  i  229:  t  6,  S  721.-10 
Demolombe,  n.  483,  518. — 2  Proudhon,  n.  814  ; 
t.  1,  n.  394,  401  et  s.  ;  t.  4,  n.  1654. — S  ToulUer, 
281.— 6  Laurent,  n.  363.— Baudry-Iiacantlnerle 
et  Chauveau,  Bien»,  n.  668.-1  Delvlncourt. 
156. 


468.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux 
réparations  d'entretien.  Les  grosses 
demeurent  à  la  charge  du  propriétai- 
re, à  moins  qu'elles  n'aient  été  occa- 
sionnées par  le  défaut  de  réparations 
d'entretien  depuis  l'ouverture  de  l'u- 
sufruit, auquel  cas  l'usufruitier  en  est 
aussi  tenu. 

.  Cod. — ff  L.  7,  s  2,  L.  13,  De  usufruotu  et 
4juem. — Cod.,  L.  7,  De  ueufrvctu. —  Pothler, 
Douaire,  n.  238,  239,  2S0.—n>id.,  Don  entre 
mari  et  femme,  236-7-8. — IMd.,  Bail  à  rente, 
n.  43.-^/Md.,  Communauté,  n.  272. — Lacombe, 
To  Usufruit,  s.  2,  n.  11 — 5  Pand.  Franc.,  284-5. 
—2  Maleville,  69.— C.  N.  605. 

G.  y.  606. — ^Texte  semblable  au  nOtre. 

Cono.— C.   c.  443,  464,   471,   480,   498,   1280, 
I  4,  1459,  1635,  1636, 

Doot.  can. — 2  Mignault,  C.  c,  602. 


468.  The  usufructuary  is  only  liable 
for  the  lesser  repairs.  For  the  greater 
repairs  the  proprietor  remains  liable, 
unless  they  result  from  the  neglect  of 
the  lesser  repairs  since  the  commen- 
cement of  the  usufruct,  in  which  case 
the  usufructuarv  is  also  held  liable. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  nu-propriétaire  n*a  pas  d'action  en 
dommages  contre  Tusufrultier  pour  le  cas  où 
celui-ci  ne  fait  pas  les  reparations  auxquelles 
il  est  tenu.  L'action  doit  être  pour  le  faire  dé- 
clarer déchu  de  ses  droits,  ou  pour  faire  sé^ 
questrer  les  biens  : — C.  B.  R.,  1854,  MoOinnîê 
vs  Ohoquet,  M.  C.  R.,  108  ;  5  /.,  99  ;  2  lî.  /. 
R.  Q.,  385  ;  9  R.  J.  R.  Q.,  65. 

2.  L'usufruitier  ne  peut  répéter  du  proprié- 
taire que  les  grosses  réparations  et  les  répara» 
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tlonB  nécessaires  pour  la  conservation  et  l'ex- 
ploitation des  Immeubles  sujets  à  l'usufruit. 
L*Qsufruitler  ne  peut  réclamer  les  Impenses 
utiles  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  les 
immeubles  s'en  trouvent  être  de  plus  grande 
Taleur  au  moment  de  l'ouverture  de  la  substi- 
tution. Les  Impenses  grosses  et  nécessaires 
sont  remboursables  en  entier,  quand  bien  même 
«lies  n'existeraient  plus  an  moment  de  l'ou- 
verture de  la  substitution,  pourvu  que  l'nsu- 
Imltier  ne  soit  pas  coupable  de  leur  dispari- 
tion par  suite  de  son  manque  d'entretien.  Les 
Impenses  voluptualres  ne  sont  pas  rembour- 
sables : — Tiisthereau,  J.,  1861,  Lafontaine  vs 
JSuzcr,  11  L.  C.  R.,  388;  9  R.  J.  R.  Q.,  463. 

3.  Le  nu-propriétaire  d'un  terrain  sur  le- 
quel son  co-propriétaire,  qui  est  en  même  temps 
r  usufruitier  de  toute  la  propriété,  a  construit 
une  maison,  n'est  pas  responsable  du  prix  de 
<cette  construction^  envers  les  entrepreneurs  qui 
ont  transigé  avec  ce  dernier  seulement  : — C.  B., 
1890,  Beaudry  &  Carrière,  20  R.  L.,  338. 

DOCTBINE    FBAK^AISE. 

Ré{j. — Servitum  non  est  natura  est  ut  aliquid 
faciat  guiê,  sed  ut  patiatur  aut  non  faciat. 

1.  I^e  nu-proprlétaire  peut  contraindre  l'u- 
sufruitier à  faire,  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit, les  réparations  d'entretien  nécessaires  : — 
Pothler,  Douaire,  n.  287.-2  Proudhon,  872  et  s. 
— 2  Hennequin,  433. — 10  Demolombe,  n.  573. — 
2  Aubry  et  Rau,  508,  S  233.— Rivière,  Juriap. 
4ie  la  Cour  de  o(w«.,  n.  156. — 2  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari»,  |  309,  note  14. — 6  Laurent,  n. 
^H3. 

2.  L'obligation  pour  l'usufruitier,  de  pren- 
dre à  sa  charge  les  réparations  d'entretien,  ne 
«omprend  que  celles  dont  la  nécessité  s'est  fait 
sentir  depuis   l'ouverture  de  l'usufruit. 

3.  Ainsi,  le  légataire  d'usufruit  n'est  tenu 
4lcs  réparations  d'entretien  qu'à  dater  de  la 
4lélivrance  du  legs  et  non  à  dater  du  décès  du 
testateur: — Pothier,  du  Douaire,  n.  289.  —  3 
Touiller,  n.  430.-^  Duranton,  n.  621.-2  Tau- 
lier. 326.-2  Demante,  Cour»,  449  Us  1.  —10 
Demolombe.  n.  572,  554. — Aubry  et  Rau,  497, 
I  231. — 6  Laurent,  n.  544,  545. — 4  Proudhon, 
a.    1658,    1659. 

4.  En  renonçant  à  l'usufruit,  l'usufruitier 
«'affranchit  nécessairement  in  futurum  des  ré- 
parations d'entretien,  mais,  d'après  une  opinion 
«saes  répandue,  il  ne  s'en  affranchit  pas  in 
#rflerffiim:— Marcadé,  sur  l'art.  605,  n.  3.-2 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  n.  200.  —  6 
Bugnet,  sur  Pothier,  414. — 10  Demolombe,  n. 
•578.  597. — 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  | 
S09,  note  15. 


5.  D'après  une  seconde  opinion,  l'usufruitier 
peut  s'affranchir  in  preteritum  des  réparations 
d'entretien,  en  restituant  la  valeur  des  fruits 
perçus  depuis  l'ouverture  de  son  droit  :  —  6 
Proudhon,  n.  2191.-1  Salvlat,  168.— 3  Duver- 
gler,  sur  Touiller,  429,  note  a. — 2  Taulier,  326. 
— 2  Aubry  et  Rau,  498,  |  231,  note  22.-6  Lau- 
rent, n.  547. — Pothier.  Douaire,  n.  237. 

6.  Le  propriétaire  qui  fait  exécuter  les 
gi'osses  réparations,  en  supporte  seul  les  char- 
ges et  n'a  pas  le  droit  de  faire  payer  à  l'usu- 
fruitier l'intérêt  de  la  somme  déboursée: — Po- 
thier, Donat.  entre  mari  et  femme,  n.  240. — 3 
Proudhon,  n.  1697. — 4  Duranton,  n.  618. — 10 
Demolombe,  n.  506. — 6  Laurent,  n.  549.  — 
Contra: — 1  Delvlncourt,  n.  8,  150. — Marcadé, 
sur  l'art.  605,  n.  2. 

7.  Pendant  la  durée  de  l'usufruit,  l'usufrui- 
tier n'a  pas  d'action  contre  le  nu-prc^rlétalre 
pour  le  contraindre  à  faire  les  grosses  répara- 
tions que  la  h>l  met  à  la  charge  de  ce  dernier. 
SI  le  propriétaire  refuse  de  faire  les  grosses 
réparations,  l'usufruitier,  de  son  cOté,  est  dis- 
pensé d'entretenir  les  bâtiments  qui  ne  peuvent 
être  conservés  qu'à  l'aide  de  grosses  répara- 
tions :— 3  Touiller,  n.  443,  444.-3  Proudhon, 
n.  Ifô2,  1675  et  s. — i  Duranton,  n.  615,  616. — 
Rolland  de  Villargues,  vo  Réparât.,  n.  161,  et 
Uaufr.,  n.  426. — 2  Hennequin,  Tr.  de  légial,, 
435  et  s.— 1  Marcadé,  sur  l'art.  605,  n.  1.— 2 
Zachariœ,  18,  §  228. — 2  Demante,  Coure  ana- 
lyt.,  n.  449  l>i«  4. — 10  Demolombe,  n.  581,  582, 

589. — 2  Aubry  et  Rau,  506,  §  233 1  Benoit, 

Dot.,  n.   179.-2  Taulier,  327. — 1  Delvlncourt. 

524 Salvlat,   169.— 2   Lepage,  Lois  des  bùti- 

.tnents,    207.— 6    Laurent,    548 19    Berrlat-St- 

Prlx,  Rev.  crit.,  année   1861,  193. — 4   Hue,  n. 
223. 

8.  L'usufruitier  ne  peut  réclamer  qu'à  la 
fin  de  l'usufruit  l'indemnité  qui  lui  est  due  par 
le  propriétaire  pour  l'exécution  des  grosses  ré- 
parations:— 10  Demolombe,  n.  592. — 2  Toui- 
ller, n.  445. — 3  Proudhon,  n.  1686. — 2  Marca- 
dé. sur  l'art.  605,  n.  2.— Contra:— 2  Taulier, 
328.— 1  Delvlncourt,  150,  note  8. — 6  Laurent, 
n.  550. 

▼.  A.  ; — Pothier.  Douaire,  n.  219  in  fine. — 4 
Proudhon,  n.  1648;  t.  3,  n.  1651,  1694.— 10 
Demolombe,  n.  555,  574,  580,  593,  597. — 6  Lau- 
rent, n.  542^  543,  546,  550,  556. — Aubry  et 
Rau.  496,  S  231;  523,  S  235.— Bourjon,  Dr. 
comm.  de  la  France,  au  titre  de  YVsulr.,  c.  4, 
n.  8.-3  Duvergler  sur  Touiller,  n.  444,  note 
a.— 4  Bugnet.  sur  Pothier,  488.-2  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustaing,  n.  201. — 3  ToulHer,  n. 
444. — 2  Hennequin,  440. 


489.  Les  grosses  réparations  sont 
celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le 
rétablissement  des  poutres  et  des  con- 
vertnres  entières,  celui  des  digues  et 
des  murs  de  soutènement  et  de  clôtu- 
res aussi  en  entier. 


469.  The  greater  repairs  are  those 
of  main  walls  and  vaults,  the  restora- 
tion of  beams  and  the  entire  roofs 
and  also  the  entire  reparation  of 
dams,  prop-walls  and  fences. 
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DE   L'USUFRUIT. — AET8   470,   471. 


Toutes  les  autres  réparations  sont 
d'entretien. 


AU  other  repairs  arc  lesser  repairs. 


Cod. — ff  L.  7,  De  uaufructu  et  quem, — Paris, 
262.— Pothler,  Douaire,  n.  238.— /bid..  Com., 
n.  272. — 2  Bourjon,  34. — Lacombe,  vo  Usufrui- 
tier, 8., 2,  n.  11.— 2  MalerlUe,  70.— 5  Pand. 
Franc.,  287-8. — 10  Demolombe,  n.  B51  et  a., 
582.— C.  N.  60ft. 

C.  N.  606.— Texte  semblable  au  nôtre. 

Ane.  dr.— V.  Tart.  262,  Coût,  de  P.,  aou» 
l'art.   1459,  C.  c. 

Doct.  can. — 2  Mignault,  C.  c,  600. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  Une  réparation  ne  peut  être  consIdér<'»e 
comme  une  grosse  réparation  qu^autant  qu'elle 
consiste  dans  une  reconstruction,  ou  un  réta- 
blissement. Toute  autre  réparation,  môme 
faite  à  un  gros  mur  ou  &  une  voûté,  telle  qu*un 
recrépissage  ou  même  une  reconstruction  par- 
tielle, ne  saurait  être  classée  parmi  les  grosses 
réparations  : — Pothier,  Communauté,  n.  272. — 
3  Proudhon,  n.  1626. — Ducaurroy,  Bonnier  et 
lioustaing,  n.  202. — 10  Demolombe,  n.  562,  565. 
—2  Aubry  et  Rau,  497,  496,  |  231.— 6  Lau- 
rent, n.  538.-1  Delvincourt,  367.— Taulier,  326. 

2.  L'énumération  que  Tart.  469  donne  des 
grosses   réparations,   est   limitative  en  ce    qui 


concerne  les  bfttiments  ou  maisons  d'habita- 
tion et  leurs  dépendances  : — 10  Demolombe,  n.. 
558,  559.-2  Aubry  et  Rau,  497,  i  231.-— 6  Lau- 
rent, n.  539. — Marcadé,  sur  l'art.  606,  n.  5.  — 
4  Hue,  n.  226. 

3.  On  ne  doit  considérer  que  comme  des  ré- 
parations d'entretien  celles  faites  à  des  lieux, 
d'aisances  ou  il  un  puits.'  Il  en  est  de  même  de 
la  réparation  des  plfttres,  du  rétablissement  des 
portes,  fenêtres,  planchers,  parquets  : — 10  De- 
molombe, n.  568. — 2  Aubry  et  Rau,  497,  S  231, 
note  16. — 6  Laurent,  n.  539. 

4.  Il  ne  faut  pas  donner  aux  mots  **couv€rtures 
entières",  un  sens  trop  littéral.  Il  n'est  pas 
besoin  que  la  nécessité  s'impose  de  remplacer 
tous  le»  bardeaux,  toutes  les  ardoises  sans  ex- 
ception ;  il  suffit  que  Ton  soit  contraint  de  ré- 
tablir la  presque  totalité  de  la  couverture,  tout 
en  utilisant  une  partie  de  Tancienne  couverture  : 
— Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Biens,  n. 
675.-2  Aubry  et  Rau,  49,  i  231,  note  15.— 10- 
Demolombe,  n.  565  et  s. — 6  Laurent,  n.  538. 

▼.  A.  : — 10  Demolombe,  n.  560,  561  bis,  563. 
564.  565.  566.-2  Aubry  et  Rau,  496,  {  2.'tl. 
note  11,  497,  note  15.  486. — 6  Laurent,  n.  538. 
—4  Proudhon,  n.  1628;  t.  3,  1632,  1634,  163Ç, 
1638. — 4  Taulier,  n.  429,  note  2. — Pothier,. 
Communauté,  n.  272. 


470.  Ni  le  propriétaire  ni  Fusufrui- 
tier  ne  sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui 
est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été 
détruit  par  cas  fortuit. 

Cod — rt  7,  §  2,  L.  46,  «  1,  L.  65,  |  1,  De  uêu- 
fructu,  etc. — Domat,  De  l'usufruit,  s.  5,  n.  5. — 6 
Du  Parc  Poullaln,  324,  n.  411. — 2  Desgodet,  sur 
ai-t.  272;  C.  p.  c,  29  et  s. — Pothier,  Douaire, 
n.  238.  239,  246.— 7bi(f.,  Don  entre  mari  et 
femme,  n.  238. — Lacombe,  vo  Usufruit,  n.  12, 
821.— 3  Touiller,  n.  443  et  s.,  296  et  s. — 2  Maie- 
ville,  71. — 2  Marcadé,  488  et  8.-5  Pand.  Franc.. 
289  et  s. — 10  Demolombe,  n.  707. — Serres, 
Institutes,  108.— C.  N.  607. 

0.  H.  607. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— r.  c.  463,  485,  486,  1072,  1200,  1201, 
1632  et  s.,  1636. 

Doot.   can. — 2  Mignault,  C.  c,  608. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Itca. — Si  quœ  vetustate  corruissent,  neutrum 
cogi  reflcere. 


470.  Neither  the  proprietor  nor  the 
usufructuary  is  obliged  to  rebuild 
what  has  fallen  into  decay  or  what  has 
been  destroyed  by  unforeseen  event. 

1.  En  vertu  de  l'art.  470,  l'usufruitier  ae^ 
trouve  libéré  des  réparations  d'entretien  qui 
s'appliqueraient  à  des  objets,  parvenus  à  leur 
dernier  degré  de  vétusté  à  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  l'usufruit,  et  qui  auraient  pour  but  de- 
pourvoir  à  des  détériorations  qui  se  seraient 
succeaslvement  produites  pendant  une  longue 
série  d'années  antérieures  &  l'ouverture  du 
droit  de  l'usufruitier: — 2  Aubry  et  Rau,  498, 
S  231,  n.  19. — 6  Laurent,  n.  551. — Contra:  — 
10  Demolombe,  n.  588. 

▼.  A,  :—  Marcadé,    art    605.    606.    607.  —  4 
Proudhon,  n.  1665,  1679. — 4  Duranton,  n.  623. 
— 1     Delvincourt,     157. — 2    Zacharle,     18. — S^ 
Touiller.    241,    285,    302.— Baudry-Lacantinerie' 
et  Chauveau,  Biens,  n.  681  et  a. 


471.  L'usufruitier  est  tenu,  pen- 
dant sa  jouissance,  de  toutes  les  char- 
ges ordinaires,  telles  que  rentes  fon- 
cières et  autres  redevances  ou  contri- 


471.  The  usufructuary  is  liable,, 
during  his  enjoyment,  for  all  ordinary 
charges,  such  as  ground-rents  and 
other  annual  dues  and  contributions 
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butions  annuelles  dont  est  grevé  Thé- 
ritage  lors  de  Touverture  de  l'usu- 
fruit. 

11  est  pareillement  tenu  des  charges 
extraordinaires  qui  y  sont  imposées 
depuis,  telles  que  les  répartitions  pour 
l'érection  et  la  réparation  des  églises, 
les  contributions  publiques  ou  muni- 
cipales et  autres  impositions  sembla- 
bles. 


encumbering  the  property  when  the- 
usufruct  begins. 

He  his  likewise  liable  for  all  char-^ 
ges  of  an  extraordinary  nature  im- 
posed thereupon  since  that  time,  such 
as  assessments  for  the  erection  and 
repair  of  churches,  public  and  muni- 
cipal contributions  and  other  like 
burthens. 


Cod.  ft  L.  27,  I  3,  4,  L.  1,  |  2,  L.  52,  De 
^i^ufructu,  etc. — ff  L.  28,  De  usu  et  uêufruciu, 
— Paris,  28T. — Lacombe,  vo  Usufruit^  n.  14. — 
Carondas,  Pand.,  \\v.  2,  c.  12.— Pothler,  Don 
entre  mari  et  femme,  n.  236,  242. — Ibid.,  Dou- 
aire, n.  230.— Guyot,  Rép.,  vo  Usufruit,  396. — 
Kenet  Potbler,  sur  art.  608,  157  et  s. — 2  Male- 
▼llle,  71. — 5  Pand.  Franc.,  291  et  s.— 3  Toui- 
ller, n.  431.— 2  Marcadé,  493  et  s.— 2  Henne- 
quin,  445. — 2  Demante,  n.  451  Mê, — 10  Demo- 
lombe,  550  et  s.,  n.  601  et  s. — C.  N.  608,  600. 

O.  S.  iM. — L'uBufruitler  est  tenu,  pendant 
aa  jouissance,  de  toutes  les  charges  annuelles 
de  riiérltage,  telles  que  les  contributions  et 
antres  qui  dans  l'usage  sont  censées  chargés 
des  fruits. 

0.  V.  609. — ^A  regard  des  charges  qui  peu- 
vent être  imposées  sur  la  propriété  pendant  la 
durée  de  Tusufruit,  Tusufruitier  et  le  proprié- 
taire f  contribuent  ainsi  qu'il  suit: — Le  pro- 
priétaire est  obligé  de  les  payer,  et  l'usufrui- 
tier doit  lui  tenir  compte  des  intérêts. — Si  elles 
aoDt  avancées  par  Tusufruitier,  il  a  la  répéti- 
tion du  capital  à  la  fin  de  l'usufruit. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  287.— Aussi  est 
tenu  celai  qui  veut  Jouir  du  don  mutuel,  faire 
faire  réparations  viagères  étant  à  faire,  sur  les 
héritages  sujets  au  dit  don  mutuel  ;  et  payer 
les  cens  et  charges  annuelles,  et  les  arrérages, 
tant  des  rentes  foncières,  que  des  autres  rentes 
constituées  pendant  la  communauté  échus  de- 
puis la  Jouissance  du  dit  don  mutuel,  sans  es- 
pérance de  les  recouvrer. 

Coao.— C.  c,  473  et  s.,  479  et  s.,  498,  1016, 
1458,  1786. 

Z>oet.  oaa. — Mignanlt,  Droit  paroUêiai,  65» 
56. — 2  Mignault,  C.  c,  596. — Baudry,  Code  des 
cur,,  100. 

JUBISPRUDENCB    CAKADIENXB. 

1.  Des  enfants  qui  font,  à  leur  père,  une 
donation  de  l'usufruit  de  certains  immeubles, 
ne  sont  pas  pour  cela  déchargés  de  l'obliga- 
tion de  payer  des  taxes  municipales  sur  ces 
Immeubles: — C.  R.,  1871,  La  cité  de  Montréal 
vs  Doneffani,  3  R.  L.,  448. 

2.  L'usufruitier  est  obligé  de  payer  les 
taxes  imposées  sur  r  Immeuble  sujet  à  l'usu- 
fruit : — Baudry,  J.,  1872,  La  cité  de  Montréal 


VB  Broicnadon,  M.  L.  R.,  3  C.  8.,  146;  10  L^ 
y.,  302. 

3.  Lorsque  le  cessionnaire  d'un  droit  d'usu- 
fruit a  négligé  de  paVer  les  taxes  et  a  acheté 
l'immeuble  sujet  ft  l'usufruit,  ft  une  vente  Judi- 
ciaire faite  pour  le  prélèvement  de  ces  taxes, 
le  titre  qu'il  a  ainsi  acquis  ne  peut  valoir  ft 
rencontre  du  nu-proprlétalre  : — C.  B.  R.,  182i5, 
Bouraaea  &  Lacerte,  11  Q.  L.  R.,  242;  21  R. 
L,,  104. 

4.  L'usufruit  peut  être  saisi  et  vendu  pour 
le  paiement  des  taxes  municipales  imposées  sur 
un  immeuble  détenu  au  moyen  d'un  titre  por- 
tant la  clause  d'insaislssabilité  : — C.  B.  R., 
1888,  aareau  &  La  cité  de  Montréal,  32  L.  O. 
J.,  306. 

DOCTRINE     FBANCAIBE. 

Rég. — Qui  sentit  commodum  debet  quoque 
onuê  sentire, 

1.  Les  charges  annuelles  ne  sont  dues  par 
rusufrultier  que  dans  la  portion  du  bénéfice 
qu'il  retire  des  fruits  civils  et  naturels.  11  en 
résulte  qu'il  peut  délaisser  les  charges,  et  qu'il 
ne  doit  les  supporter  qu'en  proportion  de  la 
durée  de  son  usufruit: — 2  Aubry  et  Rau,  500, 

1  231. — 10  Demolombe,  n.  605,  607.-7  Lau- 
rent, n.  3. — Contra,  en  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier point: — 7  Laurent,  n.  4. 

2.  Le  légataire  en  usufruit  n'étant  tenu 
qu'au  paiement  des  intérêts  et  non  du  capital 
des  dettes  de  la  succession,  n'est  pas  obligé 
d'acquitter  les  versements  annuels  affectés  au 
remboursement  d'un  emprunt  du  constituant: — 

2  Demante,  n.  455  bis  1. — 10  Demolombe,  n. 
523,  543.-2  Aubry  et  Rau,  714,  715,  i  232. 

3.  On  doit  considérer  comme  une  charge  de 
l'usufruit  l'obligation  qui  incombe  aux  rive- 
rains de  contribuer  aux  frais  de  curage  des 
fossés  et  cours  d'eau  non  dépendant  du  do- 
maine public: — 4  Proudhon,  n.  1793. — 2  Aubry 
et  Bau,  600,  g  231.-7  Laurent,  n.  2. 

y.  A.  : — 4  Proudhon,  n.  1874. — 10  Demolom- 
be, n.  601.— 2  Aubry  et  Rau,  500,  g  231.  —  2 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  n.  206. — 7 
Laurent,  n.  1. — 3  Touiller,  286,  301.— 1  Del- 
vincourt,  156. — Baudry-Lacantinerie  et  Chau* 
veau.  Biens,  n.  688  et  s. 
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472.  Le  legs  fait  par  un  testateur 
d'une  rente  viagère  ou  pension  ali- 
mentaire, doit  être  acquitté  par  le  lé- 
gataire universel  de  Fusufruit  dans 
«on  intégrité,  ou  par  le  légataire  à 
titre  universel  de  Fusufruit,  dans  la 
proportion  de  sa  jouissance,  sans  au- 
tîune  répétition  de  leur  part. 

Ood. — Cod.,  L.  nlt.,  |  4,  De  bonis  quœ  liheris. 
— Ane.  Denis.,  vo  TJêufruit,  n.  38. — Guyot,  Rép,^ 
TO  Usufrvit,  396.-2  Malevllle,  72.^5  Pand. 
Franc.,  294.-7  Locré,  Esprit  du  Code,  299  à 
^02. — 4  Duranton,  n.  636-7.-2  Bolleux.  763. — 
•C.  N.  610. 

0.  V.  610. — Texte  sembhible  au  nOtre. 
Oonc— C.  c.  453,  736,  871,  873.  880. 
I>oot.  oan.— 2  Mi^ault,  C.  c,  618. 

DOCTRINE    FBâNGAISR. 

1.  Lea  dettes  légales  d'aliments,  celles  au 
l>roflt  des  ascendants,  doivent  être  acquittées 
par  le  légataire  unlyersel  ou  à  titre  universel 
d'un  usufruit,  celui-ci  dans  la  proportion  de 
«on   legs  : — 4  Proudbon,  n.   1818,   1819. 


472.  A  legacy  made  by  a  testator  of 
a  life-rent  or  alimentary  pension, 
must  be  entirely  paid  by  the  univer- 
sal legatee  of  the  usufruct,  or  by  the 
legatee  by  general  title  of  the  usu- 
fruct, according  to  the  extent  of  his 
enjoyment,  without  any  recourse  in 
either  case. 

2.  Les  créanciers  des  rentes-viagères  et  des 
pensions  alimentaires  ont  une  action  directe 
contre  l'usufruitier  pour  se  faire  payer  les  ar-^ 
rérages  qui  sont  une  dette  de  Tusufrult: — 2 
Aubry  et  Rau,  605,  f  232. 

3.  11  en  est  des  rentes  viagères  comme  des 
autres  charges  annuelles,  le  légataire  de  Tusn- 
fruit  n'est  tenu  de  les  acquitter  que  Jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument  : — 4  Proudlion, 
n.  1824,  1852.— 10  Demolombe,  n.  605.  —  7 
Laurent,  n.  26. 

4.  Si  le  légataire  en  usufruit  est  en  même 
temps  donataire  d'une  rente  viagère,  par^^on 
contrat  de  mariage,  il  j  a  confusion  quant  aux 
arrérages  de  la  rente  : — 4  Hue,  n.  235.— 
Baudry-Lacantinerle  et  Chauvean,  n.  695. 


473.  L^usufruitier  à  titre  particu- 
lier, n'est  tenu  au  paiement  d'aucune 
partie  des  dettes  héréditaires,  pas 
même  de  celles  auxquelles  est  hypo- 
théqué le  fonds  sujet  à  l'usufruit. 

S'il  est  forcé,  pour  conserver  sa 
jouissance,  de  payer  quelques-unes  de 
ces  dettes,  il  a  son  recours  contre  le 
débiteur  et  contre  le  propriétaire  du 
fonds. 

Cod. — If  L.  ult„  de  usu  et  usvfructu.  —  La- 
combe,  vo  Legs,  403  ;  vo  Usufruit,  n.  15.  — 
Guyot,  Rép.,  vo  Usufruit,  396.-2  Marcadé,  n. 
531  et  s.,  501  et  s. — 2  Bolleux,  759  et  s.— 7 
Locré,  304. — 5  Pand.  Franc.,  295. — 10  Demo> 
lombe,  n.  604.— 2  Touiller,  n.  432. — 4  Proud- 
bon, Usufruit,  n.  1829,  1843. — Dalloz,  Diet., 
vo  Usufruit,  n.  572.— C.  N.  611. 

0.  N.  611.— L'usufruitier  A  titre  particulier 
n'est  pas  tenu  des  dettes  auxquelles  le  fonds 
c»t  hypothéqué  :  s'il  est  forcé  de  les  payer,  11  a 
son  recours  contre  le  propriétaire,  sauf  ce  qui 
est  dit  à  l'article  1020,  au  titre  des  Donations 
entre-vifs  et  des  Testamens. 

474.  L'usufruitier,  soit  universel, 
soit  à  titre  universel,  doit  contribuer 


473.  A  usufructuary  by  particular 
title  is  not  liable  for  the  pa3m[ient  of 
any  part  of  the  hereditary  debts,  not 
even  of  those  for  which  the  land  sub- 
ject to  the  usufruct  is  hypothecated. 

If  he  be  forced,  in  order  to  retain 
his  enjoyment,  to  pay  any  of  these 
debt«,  he  has  his  recourse  against  the 
debtor  and  against  the  proprietor  of 
the  land. 

Oonc— C.  c.  471.  735  et  s,,  736.  741,  886,  887. 
889,  1156,  f  3,  2016  et  s.,  2056  et  s. 
Doot,  oan. — 2  Mlgnauit,  C.  c,  621. 

DOCTRINB    FBAKCAISE. 

Rég — Non  plus  posse  rogare  quem  restituere, 
quam  quantum  ei  relictutn  est. 

V.  A.  :— 2  Aubry  et  Rau,  504,  f  232.  — 10 
Demolombe,  n.  526,  528. — 7  Laurent,  n.  18. — 4 
Proudbon.  n.  1829,  1843.— 3  Touiller,  286  ;  t. 
5,  509.— 2  Delvincourt,  99. — Baudry-Lacantine- 
rle et  Cbauveau,  Biens,  n.  713. — 4  Hue,  n.  237. 


474.  A  general  usufructuary  or  a 
usufructuary  by  general    title    must 


DE   l'usufruit.— ART.  474. 


381 


avec  le  propriétaire  au  paiement  des 
dettes  comme  suit  : 

On  estime  la  valeur  des  immeubles 
et  autres  objets  sujets  à  Tusufruit^  on 
fixe  ensuite  la  contribution  aux  det- 
tes à  raison  de  cette  valeur. 

Si  Tusufruitier  veut  avancer  la 
somme  pour  laquelle  le  propriétaire 
doit  contribuer^  le  capital  lui  en  est 
restitué  à  la  fin  de  Fusuf  ruit^  sans  au- 
cun intérêt. 

Si  Tusufruitier  ne  veut  pas  faire 
cette  avance^  le  propriétaire  a  le  choix 
ou  de  payer  la  somme,  et  dans  ce  cas, 
Tusufruitier  lui  tient  compte  des  inté- 
rêts pendant  la  durée  de  Tusuf mit,  ou 
de  faire  vendre  jusqu'à  due  concur- 
rence une  portion  des  biens  soumis  à 
Fusufruit. 


Ood. — Cod.,  L.  15,  De  donationibuê. — ^Dargen- 
tré,  sur  art  219,  Cout.  de  Bretagne.— Ouypape, 
Queêt.,  541. — Lapeyrère,  lettre  V.j  n.  75. — La- 
comb«,  TO  Dette»,  172,  n.  13,  et  821. — Paris, 
art.  834,  335. — 5  Nouv.  Denis.,  to  Oontrib,  aus 
dette;  499.— 17  Giiyot,  Rép.,  396.-2  Bolleux, 
761-2.— 2  Marcadé,  500,  n.  529.— C.  N.  612. 

C.  S.  61S. — ^Texte  semblable  au  notre. 

Abc  dr.— V.  l'art.  334,  Coût,  de  P.,  sons  Part. 
797.  C.  c 

CMC.— C.  c.  471,  473,  736,  876,  880. 
Soet.  MB. — 2  Mlgnanlt,  C.  c,  619. 

JURISPBUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Vu  décret  fait  sur  rusufruitier  pour  une 
dette  autre  que  celle  du  de  cujue,  ne  purge  pas 
le*  droits  du  nu-propriétaire  et  n'a  de  valeur 
que  quant  à  la  transmission  des  droits  de  l'usu- 
fruitier. Ce  Jugement  est  fondé  sur  le  princi- 
pe que  l'usufruitier  ne  possède  qu'à  titre  pré- 
caire et  n'est  pas  aux  yeux  de  la  loi  un  posses- 
seur sur  lequel  l'expropriation  peut  se  faire  : — 
C.  B.  R.,  1874,  Lavigne  k  McNider,  1  Thémia, 
43. 

2.  Une  partie  défenderesse  condamnée  com- 
me usufruitière  universelle  de  son  mari  décédé, 
e0t  dans  la  même  condition  qu'un  légataire  uni- 
versel et  est  personnellement  obligée  au  paie- 
ment de  la  condamnation  : — C.  B.  B.,  1879, 
Hudon  va  Painchaud,  24  L.  C.  J,,  268  ;  3  L.  y., 
414. 

3.  T^  légataire  ou  donataire  universel  en 
usufruit  est  tenu  personnellement,  vis-A-vis  des 
créanciers,  des  dettes  de  la  succession,  môme 


contribute  with  the  proprietor  to  the 
payment  of  the  debts  as  follows  : 

The  immoveables  and  other  things 
subject  to  the  usufruct  are  valued^ 
and  the  contribution  to  the  debts  i& 
fixed  in  proportion  to  such  value. 

If  the  usufructuary  advance  the 
sum  for  which  the  proprietor  must 
contribute,  the  capital  of  it  is  restored 
to  him  at  the  expiration  of  the  usu- 
fruct, without  interest. 

If  the  usufructuary  will  not  make- 
this  advance,  the  proprietor  has  the- 
choice  either  of  paying  the  sum,  and 
in  such  case  the  usufructuary  is  oblig- 
ed to  pay  him  the  interest  thereon 
during  the  continuance  of  the  usu- 
fruct, or  of  causing  a  sufficient  por- 
tion of  the  property  subject  to  the 
usufruct  to  be  sold. 

des  capitaux,  et  la  contribution  aux  dites  dettes 
par  les  nus  propriétaires  dans  les  proportions 
fixées  par  la  loi  doit  être  établie  entre  eux  et 
l'usufruitier,  ne  regarde  pas  les  créanciers  et 
n'empêcbe  pas  leur  recours  : — TaêoKereau,  J,, 
1885,  Boileau  vs  Seers,  M.  L.  Jl.,  1  S.  C,  289  ; 
8  L.  y.,  134. 

4.  Un  usufruitier  à  titre  univeraei  est  obligé 
de  contribuer  avec  le  propriétaire,  à  même  les 
deniers  provenant  de  la  succession,  au  paie- 
ment d'une  dette  héi'édltaire  :—C.  B.,  1883,  Les 
Religieuses  de  VHÔtel-Dieu  vs  Nelson,  7  L.  N., 
84. 

DOCTRINE    FBANCAIBE. 

Rég. — Bona  non  diceniur  nisi  deducto  œre 
alieno.' 

1.  L'usufruitier  même  universel  ne  peut  être 
poursuivi  en  paiement  du  capital  des  dettes  de 
la  succession  ;  il  ne  peut  l'être  que  pour  le  paie- 
ment des  intérêts  à  partir  de  l'ouverture  de  l'u- 
sufruit : — 10  Demolombe,  n.  522  "bis. — 2  Aubry 
et  Rau,  505,  |  232.-1  Proudbon,  n.  475  et  s.— 
7  Laurent,  n.  28. 

2.  Le  mode  de  contribution  de  l'art.  474 
s'applique  non  seulement  aux  dettes  laisses  par 
le  défunt,  mais  encore  aux  dettes  de  la  succes- 
sion, telles  que  les  frais  d'inventaire,  de  deman- 
de en  délivrance  de  legs,  les  frais  funéraires, 
enfin  le  paiement  des  legs  : — 4  Proudbon,  n. 
1899. — 4  Durantoiv  n.  635. — 7  Laurent,  n.  20. 
— 10  Demolombe,  n.  544. — Contra: — 1  Salviat, 
202,  221. 

3.  Lea  créanciers  peuvent  toujours  s'adres- 
ser directement  &  rbérltier,  sans  s'attaquer  ft 
rusufruitier  universel,  sauf  le  recours  de  l'hé-- 
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«rltler  poar  la  part  de  ce  dernier  : — Baudry-La- 
cantlnerie  et  Chauvean,  n.  711. 

4.  Mais  lis  peuvent  aussi  poursuivre  l'usu- 
fruitier pour  sa  part,  tant  sur  leurs  biens  per- 
sonnels que  sur  ceux  de  la  succession  : — 10  De- 
molombe,  n.  543. — 2  Aubry  et  Rau,  506  et  s.. 

8   232 7   Laurent,  n.   28. — 4  Duranton,  n.  636 

bis. 

5.  On  doit  estimer  la  valeur  des  biens  soumis 
à  l'usufruit  et  non  pas  le  droit  d'usufruit  lui- 
même:  —  Baudry-Lacantinerle    et    Cbauveau« 
Biens,  n.  705. — 7  Laurent,  n.  33. — 2  Aubry    et 
JRau,  505,  g  232. — 10  Demolombe,  n.  534. — ^Dar- 


gentré,  Covt.  de  Bret.,  glon.  8,  n.  16,  17.  —  I 
Bourjon,  929. — ^Lacombe,  vo  Dettes,  n.  8.  —  5 
Nouv.  Denis.,  vo  Oontrib.  awi  dettes,  f  3,  n.  S. 
—3  Touiller,  n.  452.— 1  Salvlat,  204. 

V.  A.: — 4  Duranton,  n.  636  bis;  t  9,  n.  208. 
633. — 10  Demolombe,  n.  522,  534,  542,  543,  548. 
—  2  Aubry  et  Rau,  506,  f  232  ;    505.  503,    i 

332. — 7  Laurent,  n.  17,  24,  28,  33 2  Ducaur- 

roy.  Bonnier  et  Roustalng,  n.  212. — Marcadé, 
sur  les  arts  610  à  612,  n.  1  ;  art.  1010,  n.  3  ; 
art.  612,  n.  6  et  s.--2  Proudbon,  475,  476  ;  t. 
4,  n.  1894. — 3  Touiller,  n.  432.— 1  Salviat,  n. 
204. 


476.  L^usufruitier  n^est  tenu  que 
Mies  frais  des  procès  qui  concernent  la 
jouissance,  et  des  autres  condamna- 
tions auxquelles  ces  procès  peuvent 
donner  lieu. 

Cod.— /r  L.  60,  De  Vsufructu.—L,.  5,  si  usus- 
/rficrtw.— Lacombe.  vo  Usufruit,  821. — 10  De- 
molombe, n.  619  et  s. — 3  Touiller,  289.-2  Bol- 
leux,  767. — 2  Marcadé,  574.-2  Pand.  Frang., 
299.— C.   N.  013. 

0.  N.  618. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Cono. — C.    c.   471. 

Doot.  can. — 2  Mlgnault,  C.  c,  614. 


476.  The  usufructuary  is  only  lia- 
ble for  the  costs  of  such  suits  as  relate 
to  the  enjoyment,  and  for  any  other 
condemnations  to  which  these  suits 
may  give  rise. 

DOCTRINE    FBA.NCAI8B. 

2  Aubry  et  Rau.  502,  |  231,  note  33. — 10  De- 
molombe, n.  620,  622,  623. — 3  Touiller,  n.  434. 
—3  Proudhon,  n.  1751,  1752. — 4  Duranton, 
627. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustalng,  n. 
215. — 2  Demante,  Cours,  n.  456,  465.  bis.  —  7 
Laurent,  n.  15.— 2  Duvergler,  sur  Touiller,  n. 
434,  note  ft.— Marcadé,  sur  l'art,  618,  n.  1. — 
Baudry-Lacantinerle  et  Chauveau,  Biens,  n. 
716. 


476.  Si  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit, un  tiers  commet  quelque  usur- 
pation sur  le  fonds;  ou  attente  autre- 
ment aux  droits  du  propriétaire,  l'usu- 
fruitier est  tenu  de  le  lui  dénoncer, 
faute  de  quoi  il  est  responsable  de 
tout  le  dommage  qui  peut  en  résulter 
pour  le  propriétaire,  comme  il  le  se- 
rait de  dégradations  commises  par  lui- 
même. 


Cod, — fr  L.  15,  I  7,  De  usufructu.—L.  1,  | 
7.  L.  2,  Usufructuarius  guemad.  —  Penet-Po- 
thler,  159.— 2  BoUeux.  768.  n.  614.— 2  Marcadé. 
500.  sur  art.  614. — Pothler,  Douaire,  n.  281-2. 
— C.  N.  614. 

C.  Ir,  614,— Texte  semblable  au  notre. 

Oonc— C.  c.  1053  et  s.,  1073,  1649. 

Doot.  can. — 2  Mlgnault,  C.  c,  595. 

ÎURI8PBUDENCK    CANADIENNE. 

1.  L'usufruitier  d'un  Immeuble  est  tenu  d'en 
prendre  soin  en  bon  père  de  famille,  et  de  dé- 
noncer   au    nu-propriétalre     l'atteinte    ft    ses 


476.  If  during  the  continuance  of 
the  usufruct,  a  third  party  commit 
any  encroachments  on  the  land,  or 
otherwise  attack  the  rights  of  the  pro- 
prietor, the  usufructuary  is  obliged  to 
notify  him  of  it,  and  in  default  there- 
of he  is  responsible  for  all  the  dam- 
age which  may  result  therefrom  to 
the  proprietor,  in  the  same  manner 
as  he  would  be  if  the  injury  were  done 
by  himself. 

droits  que  commet  l'autorité  municipale  en  pro- 
cédant à  la  vente  de  cet  immeuble  pour  taxes; 
11  est  tenu  de  payor  les  taxes  municipales  Im- 
posées durant  sa  Jouissance  sur  l'immeuble 
dont  il  a  l'usufruit,  et  s'il  le  laisse  vendre  pour 
ces  taxes,  par  l'autorité  municipale,  le  nu-pro- 
prlétalre  pourra  le  réclamer  contre  lui,  à  la 
fin  de  l'usufruit: — C.  B.  R.,  1885,  Bourassa  & 
iMcerte,  21  /?.  L.,  104:  11  Q.  L.  R.,  242;  10 
R.  J.  Q.,  118. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég. — Fructuarius  custodiam  prœstare  débet. 

1.  L'usufruitier  est.  en  tout  ce  qui  regarde 
la  conservation  de  la  chose  soumise  à  son  usu- 


DE  l'usufruit. — A&TS  477,  478. 
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fruit,  le  représentant,  le  mandataire  légal  du 
na-propriéUiire  ;  11  couvre  et  protège  son  droit, 
et  II  a  qualité  et  pouvoir  pour  faire  tons  les 
actes  nécessaires  à  la  conservation  du  nu-pro- 
prlétaire,  notamment  pour  prendre  inscription 
•dans  son  intéi-êt  : — 2  Proudhon,  Usufruit,  n. 
1U69  et  s. — 3  Trolong,  HupothèquMt  n.  675, 
03. — Rolland  de  ViUargues,  vo  Usuf.,  n.  21. — 
10  Demolombe,  n.  338.-2  Aubry  et  Rau,  493, 
S  230. — 7  Laurent,  n.  46. 

2.     Le  délai  dans    lequel    l'usufruitier    doit 
faire  connaître  les  usurpations  au  propriétaire 


n'est  pas  déterminé.  C'est  une  question  de 
fait  laissée  ft  la  discrétion  des  tribunaux  :  — 
Baudry-Lacantlnerie  et  Chauveau,  Biens,  n. 
710. — 10  Demolombe,  n.  339. — 6  Laurent,  n. 
528. 

V.  A.  : — 1  Proudhon.  n.  37,  39  ;  t.  3,  n.  1543  ; 
t  4,  n.  1672,  1759  ;  t.  5,  n.  2580.— 2  Aubry  et 
Rau,  495,  g  231.-10  Demolombe,  n.  344.  —  3 
Touiller,  276,  290. — 7  Laurent,  n.  47.— 1  Del- 
vincourt,  6,  157. — Merlin,  Rép.,  vo  Inscrip. 
f*VP'f  i  5,  n.  8,  note. 


477.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que 
sur  un  animal  qui  vient  à  périr  sans 
la  faute  de  Fusufruitier,  celui-ci  n^est 
pas  tenu  d^en  rendre  un  autre,  ni  d'en 
payer  ^estimation. 

Cod.— /r  L.  70.  I  3.  De  usufruotu. — Ane.  De- 
nlxart.  vo  Usufruit,  |  2.  n.  6. — 2  Malevllle,  75. 
Touiller,  291.— C.  N.  615. 

C.  V.  616. — Texte  semblable  au  notre. 

OOBC— C.  c.  470,  478,  485. 

SoGt.   can.— 2  MIgnault,  C.  c,  623. 


478.  Si  le  troupeau,  sur  lequel  un 
usufruit  a  été  établi,  périt  entière- 
ment par  accicTent  ou  par  maladie,  et 
sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci 
n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que 
de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de 
leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entière- 
ment, Tusufruitier  est  tenu  de  rem- 
placer jusqu'à  concurrence  du  croît, 
les  têtes  des  animaux  qui  ont  péri. 

Cod.— ff  L.  68,  I  2.  L.  69.  L.  70,  §  1.  2.  3.  4, 
5.  De  usufruetu. — Instit.,  De  divisione  rerum, 
f  38. — 5  Pand.  Franc.,  302  et  s.— 2  Touiller, 
291.— 2  Malevllle,  76.-2  Bolleux,  765-6.— 
C.  N.  616. 

C.  V.  616. — Texte  semblable  au  nôtre. 

COBO.— O.   c.    420,   477.  485. 

I>oet  can. — 2  Mignault,  C.  c.  623. 

DOCTRINR     FRANÇAISE. 

Réff. — Son  sunt  fruetus  nisi  impensis  deduc- 
tis. 

1.  Le  troupeau  est  une  unité  spéclalo  dis- 
tincte de  l'individualité  des  animaux  qui  le 
composent   et   que  seul   Tusufruitier  a  charge 


477.- If  an  animal  only  be  the  sub- 
ject of  the  usufruct,  and  it  perish 
without  the  fault  of  the  usufructuary, 
he  is  not  bound  to  give  back  another, 
nor  to  pay  its  value. 

DOCTBINE     FRANÇAISE. 

liég. — Res  périt  domino. 

1.  La  perte  de  ranimai  éteint  l'usufruit,  et 
Tusufruitier  est  tenu  de  rendre  au  propriétaire 
le  cuir  de  l'animal  : — 10  Demolombe,  278. 

V.  A.  : — 1  Delvincourt,  158. — Marcadé,  art. 
615. — 3  Proudhon,  n.  1089;  t.  5,  n.  2655. — 10 
Demolombe,  n.  310  et  s. — Baudry-Lacantlnerie 
ei-  Chauveau,  Biens,  n.  722. 

478.  If  the  usufruct  be  created  on 
a  herd  or  flock,  and  it  perish  entirely 
by  accident  or  disease,  and  without 
the  fault  of  the  usufructuary,  he  is 
only  obliged  to  account  to  the  pro- 
prietor for  the  skins  or  their  value. 

If  the  flock  do  not  perish  entirely, 
the  usufructuary  is  obliged  to  replace 
the  animals  which  have  perished,  up 
to  the  number  of  the  increase. 

de  conserver  : — 2  Aubry  et  Rau,  529,  |    336. — 
10  Demolombe,  n.  313. 

2.  Lorsque  le  troupeau  a  péri  en  partie  par 
cas  fortuit,  Tusufruitier  ne  doit  employer  A.  le 
reconstituer  que  le  croît  actuel  ou  futur.  Il 
n'est  pas  tenu  d'y  consacrer  le  prix  des  ani- 
maux vendus  alors  que  le  troupeau  était  au 
complet  : — Marcadé,  sur  l'art.  616,  n.  2.  —  10 
Demolombe,  n.  315. — Contra: — 3  Proudhon,  n. 
1003,  1095. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
talng,  n.  217. — 2  Aubry  et  Rau,  530,  |  236, 
texte  et  note  16. 

V.  A.  : — 2  Aubry  et  Rau,  530.  §  236.— 1  D«»^ 
vincourt,  157,  159.— 10  Demolombe,  n.  314,  317. 
— 3  Proudhon,  n.  1090,  1093  et  s.  ;  t.  5,  n.^2656. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  477,  C.  c. 
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Section  III. 


Section  III. 


COMMENT   L^USUFBUIT  PREND  FIN. 

479.  L'usufruit  s^éteint  par  la  mort 
naturelle  et  par  la  mort  civile  de  l'u- 
sufruitier, s'il  est  viager  ; 

Par  Texpiration  du  temps  pour  le- 
quel il  a  été  accordé  ; 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion 
sur  la  même  tête  des  deux  qualités 
d'usufruitier  et  de  propriétaire  ; 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant 
trente  ans,  et  par  la  prescription  ac- 
quise par  les  tiers  ; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur 
laquelle  l'usufruit  est  établi. 

Cod.— /r  L.  s,  g  ult.,  L.  17»  L.  27,  Quibua  mo- 
dis,  de.— If  L.  8,  De  annuiè  legaHê.—lf  L.  22,  L. 
29,  De  U8U  et  uaufructu. — ff  L.  10,  De  capite 
minutis.—Coù.,  L.  12,  L.  14,  L.  16,  De  uaufruo- 
!«.— Instit.  De  uêufructu,  S  3. — Cod.,  L.  13, 
De  serviiutibuê  et  ogitA. — ^L.  3.  De  preêorip- 
tione,  g  30.  vel.  40.— Pothler,  Douaire,  n.  247, 
249,  255,  74,  253,  268. — Pothler,  Don  entre 
mari  et  femme,  n.  252  et  b.— Pothler,  Vente, 
n.  549. — Dard,  136.— Merlin,  vo  Usufruit,  g  5, 
art.  1,  art.  3,  n.  3.-— Gnyot,  vo  Usufruit,  402 
et  8.— Lacombe,  vo  Usufruit,  s.  4,  827  et  s. — 
Serres,  Institutes,  106-7-8. — 5  Pand.  Franc., 
307,  n.  62  à  68. — 2  Bollenx,  771  et  8.— C.  N. 
617. 

0.  H.  617.— L'usufruit  s'éteint,— Par  la  mort 
naturelle  et  par  la  mort  civile  de  l'usufruitier; 
—Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  11  a 
été  accordé  ; — Par  la  consolidation  ou  la  réu- 
nion sur  la  même  tête,  des  deux  qualités  d'u- 
sufruitier et  de  propriétaire  ; — Par  le  non- 
usage  du  droit  pendant  trente  ans  ; — Par  la 
perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit 
est  établi. 

Conc— C.  c.  559  et  s.,  1022,  1138,  1198, 1199, 
1462,   1463,  2078.  2202.   2251. 

Doct.  can. — Beaublen,  Lois  civ.,  146. — 2  Ml- 
gnault,  C.  c,  624. 

jrniSPRCDENCB    CANADIENNE. 

1.  La  construction  d'une  maison  sur  une 
propriété  sujette  à  un  usufruit,  ne  cause  pas  A. 
cette  propriété  un  changement  suffisant  pour 
mettre  fin  H  tel  usufruit':- C.  B.  R.,  1861, 
Little  &  Diganard,  12  L.  C.  R.,  178. 

2.  Une  réserve  de  coupe  de  bols  établie  dans 
un  acte  de  donation  en  faveur  d'un  enfant  du 
donateur  â  prendre  à  son  besoin  tant  qu'il  y 
en  aura,  est  de  la  nature  d'un  usufruit,  prend 
fin  à  la  mort  de  la  personne  avantagée  et  ne 


OF  THE  TEBMINATION  OF  UStlFBUCT. 

479.  Usufruct  ends  by  the  natural 
or  civil  death  of  the  usufructuary,  if 
for  life  ; 

By  the  expiration  of  the  time  for 
which  it  was  granted  ; 

By  the  confusion  or  reunion  in  one 
person  of  the  two  qualities  of  usufruc- 
tuary and  of  proprietor  ; 

By  non-user  of  the  right  during 
thirty  years,  and  by  prescription  ac- 
quired by  third  persons  ; 

By  the  total  loss  of  the  thing  on 
which  the  usufruct  is  established. 

paspe  pas  à  son  héritier  : — Angers,  J.,  1887,. 
Pelletier  vs  Caron,  13  Q.  X,  «.,  117  ;  10  L.  y., 
254. 

3.  An  usufruct  for  life  Is  not  terminated  by 
law,  merely  because  the  real  estate  subject  to 
It  has  been  allowed  to  be  sold  by  sheriff  on 
claim,  for  taxes,  which  the  usufructuary  should 
have  paid.  Although  such  neglect  might  be  a 
cause  for  which  a  court  might  pronounce  its 
extinction,  it  still  subsists  upon  the  proceeds 
of  sale  unless  right  of  the  usufructuary  ia 
contested  by  the  owner  and  Its  extinction  Ir 
demanded. 

Sa.  In  a  cause,  where  the  right  of  the  usu- 
fructuary is  not  attacked  by  the  owner,  the 
proceeds  of  the  sale  will  be  collocated  by  the 
owner,  but  payable  to  the  usufructuary  on  hir 
giving  security  for  Its  return  on  the  termina- 
tion of  his  usufruct. 

35.  The  creditor  executing  the  writ  and 
bringing  about  the  sale  against  the  usufructu- 
ary has  the  right  to  be  subrogated  for  any- 
thing coming  to  the  usufructuary  out  of  the 
proceeds  of  the  sale,  without  the  necessity  of 
filing  an  opposition  en  sous-ordre: — White,  J.^ 
1898,  Corp.  of  the  Township  of  Ascot  vs  Early, 
5  R.  de  J.  7. 

DOCTRINE     FBANCAI8B. 

R^g. — Jura  personalia  sequuntur  personam  ef 
cum  «a  estinguuntur, 

1.  La  consolidation  n'éteint  pas,  d.  propre- 
ment parler,  l'usufruit.  Par  exemple,  si  l'usu- 
fruitier ayant  acquis  la  nue-propriété  vient  à 
la  perdre,  l'usufruit  reprend  toute  sa  force, 
soit  que  son  titre  d'acquisition  ait  été  déclaré 
nul,  soit  que  la  vente  ait  été  résolue  par  l'arri- 
vée de  la  condition,  soit  qu'elle  ait  été  rescin- 
dée pour  cause  de  dol,  d'incapacité,  de  lésion, 
etc.,  quelle  que  soit  enfin  la  cause  de  l'évic- 
tion de  l'usufruitier: — 3  Touiller,  n.  456.  —  4 
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Duranton,  n.  067  et  668. — 1  Proudhon,  n.  2075. 
— 10  Demolombe,  n.  684  et  s. — 2  Aubry  et  Kau, 
515,  S  234. — 2  Henneqaln,  503.— Marcadé,  sur 
l'art.  617,  n.  6. — 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ri»,  i  311,  n.  11. 

2.  Le  droit  de  FuBufrultler  s'éteint  par  le 
non-usage  de  celui  qui  le  représente:  fermier, 
locataire  ou  cessionnalre  quelconque  : — 10  De- 
molombe,  n.  695. — 2  Aubry  et  Rau,  511,  §  234, 
note  11. — Contra: — Pothler,  Douaire,  n.  251.— 
4  Prondhon,  n.  2110.— 2  Salvlat,  46.- -7  Lau- 
rent, n.  62. 

3.  Il  suffit  à  l'usufruitier,  pour  conserver 
son  droit  sur  tout  l'héritage,  d'exercer  des 
actes  de  jouissance  sur  une  partie  quelconque 
de  cet  héritage: — I  Proudhon,  n.  2102.  — 10 
Demolombe,  n.  606.— 2  Aubry  et  Kau,  511,  | 
234. — 7  Laurent,  n.  63. 

4.  Le  mode  d'extinction  pré?u  par  le  pre- 
mier alinéa  de  l'art.  479,  tenant  à  l'essence 
même  de  l'usufruit,  ne  saurait  être  modifié  par 
des  conventions  contraires  :— 2  Aubry  et  Kau, 
51U,  i  234. — 10  Demolombe,  n.  667. 

5.  Dans  le  cas  de  legs  d'usufruit  fait  con- 
jointement à  plusieurs  légataires,  la  part  des 
légataires  décédés  au  moment  de  l'ouverture 
du  legs,  accroît  aux  survivants. — Mais  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  décès  des  légataires  con- 
joints qui  ont  recueilli  le  leg^  pour  une  part  et 
portion,  entraîne  l'extinction  de  cette  part,  ou 
si  elle  accroît  aux  autres  légataires,  est  con- 
troversée. 

6.  L'opinion  la  plus  probable  est  que  le  nu- 
propriétaire  doit  recueillir  la  part  de  chacun 
des  usufruitiers  qui  décède  : — 2  Aubry  et  Uau, 
;>o9,  S  234,  note  2.— Merlin,  Kép.,  vo  Usufruit, 
i  ô,  art.  1. — 2  ProudhoD,  n.  67Î). — 5  Touiller, 
n.  699. — Grenier,  Donat.,  n.  353.— Favard,  liép.. 


vo  Testament,  s.  3,  §  3,  n.  5. — 4  Colmet  de- 
Santerre,  contin.  de  Demante,  n.  199,  his,  8. — 
14  Laurent,  n.  316. 

7.  L'extinction  de  l'usufruit  par  le  non- 
usage  se  produit  alors  même  que  l'usufruitier 
n'aurait  jamais  été  mis  en  possession  des  ob- 
jets soumis  à  son  droit,  s'il  a  négligé  d'en  de- 
mander la  délivrance  : — 10  Demolombe,  n.  692. 

8.  La  perte  totale  ou  partielle  de  la  chose 
doit  s'entendre  non  seulement  de  la  destruction 
physique  de  la  substance  même  de  la  chose, 
mais  encore  d'un  changement  tel  dans  sa  forme- 
que  la  chose  ne  pourrait  plus  servir  à  l'usage 
auquel  elle  était  affectée  : — 2  Aubry  et  liau,  511, 
§  234. — 7  Laurent,  n.  65. — 10  Demolombe,  n. 
700,  705. — Cofitro;— Pothler,  Douaire,  n.  255. 

0.  Lorsque  l'usufruit  s'applique  à  un  objet 
déterminé,  si  la  chose  principale  a  péri  en  en- 
tier, l'usufruit  ne  saurait  être  maintenu  sur  les- 
accrasoires  de  cette  chose,  comme  sur  un  jar- 
din, après  la  destruction  du  bfttiment  dont  il 
était  l'annexe  : — 10  Demolombe,  n.  702,  703. — 4 
Proudhon,  n.  2548.-2  Aubry  et  Rau,  513,  | 
234. 

V.  A.  : — 4  Duranton,  n.  509,  661,  672,  687. — 4 
Proudhon,  n.  1963,  2033,  2058,  2059.  2107, 
2101,  2551.— 3  Touiller,  n.  454,  449.— Pothler, 
Donat.  et  testant.,  c.  6,  |  3. — 3  Trolong,  Donat», 
n.  2184. — 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharlœ,  | 
311,  note  8. — Marcadé,  sur  l'art.  1044,  n.  5; 
art.  617,  n.  9. — 3  Bayle-MoulUard,  sur  6re« 
nier,  n.  353,  note  a. — 5  Salntespee-Lescot,  n. 
1700. — 10  Demolombe,  n.  68,  bis,  680,  684,  699,. 
089,  694,  691,  745,  705,  710,  714,  747,  748.— 
2  Aubry  et  Rau,  510,  8  231  ;  510,  511,  512,  514, 
515,  S  234.-7  Laurent,  n.  57,  58,  61,  62,  71, 
100.— 1  Delvlncourt,  371. — 2  Demante,  n.  472,. 
bis.—l  Taulier,  340. 


480.  L'usufruit  peut  aussi  cesser 
par  l^abus  que  Tusuf ruitier  fait  de  sa 
jouissance^  soit  en  commettant  des  dé- 
gradations sur  le  fonds,  soit  en  le 
laissant  dépérir  faute  d*entretien. 

Les  créanciers  de  Tusufruitier  peu- 
vent intervenir  dans  les  contestations, 
pour  la  conservation  de  leurs  droits  ; 
ils  peuvent  offrir  la  réparation  des  dé- 
gradations commises  et  des  garanties 
pour  l'avenir. 

Les  tribunaux  peuvent,  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  ou  pronon- 
cer l'extinction  absolue  de  l'usufruit, 
ou  n'ordonner  la  rentrée  du  proprié- 
taire dans  la  jouissance  do  l'objet  qui 
en  est  grevé,  que  pous  la  charge  do 


480.  Usufruct  may  also  cease  by 
reason  of  the  abuse  the  usufructuary 
makes  of  his  enjoyment,  either  by 
committing  waste  on  the  property  or 
by  allowing  it  to  depreciate  for  want 
of  care. 

The  creditors  of  the  usufructuary 
may  intervene  in  contestations,  for  the 
preservation  of  their  rights  ;  they  may 
ofifer  to  repair  the  injury  done  and 
give  security  for  the  future. 

The  courts  may,  according  to  the 
gravity  of  the  circumstances,  either 
pronounce  the  absolute  extinction  of 
the  usufruct,  or  only  permit  the  entry 
of  the  proprietor  into  possession  of 
tho  object  charged  with  it,  subject  to 

25 
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payer  annuellement  à  rusnf  ruitier  ou 
à  ses  avants  cause,  une  somme  déter- 
minée  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit 
devra  cesser. 

Cod. — if  L.  38,  De  rei  fAnâicaUont, — ^Instlt., 
De  u»wtrwitu,  %  S. — Papon,  ÂrrèU,  Uv.  14,  tlt. 
2,  art.  6. — Momac,  sur  L.  4,  Cod.,  De  uêufruo- 
iu. — Pavre.  Cod.,  llv.  3,  tlt  8,  Définition,  1. — 
Maynard,  llv.  8,  c.  7. — Guyot,  vo  Usufruit,  | 
4,  405  et  8. — Lacombe,  to  Uëufrutt,  n.  18,  830. 
— Pothler,  Douaire,  n.  249. — 5  Pand.  Frang., 
324  et  s.— C.  N.  618. 


C.  V.  618. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Coao.— C.  c  464,  468,  476,  484,  1031,  1032, 
1053.    1073,    1464,    1637. 

Doct.  oan. — 2  Mignault,  C.  c,  637. 

JURISPRUDBNCB    CANADIENNE. 

1.  Un  usofruitler  qui  dispose  de  l'Immeuble 
dont  11  n'a  que  l'usufruit,  et  qui,  au  mépris  de 
la  défense  expresse  du  testateur,  y  coupe  et  y 
laisse  couper  des  arbres  de  haute  futaie,  abuse 
île  sa  Jouissance  et  peut  être  déclaré  déchu  de 
l'usufruit: — C,  R,,  1893,  Lemieuœ  vs  Simard, 
R,  J.  Q.,  4  C.  S.,  188. 

2.  L'abus  de  la  part  de  l'usufruitier  ne  donne 
pas  au  nu-proprlétalre  le  droit  de  revendiquer 
la  propriété,  son  recours  est  en  déchéance  d'u- 
sufruit :—Loranffer,  J.,  1894,  Vandandaigue  vs 
€fareau,  R.  J,  Q.,  6  0.  B.,  153. 

DOCTRINB    FRANÇAISE. 

Rég.  —  Rcêoluto  jure  dantis,  reaolvitur  juê 
cccipientiê. 

1.  Le  nu-proprlétalre,  au  cas  où  l'usufrui- 
tier commet  des  abus  de  Jouissance  et  ne  ré- 
pare pas  les  dégradations  qu'il  a  commises, 
peut,  à  son  choix,  soit  demander  la  déchéance 
de  l'usufruit,  soit  agir  afin  de  contraindre  l'u- 
sufruitier à  réparer  Immédiatement  la  chose 
et  à  payer  des  dommages-Intérêts  :  la  faculté 
de  demander  la  déchéance  de  l'usufruit  n'est 
pas  exclusive  du  droit  de  demander  seulement 
la  réparation  des  dommages  causés  par  l'usu- 


the  obligation  of  annually  paying  to 
the  usufructuary  or  to  his  represen- 
tatives a  fixed  sum,  until  the  time 
when  the  usufruct  shall  cease. 

fruitier: — ^Proudhon,  n.  2428. — 10  Demolombe, 
n.  632.-2  Aubry  et  Rau,  516,  S  234. 

2.  Si  l'usufruitier  néglige  d'interjeter  appel 
da  Jugement  qui  prononce  sa  déchéance,  ses 
créanciers  peuvent  le  faire  en  son  lieu  et  place  : 
— 4  Proudhon,  n.  2495. — 2  Hennequln,   508. 

3.  La  déchéance  de  l'art.  480  n*a  pas  lieu  de 
plein  droit  ;  et  elle  ne  peut  être  prononcée  par 
les  tribunaux  que  pour  des  faits  graves  et  per- 
sonnels à  l'usufruitier: — 2  Aubry  et  Rau,  515, 
f  234 — 10  Demolombe,  n.  721.— 6  Proudhon, 
n.  2422,  2450,  2451.— 7  Laurent,  n.  81,  83.— 
Baudry-Lacantlnerie  et  Chauveau,  Btens,  n. 
754.-4  Hue,  n.  248. 

4.  Les  tribunaux  peuvent  prononcer  une 
déchéance  partielle  du  droit  d'usufruit,  lorsque 
le  droit  est  divisible  : — Bandry-Lacantlnerle  et 
ChauveaUy  Biens,  n.  759  et  s. — 10  Demolombe, 
n.  723. — 2  Aubry  et  Ran,  516,  |  234. 

5.  La  cessation  de  l'usufruit  par  abus  de 
Jouissance  anéantit,  comme  tous  les  antres 
modes  d'extinction,  les  droits  réels  consentlft 
par  l'usufruitier  sur  la  chose: — 2  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustalng,  n.  229. — 2  Zacharl»,  26. 
— 2  Demante,  n.  465,  hie. — ^Baudry-Lacantlne- 
rie et  Chauveau,  Biens,  n.  758. — 10  Demolombe, 
n.    750. 

6.  Quelques  auteurs,  cependant,  enseignent 
que  le  droit  de  suite  des  créanciers  hypo- 
thécaires, dont  les  titres  sont  antérieurs  aux 
abus  commis  par  l'usufruitier,  leur  permet  de 
poursuivre  l'expropriation  de  l'usufruit  même 
après  la  consolidation  sur  la  tête  du  proprié- 
taire:— 4  Proudhon,  n.  2476. — 7  Laurent,  n. 
86.-4  Hue,  n.  248. 

V.  A.  :— 10  Demolombe.  n.  717,  722,  723.-2 
Aubry  et  Rau,  516,  515,  {  234,  note  30. —  7 
Laurent,  n.  84. — 1  Demante,  n.  632 — 5  Prou- 
dhon, n.  2422.-7  Locré,  316. — 1  Delvlncourt, 
159.— 3  Touiller,  323  et  s.  ;  t.  5,  711. 


481.  L^usufruit  accordé  sans  terme 
à  une  corporation,  ne  dure  que  trente 
ans. 

Cod. — ff  L.  68,  Ad  legem  falcidlam. — ^Domat, 
tlt.  11,  de  Vusufruit,  310,  Edit,  in-8.— Dunod, 
Prescriptions,  211-2.— Serres,  Institutes,  107. — 
Lacombe,  vo  Usufruit,  828,  n.  7 — Guyot,  vo 
Usufruit,  403. — 5  Pand.  Franc.,  327-8. — 2  Male- 
vllle,  79.— C.   N.  619. 

0.  V.  610. — ^Texte  semblable  au  nOtre. 

Conc. — C.    c,   479,    2202. 

Doct.  can. — 2  Mignault,  C.  c,  628. 


481.  A  usufruct  which  is  granted 
without  term  to  a  corporation  only 
lasts  thirty  years. 

DOCTRINE    FBAXCAI8E. 

Rég. — Quia  is  finis  vitas  Umgœvi  Kominis  est, 

1.  La  disposition  de  notre  article  est  d'ordre 
public  et  un  testateur  ne  pourrait  assigner  à 
l'usufruit  légué  à  toute  autre  personne  qu'un 
particulier,  une  durée  supérieure  à  trente  ans: 
— -Marcadé,  sur  l'art.  61,  n.  4. — ^10  Demolombe. 
n.  244.-2  Aubry  et  Rau,  510,  g  234.— Co»«r«; 
— 1  Proudhon,  n.  331. — 4  Duranton,  n.  663. — 
2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustalng,  n.  223. 
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2.  En  dehors  de  la  limite  fixée  par  Tart. 
481,  il  Ta  aana  dire  que  rosufralt  constitué  au 
profit  d'une  personne  morale,  s'éteint  par  la 
cessation  de  l'existence  légale  de  cette  person- 
ne: — 1  Proudhon,  n.  830,  331. — 4  Duranton,  n. 
664. — 10  Demolombe,  n.  245,  670. — 2  Aubry  et 
ICau,  509,   I  234.-7  Laurent,  n.  53. 

3.  La  disposition  de  l'art.  481,  C.  c.  ne  doit 


pas  s'étendre  aux  rentes  ou  aux  legs  annuels 
d'une  somme  d'argent  ou  d'une  certaine  quan- 
tité de  denrées  : — Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau.  Biens,  n.  731. 

y.  A.  : — 1  Proudtaon,  n.  331. — 2  Aubry  et  Rau, 
510,  S  234,  note  5;  666,  g  288.-7  Laurent,  n. 
53. — 1  Baudry-Lacantlnerle,  n.  1390,  in  fine. — 3 
Touiller,   319.— Favard,  vo   Uêufruit,  f  4,  n.  4. 


482.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce 
'qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixe, 
-dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  que 
le  tiers  soit  mort  avant  l'âge  fixé. 


Ood. — Cod.,  L.  12,  De  Uêufructu. — Guyot,  vo 
Uêufruit  307,  |  5. — ^Merlin,  vo  Mort  civile,  f 
a,  art.  3,  n.  11.— 3  Touiller,  n.  450. — C.  N.  620. 


C.  y.  6S0. — ^Texte  semblable  au  notre. 

Oono. — C.  c,  1079. 

J>oet.  oan. — 2  Mignault,  C.  c,  629. 


482.  A  usufruct  granted  until  a 
third  part)»^  reaches  a  certain  fixed 
age,  continues  until  such  time,  al- 
though the  third  person  should  die 
before  that  age. 

DOCTRINE    FRAJfCAISB. 

Rég. — Non  ad  vitam  honUnis  respeœit,  sed  ad 
certa  temporum  curricula. 

4  Duranton,  n.  659. — ^10  Demolombe,  n.  679. 
— 2  Aubry  et  Rau,  510,  S  234,  texte  et  note  7. 
— 7  Laurent,  n.  56. — 2  Demante,  n.  460,  hia,  3. 
— 1  Delvincourt,  158. — 4  Proudhon,  n.  2046. — 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Biens,  n.  734. 
— 4  Hue,  n.  244. 


483.  La  vente  de  la  chose  sujette  à 
usufruit  ne  fait  aucun  changement 
dans  le  droit  de  l'usufruitier;  il  con- 
tinue de  jouir  de  son  usufruit,  s'il  n'y 
•a  pas  formellement  renoncé. 

Ood. — ff  L.  17,  S  2,  De  uêufructu  et  quemad, 
— ff  L.  19,  QuXbu»  modis  ususfructuê. — 5  Pand. 
Pranç.,  315,  832.-3  Touiller,  251,  293,  321, 
■522.-2  Malevllle,  80.— C.  N.  621. 

0.  y.  6tl. — ^Texte  semblable  an  nOtre. 
Oono. — C.  c.  1472  et  s. 

Boet.  can.— 2  Mignault,  C.  c,  635. 

DOCTBINE    FBANÇAISB. 

Rég. — Rcê  inter  alioe  acta, 

1.  Une  renonciation  à  un  usufruit  en  faveur 
•dn  nu-propriétalre  peut  être  faite  par  acte 
BOUS  seing  privé: — 4  Proudhon,  n.  2206. — 
Rolland  de  Villargues,  Répert.  du  Not.,  vo  Usu- 
fruit,   n.  477,  478. 


488.  The  sale  of  a  thing  suhject  to 
usufruct  does  not  in  any  respect  chan- 
ge the  right  of  the  usufructuary  ;  he 
continues  to  enjoy  his  usufruct,  un- 
less he  has  formally  renounced  it. 

2.  Elle  peut  être  tacite  aussi  bien  qu'ex- 
presse:— Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n. 
764. 

3.  La  renonciation  par  l'usufruitier  à  son 
droit,  même  faite  dans  une  Intention  de  libéra- 
lité, est  irrévocable,  dès  que  l'usufruitier  en  a 
manifesté  la  volonté,  sans  qu'il  soit  besolù 
d'une  acceptation  par  le  nu-proprlétaire  : — 2 
Aubry  et  Rau,  518,  |  234,  note  45. — Coin-De- 
llsle,  Donat.  et  testant.,  sur  l'art.  894,  n.  9. — 
1  Championniëre  et  Rigaud,  Enregistrement,  n. 
582.— 10  Demolombe,  n.  733,  bfo.  —  7  Laurent, 
n.  72,  73. — Contra  ;— 5  Proudhon,  n.  2220, 
2221. 

y.  A.  : — 5  Proudhon,  n.  2205.— 10  Demolombe, 
n.  733. — 2  Aubry  et  Rau,  517,  g  234. — 1  Plan- 
dln,  Transcription,  n.  449.-7  Laurent,  n.  72. 


484.  Les  créanciers  de  l'usufruitier 
peuvent  faire  annuler  la  renonciation 
xju'il  aurait  faîte  à  leur  préjudice. 

Cod. — ff  L.  10,  L.  45,  Quœ  in  fraudem  oredi- 
forum. — 2  Malevllle,  80. — 5  Pand.  Franc.,  332. 
—2  Karcadé,  560,  528.— C.  N.  622. 

€.  V.  6tS. — ^Texte  semblable  au  notre. 


484.  The  creditors  of  the  usufruc- 
tuary may  have  his  renunciation  an- 
nulled, if  it  be  made  to  their  prejudice. 

Cono. — C.  c,  480,  642,  961,  1032  et  s.,  1351, 
2187. 

Doot.  can.— 2  Mignault,  C.  c,  636. 
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DE  l'usufruit. — ^ARTS  485,  486. 


DOCTBINE    FBANÇAISE. 

Rég. — Resoluto  jure  dantU  resolvitur  juê  ac- 
dpientis. 

1.  L'art.  484  C.  c.  n'est  que  rapplication 
de  l'art.  1032,  C.  c.  En  conséquence,  les  créan- 
ciers doivent  prouver,  pour  faire  annuler  la 
renonciation,  la  fraude  et  le  préjudice,  ou  au 
moins,  ils  doivent  établir  qu'au  moment  où 
il  a  renoncé,  l'usufruitier  savait  qu'il  était 
insolvable    ou  qu'il    se    rendait    Insolvable  on 


renonçant.  En  l'absence  de  cette  preuve,  la 
i*enonclatlon  même  à  titre  gratuit  est  irréT<H 
cable: — 10  Demolombe,  n.  735. — 5  Proudhon, 
n.  2372.-3  Marcadé,  art.  622. — 1  Delvincourt, 
153. — 4  Duranton,  n.  701  ;  t.  10,  n.  578 — 2  Du- 
caurroy,  n.  231. — 2  Zachariœ,  26. — Contra:  — 
2  Aubry  et  Rau,  519,  {  234. 

V.  A.  :— 1  Delvlncourt,  169. — 3  Touiller,  261, 
321  :  t.  6,  398.-5  Baudry-Lacantinerie  et  Cbau- 
veau,  Biens,  n.  766. 


486.  Si  une  partie  seulement  de  la 
chofie  soumise  à  l'usufruit  est  détruite^ 
^usufruit  se  conserve  sur  le  reste. 


486.  If  only  a  part  of  the  thing  sub- 
ject to  the  usufruct  perish,  the  usu- 
fruct continues  to  exist  upon  the  re- 
mainder. 


God.— /f  L.  34,  I  2,  L.  53,  De  usufruotu  et 
«tfeimMl.— Serres.  108.— Guyot,  vo  Usufruit,  404. 
Lacombe,  vo  Usufruit,  sec.  6,  n.  14,  829. — 3 
Touiller,  320.--6  Tand.  bVanc.,  333.-2  Male- 
vlUe,  81.— C.  N.  623. 

0.  v.  6S8.— Texte  semblable  au  nôtre. 

Gone.— C.  c,  478.  486. 

Doot.   oan.— 2  Mlgnault,  C.  c,  631. 


DOCTRINE    FKANQAISE. 

Rég. — Est  enim  jus  in  oorpore,  quo  euhlato  et 
ipsum  jus  tolli  necesse  est. 

1.  Lorsque  la  perte  de  la  chose  n'est  que 
partielle,  l'usufruit  continue  à  subsister  même 
sur  les  débris  et  accetisolres  de  la  partie  dé- 
truite :— 10  Demolombe,  n.  703  bis.— 2  Aubrr 
et  Rau,  613,  §  234. — Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  Biens,  n.  747. 


486.  Si  Tusufruit  n'est  étahli  que 
sur  un  bâtiment,  et  que  ce  bâtiment 
soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre 
accident,  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté, 
Tusufruitier  n'a  droit  de  jouir  ni  du 
sol,  ni  des  matériaux. 

Si  l'usufruit  est  établi  sur  un  do- 
maine dont  le  bâtiment  détruit  fai- 
sait partie,  l'usufruitier  jouit  du  sol 
et  des  matériaux. 

Ood.— /r  L.  5,  I  2.  L.  0,  L.  10,  Quibus  modis 
ususfructus.—ff  L.  34.  |  nlt..  L.  36,  de  usu- 
fruetu  et  9«emeid.— Institutes,  de  usufructu,  | 
3,  in  fine. — Serres,  108. — Lacombe.  vo  Usufruit, 
^29.-6  Pand.  Pranç.,  318,  333.-2  Bolleux. 
783.— Penet  (Pothler),  sur  art.  624,  162.— 10 
Demolombe,  n.  704  à  711.— C.  N.  624. 

0.  H.  624.— Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  470,  479,  1072,  1200,  1201,  1632. 
lt}86. 

Doot.  oan._2  Mlgnault,  C.  c,  632. 

JUniSPRl'DEXCE    CANADIENNE. 

Le  nu -propriétaire  n'n  aucun  droit  dau.s 
l'assurance  effectuée  par  l'uBufruItlor  sur  la 
chose  qii'll  a  fait  assurer  comme  sa  propriété, 
et  en  lui  payant  le  montant  a8sur<^,  l'assu- 
reur ne  le  Biibro^e  pas  aux  exceptions  qu'il 
peut  lui-même  opposer  à  l'assuré.     L'usufrul- 


486.  If  the  usufruct  be  established 
upon  a  buUdiDg  only^  and  such  build- 
ing be  destroyed  by  fire  or  other  ac- 
cident, or  fall  from  age,  the  usufruc- 
tuary has  no  right  to  enjoy  either  the 
ground  or  the  materials. 

If  the  usufruct  be  established  on  a 
property  of  which  the  building  des- 
troyed formed  part,  the  usufructuary 
enjoys  the  ground  and  the  materials. 

tier  ne  peut  recouvrer  de  l'assureur  que  la 
perte  réelle  qu'il  a  subie  et  qui  est  déter- 
minée iNir  la  valeur  de  l'usufruit,  valeur  qui 
dépend  de  sa  durée  probable  au  moment  du 
sinistre  ;  et  il  défaut  de  preuve  établissant 
cette  perte,  son  action  contre  l'assureur  doit 
être  renvoyée  : — CasauU,  J.,  1883,  8t-Amand 
vs  Cie  d'asFurance  de  Québec,  9  Q.  L.  R.,  162  ; 
UN.  L.t   27. 

DOCTRINE     FBANQAISE. 

R^g. — Est  enim  jus  in  corpore,  quo  sublato 
et  ipsum  jus  tolli  necesse  est. 

1.  Lorsqu'une  maison  qui  forme  seule 
l'objet  de  l'usufruit  a  été  détruite  par  un 
Incendie,  la  reconstruction  de  cette  maison 
par  le  nu-proprlétalre  ne  fait  pas  renaître 
l'usufruit  :— 2  Aubry  et   Rau,   514,   f   234.-10 

Demolombe.  n.  713  ter 5  Proudbon,  n.  25-43. 

— 4  Duranton.  n.  «79. — Marcadé,  sur  l'art 
C17,  n.  81. 
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2.  L'Qsiifmlt  ne  cesse  pas  non  plus,  lors- 
<2ae  rimmeuble  qui  s'y  trouvait  soumis  ayant 
^té  exproprié,  le  nu-propriétalre  vient  à  exer- 
cer le  droit  de  préemption  qui  lui  est  accordé. 
—2  Aubry  et  Rau,  514,  |  234. 

3.  L'usufruitier,  en  cas  d'incendie  de  la 
jnalson  sujette  à  son  usufruit,  n'est  libéré  de 


Toblii^tion  de  la  reconstruire  qu'en  établis- 
sant  par  tous  les  moyens  quelconques  que 
rincendie  a  eu  Heu  sans  sa  faute  : — Baudry- 
Lncautlnerie  et  Chauveau,  Bienê,  n.  747. — ^2 
Aubry  et  Rnu.  405,  §  231.— 6.  Laurent,  n.  529. 
— Contra: — ^10  Demolombe,  n.  628. — 4  Prou- 
dliou,  n.  1563. — 2  Zachariœ,  19,  note  2. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 
DE  l'usage  et  de  l^habitatiox. 

487.  L'usage  est  le  droit  de  se  ser- 
Tir  de  la  chose  d'autrui  et  d'en  perce- 
voir les  fruits,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  des  besoins  de  l'usager  et 
^e  sa  famille. 

Lorsque  le  droit  d'usage  est  appli- 
cable à  une  maison,  il  prend  le  nom 
xi 'habitation. 


CHAPTER  SECOND. 

OF  USE  AND  HABITATION. 

487.  A  right  of  use  is  a  right  to 
enjoy  a  thing  belonging  to  another 
and  to  take  the  fruits  thereof,  but 
only  to  the  extent  of  the  requirements 
of  the  user  and  of  his  family. 

When  applied  to  a  house,  right  of 
use  is  called  right  of  habitation. 


Cod. — ft  De  vêu  et  hahitatione,  toto  titulo.-^ 
Laeombe.  vo  Usage,  814,  Habitation,  326. — Po- 
thler.  Habitation,  n.  1,  2,  8  et  s. — Gnyot.  to 
I'Mffe,  378. — Merlin.  Rep.  vo  Habitation,  191.— 
"5  Proudhon,  n.  2739  et  8.-2  BoUeux,  784-5.-2 
Marcadé.  534.-5  Pand.  Franc.,  237* — Rem.— 
D'après  le  droit  romain,  ainsi  que  dans  cer- 
taines coutumes  en  France,  le  droit  d'habi- 
tation s'accordait  à  la  femme  de  plein  droit 
«t  sans  stipulation  :  elle  avait,  par  l'effet  de 
la  loi  sente,  le  privilège  de  demeurer  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long  dans  une  des  mal- 
sons qnl  avait  appartenu  au  mari.  Le  code 
Napoléon  (art.  1465)  accorde  à  la  femme  com- 
mune en  biens  le  droit  de  demeurer  dans  une 
maison  d(^pendante  de  la  communauté  qu'elle 
accepte  on  non,  pendant  les  trois  mois  et  qua- 
rante Jours  qu'elle  a  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  et  aussi  de  s'y  nourrir,  elle  et  sa 
famille,  sans  cbari^es,  A  même  les  provisions 
de  la  communauté  ;  mais  ces  droits  n'exis- 
taient pas  sous  l'empire  de  la  Coutume  de 
Paris  :  lA  la  femme  n'avait  ni  le  droit  d'ha- 
bitation ni  celui  d'usage  sur  les  elfets  et 
-denrées  de  la  communauté.  Le  droit  d'habi- 
tation n'était  cependant  pas  inconnu  dans  le 
ressort  du  Parlement  de  Paris  ;  il  y  était  an 
contraire  constamment  mis  en  pratique  ; 
mais  seulement  lorsqu'il  avait  été  stipulé  par 
le  contrat  de  mariage.  Aussi  n'est-ce  qu'au 
cas  de  telle  stipulation  que  s'appliquent  les 
règles  i;)osées  par  Potbler,  (Traité  de  l'habita- 
tion. 4  vol.  185),  ainsi  que  par  Bourjon  et 
Merlin.  Cela  étant,  le  droit  d'habitation 
n'existe  pas  pour  nous  sans  stipulation,  et 
-pour  cette   raison   nons  ne   pouvions  adopter 


comme  loi  actuelle  l'article  625  du  Code  Napo- 
léon qui  va  dire  que  l'usage  dont  l'habitation 
fait  partie,  s'établit  et  s'éteint  de  la  même 
manière  que  l'usufruit.  Pour  nous,  cette 
règle  n'est  pas  vraie,  car,  comme  on  l'a  vu, 
l'usufruit  s'établit  par  la  loi  ou  par  !a  vo- 
lonté de  l'homme,  tandis  que  pour  nous,  l'u- 
sage et  l'habitation  ne  s'établissent  que  par 
la  volonté  de  l'homme,  c'est-a-dire  par  les 
'  divers  actes  où  il  est  stipulé  ou  «onstitué. 
Cet  article  625  du  Code  est  même  sévèrement 
critiqué  par  Marcadé.  Boileux  et  iilu Rieurs 
autres  commentateurs  qui  prétendent  que  les 
auteurs  du  code  se  sont  trompés  en  disant 
que  l'usage  se  constitue  par  la  loi  seule  dans 
certains  cas  ;  ils  disent  qu'il  n'y  a  pas  de  loi 
existante  qui  constitue  un  tel  droit,  que  l'ar- 
ticle 1465  ne  donne  pas  A  la  veuve  un  vrai 
droit  d'usage  et  d'habitation,  mais  nn  tout 
autre  droit.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  ques- 
tion, dont  11  conviendra  de  s'occuper  au  titre 
de  la  communauté,  toujours  est-il  que  d'après 
notre  loi  actuelle  les  droits  en  question  n'ex- 
istent en  aucun  cas  par  la  loi  seule,  ils  ne 
s'exercent  que  lorsqu'ils  on  été  stipulés  par 
actes  entrevifs.  îl  titre  gratuit  ou  onéreux,  ou 
légués  par  actes  A  cause  de  mort. 

Oonor— C.   c,  381. 

Doet.    oan. — Beaubien,   Lois  cir.,    147:— 2   Mi- 
gnault,  C.  c,  640. 

DOCTniNB     FBANÇAISB. 

Cette  définition  ne  se  trouve  pas  au  C.  N. 


488.  Les  droits  d'usage  et  d'habita-         488.  Rights  of  use  and  habitation 
^on  ne  s'établissent  que  par  la  volon-     are    established  only    by  the  will  of 
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té  de  rhomme,  par  acte  entrevifs  ou 
de  dernière  volonté. 

Ils  se  perdent  de  la  même  manière 
que  Tusufruit. 

Ood.— Potbier,  Habitation,  n.  22  et  ë.—Nouv. 
Denis.,  Yo  Habitation,  568,  S  4.— Merlin,  vo 
Habitation.-'2  Marcadé,  n.  568,  535.-2  Boi- 
leux,  785.  note  2 C.  N.  625. — V.  les  remar- 
ques des  Codlflcateurs  sous  l'art.  487,  C.  c. 

0.  ir.  6S6.>-Les  droits  d'usage  et  d'hablU- 
tion  s'établissent  et  ee  perdent  de  la  môme 
manière  que  l'usufruit. 

Oono. — C.  c,  444  et  s.,  479  et  s.,  1352. 

Boot,  oan.— 2  Mignault,   C.  c,  649. 

DOCTBINE    FB^NCAISB. 

1.  Le  droit  d'usage  et  le  droit  d'bablta- 
tlon  sont  des  droits  réels  temporaires  :  De  Id, 
il  suit  qu'Us  sont  soumis  à  la  nécessité  de 
l'enregistrement  vls-à-Tis  des  tiers  : — 2  Aubry 
et'Rau,  534,  f  237.-7  Laurent,  n.  103. 


man,  by  deed  inter  vivos  or  by  last    ^ 
will. 

They  cease  in  the  same  manner  as 
usufruct. 

2.  Cette  règle  toutefois  est  inappllcable- 
lorsque  les  droits  d'usage  et  d'babltation  sont 
transmis  par  acte  de  dernière  rolonté  : — 1 
Flaudin,  Transcript,,  n.  17  et  398.-2  Aubry  et 
Kau,  56,  I  174. — ^Trolong,  Tranaeript.,  n.  37. 
—2  Clerc,  Thécr.  du  not.,  351. 

3.  Le  droit  d'usage  peut  être  établi  aussi, 
bien  sur  des  meubles  que  sur  des  immeubles  : 
— ^10  Demolombe.  n.  786. 

V.  A.  : — 2  Aubry  et  Rau,  531,  |  237.-2  Du- 
caurroy.  Bonnier  et  Roustalng.  n.  234 — Mar- 
cadô  sur  l'art.  625.-2  Taulier,  843.-2  De- 
mante,  n.  474  bM. — ^10  Demolombe,  n.  759,  760» 
— 7  Laurent,  n.  106,  106. — 5  Proudhon,  u. 
2752,  2759  ;  t.  6,  n.  2754.-2  Henneqnln,  n. 
527. — 6  Duranton,  n.  7. — ^Troplong,  Prescript.^ 
n.  858  et  s. — ^Baudry-Lacantinerie  et  Chau> 
^eau,  Bienê,  n.  777. 


489.  On  ne  peut  exercer  ces  droits 
sans  donner  préalablement  caution  et 
sans  faire  des  états  et  inventaires, 
comme  dans  le  cas  de  l'usufruit. 

Cod. — ff  L.  13,  De  uaufructu  et  quem. — L.  1, 
Ueufruetuariuê  Quemad. — Cod.,  De  uaufructu  et 
naùitatione.  —  Potbier,  Habitation,  n.  20.  — 
Merlin,  vo  Habitation,  sect.  1,  1  2,  n.  6,  199.— 
C.  N.  626. 

C.  V.  686. — On  ne  peut  en  joulr«  comme 
dans  le  cas  de  l'usufruit,  sans  donner  préala- 
blement caution,  et  sans  faire  des  états  et 
inventaires. 

Cono. — C.  c,  463  et  s.,  1931  et  s.,  1962  et  s. 

Boot,  can.— 2  Mlgnault,  C.  c,  648. 


489.  These  rights  cannot  be  exer- 
cised without  previously  giving  secur- 
ity, and  making  statements  and  in- 
ventories as  in  the  case  of  usufruct. 

DOCTBnt^B    FBA.NCAISB. 

1.  L'usager  est  dispensé  de  fournir  caution 
lorsou'll  n'est  pas  mis  en  possession  de» 
objets  sur  lesquels  porte  son  droit  et  qu'il! 
ne  fait  que  recevoir  du  propriétaire  une  por- 
tion des  fruits  ou  des  revenus  de  ces  objets  r 
— 1  Delvlncourt,  372. — Marcadé,  sur  l'art.  626. 
— 10  Demolombe,  n.  792.-2  Aubry  et  Rau» 
532,   8  287 7  Laurent,  n.  118. 

V.  A.: — 5  Proudhon.  n.  2785;  t.  6,  n.  2743; 
t.   8,   n.   3438,  3519  :— 10  Demolombe,   n.   794» 
— 7  Laurent,  n.  118. — ^1  Delvlncourt,  159. 


490.  L'usager  et  celui  qui  a  un 
droit  d'habitation,  doivent  jouir  en 
bon  père  de  famille. 

Ood. — Cod.,  Arg.  em  lege  4 — De  uèufructu  et 
habit.—!  Locré,  337.— C.  N.  627. 

0.  V.  627. — ^Texte  semblable  au  nOtre. 
Cono.— C.  c,  464  et  s.,  1064. 

Doct.  oan. — 2  Mlgnault,  C.  c,  648. 

DOCTKIirB    rBAKCAIBB. 

1.  L'usager   comme    l'usufruitier    ne    peut 


490.  He  who  has  a  right  of  use  or 
of  habitation,  muBt  exercise  it  as  ft 
prudent  administrator. 

demander  pour  les  améliorations  qu'il  a  faite» 
au  fonds  que  le  remboursement  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  matériaux  et  non  une  Indem- 
nité représentant  la  plus-vîilue  : — ^10  Demo- 
lombe, n.  807. — 7  Laurent,  n.  118. — 2  Massé  et 
Vergé  sur  Zacbarle,  {  313,  note  16. — Contrar 
—5  Proudhon,  n.  27ë9. 


491.  Les  droits  d^usage  et  d^habîta-         491.  Rights  of  use  and  of  habita- 
tion se  règlent  par  le  titre  qui  les  a     tion  are  governed  by  the  title  whicb 
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établis,  et  reçoivent,  d'après  ses  dispo- 
sitions, plus  on  moins  d'étendne. 

Cod.—Pothler,  HaMtaUon,  n.  17,  SI,-— Nouv. 
DeniM^  xo  Habitation,  563. — Prondhon,  Uni- 
frutt,  n.  12768.— C.  N.  628. 


C.  V.   688. — Texte  semblable  an  nôtre. 

Conc— C.  c,  444.  1022. 

Doot.  ean.— 2  Mlgnault,  C.   c,  642. 

JtIRISPRUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Un  droit  d'usage  en  bols  entre  particu- 
liers est  un  droit  personnel  et  non  réel.  —  Le 
droit  de  coupe  de  bols  est  purgô  par  le  dé- 
cret : — Monkf  J,,  1865,  Lefebvre  y  s  Ooaaelin,  9 

Zr«    C.   J,f   95. 

2.  Les  droits  d'usage  et  *  d'habitation  sti- 
pulés aliénables  avec  le  consentement  du  nu- 
proprlétalre,  sont  salslssables,  et  la  saisie 
n'en  peut  être  opposée  que  par  ce  dernier  : 
C.  R.  i^uétec,  1882,  CHmlet  vs  Cfagnon,  8  Q.  L. 
R.,  206.   14  R,  I/.,  851. 

3.  Un  usufruit  donné  aux  conjoints  ne  peut 
être  divisé  de  manière  &  faire  offrir  aux  en- 
chères publiques  la  part  du  mari  et  la  faire 
attribuer  par  adjudication  à  un  étranger  qui 
en  Jouirait  ensuite  conjointement  avec  la 
femme  ;  une  telle  division  répugne  à  l'ordre 
public  et  est  impossible  d'exécution  :—C.  B. 
R.,  1886,    Bodard  vs  AncUl,  18  Q.  L.  R.,  67. 

4.  Le  donateur  qui  réserve  l'usage  d'un 
cheval  n'est  pas  tenu  à  son  entretien*  qui 
est  une  charge  de  la  donation,  même  en  Tab- 


creates  them,  and  are  more  or  less  ex- 
tensive according  to  its  dispositions. 

sence  d'une  stipulation  &  cet  effet  : — 0.  B.  JR., 
1888,  Langevin  &  Morisset,  17  Q.  L.  R.,  263. 

5.  Lorsqu'un  donateur  a  donné  une  maison 
&  son  fils,  avec  stipulation  que  la  femme  du 
donateur  aura  le  droit  d'occuper  une  chambre 
dans  la  maison,  et  que  le  donateur  vend  cette 
maison,  la  femme  du  donateur  n'est  pas 
obligée  d'accepter  une  chambre  dans  une 
autre  maison  ;  elle  a  le  droit  de  réclamer  du 
donataire  la  valeur  locative  de  la  chambre 
qu'elle  avait  le  droit  d'occuper  :—(7.  R„  1888, 
Goupil  vs  LetelUer,  15  Q.  L.  R.,  120. 

6.  Le  droit  d'habitation  du  premier  étage 
d'une  maison,  réservé  par  le  vendeur  dans 
un  acte  de  vente,  comprend  non-seulement  le 
logement  personnel,  mais  comprend  aussi  l'ac- 
cès à  la  cave  de  la  maison,  au  puits  dans  hi 
cour,  et  aux  latrines  construites  par  le  pro- 
priétaire, et  qui  ont  remplacé  celles  qui  exis- 
taient autrefois. 

7.  Les  améliorations  faites  par  l'acheteur 
au  premier  étage  réservé,  ne  peuvent  plus 
être  enlevées  par  lui,  mais  deviennent  des 
accessoires  à  la  maison  : — Caêault,  /.,  1898» 
Talbot  vs  Martineau,  R,  J.  Q.,  14  C.  8.,  273. 

DOCTBINB    FKANQAISB. 

1  Proudhon.  n.  150  ;  t.  6,  n.  2768  ;  t.  7.  n. 
3145  : — ^Meanure,  Oomm.  du  Code  Forestier,  n. 
934.-2  Curasson,  Code  Forestier,  209. — Favard, 

yo  Usage,  n.  4 1  DeJvlncourt,  159. — 10  Demo- 

lombe,   n.   766  et   s. — Baudry-Lacantinerie    et 
Chauveau,  Biens,  n.  782. 


492.  Si  le  titre  ne  s^expliqne  pas 
sur  ré  tendue  de  ces  droits,-  ils  sont 
réglés  ainsi  qu^il  suit. 

Cod.— O.  N..  629. 

493.  Celui  qui  a  Fusage  d'un  fonds 
ne  peut  exiger  des  fruits  qu'il  produit, 
que  la  quantité  qu'il  lui  en  faut  pour 
ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille. 

H  peut  en  exiger  pour  les  besoins 
mêmes  des  enfants  qui  lui  sont  sur- 
Tenus  depuis  la  concession  de  Fusage. 

Cod.— ^  L.  12,  L.  19,  Dé  usu  et  hahitatione. 
— 2  Boileux,  788. — 2  Marcadé,  537 — Proudhon, 
n.  2768.-2  MaleviUe,  88.--C.   N.   680. 

0.  V.  680i — Texte  semblable  au  nôtre. 

COBC.— O.  c,  410,  448,  495. 

Doet.  eaa. — 2  Mlgnault,  C.  c,  642. 


492.  If  the  title  be  not  explicit  as 
to  the  extent  of  these  rights,  they  are 
governed  as  follows. 

C.   v.   689. — Texte   semblable  au  nOtre. 

498.  He  who  has  the  use  of  land  is 
only  entitled  to  so  much  of  its  fruits 
as  is  necessary  for  his  own  wants  and 
those  of  his  family. 

He  may  even  take  what  is  required 
for  the  wants  of  children  bom  to  him 
after  the  grant  of  the  right  of  use. 

DOCTBINB    FBANGAISB. 

1.  C'est  sur  le  produit  brut  et  non  sur  lo 
produit  net  que  doit  être  prélevée  la  part  de 
fruits  afférente  à  l'usager  ;  cette  part  doit 
par  conséquent  être  réduite  d'une  façon  pro- 
portionnelle pour  le  paiement  des  frais  : — ^10 
Demolombe,  n.  800,  801.— 3  Duvergler  sur 
Touiller,  n.  469,  note  5.-2  Aubry  et  Ran,  534, 
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DI  l'uSAQI  et  DI  l'habitation. — ^ABTS  494,  495. 


{  237,  note  15.— 2  Demante,  ii.  479  Uê.—7 
Laurent,  n.  120. — Contra,  5  Proudhon,  Vaufr., 
n.  2791,  2792. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
taln,  n.  241. 

2.  La  famille,  dans  le  sens  do  l'art.  493,  se 
compose  du  conjoint,  des  enfants  légitimes  cé- 
libataires, et  des  domestlqoeB  de  l' usager,  mais 
exclut  les  petits-enfants,  les  enfants  mariés, 
les  ascendants.  Il  en  est  de  même  A  plus  forte 
raison  des  collatéraux  et  des  commis  ou  em- 
ployés : — 1  Proudhon,  Dr.  d'usage,  n.  17.— 5 
Duranton,  n.  19. — 10  Demolombe,  n.  777,  778, 

779,  781. — Marcadé.  sur  l'art.  630,  n.    1 2 

Aubry  et  Rau,  532,  533,  1  237.-2  Massé  et 
Vergé  sur  Zacharlœ,  |  313,  note  10. — 7  Lau- 
rent, n.  110. — 1  Delvlncourt,  373 6  Proudhon, 

Usufruit,  2776,   2778.  2817.— 2  Taulier,  845. 

3.  Toutes  les  personnes  cl-derant  énoncées 
pourraient  prétendre  au  droit  d'usage,  si 
cette  prétention  se  fondait  sur  une  Juste  inter- 
prétation de  r Intention  du  constituant,  et 
8l  ces  personnes  étalent  déjà  entretenuecr  chez 
lui  au  moment  de  la  constitution  du  droit 
11' usage  : — ^10  Demolombe,  n.  780.— 2  Aubry  et 
Rau,  533.   |  237. 

4.  La  veuve  ft  laquelle  son  mari  a  légué 
un  droit  d'usage  ou  d'habitation,  a  la  faculté 
d'en  faire  bénéficier  la  nouvelle  famille  qu'elle 
a  fondée  par  un  second  mariage  : — 6  Prou- 
dhon,   Uaufr.,   n.    2813.-2   Salvlat,   183,   210 

10  Demolombe,  n.  777. 

5.  L'usager  a  le  droit  de  vendre  les  fruits 
qu'il  a   légitimement    pergus.      Par  suite,   Ils 


peuvent  être  salais  par  ses  créanciers  : — 10 
Demolombe,  773,  790.— 2  Aubry  et  Rau,  583, 
534,  I  237.-7  Laurent,  n.  113—2  Demante, 
n.  477  bis.  —  2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
taln,  n.  237.— Malevllle,  sur  l'art.  «30.-2 
Ilennequln,    531. — 5   Duranton,   n.    25. 

6.  SI  l'usager  meurt  avant  d'avoir  absorbé 
la  provision  annuelle  A  laquelle  11  avait  droit, 
ses  héritiers  profitent  du  surplus  : — ^10  Demo- 
lombe, n.  774. — 5  Duranton,  n.  26. — 2  Taulier, 
350. 

7.  L'expression  de  hoia  mort,  suivant  l'Ord. 
de  1069,  s'entend  de  bols  qui.  entièrement  sec 
en  cime  et  en  racine,  est  véritablement  mort 
par  caducité  ;  11  ne  comprend  pas  le  bote 
gelé: — 2  Curasson,  C.  forest.,  304. — 1  Maune. 
do,  n.  465  et  s. — 1  Proudhon,  Usage,  n.  124 
et  8. 

8.  Les  droits .  d'usage  forestier  ne  s'arréra- 
gent pas  ;  ils  doivent  être  perçus  en  nature, 
et  régulièrement  dès  qu'ils  sont  exigibles  : — 
2  Aubry  et  Rau,  447,  |  237.— Baudry-Lacantl- 
nerie  et  Chauveau,  Biens,  n.  783. 

V.  A.  :— 10  Demolombe,  n.  771,  772,  790,  784, 

t,  13,  n.  4 2  Aubry  et  Rau,  534.  532,   S  237. 

— 7  Laurent,  n.  109.  111.  —  3  Duvergler  sur 
Touiller,  n.  469,  note  5. — 5  Proudhon,  Usufr., 
n.  2779  ;    t.  6,  n.    2742—2    Hennequin,  540.— 

5   Duranton.   n.   28,   29,   13 1   Proudhon,   Dr. 

iVusage,  n.  16.  147. — 2  Curasson  sur  Proudhon, 
n.  520.— vJ  Dufour,  Dr.  ad.,  n.  594.-2  Serrl- 
gny,  do,  n.  1024. 


494.  L'usager   ne     peut     céder    ni 
louer  son  droit  à  un  autre. 


494.  He  who  has  a  right  of  use  can 
neither  assign  nor  lease  it  to  another. 


Cod.— /J^  L.  2,  L.  8,  L.  11.  Da  uau  et  habita- 
«one.— 2  Bolleux.  791 2  Marcadé,  538.— Mer- 
lin, vo  Hahitation,  sec.  1.  i  2,  196.— C.  N.  681. 

0.  V.  681. — Texte  semblable  au  nOtre. 
Oonc— C.  c,  457,  497. 

Doot.  can.— 2  Mlgnault,  C.  c.  646. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

V.    les  décisions  sous  l'art.  401,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  droit  d'usage  n'est  pas  susceptible 
d'être  hypothéqué  ni  saisi  :  —  2  Troplong. 
Hypothèques,  n.  403. — 1  Proudhon,  Usufr.,  ti. 
48  ;  t.  5,  n.  2751  :— 6  Duranton,  n.  23.-2 
Hennequin,  n.  532. — 2  Valette,  Hypoth.,  n. 
128.— Baudot,  Formalités  Hypoth.,  n.  187.— 2 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharlœ,  g  313,  note  15. 
—2    Aubry   et   Rau,   534,    |   237,    note  10.— 10 


Demolombe.  n.  786,  789. — Baudry-Lacantlnerle 
et  Chauveau,  Biens,  n.  774. — 4  Hue,  n.  256. — 
7     Laurent,     n.     114. —  Contra:  —  1     Grenier. 

Hypoth.,    n.    140 2  Battur.    id.,   n.  232.-7 

Aubry  et  Rau,  34,  237. 

2.  Le  droit  de  l'usager,  étant  Incessible  et 
Insaisissable,  ne  forme  pas  le  gage  de  ses 
créanciers.  Par  suite,  ceux-ci  ne  sont  pa», 
comme  les  créanciers  de  l'usufruitier,  admis 
A  attaquer  comme  frauduleuse  la  renonciation 
de  l'usager  ft  son  droit  : — 2  Aubry  et  Rau. 
635,  g  237.-6  Proudhon,  n.  2795,  2820.— 10 
Demolombe,  n.  764. — Randry-Lacantlnerie  et 
Chauveau,   Biens,  n.   774. 

V.  A.  :— 10   Demolombe.    n.   768,   787.   788  :— 

5    Duranton,    n.    24 7   Laurent,   n.    114. — Pa- 

vard,   vo   Usage,   n.   2. — 6  Touiller,  4(Xi,  462. — 

1     Delvlncourt,     160 6     Proudhon,    n.     2755, 

2765. 

V.     les  auteurs  sous  l'art.  497,   C.  c. 


496.  Celui  qui  a  un  droit  d^habita- 
tion  dans  une  maison  peut  y  demeu- 
rer avec  sa   famille,  quand    même  il 


496.  He  who  has  a  right  of  habita- 
tion in  a  house  may  live  therein  with 
his  familv,  even  if  he  were  not  mar- 


DE  l'USAQS  it  de  L*HABITATI0X. — ARTS  496,   497. 
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"n'aurait  pas  été  marié  à  Fépoque  où 
'Ce  droit  lui  a  été  donné. 

Cod.— /f  L.  2.  L.  3.  L.  4.  L.  5,  L.  6.  L.  7,  L. 
8,  De  U9U  et  habit, — Pothler,  vo  HahitatUm^ 
n.  18, — Lamolgnon,  Arrêtés^  tit.  35,  art.  13, 
233— C.  N.  632. 

C.  W.  682.— Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  493,  497. 

Doct.  can. — 2  Miffnault,   C.  c,  651. 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

Rig. — >~e    ei  matrimtmio    eartndum^  cum  vult 
■Mti  domo. 


ried  when  such  right  was  granted  to 
him. 

1,  Le  mot  famille  en  cette  matière  com- 
prend l'époux,  les  enfants  et  les  domestlqueH, 
les  gendres  et  les  belles-filles  :  —  Salviat,  art. 
146,  179,  n.   1,  2 — 5  Proudhon,  de  VVeufr.,  n. 

2812 10  Demolombe.  n.  779. — 4  Hue,  n.  2a8. 

-—2  Salviat,  198. — 2  Taulier.  345 — 6  Prou- 
dhon, n.  2677,  2812,  2817.—^  Duranton,  n.  18. 
— 1  DelTlncourt,  160.— 2  Demante,  n.  476.— 
Baudrj-Lacantinerle  et  Chauveau,  Biens,  n. 
786.— 10  Demolombe,  n.  776 — 2  Hennequln, 
537  et  s. 


5» 


496.  Le  droit  d'habitation  se  res- 
treint à  ce  qui  est  nécessaire  pour 
l'habitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est 
accordé,  et  de  sa  famille. 

Cod.— Jf.  loeo  f«ato.— Pothler,  Hahltafion,  n. 
33.— Merlin,  vo  Hahitation^  sect.  1,  {  3,  n.  6.— 
C.   N.  033. 

C.  H.  6S3. — Texte  semblable  au  nAtre. 

Coao. — C.   c.   493,  495. 

Docfc  eau.— 2  Mlgnault,  C.  c,  661. 

DOCTTBINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  droit  d'habitation  dans  une  maison 
ne  fe  borne  pas  à  un  simple  logement  person- 


496.  A  right  of  habitation  is  con- 
fined to  what  is  necessar}'  for  the  ha- 
bitation of  the  person  to  whom  it  is 
granted  and  his  family. 

nel.  c'est  un  véritable  droit  d'usage  sur  l'im- 
meuble ;  en  conséquence,  celui  qui  en  jouit, 
peut  Jouir  aussi  de  tous  les  accessoires  de  la 
maison  : — 5  Proudbon,  n.  2806. — 10  Demo- 
lombe. n.  775. — 2  Hennequln,  524 — 2Aubry  et 
Rau,   535.   |  237. 

V.  A.  :— 1  Delvlncourt,  160.— 3  Proudhon,  n. 
1111  ;  t.  6.  n.  2810  :  t.  6,  n.  27.'5.  2761,  2806, 
2809.— 2  Hennequln,  529.-2  Salviat.  201.— 
Baudrj-Lacantinerle  et  Chauveau,  Blens^  n. 
786. 


497.  Tjo  droit  d'habitation  ne  peut 
•être  cédé  ni  loué. 

Cod.— /jr  L.  8.  De  U9U  et  hahitatione.—lnstlt.. 
De  tf«u  et  habitaiione.  |  5. — Pothier,  Habitation, 
n.  la— Merlin,  vn  Habitation,  196.— Proudhon, 
n.   2345.— O.   N.   684. 


C.   y.  684.— Texte  semblable  au  nOtre. 

C©nc.— O.   c,   457,   494. 

Doct,   ean.— 2  Mlgnault,  C.  c,  651. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'obligation  de  loger,  nourrir,  vêtir  et 
entretenir  au  Jour  le  Jour,  dans  la  propre 
maison  du  débiteur,  le  créancier  d'une  cer- 
taine rente,  constitue  une  créance  person- 
nelle et  par  lA  même  Incessible  et  Insaisis- 
sable. 

2.  Cette  obligation  ne  peut  être  changée 
par  le  créancier  au  préjudice  du  débiteur,  ni 
rendue  plus  onéreuse  en  étant  faite  payable 
en  argent  ou  A  une  personne  autre  que  le 
créancier  lui-même: — C.  R..  1887,  8œurê  du 
Préci€ux-8ang  vs  Dorion,  31  L.  C.  J.,  153;  16 

tB.  L.,  630. 


497.  A    right    of    habitation 
neither  be  assigned  nor  leased. 


can 


DOCTRINE    rBANÇAISB. 

1.  Le  droit  d'habitation,  alors  même  qu'il 
a  été  constitué  ii  titre  onéreux,  est  Insaisis- 
sable par  cela  même  qu'il  est  Incessible  : — 5 
Duranton,  n.  23,  46. — 6  Proudhon,  .r«Mfr.,  n. 
2795.-2  Taulier,  Théor,  du  C.  dv.,  346.-3 
Troplong.  Hypofh..  n.  777  biê. — 2  Demante, 
Vourti  anaJyt.,  n.  477  bis. — 2  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariie.  I  1  313.  314. — Roger,  Saisie- 
arrêt,  n.  169  bis. — 10  Demolombe.  n.  786. — 
Genty.  Usufr.,  n.  344. — 2  Auhry  et  Rau,  533, 
535.  I  237.-7  Laurent,  n.  114. 

2.  Le  droit  d'habitation  pourrait  être  saisi, 
si  le  titre  constitutif  en  autorisait  la  cession  : 
— 5  Duranton.  n.  24.  46. — 10  Demolombe,  n. 
768.-2  Hennequln,  5.S2. — 1  Laurent,  n.  115  : — 
C<mtra  ;— 2   Taulier,   350. 

V.  A.  :— 6  Touiller,  405,  462  :— 1  Delvlncourt, 
160.— 7  Locré,  344. 

V.    les  auteurs  sous  l'art.  494,  C.  c. 
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DES   SERVITUDES  rJELLES.— AKTS  498,  499. 


498.  Si  ^usager  absorbe  tous  les 
fruits  du  fonds,  ou  s^il  occupe  la  to- 
talité de  la  maison,  il  est  assujetti  aux 
frais  de  culture,  aux  réparations  d'en- 
tretien et  au  paiement  des  contribu- 
tions comme  Fusufruitier. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des 
fruits,  ou'  s'il  n'occupe  qu'une  partie 
de  la  maison,  il  contribue  au  prorata 
de  ce  dont  il  jouit. 

Ood. — If  L.  18,  De  imu  et  hahitatione. — Serres, 
Inntiiutes.  109. — Pothler.  Habitation,  n.  21,  22, 
23.— Merlin,  ro  Habitation,  200,  eec.  1,  1  2.— 
Proudhon,  Usufruit,  n.  2762,  2786.  2798,  2823.— 
—5  Pand.   Franc-,  340. — C.   N.   635. 

0.  H.  685. — ^Texte  semblable  an  nOtre. 
Oono. — C.  c,  471. 

Doct.  oan.— 2  Mlgnanlt«  C.  c,  648. 

DOCTRINE    FBANGAISB. 

Rég. — Quem  ttequuntur  commoda,  eumdem  se- 
qui  dehent  et  incommoda. 

1.  L'nsager  d'nne  maison  est  tenn  de  con- 
tribuer    anz     réparations    d'entretien,    alors 


498.  If  he  who  has  the  use  take  all 
the  fruits  of  the  land,  or  if  he  occupy 
the  whole  of  the  house,  he  is  subject 
to  the  costs  of  cultivation,  to  the  les- 
ser repairs,  and  to  the  payment  of  all 
contributions,  like   the  usufructuary. 

If  he  only  take  a  portion  of  the 
fruits,  or  if  he  only  occupy  a  part  of 
the  house,  he  contributes  in  the  pro- 
portion of  his  enjoyment. 

même    quMl    n'hablteratt    qu'une    portion   de- 
rimmeuble    et    qu'il     offrirait     de     supporter 
seul  les  dépenses  d'entretien  du  logement  qu'ir 
habite: — 10  Demolombe.  n.  797.-6  Proudhon, 
n.    2824.-2  Aubiy   et  Rau,  585,  |  237. 

2.    L'usager   ne   contribue    ni   aux   charges- 
eztraordmaires,   ni   aux  dettes  qui   grèyent   la 
propriété: — 7  Laurent,  n.  122,  123. — Contrar- 
io Demolombe,   n.   795,  798. 

V.  A.  :— 2  Aubry  et  Ran,  536,  |  287,  note  20  ;: 

750,  I  238 «  Proudhon,  n.  279  et  8.-2  Ducaur- 

roy,  Bonnter  et  Roustaing.  n.  241 — 2  Duver- 
gier  sur  Touiller,  n.  469,  note  1 — 2  Demante, 
n.  479  bia. — 10  Demolombe,  n.  800  et  s.  —  T 
Laurent,  n.  120. — Baudry-Lacantinerle  et  Chau- 
veau,  Biens,  n.  787. 


TITRE  QUATRIEME. 

DES     SERVITUDES    RÉELLES. 


TITLE  FOURTH. 


OF    REAL   SERVITUDES. 


DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

499.  La  servitude  réelle  est  une 
charge  imposée  sur  un  héritage  pour 
Futilité  d'un  autre  héritage  apparte- 
nant à  un  propriétaire  différent. 

Ood.— /r  L.  15,  I  De  aervitutibua.—Ibid.,  Toto 
titulo,  8,  Instit..  11b.  2,  tit.  3. — Pothier,  Intr.  au 
tit.  13,  Coût.  d'Orl.,  n.  2,  3,  4.— Merlin,  «ép., 
TO  Servitude^  |  1.— 2  Maie  ville,  85-6.-7  Locr4, 
Esp.  du  Code,  348-9  et  8.-2  Marcadé,  557,  n. 
558.— C.  N.  637. 

0.  H.  687. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Cono.->^18,    405,   459,   1303,   1308,   1519,   2078. 

Doct.  can. — Beaublen,  Lois  civ.,  149. — 3  Mi- 
gnault,  C.   c,   1. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  545  et  549, 
C.  c. 


GENERAL  PROVISIONS. 

499.  A  real  servitude  is  a  charge- 
imposed  on  one  real  estate  for  the- 
benefit  of  another  belonging  to  a  dif- 
ferent proprietor. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég Servitus  realUt  eat  jus,  quo  uniu9  prœ- 

dium    aubjicitur    prœdio  alteriua. — Nemini  rea 
aua  servit  jure  aervitutis. 

1.  Les  servitudes  ne  peuvent  être  établies 
que  sur  des  bfttlments  ou  des  fonds  de  terre- 
appartenant   &   des   propriétaires   différ^its: — 
11  Demolombe,  n.  4;  t.  12,  n.  695. — 3  Aubry 
et  Rau,  63,  |  247. — 7  Laurent,  n.  142. 

2.  On  peut  acquérir  des  servitudes  au  pro- 
fit d'un  héritage  dont  on  est  co-proprlétaire  sur 
un  héritage  dont  on  est  propriétaire  exclusir 
et  réciproquement  :— 12  Demolombe,  n.  696. — 
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Zacharis,  |  247,  texte  et  note  5.-3  Aubry  et 
Ran,  63,  |  247. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  qae  les  héritages 
soient  contiens;  mais  il  fant  qu'ils  soient  voi- 
sins : — 3  Touiller,  n.  505. — 1  Pardessus,  n.  18. — 
5  Dnranton,  n.  454,  455.-2  Tanller,  856.-~12 
Demolombe.  n.  092. — ^Zachariœ,  |  247,  texte  et 
note  4. — 3  Aubry  et  Rau,  64,  S  247. — 7  Lau- 
rent, n«  143. 

4.  L'avantage  qu'il  s'agit  de  procurer  au 
fonds  dominant  peut  n'être  qu'éventuel  : — 3 
Touiller,  n.  588.— 1  Pardessus,  n.  14.--5  Du- 
nnton,  n.  443—12  Demolombe,  n.  691,  691.— 
Zadiarltt,  g  247,  note  8.-3  Aubry  et  Kau,  63 
i  247. 

5.  On  peut  stipuler  une  servitude  au  profit 
d'immeubles  dont  on  n'est  pas  encore  devenu 
propriétaire.  La  servitude  est  alors  condi- 
tionnelle : — 5  Duranton,  n.  480.— 12  Demolom- 
be, n.  694.-7  Laurent,  n.  128. 

8.  Les  droits  de  servitude  sont  Indivisibles 
par  nature,  et  lis  ne  peuvent  ni  s'acquérir  ni 
s'éteindre  par  partie  :— Pothler,  Coût,  d'Or- 
Uanê,  Jntrod.  du  TUre  des  serp.,  tit.  13,  n.  3. 


— 7   Laurent,  n.    156,    183 — 3  Aubry  et  Rau, 
64,   I  247.— 12  Demolombe,  n.  lOl.—Oontra  : — 
Dumoulin;   Tract,   de  dividuo   et    individuo,   3o 
part.,  n.  290. 

7.  Cependant,  un  droit  de  servitude  peut 
être  limité  par  la  convention  dans  sa  durée 
et  dans  son  exercice  : — 3  Touiller,  n.  602,  683. 
—1  Pardessus,  n.  5,  t.  2,  n.  319.— Pothler,. 
toc.  cit. — Laurent,  loc.  cit. — ^Aubry  et  Rau,  toc. 
cit. — Demolombe,   toc.  cit. 

8.  Le  droit  d'extraction  de  pierre  ou  maté- 
riaux sur  un  fonds  au  profit  d'un  autre  fonds,, 
constitue  une  servitude  : — ^12  Demolombe,  n. 
684.-3  Aubry  et  Rau,  i  247,  62,  n.  7.-4  Hue, 
n.  405.— 1  Baudry-Lacantinerle,  n.  1552. — 
Baudry-Lacantlnerle  et  Chauveau,  n.  1076. 

V.  A.  : — 11  Demolombe,  n.  1, 11  ;  t.  12,  n.  670  ;. 
t  12,  n.  671,  672,  673,  680,  702,  703 7  Lau- 
rent, n.  129,  153,  154,  160,  162,  163. — 3  Aubry 
et    Rau,    64,    S    247.— 1    Delvlncourt,    161.  — 1 

Pardessus,  n.  5  ;  Bervit.,  n.  8 5  Duranton,  n^ 

149,  458,  459 3  Touiller,  n.  469  bia 2    Du- 

vergler  sur  Touiller,  n.   469 Baudry-Lacanti- 
nerle et  Chauveau,  n.  805  et  s. 


600.  Elle  dérive  ou  de  la  situation 
naturelle  des  lieux,  ou  de  la  loi  ;  ou 
elle  est  établie  par  le  fait  de  rhomme. 


Cod. — ff  là.  2,  De  aguà  et  €kquœ. — 1  Prévost 
de  la  Jannés,  353. — Lalaure,  Seroitudes,  14. — 
2  Laurière  sur  Paris,  165. — 2  Malevllle,  86. — 
Rogron,  sur  art.  639. — C.  N.  639. 

0.  V.  638. — Elle  dérive  ou  de  la  situation  na- 
turelle des  lieux,  ou  des  obligations  Imposées 
par  la  loi,  ou  des  conventions  entre  les  pro- 
priétaires. 

Ooae.— €.  c,  601,  502,  503,  545,  1022,  1057. 

Xtoct  can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  10.. 


600.  It  arises  either  from  the  na- 
tural position  of  the  property,  or  from 
the  law,  or  it  is  established  by  the  act 
of  man. 

DOCTBINB    FBANCIAIBB. 

1.  La  clause  insérée  dans  un  acte  de  vente, 
d'après  laquelle  l'Immeuble  est  vendu  libre  de 
servitudes,  ne  garantit  pas  l'acquéreur  contre 
l'existence  de  servitudes  légales  : — 7  Laurent^ 
n.  172. 

V.  A.  : — 3    Touiller,    n.    591. — 1    Delvlncourt,. 

162 1  Pardessus,  n.  93. — 3  Aubry  et  Rau,  3,. 

i  238. — Domat,  t.  12,  s.  1,  art.  5.-11    Demo> 
lombe,  n.  8. 


CHAPITRE  PREMIER. 


CHAPTER  FIRST. 


DES  SERVITUDES  QUI  DÉRIVENT  DE  LA  OP   SERVITUDES   WHICH    ARISE   FROM 

SITUATION    DES  LIEUX.  THE  SITUATION  OF  PROPERTY. 


601.  Les  fonds  inférieurs  sont  assu- 
jettis envers  ceux  qui  sont  plus  élevés 
à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent 
naturellement  sans  que  la  main  de 
rhomme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut 
pas  élever  de  digu^  qui  empêche  cet 
écoulement.  Le  propriétaire  supérieur 


601.  Lands  on  a  lower  level  are- 
subject  towards  those  on  a  higher 
level  to  receive  such  waters  as  flow 
from  the  latter  naturally  and  without 
the  agency  of  man. 

The  proprietor  of  the  lower  land 
cannot  raise  any  dam  to  prevent  this 
flow.     The  proprietor  of  the  higher 
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ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  ser- 
vitude du  fonds  inférieur. 

Cod ff  L.  1,  §  13,  23  ;  L.  2,  §  1,  De  aquâ  et 

aquœ. — I^amoignon,  Arrêtés,  tlt.  20,  art.  7.  — 
Pothler,  Société,  235-6-7-9.— Merlin,  Rép.,  vo 
Eauw  pluvialea,  n.  2  et  3. — 2  Marcadé,  559,  560. 
— 3  Touiller,  356  et  s. — Lalanre,  Servitudes, 
ly. — Carondas,  Pandectes,  11  v.  4,  c.  22,  tlt.  1. 
— 2   Bousquet,   120.— C.   N.   640. 

C.  N.  640. — Texte  semblable  au  notre. 

Conc, — C.  c,  99  et  s.,  503,  539,  557,  558,  600. 

Doct.  can. — Beaudry;  1  R.  X.,  N.  S.,  253. — 
Beaublen,  Lois  civ.,  149. — PéUssler,  Architectes 
^t  entrepreneurs,  53. — Abbott,  Raihoap  Law, 
242.-3  Mlgnault,  C.  c,  15. 

JURISPBUDENCB    CANADIENNE. 


Index  alphalfétiQue. 


Nos 

Action  en  oomplainte.     7 

Action  négatoi re 23 

Anrravation     2.  3-  5, 
7,9. 11>  12, 15, 17  et  8-,  22 

Oanal  2,4.9,11 

Chaussée e,  10 

Ohsmiiu 1,  8 

Chemins  de  fer 1 

Conseils  manicipanx 

13,  16,  20 

Constr  act  ions 9 

Contribuables 16 

Cours  d'eau  ■    lets.. 

7,  13,  16,  22 


No 


DéeheU 12 

Démolition 6,  10 

Dommages.-  .  1,  5,  22,  23 

Kffon  ttement 17  et  s. 

l^'oasé  de  ligne 13,  21 

Locataire 2< 

Nirean 11,  22 

Pont         8 

Procès-Terbal      3,  16 

et  s.,  20,  21 
Terrassement 1 


1.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  par 
ses  travaux  de  terrassement  empêche  l'éconle- 
ment  des  eaux  d'une  propriété  qui  longe  son 
•chemin,  sera  responsable  des  dommages  causés 
par  l'eau  à  cette  propriété: — C.  B.  R.,  1882, 
La  de  du  Grand-Tronc  &  Landry,  11  R.  L.,  590. 

2.  Le  propriétaire  d'un  terrain  supérieur 
qui  fait  des  travaux  dont  l'effet  est  d'accumu- 
ler les  eaux  et  d'augmenter  la  profondeur  du 
canal  d'écoulement,  aggrave  la  servitude  du 
fonds  Inférieur: — C.  P.,  1883,  Frechette  vs  La 
Compagnie  manufacturière  de  8t-Hyacinthe,  9 
App.  Cas.,  170;  28  L.  C.  J.,  202;  53  L.  J.  P. 
■C,  20  ;  6  L.  N.,  187  ;  7  L.  N.,  34  ;  C.  B.  R.,  1 
D.  C.  A,,  378  ;  Beauchamp  J.  P.  C,  363,  750  ; 
14  R.  L.,  372  ;  50  L.  J.,  62. 

3.  Il  est  permis  &  an  contribuable  d'atta- 
quer un  procès-verbal  établissant  un  cours 
d'eau,  lorsque  ce  cours  d'eau  a  pour  effet  d'ag- 
graver la  servitude  subie  par  son  terrain,  dont 
le  niveau  était  plus  bas  que  celui  des  terrain» 
voisins  : — C.  B.  R.,  1884,  La  corporation  de  la 
paroisse  de  Ste-Anne  du  Bout  de  Vile  &  Rebum, 
M.  L.  R.,  1  g.  B.,  200  ;  Sup.  C,  15  Sup.  C 
R.,  92 — C.  B.  R.,  1885,  Bérard  dit  Lépine  vs 
La  Corp.  de  Berthier,  29  L.  C.  J.,  222. 

4.  The  defendant,  by  the  making  of  a  trench 
or  drain,  having  changed  the  course  of  a 
«tream  passing  through  his  property,  so  as  to 
cause  it  to  pass  through  the  land  of  the  plain- 
tiff, where  it  never  passed  before.  It  was  held 
that  such  diversion  of  the  water  coarse  con- 


land  can  do  nothing  to  aggravate  the 
servitude  of  the  lower  land. 

Btltutee  an  illegal  servitude  on  the  plaintiff's 
property: — Mereditit,  J.,  1884,  Maguire  vs  Do- 
novan, 10  Q.  L.  R.,  267  ;  8  L.  .V.,  7  ;  16  «.  L., 
545. 

5.  The  proprietors  of  inferior  lands  on  a 
stream  have  an  action  of  damages  against  the 
proprietor  of  the  superior  lands  for  any  Inter- 
ference with  the  flow  of  water  which  aggrav- 
ates the  servitude  to  which  the  Inferior  lands 
are  subject  : — C.  B.  R.,  1884,  Coumoyer  &  Qué- 
vrcmont,  7  L.  N.,  308. 

6.  Le  propriétaire  d'un  fonds  inférieur  n'a 
pas  le  droit  d'élever  une  chaussée  de  manière 
à  détruire  en  tout  ou  en  partie  et  à  diminuer 
en  aucune  manière  le  pouvoir  d'eau  du  proprié- 
taire d'un  fonds  supérieur  ;  dans  tel  eas  le  pro- 
priétaire du  fonds  super iear  a  le  droit  de  de- 
mander la  démolition  de  la  dite  chaussée: — C. 
B.  R.,   1885,   Bougie  &  Symons,  4  D.  C.  A.,  223. 

7.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  une  action  en  com- 
plainte ou  négatolre,  au  cas  de  l'écoulement 
naturel  des  eaux,  même  aagmentées  en  volnme 
par  la  culture,  d'un  héritage  supérieur  à  un 
héritage  inférieur: — Q.  B.,  1885,  Faucher  et 
Hall,  11  Q.  L.  R.,  15. 

8.  Dans  l'espèce  actuelle,  il  a  été  décidé  qae 
les  appelants  étaient  autorisés  par  la  loi  à 
construire  un  ponceau  sur  le  chemin  qui  est 
sous  leur  contrôle  et  qui  longe  la  terre  de  Tin- 
timé,  et  11  n'y  a  pas  lieu  à  une  action  pour  faire 
démolir  ce  ponceau: — C.  B.  R.,  1887,  Syttdics 
des  chemins  à  Barrières  de  7^  Rive  Sud  &  Be- 
gin, 13  Q.  L.  R.,  42  ;  10  L.  N.,  205  ;  16  R.  L., 
544. 

9.  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  peut, 
sans  violer  les  dispositions  de  l'article  501, 
élever  des  constructions  sur  son  fonds  et  réu- 
nir et  diriger  les  eaux  qui  en  découlent  vers  le 
fonds  Inférieur,  et  ce  dernier  fonds  est  tenu  de 
recevoir  ces  eaux  dont  l'écoulement  est  ainsi 
modifié,  pourvu  que  le  propriétaire  du  fonds 
supérieur  ne  lui  transmette  pas  d'autres  eaux 
que  celles  qui.  avant  ces  constructions,  tom- 
baient naturellement  sur  son  fonds: — Mathieu, 
J.,  1888,  Hampson  vs  Vineberg,  15  R.  L.,  391  ; 
M.  L.  R.,  3  C.  S.,  434  ;  11  L.  N.,  139  ;  15  L.  2V., 
6;  33  J.,  185. 

Renversé  par  la  cour  d'appel  faute  de  preuve. 
La  cour  ordonna  une  expertise  sur  laquelle  il 
fut  décidé  que  le  propriétaire  supérieur  peut 
faire  des  changements  dans  sou  héritage,  en 
modifier  l'exploitation,  élever  des  constructions 
qui  pourraient  même  augmenter  la  quantité  des 
eaux  qui  coulent  naturellement  sur  le  fonds  in- 
férieur, pourvu  qu'il  n'envoie  pas.  sur  le  fonds 
Inférieur,  des  eaux  qui.  en  suivant  la  pente  na- 
turelle du  terrain,  n'y  seraient  pas  allées  ; 
qu'il  peut  recueillir  et  conduire  les  eaux  de  ces 
fonds,  par  un  canal  ou  drain,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  pas  un  préjudice  sérieux  pour  les  fonds 
inférieurs  : — Pagnuelo,  J.,  1890,  19  R.  L.,  62a 
— Conf.  en  appel,  1891,  21  R.  L.,  59  ;  11  R.C. 
Supr.,  369. 
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10.  La  chaussée  du  moulin  du  défendeur 
ayant  été  emportée  par  les  grandes  eaux,  ce 
dernier  fit  construire  une  nouvelle  chaussée 
plus  près  des  moulins  du  demandeur.  Sur  ac- 
tion par  ce  dernier  en  démolition  de  nouvel 
œuvre. 

Il  fut  Jugé:  que  l'action  en  démolition  de 
nouvel  œuvre  peut  être  instituée  même  après 
que  les  travaux,  dont  se  plaint  le  demandeur, 
sont  terminés,  que,  dans  T espèce,  la  nouvelle 
chaussée  construite  par  le  défendeur  ne  nuit 
pas  ft  l'exploitation  des  moulins  du  demandeur  ; 
qu'elle  a  le  même  niveau  qu'aurait  eu,  pour  les 
besoins  du  moulin  du  défendeur,  la  reconstruc- 
tion d'une  nouvelle  chaussée  ft  l'endroit  où  était 
l'sncienne  : — Casault,  J.,  1801,  Magnan  vs  Tur- 
geon,  1  R,  de  J.,  414. 

11.  La  corporation  défenderesse  avait  fait 
construire,  vis-ft-vis  les  maisons  du  deman- 
deur, nn  canal  ou  égout  collecteur,  élevant  par 
Ift  le  niveau  de  la  rue  et  empêchant  les  eaux  de 
surface  qui  descendaient  des  terrains  supérieurs 
en  arrière  des  malsims  du  demandeur  et  l'eau 
de  surface  de  la  rue  de  s'égoutter  sur  des  ter- 
rains Inférieurs,  situées  de  l'autre  cêté  du  che- 
min. Durant  ces  travaux,  la  défenderesse  avait 
détruit  un  petit  canal  en  bois  que  le  deman- 
deur avait  établi,  partant  de  sa  cave,  traver- 
sant la  rue  et  conduisant  les  eaux  du  cêté  op- 
posé sur  un  terrain  bas.  La  défenderesse  avait 
refusé  de  mettre  un  puisard  au  coin  de  la  rue 
pour  conduire  les  eaux  de  surface  dans  Tégout 
collecteur.  En  conséquence,  les  caves  du  de- 
mandeur furent  inondées. 

II  fut  Jugé  que,  sous  ces  circonstances,  la  dé- 
fenderesse avait  aggravé  la  servitude  que  le 
terrain  du  demandeur  subissait  ft  l'égard  des 
terrains  supérieurs,  et  qu'elle  était  responsable 
des  dommages  éprouvés  par  le  demandeur,  par 
suite  du  défaut  d'écoulement  des  eaux  de  sur- 
face de  la  rue  : — C.  R.,  renv.,  1896,  Roy  vs  La 
corporation  de  8t-Louia  du  Mile  End,  R.  J.  Q,, 
10  C.  R.,  B03. 

12.  Le  fait  de  Jeter  des  déchets  de  moulin 
(sciures)  ft  l'eau,  est  contraire  ft  la  loi  et  cons- 
titue une  aggravation  de  la  servitude  naturelle 
des  fonds  inférieurs,  et  donne  aux  propriétalrec* 
de  ces  derniers  le  droit  de  se  pourvoir  par  ac- 
tion possessoire  : — C.  R.,  1896,  Laoerte  vs  Fri- 
gon,  3  R.  de  </.,  340. 

13.  Les  conseils  municipaux  n'ont  Juridic- 
tloQ  que  sur  les  cours  d'eaux  servant  ft  égout- 
ter  plusieurs  terrains — c'est-ft-dire,  sur  ceux  qui 
ont  un  caractère  d'utilité  générale  et  qui  n'ont 
pas  pris  naissance  dans  un  intérêt  privé;  ils 
n'en  ont  aucune  sur  les  fossés  de  ligne,  qui 
n'égouttent  que  les  deux  terrains  entre  lesquels 
ils  sont  situés,  lesquels,  n'ayant  qu'un  carac- 
tère d'utilité  privée,  sont  soumis  ft  la  Juridic- 
tion exclusive  des  inspecteurs  agraires. 

14.  La  servitude  créée  par  l'article  882  du 
Code  municipal  ne  peut  être  réclamée  pour 
cause  d'utilité  privée. 

• 

15.  Le  propriétaire  du  fonds  Inférieur  n'est 
pas  tenu  de  recevoir  les  eaux  du  fonds  supé- 
rieur, lesqu'elles  ne  s'écoulent  plus  en  vertu  de 


leur  pente  naturelle,  mais  sont  recueillies  et 
déversées  sur  le  fonds  Inférieur  au  moyen  de 
travaux  établis  artificiellement  et  qui  modifient 
la  disposition  naturelle  des  lieux  : — C.  R.,  conf., 
1896,  Lapointe  vs  La  corporation  du  comté  de 
Berthier,  R.  J.  g.,  10  O.  R.,  24. 

16.  Pour  qu'un  terrain  soit  régulièrement 
assujetti,  en  vertu  d'un  procès-verbal  ou  d'un 
règlement,  aux  travaux  d'un  cours  d'eau  muni- 
cipal, trois  conditions  sont  requises  :  lo  Le  ter- 
rain assujetti  doit  être  égoutté  par  ce  cours 
d'eau.  Un  terrain  peut  s'égoutter  dans  un  cours 
d'eau  sans  être  égoutté  par  ce  cours  d'eau.  2o 
La  contribution  aux  travaux  du  cours  d'eau 
doit  être  proportionnée  ft  l'étendue  de  chaque 
terrain  égoutté.  3o  L'étendue  du  terrain  de 
chaque  contribuable  égouttée  par  le  cours  d'eau 
doit  être  indiquée  dans  le  procès-verbal  ou  le 
règlement,  sauf  une  erreur  n'excédant  pas  dix 
pour  cent.  Chacune  de  ces  trois  conditions  fait, 
défaut  dans  les  procès-verbaux  et  règlement» 
attaqués. 

17.  Les  fonds  inférieurs  étant  obligés,  en 
vertu  de  la  loi,  de  subir  les  eaux  qui  découlent 
naturellement  des  fonds  supérieurs,  le  proprié- 
taire supérieur  n'est  pas  obligé  d'aller  contri- 
buer ft  faire  les  travaux  d'égouttement  Jugés  né- 
cessaires pour  l'utilité  du  propriétaire  inférieur. 

18.  Obliger  le  propriétaire  supérieur,  soit 
par  procès-verbal,  soit  par  règlement,  d'aller 
faire  des  travaux  de  cours  d'eau  sur  les  fonds 
inférieurs,  c'est  lui  enlever  le  bénéfice  d'une 
servitude  naturelle  inhérente  ft  son  droit  de 
propriétaire,  et  partant  le  léser  dans  son  droit 
de  propriété. 

19.  Les  travaux  d'assainissement  pratiqués. 
par  le  propriétaire  supérieur  sur  son  fonds,  ne 
lui  font  encourir  aucune  responsabilité  ft  l'é- 
gard du  propriétaire  inférieur,  pourvu  que  ces 
travaux  ne  modifient  pas  en  définitive  le  cours 
naturel  de  l'eau  et  n'aient  pas  pour  effet  de 
transmettre  au  fonds  inférieur  plus  d'eau  que 
la  nature  lui  en  destinait. 

20.  Un  conseil  municipal  n'a  pas  1q  pouvoir 
de  contrevenir  ft  ces  règles,  et  s'il  le  fait,  ses 
procédures  sont  sujettes  ft  cassation  et  dans 
l'espèce  les  procès-verbaux  et  règlements  atta- 
qués, parce  qu'ils  contrevenaient  ft  ces  règles, 
ont  été  cassés  avec  dépens  contre  la  corpora- 
tion défenderesse  : — De  Lorimier,  J.,  1897,  If o- 
jeau  vs  Corporation  du  comté  de  Joliette,  :i 
R.  de  »/.,  IIG. 

21.  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  n'ag- 
grave pas  la  servitude  du  fonds  Inférieur  lors- 
qu'il creuse  dans  son  fonds,  pour  les  besoins  de 
la  culture,  un  réseau  de  fossés,  pour  transpor- 
ter l'eau  ft  l'endroit  où  elle  se  décharge  de  la 
manière  la  plus  avantageuse  pour  la  culture  de 
ce  fonds: — C.  B.  R.,  1898,  Comtois  &  Dumon- 
tier, R.  /.  0-,  8  C.  B.  R.,  293. 

22.  L'action  basée  sur  l'article  501  du  Code 
civil  qui  a  pour  objet,  en  déniant  une  servitude, 
d'obliger  le  défendeur  ft  faire  faire  des  travaux 
immobiliers  pour  rétablir  le  niveau  primitif  des 
terrains,  pour  la  confection  de  travaux  propres 
ft  protéger  le  terrain  du  demandeur  contre  l'é- 
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coulement  des  eaax  venant  des  terrains  du  dé- 
fendeur, et  qui  a  aussi  des  conclusions  en  dom- 
mages résultant  de  l'aggravation  de  rétablisse- 
ment Illégal  d'une  servitude,  est,  de  sa  nature, 
une  action  réelle,  négatoire. 

23.  Celui  qui  Intente  une  telle  action  et 
celui  contre  qui  elle  est  intentée  doivent  être 
propriétaires  animo  domini  de  leurs  terrains 
respectifs. 

24.  Les  conclusions  accessoires  en  dom- 
mages ne  changent  pas  la  nature  de  l'action  ; 
•et,  en  outre,  de  cette  action  réelle,  le  proprié- 
taire du  terrain  sur  lequel  les  dommages  ont 
été  causés,  peut  avoir  une  action  directe  per- 
sonnelle contre  l'auteur  même  des  dommages  : 
C  R.,  renv.,  1898,  KiefFer  vs  Les  Eccl.  du  8ém. 
des  Missions  Etrangères  d  Belleto,  4  R.  de  J., 
372;  R.  J.  Q.,  14  C.  8.,  325. 

25.  L'action  négatoire  &  raison  de  travaux 
•exécutés  par  le  locataire  d'un  terrain  qui  ont 

pour  effet  de  diriger  les  eaux  de  ce  terrain  sur 
le  fonds  du  demandeur  qui  ne  les  recevait  pas 

•auparavant, — doit  être  dirigée  contre  ce  pro- 
priétaire et  non  pas  contre  le  locataire.     Le 

•demandeur  peut  demander  que  le  propriétaire 
du  terrain  soit  condamné  ft  prendre  les  mesures 
et  ft  faire  les  travaux  nécessaires  pour  empê- 

•cher  l'écoulement  des  eaux,  mais  il  ne  peut  lui 

■  réclamer  les  dommages  qui  résultent  du  fait  du 
locataire,  si  celui-ci,  en  faisant  ces  travaux, 
n'était  pas  le  préposé  du  propriétaire  : — C.  B. 

.  R.,  renv.,  1901,  Les  Ecclésiastiques  du  Séminai- 
re des  Missions  Etrangères  &  KiefFer,  R.  J.  Q., 
11  B.  R.,  173  ;  do,  14  O.  B.  825. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  503,  557  et  558, 

m:,  c 

DOCTBINE    FBANCAISB. 

Rég. — Inferiores  agri  superiorlbus  naturali- 
'ter  serviunt. 

1.  L'art.  501  s'applique  ft  toutes  les  eaux 
-qui  découlent  d'un  fonds  supérieur  naturelle- 
ment et  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait 
contribué,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  prove- 
nance. .  Ainsi  il  s'applique  soit  aux  eaux  plu- 
viales, soit  aux  eaux  provenant  de  la  fonte  des 
neiges,  soit  ft  celles  qui  découlent  du  fonds  par 
infiltration,  soit  enfin  aux  eaux  de  source  for- 
mant un  cours  plus  ou  moins  régulier  et  conti- 
nuel :— 11  Demolombe,  n.  18. — 3  Aubry  et  Raa, 
8,  §  240.— 7  Laurent,  n.  358. 

2.  L'obligation  principale  du  propriétaire  du 
fonds  inférieur  consiste  ft  recevoir  les  eaux  qui 
proviennent  du  fonds  supérieur  et,  avec  elles, 
les  terres,  sable  ou  pierres  qu'elles  charrient  : — 
3  Aubry  et  Rau,  10,  |  240. — 11  Demolombe,  n. 
32. — 7  Laurent,  n.  358,  365. 

3.  Le  riverain  d'une  vole  publique  peut  dé- 
verser sur   la  vole  ses  eaux  pluviales   et  ses 

'  eaux  ménagères,  et  n'a  pas  ft  répondre  de  la 

direction  que  donne  ensuite  la  commune  aux 
'  eaux  par  elle  reçues  :—2  Frémy-LlguevlUe  et 

Perriquet,  Lég.  des  bA*.,  n.  73. — 4  Hue,  n.  264. 

— 12  Demolombe,   n.   584,   597 3  Daviel,    n. 

763.-2  Oavinl    de  Camplle,  n.  946. 


4.  La  circonstance  que  les  eaux  traversent 
la  vole  publique  pour  arriver  du  fonds  supé- 
rieur au  fonds  inférieur  n'est  pas  de  nature  1 
affranchir  le  fonds  inférieur  de  la  servitude  d*é- 
gout  établie  par  l'art.  501  :— Solon,  n.  82.— 
Marcadé,  art.  640,  n.  2. — 11  Demolombe,  n. 
20,  28. — 7  Laurent,  n.   359. 

5.  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  peut 
pénétrer  sur  le  fonds  servant  dans  la  mesure 
nécessaire  ft  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  faire  disparaître  les  obstacles  naturels  qui 
peuvent  survenir  et  qui  retiennent  les  eaux  sur 
le  fonds  dominant: — 3  Aubry  et  Eau,  10,  | 
240. — 11  Demolombe,  n.  33. — 1  Pardessus,  n. 
86—11  Touiller,  327,  328.-7  Laurent,  n.  365. 

6.  Il  est  interdit  au  propriétaire  supérieur 
d'aggraver  la  servitude  en  employant  ses  eaux 
ft  des  usages  dont  le  résultat  serait  de  les  cor- 
rompre ou  de  les  imprégner  d'éléments  nuisi- 
bles ou  de  leur  donner  un  courant  plus  ra- 
pide ou  en  les  réunissant  en  un  seul  volume: — 
8  Aubry  et  Eau,  10  et  s.,  i  240 11  Demo- 
lombe, n.  36. — 7  Laurent,  n.  868. — 1  Pardessus* 
n.  88. — 5  Duranton,  n.  165. — Merlin,  Rép.,  vo 
Eauw  pluviales. 

7.  Il  est  admis  que  le  propriétaire  supérieur 
a  le  droit  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour 
la  culture  de  son  fonds,  bien  que  ces  travaux 
doivent  avoir  pour  résultats  de  modifier  l'écoule- 
ment naturel  des  eaux,  ft  charge  seulement  de 
les  exécuter  de  manière  ft  ne  causer  au  fonds 
inférieur  le  moindre  dommage  possible  et  ft  ne 
pas  faire  dévier  les  eaux  sur  des  héritages  qui 
jusqu'alors  ne  les  recevaient  pas: — 8  Aubry  et 
Rau,  11,  I  240. — 11  Demolombe,  n.  39 1  Par- 
dessus, n.  83,  85. — 5  Duranton,  n.  165. — 3  Da- 
viel, n.  758.— Solon,  Berviitudes,  n.  23, — 7  Lau- 
rent, n.  370. 

8.  Il  n'y  a  pas  aggravation  de  la  servitude 
que  l'art.  501  impose  au  propriétaire  Inférieur, 
pour  l'écoulement  des  eaux  arrivant  naturelle- 
ment au  fonds  supérieur,  par  cela  seul  que  le 
maître  de  ce  fonds,  en  modifiant  son  exploita- 
tion, ou  en  élevant  des  constructions  accroît  le 
volume  de  ces  eaux,  si  cet  accroissement  ne 
cause  pas  un  préjudice  sérieux  au  propriétaire 
inférieur  et  n'a  pas  pour  effet  de  lui  trans- 
mettre ces  eaux  que,  sans  les  travaux  exécu- 
tés, il  n'aurait  Jamais  reçues  :—2  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustalng,  n.  265. — 2  Demante,  n. 
490  bis. — 1  Mourlon,  Rép.,  éor.,  n.  1668,  1669. — 
3  Aubry  et  Rau,  8,  1  240. — Perrln  et  Rendu, 
Diet,  des  contr.,  n.  1594,  1595. — 1  Demolombe, 
n.  30,  39 — 7  Laurent,  n.  293,  366. — Raudry- 
Lacantinerle  et  Chauveau,  n.  826. 

9.  Les  propriétaires  inférieurs  ont  le  droit 
de  faire  détruire  les  ouvrages  desquels  résulte 
l'aggravation  de  servitude,  et  de  réclamer  des 
dommages-intérêts  ft  partir  de  l'exécution  des 
travaux: — 2  Daviel,  n.  715. — 2  Duvergier  sur 
Touiller,  n.  510,  note  a. — 11  Demolombe,  n.  50. 

10.  L'art.  501  C.  c  s'applique  aux  éboule- 
ments  de  neiges,  de  terres,  de  roches,  etc.,  qui, 
se  détachant  du  fonds  supérieur  par  suite  d'un 
travail  naturel,  étranger  ft  la  main  de  l'homme, 
viennent  s'abattre  sur  le  fonds  inférieur.     Et 
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It'  propriétaire  du  fonds  supérieur  n'est  pas 
tenu  de  faire  des  travaux  pour  empêcher  ces 
•éboulements  ;  et  il  n'est  pas  non  plus  respon» 
.sable  des  dommages  qu'ils  peuvent  causer  :  — 
2  Demolombe,  n.  54  et  s. — Solon,  Serv.,  n.  22. — 
Baudry-Lacantlnerie,  n.   822  et  s. 

11.  Il  a  aussi  le  droit  de  reprendre  les  ma- 
tériaux qui  se  sont  détachés  de  son  terrain  et 
qui  se  sont  arrêtés  sur  le  terrain  inférieur, 
sans  toutefois  pouvoir  y  être  contraint  :  — 11 
Touiller,  n.  323. — 11   Demolombe,  n.  57. 

12.  La  servitude  d'écoulement  se  détermliie 
par  la  situation  naturelle  des  eaux: — 11  De- 
molombe, n.  35. — 7  Laurent,  n.  367. 

13.  La  servitude  de  l'art.  501  peut  être 
■aggravée,  restreinte,  modifiée  ou  éteinte  par  la 
prescription  de  30  ans;  par  la  convention  ou 

602.  Celui  qui  a  une  source  dans 
son  fonds  peut  en  user  et  en  disposer 
à  sa  volonté. 

Ood. — Cod.,  L.  6.  De  servit,  et  aquâ if  L.  1, 

1  12  ;  L.  21,  L.  26,  De  aquâ  et  oçimp.— Lamoi- 
gnon,  Arrétéa^  tit.  20,  art.  6.— Dunod,  PreJi- 
cripOone,  88.  89 — 2  Henrys,  llv.  4,  quest.  75 

2  Favard  de  Langlade,  221  et  s  —2  MalevlUe, 
«8.-5  Pand.  Franc.,  368.-7  Locré,  368,  J)  et 
s.— C.   N.,  641. 

« 

C.  K.  648. — Celui  qui  a  une  source  dans  son 
fonds  pent  toujours  ueer  des  eaux  à  sa  vo- 
lonté dans  les  limites  et  pour  les  besoins  de 
son  héritage.  —  Le  propriétaire  d'une  source  ne 
peut  plus  en  user  au  préjudice  des  proprié- 
taires des  fonds  inférieurs  qui,  depuis  pins  de 
trente  ans,  ont  fait  et  terminé,  sur  le  fonds 
où  Jaillit  la  source,  des  ouvrages  apparents 
et  permanents  destinés  à  utiliser  les  eaux  ou 
à  en  faciliter  le  passage  dans  leur  propriété. — 
Il  ne  peut  pas  non  plus  en  user  de  manière  ft 
enlever  aux  habitants  d'une  commune,  vil- 
lage on  hameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  ; 
mais  si  les  habitants  n'en  ont  pas  prescrit 
l'osage,  le  propriétaire  peut  réclamer  une 
Indemnité,  laquelle  est  réglée  par  experts. 

Conc— C.   c,  414,  547,  649,  559,  et  s.,  2202. 

Doet.  osa.— Abbott,  RaiUeay  Law,  242.-3 
Mignault,  C.  c,  19. 

JUSISPnUDENCE    CANADIBNNB. 

1.  Le  propriétaire  d'un  terrain  sur  lequel 
Se  trouve  une  source  dont  l'eau  en  se  répan- 
dant, forme  un  petit  cours  d'eau,  qui,  grftce 
â  la  déclivité  du  sol,  coule  naturellement  sur 
•Ift  propriété  voisine,  a  seul  la  propriété  de 
rette  eau,  &  l'exclusion  du  voisin,  et  peut 
dftoomer  et  diriger  le  cours  de  cette  eau 
comme  il  l'entend  :— Andrews,  J.,  1886,  Dcmere 
vs  Bureau,  12  <^.  L.  B.,  188. 

2.  When  a  person  institutes  an  action 
against  another,  for  damages  to  his  property 
and  business,  caused  by  the  smell  from  ft 
drain,  he  is  not  entitled  to,  if  he  was  aware  of 


par  la  destination  du  père  de  famille: — 5  Du- 

ran  ton,  n.  172. — 3  Aubry  et  Ran,  12,  8  240 

7  Laurent,  n.  371,  373  et  s Baudry-Lacantl- 
nerie et  Chauveau,  n.  829. 

V.  A.  : — 3  Aubry  et  Rau,  8,  10,  11,  note  21, 
i  240. — 7  Laurent,  n.  359,  366,  370.— Solon, 
Servit.,  n.  25,  32. — Marcadé,  sur  l'art.  640. — 
11  Demolombe.  n.  20,  29,  30  et  s.,  36,  38,  30. — 
4  Proudhon,  Dom.  puhl.,  n.  1307. — 3  Daviel,  n. 

764  ;  t.  1,  n.  384,  385  ;  t.  2,  n.  697.  698 5  Du- 

ranton,  n.  162  ;  t.  3,  n.  163,  165. — 1  Pardessus, 
u.  88,92.-2  Taulier,  361.—1  Delvincourt,  3n, 
note  3. — 1  Dubreull,  Légial.  eur  lea  eaux,  n. 
216,  220. — Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  S 
317,  note  6. — 2  Boileux,  sur  l'art.  640 Mer- 
lin, Bép.,  vo  Eaux  pluviales. 

y.  les  auteurs  sous  les  arts  557  et  558,  C.  c. 


502.  He  who  has  a  spring  on  his 
land  may  use  it  and  dispose  of  it  as 
he  pleases. 

the  nuisance  complained  of,  when  he  pur- 
chased the  property,  and  moreover  if  he,  by 
procuring  the  covering  of  the  drain,  had 
aggravated  it: — C.  B.  R.,  1886,  McQihbon  & 
Bédard,  30  L.  O.  J.,  282  ;  6  Jf .  L.  «.,  0.  B.  B., 
430  ;  14  L.  N.,  180. 

3.  The  owner  of  a  lower  land  has  no  right 
to  the  waters  percolating  under  the  surface 
of  the  higher  lands,  nor  to  insist  tliat  they 
be  allowed  to  reach  his  land,  and  feed  springs 
existing  thereon.  Having  no  right  that  they 
should  reach  his  land  at  all,  he  has  no  right 
to  damages  because  the  lawful  use  made  of 
his  property  by  the  owner  of  the  higher  land, 
prevents  the  waters  percolating  under  the 
surface  thereof,  reaching  the  lower  land  in  a 
potable  condition  : — Doherty,  J.,  1896,  Robert 
vs  Les  Curé  et  Margull.  de  VOeuvre  et  Fabr. 
de  Montréal,  4  R.  de  J.,  279  ;  9  R.  J.  Q.,  2  O.  B., 
489. 

DOCTRINB    FBANCAISE. 

Rég. — Suœ  guisque  rei  moderator  et  arbiter. 

1.  Tout  propriétaire  d'un  terrain  est, 
comme  tel,  propriétaire  des  sources  qui  s'y 
trouvent,  soit  qu'elles  y  jaillissent  naturelle- 
ment, soit  qu'elles  n'aient  été  amenées  ft  la 
.surface  du  sol  que  par  des  fouilles,  et  des 
sondages. 

2.  Il  peut  donc  laisser  les  eaux  s'épandre 
librement,  ou  les  retenir  sur  son  fonds,  les 
diriger  sur  un  autre  fonds,  ou  les  détruire 
complètement  i—^  Hue,  n.  271. — 1  Baudry- 
Lacantlnerie,  n.  1433  ;  do  et  Chauveau,  n. 
831.—^  Aubry  et  Ran,  34,  |  244.-7  Laurent,  n. 
178. — 11   Demolombe.   n.   63. 

3.  Le  propriétaire  d'un  puits  peut  toujours 
le  faire  creuser,  alors  même  que  ce  travail 
aurait  pour  •  résultat  de  diminuer  ou  de  dé- 
tourner les  veines  souterraines  qui  alimentent 
un  puits  voisin,  s'il  ne  le  fait  pas  mécham- 
ment et  avec  intention  de  nuire  : — 3  Daviel, 
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Cours-d'eaUf  n.  896. — 9  Demolombe,  n.  &16 3 

Aubry  et   Rau,   34.   S  244. — (Jontra  :— Garnier, 
Régime  den  eaux,  2o  partie,  n.  9. 

4.  Le  droit  du  propriétaire  de  couper,  sur 
son  terrain,  les  veines  d'eau  alimentant  les 
sources  voisines,  ne  va  pas  Jusqu'à  lui  permet- 
tre de  corrompre  l'une  de  ces  veines,  qui  ne 
transmettrait  plus,  dès  lors,  qu'une  eau  impro- 
pre à  la  consommation  : — Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  831. — 7  Laurent,  n.  181  et  s. — 
Dalloz,  Rép.  vo  iSert>i(u<2e«,  n.  120. 

5.  Les  eaux  pluvialee  peuvent  en  effet,  lors- 
qu'elles ont  été  recueillies  à  l'aide  de  travaux 
apparents,  qui  les  ont  soumises  &  une  desti- 
nation privée,  faire  l'objet  d'une  possession 
utile.  Elles  peuvent  faire  l'objet  d'une  pos- 
session utile  au  profit  du  propriétaire  Infé- 
rieur,   et   à   rencontre   du   propriétaire   supé- 

603.  Celui  dont  Théritage  borde  une 
eau  courante  ne  faisant  pas  partie  du 
domaine  public,  peut  s^en  servir  à  son 
passage  pour  l'utilité  de  cet  héritage, 
mais  de  manière  à  ne  pas  empêcher 
l'exercice  du  même  droit  par  ceux  à 
qui  il  appartient,  sauf  les  dispositions 
contenues  dans  le  chapitre  51  des  Sta- 
tuts refondus  pour  le  Bas-Canada,  et 
autres  lois  spéciales. 

Celui  dont  l'héritage  est  traversé 
par  cett€  eau  peut  en  user  dans  tout 
l'espace  qu'elle  parcourt,  mais  à  la 
charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  du 
fonds,  à  son  cours  ordinaire. 

Cod. — ff  L.  26,  De  damno  infecto. — 5  Nouv. 
Den.,  vo  Cours  d'eau,  561,  n.  3. — Dunod.  Presc, 
88. — 2  Henrys,  llv.  4,  quest.  189. — Ord.  1669, 
tll.  27,  art.  44. — Guyot,  Rép.,  vo  Cours  d'eau, 
135-6. — 2  Basnage,  Servitudes,  489. — Merlin, 
Rép.  vo  Cours  d'eau,  n.  3. — 1  Demante,  n.  661. 
— 2  Bousquet,  130  et  s. — 2  Marcadé,  569.-2 
Maleville,  91. — C.  N.  644. — Rem. — La  dernière 
disposlticm  de  cet  article,  copiée  verbatim  de 
l'article  644  du  Code  Napoléon,  ne  souffre  pas 
de  difficultés.  Elle  est  conforme  au  droit  ro- 
main et  &  l'ancienne  Jurisprudence  et  &  Tusage  ; 
l'on  ne  peut  en  dire  autant  de  la  première  par- 
tie, applicable  au  cas  où  l'eau  courante  borde 
seulement  l'héritage.  Que  le  propriétaire 
puisse  s'en  servir  au  passage,  de  manière  à  ne 
pas  l'absorber  et  la  retenir  en  entier,  c'est  très 
juste,  mais  qu'il  ne  puisse  le  faire  que  pour 
l'irrigation  de  son  fonds,  c'est  une  restriction 
trop  grande,  introduite  par  le  Code  Napoléon, 
Fans  motifs  apparemment  valables.  Pourquoi 
ne  pas  permettre  l'usage  de  cette  eau  pour 
toutes  les  fins  utiles  du  fonds  qu'elle  borde, 
pourvu  qu'il  n'en  abuse  pas  et  ne  cause  pas 


rieur  dont  ellou  traversent  le  fonds,  au  moyeu, 
de  travaux  apparents  et  faits  de  main  d'hom- 
mes, établis  aans  le  but  de  les  recueillir  et  de 
les  conduire  sur  le  fonds  inférieur. — Dans  ce 
cas,  le    trouble    &    la  possession  de  ces    eaux 
peut  donner  lieu  à  une  action  possessoire: — 
11  Demolombe,  n.   103,   1U4,   109,   llo.— 2  De- 
mante,  Cours  analyt.j  n.  490  bis. — 2  Massé  et 
Vergé,  sur  ZacbarisB,   S  318,  note  2.-3  Aubry 
et  Kau,  46,  S  245.— Marcadé^  sur  l'art.  641. 

▼.  A.  :— 7  Laurent,  n.  178  ;  t.  6,  n.  140. — 
3  Aubry  et  Hau,  34,  )  244,  note  2  ;  t.  2,  305, 
{  194.— 3  Daviel,  Cours  d'eau,  n.  792,  793.-2. 
jjucaurroy,  iionnier  ec  Kousuiing,  vomm.  du 
C.  av.,  n.  247.— 11  Demolombe,  n.  101,  648.-3 
Garnier,  Rég.  aes  eaua,  n.  747. — Baudry- 
Lacantinerie  et  Cbauvean,  n.  222,  831. — 4  Uuc,. 
n.  268. 

503.  He  whose  land  borders  on  a 
running  stream,  not  forming  part  of 
the  public  domain,  may  make  use  of  it 
as  it  passes,  for  the  utility  of  his  land,, 
but  in  such  manner  as  not  to  prevent 
the  exercise  of  the  same  right  by 
those  to  whom  it  belongs;  saving  the 
provisions  contained  in  chapter  51  of 
the  Consolidated  Statutes  for  Lower 
Canada,  or  other  special  enactanents^ 

He  whose  land  is  crossed  by  such 
stream  may  use  it  within  the  whole 
space  of  its  course  through  the  pro- 
perty, but  subject  to  the  obligation 
of  allowing  it  to  take  its  usual  course 
when  it  leaves  his  land. 

aux  autres  un  préjudice  inutile?  Telle  a  été- 
l'opinion  des  Commissaires,  qui,  pour  y  donner 
suite,  ont  changé  la  rédaction  de  cette  partie 
de  Tarticle  du  code  en  disant  qu'il  pourra  être- 
fait  usage  de  l'eau  dans  le  cas  spécifié,  *'  pour 
rutlllté  de  l'héritage",  et  en  ajoutant  comme 
correctif,  aussi  nouveau,  **mai8  de  manière  à 
ne  pas  empêcher  Texercice  du  même  droit  par 
ceux  auxquels  il  appartient."  Ainsi  changé, 
l'article  proposé  a  paru,  plus  que  celui  du  code, 
applicable  aux  circonstances  du  pays  dans  le- 
quel l'on  pratique  peu,  ou  pas  du  tout,  cequ*on 
appelle  en  France  l'irrigation  proprement  dite. 

C.  N.  644. — Celui  dont  la  propriété  borde  une 
eau  courante,  autre  que  celle  qui  est  déclarée 
dépendance  du  domaine  public  par  l'article  538 
au  titre  de  la  Distinction  des  biens,  peut  s*» 
servir  il  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses^ 
propriétés. — Celui  dont  cette  eau  traverse  l'hé- 
ritage, peut  même  en  user  dans  l'intervalle- 
qu'elle  y  parcourt,  mais  &  la  charge  de  la  ren- 
dre, A  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordi- 
naire. 
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Ane.  ar.— Orrf.  16Ô9,  tit.  27,  art.  44.— Défen- 
dons à. toute  personne  de  détourner  l'eau  des 
ririères  navigables  et  flottables,  ou  d'en  affai- 
blir et  altérer  le  cours  par  tranchées,  fossés  et 
canaux,  à  peine  contre  les  contreyenanta  d'être 
punis  comme  usurpateurs,  et  les  choses  répa- 
rées à  leurs  dépens. 

Cone C.   c,   399,  400,  406,  501,   557,   558, 

585. 

8tat. — Emploitation  dea  cours  d'eau  par  les 
propriétaires  riverains. — 8.  R.  Q.,  5535,  (ref, 
8.  R.  B.  C,  51;  19-20  V.,  o.  104.)— Tout 
propriétaire  est  autorisé  ft  utiliser  et  exploiter 
les  cours  d'eau  qui  bordent,  longent  ou  traver- 
sait sa  propriété,  &  y  construire  et  établir  des 
ustnea,  moulins,  manufactures  et  machines  de 
toute  espèce,  et  pour  cette  fin,  y  faire  et  prati- 
quer toutes  les  opérations  nécessaires  à  leur 
fonctionnement,  tels  que  écluses,  canaux,  murs, 
chaussées,  digues  et  autres  travaux  sem- 
blables. 

Art.  5536. — Les  propriétaires  ou  fermiers  de 
ees  établissements  restent  garants  de  tous  les 
dommages  qui  peuvent  résulter  ft  autrui  par  la 
trop  grande  élévation  des  écluses  ou  autre- 
ment.— 2.  Ces  dommages  sont  constatés  ft  dire 
d'experts  dont  les  parties  intéressées  convien- 
nent en  la  manière  ordinaire 3.   A  défaut  par 

l'une  ou  par  Tautre  d'elles  d'en  nommer,  des 
experts  désignés  par  le  préfet  du  comté  agis- 
sent; et  en  cas  d'avis  contraire,  les  deux  ex- 
perts nommés  en  choisissent  un  troisième. — 4. 
Ces  experts  prêtent  serment  devant  un  juge  de 
pttlx  de  bien  et  dûment  remplir  leurs  devoirs 

comme   tels 5.     En   évaluant   ces   dommages 

et  fixant  l'indemnité,  les  experts  peuvent,*  s'il 
y  a  Heu,  établir  une  compensation  en  tout  ou 
eo  partie  avec  la  plus-value  qui  pourrait  ré- 
sulter aux  propriétés  du  réclamant  de  l'éta- 
bllasement  de  ces  usines,  moulins,  manufac- 
tures et  machines. — 6.  A  défaut  du  paiement 
des  dommages  et  Indemnités,  ainsi  fixés,  dans 
les  six  mois  de  la  date  du  rapport  d'experts, 
avec  l'intérêt  légal  ft  compter  de  telle  date, 
celui  qui  y  est  oondanmé  est  tenu  de  démolir 
les  travaux  qu'il  peut  avoir  faits,  ou  ils  le 
sont  ft  ses  frais  et  dépens,  sur  Jugement  ft  cet 
effet,  le  tout  sans  préjudice  des  dommages  et 
intérêts  encourus  jusqu'alors. 

Protection  des  cours  d*eau — Le  statut  54 
V.,  c.  25  (Q.).  contient  V  "Acte  concernant  la 
protection  des  intérêts  publics  dans  les  rivières, 
criques  et  cours  d'eau'*.  Il  règle  le  droit  d'y 
faire  flotter  et  descendre  le  bois  et  d'y  faire  dea 
travaux.  Il  fait  défense  d'obstruer  l'eau  ou 
d'endommager  les  constructions  qui  s'y  trou- 
vent sous  peine  d'amende  ou  emprisonnement. 

T.  sous  les  arts  400  et  1053,  C.  c. 

Doet.  OLB. — 3  Mignault,  C.  c,  21. 
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DIVISION. 

I. — Démolition, 

II. — Divers, 

III. — Droit  absolu, 

IV. — Indemnité. 

I. — Démolition. — 1.  Une  action  in  factum 
peut  être  intentée  contre  un  riverain  qui  obs- 
true un  cours  d'eau  de  manière  &  porter  préju- 
dice au  demandeur  : — C.  B.  R.,  1817,  Harrower 
à  Robin,  1  R.  h.,  504  ;  2  R.  de  L.,  469  ;  2  R. 
J.  R.  Q.,  121  ;  19  R.  L.,  675. 

2.  Quand  deux  propriétaires  possèdent  sur 
le  même  cours  d'eau  des  places  de  moulins,  sur 
lesquelles  l'on  ne  peut  construire  des  moulins 
sans  que  l'un  ne  fasse  tort  à  l'autre,  le  premier 
occupant  doit  avoir  la  préférence  et  a  le  droit 
de  demander  que  l'autre  soit  contraint  ft  démo- 
lir sa  chaussée  i—O.  B.  R.,  1855,  Dunkerly  vs 
MoCarty,  8  L.  C.  R.,  132  ;  Q  R.  J.  R.  Q.,  168  ; 
R.  Li.f  675. 

3.  Un  propriétaire  riverain  n'a  pas  le  droit 
d'ériger  sur  un  cours  d'eau  une  chaussée  abou- 
tissant sur  la  terre  du  propriétaire  vls-A-vls,  et 
une  telle  chaussée  sera  démolie  à.  la  demande 
de  ce  dernier: — Chabot  J.,  1859,  Joly  vs  Qa- 
gnon,  9  L.  C.  R.,  166;  7  R.  J.  R.  Q.,  145;  19 
R.  L.,  675. 

4.  Le  propriétaire  de  la  rive  opposée  peut 
demander  la  démolition  d'une  semblable  chaus- 
sée depuis  sa  rive  jusqu'au  fil  de  l'eau,  telle 
rivière  n'étant  ni  navigable  ni  flottable  autre- 
ment qu'à  bûches  perdues  : — Papineau,  J.,  1886, 
Oeoffrov  vs  Beausoleil,  9  L.  N.,  402. — C.  B.  R., 
1883,  Bureau  &  V€tchon  3  D.  C.  A.,  838  ;  12 
Q.  L.  R.,  294  ;  19  R.  L.,  675. 

5.  L'appelante  avait  construit  un  tuyau  ou 
prise  d'eau  qui  lui  permettait  de  prendre  de 
l'eau  dans  la  petite  rivière  (appelée  Rivière  des 
Commissaires.)  L'intimé  fit  déclarer  qu'elle 
n'avait  pas  ce  droit  et  elle  démolit  cette  partie 
du  tuyau  qui  aboutissait  dans  la  rivière,  mal» 
laissa  subsister  les  autres  travaux  qui  se  trou- 
vaient sur  son  terrain.  De  Ift,  action  de  la. 
part  de  l'intimé  pour  forcer  l'appelante  ft  dé- 
molir même  cette  partie  des  travaux  faits  sur 
son  terrain.  Cette  action  fut  renvoyée  par  la 
cour  supérieure  dont  le  jugement  fut  renversé 
par  la  cour  de  révision. 

Jugé: — Que  les  travaux  faits  sur  la  proprié» 
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té  de  l'appelante  ne  causent  aucun  tort  à  Tin- 
tlmé  et  ne  sont  pas  une  menace  sérieuse  de 
trouble  pouvant  justifier  sa  demande  en  démo- 
Ution. 

6.  Qu'ordonner  la  démolition  de  ces  travaux 
entièrement  construits  sur  le  terrain  de  l'appe- 
lante et  dont  elle  déclare  avoir  besoin  pour  des 
fins  licites  et  d'utilité  publique,  serait  une  in- 
vasion injustifiable  du  droit  de  prc^riété:  — 
C.  B.  R.,  renv.,  1899,  Corporation  de  LimoUou 
te  Parodié,  R.  J,  Q.,  9  O,  B,  R.,  18. 

II. — Divers. — 7.  Un  seigneur  acquiert,  par  la 
concession  de  la  Couronne,  la  propriété  du  lit 
d'une  rivière  non  navigable,  mais  11  n'a  qu'un 
droit  de  servitude  dans  l'eau  courante  pendant 
qu'elle  coule  le  long  de  son  fonds  ou  le  traverse, 
et  il  n'a  pas  le  droit  de  détourner  une  rivière 
ou  de  se  servir  de  l'eau  de  manière  à  porter 
préjudice  aux  autres  riverains  : — O.  A.,  1834, 
Bt-Louis  à  at-Louiê,  Btiêort's  K.  B.  R.,  676; 
Z  R.  de  L.,  S2»;  8  Moort^»  P.  O,  R.,  398  ;  17 
R,  L.,  142. 

8.  De  droit  commun,  tout  propriétaire  rive- 
rain a  droit  de  se  servir  de  l'eau  qui  passe  sur 
sa  propriété  pour  des  usages  ordinaires.  Il  a  d« 
plus  le  droit  de  s'en  servir  pour  aucun  objet, 
ou  ce  qui  peut  être  censé  usage  extraordinaire, 
pourvu  qu'en  ce  faisant  il  n'enfreigne  pas  les 
droits  des  autres  propriétaires,  soit  au-dessus 
ou  au-dessous  de  lui.  Sujet  à  cette  réserve,  11 
peut  ériger  une  écluse  pour  les  objets  d'un 
moulin,  ou  détourner  l'eau  pour  des  fins  d'irri- 
gation. Mais  il  n'a  pas  le  droit  d'interrompre 
le  cours  régulier  de  l'eau,  si  en  ce  fesant  il  en- 
freint les  droits  qu'ont  d'autres  propriétaires 
de  se  servir  de  l'eau,  et  leur  fait  souffrir  un 
dommage  notable. — Cette  décision  est  ante* 
rieure  au  statut  19-20  V.,  c.  104,  maintenant, 
arts  S635  et  s.,  S.  R.  Q.:— <7.  P.,  1858.  Mimer 
&  Qilmour,  9  L.  C.  R.,  115  ;  14  R,  L.,  374  ;  16 
R.  L.,  419  ;  20  R.  L.,  531  \  1  R.  J,  R.  Q.,  162  ; 
12  Moore's  P.  C  R,,  131  ;  Beauchamp,  J,  P.  C, 
691. 

9.  Le  prc^riétaire  d'un  site  de  moulin  peut 
demander  que  son  droit  à.  l'usage  d'une  rivière 
dans  son  canal  naturel  soit  affirmé  par  un  Juge- 
ment, lorsque  cette  rivière  a  été  détournée  de 
son  cours  par  un  voisin  afin  d'exploiter  un 
moulin  sur  son  terrain,  et  cela  quoique,  lors  de 
l'institution  de  l'action,  ce  propriétaire  n'eût 
pas  de  moulin  et  qu'il  n'eût  pas  besoin  de 
l'eau: — C.  B.  R.,  1857,  Biusières  vs  Biais,  7 
L.  O.  R.,  245  ;  14  R,  L.,  374  ;  5  i2.  /.  R.  Q.,  219. 

10.  Le  propriétaire  d'un  moulin  supérieur 
n'a  pas  le  droit  d'obstruer  une  rivière  navi- 
gable et  flottable  et  dont  on  se  sert  pour  des- 
cendre des  billots,  en  barrant  telle  rivière  avec 
un  hoom,  et  des  individus  propriétaires  de  mou- 
lins inférieurs,  les  billots  desquels  sont  retenus 
par  tel  hoom,  sont  en  droit,  après  avis  raison- 
nable et  demande  faite  pour  permission  de  pas- 
ser leurs  billots,  d'ouvrir  tel  hoom  et  d'y  pas- 
ser leurs  billots  pour  descendre  la  rivière,  et 
lis  ne  sont  pas  responsables  des  dommages 
causés  ft  la  personne  obstruant  la  rivière,  les 
billots  de  telle  personne  ayant  été  emportés  par 
le  courant  :—ahort  J.,  1858,  Chapman  tb  Clark, 


8  L.  C.  R.,  147  ;  9  D.  T.  B,  C,  422  ;  17  «.  L., 
144;  6  fi.  J.  R.  Q.,  178,  219;  11  R,  J.  R,  Q, 
394.— C.  B.  K.,  1863,  Régina  vs  Patton,  18 
L,  C.  «.,  811. 

10a.  Le  propriétaire  d'une  écluse,  cons- 
truite depuis  plus  de  trente  ans,  ne  peut  op- 
poser la  prescription  trentenaire  ft  l'action  du 
ilverain  en  recouvrement  des  dommages  que 
les  eaux  retenues  par  cette  écluse  lui  ont  cau- 
sés, durant  les  cinq  années  précédant  la  date 
d<»  la  poursuite;  surtout,  quand  le  propriétaire 
do  l'écluse  a,  pendant  ces  cinq  années,  changé 
et  aggravé  l'exercice  de  sa  servitude  légale: — 
Lemieum,  J.,  1902,  Roy  vs  Royal  Paper  Mills 
Co.,  fi.  J.  g.,  21  C.  B.,  533. 

III. — Droit  absolu. — 11.  Tout  propriétaire 
riverain  a  droit  de  protéger  les  rives  de  son 
héritage,  et  de  reconquérir  par  la  construction 
de  quais,  ou  autrement,  ce  que  l'action  des 
eaux  lui  a  enlevé;  pourvu  que  l'exercice  de  ce 
droit  n'apporte  au  cours  des  eaux  aucun  change- 
ment préjudiciable  au  voisin. 

12.  Mais  le  Conseil  Privé,  1868,  renversa  ce 
Jugement  sur  la  preuve: — Held: — ^A  public 
nuisance  may  be  abated,  according  to  the 
Fi'ench  law,  by  a  public  officer  under  the  muni- 
cipal authority,  without  proof  of  special  dam- 
ages. Any  person  who  suffers  by  the  nuisance 
has  also  an  action  of  damages  and  may  demand 
the  abatement  of  the  nuisance.  These  actions 
are  distinct  in  their  object  and  indépendant  of 
each  other: — C.  P.,  1863,  Brown  &  Ougy,  11 
L.  C,  R,,  401  ;  14  L.  C.  R„  213  ;  14  R.  L.,  373  ; 
17  fi.  L.,  143  ;  10  R.  J.  R.  Q.,  1,  608,  611,  612, 
521,  527  ;  16  do,  249  ;  19  do,  318. — Beauchamp, 
J.  P.  C,  674  ;  2  Moore,  N.  8.,  363  ;  10  L.  T.,  45. 
— C.  8.,  1871.  Btein  vs  Beath,  3  fi.  L.,  467  ;  1 

B.  C,  482  ;  21  R.  L.,  Ill,— Dorian,  J.,  1876. 
Bell  vs  La  Corporation  de  Québec,  2  Q.  L,  R,, 
306. — C.  B.  R„  conf.,  7  Q.  L.  R.,  103  ;  20  R.  L., 
531. — O.  P.,  conf.,  5  L.  R.  A.  C,  84;  49  L.  J. 
P.  C,  1  ;  41  L.  T.,  451 — Beauchamp,  J,  P.  C, 
692. 

13.  Les  propriétaires  riverains  de  lots  voi- 
sins, mais  possédant  en  vertu  du  même  titre 
originaire,  peuvent  faire  tels  contrats  ou  stipu- 
lations qu'ils  Jugent  ft  propos  quant  ft  ce  qui  coa- 
cerne  l'usage  de  l'eau  d'une  rivière  ou  d'un 
cours  d'eau  coulant  le  long  de  leurs  propriétés 
respectives.  L'usage  ordinaire  de  l'eau  cou- 
rante ne  peut  être  restreint,  d'après  la  loi  com- 
mune, par  des  moyens  artificiels  ou  par  les  con- 
ventions ou  les  stipulations  des  voisins  rive- 
rains:— C.  R.,  1869,  Hamel  vs  Lematre,  16  L. 

C.  R.,  129  ;  4  fi.  /.  fi.  Q,,  488. 

14.  The  intention  of  the  legislature  in  en- 
acting 12  v.,  c.  87,  s.  5,  was  to  give  to  owners 
of  higher  lands  the  right  of  fioatlng  timber 
down  all  streams  which  were  naturally  float- 
able for  some  portions  of  their  course,  though 
at  certain  points  obstructions  existed  which 
were  only  overcome  by  Improvements  effected 
by  the  owner  of  the  laud  on  either  side  at  his 
own  cost: — P.  C,  1884  (Ont),  Cadwéll  &  Mc- 
Laren, 7  L.  N.,  195  ;  5  L.  N.,  393. 

15.  Sur  une  rivière  propre  ft  la  descente  de 
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«billots  à  bûches  perdaes  et  sur  laquelle  sont 
construites  des  écluses,  quais  et  autres  travaux, 
Jes  propriétaires  des  écluses  ne  doivent  pas  en- 
traver la  libre  descente  des  billots,  de  même 
<iae  ceux  qui  opèrent  la  descente  de  billota 
sont  tenus  de  conduire  ces  billots  de  manière 
à  ne  pas  endommager  des  écluses  construites 
^ur  la  rivière  : — C.  B,  B.,  1886,  King  &  Ouellet, 
14  £.  L.,  831. 

16.  Le  défendeur,  depuis  au-deift  de  30  ans, 
détounuiit  au  préjudice  du  demandeur  une 
partie  des  eaux  de  la  rivière  Port-Joli.  Le  de- 
mandeur prit  contre  lui  une  action  négatoire 
pour  faire  cesser  ce  détournement.    Il  fut  Jugé 

«que  le  défendeur  n'ayant,  pour  Justifier  Texis* 
tence  de  cette  servitude,  aucun  titre  émanant 
du  demandeur  ou  de  ses  auteurs,  le  détourne- 
ment était  illégal,  et  qu'il  devait  rendre  les 
eaux  ft  leur  cours  naturel  : — Angers,  J.,  1886, 
Bélanger  vs  Dupont,  13  Q.  L.  R,  115;  10  L. 
Jf.,  253. 

17.  Le  riverain  a  le  droit  de  barrer  une  ri- 
vière pour  y  construire  un  moulin,  et  il  ne  peut 

««tre  forcé  ft  démolir  une  chaussée  faite  dans 
ce  but,  s'il  ne  cause  aucun  dommage  : — C  B, 
R.,  1888,  Hardy  k  Filiatrault,  1.  L.  y.,  153  ; 
17  B,  L.,  27  ;  17  Bupr.  0.  R.,  292. 

18.  Un  propriétaire  riverain  n'a  pas  le  droit 
•de  pratiquer  une  saignée  dans  une  chaussée  ap- 
partenant ft  une  autre  et  d'en  tirer  de  l'eau 

nwnr  l'alimentation  d'une  usine  ou  pour  des  fins 
d*lrrigation  : — C.  B,  R.,  1889,  Arohamhatat  à 
Poliraê,  M.  L.  R.,  5  0.  B,  R.,  167  ;  13  L.  ^T.  2  ; 
17  £.  L.,  219. 

19.  Lorsqu'un  cours  d'eau  a  son  lit  dans  un 
ehemln,  le  propriétaire  voisin  du  chemin  peut 
réclamer  les  droits  de  riverain,  quand  le  cours 

•d'ean  a  son  lit  dans  la  partie  du  chemin  conti- 
goS  ft  son  foods;  lorsqu'un  fonds  traversé  par 
un   conrs  d'eau  est  morcelé,   les  portions  du 

rtfoods  qui  s<mt  devenues  non-riveraines  conser- 
vent néanmoins  le  droit  aux  eaux  dont  elles 

.  Jouissaient  avant  la  division  ;  les  intéressés 
peuvent  régler  le  cours  des  eaux  et  un  rive- 
rain qui  a  demandé  ft  un  tiers  sa  souscription 

'pour  le  posage  des  tuyaux  servant  ft  l'écoule- 
ment des  eaux,  n'est  pas  admis  ft  plaider  que 

'ce  tiers  n'a  pas  droit  ft  la  Jouissance  du  cours 
d'eau:— Ta»,  J.,  1890,  Godin  vs  Lortie,  M,  L. 
M.,  6  a.  B.,  13  ;  20  R,  L.,  10  ;  13  L.  N.    154. 

20.  Lorsque  deux  parties  ayant  des    mou- 
'lins  sur  le  même  cours  d'eau  tiennent  leur  titre 

respectif  du  même  auteur,  celui  dont  le  titre 
est  antérieur  et  qui  a  obtenu  certaine  privi- 
lèges ne  peut  être  troublé  dans  sa  Jouissance 

-par  celui  qui  a  obtenu  un  titre  subséquent  su- 
Jet  ft  ces  privilèges.   Ce  Jugement  n'est  que  l'in- 

-terprétation  des  titres  des  parties: — O.  B,  R., 
1891,  Merrill  à  Rider,  M.  L,  R„  7  S,  C,  426; 

-85  L.  O.  J.,  186. 

21.  Celui  qui  vend  cent  forces  de  chevaux 
ft  prendre  ft  même  un  certain  pouvoir  d'eau,  ne 
doit  rien  faire  pour  troubler  l'acheteur  dans  la 
Jouissance  de  cette  force  motrice,  et  s'il  se 
trouve  moins  que  cette  quantité  dans  la  ri- 
vière, il  ne  peut  en  tirer  aucune  force  lui-même 

-de  manière  ft  diminuer  la  quantité  de  son  ache- 


teur, sous  prétexte  qu'il  n'avait  Jamais  entendu 
se  priver  lui-même  des  moyens  de  faire  marcher 
sa  propre  manufacture  : — C.  B.  R,  1894,  Hame- 
lin  vs  Bannerman,  R.  J.  Q,,  2  B.  R.,  535. 

22.  The  Privy  Council,  in  confirming  the 
above  Judgment,  held  : — A  riparian  proprietor, 
notwithstanding  that  the  river  is  navigable, 
can  acquire  an  interest  in  its  water-power,  as 
derived  from  a  reservoir  artificially  formed  by 
a  dam  across  its  channel,  and  sell  the  same 
along  with  and  as  appurtenant  to  his  land. 
Even  if  such  sale  should  not  be  eifectual 
against  the  public,  the  vendor  cannot  himself 
impeach  it  on  that  ground.  Held,  in  this  case, 
that  as  the  vendor  of  a  q>ecified  amount  of 
water-power  had  not  reserved  to  himself  a 
right  to  a  supply  either  pari  passa  with  or  pre- 
ferably to  the  purchaser,  the  latter  was  entitled 
to  damages  in  respect  of  any  loss  incurred  by 
the  vendor's  uses  of  the  water  in  dimix.ntion  of 
the  amount  sold: — P.  0.,  1894,  Ham^lin  ft 
Bannerman,  IS  L.  N.,  62  ;  6i  L.  J.,  P.  C,  66  ; 
72  L,  r.,  128  ;  11  R,  L.,  368;  L.  R„  P.  C,  1895, 
237. 

23.  Sur  une  action  possessoire  en  dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre,  il  y  a  lieu  d'examiner, 
même  en  reconnaissant  un  droit  au  demandeur, 
s*il  y  a  un  préjudice  actuel  suffisant  pour  Justi- 
fier l'action.  Dans  l'espèce  la  construction 
commencée  par  la  défenderesse  d'un  quai  d'une 
pointe  ft  Tautre  de  son  terrain  ne  constituait 
pas  un  empiétement  suffisant  sur  le  cours  d'eau 
en  question  pour  donner  ouverture  ft  l'action  de 
la  demanderesse. 

24.  Les  riverains  n'ont  pas  le  droit  d'em- 
pêcher le  refinement  des  eaux  dans  un  cours 
d'eau  de  manière  qu'il  s'y  forme  un  réservoir 
pour  l'usage  des  turbines  du  moulin,  mais  ils 
ne  sont  j>as  tenus  de  laisser  envahir  leurs  ter- 
rains par  les  eaux,  la  loi  ne  leur  défend  pas  de 
se  protéger  contre  l'inondation  causée  par  le 
refiuement  des  eaux: — (7.  R.,  conf,,  1899,  Mo- 
rotte  vs  Duheau,  6  £.  de  «T.,  65. 

25.  Le  propriétaire  d'un  terrain  riverain  du 
fieuve  Saint-Laurent  a  le  droit  de  Jouir  libre- 
ment de  l'eau  du  dit  fieuve  qui  longe  ce  ter- 
rain, et  il  a  une  action  en  démolition  de  nouvel 
œuvre  contre  son  voisin,  si  celui-ci  construit 
près  de  ce  terrain  des  bfttiments  d'où  s'échap- 
pent des  matières  pouvant  polluer  cette  eau 
et  la  rendre  malsaine  : — Bélanger,  J,,  1901,  Le- 
tœuf  vs  Meloche,  7  R.  de  J.,  569. 

jy.— Indemnité. -^2Q  II  a  été  décidé,  par 
la  Cour  Supérieure,  qu'un  seigneur,  proprié- 
taire d'un  moulin  banal,  qui  avait  concédé  un 
terrain  dans  sa  seigneurie  avec  stipulation 
qu'aucun  moulin  n'y  serait  construit,  ne  pou- 
vait demander  la  démolition  d'un  moulin  bftti 
par  le  concessionnaire,  avec  une  chaussée  qui 
faisait  refluer  les  eaux  de  la  rivière  sur  le 
moulin  banal  ;  le  seigneur  n'avait  pas  droit  ft 
l'usage  exclusif  des  eaux,  mais  le  concession- 
naire était  responsable  des  dommages  causés 
par  la  hauteur  de  sa  chaussée  et  autrement  : — 
Smith,  J.,  1869,  Pangman  vs  Brioault  dit  La- 
marche,  3  R,  L.,  278;  11  Q.  L.  R,    76;  14  R. 
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L,,  371  \  Q  R.  J.  R.  Q.,  303  ;  23    R.   J,   R.  Q., 
400. 

27.  Un  propriétaire  a  le  droit  d'utiliser  une 
rivière  traversant  son  immenble  et  celui  de  son 
voisin,  en  y  construisant  chez  lui  des  moulins 
et  chaussées,  et  de  les  vendre  ensuite  ft  un  tiers, 
qui  lui  aussi  a  encore  le  droit  de  les  exploiter. 
Le  voisin  n'a  pas  droit  d'action  contre  le  pro- 
priétaire, pour  faire  constater  s'il  a  ou  non 
souffert  des  dommages,  et  s'il  y  en  a,  à  com- 
bien ils  se  montent,  et  il  ne  peut  demander  la 
démolition  de  la  chaussée  qu'en  autant  qu'il 
aura  été  constaté  par  des  experts  qu'il  a  droit 
ft  des  dommages,  que  ces  dommages  auront  été 
évalués,  et  qu'ils  n'auront  pas  été  payés,  avec 
l'intérêt  légal,  dans  les  six  mois  de  la  date  du 
rapport  des  experts  : — C.  S.,  1860,  Blaië  vs  Au- 
ger, 3  ie.  L.,  272  ;  14  R.  L.,  369  ;  23  R,  J.  R, 
g.,  305,  550. 

28.  No  person  can  obstruct  a  navigable 
river  with  impunity,  and  an' award  of  £50  was 
granted  to  plaintiff  for  injury  done  his  raft. 
The  removal  not  ordered,  as  the  obstruction 
became  more  properly  the  object  of  public  pro- 
secution, and  that  part  of  demand  dismissed  : — 
Pyke,  J.,  1871,  Stein  vs  Seath,  3  R.  L.,  457  ;  1 
R.  C,  482  ;  21  R.  L.,  111. 

20.  Les  pouvoirs  donnés  ft  une  corporation 
de  faire  un  aqueduc  et  tous  les  travaux  néces- 
saires pour  introduire  l'eau  dans  une  localité, 
ne  lui  donnent  pas  le  droit  de  faire  des  cons- 
tructions nuisibles  ft  la  navigation  sur  une  ri- 
vière navigable.  Pour  se  plaindre  de  sembla- 
bles constructions,  un  simple  particulier  doit 
établir  qu'il  souffre  un  préjudice  direct  et  im- 
médiat, et  la  cour  ne  prendra  pas  en  considé- 
ration de  prétendus  dommages  futurs  et  éven- 
tuels : — DoHon,  J.,  1876,  Bell  vs  La  corpora- 
tion de  Québec,  2  Q.  L.  R.,  305— 0.  B.  R.,  conf., 
7  g.  L.  R.,  103;  20  R.  L.,  531.— C.  P.,  conf., 
5  L.  R.,  A.  C,  84  ;  49  L.  J.,  i>.  C.  1  ;  41  L.  T., 
451. — Beauchamp,  J.  P.  C,  602. 

30.  Le  statut  19-20  V.,  c.  104,  (main- 
tenant S.  R.  C  art.  5585  et  s.),  s'applique 
aussi  bien  aux  rivières  flottables  qu'ft  celles  qui 
ne  le  sont  pas,  et  il  crée  une  servitude  légale 
sur  les  terres  voisines  sur  lesquelles  les  écluses 
font  refluer  les  eaux.  Les  propriétaires  de  ces 
terres  n'ont  droit  qu'ft  une  indemnité  ;  ils  ne 
peuvent  obtenir  la  démolition  des  travaux  que 
si  l'indemnité  n'a  pas  été  payée.  Cette  exploi- 
tation ne  constitue  pas  un  délit  : — 0,  /Z.,  1879, 
Jean  vs  Gauthier,  5  Q.  L.  R.,  138;  14  K,  L., 
371  ;  15  R.  L.,  513  ;  17  R.  L.,  147.-0.  B,  R., 
1888,  Currie  à  Adams,  14  Q.  L.  R.,  169  ;  11 
h,  N.,  319  ;  17  R.  L.  147.— ^C.  B.  J2.,  1891,  Bazi- 
net  &  Oadoury,  17  R.  L.,  141  ;  15  L.  N.,  36  ; 
21  R.  L.,  299  ;  M.  L.  R.,  7  Q.  B.,  2SS.—Wurtele, 
J.,  1887,  Brown  vs  Holland.  11  L.  N.,  378. — 
LemiewB,  J.,  1890,  Larochelle  vs  Price,  R.  J, 
Q.,  19  C.  8.,  403. — C.  /?.,  conf.,  1899,  Marotte 
vs  Duheau,  6  R.  de  J.,  65. 

31.  Le  propriétaire  d'un  moulin  que  font 
marcher  les  eaux  d'une  rivière  non  flottable,  a 
une  action  pour  les  dommages  que  lui  cause  la 
retenue  des  eaux,  par  écluses,  pour  les  besoins 
d'un   moulin   de   construction  plus   récente   en 


amont  de  la  même  rivière.  Celui  qui  retlenc 
les  eaux  est  responsable  de  tous  les  dommages» 
même  lorsqu'il  n'y  a  pas  vice  de  constmctioita 
ou  exploitation  indue: — C.  R.,  1881,  Proulw  va 
Tremblay,  7  Q.  L.  R„  353;  5  L.  N,,  135;  14 
R,  L.,  373. 

32.  Le  propriétaire  riverain  n'est  pas  tenu 
de   passer   par    l'expertise   autorisée  par  l'art. 
5536,  8.  R.  Q.,  mais  il  peut  poursuivre  directe- 
ment en  dommages,  soit  sous  le  statut,  soit  en 
vertu  d'une  convention  où  se  trouve  la  clause 
compromlssoire,    ceux  qui  ont    barré    une    ri- 
vière flottable  pour  y  faire  descendre  leurs  ra- 
deaux, ou  qui  lui  causent  des  dommages  par- 
toutes  constructions  quelconques: — 0.  R.,  18S1,. 
AlcOiltivrayyB  McLaren,  S   L.   N^19d.—Mer9d4ih^, 
J.,  1877,  Emond  vs  Cfauthier,  3  Q.  R.  L.,  360  ; 
1  L.  N.,  183;    17    R.    L.,    145— C.    R.,    1881, 
Proulw  vs  Tremblay,  7  Q.  L.  R,,  863;  5  L.  N,, 
135;  14  R.  L„  373.— C.  R.,    1889,    Bazinet   va. 
Gadoury,  17  R.  L.,  241  ;  21  R,  L.,  200  ;  M.  L. 

h.,  7  B.  R.,  23»  ;  5  L.  A.,  36 Lynch,  J.,  1808,. 

Briêsette  vs  PiUsbury,  4  R.  de  J.,  243. —  Le- 
mieuw,  J.,  1897,  Larochelle  vs  Priée,  R,  J,  Q., 
19    C.    8„   403 — C.    Bupr.,   1901,    Hamelin   vs 
Bannerman,  R.  J.  Q.,  10  B.  R,,  68;  31  ii.    C 
8upr.,  534. 

33.  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau: 
courante  ne  faisant  pas  partie  du  domaine  pu- 
blic peut  utiliser  et  exploiter  cette  eau,  en  y 
construisant   une   chaussée  d'une  hauteur  suf- 
fisante  pour   faire  marcher   le  moulin   qu'il   a. 
établi    sur  sa  propriété;    le  propriétaire    d'un 
moulin  supérieur,  auquel  ces  travaux  nuisent  en 
y  faisant  refluer  les  eaux,  ne  peut  demander 
qu'une  indemnité  et  n'a  droit  ft  la  démolition 
des  travaux  qu'ft  défaut  de  paiement  de    l'in- 
demnité : — C.  R.,  1885,  Dcmers  vs  Germain,  11 
Q.  L.  R.,  143  ;  12  do,  292  ;  14  R.  L.,  369  ;  8  L. 
N.,  253. — Contra: — C.  B.  R.,  1885,    Bouifie    &. 
8ymon8,  4  D.  C.  A.,  223. 

34.  Celui  qui  a  fait  construire,  Ift  où  il  ex- 
iste déjft  une  écluse  temporaire,  une  autre  écluse 
permanente  et  plus  élevée  que  la  première,  est 
responsable  des  dommages  qu'il  cause  au  pro- 
priétaire dont  les  terres  sont  Inondées  par  l'ef- 
fet de  cette  écluse.  Cette  responsabilité  existe 
même  lorsque  le  demandeur  a  lui-même  cédé 
l'immeuble  où  était  située  la  première  êcluse- 
avec  faculté  au  cessionnaire  de  construire  une- 
écluse  pour  le  fonctionnement  d'une  scierie: — 
C.  B.  R.,  1885,  Carter  &  Breakey,  15  R.  L., 
513  ;  19  R.  L.,  484  ;  CasseW  Dig.,  463  ;  7  R.  J. 
Q.,  286  ;  4  L.  N.,  384  ;  13  L.  N.,  73. 

35.  Lorsqu'un  propriétaire  a  construit  un 
barrage  sur  un  cours  d'eau  traversant  sa  pro- 
priété pour  améliorer  un  pouvoir  d'eau,  mais 
n'a  bfitl  aucun  moulin  ni  usine  en  rapport  avec 
ce  barrage,  il  ne  peut  repousser  une  action  en 
dommages  de  la  part  d'un  riverain  d<Kit  le  fonds 
a  été  inondé,  en  invoquant  la  disposition  du  c 
51  S.  R.  B.  C.  ;  il  ne  peut  non  plus  acquérir 
par  prescription  le  droit  de  maintenir  le  bar- 
rage, ni  prétendre  qu'il  a  titre  au  terrain  Inon- 
dé, ft  moins  de  prouver  que  sa  possession  rem- 
plit  les  conditions   exigées  par  l'art.   2103: — 
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<7.  JSftip.,  1890,  J<me9  &  Fisher,  17  Bupr.  C.  R., 
:615;  13  L.  N.,  217. 

36.  En  1876,  le  nommé  Cruise,  alors  pro- 
priétaire de  deux  terres  bornées  en  front  par  la 
TiTière  dn  Nord,  vendit  un  emplacement  aux  in- 
timés, **  with  ail  ways,  water,  water  courses, 
**  prlTlleges,  commodities,  advantages,  emolu- 
"  ments  and  appurtenances  in,  over  and  upon 

'^'that  part  of  the  said  Nortb  River  in  and  ap- 
"  pertaining  to  said  premises  as  such  purchaser 
"  may  choose  to  disturb,  impede  and  cause  to 
"'  rise  by  any  dams  or  other  artificial  means/' 
Le  vendeur  se  réserva  son  droit  aux  dommages 
4iul  pourraient  être  causés  par  la  construction 
•des  barrages  de  l'acquéreur,  tels  dommages  de- 
vant être  fixés  par  arbitrages.     Plus  tard,  en 
1880.   Cruise  vendit  aux  appelants  un  terrain 
:8itué  a  1,500  pieds  au-dessus  de  celui  des  in- 
timés, vis-à-vis  d'une  chute  naturelle,  et  les  ap- 
pelants y  construisirent  un  barrage.     Les    in- 
timés  ayant  exhaussé   leur  barrage,   les  appe- 
lants réclamèrent  les  dommages  qui  leur  résul- 
taient du  refoulement  de  l'eau,  et  notamment 
-dn  fait  que  la  hauteur  de  leur  chute  d'eau  se 
trouvait  diminuée. 

37.  Il  a  été  jugé  que  malgré  la  concession, 
par  Cruise  aux  intimés,  du  droit  d'utiliser  le 
pouvoir  d'eau  et  de  construire  des  barrages,  les 

:ayanc8-cao8e  de  Croise,  les  appelants,  pouvaient 
réclamer,  non-seulement  les  dommages  causés  fi 
lenrs  terrains  et  bfttiraes,  mais  encore  celui 
causé  à  leur  pouvoir  d'eau  :  «t  que,  de  ce  chef, 
bien  qu'ils  n'eussent  pas  encore  exploité  le  dit 
pouvoir  d'eau  autrement  qu'en  y  construisant  un 
barrage,  ils  pouvaient  réclamer  la  dépréciation 
•dans  la  valeur  commerciale  de  ce  pouvoir  : — 
C.  B.  R.,  1000,  Bannerman  vs  Hamelin,  R.  J, 
Ç.,  10  C.  B.  R.,  68;  C.  Supr.,  conf.,  1001,  31 
R.  C.  Supr.,  534. 

38.  Although,  under  statutory  enactments, 
If  may  have  been  lawful  and  right  for  a  cor- 
poration or  body  politic  to  build  a  bridge  over 
a  river,  said  corporation  should  nevertheless 
have  foreseen  that  putting  the  abutment  of  the 
bridge  In  the  channel  might  be  an  impediment 
to  the  outgoing  ice  and  be  the  cause  of  dam- 
age to  the  adjacent  property,  and  said  corpora- 
-tlon  under  such  circumstances,  may  be  held 
responsible: — Andretcs,  1808,  Tremblay  vs  Les 
Myndics  des  chemins  à  barrières  de  la  rive 
Nord  de  Québec,  4  R.  de  J.,  542. 

39.  Des  travaux  faits  par  un  riverain,  par 
la  construction  d'un  quai  en  ligne  droite  d'un 
point  à  un  autre  sur  son  emplacement,  afin 
d'empêcher  que  les  eaux  ne  refluent  sur  son 
'terrain,  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  droit 
du  propriétaire  d'un  pouvoir  d'eau  de  barrer 
la  rivière  pour  son  moulin,  sauf  indemnité  aux 
riverains  : — C.  R.,  renv.,  1899,  Marcotte  vs 
J)vbeau,  R.  J.  Q.,  16  C.  R.    151. 

V.    les   décisions   sous   les  arts   400,   501   et 
1053.   C.   c. 

DOCTRINE    FRA.XCAISE. 

Réç. — In  suo  enim  hactenus  alii  faoere  licet, 
^uatenus  in  alienum  nihU  immittat. 


1.  La  disposition  de  l'art.  503,  ne  s'appll- 
que  pas  aux  eaux  d'un  canal  creusé  de  main 
d'homme  et  qui  appartient  t  un  autre  pro- 
priétaire. Dans  ce  cas  le  propriétaire  rive- 
rain ne  peut  faire  dans  le  canal  aucune  prise 
d'eau  pour  l'irrigation  de  son  fonds  : — 3 
l^roudhon,  Dom.  publ.,  n.  1085. — 3  Davlel, 
cours  d'eau,  n.  844. — Henrion  de  Pansey, 
comp.  des  juges  de  paiw,  262,  263. — 2  Favard, 
Rép.,  vo  Servit.,  n.  1. — 5  Duranton,  n.  236, 
237. — 1   Jousselln,  Servit,  d'util,  publ.,  330.— 

Marcadé,  sur  l'art.  644,  n.  1 11  Demolombe, 

n.  127. — 2  Demante,  Cours  analyt.,  n.  495  bis. 
—2  Za chart».  Massé  et  Vergé,  164,  |  319» 
texte  et  note  4. — 3  Anbry  et  Ran,  47,  |  246. 
— 7   Laurent,  n.  260. 

2.  Mais,  le  propriétaire  d'un  moulin  rive- 
rain d'un  canal  creusé  de  main  d'homme  est 
présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  proprié- 
taire de  ce  canal  : — 2  Hue,  n.  109. — Baudry- 
Lacantinerle  et  Chauvean,   n.  855. 

3.  En  ce  qui  concerne  les  étangs,  il  est  incon- 
testable en  principe  que  leurs  riverains  n'ont 
pas  sur  l'eau  qu'ils  renferment,  quelle  que 
soit  la  provenance  de  cette  eau,  et  quand 
même  11  s'y  mêlerait  celle  dei»  ruisseaux 
supérieurs,  le  droit  d'usage  que  l'art.  503 
confère  à  ceux  dont  les  propriétés  bordent 
une  eau  courante  ;  l'eau  dont  il  s'agit  appar- 
tient exclusivement  au  propriétaire  de  l'é- 
tang :— 3  Daviel,  Cours  d'eau,  n.  816.— 2  Za- 
chariœ.  Massé  et  Vergé,  164,  |  319,  note  2. — 
3  Aubry  et  Rau,  47,  }  246.— Perrin  et  Rendu, 
Diet,  des  Constr.,  n.  1924. — 11  Demolombe,  n. 
122 —  1  Bourgulgnat,  Législ.  des  Etabl. 
industr.,  n.  210. 

4.  Les  droits  d'usage  mentionnés  en  l'art. 
503  ne  sont  accordés  qu'aux  riverains  de  ces 
cours  d'eau  ;  et,  par  riverains,  il  faut  en- 
tendre les  propriétaires  de  fonds  contlgus 
aux  cours  d'eau  : — 3  Aubry  et  Rau,  47,  |  245, 
—7  Laurent,  n.  271,  280.— 11  Demolombe,  n. 
139. 

5.  Celui  dont  la  propriété  est  séparée  d*nn 
ruisseau  par  un  chemin  public,  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  propriétaire  riverain  du 
ruisseau  :  il  ne  pent  donc  se  servir  des  eaux 
de  ce  ruisseaux  pour  l'irrigation  de  ses  pro- 
priétés : — 2  Daviel,  n.  598 — 3  Gamier,  n.  771. 
—3  Aubry  et  Rau,  47,  S  246.-11  Demolombe,  n. 
139.— 7  Laurent*   n.  272. 

6.  Le  droit  reconnu  par  notre  article  an 
propriétaire  d'un  fonds  bordé  par  une  ean 
courante,  se  résume  en  la  faculté  de  se 
servir  des  eaux  il  leur  passage,  c'est-à-dire 
sans  en  détourner  le  cours  ponr  l'irrigation 
de  ses  propriétés  :— 3  Aubry  et  Rau,  49.  |  246. 
—7  Laurent,  n.  279,  280.— 11  Demolombe,  n. 
143,  144.-^  Prondhon,  Dom.  publi.,  n.  1425. 

7.  Le  droit  d'usage  dont  il  s'agit  n'appar- 
tient, en  principe,  au  riverain  que  pour  Virrt- 
galion  de  ses  propriétés.  Il  est,  toutefois, 
admis  en  doctrine  que  Ton  doit  lui  recon- 
naître la  faculté  d'employer  les  eaux  à  de 
simples  usages  domestiques  et  même  indus- 
triels à  condition  de  ne  pas  causer  de  pré- 
judice  aux    antres    riverains  : — 3     Aubry    et 


406 


DES  SERVITUDES  RÉELLES. — ^ART.    503. 


Ran,  50,  i  246,  note  20.->7  Laurent,  n.  2S8.— 
31  Demolombe,  n.  156,  157. — Contra  : — 8  Toui- 
ller, n.  141.— 4  Prondhon,  Dom.  pulli.,  n.  14^. 
— 2  Demante,  Cours  anahft.,  n.  495  M«.-^l 
Henuequin,  421 — Marcadé,  sur  Fart  614,  n. 
1. — 4  Dufour,  Dr.  admini8,f  n.  465. — 1  Boar- 
gulgnat,  Léffiêl.  des  établiss.  indust.,  n.  180. — ^1 
Moarlon,  Rêpét.  écr.,  n.  1682.— 1  Gandry,  Tr. 

4u  domaine,  355 5  Duranton,  n.  226. — 3  Gar- 

nler,  Réç.  des  eaua,  n.  767.-^-2  Mawé  et  Vergé 
sur  Zacharl»,  |  810,  n.  5. — Ballot,  Rév,  prat.^ 
66.-2  Davlel,  Cours  d*eau,  n.  541,  626.-2  Du- 
caurroy.  Bonnier  et  Roustaing,  n.  674. 

8.  Le  propriétaire  riverain  peut  se  servir 
des  eaux  môme  au  bénéfice  de  ses  propriétés 
non  riveraines': — Gamier,  Const,  sur  loi,  1845, 

32. — ^11  Demolombe,  n.  150,  210 8  Aubrjr  et 

Rau,  14,  I  241,  note  5. — 7  Laurent,  n.  280  et  s., 
879. — 4  Hue,  n.  853. 

9.  Les  riverains  ont  la  faculté  de  faire  sur 
leur  propre  fonds  des  prises  d*eau  au  moyen 
de  rigoles,  de  saignées  et  même  de  barrages  : 
— 8  Aubry  et  Ran,  50,  i  246,  note  21.— 11  Demo- 
lombe,  n.  145,  146.— 7  Laurent,  n.  283.-^8  Du- 
ranton, n.  218. — 1  Hennequin,  425 2  Davlel, 

n.  696. — 1  Delvlncourt,  880. — 1  Pardessus,  u. 
106. — 4  Proudhon,  Dom.  publ.,  n.  1443. 

10.  Le  propriétaire  d'un  fonds  traversé  par 
un  cours  d'eau,  a  le  droit  de  se  servir  des 
eaux  sur  tout  leur  parcours  dans  sa  pro- 
priété, non  seulement  pour  l'Irrigation  mais 
encore  pour  tous  autres  usages  d'utilité  ou 
d'agrément  :— 3  Aubry  et  Rau,  48,  note  12. 
— 11  Demolombe,  n.  163,  164.— 5  Duranton, 
n.  225 Contra:— 4  Proudhon,  n.   1427. 

11.  Le  droit  de  propriétaire  supérieur  sur 
les  eaux  qui  traversent  sa  propriété,  n'est 
pas  tellement  absolue  qu'il  puisse  l'exercer 
d'une  manière  qui  préjudlcle  au  droit  égal 
que  le  propriétaire  inférieur  a  lui-même  à 
l'usage  de  ces  eaux.  Au  cas  donc  où  le  pro- 
priétaire absorbe  les  eaux  dans  une  propor- 
tion qui  n'en  lalspe  pas  une  quantité  suffi- 
sante au  propriétaire  inférieur,  celui-ci  est 
fondé  à  demander,  soit  la  destruction  des 
travaux  faits  par  le  propriétaire  supérieur 
pour  faciliter  la  prise  d'eau,  soit  un  règle- 
ment qui  assure  à  tous  les  riverains  l'usage 
des  eaux  auquel  ils  ont  droit  : — Pardessus, 
n.  106. — Harcadéf  sur  l'art.  645.-8  Gamier, 
762.— 1  Dubreuil,  Léffisl.  des  eauœ,  n.  90,  104. 
— Baudry-Lacantlnerle  et  Chauveau,  n.  864, 
868.    - 

12.  Aucune  loi  n'Interdit  au  propriétaire 
dont  l'héritage  CRt  traversé  par  un  cours 
d'eau,  non  dépendant  du  domaine  public,  et 
qui  veut  employer  les  eaux  à  leur  passage 
pour  le  mouvement  d'une  usine,  de  faire  mar- 
cher cette  usine  par  éclusëes,  pourvu  qu'il 
ménage  dans  une  juste  mesure  le  droit  des 
riverains  inférieurs  : — 2  Daviel,  Tr.  des  cours 
d'eau,  n.  C37. — ^1  Bourgulgnat,  Etablis,  indust.^ 
400. — 11  Demolombe.  n.  168 7  Laurent,  310. 

13.  Le  droit  conféré  aux  riverains  d'un 
cours  d'eau  par  l'art.  503,  n'existe  et  ne  peut 
être  exercé  qu'autant  que  des  titres  particu- 
liers  n'ont    pas   conféré   A   d'autres   un   droit 


exclusif    ft    l'usage     des     eaux  : — Henrion    de- 
Pansey,    c.    27 1   Pardessus,  n.  113.  —  Du- 
breuil, n.  91,  121 3  Proudhon,  Dom.  public., 

n.  1137.— 2  Davlel,  n.  570,  664.-7  Laurent,  nu 
277,  278.— 11  Demolombe,  n.  174. 

14.  Le  riverain  supérieur  d'un  cours  d'eau 
ne  peut  pas  faire  de  ces  eaux  un  usage  de 
nature  A  les  altérer  on  ft  les  corrompre,  an 
préjudice  des  propriétaires  Inférieurs: — 1  Par- 
dessus, Servit.,  n.  86,  91. — 4  Proudhon,  Dosi. 
pttbi.,  n.  1260,  1440.— 2  Daviel,  n.  708.-2- 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharlœ,  |  317,  note  8 
et  i  319,  note  5. — ^11  Demolombe.  n.  170. — 8" 
Aubry  et  Rau,  |  246,  note  28. — 7  Laurent,  n. 
297. 

15.  Ué  riverain  qui,  ft  raison  de  l'escarpe- 
ment des  bords  de  son  terrain,  ne  peut  y  pra- 
tiquer la  prise  d'eau  nécessaire  pour  l'irriga- 
tion de  ce  terrain,  n'a  pas  le  droit  de  deman- 
der l'établissement  d'une  prise  d'eau  et  le- 
passage  des  eaux  sur  d'autres  propriétés  rive- 
raines :— 8  Aubry  et  Rau.  14,  i  24. 

16.  La  contradiction  nécessaire  pour  près* 
crire,  résulte  suffisamment  aussi  d'un  ou- 
vrage extérieur  et  permanent  ayant  pour  objet 
de  conduire  les  eaux  sur  le  fonds  de  celui  qur 
invoque  la  prescription  et  d'en  priver  les  au- 
tres riverains,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que- 
cet  ouvrage  soit  établi  sur  le  fonds  même  de- 
ces  derniers: — 2  Davlel,  n.  682. — 11  Demo- 
lombe, n.  179.— 8  Aubry  et  Rau,  66,  |  246, 
note  34. — Contra: — Bourgulgnat,  n.   700. 

17.  Le  droit  du  riverain  d'un  cours  d'eau^ 
de  se  servir  des  eaux  pour  l'Irrigation  de  ser 
propriétés    n'est    pas    susceptible    de  se    per- 
dre   par    le  non -usage    pendant  trente  ans,    ft 
moins  qu'il  n'ait   reçu  une  contradiction  for> 
melle   émanée   de  celui  qui   a  joui  exclusive- 
ment   des    eaux    pendant    le    même   laps  de 
temps: — 3  Aubry  et  Rau,  52,  |  246.-1  Bour- 
gulgnat,  Etabl.  indust,   n.  187,  188 11  Demo- 
lombe, n.   177. — 6  Duranton,  n.  224.  —  1  Tro- 
long,  Prescr.,  n.  112,  113. — 4  Proudhon,  Dom. 
publ.,  n.  1435. — 2  Davlel.  n.  581,  682. — 7  Lau- 
rent,  n.   806—1  Vaiellle,  Prescr.,  n.  406.— 11 
Demolombe,  n.  177. 

18.  L'usage  d'un  cours  d'eau  non  navigable 
ni  fiottable  constitue,  au  profit  de  chacun  des 
riverains,  non  une  jouissance  promtscue  et 
vicieuse,  mais  une  possession  propre  ft  donner 
ouverture  ft  une  action  possessoire  : — 2  Par- 
dessus, Servit.,  n.  326. — 2  Demante,  n.  495 
bis  6. — 5  Duranton,  n.  244. — 11  Demolombe,  n. 
184,  185.-2  Aubry  et  Rau,  138,  |  185,  note 
52. — 2   Massé    et    Vergé,   Zacharie,  165,   note 

12 7   Laurent,   n.   298.  —  3   Proudhon,    Dom. 

publ.,  n.   994,   995. — 3   Daviel,   Tr.    des  cours 
d'eau,  n.  961,  962.-2  Nadault  de  Buffon,  Des 
usines   et   autres   établis,    sur   les   cours   (Tsaii,. 
557,   558. — 2    Curasson,    Tr.    de  la  comp.  <ist- 
jupes   de   paiw,  n.    61.  —  Caron,   Act.   possess., 

1 45. — 2  Wodon,  Tr.  théor.  et  prat,  de  la  posses., 
n.   604. — Bioche,    Tr.   des  act,  possess.,   n.   402. 

19.  Les   riverains    ne    peuvent    s'opposer  ft 
ce   que    d'autres   propriétaires   parcourent   ces 
rivières  en  bateau    pour    la  déserte  de  leurs 
fonds  : — 4    Proudhon,  Dom.    publ.,  n.    1244. — 
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Bonrgnfgnat,  Dr.  rural  appl.,  n.  651. — ^1  DH- 
fcnr,  Dr,  admin,^  n.  448,  et  PoU  des  eau»,  n. 
212.— 11  Demolombe,   n.   147. — Contra  ;— 2  Da- 

▼le].    Cours  d'eau,  n.    551 Perrin  et  Rendu, 

Diet,  des  construe.,  n.  3588  bis, 

20.  La  question  de  savoir  à  qni  appartient 
la  propriété  des  rivières  non  navigables  ni 
flottables  a  donné  lieu  a  quatre  systèmes  : 
dans  le  premier,  la  rivière,  considérée  comme 
un  tout  composé  de  l'eau  courante  et  du  Ut 
qui  la  supporte,  fait  partie  du  domaine  pu- 
blic:— Proudhon,  Dom.  publ.,  n.  393,  394. — 4 
Rojer-Collard,  Rev.  de  ïéffist,  400. — Husson, 
Tr.  des  travaux  publ.,  641. — 8  Hacarel,  126, 
127. — ^1  Gaudrj,  Tr.  du  Domaine,  n.  116. — 
Lesenne.  De  la  propriété,  n.  472. 

21.  Diaprés  un  deuxième  système,  les 
rivières  non  navigables  sont  la  propriété  des 
riverains  :— 8  Touiller,  n.  144. — 2  Oarnler, 
Régime  des  eauw,  n.  90,  t.  8,  n.  778.  —  Par- 
dessus, Servit.,  n.  74,  75 1  Foumel,  Voisi- 
nage, 372. — 1  Trolong,  Prescript.,  145. — 3  Da- 
viel.  Rev.  de  legist.,  axmee  1835,  418,  et  Cours 
d*eaH,  n.  530,  631 — ^Chardon,  AUuvion,  n.  45. — 
1  Dubreuli,  Législ.  des  eaux,  29,  t.  2,  17,  66. — 
îlarcadé  sur^Vart  561. — Championnière,  Prop. 
des  eaux  eour.,  3o  part.,  740,  n.  419,  420.— 6 
Laurent,  n.  15. 

22.  D'après  un  troisième  système,  la  pro- 
priété des  riverains  est  restreinte  au  lit  de 
la  rivière  ;  quant  ft  l'eau  qui  y  coule,  ainsi 
séparée  fictivement,  elle  ne  peut  plus  être 
considérée  que  comme  chose  commune  : — 2 
Tardif  et  Coben  sur  Dubreuli,  Supplém.,  155. — 


2  Dufour,  Dr.  adm.,  n.  1198. — 1  Traité  de  la 
propHété,  302,  332,  336. 

23.  Dans  un  quatrième  système,  le  Ut  des 
rivières  non  navigables  ni  flottables  n'est  pas 
lui-même  la  propriété  des  riverains,  c'est  une 
de     ces    choses    dont    l'usage    est    commun    & 

tous  : — 10  Demolombe,  n.  128,  129 2  Aubry  et 

Rau,  38,  I  169,  note  4.-3  Laférrière,  Rev. 
crit.,  971  et  1  Dr.  publ.,  681,  682 — Perrin  et 
Reiodu,  Diction,  des  construct.,  n.  8585,  3586. — 
1  Bourguignat,  Législ.  des  étabUssem.  indutftr., 
n.  169,  170. — 4  Dufour,  Dr.  admin.,  n.  402.— 2 
Ducrocq,  Dr  adnUn.,  n.  110,  111. 

V.  A.:— 3  Aubry  et  Rau,  46,  {  244;  47, 
28,  §  246.  note  11,  23,  49,  50  ;  t.  2,  8, 
I  168.-11  Demolombe,  n.  121,  128,  126,  189, 
153,  154,  156,  167,  147,  142.-2  Mtessé  et  Vergé, 
sur  Zachari»,  163,  note  1,  S  319. — 4  Lafér- 
rière et  Foucard,  Elém.  de  dr.  pubUo,  n.  1400. 
—2  Daviel,  Co%trs  d'eau,  n.  598,  580  ;  t.  3,  n. 
770  ;  t.  2,  n.  588,  584,  588  bis,  536,  626. — 3  Gar- 
nier,  Rég.  des  eaux,  n.  771,  773,  898,  896,  897. 
— Loysel,  Institut,  coutum.,  liv.  2,  tit.  2,  régul., 

6 5  Duranton,   n.   209. — Boutaric,  Jnst.,  liv. 

2,  tit  1 Berlin,  Code  des  irrig.,  n.  63,  78 —  4 

Hue,  n.  278.-7  Laurent,  n.  275,  285,  288,  289. 
— Baudry-Lacantinerle  et  Chaiiveau,  n.  850. — 
1  Pardessus,  n.  102,  106,  105. — 2  Demante,  n. 
495  bis. — 4  Proudhon,  n.  1429, 1432  ;  Dom.  publ., 
n.  1235,  1236,  1417.— Henrionde  Pansey,  c.  26, 
243,  i  3. — 3  de  Parlen,  Rev.  de  législ.,  n.  1845, 

32 5  Ballot,  Rev.  prat.,  54.-2  Ducrocq,  Dr. 

admin.,  n.  979,  1009. 


604.  Tout  propriétaire  peut  obliger 
son  voisin  au  bornage  de  leurs  proprié- 
tés oooiiguës. 

Les  frais  du  bornage  sont  communs. 

Cod. — Cod.,  L.  5,  Communi  dividundo.  —  Po- 
thler.  Société,  231-2-8. — 1  Foumel,  Voisinage, 
240. — 8  N.  Den.,  vo  Bornage,  654-5. — 2  Bous- 
quet,   134    et    s. — 2    Maleville,    93 5    Pand. 

Franc.,  379. — 3  Touiller,  n.  180. — 1  Pardessus, 

Servitudes,  n.  129 3  Sebire  et  Carteret,  250. 

— ^Millet,  Bornage,  552. — Solon,  Servitudes,  SI, 
n.  78. — C.  .N.  646. — Rem. — Le  droit  de  deman- 
der le  bornage  à  frais  communs,  est  incontes- 
table :  il  existe  quand  même  la  ligne  separative 
serait  prescrite  ou  constatée  par  un  mur  ou 
autres  marques  apparentes;  11  faut  des  bornes 
régulièrement  et  légalement  posées.  Tant  qu'il 
n'y  en  a  pas  eu,  ou  si  celles  posées  ont  disparu, 
il  y  a  lieu  ft  la  demande  en  bornage. 

C.  V.  646. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Cone. — C.  c,  612,  526;  C.  p.  c,  1059  et  s. 

Btat. — Les  mots  :  "ceux  du  Mtige  au  cas  de 
contestation,  sont  ft  la  discrétion  du  tribunal", 
qui  se  lisaient  après  le  mot  :  "  communs  "  ft  la 
suite  de  l'art.,  ont  été  retranchés  par  60  V., 
c  50,  s.  16. 

Arpenteurs. — V.  sous  l'art  504a^  C.  c. 


604,  Every  proprietor  may  oblige  his 
neighbour  to  settle  the  boundaries  bet- 
ween their  contiguous  lands. 

The  costs  of  so  doing  are  common. 

Doot.  oan. — 3  Mlgnault,  C.  c,  38,  644. 
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I. — Arpentage. 

tl. — Bornes, 

Ili Divers. 

IV. — Droit  au  homage. 

Y. — Formalités  et  preuve. 

VI. — Possessoire  et  pétitoire. 

VII.— Tf*re«. 

I. — Arpentage. — 1.  Lorsque  l'arpenteur  a 
commis  une  faute  notable  dans  ses  opérations, 
«t  qu'en  conséquence  son  rapport  a  été  mis  de 
coté,  U  n'a  pas  droit  à  des  honoraires  pour  le 
travail  qu'il  a  fait  : — Torrance,  J.,  1873,  Beau- 
dry  vs  Fomalty,  17  L.  O.  J.,  175;  4  B.  L., 
;681  ;  28  R.  J.  R.  Q.,  148,  534,  555. 

2.  Un  arpenteur  ne  peut  empêcher  Touver- 
ture  de  son  rapport,  à  moins  qu'une  somme 
âzée  par  lui  ne  lui  soit  préalablement  payée  : 

—Mackay,  J.,  1876,  Dêcary  vs  Poirier,  21  L. 
•C.  J.,  27  ;  1  L.  N.,  211. 

3.  L'arpenteur  n'est  pas  tenu,  dans  un  rap- 
port sur  action  en  bornage,  de  constater  que 
les  parties  ont  signé  ou  ont  été  requises  de  le 
faire: — C.  B.  R.,  1876,  Boufard  &  Nadeau,  8 
R.  L.,  321. 

4.  Lorsque  la  cause  a  été  référée  avant  en- 
quête à  un  arpenteur  expert,  avec  droit  d'en- 
tendre des  témoins,  les  parties  ne  peuvent,  sans 
permission  spéciale,  faire  entendre  devant  la 
•cour  des  témoins  sur  les  mêmes  faits  sur  les- 
quels l'enquête  de  l'arpenteur  a  porté: — Mere- 
dith, J.,  1880,  Plante  vs  Legendre,  6  Q.  L.  R., 
201. 

-  5.  Un  arpenteur  peut  procéder  sous  son  ser- 
ment d'office  sans  prêter  d'autre  serment.  Un 
rapport  de  signification  d'un  avis  donné  par  l'ar- 
penteur aux  parties,  constatant  signification  de 
l'avis  entre  une  heure  et  quatre  heures  de 
l'après-mldl.  indique  suffisamment  l'heure  de 
la  signification.  Le  jugement  qui  ordonne  le 
bornage  dans  un  lieu  déterminé  est  réputé  dé- 
finitif sur  le  fonds  : — Mathieu,  J.,  1881,  Forest 
VE  Heathers,  11  R.  L.,  7. 

6.  Dans  une  action  en  bornage,  la  cour  doit 
elle-même  déterminer  quelle  sera  la  ligne  de 
division  entre  les  héritages  des  parties,  et  elle 
ne  peut  déléguer  ce  pouvoir  à  un  arpenteur. 

7.  L'opération  de  l'arpenteur  qui  détermine 
quelle  sera  la  ligne  de  division,  est  une  opéra- 
tion préalable  au  bornage  sur  laquelle  les  par- 
ties ont  le  droit  d'être  entendues  avant  que  le 
placement  des  bornes  soit  ordonné. 

8.  Le  bornage  est  un  titre  qui  ne  peut  être 
changé,  et  si  les  bornes  sont  disparues,  il  y  a 
lieu,  non  à  un  nouveau  bornage,  mais  à  une 
opération  pour  retracer  l'ancienne  ligne;  ce 
li'est  qu'au  cas  où  il  est  impossible  de  retracer 
cette  ligne,  d'après  les  anciens  titres  et  procès- 
verbaux,  qu'il  peut  être  procédé  &  un  nouveau 
bornage  : — C.  B.  R.,  1895,  Spratt  &  The  E,  B. 

Eddy  Co.,  R.  J.  Q.,  4  C.  B.  R.,  534 Siiçr.  C, 

afflr.,  1899,  29  Supr.  C.  R.,  411. 

9.  Evidence  of  au  existing  home  without 
further  testimony  affords  no  proof  of  title  of 


any  description: — O.  B.  B.,  1820,  Thibault    vs 
Rancourt,  1  R.  de  L.,  354  ;  2  R.  J,  B,  Q.,  56. 

10.  In  homage  the  defendant  may  claim  and 
prove  title  by  prescription  and  possession 
outre  son  titre;  but  he  cannot  claim  confre  son 
titre: — C.  B.  R.,  1818,  Thértault  vs  LeolerCy  1 
R.  de  L.,  354  \  2  R.  J.  R.  Q.,  56. 

11.  L'existence  d'une  clôture  depuis  trente 
ans  entre  deux  héritages,  donne  droit  aux  par- 
ties de  faire  déclarer  cette  clôture  comme  leur 
ligne  de  séparation  :— C.  B.  R.,  1868,  Eglaugh 
&  The  Society  of  tftc  Montreal  General  Hospi- 
tal, 12  L.  C.  J.,  39;  4  L.  C.  J.,  61;  17  R.  J. 

R.  Q.,  229,  559. 

• 

12.  Dans  une  action  en  bornage,  l'opération 
de  l'arpenteur  exfiert  de  visiter  les  lieux  et 
d'indiquer  les  lignes  de  séparation  entre  lev 
terres  des  parties,  est  une  opération  préalable, 
qui  doit  précéder  le  placement  des  bornes.  Un 
jugement  interlocutoire  est  irrégulier  lorsqu'il 
ordonne  de  placer  des  bornes  entre  les  proprié- 
tés des  parties  sans  qu'elles  aient  eu  l'occasion 
d'être  entendues  sur  le  rapport  de  l'opération 
préalable  de  l'arpenteur  et  sai^s  indiquer  rea> 
droit  où  ces  bornes  doivent  être  placées.  Les 
procédés  de  l'arpenteur  en  obéissance  à  un 
jugement  semblable  ne  peuvent  être  rendues 
valables  même  par  l'homologation  subséquente 
du  procès-verbal  d'arpentage: — O.  B.  R.,  1880, 
Broicn  vs  Perkins,  6  Q.  L.  R.,  143;  10  R,  L., 
427.— C.  B.  R.,  1881,  Loiselle  à  Paradis,  1  D. 
C.  A.,  264;  16  R.  L.,  290. 

13.  Le  placement  par  arpenteur,  avec  pro- 
cès-verbal, de  deux  bornes  dans  une  ligne,  pour 
en  d^erminer  la  course  ou  alignement,  indique 
d'une  manière  permanente  la  ligne  qui  doit 
diviser  ces  terrains,  non  seulement  à  l'endroit 
où  se  trouvent  les  bornes,  mais  sur  toute  la 
profondeur  des  héritages  : — C.  B.  R.,  1888,  Cor- 
mier &  Lehlanc,  14  R,  L.  R.,  247;  16  R,  L., 
288  ;  11  L.  N.,  359. 

14.  Dans  un  procès-verbal  d'arpentage  dans 
une  cité,  il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner 
le  vrai  cours  magnétique,  d'après  son  instru- 
ment, des  lignes  que  l'arpenteur  a  tirées  ou  vé- 
rifiées, et  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où.  la  varia- 
tion de  cet  instrument  a  été  en  dernier  Heu 
déterminé  par  lui: — C.  B.  R.  1889,  Evans  vs 
Lamh,  18  R,  L.,  319. 

• 

15.  Sur  une  action  en  bornage,  la  cour  su- 
périeure ne  peut  ordonner  &  un  arpenteur  d'al- 
ler replacer  des  bornes  pour  diviser  les  héri- 
tages des  parties,  sans  en  même  temps  désigner 
les  lignes  qui  doivent  séparer  leurs  héritages  et 
l'endroit  où  seront  placées  ces  bornes  :-^.  B. 
R.,  1890,  Desvoyeaum  &  Tarte  dit  Larivière,  M. 
L.  R.,  6  C.  B.  R.,  477;  19  R.  L„  407;  20  L. 
N.,  75  ;  14  L.  N.,  194. 

16.  SI,  après  rinstitution  d'une  action  en 
bornage,  les  parties  font  un  compromis  et  un 
bornage  ft  l'amiable,  il  ne  devra  plus  être 
fait  de  procédure  dans  la  cause  : — C.  8.^  1854, 
McFaul  vs  McFaul  12  R.  L.,  597  ;  1  L.  C.  L.  J., 
34  ;    18  R.  J.  R.  Q.,  112,  538. 

17.  Lorsqu'il  y  a  dispute  quant  ft  la  ligne 
de  séparation  entre  deux  lots  octroyés  par  la 
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K^onronne,  et  qa'on  n'a  pu  retracer  la  ligne  orl- 
.Slnalre,  mais  que  deux  points  certains  ont  été 
•enregistrés  au  département  des  terres  de  la 
Couronne,  l'on  doit  tirer  une  ligne  droite  entre 
-«es  deux  points  : — C.  Bup.,  1894»  The  BeU'a  As- 
bestos Co.  ft  The  Johnson's  Co.,  23  8upr.  C.  R., 
225;  17  L.  N.,  258. 

II. — Bornes. — 18.     Les  parties  avaient  posé 
^es  bornes  A  l'amiable  et  depuis  longtemps  pos- 
csédalent    leurs    terrains    respectifs    conformé- 
ment à  cette  limitation,  lorsque  le  défendeur, 
prétendant  que  ce    bornage    était    erroné,    fit 
tracer  par  un  arpenteur,  sans  ayls  au  deman- 
deur, une  nouvelle  ligne  qui  lui    donnait    une 
lisière  de  terrain  possédée  auparavant  par  le 
«demandeur.     Le  demandeur  ayant  procédé  par 
action  posaessolre,  la  cour  Jugea  qu'il  pouvait 
exercer  ce  recours  et  réclamer  des  dommages 
pour    le    trouble    apporté    à  sa  possession  :  — 
C.  R.,  1894,  Marois  ft  Beaupré,  R.  J.  Q.,  7  O. 
-«.,  123. 

III. — Divers — 19.  L*acheteur  d'un  Immeuble, 
poursuivi  en  bornage  avec  conclusions  au  péti- 
toire,  a  droit  de  procéder  en  garantie  contre 
le  vendeur  :—0.  R.,  1885,  Blackburn  vs  Black- 
hum,  11  Q.  L.  R,,  170.— Contra  :—C.  B.  R., 
1881.  Daveluy  vs  Vigneau,  16  Q.  L.  R.,  261  ;  14 
Xr.   2f»i  18. 

20.  Après  un  bornage  régulier,  la  cour 
pont  ordonner  à  l'un  des  voisins  de  refaire  sa 
part  de  cloture  conformément  à  la  ligue  de 
4li vision  constatée  par  le  bornage  : — Tasche- 
reau,  J.,  1895,  Bavard  vs  Renaud^  1  JR.  de  /., 
4:22. 

IV. — Droit  au  bomaçe. — ^21.  L'action  en 
t)oniage  ne  peut  être  maintenue  si  les  ter- 
rains du  demandeur  et  du  défendeur  sont 
séparés  par  un  chemin  public  : — 0.  B.  B.,  1817, 
BloMtehet  vs  Jobln,  1  R.  de  L.,  354  ;  2  R.  J. 
R.    Q.,   56. 

22.  L'existence  pendant  vingt  ans  d'une 
clôture  entre  deux  héritages  n'est  pas  une  dé- 
fense &  une  action  en  bornage  : — C.  B.  B., 
1856,  Desvoyau  ft  Watson,  1  L.  C.  J.,  137;    5 

.  £.  J.  R.  Q.,  461. 

23.  Il  7  a  lieu  A  une  demand3  en  bornage 
entre  voisins,  lorsque  les  traces  d'un  premier 
bornage  et  placement  de  bornes  ont  disparu, 
les  terrains  n'étant  divisés  que  par  une  clo- 
ture d'embarras: — C.  B.  R,,  1857,  Lanouette 
vs  Jackson,  7  L.  C.  R.,  362. 

24.  Mais   la  construction,  par  suite  d'une 

>  convention  entre  deux  propriétaires  voisins, 
d'un  mur  mitoyen,  est  une  fin  de  non  recevoir 
contre  une  action  en  bornage  intentée  par  l'un 

•  d'eux  : — Mêmes  parties,  1  R.  de  L.,  354. 

25.  Dans  une  action  en  bornage  le  défen- 

-  dcur  ne  peut  être  condamné  il  contraindre  ses 
voisins  h  borner  avec  lui.  et  un  allégué  et  des 

.ecmclttsions  &  cet  effet  seront  renvoyés  sur  dé- 
fense au  fond  en  droit: — Chabot,  J.,  IS^S,  Fra- 
det  vs  léObrecque,  8  L.  C.  R.,  218;  6  R.  J.  R. 
Q..  214. 

25a.     Une  corporation  municipale  n'a  pas  le 

-  droit  de  faire  planter  des  bornes  entre  les  rues 

>  et  les  terrains  des  particuliers,  qui  les  avol- 


slnent,  de  manière  &  déterminer  par  là  la  li- 
mite de  la  rue,  sans  avoir  obtenu  le  consente- 
ment de  ces  particuliers  A  ce  bornage,  où  & 
défaut  de  tel  consentement,  sans  avoir  pris  les 
procédés  ordinaires  en  bornage  devant  les  tri- 
bunaux ;  et  une  résolution  du  conseil  à  l'effet 
d'autoriser  un  délégué  &  aller,  accompagné  d'un 
arpenteur,  planter  telles  bornes,  est  illégale,  et 
devra  être  déclarée  nulle,  sous  l'empire  des  ar- 
ticles 997  et  suivant  du  Code  de  procédure  ci- 
vile : — Chagnon,  J.,  1874,  l'hon.  Irvine,  proc- 
gén.  vs  Le  maire  et  le  conseil  de  la  ville  d'Iber- 
ville,  6  R.  L.,  241. 

26.  Lorsqu'une  propriété  a  déjà  été  bornée 
à  frais  communs  et  du  consentement  des  deux 
parties,  lesquelles  ont  signé  le  procès-verbal, 
l'une  de  ces  parties  ne  pourra  demander  à  son 
voisin  un  nouveau  bornage,  sans  alléguer  des 
raisons  sérieuses  montrant  l'Insuffisance  et  l'ir- 
régularité du  premier  : — C.  R.,  1894,  Nadeau 
vs  St-Jacques,  M.  L.  R.,  1  C.  8.,  302  ;  13  R.  L., 
321  ;  $  L.  N.,  226. 

27.  Where  a  lot  of  land  has  been  sold  ac- 
cording to  a  line  which  proves  to  be  erroneous, 
and  encroaches  on  an  adjoining  lot,  the  own- 
er of  the  latter,  whose  auteur  participated  in 
the  error,  is  not  entitled  to  demand  the  demo- 
lition of  a  wall  erected  by  his  neighbour  on  the 
line  agreed  to  in  error,  without  offering  com- 
pensation for  the  cost  of  the  wall  ;  and  falling 
such  offer,  he  Is  only  entitled  to  demand  com- 
pensation for  the  land  taken  : — Doherty,  J., 
1898,  Barry  vs  Rodier,  R.  J.  Q.,  14  C.  8.,  372. 

28.  L'acheteur  de  divers  immeubles,  qui  en 
a  revendu  une  partie,  a  un  droit  absolu  de  pour- 
suivre son  vendeur  en  bornage,  ce  dernier  étant 
le  voisin  contlgu  de  l'acheteur,  il  y  est  même 
obligé  quelquefois  pour  remplir  ses  obligations 
vis-à-vis  de  son  propre  sous-acheteur. 

29.  Dans  ce  cas  l'action  en  bornage  de  l'a- 
cheteur contre  le  vendeur  peut  avoir  pour  objet 
la  livraison  de  la  contenance  des  immeubles 
vendus,  lorsque  le  vendeur  possède  des  héritages 
contlgus  aux  Immeubles  vendus,  et  cette  action 
participe  alors  du  caractère  de  l'action  en  re- 
vendication ou  pétltolre. 

30.  Sur  telle  action  s'il  est  constant  que  la 
vente  a  été  faite  d'une  quantité  de  terrain  cer- 
taine et  déterminée,  lé  vendeur  sera  condamné 
à  livrer  à  son  acheteur,  demandeur,  la  conte- 
nance telle  que  stipulée  au  contrat  de  vente  ; 
telle  contenance,  au  besoin,  devra  être  parfaite 
sur  l'héritage  du  vendeur,  contlgu  aux  Immeu- 
bles vendus.  Car  11  est  évident  que  l'intention 
du  vendeur  a  dû  être  de  calculer  ainsi  telle 
contenance,  ce  qui  lui  était  facile  de  faire,  puis- 
qu'il était  propriétaire  de  terrains  voisins  suf- 
fisants. 

31.  Dans  l'espèce,  il  y  avait  lieu  de  condam- 
ner les  parties  à  payer  chacune  la  moitié  des 
frais  de  demande  et  de  défense,  d'expertise  et 
de  bornage,  sauf  ceux  de  motion  faite  par  le 
défendeur: — Lai^ergne,  J.,  1899,  Sicard  vs  Ifo- 
Kenzie  ^  Pouliot,  6  R.  de  J.,  364  ;  R.  J.  Q.,  16 
C.  fif.,  87. 

32.  Le  bornage  doit  se  faire  suivant  les  clO- 
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tares  et  travaux  actuels,  lorsqu'ils  existent  de- 
puis le  temps  requis  pour  acquérir  par  prescrip- 
tion les  fonds  sur  lequel  ils  sont  construits  : — 
O.  B.  R.,  1868,  Rioard  ft  La  Fabrique  de  8te- 
Jeanne  de  Chantai  de  Vile  Perrùt,  1  R,  L.,  718  ; 

20  R.  J.  R.  Q.,  468,  512. 

83.  Une  action  en  bornage  alléguant  que 
le  défendeur  est  Tolsln  d'un  cOté  sera  main- 
tenue, même  s'il  est  prouvé  que  le  défendeur 
n'est  voisin  que  d'un  autre  côté  de  la  terre  du 
demandeur: — C.  B.  «.,  1876,  Bouffard  &  No- 
deau,  8  R.  L.,  321. 

V. — Formalités  et  preuve — 34.  Pour  main- 
tenir une  action  en  bornage,  il  faut  que  le  de- 
mandeur prouve  son  droit  de  propriété  ou  au 
moins  sa  possession  civile: — O.  B.  R.,  1881, 
Mann  &  Boçan,  8  Q.  L.  R.,  1;  11  R.  L.,  384  ;  5 
L,  N.,  144. 

35.  Lors  de  l'homologation  du  rapport  de 
l'arpenteur,  il  ne  sera  pas  permis  à  l'une  des 
parties  d'alléguer  des  motifs  de  récusation 
contre  l'arpenteur,  ces  objections  devant  se 
faire  lors  de  sa  nomination  : —  Mathieu,  J., 
1881,  Forest  vs  Heathers  é  Boey,  11  R.  L.,  7. 

36.  Les  parties  peuvent  faire  une  preuve 
orale  et  par  titre,  môme  après  le  rapport  ^e 
l'arpenteur,  si  ce  rapport  reconnaît  l'existence 
de  deux  lignes,  et  n'établit  pas  suffisamment 
celle  qui  doit  être  suivie  :— C.  B.  R.,  1883,  Buis- 
vert  &  Mastine,  3  D.  O.  A.,  72. 

37.  La  motion  demandant  l'homologation 
du  rapport  de  l'arpenteur  -ainsi  que  du  procès- 
verbal  d'arpentage,  doit  être  signifiée  à  la  par- 
tie adverse  avec  le  délai  ordinaire,  même  lors- 
que cette  partie  n'a  pas  plaidé  à  l'action  :  — 
C.  B.  R.,  1885,  Blackburn  ft  Blackburn,  11  Q. 
L.  R.,  805  ;  19  R.  L.,  481. 

38.  L'omission  d'annexer  au  rapport  de  l'ar- 
penteur des  pièces  produites  par  les  parties, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité,  et  il  peut  être 
ordonné  il  l'arpenteur  de  suppléer  ft  cette  omis- 
sion, ou  bien,  les  parties  peuvent  elles-mêmes 
produire  ces  pièces  au  dossier.  Ce  rapport 
n'est  pas  définitif  et  les  parties  peuvent  conti- 
nuer l'enquête  dont  ce  rapport  ne  constitue 
qu'un  premier  témoignage  au  dossier  : — C  B,  R., 
1887,  Pacaud  &  La  Fabrique  de  St-Eusèbe,  16 
R.  L.,  104. 

30.  Where  persons  are  occupying  lands 
which  have  never  been  marked  off  by  a  regular 
survey,  and  one  of  them,  Instead  of  bHnglag 
an  action  en  bornage  to  settle  the  limits  of  his 
property,  sues  a  neighbour  for  the  value  of 
trees  alleged  to  have  been  cut  by  him  upon 
plalntilTs  land,  it  is  incumbent  on  the  plain- 
tiffs to  make  it  clear  by  positive  testimony 
that  the  trees  were  in  fact  cut  upon  his  land  ; 
and,  if  upon  reports  of  surveyors,  uncertainty 
exists  as  to  the  limits  of  the  respective  pro- 
perties, the  doubt  must  be  interpreted  against 
the  plaintiff: — C.  B.  R,,  1889,  Miliken  vs 
Bourget,  M,  L.  R.,  5  O.  B.  R.,  300  ;  13  L.  N.,  58  ; 

21  R.  L.,  290. 

40.  Lorsque  les  travaux  qu'un  propriétaire 
veut  empêcher  sont  sur  les  limites  des  proprié- 
tés respectives  des  parties  et  qu'il  n'y  a  pas 


eu  un  bornage  légal  pour  déterminer  la  llgne> 
de  division  entre  les  propriétés,  11  n'y  a  pa» 
Heu  a  l'injonction  :— C.  B.  R.,  1891,  The  Anglo- 
Continental  Ouano  Works  ft  The  Emerald 
Phosphate  Co.,  21  R.  L.,  288,  M.  L.  R.,  7  Q.  B.» 
106  ;  15  L.  N.,  15,  173  ;  21  R.  C.  8upr.,  422. 

VI Possessoire  et  pétitoire. — 41.  Des  pro- 
priétaires limitrophes  entre  les  terrains  des- 
quels des  bornes  n'ont  Jamais  été  établies,  n& 
sont  pas  fondés  ft  intenter  une  action  pétitoire 
l'un  contre  l'autre,  sous  le  prétexte  qu'il  y  a. 
eu  empiétement,  sans  avoir  au  préalable  pro- 
cédé au  bornage  de.  leurs  propriétés  respec- 
tives:— Smith,  J.,  1861,  The  Harbor  Commis- 
sioners of  Montreal  vs  HvM,  5  L.  C.  J.,  165  ; 
15  R.  L.,  247  ;  21  R,  L.,  289  ;  9  12.  J.  Jl.,  Q.,  168^ 

42.  Lorsque  l'étendue  d'un  héritage  est  dé- 
terminée par  des  marques  capables  de  faire  re- 
connaître Tendrolt  Jusqu'où  la  possession  s'est 
exercée,  le  possesseur  troublé  peut  intenter  tout^ 
de  suite  l'action  possessoire: — C.  B.  R.,  1867» 
Laprade  ft  Gauthier,  1  R.  L.,  145  ;  2  R.  L,,  289  ;. 
10  J.,  139;  15  R,  J.  R.  Q.,  430;  22  R.  J.  R^ 
Q.,  109. 

43.  Dans  une  action  ft  raison  d'un  empiète- 
ment  sur  un  terrain,  en  bfttissant  au-del&  de^ 
la  ligne  de  division,  lorsque  l'empiétement  est 
clairement  démontré.  Jugement  peut  être  rendu: 
conformément  aux  conclusions  de  la  déclara- 
tion sans  qu'il  y  ait  nécessité  d'un  bornage  ea 
Justice  : — C.  B.  R.,  1876,  Levêque  &  McCready^ 
21  L.  O.  /.,  70  ;  1  L.  y.,  208. 

44.  L'action  possessoire  ne  peat  être  portée- 
contre  un  voisin  awmt  de  l'avoir  mis  en  de- 
urenre  de  contester  ses  droits  de  pr(H>rlété  ; 
autrement,  comme  c'est  une  question  de  limites, 
c'est  l'action  en  bornage  qui  doit  être  prise-. — 
C.  B.  R.,  1878,  Fraser  &  Oagnon,  4  Q.  L.  R. 
381  ;  11  R.  L.,  517. 

45.  Lorsque  le  défendeur  s'est  emparé,  par 
violence,  d'une  sucrerie  dont  le  demandeur  est 
en  possession  depuis  dix-sept  ans,  sans  qu'il  t 
eût  de  bornes  entre  les  deux  terrains,  ce  der- 
nier peut  procéder  en  rélntégrande  et  n'est  pa» 
obligé  d'avoir  recours  ft  l'action  en  bornage:.: — 
C.  R.,  1880,  Qerbeau  vs  Biais,  7  Q,  L,  R.,  13  ; 
4  L.  y.,  191. 

46.  Lorsque  des  terrains  sont  contlgus  et 
qu'ils  ne  sont  séparés  par  aucune  ligne  de  di- 
vision, la  détermination  de  cette  ligne  et  réta- 
blissement de  bornes,  soit  ft  l'amiable  ou  en 
vertu  d'un  Jugement  sur  une  action  en  bornage» 
sont  une  condition  préalable  essentielle  ft  Tins- 
tltution  d'une  action  en  complainte  par  un  pos- 
sesseur contre  l'autre,  pour  empiétement  oa 
pour  avoir  coupé  des  arbres  sur  les  confins  des 
deux  terrains: — C.  B.  R.,  1893,  Béliveau  ft 
Church,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  545.— C.  B.  R.,  1889, 
Milligan  &  Bourget,  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  3O0  ;  18 

L.  N.,  158;  21    R.    L.,  290 Smith,   J.     1863, 

RoberUon  vs  Stuart,  13  L.  C.  R.,  462;  11  R. 
J.  R,  Q.,  461;  22  do,  289;  21  R.  L.,  289.— 
Smith,  J.,  1864,  Lalonde  vs  Daoust,  S  L.  C.  J., 
163  ;  13  R.  J,  R,  Q.,  338  ;  15  do,  432 — C.  R> 
1871,  Qraham  vs  Kempley,  15  L.  C.  J.,  ^6;  2: 
R.   C„  106;  8  R,  L,,  440;  21  R,  L.,  289;  22: 
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M,  J.  R.  Q.,  289,  615. — O.  R.,  1884,  LaoroiWYS 
RoêM,  11  Q.  L,  R,,  781  ;  8  L.  N.,  189  ;  21  R.  L, 
290. 

YII. — Titrée. — 47.  Dans  une  action  en  bor- 
nage, si  le  défendeur  plaide,  ainsi  qu'il  peut  le 
faire,  qu*ll  détient  les  terrains,  qui  sont  en  sa 
possession  de  fait,  au  nom  d'autrul,  il  doit 
énoncer  dans  son  exception  le  nom  et  la  rési- 
dence de  la  personne  pour  qui  II  les  détient: — 
C.  B.  R.,  1818,  Fartier  vs  Reinhart,  B  R.  de  L., 
70  ;  2  R.  J.  R.  Q„  66  ;  1  il.  de  L.,  364. 

48.  Dans  une  action  en  bornage,  si  l'un  des 
▼olslns  a  trop  de  terrain  et  l'autre  pas  assez, 
Il  faut  parfaire,  sauf  toujours  l'exception  de 
prescription,  la  part  de  ce  dernier  avec  l'excé- 
dent du  premier.  Celui  qui  a  un  titre  expli- 
cite, ne  doit  obtenir  au  del&  de  ce  qui  y  est 
exprimé;  il  faut  attribuer  à  chacun  la  conte- 
nance que  lui  donne  son  titre,  et  celui  qui  en  a 
de  trop  remet  à  celui  qui  n'en  a  pas  assez. — 
Celui  qui  Jouit  d'une  contenance  aussi  étendue 
qae  celle  mentionnée  dans  son  titre,  ne  peut 
opposer  à  son  voisin  qui  le  poursuit  en  bornage 
qae  la  ligne  entre  lui  et  son  autre  voisin  n'est 
pas  la  ligne  véritable,  vu  que  ce  dernier  n'a  pas 
le  terrain  mentionné  dans  son  titre,  s'il  ne  met 
pas  son  autre  voisin  en  cause  pour  faire  cons- 
tater cela  : — Mathieu,  J.,  1882,  Boulet  vs  Bour- 
don, 12  R,  L.,  121. 

49.  Le  vendeur  à  réméré  conserve  un  fus 
in  re  dans  la  chose  vendue,  et  le  voisin  peut  se 
Joindre  &  l'acheteur  dans  une  demande  en  bor- 
nage:— Casautt,  J.  1885,  Lemieum  vs  Le- 
mieu^,  10  Q.  L.  R,,  366  ;  8  L.  N.,  117. 

50.  Une  demande  de  dommages  ou  de  com- 
pensation pour  fruits,  revenus  et  profits,  ne 
peut  être  faite  dans  une  action  en  bornage;  11 
faut  être  en  possession  à  titre  de  propriétaire 
de  la  propriété  qu'il  s'agit  de  borner  : — Wurtele, 
J.,  1887,  Lavell  vs  Me  Andrew,  Il  L.  N.,  Sb2. 

51.  Lorsque  les  auteurs  des  parties  en  li- 
tige ont  exercé  la  faculté  de  changer  la  course 
des  lignes  et  bornes  et  en  ont  fait  dresser  un 
plan  et  ont  posé  des  bornes  en  conséquence,  les 
arpenteurs  experts  nommés  en  Justice  pour 
borner  ce  lopin  doivent  suivre  ces  mêmes  plans 
et  bornes: — C,  B.  R.,  1887,  McArihur  k 
Brovtn,  13  Q,  L.  R.,  168;  10  L.  N.,  277. — 0. 
Sup.,  conf.,  17  Bupr.  C.  R.,  61. 

52.  Lorsqu'un  héritage  est  désigné  dans  un 
titre  comme  ayant  une  étendue  approximative, 
mais  contenue  dans  les  limites  précises,  on 
doit  prendre  l'étendue  qui  se  trouve  dans  ces 
limites  précises  et  parfaitement  définies  comme 
étant  l'étendue  de  l'héritage.  En  l'absence  de 
titres  remontant  A  l'auteur  commun,  le  bornage 
sera  ordonné  suivant  la  possession  des  parties, 
et  c'est  à  celui  qui  veut  obtenir  un  bornage  A. 
un  antre  endroit  que  celui  indiqué  par  la  pos- 
session, ft  établir  son  droit  par  des  titres  :  — 
Mathkeu,  J.,  1801,  Tétrault  vs  Paquette,  21 
R.  L.,  62. 

53.  Quand  deux  terrains  sont  séparés  par 
la  ligne  de  division  de  deux  cantons  contigus, 
en  rat>sence  de  prescription  acquise  au-delà  de 
la  ligne  de  séparation  des  cantons,  cette  ligne 
doit  borner  leurs  héritages,   sans  égard  à  la 


mesure  Indiquée  par  leurs  titres  : — (7.  B,  R,^ 
1893,  Duguay  &  Yincent,  R.  J.  Q.,  2  B.  R,,  407  ; 
16  L.  H.,  172. 

54.  Lorsqu'un  bornage  constate  un  excédent 
de  terrains,  après  attribution  à  chacune  des: 
parties  de  son  immeuble  entier,  suivant  la  con- 
tenance des  titres,  celle  des  deux  qui  est  en 
possession  légale  d'une  partie,  quelle  qu'elle 
soit,  de  cet  excédent,  doit  y  être  maintenue  : — 
Routhier,  J.,  1894,  Marcou»  vs  Bélanger,  R,  J» 
Q.,  5  O.  B.,  538. 

55.  En  matière  de  bornage,  quand  les  titres 
des  parties  émanent  d'un  auteur  commun,  ce 
sont  ces  titres  qui  doivent  servir  de  base  aux 
opérations  de  l'arpenteur. 

56.  Lorsque  les  titres  émanent  d'un  auteur 
commun,  l'arpenteur  doit  allouer  à  la  partie 
dont  le  titre  est  premier  en  date,  toute  l'éten- 
due.  du  terrain  Indiquée  dans  son  titre  à  moins 
que  l'autre  partie  n'ait  acquis  par  prescription. 

57.  Le  bornage  fait  par  un  arpenteur  sur  le 
simple  examen  du  titre  d'acquisition  de  cha- 
cune des  parties,  sans  référence  aux  titres,  et 
sans  égard  ft  la  possession  des  parties  et  de 
leurs  auteurs,  est  irrégulier. 

58.  Si  l'arpenteur  a  appuyé  ses  opérations 
sur  une  base  erronée,  une  poursuite  en  re- 
couvrement du  terrain  alloué  ft  l'une  des  par- 
ties par  le  bornage,  sera  ren'voyée  et  les  opéra- 
tions de  bornage  annulées,  quoique  les  deux 
parties  aient  signé  le  bornage  : — Bourgeois,  J., 
1895,  Biron  vs  Caron,  1  R.  de  J.,  f  51. 

y.  quant  aux  frais,  les  décisions  sous  l'art. 
504o,  C.  c. 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

Rég. — In  cotnmunione  vel  societate  nemo 
eompellitur  invitus  detineri. — In  pari  causa, 
melior  est  causa  possidentis, 

1.  L'action  en  bornage  est  imprescriptible» 
en  ce  sens  que,  quel  que  soit  le  laps  de  temps 
pendant    lequel    deux     fonds     contigus     sont 
restés    sans    être    abomés,    l'un    des    proprié- 
taires est  toujours  fondé  ft  demander  ft  son 
voisin  la  plantation  de  bornes.     Et  la  conven- 
tion par  laquelle  deux  voisins  renoncent  ft  ne 
pas    se  demander  le  bornage    de  leurs    pro- 
priétés n'est  pas  obligatoire  : — ^1  Delvlncourt, 
544.-5     Duranton,     245. — Pardessus,     320.— 3 
Touiller,    n.    170. — 1    Trolong,    Prescript.,    n. 
119.— Solon,    n.    57,    64. — Millet,    Bornage^   277. 
— Aubry  et  Rau.  226,  i  199,  note  18.— 11  Demo- 
lombe,  n.  241. — 7  Laurent,  n.  429. 

2.  Pour  que  l'action  en  bornage  soit  rece* 
vable,  11  faut  quo  le  terrain  n'ait  pas  été  déjft 
délimité  par  des  bornes  usitées.  Par  suite,  les 
propriétés  bfttlee,  se  trouvant  tout  naturelle- 
ment délimitées  par  les  murs  qui  les  suppor- 
tent, ne  peuvent  être  l'objet  d'une  action  en 
bornage  : — 2  Massé  et  Vergé  sur  Zacbari», 
167,  n.  4. — 1  Pardeesus,  Bertfit.,  n.  51,  117, 
119. — ^11  Demolombe,  n.  264. — 7  Laurent» 
n.  418. 

3.  L'existence  des  haies,  barrières  ou  cons- 
tructious  formant  cloture,   ne   saurait  mettre 
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obstacle  &  l'action  en  bornage,  si  les  clotures 
dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  établies  contra- 
•dictoirement  avec  les  intéressés,  et  ne  pré- 
sentent pas  le  caractère  de  bornes  usitées  : — 

:5   Duranton.   n.   259 Solon,    Servit.^   n.   00. — 

Millet,  Bornage,  176,  180. — ^11  Demolombe,  n. 
:^(J8.— Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  167,  | 
320,  texte  et  note  4,  in  fine. — 7  Laurent,  n. 
419,  420. 

4.  L'action  en  bornage  peut  être  intentée 
.par  le  propriétaire  de  tout  fonds  de  terre, 
sans .  qu'il  soit  tenu  de  justifier  de  sa  pro- 
priété autrement  que  par  la  présomption  atta- 
chée ft  sa  possession  : — 2  Aubry  et  Rau,  223, 
1 199,  note  10.— Pothier,  De  la  Bociété,  n.  232.— 
Merlin,  Prép.,  vo  Bornage,  n.  3. — 5  Duranton, 
n.  253. — 11  Demolombe,  n.  259. — 2  Pardessus, 
JServit.,   n.  331. 

6.  L'action  en  bornage  peut  être  intent<>e 
par  l'usufruitier  :  — 3  Touiller,  n.  181 — 1 
Carré,  Compii.  Hv.,  544. — Solon,  n.  69. — 2  Cu- 
rasson,  Compét,  des  fugee  de  paiw,  663. — Fou- 
rcher, Comm,  sur  la  loi  du  25  mai  1838,  n.  281. 
— 2  Marcadé,  sur  l'art.  646,  n.  3.-2  Aubrj 
■et  Rau,  224,  |  199.— 11  Demolombe,  n.  256.— 
1  Laurent,  n.  424.— Confra  .—Millet,  217. 

6.  L'usager  a,  comme  l'usufruitier,  le  droit 
de  provoquer  un  bornage  : — Ainsi,  une  com- 
mune usagôre  a  le  droit  de  demander  contre 
les  propriétaires  limitrophes  le  bornage  du 
terrain  sur  lequel  sont  constitués  ses  droits 
d' usager  :~2  Aubry  et  Rau,  224,  |  199,  note  11. 
— Il  Demolombe,  n.  257. — 2  Pardessus,  Servit., 
n.  332.— 5  Duranton,  n.  267.-2  Marcadé,  sur 
l'art.  646,  n.  1.— 7  Laurent,  n.  424.— Conlra  ; 
— 2  Curasson,  Comp.  des  juges  de  paiw,  554. 

7.  Le  jnge  du  bornage  est  investi  du  droit 
de    modifier    la    configuration    des    fonds     d. 

S04a.  Le  bornage  peut  s'effectuer, 
«oit  de  concert  entre  voisins  et  par 
leur  fait,  soit  par  l'intervention  de 
Vautorité  judiciaire. 

Dans  le  cas  de  litige,  les  frais  sont 
laissés  à  la  discrétion  du  tribunal. 

O.  H,  646. — V.  sous  l'art.  504,  C.  c. 

Stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  60  V., 
<.  60,  s.  17. 

Arpentcura,  8.  R.  Q.,  art.  4136. — Tout  ar- 
penteur, dans  Tezécutlon  des  devoirs  de  sa 
profession,  peut  suivre,  mesurer  et  constater 
la  direction  de  toute  ligne  de  seigneurie,  de 
canton,  concession  ou  rang,  ou  autre  ligne  do- 
minante ou  latérale,  et  il  peut,  pour  toutes  les 
opérations  d'arpentages,  passer  sur  les  terres 
^e  qui  que  ce  soit,  sans  toutefois  causer  des 
dommages  ft  la  propriété.  SI  l'arpenteur  cause 
quelques  dommages  par  son  arpentage,  la  par- 
tie molestée  a  son  recours  contre  lui,  et  peut 
-adopter  les  procédures  ordinaires  pour  arbi- 
trage dans  des  cas  semblables. 


borner: — 3  Touiller,  n.  176.  —  1  Pardessus. 
Servit.,  n.  123.-2  Curasson,  Comp.  des  juges  de 
paix,  n.  932.— Contra  :— Pavand,  Rép.  vo  Sert., 
s.  2,  I  2,  n.  2. — 6  Duranton,  n.  200. 

8.  Parmi  les  titres,  la  préférence  doit  être 
donnée  ft  ceux  qui  émanent  de  l'auteur  com- 
mun ou  auxquels  les  parties  ont  eux-mém«8 
concouru  : — Guilbon,  654,  n.  844. —  2  Alain 
et  Carré,  n.  227. — ^Archambault  et  Senlj.  Bar- 
nage,  n.  87. — Fuzier-Herman,  Rép.,  vo  Bomaçe, 
n.   287  et  s. 

9.  Le  procès-verbal  constatant  un  aborde- 
ment  forme  un  titre  définitif  pour  les  conte- 
nances et  les  limites  assignées  ft  chacun  des 
intéressés,  lorsqu'il  a  été  revêtu  de  leurs 
signatures  ou  que,  sur  le  refus  de  Tun  d'eux 
de  le  signer,  il  a  été  homoiogué  en  Justice  : 
—2  Aubry  et  Rau,  227,  i  199,  note  26.-11 
Demolombe,  n.  279«  280.— 6  Duranton,  n.  20D. 

10.  Dans  toute  demande  en  bornage,  cha- 
cune des  parties  étant  en  même  temps  deman- 
deresse et  défenderesse,  le  fardeau  de  «a 
preuve  incombe  ft  l'une  comme  ft  l'autre;  dans 
le  doute,  il  convient  de  donner  la  préférence 
ft  la  partie  qui  a  la  possession  : — 2  Aubry  et 
Rau.  336,  i  199.— 11  Demolombe,  n.  259.  —  2 
Pardessus,  Servit.,  n.  830. — Baudry-Lacantl- 
nerie  et  Chauveau,  n.  905. — 7  Laurent,  -n.  433. 

y.  A.  : — 11  Demolombe,  n.  264.  266,  267. — 7 
Laurent)  n.  418,  426. — 1  Pardessus.  Bervii.,  n. 
118,  126. — Fournel,  Voisinage,  vo  Bornage. — 
Mougis,   Encyolop.,  n.   14. — ^Bourgu'gnat,  Droit 

rurcU  appliqué,  n.  141 11  Demolombe,  n.  260. 

— 2  Aubry  et  liau,  223, 1 19U.  notes  7  ec  8.  222. 
0,  228.-2  Touiller,  n.  173.— Millet,  150. — 2 
Curasson,  Vomp.  des  juges  de  pai»,  748. — ^2 
Massé  et  Vergé  sur  Zachari»,  167,  8  320,  texte 
et  note  4. 

604a.  Boundaries  may  be  determin- 
ed either  by  mutual  consent  between 
neighbours,  and  by  their  mere  act,  or 
with  the  intervention  of  judicial  au- 
thority. 

If  suit  is  taken,  the  costs  are  in  the 
discretion  of  the  court. 

Art.  4137. — Lorsqu'un  arpenteur  est  en  doute 
sur  la  véritable  borne  ou  limite  d'un  terrain 
qu'il  est  chargé  d'arpenter,  ou  relativement  à 
toute  autre  chose  affectant  cet  arpentage,  i! 
peut  interroger  sous  serment  toute  personne 
qu'il  croit  en  état  de  donner  des  renseignements 
Importants,  ou  en  possession  d'écrits,  plans  ou 
documents  quelconques,  concernant  telles  bornes 
ou  limites V.  sous  l'art.  1063  C.  c. 

Art.  4138. — Si  cette  personne  refuse  de  don- 
ner volontairement  les  renseignements  ou  do- 
cuments requis,  sur  production  faite  par  Tar- 
penteur  ou  par  la  personne  qui  l'emploie,  an 
bureau  de  la  cour  de  circuit  pour  le  comté  ou 
pour  le  district  où  l'arpentage  a  lieu,  ou  an 
bureau  du  protonotalre  de  la  cour  supérieure 
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poor  tel  district  d'un  prœciçe  pour  êubptena  ou 
9uhpixna  duceè  tecum,  Bulvant  le  cas,  accompa- 
gD<:*  d'un  affidavit  ou  d'une  déclaration  solen- 
nelle des  faits,  devant  un  Juge  de  paix,  un 
commissaire  de  la  cour  supérieure  pour  prendre 
des  affldayits,  ou  le  greffier  ou  protonotaire  de 
ce  tribunal,  le  Juge  de  la  cour  supérieure  rési- 
dant dans  tel  district,  en  terme  ou  en  vacance, 
ou  en  son  absence,  tout  Juge  de  ce  tribunal, 
peut  contraindre  toute  telle  personne,  &  com- 
paraître devant  l'arpenteur,  aux  temps  et  lieu 
fixés  dans  le  »uhpœna  et  H  apporter  avec  elle 
tout  papier,  plan  ou  document  y  mentionné  ou 
auquel  il  est  référé. 

Art.  4139. — La  signification  du  «ubpcma  se 
fait  en  la  manière  voulue  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile. 

Art.  4140. — Toute  personne  ainsi  assignée — 
ses  dépenses  raisonnables  lui  ayant  été  payées 
on  offertes — qui  refuse  ou  néglige  de  compa- 
raître ainsi  que  l'exige  le  subpana,  est  coupable 
de  mépris  de  cour,  sujette  à  un  mandat  d'arrêt, 
et  peut  être  condamnée  à  l'amende  ou  A  la  prl- 
son,  &  la  discrétion  du  Juge. 

Arte  4141  et  9. — Ces  articles  pourvoient  an 
mode  de  faire  les  arpentages  dans  la  province, 
à  la  pose  des  bornes  et  au  mesurage  des  lignes. 

JXmiSPBUDBNCIS    CANADIENNE. 
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1.  Si  dans  une  action  en  bornage,  sans  noti- 
fication préalable,  le  défendeur  se  déclare  prêt 
à  borner,  le  demandeur  doit  être  condamné  aux 
dépens  de  son  action: — C.  B.  R.,  1857,  BUtch 
&  Short,  2  L.  C.  J.,  81;  16  R.  J.  R.  Q.,  382; 
14  R.  L.,  56;  16  R.  L.,  289;  21  R.  L.,  63. 

2.  Dans  une  action  en  bornage,  lorsque  le 
défendeur  plaide  qu'il  a  toujours  été  prêt  A. 
borner,  et  demande  acte  de  son  consentement 
de  le*  faire,  mais  demande  par  ses  conclusions 
le  renvoi  de  l'action  du  demandeur  avec  dé- 
pens, dans  ce  cas  le  défendeur  doit  payer  les 
frais,  les  frais  de  bornage  étant  déclarés  com- 
mons:— C.  B.  R.,  1858,  Dansereau  vs  Privé,  1 
L.  C.  J.,  2S3;  Q  R.  J.  R.  Q.,  S^.— Bélanger,  J., 
1874.  Thibault  vs  Lavallée,  6  R.  L.,  80;  11 
B,  L.,  27. 

3.  Dans  cette  cause  le  défendeur,  par  son 
exception,  se  déclara  prêt  à  borner,  mais  11 
produisit  aussi  une  défense  au  fond  en  fait. 
I>  Jugement  condamna  chaque  partie  A.  payer 
ses  frais  de  l'action,  parce  que  le  demandeur 
svalt  nié  tous  les  allégués  du  défendeur  :  — 
Torrance,  /.,  1870,  Pattenaude  vs  Charron,  17 
h.  C.  J.,  85;  1  «.  C,  121;  2  R.  L.,  624;  16 
R.  L.,  289  ;  23  R.  J.  R.  Q„  110,  537. 

4.  Le  défendeur  qui,   dans  une  action  en 


bornage,  plaide  par  une  défense  en  fait,  sera 
condamné  aux  frais  : — C.  B.  R.,  1876,  Bosf- 
fard  &  Ifadeau,  8  R.  L.,  321. 

5.  Un  demandeur  qui  Intente  une  action  en 
bornage  sans  mise  en  demeure  préalable  et 
qui  y  Joint  une  demande  de  dommages  dont  il 
ne  fait  pas  preuve,  est  condamné  aux  dépens  : 
— Torrance,  J.,  1897,  Rochon  vs  Côté,  21  I». 
C.  J.,  273  ;  1  L.  N.,  201  ;  14  R.  L.,  66. 

6.  Tous  les  dépens  de  l'Instance  rendus  né- 
cessaires par  les  prétentions  de  l'une  des  par- 
ties, doivent  être  mis  exclusivement  ft  sa. 
charge,  quoiqu'elle  ne  se  soit  pas  autrement 
refusée  au  bornage  et  qu'elle  n'ait  pas  plaidé 
ft  l'action,  et  les  frais  d'expertise  et  de  bor- 
nage sont  les  seuls  qui  doivent  être  également 
partagés  : — C.  R,,  1881,  Rop  vs  Oagnon,  7  Q.. 
L.  R.,  207  ;  4  L.  N.,  352  ;  16  R.  L..  200. 

7.  Lorsque  l'action  en  bornage  n'est  paa 
contestée,  les  dépens  doivent  être  partagés: — 
C.  B.  R.,  1881,  Loieelle  &  ParadU,  1  D.  C.  A.„ 
264;  16  R.  L.,  290. — O.  B.  R.,  1890,  Desvoy- 
eauw  dit  Laframboiae  &  Tarte  dit  Larivière,  19 
R,  L.,  407  ;  M.  L.  R.,  6  C.  B.  R.,  477  ;  14  L. 
A.,   75. 

8.  Les  frais  de  l'instance  en  bornage  ne 
doivent  pas  être  partagés  entre  les  parties  an 
litige;  mais  ils  doivent  être  supportés  en  en- 
tier par  celle  qui  s'est  refusée  ft  un  bornage  ft. 
l'amiable,  ou  qui  Ta  rendu  ImpossiDle  pur  des 
prétentions  que  rejette  le  Jugement: — Catault,, 
J.,  1883,  Bélanger  vs  Oirowf,  9  Q.  L.  R.,  i:'i9; 
14  R.  L.,  286. 

9.  Dans  une  action  en  bornage  où  il  était 
aussi  demandé  des  dommages  qui  n*ont  pas  été 
accordés,  le  défendeur  a  été  condamné  aux 
frais  du  litige  en  partie  faits  ew  parte,  pour 
avoir,  en  réponse  ft  une  demande  de  bornage  ft 
l'amiable,  de  beaucoup  dépassé  l'époque  fixée 
pour  le  bornage;  les  frais  du  bornage  ont  été 
partagés  : — O.  B.  R.,  1886,  Thornton  &  Trw- 
del,  14  R.  L.,  286  ;  16  R.  L.,  291  ;  30  L.  C.  J., 
202. 

10.  Doit  être  condamné  aux  frais  de  l'ac- 
tion le  demandeur  qui  n'a  pas  prouvé  ses  allé- 
gations quant  ft  la  ligne  de  division  ;  les  frais, 
des  opérations  de  l'arpenteur,  de  son  rapport, 
et  de  son  plan  et  ceux  du  bornage  ont  été  divi- 
sés : — Wurtelc,  J.,  1886,  Coagrove  vs  Magum,. 
10  L.  N.,  163;  16  R,  L.,  201,  345. 

11.  Lorsqu'il  est  constaté  par  la  preuve  que 
les  parties  ne  pouvaient  s'entendre  pour  bomer- 
leurs  héritages,  et  que.  dans  l'intérêt  des  deux, 
il  fallait  recourir  ft  l'action  en  bornage,  les. 
frais  tant  sur  la  demande  que  sur  la  défense 
doivent  être  regardés  comme  faits  dans  l'inté- 
rêt des  deux  parties  et  divisés  entre  elles  :  — 
C.  B.  R.  1888,  Cormier  &  Leblanc,  14  Q,  L.  R.^ 
247;  11  L.  N.,  359;  16  R.  L.,  288. 

12.  Le  tuteur  ne  pouvant  consentir  un  bor- 
nage ft  l'amiable,  les  frais  de  l'action  seront 
supportés  égaleûient  par  les  parties  : — Tasche- 
rcau,  J.,  1800,  Guilbault  va  The  Canadian  Pa- 
cific Ry.  Co.,  21  R.  L.,  215. 

13.  Le  demandeur  qui  poursuit  en  bornage- 
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«et  émet  dee  prétentions  exagérées,  quant  à 
J'étendue  du  terrain  qu'il  réclame,  devra  payer 
Jes  frais  de  ja  contestation,  si  le  défendeur 
dont  les  prétentions  sont  maintenues,  déclare 
liu*ll  est  prêt  à  borner  suiyant  les  titres,  mais 
<lemande  le  renvoi  de  l'action  pour  le  surplus: 
—Mathieu,  J.,  1891,  Téirault  vs  Paquette,  21 
R.  L.,  02. 

14.  La  cour  ne  doit  adjuger  sur  l'action  en 
bornage  et  les  frais  que  lors  de  l'adjudication 
Anale  sur  le  bornage: — C.  B.  R,,  1895,  Spratt 
A  The  E.  B.  Eddy  Co.,  R.  J.  Q.,  4  B.  R.,  534. 

15.  Un  voisin  ne  peut  assigner  le  proprié^ 
ttalre  du  terrain  contlgu  pour  le  contraindre  & 
4>omer,  que  lorsque  ceiui-d  s'y  refuse. 

16.  Lorsque  les  parties  ont  toujours  consen- 
•ti  il  borner,  et  que  l'action  en  bornage  n*a  été 
rendu  nécessaire  que  par  le  refus  mal  fondé  du 
«demandeur  d'accepter  la  ligne  proposée  par  le 
•défendeur,  laquelle  est  reconnue  comme  étant 
la  véritable  ligne  de  séparation  entre  les  hérl- 
4:ages  des  parties,  le  demandeur  doit  être  con- 
damné &  payer  les  frais  de  l'action,— les  frais 
«de  la  plantation  des  bornes,  du  procès-verbal  et 
du  bornage  restant  communs. 

17.  Par  "frais  du  litige  au  cas  de  contesta- 
Jtlon,"  l'article  504  du  Code  civil  entend  non 
.seulement  les  frais  de  la  contestation  du  droit 
4e  borner,  mais  encore  de  toute  contestation 
«ntre  les  parties  au  sujet  de  l'endroit  où  les 
«bornes  devront  être  placées  : — C.  R,,  renv., 
1896,  Dauphin  vs  Beaugrand  dit  Champagne, 
R.  J.  Q.,  10  C.  R.,  338. 

18.  Sur  une  action  en  bornage,  le  défen- 
<deur  peut  confesser  Jugement  consentant  au 
bornage  pourvu  que  les  frais  soient  communs, 
et  si  le  demandeur  accepte  cette  confession  de 


Jugement,  les  frais  du  procureur  du  defehdeor» 
comme  ceux  du  procureur  du  demandeur,  se- 
ront considérés  comme  faisant  partie  des  frais 
communs  de  la  cause: — De  Lorimier,  J.,  1898* 
Laoae  vs  Croteau,  4  R.  de  J.  210  ;  1  R.  P.  Q.« 
23& 

19.  In  a  boundary  suit  plaintiff  may  ask 
for  damages  because  of  defendant's  encroach- 
ments. 

Where  both  parties  set  up  pretensions  which 
are  unfounded,  they  will  each  be  condemned  to 
bear  one-half  of  all  the  costs  of  suit  and  of 
the  ewperti»e: — Lavergne,  J.,  1899,  Sioard  ts 
UcKenzie,  R.  J.  Q.,  16  C.  B.,  87  ;  6  12.  de  J.,  364. 

y.  les  décisions  sous  l'art  504,  C.  c 

DOCTBINB    PBANQAISB. 

1.  Il  faut  distinguer  dans  les  frais  com- 
muns ceux  relatifs  ft  la  plantation  des  bornes, 
lesquels  doivent  se  partager  par  moitié  entre 
les  deux  propriétaires  intéressés,  et  les  frais, 
con*cemant  l'arpentage,  qui  doivent  se  répar- 
tir entre  les  propriétaires  proportionnellement 
ft  la  contenance  respective  de  leurs  f(Hids:  — 
11  Demolombe,  n.  276. — 1  Pardessus,  n.  129. — 
2  Aubry  et  Rau,  226,  |  199.— 7  Laurent,  n.  435. 
— Millet,  198  et  s.— Contra:— Tous  les  frais 
doivent  se  partager  par  moitié: — ^Marcadé, art. 
646,  n.  3. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustains, 
art  646,  n.  277. 

2.  Dans  tous  les  cas  celui  qui  a  contesté 
sans  raison  doit  payer  les  frais  qu'il  a  occa- 
sionnés:— 1  Pardessus,  n.  129. — ^Marcadé,  art. 
646,  n.   3. — 1   Delvincourt,   544. — 2  Aubry    et 

Rau,  126,  i  199,  note  24 11  Demolombe,  n. 

277 ^Ducaurroy,   Bonnier  et  Roustaing,    lae, 

cit. — ^Baudry-Lacantlnerie  et  Çhauveau,  n.  906. 


60S.  Tout  propriétaire  peut  obliger 
tson  voisin  à  faire  pour  moitié  ou  à 
frais  communs,  entre  leurs  héritages 
Tespectif  s,  une  clôture  ou  a;utre  espèce 
-de  séparation  suffisante  suivant  l'usa- 
ge, les  règlements  et  la  situation  des 
lieux. 

Ood.— 2  Edits  et  Ord.,  272,  424.— 18  et  14 
V.,  c.  40,  sec.  2  ft  9. — S.  R.  B.  C,  c.  26,  sec. 
'82,  88 — Paris,  art.,  209  &  213.— 6  Pand.  Franc., 
394  et  s — 2  Malevllle,  93-4.--Pothier,  Coût. 
d'Ork,  Int.  au  fit.  5.-3  Guyot,  Rép.,  vo  Clô- 
ture,  5.   96  et   s 4  N.  Den.,  vo  Clos,  571  et 

s. — C.  N.  647,  648.— -iSem. — Cet  article  rem- 
place les  arts  647  et  648  du  Code  Napoléon,  des- 
tinés ft  mitiger  un  système  existant  ci-devant 
en  France,  d'après  lequel  les  terres  des  diffé- 
rentes communes  ne  se  divisaient  pas  :  cha- 
que propriétaire  cultivant  sa  part  ;  mais  à 
t^ertaines  saisons,  après  la  récolte  des  grains, 
la  totalité  de  ces  terres  étant  livrée  aux 
"bestiaux  qui  la  parcouraient  et  y  passaient, 
suivant  certains  règlements,  et  suivant  l'éten- 
•due  du  droit  de  chacun  ;   c^est  ce  qui  s'appe- 


606.  Every  proprietor  may  oblige 
his  neighbour  to  make  in  equal  por- 
tions or  at  common  expense,  between 
their  respective  lands,  a  fence,  or  other 
sufficient  kind  of  separation  accord- 
ing to  the  custom,  the  regulations  and 
the  situation  of  the  locality. 

lait  le  droit  de  parcours  ou  de  vaine  pAture» 
qui  s'opposait  &  la  confection  des  clotures. 

Ces  articles  du  Code  reconnaissent  l'exis- 
tence du  parcours,  qui  de  fart  subsiste  encore 
en  France;  et  y  est  même  généralement  pra- 
tiqué, mais  Ils  le  rendent  facultatif,  d'obliga- 
toire qu'il  était  auparavant.  Chacun  pent 
actuellement  enclore  sa  propriété,  mais  en  le 
faisant,  comme  il  la  soustrait  au  parcours  des 
autres,  il  perd  le  droit  d'en  user  sur  les 
terres  de  ces  derniers. 

Dans  le  pays  ce  droit,  généralement    connu 
sous   le  nom   d'abandon,  est  entièrement  pro- 
hibé depuis  longtemps  et  n'y  a  même  jamais 
existé  que  dans   une  condition  bien  limitée  ; 
depuis     longtemps,    sinon     toujours,     chaque 
propriétaire  a  pu  non  seulement  séparer    sa 
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terre  de  celle  de  son  Toisin  &  sea  frais,  comme 
le  permet  le  code  fmnçals,  mais  même  le 
forcer  à  faire  pour  moitié  on  à  frais  communs 
la  cloture  nécessaire  &  cette  fin.  Nos  statuts 
contiennent  des  dispositions  à  cet  effet,  qu'il 
faut  voir,  (13  et  14  V.,  c  40,  sects  2  et  9 — et 
S.  R.  B.  C,  c.  26,  sects  32  et  38).— Ord.  de 
Bandot,  mal  1706.— 2  Edits  et  Ord.,  272,  424. 
L'article  soumis,  fondé  sur  ces  dispositions 
•et  sur  l'usage,  est  dans  une  forme  générale 
nul  le  laisse  se  prêter  aux  usages  des  lieux, 
«ox  règlements,  aux  circonstances  et  à  la 
position  des  héritages.  L'acte  précité  con- 
tient les  régies  principales  relatives  &  la  con- 
fection de  clôtures  nouTelles  et  à  la  répa- 
ration des  anciennes. 

O.  H.  647. — ^Tout  propriétaire  peut  clore 
flon  héritage,  sauf  l'exception  portée  en  l'ar- 
ticle 682. 

C.  H.  648. — Le  propriétaire  qui  veut  se  clore, 
perd  son  droit  au  parcours  et  vaine  p&ture, 
en  proportion  du  terrain  qu'il  j  soustrait. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P. — V.  les  arts  209,  210, 
211  sons  les  arts  510  et  520,  C.  c 

Art.  212. — Bt  néanmoins  les  cas  des  deux 
précédents  articles,  est  le  dit  voisin  reçu 
quand  bon  lui  semble,  à  demander  moitié 
da  dit  mur  b&ti  et  fond  d'icelui,  ou  à  ren- 
trer en  son  premier  droit,  en  remboursant 
moitié  du  dit  mur  et  fond  d'icelui. 

Ooae.— C.  c,  406,  506,  520,  640. 

Btat. — ^Les  Edits  cités  par  les  codiflcateurs 
-me  rapportent  à  la  protection  des  terres  du- 
rant les  récoltes  contre  les  animaux  errants 
«t  an  droit  de  pâturage  dans  lee  communes. 

Code  m«ifilc<pal— Les  articles  du  Code  muni- 
cipal qui  se  rapportent  aux  clotures  de  ligne 
sont  les  articles  19,  {  28  et  425  et  s.;  ceux 
qui  se  rapportent  aux  clotures  de  chemins 
sont  les  arts  475  et  s.,  541,  604,  612,  774  et 
S36;  et  ceux  qui  régissent  les  clotures  sur 
1e«i  routes  sont  les  articles  753,  774  et  s. 

Doct.  oan.— 3  Mignault,  C.  c,  56. 

JUBIBPBVDBKCB    CAKADIBlTNli. 
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1.  Les  corporations  municipales  qui  oa- 
rrent  un  chemin  de  front  sur  un  terrain  ne 
sont  pas  tenues  de  le  clore,  ni  en  tout  ni  en 
partie,  nonobstant  l'art.  1080  C.  M.  C'est  le 
propriétaire  de  ce  terrain  qui  seul  doit  sup- 
porter les  frais  de  la  cloture  séparant  son 
terrain  de  tel  chemin  :— C.  B.  R.,  1881,  Whit- 
man m  La  Corporation   du   canton   de   Stan- 


hHdge,  26  L.  C.  J.,  144  ;  4  L.  N.,  406  ;  2  D.  O. 
A,,  112. 

2.  Le  propriétaire  d'une  terre  renfermée 
par  une  cloture,  qui  convient  avec  son  voisin 
de  faire  tirer  une  ligne  entre  leurs  héritages 
respectifs,  ne  perd  pas  le  droit  &  l'action 
possessoire  pour  troubles  à  lui  causés  sur  sa 
terre,  surtout  s'il  n'a  pas  accepté  cette  ligne: 
—Mathieu,  J.,  1882,  RoMtaiUe  vs  Joly,  11  R. 
L.,  347. 

3.  La  corporation  est  responsable  des  dom- 
mages causés  par  l'absence  de  cloture  le  long 
d'une  route  ouverte  en  vertu  d'un  procès- 
verbal  : — C.  B.  R.,  1884,  Dufreêne  et  al.  à  Mo- 
Créa,  13  R.  L.,  606;  20  R.  L.,  70. 

4.  Lorsque  deux  propriétaires  riverains  ont 
fait  une  cloture  mitoyenne,  chacun  pour  moitié, 
un  des  propriétaires  a  le  droit  d'enlever  la 
cloture  faite  par  son  voisin,  pour  la  remplacer 
par  le  mur  de  sa  maison,  mais,  dans  ce  cas, 
11  doit  remettre  la  cloture  qu'il  a  enlevée  an 
propriétaire  qui  l'avait  faite  ou  lui  en  payer 
la  valeur: — Loranger,  J.,  1887,  Deejardine  & 
Rochon,  10  L.  N.,  117.— Taachereau,  J.,  1895, 
Bavard  k  Renaitd,  1  R.  de  J.,  422. 

5.  Un  chemin*  qui  n'est  pas  clos  des  deux 
cotes  et  qui  est  fermé  par  de«  barrières,  n'est 
pas  un  chemin  public,  et  le  propriétaire  du 
terrain  où  passe  ce  chemin  peut  obliger  le 
voisin  à  faire  sa  part  de  cloture: — C.  B.  R., 

1888,  NeU  A  Noonan,  19  R.  L..  884. 

6.  Le  propriétaire  qui  construit  à  ses  frais 
un  mur  de  cloture  entre  son  terrain  et  celui 
de  son  voisin,  n'a  pas,  pour  la  moitié  du  coût 
de  cette    cloture,  de    recours    contre  le  tiers 
acquéreur  du   terrain  du  voisin  : —  Mathieu,  J., 

1889,  McGowan  vs  Atniotte,  17  R.  L,,  329. 

7.  Lorsqu'une  cloture  de  ligne  existe,  entre 
deux  héritages,  et  a  été  faite  et  entretenue 
pour   moitié,   et  sur  son   terrain,   par   chacun 
des  voisins  pendant  plusieurs  années,  la  juris- 
diction de  l'inspecteur  agraire  est   limitée  au 
droit  de  décider  si  cette  cloture  est  suffisante 
ou  non,  et  d'en  ordonner  la  réparation  s'il  y 
a  Heu.    Il  excéderait  sa  jurisdiction  si,  en  ce 
cas,   il   cherchait  à  modifier  la  division   exis- 
tante de  la  cloture,  et  les  obligations  y  rela- 
tives des  voisins  :  —Tellier,   J.,    1889,  Hanfleld 
vs  Bienvenu,  17  R.  L.,  560. 

8.  Le  propriétaire  qui,  de  temps  immémo-  * 
rial,  s'est  soumis  &  l'obligation  de  faire  et 
entretenir,  pour  moitié,  la  cloture  de  ligne 
quf  sépare  sa  terre  de  celle  de  son  voisin,  est 
obligé  en  loi  de  maintenir  cette  part  de  clo- 
ture en  bon  état  de  réparation  et  suffisante 
pour  retenir  les  animaux: — Tellier,  J.,  1890, 
VHôtel-Dieu  de  8t-Hyacinthe  vs  MoHn,  1  R. 
de  J.,  114. 

0.  La  loi,  qui  met  à  la  charge  des  proprié- 
taires riverains  l'entretien  des  chemins  de 
front,  ne  leur  impose  nulle  part  l'obligation 
de  les  clore.  Il  en  résulte  que  lorsque  cette 
obligation  n'a  pas  été  imposée  par  l'autorité 
municipale,  la  corporation  municipale  chargée 
de  veiller  ft  l'exécution  de  la  loi  par  les  parti- 
culière n'y  est  pa«  tenue  non  plus,  et  n'est 
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pas  responsable  des  dommages  qui  peuvent 
rCsulter  de  l'absence  de  clôture  sur  un  chemin 
de  front  :  — ^awattlt,  J.,  1890,  Croteau  vs  La 
Corporation  de  St-Christophe  d'Arthahaaka,  C. 
/e.,  16  Q.  L,  «.,  302  ;  14  L.  N.,  59. 

10.  Sons  la  sec.  13  du  c.  109  des  S.  B.  C, 
dans  les  trois  mois  aul  suivent  la  construc- 
tion dun  chemin  de  fer,  ou  avant  cette  cons- 
truction* dana  les  six  mois  qui  suivent  la  prise 
de  possession,  par  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  d'un  terrain  pour  construire  sa  vole, 
et  avant  qu'elle  ait  été  requise  par  écrit  de 
faire  des  clôtures,  cette  compagnie  n'est  pas 
responsable  des  dommages  causés  aux  ani- 
maux des  habitants  voisins,  par  l'absence  de 
clôture  :— C.  B.  R.,  Holt  vs  Meloche,  34  L.  C. 
J.,  809. 

11.  Après  un  bornage  régulier,  la  Cour  peut 
ordonner  à  l'un  des  voisins  de  refaire  sa  part 
de  clôtures  conformément  à  la  ligne  de  divi- 
sion constatée  par  le  bornage  : — Taschereau,  J., 
1895,  Bavard  vs  Renaud,  1  R.  de  J.,  422. 

12.  L'article  774.  i  2,  C.  M.,  qui  règle  que 
rétablissement  d'un  chemin  de  front  entre 
deux  rangs,  ne  change  en  rien  les  obligations 
des  voisins  quand  ce  cheml»  est  entièrement 
porté  par  un  des  rangs— est  une  loi  déclara- 
tolre,  applicable  à  la  décision  de  toute  ques- 
tion qui,  en  l'absence  de  dispositions  au  con- 
traire dans  un  procès- verbal,  peut  se  pré- 
senter relativement  aux  obligations  des  voi- 
sins en  semblable  matière. 

13.  L'obligation  de  clore  les  héritages  entre 
voisins  est  une  obligation  de  tous  les  jours, 
c'est-à-dire  qu'elle  existe  tous  les  jours,  et 
pour  déterminer  l'étendue  de  cette  obligation, 
11  faut  avoir  recours  &  la  loi  existante,  sui- 
vant que  les  clronstances  l'exigent. 


14.    En  l'absence  d'un  procès-verbal  sur  Uk 
matière,    l'étendue     de    Tobllgatlon     de   clore- 
leurs  héritages  pour  1er  propriétaires   d'héri- 
tages   contigus    lors    de  l'établissement   d'aa 
chemin   de   front  entre   deux  rangs  dans  les. 
conditions  exprimées  en  l'art.  774,  f  2,  C.  M., 
est  déterminée  par  la  loi  générale,  c'est-à-dire- 
par  l'art.   505,  C.  c,  qui  oblige  les  voisins  â. 
faire  chacun  pour  moitié  et  à  frais  communs 
entre  leurs  héritages,  une  clôture  suffisante  t. 

DeLorimier,  J.,  1899,  Simard  vs  Sicard,    7 

B.  de  J.j  404. 

DOCTBINB    FBAMCAI8B. 

1.    Le  droit  de  se  clore  est  absolu  :    l'ex- 
istence d'une  servitude  légale  ou  convention- 
nelle de  passage  ou  d'écoulement  des  eaux  ne 
forme   même   pas   obstacle    à    la   clôture   dir 
fonds  servant;   mais  dans  ce  cas,   le  proprié- 
taire doit   prendre  ses  mesures   pour  ne   pas- 
géner  l'exercice  de  la  servitude:— 2  Aubry  et 
Rau,  177,  i  191,  note  17. — 1  Pardessus.  Servit.^ 

n.     154 6    Duranton,     n.    203.-2    Demante^ 

Cours  analyt.,  n.  501  bis. — 1  Demolombe,  n.  22. 

2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharl».  62,  f  277. — 

l'errln  et  Beudu,  Diet,  des  construct,  n.  Ild5. 
— 7  Laurent,  n.  441. 

V.  A.  : — ^Pavard.  vo  Servitude,  s.  2,  {  3,  n.  2, 
4  ;    §   7,  n.  6.-3  Touiller,  110  et  s.,  404.— 1 
Delvlncourt,    165,   388.— Proudhon,   Droits  d'u-- 
sage,  n.   339.-5    Duranton,   265.— Pardessus, 
n.  134. — 1  Trolong,  Frcéorip.,  387.— Solon,  n- 86. 
—Aubry  et  Rau,  176.  S  191,  note  19.-11  Demo- 
lombe,  n.    228,   229. — Merita,   Rép.,  vo     Vaine 
pAture  et  Que^t.,  eod.  verb.,  8  1 — 7  Laurent,  n. 
445,  446. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


CHAPTER  SECOND. 


DES  SERVITUDES  ÉTABLIES  PAR  LA  LOI.        OF  SERVITUDES  ESTABLISHED  BY  LAW. 


606.  Les  servitudes  établies  par  la 
loi  ont  pour  objet  l'utilité  publique  ou 
celle  des  particuliers. 

Cod.— c.  N.  649. 

c.  N.  649. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Conc— C.  c,  500,  538,  1057. 
Doct.  can. — ^Beaublen,  Lois  dv.,  149. — 8  Ml- 
gnault,  C.  c,  57. 

DOCTRINE    rHANCAlSB. 

1.     Les  textes  qui  créent  des  servitudes  lé- 

507.  Celles  établies  pour  l'utilité  pu- 
blique ont  pour  objet  le  marche-pied 
ou  chemin  de  halage  le  long  des  riviè- 


606.  Servitudes  established  by  ]slw 
have  for  their  object  public  utility  or 
that  of  individuals. 

gales,    doivent    être    Interprétés    strictement  : 

3  Foucart,  n.  1431.— Caron,    Act.    poss.,    n. 

188 Gamier,  36.—^  Batble,  n.  79. 

V.  A.  : 7   Laurent,   n.   459. — 11  Demolombe, 

n.  300.— Gamier,  n.  23.— 1  Davlel,  Cours  d'eau^ 
n  105. Favard,  vo  Cours  d'eau,  n.  1  ;  vo  Ser- 
vitude, s.  1.— 1  Delvlncourt,  163.— Baudry-La- 
cantlnerle  et  Chauveau,  n.  927  et  s. — 4  Hue» 
n.  318  et  s. 


607.  Those  established  for  public 
utility  have  for  their  object  the  foot- 
road  or  tow-path  along  the  banks  of 
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res  navigables  ou  flottables,  la  con- 
struction ou  réparation  des  chemins 
ou  autres  ouvrages  publics. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de 
servitude  est  déterminé  par  des  lois 
ou  des  règlements  particuliers. 


Cod. 


.   N.   650. 


C.  V.  MO. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Ano.  dr»—JSdit.,  août  1669,  Ut.  18,  art.  7 — 
Les  propriétalreg  des  héritages  aboutissans  aux 
rWières  navigables,  laisseront,  le  lon*g  des  bords, 
▼ingt-Qiiatre  pieds  au  moins  de  place  en  lar- 
seur  poor  chemin  royal  et  trait  des  cheyaux, 
sans  qu'Us  puissent  planter  arbres,  ni  tenir 
clôtures  ou  haies  plus  près  que  traite  pieds  du 
c^té  que  les  bateaux  se  tirent  et  dix  pieds  de 
l'autre  bord,  i^  peine  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende, confiscation  des  arbres,  et  d'être  les 
contrevenans  contraints  ft  réparer  et  remettre 
les  chemins  en  état  ft  leurs  ïrais. 

Edit.  23  Dec.  1672,  c.  1er,  art.  3. — Seront 
tons  propriétaires  d'héritages  aboutissans  aux 
riTières  navigables,  tenus  laisser  le  long  des 
bords  vingt-quatre  pieds  pour  le  trait  des  che- 
vaux sans  pouvoir  planter  arbres,  ni  tirer  clo- 
tures ou  haies  plus  près  du  bord  que  de  trente 
pieds,  et,  en  cas  de  contravention,  seront  les 
fossés  comblés,  les  arbres  arrachés  et  les  murs 
démolis  aux  frais  des  contrevenans. 

Art.  7. — ^Afln  que  le  flottage  des  bois  puisse 
être  plus  commodément  fait,  seront  tenus  les 
propriétaires  des  héritages  étant  des  deux 
côtés  des  ruisseaux  de  laisser  un  chemin  de 
quatre  pieds  pour  le  passage  des  ouvriers  pré- 
posés par  les  marchands,  pour  pousser  aval 
l'eau  des  dits  bois. 

Ooac — C.  c.,  400,  420. 

gtat — 8.  R.  Q.,  5542. — La  présente  section 
ne  donne,  aux  propriétaires  des  rivages  du  dit 
fleuve,  aucun  droit  ou  titre  quelconque  pour 
enclore  ou  faire  des  levées,  au  moyen  de  clô- 
tures ou  autrement,  le  long  de  ces  grèves  et 
rivages,  ou  pour  empêcher,  en  aucune  manière, 
len  sujets  de  Sa  Majesté  de  Jouir  de  la  liberté 
franche  et  entière  de  naviguer  et  commercer 
sur  le  fleuve  ou  d'interdire  ft  aucune  personne 
le  libre  accès  aux  rivages  de  ce  fleuve,  selon 
que  le  veut  la  loi. 

V.  sons  l'art  420,  C.  c 


Doct. 


Mignault,  C.  c,  57. 


jntISPBUDKNCB    CAHADIXNNS. 


1.     Les  rivages  des  rivières  navigables  ap- 
partiennent au  propriétaire  riverain,  sujets  ft 


navigable  or  floatable  rivers,  the  con- 
struction or  repair  of  roads  or  other 
public  works. 

Whatever  concerns  this  kind  of  ser- 
vitude is  determined  by  particular  laws 
or  regulations. 

r exercice  de  la  servitude  de  passage  créée  par 
la  loi  en  faveur  du  public  dans  le  chemin  de 
halage: — Routhier,  J.,  1886,  Kerr  vs  Laherge, 
14  h.  N.,  26. 

2.  The  absence  of  the  proper  designation 
and  description  of  property  affected  by  servi- 
tude created  by  prooèê-verhai  regulating  costs 
of  construction  and  maintenance  of  an  arti- 
flcial  water-course  is  a  radical  nullity,  and  not 
an  informality. 

8.  Such  nullity  may  be  legally  pleaded  ia 
answer  to  a  suit  for  recovery  of  cost  of  pro- 
portion of  work  created  by  such  procèa-verbal, 
which  by-law  is  still  in  existence. 

4.  Promise  to  pay  made  by  defendant  la 
null  for  want  of  legal  consideration  : — Mulvcna, 
M.,  1889,  Corporation  of  8t  Edicidge  de  Clif- 
ton vs  Foy,  R.  J.  Q.,  16  C.  if.,  418. 

DOCTRINB    FBA29GAI8B. 

1.  Le  propriétaire  peut   laisser  croître  des 
arbres  le  long  des  rivières  navigables  ou  flot- 
tables, mais  s'ils  nuisent  au  chemin  de  halage, 
ils  peuvent  être  forcés  ft  les  enlever: — Gamier^ 
n.  23. — 1  Daviel,  n.  105. 

2.  La  servitude  de  halage  n'étant  établie 
que  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  n'est  pas 
due  sur  les  bords  des  parties  non  navigables 
des  rivières  navigables  : — Garnier,  Cheminé, 
88.-8   Proudhon,   Dom.   puhl.,  757.— 1   Daviel» 

n.    78.-2    Jousselain,    180 Mais    il    est    dû 

sur  les  Iles  qui  se  trouvent  dans  les  rivières 
navigables  et  flottables: — 8  Proodhon,  n.  791. 

—2   Jousselain,   177 1   Daviel,   n.   98,   99. — 

2  Foucart,  Dr,  adm.,  n.  499. — Gamier,  38. 

3.  Le  chemin  de  halage  est  une  servitude- 
imposée  par  la  loi  : — 7  Laurent,  n.  462. . . .  Seuls 
les  pécheurs  et  les  navigateurs  peuvent  y  pas> 
ser: — 1  Pardessus,  8erv.,  n.  139. — 1  Daviel, 
n.  72. — 2  Dufour,  n.  1113. — 11  Demolombe, 
n.  301. 

4.  Il  existe  sans  que  l'Etat  y  ait  fait  faire 
des  travaux  : — 2  Jousselin,  182. 

Y.  A.  :— 3  Touiller,  168,  859.-1  Delvinconrt» 
163. — 7  Laurent,  n.  462,  474,  459 11  Demo- 
lombe, n.  300,  309. — 2  Ducroq,  n.  851. —  3 
Proudhon,  Dom.  put.,  n.  788. — Gamier,  Che- 
miné, n.  12. — 4  Hue,  n.  319  et  s. — Baudry-La- 
cantlnerie  et  Chauveau,  n.  927  et  s. 


508.  La  loi  assujettit  les  propriétoi-         608.  The  law  subjects  proprietors  to 
res  à  différentes  obligations  Fun  à  Té-     different  obligations  with   regard  to^ 
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gard  de  Vautre  indépendamment  de 
toute  convention. 

Ood.— C.  N.  651. 

C.  V.  651. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Cono. — C.  c,  501,  517,  518,  520,  532  et  S., 
539  et  s.,  1057. 

Doot.  oan. — 3  MIgnault,  C.  c,  67. 

JUBISPBUDBKCB    CANADISNIOD. 

1.  The  owner  of  a  property  bas  no  right  of 
passage  over  and  partial  use  of  his  neigh- 
bour's property  to  repair  the  wall  of  his  house 
adjoining  the  other  property,  without  previous- 
ly indemnifying  his  neighbour  for  the  damages 
which  he  may  cause  in  so  doing  : — C.  R.,  1881, 
Société  de  conatruotion  vs  Lehrun,  26  L.  C.  J., 
143. 

DOCTRINE    FBANCAISB. 

1.  Le  Code  civil  n'a  pas  conservé  le  droit  "de 
tour  d'échelle  comme  servitude  légale,  mais 
«lie  peut  être  créée  par  convention  ou  exister 
sous  l'empire  d'une  coutume.  A  défaut  d'en- 
tente quant  ft  son  étendue,  l'opinion  dominante 
est  que  la  largeur  du  terrain  sujet  ft  cette  ser- 
vitude est  d'un  mètre: — 11  Demolombe,  n.  422 

609.  Partie  de  ces  obligations  est 
Téglée  par  les  lois  concernant  les  mu- 
nicipalités et  les  chemins. 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et 
au  fossé  mitoyens  ;  au  cas  où  il  y  a  lieu 
à  contremur;  aux  vues  sur  la  propriété 
du  voisin;  à  Fégout  des  toits  et  au 
droit  de  passage. 

c.  V.  6M. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Cono. — C.  c,  510  et  s. 

Doot.  oan. — Pélissier,  Architectes  et  entrepre- 
neurs, 55. — 3  MIgnault,  C.  c,  57. 


JUBISPBUDBNCB    CANADIBNNB. 

1.  Sous  les  dispositions  de  la  s.  31  du  c.  26 
des  S.  R.  B.  C,  "l'Acte  d'Agriculture",  qui  sont 
analogues  ft  l'art.  420  du  C.  M.,  l'ouverture  d'un 
fossé  de  ligne  entre  deux  héritages  ne  doit  être 
ordonnée  que  lorsque  c'est  le  meilleur  moyen 
d'égoutter  ces  héritages;  et  l'ordre  d'un  ins- 
pecteur d'ouvrir  un  fossé  de  ligne  doit  être  con- 
sidéré comme  un  Jugement  établissant  une  ser- 
vitude, et  doit  être  rendu  par  écrit,  de  ma- 
nière ft  régler  comme  un  procès-verbal  la  di- 
mension et  le  parcours  du  fossé  de  ligne;  tel 
ordre  est  illégal  lorsque  le  fossé  de  ligne  est 
de  nature  ft  causer  du  dommage  ft  l'une  des 
parties,    et    que    les    terres    sont     autrement 


one  another  independently  of  any  sti- 
pulation. 

et  s. — Baudry-Lacantinerle  et  Cbauveau,  n. 
921). — 4  Hue,  n.  309  et  s.— 8  Laurent,  n.  119. 
—2  Frémy-Llgueville,  n.  697. --2  Lepage,  247. 

2.  Un  propriétaire  qui  serait  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  les  réparations  nécessaires  & 
la  toiture  de  sa  maison  ou  ft  la  cloture  de  son 
terrain  sans  passer  sur  le  fonds  voisin,  aurait 
droit  ft  ce  passage,  non  ft  titre  de  servitude, 
mais  pour  le  temps  nécessaire  aux  réparations  : 

— 11  Demolombe,  n.  424 5  Duranton,  n.  316. 

— Pardessus,  n.  228. — Contra: — 3  Touiller,  n. 
559. — Favard,  Rép.,  vo  Servitude,  s.  2,  |  7,  n.  7. 

3.  Un  propriétaire  ne  peut  plus  aujourd'hui, 
même  moyennant  indemnité,  obliger  son  voistn 
ft  lui  livrer  passage  sur  son  terrain  pour  Ten- 
tretien  d'un  bfttlment: — Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  Biens,  n.  929 — 3  Aubry  et  Ban,  3, 
I  238,  note  10  i»  Ane. 

4.  Le  tour  de  Véchelle  ne  peut  même  être 
accordé,  dans  les  villes  où  la  cloture  est  for- 
cée, pour  l'entretien  de  cette  cloture: — 3  Toui- 
ller, n.  559. —  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, Biens,  n.  929. — Contra: — 5  Duranton,  n. 
316.— 1  Pardessus,  Servitudes,  n.  228. 

V.  A.  : — 1  Delvincourt,  163  et  s. — 1  Pardes- 
sus, n.  237,  654 3  Touiller,  165,  209;  t.  11, 

2 3  Aubry  et  Rau,  3,  i  238. 

609.  Some  of  these  obligations  are 
governed  by  laws  concerning  munici- 
palities and  roads. 

The  others  relate  to  division  .walls 
and  ditches,  to  cases  where  a  counter- 
wall  is  necessary,  to  views  upon  the 
property  of  a  neighbour,  to  the  eaves 
of  roofs,  and  to  rights  of  way. 

égouttées  par  un  cours  d'eau  réglé  par  un  pro- 
cès-verbal. 

2.  L'action  négatoire  est  le  recours  accor- 
dé par  la  loi  pour  se  prémunir  contre  le  Juge- 
ment d'un  inspecteur  qui,  en  ordonnant  l'ouver- 
ture d'un  fossé  de  ligne,  a  commis  une  Injus- 
tice, soit  ft  la  forme  en  ne  procédant  pas  sui- 
vant la  loi.  soit  au  fonds  en  ordonnant  des  tra- 
vaux inutiles  et  dispendieux  ou  dommageables  : 
—C.  B,  R.,  Montréal,  180S,  Lemire  &,  Coureitène, 
1  R.  L.,  506. 

3.  Si  un  voisin  creuse  un  fossé  de  ligne  qui 
existait  entre  sa  propriété  et  celle  de  son  voi- 
sin, il  ne  crée  pas  une  servitude  légale  sur  la 
terre  de  ce  voisin.  Il  doit  avoir  recours  ft  l'au- 
torité municipale  et  se  servir  des  inspecteurs 
agraires  avant  de  creuser  lui-même  ce  fossé  : — 
C.  B.  R.,  1889,  Roy  vs  Martineau,  18  R.  L.,  381. 

4.  Le  procès-verbal  Imposant  à  un  terrain 
les  travaux  d'un  cours  d'eau,  crée  sur  ce  ttf- 
rain  une  charge  permanente  qui  a  le  caractère 
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•d'une  servitude: — C.  B.  R.,  1898,  Barrette  & 
JLa  Corporation  de  Bt-Barthélemjf,  R.  J.  Q»,  8 
<7.  B.  «.,  149. 


DOCTRINE    FBANCAIBB. 

Merlin,  vo  Voisinage,  S  4,  n.  6.-8  Toullier» 
377. — 1  Delvlncourt,  164. — 4  Hue,  n.  320.  . 


Section  I. 


Section  I. 


JDV  MUR  ET  DU  FOSSÉ  MITOYEN  ET  DU 

DÉCOUVERT. 

610.  Dans  les  villes  et  les  campa- 
.gnes;  tout  mur  servant  de  séparation 
entre  bâtiments  jusqu'à  ^héberge,  ou 
entre  cours  et  jardins,  et  même. entre 
<?nclos  dans  les  champs,  est  présumé 
mitoyen,  s'il  n'y  a  titre,  marque  ou  au- 
tre preuve  légale  au  contraire. 


Cod. — Paris,    211. — Lamoignon,    Arrêts,    tit. 
ao.  art.  80.— Pothler,  Obi,,  8i4  ;  Société,  201-6 
Orl.,  tit.  13,  art.  234.— Merlin,  to  Mitoyenneté, 
f  1,  n.  2  a  5. — 2  Maleyille,  95-6. — 1  Demante, 

361 5   Pand.   Franc..   404-5-7. — 7   Locré,   410 

et    s. — 2   Marcadé,    575. — ^C.    N.    653.— Uem 

Notre  article  510,  en  imitation  de  Tart. 
€53  du  C.  N.,  ajoute  que  cette  présomption  de 
mltojenneté  ne  s'élève  pas  au-delà  de  l'héber- 
j^,  c*est-&-dire  au  point  du  mur  où  s'arrête  le 
bfttiment  le  moins  élevé  :  pour  l'excédent  la 
mitoyenneté  ne  se  présume  plus,  c'est  le  con- 
traire. Il  en  était  ainsi  sous  la  Coutume  de 
FarlA 

C.  H.  66S. — Dans  les  villes  et  les  campagnes, 
tout  mur  servant  de  séparation  entre  bAtimens 
Jusqu'à  l*héberge  ;  ou  entre  cours  et  Jardins,  et 
même  entre  enclos  dans  les  champs,  est  pré- 
sumé mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du 
contraire. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  211. — ^Tous  murs 
séparant  cours  et  Jardins,  sont  réputés  mitoy- 
ens, s'il  n'y  a  titre  au  contraire,  et  celui  qui 
vent  faire  bâtir  nouveau  mur,  ou  refaire  l*an- 
«len  corrompu,  peut  faire  appeller  son  voisin 
pour  contribuer  au  bâtiment  ou  réfection  du 
^t  mur,  ou  bien  lui  accorder  lettres  que  le  dit 
mur  soit  tout  sien. 

Osas.— ^.  c,  511,  520,  523,  527,  533  et  s., 
1230. 

Doet.  eau. — ^Beaubien,  Lois  clv.,  151. — 3  Mi- 
Snault,  C.  c,  68. 

imUSPBUDENCE  CANADIBNNB. 

1.  La  mitoyenneté  entre  propriétés  conti- 
soés  est  une  présomption  de  droit  qui  impose 
sur  celui  qui  y  objecte  la  nécessité  de  la  re- 
pousser; l'objection  ne  peut  être  établie  que 
par  titres  ou,  à  défaut  de  titres,  par  certaines 


OF  DIVISION  WALLS  AND  DITCHES,  AND 

CLEARANCE. 

610.  Both  in  town  and  country, 
walls  serving  for  separation  between 
buildings  up  to  the  required  heights, 
or  between  yards  and  gardens,  and 
also  between  enclosed  fields,  are  pre- 
sumed to  be  common,  if  there  be  no 
title,  mark  or  other  legal  proof  to  the 
contrary. 

marques: — Badgley,    J.,    1862,    McKenzie    v» 
Têtu,  12  L.  C.  R.,  257  ;  11  R.  J.  R.  Q.,  71. 

2.  La  preuve  testimoniale  est  inadmissible 
pour  établir  le  consentement  du  voisin  à  l'érec- 
tion et  au  placement  d'un  mur  mitoyen  :  — 
Sicotte,  J.,  1884,  Leduc  vs  MoBhane,  29  L.  C. 
J.,  56 — Badgley,  J.,  1866,  Rodier  vs  Tait,  1 
L.  C.  L.  J.,  70  ;  18  R,  J.  R.  Q.,  148,  662. 

3.  Elle  est  aussi  inadmissible  pour  prouver 
la  nécessité  de  démolir  un  mur  mitoyen  : — C.  B. 
R.,  1885,  Tait  &  Lamothe,  R,  J,  Q.,  5  B.  B. 
265. — C.  B.  R.,  1896,  Viger  &  Maurice,  R,  J.  Q,, 
5  B,  R.,  428. 


Rég. 


DOCTBINB    FBANGAISE. 

fecit  cui  prodest. 


1.  Il  ne  peut  y  avoir  mitoyenneté  que  si  les 
deux  héritages  sont  contlgus. — ^La  cessation  de 
la  contiguïté  fait  disparaître  la  mitoyenneté  : — 
4  Hue,  n.  323. — Baudry-Lacantlnerle  et  Chau- 
veau,  n.  032. 

2.  La  mitoyenneté  est  toujours  fondée  sur  un 
contrat,  bien  que  l'un  des  consentements  en 
concours  puisse  être  forcé;  la  mitoyenneté  ré- 
sulte aussi  de  présomptions  légales  qui,  comme 
telles,  dolvei^t  être  exclusivement  appliquées 
au  cas  précis  pour  lesquels  elles  ont  été  éta- 
blies : — 7  Laurent,  n.  524 11  Demolombe,  n. 

315 2  Aubry  et  Rau,  419,  S  222. 

3.  Le  mur  mitoyen  est  celui  qui,  élevé  sur 
la  limite  separative  de  deux  héritages,  a  été 
construit  à  frais  communs  ;  ou  encore,  s'il  a 
été  édifié  par  l'un  des  deux  propriétaires  et 
que  l'autre  en  ait  acquis  la  mitoyenneté:  —  7 

Laurent,   n.   496 11   Demolombe,   n.   314. —  2 

Aubry  et  Bau,  418,  {  222. 

4.  La  présomption  de  mitoyenneté  établie 
par  l'art.  510.  n'existe  qu'autant  que  les  deux 
héritages  placés  des  deux  côtés  du  mur  sont 
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de  même  nature,  et  non  lorsque,  par  exemple, 
d'un  côté  se  trouve  un  édifice,  et  de  i*autre  une 
cour  ou  un  Jardin  : — 5  Duranton,  n.  303. —  2 
Zachariœ,  |  2d9«  note  2. — Caron,  Act.  poês., 
n.  05. — 2  Marcadé,  sur  l'art.  653. — 2  Duver- 
gier,  sur  Touiller,  n.   187,  note  o. — 2  Taulier, 

370 2  Demante,  n.  507  hiê  2.— 11  Demolombe, 

n.  323 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharls.  169, 

note  2,  f  322.-2  Aubry  et  Rau,  598,  i  222— 
7  Laurent,  n,  52. — 4  Hue,  n.  324. — Baudry- 
Lacantlnerie  et   Cbauveau,   n.  937. — Contra: — 

1  Merlin,  Rép.,  to  Mitoyenneté,  \  1,  n.  3. — 1 

Delvincourt,  394,  395,  502 3  Touiller,  n.  187. 

— 1  Pardessus,  n.  159. — Solon,  n.  135. — Po- 
tbler,  Société,  n.  202. — Perrin,  Rendu  et  Slrey, 
Diet.  dcM  constr.,  n.  2866. 

5.  La  présomption  de  mitoyenneté,  à  Tégard 
des  murs  séparatifs  entre  héritages,  cesse  au 
cas  où  11  8'aglt  d'un  mur  qui  soutient  une  ter- 
rasse :  ce  mur  est  présumé  appartenir  exclusive- 
ment au  propriétaire  de  la  terrasse: — ^Duples- 
sis.  Coût,  de  Paria,  deê  servit.,  Uv.  1,  c.  4. — 
Bourjon,  Droit  commun,  llv.  4,  tlt.  1,  des  ser- 
vit., 2o  part.,  c.  9,  n.  1 Merlin,  Rép.,  vo  Mi- 

iottenneté,   |   1,   n.   5.— 1  Pardessus,   Bertit.,  n. 

150,  164.— 11   Demolombe,  n.  330 2  Demante, 

n.  507  bis — 2  Aubry  et  Rau,  {  222,  note  10.— 
7  Laurent,  n.  529. 

6.  II  faut  que  le  mur  ait  eu  au  moment  où 
11  a  été  construit  la  destination  qu'Indique    la 
loi. — Par  exemple,  lorsque,  de  deux  maisons  sé- 
parées par  un  même  mur,  l'une  n'a  été  cons- 
truite qu'après   l'établissement  de  ce  mur,    le 
propriétaire  de  cette  maison  ne  peut  invoquer 
la  présomption  légale  de  mitoyenneté  :  —  2  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustalng,  n.  286,  note  3. 
— 11    Demolombe,    n.   321. — 2   Aubry   et    Rau, 
420,   8  222. — 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharls, 
i   322.-2   Frémy-Llgueville  et   Perrlquet,     Tr. 
de  la  législ.  des  bûtim.,  n.  499 Perrin,  Ren- 
du et  Slrey,  Diet,  des  constr.,  n.  2901. — 7  Lau- 
rent, n.  530. 

7.  La  présomption  de  propriété  résultant  de 
la  possession  annale,  ne  détruit  pas  l'effet  de 
la  présomption  de  mitoyenneté  : — 3  Touiller,  n. 
188. — Merlin,  Rép.,  vo  Mitoyenneté,  S  1,  u.  8. — 

2  Zacbarlie,  {  239,  n.  5  ;  fi  329,  note  4.-2  Cou- 
Ion,  Quest,  de  droit.,  173,  dial.  60. — 2  Taulier, 
382. — Solon,  n.  202. — Marcadé,  sur  l'art.  670, 

n.  2,  3 2  Demante,  n.  507  bis  6. — 11  Demo- 

ï 

SU.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyen- 
neté  lorsque  la  sommité  du  mur  est 
droite  et  à-plomb  de  son  parement 
d'un  côté,  et  présente  de  l'autre  un 
plan  incline;  lois  encore  qu^il  n'y  a  que 
d'un  côté  ou  un  chaperon  ou  des  filets 
et  corbeaux  de  pierre  qui  ont  été  mis 
en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas  le  mur  est  censé  appar- 
tenir exclusivement  au  propriétaire  du 


lombe,  n.  349,  350. — 2  Aubry  et  Rau,  422,    fi 
222.-7  Laurent,  n.  540.-1  Delvincourt,  557. — 
Contra:— ô  Duranton,   n.    314. — Gamier,    Act. 
poss.,  230.— 2  Pardessus,  Servit.,  n.  326. 

8.  Le  mot  héberge  veut  dire  l'arfite  la  moins 
haute  des  constructions  contlguës  : — 5  Duran- 
ton, n.  306. — i  Pardessus,  n.  160. — 11  Demo- 
lombe. n.  317.— 2  Aubry  et  Rau,  418.  fi  222.  — 
7  Laurent,  n.  525. 

9.  La  partie  du  mur  de  séparation  entre 
bfttiments  qui  dépasse  le  toit  le  plus  élevé,  est 
réputée  appartenir  au  propriétaire  de  ce  toit: 

— 1   Delvincourt.  552 5  Duranton,  n.   306. — 

11  Demolombe,  n.  317. — 2  Aubry  et  Rau,  418, 
{  222. — 7  Laurent,  n.  525 — 1  Pardessus,  n. 
150. 

10.  La  preuve  testimoniale  ne  peut  être  em- 
ployée pour  détruire,  relativement  aux  mam- 
séparatifs  des  bâtiments,  la  présomption  lé- 
gale de  mitoyenneté,  là  où  elle  se  manifeste: — 
Marcadé,  sur  l'art.  653,  n.  2 — 11  Donolombe* 
n.  333. — 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharls,  169, 
n.  3,  fi  322. — 2  Aubry  et  Rau,  422,  note  17,  $ 
222. — Contra: — 7  Laurent,  n.  632. — i  Marca- 
dé, Revue  crit.,  année  1851,  72. 

11.  Mais  cette  présomption  doit  céder  de- 
vant un  titre  ou  une  marque  de  non-mltoyenne- 

té  :— 4  Hue,  n.  325 1  Baudry-Lacantlnerle,  n. 

1477;  do  et  Cbauveau,  n.  942.— F.  A. — 7  Lau- 
rent, n.  533.— 11  Demolombe,  n.  334.-2  Aubry 
et  Rau,  421. 

iz.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  cours  et 
Jardins  dans  les  villes,  soient  clos  de  toute 
part,  pour  se  trouver  dans  le  cas  de  notre  ar- 
ticle : — 7  Laurent,  n.  528. — 11  Demolombe,  n. 
327.-2  Aubry  et  Rau,  418,  fi  222. — 1  Pardes- 
sus, n.  139. — Contra: — 1  Delvincourt,  159,  note 
7.— Marcadé.  sur  l'art.  653.  n.  2. — 2  Taulier. 
379. 

V.  A.  :— 2  Aubry  et  Rau,  417,  375,  note  10,  fi 
222;    420,   note    12;    423. — 11   Demolombe,   n. 
o08,    309,  330,  347,    348.-7    Laurent,  n.    49t.- 
495,   529,   538.-3   Touiller,  n.   128,   130,   133. 
156,    183. — 2    Taulier,    378. — 2    Demante,    507 

bis.— 7  Locré,  413 1  Pardessus,  n.  161,  153. 

—5  Duranton,  n.  311,  313.— 2  Zacharis,  fi  239^- 
n.  4.-1  Delvincourt,  167.— Frémy-Llguevlile  et 
Perrlquet,    Législ     des    bâtim,,    511. — Perrin, 
Rendu  et  Slrey,  Did,  des  constr.,  n.  2861. 

611.  It  is  a  mark  that  a  wall  is  not 
common  when  its  summit  is  straight 
and  plumb  with  the  facing  on  one  side,, 
and  on  the  other  exhibits  an  inclined 
plane;  and  also  when  one  side  only  has 
a  coping,  or  mouldings,  or  corbels  of 
stone,  placed  there  in  building  the 
wall. 

In  such  cases  the  wall  is  deemed  to- 
belong  exclusively  to  the  proprietor  on? 
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•côté  duquel  sont  Tégout  ou  les  cor- 
beaux et  filets. 

Cod. — Paris,     214 — Desgodets,     390.— -1     Le- 
page, 43-4 Lamoignon.  tlt.  20,  art.   31 Po- 

thler.  Société,  n.  205.— OrZ.,  tlt.  73,  art.  241 

5  Pand.  Franc.,  409.— 2  Malevllle,  96-7. — 1  De- 
mante,  361 2  Marcadé,  577.-^-0.  N.  654. 

C.  V.  664. — Texte  semblable  au  notre. 

Cono. — C.  c,  510,  534  et  s.,  539,  1239. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  214 — Filets  doi- 
vent être  faits  accompagnés  de  pierres,  pour 
-connaître   que   le   mur   est  mitoyen,   ou   ft   un 
-seul. 

Doct.  can. — Péllssler.  Architectes  et  entrepre-' 
ncura,  56. — 8  Mlgnault,  C.  c,  73. 

JUBISPBUDENCB    CANADIBNNB. 

1.  In  this  case  It  was  a  question  whether 
the  wall  was  mitoyen  or  not.  The  wall  was 
not  perpendicular,  although  built  on  one  nelgh- 
l>our*s  land,  yet  it  leaned  over  the  other's  land. 
It  was  held  not  to  be  mitoyen:— C.  K.,  1882, 
*Qiiififi  vs  Ledue^  6  L.  N.,  287. 

DOCTRINE     FBANQAISE. 

Rég Is  fecit  cut  prodeat. 

1.  Les  marques  de  non-mltoyenneté  invo- 
•  quées  par  Tart  510,  sont  1  iml ta tivement  celles 
énnmérées  par  l'art.  511,  qui  doit  indubitable- 
ment être  appliqué  dans  un  sens  strict. — Aussi, 
•en  termes  généraux,  les  Juges  sont  autorisés  à 
.  admettre,  selon  les  circonstances,  d'autres  mar- 
ques de  non-mltoyenneté  que  celles  ylsées  par 
notre  texte: — 2  Aubry  et  Rau,  601,  |  222.— 
4  Hue,  n.  326. — 11  Demolombe,  n.  341. — Bau- 
dry-Lacantinerle  et  Chauveau,  n.  046 — 1  Del- 
sol,  O.  av.,  expliqué,  436. — 2  Demante,  n.  508 


whose  side  are  the  eaves  or  the  corhels 
and  mouldings. 

fti*  4 — Contra: — 1  Pardessas,  n.  162. — 5  Du- 
ranton,  n.  309. — 2  Taulier,  387. — 2  Marcadé, 
sur  Tart.  654,  n.  2 — 2  Aubry  et  Rau,  422,  S 
222 — 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariw.  170,  note 
4,  §  322.-2  Bollenx.  Comm.  du  C.  civ.,  sur 
Tart.  654. — Solon,  n.   140 7  Laurent,  n.  536. 

2.  On  admettait  généralement  la  thèse  ci- 
dessus  dans  l'ancien  droit  : — 3  Touiller,  n. 
192.-5  Duranlon,  n.  310.— 2  Taulier,  387.— 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. — 2  Pardessus,  n.  343. 
— 11  Demolombe,  n.  340. — Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  2oc.  cit. — 2  Frémy  de  Ligueyille  et 
Perrlquet,   n.  507. — Selon,   Ijc.   ett. 

3.  Celui  qui  est  troublé  dans  un  état  de 
faits  existant,  d'où  résulte  soit  la  mitoyenneté, 
soit  la  non-mitoyenneté,  a  l'action  possessoire, 
s'il  est  dans  les  conditions  pour  l'intenter,  sauf 
ft  l'adversaire  ft  Justifier  son  droit  au  pétltolre  : 
— 2  Aubry  et  Rau.  602,  {  222. — Merlin,    Rép., 

To  Mitoyenneté,  |  1,  n.  8 2  Coulon,  Q.  de  dr., 

173. — Solon,    n.    202 Marcadé,    art.    670,    n. 

2,  3. — 11  Demolombe.  n.  349  et  s. — 1  Pardessus, 

n.    163 5   Laromblère,   art.   1315,   n.    15.  —  7 

Laurent,  n.  540. — 4  Hue,  n.  326. — Baudry-La- 
cantinerie  et  Chauveau,  n.  946. 

4.  Le  chaperon  est  la  couverture  ou,  si  l'on 
veut,  le  toit  du  mur  ;  le  filet  ou  larmier  est  la 
saillie  qui  règne  le  long  du  mur,  au  bas  du 
chaperon  pour  que  les  eaux  qui  en  découlent 
se  trouvent  aussi  éloignées  du  corps  du  mur; 
le  Corbeau  est  une  pierre  en  saillie  destinée  ft 
asseoir  des  poutres  : — 2  Demante,  600,  n.  508 
bia  1. 

V.  A.  : — Merlin,   Rép.,  vo  Mitoyenneté,   8    It 

n.  6 2  Aubry  et  Rau,  422,  §  222 — 1  Delvln- 

court,  396. — 1  Pardessus,  n.  163. — Marcadé» 
sur  l'art.  654,  n.  2. — 11  Demolombe,  n.  338. 


S12.  La  réparation  et  la  reconstruc- 
tion du  mur  mitoyen  sont  à  la  charge 
•de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et  pro- 
portionnellement au  droit  de  chacun. 

Ood.— Paris,  205.— Pothler,  Société,  219,   220- 
2.— -Desgodets,  278  et  s — 3  Touiller,  131  ft  133. 
— ^Merlin,  vo  Mitoyenneté,  {  2,  n.  1 — 5  Pand. 
Pranç.,  409  et  s. — C.  N.  655. 

C.  V.  655. — Texte  semblable  au  nôtre. 

CoBC— C.   c,  513.  516,  520,  526. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  105 — Il  est  aussi 

'loisible  ft  un  voisin  contraindre  ou  faire  con- 
traindre par  justice  son  autre  voisin  ft  faire 

•ou  faire  refaire  le  mur  et  édifice  commun  pen- 
dant et  corrompu  entre  lui  et  son  dit  voisin, 

•et  d'en  payer  sa  part  chacun  selon  son  lié- 
berge,  «t  pour  telle  part  et  portion  que  les 
dites  parties  ont  et  peuvent  avoir  au  dit  mur 

•«t  édifice  mitoyen. 


512.  The  repairing  and  rebuilding 
of  a  common  wall  are  chargeable  to 
all  those  who  have  any  right  in  it,  in 
proportion  to  the  right  of  each. 

Doct.  can,— Lnreau,  3  Tliémis,  3011.— 3  Ml- 
gnault, C.  c,  76. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  An  action  for  money  paid  and  advanced, 
may  be  maintained  by  a  proprietor  of  a  mur 
mitoyen  against  his  co-proprietor  for  his  pro- 
portion of  the  sum  expended  in  the  repairs 
of  the  wall,  if  the  latter  has  impliedly  acqui- 
esced in  the  making  of  such  repairs  :—K.  B., 
1822,  Latouche  vs  Bollman,  Stuart's  R.,  151  ; 
2  R.  de  L.,  207  ;  1  R.  J.  R.  Q.,  182,  209. 

2.  Plaintiff  sued  for  damages  for  loss  and 
inconvenience  caused  by  the  taking  down  and 
rebuilding  of  a  mitoyen  wall.  It  being  proved 
that  no  necessary  delay  or  neglect  had  taken 
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place,  the  action  waa  dismissed  : — C.  B.,  1881, 
Chaussé  vs  Lareau,  4  L.  y.,  351. 

3.  Le  propriétaire  qui,  depuis  un  temps 
immémorial,  s'est  soumis  à  Tobllgatlon  de 
faire  et  entretenir,  pour  moitié,  la  cloture  de 
llinie  qui  sépare  sa  terre  de  celle  de  son 
voisin,  est  obligé  en  loi  de  maintenir  cette 
part  de  cloture  en  bon  état  de  réparation  et 
auftlsante  pour  retenir  les  animaux  :  < — 
Tellier,  J.,  1890,  Communauté  des  Filles  de  la 
Charité  de  VHÔtel-Dicu  de  St-Hyacinthe  vs 
Morin,  1  R.  de  J.,  114. 

4.  Le  mur  mitoyen  est  une  propriété  com- 
mune et  indivise,  et  sa  démolition  et  sa  cons- 
truction sont  ft  la  charge  de  ceux  qui  y  ont 
droit,  mais  l'un  des  copropriétaires  ne  peut 
le  démolir,  sous  le  prétexte  qu'il  tombe  on 
ruines,  sans  le  consentement  de  l'autre  co- 
propriétaire, ou  sans  avoir,  ft  son  refus,  fait 
constater  contradictoirement,  par  l'autorité 
compétente,  l'état  du  mur  et  la  nécessité  de 
sa  démolition.  Ainsi,  dans  l'espèce,  l'intimée 
ayant  fait  démolir  le  mur  mitoyen  sans  avoir 
rempli  ces  formalités  et  l'ayant  fait  recons- 
traire,  elle  n'avait  aucune  action  contre  l'ap- 
pelant, le  copropriétaire  du  mur  mitoyen,  pour 
le  coût  de  la  démolition  et  la  reconstruction. 

5.  La    nécessité   de   démolir   et   de   recons- 
truire  un    mur   mitoyen   ne   peut   se   prouver 
par  témoins  :— C.  B.  R.,  263,  conf.,  Tate  &  La- 
mothe,  R.  J.  Q.,  5  C.  B.  R.,  265. 

DOCTBINB    FBANQAISE. 

Rég. — Qui  sentit  commodum  sentire  debet  et 
cnus. 

1.  Celui  qui  veut  faire  reconstruire  un  mur 
mitoyen  doit  d'abord  faire  constater  la  néces- 
sité de  cette  opération. — Autrement,  il  perd 
le  droit  de  faire  contribuer  son  voisin  aux 
frais  de  réparations  : — 7  Laurent,   n.  545. 

2.  Le  copropriétaire  qui,  dans  son  intérêt 
exclusif,  démolit  et  reconstruit  un  mur  mi- 
toyen suffisant  pour  sa  destination,  doit  sup- 
porter seul  tous  les  frais  de  démolition  et  de 


reconstruction  : — ^Masselin,  Nouv,  Jurisp,  et  Tr^ 
jyrat.  sur  les  murs  mitoyenSf  n.  144,  145. — 11: 
Demolombe,  n.  404. — 7  Laurent,  n.  544. 

3.  Si  les  dégradations  provenaient  du  fait 
personnel  de  l'un  des  copropriétaires  du  mur- 
mitoyen,  les  frais  de  réparation  ou  de  recons- 
truction seraient  à  la  charge  exclusive  de  ce 
copropriétaire  :  —  Spécialement,    le    coproprlé* 
taire  d'un  mur  mitoyen  qui  l'ébranlé  et,  sur- 
tout, qui  le  détruit,  sans  prendre  les  mesures  ni: 
faire  les  travaux  prescrits  par  les  arts  512  et 
s.,  commet  une  faute  qui  l'oblige  ft  réparer  le 
préjudice    éprouvé    par    lé    voisin  ;   et,   11    ne 
pourrait,     en     abandonnant     la     mitoyenneté, 
s'affranchir  de  Tobligation  née  de  son  quasi- 
délit  : — 11   Demolombe,  n.  393.-3  Touiller,  n. 
213. — 5    Durantou,    n.    317. — 1    Pardessus,    n. 
165 Favard,  Rép.,   Servit^  s.  2,   S  4,  n.  4. — 

1  Delvlncourt,   558,  notes   14,   16.  —  Solon,   n. 
116. — Sanger,  Louage  et  Servit.,  n.  317,  324. — 7 
Laurent,  n.  541.  543. — Masselln,  n.  44.  46,  52 . 

2  Gavini   de    Camplle,    Servit,    n.    860.— Mar- 
cadé,  sur  les  arts  655  et  656. — 2  Aubry  et  Kau, 
424,   §   222.  —  Pardessus,  n.  166,  168.  — 2  De- 
mante,  n.  510  his,  1. 

4.  La  contribution  des  deux  propriétaires- 
aux  frais  d'entretien  s'impose  alors  même  que 
les  réparations  ne  seraient  effectuées  que 
d'un  cOté  du  mur,  ai  aucun  n'est  en  faute  : 
Uaudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Biens,  n. 
973. — 11  Demolombe,  n.  387. — 7  Laurent,  n. 
542.— Dalloas,  Rép.,  vo  Servitude,  n.  476. 

5.  Les    réparations    doivent    se   faire     de< 
consentement  mutuel,  ou  sur  le  refus  de  l'un 
des  propriétaires  après  sa  mise  en  demeure  et 
sou   assignation  en   Justice,   sur  un  Jugement 
contradictoire  :— 4    Hue,    n.    327. — 7    Laurent, 
n.  545. — Dalloz,  jR^.,  vo  Servitudes,'  n.  492. — 

11  Demolombe,  n.  304.— 1  Pardessus,  n.  166. 

Pothler,  Société,  n.  220. 

y.A.  : — Masselln,     n.     144,     145,     150 11 

Demolombe,  n.  395. — 2  Aubry  et  Ran,  424» 
f  222.— 1  Delvlncourt,  168.— Favard,  vo  Servi- 
tude, s.  2,  i  4,  n.  4  et  s. 


613.  Cependant  tout  copropriétaire 
d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser 
de  contribuer  aux  réparations  et  re- 
construction, en  abandonnant  le  droit 
de  mitoyenneté  et  en  renonçant  a  faire 
usage  de  ce  mur. 

Cod. — Paris,   210 Desgodets,  377. — Pothler, 

Société,   n.    221.— 2    Marcadé,    378-9.-^2    Male- 
vllle,  97 — 5  Pand.  Franc.,  416 C.  N.  656. 

C.  V.  666, — Cependant  tout  copropriétaire 
d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  contri- 
buer aux  réparations  et  reconstructions  en 
abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté,  pourvu 
que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bftti- 
ment  qui  lui  appartienne. 


S13.  Nevertheie&s  every  coproprietor 
of  a  common  wall  mav  avoid  contri- 
buting  to  its  repair  and  rebuilding  by 
abandoning  his  share  in  the  wall  and 
renouncing  his  right  of  making  use 
of  it. 

Anc.  dr. — Cout.  de  P.,  art.  210. — Hors  led 
dites  villes  et  faubourgs,  on  ne  peut  contraindre 
voisin  ft  faire  mur  de  nouvel,  séparant  les  cours 
et  jardins,  mais  bien  le  peut-on  contraindre  ft 
l'entretènement  et  réfection  nécessaire  *\e»r. 
murs  anciens,  selon  l'ancienne  hauteur  des  dits 
murs,  si  mieux  le  voisin  n'aime  quitter  le  droit 
du  mur,  et  la  terre  sur  laquelle  il  est  assis. 

Conc— C.  c,  512,  520,  555. 
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Doet.  oaa. — 3  Mlgnaalt,  C.  c,  77. 

JURI8PRUDBNGB    CANADIBNUB. 

1.  Lorsque  la  reconstruction  d'un  mur  mi- 
toyen entre  deux  bfttisseg  a  été  nécessitée 
par  la  démolition  de  l'une  de  ces  b&tisses  et  que 
cette  démolition  a  été  faite  pour  l'utilité  de 
l'un  des  copropriétaires  seulement,  celui  qui  a 
démoli  le  mur  doit  supporter  seul  les  frais  de  sa 
réédification,  et  11  ne  peut  se  décharger  de  cette 
obligation  en  renonçant  à  la  mitoyenneté  du 
mur: — C.  R.,  rcnv.,  1897,  Atlantic  and  North 
We9t  Ry.  Co.  ts  Duohesneau,  R.  J.  Q.,  11  (7. 
8.,  291. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  512,.  C.  c. 

DOCTBINE    FRANÇAISE. 

1.  En  principe,  l'art.  513  s'applique  aussi 
bien  à  une  construction  nouvelle  qu'à  des  tra- 
vaux de  réparation;  mais  on  peut  se  demander 
si,  dans  les  villes  et  faubourgs,  cette  solution 
n'est  pas  modifiée  par  l'art.  520  infra,  relatif 

H  la  clôture  forcée Alors  qu'il  s'agit  non  pas 

de  réparer  ou  de  reconstruire,  un  mur  exis- 
tant, mais  bien  de  construire  un  mur  qui  n'a 
pas  existé,  sur  la  demande  d'un  propriétaire 
qui  réclame  la  clôture,  c'est  l'art  520  qui  est 
seul  applicable  et  non  l'art.  513: — 2  Frémy- 
Ligaevllle  et  Perrlquet,  Législ.  des  hàtim,,  n. 
627.   573. 

2.  La  faculté  concédée  par  notre  article,  ne 
s'applique  pas  au  cas  où,  dans  les  villes  et  fan- 
bourgs,  un  propriétaire  veut  contraindre  son 
voisin  à  contribuer  à  la  construction  d'un  mur 
aéparatif  de  leurs  propriétés  respectives  on  & 
la  réparation  du  mur  existant  :  ce  voisin  ne 
peut  s'affranchir  d'une  telle  obligation,  soit  en 
abandonnant  la  moitié  du  terrain  nécessaire 
poor  la  reconstruction  du  mur,  soit  en  renou- 
ant à  son  droit  de  mitoyenneté.  La  disposi- 
tion de  l'art.  520,  relative  ft  la  clôture  forcée 
dans  les  villes  et  faubourgs,  modifie  la  règle 
posée  dans  l'art.  513.  Mais  cette  Jurispru- 
dence n'a  pas  été  consacrée  par  la  cour  de 
Cassation,  laquelle  décide,  au  contraire,  que  la 
faculté  accordée  par  l'art.  513,  à  tout  copro- 
priétaire d'un  mur  mitoyen,  de  se  dispenser  de 
contribuer   aux    réparations   ou   reconstruction 


du  mur  en  renonçant  à  son  droit  de  mitoyenne- 
té, s'applique  même  au  cas  où,  dans  les  villes 
et  faubourgs,  un  propriétaire  veut  contraindre 
son  voisin  ft  contribuer  ft  la  construction  d'un 
mur  séparatif  de  leurs  propriétés  respectives  : 
ce  voisin  peut  s'affranchir  d'une  telle  obliga- 
tion en  abandonnant,  sur  la  limite  de  son 
fonds,  la  moitié  du  terrain  nécessaire  pour  la 
construction  du  mur.  La  disposition  de  l'art. 
520,  relative  ft  la  clôture  forcée  dans  les  villes 
et  faubourgs,  ne  modifie  pas  la  règle  posée 
dans  l'art.  513. 

3.  Contre  l'application: — Desgodets,  sur 
l'art  211,  n.  3,  391,  392.— Bourjon,  liv.  2,  tit 
1,  c.  3,  n.  6,  10. — 1  Pardessus,  n.  152,  168  et 
t  2,  n.  316.— 1  Deivlncourt,  note  161 — 5  Dui 
ranton,  n.  319 11  Demolombe,  n.  379. — 2  De- 
mante,  n.  517  hiê  1. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustaing,  n.  297.-2  Taulier,  394 — Rolland 
de  Vil  largues,  Rép.  du  not.,  vo  Abandon  de 
mitoyenneté. — 1    Baudry-Lacantlnerie,    n.  1499. 

— ^Toussaint,  Code  de  la  propriété,    n.    839 

Solon,  n.   178,   222,  223 1  Lepage,  Lois  des 

bàtimentê,  56. — 7  Laurent,  n.  502. 

4.  Pour  Vapplioation,  avec  la  cour  de  Cassa- 
tion:— 2  Maleville,  Anal,  du  C.  civ.  sur  l'art 
663,  .118.— Favard,  Rép.,  vo  Servit.,  s.  2,  i    4, 

n.   4 3  Touiller,  n.   163,   164. — ^Marcadé,  sur 

l'art.   663 3  Duvergler,  sur  Touiller,  note  3, 

sur  le  n.  164 Sébire  et  Carteret,  Encyol.  du 

dr.,  vo  Clôture,  n.  13. — 2  Aubry  et  Rau,  238, 
355.  note  6,  8  200;  425,  i  222  ;,  Dictionn.  du 
not.,  vo  Abandon  de  mitoyenneté,  n.  11.  —  2 
Massé  €t  Vergé,  sur  Zachari»,  178,  note  5,  | 

325 4  Locré,  168. — 3  Touiller,  n.  218. — 4  Hue, 

n.    380. 

5.  Le  propriétaire  auquel  il  a  été  fait  aban- 
don de  la  mitoyenneté,  acquiert  la  propriété 
pleine  et  entière  du  mur  ;  il  contracte  toute- 
fois, envers  son  voisin,  l'obligation  d'entretenir 
ce  mur  en  bon  état;  s'il  ne  le  faisait  pas,  l'a- 
bandon tomberait  comme  sans  cause  et  celui 
qui  l'avait  consenti  serait  fondé  ft  revendiquer 
sa  part  du  terrain  et  des  matériaux  : — 11  De- 
molombe,  n.    391. — 2   Aubry    et   Rau,   424,     i 

222 1    Deivlncourt,    n.    401. — 3    Touiller,    n. 

220 5    Duranton,    n.    320. — 1    Pardessus,    n. 

168 Marcadé,  sur  les  arts  655,  656 — 2  De- 
mante,  n.  510  bis,  1. — 7  Laurent  n.  550. 


514.  Tout  copropriétaire  peut  bâtir 
contre  un  mur  mitoyen  et  y  placer  des 
poutres  ou  solives  dans  toute  Tépais- 
seur  du  mur  [à  quatre  poucee  près], 
sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin 
de  le  forcer  à  réduire  la  poutre  jusqu'à 
la  moitié  du  mur  dans  le  cas  où  il  vou- 
drait lui-même  asseoir  des  poutres 
dans  le  même  lieu,  ou  y  adosser  des 
cheminées. 


614.  Every  coproprietor  may  build 
against  a  common  wall  and  place 
therein  joists  or  beams,  to  within  [four 
inches]  of  the  whole  thickness  of  the 
wall,  without  prejudice  to  the  right 
which  the  neighbour  has  to  force  him 
to  reduce  the  beam  to  the  half  thick- 
ness of  the  wall,  in  case  he  should 
himself  desire  to  put  beams  in  the 
same  place,  or  to  build  a  chimney 
against  it. 
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Ood.— /T  L.  62,  g  13,  Pro  «ooio.— L.  12,  Corn- 
muni  diridtfitdo.— Paris,  198,  207,  206.— Orléans, 
^»2.— Pothler,  Bociété,  207-8-9.— Desgodets,  205 
et  s. — Lamoignon,  tit.  20,  art.  36-7.-6  Pand. 
Franc.,  416.— 2  Maleyllle,  98.— Lepage,  68 — 7 
Locré,  421.— C.  N.  657. 

G.  V.  667. — Tout  copropriétaire  peut  faire 
bfttir  contre  un  mur  mitoyen,  et  j  faire  placer 
des  poutres  ou  solives  dans  toute  l'épaisseur 
4u  mur«  à  cinquante-quatre  millimètres  (deux 
pouces)  près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le 
voisin  de  faire  réduire  à  l'ébauchoir  la  poutre 
Jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  il 
voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le 
même  lieu,  ou  y  adosser  une  cheminée. 

Oonc— C.  c,  515,  518,  519,  532,  533. 

Ano.  dr. — Coût,  de  P.«  art.  206. — N'est  loisi- 
ble à  un  voisin  de  mettre  ou  faire  mettre  et 
loger  les  poutres  et  solives  de  «a  maison  dans 
le  mur  d'entre  lui  et  son  dit  voisin,  si  le  dit 
mur  n'est  mitoyen. 

Art.  207. — Il  n'est  loisible  ft  un  vpisin  mettre 
ou  faire  mettre  ou  asseoir  poutres  dans  sa 
maison  dans  le  mur  mitoyen  d'entre  lui  et 
son  voisin  sans  y  faire  faire  et  mettre  Jambes, 
X>arpaignes  ou  chaînes  et  corbeaux  sufflsans, 
de  pierre  de  taille,  pour  porter  les  dites  pou- 
tres en  rétablissant  le  dit  mur.  Toutefois 
pour  les  murs  des  champs  suffit  y  mettre  ma- 
tière suffisante. 

Art.  208. — ^Aucun  ne  peut  percer  le  mur 
mitoyen  d'entre  lui  et  son  voisin,  pour  y 
mettre  et  loger  les  poutres  de  sa  maison,  que 
Jusques  ft  l'épaisseur  de  la  moitié  du  dit  mur, 
et  au  point  milieu,  en  rétablissant  le  dit  mur, 
et  en  mettant  ou  faisant  mettre  Jambes,  chaî- 
nes et  corbeaux,  comme  dessus. 


Doot.  oan. — ^Pélissier,  architectes  et  entrepre- 
neurs, 56. — 8  Mlgnault,   C.   c,  83. 

XDRISPBUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  propriétaire  qui,  sur  son  héritage, 
se  sert  du  mur  de  son  voisin  pour  clore  un 
des  pans  de  sa  maison,  rend,  par  Ift  même,  ce 
mur  commun  entre  les  deux  bfttisses,  bien 
qu'il  n'y  ait  placé  aucun  soliveau — ^la  pose  de 
soliveaux  dans  le  mur  n'est  pas  essentielle 
pour  constituer  la  mitoyenneté.  Dans  ce  cas 
ce  propriétaire  tire  un  avantage  pécuniaire  dn 
mur  du  voisin,  il  se  sert  de  la  propriété  d'an- 
trui  contre  les  règles  de  droit  et  le  voisin  a 
le  droit  de  le  forcer  ft  cesser  cet  usage. 

2.  Dans  l'espèce,  les  locataires  du  défen- 
deur appuyent  leurs  meubles  et  efltets  sur  ce 
mur  du  voisin,  s'en  serrent  comme  des  trois 
autres  pans  de  la  maison — il  n'y  a  pas  lieu 
d'examiner  s'ils  le  dégradent  ou  détériorent  : 
ce  mur  appartient  ft  la  demanderesse  et  le 
défendeur  ne  peut  pas  plus  s'en  servir  qu'il 
ne  pourrait  occuper  un  lot  vacant,  sous  le 
prétexte  qu'il  ne  cause  aucun  dommage  au 
propriétaire  qui  n'en  tire  aucun  profit  : — 
C.  R.,  1898,  Bayer  vs  Marsan,  5  R.  de  «/.,  135. 

DOCTRINE    FHANGAISE. 

1.  Le  propriétaire  ne  peut  faire  réduire  ft 
moitié  les  poutres  placées  dano  le  mur 
mitoyen  que  s'il  veut  placer  ft  cet  oidroit 
même  l'un  des  ouvrages  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle 514,  C.  c  : — Baudry-Lacantinerie  et  Chan- 
veau.  Biens,  n.  959  in  fine. 

V.  A.  : — ^11  Demolombe,  n.  396. — Favard,  vo 
Hervi*ude,  s.  2,  i  4,  n.  7.-8  Touiller,  138.— 
1  Delvincourt,  168.— Dallo»,  Rép.,  vo  Servitude, 
n.  515. — 4  Hue,  n.  331. 


515.  Tout  copropriétaire  peut  faire 
exhausser  à  volonté^  mais  à  ses  dépens^ 
le  mur  mitoyen,  en  payant  indemnité 
pour  la  charge  en  résultant  et  en  sup- 
portant pour  Favenir  les  réparations 
d'entretien     au-dessus    de    Théberge 

commune. 

L'indemnité  ainsi  payable  est  le 
sixième  de  la  valeur  de  l'exhausse- 
ment. 

A  ces  conditions  la  partie  du  mur 
ainsi  exhaussée  est  propre  à  celui  qui 
l'a  faite,  maie  quant  au  droit  de  vue, 
elle  reste  sujette  aux  règles  applica- 
bles au  mur  mitoyen. 

Cod.— .Paris.    195,    197.-2   Laurière,    172.— 
Desgodets,  168,  194. — Lamolgnon,  tit.  20,  art. 

29 — Pothler,  Société,  200,  212,  213,  222 2 

Malevllle,  98-9 5  Pand.  Frang.,  418. — 2  Mar- 


515.  Every  coproprietor  may  raise 
the  common  wall  at  will,  but  at 
his  own  cost,  upon  paying  an  indem- 
nity for  the  additional  weight  imposed, 
and  bearing  for  the  future  the  expen- 
se of  keeping  it  in  repair  above  the 
height  which  is  common. 

The  indemnitv  thus  pavable  is  the 
sixth  of  the  value  of  the  superstruc- 
ture. 

On  these  conditions  such  superstruc- 
ture becomes  the  exclusive  property  of 
him  who  built  it;  but  it  remains,  as  to 
the  right  of  view,  subject  to  the  rules 
applicable  to  common  walls. 

cade,   570.   580. — C.   N.   658 Rem. — ^Les  deur 

premiers  paragraphes  de  cet  article  sont  pris 
des  articles  195  et  197  de  la  Coutume  de  Paris 
et  diffèrent  peu  de  l'art.  658  du  C.  N.     Quant 
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■4iu  Sème  paragraphe  qui  ne  se  trouve  pas  ni 
dans  l'un  ni  dans  l'autre,  il  a  été  ajouté  afin 

•4le  trancher  la  question  controyersée  sous  Tan- 

•clenne  Jurisprudence  de  savoir  si  dans  cet  ex- 
liaussement,  il  était  permis  à  celui  qui  l'a 
fait,  d'y  pratiquer  des  vues  de  coutume,  de 
même  que  si  tout  le  mur  lui  était  propre,  sui- 
Tant  l'art.  200  de  la, Coutume.  Les  Commis- 
saires pensent  que  le  mur  mitoyen  exhaussé  ne 
saurait  être  assimilé  au  mur  propre  Joignant 

isans  moyens  à  l'héritage  d'autrui  ;  parce  qu'en 
réalité  cet  exhaussement  est  fait  pour  moitié 
sur  le  terrain  du  voisin  et  peut  &  peine  être 
regardé  comme  lui  appartenant  exclusivement; 
ils  sont  donc  d  avis  que  le  droit  en  question 

me  devrait  pas  exister. 

C.  V.  8SS. — ^Tout  copropriétaire  peut  faire 
exhausser  le  mur  mitoyen  ;  mais  il  doit  payer 
seul  la  dépense  de  l'exhaussement,  les  répara- 
tions d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la 
cloture  commune,  et  en  outre  l'indemnité  de  la 
charge  en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant 
la   valeur. 

Ane  dr. — Coût,  de  P.,  art.  195 — Il  est  loi- 
sible &  un  voisin  hausser  à  ses  dépens  le  mur 
mitoyen  d'entre  lui  et  son  voisin,  si  haut  que 
bon  lui  semble,  sans  le  consentement  de  son  dit 
voisin,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire,  en  payant 
les  charges,  pourvu  toutefois  que  le  mur  soit 
suffisant  pour  porter  le  rehaussement;  et  s'il 
n'est  suffisant  faut  que  celui  qui  veut  rehaus- 
ser, le  fasse  fortifier;  et  se  doit  prendre  l'é- 
paisseur de  son  cOté. 

Art.    197. — Les    charges    sont    de    payer    et 

rembourser  par   celui  qui   se   loge  et   héberge 

sur   et   contre   le   mur  mitoyen,   de   six   toises 

Tune,   de   ce   qui   sera   bflti   au-dessus   de   dix 

^pieds. 

Oono.~C.  c  CIQ,  517,  ^33,  1053  et  s. 

Doot.  osa. — 3  Mlgnault,  C.  c,  84. 

JUaiSPBUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  voisin,  copropriétaire  d'un  mur  ml- 
.toyen,  a  le  droit  d'exhausser  ce  mur,  &  ses  dé- 
;pens,  en  payant  l'indemnité  pour  la  charge  en 

résultant,  et  l'autre  voisin  ne  peut  prétendre 
qu'en  agissant  ainsi  il  s'est  illégalement  em- 
.paré  de  ce  mur: — C.  B.  R.,    1884,    Peachy    & 
O'Aetf,  13  R,  L.,  45  ;  S  L.  N.,  11. 

2.  Celui  qui  veut  exhausser  le  mur  mitoyen 
xloit  en  donner  avis  au  préalable  au  proprié- 
taire contigu,  pour  lui  donner  le  temps  de  se 
préparer  aux  travaux  qui  vont  en  résulter  et 

•  iévlter  ainsi  toute  responsabilité,  autre  que 
celle  provenant  de  sa  négligence  et  de  son 
Incarie. 

3.  Si  les  dommages  encourus  par  le  co-pro- 
-prlétalre  du  mur  mitoyen  sont  le  résultat,  non 


de  l'exhaussement  du  mur,  mais  de  la  démo- 
lition de  la  maison  adjoignant  le  mur  mitoyen, 
celui  qui  a  fait  les  travaux  d'exhaussement 
n'est  pas  responsable  de  ces  dommages.  En 
d'autres  termes,  le  copropriétaire  du  mur  mi- 
toyen n'a  pas  de  recours  contre  celui  qui  ex- 
hausse le  mur,  quand  les  dommages  qu'il  souffre 
sont  le  résultat  des  vices  de  construction  de  sa 
propre  bâtisse  i—Lame,  J.,  1900,  Detnera  vs 
Lemiewf,  R.  J.  Q.,  21  C.  8.,  26. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég — Qui  sentit  comtnodum  aentire  débet 
et  onuê. 

1.  Le  droit  d'exhausser  le  mur  mitoyen  im- 
plique le  droit  d'en  augmenter  l'épaisseur  : — ^11 
Demolombe 2  Aubry  et  Rau,  428.  S  222. 

2.  Le  propriétaire  qui  exhausse  n'est  pas 
tenu  d'indemniser  le  propriétaire  voisin  du 
trouble  apporté  par  les  travaux  &  sa  Jouissance 
ou  à  celle  de  -son  locataire  : — 1  Pardessus,  n. 

174 5  Duranton,  n.   331. — 11  Demolombe,  n. 

406 — 2  Aubry  et  Rau.  427,  %  222.— Contra:  — 
2  Taulier,  391. — 7  Laurent,  n.  562. 

3.  Le  copropriétaire  qui  veut  exhausser  le 
mur  mitoyen  n'est  pas  obligé  d'obtenir  au  pré- 
alable le  consentement  du  voisin,  ou  &  son 
refus,  de  faire  déterminer  par  experts  les 
moyens  nécessaires  pour  que  les  nouveaux  ou- 
vrages ne  soient  pas  nuisibles  : — 5  Duranton, 
n.  335. — 7  Laurent,  n.  559. 

4.  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen,  qui 
fait  exhausser  ce  mur,  n'est  pas  tenu  davan- 
tage de  faire  exhausser  les  tuyaux  des  chemi- 
nées du  voisin  adossées  à  ce  mur: — 5  Duran- 
ton, n.  331 11  Demolombe,  n.  406 2  Aubry 

et  Rau,  427.  |  222,  note  41.— 7  Laurent,  n. 
562. — Conïro  .-—Perrin,  Rendu  et  Sircy,  n.  2997. 

5.  La  faculté  accordée  par  l'art.  515,  à 
tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  de  le 
faire  exhausser  à  ses  frais,  n'est  pas  absolue. 
Elle  ne  peut  être  exercée  lorsqu'elle  est  sans 
utilité  actuelle  pour  celui  qui  veut  opérer  l'ex- 
haussement, et  qu'elle  a  pour  unique  objet  de 
causer  un  préjudice  au  voisin  : — Pothier,  Contr. 
do  80C.,  n.  212. — Denisart,  vo  Bervit.,  n.  3.  — 

1  Pardessus,  n.  173 11  Demolombe,  n.  398. — 

2  Aubry  et  Rau,  46,  |  222. — 2  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari»,  172,  note  12,  S  322 — 1  Delvin- 
court,  561,  note  12. — 5  Duranton,  n.  330.  —  2 

]4'rémy-LiguevilIe,    n.    533 Perrin,   Rendu    et 

Sirey,  n.  2972. — 7  Laurent,  n.  555. 

V.  A.: — 11  Demolombe,  n.  403,  408. — Perrin, 
Rendu  et  Slrey,  vo  Mur  mitoyen,  2985 1  Le- 
page, 71. — 2  Frémy-Llgueville  et  Perrlquct,  n. 
541. — 7  Laurent,  n.  563. — Merlin,  Rép.,  vo 
Vue,  I  3,  n.  8. — 3  Touiller,  n.  527. — 5  Duran- 
ton, n.  333. — 1  Pardessus,  n.  211. — 2  Demante, 
n.  513  5<«,  3. 


616.  Si  le  mur  mitoyen  n^est  pas  en 
état  de  supporter  TexbauEaement,  oe- 
lui  qui  veut  Fexhausser  doit  le  faire 


516.  If  the  common  wall  be  not  in 
a  condition  to  support  the  superstruc- 
ture, he  who  wishes  to  raise  it  must 
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reconstruire  en  entier  à  ses  frais,  et 
l'excédent  d^épaisseur  doit  se  prendre 
de  son  côté. 

Ood.— Parte,    195. — Desgodets,   174 2    Lau- 

rlère,  173 — Pothler,  Société,  n.  212,  215,  250, 
252 — 2  Marcadé,  580 — 5  Pand.  Franc.,  419. 
—C.  N.  650. 

0.  V,  669. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Ano.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  196 SI  le  mur 

est  bon  pour  cloture  et  de  durée,  celui  qui  veut 
bfttlr  dessus  et  démolir  le  dit  mur  ancien,  pour 
n'être'  suffisant  pour  porter  son  bâtiment,  est 
tenu  de  payer  entièrement  tous  les  frais,  et  en 
ce  faisant  ne  payera  aucunes  charges  ;  mais 
s'il  s'aide  du  mur  ancien,  payera  les  charges. 

Art.  195 — V.  sons  l'art.  515,  C.  c. 
Cono. — C.   c,   515,  517,  519. 
Doct.  can.— 3  Mignault,  C.  c,  84. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  No  damages  can  be  recovered  on  account 
of  inconvenience  and  loss  suffered  by  the  tak- 
ing down  and  rebuilding  of  a  mitoyen  wall, 
when  such  inconvenience  and  loss  are  the  ne- 
cessary  consequence  of  the  taking  down  and 
rebuilding  of  the  wall,  and  when  all  proper 
precautions  have  been  observed  and  no  unne- 
cessary delay  or  neglect  has  taken  place.    Al- 

517.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué 
à  Texhaussement  peut  en  acquérir  la 
mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la 
dépense  qu'il  a  coûté,  et  la  valeur  de 
la  moitié  du  sol  fourni  pour  Texcé- 
dent  d'épaâsseur,  s'il  y  en  a. 


Cod.— Paris,  195.— Orléans,  237.  —  Pothier, 
Société,  217,  252.-5  Pand.  Franc.,  419.  —  2 
Maleville,  99.-2  Marcadé,   580.— C.   N.   660. 

C.  K.   660. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Conc— C.  c,  515,  51C,  518. 

Ane.  dr. — Coût,  de  Paris ^  art.  198. — Il  est  loi- 
sible à  un  voisin  se  loger  ou  édifier  au  mur 
commun  et  mitoyen  d'entre  lui  et  son  voisin, 
si  haut  que  bon  lui  semblera,  en  payant  ia 
moitié  du  dit  mur  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre 
an   contraire. 

Art.  195 V.  sous  l'art.  515,  C.  c. 

Doct.  oan.— 3  Mignault,  C.  c,  86. 

DOCTRINE    FBANÇAZBB. 

1.  Celui  qui  acquiert  la  mitoyenneté  de  la 
partie  d'un  mur  exhaussé  peut  contraindre  le 
propriétaire    du    mur    qui    aurait    antérieure- 


have  it  rebuilt  at  his  own  cost,  and  the- 
excess  of  thickness  must  be  taken  on 
his  own  side. 

though  the  mitoyen  wall  may  be  sufficient  for- 
the  existing  buildings,  yet  if  it  be  insufficient 
to  support  a  new  edifice  which  one  of  the  two- 
neighbouring  proprietors   wishes   to  build,    cue 
party  so  wishing  to  build  has  a  right  to  ae- 
molish  such  mitoyen  wall  and  rebuild  the  same, 
on  observing  the  formalities  in  that  behalf  by 
law  required: — C.  B.  R.,  1862,  Lyman  ScPeck,. 
6  L.  C.  J.,  214  ;  12  D.  T.  B.  C,  368  ;  10  R.  J. 
R.   Q.,  292. 


DOCTBINB    FRANÇAISE. 

Réff. — Qucm     sequuntur      commoda, 
eegni  debent  incommoda. 


eumdemt 


1.  Le  propriétaire  qui  procède  à  la  recons- 
truction du  mur  mitoyen,  ne  faisant  qu'user 
d'un  droit,  ne  saurait  être  rendu  responsable 
du  trouble  que  la  reconstruction  a  pu  apporter 
â.  la  Jouissance  de  l'autre  propriétaire  du  mur  : 
— Pothler,  Sociétés,  n.  215 — 2  Aubry  et. Ran.. 
427,    I   222.— 11   DemoJombe,   n.   387.  406.  — 5 

Duranton,  n.   331 2  Touîlier,  n.  210 — Agnel,^ 

Code  manuel  des  propr.,  n.  228. — Contra: — 1 
Goupy,    sur    Desgodets,    71. — 1    Lepage,     2fou- 

veau  Desgodets,  71 3  Duvergier,  sur  Touiller,. 

n.  210,  note  a. 

V.  A.  :— 3  Touiller,   140 1   Delvincourt,  169. 

617.  The  neighbour  who  has  not 
contributed  to  the  superstructure  may 
acquire  the  joint-ownership  of  it,  by 
paying  half  of  the  cost  thereof,  and 
the  value  of  one  half  of  the  ground 
used  for  the  excess  of  thickness,  if" 
there  be  anv. 

ment  fait  percer  on  pratiquer  des  ouvertures  Hi 
fer  maillé  et  &  verres  dormants,  à  les  suppri- 
mer:— Dalloz,  Rép.,  vo  Servitude,  n.  473. — 4 
Hue,  n.  334. — Baudry-Lacantinerle  et  Chau- 
veau,  n.  967. — 1 1  Demolombe,  n.  375. — 2  Aubry 
et  Rau,-  614,  §  222. — Lemonzay-Duprey,  13 
Rec.  de  Caen,  142. 

2.  La   plupart  des   auteurs  enseignent   que-* 
si    l'exhaussement    était    de    construction   an- 
cienne, l'indemnité  il  payer  par  le  voisin  qui 
veut  en  acquérir  la  mitoyenneté  devrait  être 
réglée  d'après  l'art.  518  et  non  d'après   l'art., 

517 11   Demolombe,   n.   376 2  Demante,  n. 

515  his  1 5  Duranton,  n.  334 2  Ducaurroy, 

Konnler     et      Roustain,     n.     293. — Contra:  — 
Baudry-Lacantinerle    et    Chauveau,   Siens,  n. 
907.— 7  Laurent,  n.  564. 

V.  A.  :— Favard,  vo  Servitude,  s.  2,  |  4,  n.  6. 
— 3  Touiller,   140 — 1  Delvincourt,   169. 
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618.  Tout  propriétaire  joignant  un 
mur  a  de  même  la  faculté  de  le  rendre 
mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en  rem- 
boursant au  propriétaire  la  moitié  de 
la  valeur  de  la  portion  qu^il  veut  ren- 
dre mitoyenne  et  moitié  de  la  valeur 
du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti. 

God.— Paris,  194.— Pothler,  SooUté,  247,  248, 
2S0.  251,  ^Sé.—Caut.  éTOrl.,  tlt.  13,  arts.  235, 
237. — Merlin,  to  Vue,  S  8.  n.  8.-5  Pand. 
f-ranç.,  42U-1.— 2  Marcadé,  581 C.  N.  661. 

C.   H.  661. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Coae. 


c,  407,   517,  584. 

Ano.  dr. — Covt.  de  PaHs^  art.  194. — 81  ancnn 
veut  bfttlr  contre  un  mnr  non  mitoyen,  faire 
le  pent,  en  payant  moitié,  tant  du  dit  mur 
que  fondation  d*lcelul,  Jusqu'à  son  héberge. 
Ce  qu'il  est  tenu  payer  auparavant  que  de 
lien  démolir  ni  b&tir.  En  Testlmatlon  duquel 
mur,  est  compris  la  valeur  de  la  terre  sur 
laquelle  est  le  dit  mur  fondé  et  assis,  au 
cas  que  celui  qui  a  fait  le  mur.  Tait  tout  pris 
sur   son   héiltage. 

Ooat.  eaa. — Péllssier,  architectes  et  entre- 
prememn,  56. — Lareau,  3  Thémis,  801.— 3  Ml* 
gnanlt,  C.  c,  61. 

JURISPBUDENCB    CANADXBXNB. 

1.  An  owner  of  property  adjoli^ing  a  wall 
cannot  make  It  common,  unless  he  first  pays 
to  the  proprietor  of  the  wall  half  the  value 
of  the  part  he  wishes  to  render  common,  and 
half  the  value  of  the  ground  on  which  such 
wall  is  built.  Demolition  of  works  completed 
may  properly  be  demanded  in  a  petitory 
action  for  the  recovery  of  proi>erty  and  the 
present  action  is  one  In  the  nature  of  a  peti- 
tory action  : — C.  8.,  1877,  Joyce  &  Hart,  1 
R.  eujn-.  C,  321  ;  8  R.  L.,  209  ;  17  R.  L.,  13. 

2.  Le  voisin  ne  peut  obtenir  la  mitoyenneté 
d*un  mur,  un 'en  se  conformant  aux  exigences 
de  l'art.  518,  et  lorsque  le  mnr  en  question 
n*eat  pas  droit  et  n'est  pas  propre  à  servir 
de  mur  mitoyen,  le  voisin  ne  peut,  sans  le 
consentement  du  propriétaire  ou  procédure 
légale,  s'emparer  du  mûr  et  le  démolir  en 
vue  de  sa  construction  :  —  Doherty,  J.,  1892, 
Bruekeêi  vs  Deêfardinê,  R.  J.  Q.,  2  O.  8.,  436  ; 
16  L.  N.,  194   (conf.  en  appet.) 

8.  LMntlmé  s'était  servi  du  mur  non  mi- 
toyen de  rappelante  pour  bfttir,  sans  avoir 
obtenu  son  consentement  préalable  ou  avoir 
fait  fixer  l'indemnité  pour  l'achat  de  la 
mitoyenneté  du  mur.  Les  travaux  se  sont 
faits  au  vu  et  su  de  l'appelante  qui.  un  mois 
après  leur  commencement,  envoya  un  compte 
à  l'inttmé  pour  la  valeur  de  la  moitié  du  mnr, 
et  en  demanda  le  paiement  immédiat.  8ur 
refus  de  l'intimé  de  payer,  l'appelante  prit 
contre  lui  une  action  demandant  la  démoli- 
tion des  travaux.     L'Intimé  tenta  de  prouver 


618.  Every  owner  of  property  ad- 
joining a  wall,  has  the  privilege  of 
making  it  common  in  whole  or  in  part,, 
by  paying  to  the  proprietor  of  the  wall 
half  the  value  of  the  part  he  wishes  to 
render  common^  and  half  the  value  of 
the  ground  on  which  such  wall  is  built. 

par  témoins  qu'un  délai  avait  été  accordé  par- 
l'appelante   pour    le   paiement   de    l'indemnité. 

Jugé  : — Que  la  convention  de  délai  ne  pou- 
vait être  prouvée  par  témoins  et  que  l'appe- 
lante n'avait  pas,  par  son  silence  et  par  sa 
demande  de  paiement  de  la  moitié  du  mur, 
renoncé  &  demander  la  démolition  des  ouvra- 
ges. Il  fut  ordonné  &  l'Intimé  de  démolir  ses 
travaux  dans  les  quatre  mois,  ou  dans  tel: 
autre  délai  que  la  cour  supérieure  fixerait,  aI 
mieux  il  n'aimait  payer  à  l'appelante  le  mon- 
tant réclamé  par  elle,  ou  bien  faire  constater, 
dans  ce  délai,  par  une  expertise,  la  valeur  de< 
la  moitié  du  mur  et  payer  le  montant  alloué. 

4.  Par  son  silence  et  la  demande  de  paie- 
ment, l'appelante  avait  consenti  aux  ouvrages 
et  ne  pouvait  eu  demander  la  démolition*  son. 
recours  consistant  en  une  demande  d'expertise 
pour  constater  la  valeur  de  la  moitié  du  mur  r 
— C.  B.  jB.,  renv.,  1806,  Viger  &  Maurice,  R.  J. 
Q.,  5  O.  B.  R.,  428. 

5.  Le  défendeur  avait  construit  une  maisoDi 
à  cOté  de  celle  de  la  demanderesse,  en  se* 
servant  du  mur  de  cette  dernière  pour  faire 
l'un  des  pans  de  sa  maison.  Il  avait  rempli 
de  mortier  les  Interstices  entre  les  deux 
malsons,  de  manière  A  rendre  sa  construction- 
étanche,  et  ses  locataires  avaient  même  ta- 
pissé le  mur  de  la  maison  de  la  demanderesse. 

Jugé  : — Que   le   défendeur   ne   pouvait   faire- 
un  tel  usage  du  mur  de  la  maison  de  la  de- 
manderesse  et   y   relier  sa   construction,   sans 
acquérir  la   piltoyenneté  de  ce  mur  :  — C.    R., 
renv.,  1808,  Boyer  vs  Maraon,  R.  J,  Q.,  15  O.. 
B.,  449. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  mur  qui  sépare  deux  propriétés  n'est 
rendu  mitoyen  que  par  le  fait  du  paiement 
du  compte  de  mitoyenneté.  Jusque-IA,  le  pro- 
priétaire du  mur  est  fondé,  à  s'opposer  il 
toute  entreprise  du  propriétaire  de  l'héritage 
voisin  : — 8   Touiller   et    Duvergler,    n.    105. — 2' 

Taulier,   302 1     Pardessus,     158.  —  1   Frémy- 

Llgueville,  n.   555. — 11   Demolombe,  n.  367 4 

Hue,    n.    340 Baudry-Lacantinerle    et    Chau- 

vcau, 'n.  057 "F.  Â.: — 7  Laurent,  n.  521. 

2.  La  faculté  accordée  au  propriétaire  Joi- 
gnant un  mur  de  le  rendre  mitoyen,  n'est 
d'ailleurs  applicable  exclusivement  qu'aux: 
murs  proprement  dits  ;  elle  ne  peut  être 
étendue  aux  clôtures  en  planches  et  pieux, 
quelque  solides  qu'elles  soient  : — Perrln, 
Rendu  et  Sirey,  Die.  des  convtr.,  vo  Murs  con- 
tigus,  n.  2857.— 11  Demolombe,  n.  356  his. — 2 
Aubry  et  Rau,  420,  610,  |  222 — 7  Laurent,  n. 


428 


BU  HUB  ET   DU   FOSSÉ  MITOYEN   ET  DU   DÉCOUVERT. — ART.   518. 


008. — 4  Hnc,  n.  335  et  s. — Baudry-Lacantlnerle 
«t  ChauTcau,  n.  2. 

8.  SI  des  constructions  sont  élevées  contre 
le  mur,  par  le  voisin,  avant  qu'il  ait  payé  son 
prix  d'achat  de  la  mitoyenneté,  quelle  est 
l'action  du  propriétaire  du  mur  mitoyen  ?  La 
question  est  controversée  : — ^lo.  Le  vendeur 
a  un  privilège  sur  les  constructions  sous  l'art. 
2009,  C.  c— 11  Demolombe,  n.  367.-2  Massé 
et  Vergé,  174,  |  322 — 7  Laurent,  n.  521.— 4 
Hue.  n.  342. — 1  Baudry-Lacantinerie,  n.  1486: 
2o.  11  a  un  droit  réel  même  contre  les  tiers- 
détenteurs. — 2  Demante,  n.  509  his. — 2  Aubry 
et  Kau.  424,  |  222.— 1  Mourlon,  247.-2  Massé 
et  Vergé,  774.  |  322. 

4.  Il   suffit   pour  que  le   propriétaire    d'un 
mur    ne     puisse    être    forcé     d'en    céder     la 
mitoyenneté,   qu'il  existe  entre  ce  mur  et  le 
fonds   voisin    un   espace    de   terrain    apparte- 
nant au  propriétaire  du  mur,  quelque  peu  im- 
portant que  soit  par  sa    valeur    et    son    éten- 
due cet  espace  de  terrain,  et  sans   qu'il  appar- 
tienne aux   juges   de   chercher   s'il   peut   être 
de   quelqu'utillté   au   propriétaire  du  mur,   ou 
si  c'est  sans  intérêt  et  par  pure  vexation  que 
ce  dernier  se  refuse  ù.  la  cession  de  la  mitoyen- 
neté. Le   prc^rlétaire    d'un  mur  peut  être   forcé 
d'en  céder  la  mitoyenneté  lors  même  qu'entre 
ce  mur    et  le  fonds    voisin    il  existerait  un 
espace  de  terrain  appartenant  au  propriétaire 
^u  mur,   si  cet    espace  est  tellement  minime 
qu'il    ne    puisse    être    évidemment    d'aucune 
utilité  pour  ce  dernier  : — 5  Duranton,  n.  324. — 
2    Demante,    n.     515    his^    5. —  2     Ducaurroy, 
Bonnier     et     Roustaln,     n.    292. — 2    Cappeau, 
Léçfsl.    rur.    et    for.,    499.—^    Duvergler,    sur 
Toullier,    n.    193,   note  o.— 2  Aubry    et    Rau, 
429,     S     222 — 1    Baudry-Lacantlnerle,    1279.— 
Pardessus,   n.   154 — S'olon,  n.   141. — 1   Delvln- 
coûrt.  654.-2  Marcadé,  sur  l'art.  661,  n.  1. — 
•2  Taulier.   392.-2    Massé    et  Vergé    sur   Za- 
charltp.  173.  fi  322,  note  18 — 7  Laurent,  n.  507. 
— 11   Demolombe,   n.   354. 

5.  Celui  qui  a  abandonné  à  son  voisin 
la  copropriété  d'un  mur  mitoyen  pour  se 
-soustraire  à  l'obligation  de  le  réparer  n'est 
pas  déchu  du  droit  consacré  par  l'art.  518,  et 
peut  en  réacquérir  la  mitoyenneté  : — 11  De- 
molombe, n.  357.-2  Aubry  et  Rau,  431,  |  222. 
—7  Laurent,  n.  606.— 2  Touiller,  n.  221.— 6 
Duranton,   n.  822. 

6.  De  simples  Jours  de  tolérance  établis 
dans  un  mur  ne  peuvent  constituer,  au  profit 
^u  propriétaire  du  mur,  une  servitude  de  vue 
«ur  le  fonds  voisin,  et  ne  sauraient  dés  lors 
être  un  obstacle  à  l'acquisition  par  ce  voisin 
île  la  mitoyenneté  conformément  à  l'art.  518, 
bien  que  des  jours  y  existent  depuis  plus  de 
trente  ans,  si  ce  sont  de  simples  Jours  de 
soufTrance  pratiqués  dans  les  conditions  vou- 
lue» : — ^1   Baudry-Lacantinerie,   n.    1283. 

7.  Le  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  est 
Imprescriptible  et  absolu  ;  le  propriétaire 
qui  l'invoque  n'est  pas  tenu  de  justifier  de 
son  intérêt,  et  il  peut  s'autoriser  de  l'art.  51S, 
lors  même  qu'il  n'aurait  pas  l'Intention  de 
l)fttir  :— 2  Aubry  et  Rau,  430,  |  222.-11  Demo- 
lombe,   n.    359 — 7    Laurent,    n.    505 Pothier, 


Société,  n.  248. — Qoupy  sur  Desgodets,  Cotif. 
de  Paris,  art.  200,  n.  19. — Merlin,  Rép.,  vo  Vue, 

I  3,  n.  8 5  Duranton,  n.  325. — 2  Ducaurroy, 

Bonnier  et  Roustain,  n.  292. — 1  Marcadé. 
Rev.  critt  année  1851,  70 — 1  Laurent,  n.  505. 
— 1  Baudry-Lacantinerie,  n.  1280. 

8.  Lors  même  que  la  mitoyenneté  n'est 
acquise  que  pour  une  portion  de  la  hauteur,  le 
prix,  par  cela  même  qu'il  comprend  la  moitié 
de  la  valeur  du  terrain,  doit  être  calculé  de 
la  base  même  du  mur  : — 5  Duranton,  n.  327. — 

I  Pardessus,  n.  166. — ^11  Demolombe,  n.  363. 
—2  Aubry  et  Rau.  430,  |  222.-2  Touiller,  n. 
194.— Pothier,  Société,  n.  230.— 7  Laurent, 
n.   512. 

0.  Le  voisin  qui  n'acquiert  la  mitoyenneté 
du  mur  que  Jusqu'à  une  certaine  hauteur,  a 
le  droit  de  demander,  sur  la  valeur  de  cette 
mitoyenneté,  une  déduction  à  raison  de  la 
charge  que  la  partie  supérieure  et  mitoyenne 
du  mur  impose  à  la  portion  rendue  mitoyenne  : 

— 11    Pardessus,    n.    156 11    Demolombe,    n. 

,304. — 1  Delvincourt,  note  9,  in  fine  de  la  page 
160,    557. 

10.  Celui  qui  use  de  la  faculté  d'acquérir  la 
mitoyenneté  d'un  mur  contign  à  sa  propriété 
est  tenu  de  payer  ce  mur  suivant  sa  valeur 
réelle,  alors  même  que  cette  clêtnre  serait 
construite  en  matériaux  d'un  prix  plus  élevé 
que  ceux  employés  habituellement,  spéciale- 
ment en  briques  au  Heu  de  l'être  en  moellons  : 
— Marcadé,  sur  l'art.  661,  n.  2. — 2  Demante. 
n.  515  Ma,  2.-2  Aubry  et  Rau,  430.  i  222,— 
7  Laurent,  n.  512. — 11  Demolombe.  n.  365. — 
Contra  : — Desgodets,  sur  la  Coût,  de  Paris,  art. 
194,  n.  28.-1  Delvincourt,  n.  657,  note  10. — 1 
Pardessus,  n.  155. 

11.  Le  propriétaire  d'un  mur  dont  le  voisin 
veut  acquérir  la  mitoyenneté  peut  toujours 
exiger  que  la  valeur  du  mur  soit  déterminée 
par  experts,  et  c'eist  à  celui  qui  veut  acqué- 
rir la  mitoyenneté  ft  supporter  les  frais  de 
l'expertise.  Peu  Importe  qu'il  eût  fait  préala- 
blement des  offres  suffisantes  :  —  2  Boileux. 
851. — Perrin,  Rendu  et  Sirey,  vo  Murs  conii- 
ffus,  n.  2836. — 7  Laurent,  n.  613. — Contra  :  sur 
le  second  point,  3  Touiller,  196. — 6  Duranton, 
n.  328 Favard,  Rép.,  vo  Servit.,  s.  2,  fi  4. — 

II  Demolombe,  n.    366. — 2    Massé    et    Vergé, 
sur  Zachariœ,  173,    |    222.  —  2  Aubry  et  Rau, 
430,     S    222.— Solon,     Introd.,     22.-2     Frémy- 
Llgueville,  n.  553 1  Pardessus,  n.  168. 

12.  Le  voisin  peut  n'acquérir  la  mitoyen- 
neté du  mur  ou  de  son  exhaussement  que  dans 
une  partie   de   son   épaisseur  : — Marcadé.   art 

661,  n.  2 2  Massé  et  Vergé.  173.  i  322.  —  1 

Delvincourt,  398. — ^1  Pardessus,  n.  155. — 4  Hue, 
n.    338.— Contra  :— 2   Aubry   et   Rau,   430,   612, 

I  222 Pothier,  Société,  n.  251. — 2  Demante,  n. 

515  his. — 11  Demolombe,  n.  362. — 2  Ducaur- 
roy, Bonnier  et  Roustaing,  n.  292. — ^1  Baudry- 
Lacantinerie,   n.   1280. 

V.  A.  :— 3  Duvergler  sur  Touiller,  n.  627, 
note  a. — Domat,  Lois  dv.,  llv.  1er,  14 — 6  Du- 
ranton, n.  325 Desgodets,  Lois  des  hdtim.,  sur 

l'art.  195.  de  la  coût,  de  Paris. — Selon,  n.  142. 
— ^1   Pardessus,    n.   43,    155,   211, — 2   Demante, 
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n.  515  Ha,  515  M«,  4.-2  Massé  et  Yergé,  sur 
Zacbarlœ,  173,  |  822,  note  20,  173  ;  174,  note 
24,  174.— 4  Hue,  n.  630.— 11  Demolombe,  n.  356, 
3C1,  362,  367,  370,  374.-2  Ducaurroy,  Bon- 
nier et  Ronstaln,  n.  292. — Serres,  116. — 2 
Bourjon,  26. — ^1  Baudry-Lacantlnerle,  n.  1280. 
—2  Anbrj  et  Ran,  429,  431,  430,  432,  614,  | 
222.— ^  Touiller,  n.  527.— Dncrocq,  Tr.  des  édif. 
p«i6i.,  u.  U,  89. — 2  Marcadê,  sur  l'art.  661,  n. 


2,  u.  1  ;  art.  675  et  s.  n.  1. — 7  Laurent,  n. 
509,  506,  521,  517,  519,  520.— Merlin,  Rép„  to 
Vue,  I  3,  n.  2,  8,  9.-3  Gaudry,  Tr,  du  do- 
maine» n.  631.— 1  Delvincourt,  160,  note  8^ 
397,  407. — 11  Bressolles,  Joum.  de  dr.  adm., 
119. — 2  Frémy-LIgue^ille  et  Perrlfifuet,  Léçlê. 
deê  bâti.,  n.  568  in  /Itte.— Perrln,  n.  568.^ 
Rendu  et  Slrey,  Diet,  des  constr.,  vo  muré. 
contiçu9,  n.  2fc28.— Pothîer,  Société,  n.  251 


519.  L'un  des  voisins  ne  peut  prati- 
quer dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen 
aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer  ou 
appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  con- 
sentement de  rauitre,  ou  sans  avoir^  à 
son  refus,  fait  régler  par  experts  les 
moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel 
ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits 
de  Fautre. 

Cod ^Ï»arl8.   199,   203. — Orléans,   231.  —  Po- 

thler.    Société,    n.    218 Desgodets,    218.  —  5 

Pand.  Franc.,  422  et  s 2  Maleville,  99,  100- 

1.— C.   N.   662.      . 


G.  V.  MS. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 
CoBo. — C.  c,  514  et  s.,  533. 

Abc.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  199. — En  mur 
mitoyen  ne  peut  Tun  des  voisins,  sans  raccord 
et  consentement  de  l'autre,  faire  faire  fenêtres 
ou  trous  pour  Tues,  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  à  Terre  dormant  ni  autrement. 

Art.  203. — Les  maçons  ne  peuvent  toucher 
ni  faire  toucher  à  un  mur  mitoyen  pour  le  dé- 
molir, percer  et  réédifler,  sans  y  appeler  les 
voisins  qui  y  ont  intérêt,  par  une  simple  signi- 
fication seulement.  Et  ce  &  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts,  et  rétablissements 
du  dit'  mur. 

Art.  204 — Il  est  loisible  à  un  voisin  percer 
ou  faire  percer  et  démolir  un  mur  commun  et 
mitoyen  d'entre  lui  et  son  voisin,  pour  se  loger 
et  édifier,  en  le  rétablissant  dûment  &  ses  dé- 
pens, s'il  n'y  a  titre  au  contraire;  en  le  dénon- 
çant toutefois  au  préalable  &  son  voisin.  Et 
est  tenu  faire  incontinent  et  sans  discontinua- 
tion le  dit  rétablissement. 

Xtoot.  oaa. — Péllssier,  Architectes  et  entrepre- 
neurs, 58 3  Mlgnault,  C.  c,  87. 

JUBISPBUDBNCB    CANADIENXB. 

1.  When  a  person  made  a  hole  in  a  mitoyen 
wall,  without  permission  of  his  neighbour  or 
taking  the  legal  alternative  procedure,  he  was 
ordered  to  restore  the  wall  to  its  original  con- 
dition:— C.  B.  jR.,  1883,  Stephen  &  Walker,  6 
L.  y.,  286. 


519.  One  neighbour  cannot  make 
'any  recess  in  the  body  of  a  conunonj 
wall,  nor  can  he  apply  or  rest  any  work 
there,  without  the  consent  of  the 
other,  or  on  his  refusal,  without  hav- 
ing caused  to  be  settled  by  experts  the 
necessary  means  to  prevent  the  new 
work  from  being  injurious  to  the: 
rights  of  the  other. 

DOCTRINE    FBANCAI8E. 

liég. — In  re  oommuni  potior  eat  cauaa  prohi- 
bentie. 

1.  Les  travaux  prévus  par  les  art.  514,  515, 
516  supra  rentrent  directement  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  pour  l'exécution  desquels  l'art. 
519  exige  le  consentement  préalable  du  co- 
propriétaire ou  une  expertise  ;— 3  Touiller,  u. 

'206.— 1   Pardessus,   n.   178,   ISl Marcadé  sur- 

lart.    662.  —  2  Ducaurroy,    Bonnier  et    Rous- 

talng,  n.  295. — 2  Touiller,  n.  389 2  Demante, 

Cours,   n.   506  6te.— 11   Demolombe.   n.  416.— 1 
Delvincourt,   n.    401 — 2    Aubry  et  Rau,  425, 

S  222,  note  34.— Contra  :— 5  Duranton,  n.  335^ 
— 7  Laurent^  n.  553. 

2.  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  n'a 
pas  le  droit  d'asseoir  une  construction  en* 
pans  de  bols,  not&mment  un  hangar,  sur  la 
moitié  de  l'épaisseur  de  ce  mur,  sans  le  con- 
sentement de  l'autre  propriétaire  : — Ooupy, 
sur  Desgodets,  Lois  des  bdtim.,  art.  197,  n.  14. 

— (Jfmtra  :— 1      Pardessus,     n.     181 Démo». 

lombe,  loc.  cit. 

3.  Mais,  11  peut  pratiquer  dans  le  mur  des- 
ulches,  et  même  de  cheminées,  pourvu  que  l'é- 
paisseur des  murs  permette  &  l'autre  proprié- 
taire l'exercice  du  môme  droit  :— 2  Taulier,. 
388. — U  Demolombe,  n.  411,  412.— 2  Anùry  et 
Rau,  425,  I  222 — 7  Laurent,  n.  553. — Contra: 
— Pardessus,  n.  172. — 1  Delvincourt,  n.  401. 

V.  A.  :— 2  Bolleux,   sur  l'art.  662. — Solon,  n^ 

149. — 1  Pardessus,  n.  181 1  Lepage,  Lois  des 

bdtim.,  65.— 11  Demolombe,  n.  418.— 2  Frômy- 
Llguevllle     et    Perrlquet,    Législ.     des    bdtim,, 
n.  514 — Perrln,  Rendu  et  Slrey,  n.  2810,  2811^ 
— 7  Laurent,  n.  5W. 


520.  Chacun  peut  contraindre  son         620.  Every  person  may  oblige  his 
voisin,  dans  les  cités  et  villes  incorpo-      neighbour,  in  incorporated  cities  anJ 
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jées,  à  contribuer  à  la  construction  et 
réparation  du  mur  de  clôture  faisant 
séparation  de  leurs  maisons^  cours  et 
jardins  situés  es  dites  cités  et  villes, 
jusqu'à  la  hauteur  de  dix  pieds  du  sol 
ou  rez-de-chaussée,  y  compris  le  cha- 
peron, sur  une  épaisseur  de  dix-huit 
pouces,  chacun  des  voisins  ïdevant  four- 
nir neuf  pouces  de  terrain;  sauf  à  ce- 
lui à  qui  cette  épaisseur  ne  suffit  pas 
à  raugmenter  à  ses  frais  et  sur  son 
propre  terrain. 

Ood.— Paris,  209.--Orléan8,  236.— /T  L  35, 
L.  88,  L.  87,  L.  30.  De  damno  infecto. — Pothler, 
Société,  192.  223,  2Z4.—Cout.  d'Orl.,  tit.  13.  art. 
236— Desgodets,  209.  236.— G  Pand.  Franc., 
432.-2  Maleyllle,  101-2.— Perranlt,  BxtraiU  de 
la  Prévoeté,  Qitébec,  73.— /Md.,  Extraite,  Con- 
êHl  Bup.,  38.— O.  N.  66S. 

0.  V.  668.— Chacun  peut  contraindre  son 
voisin,  dans  les  villes  et  faubourgs,  à  contri- 
i)uer  aux  constructions  et  réparations  de  la 
cloture  faisant  séparation  de  leurs  malsons, 
cours  et  Jardins  assis  èsdites  ylUes  et  fau- 
"bourgs  :  la  hauteur  de  la  cloture  sera  fixée 
suivant  les  règlemens  particuliers  ou  les  usa- 
ges constans  et  reconnus  ;  et,  à  défaut  d'u- 
sages et  de  règlemens,  tout  mur  de  séparation 
entre  voisins,  qui  sera  construit  ou  rétabli 
à  l'avenir,  doit  avoir  au  moins  trente-deux 
décimètres  (dix  pieds)  de  hauteur,  compris 
le  chaperon,  dans  les  villes  de  cinquante  mille 
a  mes  et  au-dessus,  et  vingt-six  décimètres 
(huit  pieds)  dans  les  autres. 

Ane.  dr. — Coût,  de  Parié,  art.  209. — Chacun 
peut  contraindre  son  voisin  des  villes  et  fau- 
bourgs de  la  prévOté  et  vicomte  de  Paris,  21 
contribuer  pour  faire  faire  cloture  faisant 
séparation  de  leurs  maisons,  cours  et  Jardins, 
assis  des  dites  villes  et  faubourgs,  Jusques  à 
la  hauteur  de  dix  pieds,  du  haut  du  res-de- 
chaussée,   compris   le  chaperon. 

Art.  210.— V.    sous  l'art.  618,  C.  c. 

Art.  212. — Bt  néanmoins  les  cas  des  deux 
précédents  articles,  est  le  dit  voisin  reçu 
quand  bon  lui  semble  à  demander  moitié  du 
-dit  mur  bfttl,  et  fond  d'icelui  ;  ou  à  rentrer 
en  son  premier  droit,  en  remboursant  moitié 
du  dit  mur  et  fond  d'icelui. 

Oono.— C.  c,  604,  505,  512,  513,  518,  7016. 

Doct.  can. — Pélissier,  architectes  et  entrepre- 
neurs, 60.— 8  Mignault,  C.  c,  68. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

Index  alphabétique. 

Nos  Nos 


towns,  to  contribute  to  the  building 
and  repair  of  the  fence-wall  separat- 
ing their  houses,  yards  and  gardens 
situated  in  the  said  cities  and  towns, 
to  a  height  of  ten  feet  from  the  ground 
or  the  level  of  the  street,  including 
the  coping,  and  to  a  thickness  of  eigh- 
teen inches,  each  of  the  neighbours 
being  obliged  to  furnish  nine  inches  of 
ground;  saving  that  he  for  whom  such 
thickness  is  not  sufficient  may  add  to 
it  at  his  own  cost  and  on  his  own  land. 


Droit  absoln 1,  2,11 

Brreors 7.  8 

Fondation 6,  Q 

Inoonvénients 7 

Ligne  de  division. .  7, 

8i  10, 11 


Mur  de  el  Mare 5 

Notifloation 8 

Terrain 9.12 

Tiers-aequérear 5 

Vnes 18 


BfltisM  non-mitoyen- 
ne 12 


Démolition 4, 7, 8, 1.^ 

Dommages , 4 


1.  Le  droit  de  forcer  un  voisin  «à  contri- 
buer au  mur  mitoyen.  Jusqu'à  l'héberge,  c'est- 
à-dire  dix  pieds  de  terre,  et  de  fournir  neuf 
pouces  de  terrain  à  cet  efltet,  est  absolu  et 
non  pas  soumis  à  la  condition  de  nécessité, 
ni  restreint  par  les  Inconvénients  qui  peuvent 
en  résulter  au  voisin  : — C.  B.  R.,  1868,  Prévost 
vs  Perreault,  2  R.  L.,  109;  18  h.  C.  J.,  106  ; 
13  J.,  106;  19  R.  J.  R.  g.,  160.  570. 

2.  Par  l'article  520,  chacun  peut  contrain- 
dre son  voisin,  dans  les  cités  et  villes  Incor- 
porées, à  contribuer  à  la  construction  et  répa- 
ration du  mur  de  cloture  faisant  séparation 
de  leurs  maisons,  cours  et  Jardins  ;  et  les 
murs  de  cloture  dont  il  s'agit  dans  cet  article 
comprennent  les  murs  qui  séparent  les  loge- 
ments. 

3.  Le  voisin  qui  vent  ainsi  construire  un 
mur  de  cloture  faisant  séparation  de  sa  bft- 
tisse  d'avec  celle  de  son  voisln«  n'est  pas 
tenu  ft  d'autre  formalité  qu'à  une  simple 
notification. 

4.  Celui  qui  pour  construire  un  mur  de  divi- 
sion d'entre  son  héritage  et  celui  de  son 
voisin,  est  obligé  de  démolir  le  pignon  des 
bfttisses  du  voisin^  doit  remettre  les  lieux 
dans  le  même  état  qu'ils  étalent  avant  qu'il 
eût  commencé  à  construire  son  mur,  et  il  est 
responsable  des  dommages  qu'il  cause  an 
voisin  : — Mathieu,  J.,  1883,  Massé  vs  Leclèrs, 
12  R.  L.,  557. 

5.  Le  propriétaire  qui  construit  à  ses  frais 
un  mur  de  clôture  entre  son  terrain  et  celai 
de  son  voisin,  n'a  pas,  pour  la  moitié  du 
coût  de  cette  cloture,  de  recours  contre  le 
tiers  acquéreur  du  terrain  du  voisin  : — Ma- 
thieu, J.,  1889,  McOowan  vs  AmyottSj  17  R. 
L.,  329. 

6.  Where  a  person  builds  a  wall  on  the 
line  dividing  his  land  from  that  of  his  neigh- 
bour, he  is  not  entitled  to  extend  the  footing 
stones  on  his  neighbour's  side  more  than  nine 
inches     beyond    the     division    line, — at     all 
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•«vents,  until  he  has  establlBhed  by  an  eovper- 
tiw  that  such  extension  Is  necessary  to  as- 
hore the  solidity  of  the  wall  : — C.  8.,  Tait,  J„ 
1895,  Kough  ft  Nolin,  R.  J.  Q„  5  O.  8.,  213  ; 
>C.  JR.,  renv,,  R.  J.  Q.,  7  C.  8.,  428  ;  1  R.  de  J., 
,620  ;  C.  B.  R.,  renv,,  R.  J.  Q.,  6  O.  B.  R,,  206. 

7.  Where  the  owner  of  land,  before  erect- 
ing a  wall  on  the  side  line  diridlng  his  land 
Xrom  that  of  his  neighbour,  notified  the  latter 
to  see  the  line  drawn,  and  he  made  no  objec- 
tion, but  apparently  acquiesced  In  the  cor- 
rectness   of    the   line,   he   cannot    afterwards 

maintain  an  action  for  the  domoiitlon  of  the 
wall,  on  Its  being  ascertained  subsequently 
that  the  wall  encroached  to  a  slight  extent  on 
the  adjoining  land,  the  facts  being  that  the 
•error  was  committed  by  mere  inadyertence, 
and  in  ignorance  of  the  true  division  line,  , 
and  tliat  the  value  of  the  land  taken  was 
«xtremely  small  : — Archibald,  J.,  1896,  Cuêaon 
▼«  Délorme,  R,  J.  Q.,  10  C,  S.,  829. 

8.  But  on  appeal,  held: — Where  a  person. 
In  constructing  a  wall,  encroaches  on  his 
neighbour's  land,  neither  the  fact  that  both 
parties  were  in  error,  at  the  time  the  wall 
was  commenced^  as  to  the  true  line  of  divi- 
sion, nor  the  good  faith  of  the  person  who 
encroaches,  is  a  sufficient  defence  to  an 
action  against  him  for  the  demolition  of  the 
wall.  The  fact  that  the  neighbour  was  noti- 
fied of  the  construction  and  did  not  make  any 
objection  to  the  line  at  the  outset,  is  not 
equivalent  to  an  acceptance  by  him  of  the 
line  adopted,  and  which,  subsequently,  in  an 
action  en  iHtmage,  was  ascertained  to  be 
«rroneous.  An  encroachment  to  the  extent  of 
forty-two  square  feet .  (contained  in  a  tri- 
angle with  a  base  measuring  17  Inches,  and 
sides  60  feet  long)  Is  not  so  Inconsiderable 
as  to  justify  the  application  of  the  maxim 
*'d€  minimis  non  curat  lew'*: — C.  B.  R.,  renv., 
1897.  Cnason  &  Delorme,  R.  J.  Q.,  6  C.  B.  R., 
202  ;  8.  C,  Renv.,  28  Can,  Sup.  C.  R.,  66. 

9.  Where  the  nature  of  the  soil  renders  It 
necessary  to  do  so,  a  person  constructing  a 
wall  on  the  line  of  division  between  his  land 
and  that  of  his  neighbour,  Is  entitled  to  ex- 

•eeed  the  nine  Inches  allowed  by  art.  520, 
C.  c,  in  order  to  place  the  footing  courses 
under  the  surface  in  such  a  manner  as  to  se- 
cure the  stability  of  the  wall.  This,  however, 
is  subject  to  the  right  of  the  owner  of  the 
adjoining  lot,  if  he  desires  to  adopt  a  lower 
level  to  remove  the  footings  extending  beyond 
'9  inches  on  his  land,  provided  he  adopts  suf- 
ficient measures  to  protect  the  wall  already 
built  : — Archibald,  J.,  1898,  Rafter  vs  Burland, 
R.  J,  Q.,  15  O.  fir.,  289. 

10.  A  person  who  has  ballt  a  house  wall 
on  the  Une  of  division  between  him  and  his 
neighbour  cannot  oblige  the  latter  to  con- 
tribute Immediately  to  the  payment  of  that 
part  (to  the  height  of  ten  feet)  which  serves 
as  a  fence-wall. 

11.  The  right  granted  by  art.  520,  C.  c,  to 
•compel  the  neighbour  to  contribute  to  the 
Imilding    of   the    fence- wall,   does  not  apply 


where  a  person  builds  the  wall  of  his  house 
on  the  division  line.  The  neighbour,  in  that 
case,  is  onlj'  obliged  to  pay  half  the  value  of 
the  house  wall  when  he  uses  It  under  the 
ordinary  rules  relating  to  mitoyenneté: — Arch- 
hald,  J.,  1898,  Bernard  vs  Pause,  R.  J.  Q.,  14 
C.  8.,  740  ;  C.  R.,  conf.,  R.  J.  Q.,  16  O.  8.,  406. 

12.  A  proprietor  has  a  right,  under  art. 
Iji20,  C.  c,  to  occupy  nine  inches  of  his  neigh- 
bour's land,  for  a  foundation  wall  eighteen 
inches  in  thickness.  He  has  also  the  right  to 
erect  upon  his  llne«  a  building  which  cannot 
serve  as  a  mitoifcn  wall,  such  as  a  wooden 
brick-encased  wall,  but  subject  to  the  obli- 
gation of  demolishing  such  wall  at  his  own 
cost,  in  the  event  of  his  neighbour  construct- 
ing a  mitoyen  wall  between  them  ;  and  even 
where  the  previously  existing  wall  was  quite 
sufficient  for  his  purposes,  he  will  still  be 
obliged  to  contribute  one-half  of  the  cost  of 
the  mitoyen  wall  if  he  use  it: — Archibald, J,, 
1900,  Sicotte  vs  Martin,  R.  J,  Q.,  19  O.  8.,  292  ; 
Conf.  C.  R.,  1901,  R.  J.  Q.,  20  O.  R.,  36. 

13.  Lorsqu'un  propriétaire  permet  à  son 
voisin  de  construire  un  bfttlment  avec  vue  et 
projection  sur  sa  propriété,  et  y  consent  taci- 
tement en  exigeant  de  son  voisin  certains 
changements  à  la  projection  du  toit  du  b&ti- 
ment  sur  son  terrain,  il  ne  pourra,  plus  tard, 
exiger  que  le  voisin  démolisse  la  partie  qui 
projeté  de  son  cOté: — C.  8upr.,  1901,  Parent 
&  The  Québec  North  8hore  Turnpike  Road 
Trustees,  31  8upr.  C.  R.,  566. 

DOCTBINB    F&ANCAISE. 

Rég — Em  vicinià  nasdtur  inter  vicinos  obli- 
gatio  regendi  fines. 

1.  Les  expressions  '*  constructions  "  et 
"  réparations  "  comprennent  tous  les  cas 
où  une  clôture  suffisante  fait  défaut  ;  l'art. 
520  est  donc  aussi  bien  applicable  au  cas  oft 
le  mur  séparatif  des  deux  héritages  tombe 
en  ruine  quiau  cas  où  il  n'en  existe  pas  :  —  7 
Laurent,  n.  503. 

2.  La  servitude  de  clôture  forcée  établie 
par  l'article  520,  n'a  d'application  que  dans 
le  cas  de  deux  propriétés  contiguës,  et  non 
lorsque,  par  exemple,  les  deux  propriétés 
sont  séparées  par  un  passage  commun  : — 7 
Laurent,  n.  500.— 2  Aubry  et  Rau,  231,  |  200. 

3.  Le  genre  de  clôture  est  forcément  un 
mur.  Une  haie  ne  peut  être  considérée 
comme  une  clôture  dans  le  sens  de  l'art.  520  : 
— 11  Demolombe,  n.  381. — 2  Demante,  n.  517 
bis  4 — 1  Delvlncourt,  2o  part.,  n.  392. — 5 
Duranton,  n.  382.-2  Aubry  et  Ban,  233,  g  200. 
Contra: — 3  Touiller,  n.   167. 

4.  L'énumération  donnée  par  notre  texte  des 
fonds  soumis  il  la  clôture  forcée  n'est  pas 
limitative.  Ainsi  l'art.  520  s'applique  à  la 
clôture  de  terrains  qui,  sans  être  en  nature 
de  cours  ou  de  jardins,  forment  une  dépendance 
Intime  de  l'habitation  : — Zacharl»,  |  240,  texte 

et  note  10. — i    Pardessus,   n.  148 3  Duvergler 

sur   Touiller,   n.   165. — Solon,   n.   210.— 2    De- 
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mante,  n.  517  Ma  3 — 2  Anbry  et  Ran,  281, 
I  230,  note  1. — 7  Laurent,  n.  499. 

5.  La  clôture  forcée  est  une  obligation 
réciproque  ;  elle  n'exUte  donc  qu'entre  fonds 
qui  sont  compris  l'un  et  l'autre  dans  l'ensem- 
ble (le  la  ville  et  des  faubourgs  :— 11  Demo- 
lombe,  n.  380. 

8.  La  faculté  qu'ont  les  habitants  d'une 
ville  ou  d'un  faubourg  de  contraindre  leur 
voisin  a  faire  les  frais  de  la  clôture  com- 
mune est  exclusive,  pour  celui  qui  aurait  fait 
construire  le  mur  de  clôture  à  ses  frais,  de 
forcer  son  voisin  à  en  acquérir  la  mitoyen- 
neté :— 2  Aubry  et  Rau,  33,  $  200.— 7  Laurent, 
n.  503.— 4  Pothier,  Bociété,  n.  254.-3  Touiller, 
n.  198.— 2  Bolleux,  sur  l'art.  §61^  851.— 2 
Massé  et  Vergé  sur  Zachari»,  S  825,  note  4. 
^Contra:— 1  Delvlncourt,  550,  note  13. — Goupy 
sur  Desgodets,  Coût,  de  Paris,  sur  l'art.  194, 
n.  11.— 1  Pardessus,  n.  152.— 2  Frémy-Llgue- 
viUe   et   Perrlquet,    n.    509,    570,    note    13.— 0 

Duranton,  n.  323 2  Taulier,  894.— 11  Demo- 

lombe,    n.    386 Perrin,  Rendu  et    Sirey,    n. 

2958. 

7.  En  cas  d'Inégalité  de  niveau  des  héri- 
tages, la  hauteur  légale  d'un  mur  de  sépara- 
tion entre  voisins  dans  une  ville,  doit  se  me- 
surer à  partir  du  sol  le  plus  élevé,  et  la  cons- 


truction doit  se  faire  en  entier  aux  frais  des 
deux  voisins  : — 7  Laureiit,  n.  601. — 11  Démo- 
lombe,  n.  384,  385. — Solon,  Servit.,  n.  218,  219. 
— 3  Touiller,  n.  162. — Desgodets  et  Goupy». 
Coût,  de  Pari9,  art.  209. — 6  Duranton,  n.  319» 
— ^1   Pardessus,   n.    150. — Sebire    et    Carteret». 

Encyclo.  du  droit,  vo  Clôture,  n.  9 2  Aubry  et 

Rau,    234,     S    2t0.— Marcadé,    sur    l'art.    663». 
n.  1.  2. 

6.    Les  pr<^riétaires  en  dehors  des  cités  et 
villes  ne  sont  pas  tenus  de  clore  leur  terraiiv 
ni  de  céder  au  voisin  une  partie    de   leur    sol 
pour   élever  une  clôture  : — 2  Aubry  et  Rau*. 

854 Baudry-Lacantinerie    et    Chauveau,    n. 

980 11  Demolombe,  n.  380  et  s 3  Touiller, 

n.  365.  —  Rolland  de  Villargues,  Rép,,  vo    clô- 
ture, n.  11. — 7  Laurent,  n.  499. 

V.  A.  :— 11  Demolombe,  n.  379,  378,  383  ffie^ 
384  biê.—2  Aubry  et  Rau,  231,  234,  {  200.-7 
Laurent,  n.  497,  498. — Pard€*ssus,  n.  147,  note 
1,  151.— 3  Duranton,  n.  310 — 2  Touiller,  n. 
162  ;  t.  3,  112  &  115,  n.  162,  411.— 8  Locré» 
Uçial.,  343,  n.  21,  22.-2  Frémy-LigueviUe  et 

Perrlquet,  n.  576 Perrin,  Rendu  et  Sirey,  n. 

2557  et  s 2  Massé  et  Vergé  sur  Zachariie,  178, 

179,  S  325.— Solon,  n.  210.— Denlzart,  vo  Jf«r», 

n.  5 Merlin,  Rép.,  vo    Servit.,    s.    6,    i    4. — 

2  Taulier,  894. — 1   Delvlncourt,   550,   note   13. 


521.  [Lorsque  les  difLéreats  étages 
d'une  maison  appartiennent  à  divers 
propriétaires,  si  les  titres  de  propriété 
ne  règlent  pas  le  mode  de  réparation 
et  reconstruction,  elles  doivent  être 
faites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la 
charge  de  tous  les  propriétaires,  cha- 
cun en  proportion  de  la  valeur  de  l'é- 
tage qui  lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait 
le  plancher  sur  lequel  il  marche  ; 

Le  propriétaire  du  premier  étage 
fait  Tescalier  qui  y  conduit;  le  pro- 
priétaire du  second  étage  fait,  à  par- 
tir du  premier,  l'escalier  qui  conduit 
chez  lui,  et  ainsi  de  suite.] 

Cod. — Orléans,  257. — Lamolgnon,  tlt.  20,  art. 

32.-2  Bousquet,  146.— 7  Locré,  442,  443 2 

Pand.   Franc.,  436. — C.   N.   664. 

C.  K.  664. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Conc. — C.  c,  512,  689. 

Doct.  can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  90. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Quando  facta  divUione,  res  fièrent  ad 
usum  inhabiles. 


521.  [When  the  different  stories  of 
a  house  belong  to  different  proprietors, 
if  their  titles  do  not  regulate  the  mode- 
of  repairing  and  rebuilding,  it  must  be 
done  as  follows  : 

All  the  proprietors  contribute  to 
the  main  walls  and  the  roof,  each  in 
proportion  to  the  value  of  the  story 
which  belongs  to  him; 

The  proprietor  of  each  story  makes 
the  floor  under  him; 

The  proprietor  of  the  first  story 
makes  the  stairs  which  lead  to  it;  the 
proprietor  of  the  second  story  makes 
the  stairs  which  lead  from  the  first  to 
his,  and  so  on.] 

1.  Chacun  des  copropriétaires  a  le  droit  de 
faire  au  mur  de  l'étage  qui  lui  appartient  les 
changements  qu'il  juge  convenables,  pourru 
qu'il  n'en  résulte  ni  dommage,  ni  danger  pour 
les  propriétaires  des  autres  étages  : — 2  Aubry  ' 
et  Rau,  416,  594,  {  221  ter. — 4  Hue.  n.  351.— 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  987. 

2.  Le  propriétaire  de  l'étage  supérieur  ne 
peut,  de  même,  sans  le  consentement  des  autres 
propriétaires,  exhausser  le  toit  pour  y  établir 
une  construction Mais  il  peut  construire  xm 
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étage  au-dessus,  sang  le  consentement  des  pro- 
priétaires Inférieurs.  Cependant,  il  n'a  pas 
ce  droit,  lorsque  l'exhaussement  pourrait  pro- 
duire une  surcharge  et  par  conséquent  porter 
préjudice  aux  co-proprlétalres  de  la  maison  : — 
11    Demolombe,    n.    437. — Perrin,    Rendu    et 


Slrey,  n.  2613 — 2  Aubry  et  Rau,  416,  {  221 
ter — 2  Duvergier,  sur  Toullier,  n.  225,  note  o. 

V.  A.  ; — 7  Laurent,  n.  487 — 2  Aubry  et  Rau^ 

S  221  ter,— S  Touiller,  n.  222 5  Duranton,  n. 

339.— Marcadé,  sur  l'art.  664.— 11  Demolombe, 
n.  425  bis,  441. — Fayard,  vo  Servitude,  s.  2, 
g  4,  n.  9 — 1  Delvlncourt,  164. 


522.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur 
mitoyen  ou  une  maison,  les  servitudes 
-actives  et  passives  se  continuent  à  l'é- 
gard du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle 
maison,  sans  toutefois  qu'elles  puissent 
être  aggravées  et  pourvu  que  la  re- 
construction se  fasse  avant  que  la  pres- 
cription soit  acquise. 

Cod. — 5  Pand.  Franc.,  440. — 7  Locré,  444. — 
C.  N.  665. 

G.  H.  666. — Texte  semblable  au  nOtre. 

CoBC C.  c,  559,  560,  562  et  s.,  563,  2202, 

2251. 

Doct.   can. — 3  Mlgnault,   C.  c,  91. 

623.  Tous  fossés  entre  deux  hérita- 
ges sont  réputés  mitoyens  s'il  n'y  a 
titre  ou  marque  du  contraire. 


Cod Pothler,  Société,  224 — 3  Toullier,  154. 

— 7  Locré,  445.— 1  Malevllle,  104 2  Marcadé, 

585 C.  N.  666. 

C.  V.  666. — Toute  clôture  qui  sépare  des  héri- 
tages est  réputée  mitoyenne  &  moins  qu'il  n'y 
ait  qu'un  seul  des  héritages  en  état  de  clôture 
ou  8*11  y  a  titre,  prescription  ou  marque  au 
contraire. — ^Pour  les  fossés  il  y  a  marque  de 
non-mitoyenneté,  lorsque  la  levée  ou  le  rejet 
de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du 
fossé. — Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusive- 
ment à  celui  du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve. 

Abc  dr. — Cotif.  de  P.,  art.  213. — Le  sem- 
blable est  gardé  pour  la  réfection,  vuldange  eî 
entretènement  des  anciens  fossés  communs  et 
mitoyens. — V.  les  arts  ci-dessus  qui  se  rappor- 
tent au  mur  mitoyen. 

Con«.— C.  c  510,  511,  524,  1239,  2192,  2202, 
2251. 

Doct.  oaa. — 3  Mlgnault,  C.  c,  91. 

ICBISPBUDBNCB    CANADIENNE. 

1.  Lorsqu'un  voisin  creuse  un  fossé  de  ligne 
qtfi  exlistait  déJA  entre  sa  propriété  et  celle  de 
son  voisin,  il  ne  crée  pas  une  servitude  légale 
sur  la  terre  du  voisin,  mais  11  ne  doit  pas  faire 
ce  creusage  sans  l'autorisation  municipale: — 


522.  When  a  common  wall  or  a  hou- 
se is  rebuilt,  the  active  and  passive 
servitudes  continue  with  regard  to  the 
new  wall  or  to  the  new  house,  provided 
they  are  not  rendered  more  onerous^ 
and  provided  the  rebuilding  be  done 
before  prescription  is  acquired. 

DOCTBINB    F&ANCAISE. 

3  Aubry  et  Rau,  103,  {  265. — 11  Demolombe» 
n.  420 — 3  Toullier,  523,  527,  531  et  s.— 1  Del- 
vlncourt, 175 — Favard,  vo  Servitude,  s.  2,  | 
4,  n.  10. — Baudry-Lacantlnerle  et  Cbauveau,. 
Biens,  n.  1148  et  s. 


523.  All  ditches  between  neighbour- 
ing properties  are  presumed  to  be  com- 
mon if  there  be  no  title  nor  mark  to- 
the  contrary. 

O.    B.   R.,    1889,    Roy   &   Martineau,  18  R.  L., 
381. 

DOCTBINE    FBANCAISB. 

Keg, — Qui  a  douve  a  fossé. 

1.  L'art.  523  étend  à  toutes  les  d'itures,  et 
notamment  aux  fossés,  soumis  antérieurement 
il  des  règles  un  peu  difltérentes,  une  présomp- 
tion de  mitoyenneté  qui  était  spéciale  aux 
haies;  il  coupe  ainsi  court  à  la  question  de 
savoir  si  cette  présomption  s'appliquait  aux 
haies  sèches  comme  aux  haies  vives.  Aujour- 
d'hui il  est  certain  que  \fi.  présomption  existe 
alors  même  que  les  héritages  voisins  sont  cloa 
suivant  les  modes  différents: — 11  Demolombe 
n.  452,  469,  472.-5  Duranton,  n.  365,  368.-2 

Taulier,  399 — Marcadé,  sur  l'art.  670,  n.  1 1 

Pardessus,  n.  187. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustaing,  n.  304. — 7  Laurent,  n.  576,  579.  —  2 
Aubry  et  Rau,  434,  {  222.— 1  Baudry-Lacantl- 
nerle, n.  1300. 

2.  Il  n'y  a  d'utilité  à  invoquer  la  présomp- 
tion de  mitoyenneté  de  l'art  523  qu'autant  que 
la  mitoyenneté  n'est  pas  prouvée  directement 
par  un  titre. — L'expression  fossé  entre  deuw  In- 
dique que  le  fossé  est  mitoyen  entre  les  pro- 
priétaires  dont   il   sépare   les   héritages: 11 

Demolombe,   n.   452. 

3.  La  présomption  des  arts  523  et  527  n'est 
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applicable  que  si  les  deux  héritages  sont 
clos  de  tous  côtés,  ou  s'ils  ne  le  sont  ni 
l'un  ni  l'autre  ;  c'est  ainsi  qu'on  doit  inter- 
préter les  expressions  de  l'art  527  :  '*  à  moins 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en  état  de 
clôture"  : — 5  Duranton,  n.  368. — 11  Demolombe, 
n.  471. — 2  Aubry  et  Rau,  435,  g  222. 

4.  11  est  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  pré- 
somption sous  cet  article,  que  le  fossé  sépare 
les  deux  héritages;  cette  condition  n'est  pas 
remplie  lorsque  les  bornes  sont  sur  un  seul 
bord  du  fossé  : — Dalloz,  Rép.»  vo  Vente,  n.  568. 
— 11  Demolombe,    n.    463,    474 2    Aubry    et 


Rau,  I  222,  notes  68,  78. — 5  Duranton,  n.  349. 
— 1  Pardessus,  n.  183. — 7  Laurent,  n.  570,  571. 

Y.  A.  : — 11  Demolombe,  n.  463,  471,   474.  — 
2  Aubry  et  Rau,  433,  S  222,  notes  68,  78.  435, 

note  79;  618,  note  70 5    Duranton,   n.    ;{49, 

353.— 1  Pardessus,  n.  183. — 7  Laurent,  n.  570, 
571,  580.— Perrin,  Rendu  et  Sirey,  Diction,  des 
contr,,  vo  Haie  vive,  n.  2356. — 1  Delvincourt, 
167. — 1  Beaudry-Lacantinerie,  n.  1300. — 2  Bol- 
leux,  859 — Marcadé,  art.  667. — 4  Hue,  n.  459. 
— Baudry-Lacantlnerle  et  Chauveau,  n.  997.  — 
8  Touiller,  154. 


524.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyen- 
neté, lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la 
terre  se  trouve  d*un  côté  seulement  Su 
fossé. 

Ood. — Pothier,    Société,    224 2    Bousquet, 

149 — 5  Pand.  Franc.,  442— C.  N.  667. 

0.  V.  666. — V.  le  2e  pargaraphe  de  l'art  666, 
C.  N.,  sous  l'art.  523,   C.   c. 

Oono.— C.  c,  504,  512,  513. 

Doot.  can. — 3  Mignault,  C.  c,  92. 

DOCTBINB    FSANQAISB. 

Rég, — Mélior  est  conditio  possidentis. 

1.  En  cas  de  conflit  entre  la  marque  de  non- 
mltoyenneté  et  le  titre,  c'est  le  titre  qui  doit 


524.  When  the  embankment  or  the 
earth  thrown  out  of  a  ditch  is  onlv  on 
one  side  of  it,  it  is  a  mark  that  the 
ditch  is  not  common. 

remporter. — Ainsi,  si  la  levée  ou  le  rejet  de 
terre  se  trouve  d'un  seul  cOté  du  fossé,  cette 
marque  de  non-mitoyenneté  ne  peut  être  invo- 
quée, alors  qu'il  résulte  des  titres  que  ce  fossé 

est  mitoyen  : — 4  Hue,  n.  359 ^Baudry-Lacanti- 

nerle  et  Chauveau,  n.  994 2  Aubry  et  Rau, 

434,  619,  S  222. — 7  Laurent,  n.  536  et  8.-6 
Duranton,  n.  351 — 3  Davlel,  n.  851 Marca- 
dé, art.  666  à  689. — 11  Demolombe,  n.  459. 

2.  Quand  bien  même  les  titres  ne  seraient 
pas  communs  aux  deux  propriétaires  : — i  Hue, 
n.  358, — Contra: — 2  Aubry  et  Rau,  618,  S  222, 
note  69  bfo. 


525.  Le  fossé  est  censé  appartenir 
exclusivement  à  celui  du  côté  duquel 
le  rejet  se  trouve. 

Ood — Pothier,  Société,  224 3  Touiller,  154. 

— C.  N.  668. 

0.  ir.  666. — V.  le  3e  paragraphe  de  l'art.  666, 
C.  N.,  sous  l'art.  523,  C.  c. 

Oonc. — C.  c,  504,  505,  518,  520. 

J>oct.  oan. — 3  Mignault,  C.  c,  93. 

DOCTBINB    FBANCAISB. 

Rég. — Mélior  est  conditio  possidentis. 


525.  A  ditch  is  presumed  to  belong 
exclusively  to  him  on  w}iose  side  the 
earth  is  thrown  out. 

1.  En  cas  de  conflit  entre  la  marque  de  non- 
mitoyenneté  et  le  titre,  c'est  le  titre  qui  doit 
l'emporter — Ainsi,  si  la  levée  ou  le  r^et  de 
terre  se  trouve  d'un  seul  c6té  du  fossé,  cette 
marque  de  non-mitoyenneté  ne  peut  être  Invo- 
quée, alors  qu'il  résulte  des  titres  ou  des  bor- 
nes non  contestés  que  ce  fossé  est  mitoyen  :  — 
2  Aubry  et  Etau,  434,  616.  g  222.  — Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  994. — 4  Hue,  n. 
359 — 5  Duranton,  n.  351. — 3  Davlel,  n.  851. — 

Marcadé,  art.   666  à  669 11  Demolombe,  n. 

549 — 7   Laurent,   n.   573. 


626.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  en- 
tretenu à  frais  communs. 

Cod. — Pothier.    Société,   226 Desgodets,  399 

e*  s. — 5  Pand.  Franc.,  442  et  s.— 7  Locré,  447. — 
2  Malevllle,  104 — 2  Marcadé,  585— C  N.  669. 

G.  "S,  667. — La  cloture  mitoyenne  doit  être 
entretenue  il  frais  communs;  mais  le  voisin 
peut  se  soustraire  à  cette  obligation  en  renon- 
çant à  la  mitoyenneté — Cette  faculté  cesse,  si 


526.  A  common  ditch  must  be  kept 
at  common  expense. 

le  fossé  sert  habituellement  à  l'écoulement  des 
eaux. 

0.  "S,  669. — Tant  que  dure  la  mitoyenneté  de 
la  haie  les  produits  en  appartiennent  aux  pro- 
priétaires par  moitié. 

Doct.  can. — 3  Mignault,  C.  c,  98. 


DU  MUR  BT  DU  FOSSÉ  MITOYEN  ET  DU  DÉCOUVERT.— AETS  527,  528.  435 


JURISPBUDSNCB    CANADIENNE. 

1.  Quand  des  travaux  sur  un  cours  d'eau 
'doivent  être  exécutés  en  commun,  si  Tun  de» 
Y>b liges  refuse  d'y  coopérer,  il  doit  être  fait  une 
fépartltioil  constatant  la  part  de  chacun:  — 
Bélanger,  J.,  1874,  Sévigny  vs  Douoet,  6  R.  L., 
40. 

2.  Il  ne  suffit  pas  de  résider  ou  d'avoir  des 
.-terrains  dans  le  voisinage  d'un  cours  d'eau  pour 

pouvoir  être  attaché  aux  travaux  de  ce  cours 
^'eau.    On  ne  peut  être  assujetti  21  de  tels  tra- 
vaux qu'à  raison  d'un  terrain  égoutté  par  le 
cours  d'eau,  et  dans    la    proportion    qu'il    est 
«^^outté  par  ce  cours  d'eau  : — C.  B.  JB.i  1885, 
-La  corporation  de  Bcrthier  vs  Ouévremont,  29 
L.  C.  J„  223  ;  17  R.  L.,  270. 

3.  Un  cours  d'eau  qui  traverse  deux  muni- 
cipalités est  un  cours  d'eau  de  comté,  sous  la 

.Juridiction  du  conseil  de  comté. 

4.  Un  conseil  de  comté  rendant  une  décision 
relativement  à  un  procès-verbal  au  sujet  d'un 
pareil  cours  d'eau  n'exerce  qu'une  fonction  ad- 
ministrative. 

5.  Dans  un  procès-verbal  de  cours  d'eau, 
tous  les  propriétaires  intéressés  doivent  être 
assujettis  aux  travaux  dans  la  proportion  de 
leur  terrain  égoutté  :— Jette,  J.,  1889,  Barbeau 
TS  La  corporation  de  Laprairie,  M.  L.  R^»  S  O. 

J3.,  84  ;  1  il.  J.  Q.,  1  O.  S.,  218  ;  12  L.  N.,  300  ; 
20  R.  L.,  469. 


DOCTRINE    FBANCAISB. 

Rég Qui  sentit    oommodum    êeniire    débet 

et  anus. 

m 

1.  Le  copropriétaire  doit,  néanmoins,  sup- 
porter seul  les  frais  d'entretien  et  de  répara- 
tion s'ils  sont  rendus  nécessaires  par  son  fait: 
— Pothler,  Société,  n.  226.— Perrin,  Rendu  et 
SIrey,  n.  1621. 

2.  C'est  le  même  principe  que  celui  qu'on 
applique  au  mur  mitoyen  : — ^11  Demolombe,  n. 

303 3  Touiller,  n.  213 5  Duranton,  n.  317. 

— 1  Pardessus,  n.  165. — Favard,  Rép,,  vo  Ser- 
vitudes, s.  2,  S  4,  n.  4. — 1  Delvincourt,  558, 
note   14. — Solon,   n.    166. — 7   Laurent,  n.   541, 

543 Masselin,    n.    44,    46,    52 — 2    Aubry    et 

Rau,  424.   S  222. 

3.  L'art  669  du  C.  N.  divise  les  fruits  pro- 
venant de  la  haie  également  entre  chaque  pro- 
priétaire:— 1  Pardessus,  n.  189. — 3  Duvergier, 
sur  Touiller,  n.  233.— Marcadé,  art.  673.  —  2 
Taulier,  406 11  Demolombe,  n.  483 — 2  Au- 
bry et   Bau,  436,   |   222. 

4.  Les  auteurs  suivants  sont  d'opinion  qu'il 
faut  tenir  compte  de  ce  qu'im  des  arbres  frui- 
tiers ou  arbustes  composant  la  haie  se  serait 
étendu  plus  d'un  côté  que  de  l'autre: — 5  Du- 
ranton, n.  376,  379 2  Touiller,  n.  233^ 

V.  A.  : — 7  Laurent,  n.  582. — Perrin,  Rendu 
et  SIrey,  vo  Haie  vive,  n.  2361. — Baudry-La- 
cantinerie,  n.  1311. 


527.  Toute  haie  qui  sépare  des  hé- 
ritages est  réputée  mitoyenne,  à  moins 
«qu^il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages 
en  état  de  clôture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou 
possession  suffisante  au  contraire. 

Cad.— 2  Coquille,   Quest.   298.-2    Marcadé, 
585  et  s. — Pothier,  Société,  n.  225-6 — ^Lamol- 

gnaa,  tit  20,  art.  40 Desgodets,  384. — Merlin, 

vo  Haie,  n.  3. — 3  Touiller,  154-5-6. — 7    Locré, 
445. — 1  Lepage,  219 — C.  N.  670. 


627.  Every  hedge  which  separates 
land  is  reputed  to  be  common,  unless 
only  one  of  the  lands  is  inclosed,  or 
there  is  a  sufficient  title  or  possession 
to  the  contrary. 

0.  ir.  e66.-.V.  sous  l'art  523,  C.  c. 

Cono.— C.  c,  528  et  s.,  1239. 

Doot.  oan. — 3  Mignault,  C.  c,  75. 
V.    les  auteurs  sous  l'art.  523,  C.  c. 


628.  Aucun  des  voisins  ne  peut  plan- 
ter ou  laisser  croître  des  arbres  à  hau- 
te tige  ou  autres  auprès  de  la  ligne  se- 
parative, qu'à  la  distance  prescrite  par 
les  règlements  ou  par  les  usages  cons- 
tants et  reconnus;  et  à  défaut  de  tels 
règlements  et  usages,  cette  distance 
doit  être  déterminée  d'après  la  nature 
-des  arbres  et  leur  situation,  de  ma- 
nière à  ne  pas  nuire  au  voisin. 


628.  No  neighbour  can  plant  trees 
or  shrubs  or  allow  any  to  grow  nearer 
to  the  line  of  separation  than  the  dis- 
tance prescribed  by  special  regulations, 
or  by  established  and  recognized 
usage;  and  in  default  of  such  regula- 
tions and  usage,  such  distance  must 
be  determined  according  to  the  nature 
of  the  trees  and  their  situation,  so  as 
not  to  injure  the  neighbour. 


Ood. — ff  L.  13,  Fin.  regund Desgodets,  886,       n.  242. — Oout.  d'Orl.,  tit.  18,  art  259. — 1  Four- 
note   (1) 1   Guyot,  Rep.,  vo  Arbres,  561. —       nel.  134-7-8-9,  141. — N.  Den.,  vo  Arbres,  247-8. 

liamoignon,  tit  20,  art.  41 — ^Pothier,  Société,       — 1  Lepage,  224-5 — 2  Bousquet,  150 5  Pand. 
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Franc.,  449  et  s. — 7  Locfé,  449  et  a.— Perrin, 
Code  dea  constructions,  n.  781  et  s. — 1  Sebire 
et  Carteret,  vo  Arbres,  3 — 2  Maleville,  104-5. 
— 2  Marcadé,  590. — C.  N.  671.  —  «em. —  Cer- 
tains arbres  et  certains  arbrisseaux  requièrent 
plus  d'espace  que  d'autres,  et  doivent  en  con- 
séquence être  placés  à  une  grande  distance  de 
la  ligne;  pour  qu'ils  ne  s'étendent  pas  chez  le 
voisin.  La  qualité  du  terrain  et  l'usage  qui 
en  est  fait,  la  situation  du  lieu,  l'espèce  de 
l'arbre  et  plusieurs  autres  circonstances,  peu- 
vent influer  sur  la  fixation  de  la  distance  et 
exiger  qu'elle  soit  plus  ou  moins  considérable. 
Le  principe  qui  doit  guider  dan»  tous  ces  cas, 
est  :  "  qu'une  plantation  ne  doit  pas  nuire  au 
voisin".     (1  Lepage,  227.) 

C.  K.  670. — Les  arbres  qui  se  trouvent  dans 
la  haie  mitoyenne  sont  mitoyens,  comme  la 
haie.  Les  arbres  plantés  sur  la  ligne  separa- 
tive de  deux  héritages  sont  aussi  réputés  mi- 
toyens. Lorqu'ils  meurent  ou  lorsqu'ils  sont 
coupés  ou  arrachés,   ces  arbres  sont  partagés 

par  moitié Les  fruits  sont  recueillis  à  frais 

communs,  et  partagés  aussi  par  moitié  soit 
qu'ils  tombent  naturellement,  soit  que  la  chute 
en  ait  été  provoquée,  soit  qu'ils  aient  été  cueil- 
lis  Chaque   propriétaire    a    le    droit    d'exiger 

que  les  arbres  mitoyens  soient  arrachés. 

0.  V.  671. — Il  n'est  permis  de  planter  des 
arbres  de  haute  tige  qu'A  la  distance  prescrite 
par  les  règlements  particuliers  actuellement 
existants,  ou  par  les  usages  constants  et  re- 
connus; et  à  défaut  de  règlements  et  usages, 
qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne 
separative  des  deux  héritages  pour  les  planta- 
tions dont  la  hauteur  dépasse  deux  mètres,  et 
û  la  distance  d'un  demi-mètre  pour  les  autres 
plantations. — Les  arbres,  arbustes  et  arbris- 
seaux de  toute  espèce  peuvent  être  plantés  en 
espaliers,  de  chaque  cOté  du  mur  séparatlf, 
sans  que  l'on  soit  tenu  d'observer  aucune  dis- 
tance, mais  ils  ne  pourront  dépasser  la  crête 
du  mur. — Si  le  mur  n'est  pas  mitoyen,  le  pro- 
priétaire seul  a  le  droit  d'y  appuyer  ses  espa- 
liers. 

Ccno.— C.    c,   406,   414,   435,   529,   5S0[,    lOlC, 
Doot.  oan. — 3  Mignault,  C.  c,  100. 

DOCTRINE    FBANCAI8B. 

1.  Les  dispositions  relatives  aux  distances 
à  observer  pour  les  plantations  s'appliquent 
aux  héritages  en  nature  de  bois,  comme    aux 


héritages  soumis  à  d'autres  genres  de  culture  r 
— Garnier,  Act.  possess.,  227 — 2  Massé  et  Ver- 
gé, sur  Zachariœ,  179,  note  1,  |  326.-8  Lau- 
rent, n.  5.-2  Aubry  et  Rau.  212,  S  197.— Con- 
tra:— Pour  le  cas  où  les  deux  héritages  ser 
raient  en  nature  de  bois  : — 11  Demolombe,  vu 

489 2   Ducaurroy,   Bonnier   et  Roustaing,  n. 

306. 

2.  Ces  dispositions  s'appliquent  aux  héri- 
tages urbains  comme  aux  héritages  ruraux: — 
8  Laurent,  n.  4. — 3  Duvergier,  sur  Touiller,  n. 
512 2  Aubry  et  Rau,  211,  S  197. — 11  Demo- 
lombe, n.  485. 

8.  Mais  elles  ne  s'appliquent  pas  aux  arbre», 
plantés  sur  des  propriétés  privées  bordant  une 
rue  publique  : — Perrin,  Rendu  et  Slrey,  vo  Ar- 
bres, n.  219,  221. —  Fuzier-Herman,  Rép,,  vo 
Arbres,  n.  266 Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
ve au,  n.  1009. 

4.  L'usage  dont  parle  l'art.  528,  peut,  ft  dé- 
faut de  règlements  écrits,  ou  même  d*attesta-> 
tion  par  d'anciens  auteurs,  être  établi  par  la 
notoriété  publique,  et,  par  conséquent,  par 
la  preuve   testimoniale: — ^8   Laurent,  n.   6. 

5.  Notre  texte  vise  des  propriétés  voisines, 
mais  non  nécessairement  contiguis;  la  circons- 
tance que  ces  deux  propriétés  seraient  séparée» 
par  un  cours  d'eau,  ne  dispenseraient  donc  paa 
les  propriétaires  d'observer  pour  la  plantation 
des  arbres,  les  distances  prescrites  par' l'art. 
528.  La  distance  se  calculerait  alors,  suivant- 
les  principes  de  la  rive  opposée,  et  non  du 
milieu  du  cours  d'eau  : — 2  Aubry  et  Rau,  214, 

1  197. — 1  Pardessus,  n.  194.—  2  Touiller,  402. 

— 11   Demolombe,   n.   495 Contra: — 5  Duran- 

ton,  n.  387. — 8  Laurent,  n.  8. — Solon,  n.  242.. 

6.  L'usage   constant   et   légal   était,   autre- 
fois, de  laisser  une  distance  de  cinq  pieds  entre 
la  ligne  separative  des  héritages  et  les  arbres - 
ù  haute  tige  : — 2  Aubry  et  Rau,  212,  note  8,  | 
107 — 2  Pardessus,  n.  340. 

V.  A.  : — 11   Demolombe,  n.   487,  488,  498 

2  Aubry  et  Rau,  211,  212,  213,  {  197.— S  Lau- 
rent, n.  2,  3,  4. — 15  Serrigny,  Revue  crit,,  an- 
née 1859,  1. — 6  Proudhôn,  n.  2989. — 1  Bau- 
dry-Lacantinerie,    n.     1315.  —  Curasson.    sur 

Proudhôn,  Dr.  d'usage,  n.  572 2  Ducaurroy,. 

Bonnier  et  Roustaing,  n.  306 2  Pardessus,  n. 

340 — Garnier,  Act.  posses.,  227. — Caron,  Art. 
posses.,  n.  282,  et  Jurid.  des  jug,  de  paix,  n.  506. 
— 15   Serrigny,   Rev.  orit.,  1859,   1. — Joccoton, 

Act.  civ.,  n.  272. — 2  Taulier,  401 2  Massé  et 

Vergé,  sur  Zacharlœ,  181,  note  11,  |  326. — 
Perrin,  Rendu  et  Slrey,  Code  des  cons.,  n.  235. 


529.  Le  voisin  peut  exiger  que  les 
arbres  et  haies  qui  sont  en  contraven- 
tion à  Tarticle  précédent  soient  arra- 
chés. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  s'éten- 
dent les  branches  des  arbres  du  voisin, 
quoique  situés    à  la  distanjoe    voulue, 


629.  Either  neighbour  may  require 
that  any  trees  and  hedges  which  con- 
travene the  preceding  article  be 
uprooted. 

He  over  whose  property  the  bran- 
ches of  his  neighbour's  trees  extend, 
although  the  trees  are  growing  at  the- 
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yeut  contraindre  ce  dernier  à  couper 
«es  branches. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent 
sur  son  héritage,  il  a  droit  de  les  cou- 
per lui-même. 

Ood.— ^  L.  1.  I  1,  6,  7,  de  arbor,  cœdendiê. — 

Coquille,   qveat,   274. — Basnage,   êur  art.   608, 

■Coût,   de  Norm. — Fournel.   134   et  s. — Pothler, 

Société,  n.  243. — 5  Pand.   Franc.,  463  et  b. — 

Merlin,  vo  Arbre,  n.  6 Malevllle,  106.— C.  N. 

672. — Rem Sur  cet  article  529. . .   11  suffit  de 

dire  que  le  droit  accordé  au  voisin  de  couper 
lui-même  les  racines  qui  s'étendent  sur  son 
fonds,  contraire  au  droit  romain,  qui  ne  lui 
donnait,  comme  dans  le  cas  des  branches,  qu'une 
action  pour  forcer  le  propriétaire  de  l'arbre  à 
le  faire,  et  cependant  conforme  à  l'ancienne 
Jurisprudence  française,  qui  faisait  à  cet  égard, 
•«ntre  les  racines  et  les  branches,  une  différence 
fondée  sur  des  raisons  qu'il  est  facile  de  sal- 
air,  et  qui  sont  exposées  au  5e  vol.  des  Pan- 
sectes  françaises,  453,  et  au  1er  Fournel,  148. 

C.  V.  67S. — Le  voisin  peut  exiger  que  les 
arbres,  arbrisseaux  et  arbustes  plantés  &  une 
distance  moindre  que  la  distance  légale,  soient 
arrachés  ou  réduits  à  la  hauteur  déterminée 
dans  l'article  précédent,  ft  moins  qu'il  n'j  alç 
titre,  destination  du  père  de  famille  ou  pres- 
cription trentenaire. — Si  les  arbres  meurent,  ou 
s'ils  sont  coupés  ou  arrachés,  le  voisin  ne  peut 
tes  remplacer  qu'en  observant  les  distances  lé- 
gales. 

C.  V.  678. — Celui  sur  la  propriété  duquel 
^avancent  les  branches  des  arbres  du  voisin  peut 
contraindre  celul-d  ft  les  couper. — Les  fruits 
tombés  naturellement  de  ces  branches  lui  ap- 
partiennent.— Si  ce  sont  les  racines  qui  avan- 
cent sur  son  héritage,  11  a  le  droit  de  les  y 
«ouper  Ini-mCme. — Le  droit  de  couper  les  ra-i 
clnes  ou  de  faire  couper  les  branches  est  im- 
prescriptible. 

OoBC C.  c,  406,  414  et  s.,  528. 

Doot.  can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  100. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  prescription  trentenaire  s'applique 
aux  arbres  plantés  sur  l'héritage  voisin,  près 
'île  la  cloture  de  division,  mais  il  en  est  autre- 
ment des  branches  et  des  racines  des  arbres  : — 
€.  B.  R.,  1868,  Furgueon  ft  Joseph,  12  L.  (7.  J,, 
"72. 

2.  Un  propriétaire  ne  peut,  sans  en  obtenir 
l'autorisation,  abattre  des  arbres  et  arbrisseaux 
CiDi  croissent  sur  le  fonds  du  voisin,  sur  la 
ligne  de  séparation  des  héritages,  pour  le  mo- 
tif que  ces  arbres  et  arbrisseaux  nuisent  au 
:nettojage  du  fossé  mitoyen,  surtout  lorsqu'il 
^st  démontré  que  le  fossé  aurait  pu  se  nettoyer 


prescribed  distance,  may  compel  hia 
neighbour  to  cut  such  branches. 

If  the  roots  extend  upon  his  pro- 
perty, he  has  a  right  to  cut  them  him- 
self. 

sans  enlever  ces  arbres  et  arbrisseaux  : — Oillt 
J.,  1892,  Bain  vs  Monteith,  R.  J.  Q.,  2  C.  8., 
337;   16  L.  N.,  154. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég — Licet   exêcinderc  solum  quod  ewcvrsit. 

1.  L'action  organisée  par  l'art.  529  n'est  que 
la  mise  en  mouvement  du  droit  fondé  sur  l'ar- 
ticle précédent Ainsi   la  disposition  de  I  art. 

672,  qui  confère  au  propriétaire  voisin  le  droit 
d'exiger  l'arrachement  des  arbres,  plantés  & 
une  distance  moindre  que  la  distance  légale, 
est  absolue  et  exclusive  de  toute  distinction 
entre  le  cas  où  les  plantations  causent  un  pré* 
Judlce  et  celui  où  elles  n'en  causent  aucun  : — > 
1  Pardessus,  n.  195. — Gamier,  Des  act.  posses., 
227 — 11  Demolombe,  n.  298. — 2  Aubry  et  Rau, 
214.  S  197 — 8  Laurent,  n.  9. 

2.  Le  propriétaire  du  fonds  près  duquel  des 
arbres  ft  haute  tige  ont  été  plantés  ft  une  dis- 
tance moindre  que  celle  voulue  par  la  loi,  peut 
exiger  qu'Us  soient  arrachés,  quelque  minime 
que  soit  d'ailleurs  la  différence  entre  la  dis- 
tance observée  et  la  distance  légale  : — 2  Aubry 
et  Rau,  214,  |  197. — 11  Demolombe,  n.  498. 

3.  Les  droits  conférés  au  voisin  par  notre 
article  sont  limltatlvement  précisés  et  le  pro- 
priétaire sur  le  fonds  duquel  s'étendent  les 
branches  ne  peut  les  couper  lui-même  : — 1  Bau- 
dry-Lacantlnerle,  n.  1317.— 8  Laurent,  n.  15. 

4.  L'art  529  s'applique  ft  tous  les  arbres 
situés  ou  non  ft  la  distance  légale,  et  si  la 
destination  du  père  de  famille  peut  être  invo- 
quée légitimement  ft  l'effet  de  conserver  le  pied 
des  arbres  plantés  ft  une  distance  moindre  que 
celle  fixée  par  la  loi,  ses  effets  ne  sauraient 
s'étendre  Jusqu'ff  la  conservation  des  branches 
qui  avancent  sur  le  fonds  voisin  : — 2  Ducaur- 

roy.  Bonnier  et  Roustalng,  n.  309 11  Démo- 

lombe,  n.  506,  507 — 2  Aubry  et  Rau,  217,  S 
197. — 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharlœ,  181,  f 
327 — 8  Laurent,  n.   17,   18. 

V.  A.  : — Perrln,  Rendu  et  SIrey,  vo  Arbres,  n. 
213.— 11  Demolombe,  n.  485,  486,  499,  500,  504. 
—2  Aubry  et  Rau,  214,  216,  217,  $  107.— 1 
Carré,  Just,  de  paix,  471. — Caron,  Act.  poss., 
n.  379.— 1  Pardessus,  n.  195,  190.— Solon,  n. 
244.— 1  Vazellle,  Prescript.,  n.  118. — 3  Touiller, 
n.  80,  101,  211,  514,  515;  t.  9,  151.— 1  Ando- 
ré,  Dr.  rural,  n.  221,  222. — 1  Delvlncourt,  170. 
—7  Proudhon,  367  ;  t.  6,  n.  2976,  2983,  2990.— 
Trolong,  Prescrip.,  n.   346,   347— Garnier,  227, 

234. — 5  Duranton,  n.  390,  395 8  Laurent,  n. 

11,  12 — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustalng,  n. 
309. 


880.  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  530.  Trees   growing    in  a  common 
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la  haie  mitoyenne  sont  mitoyens  com- 
me la  haie^  et  chacun  des  deux  voisins 
a  droit  de  requérir  qu'ils  soient  abat- 
tus. 

Ood. — If  L.  13,  Pin.  Regund.—h.  2,  de  arhor, 
cœdendiê. — Desgodets,  186 — 1  Fournel,  140  à 
164._Pothler,  Société,  n.  226 — 1  Lepage,  228, 

231-2 8    Touiller,    157 C.    N.    673— lîewr.— 

V.  sous  rart.   529,  C.  c. 

0.  ir.  670.— y.  sous  rart.  528,  C.  c. 
Oono. — C.  c,  414,  526  et  s.,  2196. 
Doot.  oan. — 8  Mlguault,  C.  c,  99. 

DOCTBINE    FRANCAI8B. 

1.  Bien  que  le  propriétaire  peut  requérir  que 

531.  Tout  propriétaire  ou  occupant 
d^un  terrain  en  état  de  culture,  adja- 
cent à  un  qui  n^est  pas  défriché,  peut 
contraindre  le  propriétaire  ou  occu- 
pant de  ce  dernier  à  faire  abattre  le 
long  de  la  ligne  separative  tous  les 
arbres  qui  sont  de  nature  à  nuire  à 
rhéritage  cultivé,  et  ce  sua:  toute  la 
longueur,  et  sur  la  largeur,  en  la  ma- 
nière et  au  temps  déterminés  par  la 
loi,  par  les  règlements  qui  en  ont  force 
ou  par  les  usages  constants  et  recon- 
nus. 

Sont  cependant  exceptés  ceux  de  ces 
arbres  qui  peuvent  être  conservés  dans 
ou  auprès  de  la  ligne,  avec  ou  sans  re- 
tranchement des  branches  et  des  raci- 
nes, d'après  les  trois  articles  précé- 
dents. 

Sont  également  exceptés  les  arbres 
fruitiers,  les  érables  et  les  planes,  les- 
quels peuvent  être  conservés  dans  tous 
les  cas  auprès  ou  le  long  de  la  ligne, 
mais  sont  sujets  au  même  retranche- 
ment. 

L'amende  pour  contravention  n'ex- 
empte pas  de  la  condamnation  à  don- 
ner le  découvert  prononcée  par  un  tri- 
bunal compétent,  ni  des  dommages  ac- 
tuellement encourus  depuis  la  mise  en 
demeure. 


hedge  are  common  as  the  hedge  itself^ 
and  either  of  the  neighbours  has  a 
right  to  have  them  felled. 


les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  hale  mitoy- 
enne soient  abattus,  il  ne  peut  les  couper  lui- 
même  :  — 8  Laurent,  n.  15. — 1  Baudry-Lacanti- 
nerle,  n.  1317. 

V.  A.  : — 5    Duranton,    n.    395 1    Pardessus». 

n.  196. — ^Garnler,  Act.  pose.,  234 11    Démo- 

lombe,  n.  504  et  8.-2  Ânbry  et  Etau,  216  et  s. 
S  197.— «  Laurent,  n.  21 — 1  Baudry-Laeanti- 
nerle,  n.  1320 — 1  Delvincourt,  169.— Favard^ 
vo  Servitude,  s.  2,  {  4,  n.  2. 


631.  Every  proprietor  or  occupier  of 
land  in  a  state  of  cultivation,  contigu- 
ous to  uncleared  land,  may  compel  the 
proprietor  or  occupier  of  the  latter  to- 
fell  all  trees  along  the  line  of  separa- 
tion which  are  of  a  nature  to  inju're- 
the  cultivated  land,  and  this  on  the- 
whole  length,  and  on  the  breadth,  in 
the  manner,  and  at  the  time  determin- 
ed by  law,  by  regulations  having  force 
of  law,  or  by  established  and  recogn- 
ized usage. 

Trees,  however,  which  may  be  pre- 
served on  or  near  the  line,  with  or 
without  curtailing  the  branches  or 
roots,  according  to  the  three  last  pre- 
ceding articles,  are  excepted. 

Fruit  trees  and  maple  trees,  which 
may  be  preserved  in  all  cases  near  or 
along  the  line,  but  are  subject  to  the 
same  curtailing,  are  also  excepted. 


The  fine  for  any  contravention  does 
not  free  one  from  the  necessity  of  giv~ 
ing  the  clearance  ordered  by  a  compe- 
tent tribunal,  nor  from  the  damages 
actually  incurred  since  the  party  wae 
put  in  default. 


J 
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Cod S.  R.  B.  C,  c.  26,  s.  17. 

0.  K.  417. — L'inspecteur  agraire,  à  la  réqui- 
sition écrite  ou  verbale  de  tout  propriétaire  ou 
occupant  d'un  terrain  cultivé,  qui  demande  du 
découvert  k  son  voisin,  en  vertu  de  l'article 
531  du  Code  civil,  doit  se  rendre  k  l'endroit  où 
tel  découvert  est  requis,  après  en  avoir  donné 
un  avis  spécial  par  écrit  de  huit  Jours  aux 
parties  intéressées. 

Après  l'examen  des  lieux,  et  sur  la  preuve 
que  tel  découvert  est  nécessaire  et  a  été  de- 
mandé par  un  avis  spécial  écrit  et  signifié 
avant  le  premier  Jour  du  diois  de  décembre 
précédent,  il  enjoint,  par  un  ordre  écrit,  de 
faire  abattre,  dans  les  trente  Jours  suivants, 
sur  une  étendue  de  quinze  pieds  de  largeur 
sur  toute  la  ligne  de  séparation  le  long  dui 
tervain  cultivé,  tous  les  arbrisseaux  qui  sont 
de  nature  il  nuire  et  tous  les  arbres  s'y  trou- 
vant qui  projettent  de  l'ombre  sur  le  terrain 
cultivé,  sauf  ceux  exceptés  par  la  loi  ou  con- 
servés pour  l'embellissement  de  la  propriété. 

But,— 8.  R.  B.  C,  c.  26,  art.  17,  (réf.  20  F., 
c.  40,  s.  16.) — Tout  propriétaire  ou  occupant 
d'un  terrain  cultivé  peut  contraindre  son  voi- 
sin, qu'il  soit  propriétaire,  ou  possesseur,  ou 
occupant,  à  lui  donner  du  découvert,  et  ce  par 
l'entremise  d'un  inspecteur  ; — 2.  Ce  découvert 
sen  de  quarante-cinq  pieds  de  largeur,  adja- 
cent à  la  ligne  de  séparation,  et  de  la  longueur 


du  terrain  cultivé; — 3.  L'inspecteur,  avant 
d'ordonner  la  confection  de  ce  découvert,  visi- 
tera les  lieux,  après  avoir  donné  avis  spécial 
de  sa  visite  aux  intéressés,  et,  sur  son  ordre, 
le  découvert  sera  fait  dans  un  délai  qui  n'ex- 
cédera pas  un  mois; — 4.  Quiconque  refuse  ou 
néglige  d'obéir  aux  ordres  de  l'inspecteur, 
paiera,  par  chaque  arpent  de  ce  découvert,  en 
longueur,  une  amende  de  quarante  centins 
pour  la  première  année,  et  du  double  pour 
toute  année  subséquente; — 6.  Le  découvert  ne 
s'étendra  pas  aux  arbres  fruitiers,  ni  aux  éra- 
bles, ni  aux  plaines,  ni  aux  arbres  conservés 
pour  l'embellissement  de  la  propriété,  mais  à 
tous  autres  arbres  et  arbrisseaux  quelconques; 
— 6.  La  personne  qui  se  prévaudra  des  deux 
paragraphes  précédents  sera,  néanmoins,  obli- 
gée de  payer  les  dommages,  tels  que  constatés 
par  experts  choisis,  un  par  chaque  -voisin,  et  le 
troisième,  s'il  en  est  besoin,  par  un  Juge  de 
paix  ;  hormis  que  les  deux  experts  déjà,  nom- 
més ne  consentent  &  le  choisir  eux-mêmes  ; — 
7.  Si  un  des  voisins  refuse  de  nommer  son 
expert,  un  Juge  de  paix  le  nommera  sur  la  de- 
mande d'une  personne  intéressée  à  faire  faire 
cette  expertise. 

Doot  oan. — 3  Mignault,  C.  c,  114. 

DOCTRINB    FBANCAI8B. 

V.  les  auteurs  cités  sous  l'art  630»  C.  c 


Section  IL 


Section  II. 


DE    LA     DISTANCE     ET     DES    0UYRAQE3 

INTERMEDIAIRES  FOUR  CERTAINES 

CONSTRUCTIONS. 

582.  Les  dispositions  suivantes  sont 
établies  pour  les  cités  et  villes  incor- 
porées : 

1.  Celui  qui  veut  avoir  puits  auprès 
du  mur  mitoyen  ou  propre  au  voisin, 
doit  y  faire  en  maçonnerie  un  contre- 
mur  d'un  pied  d'épaisseur,  a 

2.  Celui  qui  veuf  avoir  fosse  d'ai- 
sance auprès  des  dits  murs,  doit  y  faire 
un  contre-mur  de  même  nature  de 
[quinze  pouces]  d'épaisseur. 

Si  cependant  il  y  a  déjà  un  puits  vîs- 
à-vis  sur  l'héritage  voisin,  l'épaisseur 
doit  être  de  [vingt-et-un  pouces],  b 

3.  [L'on  n'est  plus  obligé  de  faire 


OF  THE  DISTANCE  AND  THE  INTERME- 
DIATE   ¥^0RKS   REQUIRED  FOR 
CERTAIN  STRUCTURES. 

832.  The  following  provisions  are 
established  for  incorporated  cities  and 
towns  : 

1.  He  who  wishes  to  have  a  well 
near  the  common  wall  or  that  belong- 
ing to  his  neighbour,  must  make  a 
counterwall  of  masonry  one  foot 
thick  ;  a 

2.  He  who  wishes  to  have  a  privy 
near  such  walls  must  make  a  counter- 
wall  of  the  same  kind  [fifteen  inches] 
thick  ; 

If  however  there  be  a  well  oppo- 
site, on  the  neighbouring  property, 
the  thickness  must  be  [twenty-one 
inches  :]  b 

3.  [When  the  well  or  privy  is  at  the 
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ce  contre-mur  lorsque  le  puits  ou  la 
fosse  d'aisance  est  éloigné  du  mur  à  la 
•distance  fixée  par  les  règlements  mu- 
nicipaux et  par  des  usages  constants 
et  reconnus.  S'il  n'existe  pas  de  tels 
règlements  ou  usages,  cette  distance 
est  de  trois  pieds.] 

4.  Celui  qui  veut  avoir  cheminée  ou 
âtre,  écurie  ou  étable,  dépôt  de  sel  ou 
d'autres  matières  corrosives,  auprès  du 
mur  mitoyen  ou  propre  au  voisin,  y 
exhausser  le  sol  ou  y  amonceler  terres 
jectisses,  est  tenu  d'y  faire  un  contre- 
mur  ou  autres  travaux  suffisants  [dé- 
terminés par  les  règlements  munici- 
paux, les  usages  constants  ou  recon- 
nus, et  à  défaut,  par  les  tribunaux  dans 
chaque  cas.] 

5.  Celui  qui  veut  avoir  four,  forge 
ou  fourneau,  doit  laisser  un.  espace 
vide  de  six  pouces  entre  eon  propre 
mur  et  le  mur  mitoyen  ou  propre  au 
voisin. 

Cod.— a  :    Parla,  191.— C.  N.  674. 

b  :    Parle,  191.— C.   N.   674. 

c  :  Parla,  ISS,  189,  192.— C.  N.  674.— 
Rem. — Il  est  cependant  &  propos  d'obser^'cr 
que  l'on  ne  s'occupe  dans  l'art,  que  du  cas 
où  II  y  a  un  mur,  sans  pourvoir  d  celui  où 
Il  n'en  existe  pas  encore.  La  raison  de  cette 
lacune  est  que  cet  état  de  choses  n'est  que 
temporaire  :  chacun  des  voisins  ayant  le 
droit  d'exiger  i\  volonté  qu'il  en  soit  bftti  un  : 
lorsqu'il  le  sera,  le  voisin  qui  aura  fait  au- 
près son  puits,  sa  fosse  d'aisance  etc.,  autre- 
ment que  ca  ne  devait  être,  sera  tenu  de  se 
conformer  fl,  la  loi  et  de  faire  &  cet  effet  les 
altérations  requises;  11  en  est  de  môme  s'il 
les  a  ainsi  placés  près  du  mur  qui  lui  est 
propre  ;  lorsque  la  mitoyenneté  aura  été  ac- 
quise, 11  faudra  que  chaque  partie  se  conforme 
aux  règles  qui  y  sont  applicables,  et  s'il  a 
été  fait  de  part  ou  d'autre,  soit  dans  le  mur 
même,  soit  auprès,  quelque  chose  qui  y  soit 
contraire.  Il  faudra  que  les  changements  re- 
quis soient  exécutés.  En  cela  il  n'y  a  rien 
que  de  Juste,  puisque  chaque  voisin,  sachant 
que  la  loi  permet  d'exiger  en  tout  temps  l'é- 
rection d'un  mur  s'il  n'y  en  a  pas,  et  de  rendre 
mitoyen  celui  qui  ne  l'est  pas,  ne  devait  rien 
faire  qui  pût  se  trouver  contraire  aux  règles 
applicables  à  des  éventualités  qu'il  devait  pré- 
voir. 

C.  N.  674, — Celui  qui  fait  creuser  un  puits 


distance  from  the  wall  determined  by 
municipal  regulations  and  by  estab- 
lished and  recognized  usage,  such 
counter-wall  is  no  longer  required.  If 
there  be  no  such  regulations  or  usage 
the  dis'tance  is  three  feet  ;] 

4.  He  who  wishes  to  have  a  chim- 
ney, or  a  hearth,  or  a  stable,  or  a  store 
for  salt  or  other  corrosive  substances, 
near  a  common  wall  or  wall  belong- 
ing to  his  neighbour,  or  to  raise  the 
ground  or  heajp  earth  against  it,  is 
obliged  to  make  a  coumter-wall  or 
other  work,  the  sufficiency  of  which  is 
[determined  by  muuicipei  reguJa- 
tions,  by  established  and  recognized 
usage,  and,  in  default  of  any  such,  by 
the  courts  in  each  case  ;] 

5.  He  who  wishes  to  have  an  oven, 
forge  or  furnace,  must  leave  a  vacant 
space  of  six  inches  between  his  own 
wall  and  the  common  wall  or  that  of 
his  neighbour,  c. 

ou  une  fosse  d'aisance  près  d'un  mur  mitoyen 
ou  non  ; — Celui  qui  veut  y  construire  che- 
minée ou  fttre,  forge,  four  ou  fourneau, — Y 
adosser  une  étable, — Ou  établir  contre  ce  mur 
un  magasin  de  sel  ou  amas  de  matières  corro- 
sives,— Est  obligé  à  laisser  la  distance  pres- 
crite par  les  règlemens  et  usages  partlcnllera 
sur  ces  objets  ou  &  faire  les  ouvrages  pres- 
crites par  Ira  mêmes  règlements  et  usages, 
pour  éviter  de  nuire  au  voisin. 

Ano.  dr. — Coût,  de  Paris,  art.  1£8.— Qui  fait 
étable  contre  un  mur  mitoyen.  11  doit  faire 
contre-mur  de  huit  pouces  d'épaisseur,  de 
hauteur  Jusqu'au  rez  de  la  mangeoire. 

Art.  189. — Qui  veut  faire  cheminées  d'&tres 
contre  le  mur  mitoyen,  doit  faire  contre-mur 
de  huitlots  on  autre  chose  suffisante,  de 
demi-pied  d'épaisseur. 

Art.  190.— Qui  veut  faire  forge,  four  et 
fourneau  contre  le  mur  mitoyen,  doit  laisser 
demi-pied  de  vide  et  intervalle  entre  deux  du 
mur,  du  four  ou  forge  ;  et  doit  être  le  dit  mur 
d'un  pied  d'épaisseur. 

Art.  191.— ^ui  veut  faire  aisances  de  privés, 
ou  puits  contre  un  mur  mitoyen,  il  doit  faire 
contre-mur  d'un  pied  d'épaisseur.  Et  où  11 
y  a  de  chacun  coté,  puits  d'un  coté  et  aisan- 
ces de  l'autre,  suffit  qu'il  y  att  quatre  pieds 
de  magonnerlc  d'épaisseur  entre  deux,  com- 
prenant  les  épaisseurs  des  mura  d'une    part 
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«t    d'autre.    Mais    entre  deux    puits  suffisent 
trois  pieds  pour  le  moins. 

Art.  192. — Celui  qui  a  place.  Jardin  ou  autre 
lieu  Yuide  qui  Joint  Immédiatement  au  mur 
«d'autrni,  ou  &  mur  mitoyen,  et  y  veut  faire 
labourer  et  fumer,  il  est  tenu  faire  contre- 
mur  de  demi-pied  d*épaiseeur,  et  s'il  y  a 
terre  jectisses,  il  est  tenu  faire  Contre-mur 
d'un  pied  d'épaisseur. 

Art.  217 Nul  ne  peut  faire  fosses  à  eau  on 

•cloaques,  s'il  n'y  a  six  pieds  de  distance  eu 
tous  sens,  de»  murs  appartenant  au  voisin,  ou 
mitoyens. 

Cono C.  c,  414,  514,  619,  533,  1016,  1053. 

Doot.  oan. — Pélissier,  architectes  et  etUreprs- 
nevra,  62 3  Mlgnault,  C.  c,  116. 

JURISPBUDENCE    CANADIENNE. 

1.     Un  propriétaire  qui  batlt  des  fosses  d'ai- 
sances  contre   un    mur   mitoyen,    est   respon- 
•sable    des    dommages    qu'il    cause  : — C.    B.    R., 
1866,  Bcaudry  &  Roy,  2  L.  C.  J.,  20. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.       Si    malgré    l'obserration    des    mesures 

prescrites   par    les   règlements    et   usages    ou 

ordonnées  par  les  tribunaux,  le  voisin  venait 

.à  éprouver  un  dommage  quelconque,  il  lui  en 


serait  toujours  dû  réparation  : — 2  Aubry  et 
Rau,  220,  {  198,  note  9. — Marcadé  sur  l'art. 
674.— -3  Touiller^  n.  332.— 11  Demolombe,  n. 
524.— 1  Pardessus,  n.  201.— 2  Taulier,  410.-1 
Delvin^ourt,  part.  2,  402. 

2.  La  dlHposltion  de  l'art.  632  peut  être 
appliquée  aussi  aux  amas  de  terr«*s  Jectisses  ; 
il  appartient  aux  Juges  du  fait  d'apprécier  si 
ces  amas  de  terre  sont  assimilables  à  des 
matières  corrosives  : — 6  Duranton,  n.  402. — 2 
Demante,  n.  529  hiê  2.-2  Aubry  et  Rau,  218, 

$  108 2  Taulier,  408,  409. — 11  Demolombe,  n. 

520,  521.— Massé  et  Vergé  sur  Zachari»,  183, 
i  328,  texte  et  notes  5,  6,  7. — Solon,  n.  262. 
263.-1  Pardessus,   n.   199. 

3.  On  peut  par  titre,  par  prescription  ou 
par  destination  du  père  de  famille  s'affranchir 
des  obligations  Imposées  par  l'art.  532  dans 
l'intérêt  des  propriétaires  voisins.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  des  mesures  de  précau- 
tions exigées  dans  l'Intérêt  public  : — 1  Par- 
dessus, n.   201. — 1  Vazellle,  Prescript.,  n.  117. 

— ^1  Trolong,  /ft.,  n.    139 Marcadé    sur  l'art. 

674 2  Demante,  n.  529  Mb  3. — 11  Demolombe, 

n.    515 2   Taulier.    409.— 2     Aubry   et     Rau, 

221,  t  198. 

V.A.  : — Merlin,  Rép.,  vo  Forge  et  vo  Four. — 
Favard,  vo  Fumier,  n.  3  ;  vo  Servitude,  s.  2, 
§  4.  n.  13  et  s.— 3  Touiller,  101,  209.— 1  Del- 
vincourt,  168. 


Section  III. 


Section  III, 


DES  VUES  SUR  LA  PROPRIÉTÉ  DU 
VOISIN. 

833.  L^un  des  voisins  ne  peut,  sans 
le  consentement  de  Tautre,  pratiquer 
-dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre 
OU  ouverture,  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  même  à  verre  dormant. 

Cod. — If  L.  10,  De  êervit.  prœd.  urh L.  28, 

Communi  divid. — Cod.,  L.    8,    De  servitut.    et 

■a9«d.— Paris,    199. — Pothler,    Société,    n.  217, 

240. — Lamolgnon,  tlt.   20,  art.  22.— Desgodets, 

218  à  224. — Orléans,    231— Merlin,    Rép.,    vo 

Flic,  I  3,  n.  9 — 2  Pand.  Frang.,  467-8 7  Lo- 

•cré,  455. — C.  N.  675. 


0.  y.  67B. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 

OoBO — jC.  c  508,  509,  514.  515,  519,  547,  548. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  199. — En  mur  mi- 
toyen ne  peut  l'un  des  voisins,  sans  l'accord  et 

-consentement  de  l'autre,  faire  faire  fenêtres  ou 
trous   pour   vues,   en   quelque   manière  que   ce 

:soit,  à  verre  dormant  ni  autrement. 

Do«t.  oan. — 3  Mlgnault,  C.  c,  120. 


OF  VIEW  ON  THE  PROPERTY  OF  A 
NEIGHBOUR. 

633.  One  neighbour  cannot,  without 
the  consent  of  the  other,  make  in  a 
common  wall  any  window  or  opening 
of  any  kind  whatever,  not  even  those 
with  fixed  glass. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  propriétaire  d'un  droit  de  passage, 
en  commun  avec  d'autres,  qui  n'est  pas  pro- 
priétaire du  fonds  du  terrain  sur  lequel  le  pas- 
sage est  établi,  ne  peut  empêcher  les  proprié- 
taires lon'geant  ce  droit  de  passage  de  mettre 
des  ouvertures  sur  ce  passage,  ces  ouvertures 
n'affectant,  en  aucune  manière,  son  droit  :  — 
C.  B.  R.,  1892,  Desfardins  &  Rohert,  R.  J.  Q., 
1  B.  «.,  286. 

2.  Lorsqu'un  propriétaire  permet  ft  un  voi- 
sin de  construire  un  bfltiment  avec  vues  et  pro- 
jections sur  sa  propriété,  et  y  consent  tacite- 
ment, en  exigeant  de  son  voisin  certains  change- 
ments &  la  projection  du  toit  du  bfttiment  sur 
son  terrain,  il  ne  pourra  plus  tard  exiger  que 
le  voisin  démolisse  la  partie  de  son  bfttiment 
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qui  prdjète  de  8dn  côté: — C.  8upr.,  1901,  Pa- 
rent &  The  Québec  North  Shore  Turnpike 
Road  Trustees,  31  8upr.  C.  R^,  &56. 

V.  lea  décisions  sous  les  arts  suivants. 

DOCTRINE    FBAMCAIBB. 

Reg. — In  pari  causa  meHor  est  causa  prohi- 
bentis. 

1.     Lorsque  deux  maisons  sont  séparées  ifll.r 
un  mur  mitoyen,  le  propriétaire  de  l'une  de  ces 


maisons,  qui  est  en  même  temps  locataire  dd> 
l'autre,  ne  peut,  sans  le  consentement  de  cette 
maison,  pratiquer  dans  le  mur  m'itoyen  des  ou- 
vertures établissant  une  communication  eutre 
les  deux  immeubles  : — 1  Duvergier,  Louage,  n* 
399 Gutllouard    do,  n.    289 4  Hue,  n.  379. 

y.  A.  :— 2  Aubry  et  Rau,  420,  609,  |  222, 
note  48.— -11  Demolombe,  4146i«. —  Baudry-La- 
cantinerie  et  Chauveau,  n.  1026. — 4  Hue,  n.. 
322.— 1  Delvlncourt,  169 3  Touiller,  146,  380. 


534.  Le  propriétaire  d'un  mur  non 
mitoyen,  joignant  immédiatement  Thé- 
ritage  d'autrui,  peut  pratiquer  dans  ce 
mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé 
et  verre  dormant;  c'est-à-dire  que  ces 
fenêtres  doivent  être  garnies  d*un 
treillis  de  fer  dont  les  mailles  n'ont 
que  quatre  pouees  au  plus  d'ouvertu- 
re, et  d'un  châssis  scellé  en  plâtre  ou 
autrement  de  manière  à  ce  qu'il  ne 
puisse  être  ouvert. 

Cod.— /r  L.  2,  De  servit,  prœd.  urb. — L.  26. 
De  damno  infeoto. — Paris,  200,  201.— Orléans, 
229 — Lamoignon,    tit.     20,    art.    23.— .Merlin, 

Rép.,  vo  Vue,  I  3,  n.  9. — Desgodets,  225,  247 

2    Laurière.    175.  —  2    Malevilie,  109  et  s.  —  6 
Pand.  Franc.,  470  et  s. — C.  N.  676. 

0.  K.  676. — Le  propriétaire  d'un  mur  non  mi- 
'toyen,  joignant  immédiatement  l'héritage  d'au- 
trui, peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou 
fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant. — Ces 
lenétres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de 
fer,  dont  les  mailles  auront  un  décimètre  (en- 
viron' trois  pouces  huit  lignes)  d'ouverture  au 
plus,  et  d'un  cbftssts  &  verre  dormant. 

Ane.  dr. — Coût,  de  Paris,  art.  200 Toute- 
fois si  aucun  a  mur  A.  lui  seul  appartenant, 
joignant  sans  moyen  à  l'héritage  d'autrui,  il 
peut  en  icelui  mur  avoir  fenêtres,  lumières,  ou 
vues,  aux  us  et  coutumes  de  Paris  ;  c'est  A 
savoir,  de  neuf  pieds  de  haut  au-dessus  du  rez- 
de-chaussée  et  terre,  quant  au  premier  étage; 
et  quant  aux  autres  étages,  de  sept  pieds  au- 
dessus  du  rez-de-chaussée,  le  tout  ft  fer  maillé 
et  verre  dormant. 

Art.  201. — Fer  maillé  et  treillis  dont  les 
trous  ne  peuvent  être  que  de  quatre  pouces  en 
tout  sens  ;  et  verre  dormant,  est  verre  attaché, 
scellé  en  pifttre,  qu'on  ne  peut  ouvrir. 

Oonc. — C.  c,  511,  518. 

Doct.  can. — 3  Mignault,  C.  c,  120. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Des  fenêtres  pratiquées  dans  un  mur  non- 
mitoyen,  joignant  immédiatement  l'héritage 
d'autrui,  doivent  être  garnies  de  chftssis  scellés, 


634.  The  proprietor  of  a  wall  which 
is  not  common  adjoining  the  land  of 
anoi^her^  may  make  in  isuch  wall  light» 
or  windows  with  iron  gratings  and 
fixed  glass,  that  is  to  say,  such  win- 
dows must  be  provided  with  an  iron 
trellis  the  bars  of  which  are  not  more 
than  four  inches  apart,  and  a  window-^ 
sash  fastened  with  plaster  or  otherwise 
in  such  a  way  that  it  must  remain 
closed. 

et  il  ne  suffit  pas  que  ces  chfissis  soient  tont 
simplement  cloués  : — C.  R.,  conf.,  1893,  Cado- 
rctte  vs  St'Germain,  R.  J.  Q.,  4  O.  B.,  ISa 

2.  The  word  "fastened"  {scellé)  In  art 
534,  C.  c,  is  sufficiently  complied  with  by  at 
window  fixed  to  the  wall  with  nails  or  screws, 
and  these  covered  by  a  moulding  of  plaster 
which  is,  itself,  fastened  in  such  a  way  as  not 
to  be  removable  without  being  broken  :  —  Ar- 
chibald, J.,  1900,  Slcottc  vs  Martin,  R.  J.  Q.,. 
10  C.  8.,  292  ;  conf.,  C.  R.,  1901,  R.  J,  Q.,  20 
C.  R.,  86. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — In  suo  hactenûs  facere  licet,  quatenus^ 
nihU  in  alienum  immitat. 

1.  Pour  donner  ft  une  ouverture  le  carac- 
tère de  "jour  de  souffrance",  il  ne  suffit  pas- 
d'y  placer  des  chftssis  battants,  simplement 
cloués;  mais  il  est  nécessaire  que  le  chftssis 
dans  lequel  est  établi  le  verre  soit  scellé  à 
chauw  et  à  plâtre  dans  le  mur,  ft  perpétuelle 
demeure: — 8  Laurent,  n.  52. — 12  Demolombe, 
n.  533  et  533  bis. 

2.  Il  importerait  peu  que  le  vitrage  fût  en 
verre  dépoli. — Cette  circonstance  ne  dispense- 
rait pas  le  propriétaire  de  le  faire  garnir  d'un, 
treillis  de  fer: — 12  Demolombe,  n.  542. 

3.  Quand  un  mur  n'est  mitoyen  que  dans  une* 
partie  de  sa  hauteur,  par  suite  de  l'exhausse- 
ment pratiqué,  conformément  ft  l'art  516,  ««•> 
prà,  par  l'un  des  voisins,  11  est  généralement 
admis  que  celui-<5i,  propriétaire  exclusif  de  la 
portion  exhaussée  et  pouvant  en  principe,  y 
exercer  tous  les  droits  qui  compétent  au  pro> 
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priétaire  â*un  mur  non  mitoyen,  est  autorisé 
à  7  ouvrir  des  Jours  de  souffrance,  conformé- 
ment aux  arts  534  et  535: — ^Zachariee,  |  329, 
note  13. — 11  Demolombe,  n.  408. — 3  Demante, 
n.  513  his  3. — Merlin,  Rép.,  vo  Vue,  t  3,  n.  8. 
—  2  Aubry  et  Eau,  427,  $  522. —3  Touiller, 
n.  527. — ^1  Pardessus,  n.  211. — 5  Duranton,  n. 
333. 

4.  Les  restrictions  apportées  par  les  arts 
534  et  s.,  au  droit  de  pratiquer  des  ouvertures, 
sont  applicables  &  la  campagne  aussi  bien  qu'à 
la  ville. — Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
si  l'ouverture  est  pratiquée  dans  le  mur  d'un 
b&tlment  servant  ou  non  ft  l'habitation,  ou  dans 
un  simple  mur  de  clôture: — 8  Locré,  374. — 12 
Demolombe,  n.  560,  562.-2  Aubry  et  Rau,  203, 
I  196  ;  t  3.  203,  §  196. — Merlin,  Rép.,  vo  Vue, 

I  2,  n.  6 3  Touiller,  n.  520. — Massé  et  Vergée 

sur  Zactaaris,  S  329,  texte  et  note  6. — Contra: 
— Dernière  proposition: — 2  Ducaurroy«  Bonnier 
et  Boustaing,  n.  319. 


5.  L'art.  534  n'a  pas  pour  objet  de  régler 
la  hauteur  ft  laquelle  doivent  être  établis  der 
soupiraux  de  cave  : — 1  Baudry-Lacantlnerle,  n. 
1325. — 7  Laurent,  n.  53. — 1  Pardessus,  n.  210. 
— 2  Taulier,  n.  412. — 12  Demolombe,  n.  534 
Us. — 2  Aubry  et  Eau,  204,  $  196. 

6.  Le  voisin  peut  toutefois  en  usant  de  son 
droit  de  propriété  planter  des  arbres  sur  son 
fonds  ou  bfitir,  dussent  les  Jours  du  voisin  en 
être  obstrués  : — 12  Demolombe,  n.  540. —  Des- 
godets, art  200,  n.  4 — 2  Touiller,  n.  518. —  2. 
Dcmante,  n.  532  bis  3. — 2  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Boustaing,  n.  317. 

y,  A.  :— 2  Aubry  et  Bau,   204,   |   196,  notes. 

15,    16,   17,   205 3  Taulier,  n.   518,  t.   2,   n. 

417,  542,  569.-2  Demante,  Cours,  n.  532  bis, 
—2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustaing,  n.  317 — 
12  Demolombe,  n.  540,  569. — Zachari»,  {    244, 

note  3 2  Pardessus,  n.  286 — 5  Duranton,  n. 

410. — 1  Delvlncourt,  566,  notes;  63,  note  5 — 
Solon,  n.  295. 


538.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peu- 
vent être  établis  qu^à  neuf  pieds  au- 
dessus  du  plancher  ou  sol  de  la  cham- 
bre que  Ton  veut  éclairer  si  c^est  au 
rez-de-chaussée;   eti  à  sept  pieds   du 

plancher  pour  les  étages  supérieurs. 


636.  Such  windows  or  lights  cannot 
be  placed  lower  than  nine  feet  above 
the  floor  or  ground  of  the  room  it  is 
intended  to  light,  if  it  be  on  the- 
ground  floor;  nor  lower  than  seven 
feet  from  the  floor,  if  in  the  upper 
stories. 


Ood. — Paris,  200. — 2  Laurière,  175. —  Des- 
godets, 225  et  242.-7  Locré,  464. — C.  N.  677. 

0.  y.  677. — Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent 
être  établis  qu'à  vingt-six  décimètres  (huit 
pieds)  au-dessus  du  plancher  ou  sol  de  la 
chambre  qu'on  vent  éclairer,  si  c'est  à  rez-de- 
chaussée,  et  ft  dix-neuf  décimètres  (six  pieds) 
au-dessus  du  plancher  pour  les  étages  supé- 
rfeurs. 

Aao.  dr.— V.  Fart.  200,  Coût,  de  P.,  sous  l'art. 
534,  C.  c. 

Doct.  oan. — 3  Mlgnault,  C.  c,  121. 

DOCTRINE    FBANÇAI8B. 

Rég. — Jn  suo  hactenûs  facere  licet,  quateniu 
nihil  in  allenum  immitat, 

1.  L'élévation  des  Jours  de  souffrance  est 
seule  déterminée  par  l'art.  535;  ils  peuvent 
avoir  la  hauteur  et  la  largeur  qu'il  plaît  au 
propriétaire   de    leur   donner  : — 3   Touiller,    n. 

518 2  Demante,  n.  532  bis 1  Pardessus,  n. 

210. — 12  Demolombe,  n.  536,  537 2  Aubry  tt 

Bau,  205,  $   196. 

2.  Au  point  de  vue  de  la  hauteur,  les  ou- 


vertures doivent  être  établies  ft  neuf  pieds  ou 
sept  pieds,  suivant  les  circonstances,  "au-dessus 
du  plancher  ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut 
éclairer",  dit  l'art.  535;  dans  le  cas  où  les 
deux  fonds  contlgnis  ne  sont  pas  de  même  ni- 
veau, il  faut  et  il  suflt  que  cette  hauteur  ex- 
iste du  côté  du  voisin  qui  se  propose  d'ouvrir 
des  Jours  : — 12  Demolombe,  n.  534. — 2  Aubry  et 

Rau,   203,   $   196,  note  11 2  Taulier,  411.^ 

Contra: — 3  Touiller,  n.  526. 

3.  Si  la  partie  du  bfttiment  qu'on  veut 
éclairer  est  un  escalier,  et  que  cet  escalier  soit 
placé  le  long  du  mur  où  doivent  être  placés 
les  Jours,  il  faut  que  ceux-ci  se  trouvait  ft  la 
hauteur  légale  par  rapport  ft  chaque  marche* 
correspondante  : — 2  Aubry  et  Rau,  203,  $  196. — 
Pardessus,  loc.  cit. — 12  Demolombe,  n.  535.—^ 
2  Taulier,  412 5  Duranton,  n.  405. 

4.  Les  soupiraux  de  cave  peuvent  être  éta- 
blis  ft   une  hauteur  moindre  que   celle   exigée 

par  l'art.  585  : — 2  Aubry  et  Rau,  315,  $  196 

Baudry-Lacantlnerie  et  Chauveau,  n.  1029. — 
Pardessus,  n.  210 2  Taulier,  412.-— 12  Demo- 
lombe, n.  534  bis 7  Laurent,  n.  53. — 1  Bau- 
dry-Lacantlnerie,  n.    1325. 


836.  On  ne  peut  avoir  vues  ou  fenê- 
tres d'aspect,  ni  galeries,  balcons  ou 
autres  semblables  saillies  sur  l'hérita- 
ge clos  ou  non-clos  de  son  voisin,  si  ce 


886.  One  neighbour  cannot  have  di- 
rect  views   or  prospect-windows,  nor 
galleries,  balconies  or  other  like  pro- 
jections overlooking  the  fenced  or  un- 
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n'est  à  la  distance  de  six  pieds  de  cet 
héritage. 


Cod — Parle.   202— Pothler.   Coût.   d'Orl.,  tlt. 

13.  note  2,  art.   231 Desgodeta.  247  à  259. 

— 2  Laurlère,  176. — Lamolgnon,  tit.  20,  art.  27. 
^-2  Malevllle,  110-1.— 7  Locré,  467.— C.  N.  678. 

0.  K.  678. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Ano.  dr.— Cottt.  de  Paris,  art.  202. — Aucun  ne 
peut  faire  vues  droites  sur  son  voisin,  ni  sur 
places  t  lui  appartenantes,  s'il  n'y  a  six  pieds 
•de  distance  entre  la  dite  vue  et  l'héritage  du 
voisin,  et  ne  peut  avoir  bées  de  cOtés,  s'il  n'y  a 
•deux  pieds  de  distance. 

Cono — ^C.  c,  414,  528,  529,  537,  538,  545, 
-547  et  s.,  657,  2196. 

Doct.  can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  121. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  propriétaire  ne  sera  pas  admis  à  se 
plaindre  des  vues  ouvertes  dans  les  bfi tisses  de 
son  voisin  &  la  distance  prohibée  par  la  loi,  si 
•sea  propres  constructions  empêchent  ces  vues 
de  pénétrer  chez  lui  : — C.  R.,  1877,  Touohette 
vs  Roy,  3  0.  L.  R.,  262  ;  1  L.  N.,  183. 

2.  Bien  qu'un  voisin  n'ait  pas  le  droit  de 
pratiquer  des  vues  dans  son  mur,  du  côté  de 
:8on  voisin,  en  dedans  de  la  distance  voulue  par 
la  loi,  néanmoins  celui  qui  souffre  et  tolère 
cette  servitude,  sans  se  plaindre,  ni  protester 
•durant  plusieurs  années,  ne  sera  pas  regu  en- 
suite &  réclamer  des  dommages,  si  ce  n'est  une 
somme  nominale,  pour  violation  du  droit  :  — 
TelHer,  J.,  1889,  Langevin  dit  Lacroix  vs 
Bourl)onnaiè,  M.  L,  R.,  6  0.  flf.,  317  ;  13  L.  N., 
284.— C.  8upr.,  1901,  Parent  &  The  Québec 
North  Shore  Turnpike  Road  Truêtees,  31  8upr. 
C.  R.,  556. — C.  8upr.,  1896,  Cusson  &  Delorme, 
R.  J.  Q.,  10  C.  S.,  329  ;  R.  J.  Q.,  6  B.  R„  202  ; 
28  R.  C.  8upr.,  66. 

3.  L'auteur  du  demandeur  et  le  défendeur 
avalent  établi  un  passage  mitoyen  entre  leurs 
propriétés  respectives,  chacun  d'eux  foumls- 
■sant  &  cet  effet  quatre  pieds  de  terrain.  Le 
défendeur  avait  pratiqué  des  vues  dans  son 
mur  Joignant  Immédiatement  ce  passage  et  le 
demandeur  demandait  la  suppression  de  ces 
vues  comme  étant  k  moins  de  six  pieds  de  sa 
propriété. 

Jugé: — Que,  comme  le  défendeur  était  co- 
propriétaire avec  le  demandeur  de  toutes  les 
parties  du  passage,  les  vues  du  défendeur  ne 
se  trouvaient  pas  dans  la  distance  prohibée: — 
-Caron,  J.,  1895,  Hotte  vs  Fauteux,  R.  J.  Q., 
7  C.  8.,  514. 

4.  Renversé  en  appel. — Cette  convention 
avait  créé,  non  un  droit  de  co-propriété,  mais 
une  servitude  de  passage,  et  chacune  des  par- 
ties était  restée  propriétaire  de  la  lisière  de 
terrain  fournie  par  elle;  partant,  les  vues  de 
l'Intimée  étaient  ft  quatre  pieds  de  l'héritage  de 


fenced  land  of  the  other;  they  must  be 
at  a  distance  of  six  feet  from  such 
land. 

l'appelant  et  devaient  être  supprimées  : — C.  B. 
R.,  1896,  Hotte  &  Fauteuœ,  R.  J.  Q.,  5  C.  B. 
R'f  38. 

V.  les  décisions  aous  l'art.  533,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég, — In  suo  hacten^  facere  licet,  quatenus 
nihil  in  alicnum  immitat. 

1.  Les  vues  sont,  par  rapport  aux  fours,  des 
ouvertures  qui  laissent  passer  l'air  et  la  lu- 
mière. Les  vues  droites  sont  celles  qui,  fic- 
tivement prolongées  dans  la  direction  de  leur 
axe.  atteindraient  le  fonds  voisin  : — 2  Aubry 
et  Rau,  201,  S  196,  note  1. — 2  Demolombe,  n. 
928 1    Pardessus,  n.  204. 

2.  Une  lucarne  pratiquée  dans  les  combles 
d'une  maison  et  qui  est  destinée  ft  éclairer  un 
siège  de  latrines  et  ft  conduire  sur  la  toiture 
n'est  pas  une  fenêtre  de  prospect;  c'est  une 
simple  ouverture  de  jour  : — 1  Pardessus,  n. 
207.-12  Demolombe,  n.  571. — 2  Aubry  et  Rau, 
210,  i  196. 

3.  On  peut,  nonobstant  la  prohibition  de 
l'art.  536,  avoir  des  vues  droites  sur  l'héritage 
de  son  voisin,  A  une  distance  moindre  que  celle 
fixée  par  cet  article,  si  ces  vues  ne  s'exercent 
que    sur    le    toit    d'une    maison  : — 2    Aubry    et 

Kau,  209,   {   196,  note  33 12  Demolombe,  n. 

570 Marcadé,    sur    l'art.    677.   n.    2.-6    Du- 

ranton,  n.  409,  410. — 3  Touiller,  n.  528.  — 
Solon,  n.  295. — 1  Pardessus,  n.  204. — 2  Taulier, 
417. — 8  Laurent,  n.  56. 

4.  Les  dispositions  des  arts  536,  537,  ne 
sont  pas  applicables  non  plus,  au  cas  où  ces 
ouvertures  donnent  sur  un  mur  plein,  apparte- 
nant au  voisin  et  plus  élevé  qu'elles. — Il  en 
est  ainsi  alors  même  que  le  voisin  a  laissé  en 
dehors  de  son  mur  une  lisière  de  terrain,  si 
elle  est  trop  exiguë  pour  pouvoir  être  utilisée 
par  lui. — Les  prescriptions  de  l'art.  536»  rela- 
tives aux  vues  droites,  sont  absolues  et  ne 
comportent  aucune  distinction  suivant  le  plus 
ou  moins  de  hauteur  de  la  clôture  du  voisin  : — 
Aubry  et  Rau,  loc.  oit. — 12  Demolombe,  n.  569. 
— 1  Delvincourt,  566,  note  5. — 2  Bfassé  et 
Vergé,  sur  Zacharlœ,  185,  S  329,  note  10. — 
Perrin,  Rendu  et  Sirey,  Diet,  des  constr.,  n. 
4211.— 8  Laurent,  n.  44. 

5.  La  servitude  de  vue  peut  résulter  de  la 
destination  du  père  de  famille,  aussi  bien 
qu'un  titre: — 2  Aubry  et  Ran,  324,  |  196. — 4 
Hue,  n.'388. — 12  Demolombe,  n.  578  et  s. 

V.  A.  : — 2  Frémy-Llgueville  et  Perriquet,  n. 
595.— Perrin,  Rendu  et  Sirey,  n.  4200,  4251  bi«. 
— Merlin,  Rép.,  vo  Vue,  $  2,  n.  1. — 3  Touiller, 
n.  5*20 — 2  Aubry  et  Rau,  206,  207,  $  196.— 8 

Laurent,    n.    43,    55 12    Demolombe,    n.    561, 

573,  574.— Solon,  n.  296,  297. 
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637.  L^on  ne  peut  avoir  vues  ou 
baies  de  côté  ou  obliques  sur  eet  héri- 
tage, s'il  n'y  a  deux  pieds  de  distance. 


Cod. — Paris,    202. — Desgodets,    247    et    s 

C.  N.  679. 

C.  H.  679. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Ane.  ÛT.—Cout.  de  P.,  art.  202.  V.  sous 
l'art.  536,  C.  c 

Cone C.  c,  414,  538,  547,  557. 

Dect.   can. — 3  Mignault,  C.  c,  122. 

DOCTBIXE    FRANÇAISE. 

Rég. — In  êuo  hactenûa  facere  lioet,  quatenus 
nihil  in  alienum  immitat. 

1.  Les  vues  obliques  sont  celles  dont  l'axe, 
quelque  prolongé  qu'il  fût,  n'atteindrait  le  fonds 
voisin  dans  aucune  de  ses  parties,  et  au  moyen 
desquelles  on  ne  peut  se  procurer  l'aspect  de  ce 


637.  Nor  can  he  have  side  openings 
or  oblique  views  overlooking  such  land,, 
unless  they  are  at  a  distance  of  two 
feet. 

fonds,  qu'en  se  plaçant  dans  une  direction  dif- 
férente de  celle  de  l'axe,  c'est-à-dire  en  se  tour- 
nant il  droite  ou  à  gauche  : — 2  Aubry  et  Rau,. 
201,  §  196,  note  1. 

2.  La  saillie  d'un  balcon  doit  être  consi- 
dérée ft  l'égard  d'une  maison  voisine  sur  le 
même  alignement,  comme  une  vue  oblique  ne 
ccmportant  qu'une  distance  de  6  décimètres 
(deux  pieds)  :— 12  Demolombe,  n.  548 Con- 
tra:— 3   Touiller,  n.  522 — 5  Duranton,  n.  413. 

3.  En  l'absence  de  toute  saillie,  deux  fonds, 
situés  sur  le  même  alignement  ne  peuvent  être 
considérés  comme  exerçant  l'un  sur  l'autre  ni. 
vue  droite  ni  vue  oblique: — 12  Demolombe,  n.. 
546  et  547. 

V.  A.  : — Favard,  vo  Servitude,  s.  2,  $  6,  n.  23- 
et  8.-^3  Touiller,  381,  414.~1  Delvincourt,  170. 


638.  Les  distances  dont  il  est  parlé 
dans  les  deux  articles  précédents  se 
comptent  depuis  le  parement  exté- 
rieur du  mur  où  rouverture  se  fait,  et 
s'il  y  a  balcon  ou  autres  semblables 
saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure. 

Cod Desgodets,  247  et  s. — Merlin,  vo  Vue, 

I  1,  n-  7 2  Bousquet,  157. — 5  Pand.  Franc., 

174 C.   N.  680. 

0.  V.  680. — Texte  semblable  au  notre. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  202.— V.  sous  l'art. 
536,  C.  c. 

Doct.  oan. — 3  Mignault,  C.  c,  122. 

DOCmiNE    FRANÇAISE. 

1.  La  distance  fixée  par  l'art  537,  pour  les 


638.  The  distances  mentioned  in  tha 
two  preceding  articles  are  reckoned 
from  the  exterior  facing  of  the  wall 
where  the  opening  is  made,  and  if 
there  be  a  balcony  or  other  like  pro- 
jection, from  the  exterior  line  thereof. 

vues  obliques  ouvertes  sur  l'héritage  voisin, 
so  compte  ft  partir  de  l'arrêté  du  Jambage  ou 
montant  de  la  croisée  Jusqu'ft  la  ligne  separa- 
tive des  deux  propriétés,  et  non  pas  ft  partir 
du  parement  extérieur  du  mur  dans  lequel  l'ou- 
verture se  fait: — Bourjon,  Dr.  comm.  de  la 
France,  part.  2,  c.  12,  s.  2,  n.  3  et  4. — ^Desgo- 
dets, Coût,  de  Parii,  art.  202,  n.  14.— Pardes- 
sus,  n.   207 — Solon,  n.   290 5  Duranton,    n. 

413 — 2  Aubry  et  Rau,  207,  §  196. 


Section  IV, 


Section  IV. 


DES    ÉGOUTS    DES   TOITS. 

•  S39.  Les  toits  doivent  être  établis 
de  manière  à  ce  que  les  eaux  et  les 
neiges  s^écoulent  sur  le  terrain  du  pro- 
priétaire, sans  qu^il  puisse  lès  faire 
verser  sur  le  fonds  de  son  voisin. 


OF  THE  EAVES  OF  ROOFS. 

639.  Roofs  must  be  constructed  in 
such  a  manner  that  the  rain  and  snow 
from  off  them  may  fall  upon  the  land 
of  the  proprietor,  without  his  having 
a  right  to  make  it  fall  upon  the  land 
of  his  neighbour. 
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Cod. — Pothler,    Société,    n.    240.— DesgodetB, 

49,  50,  51  et  8. — Lamolgnon,  tit.  20,  art.  6. — 

Pocquet,   Des  servit.,   Uv.  2.  tlt.  4,  art.  26 — 

:2  Touiller,  211.— 7  Locré,  473.-^'5  Pand.  Pronç. 

475.-2  MalevlUe,  111.— C.  N.  681. 

C.  V.  681. — Tout  propriétaire  doit  établir  des 
toi  ta  de  manière  que  les  eaux  pluviales  s'écou- 
lent sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique; 
11  ne  peut  les  faire  yerser  sur  le  fonds  de  son 
voisin. 

Conc— C.  c,  406,  501,  647,  549,  1063. 

Doot.  oan. — Pélissier,  Architectes  et  entre- 
preneurs, 64. — 3  Mignault,  C.  c,  129. 

JUBISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  propriétaire  de  Théritage  est  tenu  du 
-dommage  causé  par  la  pluie  et  la  neige  qui 
tombent  du  toit  de  ses  b&timents  sur  l'héritage 
du  voisin: — C.  B.  R.,  1872,  Victoria  Bkating 
Rink  &  Beaudry,  2  R.  C,  231. 

2.  Il  doit  y  avoir  entre  un  toit  en  pente  et 
le  fonds  voisin,  un  espace  suffisant  pour  que 
la  neige  et  la  pluie  ne  puissent  pas  tomber  chez 
le  voisin;  le  toit  doit,  pour  cela,  être  muni  de 
gouttières,  et  s'il  en  est  besoin,  de  garde- 
neige  : — Davidson,  J.,  1893,  Poirier  vs  Le- 
moine,  R.  J.  Q.,  3  C.  B.,  469. 

y.  les  décisions  sous  l'art.  1053,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

jRég.—ïn  suo  hacteniks  facere  licet,  quatenus 


nihil  in  aîienum  immitat, 

1.  Il  n'existe  pas  de  servitude  légale  du 
fonds  supérieur  sur  le  fonds  Inférieur,  pour 
l'égout  dès  eaux  ménagères,  ni  pour  l'égout  des 
toits:— 5  Gamier,  Rég.  des  eauœ,  n.  1029 — 3 
Daviel,  n.  754. — 3  Duranton,  n.  154. — 2  Tau- 
lier, 359.-2  Marcadé,  sur  l'art.  640,  n.  2. — 2 
Frémy-LigueviUe  et  Perriquet,  Législ.  des  54- 
tim.,  n.  676,  678.— 11  Demolombe,  n.  23,  24  ;  t 
12,  n.  589. — 4  Hue,  n.  264 — 2  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacbarie,  157,  S  317,  note  4. — 2  Aabry  et 
Kau,  199,  310,  $  195. 

2.  Le  propriétaire  qui  a  disposé  son  toit  de 
façon  il  faire  tomber  les  eaux  pluviales  sur  son 
propre  terrain,  doit  procurer  à  celles-ci  un 
(.'coulement  suffisant  sur  sa  propriété,  sans  pou- 
voir invoquer  les  dispositions  de  l'art  501  pour 
les  diriger  sur  les  fonds  inférieurs. — Il  en  est 
ainsi,  du  moins,  lorsque  cet  écoulement  consti- 
tuerait  pour  le  propriétaire  Inférieur,  une  ag- 
gravation de  la  servitude  établie  par  l'art.  501 
supra  : — 3  Touiller,  n.  538 — 2  Demante,  n. 
536  his  2. — 1  Pardessus,  n.  213 — 1  Delvln- 
conrt,  2e  part.,  378. — 2  Âubry  et  Rau,  200,  $ 
195,   note   6. 

y.  A.  : — 3  Daviel,  n.  753. — Marcadé,  sur  l'art 
640,  n.  2. — 9  Demolombe,  n.  25;  t  12,  n.  587, 
593 — 2  Aubry  et  Rau,  200,  201,  $  195;  184, 
186,   I   192. — 1   Delvincourt,   2e  part,   378.-8 

Touiller,  n.  538 2  Massé  et  Vergé,  sur    Za- 

ohariœ,  187,  |  330,  note  1 — 8  Laurent,  n.  72. 
— 4  Hue,  n.  390. 


Section  V, 


Section  V. 


DU  DROIT  DE  PASSAGE. 

640.  Le  propriétaire  dont  le  fonds 
'est  enclavé,  et  qui  n'a  aucune  issue  sur 
la  voie  publique,  peut  exiger  un  pas- 
sage sur  ceux  de  ses  voisins  pour  l'ex- 
ploitation de  son  héritage,  à  la  charge 
d'une  indemnité  proportionnée  au 
■dommage  qu'il  peut  causer. 


Ood. — Pothler,  Vente,  n.  514,  515  ;    Société, 
246;    Douaire,   210. — Lamolgnon,   tit.    20,   art 

21.— 2  Maleville,  112 5  Pand.  Pranç.,  478.— 

C.  N.  682. 

C.  V.  882. — ^Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont 
enclavés,  et  qui  n'a  fltir  la  voie  publique  au- 
cune issue,  ou  qu'une  Issue  insuffisante  pour 
l'exploitation,  soit  agricole,  soit  industrielle  de 
IBS  propriété,  peut  réclamer  un  passage  sur  les 
fonds  de  ses  voisins,  à  la  charge  d'une  indem- 
nité proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  oc- 
•casionner. 


OF  THE   BIGHT   OF    WAY. 

640.  A  proprietor  whose  land  is  en- 
closed on  all  sides  by  that  of  others, 
and  who  has  no  communication  with 
the  public  road,  may  claim  a  way  upon 
that  of  his  neighbours  for  the  use  of 
his  property,  subject  to  an  indemnity 
proportionate  to  the  damage  he  may 
cause. 

Gone. — C.  c,  407,  505,  508,   509,  641   et  •., 
547,  549,  556  et  S.,  1053,  1073. 

Doet  oan. — 3  Mignault,  C.  c,  130. 

JURISPRUDENCR    CANADIENNE. 

Indew  alphabétique. 

Nos  I  No 

Gbemtn  de  toléranoe  -di  6 1  Quand  il  y  a  enclave. 
Dommages.  ....^......^  n\_  2,  4,5,  7, 9, 10, 1| 


Indemnité 7, 10, 11, 14 

Prescription    1,6 

Preuve 15 


Rente  annuelle 8, 10 

Titre  par  écrit 1 

rsage  du  psaeag*    S,  4t  14 
Vente... ••   13 
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1.  Le  droit  de  passage  sur  un  héritage  pour 
arriver  à  une  enclave  qui  n'a  pas  d'autre  voie 
4l'accès,  est  une  servitude  légale  dont  il  n'est 
pas  nécessaire  de  produire  un  titre  par  écrit, 
lorsque  la  Jouissance  en  a  duré  plus  de  trente 
4ins  : — Berihelot,  J,,  1863,  Ranger  vs  Ranger, 
14  L,  C.  «.,  154;  12  R.  J.  R.  Q.,  346;  13  do, 
325. — C.  R.,  Parent  vs  Daigle,  4  Q.  L.  R.,  164  ; 
R,  J.  Q.,  1  C.  8.,  410;  19  R.  L.,  334,  338;  21 
R.  L.,  229. — Contra: — Taëchereau,  J.,  lSfe3, 
Roy  vs  Beaulieu,  9  Q.  L.  R.,  97  ;  21  R.  L.,  230. 
— C.  R.,  1896»  Les  Présidents  et  Syndics  de  la 
Commune  de  Berthier  vs  Denis,  R.  J.  Q,,  11 
C.  8„  52  ;  27  R.  C.  8upr.,  147. 

2.  Lorsqu'un  fonds  est  obligé  de  faire  des 
dépenses  très  considérables  pour  communiquer 
avec  la  voie  publique,  alors  que  le  fonds  voi- 
sin offre  un  passage  très  facile,  ce  fonds  est 
regardé  comme  enclavé. 

3.  Celui  qui  a  un  simple  droit  de  passage, 
n*a  pas  le  droit  d'y  pratiquer  des  trappes  ni 
4l*encombrer  le  passage: — C.  B.  R.,  1879,  Têtu 
à  Oibb,  6  Q.  L.  R.,  172. 

4.  81  l'enclave  n'existe  que  par  le  fait  des 
.auteurs  du  propriétaire  enclavé,  le  passage  doit 
être  pris  de  préférence  sur  la  propriété  déta- 
chée, par  leur  acte,  de  l'immeuble  maintenant 
enclavé,  à  moins  que  ce  passage  ne  nécessite 
des  dépenses  hors  de  proportion  avec  la  valent 
.du  dit  immeuble  : — Taschereau,  J.,  1883,  Roy 
vs  Beaulieu,  9  Q.  L.  R.,  97  ;  21  R.  L.,  230. 

6.  Pour  qu'un  fonds  soit  considéré  comme 
enclavé  il  faut  qu'il  n'ait  aucune  issue  quel- 
conque sur  la  voie  publique,  et  un  simple  che- 
jnin  de  tolérance  non  contesté  est  suffisant  pour 
empêcher  le  propriétaire  du  terrain  de  récla- 
mer un  passage  de  ses  voisins  : — O,  R.,  1885, 
MainvUle  vs  Legault,  M.  L.  R.,  1  C.  S.,  295  ; 
19  R.  L.^  604  ;  8  L.  N.,  226. 

6.  Un  chemin  établi  et  utilisé  de  temps  im- 
mémorial par  plusieurs  propriétaires  de  fermes 
contigués,  pour  atteindre  et  exploiter  leurs 
terres,  diffère  d'une  servitude  de  passage  ordi- 
naire et  ne  tombe  pas  sous  la  règle  de  l'art. 
649  : — Andrews,  J.,  1890,  Perron  vs  Blouin,  16 
Q.  L.  R.,  91  ;  13  L.  N.,  234. 

7.  Le  preneur,  en  vertu  d'un  bail  &  loyer, 
j>eut,  sans  avoir  changé  son  exploitation,  s'il 
s'aperçoit  que  le  passage  stipulé  est  incom- 
mode et  insuffisant,  alléguer  enclave,  et  obte- 
nir, moyennant  indemnité,  une  extension  de  ce 
passage. 

8.  L'offre  d'une  indemnité  annuelle,  et  non 
une  fois  payée,  suffit  : — Oagné,  J.,  1890,  Larue 
vs  Belleville,  5  R.  de  J.,  22. 

9.  Un  fonds  ne  peut  être  considéré  comme 
■enclavé,  s'il  existe  sur  ce  fonds  un  chemin  pour 
communiquer  à  la  voie  publique,  même  alors 
iiue  ce  chemin;  pour  être  parfaitement  conve- 
nable, requiert  certains  travaux  d'améliora- 
'tions: — De  Lorimier,  J,,  1891,  Archambault  vs 
Labelle,  34  L.  O.  J.,  320  ;  21  R.  L.,  487. 

10.  La  difficulté  d'exploitation  ne  donne  pas 
au  locataire  le  droit  d'obtenir  une  extension 
lu  passage  stipulé.     L'indemnité  due  au  pro- 


priétaire du  fonds  sur  lequel  est  pris  le  pas- 
sage exigé  par  le  propriétaire  du  terrain  en- 
clavé, doit  être  un  prix  une  fols  payé  et  non 
pas  une  rente  annuelle. — Il  ne  peut  être  ac- 
cordé au  demandeur  une  plus  grande  étendue 
que  celle  qu'il  requiert  par  son  action  : — C.  H., 
1891,  Larue  vs  Belleville,  14  L.  ^.,  225  ;  17 
Q.  L.  R.,  154. 

11.  Le  propriétaire  du  fonds  enclavé  qui 
demande  &  exercer  le  droit  de  passage  que  la 

oi  lui  reconnaît  sur  le  fonds  de  son  voisin  n'est 
pas  tenu  d'offrir  à  son  voisin  une  indemnité, 
mais  c'est  &  ce  dernier  à  l'exiger  si,  par  suite 
du  passage,  il  éprouve  des  dommages  ;  cette 
indemnité  est  proportionnée  aux  dommages  que 
le  passage  peut  causer  au  voisin  et  n'est  due 
que  s'il  y  a  des  dommages,  ce  que  le  voislh  doit 
indiquer. 

12.  Dans  l'espèce,  l'Ile  du  défendeur  étant 
située  dans  le  fleuve  St-Laurent,  dans  les  li- 
mites de  la  paroisse  de  Berthier,  et  n'ayant 
pas  d'autre  voie  de  communication  pratiquable 
&  la  voie  publique  de  cette  paroisse,  qu'en  pas- 
sant sur  l'Ile  des  demandeurs,  devait  être  con- 
sidérée comme  une  enclave: — C.  R.,  1896,  Les 
Présidents  et  Syndics  de  Berthier  vs  Denis,  R. 
J.  Q.,  11  C.  R.,  62  ;  27  R.  O.  Supr.,  147. 

13.  When  by  a  sale  of  part  of  a  property 
the  part  sold  becomes  enclavée,  a  right  of  way 
over  the  other  part  passes  to  the  buyer  as  an 
accessory  of  his  purchase,  without  which  the 
land  he  so  purchased  could  not  be  utilized  or 
possessed  by  him  : — Andrews,  J.,  1898,  Power 
vs  Noonan,  R.  J.  Q.,  12  C.  8.,  369. 

14.  Le  propriétaire  enclavé  qui  passe  sur 
les  héritages  voisins,  avant  le  paiement  de  l'in- 
demnité due,  et  même  avant  la  fixation  du  lieu 
de  passage,  n'est  point  passible  des  peines  et 
pénalités  établies  soit  par  les  Statuts  Révisés 
de  Québec,  arts  6651,  5652,  soit  par  le  Code 
criminel,  art.  511. 

15.  Lorsque  le  fait  de  l'enclave  est  constant, 
11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  passage  est  dû, 
puisqu'il  l'est  en  vertu  des  dispositions  de  la 
loi,  un  titre  légal  existe;  c'est  au  voisin  & 
prouver  que  le  fonds  n'est  pas  réellement  en- 
clavé et  qu'il  y  a  issue  sur  la  vole  publique  : — . 
Talhot,  MagUtrat,  1901,  The  Buckingham  Co'y 
vs  Brumll,   1  R.  de  J,,  469. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Cum  via  publica  vel  fluminis  impetu, 
vel  ruina  anima  est,  vicinus  prowimus  viam 
prœstare  debet. 

1.  L'usufruitier,  l'usagor,  l'emphytéote  et  le 
superûclaire  peuvent  aussi  bien  que  le  proprié- 
taire lui-même  demander  le  passage  pour  cause 
d'enclave  :— -2  Jousselln,  Servit,  d'utilité  publi- 
que, n.  472. — 2  Hennequln,  n.  472 12  Demo- 

lombe,  n.  600 — 3  Aubry  et  Ran,  25,  $  243, 
note  2. — 8  Laurent,  n.  74. 

2.  La  servitude  de  passage  est  accordée  à 
tous  les  fonds  enclavés,  quelles  qu'en  soient  la 
destination  et  la  nature  :— 3  Aubry  et  Rilu,  28, 
$  243,  note  13 — 12  Demolombe,  n.  612.— Solon, 
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n.    322 8   Laurent,   n.   89,   00. — 2  Jousseiln, 

549. 

3.  La  seiTitude  de  passage  est,  en  principe, 
imposée  à  tous  les  fonds  voisins  de  l'héritage 
enclavé  quelle  qu'en  soit  la  nature  physique, 
tels  qu'enclos,  tenant  ou  non  aux  habitations, 
parcs  ou  Jardins  : — 3  Aubry  et  Rau,  28,  5  243, 
note  15. — 12  Demolombe,  n.  615. — 1  Pardessus, 
n.  219. — 5  Duranton,  n.  422. — 2  Jousseltn, 
Servit,  d'util,  puhl.,  552. — 8  Laurent,  n.  91. 

4.  La  servitude  légale  de  passage  est  égale- 
ment due  par  l'Etat  en  faveur  du  fonds  encla- 
vé dans  l'une  de  ses  forets: — 8  Laurent,  n.  92. 

5.  Si  le  chemin  par  lequel  un  propriétaire 
se  rend  à  son  héritage  est  momentanément  im- 
praticable, par  exemple,  s'il  est  inondé,  ce  pro- 
priétaire peut  exiger  un  passage  provisoire  sur 
la  propriété  voisine: — 1  Pardessus,  n.  226. — 
Solon,  n.  345. — Zachari»,  S  246,  note  10. —  a 
Touiller,  n.  557 3  Âubry  et  Rau,  33,  |  243. 

6.  Un  fonds  doit  être  considéré  comme  en- 
clavé, soit  lorsqu'il  n'a  aucune  issue  sur  la 
voie  publique,  soit  lorsqu'il  n'a  qu'une  issue 
offrant  de  grandes  difficultés,  soit  même  lors- 
qu'il n'a  qu'une  issue  insuffisante  à  son  ex- 
ploitation : — 12   Jousselin,    550 Marcadé,   sur 


l'art.  682.-3  Aubry  et  Rau,  26,  |  243,  note  4. 
— 12  Demolombe,  n.  600 8  Laurent,  n.  76. 

7.  Le  propriétaire  qui  n'a  d'issue  que  par 
un  chemin  de  halage  est  en  droit  de  réclamer 
sur  le  fonds  voisin  un  passage  à  titre  d'en- 
clave— Surtout  si  ce  chemin  a  lieu  sur  une 
rivière  qui  présente  des  dangers  tels  que  l'is- 
sue soit  en  réalité  impraticable. — Mais  les  sim- 
ples inconvénients  ou  difficultés  que  présente- 
rait le  passage  par  l'issue  existante  ne  suffi- 
raient pas  pour  faire  considérer  un  fond» 
comme  enclavé  : — 3  Aubry  et  Rau,  26,  f  243,  n. 
4,  5,  8.— 12  Demolombe,  n.  607,  808,  609.— «  Lan- 

rent,  n.  77,  75,  80 Merlin,  Rép.»  vo  Voisinage, 

§  4,  n.  4.— Marcadé,  sur  l'art.  682.-2  Zacha- 
rl»,  i  246,  note  4. — 1  Daviel,  Cours  d'eau^  n. 

81 1  Delvlncourt,  389 — 1   Pardessps,  n.  218. 

— 3  Touiller,  n.  547. — 5  Duranton,  n.  417. — 
Solon,  318,  319. — 2  Foumel,  Voisinage,  103. — 
2  Jousselin,   551. — Gamier,  Des  cftemins,  482. 

V.  A.  : — 11  Demolombe,  n.  600. — 3  Aubry  et 

Rau,  26,  28,  33.  f  243 8  Laurent,  n.  75,  90, 

91 2  Massé  et"  Vergé,  sur  Zacharis,   188,    ( 

331,  note  2  in  fine. — 3  Touiller,  n.  374.— Za- 
cbarlœ,  f  200,  note  16;  §  246,  note  11. — 1  Del- 
vlncourt, 6(  165,-1  Pardessus,  Bervit.,  n.  226L 
— 4  Hue,  n.  394.-7  Locré,  476. 


S41.  Le  passage  doit  généralement 
être  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le 
plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie 
publique. 

Ood. — Pothier,  Vente,  514,  515. — Lamoignon, 
tit    20,  art.  21 2  Maleville,  113.— C.  N.  683. 


C.  K.  688. — ^Texte  semblable  au  notre. 

Cone. — C.  c,  557,  558. 

Doot.  can. — 3  Mlgnanlt,  C.  c,  132. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  plaintiff,  who  is  the  owner  of  a  farm 
lot  abutting  upon  the  rear  of  defendant's  pro- 
perty, and  without  communication  with  any 
highway,  complained  that  be  had  been  pre- 
vented from  exercising  the  legal  servitude  of 
passage  to  which  the  defendant's  property  was 
subject  in  favor  of  the  plaintiffs.  He  asked 
that  the  servitude  be  located,  and  prayed  that 
it  be  located  on    the    defendant's    farm    road. 

Held: — The  legal  servitude  of  passage  in 
favor  of  the  owner  of  a  property  enclavée  over 
the  neighbour's  property,  to  gain  access  to  a 
highway,  exists  upon  the  shortest  line  which 
communicates  from  the  nearest  highway  to  any 
part  of  the  property  enclavée,  unless  upon  this 
line  serious  obstacles  exist  which  would  render 
the  cost  of  constructing  and  using  the  road 
very  onerous.  In  which  case  the  servitude 
would  He  over  the  shortest  road  which  would 
avoid   such    obstacles. 

2.  No  part  of  the  property  enclavée  can  be 
counted  in  computing  the  distance  to  a  high- 


641.  The  way  must  generally  be  had 
on  the  side  where  the  crossing  is  short- 
est from  the  land  so  enclosed  to  the 
public  road. 

way,  which  distance  would  be  measured  from 
any  point  of  the  property  enclavée  to  the  near- 
est highway. 

3.  Even  where  a  servitude  of  passage  Is 
held  to  exist,  the  person  whose  land  is  subject 
to  it  is  not  obliged  to  permit  the  person  exer- 
cising it  common  use  with  himself  of  his  farm 
road, — the  situation  of  the  servitude  depend- 
ing upon  the  natural  conditions  of  the  several 
properties,  and  not  upon  the  works  which  the 
surrounding  proprietors  may  make. 

4.  In  case  of  doubt  as  to  the  locating  of 
the  servitude,  the  plaintiff  ought  to  put  in  the 
cause  the  various  parties  Interested,  so  that 
the  location  of  the  servitude  may  be  ascer- 
tained by  experts.  It  Is  not  the  duty  of  the 
defendant  to  bring  these  parties  Into  the  cause  : 
— Archibald,  J.,  1900,  Boyer  vs  Perras,  R.  /. 
Q.,  17  C.  8.,  522  ;  C.  B.  R.,  conf.,  do,  10  B.  R., 
313. 

DOCTRINE    FBANGAI8E. 

Reg. — Cum  via  publica  vel  flumlnis  impetu, 
rel  ruina  anima  est,  vicinus  proximus  viam 
prwstare  debet. 

1.  L'article  541  ne  doit  pas  être  compris 
dans  un  sens  absolu,  il  est  laissé  aux  tribu- 
naux d'en  modifier  l'application  selon  les  cir- 
constances:— 1  Pardessus,  n.  219. — 3  Touiller,, 
n.    548.— 1    Delvlncourt,    165,    390. — 5    Duran- 
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ton,  n.  423.  424. — 12  Demolombe,  n.  618,  619. 
—2  Demante,  n.  538. — 3  Aubry  et  Ran,  29,  | 
243,  note  21. 

2.  Le  tribunal  peut  même  ordonner  que  le 
passage  sera  pris  sur  un  autre  fonds  que  celui 
qui    parait    offrir    le    trajet    le    plus    court, 

542.  Cependant  il  doit  être  fixé  dans 
l'endroit  le  moins  dommageable  à  ce- 
lui sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 


Ood.— Domat,  Servitudes,  Ut,  12,  s.  3,  n.  2, 

334—2  Malevllle,  114 7  Locré,  476  à  500.— 

C.   N.  684. 

0.  V.  688. — ^y.  BOUS  l'art.  541,  C.  c 


si  la  servitude  doit  être  plus  onéreuse  pour  le 
propriétaire  de  ce  dernier  que  pour  celui  da 
Tolsln  :  —  Baudry-Lacantlnerle   et    Chauveau, 

Biens,  n.  1053 3  Aubry  et  Rau,  29,  f  248 — 

12  Demolombe,  n.  618. — 8  Laurent,  n.  93. — i 
Hue,  n.  385. 


642.  It  should  however  be  establish- 
ed over  the  part  where  it  will  be  least 
injurious  to  him  upon  whose  land  it  i& 
granted. 

Cone— C.  c,  748,  1499,  1506,  1599. 
Doot.  oan. — 3  Mlgnault,  C.  c,  132. 

DOGTBINB    FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sons  Tart.  541,  C.  c. 


643.  Si  rhéritage  ne  devient  encla- 
vé que  par  suite  d'une  vente,  d'un  par- 
tage ou  d'un  testament,  c'est  au  ven- 
deur, a^  copartageant  ou  à  l'héritier, 
et  non  au  propriétaire  du  fonds  qui 
offre  le  trajet  le  plus  court,  à  fournir 
le  paisfiage,  lequel  est,  dans  ce  cas,  dû 
même  sans  indemnité. 

Ood. — tf  L.  22,  De  condiot.  indeb L.  1,  f  2, 

3,  SI  «ëusfructus  peiitur. — Graverol  sur  La- 
roche, lettre  8,  Uv.  3,  Ut.  4. — Coquille,  sur  les 
Coût.,  quest.  74,  214  et  s. — Lapeyrère,  lettre  S, 
n.  39.-2  Foumel,  Voisinage,  404  et  n. — 2  Maie- 
Tille,  130 — 5  Pand.  Franc.,  478 1  Pardes- 
sus, Servitudes,  496-8. — Code  Sarde,  619.— C. 
!..  697,  698. 

C.  y.  684. — SI  renclave  résulte  de  la  divi- 
sion d*nn  fonds  par  suite  d'une  yente,  d'un 
échange,  d'un  partage  ou  de  tout  autre  con- 
trat, le  passage  ne  peut  être  demandé  que  sur 
le«  terrains  qui  ont  fait  l'objet  de  ces  actes. 
Toutefois,  dans  le  cas  où  un  passage  suffisant 
ne  pourrait  être  établi  sur  les  fonds  divisés, 
l'article  682  serait  applicable. 

Boet.  oan. — Abbott,  Railway  Law,  178. — 3 
Mlgnault,  C.  c,  134. 

JURISPRUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Le  demandeur  avait  le  lot  de  terre  no 
249  qni  s'étendait,  en  front,  du  chemin  public 
du  2e  rang  à  celui  du  3e  rang,  en  profondeur. 
II  a  donné  ce  lot  de  terre,  par  donation  entre- 
Tifs,  à  Sophie  Bouchard,  se  réservant,  cepen- 
dant, l'usufruit  d'un  arpent  de  front,  à  partir 
de  50  pieds  du  chemin  public  du  2e  rang  à 
aller,  en  profondeur,  à  4  arpents  du  chemin 
dn  3e  rang.  Cette  partie  réservée  est  donc,  par 
ce  démembrement  volontaire,  devenue  enclavée. 
Sophie  Bouchard  a,  ensuite,  vendu  au  défen- 
deur ce  qu'elle  avait  eu  du  demandeur. 


843.  If  the  land  become  so  enclosed 
in  consequence  of  a  sale,  of  a  parti- 
tion, or  of  a  will,  it  is  the  vendor,  the 
copartitioner,  or  the  heir,  and  not  the 
proprietor  of  the  land  which  offers  the 
shortest  crossing,  who  is  bound  to  fur- 
nish the  way,  which  is  in  such  case  due 
without  indemnity. 

Jugé: — Que  le  demandeur  avait  droit,  pour 
exploiter  la  partie  du  lot  qu'il  s'était  réservée 
en  usufruit,  à  un  passage  sans  Indemnité  sur 
le  reste  du  lot  de  terre. 

2.  Qu'il  avait  droit  au  trajet  le  plus  court, 
le  défendeur  ne  pouvant  lui  imposer  le  trajet 
le  plus  long  qui  était  plus  difficile,  vu  que  It 
trajet  le  plus  court  n'était  pas  plus  dommage- 
able:— Citnon,  J.,  1897,  Bouchard  vs  Beaulieu, 
R.  J.  g.,  12  C.  S.,  499. 

3.  When  a  mere  servitude  of  passage  Is  con- 
stituted, none  other  than  those  owning  the  ser- 
vitude can  lawfully  use  it. 

4.  When  a  property  is  bounded  on  three 
sides  by  private  properties,  and  on  the  fourth, 
by  a  passage  way,  constituted  solely  in  favor 
of  other  portions  of  land,  the  first  property  is 
a  legal  enclave. 

5.  The  rule  of  art.  543  C.  c.  Is  one  of  gen- 
eral application,  and  applies  to  all  deeds  where 
the  enclave  results  from  the  division  of  one 
property. 

6.  The  servitude  passage  In  all  such  cases 
is  due  on  the  adjoining  part  of  the  property 
which  has  formed  the  object  of  the  contract 
or  division;  the  right  of  passage  being  an  ac- 
cessory of  the  part  enclavé  of  the  property  di- 
vided:— C.  R.,  1898,  Roberge  vs  Yaohon,  R.  J. 
Q.,  13  O.  S.,  72. 

7.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  terrain  le 
divise  en  lots  ft  bfttlr,  et  indique,  sur  le  plan  de 
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la  dlyiBion,  certains  lots  comme  des  rues,  et 
d'autres  lots  comme  rlyeralns  de  telles  rues 
projetées,  11  est  censé  avoir  voulu  créer  une 
servitude  de  passage  sur  les  lots  Indiqués  com- 
me rues  en  faveur  de  ceux  qui  y  aboutissent  : 

Langelier,  J.,  1900,   Contant  vs  Demen»    6 

R,  de  J.,  468. 

DOCTBINB    FBANQAISB. 

Bég.—^Per  partes  eervitus  impoH  non  potest, 
nec  acquiri. 

3    Tourner,      n.     550.  —  Pavard,     vo     fier- 

644.  Si  le  passage  ainsi  accordé  ces- 
se d^être  nécessaire,  il  peut  être  sup- 
primé, et,  dans  ce  cas,  Tindemnité 
payée  est  restituée,  ou  Tannuité  con- 
venue cesse  pour  Favenir. 

Cod.  —  1  Pardessus.  Servitudes,  602-3.— 
Code  Sarde,  620.-0.  Canton  de  Vaud,  475. 

Doot.  can. — 3  Mignault,  C.  c.,  135. 

JUBISPRUDBNCB    CANADIENNE. 

1.  Le  droit  de  passage  en  laveur  d'une  en- 
clave, étant  basé  sur  la  nécessité,  cesse  de 
plein  droit  lorsqu'il  n'est  plus  nécessaire:  — 
C.  B.  R.,  1885,  flfttnddwv  va  TTttder,  29  L.  O.  J., 
216  ;  7  L.  N,^  52. 

DOCTSINE    FBANCAI8E. 

Rég Ifemo   looupletaH  débet  ciim  aXterius 

Jactura. 

1.  Avec  la  cour  de  Cassation,  les  auteurs 
suivants  enseignent  que  la  servitude  continue 
de  subsister  nonobstant  la  réunion  ultérieure 
du   fonds   dominant   à   d'autres   héritages   qui 


vit.,  s.  2,  5  7,  n.  2.-5  Duranton,  n.  420. 

Ion.   n.    328 Marcadé.   sur   l'art.   682.— Male- 

ville,  sur  l'art.  682 2  Ducaurroy,  Bonnier  et 

Uoustain,  n.  325.— 12  Dcmolombe,  n.  602.— 
2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis.  188.  note  7. 
— 2Demante.  n.  537  bis, — 1  Delvincourt,  390. 

— ^Pardessus,  n.  219 8  Laurent,  n.   82, 83, 88. — 

7  liocré,  490 1  Delvincourt,  165. — Favard.  vo 

Servitude,  s.  2.  $  7,  n.  3. — ^Baudry-Lacantine- 
rie  et  Chauveau,  Biens,  n.  1056. — 4  Hue,  n- 
396. 


844.  If  the  way  thus  granted  cease 
to  be  necessary,  it  may  be  suppressed, 
and  in  such  case  the  indemnity  paid  is 
restored,  or  the  annuity  agreed  upon 
ceases  for  the  future. 

touchent  fl.  la  vole  publique: — 5  Duranton.  n. 

435 ^12  Demolombe.  n.  642  et  s. — 2  Massé  et 

Vergé,  189,  |  331,  n.  13 Contra:— 1  Delvin- 
court, 390. — 3  Touiller,  n.  554. — Pardessus,  n. 
225. — Solon,  n.  331  et  s. — 2  Zacharte,  |  246. 

n.   14 Marcadé,  art.   682. — 3  Aubry  et   Rau. 

31,  $  243.  n.  54. — 2  Demante.  n.  539  Ms  2 — 
2  Taulier,  428 — 8  Laurent,  n.  110  et  s. 

2.  Dans  cette  dernière  opinion,  le  proprié- 
taire du  fonds  servant  qui  veut  s'affranchir  de 
la  servitude  doit  rembourser  au  propriétaire  du 
fonds   dominant   l'indemnité  que  ce  dernier  a 

payée: — 3  Touiller,  n.  554 SSolon.  n.  332. — 2 

Taulier,  429. — Marcadé,  loo,  cit. — 2  Demante. 
loc.  cit 3  Aubry  et  Bau, '32,  |  243.-1^  Lau- 
rent, n.  113. 

3.  Mais  c'est  celui  qui  réclame  l'indem- 
nité qui  doit  prouver  qu'il  l'a  réellement  payée  : 
— Palais,  vo  Servitude^  n.  478 — 3  Aubry  et 
Bau,  33,  $  243,  n.  35. — 8  Laurent,  n.  114. 


CHAPITRE  TROISIEME. 


CHAPTER  THIRD. 


DES  SBHVITUDES  ÉTABLIES  PAB  LE  FAIT        OF    SEBVITUDES   ESTABLISHED   BY    THE 

DE  l'homme.  act  of  MAN. 


Section  I. 


Section  I, 


DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  SEBVITUDES        OF    THE    DIFFERENT    KINDS    OF    SERVI- 
QUI  PEUVENT  ÊTRE  ÉTABLIES  TUDES  WHICH  MAY  BE  E8TAB- 

SUR  LES  BIENS.  LISHED  ON  PROPERTY. 


545.  Tout  propriétaire  usant  de  ses 
droits  et  capable  de  disposer  de  ses 
immeubles,  peut  établir  sur  ou  en  fa- 


545.  Every  proprietor  having  the 
use  of  his  rights,  and  being  competent 
to  dispose  of  his  immoveables,  may  es- 
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veur  de  ses  immeubles  telles  servitu- 
<les  que  bon  lui  semble,  pourvu  qu'el- 
les n'aient  rien  de  contraire  à  Tordre 
publie. 

L'usage  et  l'étendue  de  ces  servitu- 
'des  se  déterminent  "H'après  le  titre  qui 
les  constitue,  ou  d'après  les  règles  qui 
-suivent,  si  le  titre  ne  s'en  explique  pas. 


tablish  over  and  in  favor  of  such  im- 
moveables, such  servitudes  as  he  may 
think  proper,  provided  they  are  in  no 
way  contrary  to  public  order. 

The  use  and  the  extent  of  these  ser- 
vitudes are  determined  according  to 
the  title  which  constitutes  them,  or 
according  to  the  following  rules  if  the 
title  be  silent. 


Ood. —  If  L.  1,  L.  6,  L.  16,  Communia  prœd 

L.  5,  De  aervittU.,  L.  19,  De  usufruetu  et  qitem- 

•^dmodtan. — Pothier,     Intr,     au    tit.   18.     Cout. 

é'Ori,,  n.  5,  6,  9,  10.— 3  Touiller,  62,  241  il  246, 

426,  446. — 5  Pand.  Franc.,  484  et  8 1  Domat, 

Servitudee,  s.  1,  n.  3,  14 2  MalevlUe,  131-3. 

— 7  Locré,  507  et  s. — 2  Bousquet,  162  et  s 

C.  N.  686. 

O.  V.  686. — ^11  est  permis  aux  propriétaires 
d'établir  sur  leurs  propriétés,  ou  en  faveur  de 
leurs  propriétés,  telles  servitudes  que  bon  leur 
semble,  pourvu  néanmoins  que  les  services  éta- 
1>U8  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne,  ni  en 
faveur  de  la  personne,  mais  seulement  à  un 
fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces  ser- 
vices n'aient  d*alllear8  rien  de  contraire  à 
Tordre  public — L'usage  et  l'étendue  des  servi- 
tudes ainsi  établies  se  règlent  par  le  titre  qui 
les  constitue;  à  défaut  de  titre,  par  les  règles 
^1-après. 

Conc—C.  c  13,  500,  501,  502,  508,  760,  990, 
1062. 

9Ut,Snregiêtrement L'art.    2116a    du    C. 

c  requiert  l'enregistrement  de  toute  servitude 
réelle,  contractuelle,  discontinue  et  non  appa- 
rente.— ^V.  sous  cet  article  pour  le  renouvelle- 
^nent  de  l'enregistrement. 

Doot.  cas. — 3  Mignault,  C.  c,  189. 

JURISPRUDENCB    CANADIBNNB. 


Indem  alphabétique. 


Nos 

Aetion  négative 20 

Alitement 3 

Animaux 19 

*Chan8iée 9.17 

Gnsmins  »....•  ......l,4.o 

<AôtaT0 18 

Corporations  mimiei- 

palss 5 

Démolition 12,18 

Dommages lOst  f. 

Droits  Boîgneariaux . .    17 
■ntretien  de  chemin- .     4 


Nos 


Interprétation  de  ti- 
tres ... 14 

Moulins 7f  9 

Paisage 2,6 

Partage 1 

Passage 8,12,18 

Prohibition  de  bfttir..    19 
Propriété  dominante.  19a 

Ruelles 12.13 

Titro 20 

Vente.- 8,7.18 


I. — Coê  oi^  il  y  a  servitude. 
II. — C€tê  oA  il  n'y  a  pas  servitude. 
III. — Enregistrement  et  renouvellement, 

I. — Caa  od  il  y  a  servitude, — 1.  Il  y  a  ser- 
vitude réelle,  lorsque,  dans  un  acte  de  partage, 
l'une  des  parties  a  stipulé  que  l'autre  fera  pour 
le  bénéfice  de  sa  propriété  une  route  sur  son 


fonds  : — C.  B.  R.,  1855,  Murray  &  Macpherson', 
5  L.  C.  R,,  359  ;  4  R.  J,  R.  Q.,  890. 

2.  Le  droit  de  faire  pacager  des  animaux 
sur  une  terre,  créé  en  faveur  du  propriétaire 
d'un  emplacement,  est  une  servitude  réelle: — 
C.  B.  R.,  1857,  DoHon  &  Rivet,  7  L.  C.  R.»  257  ; 
1  J.,  308  ;  5  J2.  J.  R.  Q.,  229  ;  13  R,  J.  R.  0., 
328. 

3.  Il  y  a  servitude  réelle,  lorsque  l'acte  de 
vente  d'un  terrain  stipule  que  toute  bfttlsse 
qu'érigerait  l'acquéreur  sur  ce  terrain,  serait 
en  ligne  avec  celle  du  vendeur  : — C.  B.  R„  1879, 
HamUton  &  Wall,  24  L.  O.  J.,  49;  2  L.  N.,  210. 

4.  La  stipulation  d'entretenir  toute  la  lar- 
geur d'un  chemin  avec  fossés  et  clôtures,  par 
l'acquéreur  d'une  terre  vis-&-vls  de  celle  du 
vendeur»  est  une  servitude  réelle  qui  s'attache 
à  l'immeuble  de  l'acquéreur  : — C.  P.,  1880,  Do- 
rion  à  Le  Séminaire  de  St-Sulpice,  5  App.  Cas,, 
362  ;  16  R,  J.  R.  Q,,  246  ;  49  L.  J,  P,  C,  32  ; 
42  L.  T.,  132  ;  Beauchamp,  J.  P.  C,  643,  748. 

6.  Lorsqu'un  propriétaire  ayant  déjà  un  che- 
min de  front  sur  sa  terre,  consent  &  l'ouverture 
d'un  second  chemin  de  front  sur  la  même  terre» 
qu'il  s'oblige  par  contrat  avec  la  corporation 
à  entretenir,  son  successeur  dans  la  propriété 
du  terrain  sera  tenu  &  cet  entretien,  même  si 
l'acte  de  convention  fait  avec  la  corporation 
n'a  jamais  été  enregistré,  et  si  le  propriétaire 
ne  s'est  pas  obligé,  en  achetant,  k  entretenir 
ce  second  chemin  de  front,  et  que  ce  chemin 
est  soumis  aux  dispositions  de  l'art.  397  :  — 
Johnson,  J.,  1881,  La  corporation  du  village  de 
Ste-Rose  vs  Dubois,  4  L.  N.,  834. 

6.  La  convention  que  le  propriétaire  d'un 
emplacement  aurait  le  droit  de  pacager  des 
animaux  sur  une  terre  appartenant  &  un  autre 
propriétaire  est  une  servitude  réelle  : — Ouimet, 
J,,  1888,  BauHol  vs  BauHol,  16  R,  L.,  638. 

7.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  moulin  & 
farine  et  d'un  moulin  à  scie  vend  le  moulin  & 
scie  en  stipulant,  pour  protéger  son  moulin  & 
farine,  que  l'acquéreur  ne  pourrait  y  moudre 
d'autres  grains  que  l'avoine: — C,  B.  R,,  1883, 
Dupuis  &  Dufresne,  3  D.  C,  A,,  170. 

8.  Lorsque  des  parties  ont  établi  un  pas- 
sage mitoyen  entre  leurs  propriétés,  chacun 
d'eux  fournissant  &  cet  effet  quatre  pieds  de 
terrain,  il  n'y  a  qu'une  servitude  de  palssage, 
et  chaque  voisin  reste  propriétaire  de  la  lisière 
de    terrain    qu'il  a  fournie  : — 0,    B,  £.,  1896, 
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Hotte  A  Fauteux^  R.  J.  Q.,  5  B.  R.,  38  ;  C.  8.^, 
R.  J,  Q.,  7  0.  B.,  614. 

9.  Dans  l'espèce,  le  défendeur  a  construit 
son  moulin  et  son  écluse  sur  un  emplacement 
qu'il  avait  acheté  de  Dame  Elizabeth  Angers, 
légataire  universelle  de  son  mari  Narcisse 
Parr,  avec  la  condition  suivante  :  "le  droit 
*'  d'exploiter  le  dit  moulin  et  chaussée  et  tous 
*'  autres  qu'ils  pourraient  construire  sur  le 
"  dit  pouvoir  d'eau,  sans  pouvoir  se  plaindre 
**  ni  réclamer  aucun  dommage  ou  indemnité 
**si  les  travaux  des  dits  acquéreurs  (Félix 
'*  Trot  tier  et  le  défendeur)  faisaient  monter 
**  l'eau  de  la  rivière  Rigoret  sur  la  terre  de 
**  la  venderesse  désignée  comme  suit:".... 
La  dite  terre  ainsi  désignée  se  trouve  celle 
achetée  par  le  demandeur  du  même  auteur 
que  l'emplacement  du  moulin  du  défendeur, 
lequel  emplacement  n'étant  qu'un  démembre- 
ment de  la  dite  terre. 

10.  Cet  acte  a  créé  une  servitude  sur  la 
propriété  du  demandeur  en  faveur  du  défen- 
deur. 

11.  Dans  la  circonstance*  la  crue  des  eaux 
qui  a  causé  les  dommages  dont  se  plaint  le 
demandeur  est  le  résultat  de  la  force  majeure 
contre  laquelle  les  prévisions  et  la  sagesse 
communes  n'ont  pu  résister,  et  que  le  défen- 
deur«  intéressé  lui-même  à  lutter  contre  cette 
force,  parait  l'avoir  fait  avec  la  bonne  volonté 
et  les  précautions  ordinaires  : — Routhier,  J., 
1895,  Brousseau  vs  Trotticr,  13  C.  8,,  231. 

12.  Les  parties  étalent  propriétaires  de 
terrains  ôontlgus  bornés  en  arrière  par  une 
ruelle  de  vingt  pieds  de  largeur.  Leur  auteur 
commun  avait  divisé  son  terrain  en  huit  lots, 
laissant  la  dite  ruelle  en  arrière  de  ces  lots. 
Il  avait  ensuite  vendu  les  lots  1,  2,  3  et  4  fl, 
l'auteur  immédiat  du  défendeur  et  le  lot  5  h' 
Tauteur  Immédiat  des  demandeurs,  "avec  le 
"  droit  de  passage  dans  le  dit  passage  ou  ruelle 
"  en  commun  avec  toute  personne  à  qui  le  dit 
•*  Jacob  Wurtêle  a  accordé  ou  accordera  par 
"  la  suite  le  droit  de  passage  dans  la  dite 
"  ruelle,  sans  l'obstruer  en  aucun  temps,  ni  y 
"  mettre  ou  déposer  des  saletés  et  neige,  et  au 
"  cas  où  il  en  serait  mis,  de  faire  enlever  les 
**  saletés  et  neige  de  manière  &  ce  que  la  dite 
"  ruelle  se  trouve  nette."  Du  côté  de  la  pro- 
priété du  défendeur  la  ruelle  n'avait  point  de 
sortie  sur  la  voie  publique,  mais  du  cOté  des 
demandeurs  et  des  lots  6,  7  et  8,  elle  débou- 
chait sur  une  rue  publique.  Le  défendeur  fit 
bfltir  une  écurie  sur  la  dite  ruelle  en  arrière 
de  sa  propriété,  et  les  demandeurs  en  deman^ 
aèrent  la  démolition. 

13.  Jugé  qu'en  vertu  de  leur  titre  les  deman- 
deurs avaient  un  droit  de  passage  sur  toute  l'é- 
tendue de  la  dite  ruelle  et  non  pas  seulement 
sur  la  partie  de  la  ruelle  qui  pouvait  leur  servir 
de  sortie  sur  la  vole  publique,  et  que  le  dé- 
fendeur ne  pouvait  obstruer  la  ruelle  en  ar- 
rière de  leur  propriété,  bien  que,  de  ce  côté, 
cette  ruelle  n'eût  aucun  débouché.  Démoïï- 
tlon  ordonnC'c  : — C.  R,,  conf.,  1899,  Germain  vs 
Pigeon,  R.  J.  Q.,  16  C.  R.,  235. 

14.  Dans   cette   cause,    vu    l'ambiguïté   des 


termes    du    contrat    et    pour    lui    donner    soir 
effet  suivant  ce  qui  appert  avoir  été  l'inten- 
tion des  parties  dans  les  circonstances  tontes- 
spéciales   établies  dans    la  preuve,   la  conr  a> 
jugé  que  la  clause  contenant  la  réserve  en  litige 
doit  être    interprétée  et    se    lire  comme   suit  : 
"avec  la  réserve  en  faveur  d'Honorat  Dumais 
"  de  se  servir  de  l'allée  qui  se  trouve    sur  le 
"  terrain   vendu,    sur   une   longueur   de   vingt* 
"  pagées    &    prendre  du    chemin  public"  : —  6\. 
B.  R„  1899,  Dumaië  à,  Thibault,  R,  J.  Q.,  10  O. 

Bm     R,f     7. 

IL — Cas  où  il  n'y  a  pas  de  servitudes,  — 15. 
When  in  a  partition  between  proprietors  par 
indivis  of  a  seignory,  It  was    stipulated    that 
no  moulin  à  farine  should  be  erected  by  either - 
of  the  parties  dans    les  limites  d*une  Ueue  dw 
moulins   à  farine  ecHstawt  alors,  and  the  pro- 
perty passed  through  several  hands  and  was 
sold  at  sheriff's  sale  and  the   last  proprietor 
built  a  mill  thereon.    It  was  held  that  there- 
was  no  real  servitude,  and  that  the  Btipula- 
tion  was  annulled  by  the  Seignorial  act,  1854  : 
— Q.  B.,  1882.  Mondelet  &  Roy,  4  Q.  B.  A.,  7  ;  if. 
L.  jB.,  1  Q.  J9.«  9  ;    7  L,  N.,  SS2. 

16.  The  defendant,  by  the  making  of  a 
drain  or  trench,  having  changed  the  course  of 
a  rivulet  or  stream  flowing  through  his  pro- 
perty so  as  to  cause  it  to  pass  through  the 
laud  of  the  plaintiff,  where  It  bad  ne\iar 
passed  before,  it  was  held  that  such  divisioO' 
of  the  water  constituted  an  illegal  servitude^ 
on  the  plaintiff's  property  : — Meredith,  C.  J., 
1884,  Maguire  vs  Donovan,  10  Q,  L.  A.,  267  i 
8  L.  y.,  7  ;  16  «.  L.,  545. 

17.  Since  the  abolition  of  seigniorial  rights 
a  servitude  alleged  to  have  been  acqulrect* 
from  the  seignorial  previously,  for  the  cons- 
truction of  dams,  without  payment  of  Indem-r 
nity,  has  an  effect  :—0.  B.y  1891.  Bazinet  ft. 
Oadoury,  M.  L.  R.,  7  Q.  B.,  233;  15  L,N.,  36;. 
17  R.  L..  141  ;    21  B.  L.  241. 

18.  A  clause  in  a  deed  of  sale,  by  whicU 
the  purchaser  of  a  portion  of  an  Immoveable 
obliges  himself  towards  his  vendor,   who    re- 
tains the  rest  of  the  land,   to  do  a  particular 
thing,   as,   for  example,   to   erect  a  fence  on 
the   part    acquired    by  him,     near    the  river- 
which    separates     their     respective     portions», 
does  not   constitute   a   servitude  on  the   pur- 
chaser's property,  but  merely  imposes  on  the 
purchaser  a   personal  obligation  to   construct 
a  fence.     Even   if  the  defendant    had  bouniT 
himself  to   erect  such  a  fence  as  would  pre- 
vent  the   plaintiff's   cattle     getting   into     the 
defendant's  land,   it  would  not  have  entitled- 
the  plaintiff  to  keep  his   cattle  In  the  stable 
for  fear  of  their  damaging  defendant's  land, 
and    rendering    plaintiff    responsible    for    such 
damage,  and  charge  the  cost  of  so  doing  to  de- 
fendant, as  damages  for  his  failure  to  comlSly 
with    such    alleged    obligation: — Dohrrty,    J., 
1892,  McCuaig  vs   Chénier,  R,  J.  Q.,  3  C.  8.^ 
107  ;  16  L.  N.,  305. 

19.  Clauses  in  a  deed  of  sale,  prohibiting 
building  in  certain  materials,  or  for  certai» 
purposes,  do  not  create  servitudes. 
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'  19a.  Tbe  deed  creating  a  servitude  must  suf- 
^dently  indicate  the  dominant  property  wlt^- 
•ont  extrinsic  aid  -.—Archibald,  J.,  1900,  Sicottè 
-▼•  Martin,  R.  J.  g.,   19  O.  B„  292  ;    Oonf.,  C, 

R,,  1001.  R,  J.  Q.,  20  O.  R.,  86. 

20.  Dana  une  action  négatolre,  c'est  au 
-défendeur  qui  invoque  Texistence  de  la  ser- 
ritude  fl.  démontrer  qu'elle  a  été  établie  de  la 
manière  voulue  par  la  loi.  C'est  aux  termes 
mêmes  du  titre  qu'il  faut  s'attacher  pour 
Juger  de  l'étendue  et  de  la  situation  d'ua 
•droit  de  passage  :  —  (7.  A.,  1896,  Riovx  Se 
Riauw,  R.  J.  Q.,  9  C.  R.,  144  ;  O.  B.  R.^  renv., 
R.  J.  Q.,  5  O.  B.  R.,  572  ;  Conf.  en  oour  8up,,  28 
*<7afi.    Bupr.  C.  R.,  58. 

III. — EnregiBtretnent  et  renouvellement. — 21. 
B  y  a  deed  of  sale  of  the  8d  of  April,  1843,  wbicb 
lias  never  been  registered,  John  McGnire  sold 
the  lot  of  land  now  possessed  by  the  appel- 
lant, resenring  a  right  of  passage  in  common 
on  the  lot  sold  in  favor  of  the  remainder  of 
his  property  now  possessed  by  Wiggins. 
It  was  held  that  the  right  of  way  in  favor  of 

^he  respondent  was  not  extinguished  by  tb<^ 
fact  of  non-registration  of  the  said  deed  of 
sale  in  as  much  as  the  appellant  and  his 
auteurs  have  purchased  subject  to  the  servi- 
tude mentioned  in  the  original  ieed  : — Q.  B., 
3884*  Duim  A  Wiyçins,  4  D.   C.  A.,  8C,   21  A. 

^.  70. 

22.  The  renewal  of  registration  of  any  real 
right  has  no  reference  to  a  right  In  the  pro- 
perty Itself,  such  as  a  servitude  of  drain 
through  a  property,  established  by  deed  In 
favour  of  a  neighbouring  property.  Where  the 
proprietor  of  the  servient  land  built  a  bam 
over  the  drain  and  the  repairing  of  the  drain 
became  imperative.  It  was  held  that  the  person 
to  whom  the  servitude  was  due  was  entitled 
to  have  the  barn  demolished  so  far  as  the 
repairing  of  the  drain  necessitated  that 
•course  : — Q,  B.,  1885,  Wheeler  &  Black,  M,  L. 
R.,  2  Q.  B.,  139.— Sup.  €.,  9  L.  N.,  202  ;  10  L. 
2/.  107  ;  14  8upr.  C.  R.,  242. 

v.    les  décisions  sous    l'art.  549    et  2116a, 

DOCTBINB    FB;A.NCAI8E. 

Réff. — QuisQue  est  rerum  euarum  moderator 
et  arbiter. 

1.  Les  actes  constitutifs  de  servitude  sont 
-.soumis  aux  règles  générales  d'interprétation 
•des  conventions  : — 4  Hue,  n.  407. 

2.  Alors  même  qu'un  droit  d'usage  ou   de 
Jouissance   revêt  un  certain  caractère  de  per- 


pétuité de  ce  qu'il  est  stipulé  en  faveur  d'une 
personne  ou  de  ses  héritiers,  on  n'y  saurnit 
voir  une  servitude  réelle,  si  l'exercice  n'en 
confère  aucun  avantage  spécial  à  un  fonds  dé- 
terminé.— Ainsi  le  droit  de  puiser  de  l'eau  a 
fue  fontaine,  ne  peut  être  réclamé  à  titre  de 
servitude  par  celui  qui  n'a  pas  de  propriété 
auprès  du  fonds  dans  lequel  est  la  fontaine 
(excepté  le  cas  de  nécessité  pour  un  village): 
—3  Aubry  et  Rau.  f  247,  61.— 3  Duranton.  n. 
447. — ^1     Proudhon,     Usufr.,     n.      369. — 2     Dn- 

caurroy.    Bonnier    et    Roustafng.    n.    340 12 

Demolombe,  n.  687.-3  Touiller,  n.  588,  589. — 
2   Taullier,   356,   357. 

3.  La  charge  Imposée,  dans  le  partage  d'une 
succession,  au  propriétaire  d'un  lot,  de  faire 
à  ses  frais  les  réparations  d'entretien  pour 
les  prises  d'eau  servant  ft  l'Irrigation  des 
terres  d'un  autre  lot,  a  le  même  caractère  de 
réalité  que  la  servitude  ft  laquelle  elle  est 
attachée  et  la  suit  dans  quelques  mains  que 
passe  le  lot  ou  fondR  a^asujettl  :  ce  n'est  pas 
Ift  une  obligation  ordinaire  ou  créance  person- 
nelle, qui  puisse  donner  lieu  an  privilège  ou 
ft  l'hypothèque  de  copartageant  : — ^1  Delrin- 
court,  578,  notes  5  et  6. — 2  Mas?é  et  Vergé  sur 
Zachari»,  g  338,  505,  note  7. — 1  Pardessus,  n. 

67  in  flnp 5  Duranton.    n.  613 2  Demante. 

n.  555  bie,  1.— 12  Demolombe,  n.  880.— Bolleuz 
sur  l'art.  608. 

4.  Une  servitude  créée  Pur  un  Immeuble 
hypothéqué,  ne  peut  être  opposée  aux  créan- 
ciers qui  étalent  Inscrits  avant  la  transcrip- 
tion de  l'acte  constitutif.  Au  cas  d'expro^ 
priation  forcée  ou  de  surenchère  sur  adjudL* 
cation  volontaire,  ces  créanciers  peuvent  re- 
quérir que  l'immeuble  soit  vendu  franc  et 
quitte  : — 12    Demolombe,    n.    749. — 8    Laurent» 

n.    163 5   Duranton,    n.    546. — Solon,    n.    359, 

363.-2   Pardessus,    n.   245.-3   Aubry   et   Rau, 

72,  f  250. — 3  Trolong.  Hypoth.,  n.  843  bis. 

5.  Les  servitudes  sont  Inséparables  de  l'im- 
meuble  auquel  elles  appartiennent  ;  la  vente 
d'un  droit  de  servitude  n'est  donc  pas*  sus- 
ceptible de  surenchère  de  la  part  des  créan- 
ciers inscrits  sur  l'Immeuble  grevé  de  la  ser- 
vitude concédée  : — 5  Duranton,  n.  547. — Pont, 
Priv.  et  Hupoth.,  n.  1283.— 1  Pardessus,  n.  6^ 
9. — ^12  Demolombo,   n.   748.-3  Aubry   et   Rau» 

73,  f     250 Co*i/ro  ;— 1     Délvlncourt,     411.— 

Persil,   sur  l'art.  2166. 

V.  A.  :— Aubry  et  Rau,  62,  f  247.-1  Dél- 
vlncourt, 161,  171,  173.— 12  Demolombe,  n. 
eei,  694.— 1  Pardcssits,  n.  14.-2  Solon,  n. 
443.-8  Touiller,  n.  589.— 1  Proudhon,  n.  369. 

y.    les  auteurs  sous  les  arts  645  et  599,  C.  c. 


646.  Les  servitudes  réelles  sont  éta- 
'blies  ou  pour  Tusa^e  des  bâtiments  ou 
j)our  celui  des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s^appel- 
lent  urbaines,  soit  que  les  bâtiments 
-auxquels  elles  sont  dues  soient  situés  à 
Ja  ville  ou  à  la  campagne. 


646.  Real  servitudes  are  established 
either  for  the  use  of  buildings  or  for 
that  of  lands. 

Those  of  the  former  kind  are  called 
urban,  whether  the  buildings  to  which 
thev  are  due  are  situated  in  town  or 
in  the  country. 
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Celles  de  la  seconde  espèce  se  nom- 
ment rurales,  sans  égard  à  leur  situa- 
tion. 

C^est  de  iTiéritage  dominant  que  les 
servitudes  prennent  leur  nom,  indé- 
pendamment de  la  qualité  du  fonds 
servant. 

Cod. — K  L.  1,  L.  2,  De  Bervit.  prœd,  rust. — 

L.  198,  De  verb,  aignif. — Pothler,  intr.  au  tit.  13, 

Coût.  d'Orl.^  D.  2,  3,  4.-2  Du  Parc  Poullaln, 

204 2  Malevllle,  110  et  8.-7  Locré,  515    et 

8 3  Touiller,  341. — 2  Bousquet,  104 5  Pand. 

FraBÇ.,  345  et  s.,  485,  486.— C.  N.  687. 

O.  V.  687.-rLe8  servitudes  sont  établies  on 
pour  l'usage  des  b&timens,  ou  pour  celui  des 
fonds  de  terre. — Celles  de  la  première  espèce 
8'appellent  urbaine»,  soit  que  les  b&tlmens  aux- 
quels elles  sont  dues,  soient  situés  à  la  ville 
ou  à  la  campagne. — Celles  de  la  seconde  es- 
pèce ee  nomment  ruraUa, 

Doct.  can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  144. 


Those  of  the  second  kind  are  callecË 
rural  without  regard  to  their  situa- 
tion. 

Servitudes  take  their  name  from  the- 
property  to  which  they  are  due,  inde- 
pendently of  the  one  which  owes  them- 


DOCTRINE    FBANQAISB. 

Rég Quotiea  nee  hominum,  nee  prtBdiorumt 

aervitutea  aunt,  quia  nihil  vioinorum  intereat,. 
non  valet. — Servitua  aervitutia  eaae  non  poteat. 
— Omnea  aervitutea  prœdiorum  perpétuas  causes 
hahere  dehent. 

1.  Cette  enumeration  est  limitative  et  exclut 
aussi  bien  les  meubles  que  les  immeubles- 
incorporels  ou  droits  immobiliers  ;  lesquels 
ne  peuvent  faire  Tobjet  de  servitudes.  On  ne 
saurfflt,  spécialement,  constituer  une  servi- 
tude sur  une  servitude  déjà  existante  : — 3= 
Aubry  et  Rau.  68.  {  24. — 12  Demolombe,  n, 
b70. — ^1  Pardessus,  n.  33. 


647.  Les  servitudes  sont  ou  conti- 
nues ou  discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles 
dont  l'usage  peut  être  continuel  sans 
avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'hom- 
me; tels  sont  les  conduits  d'eau,  les 
égouts,  les  vues  et  autres  de  cette  es- 
pèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  cel- 
les .qui  ont  besoin  du  fait  actuel  de 
l'homme  pour  être  exercées;  tels  sont 
les  droits  de  passage,  puisage,  pacage 
et  autres  semblables. 

Cod. — If  L.  14,  De  aervifut.,  L.  1,  De  aquà  cofi- 
diand  et  ar»Mrd.— 3  Touller,  413.  443.-2  Mar- 
cadé,  614. — 5  Pand.  Franc.,  486-7. — 2  Bousquet, 
365 — 1  Demante,  377.-2  Malevllle,  120.— 7 
Locré,  515.— C.   N.   688. 

C.  N.  688. — Texte   semblable  an   notre 

Oonc— C.  c,  r33  et  s.,  639,  540  et  s.,  54»  et 
s.,  559  et  s.,  562  et  s.,  2116a. 

Doot.  can.— 3  Mlgnault,  C.  c,  144. 

DOCTRINE    FBANCAISE. 

1.  Pour  qu'une  servitude  foIc  continue,  II 
suffit  que  le  fait  actuel  do  Thomme  reste 
étranger  k  l'exercice  même  de  cette  servitude 
lorsqu'elle  fonctionne  ;  mais  le  fait  de 
l'homme  peut  intervenir  pour  créer  ou  rétablir 
l'état  de  choses  qui  permettra  fi.  la  servitude 


647.  Servitudes  are  either  continu- 
ous or  discontinuous. 

Continuous  servitudes  are  those  the 
exercise  of  which  may  be  continued* 
without  the  actual  intervention  of 
man;  such  as  water  conduits,  drains^, 
rights  of  view  and  others  similar. 

Discontinuous  servitudes  are  those- 
which  require  the  actuail  intervention 
of  man  for  their  exercise;  such  are 
the  rights  of  way,  of  drawing  water, 
of  pasture  and  others  similar. 

de  s'exercer  : — Ainsi,  la  vue  qui  s'exerce  sur- 
le  fonds  voisin  au  moyen  d'une  terrasse  cons- 
truite de  main  d'homme,  constitue  une  ser- 
vitude continue  et  apparente  qai  peut  s'ac- 
quérir par  la  prewcrlptfon  :— Perrln.  Rendu  et 
Slrey,  n.  4200,  4251  hia —12  Demolombe,  n. 
708.— 8  Lnnrent,  n.  127.  —  1  Baudry-Lacanti- 
nerle.— 2  Aubry  et  Rau,  €6,  f  248. 

2.  La    servitude    de   vue   consiste  en   effet 
essentiellement    ft  pr^^^ndre    de  l'air  et   de  la 

lumière  :— 1    Baudry-Lacnntlnerle,    n.   1?47 S* 

Laurent,  n.  127. 

3.  La  servitude  d'aqueduc  ou  de  conduite- 
d'eauj  qui  s'exerce  au  moyen  d'une  rigole  ou 
d'un  canal  ft  dérivation,  ne  perd  pas  le  carac- 
tère de  servitude  continue  par  cela  seul  que 
l'abaissement  de  vannes  ou  d'écluses  est 
nC'cessaire  pour  en  assarer  l'exprclce  :  —  La 
possession  de  cette  servitade  peut  donc  faire- 
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l'objet  d'une  action  possessoire  : — 12  Demo- 
lombe,   D.   71. — 8  Anbry   et   Ran,   66,   note  4, 

I   248 1    Pardessus,   n.    28 — 5   Duranton,   n. 

492 — 2  Daylel.  Cours  d'eau,  n.  012 — 8  Laurent, 
n.  12T. — 1  Baudry-Lacantinerle,  n.  1847.-4 
Une,  n.  445. 

4.  Il  suffit  que  Tezercice  de  la  servitude 
puiêse  être  continuel,  sans  le  fait  actuel  de 
«'homme,  comme  la  servitude  d'égout  des 
toits  : — 12  Demolombe,  n.  712. — 8  Laurent,  n. 
126. — 1  Baudry-I^cantinerle,  n.  1347. 

5.  La  servitude  d'évier  ou  d'égout  des  eaux 
mteagères.  ayant  besoin,  pour  êcre  exercée,  du 
fait  actuel  et  Incessamment  renouvelé  de 
l'homme,  est  une  servitude  discontinue  : — 3 
Aubry  et  Rau,  67,  note  9,  {  248.-3  Dupret, 
Riv.  de  dr.  franc,  et  étranger,    1846,    820.- 


Dayras,  Revue  pratique,  1871,  864  et  365.  — 
Contra: — 12  Demolombe,  n.  712. — 1  Baudry- 
Lacantinerle,  n.   1348. — 4  Hue,  n.  453. 


6.  La  servitude  de  passage  alors  même  qu'il 
en  existe  un  signe  apparent,  telle  qu'une  porte 
ouverte  sur  l'héritage  voisin,  n'en  est  pas 
moins  une  servitude  discontinue  qui  ne  peut 
s'acquérir  que  par  titre  et  non  par  prescrip- 
tion : — 2  Pardessus,  n.  276. — 3  Aubry  et  Rau, 
67,  i  248.-8  Laurent,  n.  128. — Solon,  n.  316, 
837.-12  Demolombe,  n.  719,  771. — Contra:-^ 
2  Taulier.  438,  439. 

y.  A.  : — 3  Aubry  et  Rau,  66,  note  6,  {  248  ; 
t.  2,  66,  i  248;  t.  3,  68. — 8  Laurent,  n.  126, 

128 1  Baudry-Lacantinerle,  n.  1347 1  Del- 

vincourt,   171. — 2  Pardessus,  n.  276. — 3  Toui- 
ller, n.   622. 


648.  Les  servitudes  sont  apparentes 
ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  cel- 
les qui  s'annoncent  par  des  ouvrages 
extérieurs  tels  qu'une  porte,  une  fenê- 
tre, un  aqueduc,  des  canaux  ou  égouts, 
et  autres  semblables. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont 
celles  qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur, 
eomme,  par  exemple,  la  prohibition  de 
bâtir  sur  un  fonds  ou  de  ne  bâtir  qu'à 
une  hauteur  déterminée. 


Ood. — ff  L.  20,    De   aervitut.    prœd.    urb.- 

TouUier,  443.— 1  Demante,  377 7  Locré,  512- 

8 — 5   Pand.   Franc..   487.-2   Malevllle,   115  ft 
121.— 2   Marcadé,  614 C.   N.   689. 

C.  V.  688. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Cone. — C.  c.  533  et  s.,  549  et  s.,  559  et    s., 
1519.  2116a. 

Doet  eau. — 3  Mignault,  C.  c,  144. 


JCBISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Fn  droit  de  passage  est  rendu  apparent 
par  Texlstence  d*une  porte  dans  la  cloture  qui 
sépare  les  deux  fonds  dominant  et  servant,  et 
dans  le  cas  d'un  tel  passage  l'enregistrement 
n'est  pas  nécessaire: — Casault,  J.,  1891,  Dé- 
roche Ts  Oagné,  17  Q.  L.  R.,  1;  21  R.  L.,  66; 
14  L,  N.,  171.— C.  R.,  1891,  Matthetcs  &  BH- 
ffnon,  M.  L.  R.,  7  C.  flf.,  425  ;  14  L.  N.,  171. 

2.  Un  tuyau  posé  dans  la  terre  pour  con- 
duire l'eau,  lorsqu'il  est  recouvert  de  terre  et 
surtout  lorsque  la  terre  elle-même  est  couverte 
de  neige,  étant  non-apparent,  la  servitude  qu! 
pourrait  exister  ft  son  sujet  çst  également  non- 
apparente: — Clmàn,  J.,  1892,  Lehel  vs  Bélan- 


648.  Servitudes  are  apparent  or  un- 
apparent. 

Apparent  servitudes  are  those  which 
are  manifest  by  external  signs,  such 
an  a  door,  a  window,  an  aqueduct,  a 
sewer  or  drain^  and  the  like. 

TJnapparent  servitudes  are  those 
which  have  no  external  sign,  as  for 
instance,  the  prohibition  to  build  on 
a  land  or  to  budld  above  a  certain 
fixed  height. 

ger,  R,  J,  Q.,  2  O.  B.,  331. — Oonf.  en  O.  R.,  la 
L.  N.,  141. 

DOCTBINB    FBANQAIBB. 

1.  Le  cours  naturel  d'un  ruisseau  peut  cons-' 
tituer  un  signe  suffisant  pour  rendre  une  servi- 
tude apparente: — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustaing,  n.  345.-2  Aubry  et  Bau,  68,  i  24& 
— 12  Demolombe,  n.  714. — Contra: — 8  Lau- 
rent, n.  135. 

2.  La  distinction  de  l'art.  548  ne  s'attache 
pas  ft  la  mature  de  la  servitude;  une  servitude 
déterminée  peut,  suivant  les  circonstances, 
être  ou  n'être  pas  apparente. — Ainsi,  la  servi- 
tude d'égout  des  toits  est  apparente  ou  non-ap- 
parente, et  par  suite,  susceptible  ou  non  de  pos- 
session publique,  base  de  la  prescription  ac- 
quisitive, suivant  les  circonstances  et  le  mode 
de  sa  manifestation  dans  chaque  espèce  parti- 
culière: sous  ce  rapport,  les  constatations  dee 
Juges  du  fait  sont  souveraines:  —  3  Daviel, 
Cours  d*eau,  n.  292. — 12  Demolombe,  n.  717. 

V.  A.  : — 6  Dui'anton,  n.  497,  576. — 12  Demo- 
lombe» n.  923.-3  Aubry  et  Rau,  68,  {  248.— 
Baudry-Lacantinerle  et  Chauveau,  n.  1089. 
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Section  II. 


Section  II. 


COMMENT    s'établissent  LBS 
SEBYITUDES. 

649.  Nulle  servitude  ne  peut  s^éta- 
blir  sans  titre;  la  possession^  même 
immémoriale,  ne  suffit  pas  à  cet  eflEet. 


Ood.— Paris,  186 Pothler,  Inir.  au  titre,  13, 

t7oii«.  d'Orl.,  n.  10  ;  Oout.  tf'OW.,  titre  18,  art. 
"226;  PreêoHptUm,  n.  164,  286,  287.-2  Male- 
vllle,   122 — C.   N.   690-691. 


O.  N,  690. — Les  servitudes  continues  et  ap- 
parentes s'acquièrent  iMir  titre,  ou  par  la  pos- 
session de  30  ans. 

O.  V.  691. — Les  servitudes  continues  non-ap- 
-parentes,  et  les  servitudes  discontinues  appa- 
rentes ou  non  apparentes,  ne  peuvent  s'établir 
^ue  par  titres. — La  possession  même  immémo- 
riale ne  suffit  pas  pour  les  établir;  sans  ce- 
pendant qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui  les 
servitudes  de  cette  nature  déjà  acquises  par  la 
possession,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient 
s'acquérir  de  cette  manière. 

Ane,  dr. —  Ooui.  de  P.,  art.  186. — Droit  de 
servitude  ne  s'acquiert  par  longue  Jouissance 
quelle  qu'elle  soit,  sans  titre,  encore  que  l'on 
en  ait  Joui  par  cent  ans;  mais  la  liberté  se 
peut  réacquérir  contre  le  titre  de  servitude  par 
trente  ans,  entre  Agés  et  non-privilégiés. 

Oonc— C.  c,  501  et  s.,  547,  548,  562  et  s., 
2102  et  s..  2196  et  s..  2202. 

Doet.  can. — 3  Mignault,  C.  c,  147. 

JUBISPBUDKNCB    CANADIENNE. 


Indem  alphabétique. 

Nos 


Nos 


Potsetsion. . .  .5, 6, 7,  lOi  14 

Presoription 8 

Temps  immémorial.. 

4,  12,  14 

Titre 9,11 

Tolérance-  13 

Usace  et  étendue  de 
la  servitude •••     9 


Aetioa  confessoire ....  4 
Action  négatoiro. .  12i  15 
Action  possessoire  ...      3 

Aqueduc 11 

Doute 3 

Enregistrementi 216 

Héritage 1 

Pacage 2 

Passage 4t  6,  7,  8«  13 

.  1.  La  possession  à  titre  civil  d'un  héritage 
en  faveur  duquel  il  existe  une  servitude  est  un 
titre  suffisant  pour  Jouir  de  cette  servitude  :  — 
Lorançer,  J.,  1864,  Monastesae  vs  Clwiêtie,  8 
L.  C.  J„  154  ;  1  L.  C.  L.  J„  54  ;  13  R,  J.  R.  Qi, 
322. 

2.  La  servitude  de  faire  pacager  des  ani- 
maux sur  une  terre  est  servitude  réelle,  et 
ayant  été  créée  avant .  la  passation  des  lois 
d'enregistrement,  peut  subsister  nonobstant  que 
l'acte  qui  l'a  constituée  n'a  pas  été  enregistré  : 
— C.  B.  «.,  1857,  Dorion  Se  Rivet,  7  L.  C.  R., 
257  ;  1  J.,  308  ;  5  R.  J,  R,  Q.,  229  ;  13  R.  J.  R. 
<i.,  323. 


HOW    SBEVITUDES    AKE   ESTAB- 
LISHED. 

649.  N'o  servitude  can  be  establish- 
ec!  without  a  title  ;  possession  even  im- 
memorial is  insufficient  for  that  pur- 
pose. 

3.  Quiconqi^f  est  troublé  dans  la  possession 
d'une  servitude  dont  11  a  Joui  pendant  un  an 
et  un  Jour,  ne  peut  intenter  l'action  possessoire 
sans  alléguer  et  produire  son  titre;  car  pas  de 
servitude  sans  titre. — Quand  le  droit  de  servi- 
tude est  douteux  en  vertu  du  titre,  le  doute 
doit  être  donné  en  faveur  de  l'immeuble  ser- 
vant : — C.  R.,  1871,  Cro$8  vs  Judah,  1  R.  C, 
242  ;  15  L.  C.  J.,  264  ;  2  R.  L.,  735  ;  22  R,  J. 
R.  Q.,  94.  562. 

4.  Where  a  passage  way  bas  been  opened 
and  used  from  time  immemorial,  no  title  ot 
servitude  is  requisite  to  support  an  action 
confeasoria  for  encroachments  on  the  same  :  — 
C.  R.,  1878,  Théoret  vs  Ouimet,  4  Q.  L.  R.,  250  : 
1  R.  J.  g..  2  C.  8.,  412  ;  1  M.  L.  R.,  C.  8.,  275  ; 
8  L.  N.,  197. 

5.  La  possession  peut  être  invoquée  pour 
localiser  un  passage  auquel  un  enclave  a  droit  : 
— C.  R.,  1878,  Parent  vs  Daigle,  4  Q.  L.  R., 
154  ;  1  R.  J.  Q.,  C.  8.,  410  ;  19  R.  L.,  334, 
338;   21  R.  L.,  229. 

6.  Possession,  although  it  may  be  equiva- 
lent to  registration  to  prevent  the  acquisition 
oC  a  servitude,  is  not  equivalent  to  registra- 
tion, as  regards  the  acquisition  of  a  servitude  : 
— Meredith,  J.,  1875,  8tringer  vs  Crawford,  5 
g.  L.  R.,  89. 

7.  Les  faits  de  Jouissance  ne  suffisent  pas, 
seuls,  pour  établir  une  servitude  de  passage, 
mais  ils  servent  à  expliquer  les  réserves  de 
droits  de  servitude  et  de  passage  contenues  aux 
titres  et  l'intention  des  parties  &  ces  titres  : — 
C.  B.  R.,  1879,  Têtu  &  Qihh,  10  R.  L.,  483  ;  5 
Q.  L.  -R.,  172. 

8.  Sous  notre  droit  la  servitude  de  passage 
en  cas  d'enclave,  ne  fait  pas  exception  à  la 
maxime  nulle  servitude  èanê  titre  et  ne  peut 
pas  s'acquérir  par  prescription  : — Taschereau^ 
J.,  1883,  Roy  vs  Beaulieu,  9  Q,  L.  R.,  97  ;  21 
R.  L.,  230. 

9.  L'usage  et  l'étendue  d'une  servitude  sont 
déterminés  suivant  le  titre  qui  la  constitue: — 
C.  B.  R.,  1885,  Fiêher  &  Et^ans,  4  D.  C.  A.,  264; 
1  M.  L.  R.,  C.  B.  R.,  415;  8  L.  N.,  355;  29 
J.,  258. 

10.  L'acquisition  de  la  servitude  ne  peut 
avoir  pour  base  la  possession  :  —  Angerê,  J:, 
1886,  Bélanger  vs  Dupont,  13  Q.  L.  R.,  115, — 
C.  8up.,  1890.  Jonee  &  Fisher,  10  L.  N.,  253  ; 
13  L,  2i.,  217  ;  17  Sup.  C.  R.,  515. 

11.  Un  propriétaire  qui,  avec   le  consente- 
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ment  de  son  voisin,  a  fait  passer  sur  le  terrain 
<li!  ce  dernier,  un  aqueduc  pour  conduire  Teau 
d'une  rlTière  &  son  fonds,  a  droit  d'obtenir  un 
titre  à  cette  servitude  quand  même  11  n'y  au- 
rait pas  eu  entente  sur  le  prix  du  terrain  eti 
les  dommages  qae  le  propriétaire  peut  récla- 
mer:— C.  B.  R.,  1880,  Roy  &  Rodrigue,  18  R. 
L.,  391  ;  15  Q.  L.  R.,  116  et  191. 

12.  Sur  action  négatoire  concernant  un  che- 
min sur  la  propriété  du  demandeur,  le  défen- 
deur peut  plaider  que  le  chemin  a  été  utilisé 
•do  temps  immémorial  par  lui  et  plusieurs  au- 
tres voisins  contlgus  pour  se  rendre  à  leurs 
terres,  qui  seraient  inaccessibles  sans  ce  chemin 
«t  pour  les  exploiter,  et  ce  plaidoyer  peut  se 
prouver  par  preuve  testimoniale: — Andrews,  J., 
1890,  Perron  vs  Blouin,  16  Q.  L.  R,,  91;  IS 
Jj.  y.,  234, 

13.  La  faculté  de  passer  sur  un  immeuble 
par  la  tolérance  du  propriétaire,  quel  que  soit 
Jf-  temps  qu'elle  ait  duré,  ne  peut  Jamais  créer 
un  droit  de  servitude  de  passage: — C.  B,  R., 
1806,  renv.,  R.  J.  Q.,  5  C.  B.  R.,  572;  9  do, 
C.  S.,  144  ;  confirmé,  28  Can,  Bupr.  C.  R.,  53. 

14.  L'article  549  du  Code  civil,  qui  dé- 
crète que  nulle  servitude  ne  peut  s'établir  sans 
titre  et  que  la  possession  même  immémoriale 
ne  suffit  pas  à  cet  effet,  ne  s'applique  qu'aux 
•ervitudcs  établies  par  le  fait  de  l'homme,  et 
non  pas  aux  servitudes  qui  dérivent  de  la  si- 
tuation des  lieux,  ni  &  celles  qui  sont  établies 
jiar  la  loi,  comme  la  servitude  de  l'enclave: — 
C.  R.,  1896,  Leg  Présidents  et  Syndics  de  Ber- 
iMer  vs  Denis,  R.  J.  Q.,  52;  27  R.  C.  8.,  147. 

15.  Un  défendeur  poursuivi  par  vole  d'ac- 
tion négatoire  au  sujet  d'une  servitude  qu'il 
prétend  avoir  droit  d'exercer,  qui  répond  qu'il 
a  droit  il  cette  servitude  en  vertu  de  la  loi  ou 
en  vertu  d'un  titre,  fait  une  bonne  défense,  eQ 
11  n'est  pas  nécessaire  qu'il  fasse  une  demande 
incidente  pour  constater  son  droit  à  cette  ser- 
vitude : — C.  R.,  1896,  Les  Présidents  et  Syndics 
de  la  Commune  de  Berthier  vs  Denis,  R.  J.  Q., 
11  C,  S.,  52;  27  R,  C.  Supr.,  147. 

y.  les  décisions  sous  l'art.  545,  C.  c. 

DOCTBINB    FBANCAISB. 

Réff. — y«lle  servitude  sans  titre. 

1.  Le  mot  titre  doit  être  pris  ici  dans  le 
sens  très  étendu  de  convention.  Mais,  sous 
cette  réserve,  les  arts  549,  550,  551  sont  limi- 
tatifs, et  aucun  acte  ni  fait  n'est  admissible 
comme  générateur  de  servitudes;  en  dehors  de 
in  prescription,  du  titre  et  de  la  destination  du 
père  de  famille,  qui  y  est  assimilée.  Un  Juge- 
ment ne  peut  créer  une  servitude.  Nul  Juge- 
ment après  avoir  dénié  an  demandeur  un  droit 
de  propriété  sur  un  terrain  en  litige,  ne  peut  lui 
attribuer  d'office  un  droit  de  servitude,  alors 
que  le  demandeur  n'avait  conclu  qu'à  la  pro- 
priété, et  que  les  titres  Invoqués  ne  se  référaient 
qu'à  un  droit  de  propriété  et  non  &  un  droit  de 
servitude  : — 4  Hue,  n.  413. — Baudry-Lacantine* 
rie  et  Chanveau.  n.  1094. — 12  Demolombe,  n. 
732 — 3  Auhry  et  Bau,  71,  i  249. — 8  Laurent, 


n.    144. — Contra:  —  2  Ducaurroy,    Bonnier    et 
Roustaing,  n.  346. — 2  Pardessus,  n.  273. 

2.  Les  tribunaux  peuvent,  sans  violer  au- 
cune loi,  déduire  des  circonstances  de  la  cause, 
d'un  état  de  choses  et  d'un  ensemble  de  faits 
et  d'actes  souverainement  constatés,  l'exis- 
tence d'une  servitude  : — ^Aubry  et  Rau,  loc.  étt. 

3.  Un  démembrement  du  droit  de  propriété 
ne  peut  émaner  que  du  propriétaire,  à  l'exclu- 
sion du  simple  possesseur  ou  de  l'usufruitier  : — 
S  Aubry  et  Rau,  71,  f  250.— 12  Demolombe.  n. 
375 — 8  Laurent,  n.  157. — 2  Pardessus,  n.  243. 
244. 

4.  Le  copropriétaire  d'un  immeuble  ne  peut 
ft  lui  seul  le  grever  actuellement  d'une  servi- 
tude. L'écrit  émané  de  l'un  des  copropriétaires 
d'un  immeuble  indivis  ne  peut  être  opposé  aux 
autres  copropriétaires  comme  preuve  ou  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  d'une  servitude 
qui  aurait  été  consentie  sur  cet  Immeuble  :  — 

Pavard,  Rép.,  vô  Servit.,  s.  3,   f  2,  n.   1 2 

Pardessus,  n.  252,  253 — 5  Duranton,  n.  544 

2  Demante,  n.  541  his,    5 — 2    Aubry    et    Rau, 
405,  i  221  ;•  et  t.  3,  71,  {  250. 

5.  La  constitution  d'une  servitude  est  une 
aliénation  :  le  propriétaire  ne  peut  donc  la  con- 
sentir qu'autant  qu'il  est  capable  d'aliéner,  soit 
ft  titre  onéreux,,  soit  ft  titre  gratuit,  suivant  la 
nature  de  l'acte  constitutif  : — 3  Touiller,  n. 
568,  569.-3  Aubry  et  Rau,  72,  {  250.  — 12  De- 
molombe, n.  734 5  Duranton,  n.  537. 

6.  La  constitution  des  servitudes  peut  être 
faite  ft  terme  ou  sans  condition  : — 8  Laurent, 
n.  171 — 5  Merlin,  Rép.,  vo  Servitude,  %  11,  n. 
2 — 12  Demolombe,  n.  761. 

7.  L'acte  constitutif  d'une  servitude  n'est 
assujetti  par  lui-même  ft  aucune  forme  spé- 
ciale. Quand  la  servitude  résulte  d'une  dona- 
tion ou  d'un  testament,  elle  n'est  efficace 
qu'autant  que  les  formalités  exigées  pour  ces 
sortes  d'actes,  ont  été  observées  : — 8  Laurent, 
n.  146 — 12  Demolombe,  n.  730. — 3  Aubry  et 
Rau,  74,  S  250. 

8.  Le  contrat  générateur  d'une  servitude 
n'est  en  aucune  façon  par  lui-même  un  contrat 
solennel,  et  le  mot  titre  employé  par  notre  ar- 
ticle n'implique  pas  la  nécessité  d'un  acte  écrit, 
l'existence  d'une  telle  convention  peut  donc 
être  prouvée  dans  les  termes  du  droit  commun. 
La  disposition  de  l'art.  549  n'exclut  pas  la 
preuve  par  témoins  de  l'établissement  des  ser- 
vitudes continues  et  apparentes,  par  un  com- 
mun accord,  lorsqu'il  existe  ft  cet  égard  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  :-— 8  Lau- 
rent, n.  147. — Demolombe,  loc.  cit. — 3  Aubry  et 
Rau,  71.  note  1,  i  250. 

9.  Un  droit  de  pacage  ne  peut  s'acquérir  par 
la  prescription,  bien  que  le  possesseur  Jouisse 
en  vertu  d'un  titre,  si  ce  titre  n'émane  que  de 
celui  qui  lui  a  transmis  le  fonds  prétendu  do- 
minant, et  non  du  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant ou  de  ses  auteurs  : — 1  Vazellle,  Prescript., 
n.  416. — 2  Trolcng,  Id.,  n.  857. — 12  Demolombe, 
n.  788. — 3  Aubry  et  Rau,  78,  note  2,  f  251. — 
8  I^aurent,  n.  106. — 2  Demante.  n.  546  I>i8,  2. 
— Proudhon,  Dr.  d'usage,  n.  219. — 5  Duranton, 
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n.  593,  note  3. — 3  Duvergier,  sur  Touiller,  n. 

e2y. — Contra: — 3    Touiller,    n.    620,    630 2 

Maleville,    141. — Favard,    Rep.,   vo    Servit.,   3, 

i  5,  n.  2 Bellne,  Possess.,  n.  258 Poncet, 

Des  actions,  n.  96 Solon,  n.  553. 

10.  La  prescription  ne  serait  pas  davantage 
admissible  alors  même  que  la  servitude  aurait 
été  exercée  après  contradiction  opposée  aux 
droits  du  propriétaire  de  l'héritage  prétendu 
servant  : —  1  Vazeille,  Prescript.,  n.  414.  — 
Curasson,   sur    Proudhon,    Droits    d* usage,    n. 

1031. — 12   Demolombe,    n.    789 3    Aubry    et 

Rau,  78,  1  251 — 8  Laurent,  n.  196  &te.-— 2  Par- 
dessus, n.  276. — 5  Duranton,  n.  576. — 2  Du* 
caurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  n.  349,  note  1. 
— 2  Taulier,  445. — Contra: — Proudbon,   Usufr., 

n.  3533,  3588,  et  Droits  d'usage,  n.  1026 1 

Trolong,  Prescript.,  n.  359,  393. — Solon,  n.  398. 

11.  Les  servitudes  discontinues  ou  non-ap- 
parentes ne  peuvent  s'établir  que  par  titres, 
mais  la  concession  d'une  servitude  de  ce  genre 
peut  être  établie  par  témoins  ou  par  présomp- 


tions, lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve- 
par  écrit: — Solon,  n.  379. — 2  Ducaurroy,  Bon- 
nier et  Roustaing.  n.  346. — 2  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharis,   {-  334,  note  3. — 12  Demolombe,. 

n.  729,  730 2  Demante,    545    6i». — 1  Delsol,. 

C.  civ.  eœpl.,  460 3  Aubry  et  Rau,  76,  {  250. 

— 2  Pardessus,  n.  269. 

V.  A.  : — 4   Locré.   196 8    Laurent,    n.    159,. 

158,   161,  162,   165,   119.— 3  Aubry  et   Rau,  71, 
72,  73.-3  Touiller,  n.  559,  567,  573,  576,  578. 
—2  Pardessus,  n.  247,  252,  253,  260,  261,  262. 
t.  1,  n.  92.-5  Duranton,  n.  162,  542,  544,  549. 
550,   552 2  Demante,  n.  541  bis,  5.— 12  De- 
molombe, n.   736,   743,   758,   759,   761,   762;   t. 
11,  n.  423,  301. — Merlin,  Rép.,  vo  Servitude,  §• 
11,  n.  1. — 1  Delvincourt,  411 — 2  Taulier,  361^ 
437. — 2  Frémy-Llgueville  et  Perriquet,  n.  692. 
— 1  Lepage,  Lois  des  hâtim.,  244. — Perrin,  Ren- 
du et  Sirey,  n.  3997,  1584.->3  Gamier,  Rég.  des- 
eaux,  n.  677. — 2  Daviel,  Cours  d'eau,  n.  697, 
698. — 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharle,  {  317,. 
note  6. 


650.  Le  titre  constitutif  de  la  ser- 
vitude ne  peut  être  remplacé  que  par 
un  acte  récognitif  émanant  du  pro- 
priétaire du  fonds  asservi. 


Cod. — 3  Touiller,  446-7.-2   Bousquet,  170 

2   Maleville,    127.-— 5   Pand.    Franc.,     491-2.— 
C.  N.  695. 

C.  H.  605. — Le  titre  constitutif  de  la  servi- 
tude, à  l'égard  de  celles  qui  ne  peuvent  s'acqué- 
rir par  la  prescription,  ne  peut  être  remplacé 
que  par  un  titre  récognitif  de  la  servitude,  et 
émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi. 

Doct.  oan. — 3  Mlgnault,  C.  c,  148. 

JURISPBUDBNCB    CANADIENNE. 

1.  En  matière  de  servitude  le  titre  consti- 
tutif doit  être  interprété  strictement,  et  le  titre 
récognitif  ne  peut  effectivement  relater  que  la 
toneur  du  titre  constitutif  : — Berthelot,  J.,  1870, 
Soriole  vs  Potvin,  2  R.  L.,  570  ;  21  R.  J.  R.  Q., 
90,  534. 

DOCTRINE    FBANCAI8B. 

1.    La  participation  du  propriétaire  du  fonds 

661.  En  fait  de  servitude,  la  desti- 
nation du  père  de  famille  vaut  titre, 
mais  seulement  lorsqu'elle  est  par 
écrit,  et  que  la  nature,  l'étendue  et  la 
situation  en  sont  spécifiées. 


Ood. — ff  L.  7,  Comm.  prœd Paris,  215,  216. 

— Serres,  Jnst.,  145. — Bourjon,  titre  des  Servi- 


660.  The  want  of  a  title  creating 
the  servitude  can  only  be  supplied  by 
an  act  of  recognition  proceeding  from 
the  proprietor  of  the  land  subject 
thereto. 

prétendu  dominant  t\  l'acte  de  reconnaissance, 
n'est  même  pas  nécessaire  : — 3  Aubry  et  Rau». 
76.  i  250.— 12  Demolombe,  n.  757  &i«.— 8  Lau- 
rent, n.  152 Marcadé,  sur  l'art.  1356,  n.  2. 

2.  Le  paiement  d'une  redevance  pérlodique- 
par  le  propriétaire  du  fonds  dominant  au  pro- 
priétaire du  fonds  servant  établi  par  des- 
quittances, peut  impliquer  la  reconnaissance  de 
la  servitude: — Baudry-Lacantlnerie  et  Cbau- 
veau,  n.  1095. 

3.  Les  actes  émanés  de  celui  qui  se  prétend* 
titulaire  de  la  servitude  ou  de  ses  auteurs» 
quelle  que  soit  l'ancienneté  de  leur  mention», 
n'ont,  même  appuyés  sur  une  longue  poBsessi<m». 
aucune  valeur  probante: — 3  Aubry  et  Rau,  77, 
i  250. — 12  Demolombe,  n.  753 — 8  Laurent,  n.. 
150. 

V.  A.  : — Favard,  vo  Servitude,  s.  3,  |  5,  n.  5. 
—8  Touiller,  243;  t.  10,  417,  419.— 1  Delvin- 
court, 172. 


661.  As  regards  servitudes  the  des- 
tination made  by  the  proprietor  is- 
equivalent  to  a  title,  but  only  when  it 
is  in  writing,  and  the  nature,  the- 
extent  and  the  situation  of  the  ser- 
vitude are  specified. 

tudes,  s.  3. — Pothler,  Cout.  d'Orl.,  tit.  13,  art. 
228  et  notes Lalaure,  Servitudes,  170.  —  8: 
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Touiller,    449,    461.    466,    476.  — C.   N.   692, 
693. 

C.  H.  682. — La  destination  du  père  de  fa- 
mille vaut  titre  &  l'égard  des  servitudes  conti- 
nues et  apparentes. 

C.  H.  68S. — Il  n'y  a  destination  du  père  de 
famille  que  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deux 
fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu  au 
même  propriétaire,  et  que  c'est  par  lui  qtieies 
choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte 
la  servitude. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  215.— Quand  un 
père  de  famille  met  hors  ses  mains  partie  de 
sa  maison,  11  doit  spécialement  déclarer  quelle^ 
servitudes  il  retient  sur  l'héritage  qu'il  met 
hors  ses  mains,  ou  quelles,  il  constitue  sur  le 
sien  ;  et  les  faut  nommément  et  spécialement 
déclarer,  tant  pour  l'endroit,  grandeur,  hau- 
teur, mesure,  qu'espèce  de  servitudes.  Autre-* 
ment,  toutes  constitutions  générales  de  servi- 
tudes, sans  les  déclarer  comme  dessus,  ne 
valent. 

Art.  216. — ^Destination  de  père  de  famlllç 
vaut  titre  quand  elle  est,  ou  a  été  par  écrit,  et 
non  autrement. 

Cono. — C.  c,  547.  . 

Doct.  eaa. — Mlgnault,  Sen.,  1  Thémis,  257. — 

3  Mlgnault,  C.  c,  151. 

JUmSPBUDBNCB    CANADIENNE. 

1.  Le  droit  de  pacage  est  une  servitude  ré- 
elle, et  la  transmission  par  testament  d'un  em- 
placement en  faveur  duquel  existe  ce  droit  de 
servitude  discontinue,  a  l'effet  de  transporter 
comme  accessoire  cette  servitude,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  spécialement  indiquée: — C.  B.  R., 
1857,  DorUm  &  Rivet,  7  L.  C.  R.,  257  ;  1  J., 
308  ;  5  A.  /.  R.  Q.,  229  ;  13  R.  J.  R.  Q.,  823. 

2.  Cette .  servitude  peut  être  divisée  et  l'hé- 
ritage dominant  partagé  ;  dans  ce  cas,  la  pres- 
tation doit  être  rendue  pour  chaque  partie  de 
l'héritage  et  doit  être  donnée  de  la  même  ma- 
nière, suivant  l'interprétation  du  titre  ;  dans 
cette  cause,  la  cour  trouva  qu'il  y  avait  lieu 
d'admettre  la  servitude  par  destination  du  père 
de  famille,  établie  suffisamment  .par  des  écrits  i 
—C.  B.  R.,  1879,  Têtu  A  (Hbif,  5  Q.  L.  R.,  172. 
— C.  B.  R.,  1885,  Fisher  A  Evana,  M.  L.  R., 
1  Q.  R.,  415  ;  29  L.  O.  /.,  258  ;  8  L.  N.,  355  : 

4  D.  O.  A.,  264. 

3.  L'indication  d'un  passage  sur  un  plaa 
préparé  aux  fins  d'un  acte  de  partage  ne  cons- 
titue pas  une  destination  par  écrit,  et  quand 
même  il  en  serait  résulté  une  servitude,  cette 
servitude  n*aurait  pu  être  invoquée  contre  un 
tiers  acquéreur,  que  si  le  plan  avait  été  enre- 
gistré en  même  temps  que  l'acte  de  partage: — > 
C.  B.  R.,  1893,  Starr  &  Leprohon,  R.  J.  Q.,  3 
B.  R't  1 1  R.  V.  ij.,  1  O.  o.,  1. 

4.  Mere  acquiescence  of  the  proprietor  in 
tbe  use  of  a  strip  of  land  by  his  neighbour  as 
a  lane  or  passage  dhring  six  or  seven  years  19 
not  equivalent  to  destination  by  the  owner,  and 


does  not  create  any  right  or  servitude,  in  th»- 
absence  of  a  writing: — De Lorimier,  J.,  1895, 
Foster  vs  Gordon,  R.  J.  Q.,  7  C.  8.,  430. 

5.  Une  servitude  ne  peut  être  établie  par  la 
destination  du  père  de  famille  qu'autant  que* 
sa  nature  et  son  étendue  sont  spécifiées  par 
écrit  :— C.  B.  R.,  1896,  Riouœ  vs  Riouw,  R.  J.  Q., 
9  0.  B.,  114  ;  C.  B.  R.,  R.  J.  Q.,  5  0.  B.  R.,  472  ; 
28  Bupr.  C.  R.,  53. 

6.  A  servitude  of  a  right  of  way,  or  passage,, 
may  be  validly  established  by  the  deed  of  par- 
tition of  property  between  the  heirs  or  lega- 
tees entitled  to  such  property.    All  that  is  ne- 
cessary to  meet  the  requirements  of  the  law, 
as  to  the  nature,  extent,   and   situation  of  a. 
servitude,  is  that  the  terms  of  the  deed  estab- 
lishing it  be  sufficiently  clear  to  disclose  the 
nature  of  the  servitude,  and  the  property  that. 
is  to  bear  and  that  which  is  to  ^profit  by  the 
servitude,  and  to  enable  its  extent  to  be  fixed  ;. 
and,  as  regards  the  servitude  of  a  right  'of  a 
way,  or  passage,  the  choice  and  use  of  a  situa- 
tioi^  for  such  way  or  passage  may  supplement 
an  exact  or  definite  description  and  fix  the  ex- 
tent thereof.     Although  the  owner  of  the  land) 
to  which  it  is  due  may  have  ceased  to  exercise 
it,  it  may  be  revived  at  any  time,  until  extin- 
guished by  non-user  during  thirty  years  ;  and,, 
until  such  extinction,  an  action  by  the  proprie- 
tor of  the  land  which  owes  It,  praying  that  It 
be  declared   that  no  servitude  exists,  will    be 
dismissed.     So,    where    It    was    declared    and 
stipulated,  in  a  deed  of  partition,  that  a  right- 
would  exist,  in  favor  of  one  property,  to  com- 
municate thereto,  by  a  passage  sufficient  for- 
that  purpose,  to  be  taken  on  the  adjoining  pro- 
perty, and,  from  tbe  date  of  the  partition  until 
the  expropriation  and  demolition  of  the  houses 
on  the  properties,  a  passage  existed  and  wa»- 
used,  through  a  gateway  about  nine  feet  wide 
and  eight  feet  high,  it  was  held  that  a  servi- 
tude was  validly  and  sufficiently  established, 
and  could  not  be  declared  extinct,  although, 
after  the  expropriation,  the  owner  of  the  pro- 
perty to  which  it  was  due  erected  his  buildings* 
In  such  a  manner  that  he  could  no  longer  exw- 
clse  the  servitude  : — Wurtele,  J.,  1891,  Brunet 
vs  Rastoul,  M.  L.  R.,  7  8.  C,  179  ;  35  L.  O.  J.^ 
266;  21  R.  L.,  496. 

7.  L'indication  sur  le  plan  officiel  homolo- 
gué de  la  cité  d'une  rue  projetée,  n'équivaut 
pas  A,  l'écrit  exigé  par  l'article  551  C.  c.  pour 
la  création  de  la  servitude  par  destination  du 
père  de  famille;  il  faut  que  cette  destination 
soit  par  écrit  et  non  autrement 

8.  L'homologation  de  ce  plan  ne  constitue' 
pas  un  titre  à  la  propriété;  ce  titre  ne  s'ac- 
quiert que  par  l'expropriation  forcée  ou  volon- 
taire :— C.  R.,  oonf.,  1901,  Thoniêon  &  Hatton^ 
R.  J.  Q.,  19  C.  R.,  329. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  2220  C.  c. 

DOCTBINB    FBANGAI8E. 

Rég Nulle  servitude  sans  titre. 

1.  Cette  définition,  au  surplus,  n'est  pas  ex- 
clusive du  cas  où  la  séparation  des  immeubleip 
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Résulte  d*un  partage  testamentaire.  La  volonté 
tacite  du  testateur,  la  seule  dont  11  y  ait  alors 
à  tenir  compte,  est  présumée  consister  dans  la 
ratiflcfUlon  de  l'état  de  choses  résultant  de  la; 
•disposition  actuelle  des  fonds: — 3  Aubry  et 
Rau.  84,  i  252. — Marcadé,  sur  les  arts  692,  693, 
:n.  1. — 2  Pardessus,  n.  289. — 12  Demolombe,  n. 
809,  827, — Latreille,  Destination  du  père  de 
famille,  n.  104. 

2.  Pour  savoir  si  telle  ou  telle  servitude 
peut  ou  non  être  établie  par  la  destination  du 

:père  de  famille,  il  faut  rechercher  si  elle  revet  les 
caractères  déjà  définis  sous  les  arts  647  et  549. 
X<a  destination  du  père  de  famille  peut  être 
invoquée  même  pour  les  eaux  pluviales,  t>rove- 
Jiant  de  la  voie  publique,  lorsqu'elles  ont  été 
•dérivées  sur  un  fonds  privé: — 5  Duranton,  n. 
160 — 3  Aubry  et  Rau,  45,   |  245. — 11  Demo- 

Jombe,    n.    111    et    117 Contra: — 1    Trolong,( 

J*r€Scription,  n.  147. 

3.  Les  servitudes  établies  par  destination  du 
:pdre  de  famille  sont  opposables  aux  tiers,  sans 
transcription  : — 8  Laurent,  n.  190. — 3  Aubry  et 

Rau,  88,  f  252 1  Flandin,  Transcript.,  n.  412, 

-413. — Contra: — 1  Mourlon,  n.  115,  116. 

4.  Il  y  aura  destination  du  père  de  famille 
toutes  les  fois  que  le  propriétaire  d'un  seul 
héritage  aura  établi  sur  Tune  de  ses  parties  une 
•charge  au  profit  de  l'autre,  si  ces  parties  vien- 
nent ultérieurement  A  être  divisées  : — 5  Duran- 
ton, n.  666 — 12  Demclombe,  n.  826 3  Aubry 

et  Rau,  83,  §  252. — 8  Laurent,  n.  176. 

5.  L'établissement  d'une  servitude  par  des- 
tination du  père  de  famille  ne  peut  résulter  que 
d'actes  émanant  du  propriétaire  originaire  des 
deux  héritages  ou  de  son  mandataire  agissant 

552.  Celui  qui  établit  une  servitude 
«st  censé  accorder  tout  ce  qui  cet  né- 
-oessaire  pour  qu^il  en  soit  fait  usage. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  ?eau 
à  la  fontaine  d^autnii  emporte  le 
droit  de  passage. 

Cod. — ff  L.  11,  Comm.  prœd. — L.  10,  De  reg, 

juris — 2  MalevlUe,  127 5  Pand.  Franc.,  494. 

— C.  N.  696. 

C.  V.   696. — Texte  semblable  au  n6tre. 

Oono. — C.  c,  553  et  s..  1024. 

Doct.  can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  163. 

DOCTRINE    FBâXCAISE. 

Rég. — Qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens. 

1.  Notre  article  ne  porte  que  sur  les  charges 
accessoires  indispensables  à  l'exercice  de  la 
servitude;  et  l'établissement  d'une  servitude 
n'entraîne  pas  nécessairement  concession  d'au- 
tres servitudes  secondaires  qui  en  rendraient 
simplement  l'exercice  plus  commode. — Ainsi, 
!e  mattre  d'un  moulin,  s'il  peut  effectuer  sur 
les  berges  du  canal   le  dépOt  des  produits  du 


dans  son"  intérêt  permanent: — 8  Lanrent,  n. 
174. — 12  Demolombe,  n.  811. 

•6.  Il  n'est  pas  indispensable  que  le  proprié- 
taire commun  crée  la  servitude  en  mettant  lui- 
même  les  choses  dans  l'état  duquel  résulte  la 
servitude.  Il  y  a  destination  du  père  de  famille, 
lorsque  les  titres  établissent  que  les  deux  fonds 
ont  appartenu  au  même  propriétaire,  dans  l'état 
oît  ils  se  trouvent,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
prouver  que  c'est  par  ce  propriétaire  lui-même 
que  les  choses  ont  été  mises  dans  cet  état  : — 
1  Delvincourt,  576. — Favard,  Rép^  vo  Servi- 
tude, s.  2,  i  4,  n.  2 3  Touiller,  n.  606,  609. — 

Daviel,    Cours    d'eau,   n.    770. — 2   Demante,   n. 

548  Ma,  1 Solon,  n.  389. — 2  Taulier,  447. — 

12  Demolonibe,  n.  814 2  Massé  et  Vergé,  sur 

Za Charlie,  {  337.  note  3 3  Aubry  et    Bau,  84, 

i  252.— Perrln,  Rendu  et  Sirey,  n.  3830 — 8  Lau- 
rent, n.  177. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
taing,  n.  352. — 1  Baudry-Lacantinerle,  n.  1358^ 

7.  La  destination  du  père  de  famille  con- 
siste dans  un  ensemble  de  faits  matériels;  dès 
lors,  et  en  vertu  des  principes  généraux  sur  la 
preuve,  la  destination  du  père  de  famille,  peut 
être  prouvée  par  témoins,  sans  commencement 
de  preuve  par  écrit  : — 3  Touiller,  n.  610. — 5 
Duranton,  574. — Salon,  n.  383. — 12  Demolombe, 
n.  812. — 2  Demante,  n.  648  bis,  2. — Marcadé, 
sur  l'art.  693,  n.  2.-3  Aubry  et  Rau,  85,  {  252. 
— 8  Laurent,  n.'  181. — 2  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharis,  f  337,  note  8. — 2-Ducaurroy,  Bon- 
nier et  Roustaing,  n.  353. 

V.  A,  : — 8  Laurent,  n.  172,  182. — 12  Demo- 
lombe, n.  804. — 5  Duranton,  n.  568. — Favard, 
vo  Servitude,  s.  3,  {  4. — 1  Delvincourt,  162, 
172.— 3  Proudhon,  n,  1116. 

652.  He  who  establishes  a  servitude 
is  presumed  to  grant  all  that  is  neces- 
sarv  for  its  exercise. 

Thus  the  right  of  drawing  water 
from  the  well  of  another  carries  with 
it  the  right  of  way. 

curage,  sauf  indemnité  envers  le  propriétaire 
riverain,  laquelle  peut  consister  dans  l'emploi 
û  son  profit  des  déblais  propres  à  servir  d'en- 
grais, n'a  point  le  droit  de  laisser  séjourner 
sur  les  berges  du  riverain  un  dépOt  de  gra- 
viers stériles  :  un  tel  droit  constituerait  une 
servitude  discontinue  qui  ne  pourrait  s'établir 

que    p{^r    titre  : — 12    Demolombe,    n.    831 3 

Aubry  et  Rau,  89,  S  253. — 8  Laurent,  n.  248. 

2.  La  servitude  de  tour  d'échelle  est  indé- 
pendante de  la  servitude  d'égout  des  toits;  et 
comme  servitude  non-apparente  et  discontinue, 
ne  peut  s'acquérir  que  par  titre: — 3  Touiller, 
n.  560.  646. — 2  Favard,  Rép.,  vo  Servitude,  s. 

2.  S  7,  n.  7 — Solon,  n.  343 3  Aubry  et  Rau, 

39,  S  253.—^  Daviel,  Cours  d'eau,  n.  945.  —  3 
Coulon.   Quest,  de  droit,  331,  dial.,  118.  — 12 

Demolombe,  n.  832 Contra: — 5  Duranton,  n. 

310. — 8  Laurent,  n,   249. 
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3.  La  serritude  <Utius  non  iollendi  ne  com- 
prend pas  la  servittide  de  prospect — Spéciale- 
ment, la  défense  de  b&tlr  sur  un  terrain  au- 
delà  d'une  certaine  hauteur,  n'emporte  pas  pro- 
hibition de  planter  des  arbres  à  haute  tige  suc 
ce  terrain,  ni  d'y  placer  momentanément  des 
piles  de  bois,  qui  surpassent  la  hauteur  conve- 
nue:— 5  Duranton,  n.  511,  512,  519. — 8  Lau- 
rent, n.  251,  252. 


y.  A.  :>^  Aubry  et  Rau,  89,  {  258  ;  t.  2,  | 
192,   182.— 8  Laurent,  n.  248.  250. — 1  Daviel» 

Cours  d*eauj  n.  213 12  Demolombe,  n.    832, 

423,   692 Merlin,   Rép.,  vo   Tour  d'échelle,   | 

3,  n.  2 Solon,  n.  844. — 2  Frémy-Llgueville  et 

Perriquet,  Législ.  des  Ifdtim.,  n.  698. — Marcadé» 
sur  l'art.  681,  n.  2. — Perrin,  Rendu  et  Sirey» 
Diet,  des  consir.,  n.  4008. — 3  Touiller,  n.  595.. 
— 2  Taulier,  n.  356. — 5  Duranton,  n.  454. 


Section  III. 


Section  III. 


DES  DROITS  DU  PROPRIETAIRE  DU 

FONDS  AUQUEL  LA  SERVITUDE 

EST    DUE. 

5S3.  Celui  auquel  est  due  une  ser- 
vitude a  droit  de  faire  tous  les  ouvra- 
ges nécessaires  pour  en  user  et  pour 
la  conserver. 

Cod. — ff  L.  20,  i  1,  De  servit,  prœd.  urb. — ^ 
L.    10,    De    servitutibus. — L.   15,   De  servitut, 

prœd.  rust L.   11,  Comtn.  prœd. — Domat,  llv. 

1,  tit.  12,  s.  1,  n.  7,  s.  4,  n.  1,  2,  s.  5,  n.  3.^ 
I^laure,  60,  74,  300. — 3  Touiller,  240,  241, 
500 — 7  Locré,  535.-5  Pand.  Franc,,  499. — 
2  Maleville,  128.— C.  N.  697. 

0.  H.  687. — Testé  semblable  au  n5tre. 

Cone. — C.  c,  552,  554  et  s. 


Doet.  can. — Beaublen,  Lois  civ.,  152. — 3  Mi- 
gnault,  C.  c,  163. 

JURISPBUDBNCE    CANADIENNE. 

1.  Lorsque  le  débiteur  de  la  servitude  a 
construit  une  grange  au-dessus  d'un  égout,  et 
que  la  réparation  de  cet  égout  est  devenue  in- 
dispensable, le  propriétaire  de  la  servitude  peut 
faire  démolir  la  grange  en  tant  que  nécessaire 
pour  les  fins  de  cette  réparation  : — C.  B.  R.^ 
1885,  Wheeler  &  Black,  M.  L.  R.,  2  C.  B.  R., 
139;  9  L.  N.,  202;  10  L.  N.,  107;  14  8up.  O. 
R.,  242. 

2.  Par  application  logique  des  règles  conte- 
nues aux  arts  553  et  554  C.  c,  Joints  aux  arts 
867  a  891  C.  M.,  les  particuliers,  qui  y  ont  in- 
térêt, peuvent  de  leur  propre  chef  faire  dispa- 


Of    THE    RIGHTS    OF    THE    PROPRIETOR: 

OF   THE    LAND    TO    WHICH    THE 

SERVITUDE    IS   DUE. 

553.  He  to  whom  a  servitude  is  due 
has  the  right  of  making  all  the  works 
necessary  for  its  exercise  and  its  pre- 
servation. 

raltre  les  constructions  illégales  qui  gênent  Ift> 
navigation  et  le  flottage  sur  les  cours  d'eau  qui 
sont  du  domaine  public,  sans  être  exposés  à' un. 
recours  en  dommages: — De Lorimier,  J.,  1898,. 
Pierce  va  McConvUle,  6  R.  de  J.,  535. 

3.  Pour  qu'on  puisse  intenter  une  action, 
confessoire  contre  quelqu'un,  il  ne  suffit  pas 
qu'on  ait  une  servitude  sur  un  immeuble  dont, 
il  est  en  possession,  mais  il  faut,  en  outre,  qu'l^ 
ait  empêché  l'exercice  de  cette  servitude  :  — . 
Langelier,  J.,  1900,  Contant  vs  Deniers,  6  R.. 
de  J.,  477. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens. 

1.  L'art.  553,  confère  à  celui  &  qui  la  servie 
tude  est  due,  le  droit  de  faire  les  travaux  né- 
cessaires aussi  bien  sur  le  fonds  servant  qua 
sur  celui  dont  il  est  propriétaire  : — 12  Demo- 
lombe, n.  833 8  Laurent,  n.  240. 

y.  A.  : — 8  Laurent,  n.  239,  343. — 2  Demante, 

n.  Ô55  lis 12  Demolombe,  n.  833,  875.-7-1  Del- 

vincourt,    173. — 1    Pardessus,   n.    55,    228 5 

Duranton,  n.  316 2  Touiller,  n.  646 2  Du- 

caurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  n.  358. — Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Biens,  n.  1129. 
— 4  Hue,  n.  432. 


654.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais 
et  non  à  ceux  du  propriétaire  du  fonds 
assujetti,  à  moins  que  le  titre  consti- 
tutif de  la  servitude  ne  dise  le  con- 
traire. 

Cùd.-^tr  I*.  15,    De    servitutibus.^h.  6,  i  2, 
Si  servit,    vindic.  —  Domat,    loc.  oit 1  Maie- 


664.  These  works  are  made  at  his^ 
cost  and  not  at  that  of  the  proprietor 
of  the  servient  land,  unless  the  title 
constituting  the  servitude  establishes^ 
the  contrary. 

ville,    128 5   Pand.   Franc,,-  499-    et    s. -^C. 

N.   698. 
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C.  H.  898.— Texte  semblable  au  notre. 
Cono. — C.  c,  555. 
■Doot.  oan. — 3  Mlgnault,  C.  c,  163. 

JUBISPBCDBNCE    CA.NADIBNNE. 

1.  L'ouvrage  requis  par  une  servitude  con- 
itcnue  dans  la  stipulation  d'entretenir  toute  la 
•largeur  du  chemfn  avec  fossés  et  clotures,  par 

l'acquéreur  d'une  terre,  vis-a-vis  celle  du  ven-; 
•deur,  est  une  servitude  réelle  qui  s'attache  fi. 

l'immeuble  de  l'acquéreur  et  peut  être  &  la 
•charge  du  fonda  assujetti,  si  le  titre  le  stipule 
;ainsi  : — C,  P.,  1880,  Dorion  &  Séminaire  de  8t- 

Bulpice,  16  Q.  L.  R.,  246  ;  5  App.  Cas,,  862  ;  2 

Q.  L.  R.,  703;  Beauchamp,  J.  P.  C,  748;  49 

L.  J.  P.  C,  32  ;  43  L.  T.,  132. 

DOCTBINIB    FBANCAISB. 

Rég. — Qui  sentit  commodum  senHre  débet  et 
onus. 


1.  L'obligation  imposée  par  le  titre  consti- 
tutif d'une  servitude  au  propriétaire  du  fonds 
servant,  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  néces- 
saires fi  l'usage  et  fi  la  conservation  de  la  ser- 
vitude, est  une  modalité  de  cette  servitude,  qui, 
comme  elle,  grève  fi  perpétuité  le  fonds  assu- 
jetti et  le  suit  en  quelques  mains  qu'il  passe  : — 
1  Pardessus,  n.  67.-2  Demante,  555  his,  1. — 2 
Ducaurroy,   Bonnier  et  Roustaing,  n.  359. —  5 

Duranton,  n.  613 2  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 

cliarie,  205,  note  7,  {  338. — Marcadé,  sur  l'art. 
698. — 12  Demolombe,  n.  880 — 3  Aubry  et  Bau, 
91,  i  253.-8  Laurent,  n.  243,  244. 

V.  A.  :— 3  Aubry  et  Bau,  89,  f  253. — ^12  De- 
molombe, n.  874. — ^1  Démangeât,  Cours  élém. 
de  dr.  rom.,  492,  note  2 — 2  Ducaurroy,  Bon- 
nier et  Roustaing,  n.  359. — 2  Demante,  n.  555 
bis,  l.—S  Laurent,  n.  242.-2  Taulier,  456 — 
5  Duranton,  n.  503. — Solon,  n.  572 — 3  Toul- 
Uer,  n.  572. 


55S.  Dans  le  cas  même  où  le  pro- 
priétaire du'  fonds  assujetti  est  chargé 
par  le  titre  de  faire  1^  ouvrages  né- 
'cessaires  pour  l^usage  et  pour  la  con- 
servation de  la  servitude,  il  peut  tou- 
jours s'affranchir  de  la  charge  en 
ahandonnant  l'immeuble  assujetti  au 
propriétaire  de  celui  auquel  la  servi- 
tude est  due. 

Cod. — ff  L.  23,  i  2,  De  servit,  prœd.  rust. — li. 
12,  Comm.  prœd.  . — Cod.,  L.  3,  De  servitut.    et 

'aquô. — 1  Domat.  Servitudes^  s.  4,  n.  6 Fa- 

vard,    vis     Déguerpissement,     Servitudes.  —  3 
Touiller,  150,  217,  220,  224,  226,  501,  510,  511. 

—2  Maleville,  129.— 7  Locré,  537  et  s C.  N. 

'699. 

0.  V.  689. — Texte  semblable  au  nôtre. 
Conc— C.  c,  513. 

Doct.  cas. — 3  Mignault,  C.  c,  163. 

DOCTBINB    FBANCAI8E. 

1.  Les  dispositions  de  notre  article  autori- 
sant le  propriétaire  du  fonds  servant  fi  s'af- 
franchir par   l'abandon   du  fonds  des  charges 


555.  Even  in  the  case  where  the 
proprietor  of  the  servient  land^  is 
charged  by  the  title  with  making  the 
necessary  works,  for  the  exercise  and 
for  the  preservation  of  the  servitude, 
he  mav  alwavs  free  himself  from  the 
charge  by  abandoning  the  servient 
immoveable,  to  the  proprietor  of  the 
land  to  which  the  servitude  is  due. 

d'entretien  que  lut  impose  l'acte  de  constitu- 
tion de  la  servitude  ou  un  acte  postérieur,  n'est 
pas  susceptible  d'être  rendue  inefficace  par  une 
renonciation  formelle  fi  ce  droit  ;  une  telle  re- 
nonciation créerait  un  service  personnel  fi  la 
place  d'une  charge  réelle: — 3  Aubry  et  Rau, 
f  223 2  Demante,  n.  555  bis,  1.-12  Demolom- 
be. n.  881. — 5  Duranton,  n.  615. — Contra:  — 
Pardessus,  n.  69. 

y.  A.  : — 8  Laurent,  n.  245. — 2  Pardessus,  n. 

316. — 12   Demolombe,   n.   882 3   Touiller,   n. 

680.-5  Duranton,  n.  616 ^1  Delvlncourt,  668. 

— Solon,  n.  476. — Marcadé,  sur  l'art.  699,  n. 
12. — Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  205,  note 
8,  i  338. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing, 
n.  368. 


666.  Si  l^héritage  pour  lequel  la  ser- 
vitude a  été  établie,  vient  à  être  divi- 
sé, la  servitude  reste  due  pour  chaque 
portion,  sans  néanmoins  que  la  con- 
dition du  fonds  assujetti  puisse  être 
•aggravée. 

Ainsi  s'il  s'agit  d'un  droit  de  pas- 


566.  If  the  land  in  favor  of  which 
a  servitude  has  been  established  come 
to  be  divided,  the  servitude  remains 
due  for  each  portion,  without  however 
the  condition  of  the  servient  land 
being  rendered  worse. 

Thus  in  the  case  of  a  right  of  way, 
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«age,  tous  les  copropriétaires  ont  droit 
•d(;  Texercer,  mais  sont  obligés  de  le 
faire  par  le  même  endroit. 

Cod. — if  L.   17,  De  «erritictibiM.— L.  23,    De 

■servit,  prœd.  ruai ^Domat,  Des  servitudes,    s. 

4,  n.  7 — 3  Touiller,  494-5 — 2  Bousquet,  172. — 

7    Locré,    588-9.-2    MalevlUe,    130 5    Pand. 

Franc,  502 — C.    N.    700. — Kem ^Le    premier 

'de  ces  trois  articles,  art.  556,  conforme  au 
droit  romain,  à  Tanclenne  Jurisprudence  et  au 
C.  N.  (art.  700),  est  fondé  sur  le  principe  de 
rindlTlslbiUté  des  servitudes,  qui  sont  dues 
actiyement  et  passlTement  par  chaque  partie 
du  fonds  servant  à  chaque  partie  du  dominant. 

C.  H.   700. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 

Coao.— C.  c,  540  et  s.,  558,  1121,  1124,  1126 
«t  s. 

Boot.  ean. — 3  Mlgnault,  C  c,  165. 

JURISPHUDENCB    CANADXBNNB. 

1.  If  a  right  of  way  is  granted  without  any 
designation  of  its  precise  situation,  over  a  lot 
held  by  two  Joint  proprietors  In  common,  and 
if  by  a  partage  de  fait,  the  passage  is  located 
and  used  by  both  for  a  term  of  time,  each 
party  must  abide  by  it,  and  an  action  of  por- 
tage will  not  be  maintained  to  effect  a  new  lo- 
cation : — C.  B,  R.,  1817,  Duhamel  &  Bélanger, 
1  R.  de  L.,  505  ;  2  R.  J,  R.  Q.,  122. 

2.  Le  droit  de  faire  pacager  des  animaux 
sur  une  terre,  créé  en  faveur  du  propriétaire 
d'un  emplacement,  est  une  servitude  réelle. 

3.  La  transmission  de  remplacement  au 
moyen  de  dispositions  testamentaires  a  eu  l'ef- 
fet de  transporter  comme  accessoire  cette  ser- 
vitude quoiqu'elle  ne  fat  pas  spécialement  In- 
diquée. 

667.  Le  propriétaire  du  fonds  qui 
doit  la  servitude,  ne  peut  rien  faire 
qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à 
le  rendre  plus  incommode. 

Ainsi  il  ne  peut  changer  Fétat  des 
lieux,  ni  transférer  Fexerciee  de  la 
servitude  dans  un  endroit  différent  de 
celui  où  elle  a  été  primitivement  assi- 
gnée. 

Cependant  si  l'assignation  primitive 
était  devenue  plus  onéreuse  au  pro- 
priétaire du  fonds  assujetti,  ou  si  elle 
l'empêchait  d'y  faire  des  améliora- 
tions avantageuses,  il  peut  offrir  au 
propriétaire  du  fonds  dominant  un 
endroit  aussi  commode  pour  llexercice 


ail  the  coproprietors  have  a  right  to 
exercise  it,  but  they  are  obliged  to  do 
so  over  the  same  portion  of  ground. 

4.  Cette  servitude  étant  réelle  et  ayant  été 
créée  avant  la  passation  des  lois  d'enregistre- 
ment, peut  subsister  nonobstant  que  l'acte  qui 
Ta  constituée  n'ait  pas    été    enregistré. 

5,  Cette  servitude  peut  être  divisée,  et  l'héri- 
tage dominant  se  trouvant  partagé,  et  moitié 
d'icelui  étant  échue  au  propriétaire  de  la  servi- 
tude, la  prestation  peut  être  exigée  pour  moitié 
de  celui  qui  est  propriétaire  de  l'autre  moitié 
de  l'héritage  servant  ;  et  dans  l'espèce,  la  pres- 
tation devra  se  faire  par  ce  dernier  un  an  sur 
deux  :— C.  B.  R.,  1857,  Dorion  &  Rivet,  7  L.  O. 
ii.,  4  ;  1  L.  C.  J.,  308  ;  7  D.  T.  B.  C,  257  ;  5  R, 
J,  R.  Q.,  229  ;  13  R.  /.  R.  Q.,  323. 

DOCTBDfB    VBANOAIBB. 

Rég. — Quœcumque  servitus  fundo  dehetur, 
omnibus  ejus  partibus  debetur. 

1.  Lorsque  la  servitude  compete  à  plusieurs 
co-proprlétaires  par  indivis,  et  sauf  les  arrange- 
ments qui  peuvent  intervenir  entre  eux,  chacun 
est  admis  &  l'exercer  pour  le  tout,  comme  un 
accessoire  du  fonds,  dont  aucune  parcelle  n'é- 
chappe à  son  droit  ;  II  n'y  a  pas  alors  à  distlu" 
guer  si  la  servitude  est  divisible  ou  Indivisible  : 

— 12  Demolombe,  n.  861. — 8  Laurent,  n.  282 

2  Demante,  n.  556  bis,  5. 

y.  A.  : — 3  Aubry  et  Rau,  96,  {  253 8  Lau- 
rent, n.  279,  280 — 12  Demolombe,  n.  856,  857, 
860. — Dumoulhi,  Emtrioatio  laburinthi  seœdeoies 
leguen,  n.  49,  50.— 1  Delvlncourt,  174.— 2  Du- 
caurroy,  Bounler  et  Roustaing,  n.  361. — 1  Bau- 
dry-Lacantinerle.  n.   1362. 


667.  The  proprietor  of  the  servient 
land  can  do  nothing  which  tends  to 
diminish  the  use  of  the  servitude  or 
to  render  its  exercise  more  inconve- 
nient 

Thus  he  cannot  change  the  condi- 
tions of  the  premises,  nor  transfer  the 
exercise  of  the  right  to  a  place  dif- 
ferent from  that  on  which  it  was 
originally  assigned. 

However  if  by  keeping  to  the  place 
originally  assigned,  the  servitude 
should  become  more  onerous  to  the 
proprietor  of  the  servient  land,  or  if 
such  proprietor  be  prevented  thereby 
from  making  advantageous  improve- 
ments, he  may  offer  to  the  proprietor 


464 


DES  SERVITUDES  ÉTABLIES  PAR  LE  FAIT  DE   L*HOMME. — ART.  557. 


de  ses  droits,  et  celui-ci  ne  peut  pas 
le  refuser. 


of  the  land  to  which  it  is  due  another 
place  as  convenient  for  the  exercise 
of  his  rights,  and  the  latter  cannot 
refuse  it. 


Ood It  L.  9,  Bi  servit,  vindic. — ^L.  20,  f  3, 

L.  31,  De  servit.  t>rœd.  urb.--Cod.,  L.  5,  {  9,  De 
servitut. — Pothler,  Intr.  au  tit.,  13,  Oout.  d'Orl., 
n.  7,  SocUté,  n.  212. — 5  Pand.  Franc.,  503. — 
2  Malevllle,  131. — 2  Bousquet,  173.— C.  N.  701. 
— Rem. — Le  second  article,  art  557,  est  aussi 
conforme  à  la  loi  actuelle,  môme  pour  la  partie 
qui  permet,  dans  certains  cas,  de  déyler  des 
conditions  originaires.  Ce  tempéram(ent,  qui 
parait  contraire  aux  strictes  règles  sur  les  con- 
ventions, est  fondé  sur  cette  belle  maxime  du 
droit  romain  :  quod  alteri  non  nooet  et  alteri 
prodeat   facile   conceditur. 

0.  V.  701. — ^Texte  semblable  au  notre. 

Cono C.  c,  501,  541,  542,  1053  et  s. 

Doot.  can.— 3  Mlgnault,  C.  c,  168. 

JURISPRUDENCB    CJLNADIENNB. 


Indew  alphahétique. 


Nos 


DémoUtioo li  6 

Déplacement    Ue     1» 

servitude o«  H 

Dommages 5.  10 

PaMagea 3.6,7,8,11 

Procès  verbal 4 

Réi»avationi 5 

Troubles 10 

Usufruitier 10 


Nos 

Actions  négatolres  •>  1*  J 

Animaux 8 

Barrière 7 

Changements 9 

ChausAée 5 

Chemins  3,8 

Constructions » 

Cours  d'eau  4 

Coupe  de  bois 8 

1.  Il  n*y  a  pas  lieu  k  Taction  négatolre, 
quoique  l'héritage  en  faveur  duquel  une  servi- 
tude de  coupe  de  bbls  a  été  créée,  ait  été  agran- 
di, s'il  n'appert  que  la  servitude  soit  en  consé- 
quence devenue  plus  onéreuse  : — C.  B.  R.,  1858, 
Blaiê  &  Simoneau,  8  L.  0.  R.,  356;  8  R.  J. 
R.  Q.,  269. 

2.  Le  propriétaire  peut  agir  négatolrementj 
contre  quiconque  l'empêche  de  disposer  libre- 
ment de  sa  chose  ou  se  permet  sur  elle  des  en- 
treprises qu'une  servitude  seule  peut  autoriser: 
— C.  B.  R.,  1868,  Turcot  &  Guillemette,  28 
L.   C.  J.,  324. 

3.  L'obligation  de  fournir  un  chemin  d^ 
communicàlîon  à  pied  ou  en  voiture,  ne  donne 
pas  le  droit  de  passer  sur  ce  chemin  avec  des 
animaux  et  le  titre  constitutif  de  la  servitude 
doit  être  interprété  strictement  :— Bertftelot, 
J.,  1870,  BoHole  vs  Potvln,  2  R.  L.,  570  ;  21 
R.  J.  R.  Q.,  90,  534. 

4.  Un  procès-verbal  qui  établit  un  cours 
d'eau  dont  l'effet  est  d'aggraver  la  servitude 
des  fonds  inférieurs  peut  être  annulé  par  une 
action  en  demandant  l'annulation  : — C.  B.  B., 
1884,  La  Corporation  de  la  paroisse  de  Bte- 
Anne  du  Bout  de  Vile  h  Rébum,  M.  L.  R.,  1 
C.  B.   R.,  200. 

5.  The   person   to  whom   the   servitude   is 


due  is  entitled  to  ask  that  a  bam,  constructed 
over  the  drain,  be  demolished  to  a  sufficient- 
extent  to  permit  repairs  to  the  drain  to  be* 
made  whenever  necessary.  The  action  to  en- 
force such  servitude  does  not  lie  against  a 
person  who  has  ceased  to  be  owner  of  the  ser* 
vient  land  before  the  action  is  Instituted,  but 
he  may  be  condemned  personally  in  damage» 
if  he  participated  in  the  act  of  obstruction  : — 
C.  B.  R.,  1885,  Wheeler  &  Black,  M.  L.  R.,  2  g. 
B.,  139  ;  9  L.  N.,  202  ;  10  L.  N.,  107  ;  O.  Bupr.„ 
conf.,  14  R.  O.  Bupr.,  242. 

6.  Un  propriétaire  qui  donne  ou  vend  un 
droit  de  passage  avec  droit  de  s'en  servir  soit 
en  voiture  ou  autrement,  n'est  pas  empêché  d» 
bfttir  au-dessus  du  passage,  pourvu  qu'il  le 
laisse  libre  et  suffisamment  aéré  et  éclairé  pour 
en  permettre  l'usage  commode: — Cimon,  J., 
1886,  Desjardins  &  Clérowf,  M.  L.  R.,  3  C.  fi.> 
45  ;  10  L.  N.,  131  ;  21  R.  L.,  251. 

7.  Le  propriétaire  d'un  fonds  qui  est  affecté- 
d'une  servitude  de  passage,  peut,  en  clôturant 
ce  fcmds,  mettre  une  barrière  an  passage,  qui 
ouvre  et  ferme  facilement  : — O.  R.,  1890,  Royer 
vs  Lachance,  10  Q.  L.  R.,  179  ;  13  L.  N.,  341. 

8.  Le  propriétaire  des  lots  indiqués  com- 
me rues  et  sur  lesquels  existe  la  servitude 
de  passage,  n'est  pas  cependant  tenu  de  laissep^ 
exercer  cette  servitude  précisément  sur  les  mes 
projetées,  il  peut  offrir,  d'après  l'article  557  C. 
c,  un  autre  endroit  auasl  commode,  si  l'assigna* 
tlon  primitive  de  la  servitude  sur  les  rues  pro- 
jetées est,  par  des  circonstances  spéciales,  de- 
venue pour  lui  plus  onéreuse  ou  l'empêche  d'y 
faire  des  améliorations  avantageuses  : — Lanoe- 
lier,  J.,  1900,  Contant  vs  Demers,  6  R,  de  J.„ 
477. 

9.  Le  propriétaire  dont  le  fonds  est  tfffecté 
d'une  servitude,  peut  faire  à  son  terrain  tou9 
les  changements  qu'il  Juge  &  propos,  pourvu 
qu'il  n'obstrue  en  aucune  manière  le  passage: 
— C.  R.,  1891,  Martineau  vs  Martineau,  21  R. 
L.,  367. 

10.  L'usufraltier  du  fonds  dominant,  qui 
est  troublé  dans  sa  Jouissance  d'une  servitude, 
peut  se  borner  à  demander  que  celui  qui  le 
trouble,  soit  condamné  à  reconnaître  son  droit 
do  Jouissance  et  à  lui  payer  le  montant  de» 
dommages  soufferts: — Casault,  J.y  1891,  Dé- 
roche vs  Gagné,  21  R.  L.,  66;  17  Q.  L.  B.,  1; 
14  L.  N.,  171. 

11.  En  matière  de  servitude  de  passage,  le 
propriétaire  du  fonds  servant  qui  veut  changer 
l'assignation  primitive  du  passage,  est  tenu  dfr 
maintenir  l'ancien  passage  tant  qu'un  autre  ne 
lui  a  pas  été  substitué,  soit  en  vertu  d'un  ac- 
cord  entre  les  parties,  soit  par  autorité  de 
Justice: — Oagn'é,  J.,  1897,  Destroistnaisons  vs 
Gihault,  R.  J.  Q.,  11  O.  8.,  279. 
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y.  les  décisions  sous  les  arts  501  et  668, 
C.  c. 

DOCTBINE    FBAMCAISB. 

Rég. — Qnod  alteri  non  nocet  et  alteri  predeêt 
facile  c<mceditur, 

1.  Le  propriétaire  du  fonds  par  lequel  le 
passage  a  lieu,  ne  peut,  à  coup  sûr,  mettre  en 
cultnre  la  bande  de  terrain  sur  laquelle  et 
passage  s'effectue: — 8  Laurent,  n.  268.  — 12 
Demolombe,  n.  637,  891. — 3  Aubry  et  Rau,  97, 
i  264. 

2.  Tout  ce  qui  concerne  les  servitudes  a  un 
caractère  exceptionnel  et  tant  que  Taggrava- 
tion  de  la  servitude  ne  se  révèle  pas,  à  la 
charge  du  fonds  dominant,  par  une  gène  grave 
imposée  an  fonds  servant,  on  doit  faire  préva- 
loir le  principe  de  la  liberté  de  la  propriété. 
Le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'une  servi- 
tude de  passage  a  le  droit  d'élever  des  cons- 
tructions au-dessus  du  sol  affecté  ^  l'exercice 
de  la  servitude,  sou^  la  seule  condition  de 
laisser  au  passage  une  largeur  et  une  hauteur 
suffisante,  ainsi  qne  la  tiuantité  d*air  et  de  lu- 
mière nécessaire  pour  en  user  commodément  : — 
3  Aubry  et  Rau,  99,  |  254 — 8  Laurent,  n.  272. 

3.  Le  propriétaire  du  fonds  servant  qui, 
sans  y  être  autorisé  par  aucune  convention,  fait 
pratiquer  des  travaux  nuisibles,  à  l'usage  de 
la  servitude,  peut  être  contraint  de  remettre 
les  lieux  dans  leur  ancien  état  et  même,  sui- 
vant les  circonstances,  condamné  à  des  dom- 
mages-Intérêts.— Par  exemple,  l'obligation  prise 
par  le  propriétaire  d'une  usine,  telle  qu'un 
moulin  ft  huile,  de  faire  Jouir  un  tiers  des  ré- 
sidus de  cette  usine,  constitue  une  servitude 
au  profit  de  ce  tiers.  Si  donc  le  propriétaire 
change  la  destination  de  son  usine,  de  telle 
sorte  que  l'exercice  de  la  servitude  ne  soit  plutf 


) 


S58.  De  son  côté^  celui  qui  a  un 
droii  de  servitude  ne  peut  en  user  que 
suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire, 
ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude, 
ni  dans  celui  à  qui  elle  est  due,  de 
changement  qui  aggrave  la  condition 
du  premier. 


Ood. — if  L.  20,  I  6,  De  êervit.  prœd.  «rt».  — 
L.  24,  L.  29,  De  9enHt.  prœd.  ruât. — 1,.  1,  {  | 
16,  16,  De  aqvà  ootid,  et  (tetiv. — Domat,  liv.  1, 
tit.  12,  s.  1,  n.  8.— Pothier,  Société,  n.  266-7-9. 
—3  Touiller,  490-2._2  Maleville,  132. — 2  Bous- 
quet, 176. — 2  Marcadé,  630 C.  N.  702. 

C.  V.  7tt. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 


.  c,  501. 

Mlgnault,  C.  c,  168. 


Cono. 
Deot 

JUBISPSUDSNCH   CAKADISinVB. 

1.     II  y  a  aggravation  d'une  servitude  de 


possible,  il  y  a  lieu  ft  indemnité: — 3  Aubry  et 
Bau,  97,  i  254.-8  Laurent,  n.  271. — 2  Pardes- 
sus,  n.    329 12   Demolombe,    894. 

4.  La  doctrine  ne  fait  aucune  difficulté  d'ad- 
mettre que  le  propriétaire  du  fonds  servant 
peut,  si  la  jouissance  du  propriétaire  de  la  ser- 
vitude devient  abusive,  provoquer  le  règlement 
de  cette  servitude,  alors,  notamment  que  la 
manière  dont  on  en  use  le  met  dans  l'impossi- 
bilité d'exploiter  son  fonds,  et  qu'on  peut  facile- 
ment, en  changeant  le  mode  d'exercice  de  la 
servitude,  la  rendre  moins  nuisible  pour  ce 
fonds: — 3  Aubry  et  Raïf,  99,  {  254 12  De- 
molombe, n.  901 8  Laurent,  n.  277. 

5.  La  faculté  de  demander  le  changement 
de  l'assiette  primitive  d'une  servitude,  n'est 
ouverte  qu'au  propriétaire  du  fonds  servant,  et 
non  au  fonds  du  propriétaire  dominant: — 12 
Demolombe,   n.   845. — 6   Duranton,   n.   623. — 2 

Ducaurroy,   Bonnîer   et   Roustaing,   n.    362 

Contra: — 8  Laurent,  n.  266. 

6.  L'adjudicataire  d'un  immeuble  grevé  d'une 
servitude  non  œdiflcandi,  sur  lequel  le  précé- 
dent propriétaire  avait  érigé  illégalement  des 
constructions,  est  seulement  tenu,  au  regard  du 
propriétaire  du  fonds  dominant,  d'en  laisser 
opérer  la  démolition  ;  il  ne  saurait  être  tenu 
de  les  démolir  lui-même  : — 8  Laurent,  n.  271. — 
4  Hue,  n.  440. — 3  Aubry  et  Rau,  98,  {  264, 
note  4. — ^Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n. 
1141. 

y.  A.  : — 3  Aubry  et  Rau,  97,  99,  100,  note 
13,  i  254 — 12  Demolombe,  n.  887,  905.  — 8 
Laurent,  n.  270,  274 — 2  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  207,  note  8,  f  339. — 8  Proudhon,  n. 
8520. — 1  Delvincourt,  174 ^Favard,  vo  Servi- 
tude, s.   4,  n.   4. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  501,  C  c 


5S8.  On  his  part,  he  who  has  a 
right  of  servitude  can  only  make  use 
of  it  according  to  his  title,  without 
being  able  to  make  either  in  the  land 
which  owes  the  servitude,  or  in  that 
to  which  it  is  due,  any  change  which 
aggravates  the  condition  of  the 
former. 

passage  dans  le  fait  du  propriétaire  du  fonds 
dominant  d'en  changer  l'exploitation  Pt  d'y 
élever  des  constructions  nouvelles  attribuées  ft 
l'exercice  d'industries  nouvelles  non  prévues 
par  les  parties  lors  de  la  constitution  de  la 
servitude,  qui  ont  l'effet  d'aggraver  la  servi- 
tude et  de  la  rendre  plus  onéreuse  pour  le  fonds 
servant: — C.  B.  R.,  1886,  Dominion  Abattoir^ 
Co.  &  Hedge,  4  D.  C.  A.,  269  ;  M.  L.  «.,  1  O.  B. 
R.S  376;  8  L.  N.,  864. 

2.  Le  propriétaire  d'un  fonds  en  culture,  en 
vendsnt  deux  lots  détachés  de  ce  fonds,  avait 
établi  une  servitude  de  passage  ft  pied  et  en 

30 
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Toiture  en  faveur  de  ces  lots  sur  une  autre 
partie  du  dit  fonds,  avec  stipulation  que  les 
barrières  fussent  tenues  fermées.  Sur  l'un  defii 
lote  ainsi  cédés  une  raffinerie  d'huille  de  char- 
bon, et  sur  l'autre  un  abattoir  furent  subsé- 
quemment  érigés,  et  pour  l'exploitation  de  ces 
deux  industries,  le«  propriétaires  des  fonds  do- 
minants firent  passer  Journellement  un  grand 
nombre  de  bestiaux  et  yoitures  par  le  dit  pas-* 
sage,  de  telle  sorte  que  les  barrières  étaient 
toujours  ouvertes.  Il  fut  Jugé  que,  dans  \e^ 
circonstances,  il  y  avait  aggravation  de  la 
servitude  aux  termes  de  l'article  558  C.  c, 
et  que  le  propriétaire  du  fonds  servant 
était  bien  fondé  à  demander  des  dom- 
mages pour  abus  du  droit  de  passage,  et  une 
défense  pour  l'avenir  de  s'en  servir  pour  l'ex- 
ploitation des  dites  industries  : — C.  B.  R.,  1885, 
McMillan  &  Hedge,  M.  L.  R.,  1  Q,  B.,  376. — 
Conf.  en  0.  8up.,  14  Sup.  C.  Rep.,  736  ;  9  L.  N., 
410;  8  L.  N.,  354;  9  L.  N.,  410;  4  D.  C.  A., 
260. 

3.  Le  vendeur  avec  garantie  est  bien  fondé 
a  se  pourvoir  contre  le  propriétaire  d'un  ter- 
rain voisin  de  l'immeuble  vendu,  pour  le  con- 
traindre &  laisser  exercer,  sur  son  terrain,  par 
l'acquéreur,  un  droit  de  servitude  existant  en 
faveur  du  terrain  vendu  : —  Ouimet,  J,,  1889,. 
Bonin  vs  Lapoinie,  83  L.  O.  J.,  215. 

4.  Le  propriétaire  d'un  droit  de  passage  en 
commun  avec  d'autres,  qui  n'est  pas  proprié- 
taire du  terrain  sur  lequel  le  passage  est  éta- 
bli, ne  peut  empêcher  les  propriétaires  qui 
longent   le  passage  d'y  établir  des  Jours,   cefl 


Jours  n'affectant  nullement  son  droit: — C.   B. 
R.,  1892,  Dcsjardins  &  Robert,  R.  J.  Q.,  1  B. 


R.,  286. 


5. 


Il  n'y  a  pas  lieu  de  dire  qu'il  y  a  aggra- 
vation de  la  servitude,  par  le  fait  que  l'endroit 
oû  elle  doit  s'exercer  change  petit  à  petit  par 
suite  de  ce  que  quelqu'un  prend  du  gravier, 
suivant  une  convention  avec  le  propriétaire,  et 
que  l'eau  de  la  rivière  brise  le  terrain  et  éloigne 
peu  à  peu  le  lieu  où  se  trouve  le  gravier  :  — 
L^rtte,  J.,  1902,  Pcrry  vs  Simard,  R.  J.  Q.,  21 
O.  fi.,  324. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  601  et  557, 
C.   c. 

DOCTBINB    FSANCAISE. 

Rég. — Non  ultra,  quam  quatemu  ad  eum  ip- 
ëutn  fundum  opuë  sit, 

1.  Lorsqu'une  servitude  a  été  créée  avec 
une  affectation  spéciale,  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  ne  peut  en  appliquer  le  béné- 
fice à  un  autre  fonds,  alors  surtout  qu'il  résul- 
terait de  ce  changement  de  destination  une  ag- 
gravation pour  le  fonds  servant: — 3  Aubry  et 

Rau,  92,  I  253 12  Demolombe,  n.  847,  848. — 

8   Laurent,  n.   256. 

y.A.: — 2   Pardessus,   n.   285  ;    t    1,   n.  59. 

—  8  Laurent,     n.     256,    260 Davlel,     Court 

d'eau,  n.  671,  922 12  Demolombe,  n.  847,  848. 

—3  Aufory  et  Rau,  02.  note  16,  93,  {  253. — ^1 
Crepola,  De  êcrvitutibus,  c.  14,  n.  16. — 2  Toui- 
ller,  n.   651. — 4  Hue,  n.  442 Beltjem,  art  703, 

n.  3. — Baudry-Lacantlnerle  et  Chauvean,  Biens, 
n.  1333. 


Section  IV. 


Section  IV. 


,?-A. 


COMMENT  LES  SERVITUDES  S'ETEI- 
GNENT. 


OF    THE    EXTINCTION    OF    SERVITUDES. 


669.  Les  servitudes  cessent  lorsque 
Ips  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu^on 
ne  peut  plus  en  user. 


Cod — Pothler,  Intr.  Coût.  d'Orl.,  tit.  13,  n. 
13. — Domat,  llv.  1,  tit.  12,  s.  6.-2  Marcadé, 
630 — 5  Pand.   Franc.,  507. — C.   N.  703. 

0.  K.   708. — Texte  semblable  au  notre. 

Conc — C.  c,  479  et  s.,  485,  486,  522,  1138, 
1200,  1201  ;  C.  p.  c,  725,  i  7,  780,  781. 

Doot.  can. — Lois  civ.,  163. — 3  Mignault,  C. 
c.   171. 

JTTBISPRIJDBNCE    CANADUSNNB. 

1 .  L'extinction  de  la  réserve  d'une  coupe  de 
bols  a  lieu,  lorsqu'elle  a  été  exercée  une  fols 
sun*  toute  l'étendue  du  terrain  réservé: — C.  R., 
1856,  Croteau  vs  Quintal,  1  L.  O.  J.,  14  ;  5 
R.  J.  R.  Q.,  369, 


669.  A  servitude  ceases  when  the 
things  subject  thereto  are  in  such  a 
condition  that  it  can  no  longer  be 
exercised. 

2.  Lorsqu'une  partie  du  terrain  sur  leqad 
u:i  droit  de  passage  a  été  établi,  a  été  expro- 
priée, et  que  le  propriétaire  de  la  servitude  a 
reconstruit  sa  maison  de  manière  qu'il  lui  ert 
Impossible  de  se  servir  du  passage,  le  proprié- 
taire du  fonds  servant  ne  peut,  toutefois,  de- 
mander la  suppression  du  passage,  11  loi  faut 
attendre  que  la  prescriptoln  soit  accomplie:— > 
Wurtele,  J.,  1891,  Brunet  vs  Rastoul,  M.  L.  R., 
7  C.  8.,  179  ;  35  J.,  266  ;  21  R.  L.,  496. 

DOCTUINB    FHASrCAIBB. 

1.  Toute  servitude  constituée  pour  un  laps 
de  temps  déterminé,  s'éteint  par  Texplratloii 
du  terme  *. — 3  Aubry  et  Ban,  109,  |  255. — 8 
Laurent,  n.  333. 
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2.  Les  lervltuâes  sont  parfois  révocables, 
■résolubles,  annulables,  soit  directement  ayec  le 
titre  constitutif,  soit  par  défaut  de  qualité 
€hes  ceux  qui  les  ont  stipulées  ou  consenties  : — 
3  Aubry  et  Rau,  110,  {  255.— 12  Demolombe, 
JL   961,   1048,   1049. 

3.  Le  propriétaire  du  fonds  dominant  peut 
-aussi  renoncer  à  la  servitude  et  cette  renoncia- 
tion sera  expresse  ou  tacite: — Aubry  et  Bau, 

Ute.  cit. — 8  Laurent,  n.   336 12   Demolombe, 

n.  961,  1036,  1037. 

4.  L'abandon  tacite  ne  peut  résulter  que  de 
faits  qui  manifestent  clairement  l'intention  de 
cet  abandon.  Ainsi,  le  silence  du  propriétaire 
-da  fonds  supérieur,  &  l'égard  des  travaux 
propres  &  l'affrancliissement  de  la  servitude 
légale  imposée  an  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur de  recevoir  les  eaux  qui  découlent  de  son 
fonds,  ne  peut  être  considéré  comme  un  aban- 
don ou  remise  de  la  servitude,  en  conséquence 
Â  peut  demander  pendant  80  ans  la  destruc- 
tion de  ces  travaux: — 6  Duranton,  n.  178.-^ 
^  Pardessus,  n.  313. — 3  Duvergier,  sur  Toui- 
ller, n.  674,  note  5. — 12  Demolombe,  n.  1048. 
^-Aubrj  et  Bau,  loo.  cit. — Contrti;— Favard, 
Mép.,  vo  Servitude,  s.  1,  |  1,  et  s.  5,  |  L 

5.  L'expropriation  du  fonds  servant  pour 
cause  d'utilité  publique  emporte  extinction  da 
la  servitude  et  conversion  du  droit  du  proprié- 
taire du  fonds  dominant  en  une  indemnité  k 
to«r  iMir  le  Jury  : — 3  Aubry  et  Rau,  110,  f  266. 
—8  Laurent,  a.  339. — 12  Demolombe,  n.  1066. 

0.  Notre  article  ne  vise  expressément  que 
le  changement  dans  l'état  des  lieux;  mais  les 
principes  sur  lesquels  il  est  fondé  sont  plus 
compréhensibles   que   le   texte   lui-même   et   il 


faut  dire  que  la  servitude  est  étante,  dès  que, 
par  une  cause  quelconque,  elle  a  cessé  d'avoir 
aucune   utilité   pour   le   fonds   dominant:  — 3 

Aubry  et  Rau,  100,  |  254 12  Demolombe,  n. 

901 8  Laurent,  n.  289. 

7.  Lorsqu'une  servitude  (telle  que  celle  d'é- 
gout)  ne  peut  plus  s'exercer  sur  le  point  ori- 
giralrement  déterminé,  par  suite  de  travaux 
exécutés  par  des  propriétaires  voisins  sur  leurs 
propres  fonds,  la  servitude  doit  prendre  fin; 
le  propriétaire  du  fonds  dominant  n'a  pas  le 
droit  d'exiger  qu'une  autre  partie  du  fonds  ser- 
vant soit  destinée  à  l'exercice  de  la  servitude, 
alors  du  moins  que  par  la  la  servitude  se  trou- 
verait aggravée:— 2  Pardessus,  n.  294.>-3  Au- 
bry et  Bau,  101,  |  265.-3  Touiller,  n.  684 

12  Demolombe,  n.  965,  966. 

8.  L'art  659  C.  c.  disposant  en  termes  gé- 
néraux que  les  servitudes  cessent  lorsque  les 
choses  se  trouvent  en  un  tel  état  qu'on  ne  peut 
plus  en  user,  11  importe  peu  que  le  fait  qui 
amène  la  moditication  de  l'état  de  choses,  soit 
le  fait  du  propriétaire  du  fonds  servant,  ou 
du  propriétaire  du  fonds  dominant,  ou  celui 
d'un  tiers: — 3  Touiller,  n.  692. — Marcadé,  art. 
707..— Bélime,  Dr.  de  poss.,  n.  158 12  Demo- 
lombe, n,  1009.— 3  Aubry  et  Bau,  105,  i  255.— 

8    Laurent,    n.    311 Baudry-Lacantlnerie    et 

Chauveau,  n.   1158. — 4  Hue,  n.  458. 

y.  A.  : — 2  Pardessus,  n.  330. — 8  Laurent,  n. 
337,  291,  289 — 12  Demolombe,  n.  867,  1041, 
1042.— 3  Aubry  et  Bau,  100,  101,  i  255.— Za- 
charle,  {  255,  note  2 — Marcadé,  sur  les  arts 

703,    704. — 8    Proudhon,    n.    8696 1    Delvin- 

court,  175 — 3  Touiller,  622,  627. — Favard,  vo 
Servitude,  s.  6,  i  6. 


680.  Elles  revivent  si  les  choses  sont 
létablies  de  manière  à  ce  qu^on  puisse 
en  nser,  même  après  le  temps  de  la 
prescription. 

Cod.— fl^  L.  34,  L.  35»  De  Servit,  prœd.  rust. 
— L.  14,  Quemad.  Servit. — L.  19,  Si  eervituê 
•olndlo.— Domat,  llv.  1,  tlt  12,  s.  6.  n.  1.— 8 
Proudhon,  Usufruit,  n.  3698.-3  Touiller,  622, 
627,     631-2-3.— 2     Bousquet,     174. —  6    Pand. 

Franc.,  607  et  s.— 2  Malevllle,   133-4 C.   N. 

704. 

0.  S,  704i — ^Ellss  revivent  si  les  choses  sont 
rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user;  à 
moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  espace  da 
temps  suffisant  pour  faire  présumer  l'extinc- 
tion de  la  servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  a  l'ar^ 
tide  707. 


Ooao.— c.  c  622,  2078. 

Boot.  can. — 8  lilgnault,  C.  c,  171. 

TtocrsxKm  fbanoaiss. 
^Uo^-Cùmfra  non  wOentem  agere  nulla  eiir- 


660.  It  revives  if  the  things  be  res- 
tored in  such  a  manner  that  it  may 
be  used  again,  even  after  the  time  of 
prescription. 

rlt  prœêcriptio. 

1.  Cet  exercice  peut  être  repris  grftce  au  ré- 
tablissement des  choses  dans  leur  état  primi- 
tif, a  moins  qu'il  ne  se  soit  écoulé  entre  les 
changements  et  le  rétablissement  des  lieux  un 
temps  suffisant  pour  que  la  prescription  soit 
acquise: — 8  Laurent,  n.  291. 

2.  Il  s'agit  ici  d'une  véritable  prescription 
extinctive,  ayant  le  môme  caractère  que  les 
prescriptions  ordinaires  et  qui  admet  les  sus- 
pensions   et    les    renonciations: — 8    Aubry    et 

Bau,  104,   I  265,  note  9 12  Demolombe,    n. 

979. — 8    Laurent,    n.    206.— Baudry-Lacantino' 
rie  et  Chauveau,  Bieuê,  n.  1161. 

▼.  A,  :— 3  Aubry  et  Bau,  101,  §  266_12  De- 
molombe, n.  974.— 2  Harcadé,  Bev.  crit.,  année 
1862,  72 — 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia, 
209,  note  2,  §  841. 
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661.  Toute  servitude  est  éteinte, 
lorsque  le  fonds  à  qui  die  est  due  et 
celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans  la 
même  mairi  par  droit  de  propriété. 


Cod. — If  L.  10,  Oomm.  prœd, — L.  30,  De  servi- 

tut.  prcpd,  urb Domat,  liv.  1,  tlt.  12,  s.  6. — 

Pothler,  Intr.  tit,  13,  Oout.  d'Orl.,  n.  14,  16. — 

Coût.   d'Orl.,  art    226 3    Touiller.    503.  — 2 

Malevllle,  134.— 7  Locré,  647 — 5  Pand.  Franc.. 

60fir. — 2  Bousquet,   175. — C.   N.    705. —  Rem 

II  (l'art  561)  est  fondé  sur  la  règle  rea 
9ua  nemini  servit;  mais  pour  que  la  servitude 
soit  éteinte  par  la  réunion,  11  faut  qu'elle  soit 
à  titre  de  propriété  pour  les  deux  immeubles. 

0.  N.  706. — Texte  semblable  au  nOtre. 
Cono.— C.  c,  479,  551  et  s.,  1198,  2078. 
Doot.  oan. — 3  Mignault,  C.  c,  172. 

DOCTBINB    FSANQAISB. 

Rég. — Bes  êua  nemini  servit. 

1.  Pour  que  l'extinction  de  la  servitude  se 
propulse  par  confusion,  11  faut  que  les  fonds 
serrant  et  dominant  se  trouvent  réunis  en  en- 


661.  Every  servitude  is  extinguish- 
ed, when  the  land  to  which  it  is  due 
and  that  which  owes  it  are  united  in 
the  same  person  by  right  of  owner- 
ship. 

tier,  si  la  partie  du  fonds  servant  qui  est  plus 
spécialement  affectée  fi.  la  S€rvitude,  est  seule 
adjointe  au  fonds  dominant,  11  y  aura  simple- 
ment lieu  à  changer  l'emplacement  de  la  servi- 
tude: il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  le 
chemin  sur  lequel  passage  est  dû  est  annexé 
au  fond  dominant  : — 8  Laurent,  n.  300. 

2.  Lorsqu'une  servitude  est  due  par  on  hé- 
ritage de  la  succession  à  un  fonds  de  rhêritler, 
cette  servitude  revit  au  profit  de  ce  dernier 
par  la  vente  qu'il  fait  de  ses  droits  successifs: 
— 4   Proudhon,    Usufr.,  n.   2095. — 5  Duranton, 

n.  666,  667 3  Touiller,  n.  669. — Merlin,  £ép.^ 

vo  Servitude,  %  32.— 12  Demolombe,  n.  986. — 
Contra: — Solon,  n.  497 8  Laurent,  n.  303. 

y.  A.  : — Baudry-Lacantinerle  et  Chauveau, 
Biens,  n.  1154 12  Demolombe,  n.  983. — 8  Lau- 
rent, n.  800.— 12  Demolombe,  n.  981  et  s.  —  2 
Pardessus,  n.  299,  800. — 2  Touiller  et  Duver- 

gier,  n.  660,  note  a 5  Duranton,  n.  660,  664. 

— 8  Bev.  étrang.  et  franc.,  980  et  s. 


662.  La  servitude  est  éteinte  par  le 
non  usage  pendant  trente  ans,  entre 
âgés  et  non  privilégiés. 

Ood. — Paris,  186. — Domat,  liv.  1,  tlt.  12,  s. 
6,  n.  5  ft  8.— Pothler,  Intr.  au  titre,  13,  Coût. 
d'Orl.,  n.  17,  18.— Co«t.  d'Orl.,  art,  226 — 
Domat,  Servitudes,  s.  1,  n.  13 — Serres,  Inst., 
147. — 2  Cochini  236-7. — 3  Touiller,  624.— Mer- 
lin, Servitudes,  i  83,  n.  11 — C.  N.  706. 

0,  V.  706. — La  servitude  est  éteinte  par  le 
non-usage  pendant  trente  ans. 

Ano.  dr. — C.  de  P.,  art.  186. — V.  sous  l'art. 
549,  C.  c 

Cono. — C.  c,  502  et  s.,  549,  564  et  s.,  2202. 

Doct.  oan, — 3  Mignault,  C.  c,  173. 

JUBISPBUDISNCB    CANADIBimil. 

1.  Dans  la  désignation  suivante  d'une  ser- 
vitude de  coupe  de  bois  donnée  par  un  père  ft 
son  fils,  savoir,  **  la  coupe  de  trois  quarts  d'ar- 
pent de  bois  de  front  sur  la  profondeur  du  bols 
fi  prendre  sur  la  terre  des  donateurs,  .lu  dit 
lieu  du  quatrième  rang  de  St-Denls",  les  carac- 
tères essentiels  de  la  servitude,  savoir  :  la  na- 
ture, l'étendue  et  la  situation,  sont  suffisam- 
ment spécifiés  pour  constituer  la  dite  coupe, 
une  servitude  sur  le  fonds  d'autrui.  Une  telle 
servitude  est  une  servitude  personnelle,  mais 
n'en  constitue  pas  moins  une  charge  réelle  gre- 
vant le  fonds  au  profit  du  propriétaire  de  la 
servitude. 


582.  Servitudes  are  extinguished  by 
non-user  during  thirty  years,  between 
persons  of  full  age  and  not  privileged. 

2.  Une  telle  servitude  ne  constitue  pas  un 
simple  engagement  personnel  de  la  part  dn 
donateur  de  fournir  une  coupe  de  bois  au  dona- 
taire, sujet  fi  la  prescription  trentenalre  des 
actions  mobilières,  mais  constitue  une  charge 
réelle  sur  le  fonds  du  donateur  au  profit  &a 
donataire. 

3.  Une  servitude  de  coupe  de  bois  de  cette 
espèce  ne  peut  être  prescrite  par  le  laps  de 
trente  ans  écoulés  depuis  la  date  de  la  dona- 
tion qui  la  crée;  mais  seulement  par  le  non- 
usage  pendant  trente  ans.  Dans  l'espèce,  la 
preuve  démontrant  que  le  demandeur  a  toujours 
exploité  cette  coupe  annuellement  d^ois  sa 
création  par  le  dit  acte  de  donation,  qui  a  été 
dûment  enregistré,  cette  servitude  n'est  point 
prescrite,  et  le  défendeur,  tiers  détenteur,  ne 
peut  prétendre  en  être  libéré  : —  Sicotte,  J., 
1871,  Arohamhault  vs  Arohambault,  15  L.  C. 
J.,  297  î  22  R.  J.  R.  Q.,  184,  562. 

4.  Le  droit  de  passage  étant  une  servitude 
discontinue*  la  prescription  de  trente  ans,  par 
le  non-usage  d'icelle,  ne  commence  fi  courir  que 
dn  Jour  où  l'on  cesse  d'en  Jouir  : — Ouimet,  J., 
1889,  Bonin  vs  Lapointe,  83  L.  C.  J.,  215. 

DOCTBnaB    FRANCAISB. 

Bég.— lignum  retinet  signatum. 

1.     L'art.   562   est  applicable  aux   charges 
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Imposées  aux  particuliers  dans  l'intérêt  géné- 
ral et  qualifiées  de  servitudes  légales.  Les 
servitudes  qui  n'ont  trait  qu'à  des  Intérêts  pri- 
vés, et  qui  ne  8<»t  pas  établies  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  public,  ont  cela  de  particulier 
qu'on  peut  s'en  affranchir  par  une  possession 
libre  de  trente  ans  : — 8  Laurent,  n.  806. 

2.  Le  non-usage  étant  une  véritable  pres- 
cription extinctive,  est  soumis  ft  toutes  les 
causes  de  suspension  et  d'interruption  prévues 
par  le  droit  commun.  Une  servitude  ne  s'é- 
teint donc  pas  par  non-usage  pendant  trente 
ans,  lorsque  le  propriétaire  s'est  trouvé  dans 
l'impossibilité  d'exercer  son  droit  durant  ce 
laps  de  temps  : — ^Domat,  Lois  oiv.,  liv.  1er,  tit. 

12.  s.  5,  n.  4 2  Trolong,  Prescript,,  361. — 4 

lYoudhon,  Dom,  public,  n.  1379. — Favard,  Bép., 


vo  Bervit.,  |  6,  n.  6. — 3  Touiller,  n.  691,  692.— 
2  Maleville,  153. — 2  Pardessus,  n.  310 — 8  Lau- 
rent,   n.    31 2 Contra  :  —  Baudry-Lacan  tlnerie, 

n.  1366. 

V.  A.  : — 3  Touiller,  n.  688. — 2  Pardessus,  n. 
286,  306. — Solon,  n.  510. — 2  Coulon,  66,  dial. 
53. — Marcadé,  sur  l'art  707 — 2  Massé  et  Ver- 
gé, sur  Zachariie,  |  836,  texte  et  note  7,  et  210, 
texte  et  note  4,  |  341. — 3  Aubry  et  Rau,  77, 
I  251;  106,  106,  |  255.— 12  Demolombe,  n. 
795,    1004,    1019.— 1    Baudry-Lacantinerie,     n. 

1368 2  Delvincourt,   582. — 5  Duranton,   691. 

— 1  Vazeille,  Preêcript.,'  n.  419. — 2  Trolong, 
Freacript.,  n.  858.-2  Zachari»,  |  256 8  Lau- 
rent, n.    814,    318,    319 Duplessis,    Oout.    de 

Paris,  art  186. — Anroux  des  Pommiers,  Oout. 
du  Bourbon.,  art.  519,  n.  7. 


563.  Les  trente  ans  commencent  à 
courir  pour  les  servitudes  discontinues 
du  jour  où  l'on  cesse  d^en  jouir,  et 
pour  les  servitudes  continues  du  jour 
où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  leur 
exercice. 

Cod. —  Dunod,    Prescriptiona,   295 Domat, 

Servitudes,  s.  6,  n.  5,  8. — Serres,  144. — Lamoi- 
gnon,  tit.   20,  art   10 — Pothier,  Intr.  tit.  18, 

Coût.  d'Orl.,  n.  18,  19,  20 2  Bousquet,  177. — 

6  Maleville,  135.— 8  Touiller,  527.— C.  N.  707. 
— C  L.  T86. 

C.  V.  707. — ^Texte  semblable  au  notre. 

Conc — C.  c,  502  et  s.,  647,  564,  565. 

Doct.  ean. — 8  Mignault,  C.  c,  174. 

DOCTRINE    FBANQAISE. 

1.  Par  acte  contraire  &  la  servitude  conti- 
nse,  on  doit  entendre  un  -fait  qui  en  empoche 
l'exercice;  une  protestation,  même  signifiée,  du 
propriétaire  du  fonds  dominant    ne  ferait  pas 


663.  The  thirty  years  commence  to 
run  for  discontinuous  servitudes  from 
the  day  on  which  they  cease  to  be 
used,  and  for  continuous  servitudes 
from  the  day  on  which  any  act  is  done 
preventing  their  exercise. 

courir  le  délai  de  trente  ans. — Peu  importe  qde 
l'acte  c(nitraire  ft  la  servitude  énuine  du  pro- 
priétaire du  fonds  servant,  de  son  représentant 
légal  ou  de  tout  autre: — 8  Laurent,  n.  310, 
707— 3  Aubry  et  Rau,  105,  |  256 2  Pardes- 
sus, n.  308 — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Bous- 
talng,   n.   867. — 12   Demolombe,   n.   996.   1006, 

1009. — 6    Durantota,    n.    685 1    Delvincourt, 

part.   2,  424 8  Touiller,  n.  692. — 1   Baudry- 

Lacantinerie. — Contra: — Sur  la  dernière  propo- 
sition.—2  Pardessus,  n.  808. 

V.  A.  : — 2  Pardessus,  n.  810. — 7  Proudbon, 
Vsufr.,  n.  618. — 2  Trolong,  Prescript.,  n.  789. — 
12  Demolombe,  n.  1013. — 2  Aubry  et  Bau,  90, 
note  81,  I  179;  t.  8,  104,  |  255. — 8  Laurent, 
n.  807. 


564.  Le  mode  de  la  servitude  peut 
8e  prescrire  comme  la  servitude  elle- 
même  et  de  la  même  manière. 

Cod._/r  L.  10,  L.  14,  L.  17,  Quemad.  servitut. 

amitti. — 2    Maleville,    187 5    Pand.    Franc., 

514. — 8  Touiller,  486. — C.  N.  708.— C.  L,  792. 

0.  V.  708. — Texte  semblable  an  notre. 

Coae. — C.  c,  562,  2282. 

Doet.  eaa. — 8  Mignault,  C.  c,  175. 


DOCTBINX    FBANCAISB. 

Rég — In  €0  eui  plus  est,  minus  inest. 

1.  ihi  matière  de  prescription  extinctive, 
one  servitude  de  passage  n'est  pas  éteinte  par 
Il  prescription,  par  cela  seul  que  le  passage  a 


564.  The  manner  of  exercising  a 
servitude  may  be  prescribed  like  the 
servitude  itself  and  in  the  same  way. 

été  exercé  pendant  plus  de  trente  ans  par  une 
autre  vole  que  celle  assignée  dans  l'acte  consti- 
tutif de  la  servitude: — 2  Zachariœ,  |  255. — 
Contra: — 5  Duranton,  n.  607. — 8  Lauroit,  n. 
881.— 1  Vazeille,  Prescript.,  n.  446 2  Pardes- 
sus, n.  304. — 8  Touiller,  n.  701. — Bolon,  n.  471, 
508,  509. 

V.  A.  :— 3  Touiller,  n.  703 2  Taulier,  468. — 

3  Dupret,  Rev.  de  dr.  franc,  et  étr.,  1843,  828. 

— 12  Demolombe,  n.  1029 6  Duranton,  n.  606. 

— 2    Pardessus,    n.    305 ^Marcadé,    sur    Part. 

708,  n.  1 — 8  Aubry  et  Bau,  108,  1  255.^8 
Laurent,  n.  829. 


410 


DB  l'emfhttéosx.— »ABT8  565,  566,  567. 


565.  Si  l'héritage  en  faveur  duquel 
la  servitude  est  établie  appartient  i 
plusieurs  par  indivis^  la  jouissance  de 
l'un  empoche  la  prescription  à  l'égard 
de  l'autre. 

Ood. — If  L.  5,  L.  10,  L.  16,  Quemad.  êervli. 
amttH. — Domat,  BenHtudes,  s.  1,  n.  19,  20. — 
6  Pand.  Franc.,  514. — 2  Malerllle,  138-O.^C. 
N.  709. 

0.  V.  709. — Texte  eemblable  au  nôtre. 

Oono.>-C.  c,  689,  1102,  1110,  1121  et  s., 
1126  et  8.,  2230  et  8. 

Doot.  oan. — 3  Mlgnaalt,  C.  c,  178. 

DOCTRZNB    FBANCAIBB. 

Rég. — Unioa  m<  êervitm  quœ  aut  tota  anUt* 
titUTj  aut  tota  retinetur. 

1.  Dans  tous  les  cas,  la  Jouissance  de  ran 

566.  Si  parmi  les  copropriétaires  il 
s'en  trouve  un  contre  lequel  la  pres- 
cription ne  peut  courir,  comme  un  mi- 
neur, il  conserve  le  droit  de  tous  les 
autres. 

Ood. — ft  h,  10,  Quemad,  »ervit.  amim.— 
Potbier,  Oout.  d'Ori.,  art  226,  note  2. — ^Domat, 
Servitudes,  s.  1,  n.  21.^ — Serres,  145-6. — 2  Bous- 
quet, 178 — 5  Pand.  Frang.,  516-6. — 2  Male- 
TUle,  138.— C.  N.  710. 

0.  V.  710. — ^Tezte  semblable  au  nOtre. 

Cono. — C.  c.,  2283. 

Doot  oan. — 8  Mignault,  C.  c.,  177. 


565.  If  the  land  in  favor  of  which 
the  servitude  is  established  belong  to 
several  persons  by  undivided  shares,, 
the  enjoyment  by  one  hinders  the 
prescription  with  regard  to  the  others^ 

des  intéressés  empêche  la  prescription  à  l'é- 
gard de  tous,  et  la  présence  d*un  mineur  con- 
serve le  droit  de  tous  les  autres,  quand  mémo 
par  suite  d*un  partage,  le  fonds  dominant  tom- 
berait au  lot  d'un  cohéritier  majeur: — 4 
Uuc,  n.  66. — 12  Demolombe,  n.  999 2  De- 
mante,  n.  668  biê,  2 — Dalloz,  Rép.,  to  Bervi- 
tude,  n.  1281 8  LAurent,  n.  322. 

V.  A.  : — 7  Laurent,  n.  156  et  s.  ;  t  8,  n.  320. 

— Fayard,  vo  Servitude,  s.  5,  n.  8 1  Delvin- 

court,  175. — 3  Aubry  et  Rau,  65,  |  248.  —  4r 
Uuc,  n.  466. — 12  Demolombe,  n.  998. 


566.  If  among  the  coQroprietors 
theia  be  one  against  whom  prescrip- 
tion cannot  run,  sucH  as  a  minor,  he 
preserves  the  right  for  all  the  others.. 


DOCTRINE    FBANQAISE. 

Rég, — Unica  eet  êervituê  quœ  aut  tota  amit- 
"Htur,  aut  tota  retinetur. 

12  Demolombe,  n.  999. — 1  Delrincourt  176. 
— 8  Laurent,  n.  322. — 2  Demante,  n.  568  bit» 
2 ^Marcadé,  art.   710. 

V.  les  auteurs  sous  l'art  565,  C.  c 


TITRE  CINQUIEME. 

DS  l'ehphtiéose. 


TITLE  FIFTH. 


OF  EMPHYTEUSIS. 


Section  I. 


Section  I. 


DISPOSITIONS   OÊNÊBALBS. 

567.  L'emphytéose  ou  bail  emphy- 
téotique est  im  contrat  par  lequel  le 
propriétaire  d'un  immeuble  le  cède 
pour  un  temps  à  un  autre,  à  la  charge 
par  le  preneur  d^y  faire  des  améliora- 


GENEEAL  PBOYISIONS. 

* 

667.  Emphyteusis  or  emphyteutic 
lease  is  a  contract  by  which  the  pro- 
prietor of  an  immoveable  conveys  it 
for  a  time  to  another,  the  lessee  sub- 
jecting himself   to    make    improve- 


DE   L'EMPHTTÉOSE. — ART.   568. 


471 


tions^  de  payer  au  bailleur  une  rede- 
vance annuelle,  et  moyennant  les  au- 
tres charges  dont  on  peut  convenir. 

Cod. — Cod.,  L.  1,  L.  2,  L.  3,  De  jure  emphyt. 
— Domat,  l!v.  1,  t.  4,  s.  10,  n.  1 — 6  Ouyot, 
Rép.,   vo   Emphytéose,   680. — Ane.    Denlz.,     vo 

Bmphytéoêe,    296,    n.    1 Nouy.    Deniz.,  yo, 

Bmphytéoêe,  238. — 2  Argoa,  100. — 1  Diet,  de 
droit,  784. — Dunod,  PreaoHpHon,  338. — 2  Prou- 
dhon.  Domaine  de  propriété,  n.  709. — 1  Prou- 
dhon.  Usufruit,  n.  97,  98. — Pothler,  Bail  à 
rente,  1,  55,  57. — Rem.— h* (m  trouve  souvent 
dans  les  définitions  données  de  l'empbjtéose, 
Qoe  la  redevance  doit  être  modique;  ce  n'est 
paA  nécessaire,  mais  elle  doit  être  annuelle, 
sans  quoi  ce  ne  serait  plus  ce  contrat.  L'obli- 
gation d'améliorer  est  aussi  de  rigueur;  mais 
avec  ses  qualités  essentielles,  le  bail  est  suscep- 
tible de  toutes  les  autres  conditions  qu'il  platt 
anx  parties  d'y  insérer. 

CoBo. — C.   c,   881. 

Dect.  can. — Lorrain,  Code  des  locateurs  et 
locataires,  285 — 3  Mignault,  C   c,  182. 


JUBISPBUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'acte  par  lequel  un  seigneur  donne  la 
Jouissance  d'une  terre,  d'un  emplacement, 
d'une  place  de  moulin  et  du  droit  de  prendre  de 
Tean  d'une  rivière  pour  faire  marcber  un  mou- 
lin banal,  pour  plus  de  neuf  années,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  de  deux  centd 
minots  de  blé,  avec  la  clause  qu'il  pourra  re- 
prendre le  tout  à  l'expiration  du  terme,  en 
payant  l'estimation  des  améliorations,  est  un 
bail  emphytéotique: — C.  B.  B.,  1848,  Qugy  vs 
Chouinard,  3  R,  de  L.,  308. 

2.  Il  ne  pent  y  avoir  de  bail  emphytéotique 
nna  rente  ou  canon  emphytéotique: — Stuart, 
J.,  1863,  Blanchet  vs  Le  séminaire  de  Québec, 
15  L.  O.  R,,  104  ;  13  R.  J.  B.  Q.,  436. 

3.  Depuis  l'abolition  du  système  féodal  le 
bail  &  cens  n'étant  plus  reconnu,  notre  loi  ne 
reconnaît  comme  baux  à  long  terme  que  le 
bail  à  rente  et  le  bail  emphytéotique;  et  dans 
l'espèce  actuelle  le  bail  à  long  terme  stipulé 
entre  les  parties  est  un  bail  emphytéotique: — 
Loranger,  J.,  1864,  Dufresne  vs  Lamontagne, 
8  L.  C,  J.,  197. 

4.  Avant  le  Code  civil,  l'obligation  d'amé- 
liorer l'immeuble  baillé  n'était  pas  de  l'essence 
de  l'emphytéose  : — Jette,  J.,  1881,  Gossitt  vs 
Lemieuit,  25  L.  C.  J.,  317;  5  L.  N.,  10;  19 
B.  L.,  307. 

6.  But  a  lease  made,  since  the  coming  into 
force  of  the  civil  Code,  for  much  more  than 
a  nominal  rent  and  containing  no  stipulation 
obliging  the  lessee  to  improve  the  property 
leased,  will  not  be  deemed  to  be  of  an  emphy- 
teutic nature,  although  It  be  made  for  a  term 


ments,  to  pay  the  lessor  an  annual 
rent,  and  to  such  other  charges  as 
may  be  agreed  upon. 

of  20  years  :—afcCor(Z,  J.,  1883,  Crédit  Fon- 
der vs  Young,  0  Q.  L.  R.,  317. 

6.  Un  ball  ordinaire  peut  être  fait  pour 
plus  de  neuf  ans  sans  constituer  pour  cela  un 
bail  emphytéotique  :— if at/ïictt,  J.,  1889,  The 
Great  North-Western  Telegraph  Co.  vs  The 
Montreal  Telegraph  Co.,  17  U.  L.,  203;  M.  L. 
B.,  6  C.  B.,  68. 

7.  Le  bail  annuel, pour  dix  ans  moyennant 
une  rente  annuelle  et  &  la  charge  par  le  pre- 
neur d'y  faire  des  améliorations,  est  un  bail 
emphytéotique: — C.  B.  R.,  1890,  Fraser  & 
Brunette,  19  R.  L.,  306. 

8.  Un  bail  par  lequel  il  est  convenu  que  le 
I^eneur  ne  sous-louerait  pas  sans  le  consente- 
ment du  bailleur,  que  le  bail  ne  durerait  que 
tant  que  le  preneur  occuperait  lui-même  l'im- 
meuble, et  que  ce  preneur  ne  construirait  que 
sur  une  partie  indiquée  de  l'immeuble,  ne  cons- 
titue pas  un  bail  emphytéotique  : — C.  R.,  1891, 
Larue  vs  Bellerive,  17  Q.  L.  R.,  154  ;  14  L.  N., 
406. 

9.  Un  bail  qui  n'est  pas  "a  charge"  de  faire 
des  améliorations,  ni  de  payer  une  redevance 
annuelle  en  argent  ou  en  fruits  ou  en  effets, 
redevance  qui  ne  peut  consister  en  une  obliga- 
tion de  faire  ou  en  une  servitude  imposée  au 
moulin  n'est  pas  un  bail  emphytéotique. 

10.  Ce  bail,  bien  que  pour  une  durée  de  99 
ans,  n'étant  pas  a  perpétuité,  n'équivaut  pas  à 
vente;  il  n'est  pas  un  bail  à  rente,  ni  un  con- 
trat d'aliénation  de  propriété,  mais  il  est  un 
simple  bail  ordinaire  à  loyer  : — Cimon,  J.,  1901, 
Price  vs  Price  &  Lcblond  et  al.,  8  R.  de  J., 
li)0.—Conf.  en  C.  R.,  30  juin  1901. 

DOCTRINB    FBANCAISB. 

1.  L'emphytéose  a  été  entièrement  omise  du 
C.  N.  Mais  la  plupart  des  auteurs  et  la  juris- 
prudence l'admettent  encore. — \.  iPanidectes 
françaises,   vo  Emphytéose,  n.  38. 

2.  L'emphytéose  peut  s'établir  par  pres- 
cription soit  trentenaire  ou  de  dix  ans  selon 
\è  cas: — ^Trolong,  Louage,  n.  35. — Pépin  le 
Halleur,  Histoire  de  l'emphytéose,  820  et  s. — 
3  Laurent,  n.  369;  t.  8,  n.  369. 

V.  A.  : — Sur  les  règles  de  l'ancien  droit  quant 
à  la  nature  et  à  l'effet  du  bail  emphytéotique: 
— 2  Battus,  Priv.  et  hyp.,  n.  46. — 4  Duranton, 
n.  80  ;  t.  19,  n.  268.— Pépin  le  Halleur,  328  et 

s Marcadé,    art.    526,    n.    3. — 2    Ducaurroy, 

Bonnier  et  Roustalng,  n.  70 — 2  Troloag,  Hyp., 
n.  405;  Louage,  n.  32,  50 — 3  Duvergier,  n. 
146;  t.  1,  n.  142  et  s. — 3  Delvlncourt,  185. — 
1  Grenier,  Hyp.,  n.  143. — 2  Aubry  et  Rau,  455, 
S  224  bls.—l  Valette,  Priv.,  191. — 1  Rodière 
et  Pont,  Cont.  de  mar.,  n.  338. — 9  Demolombe, 
n.  489  et  s. — Pand.  Franc.,  vo  Emphytéose. 


668»  La  durée  de  Femphytéose  ne         668.  The   duration  of  emphyteusis 
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DE  l'EMPHYTÉOSE. — ARTS   572,  573. 


7.  Un  créancier  d'une  rente  emphytéotique 
p'ëut  poursuivre  en  déclaration  d'hypothèque  le 
représentant  de  l'adjudicataire  de  l'Immeuble 
hypothéqué  pour  la  sûreté  du  paiement  de 
cette  rente,  si  la  Tente  du  shérif  a  ét<  faite 
sujette  à  cette  rente,  quoique  le  contrat  de 
▼ente  du  shérif  ne  fasse  pas  mention  de  la  rente, 
et  en  ce  cas  le  eontrat  de  Tente  sera  déclaré 
faux  : — C.  B.  R.,  1877,  Carpenter  &  Dérp,  8 
R.  L.,  283  ;  6  «.  J.  Q.,  311  ;  21  R.  L,,  360. 


DOCTBINE    FBAKCiOSE. 

1.  L'expropriation  du  droit  d'emphytéose  ne 
peut  être  poursuivie  que  par  Toie  de  saisie- 
immobilière: —  21  Duranton,  n.  3.  —  Pand. 
Franc.,  to  EmphytéoêCt  n.  117. 

2.  La  jouissance  emphytéotique  est  suscep- 
tible d'hypothèque.  C'est  un  juê  in  re,  et  peut 
donc  être  saisie  comme  immeuble: — Merlin, 
Rép.,  TO  Emphyté09e,  n.  ^.—A  Duranton,  n.  75. 
— Trolong,  Hypoth,,  n.  405.— DuTergier,  Louage, 
n.  159. 


672.  L'emphytéose  est  recevable  à 
exercer  Inaction  possessoire  contre 
tous  ceux  qui  le  troublent  dans  sa 
jouissance  et  même  contre  le  bailleur. 

Ood. — 2  Proudhon,  Dom.  de  propriété,  825. — 
2  Sebire  et  Carteret,  456 ^Pothier,  n.  8. 

Oono. — C.  p.  c,  1064. 

Doot.  oan. — Lorrain,  Code  des  locatwr9  et 
Xocatairee,  507 3  Mignault,  C.  ^.,  204. 

JUBZSPRUDBXCB    CANADIBNNB. 

1.  L'emphytéote  a  droit  à  l'exercice  de  l'ac- 
tion possessoire. 

2.  Les  défendeurs,  sur  une  action  posses- 
soire, quoique  ne  pouvant  plaider  leurs  titres 
comme  moyens  de  défense,  ont  cependant  le 
droit  de  les  produire  pour  établir  le  caractère 
da  leur  possession: — C.  B.  R.,  1896,  Dingwell 
TS  Delaney,  2  R.  de  J.,  429. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  2192  et  s., 
C.  c 


672.  The  lessee  is  entitled  to  bring 
a  possessory  action  against  all  those 
who  disturb  him  in  his  enjoyment  and 
e^en  against  the  lessor. 

DOCTBIKB    FBANCAI8B. 

Rég Melior  est   causa  poaeidentis. 

1.  Le  preneur  a  qualité  pour  intenter  Tac* 
tlon  possessoire  en  son  nom  personnel,  même 
contre  le  propriétaire  si  ce  dernier  le  troable 
dans  sa  possession  : — 3  Duvergler,  n.  160 — Fa- 
Tard,    TO    Complainte,    n.    4. — 2    Vazellle,    to 

Presc,  n.  714 2  Proudhon,  n.  710 — ^Gamier. 

Act.  posa.,  37. — ^1  Trolong,  Louage,  n.  88,  51. — 

1  Garsonnet,  562,  note  7. — ^Bioche,  to  Act.  poas., 
n.  222. — Rousseau  et  Laisney,  eod.  va.,  n.  83. — 

2  Curasson,  n.  603 Appleton,  n.  400. — 2  Wo- 

don,   n.   619 Bourbeau,  n,   370. — Cremieu,   n. 

386 Bellne,  n.  307. — Caron,  n.  227. — 8  Lau- 
rent,  n.   276 Contra: — 9   Demolombe,   n.  491. 

—2  Aubry  et  Rau,  126,  1  185  ;  456.  |  224  W«.— 

3  DelTlncourt,   415 Fuzler-Herman,  Rép.,  to 

Action  poss.,  n.  438. 


Section  II, 


Section  II. 


DES    DROITS    ET   OBLIGATIONS    RESPEC- 
TIFS   DU   BAILLEUR   ET    DU 
PRENEUR. 

673.  Le  bailleur  est  tenu  de  garan- 
tir le  preneur  et  de  le  faire  jouir  de 
rimmeuble  baillé  pendant  tout  le 
temps  légalement  convenu. 

Il  est  également  obligé  de  repren- 
•dre  cet  immeuble  et  de  décharger  l'em- 
phytéote de  la  rente  ou  redevance  sti- 
pulée, au  cas  où  ce  dernier  veut  dé- 
guerpir, à  moins  qu'il  n'y  ait  conven- 
tion au  contraire. 


OP  THE   RIGHTS    AND   OBLIGATIONS    OP 

THE   LESSOR    AND    OF   THE 

LESSEE. 

673.  ..The  lessor  is  obliged  to  guar- 
antee the  lessee,  and  to  secure  him 
in  the  enjoyment  of  the  immoveable 
leased,  during  the  whole  time  legally 
agreed  upon. 

He  is  also  obliged  to  resume  such 
immoveable  and  to  discharge  the  les- 
see from  the  rent  or  dues  stipulated, 
in  the  case  of  the  latter  wishing  to 
leave  it,  unless  there  is  an  agreement 
to  the  contrary. 


D£  L'SMPHYTÉOSE. — ^ARTS  574,  576. 
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<M. — ^Domat,  loo,  cit.,  n.  7. — 6  Gtiyol;  Rep., 
«82-8.^2  Diet,  de  droit,  786. — 5  Argou,  SOO  et 

». — 7  NouT.  Denlz.,  642 2  Seblre  et  Carteret» 

455.— Pothler»  32,  121,  123  et  B.—Bem Le 

déguerplBsement  a  été  de  tout  temi»  reconnu 
comme  un  remède  ouvert  en  faveur  du  déten- 
teur d'un  Immeuble  chargé  d'une  rente  ou  rede- 
vance foncière,  afin  de  l'en  libérer  pour  l'ave- 
nir; cette  faculté  n'était  pas  particulière  .H 
l'empliytêose. 

Conc. — C.  c,  579,  1  4,  580. 

Doct.  can. — ^Lorrain,    Code    deê  locateurs  et 
locataires,  293. — 8  Mlgnault,  C.  c  216. 


DOCTBINB    FBAN0A.I8E. 

1.  Le  bailleur  conserve  le  droit  d'hypothé- 
quer son  fonds  et  d'en  disposer  &  titre  gratuit  ou 
onéreux  sujet  ft  l'emphytéose: — ^Merlin,  Quest., 
vo  Emphytéote,  8  7. — 8  Laurent,  n.  392. 

2.  Le  bailleur  est  tenu  de  garantir  le  pre- 
neur c(xitre  toute  éviction  et  11  est  responsable 
en  dommages  vls-ft-vis  ce  dernier  troublé  dan<i 
sa  Jouissance: — 8  Laurent,  n.  894. — Domat, 
Lois  oiv,,  Uv.  1,  tlt.  4,  s.  10,  n.  7. — Duvergier, 
Louage,  n.  176. 


674.  De  son  côté  le  preneur  est  tenu 
de  payer  annuellement  la  rente  em- 
phytéotique; 8*il  laisse  passer  trois  an- 
nées sans  le  faire,  il  peut  être  déclaré 
en  justice  déchu  de  l^immeuble,  quand 
même  il  n^y  aurait  pas  de  stipulation 
à  ce  sujet. 

Cod. — Ood.,  L.  2,  De  jure  etnphyt. — Carondas, 

Uv.  7,  Rép.,  39 — ^Domat,  loc.  cit.,  n.  10 1 

Diet  de  droit,  784. — 7  Nouv.  Denlz.,  542.  —  la 
Nonv.  Denlz.,  281. — ^Pothler,  1,  85,  40,  38. 

Cone. — C.  c,  888,  892. 

Doet.  can. — ^Lorrain,  Code  des  locateurs  et 
locataéres,  294.^3  Mlgnault,  C.  c,  211. 

JUaiSPBUDENCB   CJlNADIEXNB. 

1.  On  a  Uiil  emphytéotique,  rent  In  arrear 
for  three  years  Is  a  good  cause  of  résiliation  : 
— C.  B.  B.,  1816,  Samson  vs  Woolsey,  2  B.  de 
L..  439  ;  1  R.  de  L.,  506. 

2.  Une  action  demandant  la  déchéance  du 
preneur  pour  défaut  de  paiement  de  la  rente, 
a  été  renvoyée  sur  preuve  que  le  montant  de 
la  rente  avait  été  offert  avant  l'action  et  re- 
tuifi  par  le  bâilleur: — C.  B.  R.,  1821,  Bums y8 
RichArd,  2  R.  de  L.,  206. 

3.  Le  droit  de  commise  s'exerce  &  l'égard 
d'un  bail  emphytéotique  sans  aucune  stipula- 
tion par  le  défaut  de  paiement  de  la  rente  ou 
etnon  emphytéotique  pendant  trois  années  et 
sans  aucune  mise  en  demeure  de  payer.  Le 
juge  a  le  pouvoir  d'accorder  un  sursis  ft  Tezé- 
cutlon  du  Jugement  prononçant  la  résolution 
de  ce  bail,  avec  faculté  au  preneur  de  payer 
pendant  ce  délai  et  de  garder  possession  de 
l'héritage: — Loranger,  J.,  1864,  Dufresne  vs 
Lamontagne,  8  L,  C.  J.,  197;  13  R,  J,  R,  Q.« 
120. 


674.  On  his  part  the  lessee  is  bound 
to  pay  annually  the  emphyteutic  rent; 
if  he  allow  three  years  to  pass  with- 
out doing  so,  he  may  be  judicially  de- 
clared to  have  forfeited  the  immov- 
eable, although  there  be  no  stipula- 
tion on  that  subject. 


'  *• 


f  - 


4.  Under  an  emphyteutic  lease,  the  lessor 
has  not,  for  the  payment  of  the  rent  andiother 
obligations  of  the  lease,  the  privilege  which 
he  has  in  an  ordinary  lease  on  the  moveable 
property  found  In,  or  removed  from,  the  pre- 
mises leased: — a.  B,  R.,  1882,  AlUott  &  Tfie 
Eastern  ToumsMps  Bank,  2  D.  C.  A.,  172. 

5.  Le  bailleur,  par  ball  emphytéotique,  qui 
demande  contre  le  preneur  que  le  bail  soit  rési- 
lié pour  cause  d'inexécution,  par  le  preneur,  de 
ses  obligations,  et  que  la  possession  de  l'Im- 
meuble baillé  lui  soit  rendue,  exerce  une  ac- 
tion personnelle,  qui  est  de  la  compétence  du 

tribunal  du  Heu  où  le  bail  a  été  consenti: 

Mathieu,  J.,  1900,  Marsolais  vs  Grenier,  B.  J. 
Q.,  17  C.  B.,  206. 

DOCTRINB    FBAN0AI8B. 

1.  La  clause  résolutoire  pour  défaut  de 
paiement  du  canon,  exprimée  dans  un  bail  em- 
phytéotique, doit  avoir  son  effet  ipso  jure  et 

sans  qu'il  soit  besoin  de  mise^en  demeure: 

1  Duvergler,  n.  168. — ^Merlin,  Quest.,  vo  Em- 
pUytéose,  8  3 — 1  Trolong,  n.  46 — 1  Guillouard, 
n.  439. 

2.  Le  paiement  de  la  redevance  annuelle  ou 
canon  emphytéotique,  est  de  l'essence  du  con- 
trat emphytéotique  ;  et  à  son  défaut,  le  contrat 
ne  serait  pas  un  emphytéose  : — Merlin,  Rép.,  vo 

Emphytéose,  8  1,  n.  2. — 8  Laurent,  n.  382 

Trolong,  Louage,  n.  34. 


676.  Cette  rente  est  payable  en  en- 
tier sans  que  le  preneur  puisse  en  ré- 
clamer la  remise  ou  la  diminution, 
soit  à  cause  de  la  stérilité  ou  des  acci- 


676.  The  rent  is  payable  in  the 
whole,  without  the  lessee  having  a 
right  to  claim  its  remission  or  dimi- 
nution, either  on  aocoimt  of  sterility 
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DE  L'IMPHYTÉOSE. — ^ABTS  576,  577. 


dents  de  force  majeure  qui  auraient 
détruit  la  récolte  ou  empêché  la  jouis- 
sance, ni  même  pour  perte  partielle 
du  fonds. 

Cod. — Cod.,  L.  1,  De  jure  emphyt.  —  Domat, 
loc.  cit.,  n.  8. — 1  Diet  de  droit,  784. — 6  Guyot, 
It^.,  682. — 7  Nouy.  Deniz.,  543.-2  Sebire  et 
Carteret,  n.  27,  456.— Pothier,  14,  15,  16. — 
Kcm. — C'est  encore  une  des  conséquences  de 
ce  que  l'emphytéote  est  propriétaire  ;  comme  tel 
11  doit  supporter  les  pertes  qui  surylennent  &  la 
chose  et  répondre  des  cas  fortuits.  Il  n*y  a 
que  la  perte  totale  de  l'héritage  qui  puisse 
mettre  fin  au  bail  ;  une  diminution  partielle  ne 
l'aiCecte  en  rien. 

Doot.  can, — ^Lorrain,  Code  des  locateurg  et 
locataires,  296 — 3  Mignault,  C.  c,  213. 


or  of  unavoidable  accidents  which 
may  have  destroyed  the  harvest  or 
hindered  the  enjoyment,  or  even  for 
a  loss  of  a  part  of  the  land. 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

1.  C'est  en  se  basant  sur  la  modicité  de  la 
redevance  payée,  qu'on  décide  que  le  'proi^eiir 
n'a  droit  à  aucune  diminution  de  cette  rede- 
vance, pour  cause  de  perte  totale  ou  partielle 
des  revenus  du  fonds  : — 8  Laurent,  n.  385. — 
Domat,  Lois  civ.,  liv.  1,  tlt  4,  s.  10,  n.  8. — 
Merlin,  Rép.,  vo  Emphytéose,  |  1,  n.  6. 

2.  Toutefois  si  le  fonds  entier  venait  à  pé- 
rir, l'emphytéote  cesserait  d'être  tenu  de  payer 
le  canon.  Son  droit  réel  étant  alors  éteint,  son 
obligation  cesserait  avec  lui: — Ferrlère,  Diet., 
vo  Emphytéoaei — 8  Laurent,  n.  885. 


676.  L'emphytéote  est  tenu  d'ac- 
quitter tous  les  droits  réels  et  fonciers 
dont  l'héritage  est  chargé. 

Cod. — 6  Guyot,  Rép.,  682 — Domat,  loo.  cit., 
s.  20 — 7  Nouv.  Den.,  543. — 2  Sebire  et  Carte- 
ret, 456 — Pothier,  66. — Voir  aussi  110. 

Doot.  oan. — ^Lorrain,  Code  des  locateurs  et 
locataires,  296.-3  Mignault,  C.  c,  216. 

JT7BIBPBUDBNCB    CyLNADIBNNB. 

1.  Le  preneur  est  responsable,  sous  un  bail 
A  long  terme  de  terrains  appartenant  au  gou-i 
vernement,  pour  le  paiement  des  taxes  munici- 
pales : — (7,  8.,  1854,  Ea  parte  Harvey,  5  L,  O, 
R.,  378 — C.  B.  R,,  1858,  Gould  &  La  Cité  de 

677.  Il  est  tenu  de  faire  les  amélio- 
rations auxquelles  il  s'est  obligé,  ainsi 
que  toutes  les  réparations  petites  et 
grosses. 

Il  peut  y  être  contraint,  même 
avant  l'expiration  du  bail,  s'il  néglige 
de  les  faire  et  que  Théritage  en  souf- 
fre une  détérioration  notable. 


676.  The  lessee  is  held  for  all  the 
real  rights  and  land  charges  to  which 
the  property  is  subjected. 

Montréal,  3  L.  C.  J.,  197  ;  15  R.  J.  R.  Q.,  269. 

DOCTBINB    F&ANGAI8B. 

Rég Qui  sentit  commodum  sentire  debet  et 

onus. 

1.     L'emphytéote  est  toiu  du  paiement  des 
contributions    foncières    et   autres: — 1   Daver- 

gier,  n.  170. — 1  Trolong,  Louage,  n.  89 Fu- 

zler-Herman,  Rép.,  vo  BaUt  n.  2602  et  s. — 
Merlin,  Rép.,  vo  Contributions,  |  5. — 8  Lau- 
rent, n.  389. 


677.  He  is  bound  to  make  the  im- 
provements which  he  has  undertaken, 
as  well  as  all  greater  or  lesser  repairs. 

He  may  be  forced  to  make  them 
even  before  the  expiration  of  the  lea- 
se, if  he  neglect  to  do  so,  and  the  land 
suffer  thereby  any  considerable  dete- 
rioration. 


Cod. — ^Domat,  los.  oit.,  s.  10,  n.  9. — 6  Guyot, 
Rép.,  682 — 7  Nouv.  Deniz.,  544. — 2  Sebire  et 

Carteret,  457 — Pothier,  57,  58,  59  et  s Rem. 

— Ce  qui  laisse  ft  inférer  qu'au  cas  contraire. 
Il  suffirait  qu'à  la  fin  du  bail  l'héritage  fût 
remis  dans  l'état  voulu  par  le  contrat  ou  par 
la  loi. 

Doot.  can. — ^Lorrain,    Code    des  locateurs    et 
locataires,  297 — 3  Mignault,  C.  c,  216. 


JTRISPBUDBNCia    CANADIENNE. 

1.  In  an  action  upon  a  lease  emphytéotique, 
upon  the  plaintlfTs  demand  of  re-entry  because 
no  house  was  erected  on  the  lot  leased,  within 
a  year  as  stipulated,  it  was  held  that  the  de- 
fendant must  necessarily  be  put  en  demeure, 
before  the  institution  of  the  action  : — O.  B.  R., 
1878,  BaUton  vs  Pozer,  2  R.  de  L.,  440  ;  2  R. 
J.  R.  Q.,  256. 

V.  les  décisions  sous  l'art  574,  C.  c. 


Dï  L*BMPHYTÉ08B. — ^ARTS  5Î8,   579. 
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DOCTRINE    F]tA.lCGAISE. 

Réff. — Qui  êentit  oommodum  êentire  débet  et 
omM. 

1.  Lorsque  Temphytéote  a  fait  des  cons- 
tnictions  auxquelles  11  n'était  pas  assujetti 
d'après  son  bail,  le  bailleur  peut  &  son  gré,  & 
l'expiration  du  bail,  c(Hitraindre  l'emphytéote 
à  enlever  ses  constructions,  ou  les  conserver  en 
remboursant  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix 
de  la  main-d'œuvre: — 1  Duvergier,  n.   174. 

2.  Mais  le  propriétaire  du  fonds  peut  con- 


server, sans  aucune  espèce  d'Indemnité,  les 
constructions  qui  ont  été  élevées  sur  ce  fonds, 
en  exécution  d'unie  clause  formelle  du  bail  em- 
phytéotique :  — 1  Trolong,  n.  48. — 8  Laurent, 
n.  S81. 

3.  Le  preneur  est  tenu  de  faire  à  ses  frais 
toutes  les  réparations,  tant  grosses  que  petites  : 
— 8  Laurent,  n.  388. — Merlin,  Rép.,  vo  Emphy- 
téoèe,  1  1,  n.  6. — 6  Duvergier,  Louage,  n.  152, 
153. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  682  et  1640,  C.  c. 


678.  Le  preneur  n'a  pas  le  droit  de 
détériorer  rimmeuble  baillé  ;  s'il  y 
commet  des  dégradations  qui  en  dimi- 
nuent notablement  la  valeur,  le  bail- 
leur peut  le  faire  expulser  et  condam- 
ner à  remettre  les  choses  dans  leur 
ancien  état. 

Cod. — Domat,  loo,  oit, — Novelle,  120,  c.  8.-— 

6  Guyot,  Rép.,  682 T    Nouv.    Denis.,  543. — 

Pothier,  42  et  s. 

Doot.  ean. — Lorrain,    Code    des  locateurê  et 
locâtairee,  298. — 3  Mignault,  C.  c,  216. 

DOCTRINB    FBAMCAISB. 

L     L'emphytéote   d'un   terrain   n'a   pas   le 
droit  d'y  faire  des  excavations  pour  en    ex- 


678.  The  lessee  has  not  the  right 
to  deteriorate  the  immoveable  leased; 
if  he  commit  any  waste  which  greatly 
diminishes  its  value,  the  lessor  may 
have  him  expelled  and  condemned  to 
restore  the  things  to  their  former 
condition. 

traire  de  l'argile,  alors  surtout  que  la  confi- 
guration de  ces  excavations  et  leur  extension 
hors  des  limites  de  l'emphytéose  démontrent 
qu'elles  n'ont  point  été  pratiquées  pour  l'édifi- 
cation de  bfttiments  à  pratiquer: — ^Perrière,  vo 
Emphytéose,  n.  3. — Guyot,  Rép.,  eod,  vo Po- 
thier, Boit  d  rente,  n.  113.  152,  272. — 2  Tro- 
long, Louage,  n.  88. — 1  Duvergier,  n.  180. 

V,  A.  : — 8  Laurent,  n.  400. 


Section  III. 

COMMENT  FINIT  L^EMPHYTÉOSE. 

à  la  tacite  reconduction. 

679.  I/emphytéose  n'est  pas  sujette 

Elle  prend  fin — 

lo  Par  Fexpiration  du  temps  pour 
lequel  elle  a  été  contractée^  ou  après 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  au  cas  où 
un  terme  plus  long  aurait  été  stipulé; 

2o  Far  la  déchéance  prononcée  eu 
justice  pour  les  causes  portées  aux  ar- 
ticles 674  et  578,  ou  autres  causes  de 
droit; 

3o  Par  la  perte  totale  de  l'héritage 
baîUé;  «  ♦  * 

4o  Par  le  déguerpissement. 


Section  III. 

OP  THE  TBBMINATION  OF  EMPHYTEUSIS. 

579.  Emphyteusis  is  not  subject  to 
tacit  renewal. 
It  ends: — 

1.  By  the  expiration  of  the  time  for 
which  it  was  contracted,  or  after  nine- 
ty-nine years,  in  case  a  longer  term 
has  been  stipulated; 

2.  By  forfeiture  judicially  pronoim- 
ced  for  the  causes  set  forth  in  articles 
674  and  578,  or  for  other  legal  cau- 
ses; 

3.  By  the  total  loss  of  the  estate 
leased  ; 

4.  By  abandonment. 


Cod. — Domat»  loo,  oit.,  n.  7. — 6  Nouy.  Denlz., 
TO  Dégnerpiêêement,  |  2,  n.  1  et  a 7  Ibid^ 


542 — 1   Duvergier,   n.   181. — Trolong,  Louage, 
n.  40. — 2  Seblre  et  Carteret,  Bail  emphyt.,   n. 
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31  et  8. — 2  DevllleneuYe  et  Gilbert,  Smphpté- 
ose,  n.  37 — Pothler,  53,  121,  116,  114,  190. 

Doot.  can. — Lorrain,    Code    des  locateurs  et 
locataires,  309. — 3  Mlgnault,  C.  c,  218. 

DOCTRINB    FBA.NQAIBB. 

1.     La  tacite  reconduction  n'a  paa  lieu  en 


matière  de  bail  emphytéotique: — 1  Duvergler» 
n.  181. — 1  Trolong,  n.  40 — 8  Laurent,  n.  486. 

V.  A«  : — Merlin,    Rép,,    yo    DéguerpisêemeiUs 

I  11 8  Laurent,  n.  899. — ^Duvergier,  n.  179.-^ 

Pépin  le  Halleur,  75  et  s. — ^Domat,  Lois  okf.. 

Ut.  1,  tlt  4,  8.  10,  n.  7 ^Trolong,  Louage,  a. 

46. 


680.  L^empliytéote  u^est  admis  à 
user  du  déguerpissement  qu'ea  autant 
qu^il  a  satisfait  paur  le  passé  à  toutes 
le-s  obligations  qui  résultent  du  bail, 
et  notamment  qu^il  ait  payé  ou  offert 
tous  les  arrérages  de  la  redevance,  et 
fait  les  améliorations  convenues. 

Cod._Parl8,  109—1  Laurlère,  327.  —  Loy- 
seau,  loc.  cit.,  et  n,  13 — 6  Nouv.  Denlz.,  128. 
—7  Ibid.,  542 — Pothler,  147  et  8.,  185  et  s. 

Ano.  dr. — Coût,  de  P.,  art,  109 SI  aucun  a 

pris  un  héritage  &  cens  ou  rente  &  certain  prix 
par  chacun  an,  11  y  peut  renoncer  en  Jugement 
partie  présente  ou  appellee,  en  payant  tous  les 
arrérages  du  passé,  et  le  terme  en  suivant  Ja- 
fiolt  que  par  lettres  eût  promis  payer  la  dite 
rente  et  obligé  tous  ses  biens  ;  et  s'entend  telle 


580.  The  lessee  is  only  alloAved  to 
abandon  if  he  have  satisfied  for  the 
past  all  the  obligations  which  result 
from  the  lease,  and  particularly  if  he 
have  paid  or  tendered  all  arrears  of 
the  dues,  and  made  the  improvements 
agreed  upon. 

promesse  tant  qu'il  est  propriétaire:  sinon  qua 
par  lettres  d'accensement  (le  titre)  il  eût  pro- 
mis mettre  aucun  amendement,  ce  qu'il  n'eût 
fait  ;  ou  qu'il  eût  promis  fournir  et  faire  valoir 
la  dite  rente  et  à  ce  obligé  tous  ses  blena,  en 
laissant  toutefois  l'héritage  en  aussi  boa  état 
et  valeur,  qu'il  était  au  temps  de  la  prise. 

Doct.  can. — Lorrain,    Code    des  locateurs  et 
locataires,  311 — 3  Mlgnault,  C.  c,  222. 


681.  A  la  fin  du  bail,  de  quelque 
manière  qu'elle  arrive,  Femphytéote 
doit  remettre  en  bon  état  les  biens 
reçus  du  bailleur,  ainsi  que  les  cons- 
tructions qu'il  s'était  obligé  de  faire, 
mais  il  n'est  pas  tenu  de  réparer  les 
bâtiments  qu'il  a  fait  ériger  sans  y 
ôtre  obligé. 

Coa. — Brodeau  sur  Louet,  D.,  som,    22. 1 

Diet,  de  droit,  783-6.--7  Nouv.  Den.,  543-4.-2 
Sebire  et  Carteret,  457. — Pothler,  45,  43. 

Doot.  can. — ^Lorrain,    Code   des  locateurs    et 
locataires,  299 — 3  Mlgnault,  C.  c,  226.— Ma- 

582.  Quant  aux  améliorations  faites 
par  le  preneur  volontairement  et  sans 
y  être  tenu,  le  bailleur  peut,  à  son 
choix,  les  retenir  en  payant  ce  qu'elles 
ont  coûté  ou  leur  valeur  actuelle,  ou 
bien  permettre  à  l'emphytéote  de  les 
enlever  à  ses  frais,  si  elles  peuvent 
l'être^  avec  avantage  pour  lui  et  sans 
détériorer  le  sol;  aux  cas  contraires, 


581.  At  the  end  of  the  lease^  in 
whatever  way  it  happens,  the  lessee 
must  give  up,  in  good  condition,  the 
property  received  from  tHe  lessor,  as 
well  as  the  buildings  he  obliged  him- 
self to  construct,  but  he  is  not  bound 
to  repair  those  which  he  has  erected 
without  being  obliged  to  do  so. 

thleu,  Substitutions,  207 — ^Bélanger,  1  Rev,  dm 
Not.,  33. 

DOCT&INB    FBANOAIBB. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts.  577  et  582,  C  & 

582.  As  to  improvements  which  the 
lessee  has  made  voluntarily,  without 
being  bound  to  flo  so,  the  lessor  has 
the  option  of  either  keeping  thesn, 
upon  paying  what  they  cost  or  their 
actual  value,  or  permitting  the  lessee, 
if  the  latter  can  do  so  with  advan- 
tage to  himself  and  without  deterior- 
ating the  land,  to  remove  them  at  his 
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elles  restent  sans  indemnité  au  bail- 
leur, qui  peut  néanmoins  forcer  Tem- 
phytéote/à  les  enlever  conformément 
aux  dispositions  de  Fartîcle  417. 


own  expense;  otherwise,  in  each  case, 
they  belong,  without  indemnification, 
to  the  lessor,  who  may,  nevertheless, 
compel  the  lessee  to  remove  them,  in 
conformity  with  the  provisions  of 
article  417. 


Cod. — 2  Argou,  303-4. — Die.  de  droit,  786. — 
7  Nouv.  Den.,  544  et  s. — 1  Duvergler,  n.  174. 
— 2  Derllleneuve  et  Gilbert,  370. — Potbier,  41. 

Cone — C.  c,  729. 

Doct.  oan. — ^Bélanger,  4  R.  L.,  2f,  8.,  465.  — 
Lorrain,  Code  des  looateura  et  locataires,  299. 
— 3  Mignauit,  C.  c,  227. — Bélanger,  1  Rev,  du 
Hot.,  33. 


DOCTBINB    FBAKCAISE. 

1.  L'emphytéote  peat  enlever,  a  l'expiration 
du  bail,  les  constructions  et  plantations  qn*il 
a  volontairement  établies,  pourvu  que  l'état 
des  lieux  soit  rétabli  sans  dommage  aucun  pour 

le  ^  fonds  : — 8    Laurent,     n.     381 ^Duvergier, 

Louage,  n.  174 Merlin,  vo  Emphytéose,  1  1, 

n.  6,  7. — Trolong,  Louage,  n.  48. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  577,  C.  c. 


LIVRE  TROISIEME. 


BOOK  THIRD. 


DE  L'ACQUISITION  ET  DE  L'EX- 
ERCICE DES  DBOITS  DE 
PROPEIETE. 


OP  THE  ACQUISITION"  AND  EX- 

ERCISE  OF  RIGHTS  OF 

PROPERTY. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

583.  La  propriété  des  biens  s'ac- 
quiert par  appréhension  ou  occupa- 
tion, par  accession,  par  succession,  par 
testament,  par  contrat,  par  prescrip- 
tion, et  autrement  par  l'effet, de  la  loi 
et  des  obligations. 

Cod. — ^Pothier,  Propriété,  n.  19  et  s — 3  Mar- 
cadé,  1,  2,  8. — 3  Boileux,  4  et  s. — C.  N.  71  Ir 
712>^— Rem, — Il  suffira  d'ajouter  ici  que  l*6nu- 
mération  quMl  (l'art.  583)  contient  n'e^t  pas 
limitative;  elle  ne  fait  qu'indiquer  les  m'odea 
les  plus  ordinaires  et  les  plus  importants  d'ac- 
quérir,; strictement  parlant,  l'on  pourrait  mèùie 
dire  que  les  autres  modes  tombent  dans  quel- 
ques-unes des  catégories  de  l'article. 

0.  V.  711. — La  propriété  des  biens  s'acquiert 
et  se  transmet  par  succession,  par  donation 
«ntrevifs,  ou  testamentaire,  et  par  l'effet  des 
obligations. 

C.  V.  71S. — La  propriété  s'acquiert  aussi  par 
accession  ou  incorporation,  et  par  prescription. 

Cone. — C.  c,  406  et  s.,  583,  501  et  s.,  607, 
754  et  s.,  777,  1203. 

Doet.  caa— -Bélanger,  4  R,  L,,  N,  B,,  241.^ 


GENERAL    PROVISIONS. 

683.  Ownership  in  property  is  ac- 
quired by  prehension  or  occupation, 
by  accession,  by  descent,  by  will,  by 
contract,  by  prescription,  and  other- 
wise by  the  effect  of  law  and  of  obli- 
gations. 

3  Mignauit,  C.  c,  232. — Beaucbamp,  4  R,  Ir.> 
N.  8.,  1. 

DOCTBIXB    FRANÇAISE. 

1.  Le  droit  de  propriété  s'éteint,  par  la  des- 
truction totale  de  la  chose  qui  en  faisait  l'ob- 
jet:—2  Aubry  et  Bau.  398,  |  220. 

2.  Il  y  a  extinction  de  la  propriété  lors- 
qu'une chose  est  mise  hors  de  commerce.  Il 
7  a  extinction  absolue  du  droit  de  propriété  sur 
les  animaux  sauvages  capturés,  s'ils  recouvrent 
leur  liberté  naturelle  et  redevieilttent  ainsi  re« 
nûlliu8:—2  Aubry  et  Rau,  39»,  8  220,  — 18 
Demolombe,  n.  26. 

3.  C'est  au  demandeur  en  revendication  à 
Justifier  du  droit  de  propriété  qu'il  invoque;  le 
défendeur  qui  est  en  possession  n'a  rien  & 
prouver: — 2  Aubry  et  Ran,  891,  note  6,  1  219. 

Laurent,  n.  169,  160. 
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4.  L'on  peut  acquérir  par  occupation  cer- 
taines choses  qui  sont  dans  le  domaine  puinic, 
comme  le  gibier  dans  les  champs  et  dans  les 
bols,  le  poisson  dans  les  eaux  courantes  : — 2 

Touiller,   n.   475. — ^13   Demolombe,   n.    18 6 

Hue,  n.  4.-2  Aubry  et  Rau,  236,  î  201,  —  1 
Planiol,  n.  1301  et  s. 


y.  A.  : — 2  Aubry  et  Rau,  390,  |  219. — 6  Lau- 
rent, n.  167,  102 ^Pothier,  Propr.,  n.  324. — 

Merlin,  Rép.,  to  Revendication,  |  2  et  8 4 

Touiller,  58  et  s.;  t.  5,  238,  276;  t.  6,  214, 
270,  726,  801,  825  ;  t.  7,  13  et  s,,  64,  532.  539, 
563  ;  t  8,  220  ;  t.  9,  162  ;  t.  10,  591  ;  t  11, 
672. — 1   DelTlncourt,   1. 


584.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de 
maître  sont  considérés  comme  appar- 
tenant au  souverain. 

Ood. — Cod.,  De  honia  vac,  L.  1. — If  De  ad- 
quirendo  rerum. — Jnatit.,  11b.  2,  tit  1,  1  12« — 
Domat,  Dr.  publie,  llv.  1,  tlt.  6,  s.  3,  n.  1,  2, 

8,  4 ^Despeisses,  vol.  3,  150,  n.  3. — Code  Ci- 

iril  B.  C,  art  401. — 4  TouL,  6,  38,  61.  320 — 
C.  N.  713. 

0.  V.  718. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 

Cono.— C.  c,  401,  585,  588,  606,  607,  686» 
637,  2271. 

Doct.  oan. — 3  Mignault,  C.  c,  234. 

DOCTBIKB    FBANQAISB. 

Bég. — Dominium  rerum   ex  naturaH  poases- 


584.  Things  which  have  no  owner 
arc  held  to  belong  to  the  crown. 


Bione  cœpisêe. 

1.  L'art.  584  ne  confère  au  souverain  que 
leê  bienê  qui  sont  sans  maître.  Cette  proprié- 
té est  distincte  des  choses  libres  que  l'homm» 
peut  s'approprier  par  occupation  qui  est  un 
mode    d'acquérir    la    propriété: — 2    Aubry    et 

Rau,  48,  I   170. — 6  Laurent,  n.  39 5  Locré» 

130. 

V.A,  : — Fayard,  vo  Occupation;  vo  Propriété, 
s.  2,  n.  8,  11. — 8  Touiller,  844  et  s.  ;  t  4,  6, 

38,  61,  320 1  Delvincourt  146. — 6  Proudhoo» 

n.  285  et  s. — 13  Demolombe,  n.  17  et  s. 


585.  Il  est  des  choses  qui  n'appar- 
tiennent à  personne  et  dont  Fusage 
est  commun  à  tous.  Des  lois  d'ordre 
public  règlent  la  manière  d'en  jouir. 

Ood. — /r  L.  2,  De  divisione  rerum,  —  Pothier, 
Propriété,  n.  21,  22,  51,  60.— 3  Touiller,  22 — 3 
Marcadé,  5.— C.  N.  714. 

0.  H,  714. — ^Tezte  semblable  au  notre. 

Gone. — C.  c,  400,  402  et  s.,  2201. 

Doot.  oan. — 3  Mignault,  C.  c,  232. 


586.  La  propriété  d'un  trésor  ap- 
partient à  celui  qui, le  trouve  dans  son 
propre  fonds;  si  le  trésor  est  trouvé 
dcns  le  fonds  d'autrui,  il  appartient 
pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert, 
et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire 
du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou 
enfouie  sur  laquelle  personne  ne  peut 
justifier  sa  propriété  et  qui  est  décou- 
verte par  l'effet  du  hasard. 

Ood. — ff  L.  81,  I  1,  De  adquirendo  remm.^ 
Cod.,  L.  unica.  De  thesauris.  InsHt.,  lib.  2,  tlt 


585.  There  are  things  which  have 
no  owner  and  the  use  of  which  is  com- 
mon  to  all.  The  enjoyment  of  these 
is  regulated  by  laws  of  public  policy. 

DOCTBINB    FSAMOAIBB. 

Rég. — Res    communes    jure   naturaH  omnia 
libéras  sunt, 

1   DelYlncourt,   841.  —  6   Touiller,    1&&  —  & 

Laurent,  n.  1  et  s.,  89 2  Aubry  et  Ban,  44,  8 

170;  84,  8  168. — 9  Demolombe,  n.  458,  461. — 
1  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Buco.,  n.  7  et 
s.;  do,  t.  1,  BienSj  n.  171. 

686.  The  ownership  of  a  treasure 
rests  with  him  who  finds  it  in  his  own 
property;  if  he  find  it  in  the  property 
of  another,  it  belongs  half  to  him,  and 
the  other  half  to  the  owner  of  the 
property. 

A  treasure  is  any  buried  or  hidden 
thing  of  which  no  one  can  prove  him- 
self owner,  and  which  is  discovered  by 
chance. 

1,  I  89 — ^Domat,  Dr.  publ.,  liv.  1,  tlt  6,  s.  8, 
n.  7. — 8  Despelsses,  144,  s.  4. — Pothler,  Prop., 
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n.   64,   65»   66 Fenet-Pothier,    sur    art    716, 

186  et  t. — 3  Marcadé,  6,  7.— C.  ^^  716. 

C.  V.  716. — ^Texte  semblable  au  nOtre. 

Coac.-^.  c.  414,  460,  461. 

Doet.  eau. — 3  Mlgnault,  C.  c,  234. 

doctrine:    FBAXCA.ISE. 

Rég.—J>ominium  rerum  tm  naturali  poiaea- 
êione  cœpièse. 

1.  Dans  le  sens  de  Vart.  586,  an  trésor  con- 
siste en  im  amas  de  richesses  cachées,  dont  la 
propriété  ne  peut  être  Justlflée,  parce  qu'il  ne 
reste  pas  trace,  dans  la  mémoire  des  hommes, 
soit  de  la  personne  qui  a  caché  la  chose  décou- 
Terte,  soit  des  drconetances  &  l'occasion  des- 
quelles elle  a  été  cachée;  l'article  ne  s'applique 
donc  pas  ft  une  somme  d*argent,  en  pièces  de 
monnaie,  d'effigie  toute  récente: — 4  Touiller, 
n.  36. 

2.  Un  objet  caché  dans  un  meuble  ne  peut 
être   considéré   comme   trésor: — 8   Laurent,   n. 

453 Contra:— 2  Aubry  et  Eau,  240,  §  201 — 

4  I>nranton,  n.  311. — ^Marcadé,  srfr  Tart.  716, 
n.  2. — 13   Demolombe,  n.   34. 


8.  L'inventeur  d'un  trésor  est  celui  qui  Ta 
mis  au  jour  en  fouillant,  et  non  celui  qui,  le 
premier  l'a  vu  ou  touché.  l'ar  suite,  lorsqu'un 
trésor  vient  à  être  mis  à  découvert  dans  le 
cours  de  travaux  exécutés  par  plaslears  ou- 
vriers, la  moitié  du  trésor  que  la  loi  attribue  ft 
l'Inventeur,  appartient  uniquement  ft  celui 
d'entre  eux  qui  a  directement  tait  la  décou- 
verte, ft  l'exclusion  des  autres,  alors  même 
qu'ils  auraient  tous  été  associés  pour  l'exécu- 
tion du  même  travail  : — 2  Aubry  et  Rau,  240, 

241,    I    201 2   Baudi7-Lacantinerle,  n.    12 — 

3  BoUeux,  Comm.  du  C,  civ.,  sur  l'art.  716. — ^ 

2   Delvlncourt,   2,   209 2   Demante,   Cours  4e 

C.  civ.,  n.  12  his,  1. — 13  Demolombe,  n.  54,  55. 
— 8  Laurent,  n.  451. — 2  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharlie,  101,  note  8,  S  200. 

4.  Celui  qui  trouve  un  trésor  dans  le  fonds 
d'autrul,  ft  la  suite  de  perquisitions  opérées  sans 
l'autorisation  du  propriétaire,  n'a  aucun  droit 
sur  ce  trésor  : — Potliier,  Prop,,  n.  65. — 4  Du- 
ranton,  n.  317 13  Demolombe,  n.  51 8  Lau- 
rent, n.  449. — ^Aubry  et  Bau,  loo.  cit. 

T. A.: — 8  Laurent,  n.  447,  448. — ^13  Demo- 
lombe, 33,  38,  47,  48. — 2  Baudry-Lacantinerie, 
n.  12. — 1  Proudhon,  Dr.  d'usage,  n.  147 — Fa- 

vard,  vo  Trésor. — 3  Touiller,  274;  t  4,  39 

1  Delvlncourt,  2. 


687.  La  faculté  de  chasser  et  de 
pocher  est  sujette  à  des  lois  spéciales 
d'ordre  public,  et  aux  droits  légale- 
ment acquis  aux  particuliers. 

Cod. — If  L.  3,  De  aâquirendo  rerum. — Inatit., 
Ub.  2,  tit.  1,  §  2  et  12.— Orcf.  1516,  art.  89— 
Om.  1681,  llv.  5,  356.— Ord.  1669,  titres  30,  31. 

—S.  B.  C.  c.  62 8.  R.  B.  C,  c.  29. — Pothler. 

Prop.,  n.  33,  47,  51,  52,  53,  56. — 4  Merlin,  I2ép., 
vo  Chasstt  I  2,  129  et  s. — 3  Marcadé,  5. — C. 
K.  715. 

C.  V.  716. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 

▲ac  dr, — Ord.  1669,  Ut.  SO.  — Cette  ordon- 
nance réglait  la  chaase.  Bile  est  trop  longue 
pour  être  eltée  ici.— Y.  Isambert,  Anciennes 
Mê,  vùi.  18,  205. 

Ord.,  1681,  Hv.  6,  tit.  U  art.  1— Déclarons 
la  pêche  de  la  mer  libre  et  commune  ft  tous  nos 
sujets,  auxquels  nous  permettons  de  la  faire, 
tant  en  pleine  mer  que  sur  les  grèves,  avec  les 
filets  et  engins  permis  par  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Nos  sujets  qui  iront  faire  la  pêche  des 
moules,  harengs  et  maqueraux  sur  les  cotes 
d'Irlande,  Ecosse,  Angleterre  et  de  l'Amérique 
et  sur  le  banc  de  Terre-Neuve,  et  généralement 
dans  toutes  les  mers  où  eUe  se  peut  faire,  se- 
ront tenus  de  prendre  un  congé  de  Tamiral 
pour  chaque  Toyage. 

Cone. — C.  c  583. 

•lait — Lofs  de  pêche. — ^Par  TActe  A.  B.  N., 
1867,  art  91,  f  12,  "les  pêcheries  des  cOtcs 
d«  la  mer  et  de  Tlntérlur  sont  du  ressort  du 


587.  The  right  of  hunting  and  fish- 
ing is  governed  by  particular  laws  of 
public  policy,  subject  to  the  legally 
acquired  rights  of  individuals. 

parlement  fédéral".  Mais  la  Jurisprudence  a 
établi  que  les  pêcheries  dans  les  rivières  non 
navigables  restent  soumises  aux  législatures 
provinciales. 

La  "  loi  concernant  la  pêche  et  les  pêcheries" 
dans  la  province  de  Québec  se  trouvent  dans 
le  Statut  de  1897,  62  V.,  c.  23,  (réf.  les  arts 
1874  et  s.  des  S.  R.  Q.  ;  52  V.,  c.  18  ;  58  V.,  c. 
20  ;  60  V.,  c.  24),  amendé  par  3  Ed.  VII,  c.  22. 

La  loi  fédérale  *'  oonoemant  la  pêche  et  les 
pêcheries"  est  le  c.  93  des  S.  R.  C,  amendé  par 
52  V.,  c.  24  ;  54-55  V.,  c.  43  ;  57-58  V.,  c.  51  ; 
58-59  V.,  c.  27  et  28  ;  61  V.,  c.  88,  39,  40. 

Les  S.  R.  C,  c.  94,  amendés  par  49  V.,  c. 
114,  règlent  "  la  pêche  par  les  navires  étran- 
gers'*. 

Le  c.  96  des  mêmes  statuts  B.  du  C.  amendé 
par  54-55  V.,  c.  42;  55-56  V.,  c.  18;  58-59  V., 
c.  29  est  uiT  "Acte  à  V effet  d'encourager  le  dé- 
veloppement  des  pêches  maritimes  et  la  cons- 
trr^ction  des  navires  de  pêche"**. 


Lois  de  chasse. — La  '*loi  de  la  ehiosse  de 
Québec*,  est  au  statut  de  1899,  62  V.,  c  24, 
(réf.  les  S.  R.  Q.,  art  1396  et  s.  ;  62  V.,  c.  19  ; 
63  V.,  c.  20  ;  58  V.,  c.  21  ;  69  V.,  c.  20  ;  60  V., 
c.  25),  amendé  par  2  Ed.  VII,  c.  14  ;  3  Ed.  VII, 
c.  28. 

Do«t.  eaa.  —  Sirois,  S  B.  L.,  N.  B.,  408.  — 8 
Mlgnault,  C.  c.,  237. 

31 
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JTBIBPBUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Celui  qui  est  à  la  pouniulte  d'un  animal 
sauvage  est  censé  en  être  le  premier  occupant, 
tant  qu'il  est  à  sa  poursuite,  et  11  n'est  pas  per- 
mis à  un  autre  de  s'en  empirer  pendant  ce 
temps,  et  dans  ce  cas  ce  d«mier  doit  en  payer 
la  valeur  au  poursuivanl^: — Berthelot,  /.,  1867, 
Charleboiê  vs  Raymond,  12  L.  O.  J.,  66;  4l  L. 
C.    L.  J.,  61  ;  17  A  J,  R,  Q.,  241. 

2.  II  n'est  pM  permis  au  parlement  du  Ca- 
nada de  porter  des  lois  quant  aux  pêcheries 
dans  les  ritfëres  non-navlgables,  lesquelles  res- 
tent BOumlseB  aux  législatures  des  provinces  : 
— C.  Sfup.,  1882,  Tîie .  Queen  &  RoherUon,  6 
Bup»  C.  R.t  62  ;  17  R.  L.,  463. 

S.  Le  droit  exclusif  de  cbasse  et  de  pécbe 
accordé  dans  la  concession  d'une  seigneurie 
faite  en  1688,  n'a  pas  été  aboli  par  l'opération 
de  l'Acte  seigneurial  de  1864,  les  propriétaires 
riverains  ont  le  droit  ewchuif  de  pêcher  vls-à- 
via  de  leur  propriété  et  Jusqu'au  milieu  d'une 
rivière  qui  n'est  que  flottable;  et  le  dépar- 
tement de  la  Marine  et  des  Pêcheries  du  Ca- 
nada ou  le  Gouvemem^it  de  la  province  ne 
peut  octroyer  des  permis  ft  cette  fin  au  pr^u- 
dice  de  ce  droit: — Pelletier,  J.,  1888,  Lebou- 
tillier  vs  Hogan,  17  22.  L.,  468. 

4.  Le  droit  de  pêche  sur  les  rives  du  Bt- 
Laurent,  bornant  les  seigneuries,  n'était  pas 
un  accessoire  de  ces  seigneuries,  et  n'apparte- 
nait pas  au  seigneur  auquel  il  n'avait  pas  été 
spécialement  accordé  ;  ce  droit,  lorsqu'il  avait 
été  accordé  au  seigneur,  n'était  pas  sous-ln- 
féodé  sans  concession  expresse  et  spéciale,  et 
le  seigneur  auquel  le  donne  son  titre,  peut  em- 
pêcher le  censitaire  riverain,  qui  n'a  pas  de 
titre,  de  tendre  une  pêche  sur  la  grève  du  St- 
Laurent,  à  laquelle  sa  terre  aboutit: — O,  B,  R., 
1892,  Fmaer  &  Fraser,  R.  J.  Q.,  2  B.  R„  216  ; 
R.  J.  Q.,  2  0.  E.,  61  ;  16  L.  N.,  110,  170. 

5.  Le  parlement  du  Canada  ne  peut  autori- 
ser l'octroi,  par  bail  ou  autrement,  du  droit  de 
pêcher  dans  les  eaux  non-navigables,  ni  dans 
les  eaux  navigables  dont  les  lits  et  rives  sontt 
attribués  aux  provinces  par  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord,  art.  91,  |  12. — 
8upr.  C,  1896,  Re  Provincial  Fisheries,  26  8up. 
C.  R.,  444. 

6.  Le  propriétaire  d'une  place  de  pêche,  sur 
la  batture  ou  grève  du  fleuve  Bt-Laurent,  pour 
l'avoir  acquise  du  seigneur,  qui  ^i  était  le 
concessionnaire  de  la  Couronne,  a  droit  a  une 
action  pétirtoire  contre  un  tiers  qui  empiète  sur 
cette  place  de  pêche. 

7.  La  vente  d'une  pêche,  c'est-à-dire,  du 
droit  de  tendre  une  pêche,  &  un  endroit  parti- 
culier, ''avec  son  étendue",  comprend  toute 
cette  partie  de  territoire,  au  devant  de  cette 
pêche,  nécessaire  au  libre  accès  dans  cette 
pêche,  du  poisson  qu'y  amènent  les  courants. 

8.  Une  pêche  nouvelle,  tendue  ft  environ 


trois  cents  pieds  en  avant  d'une  pêche  plus  an- 
cienne fondée  sur  un  titre  translatif  de  pro< 
priété,  se  trouve  sur  la  devanture  ou  l'étendue 
de  cette  dernière  si  elle  est  tendue  de  manière 
&  faire  obstacle  au  poisson,  et  constitue  un  em- 
piétement qui  donne  naissance  &  l'action  pétl- 
toire. 

9.  La  prescription  d'un  droit,  ou  d'une  place 
de  pêche,  ne  s'acquiert  que  par  la  toiture  d'une 
pêche  au  même  endroit  pendant  trente  ans  : — 
Cimon,  J.,  1899,  Raymond  et  al,  vs  Lavoie,  5 
R.  de  J.,  126. 

10.  The  plaintiffs,  with  three  others,  are 
the  owners,  under  grants  from  the  Crown  prior 
to  Confederation,  of  certain  lots  of  land  which 
extend  to,  or  are  partially  covered  by  an  en- 
closed sheet  of  water  known  as  "Brome  Pond." 
There  was  no  reservation  by  the  Crown  of  the 
bed  of  the  pond  or  the  fishing  rights  connected 
with  the  water.  The  plaintiffs  sought  to  re- 
cover damages  from  a  person  who  had  fished 
in  the  pond. 

Held: — The  riparian  owners  of  a  non-navig- 
able water  or  pond,  the  bed  of  which  was 
granted  by  the  Crown  to  them  or  their  autenrê 
before  Confederation,  have  the  exclusive  right 
of  fishing  therein: — Lynch,  J.,  1900,  Tétreault 
vs  Lewis,  R,  /.  Q,,  19  C.  B.,  267. 

DOCTBINB    rBANCAIBB. 

Rég. — Jus  piscandi  omnibus  commune  est  im 
portus  fluminusque, 

1.  Notre  article  ne  vise,  et  encore  implicite- 
ment, que  racquisition  du  gibier  et  du  poisson. 
Mais  tous  les  animaux  sauvages  peuvent  deve- 
nir la  propriété  du  premier  occupant  A  ce 
point  de  vue,  les  abeilles  doivent  être  considé- 
rées comme  des  animaux  sauvages,  et  non 
comme  des  animaux  domestiques  : — 2  Aubry  et 

Rau,   236,   1   221 18  Demolombe,  n.   24.  —  8 

Laurent,    n.    440. — Dutruc,    Jliém,    du    minist, 
publ.  vo  Animauw,  n.  4. 

2.  Le  propriétaire  d'un  essaim  d'abeilles,  a 
le  droit  de  le  réclamer  et  de  le  ressaisir  même 
dans  un  terrain  clos. — ^Bt  le  propriétaire  de  ce 
terrain  ne  peut  lui  en  refuser  l'accès  sous  peine 
d'encourir  la  responsabilité  du  préjudice  occa- 
sionné par  suite  de  ce  refus,  au  pr<9riétalre  de 
l'essaim: — Bourgulgnat,  Droit  rural,  n.  1267. 
Valserre  et  Macarel,  Man,  du  dr.  rural.  27. 

V.A.: — 2  Aubry  et  Bau,  286,  237.  |  201 — 
13  Demolombe,  n.  24,  26. — 8  Laurent,  n.  440. 
— 3  Touiller,  n.  13. — Pothier,  Propr,,  n.  25. — 
Puffendort,  Dr.  naturel  et  des  gens,  livre  4,  c 
6,  n.  10. — 2  Baudry-Lacantinerle,  n.  7. — 4  Dn- 
ranton,  n.  478. — Gillon  et  Vlllepin,  n.  11. — 
Glrandeau  et  Lellèvre,  La  chasse,  n.  141. — 1 

Petit,  Tr.  du  droit  de  chasse,  n.  800 Cham- 

pionnière,  L.  du  9  mai,  1844,  art.  1,  19. 

y.  les  auteurs  sous  l'art  428,  C.  c 


588.  Les  choses  qui  sont  le  produit         588.  Things  which  are  the  prodaoe 
de  la  mer  et  qni  n'ont  appartenu  à     of  the  sea,  or  are  drawn  from  its  bot- 
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personne^  tirées  de  eom  îcmà,  trou- 
vées sur  ses  flots  on  jetées  sur  ses  ri- 
yages^  appartiennent  par  droit  d'occu- 
pation à  celui  qui  les  a  trouvées  et  se 
les  est  appropriées, 

Cod. — Stepboi's    Blackstone,    Book    4,    436, 

525  et  B Contra:— Ord.  de  la  Marine,  Ht.  4, 

lit.  0,  arts.  19,  20.— C.  N.  717. 

C.  V,  717. — Les  droits  sur  les  effets  jetés  à 
la  mer,  sur  les  objets  que  la  mer  rejette,  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sur  les 
plantes  et  herbages  qui  croissent  sur  les  riva- 
ges de  la  mer,  sont  aussi  réglés  par  des  lois 
particulières. — Il  en  est  de  même  des  choses 
perdues  dont  le  maître  ne  se  représente  pas. 

Ane.  dr. — Ord.,  16S1,  Marine,  liv.  4,  tit,  9, 
art.  19. — E^n joignons  à  tous  ceux  qui  auront 
tiré  du  fond  de  la  mer,  ou  trouvé  sur  les  flots, 
des  effets  procédant  de  Jets,  bris  ou  naufrage, 
de  les  mettre  en  sûreté;  et  vingt-quatre  heures 
après,  au  plus  tard,  d'en  faire  leur  déclaration 
aux  officiers  de  l'Amirauté,  dans  le  détroit  de 
laquelle  ils  auront  abordé,  à  peine  d'être  punis 
comme  receleurs 

Enjoignons  aussi,  sous  les  mêmes  peines,  à 
ceux  qui  auront  trouvé  sur  les  grèves  et  riva- 
ges de  la  mer  quelques  effets  échoués  ou  Jetés 
par  le  flot  de  faire  semblable  déclaration  dans 
pareil  temps,  soit  que  les  effets  soient  du  crû 


tom,  f  otmd  floatûig  on  its  watere,  or 
cast  upon  its  shores,  and  which  never 
had  an  owner,  belong,  by  right  of 
occupancy,  to  the  finder  who  has  ap- 
propriated them. 

do  la  mçr,  ou  qu'ils  procèdent  de  bris,  nau- 
frages  et  échouements. 

Ooao. — C.  c,  489,  689,  2268. 

Doct.  oan.  — 3  Mignault,  C.  c,  241. 

DOCTBINB    FBANCAI8B. 

Rég Omnes  res  libéras  et  quietas  haberet. 

1.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  des 
objets  perdus  sont  trouvés  n'a  aucun  droit  & 
cette  propriété: — 4  Duranton,  n.  323 — 13  De- 
molombe,  n.  70 8  Laurent,  n.  462. 

2.  L'inventeur  ne  devient  pas  toutefois  im- 
médiatement et  pleinement  propriétaire;  il 
n'est  qu'une  sorte  de  détenteur  légaJ,  soumis 
à  l'action  en  restitution  de  celui  qui  avait  per- 
du l'objet.  Et  le  propriétaire  d'une  chose  per- 
due a  trente  ans,  pour  agir  en  restitution  con- 
tre l'Inventeur,  soit  que  celui-ci  ait  été  de  bonne 
foi  ou  non: — 4  Duranton,  h.  330. — 8  Laurent, 

n.  463,  466 2  Aubry  et  Rau,  244,  245,  8  201. 

— 13  Demolombe,  n.  71 2  Baudry-Lacantlne- 

rle,  n.  14. 


589.  Les  choses,  auparavant  possé- 
dées, qui  sont  trouvées  à  la  mer  ou 
sur  ses  rivages,  ou  le  prix  si  eUes  ont 
été  vendues,  continuent  d^appariienir 
à  leur  propriétaire  s^il  les  réclame; 
et  s^il  ne  les  réclame  pas,  elles  ap- 
partiennent au  souverain;  sauf  dans 
tous  les  cas  les  droits  de  celui  qui  les 
a  trouvées  et  conservées,  pour  leur 
sauvetage  et  leur  conservation. 

Cod.— Stat.  Imp.  17  et  18  V.,  c.  104 Blacks., 

loc.  cit — Ord.  de  la  Marine,  liv.  4,  tit.  9,  art. 
24,  et  Valin  $ur  ioelui. — C.  N.  717. 

C.  V.  717. — ^V.  sous  l'art  588,  C.  c. 

Aao.  dr. — Ord.,  1681,  Marine,  arts  19,  20 

V.  sous  l'art.  688,  C.  c. 

OoBO. — C.  c,  688,  500  et  s.,  1189,  2268. 

Btat. — y.  pour  ce  qui  regarde  les  naufrages. 
les  épaves  et  sauvetage  sous  les  arts  590  et  692, 
C.  c 

JUBIBPBUDBNCB    CAlfAQIBNNB. 

1.  Celui  qui  trouve  du  bols  flottant  sur  le 
fleuve  St-Laurent  et  ses  tributaires  en  amont 


689.  Things  once  possessed,  which 
are  afterwards  found  at  sea,  or  on 
the  sea  shore,  or  their  price,  if  they 
have  been  sold,  continue  to  be  the 
property  of  the  original  owner,  if  he 
claim  them,  and  if  he  do  not,  they  be- 
long to  the  crown;  save  in  all  cases 
the  claims  of  those  who  find  and  pre- 
serve them,  for  the  salvage  and  pre- 
servation. 

dn  port  de  Montréal  et  l'atterre,  ne  peut  exer- 
cer un  droit  de  rétention,  mais  seulement  se 
faire  Indemniser  pour  son  travail  ;  il  ne  peut 
opposer  d.  la  saisie-revendication  son  droit  d'In- 
demnité : — C.  C,  Bélanger,  J.,  1886,  Commu- 
nauté des  RR.  Sœurs  de  Charité  de  VHdpital 
de  Montréal  vs  Duranccau,  3  R.  de  J.,  385. 

DOCrniXE    FBÀXCAISB. 

Rég. — Res  cUimat  domino. 

1.  Comme  dans  l'ancien  droit  le  mot  épave 
désigne  tous  objets  perdus  ou  égarés  : — 2  Au- 
bry et  Rau,  242. 

2.  Le  propriétaire  d'une  chose  perdue  a 
trente  ans  pour  agir  eli  restitution  contre  l'In- 
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venteur,  soit  que  celui-ci  ait  été  de  bonne  loi, 
8olt  qu'il  ait  été  de  mauvaise  fol: — 4  Daraa- 
ton,  n.  330.— 8  Laurent,  n.  463,  466.-2  Aubry 
et  Rau,  '245,  S  201. — 13  Demolombe,  n.  71. — 
2  Baudry-Lacantlnerie,  a.  14. 


590.  Ce  qui  concea^ne  les  vaisseaux 
naufragés  et  leurs  marchandisee,  et 
les  objets  et  débris  qui  en  provien- 
nent, la  manière  d'en  disposer  ainsi 
que  du  prix  produit,  et  le  droit  de 
sauvetage,  est  réglé  spécialement,  par 
la  loi  fédérale  concernant  les  naufra- 
ges et  le  sauvetage. 

Ood 8tat.  Imp.  17  et  18  V.,  c.  104,  as.  443 

{L  500 C.   N.   717. 

C.  ï.  717 ^V.  sous  l'art.  688,  C.  c 

sut Par  les  S.  E.  Q.,-  6231,  (réf.  S.  E.  C, 

c.  81),  les  mots  qui  suivent  le  mot:  "spéciale- 
ment" ont  été  mis  &  la  place  des  suivaj^ts  : 
*'  d'après  les  mêmes  principes,  par  le  statut 
impérial,  intitulé  :  "  The  Mercfiant  Bhipping 
Act^  1854." 


Naufrage,  Epavw  et  Sauvetage, — La  loi  lé* 
dérale  concernant  les  naufrages,  les  accidenta 
et  le  sauvetage  se  trouve  aux  S.  R.  C,  c  81 
1880,  (réf.  36  V.,  c.  55),  amendés  par  56  V., 
c.  23,  1893.  Il  y  est  pourvu  aux  enquêtes  sur 
les  naufrages  et  à  la  nomination  d'inspecteurs 
d'épaves,  spécialement  cbargés  de  protéger  les 
naufragés  et  les  navires  échoués  ou  en  détresse  ; 
il  a  aussi  pour  devoir  de  prendre  charge  des 
épaves  et  d'en  disposer  selon  la  loi. 

2.  (<)  L'expression  "épave"  comprend  la  car- 
gaison, les  munitions  ou  approvisionnements  et 
appareils  de  tout  vaisseau,  et  toutes  les  par- 
ties du  vaisseau  qui  en  sont  séparées,  ainsi 
que  les  biens  et  effets  des  naufragés. 

Art.  42. — Si  dans  les  limites  du  Canada,  quel- 
qu'un a  rendu  des  services  en  sauvant  la  vie 
des  personnes  à  bord  d'un  vaisseau,  le  proprié- 
taire du  vaisseau,  du  fret,  de  la  cargaison,  des 
approvisionnements  et  apparaux,  paiera  au 
sauveteur  avant  toute  contre-réclamation  pour 
sauvetage,  une  somme  raisonnable  comme  droit 
de  sauvetage  et  les  dépenses;  et  dans  le  cas 
où  le  vaisseau,  les  approvisionnements,  les  ap- 
paraux et  la  cargaison  seraient  détruits,  ou 
que  leur  valeur,  avec  le  fret,  s'il  en  est,  ne  suf- 
firait pas,  après  le  paiement  des  dépenses  ré- 
ellement faites,  à  couvrir  le  montant  de  ce 
droit  de  sauvetage,  le  ministre  pourra,  à  sa 
discrétion,  accorder  au  sauveteur,  &  même  les 

591.  Les  foins  croissant  sut  les  grè- 
ves du  fleuve  Saint-Laurent  qni  ne 
sont  pas  propriété  privée,  sont,  dans 
certains  lieux,  attribués  par  des  lois 


▼.A.: — 4  Duranton,  n.  «23. — ^13  Deraolombe,. 

n.  70 8   Laurent,    n.    462. — 1    Proudhon,    lu 

417. — Favard,    vo    Propriété,    s.    1,  n.   11 

Merlin,  Rép.,  vo  Epaves.— 2  Aubry  et  Bau,  244^ 
I   201. — 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  14. 

y.    les  auteurs  sous  l'art.  588  C.  c 

590.  Whatever  relates  to  wrecked 
sliips  and  their  cargo,  the  articles  and 
fragments  coming  from  them,  the 
mode  of  disposing  of  them  and  of  the 
price  they  bring,  and  the  right  of  sal- 
vage, is  specially  regulated  by  the  fe- 
deral statute  respecting  wrecks,  ca- 
sualties and  salvage. 

fonds  à  sa  disposition  poor  cette  fin.  la  rému- 
nération qu'il  jugera  &  propo>s. 

Art.  43. — SI,  dans  les  limites  du  Canada,  un 
vaisseau  est  naufragé  ou  abandonné,  échoué  où 
en  détresse,  et  si  des  services  sont  rendus  par 
quelqu'un  en  portant  secours  ft  ce  vaisseau,  et 
si  des  services  sont  ainsi  rendus  par  quelqu'un 
en  sauvant  une  épave,  le  propriétaire  de  ce 
vaisseau  ou  de  cette  épave,  suivant  !•  cas, 
paiera  à  celui  qui  aura  rendu  ces  services  an 
droit  raisonnable  de  sauvetage,  j  eomprls  les 
dépenses  raisonnablement  faites. 

Les  art»  44  et  s.  règlent  les  procédures  rela- 
tives aux  droits  de  sauvetage. 

V.  sous  l'art  592.  C.  c. 

Doct.   can. — 3  Mignault,  C.  c,  243. 

JURISPRUDENCE    CAiXADIENNB. 

1.  Le  propriétaire  du  vaisseau  qui  a  opéré 
le  sauvetage  ne  peut  poursuivre  en  son  nom 
seul  que  pour  la  part  du  dit  sauvetage  qui  lui 
serait  due,  et  s'il  n'allègue  pas  en  quoi  con- 
siste cette  part,  et  ne  fait  pas  connaître  les 
noms  et  domiciles  des  autres  intéressés,  savoir, 
le  capitaine  et  l'équipage,  son  action  sera  ren- 
voyée, sur  exception  û.  la  forme: — Rout1Uer,J., 
1892,  Chabot  vs  Québec  Steamêhip  Cfo^  R.  J. 
Q.,  2  C.  S.,  481  ;  16  L.  N.,  190. 

2.  L'absence  d'articles  d'engagement  de 
l'équipage,  bien  qu'elle  constitue  une  infraction 
ft  la  loi,  ne  suffit  pas  pour  faire  perdre  ft  l'é- 
quipage son  droit  ft  une  part  du  sauvetage  ; 
11  n'est  pas  même  nécessaire  que  les  mate- 
lots soient  régulièrement  engagés  pour  y  avoir 
droit,  du  moment  qu'il  est  prouvé  qu'ils  y  ont 
pris  part;  et  le  défaut  par  le  sauveteur  de 
faire  un  protêt  relatant  tous  les  fUts  du 
sauvetage,  n'enlève  pas  le  droit  d'action  :  — 
Rcuthier,  J.,  1894,  mêmes  parties,  R.  J,.  Q.,  6 
0.  8,,  214. 

691.  The  grass  upon  the  beaches  of 
the  river  St.  Lawrence  which  are  not 
private  property,  is,  in  certain  places, 
granted  by  special  laws  or  particular 
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spéciales  ou  par  des  titres  particu- 
liers, au  propriétaire  riverain,  sous 
les  restrictions  imposées  par  la  loi  ou 
le?  règlements. 

Dans  les  autres  cas,  s'il  n^en  a  pas 
été  disposé  autrement  par  le  souve- 
rain, ils  appartiennent,  par  droit  d^oc- 
♦ciipation,  à  celui  qui  les  exploite. 

Ood. — s.  B.  B.  C,  c.  27,  ss.  1,  2. 
Oamo, — C.   e.,   400. 


^oin  9wr  leê  grèveê. — B.  B.  Q.,  art. 
5737,  (réf.  S.  R.  B.  C,  c.  28,  a.  1),  amendé  par* 
"98  T.,  o.  40. — ^Les  propriétaires  des  terres  bor- 
4snt  le  cOté  snd  du  fienre  St-Lanrent,  au-des- 
sous de  la  dté  de  Québec,  ont,  à  rezclusion  de 
tous  autres,  le  droit  de  couper  et  de  sécher  le 
fotn  sur  les  grères  ou  riYKges,  entre  les  mar- 
ges de  la  haute  et  de  la  basse  mer,  en  front 
4e  leurs  terres  ou  emplacements  respectifë  et 
Us  pcuTent  vendre  ou  aliéner  ce  droit  en  faveur 
de  tonte  autre  persomfe  et  comme  tout  antre 
droit  fanraobilfer  à  eux  appartenant. — Ce  droit 
de  vendre  ou  d'alténer  est  déclaré  avoir  appar- 
tenu, dsns  le  passé,  aux  propriétaires  visés 
par  le  paragraphe  I  de  l'art.  5537. 

2.  Le  propriétaire  lésé  peut  intenter  une 
action  en  dommages  contre  toute  personne 
contrevenant  ft  cette  section,  en  coupant,  à 
son  préjudice,  le  foin  qui  lui  est  réservé  par 
icelle. 

3.  Dana  les  cas  de  difficultés,  la  possession 
publique  et  paisible,  antérieure  au  vingt  et 
unième  Jour  de  mars,  mil  huit  cent  trente-six, 
doit  être  maintenue  comme  bonne  et  valable  ; 
et  rien  de  contenu  dans  la  présente  section  ae 
peut  avoir  l'effet  de  gêner  le  droit  de  pêche  sun 
les  grèves  tel  que  reconnu  et  exercé  avant 
le  dit  Jour. 


Daet 


MIgnault,  C.  c,  245. 


J  L/  imPH  U  DSNCB    CANAI>IB!7Ni:. 
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1.  Kherbe  marine,  appelée  communément 
herhê  à  ^mèehe  ",  qui  crott  sur  les  battures 
du  fleuve  St-LAur^t,  doit  être  classée  dans  la 
catégorie  des  "  foins  '*  dont  parle  l'article  601 
•C   c. 


titles  to  the  riparian  proprietor,  under 
the  restrictions  imposed  by  law  or  by 
regulations. 

In  other  cases,  if  the  crown  have 
not  otherwise  disposed  of  it,  it  be- 
longs by  right  of  occupancy  to  him 
who  cnts  it. 

2.  Les  dispositiotts  de  cette  loi  (591  C.  e.) 
ne  s'appUqucttt  qu'aux  grèves  qui  aont  encore 
dans  le  domaine  public  ;  et  elles  ne  s'appliquent 
pa«i  aux  grèves  qui  ont  déjft  été  concédées  par 
la  Couronne  en  même  temps  que  les  seigneuries. 

3.  Les  seigneurs  des  seigneuries  le  long  du 
fleuve  St-Laurent,  en  bas  de  la  cité  de  Québec, 
n'ont  pas,  comme  tels  seigneurs,  droit  à  la 
grève  vis-à-vis,  c'est-à-dire  à  la  partie  couverte 
et  découverte  par  les  marées;  cette  fin*ève n'est 
pas  un  accessoire  de  la  seigneurie;  le  seigneur 
n'a  cette  grève  que  si,  par  un  octroi  exprès, 
elle  lui  a  été  accordée;  et  quand  II  a  eu  on 
octroi  exprès  de  la  grève,  tel  octroi  valait,  et 
le  seigneur  devenait  le  propriétaire  de  la  grève 
sujet  à  laisser  au  public  l'usage  des  eaux  du 
fleuve;  et  cette  grève  ainsi  octrvjée  devenait 
une  propriété  distincte  et  non  accessoire,  en 
sorte  que,  quand  le  seigneur  concédait  une  terre 
bernée  en  front,  au  fleuve,  11  n'était  pas  censé 
cr>mprendre,  dans  eett^  concession,  la  grève 
vis-à-vis  cette  terre,  mais  cette  grève  restait 
la  propriété  du  setguenr;  et  le  censitaire  n'a 
la  grève  que  si  le  seignenr  la  Inl  a  concédée 
expressément 

4.  Quand  la  grève  a  été  accordée  au  sei- 
gneur, alors'^e  dernier,  comme  tel  propriétaire 
de  la  grève,  tst  le  propriétaire  de  tous  les  foins 
7  croissant  ;  et  la  loi  qui  attribue  ces  foins  aux 
propriétaires  riverains  ne  s'applique  pas,  puis- 
que, quand  cette  loi  a  été  adoptée,  cette  grève 
était  la'propriété  privée  du  seigneur. 

&  Lea  foins  qui  croissent  dans  le  fleuve  SK- 
Laurent,  en  bas  de  la  marque  de  basse  marée, 
appartiennent  au  premier  occupant,  eomme 
dkoses  produites  par  la  mer  : — Cimo»^  J.,  1898, 
Dunuu  vs  Mignault,  R.  J.  Q.,  15  C.  8.,  276  { 
ù  R.  de  J.,  102. 


592.  Les  choses  trouvées  dans  ou 
sur  le  fleuve  Saint-Laurent  ou  la  par- 
tie navigable  de  ses  tributaires,  ou  sur 
leurs  rivages,  doivent  être  dénoncées, 
-et  il  en  est  disposé  en  la  manière  poux- 
vue  par  des  lois  particulières. 


698.  Things  found  in  or  upon  the 
river  St.  Lawrence»  or  the  navigable 
portions  of  its  tributaries,  or  upon 
the  banks  thereof,  must  be  advertised 
and  disposed  of  in  the  manner  pro- 
vided by  special  laws. 


Cat. — 12  v..  c.  114,  SB.  9S,  99 — 22  V.,  c.  12.       mot  ;  "  lots  "  a  été  retranché  par  les  S.  E.  Q., 
mot:  "provinciale."  qui  aulvait  le      ^^^^'  ^''''  ^^  ^-  ^^'^^  ^'  ^«^  «'  3«>- 
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Animauw  errants,  grèves. — 8.  R.  Q.,  art. 
5538,  (réf.  8.  R.  B.  C,  c.  28,  «.  2,  |  1  et  sui- 
vants.)— Sous  peine  d'une  amende  de  cinquante 
centlns  pour  chaque  animal  laissé  errant,  nul 
ne  doit  laisser  de  gros  et  menu  bétail  entre 
les  marquas  de  la  haute  et  de  la  basse  mer,  en 
été  ou  en  automne,  sur  ces  grèves  ou  rives  du 
St- Laurent. — Cette  amende  est  prélevée  contre 
le  propriétaire  ou  le  possesseur  du  bétail. 

Art,  5530. — ^Dans  le  cas  où  le  propriétaire  ou 
le  possesseur  n'est  pas  connu,  les  bestiaux  ou 
animaux,  ainsi  errant  à  l'abandon,  peuvent  être 
détenus  par  quelque  personne  que  ce  soit,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  réclamés  par  le  proprié- 
taire ou  le  possesseur,  lequel  est  tenu  de  payer 
ft  la  personne  qui  les  détient,  les  frais  raison- 
nables encourus  pour  en  avoir  eu  la  garde.  Ces 
frais,  si  le  propriétaire  ou  le  possesseur  refuse 
de  les  payer,  sont  prélevés  en  la  manière  pres- 
crite pour  les  amendes  imposées  par  la  pré- 
sente section. 

Art.   5540 Toute  personne  qui   détient  un 

animal  trouvé  errant,  doit  en  donner  avis  au 
public  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  la  plus 
proche,  un  dimanche  ou  Jour  de  fête  d'obliga- 
tion, ft  l'issue  de  l'office  divin  du  matin  ;  et  si 
l'animal  n'est  pas  réclamé  et  les  frais  payés 
dans  le  délai  de  huit  Jours  après  tel  avertisse- 
ment» l'animal  peut  être  vendu  par  ordre  d'un 
Juge  de  paix,  et  le  prix  en  provenant,  déduc- 
tion faite  de  telles  dépenses  et  des  frais  d'a- 
vertissement, reste  entre  les  mains  de  tel  Juge 
do  paix,  pour  être  remis  au  propriétaire  de  l'a- 
nimal,  lorsqu'il  est  connu. 

Art.  5541. — ^La  présente  section  n'invalide, 
en  aucune  manière  que  ce  soit,  les  droits  de  Sa 
Majesté,  ni  d'aucune  personne,  d'aucun  corps 
politique  ou  corporation,  sur  cette  grève  ou 
rive  du  fleuve  St-Laurent. 

Art.  5542 ^La  présente  section  ne  donne  aux 

propriétaires  des  rivages  du  dit  fleuve  aucun 
droit  ou  titre  quelconque  pour  enclore  ou  faire 
des  levées,  au  moyen  de  clotures  ou  autrement, 
le  long  de  ces  grèves  et  rivages,  ou  ^onr  em- 
pêcher, eYi  aucune  manière,  les  sujets  de  Sa 
Majesté  de  Jouir  de  la  liberté  franche  et  en- 
tière de  naviguer  et  commercer  sur  le  fleuve 
ou  d'interdire  ft  aucune  personne  le  libre  ac- 
cès aux  rivages  de  ce  fleuve,  selon  que  le  veut 
la  loi. 

Art.  5543 — ^I^es  amendes  imposées  par  cette 
section  peuvent  être  recouvrées,  d'une  ma- 
nière sommaire,  devant  un  Juge  de  paix,  sur  la 
déposition  BOUS  serment  d'un  témoin  digne  de 
fol,  autre  que  le  poursuivant  ou  le  dénoncla- 
teur^  et  prélevées  par  saisie  et  vente  des  meu- 
bles et  effets  du  délinquant,  en  vertu  d'un  man- 
dat sous  le  seing  du  Juge  de  paix  devant  lequel 
la  conviction  a  eu  Heu.  Le  surplus,  s'il  y  en 
a,  après  déduction  des  frais  de  poursuite,  de 
saisie  et  de  vente  doit  être  remis  au  délinquant 

Art.  5544. — Moitié  de  l'amende,  prélevée  en 
vertu  de  cette  section,  appartient  au  dénoncia- 
teur, et  l'autre  moitié  ft  Sa  Majesté,  pour  les 
besoins  publics  de  la  province. 

Epaves   fluviales Port   de   Montréal 22 


V.,  0.  12,  art.  1. — ^Toute  personne  qui  trouvera 
un  objet  quelconque  dans  le  fleuve  St-Laurent^ 
sur  ses  rives  ou  dans  la  partie  des  rivières  quft 
se  Jettent  dans  Icelui,  dans  les  limites  du  port 
de  Montréal,  devra,  sous  quatre  Jours,  si  l'ob- 
jet a  été  trouvé  dans  le  havre  de  Montréal,  et 
sous  quinze  Jours,  si  l'objet  a  été  trouvé  dans 
aucune  autre  partie  du  port  de  Montréal,  en 
informer  le  régistrateur  et  trésorier  de  la  Mai- 
son de  la  Trinité  de  Montréal,  ft  peine  d'une 
amende  n'excédant  pas  dix  louis,  et  lui  douner 
la  description  de  l'objet  trouvé;  si  dans  l'in- 
tervalle, le  maître  ou  le  propriétaire  le  récla- 
me, il  devra  payer  au  trouveur,  pour  ses  peines^ 
une  Juste  compeneation  qui  sera  fixée  par  la 
Maison  de  la  Trinité  de  Montréal,  lorsque  lea 
parties  ne  pourront  s'entendre  ft  Tamiable. 

Art.  2. — ^Lorsqu'un  objet  trouvé  dans  le 
fleuve  St-Laurent,  dans  les  limites  ci-dessus,, 
n'aura  pas  été  réclamé,  le  régistrateur  et  tré- 
sorier pourra  l'annoncer  pendant  quatre  se- 
maines, en  anglais  et  en  français,  dans  deux 
papiers-nouvelles  ou  plus,  publiés  ft  Montréal*, 
et  si  dans  un  mois  après  cette  publication,  l'ob- 
jet trouvé  n'est  pas  réclamé,  le  dit  régistra- 
teur et  trésorier  le  fera  vendre  f ubllquement,. 
et  après  déduction  faite  des  frais  d'annonce  de 
vente  et  autres,  les  deux  tiers  du  produit  de  la 
vente  retourneront  au  trouveur,  et  l'autre  tiers 
Ira  au  fonds  de  la  Maison  de  la  Trinité  de 
Montréal. 

Port  de  Québec. — 36  V.,  o.  55,  art.  38 98. 

— Toute  personne  trouvant  des  espars,  madri- 
ers, billots  et  bois  de  construction  ou  autre 
chose  non-périssable  n'étant  pas  une  épave 
d'après  la  déflnition  du  présent  acte,  sur  le 
fleuve  St-Lfiurent  ou  toute  autre  rivière  ou  eau 
dans  les  limites  du  port  de  Québec,  ou  sur  la 
grève,  en  donnera,  sous  quatre  Jours,  si  cet 
objet  ou  chose  est  trouvé  dans  les  Iln^^tes  du 
havre  de  Québec,  et  sous  quinze  Jours,  s'il  est 
trouvé  dans  tout  autre  endroit  du  port  de  Qué- 
bec, avis  au  maître  du  havre,  sous  peine  d'une 
amende  n'excédant  pas'  quarante  piastreu,  'et 
devra  lui  donner  dans  cet  avis  une  description 
de  la  chose  trouvée  et  de  toutes  les  marques 
qu'elle  portera.  Si,  dans  l'Intervalle,  le  pa- 
tron ou  propriétaire  réclame  cet.  objet  ou  chose, 
il  devra  payer  en  récompense  de  son  trouble 
ft  la  personne  qui  l'aura  trouvé,  telle  rémuné- 
ration qui  pourra  être  fixée  par  la  Maison  de 
la  Trinité  de  Québec;  et  la  dite  Maison  de  la 
Trinité  de  Québec  pourra  faire  et  publier  uir 
tarif  de  droits  pour  le  sauvetage  des  madriers, 
billots  et  bols  de  construction  treuvés  comme 
susdits,  et  toute  personne  ayant  en  sa  posses- 
sion, quelques  madriers,  billots  et  bois  de  cons- 
truction trouvés  ft  la  dérive  ou  sur  la  grève  dir 
dit  fleuve,  rivière  ou  eau  comme  susdit,  devra, 
dès  que  le  propriétaire  ou  son  agent  réclamera 
lA  dite  propriété  et  offrira  de  payer  la  somme 
flxée  dans  le  tarlT  selon  la  nature  du  sauvetage,, 
immédiatement  rendre  cette  propriété  au  dit 
propriétaire  ou  agent  ;  et  toute  personne  refu- 
sant de  rendre  ainsi  ces  espars,  madriers,  bil- 
lots, et  bois  de  construction  ou  autre  chose  non 
périssable,  encourra  une  amende  n'excédant  pas 
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quatre  cents  piastres  et  ne  devant  pas  6trQ 
moindre  que  Tingt  piastres  à  raison  de  ce  re- 
fus, qui  sera  considéré  être  une  contravention 
an  présent  acte  ;  et  toute  poursuite  en  recouvre- 
ment de  la  dite  amende,  pourra  6tre  entendue 
et  jugée  par  la  Maison  de  la  Trinité  de  Qué- 
bec, en  vertu  des  sections  soixante-six  et  soix- 
ante-sept du  présent  acte. 

— Tous  les  pouvoirs  donnés  par  les  statuts  ci- 
dessus  aux  "Maisons  de  la  Trinité",  de  Mont- 
réal et  de  Québec,  relativement  aux  objets 
trouvés  dans  ou  sur  le  fleuve  St-Laurent,  ont 
été  transportés  respectivement  aux  Commis- 
saires dn  Havre  de  Montréal,  par  36  V.,  c.  01  ; 
et  à  ceux  de  Québec,  par  38  V.,  c.  55. 

V.  sous  l'art.  590,  C.  c. 


Soet. 


Mlgnault,  C.  c,  245. 


JUBIBPRUDBNCB    CANADIBNNB. 

1.    Dans  le  cas  où  une  ancre  a  été  trouvée 


dans  le  St-Laurent,  dans  le  havre  de  Montréal, 
par  le  capitaine  d'un  vaisseau,  les  deux  tiers 
dn  produit  net  de  la  vente  seront,  sous  les  dis- 
positions de  22  V.,  c.  12,  adjugés  au  capitaine; 
et  l'intervention  des  propriétaires  du  vaisseau 
réclamant  ces  deux  tiers  sera  renvoyée  : — Ber- 
thelot,  J.,  1864,  McOiUre  vs  Trinity  Mouse  of 
Montreal,  15  L.  C.  B.,  411  ;  9  J.,  Ill  ;  14  jB.  /. 
H,  Q.,  64. 

2.  Ceux  qui  sauvent  des  billots,  madriers, 
épars  ou  bois  de  construction  sur  le  fleuve  Ht- 
Laurent,  ou  toute  autre  rivière  ou  grève  dans 
les  limites  du  havre  de  Québec,  n'ont  pas  droit 
à  d'autre  indemnité  que  le  prix  mentionné  dans 
le  tarif  préparé  &  cette  tin  par  la  Commission 
du  Havre  de  Québec,  quels  que  soient  les  frais 
qu'ils  aient  faits  en  outre  du  sauvetage  pour 
mettre  le  bois  sauvé  en  sûreté,  en  dehors  des 
atteintes  de  la  marée  : — Oaaault,  J.,  1886,  Paro- 
dia vs  Drouin,  12  g.  L.  R.,  73. 


593.  Les  choses  trouvées  sur  terre^ 
sur  la  Yoie  publique  ou  ailleurs,  même 
sur  la  propriété  d'autrui,  ou  qui  se 
trouvent  autrement  sans  propriétaire 
connu,  sont,  dans  beaucoup  de  cas, 
sujettes  à  des  lois  spéciales  quant  aux 
avis  publics  à  donner,  au  droit  du  pro- 
priétaire de  les  réclamer,  à  Tindem- 
nité  de  celui  qui  les  a  trouvées,  à  la 
vente,  et  à  Tappropriation  du  prix. 

A  défaut  de  telles  dispositions,  le 
propriétaire  qui  ne  les  a  pas  volontai- 
rement abandonnées,  peut  les  récla- 
mer en  la  manière  ordinaire,  sauf  ime 
indemnité,  s'il  y  a  lieu,  à  celui  qui  les 
a  trouvées  et  conservées:  si  elles  ne 
sont  pas  réclamées,  elles  appartien- 
nent à  ce  dernier  par  droit  d'occupa- 
tion. 

Les  rivières  non  navigables  sont, 
pour  les  fine  du  présent  article,  con- 
sidérées comme  lieu  terrestre. 

Cod. — Domat,  llv.  1,  tit.  6,  s.  S,  n.  6 Po- 

thler.  Prop,,  n.  67  et  s — C.  N.  717. 

C.  n,  717 — V.  sous  l'art.  588,  C.  c. 

Ooae. — C.  c,  1489,  2268. 

Stat — V.  sous  les  arts  591,  592,  594,  C.  c. 

Doct  oaa. — 3  Mignault,  C.  c,  247. 


jtmnpRtTDBNca  canadibnnb. 

y.   les  décisions  sous  les  arts  591,  592  et 
594,  C.   c 


593.  Things  found  on  the  ground, 
on  the  public  highways  or  elsewhere, 
even  on  the  property  of  others,  or 
which  are  otherwise  without  a  known 
owner,  are,  in  many  cases,  subject  to 
special  laws,  as  to  the  public  notices 
to  be  given,  the  owner's  right  to  claim 
them,  the  indemnification  of  the 
finder,  their  sale,  and  the  appropria- 
tion of  their  price. 

In  the  absence  of  such  provisions, 
the  owner  who  has  not  voluntarily 
abandoned  them,  may  claim  them  in 
the  ordinary  manner,  subject  to  the 
paymient,  when  due,  of  an  indemnity 
to  the  person  who  found  and  pre- 
served them;  if  they  be  not  claimed, 
they  belong  to  such  person  by  right 
of  occupancy. 

TJnnavigable  rivers  are,  for  the  pur- 
poses of  this  article,  considered  as 
places  on  land. 

DOCTBnnB    FBAKCAIBB. 

1.  Lorsqu'un  Individu  a  fait  Insérer  dans  une 
affiche,  la  promesse  d'une  récompense  en  fa- 
veur de  la  personne  qui  trouverait  une  chose 
quMl  a  perdue,  cette  promesse  est  obligatoire, 
si  elle  n'est  pas  révoquée  avant  que  l'objet  perdu 
ait  été  trouvé: — 18  Demolomt^,  n.  72. 

▼.A.: — 2  Delvincourt,  2,  note  10 2  Toui- 
ller, n.  49,  note  1. — 2  Taulier,  183 Marcadé, 

art.  717,  n.  2. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
talng,  n.  394. 


488 


DE  l'acquisition  ET  BS  L*JBXXROICB  DES  DROITS. — ART.  594. 


594.  Au  nombre  des  choses  sujettes 
aux  dispositions  particulières  men- 
tionnées en  l'article  qui  précède  se 
trouvent  : 

1.  Les  boià  et  autres  objets  faisant 
obstruction  sur  les  grèves  et  sur  les 
terrains  adjacents  ; 

2.  Les  effets  non  réclamés  entre  les 
mains  des  possesseurs  de  quais  et  des 
garde-magasins^  et  des  personnes  qui 
se  chargent  des  transports   soit  par 

terre  soit  par  eau; 

3.  Ceux  restant  aux  bureaux  de 
poste  avec  les  lettres  mortes; 

4.  Les  effets  supposés  volés  et  de- 
meurés entre  les  mains  des  officiers 
de  justice; 

5.  Les  animaux  trouvés  errants. 

Cod. — s.  R.  B.  C,  c.  66  ;  c.  104  ;  c.  26,  «s.  0, 
10  ;  c.  28,  8.  2. — 3.  R.  C,  c.  31,  88.  20,  30,  31. 

Conc. — C.   c,  592. 

Btat. — Objets  non  reclames, — SJt.Q.,  art.  5545 
(réf.  S.  R.  B.  C,  c.  66.) — ^Toat  possesseur  de 
qaais,  garde-magasin,  agent  ou  propriétaire  de 
bateaux  à  rapeur,  toute  compagnie  de  bateaux 
&  vapeur,  tout  préposé  aux  canaux  ou  aux 
chemins  de  fer,  tout  propriétaire  de  diligence 
et  toutes  autres  personnes  en  possession  d'ob- 
Jets  ou  articles  non  réclamés,  doivent  publier, 
au  moins  une  fols  chaque  mois,  dans  au  moins 
un  papler-nouveUes  publié  en  la  cité  de  Qué- 
bec, et  dans  un  autre  publié  en  la  cité  de  Mont- 
réal, une  liste  avec  la  description  de  ces  objets 
et  articles  contenant  leurs  marques,  numéros 
et  adresses. 

2.  La  liste  doit  contenir  un  avis  à  ceux  qui 
veulent  les  réclamer,  de  se  présenter  sous  stx 
mois,  de  la  date  d'icelul,  pour  prouver  la  pro- 
priété de  ces  effets  et  les  recevoir  en  payant  les 
frais  de  transport  et  les  autres  frais  occasion- 
nés par  les  effets  réclamés,  y  compris  une  pro- 
portion des  frais  d'annonce,  le  qnalage  et  Tem- 
magasinage. 

Cet  avis  doit  aussi  contenir  une  Intima- 
tion qu'A  rexplratlon  des  sl^  mois,  les  ballots, 
paquets  et  autres  articles  non  réclamés  seront 
ouverts  et  examinée,  et  que  s'ils  ne  contiennent 
pas  d'Indices  des  noms  des  propriétaires,  consi- 
gna ta  ires  ou  d^autres  personnes  qui  ont  droltf 
de  les  recevoir,  ils  seront,  à  l'expiration  d*uiie 
antre  période  de  six  mois,  vendus  par  encan 
rubllc,  et  le  produit  de  la  vente,  déduction 
faite  des  frais,  mis  en  dépOt  entre  les  mains 
du  trésorier  de  la  province. 

3.  Les  fruits  et  autres  articles  périssables 
sont  immédiatement  annoncés  et  peuvent  être 


6M.  Among  the  things  subject  to 
the  special  provisions  mentioned  in 
the  preceding  article  are  : 

1.  Wood  or  other  objects  obstruct- 
ing beaches  and  the  adjoining  lands; 

2.  Unclaimed  goods  in  the  hands  of 
wharfingers,  warehouse-keepers,  and 
carriers  either  by  land  or  by  water; 


3.  Articles  remaining  in  the  post- 
office  with  dead  letters; 

4.  Things  suspected  to  have  been 
stolen,  remaining  in  the  hands  of  offi- 
cers of  justice; 

5.  Animals  found  straying. 

vendus  sous  une  semaine  de  la  date  de  Tan- 
nonce. 

Art.  5546 SI,  à  Touverture  des  ballots  ou 

paquets,  les  noms  des  propriétaires,  consigna- 
taires  ou  autres  personnes,  qui  ont  droit  de  les 
recevoir,  viennent  à  être  connus,  le  possesseur 
doit  leur  transmettre,  par  la  poste  on  antre 
voie  sûre,  un  avis  par  écrit,  contenant  une  In- 
timation de  se  présenter  pour  les  réclamer  sous 
six  mois,  à  défaut  de  quoi,  les  objets  seront 
vendus  publiquement  à  l'encan,  &ï  la  manière 
prescrite  en  Tartlcle  précédent. 

Art.  5547 Immédiatement  après  l'expira- 
tion de  douze  mois  à  compter  de  la  date  de 
cet  avis,  la  personne  qui  a  la  garde  de  ces  ef- 
fets, les  fait  vendre  par  encan  public,  et  fait 
remettre  immédiatement  le  produit  de  la  venta» 
après  en  avoir  déduit  les  fi'als  et  dépens,  au 
trésorier  de  la  province. 

Il  dépose  en  même  tempe,  entre  ses  mains, 
un  compte  séparé  des  ventes  de  chaqtfe  ballot, 
pour  rester  dans  son  bureau,  sujet  par  la 
suite  à  toute  réclamation  bien  fondée  à  l'égard 
d'une  partie  quelconque  de  ce  produit. 

Toute  personne,  dont  les  effets  on  la  proprié- 
té ont  été  vendus,  et  le  produit  d'ieenx  payé 
au  trésorier  de  la  province,  reçoit  le  montant 
de  tel  produit  des  mains  de  ce  dernier,  par 
mandat  accordé  par  le  lieutenant-gouverneur, 
sur  preuve  suffisante  de  son  droit. 

Art.  5548 — S'il  s'élève  quelque  différend 
entre  la  personne  qui  réclame  les  articles  et  la 
personne  qui  en  a  la  garde,  soit  à  Tégard  de  la 
légalité  de  la  réclamation,  soit  &  l'égard  du 
montant  des  frais  demandés  pour  emmagasi- 
nage, quaiage  et  autres  frais,  le  différend  est 
décidé  d'une  manière  sommaire  devant  un  Juge 
de  paix  dans  les  quatre  Jours  qui  suivent  la 
réquisition  qui  lui  en  est  faite  par  l'une  on 
l'autre  des  parties. 
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Les  frais  de  la  procédure  ne  doivent,  en  au- 
«coB  cas,  excéder  en  totalité  la  somme  de  deux 
jHastres.  et  sont  payés  par  la  partie  contre  la- 
quelle la  déclBlon  est  rendne,  et  &  défaut  de 
paiement,  ils  sont  prélevés  par  saisie  et  vente 
des  meubles  et  effets  de  la  partie,  eh  vertu  d'un 
msndat  revêtu  de  la  signature  d'un  Juge  de 
paix. 

Art.  5649. — Tout  gardien  d'articles  non  ré- 
clamés, qui  néglige  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitioBs  qnl  précèdent,  encourt  une  amende  a'ek- 
cédant  pas  un  quart  de  la  valeur  estimée  des 
effets  détenus,  dont  moitié  appartient  à  Sa 
Majesté  et  l'autre  moitié  au  dénonciateur. 

Cette  amende  peut  être  poursuivie  et  recou- 
vrée devant  un  Juge  de  paix  du  district,  sur  le 
serment  d'un  on  de  plusieurs  témoins  dignes 
de  fol  autres  que  le  dénonciateur  ;  et,  H  défaut 
de  paiement  immédiat,  elle  est  prélevée,  avec 
les  frais,  par  saisie  et  vente  des  meubles  et 
effetJB  du  contrevenant,  en  vertu  d'un  mandat 
signé  par  un  Juge  de  paix. 

Lettres  mortes. — "Actes  des  Postes.'* — 8.  R. 
€.,  c.  35,  art.  44,  amendé  par  62  V.,  c.  20,  art. 
10;  61  V.,  c  20,  art.  5,  et  par  1  Ed.  VII,  art. 
2. — Sauf  ce  qui  est  autrement  prescrit  par  le 
présent  acte,  lés  lettres  on  autres  objets  qui, 
n'ayant  pu  être  distribués  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  se  trouveront  â.  un  bureau  de  poste, 
•ou  qnf,  après  y  avoir  été  déposés,  n'auront  pu 
'être  expédiés»  seront,  d'après  les  règlements 
faits  par  le  maitre-général  des  Postes,  transmis 
•ecnime  retnits  par  les  maîtres  de  poste  au  dé- 
partement des  Postes  ou  en  tels  autres  endroits 
que  le  Gouverneur  en  conseil  prescrira,  pour  y 
^tre  ouverts  et  pour  être  rendus  aux  auteurs 
ou  envoyeurs,  contre  paiement  de  tout  port  dû 
-et  d'une  surtaxe  de  trois  centlns  par  lettre  en 
rebut  pour  couvrir  les  frais  de  ce  renvoi,  dé- 
•^Dctioa  faite,  pour  les  lettres  ou  autres  objets 
transmisslbles  mis  à  la  poste  en  Canada  et  in- 
suffisamment affranchis,  du  montant  de  taxe 
qui  aura  été  acquitté  H  l'avance;  ou  on  dispo- 
sera de  ces  rebuts,  dans  chaque  cas  ou  catégo- 
rie de  cas,  de  tonte  autre  manière  prescrite  par 
le  mattre-général  des  Postes  ;  pourvu,  toujours, 
qu'à  l'égard  des  lettres*  les  seules  localités  au- 
tres qu'Ottawa  oft  elles  pourront  être  trans- 
mises et  traitées  comme  rebuts,  soient  les  cités 
de  Msntréal,  Toronto,  Tlctorla,  Winnipeg,  Ha- 
Nfax,  8t.  Joint,  Kingston,  Hamilton,  London. 
Tancouver  et  la  ville  de  Dawson,  sauf  les 
rè^esBents  qui  seront  approuvés  par  le  Oou- 
vemenr  en  consciL  SI  nne  Lettre  tombée  ainsi 
-en  rebat,  dont  en  n'aura  pu  constater  ni  re- 
trouver l'auteur  oa  l'envoyeur,  roiferme  de 
l'argent,  le  maître-général  des  Postes  pourra 
porter  cet  argent  en  recette  postale,  en  tenant 
en  compte  la  somme;  et  celle-ci  sera  rembour- 
sée par  le  mattre-général  des  Postes  &  l'ayant- 
drolt  dès  qu'il  sera  retrouvé. 


Objets  volés. — 8.  R.  Q.,  art.  2600. — Les  gref- 
fiers de  la  paix,  dans  les  districts  de  Québec, 
Bfontréal  et  lYols-RIvIèrcs,  doivent  tenir  un 
livre  dans  lequel  il  est  fait  une  entrée  de  tous 
les  effets  ou  marchandises  apportés  ^  leur  bu- 
reau respectif  sur  accusation  ou  sur  soupçon 


de  vol,  spécifiant — si  toutefois  il  est  en  leur 
pouvoir  de  l'établir — de  qui  Ils  ont  été  volés, 
de  qui  ils  ont  été  reçus,  en  la  possession  de  qui 
Ils  ont  été  trouvés  et  en  quel  temps,  ainsi  que 
de  toutes  autres  particularités  nécessaires  poor 
parvenir  à  la  preuve  du  vol  ou  à  la  connais- 
sance des  propriétaires. 

Art.  2602. — 2.  Si  qu^ques-oas  de  ces  effets 
ou  quelques-unes  de  ces  Inarchandises,  sur  ins- 
pection, sont  réclamés  par  quelque  personne, 
en  qualité  de  propriétaire  d'Iceux,  deux  Juges 
de  paix  du  districtt  sur  preuve  légale  que,  en 
tout  ou  en  partie,  Ils  appartiennent  de  bonne 
fol  à  la  personne  qui  les  réclame  comme  pro- 
priétaire, peuvent  délivrer  ou  faire  délivrer  ces 
effets  ou  ces  marchandises  ainsi  réclamés,  à 
leur  propriétaire,  sur  reçu  &  cet  effet,  qui  est 
inscrit  dans  le  livre  des  entrées  primitives. 

Animau»  errants. — \.  les  arts  428  et  s.  du 
C.  M.,  concernant  les  gardiens  d'enclos  publics. 

V.  sous  l'art  592,  C.  c. 

Doot.  oan. — 3  Mlgnanlt,  C.  c,  248. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNS. 

1.  Une  poursuite  pour  le  recouvrement  d'a- 
mendes encourues  sous  l'art.  440  C.  M.  et  inten- 
tée par  un  plaignant  en  son  nom  particulier,  ne 
peut  se  maintenir,  mais  une  telle  action  peut 
être  intentée  par  le  demandeur  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  la  corpcuratian  :  —  Johmson, 
J.,  1875,  Lahaie  &  MacMartin,  7  R.  L.,  185; 
Robert  vs  Doutre,  6  R.  L.,  400. — Polette,  J., 
1870,  Lasii  vs  Rabovii»,  1  JB.  L.,  687  ;  18  R.  L,, 
537  ;  20  A.  J.  R.  Q.,  433,  505,  552,  567. 

2.  Un  défendeur,  pour  se  prévaloir  de  l'ar* 
ticle  443  du  Code  Municipal,  et  se  libérer  dés 
dommages  causés  par  ses  animaux,  ne  doit  pas 
seulement  prouver  le  défaut  ou  le  mauvais 
état  des  clotures  du  demandeur,  mais  prouver 
que  c'est  par  ces  clotures  que  ses  animaux  otft 
passé  lorsqu'ils  ont  causé  ces  dommages,  et 
que  le  demandeur  est  obligé  de  clôturer  l'en- 
droit par  où  les  animaux  ont  sorti. 

3.  Quand,  entre  deux  voisins,  il  y  a  un 
endroit  que  personne  n'est  obligé  à  clôturer, 
chacun  est  responsable  de  la  sortie  de  ses  ani- 
maux &  cet  endroit: — Cour  de  Magistrat,  De 
Momt^gny»  J.,  1874,  Laçasse  vs  Delorme,  % 
R.  L.,  210. 

4.  Le  C.  M.  n'a  abrogé  le  c.  26  des  T3.  B. 
R.  C,  qu'en  autant  qu'il  concerne  les  corpora- 
tions fonctionnant  depuis  ce  code.  On  peut  en- 
core, dans  une  même  action,  réclamer  les  dom- 
mages soufferts  de  la  part  d'animaux,  et  les 
amendes  Imposées  par  ce  statut.  Il  n'y  a  que 
lorsque  les  animaux  sont  mis  en  fourrière  que. 
le  C.  M.  a  des  dispositions  spéciales  abrogeant 
le  c.  26  a.  R.  B.  C.  : — C.  Mag.,  1875,  Daoust  vs 
Pronla,  7  R.  L.,  517. 

5.  Le  propriétaire  d'une  ferme,  qui  met  en 
fourrière  des  animaux  errants  sur  son  terrain, 
ne  peut  les  retenir  pour  le  paiement  de  domr 
mages  causés  par  eux  dans  des  occasions  pré- 
cédentes i — Wurtele,  J.,  1887,  Smith  vs  Broicm- 
lesj  10  L.  y.,  405. 
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6.  Le  propriétaire  d'un  animal  errant,  mis 
en  fourrière,  ne  peut  revendiquer  oet  animal 
ayant  d'avoir  offert  de  payer  l'am^ide  et  lee 
frais  de  nourriture  et  de  garde  de  cet  tolmal. — 
Mais,  11  n'est  obligé     de  payer  que  les  dom- 


mages causés  le  jour  de  l'arrestation,  et  non 
ceux  causés  antérieurement: — Oimoii,  J,,19S5, 
Bro8êe<iu  vs  Broêêeau,  M,  L.  B.,  1  (7.  8.,  307; 

8  L,  N.,  226 Champagne,  J.,  1896,  Meunier 

dit  Lagaoé  vs  Cardinal,  B.  J.  Q.,  10  C.  S,,  250. 


696.  Quelques-uns  des  sujets  qui 
tombent  sous  Tintitulé  du  présent 
titre  se  trouvent  incidemment  com- 
pris dans  les  livres  précédents. 

Dooi.  oan. — 3  Mlgnault,  C.  c,  251. 


696.  Certain  matters  which  com» 
imder  the  heading  of  the  present  book 
are  incidentally  treated  in  the  books, 
preceding. 


TITRE  PREMIER. 


TITLE  FIRST. 


DES  SUCCESSIONS. 


_.-»J 


OF  SUCCESSIONS. 


DISPOSITIONS  0ÉNÉBALE3. 

696.  La  succession  est  la  transmis- 
sion qui  se  fait  par  la  loi  ou  par  la 
volonté  de  Thomme,  à  une  ou  plu- 
sieurs personnes  des  biens,  droits  et 
obligations  transmissibles  d'un  dé- 
funt. 

Dans  une  autre  acceptation  du  mot. 
Von  entend  aussi  par  succession  Funi- 
versalité  des  biens  ainsi  transmis. 

God. — Pothler,    8ucc€êêi<ma,    2. — 4    Touiller, 

6.1 — 6   Pand.    Franc.,   7,   8 1    Rogron,    Code 

civil,.  610.  —  Bern Lea    commiesairee    ajfrèe 

avoir  ewpoêé  lea  princlpea  du  partage  dea  eue- 
œsaiona  dana  lea  paya  de  coutume  et  dana  la 
droit  romain,  et  aprèa  avoir  dit  qu'ila  avaient 
donné  la  préférence  à  ce  dernier,  ajoutent  : 
Les  auteurs  du  code  français  ont  eu  à  choisir 
entre  deux  modes  de  succéder  :  celui  du  droit 
romain  et  celui  des  coutumes.  La  préférence, 
comme  de  raison,  a  été  accordée  au  premier, 
qui  n'a  cependant  pas  été  suivi  dans  toutes  ses 
particularités:  la  distinction  des  biens  a  été 
mise  de  coté  :  tous  ensemble  Ils  forment  qu'un 
seul  patrimoine,  qui  se  transmet  et  se  partage 
d'après  les  mêmes  principes  et  entre  les  mêmes 
héritiers;  mais  le  Code  s'est  départi  du  droit 
romain  sous  un  rapport  trés-lmportant,  c'est  A 
savoir,  en  abandonnant  la  règle  qui,  d'après  ce 
droit,  veut  que  les  biens  aillent  toujours  au 
plus  proche  parent;  règle  fondée  sur  l'ordre 
de  la  nature  et  l'affection  présumée  du  défunt. 
Au  Heu  de  suivre  cette  règle,  le  Code  déférant 
h.  ridée  dominante  dans  les  coutumes  de  conser- 
ver  les  biens  dans  les  familles  a,  à  cette  fin. 


GENERAL  PROVISIONS. 

696.  Succession  is  the  transmission 
by  law  or  by  the  will  of  man,  to  one 
or  more  persons,  of  the  property  and 
the  transmissible  rights  and  obliga- 
tions of  a  deceased  person. 


In  another  acceptation,  the  word 
''succession"  means  the  universality 
of  the  things  thus  transmitted. 


adopté  le  principe  de  partager  toute  succes- 
sion déférée  à  des  ascendants  ou  à  dea  collaté- 
raux en  deux  parts  égales,  l'une  pour  la  braii- 
che  paternelle  et  l'autre  pour  la  branche  ma- 
ternelle. Cette  déférence  du  Code  aux  idée» 
et  usages  des  coutumes  a  paru  raisonnable  et 
devoir  avoir  son  application  dans  ce  pays  oH 
les  notions  en  vigueur  dans  la  coutume  de 
Paris,  ont  pris  des  racines  tellement  pfbfondes, 
qu'il  serait  difficile  et  nuisible  de  les  rompre. 

Biat. — Droite  aur  lea  aucoeaaiona. — 55  et  56 
V.,  0.  17  (24  fuin  1892),  amendé  par  67  V.,  o. 
16;  68  V.,  0.  16;  69  V„  o.  17,  18,  8  Bd.  VII,. 
C.  22. 

La  section  et  les  articles  suivants  sont  ajou- 
tés après  la  18e  section  du  c  6ème  du  titre 
4ème  des  S.  R.  Q. 

SECTION  XVIIIa. 

L'art.  1191a  était  *'La  loi  imposant  des  droits 
sur  les  transporte  d'immeubles".  Cette  loi  a 
été  abrogée  par  60  V.,  c.  12,  9  Janvier  1897. 

1191&.  Toute  transmission,  par  décès,  de 
propriété,  d'usufruit  ou  de  Jouissance  de  bien» 
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mobiliers  ou  Immobiliers,  situés  dans  la  pro* 
Tlnce,  est  frappée  des  droits  sulTsnts,  sur  la 
râleur  du  bien  transmis,  déduction  faite  des 
dettes  et  charges  existant  au  moment  du  décès  : 

1.  En  ligne  directe  descendante  ou  ascen- 
dante;  entre  époux;  entre  beau-père  ou  belle- 
mère  et  gendre  ou  belle-fllle;  dans  les  succes- 
sions dont  la  valeur,  déduction  faite  des  dettes 
et  charges  existant  au  moment  du  décès  : 

(a)  N'excède  pas  $8,000,  nulle  taxe 
n'est   exigible. 

(b)  Excède  $3,000,  mais  n'excède  pas 
$5,000,  sur  chaque  $100  en  valeur 
au-dessus  de  $3,000 \^% 

(c)  Excède  $5,000,  mais  n'excède  pas 
$10,000,  sur  chaque  $100  en  va- 
leur au-dessus  de  $3,000 1% 

(d)  Excède  $10,000,  mais  n'excède  pas 
$50,000,  sur  chaque  $100  en  va- 
leur au-dessus  de  $3,000 l\i% 

(tf)  Excède  $50,000,  mais  n'excède  pas 
$100,000,  sur  chaque  $100  en  va- 
leur au-dessus  de  $3,000 1^% 

(/)  Excède  $100,000,  mais  n'excède 
pas  $200,000,  sur  chaque  $100  en 
valeur  au-dessus  de  $3,000. ...        2% 

(g)  Excède  $200,000,  sur  chaque  $100 

en  valeur  au-dessus  de  $3,000. .        8% 

2.  Pour  la  fin  des  alinéas  a,  b,  c,  d,  e,  f  et 
0,  la  somme  de  $3,000  y  mentionnée  doit  être 
déduite  de  la  succession  entière,  et  non  de  la 
part  de  chaque  personne  avantagée. 

En  ligne  collatérale: 

(a)  Si  le  successeur  est  frère  ou  sœur, 
ou  descendant  du  frère  ou  de  la 
sœur,  du  père  ou  de  la  mère  du 
défunt 5% 

(b)  SI  le  successeur  est  descendant  du 
frère  ou  de  la  sœur  du  père  ou  de 

la  mère  du  défunt 5% 

(c)  SI  le  successeur  est  frère,  sœur  ou 
descendant  du  frère  ou  de  la  sœur 
de  l'aïeul  ou  de  l'aïeule  du  dé- 
funt          6% 

(d)  Succession  entre  tous  autres  col- 
latéraux         g«g 

3.  81  le  successeur  n'est  pas  un  parent     10% 
Le  mot  "bien"  dans  le  sens  de  la  présente 

loi,  comprend  tout  bien,  meuble  ou  Immeuble 
réellement  situé  ou  payable  dans  les  limites 
de  la  province,  soit  qu'à  l'époque  de  sa  mort, 
la  personne  décédée  ait  ou  n'ait  pas  son  domi- 
cile dans  les  limites  de  la  province,  ou  que  la 
dette  soit  ou  ne  soit  pas  payable  dans  les  limi- 
tes de  la  province,  ou  que  la  transmission  ait 
ll.en  dans  la  province  ou  hors  de  ses  limites. 

1191e.  Dans  le  cas  de  transport  de  proprié- 
té avec  usufruit  ou  substitution,  les  droits 
■eront  payables  par  l'usufruitier  ou  l'héritier 
substitué  et  ne  sont  pas  exigibles,  d'aucun 
autre  bénéficiaire  en  vertu  du  même  acte. 

1191d.  Tout  héritier»  légataire  universel, 
légataire  à  titre  universel,  on  légataire  A  titre 
particulier,  exécuteur,  fldélcommlssalre  et  ad- 
ministrateur ou  notaire  qui  a  reçu  un  testa- 
ment, doit  dans  les  trente  Jours  qui  suivent 
le  décès  du  testateur  ou  du  de  cufus,  transmet- 


tre au  percepteur  du  revenue  de  la  province,  du 
district  où  le  testateur  est  mort,  ou  dans  lequel 
la  succession  est  ouverte,  une  copie  du  testa- 
ment, s'il  en  existe,  et  ces  personnes,  sauf  le 
notaire,  doivent  déposer  aussi,  dans  les  trois 
mois,  entre  les  mains  de  ce  percepteur,  une  dé- 
claration sous  serment  contenant  les  nom,  sur- 
nom, occupation  et  domicile  du  déclarant,  lea 
nom,  surnom  et  domicile  du  testateur  ou  du 
d6  cujitê,  la  description  et  l'indication  de  la 
valeur  réelle  de  tous  les  biens  transmis,  et 
un  état  détaillé  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession, faisant  'connaître  les  nom,  prénom,  ré- 
sidence et  occupation  de  tous  les  créanciers  ; 
et,  de  plus,  rindication  de  la  nature  et  de  la 
valeur  de  la  part  du  déclarant  dans  la  succes- 
sion, déduction  faite  des  dettes  et  charges  par 
lui  payables,  dont  un  état  détaillé  avec  lea 
noms,  prénoms,  résidence  et  occupation  des 
créiinclers,  doit  également  être  donnée.  La  dé- 
claration dûment  faite  par  une  des  personne» 
ci-dessus  libère  les  autres  en  ce  qui  regarde 
cette  déclaration. 

la.  Dana  le  cas  de  biens  situés  dans  cette 
province,  et  appartenant  &  des  personnes  décé- 
dées en  dehors  de  la  province,  le  testament  doit 
être  déposé  et  les  déclarations  produites  entre 
les  mains  du  percepteur  du-  revenu  de  la  pro- 
vince dans  l'un  des  districts  dans  lesquels  cea 
biens  sont  situés. 

2.  Dans  le  cas  oO  il  est  produit  par  un  des 
bénéficiaires,  dans  les  mois  susdits,  une  décla- 
ration Intérimaire,  sous  serment,  attestant  qu'il 
est  impossible  de  remettre  dans  ce  délai  la  dé- 
claration mentionnée  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, le  percepteur  peut  prolonger  de  solxâhte 
jours  et  un  autre  délai  de  pas  plus  de  six  mola 
peut  être  accordé  par  le  trésorier  de  la  pro- 
vince. 

3.  Sur  réception  de  la  déclaration  en  pre- 
mier lieu  mentionnée,  ce  percepteur  doit  faire 
préparer  un  état  des  droits  que  le  déclarant 
doit  payer. 

4.  Ce  percepteur  doit  prévenir  le  déclarant 
du  montant  dû  comme  susdit,  par  lettre  char- 
gée envoyée  à  son  adresse,  et  lui  donner  avia 
de  le  payer  dans  les  trente  Jours  de  l'envol  de 
l'avis  ;  et  si  le  montant  ne  lui  est  pas  payé  au 
Jour  fixé,  le  percepteur  peut  en  poursuivre  le 
recouvrement  devant  toute  cour  de  Juridiction 
compétente  de  son  district. 

5.  Nul  transport  des  biens  d'une  succession 
n'est  valide  et  ne  constitue  un  titre,  si  lea 
droits  payables  en  vertu  de  cette  loi  n'ont  paa 
été  payés  ;  et  aucun  exécuteur,  fldélcommls- 
88 ire,  administrateur,  curateur,  héritier  ou  lé- 
gataire ne  peut  consentir  à  im  transport,  ni 
au  paiement  des  legs,  à  moins  que  ces  droits 
n'aient  été  payés. 

6.  Dans  le  cas  où  une  déclaration  ainsi  re- 
quise n'est  pas  faite  dans  les  délais  prescrit» 
ou  dans  tout  délai  supplémentaire  qui  a  pu  être 
accordé,  ou  dans  le  cas  où  elle  contient  un  état 
faux  ou  inexact  relatif  à  la  valeur  ou  à  toufe 
autre  matière,  de  doubles  droits  sont  dus  et 
exigibles  en  faveur  de  Sa  Majesté,  et  la  per- 
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sonne  en.  défaut,  est  passible  d'une  amende  de 
cent  piastres,  et,  à  défaut  de  paiement,  d'un 
emprisonnement  d'un  mois,  sans  préjudice  de 
tout  autre  recours. 

1191e.  Les  articles  IIM,  1158,  et  1185^ 
s'appliquent  aux  régiatrateu^s  de  toute  divi- 
sion d'enregistrement,  aux  percepteurs  du  re- 
venu de  chaque  district  de  revenu  et  au  reve- 
nu pergu  par  un  d'eux,  pour  les  fins  de  cette 
section. 

1101/.  Les  articles  1159,  1160,  1162,  116^, 
1164,  1165,  1166  et  1190,^  s'appliquent  aussi  à 
la  présente  section,  en  autant  qu'il  n'est  pas 
autrement  pourvu  par  cette  section. 

1191(7.  Cet  article  pourvoit  au  recouvre- 
ment des  amendes. 

1191  A.  Toute  swnme  due  à  la  couronne,  en 
vertu  de  cette  loi,  est  une  dette  privilégiée, 
prenant  rang,  concurremment  avec  tout  autre 
privilège  de  la  couronne,  immédiatement  après 
les  frais  de  Justice. 

1191  (.     Commission  du  percepteur. 

1191/.  Pouvoir  du  lleutenant-gonvenevr  en 
conseil  de  faire  des  règlements. 

ralidatiou,—S2  V,,  e.  11,  189».— 1.  Tons  les 
actes  de  transport  de  biens  d'une  succession 
sujette  aux  droits  imposés  par  l'art.  1191&  des 
statuts  refondus  et  aea  amendements^  sur  la- 
quelle les  droits  n'étalent  pas  payés  lors  de 
la  passation  de  ces  actes,  seront  valides,  pour- 
vu que  les  droits  exigibles  aient  été  payés  de- 
puis ou  soient  payés  dans  les  soixante  Jours 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Doct.    oan. — IbipOts   sur    les   successions  :  — 

Germano,  4  R.  L.,  N.  8.,  108,  391 Sirols,    4 

R.  L.,  N.  8.,  51T  ;  1  Rcv.  du  not.,  163,  193, 
235;  t.  2;  169;  t.  3,  344. — 2  Beaubien,  Loiê 
civ.,  4 3  Mignault,  C.  c,  263. 

JUBIBPBUDEXCE    CAI^ADIENNB. 

1.  Wben  tbe  wife  was  given  the  revenue 
derived  from  a  certain  capital  sum  during  her 
life,  with  power  to  bequeath  tbe  said  capital 
sum  at  her  death,  failing  which  the  original 
testator  bequeathed  the  same  to  certain  of  his 
children,  and  the  wife  died  making  certain 
specific  legacies  and  bequeathing  "the  reat  and 
residue  of  her  eatate'*  to  certain  persons,  It 
was  held  that  by  this  universal  residuary  le- 
gacy she  had  eifeetuallj  exercised  the  power 
of  appointment  conferred  on  her  by  her  hus- 
band's will  over  the  capital  :  —  Papineau,  J., 
1886,  Oemley  vs  Low,  M.  L.  R.,  2  8.  0.,  311  ; 
»  L.  N.,  300. 

2.  The  obligation  to  furnish  aliment  being 
founded  en  relationship,  and  the  nature  of  the 
obligation  not  being  changed  by  the  fact  that 
a  Judgment  has  been  rendered  against  the 
debtor  to  enforce  Its  fulfllment,  the  obligation 
Is  not  transmitted  to  the  heirs,  or  legal  repre- 
sentatives, of  the  person  subject  to  it,  nor  does 
such  obligation,  even  when  established  byjudg- 


l  Ces  articles  du,S.  R.  Q-  ae  rapportent  au  sens  dei 
mots  "*"  revenu  "  et  '  officier**  ;  ainsi  qu'aux  timbres  et 
an  paaier  timbré. 


ment  against  him  before  his  death,  constitute 
a  charge  en  his  estate  : — Q.  B.,  1894,  Turner  k 
MvUigem,  R,  J.  Q.,  3  B,  R.,  523. — Davideom^J., 
1893.  R.  J.  Q.,  4  C.  8,»  117. 

3.  La  loi  qui  dit  que  '*nul  transport  des 
"  biens  d'une  succession  n'est  valide  et  ne  conA- 
*'tltue*un  titre  si  les  droits  voulus  n'ont  pas 
**  été  payés"  ne  comi^rend  pas  la  simple  trans- 
mission on  dévolution  des  biens  du  défunt  à 
ses  héritiers  ou  légataires. 

4.  Ces  héritiers  et  légataires  deviennent 
propriétaires  de  ces  biens  par  la  simple  saisine 
U'gale,  malgré  que  les  droits  qui  frappent  les 
transports  de  succession  n'aient  pas  été  acquits 
tés,  parce  que  cette  transmission  n'est  pas  un 
transport,  et  aussi  en  vertu  de  la  maxime  que 
*•  le  mort  saisit  le  v«"  : — C.  «.,  1897,  TAi- 
vierge  vs  €inq-I£sn,  R.  J.  Q.,  13  C.  8.,  398. 

5.  Si  l'usufruit  ne  porte  que  sur  une  partie 
des  biens,  l'usufruitier  ae  doit  la  taxe  qu'A 
raison  des  biens  soumis  à  l'usufruit  au  taux 
déterminé  par  sen  degré  de  parenté  avec  le 
défunt  :  11  ne  pent  Ctre  obligé  à  telle  taxe  qu'en 
autant  que  les  biens  légués  en  uavfïrult  excèdent 
^10,000  en  YmXvaa  .^Bélançer,  J.,  1S98,  Jfc- 
Eachem  vs  Moclt,  4  R.  de  J.,  323. 

6.  On  a  petition  under  section  50  of  R.  8. 
C,  c.  119,  for  an  order  awarding  certain  shares 
In  the  petitioner's  stock  held  by  a  deceased 
person  In  trust — the  petitioner  alleging  that  ft 
had  doubts  because  the  successlco  duties  had 
not  been  paid,  and  further  because  It  was  not 
shown  for  whom  the  trust  bad  been  created, — 
the  non  payment  of  succession  duties  does  not 
prevent  the  heirs  and  executors  from  taking 
possession  of  the  deceased's  estate,  the  prohi- 
bition Toeing  only  against  tmnsfers  by  them 
(55-56  v.,  c.  IT;  R.  S.  Q.,  1191(1.  {  5),  and 
further,  the  corporation  was  not  bound  to  ses 
to  the  execution  of  trusts  (R.  9.  C,  c  119, 
s.  81). 

7.  Costs  on  the  petition  were,  however,  re- 
fused,  the  Court  considering  that  no  doubt  ex- 
isted sufficient  to  Justify  the  proceeding:  — 
Pagnuelo,  J.,  1899,  Denoon  &  The  Taylor  Hy- 
draulic Air  VompreMsing  Co.,  R.  /.  Q.,  15  C.  8., 
567. 

8.  In  order  that  personal  property  skoold 
be  liable  for  Quebec  succession  duties,  It  is 
necessary  that  it  should  be  situate  within  this 
province,  and  as  property  of  a  movable  natvre 
accompanies,  in  construction  of  law,  the  per- 
son of  its  owner,  the  situation  of  the  owner's 
domicile  at  the  time  of  his  death,  and  net  tbe 
actual  local  situation  ef  the  personal  property 
Itself,  la  the  true  test  of  its  liability  to  duty. 
Hence,  in  the  present  case,  where  the  deceased 
was  domiciled  in  Ontario  and  died  there,  per^ 
sonal  property,  consisting  of  bcu&k  ahares  and 
money  lent,  although  actually  sltnated  In  the 
province  of  Quebec,  was  not  chargeable  with 
succession  duty  in  that  province  under  the  act 
55-56  v.,  e.  17,  as  amended  by  57  Y.,  c  1ft: — 
Tait,  J.„  1900..  Lamlte  vs  Ifennel^  &  J.  Q^  18 


J>OCTBIXE    rJL&NCAISE. 

Rég. — Hereê  est  tuocesêor   dirtetut   in    juê 
«nircrsii»  defwuctie. 


897.  L'on  appelle  Buccessian  ab  in- 
testat celle  qm  est  déférée  par  la  loi 
seule,  et  succession  testamentaire 
celle  qui  procède  de  la  volonté  de 
l'homme.  Ce  n'est  qu'à  défaut  de  cet- 
te dernière  que  la  première  a  lieu. 

Les  donations  à  cause  de  mort  par- 
ticipent de  la  nature  de  la  succession 
testamentaire. 

Celui  auquel  Tune  ou  l'autre  de  ces 
successions  est  dévolue  est  désigné 
BOUS  le  nom  d'héritier. 

Oo4. — PoUiIer,   Succeêsions,   1,   2 — S.   H.   B. 
C.  c.  34,  8.    2— 1    Rogron,    610 — 11    lierlin, 

Rip.,  152  et  s 6  Pand.  Franc.,  115  et  s 

C.  Louis,  875. 

Coae.-— C.  c^  757,  864. 

Doct.  oan. — 3  Mignault,  C  c,  253. 
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JUBIBPSUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  terme  "héritier"  dans  une  donation 
mutneUe  d'usufruit,  faite  par  contrat  de  ma- 
riage, s'étend  de  Théritler  testamentaire 
aussi  bien  que' de  Thérltier  légitime.  Art.  597 
C.  c.  : — C.  R.,  1896,  Théoret  vs  Chaurette  d 
UU'oret,  3  R.  de  J.,  183. 

2.  R.  A.  made  a  will  dividing  his  fortune, 
after  sundry  specific  bequests,  amongst  his  sis- 
ters and  ocphewB  and  nieces.  One  quarter  was 
left  to  his  sister  Margaret  ''and  her  heire," 
Margaret  having  died  before  the  testator,  he 
made  a  codicil  directing  that  the  legacy  which 
he  had  bequeathed  to  her  should  go  "to  her 
heirs.**  Margaret  had  left  a  will  naming 
heirs.  The  question  raised  by  the  suit  was 
whether  Margaret's  share  of  her  brother's  es- 
tate should  go  to  the  heirs  named  in  Margaret's 
will,  or  to  those  who  would  have  been  her 
lietn  If  she  bad  died  Intestate. 


697.  Abintestate  succession  is  that 
which  is  established  by  law  alone,  and 
testamentary  succession  that  which  is 
derived  from  the  will  of  man.  The 
former  takes  place  only  in  default  of 
the  latter. 

Gifts  in  contemplation  of  death 
partake  of  the  nature  of  testamentary 
successions. 

The  person  to  whom  either  of  these 
successions  devolves  is  called  heir. 


Held: — ^That  the  intention  of  the  testator^ 
so  far  as  it  could  be  gathered  from  the  will 
and  codicils,  was  that  Margaret's  share  should 
git  to  her  heirs  at  law,  or  next  of  kin,  and  not 
to  those  whom  she  had  constituted  her  heirs 
by  her  will: — C.  B.  -B.,  1900,  Allan  &  Evane, 
R.  J.  Q.,  9  C.  B.  R.,  257. 

DOCTBINE    FBANCATSE. 

Rég. — Herea  est  successor  directus  in  jus 
universum  defunctis. 

V.  sur  la  théorie  des  successions  ah  intestdt 
et  sur  celles  des  successions  testamentaires,  les 
auteurs  suivants  :  — Pothier,  Buo,,  art.  prélim., 
art.  5,  n.  1. — Loysel,  Inst.,  Coût,  régi.,  9,  10. — 
Lebrun,  Suce,  11  v.  4,  c.  2,  s.  1,  n.  3. — Bourjon, 
Dr.  comm.j  t.  17,  C.  prélim.,  n.  7,  8  ;  t.  1,  677. 
— 8  Laurent,  n.  477  et  s. — 7  Duranton,  n.  14. 
— Poujol,  Suce,  art.  801,  n.  6. — Marcadé,  art. 
722,  n.  8. — 13  Demolombe,  n.  80. — 1  Baudry- 
Lacantinerle  et  Wahl,  n.  122. — Merlin,  Rép., 
vo  Légataire,  §  7,  art.  1,  n.  17. — 2  Delvincourt, 
11. — 2  Touiller,  n.  68. — 14  Taulier,  150  et  s. — 
2  Mourlon,  Rép.,  8. — 4  Trolong,  Don.  et  Test., 
n.  1830. — 4  Colmet  de  Santerre,  n.  152  his,  XL 

Maximes  coutuniières. — Dieu  seul  peut  faire 
un  héritier,  l'homme  ne  le  peut. — Institution 
d'héritier  n'a  point  de  lieu. 


698.  La  succession  àb  intestat  se 
Bubdivise  en  légitime,  qui  est  celle 
que  la  loi  défère  aux  parents,  et  en 
succession  iirégulière  quand,  à  défaut 
de  par»itB,  elle  est  dérolue  à  quel- 
qu'un qui  ne  l'est  pas. 


698.  Abintestate  succession  is  sub- 
divided into  legitimate  succession, 
which  1b  conferred  by  law  upon  rela- 
tives, and  irregular  succession,  when, 
in  default  of  relatives,  it  devolves, 
upon  persons  not  related. 


Cod. — ^Pothier,  Buc,  1,  2. — 6  Pand.  Franc-» 
22.— C.  L.  873.  874 C.  N.  756  et  T66. 


0.   V.   756. — Les    enfans    naturels    ne    sont 
point  héritiers;  la  loi  ne  leur  accorde  de  droit 
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BUT  lei  biens  de  leur  père  ou  mère  décédés,  que 
lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus.  Bile 
ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens  des 
parens  de  leur  père  ou  mère. 

0.  V.  766. — En  cas  de  prédécès  des  père  et 
mère  de  l'enfant  naturel,  les  biens  qu'il  en 
avait  reçus,  passent  aux  frères  ou  sœurs  légi- 
times, s'ils  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession:  les  actions  en  reprise,  s'il  en  ex- 


iste, ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés,  8*11  est 
encore  dû,  retournent  également  aux  frères  et 
sœurs  légitimes.  Tous  les  autres  biens  passent 
aux  frères  et  sœurs  naturels,  ou  &  leurs  des- 
cendans. 

Cono.' — C.  c,  237  et  s.,  241,  606,  630  et  s., 
779  et  s. 

Doot.  oan. — 8  Mlgnault,  C  c,  254. 


699.  [La  loi  ne  considère  ni  Torigi- 
no,  ni  la  nature  des  biens  pour  en  ré- 
gler la  succession.  Tous  ensemble  ils 
ne  forment  qu^une  seule  et  unique  hé- 
rédité qui  se  transmet  -et  se  partage 
d'après  les  mêmes  règles,  ou  suivant 
qu'en  a  ordonné  le  propriétaire.] 


Ood. — 6  Fand.  Franc.,  190  et  s — Dard,  161, 

162,  note  (o). — S.  R.  B.  C,  c.  34,  s.  2,  {    1 

C.  N.  732. 

G.  V.  7SS. — La  loi  ne  considère  ni  la  nature 
ni  l'origine  des  biens  pour  en  régler  la  succes- 
aion. 

Cono.— C.  c,  625,  630,  633  et  s.,  598,  801. 

Doot.  can. — ^Loranger,  sen.,  1  Thémiê,  23. — 
3  Mlgnault,  C.  c,  255. — ^Matbieu,  BuhsUtutions, 
^2,  89. — ^Lafleur,  Conflict  of  latca,  126. 


699.  [The  law,  in  regulating  a  suc- 
cession, considers  neither  the  origin 
nor  the  nature  of  the  property  com- 
posing it.  The  whole  forms  but  one 
inheritance  which  is  transmitted  and 
divided  according  to  uniform  rules,  or 
the  dispositions  made  by  the  pro- 
prietor.] 

DOCTBINB    FBANGAISB. 

Rég,—Ju9  communi,  duo  unîuê  patriÊnanta 
ease  non  poaaunt. 

6  Aubry  et  Rau,  294,  {  595 — 13  Demolombe, 
n.  865. —«  Laurent,  n.  489,  495  et  s.,  505, 
508  et  s.  ;  t  9,  n.  38,  508. — Favard,  vo  Buoces- 

aion,  s.  2,  {  1,  2,  n.  4. — 4  Touiller,  179 2 

Delvlncourt,  16 — 13  Demolombe,  n.  365. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  597,  C.  c. 


CHAPITRE  PEEMIER. 


CHAPTER  FIRST. 


DR  L'OUVEBTUBE  DES  SUCCESSIONS   BT        OF  THE  OPENING  OF  SUCCESSIONS  AND 
DE  LA  SAISINE  DES  HÉRITIERS.  qF  THE  SEIZIN  OF  HEIRS. 


Section  I. 

DE    l'ouverture    DES    SUCCESSIONS. 

600.  Le  lieu  où  la  succession  s'ou- 
vre est  déterminé  par  le  domicile. 


Ood. — Ood.,  L,  Unica,  Ubi  de  hereditaie  ago- 

fur — 2  Pand.  Pranç.,  408 — 1  Touiller,  221 

4  Ibid.,  413.— 1  Delvlncourt.  46. — C.  N.  110. 


C.  V.  110. — Texte  semblable  au  notre. 

Cono. — C.  c,  639,  651,  642,  694. 

Doot*  oan. — 2  Beaubien,  Loia  oiv.  du  B,  C, 


Section  I. 

OF  THE  OPENING  OF  SUCCESSIONS. 

800.  The  place  where  a  succession 
devolves  is  determined  by  the  domi- 
cile. 

85 — Germano,  6  R,  L.,  N.  8.,  253 3  Mlgnault» 

C.  c,  258. — Lafleur,  Conflict  of  lawa,  126. 

DocTBnng  fbakcaisb. 

1  Touiller,  821;  t.  4,  413 1  Delvlncourt, 

46 — Chabot,  art.  822,  n.  1. — Zachari»,  |  590, 
n.  6.-~-6  Aubry  et  Rau,  63,  |  590. — 8  Laurent, 
n.  524. — 1  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n. 
123. 


\ 
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601.  Les  successions  s'ouvrent  par 
la  mort  naturelle,  et  aussi  par  la  mort 
civile. 

Cod. — Pothler,  Suc.,  c  3,  s.  1  ;  Com,,  n.  602  ; 
Inir.  aus  Caut.,  n.  176;  Orl.,  n.  86 — Paris, 
337. — Code  Civil  B.  C.  art.  35.— Fenet-Pothier, 
189.— C.   N.  718. 

O.  W.  718.— V.  BOUS  rart.  601.  C.  c 

Ane.  dr.— Coii*.  de  P.,  art.  318 — ^Le  mort 
saisit  le  YÏt  ;  son  hoir  plus  proche  et  pins 
liablle  à  lui  sQCcéder. 

Art.    337 Religieux    et    religieuses    profès 

ne  succèdent  &  leurs  parents,  ni  monastère 
pour  eux. — V.  sous  Tart.  34,  C.  c. 

Oono. — C.  c,  35,  36,  99. 

Doet.  oan. — 3  Mlgnault,  C:  c,  258. 


601.  Successions  devolve  by  natur- 
al death,  and  also  by  civil  death. 


DOCTRINE    FBAKQAISB. 

Rég Nulla  est  viventU  heriditas. 

1.  La  preuve  de  la  mort  dolt  se  faire  par 
celui  qui  réclame  la  succession.  Elle  se  fait 
par  les  actes  de  l'état  civil  en  suivant  les 
règles  du  droit  commun  : — 1  Baudry-Lacantine- 

rle  et  Wahl,  n.  115 1  Valette,  sur  Proudhon, 

Perêonnea,  229,  note  6 — ^Marcadé,  art.  118,  n. 
3  ;  art  122,  n.  5.— 13  Demolombe,  n.  88,  91. — 
8  Laurent,  n.  512  et  s.— ^Fuzler-Herman,  art. 
718,  n.  5 6  Hue,  n.  23. — Le  Sellyer,  n.  16. 

V.A.  : — ^Lebrun,  Suce.,  liv.   1,  s.   1,  n.   1 

Favard,  vo  8uccea$ion8,  n.  1,  {  1,  n.  1.  —  2 
Delvlncourt,  12.  —  1  Baudry-Laoantlnerle  et 
Wahl;  n.  124.— 13  Demolombe,  n.  84.-8  Lau- 
rent, n.  511 — 5  Hue,  n.  23. 


602.  La  succession  est  ouverte  par 
la  mort  civile  du  moment  où  cette 
mort  est  encourue. 

Cod. — ir  L.  10,  {  1,'  De  pœnU. — L.  6,  De  in- 
jueto,  rumpto,  irrito. — Bogron,  611. — 1  Chabot, 
Bue.,  13,  14.  —  C.  N.  719 — Hem. —  ...  lors- 
qu'elle n'entraîne  pas  la  confiscation  des  Mens, 
lesquels,  dans  ce  dernier  cas,  appartiennent  au 
Souverain,  à  compter  de  l'époque  où  elle  est 
encourue. 

C.  V.  719. — ^La  succession  est  ouverte  par  la 
mort  civile,  du  moment  où  cette  mort  est  en- 
courue,  conformément  aux  dispositions  de  la 


602.  Successions  devolve  by  civil 
death  from  the  moment  it  is  incur- 
red. 

section  II  du  chapitre  II  du  titre  de  la  JouU- 
aance  et  de  Privation  dee  Droits  civile  (abrogé) 

Boot.  can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  259. 

DOCTBINE    FBANCAISB. 

1.  La  mort  civile  a~été  abolie  en  Franbe 
par  les  lois  du  31  mai  et  16  juin  1854  :  —  Fa- 
vard, vo  Succesaions,  s.  1,  |  1,  n.  7. — 2  Del- 
vlncourt, 12. — 1  Aubry  et  Rau,  293,  S  82. 

y.    les  auteurs  sous  l'art.  601,  C.  c. 


603.  Si  plusieurs  personnes  respec- 
tivement appelées  à  la  succession  Pune 
de  Fautre,  périssent  dans  un  même 
événement  sans  que  Ton  puisse  établir 
laquelle  est  décédée  la  première,  la 
présomption  de  survie  est  déterminée 
par  les  circonstances,  et,  à  leur  défaut, 
d'après  Page  et  le  sexe,  conformément 
aux  règles  contenues  aux  articles  sui- 
vants. 


Cod. — ff  L.  32,  I  14,  De  don:  inter  virum  et 

uworem;  De  rébue  dubUê ^Pothier,  Sue.,  c.  3, 

s.  1.  I  1  ;  Intr.,  tlt  17,  Orh,  n.  38.— Merlin, 
Bep.,  vo  Mort,  |  2,  art  2. — 6  Pand.  Franc., 
124  et  s.— 2  Malevllle,  167.— C.  N.  720. 

0.  H.  7S0. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Ooae. — C.  c,  104  et  s.,  1239. 


603.  Where  several  persons,  res- 
pectively called  to  the  succession  of 
each  other,  perish  by  one  and  the 
same  accident,  so  that  it  is  impossible 
to  ascertain  which  of  them  died  first, 
the  presumption  of  survivorship  is 
determined  by  circumstanoes,  and,  in 
tlieir  absence,  by  the  considerations 
of  age  and  sex,  conformably  to  the 
rules  contained  in  the  following  arti- 
cles. 

Doot.  oan. — 3  Mlgnault,  C.  c,  261. 

JURIBPBUDBNCB    CANADIENNE. 

1.    In  the  present  case,  the  depositions  taken 
at  the  inquest,  or  other  proof  establishing  that 
the  husband,  while  mentally  deranged,  was  in 
possession  of  a  razor;  that  he  engaged  In  a. 
struggle  with  members  of  the  family;  that  he 
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was  Been  hacking  at  his  throat  with  a  razor; 
that  their  dwelling  took  Are  a  few  minutes 
after,  and  was  consumed,  and  that  the  bones 
of  a  woman  were  found  among  the  debris  of 
the  bed  occupied  by  his  wife,  were  sufficient 
to  create  the  presumption  that  the  wife  was 
killed  by  her  husband  and  predeceased  him  : — 
O.  R.,  1893,  Bushy  vs  Ford,  B.  J,  Q.,  3  C.  flf., 
270. 

DOCTRINE    F&INCAXSE. 

Reg, — Cum  esplorari  non  poasit  uter  pilor 
cxtinctus  sit. 

1.  Les  présomptions  de  surrle  ne  sont  ap- 
plicables, qu'autant  que  la  quesci<Hi  de  survie 
ne  peut  être  résolue  par  les  circonstances  au 
fait: — 2  Bernard,  Cours  souim.  de  dr.  civ.,  n. 

27,  28 Chabot,  Success.,  sur  l'art.  720,  n.  2. 

— 1  Charrier-Gulgnet,  Code  prat.,  203. — 3  l>e< 
mante,  Cours  analyt.,  ^.  IS  in  fine. — 13  Demo- 

lombe,  n.  9t5,  97 8  Laurent,  n.  51ô,  51(5.  —  2 

Massé   et   Vergé,   sur   Zacharlœ,   237,    $352 

Marcadé,    sur    1  art.    720,   n.    1. — 2    Kambaud, 
Code  civ.j  par  demandes  et  réponses,  n.  11. — 

3  Taulier,  n.   116. — Malpel,  Success.,  n.  10. — 

4  Touiller,  n.  74. — Vazellle,  Hucccss.  et  Donat., 

sur  l'art.  720,  n.  2 1  Baudry-Lacantlnerie  et 

Wahl,  n.  117. 

2.  Les  présomptions  de  survie  établies  par 
les  arts  603  et  s.,  sont  exceptionnelles  :  elles  ne 
peuvent  être  étendues,  en  conséquence,  du  cas 
prévu  au  cas  que  la  loi  ne  prévolt  pas  : — Mar- 
cadé,  sur  lart.  722,  n.  3. — 3  Demante,  n.  22 


604.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble 
avaient  moins  de  quinze  ans,  le  plus 
âge  est  présumé  avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soi- 
xante ans,  c'est  le  moins  âgé  qui  est 
présmné  avoir  survécu. 

S'ils  avaient  les  uns  moins  de  quin- 
ze ans  et  les  autres  plus  de  soixante, 
les  premiers  sont  présimiés  avoir  sur- 
vécu. 

Si  les  uns  étaient  au-dessous  de 
quinze  ans  ou  au-dessus  de  soixante  et 
le:3  autres  dans  Tâge  intermédiaire,  la 
présomption  de  survie  est  en  faveur 
de  ces  derniers. 

Cod — ff  L.  22,  L.  2.S,  De  rébu9  dubiis 4 

Poullaln  Duparc,  n.  43,  80. — 1  Chabot,    Bue.» 
sur  rart.  722,  80  et  u^-JC,  N.  721. 


O.  ir.  781. — Si  ceoz  qui  ont  péri  ensemble, 
avalent  moins  de  quinze  ans,  le  plos  ftgê  sera 
présumé  avoir  survécu 8*ll8  étalent  tous  au- 


his,  3 — 6  Duranton,  n.  48. — 8  Laurent,  n.  518. 
—2  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  236,  tfote  2, 

1352 — 13    Demolombe,    n.    111. — Contra: 2 

Touiller,  n.  78. — Malpel,  40. 

3.  Les  présomptions  de  survie  établies  par 
les  arts  603  et  s.  sont  subordonnées  il  la  condi- 
tion que  les  victimes  aient  péri  dans  un  même 
événement  et  aient  eu  à  lutter  simultanément 
contre  une  cause  commune  de  destruction  :  -^ 
2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharl»,  237.  note  3, 
§352. — 13  Demolombe,  n.  114. — 1  Aubry  et 
Rau,  182,  note  11,  f  53 — 8  Laurent,  n.  518. 
519. 

4.  Les  présomptions  de  survie,  établies  par 
les  arts  603  et  s.,  ne  sont  applicables  qu'en  ma- 
tière de  succession  ah  intestat,  et  non  en  ma- 
tière de  succession  testamentaire: — Chabot, 
sur   l'art.    720,   n.   7.— Merlin,   Rép.,  vo  M<^, 

I    2,   art.    2 — 2   Delvlncourt,    225 Delaporte, 

Pand.  Franc.,  art.  722,  n.  8  et  s. — 13  Demo- 
lombe, n.  117 — 8  Laurent,  n.  522 Contra: — 

MafeviUe,  art.  722.-4  Touiller,  n.  78  et  78, 
bis — Malpel,  n.  14,  15 — Vazellle,  art.  722,  n. 
5. — 3  Taulier.  119. 

V.A.  : — Favard,  vo  Success.,  s.  1,  {  1,  n.  3,  «. 
—4  Touiller,  n.  76,  4.  78,  his.^l  Chabot,  18,  sur 

l'art.  720,  n.  716 — 2  Demante.  n.  222  bis 2 

Delvlncourt,  20 — 13  Demolombe,  n.  108,  112. 
113,  116 — 2  Massé  et  ^ergé,  sur  Zacharlc, 
236.  note  1,  S  352.— Merlin.  Rép.,  vo  Mort,  c^ 

1,   g   2 — Marcadé.   art.  722,  n.   6 Malpel.  n. 

10,  19.^.6  Duranton.  n.  45,  46,  47.— Vazellle, 
sur  l'art  722,  n.  4,  6.— 2  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustaîhg,  n.  403 — 8  Laurent,  n.  523. 

804.  Where  those  who  perished 
together  were  under  fifteen  years  of 
age,  the  eldest  is  presumed  to  have 
survived  ; 

If  tiey  were  all  above  the  age  of 
sixty,  the  youngest  is  presumed  to 
have  survived  ; 

If  some  were  under  the  age  of  fit- 
teen  and  others  over  that  of  sixty,  the 
former  are  presumed  to  have  sur- 
vived ; 

If  some  were  under  the  age  of  fif- 
teen or  over  sixty  years  of  age,  and 
the  others  in  the  intermediate  age,  the 
presumption  of  survivorship  is  in 
favor  of  the  latter. 

dessus  de  soixante  ans.  le  moins  ftgé  sera  pré- 
sumé avoir  survécu. — Si  les  uns  avaient  moin* 
de  qulnee  ans,  et  les  autres  plus  de  soixante., 
les  premiers  seront  présumés  avoir  survécu. 

Oono. — C.  c,  603,  605,  1239. 

Boot.  can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  26^ 


' 
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BOCTBXNB    FKJLNCAIBE. 

jtég. Cum  ewplorari  non  poasit  uter  prior 

egtinctus  sit. 

1.  La  présomption  établie  par  l'art.  604 
pour  le  caa  où  les  deux  personnes  mortes,  dans 
1«  m6me  événement,  avalent,  l'une  moûis  de 
quinze  ans,  l'autre  plus  de  soixante  ans,  ne 
p€ut  être  détruite  par  des  considérations  de 
force  physique.  Ainsi  l'enfant  dun  an  sera 
présumé  avoir  survécu  à  l'homme  de  soUante 
ans:— Chabot,  sur  l'art.  721,  n.  5.— VazelUe, 
sur  l'art.  T21,  n.  1.— Marcadé,  sur  l'art.  721, 

n.  4. 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharl»,  238,  S 

532. — Contra: — 2    Delvlncourt,    20 — 6   Duran- 


ton,  n.   48  et  51. — 13  Demolombe,  n.  99 2 

Touiller,  n.  77 3  Demante,  n.  22,  hiSj  6. 

2.  Toute  présomption  disparaît  si  de  deux 
Individus  qui  ont  péri  ensemble,  l'un  avait 
moins  de  quinze  ans,  l'autre  plus  de  quinze 
ans  et  moins  de  soixante,  ou  bien  si  l'un  avait 
plus  de  quinze  ans  et  moins  de  soixante  et 
l'autre  plus  de  soixante  ans  : — 8  Laurent,  n. 
510. — Malpel,  n.  21. — Contra: — 2  Delvlncourt, 
20 Vazellle,  sur  l'art.  721,  n.  2 12  Demo- 
lombe, n.  102. 

y.A.  : — Favard,  vo  Successions,  s.  1,  |  1,  n. 
4. — 4  Touiller,  69  et  s. — 2  Delvlncourt,  n.  13. 
— 6  Duranton,  n.  43 2  Thlry,  n.  9.-3  De- 
mante,  n.  20. — 4  Touiller,  n.  74. — 1  Aubry  et 
Rau,  182,  g  53. 


606.  Si  ceux  qui  ont  ainsi  péri 
étaient  tous  dans  l'âge  intermédiaire 
entre  quinze  et  soixante  ans  accom- 
plis. Ton  suit,  s'ils  étaient  du  même 
sexe,  l'ordre  de  la  nature,  d'après  le- 
quel c'est  ordinairement  le  plus  jeune 
qui  survit  au  plus  âgé. 

Mais  s'ils  étaient  de  sexe  différent, 
le  mâle  est  toujours  présumé  avoir 
survécu. 

Ood. — tf  ïoo.  cit.— 4  Poullaln-Duparc,  loc.  cit, 
—1  Chabot,  Sue.,  sur  art.  722.-2  Ihid.,  82.  — 
8  Marcadé,  15  et  s. — Rogron,  sur  art.  722. — 
C.  N.  722. 

C.  ir.  788 81  ceux  qui  ont  péri  ensemble, 

avaient  quinze  ans  accomplis  et  moins  de  solX' 
ante,  le  mftle  est  toujours  présumé  avoir  sur- 
vécu, lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la  dlf- 
férence  qui  existe  n'excède  pas  une  année. — 
S'ils  étaient  du  même  sexe,  la  présomption  de 
survie,  qui  donne  ouverture  ft  la  succession 
dans  l'ordre  de  la  nature,  doit  être  admise  : 
ainsi  le  plus  Jeune  est  présumé  avoir  survécu 
au  plus  ftgé. 

Cons.— C.  c,  603  et  s.,  1239. 


606.  If  those  who  perished  together 
were  all  between  the  full  ages  of  fif- 
teen and  sixty,  and  of  the  same  sex, 
the  order  of  nature  is  followed,  ac- 
cording to  which  the  youngest  is  pre- 
sumed to  survive  ; 

But  if  they  were  of  different  sexes, 
the  male  is  always  presumed  to  have 
survived. 

Doct.  can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  262. 

DOCTRINB    FRJLNQAISB. 

Rég. — Cum  cxplorari  non  possit  uter  prior 
catinctiM  sit. 

6  Duranton,  n.  52. — 13  Demolombe,  n.  105, 
116. — Favard,  Rep.,  vo  Succession,  s.  1,  |  1,  n. 

5  et  s.,  75. —  2  Delvlncourt,   13,  20 Malpel, 

n.  12 — Vazellle,  sur  l'art.  722,  n.  1 4  Toui- 
ller, n.  75,  in  fine. — ^Marcadé,  sur  l'art.  722,  n. 
4 — 3  Demante,  n.  22,  J>is,  8. — 2  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharl»,  238,  {  352 — 8  Laurent, 
n.  516. 


Section  II. 

I>£  LA  SAISINE   DES  HÉRITIERS. 

606.  Les  successions  àb  intestai  sont 
déférées  aux  héritiers  légitimes  dans 
Tordre  réglé  par  la  loi;  à  défaut  de 
tels  héritiers  elles  sont  dévolues  à  Té- 
poux  survivant,  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
elles  passent  au  souverain. 


Section  II, 

OF  THE  SEIZIN  OF  HEIRS. 

806.  Abintestate  successions  pass 
to  the  lawful  heirs  in  the  order  estab- 
lished by  law;  in  default  of  such  heirs, 
they  devolve  to  the  surviving  consort, 
and  if  there  be  none,  they  fall  to  the 
crown. 

32 
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Cod.— /7  L.  unie,  unde  vir  et  iMfor. — Cod.,  eod. 
Ut.,  L.  1  ;  L.  4,  i)0  honla  vacant. — ^Pothier, 
Suc,  c.  1,  8.  2,  art.  8.  {  3— 1  Touiller,  66.  —  2 
Demante,  0. — 6  Pand.  Franc-,  141-2 — C.  N.  723. 

C.  V.  788. — La  loi  règle  l'ordre  de  aaccéder 
entre  les  héritiers  légitimes  :  a  leur  défaut,  les 
biens  passent  aux  enfans  naturels,  ensuite  à 
l'époux  survivant  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  à  l'Etat 

Conc— C.  c,  112,  224.  228,  401.  584.  698  et 
s.,  611,  614  et  s.,  619,  636  et  s..  637.  657.  710. 

Dooi.  can. — Beaubien.  Loi»  oiv.,  37 — Fre- 
mont, Bép.  de  corps,  106.^3  Mignault,  C.  c, 
268. 

XCBI8PRUDBNCE    CANADIBKNB. 

1.  Lands  in  Canada  escheated  to  the  croy^n 
in  default  of  heirs  belong  to  the  province  in 
which  they  are  situated,  and  not  to  the  Federal 
government. 

2.  At  the  date  of  passing  the  British  North 
America  Act,  1867,  the  revenue  arising  from 
all  escheats  to  the  crown  within  the  then  pro- 
vince of  Canada,  was  subject  to  the  disposal 
and  appropriation  of  the  Canadian  legislature, 
and  not  to  the  crown.  Although  s.  102  of  the 
act  imposed  upon  the  Dominion,  the  charge  of 


the  general  public  revenue  as  then  existing  of 
th.>  provinces,  yet  by  s.  109  the  casual  revenue 
arising  from  lands  escheated  to  the  Crown  after 
the  Union  was  reserved  to  the  provinces. 

3.  The  words  "lands,  mines,  minerals,  and 
royalties."  include,  according  to  their  true 
construction,  royalties  in  respect  of  lands  such 
as  escheats  : — 0.  P.,  1883,  Hodge  vs  The  Queen, 
8  App.  Cos.,  P.  0.,  767. — Beauohamp,  J.  P.  C, 
614  ;  9  L.  R.,  A.  C,  117  ;  7  L.  N.,  68.  25,  34. 
49.  169,  177  ;  13  R.  L.,  260  ;  28  L.  O.  J.,  54  ; 
20  R,  L.,  685. 

Rég. — Heres  est  eucceesor  directue  in  jus 
univerêum  defunctiê. 

1.  Le  mot  hériHer  employé  seul  dans  la  loi 
désigne  le  plus  souvent  les  héritiers  légitimes 
par  opposition  aux  successeurs  irréguliers  : — 
6  Aubry  et  Bau.  268.  i  589. — 13  Demolombe, 
n.  122. 

2.  D'autres  fois,  le  terme  héritier,  comprend 
toutes  les  personnes  énumérées  par  notre  ar- 
ticle:— 6  Aubry  et  Rau.  268,  note  9.  S    589 

13  Demolombe.  n.  122. 

▼.A.: — 4  Touiller,  66 2  Delvlncourt,  13. 


607.  Les  héritiers  légitimes,  lors- 
qu'ils succèdent,  sont  saisis  de  plein 
droit  des  biens,  droits  et  actions  du 
défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter 
toutes  les  charges  de  la  succession; 
mais  l'époux  survivant  et  le  souverain 
doivent  se  faire  envoyer  en  possession 
par  justice  dans  les  formes  indiquées 
au  Code  de  procédure  civile. 

Cod. — Paris,   818. — Pocquet,    195-6 3    Lau- 

rlère.  80  et  s. — Pothier,  Suc,  c.  3.  s.  2;  Pro- 
priété, n.  248.  261,  332,  836;  Peaaeêsion,  n. 
57;  Orl.,  tlt.  17,  n.  301.— 4  Touiller,  91.  97. 
99,  258  et  s. — 2  Demfinte.  9,  n.  24. — 6  Pand. 
Franc..  144  et  s.;  155.  n.  85;  163. — 2    Maie- 

ville,   170 C.   N.   724.— «em.— Le  C.   N.,  art. 

723,  admet  les  enfants  naturels  à  défaut  de 
parents  légitimes,  à  l'exclusion  de  l'époux  sur- 
vivant et  de  l'Etat.  C'est  une  Innovation  con- 
traire a  l'ancien  droit,  dont  les  commissaires 
n'ont  pas  suggéré  l'adoption. 

C.  V.  784. — ^Les  héritiers  légitimes  sont  sai- 
sis de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actlofls 
du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter  tontes 
les  charges  de  la  succession  :  les  enfans  natu- 
rels, l'époux  survivant  et  l'Dtat,  doivent  se 
faire  envoyer  en  possession  par  Justice  dans 
les  formes  qui  seront  déterminées. 

Ano.  dr. — ^V.  Coût,  de  P.,  art.  318,  sous  l'art 
601,  C.  c. 

Conc. — C.  c,  266,  501,  614,  631  et  s.,  636  et 


607.  The  lawful  heirs,  when  they 
inherit,  are  seized  by  law  alone  of  the 
property,  rights  and  actions  of  the  de- 
ceased, subject  to  the  obligation  of 
discharging  all  the  liabilities  of  the 
succession;  but  the  surviving  consort 
and  the  crown  require  to  be  judicially 
put  in  possession,  in  the  manner  set 
forth  in  the  Code  of  civil  procedure. 

s.,  638  et  s.,  639  et  s..  642  et  s..  651  et  s..  671 
et  s.,  684  et  s.,  735  et  s.,  863  et  s.,  918,  920, 
1030.  1122,  1198  et  s.,  1369  et  s..  1661.  1806, 
1937,  1995,  2200.  2216.  2267. 

Doot.  can. —  3  Mlgnault,  C.  c.,  268. 

JUSISPBUSBNai    CANADIBNKB. 

1.  Une  partie  qui  se  prétend  héritière  n« 
peut  poursuivre  comme  créancière,  lorsqu'on 
même  temps  elle  maintient  qu'elle  est  héri- 
tière :—Jo;irMon^  J.,  1873.  Froêer  vs  Abbott,  6 
R.  L.,  234  ;  15  J.,  147  ;  20  /.,  197  ;  1  R,  C, 
243;  2  R.  à.,  249;  S  JB.  C,  469;  8  R.  L.,  29, 
124;  6  R.  L.,  365;  6  JB.  L.,  P.  O.  A.,  96;  44  L. 
/.,  P.  C,  26;  81  L.  T.,  596;  21  R.  J.  R.  Q.^ 
455.  526.  563. 

2.  The  heirs  at  law  of  a  deceased  wife  are 
seised  by  operation  of  law  of  her  share  In  any 
Immoveable  conquit  of  the  community  and  the 
only  effect  of  their  not  registering  under  Ce. 
2098.  is  that  transfers,  etc.,  granted  by  them 
are  null  : — C.  B.  R.,  1878,  DaUaire  à  OravéOe, 
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2a  L.  0.  J.,  286  ;  2  L.  N.,  13,  15  ;  17  R.  L.,  162, 
571  ;  18  R,  L.,  261. 

8.  Un  seul  de  plusieurs  héritiers  indivis 
peut  porter  l'action  pétitoire  contre  le  tiers 
qui  n'a  aucun  droit  â.  la  guccesslon  et  revendi- 
quer la  totalité  d'un  Immeuble  lui  appartenant 
que  ce  tiers  détient: — Casault,  J.,  1885,  Bell 
XB  Bédard,  11  Q.  L,  R.,  818  ;  9  L.  N,,  173. 

4.  Les  héritiers  ont  droit  aux  intérêts  que 
produisent  les  legs  particuliers,  tant  que  ces 
legs  n'ont  pas  été  acquittés  par  l'exécution  tes- 
tamentaire:— Papineau,  J.,  1887,  Mayer  vs 
JLéveUlé,  M.  L.  R.,  3  O.  £(.,  19(U  10  L.  N.,  371. 

5.  Le  bénéficiaire  d'une  police  d'assurance 
n'est  pas,  coifime  tel,  considéré  comme  l'héri- 
tier de  l'assuré  ni  responsable  des  dettes  de  la 
succession  de  cet  assuré: — Bélanger,  J,,  1896, 
Walsh  vs  Edwards,  4  R.  de  J.,*408. 

6.  Dans  une  action  contre  le  tuteur  aux 
enfants  mineurs  d'un  débiteur  décédé,  comme 
héritiers  de  ce  dernier,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'alléguer  une  acceptation  de  succession  par  le 
tuteur  de  tels  mineurs — c'est  en  ce  cas  au  dé- 
fendeur es-qualité  à  alléguer  et  prouver  qu'il  y 
a  eu  une  renonciation  à  la  succession  : — 0,  R., 
1898,  Royal  Institution  for  the  Advancement 
4>f  Learning  vs  Picard,  fi  R,  de  J.,  373. 

y.  les  décisions  sous  l'art.  596,  C.  c. 

DOCTBIMB    FBANCAI8B. 

Rég. — Beres  eodem   jure   oonfetur,   quo   de- 


functus, — Le  mort  saisit  le  vif,  son   hoir  plus 
proche  et  fuibile  à  lui  succéder. 

1.  L'héritier  est  censé  continuer  la  personne 
du  défunt: — 9  Laurent,  n.  207  et  s. — 6  Aubry 
et  Rau,  363,  i  609  ;  696,  {  639  ;  703,  i  639. 

2.  L'héritier  légitime  est  l'administrateur 
légal  de  la  succession  dès  le  décès  de  son  au- 
teur:— 9  Laurent,  n.  223 2  Baudry-Lacanti- 

nerie,  n.  29. 

3.  On  peut  poursuivre  l'héritier  appelé  21 
une  succession  sans  prouver  qu'il  a  accepté  ; 
c'est  à  lui  à  déclarer  qu'il  a  renoncé: — ^Dalloz, 
Rép.,  vo  Succession,  n.  574. — 4  Touiller,  n.  337. 
— 13  Demolombe,  n.  135. — 6  Aubry  et  Bau, 
366,   g   609. — 9  Laurent,  n.   225. 

4.  La  saisine  n'appartient  aux  héritiers  ve- 
nant après  ceux  appelés  d'abord,  qu'autant  que 
ceux-ci  ont  renoncé  à  la  succession: — 13  De- 
molombe, n.  153. — 9  Laurent,  n.  235  et  s. — 
Merlin,  Rép.,  vo  Hérédité,  n.  6. — 6  Aubry  et 

Rau,  369,  i  609 Contra: — 4  Touiller,  n.  845. 

— Poujol,   art   800,   n.    3. — ^Favard,   Rép.,    vo 
Renonciation,  i  1,  n.  16. 

V.A.  :— 2  Delvlncourt,  13,  27.— -Favard,  vo  Do- 
maine extraordinaire,  s.  2,  |  S,  n.  1  ;  vo  Tief'ôe- 
opposition,  I  2,  n.  11  ;  vo  Succession,  i  3  ;  vo 
Vente,  s.  2,  n.    7. — 1    Baudry-Lacantinerle   et 

Wahl,  n.  138  et  s. — 5  Hue,  n.  27  et  s 13 

Demolombe,  n.  124  et  s. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


CHAPTER  SECOND. 


DES    QUALITÉS   REQUISES    POUR 
SUCCÉDER. 

608.  Pour  succéder  il  faut  exister 
civilement  à  Finstant  de  rouvextuxe 
dnla  succession;  ainsi  sont  incapables 
de  succéder  : 

1.  Celui  qui  n^est  pas  encore  conçu; 

2.  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable; 

3.  Celui  qui  est  mort  civilement. 

Cod. — ff  L.  6,  L.  7,  De  suis  et  leg.  hered.-^ 
Paris,  837. — Pocquet,  197-a — 4  Poullain  Du 
Parc  26  et  s. — ^Pothler,  Suc.,  c.  1,  s.  2;  Inir., 
tit  17,  Orl.,  n.  6,  8.— Lamolgnon,  tit.  41,  arts. 
8,  4,  5. — 2  Maleville,  178. — 6  Pand.  Franc., 
166 — ^Dard,  165.--C.  N.  725. 

0.  H.  7t6. — ^Texte  semblable  au  notre. 

Ane.  dr. — Coui.  de  P.,  art.  337. — Religieux  et 


OF    THE   QUALITIES    REQUISITE   TO 
INHERIT. 

608.  In  order  to  inherit,,  it  is  neces- 
sary to  be  civilly  in  existence  at  the 
moment  when  the  succession  devol- 
ves; thus,  the  following  are  incapable 
of  inheriting  : 

1.  Persons  who  are  not  yet  con- 
ceived; 

2.  Infants  who  are  not  viable  when 
born; 

3.  Persons  who  are  civilly  dead. 

religieuses  profès  ne  succèdent  à  leurs  parens, 
ni  le  monastère  pour  euz.^ 

Cono. — C.  c,  86,   104  et  s.,  105,  220  et  s., 
771,  838,  900. 

Doot.  can. — 2  Beaublen,  Traité  sur  les  lois 
oiv,  du  B.  C,  7. — 3  Mignault,  C.  c.,  275. 


1  Cet  artlele  ne  s'appliqne  qu^aux  religieux  morts 
civilement,   V.  bous  Part.  34  C  c 
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Rég. — ^A'ofi  moritur  sine  liberis,  qui  gravidam 
uworem  relinquit. — Qui  in  utero  eat  pro  fam 
TMto  habeturj  quotiea  de  eommodo  ejus  agitur. 

Lebrun,  Suc,  llv.  1,  c.  4,  s.   1. — Louet  sur 

Brodsau,  l.  E.,  c.  8,  25 Rousseau  de  Lacombe, 

Kéo.    de   jurispr.,    vo    Enfant,    n.    6. — Merlin, 
Quest,  de  dr.,  vo  Fie,  i  1,  n.  1,  2 — 8  Laurent, 

609.  Uétranger  est  admis  à  succé- 
der dans  le  Bas-Canada^  de  la  même 
manière  que  les  sujets  britanniques. 

Ood. — S.  R.  C,  c.  8,  s.  9 — Pothler,  Pers., 
678;  Suc,  s.  2. — 6  Pand,  Franc.,  180  et  s. — 
C.  N.  726. 

G.  V.  726. — ^Un  étranger  n'est  admis  fi.  suc- 
céder aux  biens  que  son  parent,  étranger  ou 
FranciUs,  possède  dans  le  territoire  du  Roy- 
aume, que  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont 
un  Français  succède  à  son  parent  possédant  des 
biens  dans  le  pays  de  cet  étranger,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  11,  au  titre 
de  la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  Droits 
civils  (Abrogé). 


n.  548 4    Touiller,    n.    06,    97 1    Aubry    et 

Rau,  179,  {  53. — 13  Demolombe,  n.  178. — S 
Chabot,  Success.,  art.  725,  n.  8.,  12.^yaseille, 
sur  l'art.  725,  n.  2,  3. — Poujol,  sur  l'art  720, 

n.  6 Malpel,  Success.,  n.  22  et  28,  26. — 1 

Magnln,  Minorités,  n.  248. — ^Marcadé,  sur  l'art. 

725,  n.  7 6  Aubry  et  Rau,  277,  i  692.  ^la 

Demolombe,  n.  187. — 8  Demante,  n.  80.  —  6 
Duranton,  n.  78. 

609.  Aliens  may  inherit  in  Lower 
Canada  in  the  same  manner  as  British 
subjects. 

CoBo. — C.  c,  25. 

Doot.  can. — 3  Mignault,  C.  c,  279. 

DOCTBIim    nULKC^ISB. 

1.  L'étranger  est  admis  même  dans  le  caa 
où  il  existe  des  héritiers  sujets  britanniques, 
concourant  avec  eux  au  partage  de  biens  si- 
tués dans  ce  pays  et  il  l'étranger  : — 3  Demante, 

n.  33  his,  3 6  Aubry  et  Rau,  277,  i  592.  —  2 

Massé  et  Vergé,  sur  ZacharUe,  241,  |  864,  nota 
6. — ^13  Demolombe,  n.  203  his. —  Contra:  —  a 
Laurent,  n.  669. 


610.  Sont  indignes  de  succéder  et 
comme  tels  exclus  des  successions  : 

1.  Celui  qui  est  convaincu  d'avoir 
donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au 
défunt; 

2.  Celui  qui  a  porté  contre  le  dé- 
funt une  accusation  capitale  jugée  ca- 
lomnieuse; 

3.  L'héritier  majeur  qui,  instruit 
du  meurtre  du  défunt,  ne  Ta  pas  dé- 
noncé à  la  justice. 


Cod. — if  L.  9,  De  jure  flsoi;  L.  7,  |  4,  De 
bonis  damnatoriHn;  L.  9,  {  1,  2,  De  7M«  qua  ut 
indignis. — ^Pocquet,  197. — Lacombe,  vo  Indigni- 
té, n.  1,  2,  3,  4,  6. — Pothler,  Suc,  c.  1,  s.  2, 
art.  4,  f  2  ;  Intr.,  tit  17,  Orl.,  n.  14. — 6  Pand. 
Franc,  181  et  s. — 2  Malevllle,  174. — 1  Rogron, 
623-4.— Fenet-Pothier,  19,  194 — 1  Chabot,  69 
et  s— C.  N.  727. 

0.  N.  787. — Texte  semblable  au  notre. 
Gone. — C.  c,  611  et  s.,  898. 
Doct.  can. — 8  Mignault,  C.  c,  279. 

DOCTRINB    FBAMQAIBB. 

Rég Indignua  potest  eapere,  non  retinêrc 


610.  The  following  persons  are  un- 
worthy of  inheriting  and,  as  such,  are 
excluded  from  successions: 

1.  He  who  has  heen  convicted  of 
killing  or  attemptiug  to  kill  the  de- 
ceased ; 

2.  He  who  has  brought  against  the 
deceased  a  capital  charge,  adjudged 
to  be  calumnious; 

3.  The  heir  of  full  age,  who,  being^ 
cognizant  of  the  murder  of  the  de- 
ceased, has  failed  to  give  judicial  in- 
formation of  it. 

1.  L'art.  610  doit  être  interprété  d'une  ma- 
nière limitative;  ainsi,  l'Individu  condamné 
pour  avoir  volontairement  porté  des  coups,  et 
blessures  qui  ont  déterminé  la  mort  sans  In- 
tentlon  de  la  donner,  n'est  pas  Indigne  de  suc- 
céder au  défunt: — 2  Baudry-Lacantlnerie,  n. 
44. — Chabot,  sur  l'art.  727,  n.  4 — ^Vazeillesur 
l'art.  727,  n.  2.^^  Duvergler,  sur  TonlUer,  n. 
106. — ^Marcadé,  sur  l'art.  727,  n.  2. — ^18  Demo> 

lombe,  n.  231 2  Delvinconrt,  76,  76 6  Afr 

bry  et  Rau,  282,  |  693 3  TauUer,  129. 


2.  L'auteur  d'un  homicide  Involontaire  n'est 
pas,  à  plus  forte  raison,  indigne  de  succédera 
sa  victime;  cette  solution  est  conforme  à  la 
raison  et  au  texte  de  la  loi,  il  ne  saurait  y 
avoir  tentative  d'homldde  par  imprudence: — 
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4  Chabot,  Bor  l'art  727,  n.  4. — VazelUe,  sur 
rart  727,  n.  2. — Favard,  to  Indignité,  n.  8,  4. 

— 4  Touiller,  n.  106.— 6  Duranton,  n.  84,  95 

Marcadé.    aur    l'art.    727 Poujol,  sur  l'art. 

727,  n.   3. — 13  Demolombe,  n.   230. — 6  Aubry 

«t  Rau,  281,    I    593 8    Laurent,    n.    4.  —  2 

Baudry-Lacantlnerle,  n.  45. 

3.  Il  paratt  évident  que  pour  entraîner  l'In- 
dignité, la  dénonciation  doit  porter  sur  un  fait 
qui,  prouvé,  aurait  pu  entraîner  contre  le  de 
eujuê,  une  condamnation  &  mort: — 6  Duran> 

ton,  n.  104,  105. — 4  Touiller,  n.   109 ^Siale- 

Tllle,  »ur  l'art  727 — ^Malpel,  n.  47.— Vasellle, 
sur  l'art  727,  n.  10. — 6  Aubry  et  Rau,  288,  i . 
698. — 13  Demolombe,  n.  239. — Perrière,  DIcf. 
de  Dr,,  vo  Peine  capitale. — STaull»,  131.— 2 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Eoustalng,  n.  425.  —  9 
Laurent,  n.  6. — 2  Baudry-Lacantlnerle,  n.  46. 
— Contra: — En  ce  sens  qu'il  suffirait  que  la 
dénonciation  pût  être  suivie  d'une  peine  af- 
flictive et  infamante  ou  même  Infamante  seule* 
ment: — Chabot,  sur  l'art.  727,  n.  13.— Poujol, 
sur  l'art  727,  n.  3. — ^Favard,  vo  Indignité,  n.  6. 

4.  Le  I  8  de  notre  article  Impose  à  l'héri- 
tier majeur  Tobllgation  de  dénoncer  le  meurtre, 
mais  non  pas  le  meurtrier: — Chabot,  sur  l'art 
727,  n.  16.— 6  Duranton,  111. — ^Malpel,  n.  51. 
—18  Demolombe,  n.  245. — 9  Laurent,  n.  7. — 3 
Saudry-Lacantlnerie,  n.  47. 

5.  Nous    pensons    que    rindignité,    comme 


l'Incapacité,  produit  effet  de  plein  droit,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer  par  le 
tribunal  civil  : — 1  Bourjon,  Dr.  commun  de  la 

France,  s.  8,  n.  66 2  Massé  et  Vergé,  sur  2k- 

charlie,  245,  note  1,  i  356 — 7  Coin-DeUsle, 
Rev.  orit.,  année  1858,  10 — 9  Laurent,  n.  12, 
18. — Contra: — 4  Touiller,   n.   113. — ^Malpel,  n. 

35 — Vaxellle,  sur  l'art  727,  n.  14 1    Prou- 

dhon,  Uefr.,  n.  156. — ^Rolland  de  Vlllargues, 
hép.,  vo  Indignité,  n.  20. — 6  Duranton,  n.  115. 
— 3  Marcadé,  sur  l'art  727,  n.  6. — 13  Demo- 
lombe, n.  275,  276 — 6  Aubry  et  Rau,  287,  i 
593. — 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  49. — 2  Delvln- 
court,  part  1,  26  et  part  2,  78. 

▼.A.: — Beloet'Jolimont,     sur     Chabot     sur 
l'art.  727,  n.  7,  obs.,  4 — 2  Delvincourt,  70;  t 

2,  73 6  Duranton.  n.  95,  99,  100,  103,  112, 

126. — 8  Tavlier,   129,  183,  185 Marcadé,  sur 

rart  727,  n.  2,  4;  t  3  sur  l'art  729,  n.  1. — 
2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,    n.    424, 

429,  433 3  Demante,  n.  35  l>iê,  2;  35  bi«,  4; 

35  IHa,  6 6  Aubry  et  Rau,  282,  283,  note  9, 

284,  286,  I  598;   292,   I  594 Malpel,  n.  42, 

60,  61.^Metlln,  vo  Indignité,  n.  2,  15.  — Ya- 
■eiUe,  sur  l'art  727,  n.  3 — 4  Duvergler,  sur 
Touiller,  n.  106.^ — 2  Baudry-Laoantinerle,  n. 
45,  46,  54.-9  Laurent  n.  4,  5,  6,  7,  22,  29. 
—13  Demolombe,  n.  224,  229,  232.  237,  241, 
259,  310,  31.— Chabot,  sur  l'art.  727,  n.  17, 
22,  27.-4  Touiller,  n.  115. 


611.  Le  défaut  de  dénonciation  ne 
peut  cependant  être  apposé  aux  as- 
cemdazktâ  et  ie&œsnàasiU  du  meur- 
trier, ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse, 
ni  à  ses  frères  et  sœurs,  ni  à  ses  on- 
cles et  tantes,  ni  à  ses  neveux  et  niè- 
ces, ni  à  ses  alliés  aux  mêmes  degrés. 


Cod. — Cod.,  L.  18,  L.  17,  De  hiê  qui  aoouêori 
non  poêeunt^ — 1  Henrys,  liv.  4,  c.  6.  quest  101. 
— Lebrun,  Suc,  Uv.  8,  c  9,  n.  6. — Ord,  de 
3690.  titre:  Des  Pîainteê. — ^Louét  et  Brodeau, 
C,  c  25  ;  H.,  c  5  ;  S.,  c.  20. — 1  Furgole,  611  et 
s. — 6  Pand.  Franc.,  191-8-4. — 2  Haleville,  176. 
— 1  Chabot  83—2  Bousquet,  28 C.  N.  728. 

0.  y.  7tS. — ^Tezte  semblable  au  nOtre. 
Cono. — C.  c,  610,  615. 


812.  L'héritier  exclu  de  la  succes- 
sion pour  cause  d'indignité;^  est  tenu 
de  rendre  les  fruits  et  revenus  qu'il  a 
perçue  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 

Ood ^1  Furgole,  598. — 6  Pand.  Franc-,  198. 

*4  Touiller,  117.— 2  Maleville,  177.— 2  Bous- 
quet,  29. — C.   M.   729. 


811.  The  failure  to  inform  cannot 
however  be  set  up  against  the  ascen- 
dants or  descendants,  or  the  husband 
or  wife  of  the  murderer,  nor  against 
the  brothers  or  sisters,  uncles  or 
aunts,  nephews  or  nieces  of  the  mur- 
derer, nor  against  persons  allied  to 
him  in  the  same  degrees. 

Doct  oan.— 3  Mlgnault  C.  c,  285. 

DOCTBINB    FBANQAIBB. 

5  Arrêts  de  Boniface,  llv.  5,  tit.  21,  c  1. — 

2   Touiller,   117 10  Locré,   72,   160.— Chabot, 

sur  l'art.  728,  n.  2 2  Delvincourt,  20,  72.— 

6  Duranton,  n.  110,  ad  notai». — ^Poujol,  sur 
rart.  723,  n.  2. — Malpel,  n.  50. — ^13  Demolom- 
be, n.  261.— 6  Aubry  et  Bau,  286,  |  593.  —  9 
Laurent,  n.  8 — 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  48. 
—Marcadé,  sur  l'art  728,  n.  4. 

812.  Any  heir  who  is  excluded  from 
the  succession  by  reason  of  unworth- 
iness  is  bound  to  restore  all  the  fruits 
and  revenues  that  he  has  received 
since  the  succession  devolved. 

0.  v.  789— Texte  semblable  au  notre. 
€k>ne.--^  c,  411,  448  et  s. 
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Doot.  oan. — 3  Mignault,  C.  c,  200. 

DOCTBINB  FRANÇAISE. 

Bég. — Soluto  jure  dantia,  êoîvitur  ju$   acd- 

pientU NullvB   commodum   capere  potest   d€ 

injuria  suA  propria. 

Domat,  part.  2,  liy.  1.  titre  2,  s.  S,  n.  12 — 
2  Delylncoort,  26,  65,    78. — ^Merlin,    Rép.,   vo 

613.  Les  enfants  de  Tindigne  ne 
sont  pas  exclus  de  la  succession  pour 
la  faute  de  leur  père,  s^ils  y  sont  ap- 
pelés de  leur  chef  et  sans  le  secours 
de  la  représentation,  qui  n'a  pas  lieu 
dans  ce  cas. 


Ood. — Lebrun,   Bue,  IIy.  3.  c.   9,  n.  6 ^Po- 

thier,  Suc,  c.  1,  s.  2,  art.  4,  {  1,  2;  c.  2,  b. 
1,  art.  1,  I  2. — Lacombe,  eod.  verho,  n.  6.  — 
Fenet-Potbler,  196 C.  N.  780. 

0.  K.  730. — Le»  enfans  de  Tlndlgne,  Tenant 
à  la  succession  de  leur  chef,  et  sans  le  se- 
cours de  la  représentation,  ne  sont  pas  exclus 
pour  la  faute  de  leur  père;  mais  celui-ci  ne 
peut,  en  aucun  cas,  réclamer,  sur  les  biens  de 
cette  succession,  l'usufruit  que  la  loi  accorde 
aux  pères  et  mères  sur  les  biens  de  leurs  en- 
fants. 

Conc— C.  c,  619  et  s.,  624,  654. 

Doct.   can.— 3  Mlgnault,  C.  c,  292. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Il  est  de  principe  qu'on  ne  représente  pas 
les  personnes  Tirantes.  Les  enfants  de  Tlndlgne 
ne  sont  donc  pas  admis  à  yenir,  par  représen- 
tation de  leur  père,  â.  la  succession  dont  celui- 
ci  est  exclu  et  cela  aussi  bien  après  sa  mort 


Indignité,  n.  15 6    Duranton,    n.    123.  —  Va- 

zellle,  sur  l'art.  729,  n.  1;  Prescript.,  n.  864, 
365.-6  Aubry  et  Rau,  290,  291,  |  594.-9  Lau- 
rent, n.  24 — 4  Touiller,  m  114,  118  et  s 

Malpel,  n.  56,  57 — Belost-Jolimont.  sur  Cha- 
bot, art.  729,  obs.  1,  2.-9  Laurent,  n.  25 

4  Duranton,  n.  363  et  t  6,  n.  122  et  123. — 13 
Demolombe,  n.  309. 


613.  The  children  of  an  unxforthy 
heir  are  not  excluded  from  the  suc- 
cession by  reason  of  the  fault  of  their 
father,  if  they  come  to  it  in  their  own 
right  and  without  the  aid  of  repre- 
sentation, which  in  this  case  does  not 
take  place. 

qu'auparavant: — Merlin,  Rép.,  yo  Représenta- 
tion (droit  de),  s.  4,  f  3,  n.  7. — Chabot,  sur 
l'art.  730,  n.  1.^4  Touiller,  n.  198.— Vazeille, 
sur  l'art.  730,  n.  2.— Fayard,  Rép.,  yo  Succcê- 

sion,  s.  2,  1  4,  n.  9.-3  Taulier,  138 6  Aubry 

et  Rau,  293,  1  594;  301,  note  12,  1  597.-9 
Laurent,  n.  72.-2  Baudry-Lacantlnerle,  n. 
55. — Confra;— Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art. 

730,  obs.  2. — 6  Duranton,  n.  131 3  Demante, 

n.  39,  his  2 — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Bous- 
talng,  n.  435 — 13  Demolombe,  n.  292,  293. 

2.  L'enfant  qui  s'est  rendu  indigne  à  l'é- 
gard de  son  père,  peut  néanmoins  le  représen- 
ter pour  recueillir  la  succession  de  son  aïeul 

paternel  : — 6  Duranton,  n.  132 Marcadé,  sur 

l'art.  730,  n.  2 — 13  Demolombe,    n.    294 S 

Aubry  et  Rau,  292,  |  594 — 2  Baudry-LacanU- 
nerie,  n.  55. 

Y. A.: — 1   Proudhon,   n.   155. — 6  Demolombe, 

n.   518. —  6  Aubry  et  Rau,  86,  |  550  his,  — 2 

'Touiller,   296  et  s.;   t.   4,   117,  197.  — Merlin, 

Rép.,  yo  Indignité,  n.  2 — Fayard,  yo  Indignité, 

n.  13. 


CHAPITRE  TROISIEifE. 


CHAPTER  THIRD. 


DES    DIVERS    ORDRES    DE    SUC- 
CESSION. 


OF   THE    DIFFERENT   ORDERS    OF 
SUCCESSION. 


Section  I. 


Section  I. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 

614.  Les  successions  sont  déférées 
aux  enfants  et  descendants  du  défunt, 
à  ses  ascendants  et  à  ses  parents  col- 


GENERAL   PROVISIONS. 

614.  Successions  devolve  to  the 
children  and  descendants  of  the  de- 
ceased, and  to  his  ascendants  and  col- 


DES   DIVEES   OEDEES  DE  SUCCESSION.— AETS    615,  616. 


503 


latéraux,  dans  Perdre  et  suivant  les 
règles  ci-après  déterminées. 


Ood. — ft  L.  7,  Z>6  toniê  damnatorum.  —  Po- 
tliler,  Bue,  40.— /n<r.,  tit.   17,  Orl.,  n.  15. — 

2  Pand.  Pranç.,  198 Dard,  161,  notes  B.  C. — 

C.  N.  731. 

0.  V.  781«— Texte  semblable  au  notre. 

Oone.— C.  c,  606,  607,  626  et  s.,  628  et  s., 
637. 

Boct.  oan. — Beaublen,  LoU  civ,,  16.  —  Gray, 
Loit  des  différenteê  provinces,  1  R.  O.,  425 — 
Do,  2  B.  C,  101,  147 3  Mlgnault,  C.  c,  208. 

DOCTBINB    FBi.NCAI8E. 

1.  Il  faut  assimiler  aux  enfants  et  descen- 
dants légitimes,  les  enfants  légitimés  et  leurs 
descendants  pour  les  successions  ouyertes  de- 


lateral  relations,  in  the  ordeii'aad  ac- 
cording to  the  rules  hereinafter  laid 
down. 

puis  leur  légitimation  :— 2  Touiller,  n.  030 — 
8  Duranton,  n.  183. — Malpel,  n.  29. — Vazellle, 

art.  725,  n.  2 5  Demolombe,  n.  368  et  s.;  t. 

13,  n.  442.-6  Aubry  et  Rau,  71,  i  646.  —  1 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  462 — 5  Hue, 
n.  66. 

2.  Le  fils,  après  avoir  renoncé  à  la  succes- 
sion de  son  père,  peut  venir,  par  représenta- 
tion de  celui-ci,  à  la  succession  de  son  grand- 
père  ou  de  son  aïeul,  qui  s'ouvre  ultérieure- 
ment : — 9  Laurent,  n.  67. — 13  Demolombe,  n. 
897 5  Hue,  n.   68. 

y.A.  : — ^9  Laurent,  n.  39. — 13  Demolombe,  n. 
361. — 6  Aubry  et  Rau,  295,  note  1,  f  596.  — 
Favard,  vo  SucceasioM,  s.  2,  $  2. — 2  Delvin- 
court,  16. — 1  Proudhon,  n.  355. 


615.  La  proximité  de  parenté  s^éta- 
blit  par  le  nombre  de  générations; 
chaque  génération  forme  un  degré. 


Cod. — If  L.  10,  i  10,  De  grtiâfbus  et  afflnibus, 
— ^Pothier,  Mar.,  n.  123;  Suc,  c.  1,  s.  2,  art. 

8. — 4  Touiller,  165 6  Pand.  Franc.,  212  et  s. 

— C.  N.  735. 

0.  V.  735. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  616,  617  et  s. 

Doct.  can.— Beaudry,  2  B.  L,,  N.  B.,    415.  — 
8  Mlgnault,  C.  c,  299. 

DOCTBINB    FBAKQAISB. 

1.  On  est  d*accord  aujourd'hui,  pour  dire 
que  la  ligne  paternelle  comprend  tous  les  pa- 


616.  Proximity  of  relationship  is 
determined  by  the  number  of  genera- 
tions, each  generation  forming  a  de- 
gree. 

rents  qui  tiennent  au  de  cujua  par  son  père,  y 
compris  naturellement  ce  dernier,  et  la  ligne 
maternelle,  tous  les  parents  qui  tiennent  au 
de  cujua  par  sa  mère  : — Marcadé,  art  734.  — 

13  Demolombe,  n.  326. — 6  Duranton,  n.  146 

9  Laurent,  n.  82. — ^1  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n.  305 5  Hue.  n.  53. 

V.A.:— 9  Laurent,  n.  40  et  s.;  t  2,  n.  347 

et  s Favard,  vo  Bucceasion,  s.  2,  |  3  ;  s.  7,  | 

1,  n.  19,  20 — 4  Touiller,  165.— 1  Delvincourt, 
n.   66 — 13   Demolombe,  n.   319  et  s.,  324.-2 

Hue,  n.  58.— Gulné,  Repréa.,  352 ^Domat,  liv. 

3,  tit.  6,  c.  2.  n.  3. 


616.  La  suite  des  degrés  forme  la 
ligne. 

On  appelle  ligne  directe  la  suite  des 
degrés  entre  personnes  qui  descen- 
dent Fune  de  Fautre;  ligne  collaté- 
rale, la  suite  des  degrés  entre  person- 
nes qui  ne  descend-ent  pas  les  unes  des 
autres,  mais  qui  descendent  d^un  au- 
teur commun. 

La  directe  se  divise  en  ligne  directe 
descendante  et  en  ligne  directe  ascen- 
dante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef 
avec  ceux  qui  descendent  de  lui;  la 


616.  The  succession  of  degrees 
forms  the  line. 

The  succession  of  degrees  between 
persons  who  descend  one  from  the 
other  is  called  the  direct  line;  that 
between  persons  who  do  not  descend 
the  one  from  the  other,  but  from  a 
common  aiicestor,  is  called  the  colla- 
teral line. 

The  direct  line  is  distinguished  into 
the  direct  descending,  and  the  direct 
ascending  line. 

The  former  connects  the  ancestor 
with  his  descendants;  the  latter  con- 


504 


DES   DIVKRS  0RDBE9  BI  SUOOISBION. — ARTS  617,  618. 


deuxième  est  celje  qui  lie  la  personne      nects    the    individual    with    his    an- 
avec  ceux  de  qui  elle  descend.  cestors. 


Cod. — If  L.  1,  De  graSXbuê  et  affiniXiuê. — 
Pothler,  Mar,,  n.  121-2;  Bue,  c.  1,  b.  2,  art 
3— C.  N.  736. 

C.  V.  786. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Cono. — C.   c,   615. 

Doot.  can.— 3  Mignanlt,  C.  c,  299. 

DOCTRD7B    rBANGAISB. 

1.     Pour  Bavoir  à  quelle  ligne  appartient  un 

617.  En  ligne  directe  l'on  compte 
autant  de  degrés  qu^il  y  a  de  généra- 
tions entre  les  personnes;  ainsi  le  fils 
est  à  Fégard  du  père  au  premier  de- 
gré, le  petit-fils  au  second;  et  récipro- 
quement du  père  et  de  Faïeul  à  re- 
gard du  fils  et  du  petit-fils. 


Cod — If  L.  10,  i  9,  Zoo.  dt— Pothler,  loo.  oit, 
—2  MalevIUe,  183.— C.  N.  737— «em.— C'est 
la  computation  du  droit  civil  que  Ton  suit  en 
tait  de  successions,  bien  différente  de  celle  du 
droit  canonique,  dont  on  se  sert  quant  aux 
empêchements  aux  mariages,  ainsi  qu'on  a  pu 
le  voir  au  titre  du  mariage. 

C.  V.  787.— Texte  semblable  au  nOtre. 

Oonc— <:.   c,  615. 


parent  du  de  cujua,  il  faut  toujours  envisager 
la  parenté  par  rapport  au  défunt  lui-même  :  — 

9  Laurent,  n.  33. — 9  Demolombe,  n.  328 1 

Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  385 5  Hnc, 

n.  53 — Favard,  vo  Suce.,  s.  2.  f  3  ;  s.  7,  |  1,  n. 

22,  23. — 1  Delvincourt,  66 13  Demolombe,  n. 

321  et  s — 6  Duranton,  n.  165. — Marcadé,  art 
733 — 3  Demante,  n.  44. 

V.  les  auteurs  sous  Tart.  615,  C.  c. 


617.  In  the  direct  line  the  degrees 
are  computed  to  be  as  many  as  there 
are  generations  between  the  persons; 
thus  the  son  is^  with  respect  to  the 
father^  in  the  first  degree,  the  grand- 
son, in  the  second,  aiad  reoiprocallj  as 
to  the  father  and  grandfather  in  res- 
pect of  the  son  and  grandson. 

Boot,  can.— 3  Mlgnault,  C.  c,  299. 

DOCTBINB    FBAKCAISB. 

4  Touiller,  168 — 1  Delvincourt,  166. -^Fa- 
vard, vo  Suae.,  s.  2,  I  3;  s.  7,  I  1,  n.  23.  — 13 
Demolombe,  n.  324  et  s.— Pothler,  Cofitr.  4ê 
mar.,  n.  124. — 5  Hue,  n.  53. 

y.  les  auteurs  sons  les  arts  615  et  616,  C  c. 


618.  En  ligne  collatérale  les  degrés 
se  comptent  par  les  générations  de- 
puis Tun  des  parents  jusqu^à  et  non 
compris  Fauteur  commun,  et  depuis 
celui-ci  jusqu^à  Fautre  parent. 

Ainsi  deux  frères  sont  au  deuxième 
degré;  Toncle  et  le  neveu  sont  au  troi- 
sième, les  cousins  germains  au  qua- 
trième, et  ainsi  de'  suite. 

Cod. — ff  L.  1,  I  1,  Zoc.  cit.— Jfw«#.,  He  gradU 
huê  et  cognât.,  {  7. — Pothier,  Bue.,  c.  1,  s.  2, 
art.  3.-4  Touiller,  168 — 6  Pand.  Franc.,  212. 
—2  Malevllle,  183 — C.  N.  738.— /Îem.—V.  sous 
l'art  617,  C.  c. 

0.  V.  7S8.— Texte  semblable  au  notre. 
Conc— C.   c,   616,   617,  635. 


618.  In  the  collateral  line  the  de- 
grees are  reckoned  by  the  generations 
from  one  relation  up  to  and  not  in- 
cluding the  common  ancestor,  and 
from  the  latter  to  the  other  relaticm. 

Thus  two  brothers  are  in  the  se- 
cond degree,  uncle  and  nephew  in  the 
third,  cousins-gennan  in  the  fourth, 
and  so  on. 

Doot  oan. — 8  Mlgnault,  C.  c,  300. 

DOCTBINE    FBANÇA.I8B. 

1  Delvincourl,  66. — Favard,    vo   Bttee.,  s..  2, 

I  3;  B.  7,  f  1,  n.  24,  27 13  Demolombe,   n. 

324. — Pothler,  Buce.,  c.  1,  s.  2,  art.  3,  |    2.— 
Lebrun,  BucCt  11  v.  1,  c.  6,  s.  1,  n.  3-5. 

y.  les  auteurs  sous  les  arts  615  et  s.,  C.  e. 
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Section  II. 


DE  LA  HEPRESENTATIOX. 

619.  La  représentation  est  nne  fic- 
tion de  la  loi,  dont  Teffet  est  de  faire 
entrer  les  représentants  dans  la  place, 
dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  re- 
présenté. 

Cod. — Novelle,  18,  c  4. — Pothier,  Suc.,  40. 
— Intr.,  tit.  17,  Orl.,  n.  17 — 4  Poullaln  Da 
Parc.  26-27_2  Maleville,  184—^.  N.  780— 
Bern. — V.  sons  Tart  622.  C.  c. 

C.  V.  7S9. — Texte  semblable  an  nOtre. 

OoBc— C.  c,  613,  620  et  s.,  664,  716. 

noct  oan. — 3  Mlgnault,  C.  c,  S06. 

DOCTBINB    FBANQAISB. 

Réç FUH    hœredeê,    patrem    représentant, 

mon  hwredeê,  non  repreêentant. 

1.  On  ne  pent  venir  ft.  nne  succession  par 
représentation  qu'autant  qu'on  y  aurait  été 
appelé  directement  il  défaut  d'héritiers  plus 
proches.  Ainsi,  l'indigne  ne  succède  pas  plus 
par  représentation  que  de  son  propre  chef: — 
Chabot,  sur  les  arts  727  et  739,  n.  9 — 13  De> 

molombe.  n.  893 6  Aubry  et  Ran,  802,  1  597. 

— 9  Laurent,  n.  65. — Pothler,  Suoc.,  c.  2,  s.  1, 
Art.  1,  I  1. 

2.  La  représentation  ne  peut  se  produire 
per  wltum  et  otnisëo  medio;  par  exemple,  l'ar- 

620.  La  représentation  a  lien  à  l^in- 
f  ni  dans  la  ligne  directe  descendante. 

Elle  est  admise  soit  que  les  enfants 
du  défunt  concourent  avec  les  des- 
cendants d'un  enfant  prédécédé,  soit 
-que  tous  les  enfants  du  défunt,  étant 
morts  avant  lui,  les  descendants  d? 
ces  enfants  se  trouvent  entre  eux  en 
degrés  égaux  ou  inégaux. 


Cod.— (704.,  L.  3.  De  êulê  et  legit Inetit.,  De 

hereditaUbuê    guœ    ah    inteet — Novelle,    118, 

127,    c    1. — ^Paris,    319 >Lamolgnon,    tit.    41. 

art  20 — ^Pothler,  Bue.,  41. — 3  Ijaurière,    82. — 

2  Pand.   Franc.,  220. — C.   N.   740 Rem.^V. 

sons  l'art  622,  C.  c. 

0.  y.  740. — Texte  semblable  au  notre. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  319.— En  ligne 
directe  représentation  a  lieu  infiniment,  et  en 
•quelque  degré  que  ce  soit 


OF  REPRESENTATION. 

619.  Bepresentation  is  a  fiction  of 
law,  the  effect  of  which  is  to  put  the 
representatives  in  the  place,  in  the 
degree  and  in  the  rights  of  the  per- 
son represented. 

rière-petlt-flls  ne  peut  représenter  le  flis,  s'il 
ne  peut  pas  représenter  le  petit-flls: — Chabot, 
sur  l'art  789,  n.  4 — 6  Aubry  et  Rau,  2tl8,  | 
597 — 9   Laurent,   n.    74. 

3.  Mais  on  peut  représenter  l'héritier  du 
degré  Immédiatement  supérieur,  alors  même 
qu'on  ne  serait  pas  admis  &  représenter  celui 
du  premier  degré.  La  représentation  a  lieu 
de  plein  droit,  même  contre  la  volonté  du  re- 
présentant et  du  représenté: — ^Vazellle,  sur 
l'art  739,  n.  1.— 6  Aubry  et  Ran,  299,  300,  | 
597 — 1   Argou,   Institution  au  droit  françaiê, 

436.— Chabot  sur  les  arts  740  A  742 Contra: 

— ^Dernière  proposition,  Delaporte,  sur  l'art 
730. 

4.  La  représentation,  étant  une  fiction  de  la 
loi,  est  de  stricte  interprétation: — 9  Laurent, 
n.  55. — 1  Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl,  n.  423. 
— 13  Demolombe,  n.  390. — 3  Demante,  n.  47, 
Dis.  2. 

V.A.  :— 4  Touiller,  189,  198,  366 2  Delyin- 

court,  14 Favard,  vo  Suce.,  s.  2,  |  4  ;  s.  7,  | 

1,  n.  28  &  34 — 6  Aubry  et  Rau,  303,  $  597.  — 
Demolombe,  n.   437. 

620.  Bepresentation  takes  place 
without  limit  in  the  direct  line  des- 
cending. 

It  is  allowed  whether  the  children 
of  the  deceased  compete  with  the  des- 
cendants of  a  predeceased  child,  or 
whether  all  children  of  the  deceased 
having  died  hefore  him,  the  descen- 
dants of  these  children  happen  to  be 
in  equal  or  unequal  degrees  amongst 
themselves. 

Cone.— C.  c,  613,  615,  616.  617.  623.  623. 
Doot.  can.— 3  Mlgnault.  C.  c,  308. 

DOCTRINB    FBANQAISB. 

Rég — Representatto  nunquatn  est  de  persona 
vivente. 

1.  On  pent  quelquefois  représenter  celui  de 
la  succession  duquel  on  a  été  éèarté  comme  in- 
digne :— Chabot,  art.  789,  n.  5  et  10.— 2  Delvin- 
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court,  16,  note  1. — 6  Duranton,  n.  132. — ^13 
Demolombe,  n.  294,  398.-6  Aiibry  et  Rau,  292, 
I  594,  note  11  ;  300,  |  597,  note  8.— Marcadê, 
art.  730,  n.  3. — 9  Laurent,  n.  68. 

2.  On  peut  représenter  une  personne  lors 
du  décès  de  laquelle  on  n'était  pas  encore  con- 
çu:— 1  Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl,  n.  325. 
—13  Demolombe,  n.  396,  406 — 9  Laurent,  n. 

68. — 2  Thiry,  n.  57 Lebrun,  Suce,  llv.  3,  c.  5, 

n.  11,  12. 

3.  Pour  succéder  par  représentation,  il  faut 
être  ni  Incapable,  ni  Indigne,  ni  être  séparé  du 
défunt  par  une  personne  vivante  : — Merlin,  Bép., 
vo  Représentation,  s.  4,  1  1.— 2  Delvlncourt,  15 


et  s.— 13  Demolombe,  n.  393,  406.— 6  Aubry  et 
Rau,  302,  1  593,  note  13  ;  298,  $  597,  note  4. — 
2  Thiry,  n.  57.— Pothler,  8uc.,  c.  2,  s.  1,  art.  1, 
i  1. — 4  Duranton,  n.  175 — 3  Demante,  n.  48. 
—Chabot,  art.  739. 

▼.A.: — 2    Delvlncourt,    13,    15. — 4   Touiller, 

190,  213  ;  t.  5,  114,  801 ^Favard,  vo  8ucc.,  s. 

2,  1  4;  s.  7,  1  1,  n.  35  à  41 ^13  Demolombe» 

n.  417 3  Demante,  n.  48,  bis — 6  Duranton,  n. 

175. — Chabot,  sur  l'art.  740 1  Baudry-Lacan- 

tinerle   et   Wahl,   n.    324 13   Demolombe,    n. 

392.— Davot  et  Banneller,  llv.  3,  tit.  5,  c  15, 
n.  2. — Loysel,  llv.  2,  tit.  5,  rég.  6. 


621.  La  représentation  n^a  pas  lieu 
en  faveur  des  ascendants;  le  plus  pro- 
che dans  chaque  ligne  exclut  le  plus 
éloigné. 

Cod.—Novelle,  118,  c.  2.-4  Poullaln  Du 
Parc,  27,  n.  36 Pothler,  Bue,  79 — 1  Bou- 
cher d'Argls,  11 Lamolgnon,  tit.  41,  art.  26. 

— 4  Touiller,  191 C.  N.  741.— «cm — V.  sous 

l'art  622,  C.  c. 

C.   N.  741. — Texte  seniblable  au  nOtre. 

Conc— C.  c,  616,  619,  628,  634,  689  et  s. 


621.  Bepresentation  does  not  take 
place  in  favor  of  ascendants;  the 
nearest  in  each  line  excludes  the  more 
distant. 

Doct.  can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  308. 

iroCTRINE    FRANÇAISE. 

Favard,  vo  Succ,  s.  7,  |  1,  n.  41. — 4  TouN 

lier,  191,  193,  203 2  Delvlncourt,  14  et  8.  — 

Merlin,  Rép.,  vo  Représent.,  s.  4,  |  5. — ^Lebrun, 

liv.  3,  c.  5,  s.  2,  n.  6  et  s — 10  Locré,  287 

13  Demolombe,  n.  421  et  s. — ^9  Laurent,  n.  62 
et  s 5  Hue,  n.  60. — 6  Duranton,  n.  178. 


622.  En  ligne  collatérale  la  repré- 
sentation est  admise  dans  le  cas  seu- 
lement où  des  neveux  et  nièces  vien- 
nent à  la  succession  de  leur  oncle  ou 
tante  concurremment  avec  les  frères 
et  sœurs  du  défunt. 

Cod.— Paris,  320 Novelle,  118,  c.  4 Poc- 

quet,  206 1  Laurlère,  sur  art.  320 Pothler, 

Suc,  94,   101.— 6  Pand.  Franc.,  233 2  Male- 

ville,  185.— C.  N.  742 Rem. — Toutes  ces  règles 

sont  conformes  au  droit  romain  et  à  l'ancienne 
jurisprudence  française,  ainsi  que  l'établissent 
les  autorités  citées  au  kas  des  articles  qui 
Tiennent   d'etre   analysés. 

C.  N.  742. — En  ligne  collatérale,  la  repré- 
sentation est  admise  en  faveur  des  enfans  et 
descendans  de  frères  ou  sœurs  du  défunt,  soit 
qu'ils  viennent  à  sa  succession  concurremment 
avec  des  oncles  ou  tantes,  soit  que  tous  les 
frères  et  sœurs  du  défunt  étant  prédécédés,  la 
succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descendans 
en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  320.— En  ligne 
collatérale,  représentation  a  lieu  quand  les  ne- 
veux ou  nièces  viennent  à  la  succession  de  leur 
oncle  ou  tante  avec  les  frères  et  sœurs  du  dé- 
cédé, et  au  dit  cas  de  représentation,  les  re- 


622.  In  the  collateral  line  repre- 
sentation is  admitted  only  where 
nephews  and  nieces  succeed  to  their 
uncle  and  aunt  concurrently  with  the 
brother  and  sister  of  the  deceased. 


présentans  succèdent  par  souches  et  non  par 
têtes. 

Cono.— C.  c,  615  et  s.,  619,  623  et  s. 

Doct.  can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  309. 

JUBISPBUDENCB    CAXADnSNNE. 

1.  La  représentation  en  ligne  collatérale  ne 
8'étend    pas  aux    petits-neveux  : — C,  R.,  1891» 

Forbes  vs    Bums,    21    R,    L.,    203 Jette,    /., 

1891,  21  R.  L.,  163. 

doctuine  fbamqaise. 

Favard,  to  Bvcc,  é.  2,  {  4,  n.  6;  s.  4,  S  1, 
n.  7;  s.  7,  1  1,  n.  42  &  48.-4  Touiller,  196, 
211,  215,  220,  252,  254.-2  Delvlncourt,  13.  15. 
— 13  Demolombe,  n.  424  et  s. — Lebrun,    Suce:, 

llv.  3,  c.  5.  s.  3.  n.  5,  9 ^9  Laurent,  n.  64.  — 

1  Baudry-Lacantinerle  et  Wahl,  n.  341. — Cha- 
bot, art.  742. 


623.  Dans  tous  les  cas  où  la  repré-         623.  In  ail  cases  where  représenta- 


' 


DES  DIVERS   ORDRES  DE   SUCCESSION. — ART.  624. 


507 


sentation  est  admise,  le  partage  s'o- 
père par  souches;  si  une  même  sou- 
che a  plusieurs  branches,  la  subdivi- 
sion se  fait  aussi  par  souche  dans  cha- 
que branche,  et  les  membres  de  la 
même  branche  partagent  entre  eux 
par  tête. 

Cod.— A'o»cZ/c,  118,  c.  1. — Paris,  320,  321 — 
3  Lanrlère,  87,  03. — 1  Argou,  436 — Pocqnet, 
206.— Pothler,  Bwi.,  46 — Guyot,  Rép,,  yo  Bwy- 
eeêêUmêj,  575 — ^Lamoignon,  tlt.  41,  art.  23. — 
6  Pand.  Frang.,  240. — 2  Malevllle.  186.  —  C. 
N.*  743. 

C.  V.  748. — ^Tezte  semblable  au  nOtre. 

Aac  dr Cont.  de  P.,  art.  321 — ^Mais  si  les 

nereiix  en  semblable  degré  Tiennent  de  leur 
chef,  et  non  par  représentation,  ils  succèdent 
par  t£tes  et  non  par  souches;  tellement  que 
Ton  ne  prend  non  plus  que  l'autre. 

y.  rart  820,  sous  l'art.  622,  C.  c. 

CoBO. — C.  c,  610,  620,  622,  634,  680  et  s. 

Doet  can.— 3  Mignault,  C.  c,  311. 


tion  is  admitted,  the  partition  is  ef- 
fected according  to  roots;  if  one  root 
have  several  branches,  the  subdivision 
is  also  made  according  to  roots  in 
each  branch,  and  the  members  of  the 
same  branch  divide  among  themselves 
by  heads. 

DOCTBINB    FBANCi^ISE. 

1.  Les  descendants  du  défunt  ou  les  descen- 
dants de  frères  et  sœurs  du  défunt,  qui  appar- 
tiennent  à  deux  souches,  prennent  part  dans 
chacune  d'elles: — 6  Aubry  et  Rau,  304,  1  507, 

2.  Lorsque  les  petits-fils  succèdent  par  re- 
présentation, si  l'uu  d'eux  renonce,  sa  part  ac- 
croît exclusivement  à  la  souche  dont  11  forme 
une  branche  : — Lebrun,  Suce,  Uy.  3,  c.  2,  s.  5, 
n.  24 — Pothier,  £ruoc.,  c.  2,    s.  1,  |    |    1.    4.  ~ 

Guiné,    Repréa.,    160. — 2    Mourlon,    n.    08 1 

Baudry-Lacantinerie  et  Wahi,  n.  455. — 0  Lau- 
rent, n.  75. 

V.A.: — 2  Delvincourt,  15.-^4  Touiller,  108. 
— Fayard,  vo  Buco.,  s.  2,  $  4,  n.  6  ;  s.  7,  |  1,  n. 

48  à  53 0  Laurent,  n.  58,  78 13  Demolom- 

be,  n.  434  et  s 6  Duranton,  n.  184. — 3  De- 
mante,  n.  48  his,  2. — Chabot,  art  470. 


624.  On  ne  représente  pas  les  per- 
sonnes vivantes,  mais  seulement  cel- 
les qui  sont  mortes  naturellement  ou 
civilement. 

On  peut  représenter  celui  à  la  suc- 
cession duquel  on  a  renoncé. 

Cod.—yoveUe,  118,  c.  1 — 4  Poullain  Da 
Parc,  n.  38 — 1  Argou,  437 — Pothier,  Buo,,  c 
2,  8.  1,  art.  l.—Intr.,  tlt.  17,  Orh,  n.  18 ^La- 
moignon,  tlt.  41,  art.  25 6  Pand.  Franc.,  243. 

—2  HaleYlIle,  187 — C.  N.  744. 


0.  y.  744. — ^Texte  semblable  au  notre. 
Cono.— C.  c,  32,  105,  110,  613,  651  et  s.,  654. 
Boet.  oan.--3  Mignault,  C.  c,  810. 

DOCTBINB    FBAXC^ISB. 

Réif. — Repreêentatio  nunquam  eat  de  penond 
ipivente. 

1.  On  ne  peut  représenter  une  personne  t1- 
Tante  alors  même  qu'elle  aurait  renoncé  à 
Thérédlté.  SI  l'on  peut  représenter  une  per- 
sonne à  la  succession  de  laquelle  on  a  renoncé, 
cela  tient  &  ce  que  le  représentant  Tient  A  la 


624.  Living  persons  cannot  be  re- 
presented, but  only  those  who  are 
naturally  or  civilly  dead. 

A  person  may  represent  him  whose 
succession  he  has  renounced. 

succession  du  de  cujus,  personnellement,  pn 
Tertu  d'une  fiction  légale  et  non  comme  tenant 
ses   droits   du   représenté: — 6   Aubry   et   Rau, 

300,  301,  1   507 Chabot,  sur  l'art.  730,  n.  5 

et   10.— Vazellle,   sur   l'art.   730,   n.   4,   5.-6 

Duranton,   n.   132. — 13   Demolombe,   n.   303 

4  Touiller,  n.  186. — 0  Laurent,  n.  66.  67. 

2.  On  peut  représenter  un  absent,  dont  la 
disparition  est  antérieure  à  l'ouverture  de  la 
succession  du  de  cujûs  : — 1  Valette,  sur  Prou- 

dhon,  353 — 2  Thiry,  n.  57.— 1  Hue,  n.  448 

t.  5,  n.  43.-2  VIgîé,  n.  104 1  Baudry-Lacan- 
tinerie, n.  430. 

V.A.  : — Dumoulin,  sur  Cout,  du  Maine,  art. 
241.— Favard,  vo  Bucc,  s.  2,  |  4,  n.  7  et  s.  ;  s. 
7,  1  1,  n.  53  et  s — 4  Touiller,  n.  117,  186,  106, 

108.— 2  Delvincourt,  14  et  s 5  Hue,  n.  63 

DeLaurlère,  Cout.  de  P.,  77,  78. — 1  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n.  438. 
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Section  III. 


Section  IIL 


DES  SUCCESSIONS  DÉFÉRÉES  AUX 
DESCENDANTS. 

625.  Les  enfants  ou  leurs  descen- 
dants succèdent  à  leurs  père  et  mère, 
ayeuls  et  ayeulee  ou  autres  ascendants^ 
sans  distinction  de  sexe  ni  primogé- 
niture^  et  encore  qu'ils  soient  issus  de 
différents  mariages. 

Us  succèdent  par  égales  portions  et 
par  tête  quand  ils  sont  tous  au  même 
degré  et  appelés  de  leur  chef;  ils  suc- 
cèdent par  souche,  lorsqu'ils  viennent 
tous  ou  en  partie  par  représentation. 


OF   SUCCESSIONS   DEVOLVING   TO 
DESCENDANTS. 

625.  Children  or  their  descendants 
succeed  to  their  father  and  mother^ 
grandfathers  and  grandmothers,  or 
other  ascendants,  without  distinction 
of  sex  or  primogeniture,  and  whether 
they  are  the  issue  of  the  same  or  of 
different  mariages. 

They  inherit  in  equal  portions  and 
by  heads  when  they  are  all  in  the 
same  degree  and  in  their  own  right; 
they  inherit  by  roots,  when  all,  or 
some  of  them,  come  by  representa- 
tion. 


Ood.— yoveZIe,    lis.    c    1 — ^Parls,    802.  — 8 

Laarlère,  11,  12 Pothier,  8uo.,  c.  2,  s.  1,  art. 

1,  I  4;  8.  8,    I    1 C.    N.    745 — Rem, — Dans 

cette  partie  de  notre  article  Ton  a  corrigé  une 
erreur,  signalée  par  les  commentateurs,  qui 
s'est  glissée  dans  la  rédaction  de  rarticle745 
du  Code  Napoléon,  où  il  est  dit:  que  les  en- 
fants, etc.,  succMent  également  et  par  tête, 
quand  ils  sont  tous  au  premier  degré;  ce  qui 
est  incorrect,  car  pour  que  le  partage  se  fasse 
par  tête,  il  n*est  pas  nécessaire  que  les  héri- 
tiers soient  tous  au  jtremier  degré,  il  suffit 
qu'ils  soient  tous  au  même  degré  et  aippelés  de 
leur  chef;  puisqu'alors,  il  n'y  a  pas  plus  de 
représentation  qu'il  n'y  en  a  lorsqu'ils  sont 
tous  an  premier  degré;  l'on  a  donc  substitué 
le  mot  même  au  mot  premier,  suivant  en  cela 
l'exemple  du  Code  de  la  Louisiane,  art  89a 

0.  V.  745. — ^Les  enfans  ou  leurs  descendans 
succèdent  ft  leurs  père  et  mère,  aïeuls,  aïeules, 
ou  autres  ascendans,  sans  distinction  de  sexe 
ni  de  primogeniture,  et  encore  qu'ils  soient 
issus  de  différens  mariages. — Ils  succèdent  par 
égales  portlcms  et  par  tête,  quand  ils  sont  tous 
au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef:  ils 
succèdent  par  souche,  lorsqu'ils  Tiennent  tous 
ou  en  partie  par  représentation. 

Ano.  dr.— Cotii.  de  P.,  art.  802. — ^Les  enfants 
héritiers  d'un  défunt  viennent  également  ft  la 
succession  d'icelui  défunt,  fors  et  excepté  les 
héritages    tenus    en    flef    ou    francaleu  noble. 


selon  la   limitation   mentionnée  au  titre  des 
fiefs. 

Cono.— C.  c,  239,  698  et  s.,  607,  618,  614, 
615  et  s.,  619  et  s.,  620,  654,  893. 

Doot  can.— Beaubien,  LoU  d^,,  la^Mathleo, 
Bubstituiionê,  143 8  Mlgnault,  C.  c.,  816. 

JUaiSPBDDBlfCB    CàNADIKCNB. 

1.  Lorsque,  sur  une  action  allôgnant  qnt 
les  défendeurs  sont  enfants  légitimes  du  débi- 
teur et  comme  tels  ses  héritiers,  la  filiation 
des  enfants  n'est  pas  spécialement  niée,  le  de- 
mandeur n'est  pas  tenu  de  la  prouver  : — C.  R., 
1898,  Royca  Institution  far  the  Advanoemmit 
of  Learning  vs  Pioard,  R.  J.  Q.,  14  (7.  B„  281. 

DOCTBINB    VRàXQAJSE. 

Rég. — Cum  prima  causa  Ht  suorum  hœredum, 

1.     Il  faut  assimiler  les  enfants  légitimés 

aux  enfants  légitimes: — 2  Touiller,  n.  930 

3  Duranton,  n.  183 ^Malpel,  n.  29 5  Demo- 

lombe,  n.  868  ;  t.  13,  n.  442. — 6  Aubry  et  Bau. 

546,  I  71 — 6  Hue,  n.  66 Baudry-Lacantine- 

rie  et  Wahl,  n.  462. 

▼.A.:-~6  Duranton,  n.  132. — ^18  Demolombe, 
n.  393. — ^Vazeille,  art.  730,  n.  4  et  s. — 9  Lau- 
rent, n.  66  et  s. — 2  Delvlncourt,  16. — 1  Toui- 
ller, 88  ;  t.  4,  177,  179,  180,  199,  200,  212  et 
a — Favard,  vo  Atnesee;  vo  Bft.  rétroactif,  n. 
8  ;  vo  Buoo.,  s.  8.  {  1  ;  s.  7,  |  2,  n.  66  à  62.  —  4 
Touiller,  n.  186. 
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Section  IV. 

DES  SUCCESSIONS  DÉFÉRÉES  AUX 
.ASCENDANTS. 

626,  [Si  quelqu'un  décédé  sans  pos- 
térité, laisse  son  père  et  sa  mère  et 
aussi  des  frères  ou  sœurs,  ou  des  ne- 
veux OU  nièces  au  premier  degré,  la 
succession  se  divise  en  deux  portions 
égales  dont  l'une  est  déférée  au  père 
et  à  la  mère  qui  la  partagent  égale- 
ment entre  eux,  et  l'autre  aux  frères 
et  sœurs,  ou  neveux  et  nièces  du  dé- 
funt, d'après  les  règles  prescrites  en 
la  section  suivante.] 

Cod.—a  Pand.  Franc.,  248  à  253—2  Male- 
vUle,  189.— 2  Bousquet,  58.-2  Marcadé,  70-7. 
— a  Jm  8M.— C.  N.  748.— ««m.— Le  iyBteme 
propœé  (par  cet  article)  est  tout-H-fait  dif- 
férent de  celui  autrefois  suivi,  et  pour  cette 
raison,  la  présente  modification  a  été  offerte 
en  entier  comme  loi  nouvelle,  quoiqu'elle  con- 
tienne quelques  dispositions  qui  se  trouvent 
précédemment   comme  anciennement   en  force. 

Tout  en  adoptant  le  système  du  Code  Napo- 
léon, les  commissaires  ne  l'ont  pas  suivi  en 
tout;  ils  se  sont  permis  dans  la  rédaction, 
dans  Tordre  et  même  dans  la  substance  des 
articles,  plusieurs  changements  qui  leur  ont 
été  suggérés  par  Malevllle  et  Marcadé,  aux 
lieux  cités;  ils  se  sont  aussi  aidés  du  Code  de 
la  Louisiane,  qui  leur  a  paru  plus  complet  et 
plus  exact  sûr  le  sujet:— 2  Malevllle,  189  et  s. 
—2  Marcadé,  76  et  s. 

C.  H.  748. — ^Lorsque  les  père  et  mère  d'un* 
personne  morte  sans  postérité  lui  ont  survécu, 
si  eUe  a  laissé  des  frères,  sœurs,  ou  descen- 
dans  d'eux,  la  succession  se  divise  en  deux 
portions  égales,  dont  moitié  seulement  est  dé- 
férée au  père  et  à  la  mère,  qui  la  partagent 
entre  eux  également. — L'autre  moitié  appar- 
tient aux  frères,  sœurs,  ou  descendans  d'eux, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  section  Y  du 
présent  chapitre. 

OoBo C.  c,  627,  631,  633,  689  et  s. 

Doot.  can. — ^Beaubien,  Traité  sur  les  loU  civ, 
au  B.  C,  26.^ — 3  Mlgnault,  C.  c,  819. 


Section  IV, 

OF   SUCCESSIONS   DEVOLVING   ÏO 
ASCENDANTS. 

626.  [If  a  person  dying  without 
issue,  leave  his  father  and  mother  and 
also  brothers  and  sisters,  or  nephews 
or  nieces  in  the  first  degree,  the  suc- 
cession is  divided  into  two  equal  por- 
tions, one  of  which  devolves  to  the 
father  and  mother,  who  share  it  equal- 
ly, and  the  other  to  the  brothera  and 
sisters,  nephews  and  nieces  of  the  de- 
ceased, according  to  the  rules  laid 
down  in  the  following  section.] 

JT7RISPBUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  père  est  héritier  de  son  enfant,  des 
biens  mobiliers  laissés  par  lui  â.  son  décès,  au 
cas  où  l'enfant  est  mort  intestat  et  sans  eU' 
fants,  et  le  père  héritera  de  son  dit  enfant 
dans  la  propriété  du  legs  fait  par  le  testateur 
en  fayeur  de  la  mère  de  l'enfant  décédé  sans 
holr«  et  intestat:— C.  B.  R.,  1857,  Reid  vs  Pré- 
vost^ 1  L.  0.  J.^  320. 

2.  Deux  époux  se  sont  fait  donation  mutu- 
elle de  leurs  biens  en  faveur  du  survivant  à  la 
condition  qu'il  n'y  eût  pas  d'enfant  au  décès 
du  premier  mourant  et  que  l'époux  survivant 
garderait  viduité.  Le  père  meurt  le  premier 
laissant  un  fils  qui  décède  un  an  après,  les 
frères  du  mari  réclamèrent  les  biens  comme 
héritiers  du  mari.  La  cour  Jugea  que  la  mère 
avait  hérité  de  son  fils,  et  que  bien  qu'elle  eût 
convolé  en  secondes  noces,  les  biens  lui  apparte- 
naient:—C.  B.  B,,  1888,  Lecours  vs  Viau,  32 
Jj.  0,  J'f  8. 

DOCTBINE    FRAN0AI8B. 

Rég. — In  ordine  ascendentium,  qui  gradu 
prowimor  est,  remotiorem  eœcludit. 

13  Demolombe,  n.  452.-4  Touiller,  n.  218.— 
6  Duranton,  n.  195,  note  2,  n.  248,  249,  n.  17. 
— 3  Demante,  n.  66,  his, —  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  art.  742,  obs.,  1  et  2 — Sialpel,  n.  144, 
145. — 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  265, 
note  2,  i  364.— 6  Aubry  et  Rau,  317,  |  601 — 
0  Laurent,  n.  86,  91. — 2  Delvlncourt,  17. —  4 
Touiller,  205  et  s. 


627.  [Au  cas  de  l'article  précédent, 
si  le  père  ou  la  mère  est  prédécédé,  la 
portion  qui  lui  aurait  été  déférée  ac- 
croît au  siirvivant.] 


627.  [If,  in  the  case  of  the  preced- 
ing article,  the'  father  or  mother  had 
previously  died,  the  share  he  or  she 
would  have  received  accrues  to  the 
survivor  of  them.] 
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Cod.~6  Pand,  Frang.,  280 — 2  Malevllle,  194- 

5.-2  Bousquet,  59,  61 2  Marcadé,  78 C.  L. 

900 — C.  N.  749.^Rem. — Le  droit  d'accroisser 
ment  a  paru  aux  commissaires  plus  équitable 
que  la  disposition  de  l'art.  749  du  C.  N.,  qui 
veut  que  les  frères  et  sœurs  du  défunt  héritent 
des  trois  quarts  de  ses  biens,  s'il  n'a  laissé  à 
son  décès  que  son  frère  ou  sa  mère;  l'article 
avait  d'abord  été  préparé  dans  ce  sens,  mais 
après  discussion,  il  a  été  convenu  qu'on  laisse- 
rait en  toute  propriété,  au  père  ou  à  la  mère 
survivant,  le  quart  du  prédécédé,  dont  l'usu- 
fruit seulement  lui  est  accordé  par  l'ancien 
droit,  correspondant  à  l'art.  754  du  Code  Na- 
poléon, lequel,  pour  cette  raison,  a  été  re- 
tranché en  son   lieu. 

y.  les  Rem.  sous  l'art  626,  C.  c. 

C.  N.  749. — Dans  le  cas  où  la  personne  morte 
sans  postérité  laisse  des  frères,  sœurs,  ou  des 
âescendans  d'eux,  si  le  père  ou  la  mère  est  pré- 
décédé, la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue 
conformément  au  précédent  article,  se  réunit 

628.  [Si  le  défunt  n^a  laissé  ni  pos- 
térité, ni  frères,  ni  sœurs,  ni  neveux, 
ni  nièces  au  premier  degré,  ni  père,  ni 
mère,  mais  seulement  d'autres  ascen- 
dants, ces  derniers  lui  succèdent  à 
Texclusion  de  tous  autres  collaté- 
raux.] !  , 

Cod.— 6  Pand.  Franc.,  249  et  s. — 2  MalevUle, 
189. — C.  L.  901 — C.  N.  746. 

0.  V.  746. — Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  posté- 
rité, ni  frère,  ni  sœur,  ni  descendans  d'eux,  la 
succession  se  divise  par  moitié  entre  les  ascen- 
dans  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendans  de 
la  ligne  maternelle. — ^L'ascendant  qui  se  trouve 
au  degré  le  plus  proche,  recueille  la  moitié  af- 
fectée à  sa  ligne,  &  l'exclusion  de  tous  autres. 
— Les  ascendans  au  môme  degré  succèdent  par 
tète. 

Conc C.   c,  607,   614   et  s.,  617,  621,  626, 

627,  028,  630  et  s.,  031. 


21  la  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs  ou  à  leufv 
représentans,  ainsi  qu'il  sera  expli<|ué  &  la 
section  y  du  présent  chapitre. 

Conc— C.   c,  631,  633,  1384. 

Doct.  can.— 3  Mlgnault,  C.  c.,  319. 

DOCTBIVB    FBANQAISB. 

Rég — Portio  vacans  accressit  portioni  non 
vacanti  inter  conjunctoa  et  cum  onere. 

1.  Le  partage  s'opérerait  encore  conformé- 
ment &  l'art.  627,  si  les  père  et  mère  étaient 
vivants  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion et  que  l'un  d'eux  renonçât: — 9  Laurent, 
n.  86. 

Y. A.: — ^Favard,  vo  Suoc,  s.  S,  |  2,  n.  3;  s. 
7,  1  3,  n.  80 — 4  Touiller,  205,  210,  214,  215— 

2  Delvincourt,  17.— 9  Laurent,  n.  87 1  Ban- 

dry-Lacantinerle,  n.  87. — 13  Demolombe,  n. 
450  et  s. 


628.  [If  the  deceased  leave  no  issue 
nor  brothers  nor  sisteirs,  nephews  nor 
nieces  in  the  first  degree,  nor  father 
nor  mother,  but  only  other  ascen- 
dants, the  latter  succeed  to  him  to 
the  exclusion  of  all  other  collate- 
rals.] 

Boot,  oan.— 3  Mignault,  C.  c.,  325. 

DOCTBIXB    FBANGAI8B. 

1.  La  succession  échue  aux  ascendants  en 
vertu  de  l'art.  628  n'a  rien  de  conunun  avee 
la  représentation,  l'ascendant  recueille  de  sure 
8U0,  de  son  chef: — 3  Demante,  n.  48,  hU,  1 — 
3  Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustaing,  n.  464. — 

13  Demolombe,  n.  423 1  Le  Sellyer,  n.  426. 

— 1  Baudry-Lacantinerie,  n.  469. 

V.A.  :— 2  Delvincourt,  16  et  s. — 4  TooUter, 
178,  193,  202  et  s.,  212  ;  t  6,  130  et  s.  —  Fa- 
vard,  vo  Buco.,  s.  3,  i  2,  n.  1,  7.;  s.  7.  1  2,  n. 
62  ft  72.-13  Demolombe,  n.  459  et  s. 


629.  [Au  cas  de  Tarticle  précédent, 
la  succession  est  divisée  par  moitié 
entre  les  ascendants  de  la  ligne  pater- 
nelle et  entre  ceux  de  la  ligne  mater- 
nelle. 

L^ascendant  qui  se  trouve  au  degré 
le  plus  proche  recueille  la  moitié  af- 
fectée à  sa  ligne  à  ^exclusion  de  tous 
autres. 

Les  ascendants  au  même  degré  suc- 
cèdent par  têtes  dans  la  même  ligne.] 


629.  [In  the  case  of  the  preceding 
article  the  succession  is  divided  equal- 
l,y  between  the  ascendants  of  the  pa- 
ternal line  and  those  of  the  maternal 
line. 

The  ascendant  nearest  in  degree 
Ukes  the  half  aooruing  to  his  line  to 
the  exclusion  of  all  others. 

Ascendants  in  the  same  degree  in- 
herit  by  heads  in  their  line.] 
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Cod. — 6  Fand.  Franc.,  240  et  8.-2  Maleyllle, 
189.— 2  Marcadé,  77 — 2  Bousquet,  55  et  b:— 
C.  L.  902— C.  N.  746. 

0.  V.  746.— y.  80U8  rart.  628,  C.  c. 


030.  Les  ascendants  succèdent^  à 
rexclusion  de  tous  autres^  aux  biens 
par  eux  donnés  à  leurs  enfants  ou  au- 
tres descendants  décédés  sans  posté- 
rité, lorsque  les  objets  donnés  se  trou- 
vent en  nature  dans  la  succession;  et 
s'ils  ont  été  aliénés,  les  ascendants  en 
recueillent  le  prix,  s'il  est  encore  dû. 

Us  succèdent  aussi  à  Faction  en  re- 
prise qui  pouvait  appartenir  au  dona- 
taire sur  les  biens  amsi  donnés. 

Cod. — ff  L.  6,  De  jure  doUum.—Cod,,  L.  2, 
De  honiê  quœ  Uberia. — Paris,  SlZ,—Orl.,  815— 
Lamolgnon,  tit  41,  art  85 — ^Potbler,  Bue,  c 

2,  8.  2 3  Boileux,  82  et  s.— 1  Bogron,  636 — 

8  Mareadé,  76. — 2  Maleyllle,  190  et  8— 4  0(m- 
férenoe»  du  Code,  sur  art  747,  29  et  8.  —  2 
Bousquet,  57. — 6  Pand.  Franc.,  259  et  s. — C. 
L.  904 C.  N.  747 Rem. —  Cet  article,  con- 
forme '4LU  droit  romain,  est  applicable  à  tous 
les  objets  donnés,  meubles  aussi  bien  qu'im- 
meubles. C'est  rinterprêtation  donnée  &  l'ar* 
tide  747  du  Code  Napoléon,  différant  en  cela 
de  rartlcle  813  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
ne  s'applique  qu'aux  immeubles,  auxquels  les 
ascendants  auraient  été  empdchés  de  succé- 
der, diaprés  la  règle  "propre  ne  remonte"  si 
ce  n'eût  été  de  l'exception  Introduite  par  cet 
article  818,  qui  a  servi  de  base  au  présent, 
dont  la  portée  est  cependant  plus  étendue, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  D'après  la  Cou- 
tume de  Paris,  la  succession  aux  meubles  et 
acquets  était  réglée  à  part,  elle  appartenaiii 
aux  aacendants  iCout.  de  Paria,  811)  ;  11  n'é- 
tait donc  pas  nécessaire  d'en  parler  dans  l'af^ 
tlcle  318,  qui  ne  regarde  que  les  immeubles. 
Il  en  est  autrement  sous  le  système  du  Code, 
d*aprèe  lequel  l'on  ne  reconnatt  aucune  distinc- 
tion de  biens  en  fait  de  succession. 

0.  y.  747. — Texte  semblable  au  notre. 

Abo.  dr.-— Cofit.  de  P.,  art  813.~Toutefois 
succèdent  es  choses  par  eux  données  à  leurs 
enfans,  décédans  sans  enfans,  et  descendans 
d'eux. 

Oenc — C.  c,  698»  779  et  s. 

Soet.  oaji« — 8  Mignault,  C.  c,  829. 


JUBISPBUDBNCB    CANADZBinnB. 

1.  Le  défaut  d'enregistrement  d'une  dona- 
tion comportant  prohibition  d'aliéner  ne  peut 
priver  le  donateur  du  droit  de  retour  en  w/t^ 
faveur,  résultant  de  l'art.  680  C.  c,  parce  que 
à  raison  de  l'art  2098  C.  c,  le  donataire  ne 


Doct.  can. — 3  Mignault,  C.  c.,  325. 

DOCTBINB    FBAKCAISB. 

V.  les  auteurs  sous  l'art  628,  C.  c 

630.  Ascendants  inherit^  to  the  ex- 
clusion of  all  others,  property  given 
by  them  to  their  children  or  other 
descendants  who  die  without  issue, 
where  the  objects  given,  are  still  in 
kind  in  the  succession,  and  if  they 
have  been  alienated,  the  price,  if  still 
due,  accrues  to  such  ascendants. 

They  also  inherit  the  right  which 
the  donee  may  have  had  of  resuming 
the  property  thus  given. 

peut  cdhférer  aucun  droit  sur  la  propriété  au 
préjudice  du  donateur  sans  avoir  lui-même  fait 
enregistrer  son  titre  d'acquisition: — C.  B.  R., 
1879,  Pépin  &  Courohène,  10  R.  L.,  77  ;  17  Jî. 
L.,  672  ;  2  L.  N.,  397. 

2.  Property  given  to  children,  which  re- 
verts to  an  ascendant  under  630  C.  c,  la  a 
succession,  and  liable  for  the  debts  of  the  de- 
ceased donee,  and  such  property  may  be  seized 
by  a  creditor  in  exécution" of  a  judgment  for  a 
debt  of  the  succession,  without  first  calling 
upon  the  ascendant,  who  has  accepted  the  suc- 
cession under  benefit  of  inventory  to  render 
an  account  :--JctW,  J.,  1880,  Corse  vs  Drum- 
mond,  3  L.  N.,  341  ;  4  L.  N.,  283  ;  24  J.,  254. 

DOCTBINB    FBANQiLISB. 

Réif — Propre  ne  remonte, 

m 

1.  Le  droit  de  retour  n'est  accordé  qu'aux 
ascendants  légitimes;  et  le  père  ou  la  mère 
d'un  enfant  naturel,  même  légalement  recon- 
nu, ne  peut  l'exercer  sur  les  choses  données  à 
cet    enfant    décédé    sans    postérité: — Lebrun, 

Succès.,  Uv.  2,  c.  6,  s.  2 Malpel,  n.  166 13 

Demolombe,  n.  495  et  496.-6  Aubry  et  Ran, 
348,  1  608—2  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie, 
287,  note  10,   |  373.—- 9  Laurent,  n.  171.-2 

Baudry-Lacantlnerie,  n.   91 Contra;— Chabot, 

sur  l'art.  74i,  n.  4.— Vasellle,  sur  l'art  747,  n. 

12.— Delaporte,  Pand.  Franc.,  sur  l'art  747 

2  Benoit,  Dot.,  n.  89 — Poujol,  sur  l'art  747, 
n.  9 — s  Taulier,  153.— 6  Duranton,  n.  221. 

2.  Le  droit  de  retour  légal  est  restreint  à 
la  succession  de  l'enfant  donataire  et  ne  s'é- 
tend pas  ft  la  succession  des  enfants  de  ce  der- 
nier décédés  sans  postérité  :— Perler,  Quest.  58. 
— Lapeyrôre,  Décis.  du  Palais,  lettre  A,  n.  116, 

et  lettre  S,  n.  220 — ^Durand,  Quest.,  1 Cam- 

bolas,  liv.  1,  c.  5.— 'L'aroche-FIavin,  llv.  6,  tit 
41,  art  15.— Catelan,  liv.  5,  c.  8. — Merlin,  Rép., 
vo  Réserve,  s.  2,  |  2,  n.  8  ;  et  Sucoess.,  s.  8,  | 
1,  n.  1.— Chabot,  sur  Tart  747,  n.  12 2  Gre- 
nier, Donat.,  n.  598.-6  Duranton,  n.  216.— 
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Poujol,  Succeês.,  BUT  l'art.  747.  n.  22 — FouPt 
de  Couflanà.  E$prit  de  la  juriap,,  sur  Fart. 
747,  n.   22.— Marcadé,  sur  l'art.  747,  n.  4.  — 

8  Demante,  n.  56  Ida,  10 Belost-Jolimont,  sur 

Cbabot,  art.  747,  obs.  5 — 13  Demolombe,  a. 
512.— 6  Aubry  et  Rau,  349,  §  608.— 4  Touiller, 
n.   243.-6   Duranton,   n.   216.— 9   Laurent,   n. 

173 Confra:— Meynard,   llv.   6,  c.   16. — 2  Au- 

geard,  Arrêù  notableê,  f  90.  —  1  Henrys, 
Œuvre;  Uv.  6,  c.  5,  quest.  13.— Lebrun,  aea 
BucoetB.,  liv.  1,  c.  6,  s.  2,  n.  3 — Domat,  llv.  2, 
tlt.  2,  s.  8. — Ricard,  Donat.,  8e  part.,  c.  7,  s. 
4,  n.  786.— Bourjon,  Dr.  commftn,  8e  part,  c 
8,  s.  3,  n.  32. — Pothier,  Coui.  d'Orléans,  art. 
316,  et  Success.,  c.  2,  art.  3,  |  2 — 1  Delvln- 

court,    108 2  Maleyllle,   217 — Moret,  Dr,   de 

retour,  quest  5,  156. — Vaaeille,  art  747,  n.  19. 

3.  L'existence  d'un  enfant  naturel  du  dé- 
font n'est  pas,  comme  celle  d'un  enfant  légi- 
time, un  obstacle  &  l'exercice  du  droit  de  re- 
tour établi  en  faveur  de  l'ascendant  donateur, 
en  cas  de  prédécès  de  l'enfant  ou  descendant 
donataire:  le  mot  postérité  de  l'art  630  doit 
s'entendre  exclusivement  des  enfants  et  des- 
cendants   légitimes: — 18    Demolombe,   n.    509. 

560 6  Aubry  et  Rau,  845,   i  608 — 2  Massé 

et  Vergé,  sur  Zacbarl»,  286,  note  7,  i  873.— 1 
Legentll,  Diss,  judic.,  42,  88 — 2  P.  Pont,  Rev. 
orit.,  année  1862,  12. — 9  Laurenc,  n.  179.  — 2 
Baudry-Lacantlnerle,  n.  95. — Contra:— Cbabot, 
sur  l'art  747,  n.  14.— Vazellle,  sur  l'art  747, 
n.  17.— 4  Touiller,  n.  240. — 2  Delvlncourt,  40. 
—6  Duranton,  n.  219. — Malpel,  n.  134— Marca- 
dé, sur  l'art  747,  n.  3,  I  2,  n.  8 — Marcadé,  sur 
l'art  747,  n.  3.— Fouet  de  Couflans,  sur  l'art. 
747,  n.  6. — 3  Rlchefort,  Etat  de  familles,  n. 
383. — 3  Taulier,  154. — 3  Demante,  n.  156,  bis, 
9. 

4.  Le  droit  de  retour  légal  s'exerce  à  titre 
de  succession.  Ce.  droit  fait,  dès  lors,  partie 
du  statut  réel  et  non  du  statut  personnel.  Le 
droit  des  ascendants  sur  les  biens  par  eux  don^ 
nés  &  leurs  enfants  décèdes  sans  postérité, 
lorsque  ces  biens  se  retrouvent  en  nature  dans 
la  succession  de  feux-ci,  est  un  droit  &  titre 
successif  et  n'est  pas  un  droit  de  réserve  : 
—  1  Delvlncourt,  tôme  1er,  260  ;  t.  2,  34,  35, 
67.— Cbabot,  sur  l'art  747,  n.  1,  et  sur  l'art 
766,  n.  8. — 1  Grenier,  Donations,  n.  30,  598; 

t  2,  n.  898 4  Touiller,  n.  230,  234,  269.  —  3 

Duranton,  n.  324  et  t  6,  n.  202,  203,  223,  340  ; 


t.  1.  n.  86 ^Poujol.  sur  l'art  747,  n.  1,  2,  15, 

et  sur  l'art  666,  n.  1.— 3  Taulier,  152 — ^13  De- 
molombe, n.  480,  481,  482  ;  1 1.  n.  82 — 9  Lau- 
rent, n.  163,  164.  104.-2  Baudry-Lacantinerie, 
n.  84,  87. — Marcadé,  sur  l'art.  S,  n.  4,  et  sur 
l'art  747,  n.  9. — Bouchel,  Convent,  de  suce, 
c.  12,  n.  768,  769. — Ricard,  Donat.,  part  3,  n. 
968  et  s — Merlin,  Rép.,  vo  Réversion,  s.  1,  l 
2,  art  2. — ^10  Locré,  Léçisl.   dv,,   30. — 1   Tes- 

sier,  Donat.,  67,   68 Vazellle,  sur  l'art  747. 

n.  7 6  Aubry  et  Rau,  351,  |  608. — Contra: — 

Première  proposition,  Malevllle  sur  l'art  747. 
— Deuxième  proposition,  2  Benoit,  Dot.,  n.  107. 
—Malevllle,  sur  l'art  747. 

6.  Les  biens  donnés  par  un  ascendant  ne 
sont  plus  soumis  au  droit  de  retour,  lorsqu'à- 
près  avoir  été  alliés  par  le  donataire,  ils  sont 
rentrés  dans  son  patrimoine  à  un  titre*  nou- 
vean: — Chabot,  sur  l'art.  787,  n.  21. — ^Favard, 
vo  Buooess.,  s.  3,  $  2,  n.  9. — Marcadé,  sur  l'art 
747,  n.  6 Merlin,  vo  Réversion,  s.  3 13  De- 
molombe,   n.    686,    537. — Malpel,   n.    185 9 

Laurent,  n.  189 — 6  Aubry  et  Rau,  859,  |  608. 

— Oontn»;— VazeiUe,  sur  l'art  747,  n.  233 

2  Benoit,  n.  108 6  Duranton,  n.  232. 

6.  L'ascendant  donateur  doit  participer  au 
paiement  des  dettes  de  la  succession  dans  la 
mesure  de  l'émolument  qu'il  a  reçu  : —  Chabot, 

sur  l'art.  747,  n.  22. — 13  Demolombe,  n.  551 

6  Aubry  et  Rau,  352,  |  608  ;  723,  i  640  bi«.— 
2  Baudry-Lacantinerie,  n.  87,  60.— Contra: — . 
2  Delvlncourt,  18,  note  8. — i  Touiller,  n.  230. 
— Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art  747,  obs., 
10. — 9  Laurent,  n.  200. 

V.A,  :— 2    Benoit,    n.    104  ;    Dot,,  n.  105 

Oenty,  Part,  d'asœnd,,  209.  285 6  Aubry  et 

Rau,  845.  850,  351,  |  608. — 9  Laurent,  n.  177, 
179,  205  ;  t  12,  n.  31.— 2  Baudry-Lacanti- 
nerie, n.  88,  89,  95.-6  Duranton,  n.  218,  220. 
—4  Touiller,  n.  240,  241  ;  t  5,  n.  814.  —  Cha- 
bot, sur  l'art  747,  n.  11,  18 Marcadé,    sur 

l'art.  747,  n.  8  ii»  fine;  sur  l'art  1078,  n,  2. — 
2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustalng,  n.  479. — 

2  Delvlnconrt,  40,  41,  47,  861 3  Demante,  n. 

56,  M«,  9 — 18  Demolombe,  n.  484,  605,  508, 
615. — 2  Massé  et  Vergé,  sur  ZacharUe,  286,  ( 
373,  n.  6;  860,  i  608.— Poujol,  sur  l'art  747, 

n.   13,  14 — ^Vazellle,  sur  l'art  747,  n.  18 

Merlin,  Rép,,  vo  Part,  d'asc,  n.  19. — 1  Grenier, 
Donat.,  n.  898 — Favard,  Rép.,  vo  Part,  d'asc, 
n.  5  ;  Diet,  de  not.,  vo  Retour  légal,  &.  35. 


Section  V, 


Section  V, 


DES  SUCCESSIONS  COLLATÉRALES. 


OF  COLLATERAL  SUCCESSIONS. 


631.  [Si  le  père  et  la  mère  de  la 
personne  décédéc  sans  postérité,  ou 
Ymji  d'eux,  lui  ont  butvôcu,  ses  frères 
et  sœurs  ainsi  que  ses  neveux  ou  niè- 
ces au  premier  degré,  ont  droit  à  la 


631.  [If  the  father  and  mother  of 
a  person  dying  without  issue,  or  one 
of  them,  have  survived  him,  his  bro- 
thers and  sisters,  as  well  as  his  nep- 
hews and  nieces  in  the  first  degree^ 
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moitié  de  sa  succession.] 


Cod. — 6  Pand.  Franc.,  288.-4  Toul.,  205  et 
8.--2  Malevllle,  195  et  B.— C.  L.  907.— C.  N. 
751. 

C.  V.  7S1.— 81  les  père  et  mère  de  la  per- 
sonne morte  sans  postérité  lui  ont  surTécu, 
ses  frères,  sœurs  ou  leurs  représentans  ne 
sont  appelés  qu*&  la  moitié  de  la  succession. 
81  le  père  ou  la  mère  seulement  a  survécu, 
Ils  sont  appelés  &  recueillir  les  trois  quarts. 

Oono.— <:.  c  598,  626,  627,  6^3. 

Doot.  can. —  Beaublen,  Lois  civ.,  81. — 8  Mi- 
gnault,  C.  c.«  810. 


632.  [Si  le  père  et  la  mère  sont 
toiis  deux  prédécédés,  les  frères,  eœurs, 
et  neveux  au  premier  degré  du  dé- 
funt, lui  succèdent  à  ^exclusion  des 
ascendants  et  des  autres  collatéraux. 

De  succèdent  ou  de  leur  chef,  ou  par 
représentation  ainsi  qu^il  a  été  réglé 
en  la  section  deuxième  du  présent 
chapitre.] 


CoA,^Novelle,  118,  c.  2;  127,  c  1.  —  4 
TouLt  178,  200  à  218.— 6  Pand.  Franc-  282 
et  8. 

0.  V,  760. — En  cas  de  prédécès  des  père  et 
mère  d'une  personne  morte  sans  postérité, 
ses  frères,  sœurs  ou  leurs  descendants  sont 
appelés  à  la  succession,  &  Tezclusion  des  as- 
cendants et  des  autres  coUatéraui. — ^Ils  suc- 
cèdent, ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation, 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  la  section  2  du 
présent  chapitre. 

Boot.  oaji«— 3  Mignault,  C.  c,  824. 


are  entitled  to  one  half  of  the  succes- 
sion.] 

DOCTBINB    FBANQAISB. 

Rég. — Qui  gradu  prowimor  est,  remotiorem 
ewcludit, 

1.  Dans  l'art  631,  le  mot  représentants  signifie 
descendants;  il  ne  se  réfère  pas  au  droit  de 
représentation  : — 9  Laurent,  n.  91. 

2.  Le  mode  de  partage  ne  serait  pas  diffé- 
rent si,  au  Heu  des  trois  quarts,  les  frères 
et  sœurs  recueillaient,  à  défaut  de  père  et  de 
mère  survivants,  la  totalité  de  la  succession: — 
13   Demolombe,    n.    457 9    Laurent,    92. 

▼.  A.  !— 4  Touiller,  205  et  s.,  218  ;    t.  5,  123. 

— 2   Delvincourt,   17 Favand,   vo  8ucc.,  s.   7, 

1  4,  n.  83,  84.-9  Laurent,  n.  87.— 1  Baudry- 
Lacantlnerie   et   Wahl,   n.   87. 

632.  [If  both  father  and  mother 
have  previously  died,  the  brothers, 
sisters,  and  nephews  and  nieces  in  the 
first  degree,  of  the  deceased  succeed 
to  him,  to  the  exclusion  of  the  ascen- 
dants and  the  other  collaterals. 

They  succeed  either  in  their  own 
right,  w  by  representation  as  provid- 
ed in  the  second  section  of  this  chap- 
ter.] 

DOCTRINE    FBANCAIBB. 

Rég. — Qui  gradu  proximor  est,  remotiorem 
ewcludit. 

Malevllle,  art.  750. — Chabot,  do,  n.  4. — 
Yazelllef  do,  n.  1.— 4  Touiller,  n.  217  et  s. — 
13  Demoloniibe,  n.  455.  —  9  Laurent,  n.  89. 
— Chabot,  art.  750,  n.  5  et  s. — 6  Duranton, 
n.  195,  248  et  8. — ^Malpel,  n.  144  et  8.-6  Au- 
bry  et  Bau,  316,  $  680,  n.  5 — 13  Demolombe, 

n.   452 9  Laurent,  n.   91 — 5   Hue,   n.   70. — 

Baudry-Lacantlnerle  et  Wahl,  n.  476. 


633.  [Le  partage  de  la  moitié  ou 
de  la  totalité  de  la  succession  dévolue 
aux  frères,  soeurs,  neveux  ou  nièces, 
aux  termes  des  deux  articles  précé- 
dents, s'opère  entre  eux  par  égales 
portions  s'ils  sont  tous  du  même  lit; 
s'ils  sont  de  lits  différents,  la  division 
se  fait  par  moitié  entre  les  deux  li- 
gnes paternelle  et  maternelle  du  dé- 
funt, les  germains  prenant  part  dans 


633.  [The  division  of  the  half  or 
of  the  whole  of  the  succession  coming 
to  the  brothers,  sisters,  nephews  or 
nieces,  according  to  the  terms  of  the 
two  preceding  articles,  is  effected  in 
equal  portions  among  them,  if  they 
be  all  bom  of  the  same  marriage;  if 
they  be  the  Issue  of  different  marria- 
ges, an  equal  division  is  made  bet- 
ween the  two  lines  paternal  and  ma- 

33 
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les  deux  lignes,  les  utérins  ou  consan- 
guins chacun  dans  leur  ligne  seule- 
ment. S'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs, 
neveux  ou  nièces,  que  d'un  côté,  ils 
succèdent  à  la  totalité,  à  l'exclusion 
de  tous  autres  parents  de  l'autre  li-. 
gne.] 


Ood. — 6    Pand.    Franc    289.— Marcadé,    78, 

79 4  ToTil.,   216.— Rogron,   046.-2   Bousquet, 

63 3  BoUeux,  104.— C.  L.  909. — C.  N.  752.— 

Rem ^Dans  ce  cas  le  partage  se  fait  entre  eux 

par  parts  égales,  s'ils  sont  tous  du  même  lit, 
sinon  dans  les  proportions  indiquées  en  l'ar- 
ticle 633,  pour  rintelligence  duquel  l'on  peut 
référer  à  Marcadé  (vol.  2,  78,  79)  et  au  ttème 
volume  des  Pandectes  Françaises,  289. 

0.  N.   758. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Cono.— C.    c,   618,   622. 


temal  of  the  deceased,  those  of  the 
whole  blood  sharing  in  each  line,  and 
those  of  the  half  blood  sharing  each 
in  his  own  line  only.  If  there  be  bro- 
thers and  sisters,  nephews  and  nieces 
on  one  side  only,  they  inherit  the 
whole  of  the  succession  to  the  exclu- 
sion of  all  the  relations  of  the  other 
line.] 

Doot.  oan.— 3  Mignault,  C.  c,  322. 

DOCTBINE    FBA.NCAJ8E. 

13  Demolombe,  n.  458. — 9  Laurent,  n.  90.— 
Favard,  vo  8ucc.,  s.  7,  |  4,  n.  83,  84. — 1  Tonl- 
lier,  215  et  s.,  218  ;  t.  5,  123.— 2  Delvincourt. 
17 — 6  Durauton,  n.  251.— 3  Demante,  n.  67 
5i«.— 4  Aubry  et  Rau,  188.— Poujol,  art.  750, 
n.  36.— Daloz.  Rip.^  vo  8ucc,,  306  et  s.— 2 
Marcadé,  78  et  s. 


634.  [Si  le  défunt,  mort  sans  pos- 
térité, sans  père  ni  mère,  sans  frères, 
sœurs,  ni  neveux  ou  nièces  au  premier 
d-egré,  laisse  des  ascendants  dans  xme 
des  lignes  seulement,  le  plus  proche 
de  ces  ascendants  prend  la  moitié  de 
la  succession,  dont  Tautre  moitié  est 
dévolue  au  plus  proche  parent  colla- 
téral de  Fautre  ligne. 

Si  dans  le  même  cas  il  ne  reste  au- 
cun ascendant,  la  succession  entière 
se  divise  en  deux  parts  égales  dont 
l'une  est  dévolue  au  plus  proche  pa- 
rent collatéral  de  la  ligne  paternelle 
et  Fautre  au  plus  proche  parent  de  la 
ligne  maternelle.] 

Entre  collatéraux,  sauf  le  cas  de  la 
représentation,  le  plus  proche  exclut 
tous  les  autres;  ceux  qui  sont  au 
même  degré  partagent  par  tête. 

Ood.— 6  Pand.  Franc.,  290.-4  Toul..  219.— 
2  MaleviUc.  198.— Rogron,  647.-3  Marcadé, 
HO.—C.  L.  910.— C.  N.   753. 

0.  V,  75S. — ^A  défaat  de  frères  ou  sœurs  ou 
de  descendans  d*euz,  ou  à  défaat  d'ascendans 
dans  l'une  ou  Tantre  ligne,  la  succession  est 
déférée  pour  moitié  aux  ascendans  surylVaiui; 


634.  [If  the  deceased,  having  left 
no  issue,  nor  father  nor  mother,  nor 
brothers,  nor  sisters,  nor  nephews, 
nor  nieces  in  the  first  djcgree,  leave 
ascendants  in  one  line  only,  the  near- 
est of  such  ascendants  takes  one  half 
of  the  succession,  the  other  half  of 
which  devolves  to  the  nearest  colla- 
teral relation  of  the  other  line. 

If,  in  the  same  ease,  there  be  no 
ascendant,  the  whole  succession  is  di- 
vided into  two  equal  portions,  one  of 
which  devolves  to  the  nearest  colla- 
teral relation  of  the  paternal  line, 
and  the  other  to  the  nearest  of  the 
maternal  line.] 

Among  collaterals,  saving  the  case 
of  representation,  the  nearest  exclu- 
des  all  the  others;  those  who  are  in 
the  same  degree  partake  by  heads. 

et  pour  rautre  moitié,  aux  parois  lea  phu. 
proches  de  l'autre  ligne.— S'il  y  a  ccmcoors  ai 
parens  collatéraux  an  même  degré,  ils  par- 
tagent par  tête. 

Conc— C.    c,   628. 

Doct.   can.— ^   Mlgnault,   C.    c,   327. 
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ZHXTTBINB   FSANCAIBB. 

Rég — Qui  gradu  prtM^imor  eat,  remotiorem 

1.  Lorsqne  deux  personnes  unies  par  des 
liens  de  parenté  ont  contracté  mariage,  et 
qn'aprds  le  décès  de  l'une  d'elle,  l'enfant 
issQ  de  leur  union  est  lal-méme  décédé  sans 
postérité,  l'éponz    surrirant,    non    seulement 


recneiile,  dans  sa  snccesslon,  la  moitié  des 
biens  qui  loi  est  attribuée  en  sa  qualité  d'as- 
cendant, mais  il  Tient  escore  au  partage  ait 
la  moitié  qui  est  référée  à  la  ligne  de  l'é- 
poux décédé,  s'il  se  trouve  dans  cette  ligne  au 
degré  successibie  : — Pothier,  Suoceas.i  n.  88. — 
Lebrun,  Id.,  Ht.  1,  c.  5,  s.  4  ;  RémUfion  de$ 
Propres,  c.  2,  s.  19,  n.  4.>-Marcadé,  rar  l'art. 
783.  n.  4. 


635.  Les  parents  au-delà  3u  dou- 
zième degré  ne  succèdent  pas. 

A  défaut  de  parents  au  degré  suc- 
cessible  dans  une  ligne^  les  parents 
de  Tautre  ligne  succèdent  pour  le 
tout. 

Cod. — c.  N.  755. —  Rem. — ^La  première  partie 
de  cet  article,  qui  limite  au  douzième  degré 
de  parenté  le  droit  de  succéder,  ne  parait  pas 
«voir  existé,  comme  règle,  dans  l'ancienne  Ju- 
risprudence; cette  restriction  ne  s'y  trouve 
nulle  part  formulée  en  terme  exprès;  cepen- 
dant, en  pratique,  elle  semble  aToir  été  suiTle. 
Les  auteurs  du  Code  Napoléon  l'ont  adoptée, 
sans  paraître  aToir  pensé  Innover  au  droit  an- 
térieur. Les  commissaires  ont  suItI  cet  ex- 
emple, et,  jugeant  la  disposition  conTenable, 
en  ont  proposé  l'adoption  sans  l'offrir  en 
amendement. 


636.  Belations  beyond  the  twelfth 
degree  do  not  inherit. 

In  default  of  relations  within  the 
heritable  degree  in  one  line,  the  rela- 
tions of  the  other  line  inherit  the 
whole. 

0.  K.  766._Texte  semblable  au  notre. 

Cone. — C.   c,   615. 

Deot.  can.— 3  Mignault,  C.  c,  829. 

DOCTRINE    FBANGAISB. 

18  Demolombe,  n.  372  et  s. — 9  Laurent,  n. 
50.— 1  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  411  et 
s. — Pothier,  Bucfk,  c.  2,  s.  2,  arts.  2,  7;  s.  8» 
art  4 ^Famrd,  to  Buco.,  s.  8,  |  3,  n.  8;  s.  7, 

1  4,  n.  102  et  s. — 4  Touiller,  178  et  s.,  220.  — . 

2  DelTincourt,   20.— 6   Aubry  et  Bau,   811,   % 
597,  hiê,  note  12.— 6  Duranton,  n.  146. 


Section  TI. 

DES   SUOOBSSIOKS   IBBÉGULliBES. 

636.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse 
aucuns  parents  au  degré  successibie^ 
les  biens  de  sa  succession  appartien- 
nent à  son  conjoint  survivant. 

Ood. — tt  L.,  unie,  undè  vir  et  uaor.  —  Cod., 
eod.  «it— 8  Poolialn  DnParc,  310.— Potiiisr, 
Imtr,,  tit  17,  Orl.,  n.  85.— Loyseau,  Beign^wrim, 

c  12.  n.  104.— 4  Touiller,  n.  288,  819 ^C.  N, 

767. 

0.  V.  767. — Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni 
parents  an  degré  snoeessible,  ni  enfants  nati»- 
rels,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent 
an  conjoint  non  divorcé  qui  lui  surTlt 

OoM. — C.  c  112,  168,  164,  186,  598,  606  et 
s.,  607,  685,  688. 

Seet  «UL— Beaudry,  5  R.  L.,  V.  B,,  537.— 
Frémmt,  LoU  oiv.»  166.— 8  Mlipaanlt,  a  e., 
8M.~^lby,  2  Mov.  du  not.,  208. 

DOCTBCm  rSAK OAm. 

1.  Bn  cas  d'annulation  d'un  mariage  pntti- 


Section  VI, 

OF    lEREGULAR    SUOOESSIQNS. 

636.  When  the  deceased  leaves  no 
relations  within  the  heritable  degree, 
his  succession  belongs  to  his  surviv- 
ing consort. 

tlf,  si  elle  est  postérieure  au  décès  du  conjoint, 
l'époux  surTiTant,  de  bonne  foi,  conserTe  l'hé- 
rédité qu'il  a  recueillie;  dans  l'hypotlièse  con- 
traire, il  est  priTé  du  drdit  de  succéder:  — 14 
Demolombe,  n.  172. — ^6  Aubry  et  Bau,  887,  | 
606. — 2  Bandry-Lacantlnerle,  n.  181.— Coti<f«.' 
— 2  Laurent,  n.  511  et  t  9,  n.  157. 

2.  Le  conjoint  surTlTant  peut  succédar 
qu'autant  qu'il  n'a  pas  été  exhérédé: — ^1  Ban- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  886.— Mantaudon, 
148 — ^Pand.  Fran^.,  to  Bueœêaion,  n.  1800. 

3.  Lorsque  le  mariage  putatif  a  été  annulé 
après  l'ouTertore  de  la  succession,  le  conjolmt 
peut  succéder: — 2  DelTincourt,  24,  note  9.-* 
6  Duranton,  n.  848. — 8  Demante  et  Colmet  éê 
Santerre,  n.  87,  M^^  8. — Marcadé,  art  767.-— 
6  Herman,  n.  292. — 6  Aubry  et  Rau,  887,  |  606^ 
note  6 3  Demolombe,  n.  870,  878;  t  14,  a. 


516 


DES  DIVERS   ORDBES  DE   SUCCESSION. — ART.   637. 


172.— 2  Laurent,  n.  511  ;  t  0,  n.  157 — 5  Hue, 

n.    122 1    Baudry-Lacantinerle   et   Wahl,   n. 

805. 

687.  A  défaut  de  conjoint  survi- 
vant, la  succesôion  est  acquise  au  sou- 
verain. 

Codt— Cod.,  L.  1,  L.  2,  L.  3,  L.  4,  l*,  6,  De 
honU  vooantilnw.— Paris,  167.— PotWer,  Suc, 
c.  6.— Loyseau,  Selgneurieê,  c.  12,  n.  101  et  s. 
—6  Nouv.  Den.,  vo  Déshérence,  823.— Code 
Civil  B.  C,  art.  401. — ^Dard,  autorités  citées 
sur  art.  768.— C.  N.  768. 

0.  N.  768. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  107,  401,  584,  598,  606  et  s., 
607,  638  et  s.,  684. 

Ane.  dr Coût,  de  P.,   art.    167 — Quand    le 

propriétaire  possesseur  d'aucun  héritage,  va 
de  vie  ft  trépas  sans  .hoirs  apparens,  le  haut 
Justicier  en  la  Justice  duquel  les  héritages  sont 
assis,  peut  et  lui  est  loisible  Iceux  héritages 
vacans  et  non  occupez,  saisir  et  mettre  en  sa 
main. 

BtB,t»— Déshérence  et  confiscation. — 8.  R.  Q., 
art.  1369. — ^Les  biens  devenus  ou  devenant  la 
propriété  de  la  couronne  par  déshérence,  ainsi 
que  les  biens  confisqués  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  excepté  pour  crime,  sont  sous  le  con- 
trôle du  commissaire  des  terres  de  la  couronne. 

Art.  1370.— Ces  biens  peuvent  être  vendus, 
cédés,  transportés  par  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil,  aux  conditions  qu'il  Juge  ft  propos 
d'Imposer. 

Art.  1371.— Le  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil peut  aussi  disposer  de  ces  biens  gratuite- 
ment, en  tout  ou  en  partie,  avec  ou  sans  con- 
dition, en  faveur  de  toute  personne,  dans  le 
but,  soit  de  les  transmettre  ft  quelqu'un  ayant 
des  réclamations  ft  exercer  ou  des  droits  équi- 
tables contre  la  personne  qui  en  était  proprié- 
taire; soit  de  mettre  ft  effet  les  intentions  ou 
les  voIcHités  de  telle  perscmne  ou  de  récompen- 
ser ceux  qui  ont  découvert  ou  fait  conhattre 
ces  biens. 

Art.  1372. — ^Le  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil peut  aussi  disposer  gratuitement  ou  ft  titre 
onéreux,  en  la  manière  réglée  par  les  articles 
1370  et  1371,  de  tous  Intérêts,  droits  ou  préten- 
tions dans  ces  biens;  et  le  cessionnalre  peut, 
en  son  nom,  s'adresser  aux  tribunaux  pour  se 
faire  envoyer  en  possession  et  adopter  tous 
procédés  que  la  couronne  pourrait  adopter. 

Art.  1373.  —  Cette  section  s'applique  aux 
biens  des  Jésuites,  mais  ne  s'applique  pas  aux 
autres  bi^s  confisqués  ou  tombés  en  déshé- 
rence et  ft  l'égard  desquels  il  existe  quelques 
lois  spéciales. 

Doot.  oan. — Fremont,  Lois  dv.,  166 — 8  Ml- 
gnault,  C.  c,  859. 


V.A.: — Favard,  vo  Suce.,  s.  4,  |  2,  n.  4;  s. 
7,  I  6,  n.  132  et  s.— 4  Touiller,  283,  319.  —  1 
Delvincourt,  90  ;  t.  2,  24 — 5  Hue,  n.  121  et  s. 

if. 

687.  In  default  of  a  surviving  con- 
sort, the  succession  falls  to  the  crown. 


JTTBISPBUDBNCE    CANADIENXB. 

1.  Un  avocat  peut  réclamer  en  Justice  le 
montant  d'une  obligation  ft  lui  consentie  par 
une  femme  accusée  du  meurtre  de  son  mari, 
pour  se  faire  défendre,  lorsqu'aucune  preuve 
de  surcharge  on  de  contrainte  morale  n'est 
faite.  Les  biens  de  la  femme  condamnée  ayant 
été  confisqués  au  profit  de  la  Couronne,  cette 
dernière  ne  peut  s'en  emparer  qu'ft  la  charge 
de  payer  l'obligation  contractée  comme  susalt, 
comme  toute  autre  obligation;  et  si  la  Cou- 
r<mne  n'eût  pas  falt^  remise  des  biens  confis- 
qués aux  enfants  de  la  condamnée,  elle  aurait 
été  obligée  d'acquitter  ces  obligations.  Les 
enfants  ayant  eu  la  remise  de  ces  biens,  sont 
aux  droits  comme  aux  obligations  de  la  Cou- 
ronne et,  partant,  chargés  de  ses  obligations  : 
— Loranger,  J.,  1869,  Qnuthier  vs  Jouiras,  1 
R.  L.,  473  ;  2  La  Thémis,  82  ;  20  R.  J,  R.  Q., 
359,  513,  518,  528,  570. 

2.  An  esoTieat  is  one  of  the  sources  of  reve- 
nue which,  as  a  minor  prerogative  of  the 
Crown,  was  yielded  up  to  the  respective  pro- 
vinces now  confederated  into  the  Dominion  of 
Canada,  prior  to  the  union  of  the  provinces  of 
Canada,  Nova  Scotia  and  New  Brunswick.  Such 
escheats  prior  to  said  union,  form  part  of  the 
revenues  of  the  respective  provinces  in  which 
they  arose. 

3.  All  territorial  Crown  rights  and  privi- 
leges possessed  by  the  late  provinces  of  Cana- 
da, Nova-Scotia  and  New-Brunswick,  before  the 
union  thereof  into  the  Dominion  of  Canada, 
have  been  by  the  British  North  America  Act 
glv^  to  the  several  provinces  of  Ontario, 
Quebec,  Nova  Scotia  and  New  Brunswick: — C. 
B.  R.,  1876,  Atty  Oenl.  of  Québec  &  Atty  €^€nU 
of  Ontario,  2  Q.  L.  R.,  236. 

4.  Her  Majesty  forms  no  part  of  the  Pro 
vincial  Legislatures  as  she  does  of  the  Domi- 
nion Parliament  : — O.  8up.,  1879,  Lenoir  &  Rit- 
chie, 8  L.  O.  R.,  5T6. 

5.  Dans  notre  article  on  doit  entendre  par 
souverain,  le  lieutenant-gouverneur  de  la  pro- 
vince de  Québec  qui  le  représente  : — O.  P.,  1883, 
T?M  Attorney  General  of  Ontario  vs  Mercer,  S 
L.  R.,  App.  Cos.,  767  ;  Beauc^Mmp,  J.  of  P.  C, 

514 O.  B.  R.,  Church  vs  Coron  é  Blake  22 

L.  R.,  236;  1  R.  J.  Q.,  177. 

6.  Le  Ueutenant-gouvemenr  en  conseil  peut 
céder  ft  un  tiers  les  biens  d'une  succession  en 
déshérence,  soit  ft  titre  gratuit,  soit  ft  titre 
onéreux,  et  il  avait  ce  pouvoir  avant  la  passa- 
tion du  statut  48  Y.,  c  10 Oimon,  J.,  1890, 

La  Reine  vs  Oaron,  16  Q.  L.  R.,  328  ;  14  L,  2f,^ 
110. 
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Rég. — Bona  v<icantia,  si  nullum  ew  quolibet 
9anguini9  linea  vel  juris  titulo,  legitimum  reli- 
guerit  intestatus  hœredem. 

1.  L'art.  637  C.  c.  s'applique  également  ft 
tous  ceux  qui  décèdent  dans  la  province,  qu'il 
Boit  étranger  ou  sujet  britannique: — 14  Demo- 
lombe,  178. — 6  Aubry  et  Bau,  337,  S  606.  —■  9 
Laurent,  n.  159. 

2.  L'Etat  qui  recueille  est  assimilé  ft  un 
successeur  universel  ;  il  doit  payer  les  dettes 


du  défunt  Jusqu'ft  concurrence  de  ce  qu'il  & 
reçu  : — 1  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  658. 
— Merlin,  Rép.,  vo  Déshérence. — 14  Demolombe, 
n.  177,  181  et  s. — Lambert,  De  Vexhédér.,^1^. 
— 5  Hue,  n.  139. — Favard,  vo  Tierce-opposition, 
8  2,  n.  9.-2  Massé  et  Vergé,  283. 

V.A.  :--l  Delvincourt,  90;  t.  2,  24.-4  Toui- 
ller, 284,  319  et  s. — Favard,  vo  Déshérence,  n. 
3,  4  ;  vo  Hospices,  s.  1,  S  5,  n.  8  ;  vo  Succes- 
sion, s.  4,  I  3. — 14  Demolombe,  n.  177  et  s 

Merlin,  Rép.,  vo  Déshérence. — 9  Laurent,  n. 
158. 


638.  AUX  cas  des  deux  articles  pré- 
cédents, les  biens  de  la  succession  dé- 
volue à  répoux  survivant  ou  au  sou- 
verain, doivent  être  constatée  à  leur 
diligence  au  moyen  d^un  inventaire  ou 
autre  acte  équivalent,  avant  que  ren- 
voi en  possession  puisse  être  demandé. 


Cod— Pothier,  Bue,  229 — 6  Nouv.  Den., 
819.  321.— 4  Touiller,  289,  32,  535— 1  Chabot, 
fiiiC,  592. — 2  Demante,  35,  36. — Rem — Un 
article  qui  avait  été  préparé  et  qui  imposait 
ft  répoux  survivant  l'obligation  de  faire  em- 
ploi du  mobilier  et  de  donner  caution,  quoique 
conforme  ft  Tartlcle  771  du  Code  Napoléon,  a 
été  retranché  comme  contenant  une  charge 
onéreuse  et  dans  bien  des  cas  tout  a  fait  inu- 
tile, qui  n'était  pas  requise  dans  l'ancien  droit 
auquel  les  commissaires  ont  préféré  s'en  tenir. 

G.  V.  769. — Le  conjoint  survivant  et  l'admi- 
nistration des  domaines  qui  prétendent  droit 
ft  la  succession,  sont  tenus  de  faire  apposer 
les  scellés,  et  de  faire  faire  inventaire  dans  les 
formes  prescrites  pour  l'acceptation  des  succes- 
sions sous  bénéfice  d'inventaire. 

CoBo._C.  c.,  662  et  s.,  665  ;  C.  p.  c,  1364  et 
a.,  1387  et  s. 

Doct.  oan. — 3  Mlgnault,  C.  c,  360. 


688.  In  the  case  of  the  two  preced- 
ing articles  a  statement  of  the  pro- 
perty of  the  succession,  coming  to  the 
surviving  consort  or  to  the  crown, 
must  be  made,  at  tBeir  diligence,  by 
means  of  an  inventory  or  other  equi- 
valent instrument,   before   they  can 

claim  to  be  authorized  to  take  pos- 
session. 

JUaiSPBUDBNCB    CANADIENNB. 

1.  Lorsqu'une  succession  est  réclamée  par 
la  Couronne  ft  titre  de  déshérence  ou  ft  titre  de 
bfttardise,  les  créanciers  de  telle  succession  ont 
le  droit  d'établir  leurs  réclamations  par  procé- 
dures en  reddition  de  compte,  contre  le  cura- 
teur de  la  succession,  avant  que  les  biens  d'i- 
celle  succession  soient  passéb  en  la  possession 
de  la  Couronne  : — Meredith,  J.,  1858,  Procureur 
Général  vs  Price,  9  L.  O.  R.,  12. 

DOCTItINB    FBAN0AI8B. 

9  Laurent,  n.   241,   249 — 6  Aubry  et  Rau, 

701,  I  639 Marcadé,  art.  770,  n.  2— Chabot, 

art.  773,  n.  4 6  Duranton,  n.  352.— Vazellle, 

art  770,  n.  2 — Favard,  vo  8uco.,  a.  5 — Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n.  755  et  s 5  Hue, 

n.  144. 


689.  Cet  envoi  en  possession  se 
poursuit  devant  le  tribunal  supérieur 
de  première  instance  du  district  où 
s'ouvre  la  succession,  et  sur  cette  de- 
mande il  est  procédé  et  statué  de  la 
manière  et  dans  les  formes  réglées  au 
Code  de  procédure  civile. 


Cod. — 6  Nouv.  Den.,  323.— Code  Civil  B.  C, 
»rt.  607.-4  Touiller,  321  et  s.— 1  Chabot,  592. 
—2  Demante,  37.— C.  N.  770. 


639.  This  possession  must  be  de- 
manded in  the  superior  court  of  ori- 
ginal jurisdiction  of  the  district  in 
which  the  succession  opens,  and  the 
suit  is  prosecuted  and  adjudicated 
upon  in  the  manner  and  according  to 
the  forma  determined  in  the  Code  of 
civil  procedure. 

0.  V.  770. — lis  doivent  demander  l'envoi  en 
possession  au  tribunal  de  première  Instance 
dans   le  ressort  duquel   la  succession  est  ou- 
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Terte.  Le  trlbnnal  ne  peot  statuer  sur  la  de- 
mande qu'après  trois  publications  et  affiches 
dans  les  formes  usitées,  et  après  avoir  entendu 
le  procureur  de  la  République. 

OoBC C.  c,  600,  607,  694,  2216;  C.  p.  c, 

1422  et  s. 

l>oot.  oan.— 3  Ml^ault,  C.  c.,  868. 

XURISPBUDENCS    CANADIBIINB. 

1.  Dans  le  cas  où  la  Couronna  demande 
renvoi  en  possession  d'une  succession  en  dés- 
hérence, elle  doit  donner  avis  de  cette  demande 
dans  les  Journaux  et  ft  défaut  de  ce  faire,  sa 
demande  sera  déboutée  : — Taaohereau,  /.,  1876, 
Church  vs  Caron  d  Blake,  1  Q.  L,  R.,  177;  2 
Q.  L.  R.,  286. 

2.  L'envoi  en  possession  du  successeur  irré- 
gulier,  sans  que  les  formalités  prescrites  par 
rarticle  1829  du  Code  de  procédure  civile, — 


c'est-ft-dire  la  publication  d*un  avis  aux  héri- 
tiers possibles  du  de  oujuê — aient  été  accom- 
plies, est  nul,  le  tribunal  n'ayant  pas,  en  l'ab- 
sence de  raccompliasement  de  ces  formalités, 
juridiction  pour  accorder  l'envoi  en  possession  : 
— Jette,  J.,  1895,  Bélançer  vs  Beêêette,  R.  J, 
g.,  8  C.  8.,  95  ;  10  O.  8„  181. 

DOCTBZMB   rBAMQAISfi. 

1.  Les  successeurs  irréguliers  ne  sont  pas 
tenus,  pour  obtenir  l'envoi  en  possessic»,  de 
prouver  qu'il  n'existe  pas  d'héritiers  réguliers: 
— Chabot,  sur  l'art.  773,  n.  8. — 6  DurantSn,  n. 
852.— YazeiUe,  sur  l'art  770,  n.  8 — Malpel, 
n.  201.— Belost-Jollmont,  sur  Chabot,  art.  773. 
obs.,  1. — 4  Duvergier,  sur  Touiller,  n.  :s93. — 
Marcadé,  art.  770,  n.  2. — 14  Demolombe,  n. 
208,  212.— 6  Aubry  et  Bau,  701.  |  639. —9 
Laurent,  n.  250. — Contra:-^  Touiller,  n.  29S, 
294. 


640.  Dans  tous  les  cas  où  les  règles 
et  formalités  prescrites  n^ont  pas  été 
suivies,  les  héritiers,  s'U  s'en  présente, 
sont  admis  à  réclamer  une  indemnité 
et  même  des  dommages-intérêts,  sui- 
vant les  circonstances,  pour  les  pertes 
qui  en  seraient  résultées. 

Ood.— 1  Chabot,  596  et  s.— 2  Demante,  88. 
— C.    L.    927.— C.    N.    772. 

€.   V.    778. — Texte  semblable   au   nOtre. 

Oonc— C.  c,  1073. 

Doot.  can.— 8  Mignault,  C.  c,  866. 

JTTBISPBUDBNCa    CAMAOISMNa. 

1.  Le  recours  en  dommages  accordé  par 
l'art.  640  C.  c  contre  le  successeur  Irréguller, 
n*empêche  pas  l'héritier  véritable  de  reven- 
diquer aussi  contre  les  tiers  les  biens  aliénés 
par  le  successeur  Irrégulier,  lorsque  l'envol  en 
possession  n'a  pas  été  précédé  des  publica- 
tions requises. 

2.  L'article  640  du  Code  civil,  qui  accorde 
un  recours  en  dommages  ft  l'héritier  véritable, 
a  uniquement  pour  but  de  régler  les  rapports 
du  successeur  Irréguller  avec  cet  héritier  qui 
vient  l'évincer,  et  non  de  statuer  sur  le  sort 
des  actes  faits  par  le  successeur  Irréguller 
avec  des  tiers  : — Jette,  J.,   1895,   Bélanger  vs 


640,  Whenever  the  prescribed  rules 
and  formalities  have  not  been  com- 
plied with,  the  heirs,  if  any  appear^ 
may  claim  an  indemnity,  and,  even 
damages,  according  to  circumstances, 
for  the  consequent  losses  incurred. 


Beêêette,  R.  J.  Q,,  8  0.  8.,  95  ;  10  C.  H.,  131  ; 
1  R.  de  J.,  467. 

DOCTBINE    riLLNQAISE. 

1.  Les  successeurs  Irrégullêrs  restent  ex- 
posés ft  être  évincés  par  les  héritiers  légiti- 
mes qui  auraient  accepté  en  temps  utile,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  possédé  l'hérédité  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  en  prescrire  la  pro- 
priété, c'est-ft-dire  pendant  trente  ans  :  —  9 
Laurent,  n.  246.-6  Aubry  et  Ban,  |  639,  707. 

2.  L'héritier  survenant  ne  peut,  qu'en 
prouvant  le  dommage,  «i  réclamer  la  répara- 
tion du  successeur  irrégulier  qui  n'a  pas  rem- 
pli les  formalités  voulues  par  la  loi  :— 0  Lau- 
rent, n.  537. 

3.  S'il  n'a  pas  été  fait  inventaire,  la  con- 
sistance du  mobilier  pourra  être  prouvée  par 
témoins,  et  même  par  commune  renommée  :  — 
8  Demante,  n.  80  hie,  2.— 14  Demolomte,  n. 
2M8.— ^  Laurent,  n.  538. — Oontra^  dernière 
proposition,   9  Laurent,    n.   588. 


DE  l'acceptation  DES  SUCCESSIONS. — ABT8  641,  642,   643. 


519 


CHAPITEE  QUATRIEME. 


CHAPTER  FOURTH. 


DE  l'acceptation  ET  DE  LA  KÉPUDIA- 
TION  DES  SUCCESSIONS. 


Oi*     ACCEPTANCE     AND     RENUNCIATION 
OF  SUCCESSIONS. 


Section  I. 


Section  I, 


DE    l'acceptation    DES    SUCCESSIONS. 

641.  N"ul   n'est    tenu  d'accepter*  la 
succession  qui  lui  est  déférée. 

Ood. — Cod.,  L.    16,    De    jure    deliberandi. — 

Paris,  316 Pothler,  Propriété,  n.  248;    Buo., 

c  3,  8.  2 2  MaleTllle,  260.^C.  N.  7^5. 

0.  V.  779. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Ane.  dr. — Coût,  de   P.,   art.    816—11   ne   se 
porte  héritier  qni  ne  veut. 

Cone. — C.  c,  642,  651,  664. 

I>oet.  eaa.— 2  Beaubien,  Lois  oiv.,  89.-8  Ml- 
gnault,  C.  c,  371. 


OF  ACCEPTANCE  OF  SUCCESSIONS. 

641.  No  one  is  bound  to  accept  a 
succession  which  has  devolved  to  him. 

DOCTBINB    FSANGAIBB. 

Rég 8ive  em  tcêtamento,  sive  ab  intestate, 

nemo  eat  herea  invitus. 

Merlin,  Rep.,  yo  Héritier,  s.  2,  f  1,  n.  8— 
•4  Touiller,  95,  335.-2  DelTincourt,  27. — 
Marcadé,  art.  775.— 6  Aubry  et  Rau,  370,  | 
610,  n-  1.— 9  Laurent,  n.  262,  277. — 5  Hue,  n. 
155. — 14  Demolombe,  n.  259,  big  et  s.— Pand. 
Franc.,  to  Succession,  n.  2223. 


642.  Toute  succession  peut  être  ac- 
ceptée purement  et  simplement  ou 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

Cod. — ft  L.  57,  De  adqutrendâ  vel  omit,  here- 

ditate Cad.,  L.   22,    De    jure    deliberandi.— 

Potbier,  Suc.,  c  2,  s.  3;  Intr.,  tlt.  17,  Orl.,  n. 
44.— 2  Malevllle,  259 — C.  N.  774,  788,  789, 
793. 

0.  V.  774. — ^Tezte  semblable  au  notre. 

0.  V.  788. — Les  créanciers  de  celui  qui  re- 
nonce au  préjudice  de  leurs  droits,  peuvent  se 
faire  autoriser  en  Justice  â.  accepter  la  succes- 
sion du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et 
place. — Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  an- 
nulée qu'en  faveur  des  créanciers,  et  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  leurs  créances  :  elle 
ne  Test  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  renoncé. 

O.  V.  788. — La  faculté  d'accepter  ou  de  répu- 
dier une  succession  se  prescrit  par  le  laps  de 
temps  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue 
des  droits  immobiliers. 

0.  y.  798. — ^La  déclaration  d'un  héritier,  qu'il 
entend  ne  prendre  cette  qualité  que  sous  béné- 
fice d'inventaire,  doit  être  faite  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  la  succession  s'est  ouverte:  elle 


643.  La  femme  mariée  ne  peut  ac- 
cepter valablement  une  succession  sans 


642.  A  succession  may  be  accepted 
purely  and  simply,  or  under  benefit 
o£  inventory. 

dolt  être  inscrite  sur  le  registre  destiné  ft  rece- 
voir les  actes  de  renonciation. 

Gone C.  c,  484,  600,  642,  644,  649,  650, 

651,  657,  660  et  s.,  662  et  s.,  904,  961,  1031, 
1032,  1284.  1287  et  s.,  1351,  1981,  2187,  2202  ; 
C.  p.  c,  1405  et  s. 

Doct.  oan. — 3  Mignault,  C.  c,  376. 

DOCTBINB    FBJINCAISB. 

1.  Une  succession  ne  peut  être  acceptée  sou^ 
condition:-^  Touiller,  n.  339. — Vasellle,  art 
774,  n.  1. — Marcadé,  sur  l'art.  774,  n.  1.  — 9 
Laurent,  n.  282. — 3  Champlonnière  et  Bigaud, 
Dr,  d*enreg.,  n.  2579. — 14  I>emolombe,  n.  358. 

2.  La  faculté  d'accepter  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire appartient  individuellement  ft  chacun 
des  cohéritiers  d'une  succession  et  l'accepta- 
tion pure  et  simple  de  certains  cohéritiers  he 
nuit  pas  a  ceux  qui  n'auraient  accepté  que 
sous    bénéfioe    d'inventaire: — 7    Duranton,    n. 

7.    8 15    Demolombe,    n.    123. — Chabot,    sur 

l'art.  774,  n.  13.— Merlin,  Rép.,  vo  Bénéfice 
d'inventaire,  n.  19,  et  vo  Effet  rétroactif,  s.  3, 
I  4,  n.  6. — 6  Aubry  et  Rau,  894.— 15  Demolom- 
be, n.  110. 

643.  A  married  woman  cannot  va- 
lidly   accept    a    succession    without 
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y  être  autorisée  par  son  mari  ou  en 
justice,  suivant  les  dispositions  du 
chapitre  six  du  titre  Du  Mariage. 

Les  successions  échues  aux  mineurs 
et  aux  interdits  ne  peuvent  être  vala- 
blement acceptées  que  conformément 
aux  dispositions  contenues  aux  titres 
relatifs  à  la  minorité  et  à  la  majorité. 


Cod.— Code  civil  B.  C,  arts  177,  178,  180.  — 
Pothler,  Puis,  marit.,  n.  33  ;  Suc,  c.  3,  s.  8,  art. 
1,  8  1;  Intr.  tlt.  17.  Orl.,  n.  40.— 8  Pand. 
Franc.,  363.-2  Maleville,  227.— C.  N.  776,  217, 
461,  462,  463. 

O.  N.  776. — ^Texte  semblable  au  nOtre. 

C.  V.  ei7,  461,  468,  468— V.  sous  les  artai 
177,  801.  302,  303,  C.  c. 


Conc— C.  c,  177  et  s.,  301,  302,  322,  1284, 
1287,   1288,  1318. 

Doot.  oan«— Baudoin,  2  R.  L.,  N.  8.,  88 3 

Mlgnault,  C.  c,  378. 

JTRIBPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  nullité  de  l'acceptation  d'une  succes- 
sion faite  par  le  tuteur  pour  ses  mineurs,  sur 
avis  d'un  conseil  de  famille,  ne  peut  être  pro- 
noncée dans  une  cause  où  les  mineurs  ne  sont 
pas  partie  : — C.  B.  R.,  1876,  Rolland  vs  Mi- 
chaud,  9  R.  L.,  19  ;  16  R.  L.,  547. 

2.  Where  a  tutor  to  minors  sues  in  their  be- 
half for  a  debt  due  their  late  father,  alleging 
that  they  have  accepted  the  succession,  and 
the  fact  of  such  acceptance  is  put  in  issue  by 
defendant;  the  plaintiCT  cannot  succeed  if  it 
appears  that  they  had  not  legaJly  accepted^ 
<.  e.,  with  the  previous  authorization  of  a 
family  council  : — Brooks,  J.,  1886,  Johns  ès- 
gual.  vs  Patton,  10  L.  A^.,  43,  252;  M.  L.  R.,  3 
C.  8.,  113  ;  31  L.  C,  J.,  96  ;  15  R.  L.,  179  ;  16 
R.  L.,  647. — C.  B.  R.,  1876,  Rolland  vs  if*- 
chaud,  9  R.  L.,  19  ;  16  R.  L.,  547. 

3.  Where  the  heir  is  a  minor,  the  expira- 
tion of  three  months  and  forty  days  without 
renonciation,  from  the  time  when  the  succes- 
sion devolved  does  not  create  any  presumption 
of  acceptance  : — Davidson,  J.,  1894,  Larocque 
vs  Daignault,  R.  J.  Q.,  5  C.  £f..  206.  But  held 
in  review,  reversing  the  above  : — Where  a  minor, 
who  is  the  nearest  heir,  has  not  accepted  or 
renounced  a  succession  within  the  delays  pre- 
scribed by  law,  the  creditors  of  the  succession 
have  a  right  to  proceed  against  him  as  heir 
apparent,  inasmuch  as  the  claims  against  A 
succession  cannot  be  held  In  abeyance  for  an 
indefinite  period: — C.  R.,  1895,  Larocque  & 
Daignault,  R.  J.  Q.,  7  0.  8.,  426. 

4.  A  défaut  d'acceptation  ou  de  répudiation 
d'une  succession  par  le  tuteur,  le  mineur  est 


Leing  authorized  thereto  by  her  hus- 
band, or  judicially,  according  to  the 
provisdons  of  chapter  six,  of  the  title 
Of  Marriage, 

Successions  which  devolve  to  min- 
ors and  interdicted  persons  cannot  be 
validly  accepted  otherwise  than  in 
conformity  with  the  provisions  con- 
tained in  the  titles  which  treat  res- 
pectively of  minority  and  of  majority. 

censé  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire.  Il 
est  alors  dans  le  cas  de  Thérltler  majeur,  dans 
les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
avec  cette  différence  que  celui-ci,  une  fois  les 
délaie  expirés,  s'il  ne  renonce  pas,  est  présu- 
mé héritier  pur  et  simple,  tandis  que  le  mi- 
neur n'est  Jamais  censé  héritier  que  sous  béné- 
fice d'inventaire.  Il  peut  être  cependant  con- 
damné en  qualité  d'héritier  bénéficiaire  dans 
une  action  où  il  est  poursuivi  comme  héritier 
pur  et  simple  : — Casault,  J.,  1894,  Lemieux  vs 
Tfaulin,  R.  J.  Q.,  6  C.  8.,  405 — Larue,  J.,  1893, 
Beaudoin  vs  Page,  R.  J.  Q.,  6  C.  8.,  406. — Con- 
tra:— Caron,  J.,  1885,  Julien  vs  Hart,  ès-qual., 
11  Q.  L.  R.,  325. 

5.  A  défaut  d'acceptation  formelle,  par  le 
tuteur  autorisé,  de  la  succession  ou  legs  qui 
advient  au  mineur,  la  loi  le  déclare  acceptant 
sous  bénéfice  d'inventaire  et  partant  le  tuteur 
est  fondé  à  exercer  les  actions  qui  Intéressent 
son  pupille  :— Jette,  J.,  1895,  Lahelle  vs  La- 
brecque,  R,  J.  Q,,  8  C.  8.,  491. 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  une  cause 
dirigée  contre  les  enfants  mineurs  d'un  débi- 
teur décédé,  en  leur  qualité  d'héritiers  de  ce 
dernier,  d'&lléguer  acceptation  par  leur  tuteur 
de  la  succession  du  débiteur;  mais  c'est  aux 
défendeurs,  s'ils  veulent  se  faire  relever  de  l'o- 
bligation qui  leur  incombe  comme  héritiers,  ft 
montrer   qu'ils    ont   renoncé   ft   la   succession. 

7.  Lorsque,  sur  une  action  alléguant  que  les 
défendeurs  sont  enfants  légitimes  du  débiteur, 
et  comme  tels  ses  héritiers,  la  filiation  des  en- 
fants n'est  pas  spécialement  niée,  le  deman- 
deur n'est  pas  tenu  de  la  prouver: — O.  R,, 
1898,  Royal  Institution  for  the  Advancement 
of  Learning  vs  Picard,  R,  J.  Q.,  14  O.  8.,  ?81. 

DOCTRINE    FBANCAISB. 

Rég. — Pupillus  qui  non  potest  hereditatem 
adiré  nisi  authore  tutore,  non  potest  quoque 
earn  repudiare. — lUe  solus  potest  velle,  qui 
potest  ctiam  nolle, 

1.  L'autorisation  nécessaire  ft  la  femme  ma- 
riée pour  accepter  une  succession,  peut  n'être 
que  tacite;  elle  résulte  du  concours  du  mari  ft 
«n  fait  que  la  loi  considère  comme  supposant 
nécessairement   l'intention    d'accepter  : — 14  De- 

molombe,  n.  324.-9  Laurent,  n.  284 2  Baa- 

dry-Lacan tiner le,  n.  148. 
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2.  En  tout  cas,  une  succession  échue  à  la 
femme  ne  peut  être  acceptée  en  son  nom  par 
Bon  mari.  L'acceptation  doit  émaner  directe- 
ment de  la  femme,  après  autorisation  du  mari 
ou  de  la  justice: — 0  Laurent,  n.  285. — 14  De- 
molombe,  n.  325. 

V.A.: — Chabot,  sur  l'art.  776,  n.  3,  4.— Pou- 


jol,  sur  l'art.  776,  n.  2. — 14  Demolombe,  n.  326, 
340. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  sur 
l'art.  783  ad  notam.  —  Belost-Jollmont,  sur 
Chabot,    art.    783,    obs.    1.— -2    Duvergler,    sur 

Touiller,    n.    335,    note  h 3  Demante,  n.    96, 

hia,  1 — 2  Touiller,  16,  466  ;  t  4,  338  et  s 2 

Delvincourt,  29. 


644.  L'effet  de  ^acceptation  remon- 
te au  jour  de  Fouverture  de  la  suc- 
cession. 

Cod.— /r  L.  138,  L.  193,  De  reguîis  jarls.-^ 
Paris.  318.  —  Pothler,  Propriété,  n.  248. —  C. 
N.  777. 

C.  H.  777.— Texte  semblable  au  nôtre. 

Cone.— C.  c,  601,  583,  607,  652,  657,  746. 

Ano.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  318.— Le  moi-t 
«lislt  le  Tif;  son  hoir  plus  proche  et  plus 
habile  à   lui  succéder. 

Doct   can.— 3  Mignault^   C.   c,   372. 


645.  L'acceptation  peut  être  ex- 
presse ou  tacite;  elle  est  expresse 
quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité 
d'héritier  dans  un  acte  authentique 
ou  privé;  elle  est  tacite  quand  Thé- 
ritier  fait  un  acte  qui  suppose  néces- 
sairement son  intention  d'accepter,  et 
qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa 
qualité  d'héritier. 

Ood.— /r  L.  20  L.  42,  L.  78,  L.  88,  De  adqui- 
rmdd  vel  omit.  hered.—Cod.,  L.  2,  L.  10,  De 
jure  deliberandi.— Vkt\b,  317 Orl..  334.— Po- 
thler, flfiic.,  c.  3,  s.  8,  art.  1.— C.  N.  778. 

C.  V.  778. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 

Ane.  dr.— Cottf.  de  P.,  art.  317.— Et  néan- 
moins si  aucun  prend  et  appréhende  les  biens 
d'un  défunt,  ou  partie  d'iceux,  quelle  qu'elle 
soit,  sans  avoir  autre  qualité  ou  droit  de 
prondre  les  dits  biens  ou  partie,  11  fait  acte 
d'héritier,  et  s'oblige  en  ce  faisant  à  payer 
les  dettefl  du  défunt;  et  supposé  qu'il  lui 
fftt  dû  aucune  chose  par  le  défunt,  il  le  doit 
demander,  et  se  pourvoir  par  Justice,  autre- 
ment 8*11  prend  de  son  autorité,  il  fait  acte 
d'héritier. 

Cone — C.  c,  646,  651,  657,  659,  665,  669, 
«70,  1£80. 

Doet  can.— 3  Miguault,  C.  c,  380. 

JURISPBUDENCB    CANADIBNNB. 

1.    Le   créancier   d'une   succession   vacante 


644.  The  effect  of  acceptance  rea- 
ches back  to  the  dav  when  the  sue- 
cession  devolved. 

DOCTBINB    FBANgAISE. 

Rég.—Hœredia  aditio  retrotrahitur  ad  tern- 
pus  mortis. 

Pothler,  Succ,  c.  3,  s.  3,  art.  1,  {  4— Fa- 
vard,  vo  Accept,  ds  Buco.,  n.  6. — i  Touiller, 
350  ;  t.  10,  234.-2  Delvincourt,  27.-14  De- 
molombe, n.  506  et  s.— 3  Laurlère,  Oout.  de 
P.,  art.  316,  77.— Nouveau  Denizart,  vo  Héri- 
tier, S  2,  n.  11 — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustaing,  n.  413.— Delaporte,  art.724,  77T.— 
Marcadô,  art.  777.-6  Dhranton,  n.  447.-6 
Aubry  et  Rau,  370,  S  670,  note  1.— 1  Demo- 
lombe, n.  135.-1  Baudry-Lacantlnerle,  n.  1519. 

645.  Acceptance  may  be  either  ex- 
press or  tacit;  it  is  express  when  a 
person  assumes  the  title  or  quality  of 
heir  in  an  authentic  or  private  act;  it 
is  tacit  when  the  heir  performs  an 
act  which  necessarily  implies  his  in- 
tention to  accept,  and  which  he  would 
have  no  right  to  perform  except  in 
his  capacity  of  heir. 

dont  11  est  anssl  Tun  des  héritiers,  m&ls  qui 
a  renoncé,  ne  fait  pas  acte  d'héritier  en  s'ap- 
propriant  le  produit  d'un  chèque  qui  appartient 
à  la  succession,  lorsqu'on  s'appropriant  tel 
chèque  11  en  avertit  le  curateur  et  lui  dit  qu'il 
gnrde  cette  somme  en  déduction  de  ce  que  la 
succession  lui  doit — O.  B.  B.,  1855,  Dewar  vs 
Orr,  M.  0.  B.,  87. 

2.  Thé  presumptive  heiress,  who  had 
collected  moneys  due  to  the  deceased,  and 
kept  In  her  hands  moneys  left  by  him,  could 
not  afterwards  legally  renounce  to  his  suc- 
cession :—0.  B.  R.,  1856,  Orr  &  Fisher,  6  L.  0. 
R.,  28. 

3.  Un  héritier  collatéral  ne  peut  faire 
des  actes  d'ncooptatlon.  a'vant  la  renoncia- 
tion d'un  hérltlrr  en  ligne  directe,  et  il  ne 
sera  pas  considéré  avoir  fait  des  actes  d'ac- 
ceptation avant  d'avoir  eu  connaissance  de 
la  renonciation  de  l'héritier  plus  proche  : — 
Taschereau,  J.,  1865,  Lavoie  vs  Lefrançois,  15 
L.  C.  R.,  145  ;  14  B.  J.  B.  Q.,  1. 

4.  Il  est  hors  de  doute  que  le  successible 
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fait  acte  d'héritier  lorsqu'il  dispose  ft  tflre 
onéreux  ou  ft  titre  lucratif  d'un  bien  meuble 
ou  immeuble  de  l'hérédité: — C.  B.  R.,  18S2, 
Ayotte  &  Boucher,  3  D,  C.  A.,  123. 

5.  Une  succession  ne  peut  pas  rester  en 
suspens  Jusqu'à  ce  que  l'héritier  le  plus  pro- 
cbe,  même  lorsqu'il  est  mineur  l'ait  acceptée; 
tant  qu'il  ne  l'a  pas  répudiée,  cet  héritier 
exclut  les  autres  et  c'est  contre  lui  que  les 
créanciers  de  la  succession  doivent  porter  les 
actions  qu'ils  ont  p^ur  la  C3nserFation  de 
leurs  droits  : — Caaault,  J.,  1894,  Lemieitx  78 
yaulin,  R.  J.  Q.,  6  C.  fi.,  405. 

6.  La  partie  qui  allègue  acceptation  d'une 
puccession  par  la  partie  adverse,  n'e^t  pa? 
tenue  de  dénoncer  par  sa  déclaration  les 
actes  qui  constituent  cette  acceptation  : — 
Loranger,  J.,  1895,  Trenholme  vs  Mitchell,  R. 
J.  Q.,  7  C.  fif..  226. 

7.  Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  une  action 
dirigée  contre  les  enfants  mineurs  d'un  dé- 
biteur décédé,  en  leur  qualité  d'héritiers  de  ce 
dernier,  d'alléguer  acceptation  par  leur  tuteur 
de  la  succession  du  débiteur;  mais  c'est  aux 
défendeurs,  s'ils  veulent  se  faire  relever  de 
l'obligation  qui  leur  Incombe  comme  héritiers, 
à  montrer  qu'ils  ont  renoncé  ft  la  succession  : — 
C.  R.,  renv,,  1898,  Royal  Institution  for  the 
Advancement  of  Learning  vs  Picard,  R,  J.  Q., 
14  O.  R.,  281. 

y.  les  décisions  sous  l'art.  065,  C.  c. 

DOCTRINB    FBANGAISE. 

Rég — Actuê  agentium  ultra  eorum  intentio- 
nem.  operari  non  dehent. 

1.  Une  acceptation  purement  verbale,  fftt- 
elle  expresse,  ne  saurait  produire  aucun  effet 
légal.  L'acceptation  expresse,  pour  être  oppo- 
sable ft  l'héritier,  doit  résulter  ou  d'un  acte 
spécialement  rédigé  en  vue  de  constater  l'ac- 
ceptation, ou  d'un  acte  dans  lequel  la  qualité 
d'héritier,  a  été  prise  incidemment,  que  cet 
acte  soit  Judiciaire  ou  extrajudiciaire  :  —  14 
Demolombe,  n.  375,  376,  378. — Maleville,  sur 
rart.   778 — Chabot,   sur   l'art.   778,  n,   6.  —  3 

Taulier,  226 — 6  Duranton,  n.  372 ^Malpel,  n. 

191 — 8  Aubry  et  Ran.  386,  8  611— Vazeille, 
sur  l'art.  778,  n.  4 ^9  Laurent,  n.  289. 

2.  Les  Juges  doivent  surtout  s'attacher  ft 
reconnaître  l'intention  du  successible,  laquelle 
constitue  la  substance  même  de  l'acceptation. 
Ainsi,  la  seule  qualification  d'héritier,  prise  par 
un  successible  dans  un  acte,  n'emporte  pas  ac- 
ceptation de  la  succession,  s'il  est  établi  que, 
lors  de  cet  acte,  qui  aurait  pu  d'ailleurs  être 
fait  par  lui  comme  simple  administrateur,  le 
successible  n*a  réellement  pas  eu  l'intention 
de  se  porter  héritier: — 6  Aubry  et  Ran,   392, 

S  611,  Uê. — 4  Touiller,  n.  325 3  Marcadé,  sur 

rart.  778,  n.  2 — 3  Demante,  n.  98  5i«.  ~14 
Demolombe,  n.  369,  381,  382,  414. — 2  BiaAé 
et  Vergé,  sur  Zacharin,  304,  note  11,  |  878.— 
8  Boiieux,  C.  dv.,  sur  l'art.  778.-9  Laurent, 
n.  290. 

8.  Prendre  la  qualité  d'héritier  dans  un  com-t 


mandement  adressé  aux  débiteurs  de  la  suc- 
cession, c'est  faire  acte  d'acceptation  : — 6  An- 

bry  et  Ran,  386,  S  611,  biê 14  Demolombe» 

n.  879. 

4.  La  qualité  de  légataire  ou  d'héritier» 
prise  dans  une  procuration  donnée  ft  l'effet  de 
recueillir  et  d'administrer  le  legs,  ou  la  suc- 
cession, emporte  acceptation  du  legs  ou  de  la 
succession,  encore  bien  qu'avant  que  la  procu- 
ration ait  été  acceptée  ou  exécutée  par  le  man- 
dataire, le  mandant  ait  renoncé  ft  la  succession 
ou  au  legs  : — 6  Duranton,  n.  399. — 14  Demo- 
lombe, n.  387 — 6  Aubry  et  Rau,  394,  f  611, 
bi8 Conifti; — Poujol,  sur  l'art.  778,  n.  6. 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il'  y  ait 
acceptation  tacite,  que  l'acte  réalise  les  deux 
conditions  portées  ft  notre  article  ;  il  suffit  que 
l'intention  d'accepter  né  soit  pas  douteuse  chez 
le  successible;  la  seconde  condition  consistant 
en  ce  que  l'acte  ne  puisse  être  fait  que  par  un 
héritier,  est  énonclative  et  vise  le  plerumque 
fit  : — 6   Duranton,   n.   875. — 14   Demolombe,   n. 

398 ^9    Laurent,    n.    ^01.— Contra:  —  Chabot» 

sur  l'art.  778,  n.  6. — Poujol,  sur  Tart.  778,  n. 
2.-6  Aubry  et  Rau,  388,  |  611,  Ms. 

6.  On  ne  saurait  voir  acceptation  de  l'héré- 
dité dans  le  seul  fait,  par  l'héritier  présomp- 
tif, de  détenir  encore  les  hardes  ou  linge  d» 
corps,  qui  constituaient  toute  la  successlim  de 
son  père: — Chabot,  sur.  l'art.  778,  n.  6  et  7. 
— Rolland  de  Vi Hargnes,  Rép.,  vo  Acte  d'héri- 
tier, n.  15 Billiard,  Bénéf,  dHnvent.,  n.  426. 

7.  Il  suffit  qu'en  se  mettant  de  fait  en  pos« 
session  d'objets  compris  dans  la  succession,  le 
successible  fasse  d'expresses  réserves,  pour  que 
ses  agissements  ne  puissent  être  interprété» 
comme  impliquant  acceptation  : — Ainsi,  l'héri- 
tier qui-,  en  présence  de  deux  personnes  par  in! 
appelées,  emporte  chez  lui,  et  sans  le  faire 
préalablement  inventorier,  une  partie  du  mobi- 
lier du  défunt,  peut,  selon  les  circonstances, 
être  déclaré  n'avoir  pas  fait  acte  d'héritier. 
Par  exemple,  s'il  a  manifesté  formellement  l'In- 
tention de  se  constituer  seulement  dépositaire 
du  mobilier,  pour  le  représenter  lorsqu'il  serait 
nécessaire,  et  si  l'enlèvement  du  mobilier  a  en 
Heu  en  vue  seulement  d'éviter  de  payer  le 
loyer  de  la  chambre  où  il  se  trouvait:— 6  Au- 
bry et  Rau,  391,  |  611,  Ma. — 14  Demolombe, 
n.  463. 

8.  On  ne  saurait  faire  résulter  une  accepta- 
tion tacite  d'un  acte  qu'un  successible  fait  ea 
toute  autre  qualité  que  celle  d'héritier.  Afnst 
en  va-t-11  de  la  circonstance  qu'un  succeMible 
se  mettrait  de  sa  propre  autorité  en  possession 
d'une  chose  qui  lui  était  due,  ou  qui  lui  a  été- 
donnée  ou  léguée  par  le  défunt: — Vasetlle, snr 
l'art.  778,  n.  11.— 6  Duranton,  n.  401. — 6  An- 
bry  et  Rau,  388,  S  611.  bfo.— 14  Demolombe,  n. 
402 — Furgole,  Teêtaments,  c  10,  s.  1,  n.  93. 
— Contra: — ^Pothler,  Succeaê.,  c.  8,  art.  1,  S  1. 
— Chabot,  sur  l'art  778,  n.  16. — 4  Tonllier,  n. 
330 — 6  Delaf>orte,  Pand,  Franc.,  199. — Ponjel, 
sur  l'art.  778,  n.  9. 

9.  Un  successible  doit  être  réputé  n'avoir 
pas  fait  acte  d'héritier  en  recevant  des  loyers 
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d'immeubles  affermés  par  le  défont,  et  cela  non 
pas  en  qualité  d^hérltler,  mais  pour  se  couvrir 
d'ayances  qu'il  avait  faites  â.  la  succession  : — 
Fnrgole,  lac,  c<t.— Vaseille,  art  778,  n.  tt.— H 
Demolombe.  n.  458  et  458  hU.^-Contra: — Cha- 
bot, loe.  oit, — ^Touiller,  loc.  cit.— 6  Duranton, 
n.  400. — 6  Aubry  et  Ran,  892,  |  611,  bto. 

Y.A.:— 6  Aubry  et  Rau.  387,  888,  301,  392, 
I  611,  his.-~-14  Demolombe,  n.   380,  391,  404, 


405,  408  ter— 4  Touiller,  840  ft  347,  :i75;  t. 
8,  706— Malevllle.  sur  l'art.  778 — 2  Delvln- 
court,  77,  78,  79.-4  Touiller,  n.  325 — Malpel, 
n.  191.— Poujol,  sur  l'art.  778,  n.  1,  4,  9 — 9 
Laurent,  n.  289,  802,  303,  304 — ^Vazellle,  sur 
rart.    778,    n.    6,    7,    8 — Belost-Jollmont,    sur 

Chabot,   art.   778,    obs.   3 Chabot,   sur   Tart. 

778,  n.  8.  15,  21. — Fouet  de  Couflans,  n.  5. — 
6  Duranton,  n.  878,  379. 


646.  Les  actes  purement  conserva- 
toires, de  surveillance  et  d'admînis- 
traticHi  provisoire  ne  sont  pas  des 
actes  d'f^ditioii  d^érédité,  si  on  n^a 
pas  pris  le  titre  et  la  qualité  dTiéri- 
tier. 


Cad. — If  L.  20,  L.  78,  De  adquirendA  vel 
•mit.  Kered. — ^Lebrun,  Bue.,  liy.  8,  c  8,  s.  2,  n. 
4— Pothler,  Suc,  c.  8,  s.  3,  art.  1. — Serres, 
S18. — Merlin,  vo  Béritier,  s.  2,  S  1,  n.  3,  4  ;  yo 
Aeceptation  de  êucceu.,  n.  2. — 4  Touiller,  348. 

C.  V.  779. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 

CoBO. — C.  c  665,  1043  et  s.,   1339. 

Doet,  eau.— 3  Mignault,  C.  c,  882. 

Z>OCTBnVB  fbamOaisb. 

Rég. — Quot  Ht  propter  neceêtitatem,  non 
trahitur  in  oonsequentium. 

1.  Les  actes  prescrits  par  la  loi  pour  la 
conserration  de  l'actif  de  la  succession  et  des 
droits  auxquels  elle  donne  ouverture,  rentrent 
au  premier  chef,  avec  tout  ce  qui  s'y  rattache, 
dans  les  prévisions  de  notre  article. — ^Alnsl  la 
demande  en  levée  des  scellés  ne  constitue  pas 
addition  d'hérédité  : — 9  Laurent,  n.  810 ^6  Au- 
bry et  Ran,  389.  |  611,  6te. — 14  Demolombe, 
n.  419  ter..-2  Baudry-Lacantinerle,  n.  155. 

2.  La  déclaration  de  mutation  faite  après 
décès,  et  suivie  du  paiement  des  droits,  ne 
peut  être  réputée  acte  d'héritier  emportant 
acceptation  de  la  succession: — Poujol,  sur 
l'art  779,  n.  2.— Fouet  de  Couflans,  sur  l'art. 
778,  n.  8.-2  Belost-Jollmont,  sur  Chabot,  art 
778,  obs.  2 — ^Vaseille,  sur  l'art.  778,  n.  14.— 
6  Aubry  et  Ran,  390,  f  611  M«.— Marcadé,  sur 
l'art.  779 — 5  Championnlère    et    Rigaud,    Dr. 

û'enregiêt.,     n.     2572 Baudry-Lacantinerie, 

loe.  cit — 14  Demolombe,  n.  384,  456 9  Lau- 
rent, n.  297. 

8.  Le  paiement  des  droits  de  succession  par 
le  mari  d'une  femme  habile  à  se  porter  héri- 


646.  Mere  conservatory  acts  and 
those  of  supervision  and  provisional 
administration  are  not  acts  of  accept- 
ance, if  the  title  and  quality  of  heir 
have  not  been  assumed. 


tière,  ne  peut  être  réputé  acte  d'héritier  de 
la  part  de  la  femme,  emportant .  acceptation 
de  la  succession  : — 14  Demolombe,  n.  457. 

4.  Le  paiement  fait  par  un  successible  avec 
les  deniers  de  la  succession  ft  des  créanciers  du 
défunt,  ne  suppose  pas  nécessairement  son  in- 
tention d'accepter  la  succession  et  n'emporte 
pas  dès  lors  acceptation  tacite  de  la  qualité 
d'héritier: — 14  Demolombe,  n.  427. — 9  Laurent, 
n.  328. — 6  Duranton,  n.  402. — ^Vazellle,  sur 
l'art.  778,  n.  14. — 2  Delvlncourt  288.-1  Cou- 
Ion,  Dial,  de  dr.,  280. — 6  Aubry  et  Rau,  390, 
i  611  IHê — Contra;— Chabot,  sur  l'art  778,  n. 
18,  19.— 4  Touiller,  n.  331. — Poujol,  sur  l'art 
778,  n.   10. 

5.  La  récolte  des  fmits  d'un  Immeuble  de 
la  succession,  est  un  acte  d'administration 
provisoire  qu'on  ne  saurait  considérer  comme 
constituant,  de  la  part  du  successible,  addition 
d'hérédité  :— 9  Laurent,  n.  314.— 6  Aubry  <f>t 
Rau,  889,  S  611,  bie. 

6.  En  vertu  d'une  règle  générale  posée  ft 
l'article  précédent,  il  ne  saurait  résulter  ac- 
ceptation d'un  acte  conservatoire,  alors  mémd 
que  la  qualité  d'héritier  y  figurerait  si  le 
successible  l'a  accompagnée  d'expresses  ré- 
serves. 

7.  Ainsi  la  qualité  d'héritier  prise  dans 
une  procuration  donnée  ft  un  tiers  pour  levée 
des  scellés,  la  confection  de  l'inventaire  et  la 
vente  du  mobilier,  n'est  pas  tellement  attribu- 
tive du  titre  d'héritier  pur  et  simple,  que  le 
successible  qui  l'a  prise  ne  puisse  ultérieure- 
ment y  renoncer  ou  se  porter  seulement  héri- 
tier bénéficiaire,  surtout  lorsque  ce  droit  a  été 
réservé  dans  l'inventaire  : — 4  Touiller,  n.  825. 
— ^14  Demolombe,  n.  383.-9  Laurent,  n.  295. 

y.   les  auteurs  sous  l'art  665,  C.  c. 


647.  La  donation^  vente  ou  trans- 
port que  fait  de  ses  droits  successifs 
un  des  cohéritiers,  soit  à  un  étranger, 
•oit  à  tous  ses  cohéritiers^  soit  à  quel- 


647.  A  gift,  sale  or  transfer  of  his 
heritable  rights  made  by  a  coheir, 
either  to  a  stranger  or  to  all  or  some 
of  his  coheirs,  implies,  on  his  part,  an 
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ques-uns  d'eux,   emporte  de  sa  part 
acceptation  de  la  succession. 

Il  en  est  de  même  :  1.  De  la  renon- 
ciation, même  gratuite,  faite  par  un 
des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plu- 
sieurs de  ses  cohéritiers;  2.  De  la  re- 
nonciation qu'il  fait,  même  au  profit 
4e  tous  ses  cohéritiers  indistincte- 
ment, lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  re- 
nonciation. 

Cod. — 1t  L.  24,  De  ftdquirendd  vél  omit,  he- 
red.;  L.  6,  De  regvlis  juris. — Pothler,  Vente, 
n.  630;  Suc.t  c.  3;  c.  5,  s.  8,  art.  1. — 6  Pand. 
Franc,  378—2  Malevllle.  228 C.  N.  780. 

C.  N.  780. — ^Texte  semblable  an  nOtre. 

Conc— C.  c,  645,  651,  658,  755,  1061,  1579 
et  s. 

Doot.  oan. — Sirols,  5  R.  L.,  y.  S.,  852.-3 
Mifi^nault,  C.  c,  384. — Sirols,  2  Rev.  du  Not., 
114. 

DOCTRINB    FBANCAISB. 

Rég — Effectué  domina  est  alienatio. — Aditio 
magie  est  animi  quàm  facti. — Pro  hœrede  gerit 
^ui  rehus  hœreditarUs  quasi  dominus  utitur. 

1.  Les  différentes  hypothèse  prévues  par 
l'art.  647,  ne  sont  pas  les  seules  qui  emportent, 
acceptation  tacite,  et  il  faut  dire  d'une  ma- 
nière générale,  que  cette  acceptation  résulte  de 
tout  acte  par  lequel  le  successible  dispose  de 
tout  ou  d'une  partie  des  biens  de  la  succession, 

ne  fusse  que  d'un  objet  isolé ^Telle  est  aussi 

la  jurisprudence  f— 6  Aubry  et  Bau,  398,  |  611 

^fo. — 14    Demolombe,    n.    444 9    Laurent,    n. 

320.— 2    Vlglé,    n.    179 — 5    Hue,    n.    163.  — 2 

Baudry-Lacantinerle    et    Wahl,    n.    1572 3 

Demante    et  Colmet  de  Santerre,  n.  100. 

2.  L'héritier  qui  vend  les  meubles  de  la 
succession  sans  observer  les  formalités  de  l'art. 
655,  C.  c,  fait  un  acte  d'héritier  et  accepte  par 
ià  même  la  succession,  quand  même  11  s'agi- 
rait   de    meubles    périssables  : — Chabot,    art. 

796,    n.    3 — 14   Demolombe,    n.    428,    462 6 

Aubry  et  Rau,  390,  8  611,  &i«.— 9  Laurent,  n. 
317 — 2  Vlglé,  n.  179 — 2  Thlry,  n.  112.  — 2 
Baudry-Lacantinerle,  n.  1572. 


acceptance  of  the  succession. 

The  same  presumption  results:  1. 
From  the  renunciation  made,  eyen 
gratuitously,  by  one  heir  in  favor  of 
one  or  more  of  his  coheirs;  2.  From 
the  renunciation  made  in  favor  even 
of  all  the  coheirs  without  distinction, 
if  he  receive  the  price  of  his  renun- 
ciation. 

3.  Le  partage  ou  le  concours  au  partage 
emporte  acceptation  tacite  : — Furgole,  Test.,  c 

10,   s.   1,   n.    104 14   Demolombe,   n.   449.— 

Chabot,  art.  778.  n.  12,  24 — 1  Le  Sellyer,  n. 
585 2  Baudry-Lacantinerle  et  Wahl,  n.  1580. 

4.  Le  successible  qui  exige  ou  reçoit  ce  qui 
est  dû  à  la  succession,  fait  acte  d'héritier,  car 
poursuivre  les  débiteurs  ou  recevoir  d'eux, 
constitue  des  actes  de  mattre  : — Lebrun,  Sue., 
llv.  8,  c.  1,  n.  44.— Loysel,  1.  3,  tit  6.-14  De- 
molombe, n.  432,    460 ^5    Hue,    n.    168.  —  2 

Baudry-Lacantinerle  et  Wahl,  n.  1590. 

5.  Faire  faire  des  réparations  qui  ne  sont 
ni  nécessaires  ni  urgentes;  faire  procéder  & 
des  démolitions  ou  constructions  n'étant  pas 
non  plus  de  nécessité  et  d'urgence  constituent 
des  actes  d'acceptation  :—Z  Hue,  n.  168.  — 
Baudry-Lacantinerle,  n.  1570.-14  Demolombe, 
n.   1482. 

6.  Il  en  est  de  même,  en  général,  de  la  prise 
de  possession  des  biens  du  défunt  à  titre  de 
propriétaire  et  avec  l'intention  de  les  garder: 

— 4   Touiller,   n.   329 6   Aubry   et   Rau,   390, 

S  611,  his 14  Demolombe,  n.  422. — 9  Lau- 
rent, n.  316,  322.-2  Baudry-Lacantinerle,  n. 
1564. 

Y.A.: — Favard,  vo  Accept,  de  suce.,  n.  8,  4. 
vo  Bénéf.  d'inv.,  n.  7;  vo  Dr.  suec,  n.  4;  vo 
Renonciation,  |  1,  n.  4. — 4  Touiller,  84e.  — 2 
Delvincourt,  28.  —  2  Bandry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n.  1582. — 5  Hue,  n.  168  et  s. — 2  Del- 
vincourt, 79. — 14  Demolombe,  n.  435. — 6  Au- 
bry et  Rau,  393,  8  611,  lis  et  ter.,  note  28.— 
3  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  n.  100,  his, 
1  et  2. — Lebrun,  Suce.,  llv.  3,  c.  7,  s.  2,  n.  19. 
— Loysel,  llv.  2,  t.  5,  régi.  8  :— "  Qui  prend 
les  biens  de  la  succeésion  jusqu'à  la  valeur  de 
cinq  sols  fait  acte  d'héritier.** 


648.  Lorsque  celui  à  qui  une  suc- 
cession est  échue  est  décédé  sans  Sa- 
voir répudiée,  ou  sans  Savoir  acceptée 
expressément  ou  tacitement,  ses  héri- 
tiers peuvent  Taccepter  ou  la  répudier 
à  sa  place. 


648.  Where  a  person  to  whom  a 
succession  has  devolved  dies  without 
having  renounced  or  expressly  or  ta- 
citly accepted  it,  his  heirs  may  accept 
or  reject  it  in  his  stead. 


Cod. — ft  L.  86,  De  adquircndà  vel  omit,  fce-       red. — Cout.,  L.  8,  L.    19,  De   jure   delA.— Po- 
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tlil«r,  Sue,  c.  3,  8.  2  ;  Intr.,  tit.    17,    Orl.,   n. 

41,   64 6   Pand.   Franc.,   379,   380.— 2   Male- 

Tllle,  229.— C.  N.  781. 

O.  H.  781.— Texte  semblable  au  nôtre. 

OOBC ^C.   c,  107,  642,  646,  649,   651. 

Doet.  can. — 8  Mignault,  C.  c,  889. 


649.  [Si  ces  héritiers  ne  sont  pas 
d'accord  pour  accepter  ou  pour  répu- 
dier la  succession,  elle  est  censée  ac- 
ceptée sous  bénéfice  d'inventaire.*] 

Cod.— c.  N.  782. 

0.  H.  788. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 

Cone C.   c,  642  et  s.,  648,  712,  713. 

Doct.  can* — 3  Mignault,  C.  c,  390. 


DOCmiNB    FBA^OAIBE. 

Bég. — Le  mort  êaUit  le  vif. 

14  Demolombe,  n.  343,  354;  t  13,  132 2. 

Delvlncourt,   29 4  Touiller,  339 6  Aubry  et 

Rau,  362,  §  609;  689,  |  638;  703,  |  639.— 
Marcadé,  sur  l'art.  781 — 6  Duranton,  n.  406. 
— 3  Demante,  n.  102,  hia,  1. — 4  Duvergler,  sur 
Touiller,  n.  82,  note  a.— 9  Laurent,  n.  228.  —  2 
Thiry,  n.  20 1  Baudry-Lacantlnerle,  n.  1035. 

649.  [If  such  heirs  do  not  agree  to 
accept  or  to  reject  the  succession,  it 
is  held  to  be  accepted  under  benefit 
of  inventory.] 

DOCTBIKE    FBANOAISE. 


14  Demolombe,  n.  348. — 4  Touiller,  339. 
— 2  Delvlncourt,  29 — 6  Aubry  et  Rau,  378, 
S  610,  n.  21 — 3  Taulier,  232  et  s— Marcadé, 
art  782,  n.  2 — VazelUe,  art.  782.-2  Ducaur- 
roy,  n.  575. — 2  Massé  et  Vergé,  803,  S  378,  n. 
6 — 6  Duranton,  n.  411. 


660.  Le  majeur  ne  peut  attaquer 
Tacceptation  expresse  ou  tacite  qu^il 
a  faite  d'une  succession  que  dans  le 
cas  où  cette  acceptation  a  été  la  suite 
du  dol,  de  la  crainte  ou  de  la  violen- 
ce; il  ne  peut  jamais  réclamer  sous 
prétexte  de  lésion  seulement;  il  en  est 
autrement  dans  le  cas  où  la  succession 
se  trouverait  absorbée  ou  notablement 
diminuée  par  la  découverte  d^un  tes- 
tament inconml  au  moment  de  Tac- 
ceptation. 

CoA.—lf  L.  22,  De  {Ldquirendà  vel  omit,  he- 
red^-JOod.,  L.  4,  De  repud.  vel  a&«*.— La«om- 
be,  576.— 16  Guyot,  661-2 — 6  Pothler,  Com., 
n.  532  ;  Bue.,  138-9.— 8  Furgole,  413.—^  Pand. 
Franc.,    881.— 2   MalevUle,   231— C.  N.   783. 

0.  H.  788.— Le  majeur  ne  peut  attaquer  Tac- 
ceptation  expresse  ou  tacite  qu'il  a  faite  d*atie 
succession,  que  dans  le  cas  où  cette  accepta- 
tion aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  en- 
Ters  lui  :  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  pré- 
texte de  lésion,  excepté  seulement  dans  le  cas 
où  la  succession  se  trouyerait  absorbée  ou  di- 
minuée de  plus  de  moitié,  par  la  découverte 
d'un  testament  inconnu  au  moment  de  Tac- 
ceptatioD. 

Oone.— C.  c,  301,  324,  991  et  s.,  992,  993, 
1001,  1002,  1012. 

noct  eau.— 8  Mignault,  C.  c,  893,  402. 


650.  A  person  of  full  age  cannot 
impugn  his  express  or  tacit  acceptan- 
ce of  a  succession,  unless  such  accept- 
ance has  been  the  result  of  fraud, 
fear  or  violence;  he  can  never  dis- 
claim it  on  the  ground  of  lesion  only, 
imless  th^  succession  has  become  ab- 
sorbed or  notably  diminished  by  the 
discovery  of  a  will  which  was  unknown 
at  the  time  of  the  acceptance. 


JUBISPIIUDENCB    CANADIENITB. 

1.  L'acceptation  d'une  succession  insol- 
vable peut  être  mise  de  cOté  quand  elle  est  le 
résultat  du  dol  et  de  la  fraude  :— O.  Bup.,  1883, 
Ayotte  &  Boucher,  9  Bup.  0.  B.,  460;  8  B.  J, 
B.  Q.,  327  :  6  L.  N.,  26  ;  8  D.  0.  A.,  123  ;  1 
B,  J,  Q.,  (7.  B  B.,  247. 

DOCTRINB    FBANCAI8B. 

Bég. — Qui  êemel  est  "hères,  non  desinit  esse 
heree. 

1.  Les  créanciers  de  l'acceptant  pourraient 
même  agir  de  leur  propre  chef,  par  la  voie  de 
l'action  paalienne,  si  l'acceptation,  portant  sur 
une  succession  évidemm^t  mauvaise,  était  le 
résultat  d'une  connivence  frauduleuse  entre 
l'acceptant  et  les  créanciers  héréditaires:  —  2 
Demante,  n.  108,  bU,  4 2  Ducaurroy,  Bon- 
nier et  Roustalng,  n.  591 — 14  Demolombe,  n. 
557 6  Aubry   et   Bau,   384,   |   611 — Chabot, 
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sur  l'art.   881.  n.   2— Malpel,  n.  220 — 2  Gre- 
nier,   Hypoth.,   426 2    DeMncourt,    292.-7 

Duranton,  n.  502,  SOS.-— 9  Laurent,  n.  864. 

2.  D'après  l'opinion  la  plus  répandue,  l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision  de  l'acceptation 
se  prescrit  par  dix  ans,  à  dater  de  la  décou- 
yerte  du  dol,  de  la  cessation  de  la  violence  ou 
de  la  révélation  du  testament: — 6  Aubry  et 
Rau,  385,  f  611. — 14  Demolombe,  n.  555.-^ 
Contra:— 9  Laurent,  n*  362. 

y.  A.  :— 6  Duranton,  n.  450,  452,  453,  454, 
458,  459,  460,  461.— Poujol,  sur  l'art.  783,  n. 

2,  183,  n.  3.  4,  5 — ^VazeiUe,  sur  l'art.  783,  n. 

3,  6,  art.  783,  n.  1,  8. — Belost-Jollmont,  sur 


Chabot,    art.    783,    obs.    3,    1 Marcadé,    suc 

rart  783,  n.  2,  3,  5,  6.-14  Demolombe,  n. 
681,  535,  636,  538,  540,  541,  560,  1534.— 6 
Aubry  et  Rau,  381,  382,  note  17,  385,  |  611.— 
9  Laurent,  n.  354,  355,  356,  357,  368,  369,  366. 

—Chabot,  sur  l'art  783,  n.  3,  5,  7 2  Delvin- 

court,  290,  29,  note  2.  —  Malpel,  n.  196, 
note  1  de  la  page  390,  196 — 3  Demante,  n. 
103,  103  bfo-3,  103  &fo-6.  —  2  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Boustaing,  n.  576. — ^Maleville,  sur 
l'art  783,  n.  6. — 2  Coulon,  Dial,  de  droit,  134. 
—4  Touiller,  n.  335.-2  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachari»,  407,  note  25 — 3  Delaporte,  Pond. 
FranQ.,  n.  161 3  Taulier,  234. 


650a.  Des  lettres  de  vérification 
peuvent  être  obtenues  dans  le  cas  de 
succession  ai .  intestat,  ouverte  en  cette 
province,  ayant  des  biens  situés  hors 
de  ses  limites,  ou  des  créances  contre 
des    personnes  qui    n^y  résident  pas. 

La  procédure  dans  ce  cas  est  réglée 
par  le  Code  de  procédure  civile. 


Cono. — C.  p.  c,   1411  et  s. 


Stat.— S.  E.  Q.,  5801,   (réf.  41  F.,  c.  10,  s. 


1.) 


650a.  Letters  of  verification  may  be 
obtained  in  the  case  of  a  succession 
a6  intestat,  devolving  in  this  province, 
having  property  situate  outside  of  its 
limits  or  debts  due  by  persons  not  re- 
siding therein. 

The  procedure  in  such  case  is  regu- 
lated by  the  Code  of  civil  procedure. 

Doet.   can. — Maclaren,  Bankê  and  BankinQt 
65 — 3   Mignault,   C.    c,    404. 


Section  II, 


Section  II. 


DB     LA     BENONCIATION    AUX 
SUCCESSIONS. 

651.  La  renonciation  à  une  succes- 
sion ne  se  présume  pas;  elle  se  fait 
par  acte  devant  notaire  ou  par  une 
déclaration  judiciaire  de  laquelle  il 
est  donné  acte. 


OF     BBNUNCIATION 
CESSIONS. 


OF     8UC- 


Cod. — 4  Furgole.  62  et  s.— Lacombe,  576 — 
Pothler,  8uo.,  c.  3,  s.  3,  8  S  ;  Intr.,  tit.  17, 
Orl.,  n.  64-5.— Merlin,  Bép.,  vo  Renonciation,  | 
1,  n.  3.— C.  N.  784. 

C,  K,  784. — ^La  renonciation  à  une  succes- 
sion ne  se  présume  pas,  elle  ne  peut  plus  êtra 
faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance dans  l'arrondissement  duquel  la  succes- 
sion s'est  ouverte,  sur  un  registre  particulier 
tenu  ft  cet  effet. 

Gone. — C.  c,  177,  301.  322,  600,  642,  662, 
657,  664,  713,  716,  1818,  1344. 

Doot.  oaa.— Beaubien,  Lois  oiv,,  400.-8 
Hignault,  C.  c,  409. 


651.  Renunciation  of  a  succession 
is  not  presumed;  it  is  effected  by  a 
notarial  deed,  or  by  a  judicial  declar- 
ation which  is  recorded. 

JimiSPBDDBMCB    CANADIBNIOB. 

1.  La  renonciation  par  un  enfant  mftle  à  la 
succession  future  ne  s'étend  pas  aux  legs  par- 
ticuliers. D'atlleors  cette  renondatioii  ne 
s'applique  qu'ft  la  succession  àb  inteêtat,  et 
non  pas  à  la  succession  testamentaire: — Bm- 
neau,  J.,  1862,  Frechette  vs  Frechette,  6  L.  O, 
J.,  320  ;  10  R.  J,  R.  Q.,  409. 

2.  Aucun  acte  fait  par  un  héritier  après 
sa  renonciation  ft  la  succession,  ne  peat  être 
considéré  comme  un  acte  d'héritier,  parce  qu'il 
ne  peut  plus  accepter  une  fois  qu'ila  renonofi: 
— Toêchereau,  J.,  1866,  Lavoie  vs  Lefranooiê, 
15  L.  C.  «.,  145  ;  14  R.  J.,  R,  Q.,  1. 

3.  Parties   sued   hsrpothecarily,   in   respect 
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of  property  held  by  them  In  virtue  of  a  dona- 
tion from  the  debtor,  cannot  plead  the  pre- 
scription of  ten  years,  if  they  have  become 
heirs  at  law  of  the  debtor,  by  reason  of  his 
death  since  the  date  of  the  donation,  and  have 
not  renoonced  his  succession  : — Monk,  J.,  1868, 
Berthelet  vs  Deaee,  12  L.  O.  J.,  336;  18  R.  J. 
B.  Q.,  95,  552,  565,  581. 

4.  Where  the  heir  Is  a  minor  the  expira- 
tion of  three  months  and  forty  days  without 
renunciation,  from  the  time  when  the  succes- 
sion devolved,  does  not  create  any  presump- 
tion   of   acceptance. 

5.  But  held  In  review,  reversing  the  above: 
— Where  a  minor,  who  is  the  nearest  heir,  has 
not  accepted  or  renounced  a  succession  within 
the  delays  prescribed  by  law  the  creditors  of 
the  auccesaion  have  a  right  to  proceed  against 
him  aa  heir  apparent,  inasmuch  as  the  claims 
against  a  succession  cannot  be  held  in  al>ey- 
ance  for  an  indéfini  te  period  :  —  0.  22.,  1804, 
Laroeque  vs  Daignault,  R.  J.  Q.,  5  0.  8.,  206; 
7  C.  8.,  426  ;  1  22.  de  J.,  527. 

6.  In  the  absence  of  proof  of  express  mand- 
ate, an  allegation  of  renunciation  of  a  succes- 
sion made  by  an  attorney  ad  litem,  in  an  ac- 
tion claiming  rights  under  a  substitution,  is 
absolutely  void  and  ineffective  as  a  renuncia- 
tion, the  same  not  being  made  by  a  notarial 
deed  or  by  a  Judicial  declaration  which  has 
been  recorded,  as  required  by  Art.  651,  C.  c, 
and  an  attorney  ad  litem  having  no  presumed 
mandate  to  renounce  a  succession. 

7.  A  document  purporting  to  be  a  renuncia- 
tion of  a  succession  In  this  province,  executed 
in  a  foreign  country  before  witnesses  and  a 
Justice  of  the  peace,  and  recorded  on  the  same 
day  by  the  town  clerk  of  the  peace,  is  also 
void  and  ineffective  as  a  renunciation,  the 
forms  prescribed  by  article  651,  C.  c,  not 
having  been  thereby  complied  with,  and  the 
document,  moreover,  not  having  been  register- 
ed, aa  required  by  article  2126,  C.  c.  : — Doher- 
ty,  J.,  1901,  Dame  Legrand  et  vir  vs  Legrand, 
S.  J.  Q.,  20  O.  8,,  521. 


DOCTBINB    FB.\.NC.U8B. 

Rég Renuntiatio     non     prœsumitur.  —  Est 

majores  mo  menti  guam  ut  actihus  tacitis  col- 
legi  renuntiatio  possit, 

1.  ESn  principe,  la  renonciation  doit  être 
expresse;  elle  ne  peut,  comme  l'acceptation, 
résulter  d'actes  Impliquant  chez  le  successible 
l'intention   de  renoncer: — 2  Baudry-Lacantine- 

rie,  n.  172 9  Laurent,  n.  427. — Marcadé,  sur 

l'art.  784,  n.  1.--6  Aubry  et  Bau,  411,  S  613. 
— 15  Demolombe,   n.  4. 

2.  La  renonciation,  pas  plus  que  l'accepta- 
tion, ne  peut  être  partielle;  elle  doit  com- 
prendre l'ensemble  de  la  succession  : — Chabot, 
sur  l'art.   784,  n.  5. — 6  Duranton,  n.   477. — 

Merlin,  Rép.,  vo  Légataire,    |    4,    n.    5 Va- 

zeille,  sur  l'art.   784,  n.   5 1   Champlonnière 

et    Rigaud,   Dr.    d'enregiêt.,   n.    526,    527 6 

Aubry  et  Rau,  409,  |  618 — 9  Laurent,  n.  426. 

3.  On  ne  peut  renoncer  conditionnellement 
à  une  succession  :  la  renonciation  doit  être 
pure  et  simple: — 4  Touiller,  n.  339. — 1  Cham- 
plonnière et  Rigaud,   n.   531 14  Demolombe, 

n.  356,  357. — Aubry  et  Rau,  loc.  dt.  —  9  Lau- 
rent, n.  426,  458. 

4.  La  renonciation  ft  succession  qu'a  faite 
un  donataire  en  avancement  d'hoirie  pour  s'en 
tenir  ft  son  don,  n'est  pas  conditionnelle,  elle 
est  pure  et  simple  et  irrévocable  : — Belost-Joll- 

mont,  sur  Chabot,  art.  784,  obs.  4 Fouet  de 

Couflans,  sur  l'art.   786,  obs.   8 6  Aubry  et 

Rau,  410,  S  612 — 15  Demolombe,  n.  95,  96. 

5.  Une  femme  mariée  ne  peut  renoncer  ft 
une  succession  sans  l'autorisation  de  son  mari 
ou  de  Justice  :— Chabot,  sur  l'art.  784,  n.  5.— 

Malpel,  n.   332 — 3  Taulier,   238 2  Massé  et 

Vergé,  sur  Zacharlœ,  313,  note  1,  §  380. —  6 

Duranton,   n.   423,   424 2   Delvincourt,   34 

Vazeille,  sur  l'art.  784,  n.  6. 

V.  A.  : — Merlin,  Rép.,  vo  Ren.  à  suco.  échue, 
I  1,  n.  5.— Favard,  vo  Renonciation,  S  1,  n.  3 
et  8.-4  Touiller,  353  et  s.  ;  t.  6,  564  ;  t.  7,  33  ; 
— 2  Delvincourt,  35 — 2  Baudry-Lacantinerle 
et  Wahl,  n.   1598.— 5  Hue,  n.   177. 


652.  L'héritier  qui  renonce  est  cen- 
sé n'avoir  jamais  été  héritier. 

Cod — Pothler,  8ue„  c.  3,  s.  2,  alin.  9,  10; 
a.  4,  S  4,  Propriété,  n.  248,  261 C.  N.  785. 

0.  V.  786. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 

Cane.— €.  c,  642,  644,  657. 

I>oot.  ean.— 8  Mlgnault,  C.  c,  872,  414. 

DOCTBINB    FBANOAISB. 

Rég. — MiFrediê   renuntiatio   retrotrahitur  ad 
tempus  mcrii0. 


652.  An  heir  who  renounces  is  deem- 
ed to  never  have  heen  heir, 

4  Touiller,  95,  197,  337,  351,  356,  467 2 

Delvincourt,  33,  note  9— Chabot,  sur  l'art. 
786,  n.  1.— Vazeille,  sur  l'art.  786,  n.  4, — 
Rolland   de  VlUargues,   Rép.   du  not.,  vo  Re- 

nonc.  à  suce,  n.  73  et  74 Sebire  et  Carteret, 

Encycl.  du  dr.,  vo  Accroissement,  n.^5. — Pou- 
Jol,  sur  l'art.  786,  n.  5.— 16  Demolombe,  n.  46. 
—5  Proudhon,  n.  2214 — 1  Baudry-Lacantine- 
rle et  Wahl,  n.  960  et  s. 


65S.  La  part  du  renonçant  accroît         653.  The  share  of  a  party  renounc- 
à  ses  cohéritiers.  ing  accmes  to  his  co-heirs. 
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S'il  est  seul,  la  succession  est  dévo- 
lue pour  le  tout  au  degré  subséquent. 

Cod. — If  L.  13f  De  odquirenM  vel  omit,  he- 
red.—ïj,  59,  L.  63,  L.  66,  De  hered.  inatit.^^ 
Cod.,  L.  4,  De  repud.  vel  ahatin.  hered.  —  Po- 
thler,  Sue.,  c.  3,  s.  2,  4,  f  4  ;  Propriété,  n.  248  ; 
Intr.,  tit  17,  Orl.,  n.  39,  67  ;  Vente,  n.  466 — 

6  Pand.  Fran^.,  885  et  b.~4  Touiller,  196 

2   Maleville,   235 8   Marcadé,   157  et  s.  —  C. 

N.  786. 

0.  V»  786. — ^Texte  fiemblable  au  nOtre. 

Ane.  ùr,^Oout,  de   P.,   art.    810 Le    droit 

et  part  de  l'enfant  qui  s'abstient  et  renonce  & 
la  succession  de  ses  père  <et  mère,  accroît  aux 
autres  enfants  héritiers  sans  aucune  préroga- 
tive d'aînesse  de  la  portion  qui  accroît. 

Oonc— C.  c,  105,  814  et  s.,   647,  667,  868. 

Doot.  can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  414. 

DOCTBINB    FBA.NCAISB. 

Bég — PortUj  repudiantia  accreaait  portioni 
non  peraonœ, 

1.  SI  l'un  des  cohéritiers  avait  vendu  ses 


If  he  be  alone,  the  whole  succes- 
sion devolves  to  the  next  in  degree. 

droits  successifs,  c'est  néanmoins  ft  lui  person- 
nellement, et  non  à  son  acquéreur,  que  profite- 
rait raccroissem«nt  : — 3  Delvincourt,  83,  noto 
4 — 2  Duvergler,  Vente,  n.  339. — Contra:  — 
YazelIIe,  sur  l'art.  786,  n.  5 — Pothier,  Vente^ 
n.  646 — 16  Duranton,  n.  524. — Trolong,  Vent€, 
n.   972. 

2.  Le  cohéritier  au  profit  duquel  se  fait* 
l'accroissement  de  la  part  du  renonçant,  tient 
son  droit  de  la  loi  et  n'est  pas  tenu  des  obliga- 
tions de  celui-ci:— 9  Laurent,  n.  438 15  De- 

molombe,  n.  43  et  44. 

V.  A.  : — Chabot,  sur  l'art.  786,  n.  4,  sur  l'art. 

783,  n.  9. — 14  Demolombe,  n.  666 6  Aubry  et 

Rau,  363,  S  609,  n.  10  ;  382,  i  611 9  Laurent, 

n.  441,  442,  445. — 4  Touiller,  n.  336,  443 4 

Duranton,  n.  438  ;  t.  6,  n.  208,  464 2  Baudry- 

Lacantlnerle,  n.  176,  177.— Belost-Jolimont, 
sur  Chabot,  art  786,  obs.  1. — 4  Duvergler,  sur 
Touiller,  n.  445  ad  notam. — VazeiUe,  sur  l'arc 
786,  n.  2. — 7  Villequez,  Rev.  du  Dr.  Franc,  et 

Etr.,  année   1850,    238 2   Delvincourt,   33 

Poujol,  sur  l'art.  788,  n.  9. 


654.  On  ne  vient  jamais  par  repré- 
sentation d'un  héritier  qui  a  renoncé; 
si  le  renonçant  est  seul  héritier  de 
son  degré,  ou  si  tous  ses  cohéritiers 
renoncent,  les  enfants  viennent  de 
leur  chef  et  succèdent  par  tête. 


Ood. — Brodeau,  sur  Louët,   let.   R,  c.   17.  <^ 
Chenu,  cent.   1,  quest.   22 — Leprêtre,  cent.  1, 

c   23 2   Henrys,    llv.   4,   quest.   4 — 6   Pand: 

Franc.,  392.— C.  N.  787. 

C.  V.  787.— ::Texte  semblable  au  nôtre. 

Oonc. — C.  c,  613,  619,  624. 

Boot.  can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  416. 


655.  Les  créanciers  de  celui  qui  re- 
nonce au  préjudice  de  leurs  droits, 
peuvent  faire  rescinder  cette  renon- 
ciation et  ensuite  accepter  eux-mêmes 
la  succession  du  chef  de  leur  débiteur, 

en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas  la  renonciation  n'est 
annulée  qu'en  faveur  des   créanciers 


654.  No  one  can  take  as  the  repre- 
sentative of  an  heir  who  has  renoun- 
ced. If  the  party  renouncing  be  the 
sole  heir  in  his  degree,  or  if  all  his 
coheirs  have  renounced,  the  children 
take  in  their  own  right  and  inherit  by 
heads. 

D<JbTRINB    FBJLN0AI8B. 

Rég — Quod  quia  ai  velit  Mbere  non  potest, 
it  repudiare  non  potest. 

4  Touiller,   196  et  s.,   356. — 2  Delvincourt, 

14 9  Laurent,  n.  71 13  Demolombe,  n.  402; 

t.  15,  n.  25. — 1  Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl, 
n.  435. — ^Merlin,  Rép.,  vo  Représentation,  s.  4, 
I  2,  n.  1. — ^Pand.  Franc.,  vo  Succession,  n. 
1574,   4646. 

V.  les  auteurs  cités  sous  l'art.  624. 

m 

655.  The  creditors  of  an  heir  who 
renounces,  to  the  prejudice  of  their 
rights,  may  procure  the  rescission  of 
such  renunciation,  and  afterwards  ac- 
cept the  succession  themselves,  in 
right  of  their  debtor,  and  to  his  place 
and  stead. 

In  such  case  the  renunciation  is 
annulled  only  in  favor  of  the  creditors 
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qui  Font  demandée  et  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  leurs  créances. 
Elle  ne  Test  pas  au  profit  de  Théritier 
qui  a  renoncé. 

Cod.— /r  L.  6,  De  his  quœ  in  fraûdem — Po- 
thler,  Sue.,  c.  3,  s.  3,  art.  1,  §  2  ;  Intr.,  tlt.  17  ; 
OW..  n.  4. — 6  Pand.  Franc.,  394.— C.  N.  788 — 
Bern. — Cet  article  conforme  ft  l'ancienne  juris* 
prudence,  et  quant  au  fond,  au  C.  N.,  diffère 
cependant  quant  ft  la  forme  de  l'art.  788,  qui 
Tent  que  les  créanciers  se  fassent  autoriser  en 
Justice  ft  accepter  ft  la  place  de  leur  débiteur. 
Cette  manière  de  procéder  n'est  ni  conforme  ft 
l'ancienne  jurisprudence  ni  ft  la  nôtre,  d'après 
laquelle  il  faut  d'abord  faire  rescinder  la  re- 
nonciation pour  pouvoir  ensuite  accepter.  Ce 
mode  a  paru  préférable.  L'acceptation  d'une 
Buccession  est  trop  importante  pour  qu'elle  soi^ 
décidée  sur  une  procédure  sommaire  comme  le 
parait  être  celle  autorisée  par  le  Code.  Il  est 
ploB  sûr  de  retenir  le  recours  par  action  ordi- 
naire, ft  laquelle  peuvent  6tre  présentes  ou  in- 
tervenir   toutes  les    parties    y    ayant    intérêt. 

G.  H.  788 — ^V.  BOUS  rart.  642,  C.  c. 

Gone. — C.  c,  1031  et  s. 


Doot.  can.— 3  Mlgnault,  C.  c,  422. 

JUBISPRUDBNCB    CANADIENNE. 

1.  La  renonciation  ft  une  succession  qui  n*a 
pas  été  enregistrée  est  sans  effet  ft  l'égard  des 
tiers  et  notamment,  des  créanciers  du  renon- 
çant:— O.  R.f  1872,  Oagnon  vs  Valentine,  es- 
ffiia2.^  et  al.,  R.  J.  Q.,  2  0.  8.,  50  ;  16  L,  N.,  86. 

DOCTRINE    FBANGAISE. 

1.  Les  créanciers  antérieurs  ft  la  renoncia- 
tion sont  seuls  en  droit  d'invoquer  l'art.  655  r 

2  Deivinconrt,  313,  n.  9.-4  Touiller,  n.  849 

Cliabot,  sur  l'art.   788,  n.  5 6  Duranton,  n. 

512. — ^Malpel,  n.  334,  in  /tne.— Poujol,  sur  l'art. 
788,  b.  3 6  Aubry  et  Rau,  418,  S  613. 

2.  Les  créanciers  dont  le  débiteur  renonce 


who  liav€  demaaided  the  rescission,  and 
merely  to  the  extent  of  their  claims. 
It  is  not  annulled  in  favor  of  the  heir 
who  has  renounced. 

ft  une  succession,  peuvent  faire  annuler  la  re- 
nonciation et  se  faire  autoriser  ft  accepter  la 
succeasion,  par  cela  seul  que  la  renonciation 
leur  préjudicie;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
ait  eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits.  Mais 
cette  solution  est  vivement  controversée  en 
doctrine,  et  quelques  auteurs  des  plus  recom- 
mandables  se  prononcent  en  sens  contraire: — ■ 
Chabot,  sur  l'art.  788,  n.  1.— Belost-Joli- 
mont,  sur  Chabot,  art.  788,  abs.  1. — 3  Trolong, 
Contr.  de  mar.,  n.  1585. — 2  Chardon,  Dol  et 
fraude,  n.  264,  265. — 3  Taulier,  245. — Marca- 
dé,   sur   l'art.   788. — 2   Ducaurroy,   Bonnier   et 

Roustaing,  n.  588 2  Demante,  n.  47,  hia,   et 

t  3,  n.  108   bis,  1. — 6  Aubry   et   Rau,    417,    | 

613 6  Duranton,  n.  511.— 6  Touiller,  n.  371. 

^-Boileux,   Cotnm.  du  Code  civ,,  sur  les  arts 

622.  788,  1167 10  Demolombe,  n.  735;  t.  15, 

n.   79  et  t.   25,  n.   192,   193 16  Laurent,  n. 

445. — 2  Baudry-Lacantlnerle,  n.  918. 

3.  Les  cohéritiers  du  renonçant  peuvent 
écarter  l'action  en  nullité  de  la  renonciation 
en  désintéressant  les  créanciers  par  lesquels 
cette  acti(Mi  est  exercée: — Chabot,  sur  l'art. 
788,  n.  3 — 4  Touiller^  n.  349. — 6  Duranton,  n. 
512 — Malpel,   n.   334.— Poujol,   sur  l'art.   788, 

n.  2.-6  Aubry  et  Rau,  418,  S  613 2  Baudry- 

Lacantlnerie,   n.   183. 

4.  L'art.  655  ne  peut  être  Invoqué  par  les 
légataires  du  défunt: — 6  Aubry  et  Rau,  417« 
note  33,  |  615 — 9  Laurent,  n.  480 15  Demo- 
lombe, n.  80    his. 

V.  A.  :— VazeiUe,  sur  l'art.  788,  n.  12.  —  4 
Touiller,  n.   348.-2  Delvlncourt,  34,  note  11. 

— Malpel,  n.  334 — 15  Demolombe,  n.  84,  90 

9  Laurent,  n.  478,  479 — 2  Baudry-Lacantlne- 
rle, n.  183.— Chabot,  sur  l'art.  788,  n.  7.-3 
Demante,  n.  100,  bis,  3— Marcadé,  sur  l'art 
788,  2. 


656.  L^héritier  est  toujours  à  temps 
de  renoncer  à  la  succession,  tant  qu'il 
ne  Fa  pas  acceptée  formellement  ou 
tacitement. 

Cod.— Pothler,  Suc.,  163;  Corn.,  n.  534,  544, 
566;  Intr.  oout.,  tit  10,  n.  93. — Lacombe,  577. 

—2    Maleville,    238 — C.    N.    798 Rem.  — Va 

article  qui  déclare  que  l'héritier  peut,  en  tout 
temps,  ren(Micer  ft  la  succession,  tant  qu'il  ne 
Ta  pas  acceptée,  remplace  l'article  789  du 
C.  N.,  qui  Introduit  la  prescription  de  30  ans,' 
contre  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  lea 
successions.  Cette  doctrine  est  nouvelle  et 
contraire  ft  l'ancienne  jurisprudence  sur  la- 
quelle est  basé  le  présent  article  656;  il  est 
ft  p'eu  près  dans  les  termes  Û9  Pothler,  «t  pa- 


656.  An  heir  is  never  too  late  to  re- 
nounce the  succession,  as  long  as  he 
has  not  formally  or  tacitly  accepted  it. 


rait,  plus  conforme  aux  vrais  principes  sur  le 
sujet 

C.  H,  780— V.  sous  l'art  642,  C.  c. 

Conc— C.  c,  677, 

Doot.  can.— 3  Mlgnault,  C.  c,  413. 

JUBISPnUDBNCB    CANADIBNNB. 

1.  Des  héritiers  peuvent  renoncer  ft  une  suc- 
cession même  après  enquête  et  audition  au  mé- 
rite, dans  une  cause    où    Ils    sont    poursuivis 
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comme  tels,  mais  tous  les  frais  seront  à  leur 
charge  :—'/'a«chereou,  J.,  1887,  Caumartln  va 
Archamlault,   10  L.  N.,  370. 

2.  A  plaintiff  whose  action  Is  barred  by  a 
plea  of  warranty  In  relation  to  the  property 
claimed  by  the  action  (C.  c,  053),  cannot  re- 
nounce the  succession  after  the  trial  In  the 
cause  so  as  to  get  rid  of  this  disability  : — Dor 
vidson,  J.,  1898,  Page  vs  McLennan,  R.  J.  Q., 
14  C.  8.,  3Ui!. 

DOCTRINE    FBiN'ÇAlSB. 

j2^flf, — y'est  héritier  qui  ne  vevt. 

Droit  moderne. — 1.  L'héritier  a  trente  ans, 
pour  opter.  Les  successibles  qui  seraient  ap- 
pelés ft  son  défaut  n'ont  aucun  moyen  de  le 
forcer  ft  prendre  parti,  sinon  de  se  mettre  en 
possession  de  l'hérédité  : — 4  Touiller,  n.  345 — 

657.  I/héritier  qui  a  répudié  une 
succession  peut,  nonobstant,  la  re- 
prendre tant  qu'elle  n'est  pas  accep- 
tée par  un  autre  y  ayant  droit  ;  mais 
il  la  reprend  dans  Tétat  où  elle  se 
trouve  alors  et  sans  préjudice  aux 
droits  acquis  par  des  tiers  sur  les 
biens    de  cette  succession   par  près- 

• 

cription    ou  par    actes    valablement 
faits  pendant  qu'elle  a  été  vacante. 

Ood.--Lebrun,  iSftic.,  c.  3,  8.  3,  art.  1,  136.— 
Code  civil  B.  C,  art.  302— 2  Maleville,  238. — 
6   Pand.   Franc.,   307. — Contre :—Poth  1er,  8uo., 

136.— C.    N.    790.— Bcw Cet   article   pris   du 

C.  N.  est  contraire  ft  l'opinion  de  Pothier,  Suc, 
c.  3,  art.  1,  136,  qui  veut  qu'une  fois  la  renom- 
clation  faite,  le  renonçant  ne  puisse  plus  ré- 
clamer la  qualité  d'héritier.  Lebrun  préten- 
dait le  contraire  et  le  Code  Napoléon  lui  a 
donné  raison,  en  adoptant  son  avis.  Comme 
ce  principe  a  déjft  été  admis  quant  au  mineur, 
(titre  de  la  minorité,  etc.),  les  commissaires 
ont  pensé  qu'il  convient  d'en  faire  également 
l'application  au  majeur. 

C.  V.  790. — Tant  que  la  prescription  du 
droit  d'accepter  n'est  pas  acquiae  contre  les 
héritiers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté 
d'accepter  encore  la  succession,  si  elle  n'apas 
été  déjft  acceptée  par  d'autres  héritiers;  sans 
.préjudice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent 
Ctre  acquis  ft  des  tiers  sur  les  biens  de  la  sud- 
cession,  soit  par  prescription,  soit  par  actes 
valablement  faits  avec  le  curateur  ft  la  succes- 
sion vacante. 

Conc— C.  c,  802,  642,  644,  684,  2202,  2233, 
2237.   2267  et  s. 

Doct.  can.— .3  Mlgnault,  C.  c,  417. 

DOCTRINB   FBAMCAIBB. 

Rég. — N'est  Tiéritier  qui  ne  veut. 


6  Duranton,  n.  448.— -Poujol,  sur  l'art.  800,  n. 
3.-6  Aubry  et  Rau,  372,  8  610.  —  Contra:  — 
Favard,  Rép.,  vo  Renonciation,  S  1,  n.  16. — 
Rolland  de  Villargues,  Rép.,  vo  Renonciation  à 
auccesêion,  i  2,  n.  16— Blondeau,  Sépar.  cks 
patrim.,  C54. 

r.  sur  l'ancien  droit: —Furgole,  Deê  tcêta- 
ments,  c.  10,  s.  1,  n.  160. — Lebrun,  Suce.,  liv. 

3,  c.    4,  s.  1,    n.  41,    et  c.    8,  s.    2,  n.    36 

Claude  Perrière.  Diet,  de  pratijue,  vo  Lettre» 

de  hén.  d'inv Merlin,  Rép.,  vo  Héritier,  s.  2, 

S  1,  n.  3. 

V.  A.  :— 9  Laurent,  n.  520,  521 — 6  Aubry  et 
Rau,  431,  i  616.— 14  Demolombe,  n.  306  et  ■. 
— 4  Touiller,  288,  364;  t  9.  645.-2  Delvln- 
court,  32,  35. — Favard,  vo  Renonciation,  %  1, 
n.   26. 


657.  An  heir  who  has  renounced  a 
succession  may  nevertheless  resume 
it,  so  long  as  it  Kas  not  been  accepted 
by  another  having  a  right  to  it;  bit 
he  resumes  it  in  the  state  in  which  it 
then  is,  and  without  prejudice  to  the 
rights  which  third  parties  have  ac- 
quired upon  the  property  of  such 
succession,  by  prescription  or  by  acts 
validly  made  while  it  was  vacant. 

1.  En  principe  la  renonciation  est  irrévo- 
cable, comme  l'acceptation  : — 9  Laurent,  n. 
440. — 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  179. — 6  Aubry 
et  Rau,  412,  |  613. 

2.  L'erreur  ne  serait  une  cause  de  nullité 
ou  plutôt  d'inexistence,  que  si  elle  portait  sur 
la  substance  même  de  l'acte,  c'est-ft-dlre  an 
cas  assez  invraisemblable  où  un  individu  au- 
rait renoncé  ft  une  succession,  croyant  renon- 
cer ft  une  autre  : — 9  Laurent,  n.  469. — 15  De- 
molombe, n.  93 6  Aubry  et  Rau,  415,  S  614. 

3.  En  dehors  de  cette  hypothèse.  Terreur 
n'éit  pas  une  cause  de  nullité;  ainsi  en  est-il 
notamment  de  celle  qui  porterait  sur  la  con- 
sistance de  la  succession  : — Demolombe,  2oc 
cit. — Aubry  et  Rau,  loc.  cit, 

4.  L'art  657  s'applique  ft  la  faculté  d'ac- 
cepter sous  bénéfice  d'inventaire,  comme  à 
celle  d'accepter  purement  et  simplement:  — 
Chabot,  sur  l'art.   790,  n.  3.-6  Durant(Mi,  n. 

507 ^Vazeille,  sur  l'art.  790,  n.  5 — 2  Delvin- 

court,  84. — 15  Demolombe,  n.  64. — 6  Aubry  et 
Rau,  414,  i  613. 

5.  La  déchéance  du  droit  de  Théritler  d# 
revenir  sur  sa  renonciation,  peut  résulter  de 
l'acceptation  faite  non  seulement  par  un  autre 
héritier  légitime,  mais  aussi  par  un  suecesseor 
irrégulier,  tel  que  le  conjoint  :— Chabot,  sur 
l'art  790,  n.  4. — 6  Duranton,  n.  607,  7o. — S  De- 
mante,  n.  111,  his. — 9  Laurent,  n.  454 6  Au- 
bry et  Rau,  418,  f  613 15  Demolombe,  n.60. 
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—2  Baadry-Lacantinerle,  n.  180  —  Contra:  — 
Foa€t  de  Cooflans,  sur  l'art.  790,  n.  3. 

y.  A.  :—  BeloBt-JoIimont,    sur    ChtJ>oU    art 
790.  obB.  3^—6  Aubry  et  Eau,  415,  |  613.-15 

Demolombe,    n.    64,    71 9    Laurent,   n.    462, 

456.-6  Duranton,  n.  410. — Fonët  de  Cooflans, 
Jurispr.   deê   êuccea.,  182. — 2   Bagon,   Théorie 

658.  L'on  ne  peut  renoncer  à  la 
euccession  d'un  homme  vivant,  ni  alié- 
ner les  droits  éventuels  qu'on  y  peut 
prétendre,  si  ce  n'est  par  contrat  de 
mariage. 

Cod. — Lacombe,  570  et  ■. — Potbier,  Suo.t  c. 
1.  8.  2,  art.  4,  I  S  2,   3  ;  c  8,  t.  3.  art.   1,   i   2, 

— 2  MaIe(TiUe^   238 2  Bousquet,   116  et  s. — 

3  Marcadé,  167.--Code  civil  R  C,  art.   1061.— 
C.  N.  791. 

0.  V.  791. — On  ne  peut,  même  par  contrat 
de  mariage,  renoncer  à  la  succession  d'un  hom- 
me Tirant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on 
peut  avoir  à  cette  succession. 

Conc — C.  c,  13,  96,  760,  818,  824,  990, 
1061,   1213,  1487,   2258. 

Dect.  cas. — 3  Mlgnault,  C.  c,  407. 

JUKSPBUDKIÏCB    CANADUBNNE. 

1.  Les  renonciations  des  enfSnts  aux  suc- 
cessions futures  de  leurs  parents,  valables  et 
présumées  faites  pour  l'avantage  des  héritiers, 
lient  les  parties  renonçant — Bn  principe  les 
renonciations  aux  successions  futures  de  per- 
sonnes vivantes,  sont  Inefficaces,  si  ce  n'est 
dans  les  contrats  de  mariage  : — C.  B.  R.,  1866, 
Chewier  dit  Bellerive  vs-  Rocheleau,  16  L.  0, 
R.,  32S;  15  R,  J.  R.  Q.,  258. 

2.  Une  clause  dans  un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  certains  meubles  et  effets  mention- 
nés au  dit  contrat,  sont  donnés  par  ses  père 
et  mère  au  donataire  "pour  lui  tenir  Heu  de 
tous  droits  et  prétentions  de  légitime,  mobi- 
liers et  immobiliers,  dans  les  successions  fu- 
tures et  ft  échoir  de  ses  père  et  mère  sans  par 
lui  pouvoir  en  demander  davantage",  est  uns 
renonciation  complète  et  entière  par  le  deman- 
deur &  la  succession  future  de  ses  père  et 
mers: — McOerd,  J.,  1884,  Nolin  vs  Aubert,  11 
Q.  L.  R.,  266. 

3.  A  covenant  or  pact  respecting  property 
which,  may  devolve  by  a  future  succession  û 
prohibited  by  arts.  658  and  1061  of  the  avil 
code,  and  such  prohibition  is  a  matter  of  pub- 
lic policy. 

4.  Every  sueh  covenant  or  pact  is  radically 
null  and  void  and  Inezlstent,  and,  the  princi- 
pal contract  being  without  legal  existence,  an 
accessory  contraet  of  warranty  Is  also  null 
and  without  any  legal  effect. 


de  la  retent,  ei  de  I'imput.,  n.  187—2  Ducaur- 
roy.  Bonnier  et  Boustaing,  n.  600,  note  1. — 2 
Massé  et  Vergé,  sur  Za'charisB,  317.  note  34,  i 

380 ^Merlin,  Rép.,  vo  Héritier,  s.  2,  8  1,  n.  3. 

—Favard,  vo  Renonciation,  i  1,  n.  17.—.* 
Touiller,  358  et  s.  ;  t  5,  167  ;  t.  6,  564  ;  t  9, 
545.:— 2    Delvlncourt,    36. 


658.  îTo  one  can  renounce  the  suc- 
cession of  a  living  peitson^  or  alienate 
the  contingent  rights  he  may  claim 
therein,  xmless  it  is  by  contract  of 
marriage. 

6.  The  provision  contained  in  art  773  ot 
the  Civil  code,  by  which  the  conveyance  of  the 
property  of  another  becomes  valid.  If  the  con- 
veyor subsequently  acquires  it,  is  subordinate 
to  the  law  of  public  policy  contained  In  arts. 
658   and   1061. 

6.  A  contract  which  contains  both  a  pact 
with  reference  to  a  future  succession,  and  an 
agreement  respecting  property  belonging  at  the 
date  of  the  deed  to  the  conveyor,  and  which. 
Is  susceptible  of  being  divided,  is  good  and 
valid  for  the  part  which  relates  to  the  con- 
veyor's property,  and  null  and  void  only  fon 
the  part  which  relates  to  the  future  succes- 
sion:— O.  B.  R.,  renv.,  1897,  Desfardine  SiRoy, 
R,  J.  Q.,  7  C.  B.  R.,  325  ;  C.  R.,  R.  J.  Q,,  10 
0.  a,,  14. 

DOCTBINB   FBANQAISB. 

Rég. — Pactum  de  futura  suocessione  nom 
viUet. — Quod  quia,  ai  velit  habere  non  pote^, 
id  repudiare  non  poteat. 

1.  La  renonciation  consentie  par  un  héri- 
tier en  faveur  de  son  cohéritier,  pour  un  seul 
et  même  pria  ft  une  succession  échue  et  ft  une 
succession  à  échoir,  est  nulle  pour  le  tout:  il 
y  a  indivisibilité  : — 1  Trolong,  Vente,  n.  251.^ 
9  Laurent,  n.  419. 

2.  La  nullité  d'une  renonciation  A  succès*' 
slon  future,  étant  d'ordre  public,  n'est  pas 
couverte  par  la  renonciation  renouvelée  par 
acte  régulier  après  le  décès  du  de  cujua:  — 
9  Laurent,  n.  464. 

3.  L'on  ne  peut  pas  plus  accepter  une^suc- 
cession  future  qu'on  peut  y  renoncer  : — 4  Toul- 

lier,  n.  375. — 6  Duranton,  n.  364,  473  et  s 

6  Aubry  et  Eau,  370,  8  610. — ^14  Demolombe, 
n.  800. — 2  Bureaux,    n.    147. — 9    Laurent,    n. 

278 5    Hue,   n.    198 — 1    Baudry-Lacantlneria 

et  Wahl,  n.  196. 

y.  A.  :  — Merlin,  Rép.,  vo  Ren,  à  suce,  fut,, 
8  2,  n.  2. — Favard,  vo  Dr.  auoe.,  n.  1;  vo  Re- 
nonciation, I  1,  n.  9  et  s. — 4  Touiller,  355«— 
2  Delvlncourt,  35. — Bretonnler,  Queat.,  Renon" 
dation  dea  flllea,  287. — 1  Henrys,  llv.  4,  quest. 
63,  106  ;  t.  2,  llv.  3,  quest  6  ;  llv.  4,  quest. 
4.— 15  Guyot,  Rép.,  vo  Renonciation,  137. 


L  L^héritier  qui  a  diverti  ou  re-         êW.  Any  h«ir  who  has  abstracted 
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célé  des  effets  de  la  succession  est  dé- 
chu de  la  faculté  d^y  renoncer;  il  de- 
meure héritier  pur  et  simple  nonobs- 
tant sa  renonciation  subséquente,  sans 
pouvoir  prétendre  aucune  part  dans 
les  objets  divertis  ou  recelés. 


Ood.— /r  L.  71,  i  4,  De  adqulr,  vél  omit,  he- 

red Pothier,  Suc,  c  3»  art.  2,  i  8;  Com.,  n. 

690;  Orl,  tlt  10,  note  7,  sur  art.  204 — Mer- 
lin, Rép.,  vo  Recelé,  n.  2 C.  N.  792. — Rem. — 

Cette  punition  imposée  au  receleur,  conforme  k 
l'ancienne  Jurisprudence  et  au  droit  nouveau 
(C.  N.  792),  n*a  lieu  que  lot-sque  le  recelé  a, 
été  fait  avant  la  renonciation  ;  celui  qui  serait 
fait  après  n'aurait  pas  le  même  effet. 

0.  K.  792. — ^Les  héritiers  qui  auraient  diverti 
ou  recelé  des  effets  d'une  succession,  sont  dé- 
chus de  la  faculté  d'y  renoncer:  ils  demeurent 
héritiers  purs  et  simples,  nonobstant  leur  re- 
nonclatlon,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  part 
dans  les  objets  divertis  ou  recelés. 

Oonc — C.  c,  301,  645,  647  et  s.,  670,  1007, 
3348,   1364,   2202,   2253. 

Doot.  can.~3  Mlgnault,  C.  c,  426. 

JURISPBUDENCB    CANADIBNNE. 

1.  L'héritière  présomptive,  après  avoir 
perçu  des  deniers  dus  au  défunt  et  trouvé  dansl 
la  succession  d'autres  deniers  qu'elle  a  gardétf 
par  devers  elle,  ne  pouvait  légalement  renon- 
cer â.  la  succession,  et  telle  renonciation  est 
de  nul  effet:— C.  B.  R.,  1856,  Orr  &  Fisher,  6 
L,  a,  R.,  28  ;  4  R,  J.  R.  Q.,  477. 

2.  La  renonciation  faite  par  une  femme  ft 
la  succession  testamentaire  de  son  mari,  ntf 
sera  pas  affectée  par  le  fait  que,  comme  exécu- 
trice du  testament,  elle  aura  regu  une  somme 
d'argent  qu'elle  se  serait  appropriée,  en  déduc- 
tion de  son  douaire  préAx  :— Jfaokoy,  J.,  1872, 
Aokerman  vs  Gauthier,  4  R.  L.,  224. 

y.  les  décisions  sous  l'art.  665,  C.  c. 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

Rég. — Qui  eentit  commodum,  et  ontM  sentiré 
débet.  —  lîullue  oommodunC  oapere  potest  de 
injuria  sua  propria, 

1.  Le  mot  recelé  employé  par  notre  article, 
cumulatlvement  avec  le  mot  divertissement,  na 
peut  en  effet  s'entendre  que  de  l'action  de 
cacher  les  effets  détournés  : — 14  Demolombe, 
n.  473. 

2.  Les  soustractions  de  valeurs,  apparte- 
nant ft  un  défunt,  quoique  commises  avant  le 
décès  de  ce  dernier,  peuvent  être  considérées 
comme  constituant  un  divertissement  ou  recel 
d'effets  héréditaires,  entraînant  pour  son  au- 
teur la  privation  de  toute  part  dans  ces  effets, 
lorsqu'il  est  constaté  que  ces  soustractions  ont 


or  concealed  property  belonging  to  a 
succession  forfeits  the  right  of  re- 
nouncing it;  notwithstanding  his  sub- 
sequent renunciation  he  remains  un- 
conditional heir,  without  right  to 
claim  any  share  in  the  property  abs- 
tracted or  concealed. 

été  opérées  pendant  la  dernière  maladie  du 
défunt,  et  peu  de  Jours  avant  sa  mort,  dans  le 
dessein  de  spolier  la  succession  :  — 1  Poujol, 
Success.,  sur  l'art.  792,  n.  2. — 2  Belost-Joli- 
mont,  sur  Chabot,  art  792,  obs.  1. — ^Fouët  de 

Couâans,  Jurispr.  des  success.,  art.  792,  n.  2 

2  Chardon,  Dol  et  fraude,  n.  336 — 2  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharias,  317,  note  26,  S  380 — ^14 
Demolombç,  n.  486. — 9  Laurent,  n.  339. 

3.  Notre  article  en  tant  qu'il  prive  les  hé> 
ri  tiers  qui  ont  diverti  ou  recelé  des  effets  de 
la  succession,  de  leur  part  dans  les  dits  effets, 
est  applicable  aux  mineurs  parvenus  ft  l'ftge 
de  discernement,  aussi  bien  qu'aux  majeurs: — 

Chabot,    sur    l'art.    801,    n.    4 Vazeille,    sur 

l'art  792,  n.  1 6  Aubry  et  Rau,  420,  î  613. 

4.  Mais  le  mineur  ne  peut  Jamais  6tre  dé- 
claré héritier  pur  et  simple  m6me  par  l'appll- 
oatlon  de  l'art   659  :— Chabot,  sur  l'art  792, 

n.  6 Malpel,  n.  331. — Aubry  et  Rau,    loo.  cit. 

— 14  Demolombe,  n.  605 — 2  Hucaurroy,  Bon* 
nier  et  Roustaing,  n.  615 — Contra:— 9  Lau- 
rent, n.  338. — 3  Demante,  n.  96  Ms. — 2  Bau- 
dry-Lacantlnerie,   n.   186. 

5.  La  femme  mariée  qui  a  diverti  ou  recelé 
les  effets  d'une  succession,  est,  comme  tout^ 
autre  héritier,  déchue  de  la  faculté  d'y  renon-« 
cer  et  perd  tout  droit  sur  les  objeta  divertis; 
alors  même  qu'elle  a  commis  le  divertissement 
ou  le  recel  sans  l'autorisation  ou  le  concours 
de  son  mari  : — Vazeille,  Donat.  et  success.,  sur 
l'art   794,  n.   4.— 14  Demolombe,  n.   337,  bfo> 

472,  505 ^9  Laurent,  n.  338 ^Baudry-Lacan- 

tlnerle,  loc.  dt, 

6.  La  disposition  finale  de  notre  article, 
privant  l'héritier  infidèle  de  sa  part  dans  les 
objets  par  lui  divertis  ou  recelés,  peut,  ft  titre 
de  réparation  civile,  être  étendue  de  l'héritier 
qui  renonce  après  avoir  diverti  ou  recelé,  ft 
celui  qui  aoceS>te  dans  les  mdmes  conditions; 
elle  est  même  applicable  ft  l'héritier  bénéfici- 
aire:— Chabot,  sur  l'art  792,  n.  4. — 4  Toui- 
ller, n.  350 — 2  Delvincourt,  34. — ^VazelUe,  sur 

l'art  792,  n.  2.-7  Duranton,  n.  24 ^Fouét  de 

Couflans,  sur  l'art  792,  n.  3. — 14  Demolombe, 
n.   497 — Contra: — ^0   Laurent,  n.   845. 

7.  L'art  659  est  applicable  aux  héritiers 
testamentaires  comme  aux  héritiers  légitimes, 
en  ce  qu'il  les  prive  de  leur  part  dans  les  ob- 
jets recelée  :— 6  Aubry  et  Rau,  420,  note  51, 
I  613 — 14  Demolombe,  n.  603. — 9  Laurent,  n. 
343. 

8.  La  privation  encourue  par  l'héritier,  d^ 
6a  part  dans  les  objets  par  lui  divertis  ou  re- 
celés, s'étend  même  ft  la  portion  qui  peut  lut 
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reTenir  ft  titre  de  légataire: — Brodeau,  sur 
Foaët,  lettre  B,  n.  48,  659 — ^Bemlssoiit  de  la 
comm.,  2e  part.,  c  2,  n.  'SI,  38. — 13  Touiller, 

a.  214. — 6  Aubry  et  Ban,  420,  i  613 14  De- 

molombe,  n.  499. — 9  Laurent,  n.  843. — Contra: 
— ^Fonët  de  Cooflans,  sur  l'art  792,  n.  6. 


y.  A.  :— .6  Aubry  et  Bau,  420,  note  60,  i  613. 
~2  Delvlncourt,  34,  note  4 — Malpel,  n.  331. — 
Chabot,  sur  l'art.  792,  n.  2 — 6  Dnranton,  n. 
481.— Poujol,  sur  l'art.  792,  n.  4.— 14  Demo^ 
lombe,  n.  492 ^9  Laurent,  n.  344. 


Section  III. 


Section  III. 


DES  FOBMALITÉS  DE  L^AOOEPTATION^  DU 

BÉNÉFICE  D'INYENTAIBE^  DE  SES 

EFFETS  ET  DES  OBLIGATIONS 

DE  L^HÉBITIEB  BÉNÉ- 

FICIAIBE. 

680.  Pour  être  admis  au  bénéfice 
d*myentaire,  ITiéritier  est  tenu  d'en 
faire  la  demande  par  requête  présen- 
tée au  tribunal  ou  à  un  des  juges  du 
tribunal  supérieur  de  première  ins- 
tance du  district  où  la  succeesion  s'est 
ouverte;  sur  cette  demande  il  est  pro- 
cédé et  statué  en  la  manière  et  avec 
les  formalités  réglées  au  Ck)de  de  pro- 
cédure civile. 

Ood. — Serres,  814. — ^Bodler,  sur  Ord.,  1667, 
95.^2  Edita  et  Ord.^  Canada,  104 — 2  Beau- 
bien,  Ldê  du  B.  O.,  43. — Rem. — Il  n'en  était 
pas  ainsi  en  France  avant  le  Code,  du  moins 
dans  les  pays  de  coutumes;  et  là  il  fallait, 
«Tant  tout  obtenir  du  Boi  des  lettres  patentes 
qui,  adressées  au  tribunal  de  l'ouverture,  y 
étaient  enregistrées,  et  autorisaient  l'accepta- 
tion sons  bénéfice  d'inventaire.  Dans  ce  pays, 
«es  lettres  ne  sont  plus  requises;  nos  tribu- 
naux, sous  l'autorité  de  l'acte  provincial  de 
1794,  c.  6,  exerçait,  sans  ces  lettres,  tous  les* 
pouvoirs  que,  ci-devant,  ils  n'avaient  que  lors- 
qu'elles avaient  été  obtenues  et  leur  avaient 
été  référées.  La  pratique  ici  est  de  présenter 
au  Juge  nn«  requête,  demandant  à  être  ad- 
mis ft  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 
cette  demande  accordée,  vaut  ft  l'effet  et  aux 
«•oditions  exposées  aux  articles  qui  suivent. 

OoBc. — C.  c,  801,  649;  C.  p.  c,  1406  et  s. 


681.  [La  sentence  accordant  la  de- 
mande doit  être  enregistrée  dans  le 
lureau  d'enregistrement  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession.] 

2>oot.  oan. — 8  Mlgnault,  C.  c,  432. 


OF  THE   FOBMALITIBS   OF  ACOEPTAKOB, 

OF  BENEFIT  OF  INVENTOBY  AND 

ITS   EFFECTS,    AND  OF   THE 

OBLIGATIONS  OF  THE  BB- 

NEFICIABY  HEIB. 

680.  In  order  to  obtain  benefit  of 
inven-tory  the  heir  is  bound  to  de- 
mand it  by  a  potation  fo  the  court  or  to 
cne  of  the  judges  of  the  court  of  su- 
perior original  jurisdiction  of  the  dis- 
trict in  which  the  succession  devolved; 
this  petition  is  proceeded  and  adju- 
dicated upon  in  the  manner  and  form 
required  by  the  Code  of  civil  proce- 
dure. 

Soot,   can.— 2   Beaublen,    Lùie    dv.,  43 8 

Mignault,  C.   c,  431. 

DOCTSINB   FBA.N0AI8B. 

1.  Le  bénéfice  Tinventalre  et  les  délais 
pour  le  faire  et  pour  délibérer  sont  accordés  ft 
l'héritier  institué  ft  titre  universel,  aussi  bien 
qu*ft  riiérltier  légitime: — Bolland  de  Villar- 
gues,  Rép.  du  not.,  vo  Bénéfice  d'inventaire,  n. 
28.  —  Billiard,  Bénéf.  d'inventaire,  n.  28 — 
Merlin,  Rép.,  vo  Légataire,  i  7,  art.  lo,  n.  17. 

2.  Le  même  avantage  appartient  ft  Thérltier 
Institué  par  contrat  de  mariage  : — 4  Touiller, 

n.  396 — Chabot,  art.  774,  n.  14 Poujol,  4CRJ, 

n.  11 — Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procé- 
dure, quest  755. 

8.  De  ce  que  le  mineur  ne  peut  être  déclara 
héritier  pur  et  simple,  il  suit  que  la  déclara- 
tion prévue  par  notre  article  n'est  pas  néces- 
saire pour  lui  assurer  le  bénéfice  d'inventaire: 
—6  Aubry  et  Bau,  399,  i  612,  t  15,  n.  183. 

661.  [The  judgment  granting  the 
petition  must  be  registered  in  the  re- 
gistry office  of  the  division  in  which 
the  succession  devolved.] 
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68S.  Cette  demaude  doit  être  pré- 
cédée ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle 
exact  des  biens  de  la  succession,  fait 
par  devant  notaires,  dans  les  formes 
et  sous  les  délais  réglés  par  les  lois  sur 
la  procédure. 


Cod—  Serres,    814 Rodier,    95 Pothler, 

Suc.,  143,  Int.,  tlt  17,    Orl.,  n.    48 1   Den., 

805  et  e C.  N.  794. 

0..K.  Tté.— Cette  déclaration  n*a  d'effet 
qu'autant  qu'elle  est  précédée  ou  suiTle  â*un 
Inventaire  fidèle  et  exact  des  Mena  de  la  suc- 
cesaion,  dans  les  formes  réfiées  par  les  lois 
sur  la  procédure,  et  dans  les  délais  qui  seront 
ci-après  déterminés. 

Oonc^^C.  p.  c,  642,  «64,  667,  670,  1285  et 
a.,  1342,  1387  et  s. 

Doat,  can. — 3  Mignault,  C.  c,  432. 

POCTBIXB   FKAMGAI8S. 

1.  Le  Buocessible  qui  veut  acoepter  aoua 
bénéfice  d'inventaire,  doit  faire  inventaire, 
alors  môme  qu'il  en  aurait  été  dispensé  par  le 
défunt  .'wChabot,  sur  l'art  794,  n.  S^^^oujol, 
sur  l'art.  794.  n.  3 — 6  Aubry  et  Eau,  400,  i 
612. — 9  Laurent,  n.  883. 

2.  L'héritier  (ou  le  donataire)  bénéficiaire 
d'une  personne  dont  la  succession  ne  présente 
aucun  objet  &  inventorier  peut  toujours  aup- 
pléer  a  l'Inventaire  par  un  procèa-vernal  de 
carence  : — 15  Demolombe,  n.  137. — Aubry  et 
Bau,  loc.  cit. — 2  Baudry-Lacantlnerie,  n.  198. 

3.  L'bérltier  peut  se  dispenaer  de  dresser 


662.  Suxîh  demand  must  be  preced- 
ed or  followed  by  the  making  of  a 
faithful  and  exact  inventory  of  the 
property  of  the  succession,  before 
notaries,  in  the  form  and  within  the 
delays  established  by  the  rules  of  pro- 
cedure. 

un  nouvel  inventaire  de  la  succession,  s'il  en  a 
été  déjà  dressé  un  en  dehors  de  lui  :  U  suffit  qn'U 
se  réfère  ft.  celui-ci  par  un  procès-verbal  de  re- 
colement -.—Chabot,  sur  l'art  794,  n.  2 — 3 
Taulier,  263. — 16  Demolombe,  n.  188. — ^Aubrj 
et  Rau,  loo.  oi#...»Laurent,  loc.  cit, 

4.  Un  inventaire  régulièrement  fait  par 
un  des  cohéritiers  suffit  a  aauvegarder  le  droit 
de  tous  les  autres: — Demolombe,  loc.  dt. — 
Chabot,  anr  l'art  794,  n.  S^^Aubry  et  Eau. 
loc.  oit. 

6.  Le  choix  du  notaire  appelé  ft  confection- 
ner rinventaire,  appartient  ft  rbérltler  béné- 
ficiaire; le  tribunal  ne  aaurait  en  désigner  un 
d'office*. — 2  Duranton,  n.  24.— 16  Demolombe, 
n.  142. 

6.  L'InvenUlre  est  inutile  ai  le  défunt  n'a 
laissé  aucun  mobilier,  ni  biens  meubles:— Le- 
brun, liv.  3,  c.  4,  n.  6 — Pothler,  Bneo.,  c.  8,  s. 

3,  n.  3 16  Demolombe,  n.  187.«-6  Aubry  et 

Rau,  400,  I  612.— 9  Laurent,  n.  884 — 2  Bau- 
dry-Lacantinerie,  n.  16S6. 

y.  A.:~15  Demolombe,  n.  139,  881.-^8  De- 
mante,  176,  n.  116  bis,  1 — 9  Laurent,  n.  382. 

384,  386 6  Aobrj  et  &au«  400.   |  611.*- 2 

DelTlACourt,  32.-4  Touiller,  n.  863 — 7  Duran- 
ton, n.  28 Chabot,  art  794 — Tambour,  n. 

226..^  Baudry-Lacantlnerie,  a.  1670.^-4^  Eue, 
n.  2tl.^-^arcadé,  art  794. 


M3.  L^hérîtier  bénéficiaire  est  aus- 
si teiiu^  si  la  majorité  des  créanciers 
ou  des  autres  personnes  intéressées 
l'exige,  de  donner  caution  bonne  et 
solvable^  au  montant  de  la  valeur  du 
mobilier  porté  en  l'inventaire,  et  des 
deniers  provenant  de  la  vente  des  im- 
meubles qu^il  peut  ou  pourra  avoir 
entre  les  mains. 

A  défaut  de  fournir  cette  caution, 
le  tribunal  peut,  suivant  les  circons- 
tances, ordonner  que  l'héritier  sera 
déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  ou  que 
les  meubles  seront  vendus  et  le  pro- 
duit ainsi  que  les  autres  deniers  de  la 
succession  qu'il  peut  avoir  entre  les 
mains,  déposés  en  cour  pour  être  em- 


668«  The  beneficiary  heir  is  also 
bound,  if  the  majority  of  the  credit- 
or» or  other  persons  interested  re- 
quire it,  to  give  good  and  sufficient 
security  for  the  value  of  the  moveable 
property  comprised  in  the  inventory, 
and  for  whatever  moneys,  arising  from 
the  sale  of  immoveables,  he  may  then 
or  thereafter  have  in  his  hands. 

In  default  of  such  security,  the 
court  may,  according  to  circumstan- 
ces, adjudge  the  heir  to  have  forfeited 
the  benefit  of  inventory,  or  order  that 
the  moveables  be  sold  and  that  the 
proceeds,  as  well  as  the  other  moneys 
of  the  succession  which  he  mav  have 
in  hand,  be  depoeiited  in  court,  to  be 
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ployés  à  en  acquitter  les  charges. 


Cod. — Potbler,   Inir.,   tlt.   17,   Orl.,  n.  48.— 

Lamolgnon,    246. — 2    Bousquet,    144   et   s 2 

Malevllle.  251.— C.  N.  807.— iîem.— L'obliga- 
tion de  donner  caution  est  du  droit  ancien,  qui 
Texlfirealt  même  dans  tous  les  cas,  tandis  qua 
le  prés^it  article  d'accord  avec  le  Code  fran- 
çais ne  l'exige  que  lorsque  la  majorité  des  in- 
téressés le  demande  ;  condition  qui  a  paru  con- 
venable en  autant  qu'elle  a  l'effet  d'éviter, 
dans  biens  des  cas,  les  frais  d'un  cautionne- 
ment Inutile  que  personne  ne  desire. 

0.  V.  S07. — Il  est  tenu,  si  les  créanciers  on 
antres  personnes  intéressées  l'exigent,  de  don- 
ner caution  bonne  et  solvable  de  la  valeur  du 
mobilier  compris  dans  rinventalre,  et  de  la, 
portion  du  prix  des  Immeubles  non  déléguée 
aux  créanciers  hypothécaires. — Faute  par  lui 
de  fournir  cette  caution,  les  meubles  sont  ven- 
dus, et  leur  prix  est  déposé,  ainsi  que  la  por- 
tion non  déléguée  du  prix  des  Immeubles,  pour 
ttre  employés  H  l'acquit  des  charges  de  la  suc- 
ocssion. 

Corne— C.  c.,  674,  675,   1962. 
Doet.  eau.— 3  Mlgnault,  C.  c,  457. 

JUBISPBUDBNCB    CANADIBNKB. 

1.  Lorsque  plusieurs  héritiers  présomptifs 
ont  été  envoyés  en  possession  à  la  c<mdItlon 
qo'ils  fournissent  caution,  al  quelques-uns 
d'eux  refusent  de  fournir  le  cautionnement, 
les  antres  qui  l'auront  donné  seront  seuls  en- 
voyés en  possession: — Mackay,  J.,  1880,  Dth 
rocher  vs  Lauzon,  12  J^.  L.,  403. 

DOCTBIXB    FBAXCAI8B. 

1.  L'héritier  doit  fournir  caution  alors  même 
qu'elle  ne  serait  demandée  que  par  un  seul  cré* 
ancler,  quand  mdme  sa  créance  serait  A  terme, 
ou  par  un  seul  légataire,  et  l'héritier  bénéfl- 
dalre  est  tenu  de  donner  caution  quelque  riche 
qu'il  soit: — Chabot,  sur  l'art  807,  n.  2,  8.^. 
8  Demante,  n.  131. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et 
SoQStaingp   n.   630 — 6  Aubry   et  Bau,  462,    i 


applied  in  discharging  the  liabilities 
of  the  succession. 

618 15  Demolombe,  n.  240,  241. — 10  Lau- 
rent,  n.   126 2   Baudry-Lacantinerie,  n.   209. 

— 4  Dnvergier,  sur  Touiller,  n.  386,  note  a— 
Fouet  de  Couflans,  sur  l'art.  807,  n.  1. — Con- 
tra, première  proposition,  2  Malevllle ,  sur 
l'art  807. 

2.  Le  mineur  lui-même,  considéré  d'office 
et  sans  manifestation  de  volonté,  comme  héri- 
tier bénéficiaire,  n'échappe  pas  à  cette  obliga- 
tion : — 15  Demolombe,  n.  240. — 6  Aubry  et 
Bau,  462,  S  618. 

3.  Le  créancier  et  le  légataire,  même  â 
terme  et  conditionnel,  peut  demander  le  cau<< 
tlonnement: — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Bous- 
talng,  n.  630.— 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharlœ, 

851 3    Demante,   n.    131. — 6   Aubry   et   Kau, 

462,  S  618,  note  68 15  Demolombe,  n.  241 — 

10  Laurent  n.  126 2  Baudry-Lacantlnerle  et 

Wahl,  n.  2076. 

4.  La  caution  ne  s'applique  point  aux  fruits 
échus  ou  à  écheolr,  ni  aux  dommages-intérêts 
dont  l'héritier  pourrait  se  trouver  tenu  ft  rai- 
son des  fautes  graves  par  lui  commises  dans 
son  administration,  ni  des  meubles  non  com- 
pris dans  l'inventaire  : — Bioche,  vo  Bénéf.  d'in- 

vent.,  n.  46.— <?àrré  et  Chauveau.  Q.  2525 2 

Thomlne-Desmazures,    634 2    PIgeau,    705. — 

15  Demolombe,  n.  243 — 2  Baudry-Lacantlnerle 
et  Wahl,  n.  2081 — 10  Laurent,  n.  127. —  5 
Hue,  n.  243. 

5.  L'héritier  peut  remplacer  son  cautionne- 
ment par  une  hypothèque  : — 2  Delvlncourt  33. 

— 2  Baudry-Lacantlnerle,  n.  2072 2  Bureaux, 

n.   342.— Vazellle,  art.  807,  n.  3. 

V.  A.  : — Favard,  vo  Bénéf.  d'inv.,  n.  11 4 

Touiller,   390 2  Delvlncourt,   33 — Lebrun,   1. 

3,  c.  4,  n.   12 ^Duplessis,  C.  de  P.,  Suce,  1. 

4,  c.     2 Pothier,    Intr.,   n.    48.  —  Nouveau 

Denis.,   vo  Bénéfice  d'inventaire,  S   6,  n.  8 

Rolland  de  VlUargues,  Rép,,  vo  Bénéfice  d'in- 
vent.,  n.  84. — 4  Duvergler,  sur  Touiller,  n.  386, 
note  a ^6  Aubry  et  Rau,  462,  S  618 ^15  De- 
molombe, n.   240 2  Baudry-Lacantlnerle,   n. 

2078. 


664.  L^héritier  a  trois  mois  pour 
faire  inventaire  à  compter  de  Fouver- 
txir«  de  la  succession. 

n  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son 
acceptation  ou  sur  sa  renonciation,  un 
délai  de  quarante  jours  qui  commence 
à  courir  du  jour  de  ^expiration  des 
trois  mois  donnés  pour  l'inventaire, 
ou  du  jour  de  la  clôture  de  Pinventai- 


664.  The  heir  is  allowed  three 
months  to  make  the  inventory,  count- 
ing from  the  time  when  the  succes- 
sion devolved. 

He  has  moreover,  m  order  lo  deli- 
berate upon  his  acceptance  or  renun- 
ciation, a  delay  of  forty  days,  which 
begin  to  run  from  the  day  of  the  ex- 
piration of  the  three  months  for  tho 
inventory,  or  from  the  day  of  the  clos- 
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re,  s'il  a  été  terminé  avant  les  trois 
mois. 

Cod ff  L.  1,  L.  2,  L.  3,  L.  4,  De  jure  deli- 

l€randi.—Cod.,  L.  22,  i  f  2.  8,  De  jure  delibe- 
randi.—Ord.  1667,  tlt.  7,  arte  1,  2,  3,  4,  5.  — 
Pothler,  8uc.,  c.  3,  b.  5  ;  Intr.,  tlt.  17,  Orl.,  n. 
68. — 6  Pand.  Franc.,  413 C.  If.  795. 

C.  K.  796. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Ano.  àr.—Ord.,  1667,  Ht.  7,  art.  1 L'héri- 
tier aura  trois  mois,  depuis  l'ouverture  de  la 
succession,  pour  faire  l'inventaire,  et  quarante 
jours  pour  délibérer;  et  si  l'inventaire  a  été 
fait  avant  les  trois  mois,  le  délai  de  quarante 
^ours  commencera  du  Jour  qu'il  aura  été  par- 
achevé. 

Art.  2 Celui  qui  aura  été  assigné  comme 

héritier  en  action  nouvelle,  ou  en  reprise,  n'au- 
ra aucun  délai  de  délibérer,  si  avant  l'échéance 
de  rasslgnatlon  il  y  a  plus  de  quarante  Jours 
que  l'inventaire  ait  été  fait,  en  sa  présence, 
ou  de  son  procureur,  ou  lui  duement  appelle. 

Art.  3.--Si  au  Jour  de  l'échéance  de  l'assi- 
gnation, les  délais  de  trois  mois  pour  faire 
Inventaire,  et  quarante  Jours  pour  délibérer, 
n'étalent  expirés,  il  aura  le  reste  du  délai, 
soit  pour  procéder  ft  l'Inventaire,  soit  pour 
faire  sa  déclaration;  et  s'ils  étalent  expirés, 
encore  que  l'inventaire  n'ait  point  été  fait,  ne 
sera  accordé  aucun  délai  pour  délibérer. 

Art.  4— S'il  Justifie  néanmoins  que  l'Inven- 
taire n'a  pu  être  fait  dans  les  trois  mois,  pour 
n'avoir  eu  connaissance  du  décès  dn  défunt, 
ou  à  cause  des  oppositions  et  contestations  sur- 
venues, ou  autrement.  Il  lui  sera  accordé  un 
délai  convenable  pour  faire  d'Inventaire,  et 
quarante  Jours  pour  délibérer;  lequel  délai 
sera  réglé  en  l'audience,  et  sans  que  la  cause 
puisse  être  appointée. 

Art.  5. — ^La  veuve  qui  sera  assignée  en  qua- 
lité de  commune,  aura  les  mêmes  délais  pour 
faire  Inventaire  et  délibérer,  que  ceux  accor- 
dés cl-dessue  ft  l'héritier  et  sous  les  mêmes 
conditions. 


ing  of  the  inventory,  if  it  be  complet- 
ed within  the  three  months. 

Cone. — ^C.  c,  642  et  s.,  651  et  •.,  666,  874, 
1285,   1342  et  s. 

Doot.  can. — 2  Beaublen,  Lois  civ,,  50. — 3  Mi- 
gnault,   C.   c,   434. 

JUBISPBUDBNCB    CANAOIBNNB. 

1.  Même  lorsque  l'héritier  n'a  pas  fait  in- 
ventaire dans  les  trois  mois  ft  compter  du  dé- 
cès de  son  auteur,  Il  a  droit  au  délai  addition- 
nel de  quarante  Jours  que  la  loi  loi  accorde 
pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sa  re- 
nonciation, et  il  ne  peut  être  contraint  ft 
prendre  qualité  avant  l'expiration  de  ce  délai: 
— Tcuchereau,  J.,  1895,  Qwrier  vs  Dolan,  R,  /. 
Q.,  8  0.  B.,  165. 

DOCTBINB    FSA.NCAI8B. 

1.  L'héritier  a  la  faculté  de  ne  terminer 
ou  même  de  ne  dresser  l'inyentalre  que  dans 
les  quarante  Jours  pour  délibérer;  il  ne  sau- 
rait être  Inquiété  avant  Texplfutlon  de  ce 
dernier  délai: — Chabot,  sur  l'art  795,  n.  3. — 
2  Zacharl»,  Massé  et  Vergé.  230,  i  381 Bil- 
liard, Bénéf.  dHnvent.,  n.  52 3  Demante,  n. 

118  bis 14  Demolombe,  n.  266 6  Aubry  et 

Rau,  400,  S  612  ;  422,  f  614 — 2  Baudry-Lacan- 

tlnerle,  n.  191 — Jousse,  Ord.  1667 9  Laurent, 

n.  267. 

2.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers,  les  dé- 
lais pour  faire  Inventaire  et  délibérer  appa^ 
tiennent   ft   chacun   d'eux   individuellement  et 

séparément: — Chabot,  art  800,  n.  1 1  Bau- 

dry-Lacantlnerle  et  Wahl,  n.  1320.— 14  Demo- 
lombe, n.   268.  _ 

3.  Lorsque  l'héritier  est  mineur,  les  délais 
ne  courent  que  du  Jour  de  sa  majorité,  car, 
c'est  de  ce  Jour  seulement  que  s'imposait  ft 
lui  les  formalités  légales: — 6  Aubry  et  Rau, 
406,  S  612,  note  26 — 1  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n.  1324 Tambour,  419. 


665.  Si  cependant  il  existe  dans  la 
snccession  des  objets  susceptibles  de 
dépérir,  ou  dispendieux  à  conserver, 
l'héritier  peut  faire  vendre  ces  effets, 
sans  qu^on  puisse  en  induire  une  ac- 
ceptation de  sa  part;  mais  cette  vente 
doit  être  faîte  publiquement,  et  après 
les  affiches  et  publications  requises 
par  les  lois  sur  la  procédure. 

Cod. — ff  L.  5,  L.  6,  De  jure  deifft.— L.  20, 
De  adquirenda  vel  omit,  hœred. — Pothler,  ;5mc., 
c.  3,  s.  3,  i  5.-~C.  N.  796. 

C.  N.  796. — Si  cependant  il  existe  dans  la 


666.  If  however  there  be  in  the 
succesâion  axticlee  of  a  perishable  na- 
ture, or  of  which  the  preservation  is 
costly,  the  heir  may  cause  them  to  be 
sold,  without  thereby  incurring  the 
presumption  of  having  accepted;  but 
such  sale  must  be  made  publicly,  and 
after  the  notices  and  publications  re- 
quired by  the  rules  of  procedure. 

succession  dee  objets  susceptibles  de  dépérir 
ou  dispendieux  ft  conserver,  l'héritier  peut,  en 
sa  qualité  d'habil<e  ft  succéder,  et  sans  qu'on 
puisse  en  induire  de  sa  part  une  acceptation, 
se  faire  autoriser  par  Justice  ft  procéder  ft  la 
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rente  de  ces  effets. — Cette  Tente  doit  6tre  faite 
par  officier  public,  après  les  affiches  et  publi- 
cations réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 

CoBC — C.  c,  646,  674. 

Doet.  oan. — 3  Mlgnault,  C.  c.,  435. 

JUBISFBUPBNCID   CANADIXMMB. 

1.  Le  fait,  par  un  héritier  bénéficiaire,  d*a- 
Tolr  touché,  avant  de  prendre  cette  qualité, 
certains  deniers  dus  au  défunt  et  d'avoir  ven- 
du certains  de  ses  effets^  ft.  vente  privée,  dans 
le  but  de  pourvoir  &  ses  frais  funéraires  >et  de 
dernière  maladie  ainsi  qu'aux  frais  de  l'inven- 
taire et  des  annonces,  alors  surtout  que  les 
deniers  pert;us  avaient  été  Insuffisants  pour 
acquitter  tels  frais, — ne  constitue  pas  un  acte 
d'acceptation  pure  et  simple  qui  le  prive  de  sa 
qualité  d'héritier  bénéficiaire: — Loranger,  J,, 
1000,  Walker  vs  Goyette,  R,  J.  Q.,  17  O.  S,, 
288. 


DOGTBINB   FBANCAI8B. 

Rég Quod    fit    propter    neoesHtatem^    non 

trahitur  in  conaequentiam, 

1.  La  nomination  d'un  gérant  ft  l'adminis- 
tration d'une  succession,  peut  être  demandée 
et  accordée  pendant  les  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer: — ^Dalloz,  Rép.,  Succes- 
sion, n.  487. — 14  Demolombe,  n.  278.— 1  Bau- 
dry-Lacantlnerle  et  Wahl,  n.  1361. 

2.  L'héritier  pendant  les  délais  pour  déli- 
bérer est  l'administrateur  provisoire  de  la^  suc- 
cession. Il  peut  faire  tous  les  actes  conserva- 
toires, renouveler  les  inscriptions  et  Interrompre 
les  prescriptions  : — 1  Baudry-Lacantinerle  et 
Wahl,  n.  1358. — Tambour,  220. — 14  Demo- 
lombe, n.   277 — Billiard,  n.  53. 

y,  A.  : — Favard,  vo  Renonciation,  f  1,  n.  6. 
—2  Touiller,  271;  t  4,  345,  378.-2  Delvin- 
court,  29. 


666.  Pendant  la  durée  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  Thé- 
ritier  ne  peut  être  contraint  à  pren- 
dre qualité,  et  il  ne  peut  être  obtenu 
contre  lui  de  condamnation;  s^il  re- 
nonce, pendant  les  délais  et  aufisitôt 
qu'ils  sont  expirés,  les  frais  par  lui 
faits  légitimement  jusqu'à  cette  épo- 
que sont  à  la  charge  de  la  succession. 

Cod.— /r  L.  22,  i  1,  De  jure  delib — Pothier, 
Suc,  c  8,  s.  5. — Intr.,  tit.  17,  Orl.,  n.  68 — 
C.  N.  797. 

C.  V.  797. — ^Tezte  semblable  au  nOtre. 

Ane.  dr.— Cotft.  de  P.,  art.  168. — Obligation 
passée  par  le  mari,  ou  sentence  contre  lui  don- 
née après  le  trépas  du  dit  mari,  ne  sont  exé- 
cutoires sur  les  biens  de  la  veuve,  ni  des  héri- 
tiers du  dit  défunt,  avant  que  tels  soient  dé- 
clarés, et  pour  ce  faire  les  faut  appeler. 

Ord,  1667,  t.  7,  art.  1 — ^V.  sous  l'art.  664, 
C.  c 

Cono.— ^.  c,  667,  668,  2238;  C.  p.  c,  177» 
f  1.  178. 

Doet.  oas. — 8  Mlgnault,  C.  c,  436. 

JURISPRUDBNCB   CANADIBNNB. 

1.  Dès  le  lendemain  de  la  mort  du  testa- 
teur, son  créancier  peut  assigner  le  légataire 
oniTersei,  sauf  le  droit  de  ce  dernier  de  faire 
suspendre  la  poursuite,  pendant  les  délais 
pour  faire  Inventaire  et  délibérer,  au  moyen 
d*nne  exception  dilatoire,  et  si  le  légataire  uni- 
yersel  accepte  ensuite  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, la  poursuite  se  continuera  contre  lui, 
es  cette  nouvelle  qualité: — Oimon,    J.,    1892, 


666.  During  the  delays  for  making 
the  inventory  and  deliberating,  the 
heir  cannot  be  compelled  to  assume 
the  quality,  nor  can  any  sentence  be 
obtained  against  him;  if  he  renounce 
at  or  before  the  expiration  of  the  de- 
lays, the  lawful  costs  he  has  incurred 
up  to  that  tdme  are  chargeable  to  the 
succession. 

Massé  vs  Laine,  R.  J.  Q.,  2  0,  8,,  269  ;    16 
L.  N.,  140. 

2.  L'héritier  poursuivi  avant  l'expiration 
des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer 
peut  produire  une  exception  dilatoire,  qui,  dans 
ces  circonstances,  sera  maintenue,  et  la  cour 
ordonnera  que  les  procédés  soient  suspendus 
Jusqu'à  ce  que  tels  délais  soient  expirés,  dé- 
pens réservés: — Mathieu,  J.,  1902,  Drolet  et 
vir  vs  Les  Héritiers  de  J.-B.  Lanthier,  8  R. 
de  J„  399. 

DOCTRINB   FBANCAI8B. 

1.  L'exception  dilatoire  résultant  de  notre 
article,  a  été  organisée  principalement  ft  ren- 
contre- des  poursuites  des  créanciers  de  la  suc- 
cession. Mais  elle  est  opposable  aussi  aux  co- 
héritiers du  suGcesslble,  qui  ont  le  droit,  en 
principe,  d'intenter  ft  celui-ci  une  action  en 
partage  en  vertu  de  l'art  689  infra  et  de  le 
forcer  ainsi  Indirectement  ft  prendre  qualité  : — 
14  Demolombe,  n.  273 — 9  Laurent,  n.  265. — 
6  Aubry  et  Rau,  422,  {  614,  note  2.-4  Toui- 
ller, n.  845 — Favard,  Rép.,  vo  Renonciation, 
i  1,  n.  16. 

2.  Le  créancier  d'un  défunt  peut  piême, 
lorsqu'il  est  porteur  d'un  titre  exécutoire,  ex- 
ercer des  poursuites  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion pendant   les  délais  accordés  ft  l'héritier 
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pour  faire  Inventaire  et  délibérer: — Chabot, 
sur  Tart  797,  oba.  1. — 14  Demolombe,  n.  284. 
— ^9  Laurent,  n.  275. — 6  Aubry  et  Rau,  483,  { 
614.— Contm;— Vazellle,  sur  l'art.  797,  n.  3 — 
ChauTeau,  sur  Carré,  quest.  757,  ad  natam. 

3.  L'héritier  qui  n'oppose  pas  l'exception  di- 
latoire doit  être  condamné,  le  Juge  ne  peut  sur- 
cheoir: — ^1  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n. 
1332. 


4.  L'héritier  peut  opposer  l'exception  dila- 
toire non  seulement  aux  créanciers,  mais  en- 
core ft  ses  cohéritiers  sur  une  demande  Judici- 
aire en  partage: — 4  Touiller,  n.  345 — Fayard, 
Rép.,  vo  Renonciatton,  S  1,  n.  16. — 2  liasse  et 

Vergé,  sur  Zacharifi,  319 14  Demolombe,  n^ 

273.-6  Aubry  et  Rau,  423,  i  614 — 9  Laurent, 

n.  265 5  Hue,  n.  214. — ^1  Bandry-Lacantine- 

rie  et  Wahl,  n.  1333. 


667.  Après  ^expiration  des  délais 
ci-dessus,  Théritier,  en  cas  de  poursui- 
te dirigée  contre  lui,  peut  demander 
un  nouveau  délai  que  le  tribunal  saisi 
de  la  contestation  accorde  ou  refuse 
suivant  les  circonstances. 

Cod.— /r  L.  3,  De  jure  delib.—OTÛ.  1667,  tlt. 
7,  art.  4. — Pothler,  Bue,  c.  3,  s.  5  ;  Intr.,  tlt. 
17,  on.,  n.  70.— C.  N.  798. 

C.  K.  796. — Texte  semblable  au  nOtre. 

▲ae.  dr. — Ord.  1667,  art.  4.~V.  doua  l'art 
664,  C.  c. 

Conc— C.  c,  664,  668,   1346. 

]>oot.  eaa. — 3  Hlgnault,  C.  c,  434. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Where  a  minor,  who  Is  the  nearest  heir, 
has  not  accepted  or  renounced  a  succession 
within  the  delays  prescribed  by  law,  the  cre- 
ditors of  the  succession  have  a  right  to  pro- 
ceed against  him  as  heir  apparent,  inasmuch 
as  the  claims  against  a  succession,  cannot  be 
held  in  abeyance  for  an  indefinite  period:  — 
0,  B,,  1895,  Larocque  &  Daignault  et  al.,  R, 
J.  q.,  7  B.  C,  426;  1  B.  de  J.,  527;  5  R.  J.  O, 
Q.,  C.  a.,  206. 

2.  A  defendant  sued  as  universal  legatee 
under  a  will,  after  the  expiration  of  the  delays 
granted  by  the  Code,  cannot  by  motion,  unac- 

668.  Les  frais  de  poursuite,  dans  le 
cas  de  Tarticle  précédent,  sont  à  la 
charge  de  la  succession,  si  Fhéritier 
justifie  ou  qn^il  n^avait  pas  eu  con- 
naissance du  décès,  ou  que  les  délais 
ont  été  insuffisants,  soit  à  raison  de 
la  situation  des  biens,  soit  à  raison 
des  contestations  survenues;  s'il  n'en 
justifie  pas,  les  frais  restent  à  sa  char- 
ge personnelle. 

Cod. — Pothler,  locis  c<*.— 4  Touiller,  653, 
880 — C.  N,  799. 

C.  V.  799.— Texte  semblable  au  notre. 


667.  After  the  expiration  of  the 
above  d-eiays,  the  heir  may,  in  case  an 
action  is  brought  against  him,  demand 
a  further  delay,  which  the  court  seized 
of  the  case  may  grant  or  refuse,  ac- 
cording to  circumstances. 

companied  by  deposit,  ask  for  delay  to  plead, 
for  the  purpose  of  securing  benefit  of  inven- 
tory:— Davidson,  J.,  1898,  Bell  vs  Qarceaiit,R. 
J,  Q.,  15  C.  B.,  266. 

DOCTRINB    FRANÇAISE. 

1.  L'héritier  qui  a  obtenu  un  nouveau  délais 
aux  termes  de  l'art.  667,  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  peut  en  cas  d'insuffisance  de  ce  dé- 
lai, en  obtenir  un  troisième  ou  même  successi- 
vement plusieurs:  à  cet  égard,  le  nombre  et 
la  durée  des  délais  sont  laissés  il  l'arbitrage  des- 
juges qui  doivent  apprécier  l'insuffisance  dtt 
délai  :— 14  Demolombe,  n.  292,  294. — 6  Anbnr 
et  Rau,  424,  8  614,  note  13.— Chabot,  sur 
l'art.  798,  n.  5 — Poujol,  sur  les  arts  797,  799, 
n.  3. — 9  Laurent,  n.  269 1  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  n.  1352. — 3  Demante  et  Colmet 

de    Santerre,    n.    121 2    Delvlncourt,   32 4 

Touiller,   380 5  Hue,  n.  215. 

2.  La  prolongation  du  délai  ne  peut  6tre^ 
accordée  que  pendant  l'Instance  contre  l'héri- 
tier; celui-ci  ne  pourrait  en  faire  la  demande 
avant  d'être  poursuivi 'en  Justice: — 2  Garson- 
net,  396,  note  9,  S  303.— 1  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  n.  1333. 

668.  Costs  of  suit,  in  the  case  of 
the  preceding  article,  are  chargeable 
to  the  succession,  if  the  heir  prove 
that  he  had  no  knowledge  of  the 
death,  or  that  the  delays  were  insuf- 
ficient, whether  by  reason  of  the  si- 
tuation of  the  property  or  of  the  con- 
testations which  have  arisen  ;  if  he 
make  no  such  proof,  he  remains  per- 
sonally liable  for  the  costs. 

Oonc.— C.  c,  667. 

Doct.  can. — 3  Mignault,  C.  c,  437. 
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JUBISPBUDBNCB    CANAJDUSHVE. 

1.  AhetemtUm  frcm  Intermedling  wltb  the 
«ffti»  of  a  sQccesslon  in  the  direct  line,  doee* 
net  discharge  the  heirs  of  saccession  from  the 
poufêuite  of  a  creditor;  but  an  ode  de  renon- 
otatUm  le  required  to  exonerate  them.  The 
action  against  an  heir,  who  had  not  renoun- 
ced, hut  who  ai^pears  and  pleads  a  renonoia- 
Horn  made  after  action  brought,  will  be  dis- 
alssed  as  to  him,  but  with  costs  against  him. 
A  rencncktUc»  made  before  hearing  on  the 
merits  is  in  time  to  discharge  the  heirs  re^ 
momxclng -...-^erthelot,  J„  1859,  M,  O.  and  D. 
J).  Booieiy  ts  Kerfut,  4  L.  (7.  J.,  54  ;  20  R.  J, 
R.  Q.,  158,  559. 

2.  Heirs  at  law  against  whom  it  is  sought 
to  make  a  Judgment  executory  must  pay  costs 
up  to  the  date  of  renunciation  : — Torrance,  J., 
1678,  Mulholland  ts  Halpin,  17  L.  C.  J,,  318; 
5  R.  h.,  184  ;  20  R.  /.  R.  Q.^  152,  559. 


3.  La  renonciation  peut  6tre  produite  après 
raudltlon,  sauf  l'obligation  de  payer  tous  les 
frais: — Taachereau,  J.,  1887,  Cautnariin  va 
Archambault,  10  L.  N.,  370. 

DOCTBINB    FBANQâISB. 

1.  La  concession  de  nouveaux  délais  n'af- 
franchit l'héritier  des  frais  de  poursuites  falta 
&  l'expiration  des  délais  légaux,  Que  s'il  four- 
nit la  preuve  de  sa  Justlûcatlon  : — 2  Delvln- 
court,  81,  note  5. — 7  Durantou,  n.  21 — 1  Bau- 
dry-Lacantlnerle  et  Wahl,  n.  1354. — 14  Demo- 
lombe,  n.  295. — 6  Aubry  et  Rau,  424,  i  614, 
note  18. — 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharl»,  323. 
— 8  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  n.  121 — 
Poujol,  art  797,  n.  4.— Chabot,  art.  708,  n.  5. 
— 1  Duranton,  n.  21. — Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charl», 322 Poujol,  sur  l'art  799,  n.  4,    in 

fine 9   Laurent,   n.   273. — 14   Demolombe,   n. 

296.-2  Delvlncourt,  39. — 4  Touiller,  353,  380. 
— Favard,  vo  Renonciation,  f  1,  n.  10  et  s. 


609.  L'héritier  conserve  cependant, 
après  Fexpiration  des  délais  accordés 
par  Farticl-e  664,  même  de  ceux  don- 
nés par  le  juge  suivant  l'article  667, 
la  faculté  de  faire  encore  inventaire 
et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire, 
s'il  n'a  pas  fait  d^ailleurs  acte  d'héri- 
tier, ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de 
jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée qui  le  condamne  en  qualité  d'héri- 
tier pur  et  simple. 

Cod. — If  L.  10,  De  jure  delfb Cod.,  L.    19, 

eod.  Ut. — ^Pothler,  Bue,  c.  3,  arts  1.  2;  Intr., 
tlt  17,  Orl.,  n.  46,  70 ^Merlin,  Rép.,  vo  Hé- 
ritier, s.  2.  3,  i  2;  vo  Succeesion,  s.  1,  S  5.  n. 
4 — 6  Pand.  Franc.,  410  et  s.^2  Malevllle,  284 
•t  s.— C.  N.  800. 

0.  V,  800. — Texte  semblable  au  notre. 
Oeao_C.  c,  642  et  s.,  645,  1241. 
J>sot.  oaa. — 3  Mignault,  C.  c,  438,  440. 

DOCTBINB    FRANCAISB. 

Rég.^Ji*est  héritier  qui  ne  veut, 

1.  L'art  669  ne  fait  qu'appliquer  un  prin- 
cipe fort   clair  d'après   lequel   les   délais  des 


669.  The  heir,  lîevertheless,  after 
the  expiration  of  the  delays  granted 
by  article  664,  and  even  of  that  given 
by  the  judge  under  article  667,  still 
retains  the  power  of  making  an  in- 
ventory and  of  becoming  beneficiary 
heir,  if  he  have  not  otherwise  per- 
formed any  act  of  heirship,  or  if  he 
have  not  been  condemned,  in  his  qua- 
lity of  unconditional  heir,  by  a  judg- 
ment which  has  become  final. 

articles  précédents  ne  touchent  qu'aux  droits 
de  poursuite  des  créanciers  et  cohéritiers, 
mais  laissent  subsister,  dans  les  termes  de 
l'article  656  supra,  la  faculté  d'accepter  ou  do 
renon<*er,  qui  reste  intacte  entre  les  mains  d» 
l'héritier: — 14  Demolombe.  n.   297 — 6    Aubry 

et   Rau,   425,    i   614 2   Baudry-Lacantinerie, 

n.  196. 

y.  A.  : — Merlin,    Rép.,    vo   Bénéf.    dHnv.,   n. 

15 Favard,  vo  Oonfueion,  n.  1;  vo  Renonda-- 

tion,  t  1,  n.  5 4  Touiller,  871  et  s.,  556;  t 

5,  171  ;  t  7,  454,  502,  509.— 2  Delvlncourt,  33 

et  s Chabot,  art.  778,  n.  13 — 3  Demante,  n. 

120  Ifis,  1. — 14  Demolombe,  n.  460  bis 0  Lau- 
rent, n.  331. — 2  Garsonnet,  401,  i  804,  note 
19 — 2  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1619. 


670.  LTiéritier  qui  s'est  rendu  cou- 
pable de  recelé  ou  qui  a  omis  sciem- 
ment et  de  mauvaise  foi  de  compren- 
dre dans  rinventaire  des  effets  de  la 
succession,  est  déchu  du  bénéfice  d'in- 
Tcntaire. 


670.  An  heir  who  is  guilty  of  con- 
cealment, or  who  knowingly  or  frau- 
dulenty  has  omitted  to  include  in  the 
inventory  any  effectB  of  the  succes- 
sion, forfeits  the  benefit  of  inven- 
tory. 
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Cod.->Co(I.^  L.  22,  i  10,  12,  De  jure  (t6l<5.«^ 
Novelle,  1,  c.  2,  i  2. — ^Lapeyrère,  let  H,  n.  S. 
— Pothler,  8uo,,  c.  8,  s.  3,  art  2,  §  3.~Furgol€i; 
TestamenU,  c.  8,  ■.  6,  n.  189. — 6  Pand.  Frang., 
287.— C.   N.   801. 

0.  N.  801. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 

COBO C.  c.  645,  659,  662,  1348,  1364,  2202. 

Doot.  oan. — Slrols,  5  R,  L.,  Jf.  B.,  362.  —  8 
Mignault,  C.  c,  433. 

JUBI8PBUDBNCB    CAMADIBNNB. 

1.  Un  héritier  gui  avait  omis  de  compren- 
dre dans  l'inventaire  des  effets  d'une  succes- 
sion, deux  dettes  qu'il  devait  ft.  cette  succes- 
sion, fut  condamné  &  les  ajouter  &  l'inventaire, 
mais  il  ne  fut  pas  privé  du  bénéfice  d'inven- 
taire, vu  qu'il  n'y  avait  pas  de  preuve  de 
fraude: — Monk,  J.,  1861,  fiT/^au?  vs  Cooper,  6 
L.  C.  J.,  38  ;  10  R.  J,  R.  Q.,  83,  629. 

DOCTBINB    rBANCAISB. 

Rég Qui  Bentli  oommodumj  et  onuê  eentire 

debet, 

1.  L'héritier  ne  peut  être  déclaré  déchu  du 
bénéfice  d'inventaire  que  lorsqu'il  s'est  rendu 
coupable  de  recelé,  ou  qu'il  a  omis  sciemment 
et  de  mauvaise  foi  de  comprendre  dans  l'in- 
ventaire des  objets  de  la  succession.  Il  ne 
suffit  pas  que  l'inventaire  soit  incomplet  pour 
opérer  la  déchéance  du  bénéfice  de  l'inventaire  : 


—Merlin,  Rép.,  vo  Bénéf,  d'invent.,  n.  8. — 4 
Touiller,   n.    365. — Chabot,   sur   l'art   801,   n. 

3 ^Carré  et  Chauveau,  Loiê  de  la  proo.  dv., 

quest    3152.  —  2  Thomlne-Desmasurea,    Oamm. 

du  C.  proc,  n.  667 Billiard,  Bénéf,  d'inve^t., 

444 2  Massé  et  Vergé,  sur  ZacharlB,  f  879, 

note  2^. — 15  Demolombe,  n.  139. — 6  Anbryet 
Rau,  401,  i  612 — 9  Laurent,  n.  411. 

2.  Le  mineur  ne  peut  être  déclaré  déchu 
du  bénéfice  d'inventaire  par  cela  seul  qu'il  au- 
rait recelé  ou  diverti  des  effets  dépendant  de 
la  succession  :  la  loi  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse 
par  ses  actions  changer  sa  qualité  et  acquérir 
celle  d'héritier  pur  et  simple: — Chabot,  sur 
l'art  801,  n.  2.  3 — Vazeille,  sur  l'art  794, 
n.  8 Contra: — 2  Delvincourt,  32,  note  1. 

8.  Les  actes  de  disposition  d'objets  dépen- 
dant de  la  succession  entraînent  addition  d'hé- 
rédité pure  et  simple. — Spécialement  le  fait 
d'avoir  distribué  des  vêtements  du  défunt  aux 
personnes  qui  l'ont  soigné  dans  sa  dernière 
maladie,  constitue  à  lui  seul  l'action  d'héré- 
dité, et  suffit  pour  faire  prononcer  la  déché- 
ance du  bénéfice  d'inventaire,  si  ces  objets  ont 
été  omis  dans  l'inventaire: — Poujol,  sur  l'art 
778,  n.  8 — Fouet  de  Couflans,  sur  l'art  778, 
n.  8. 

y.  A.  :— 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharin,  860, 
note  25,  f  686 — Chabot,  sur  l'art  803,  n.  2.— 
Vazeille,  sur  l'art  803,  n.  6. — 2  Thomlne- 
Desmazures,  n.  1207. — Carré,  n.  324. — 4  Toui- 
ller, n.  361,  362 9  Laurent,  n.  403  ter, 

V.  les  auteurs  sous  l'art  669,  C.  c    ' 


671.  L'eflfet  du  bénéfice  d'inventai- 
re est  de  donner  à  Théritier  Tavan- 
tage  : 

1.  De  n'être  tenu  au  paiement  des 
dettes  del  la  succession  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  biens 
qu'il  a  recueillis  ; 

2.  De  ne  pas  confondre  ses  biens 
personnels  avec  ceux  de  la  succession, 
et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de 
réclamer  le  paiement  de  ses  créances. 


Ood.— /r  L.  22,  De  jure  deîih Pothler,  Com., 

n.  739  ;  Obi,  642  ;  Suc.,  c.  8,  s.  8,  art  2.  8  S  1, 
7,  8;  Intr.,  tit  17,  Orl,  n.  49,  52.— Merlin. 
Rép.,  vo  Bénéfice  d^inventaire,  n.  15. — 6  Pand. 
Franc.,  287 C.  N.  802. 

C.  K.  8M.— L'effet  du  bénéfice  d'inventaire 
est  de  donner  à  l'héritier  l'avantage, — lo  De 
n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  suc- 
cession que  Jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  biens  qu'il  a  recueillis,  même  de  pouvoir 
se  décharger  du  paiement  des  dettes  en  aban- 
donnant tous  les  biens  de  la  succession  aux 
créanciers  et  aux  légataires; — 2o    De  ne  pas 


671.  The  eflPect  of  benefit  of  inven- 
tory is  to  give  the  heir  the  advant- 
age : 

1.  Of  being  liable  for  the  debts  of 
the  succession  only  to  the  extent  of 
the  value  of  the  property  he  has  re- 
ceived from  it; 

2.  Of  not  confounding  his  private 
property  with  that  of  the  succession, 
and  of  retaining  against  the  succes- 
sion the  right  of  demanding  payment 
of  his  own  claims. 

confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la 
succession,  et  de  conserver  contre  elle  le  droit 
de  réclamer  le  paiement  de  ses  créances. 

Conc — C.  c.  607.  672  et  s..  723,  738,  740, 
743,  878,  1122,  1156,  1198,  i  4,  1990.  2090, 
2237. 

Doct  can— Slrols,  5  R.  L,,  N.  8.,  362;  4 
Rev,  du  Not.,  871.— 8  Mignault,  C.  c,  446. 

ITTBISPBUDBMCB   CANADIBNNB. 

1.  L'héritier  bénéficiaire,  comme  héritier 
pur  et  simple  peut  être  poursuivi  par  action 
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ordinaire  et  directe,  et  condamné  è8-qualité  ru 
paiement  des  dettes  de  la  succession.  La  dif- 
férence établie  par  la  loi  entre  l'héritier  pur 
et  simple  et  le  bénéficiaire  est  de  rendre  ce 
dernier  simple  administrateur  et  lui  donner 
le  droit  de  ne  pas  confondre  ses  biens  avec 
ceux  de  la  succession,  ceux-ci  étant  les  seuls 
que  les  créanciers  de  la  succession  peuyent 
faire  saisir  et  vendre  en  justice  pour  le  paie- 
ment de  leurs  créances  : — BourgeoU,  J.,  1885, 
Trudel  YB  Letendre,  15  B.  L.,  179. 

DOCTBIKS    FBA.NCAI8B. 

Rég,—^uœta  virea  hereditarioa,  nec  ultra. 

1.  L'exercice  du  retrait  successoral  ap- 
partient à  tout  successible  dans  l'intérôt  de  la 
succession  et  à  rencontre  des  étrangers  qu'il 

permet   d'en   écarter:— 4   Touiller,    n.    437 

Chabot,  sur  l'art  841,  n.   13 — 2  Delvincourt, 

32 7    Duranton,   n.    185. — 15   Demolombe,  n. 

190 — 6  Aubry  et  Rau,  407,  i  612,  et  454,  i 
618. — Benoit,  Retrait  sucoesaoral,  n.  10. 

2.  Le  princip'e  consacré  par  l'art.  1122  in- 
fra, est  applicable  aux  héritiers  bénéficiaires 
aussi  bien  qu'aux  héritiers  purs  et  simples: — 
4  Touiller  et  Duvergier,  n.  513.— Belost-Joli- 
mont,  sur  Chabot,  art  803,  obs.  4 7  Duran- 
ton, n.  41 — ^Vassellle,  sur  l'art  803,  n.  5. — 15 

Demolombe,  n.  169 Massé  et  Vergé,  sur  Za- 

chari»,  i  386,  note  14 6  Aubry  et  Rau,  445, 

f  618 — 10  Laurent  n.  93.— Contra:- Billiard, 
a.  109,  110.— Poujol,  sur  l'art.  873,  n,  3.  — Du- 
fresne,  n.  114. 

8.  L'action  résultant  de  la  séparation  des 
patrimoines  se  dlTlse  œtre  les  héritiers,  com- 
me la  dette  elle-même,  en  proportion  de  la 
part  héréditaire  de  chacun  :  de  telle  sorte  que 
chaque  héritier  ne  peut  Otre  poursuivi  sur  les 
biens  par  lui  recueillis,  que  pour  sa  part  con- 
tributive dans  les  dettes,  et  non  Jusqu'ft  con- 
currence de  ces  mêmes  biens  : — ^VazeiUe,  sur 
l'art  878,  n.  8 — Fouet  de  Couflans,  sur  l'art. 
878,  n.  12. — Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art 
878,  obs.  1. — 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
i  385,  note  19. 

4.  A  l'égard  des  créanciers,  comme  ft  celui 
des  cohéritiers,  le  successible  est  définitive- 
ment   lié    par  son  acceptation    bénéficiaire 

Si  l'acceptation  bénéficiaire  peut  se  transfor- 
mer, par  suite  des  agissements  du  successible, 
eo  acceptation  pure  et  simple,  elle  est  irrévo- 
cable, en  ce  sens  qu'elle  ne  lui  permet  plus  de 
renoncer  de  manière  ft  être  considéré  comme 
n'ayant  Jamais  été  héritier  :—Pothier,  Introd. 
à  la  coût  d'Orléans,  tlt.  15,  n.  53,  et  Succès., 

c.  3,  s.  3,  art  2,  §  8.-4  Touiller,  n.  358 3 

Delaporte,  202 — 7  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Boustalng,  n.  617 — 2  Delvincourt  32,  note  4. 

— 3   Demante,  n.   124  bis,  3 15  Demolombe. 

n.  208. — 6  Aubry  et  Rau,  449,  note  19,  |  618. 
—2  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  354,  note 

41,  f  386 — 10  Laurent,  n.  111,  112 2    Bau- 

dry-Lacantinerle,    n.    202 Contra: — Malevllle, 

sur  l'art.  802 — Merlin,  Rép.,  vo  Bénéf.  d'in- 
vent,  n.  16,  18.— Billiard,  n.  136. 

5.  La  séparation  de  patrimoines  qui  se  pro- 


duit au  cas  d'acceptation  bénéficiaire,  est  la 
conséquence  nécessaire  de  la  limitation  des 
obligations  de  l'héritier  intra  vires  suoces- 
sionis.  Tandis  que  la  séparation  des  patri- 
moines organisée  par  l'art.  743  infra,  en  fa- 
veur des  créanciers  du  défunt,  ne  résulte  que 
de  l'accomplissement  de  certaines  formalités, 
la  séparation  des  patrimoines  accordée  par 
notre  article  ft  l'héritier  bénéficiaire,  s'opère, 
all  contraire,  de  plein  droit: — 15  Demolombe, 
n.  161,  172.— 6  Aubry  et  Rau,  408,  444,  f  618  ; 

504,  S  619 2  Baudry-Lacantinerie,  n.    201.— 

10   Laurent,    75,   80 2   Grenier,   Hypoth.,   n. 

433.-3  Trolong,  Privil.  et  hypoth.,  n.  651— 
Vazeille,  sur  l'art  806,  n.  17.  —  Belost-Joli- 
mont,  sur  Chabot,   art   878,  obs.   6.  —  3    jJe- 

mante,  n.   125  bis,  1 2  Massé  et  Vergé    sur 

Zachariœ,  341,  note  33,  i  385 ^Barafort,  Sé- 
parât, des  pat.,  n.  160,  161. — ^Tambour,  n.  466, 
467 — Contra:— Dernière  proposition,  2  Del- 
vincourt 33,  note  2 — 15  Demolombe,  fi.  172. 
— Marcadé,  sur  l'art.  878,  n.  7. — 7  Duranton, 
n.  47,  489. 

6.  Les  créanciers  de  la  succession  sont  dis- 
pensés de  prendra  dans  les  six  mois  fixés  par 
l'art  2106,  infra,  inscription  pour  la  conserva- 
tion du  privilège  résultant  de  la  séparation 
des  patrimoines  ft  rencontre  des  créanciers 
personnels  des  héritiers:— 2  Grenier,  Hypoth., 
n.  433 — 3  Persil,  Régime  hypoth.,  n.  651.  — 3 
Trolong,   Hypoth.,  n.   657  ter.—l   De  Frémin- 

ville.  Traité  de' la  minorité,  n.  417 Tambour, 

296 — Contra:— 7  Duranton,  n.  411,  449.— 
Malpel,  n.  240 — Belost-Jolimont,  sur  Chabot 
art  878,  obs.  6 — 10  Laurent,  88. 

7.  L'héritier  bénéficiaire  créancier  du  dé- 
funt peut  se  faire  ft  lui-môme  le  paiement  des 
créances  qu'il  a  sur  la  succession.  Et  ce  paie- 
ment est  définitif  et  non  sujet  ft  rapport  s'il 
a  été  fait  de  bonne  foi  et  s'il  n'existait  pas  de 

créanciers  opposants: — 7  Duranton,  n.    b5 

Vazeille,  sur  l'art   808,  n.   6,  7 ^Billiard,  n. 

71 — ^10  Laurent,  n.  179 — 6  Aubry  et  Rau, 
467,  i  618 — 15  Demolombe,  n.  327.-2  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  352.  note  31,  i  386 

2  Baudry-Lacantinerie,  n.  203. 

8.  L'héritier  bénéficiaire  peut  se  rendre  ad- 
judicataire des  biens  héréditaires,  expropriés 
sur  sa  tête  ou  vendus  ft  sa  requête  :—Pothier, 
Success.,  c.  3,  s.  3,  art.  2,  i  1 — 1  Duvergier, 
Vente,  n.  190 — ^Vazeille,  Success.,  art  806,  n. 

7 — 15  Demolombe,  n.   191 6  Aubry  et  Rauj 

446,    i    618 — 10    Laurent   n.    100 Tambour, 

318.— Contra: — Merlin.  Quest,  de  dr.,  vo  Pro- 
pre, S  2,  n.   5.-2  Delvincourt,  32,  note  6..^ 

3  Rodière.  132. 

0.  En  vertu  du  principe  que  l'héritier  bé- 
néficiaire, créancier  de  la  succession  est  un 
tiers  relativement  aux  actes  sous  seing  privé 
émanés  de  son  auteur,  il  a  été  Jugé  que  ces 
actes  n'ont  date  certaine  ft  son  égard  que  dans 
les  cas  énumérés  par  cet  article  :— Larombière, 
art  1320. — 16  Demolombe,  n.  187. — 6  Aubry 
et  Rau,  447,  i  618 — Contra:- 10  Laurent  n. 
99. 

10.  Les  tiers  poursuivis  par  Théritler  béné- 
ficiaire, en  vertu  de  droits  et  actions  ft  lui  per- 
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sonnels,  ne  peuvent  lui  opposer  d'exceptions 
prises  de  sa  qualité  d'héritier  et  continuateur 
de  la  personne  du  défunt: — 4  Touiller  et  Du- 
vergler,  n.  856.-7  Duranton,  n.  52 — ^2  Delvin- 

court,  83,  note  2 Chabot,  sur  Tart.  802,  n.  2. 

— Yazeille,  sur  l'art  802,  n.  1 15  Demolombe, 

n.  102.— 6  Aubry  et  Eau,  446,  i  618.  —  2  Bau- 
dry-Lacantinerie,  n.  204.— 10  Laurent,  n.    98. 

11.  Spécialement,  l'héritier  bénéficiaire  qui 
poursuit  contre  les  cautions  de  son  auteur  l'exé- 
cution d'une  obligation  souscrite  par  celui-d 
en  sa  faveur,  ne  peut  6tre  repoussé  sur  le  mo- 
tif qu'il  y  a  eu  confusion  dans  aa  personne  des 
■droits  de  créanciers  et  de  débiteur  : — ^Malpel, 
SuccesHofu,  n.   221.— 2   Delvlncourt,   33,   note 

2.— 12  Duranton,  n.  482 ^Rolland  de  YlUar- 

gues,  vo  Bénéf,  d'invent.,  n.  178. — 15  Demo- 
lombe» n.  183.— Laromblère,  sur  l'art  1300«' 
n.   6. 

12.  Entre  plusieurs  cohéritiers,  la  faculté 
-d'abandon  est  individuelle.  —  Spécialement, 
lorsque  de  quatre  héritiers  bénéficiaires,  trois 
déclarent  faire  abandon  des  biens  aux  créan- 
ciers, ceux-ci  ne  peuvent  plus  obtenir  de  con- 
-damnatlon  contre  les  trois  héritiers  qui  ont 
fait  abandon;  ils  doivent  prendre  ou  délaisser 
l'administration  ft  eux  abandonnée.  Peu  Im- 
porte que  le  quatrième  des  héritiers  bénéfici- 
aires conserve  sa  situation  entière;  cette  cir- 
constance ne  change  en  rien  aux  droits  des 
héritiers  qui  ont  fait  abandon  : — 2  Delvlncourt 
82,  note  4. — 7  Duranton,  n.  45 2  Zachariœ, 


Massé  et  Vergé,  343.— 15  Demolombe,  n.  210. 
—6  Aubry  et  Eau,  447,  8  618. — 2  Baudry-Lor 
cantinerie,  n.  202 — 10  Laurent,  n.  103. 

13.  Si,  lorsque  la  succession  a  été  défin^ 
tivement  liquidée,  11  restait  une  portion  libre 
des  biens  abandonnés,  l'héritier  aurait  le  droit 
de  les  réclamer  : — Nouv.  Denis.,  vo  Bénéf.  d't»- 
vent.,  I  8. — ^Eolland  de  Villargues,  vo  Aban- 
don par  hérit.  bénéf.,  n.  36. — Marcadé,  sur 
rart  802,  n.  2 7  Duranton,  n.  269.— 15  De- 
molombe, n.  267,  268 — 6  Aubry  et  Bau,  450, 
§    618.— 2   Baudry-Lacantinerie,    202. 

y.  A.  : — Fouet  de  Couflans,  sur  l'art  878,  n. 
10,  255.— Belost-Jolimont,  sur  Chabot  art  878, 
obs.  6. — 6  Aubry  et  Eau,  506,  §  619  ;  450,  454, 
§  618,  et  407,  §  612  ;  446,  450,  |  618.-2  Du- 
caurroy.  Bonnier  et  Rouscaing,  n.  763. — 4 
Touiller,  n.  358. — 3  Demante,  n.   125  biê,  1; 

126  bU,  3  ;  124,  bis,  3 Marcadé,  art  881,  n. 

1;  sur  l'art   1290,  n.   1 15  Demolombe,    n. 

164,  172,  183,  184,  194,  195,  207,  208,  221.— 
10  Laurent  n.  81,  97,  98,  100,  103,  107,  166, 
178. — 2  Massé  et  Vergé,  sur  ZacharUe,  343, 
note  4,  I  386.— Chabot  sur  l'art  802,  n.  8. — 
4  Duvergier,  sur  Touiller,  n.  876,  note  b;  357, 
358,  note  a. — 2  Baudry-Lacantlnerle,  n.  204. 
— ^Merlin,  Rép.,  vo  Oompenaationj  §  3,  n.  6. — 
Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  vo  Compen- 
sation, 121  ;  Expropriation  forcée,  n.  45.  — 12 
Duranton,  n.  421;  t  7,  n.  41,  51 — 2  Delvln- 
court 33.— Maleville,  sur  l'art.  802.— Pothier, 
Succès.,  c  3,  s.  3,  art  2,  8  7* 


672.  ^héritier  bénéficiaire  est  char- 
gé d'administrer  les  biens  de  la  suc- 
cession et  doit  rendre  compte  de  son 
administration  aux  créanciers  et  aux 
légataires.  11  ne  peut  être  contraint 
sur  ses  biens  personnels  qu^après 
avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter 
son  compte,  et  îaute  d'avoir  satisfait 
à  cette  obligation. 

Après  ^apurement  du  compte,  il  ne 
peut  être  contraint  sur  ses  biens  per- 
sonnels que  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement des  sommes  dont  il  se  trouve 
relîquataire. 

Cod.— Lebrun,  Suc,  llv.  3,  c.  4,  |  85. — Po- 
thier, Suc,  c.  3,  s.  3,  art  2,  |  |  4,  6.— Jfttr.^ 
tlt.  17,  Orl.,  n.  49,  54—6  Pand.  Franc,  425.— 
2  Maleville,  249.— C.  N.  803.— JZdm. — V.  sous 
l'art  673,  C.  c. 

0.  V»  808. — Texte  semblable  au  notre. 
Conc— C.   c,   646,   674,   1064,   1067. 

Boct    oan,— 8    Mignault,    C.    c,    449 ^Roy, 

Dr.  de  plaid.,  48. 


672.  The  beneficiary  heir  is  charg- 
ed to  administer  the  property  of  the 
succession  and  must  render  an  account 
of  his  administration  to  the  creditors 
and  legatees.  He  cannot  be  compel- 
led to  pay  out  of  his  private  property 
imless  he  has  been  put  in  default  to 
produce  his   account   and   has   failed 

to  fulfil  this  obligation. 

After  the  verification  of  the  ac- 
count he  cannot  be  compelled  to  pay 
out  of  his  private  property  except  to 
the  extent  of  the  sums  remaining  in 
his  hands. 

JUBISPBUDENCB    CANADIBNNB. 

1.  Bien  que  Théritier  bénéficiaire  soit 
chargé  de  l'administration  de  la  succession.  II 
peut  être  poursuivi  directement  et  les  biens 
de  la  succession  peuvent  être  saisis  par  tout 
créancier  ayant  un  titre  exécutoire  :-~^etté,  J., 
Corse  vs  Drummond,  24  L.  C.  J.,  254  ;  3  L.  N., 
341;  4  L.  N.,  283. 

2.  Lorsqu'un  héritier  bénéficiaire  poursuit 
en  cette  qualité  et  qu'il  est  condamné  aux  dé- 
pens,  cette  condamnation  n'est  portée  contre 
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lui  que  comme  tel  héritier  bénéficiaire,  à  moins 
que  le  jugement,  pour  des  raisons  spéciales, 
n^en  est  ordonné  autrement: — C.  B.  B.,  1885, 
Ogden  &  Dawaon,  13  R.  L.,  448. 

3.  Dans  cette  cause,  on  jnet  en  contraste 
la  position  de  riiérltler  pur  et  simple  et  celle 
de  l'héritier  sous  bénéfice  d'Inventaire,  et  Ton 
décide  que  le  droit  de  demander  à  ce  dernier  un 
compte  de  son  administration,  n'empêche  pas 
les  créanciers  de  la  succession  de  le  poursuivre 
directement  en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire 
et  de  faire  saisir  et  vendre  sur  lui,  les  biens 
de  cette  succession  : —  Bourgeois,  J.,  1885, 
Trudel  vs  Letendre,  15/2.  L.,  179. 

DOCTRINE    FBANCAJSB. 

Béç.^^uwta  vires  hereditarias,  neo  ultra, 

1.  L'administration   de   la   succession,    qui 
*    n'est  qu'un  droit  pour  l'héritier  pur  et  simple, 

constitue  pour  l'héritier  bénéficiaire,  aux  ter- 
mes de  notre  article,  une  obligation,  une 
charge;  c'est  la  contre-partie  de  la  limitation 
de  sa  responsabilité  intra  vires: — 10  Laurent, 
n.   101. — 15   Demolombe,   n.    225,   226. — 6   Au- 

brj  et  Rau,  450,  §  618 2  Baudry-Lacantine- 

rie,  n.  206. 

2.  L'héritier  bénéficiaire  administre  à  titre 
de  propriétaire:  ses  droits  en  réalité  ne  reçoi- 
vent de  limitation  que  de  cette  circonstance 
qn'il  est  chargé  des  intérêts  communs  des  di- 
vers ayant-droits  sur  la  succession  et  leur  doit 
compte  de  sa  gestion: — Pothier,  Bucoess.,  c. 
3,  art  2,  i  4 — 15  Demolombe,  n.  252. —  2 
Baudry-Lacantinerie,  n.*  205. — 10  Laurent,  n. 
141. 

3.  L'héritier  bénéficiaire  peut  donner  à 
bail  les  Immeubles  de  la  succession,  mais  pour 
une  durée  qni  ne  doit  pas  dépasser  neuf  ans: 
— 15  Demolombe,  n.  254. — 10  Laurent,  n.  142. 

4.  L'héritier  bénéficiaire  peut  faire  emploi 


des  capitaux  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
mais  11  n'en  est  nullement  tenu  : — 15  Demolom- 
be, n.  257,  258— Poujol,  sur  l'art  803,  n.  10. 
— Belost-Jollmont,  sur  Chabot,  art  803,  obs. 
4.— Fouet  de  Couflans,  sur  l'art  803.  n.  6. — 
Billiard,  n.   92,  294.— 10  Laurent,   183. 

5.  L'héritier  bénéficiaire  a  aussi  pour  attri- 
bution de  présenter,  soit  en  demandant,  soit  en' 
défendant  les  créanciers  de  la  succession  dans 
toutes  les  instances  qui  intéressent  l'hérédité: 
— Pothier,  Success.,  c  3,  s.  3,  art.  2,  S  4,  n.  5. 
— 3  Demante,  n.  126  bi«-2.— 2  Zacharl»,  Massé 
et  Vergé,  344,  §  380. — ^Tambour,  277.— 10  Lau- 
rent, n.  132 15  Demolombe,  n.  262. 

6.  Chacun  des  créanciers  d'une  succession 
bénéficiaire  peut  pratiquer  des  saisies-arrêts 
entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  dite  suc- 
cession : — 2  Delvlncourt,  32,  n.  2.-7  Duranton, 
n.  28 — Thomlue-Desmazures,  n.  616. —  Fa- 
vard,  Rép.,  vo  Saisie-Arrêt,  §  1,  n.  3 15  De- 
molombe, n.  228 — 2  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariffi,  439,  note  24,  §  386—6  Aubry  et  Rau, 

463. — 10   Laurent   n.   137 Contre ;— Rolland 

de  Vlliargues,   vo  Bénéf,  dHnvent.,  n.   53 2 

Ilureaux,  n.  362 Fouet  de  Couflans,  sur  l'art 

803,  n.  1. — Belost-Jollmont,  sur  Chabot,  art 
803,  obs.   3. 

7.  A  partir  de  la  mise  en  demeure,  et  sauf 
les  délais  qui  peuvent  être  accordés  à  l'héri- 
tier bénéficiaire,  les  créanciers  et  les  légataire* 
peuvent  exercer  sur  les  biens  personnels  de 
l'héritier  des  poursuites  dont  celui-ci  peut,  de 
son  côté,  suspendre  l'effet  en  r^idant  compte: 
—15  Demolombe,  n.  160,  332.-3  Marcadë,  sur 
l'art  803,  n.  1 — 10  Laurent,  n.  182. 

V,  A.  : — 2  Delvlncourt,  32,  note  7.— Merlin, 
Rép.,  vo  Bénéf,  d'invent.,-  n.  26.— Malpel,  n. 
238.-7  Duranton,  n.  28,  55.— Fouet  de  Cou- 
flans, sur  l'art  803,  n.  5  et  sur  l'art  806,  n. 
1. — 15  Demolombe,  n.  259. — 10  Laurent  n. 
143 — 6  Aubry  et  Rau,  407,  452,  |  618. 


673s  Bans  son  administration  des 
biens  de  la  succession,  Théritier  béné- 
ficiaire est  tenu  d'apporter  tous  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Cod. — Lebrun,  Suc,  llv.  3,  c.  5,  n.  85 — Fer- 
rlère,  O.  C,  sur  art  342,  gl.  1.  S  2,  n.  24.— 
Pothier,  Suc,  tlt  3,  c.  3,  art  2,  |  4. —  Code 
ciTll  B.  C,  art  1070.-6  Pand.  Franc.,  429. 
— C.  N.  804. —  Rem. — Ces  deux  articles  sont 
fondés  sur  le  principe  que  tant  que  le  bénéfi- 
ciaire n'a  pas  accepté  on  répudié  définitive- 
ment, il  n'est  qu"un  simple  administrateur,  et 
comme  tel,  soumis  aux  obligations  de  ceux  qui 
gèrent  les  affaires  d'autrul.  Le  Code  (art 
804)  le  déclare  tenu  des  fautes  graves  seule- 
ment, ce  qui  constitue  une  différence  notable 
entre  lui  et  l'administrateur  ordinaire,  lequel 
est-  inir  tenu  de  la  faute  mêiB«  légère. 

Les  commissaires  n'ont  pas  cru  devoir  ad^ 
mettre  cette  distinction,  qu'il  est  difficile  de 
justifler;  ils  ont  préféré  s'en  tenir  &  la  déter- 


673.  In  his  administration  of  the 
property  of  the  succession  the  benefi- 
cfary  heir  is  bound  to  exercise  all  the 
care  of  a  prudent  administrator. 

mlnation,  adoptée  au  titre  des  obligations,  de 
faire  disparaître  les  dictlnctions  de  l'ancien 
droit  quant  aux  différentes  espèces  de  fautes, 
et  de  rendre,  dans  tous  les  cas,  l'administra- 
teur du  bien  d'autrui  tenu  d'apporter  le  soin 
d'un  bon  père  de  famlUe,  ni  p-lus  ni  moins. 
Cest  dans  cette  vue  qu'a  été  rédigé  l'article 
073  maintenant  adopté,  lequel  diffère  de  celui 
du  Code  sous  les  rapports  qui  viennent  d'etre 
mentionnés. 

O.  V.  804. — Il  n'est  tenu  que  des  fautes  gra- 
ves dans  l'administration  dont  il  est  charge 

Gtono — C.  c  672,  1053,  1064,  1710. 

Doot.   oan. — 8  MIgnault,  C.  c,  452. 


64-4     BS  l'acceptation  et  des  OBLIOATIONS  dis  l'héritier. — ARTS  674,  67<3. 


DOCTRINE    FBANÇAISB. 

1.  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  se  substi- 
tuer un  tiers  dans  radmlnlstratlon  de  l'héré- 
dité. Ainsi,  dans  le  cas  où  if  aurait  cédé  ses 
droits  successifs»  il  demeurerait  responsable 
des  actes  de  son  cessionnalre  comme  des  siens 
propres  : — 7   Duranton,   n.   54. — ^Tambour,   396. 

15   Demolombe,   n.   391. — 2   Baudry-Lacantl- 

nerle  et  Wahl,  n.  1863. 

2.  L'administration  de  l'héritier  bénéfici- 
aire est  gratuite  :—Auzanet,  Voitt.  de  P.j  art. 


344 4    Touiller,   n.    389 2   Delvincourt,   34^ 

note  1. — Malpel,  n.  228. — 6  Aubry  et  Ran,  455, 

§    618 10    Demolombe,    n.    122—2   Vigie,   n. 

226 15  Demolombe,  n.  233,  340.— 2  Baudry- 

Lacantinerle,  n.  852. 

y.  A.  : — 10   Laurent,    n.    123 2   Baudry-La- 

cantinerle,  n.  206  ;  t  1,  n.  1359— Favard,  Rép., 
vo  Bénéf,  d'invent.,  309. — 7  Duranton,  n.  32. 
— Vazellle,  sur  l'art.  808,  n.  6. — Billiard,  n.  73,. 

127—4    Touiller,    382 — 2    Delvlncourt,    33 3 

Proudhon,  n.  1502 14  Demolombe,  n.  413  bis. 


674.  Si  rhéritier  bénéficiaire  fait 
vendre  les  meubles  de  la  succession, 
la  vente  doit  s'en  faire  publiquement 
et  après  les  affiches  et  publications 
requises  par  les  lois  sur  la  parocédure. 

S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est 
tenu  que  de  la  dépréciation  ou  de  la 
détérioration  causée  par  sa  négligence. 

Cod. — Paris,  844. — Pothler,  Sue.,  c.  3,  s.  4, 
art.  2,  i  5  ;  Orl.,  tlt.  17,  note  1,  sur  art    342. 

—2    Bousquet,    142 2    Malevllle,    250.— C.    N. 

805. 

C.  K.  605. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Ano.  dr.— Coût,  de  P.,  art,  344. — ^L'héritier 
par  bénéfice  d'inyentalre,  ou  curateur  aux 
biens  yacans  d'un  défunt,  ne  peut  vendre  les 
biens  meubles  de  la  succession  ou  curatelle, 
sinon  en  faisant  publier  la  vente,  devant  la 
principale  porte  de  l'église  de  la  paroisse  où 
le  défunt  demeurait,  à  l'issue  de  la  messe  pa- 
roissiale, et  délaissant  une  affiche  contre  la 
porte  de  la  maison  du  défunt. 

Oonc— C.  c,  663,  665;  C.  p.  c,  1408. 

Doot.  can.-.Sirol8,  5  B.  L.,  N,  B.,  352.-3 
Mlgnault,  C.   c,  452. 

DOCTBINE    FBANCAISB. 

1.  L'expression  "meubles"  de  notre  article 
comprend  toutes  les  choses  mobilières  corpo« 
relies,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  des 


674.  If  the  beneficiary  heir  cause 
the  moveables  of  the  succession  to  be 
sold,  the  sale  must  be  made  publicly 
and  after  the  notices  and  publications 
required  by  the  rules  of  procedure. 

If  he  produce  them  in  kind,  he  is 
liable  only  for  the  depreciation  or  the 
deterioration  caused  by  his  negligence. 

limitations  indiquées  par  l'art.  395  «uprci: — 
Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  805,  obs.  1. 
— 6  Aubry  et  Ran,  451,  i  618.-2  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharlœ,  347,  note  17,  f  386.  — 15 
Demolombe,  n.  277. —  Contra: — Chabot,  sur 
l'art.  805,  n.  4. 

2.  L'héritier  peut  se  servir  des  meuble^ 
qu'il  n'a  pas  eu  besoin  de  vendre,  on  avant 
leur  v«nte: — 3  Demante,  n.  128  &fo-l.->-15  De- 
molombe, n.  177 2  Le  Sellyer,  n.  1025. 

3.  D'autres  auteurs  enseignent  que  cet 
usage  constitue  un  appropriation,  et  non  un 
acte  d'administration  : — 10  Laurent,   n.   144. — 

2    Baudry-Lacantlnerle    et   Wahl,    n.    1015 

Nouv.  Denlz.,  vo  Compte,  i  5,  n.  6;  f  6,  n.  2. 

V,  A.  î— 15    Demolombe,    n.    177,    271 Du- 

caurroy.  Bonnier  et  Roustaing,  sur  l'art.  805, 

n.  624 — ^Tambour,  359 2  Touiller,  371  ;  t  4, 

383  et  s.,  389 — 10  Laurent,  n.  144,  147.  —  2 
Le  Sellyer,  n.  1025. — 2  Delvlncourt,  33.  —  Fa- 
vard,  vo  Bénéf,  d'inv.,  n.  14,  17  ;  vo  Renoncia- 
tion, S  1,  n.  6 Chabot,  art.  804 Baudry-La- 
cantlnerle et  Wahl,  n.  1916. 


675.  Quant  aux  immeubles,  s'il  de- 
vient nécessaire  de  les  vendre,  l'on 
procède  à  cette  vente  ainsi  qu'à  la  dis- 
tribution du  prix  en  provenant,  de  la 
manière  et  dans  les  formes  suivies  à 
l'égard  des  biens  appartenant  aux  suc- 
cessions vacantes,  suivant  les  règles 
posées  en  la  section  suivante. 


675.  With  regard  to  the  immovea- 
bles, if  it  become  necessary  to  sell 
them,  the  sale  and  the  distribution  of 
the  price  arising  from  it,  are  proceed- 
ed with,  in  the  manner  and  form  fol- 
lowed with  respect  to  the  property  of 
vacant  successions,  according  to  the 
rules  laid  down  in  the  following  sec- 
tion. 


Cod.— Cod.,  L.  22,  |  4,  6,  6,  De  jure  delih.^       Pothler,   Buc,  loe,  cit.;  Orl.,  art   343— Stat 


BE  L'ACCKPTATION  ET  DIS  OBLIGATIONS  DE  L'HÉaiTIER.  — ART.  676.  545 


Bcf.  B.  C,  c.  S8,  8.  10. — ^Merlin,  Rép,,  to  Be- 
nefice d*invtntairt,  n.  9  &i«. — 4  ToalUer,  385. 
—2  Malevllle,  29 — 6  Pand.  Franc.,  481.— a 
N.  806. 

0.  V.  806. — II  lie  peut  vendre  les  immeubles 
que  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur 
la  procédure  ;  il  est  tenu  d'en  déléguer  le  prix 
aux  créaitciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait 
connaître. 

Conc— C.  c,  663.  1980,  1982,  2016,  2056; 
C.  p.  c,  1409,  1428. 

Doot.  can.— .Sirois,  5  R.  L„  N.  S.,  352 3  Mi- 

gnaalt,   C.   c,  453. 

DOCTBINB    FBA^CAISB. 

1.  L'héritier  bénéficiaire  est  propriétaire 
des  biens  de  la  succession,  comme  l'héritier 
pur  et  simple  :  il  n'en  est  point  uniquement 
administrateur  comptable  : — Marcadé,  sur  l'art. 
806,  n.  1 — 2  Delvincourt,  n.  87.-— 4  Touiller, 
n.  873. — 7  Duranton,  n.  28 — 2  Baudry-Lacan- 


tinerle,  n.  208. — ^15  Demolombe,  n.  259. —  G 
Aubry  et  Rau,  452,  |  618. 

2.  Au  cas  d'insuffisance  de  deniers,  pour 
payer  tous  les  créanciers  inscrits,  l'héritier  bé- 
néficiaire doit  toujours  recourir  au  juge  pour 
régler  l'ordre  entre  les  créanciers,  ft  moins  que 
ceux-ci,  étant  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs 

droits,  ne  se  règlent  amlablement  entre  eux: 

2     Thomlne-Desmazures,    n.     333 Carré    et 

Chauveau,  quest.  2522 — 6  Aubry  et  Rau,  450, 
i  618.— 2  Baudry-Lacantlnerie,  n.  208,  iii/lne. 

3.  Le  cahier  des  charges  ne  doit  pas  préju- 
dicier  aux  droits  des  tiers  :— 2  Bertin,  n.  1193, 
—2  Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl,  n.  1966. 

V.  A.  :— Chabot,  sur  l'art.  806,  n.  2.-7  Du- 
ranton,    n.    28 — Malpel,    n.    238.— Rolland    ds 

Vlllargues,  vo  Bénéf.  d'invent.,  n.  121 2  Toul- 

lier  et  Duvergler,  n.  359,  ad  notant ^Tambour, 

368 — 6  Aubry  et  Rau,  464,  f  618— Vazellle, 
sur  l'art.  806,  n.  5.— Billiard,  n.  85 15  De- 
molombe, n.  230 — Masse  et  Vergé,  sur  Zacha- 
rlB,  348,  note  20,  §  386. 


878.  L^héritier  bénéficiaire,  avant 
de  disposer  des  biens  de  la  succession 
et  après  avoir  fait  inventaire,  donne 
avis  de  sa  qualité  en  la  manière  réglée 
au  Code  de  procédure  civile. 

Après  deux  mois  à  compter  du  pre- 
mier avis  donné,  s^il  n^y  a  pas  de  pour- 
suites, saisies  ou  contestations  judi- 
ciaires, par  ou  entre  les  créanciers  et 
les  légataires,  il  est  loisible  à  Théri- 
tier  bénéficiaire  de  payer  les  créan- 
cière et  les  légataires  à  mesure  qu'ils 
se  présentent. 

S'il  y  a  poursuites,  saisies  ou  con- 
testations à  lui  notifiées  judiciaire- 
ment, il  ne  peut  payer  que  suivant 
qu'il  est  réglé  par  le  tribunal. 

.  Ood.— Potbier,  Bue.,  c  3,  s.  3,  art.  2,  S  6  ; 
Orl.^  tit.  17,  n.  50 — C.  N.  808 Rem Ce  der- 
nier article  est  en  substance  le  SOSème  du 
Code  Napoléon;  Il  ordonne  des  avis  publics  et 
notlflcatlons  aux  parties  Intéressées,  afin  de 
les  mettre  en  état  de  se  présenter  sous  les  dé- 
lais Tonins  et  éviter  par  It,  les  déchéances 
énoncées  aux  articles  qui  suivent.  Ces  délais 
iont  ceux  pris  de  nos  statuts  refondus,  c.  88, 
s.  10,  relatifs  aux  corporations  éteintes,  dont 
les  biens  se  liquident  de  m6me  que  ceux  de  la 
fuccesslon   vacante. 


0,  V.  t06. — S'il  y  a  des  créanciers  opposans, 
l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  payer  que  dans 


676.  The  beneficiary  heir,  before 
disposing  of  the  property  of  the  suc- 
cession, and  after  having  made  the  in- 
ventory, gfves  notice  of  his  quality  in 
the  manner  established  in  the  Code 
of  civil  procedure. 

After  two  months  from  tKe  giving 
of  the  first  notice,  if  there  be  no  ac- 
tions, seizures  or  judicial  contesta- 
tions, by  or  between  the  creditors  or 
legatees,  the  beneficiary  heir  may  pay 
the  creditors  and  legatees  as  they  pre- 
sent th'emselves. 

If  there  be  actions,  seizures  or  con- 
testations of  which  he  has  received 
judicial  notice,  he  can  only  pay  ac- 
cording to  the  directions  of  the  court. 

Tordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge.— 
S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposans,  il  paie 
les  créanciers  et  les  légataires  ft  mesure  qu'ils 
se  présentent. 

Cono — C.  c,  679,  1981,  2056;  C.  p.  c,  1406. 
Doct.  can — 3  Mignault,  C.  c,  454,  460. 

DOCTBINB    FBANCAISB. 

Rég.—Nemo  Uberalis,  niai  Uheratua. 

Chabot,  sur  l'art.  808,  n.  4.-4  Touiller,  n. 

383»  891 — ^Billiard  n.  71,  78 Rolland  de  Vil. 

largues,  vo  Bénéf,  d'imvent.,  n.  132,  ISS,  208. 
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546     BK  L'ACCIPTATIOM  ST  DS8  OBLIGATIONS  DK  L*HABITIBB.^ART8  677,  678. 


—2  Duvergier,  sur  Touiller,  n.  880,  note  o.— 
6  Aubry  et  Bau,  458,  459,  f  618 — 15  Demo- 
lombe,  n.  801,  811. — 2  Baudry-LiacantiDerie, 
n.   210. — 7   Duranton,   n.    32. — 8   Demante,   n. 

677.  L^héritier  bénéficiaire  peut  en 
tout  temps: 

1.  Benoneer^  soit  en  justice^  soit 
par  acte  devant  notaire^  au  bénéfice 
d^inventaire,  pour  devenir  héritier  pur 
et  simple^  en  donnant  les  mêmes  avis 
que  ll>r8  de  son  acceptation; 

2.  Bendre  compte  final  en  justice^ 
en  donnant  les  mêmes  avis  que  lors  de 
son  acceptation^  et  tous  autres  avis 
que  le  tribunal  ordonne^  aux  fins 
d^être  déchargé  de  son  administration^ 
soit  qu'il  ait  légalement  acquitté^  par 
ordre  de  justice  ou  extra-judiciairc- 
ment,  toutes  les  dettes  de  la  succes- 
sion, soit  qu'il  les  ait  dûment  payées 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  pleine 
valeur  de  ce  qu'il  a  reçu. 

Moyennant  la  décharge  qu'il  obtient 
du  tribunal,  il  peut  retenir  en  nature 
les  biens  restant  entre  ses  mains  fai- 
sant partie  de  l'hérédité. 

Cod — Emten9U>n    de    VarticHe    précédent,^ 
C.  N.  808. 

0,  H.  808— V.  B0U8  rart.  676,  C.  c. 
Oonc— C.  c,  656,  676,  798. 

Doct.  oan — 8  Mlgnault,  C.  c,  461. 

JUBI8PBUDENCB   CAKADIBNNB. 

1.  Les  mineurs  peuvent,  Tls-à-Tls  les  cré- 
anciers, renoncer  à  une  succession  qu'ils  au- 

678.  L'héritier  bénéficiaire  peut 
aussi,  de  l'agrément  de  tous  les  inté- 
ressés, rendre  compte  à  l'amiable  et 
sans  formalités  de  justice. 

Ood.— Pothler,  8uc.,  c.  8,  s.  4,  art.  2.-.La- 
molgnon,  (Arrêtés),  tlt  43,  art  18. 

Boot.  oan.~8  Mlgnault,  C.  c.,  464. 

DOCTBINB   FBANGAX8B. 

1.  Le  compte  peut  être  rendu  d'un  commun 
accord,  alors  même  que  parmi  les  parties  U  7 


188    5<«-2.— 10    Laurent,    n.    161 2    DelTla- 

court,   88 Farard,   to  Bénéf.   d'imv.,  n.    11, 

15. 


677.  The  beneficiary  heir  may  at  all 
times  : 

1.  Benounoe  the  benefit  of  invent- 
ory, either  judicially  or  by  a  notarial 
deed,  to  become  unconditional  heir, 
upon  giving  the  same  notices  as  when 
he  accepted; 

2.  Bender  a  final  account  in  court, 
upon  giving  the  same  notices  as  when 
he  accepted  and  any  other  notices  the 
court  may  direct,  in  order  to  be  freed 
from  his  administration,  whether  he 
has  legally  paid,  by  order  of  the  court 
or  extra-judicially,  all  the  debts  of 
the  succession,  or  whether  he  has  duly 
paid  them  to  the  extent  of  the  full 
value  he  has  received. 

By  means  of  the  discharge  obtained 
from  the  court  he  may  retain  in  kind 
any  property  remaining  in  his  hands 
which  forms  part  of  the  succession. 

raient  antérieurement  accotée,  et  ce,  par  acte 
devant  notaire,  et  la  reddition  de  compte  qu'ils 
font  ensuite  au  curateur  nommé  à  telle  succes- 
sion constitue  pour  eux  une  dédiarge  Talable 
de  leur  administration  pour  Tayenir: — Oarom, 
J.,  1885,  Julien  ys  Hart,  11  g.  L.  R.,  825. 

DOCnUNV   FBANOAUa. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  656,  676  et  70Si 
C.  c 


678.  The  beneficiary  heir  may  like- 
wise, with  the  consent  of  all  parties 
interested,  render  an  amicable  account 
without  judicial  formalities. 

a  des  incapables,  pourvu  que  ceux-d  •oicnf 
dûment  représentés: — 10  Laurent,  n.  175.^2 
Baudry-Lacantlnerle  et  Wahl,  n.  2151. 

Y.  A.: — 4    Touiller,    n.    888 Chabot,    sur 

rart  808,  n.  2 — Poujol,  art  808. — Billiard,  n. 
01 — 6  Aubry  et  Bau,  466,  f  618.— 2  Le  Sellyer, 
n.   988. 


BK  L'ACCKPTATION  XT  DIS  OBLIGATIONS  DE  L*HÉaiTIBB. — ^ARTS  679,  630.        647 


679.  Si  la  décharge  est  basée  sur  ce 
4)116  rhéritier  bénéficiaire  a  acquitté 
toutes  166  dettes^  sans  qu^il  ait  cepen* 
dant  payé  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  a  reçu^  il  n'est  pas  déchargé  à 
l'égard  des  créanciers  qui  se  présen- 
tent dans  les  trois  ans  de  la  décharge 
^n  établissant  une  cause  satisfaisante 
poTur  ne  s'être  pas  présenté  sous  les 
délais  voulus;  mais  il  est  tenu  de  les 
satisfaire  tant  qu'il  n'a  pas  payé  la 
pleine  valeur  de  ce  qu'il  a  reçu. 


Ood, — Pothler,  Suc,  146. — C.  N.  809 — Rem. 
— Cette  dlipoBition  ne  se  trouve  pas  au  Code 
français,  ni  en  propres  termes,  dans  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  le  droit  antérieur;  ce- 
pendant elle  paraît  Juste  et  conforme,  slnoa 
A  la  lettre,  du  moins  &  l'esprit  de. ce  que  dit 
Pothler  au  Heu  cité  au  Imis  de  l'art,  et  au  prin- 
cipe admis  quant  aux  légataires,  par  l'art.  809 
du  C.  N. 

0.  V.  M9. — ^Les  créanciers  non  opposants  qui 
ne  se  présentent  qu'après  l'apurement  du' 
compte  et  le  paiement  du  reliquat,  n'ont  de 
recours  à  exercer  que  contre  les  légataires — 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  prescrit 
par  le  laps  de  trois  ans,  à  compter  du  Jour  de 
l'apurement  du  compte  et  du  paiement  du  re- 
liquat. 


679.  If  the  discharge  be  based  upon 
îhe  payment  by  the  beaieficiary  heir 
of  all  the  debtSy  without,  however,  his 
having  paid  out  to  the  extent  of  what 
he  received,  he  is  not  liberated  as  re- 
gards creditors  who  present  themsel- 
ves within  three  years  from  the  dis- 
charg-e,  and  shew  satisfactory  cause 
for  not  having  come  forward  within 
the  required  delays,  but  he  is  bound 
to  satisfy  them  so  long  as  he  has  not 
paid  out  the  full  value  of  what  he 
received. 

Gone.— C.  c,  672,  670,  880,  889,  1990,  2183 
et  s. 

Doot.  oan.~3  Mignault  C.  c,  464. 

DOCnUNB   FBANQAI8B. 

Rég.—Nemo'l(b€fiUi8  nisi  Uberatuê. 

Pothler,  Jnirod,  à  la  oout,  d'Orléans,  titre 

des  Success.,  n.  &1 3  Demtinte,  n.  133  ItisA, 

132 — Vazellle,  sur  l'art   871,  n.   13.— 3    Tro- 
long,  Donat.  et  testam,,  n.  1986. — 4  Duvergler, 

sur  Touiller,  n.  180,  note  a 6  Aubry  et  Bau, 

458,   I   618 — 1&  Demolombe,  n.   296. — 2   l>ei- 

Tlncourt,  32,  note  13 2  Ducaurroy,  Bonnier 

et  Roustalng,  n.  631 15  Demolombe,  n.  297. 

— 10  Laurent,  n.  173.— 4  Touiller,  388  et  s„ 
643  et  s. 


680.  La  décharge  de  Théritier  béné- 
ficiaire ne  préjudicie  pas  au  recours 
des  créanciers  non  payés,  contre  le  lé- 
gataire qui  a  reçu  à  leur  préjudice,  à 
moins  qu'il  n'établisse  qu'ils  eussent 
pu  être  payés  en  usant  de  diligence, 
fians  que  le  légataire  fût  demeuré  obli- 
gé envers  d'autres  créanciers  qui  ont 
été  payés  au  lieu  du  réclamant. 

Ood. — ^Pothler,  Sue.,  146  ;  Intr.,  tlt  17,  Orh, 
n.  61. — C.  N.  809 — Rem — Cette  disposition, 
conforme  à  l'ancien  droit  et  à  l'équité,  est 
fondée  sur  le  principe  ^ue  les  dettes  de  kt 
succession  doivent  être  payées  avant  les  Ubé^ 
ralltés  que  le  testateur  peut  avoir  faites  sur 
bltfis,  qui,  en  réalité,  sont  la  propriété  de 
créanciers. 

0.  V.  M9,.~V.  sous  l'art  679,  C.  c 
2loet  ean. — 3  Mignault,  C.  c,  465. 

DOCTEHfa   FBAN0AI8B. 

Ség. — Jiemo  Uberalis  nisi  liberatus. 


680.  The  discharge  of  the  benefi- 
ciary heir  does  not  prejudice  the  claim 
of  the  unpaid  creditors  against  the 
legatee  who  has  received  to  their  de- 
triment, unless  the  latter  proves  that 
they  might  have  been  paid  by  using 
due  diligence,  without  his  being  left 
answerable  towards  other  creditors 
who  received  in  lieu  of  the  claimant. 

1.  Les  créanciers  non  payés  ont  un  recours 
contre  les  légataires  non  seulement  lorsqu'ils 
se  présentent  après  l'apurement  du  compte  et 
le  paiement  du  reliquat,  mais  Ils  ont  ce  re- 
cours même  quand  Ils  se  présentent  avant  ce 
moment  : — 16  Demolombe,  n.  323. — 3  Demante, 

n.  133  his,  —  Galraud,  154 2  Thlry,  n.  151.— 

2  Sellyer,  n.  1007 — 2  Baudry-Lacantlnerle  et 
Wahl,  n.  2051. 

2.  Le  recours  de  l'art.  680  peut  être  exer- 
cé contre  l'un  ou  l'autre  des  légataires  quelle 
que  soit  la  date  de  leur  paiement.  Tous  les 
légataires  sont  donc  soumis  à  ce  recours,  pro- 
portionnellement à  ce  que  chacun  d'eux  à  re> 


548      DK  L'AOOBPTATION  TST  dis  0BLI0ATI0W8  DB  L'HÉaiTIBR.— AET8j681,[682,  683. 


çn  :— 2  DelTtaconrt,  32,  note  13. — 2  Ducaurroy, 
Bmaler  et  Bouataing»  n.  631 — Tamboorp  353. 
—3  Demante,  n.  132.— Gaillard,  16  Rev.  orit., 
1880,  193.— 15  Demoknabe,  n.  «29.— 10  Lau- 
mt.  n.   172.-^  Baudry-Lacantinerle,  n.  2054. 

▼.A.:— 5  I>ei»aate,  fi.   133   6<#-4u— Vaaeille, 


art.  871,  n.  13. — 4  Grenier,  Don,  et  Test.,  n. 
619.— 3  Trolong,  do,  n.  1986. — 4  Duvergler, 
n.  180,  n.  a.— 2  Massé  et  Vergé,  852,  f  386,  n. 

35 6  Aubry  et  Rao,  458,  |  618.-15  IXcmo- 

lombe,  n.  296,  317.-2  Baadry-Lacantinerle  et 
Wahl,  n.  2051 5  Hue,  n.  246. 


681.  Les  frais  de  scellé^  s'il  en  a  été 
apposé^  d^inventaire  et  de  compte  sont 
à  la  charge  de  la  succession. 


Ood,— Cod.,  L.  22,  f  f  4,  5,  6,  De  jwre  deHib. 
Pofhier,  Bttc,  c  «,  s.  3,  art.  2,  |  6  ;  Intr.,  tit 
17,   Orl.,  n.  50. 

0.  K.  810.— Texte  semblable  au  nOtre. 
Poct.   can. — 3  Mlgnanlt,  C.  c,  463. 

DOCTBINV    FBA>'GAISB. 

Réç Qui   sentit   commodum,   sentire   débet 

et  onue. 

1.  L'héritier  bénéficiaire  peut  porter  en 
compte  généralement  tous  les  frais  d'adminls- 
tratlon,  c'est-à-dire  toutes  les  sommes  quel- 
conques avancées  de  ses  deniers  dans  l'inté- 
rêt de  la  succession  :— 2  Touiller,  n.  380 7 

IHirantou,  n.  86 Billiard,  n.  91.-^  Aubry  et 


681.  The  expenses  of  seals,  if  any 
have  been  aïfixed,  of  the  inventory, 
and  of  the  account,  are  chargeable  to 
the  succession. 

Bau,  455,  {  618. — 15  Demolombe,  n.  342 10 

Laurent,  n.  180. — 2  Baudry-Lacantinerie,  n. 
212 — Bretonnler,  Quest.  24 — 4  TouHler,  n. 
373 2  Hureaux,  n.  406.-2  Le  Sellyèr,  n.  1015. 

2.  Les  frais  des  procès  soutenus  pour  Tad- 
ministration  des  biens,  mOmei  quand  ces  pro- 
cès sont  perdus,  sont  portés  en  compte:  —  7 
Duranton,  n.  36. — 4  Touiller,  n.  390. — 2  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharl»,  S53. — 6  Aubry  et  Bau, 
4R5,  {  618 15  Demolombe,  n.  343 2  Bu- 
reaux, n.  407. — 10  Laurent,  n.   180 5    Hue, 

n.  248.-2  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n. 
2171. 

V.  A.  : — Sourjon,  Dr.  com.  de  la  Pr.,  liv.  3, 
c.  10,  n.  22 — 15  Demolombe,  n.  341 2  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n.  2169. — 4  Touiller, 
377.-2   DelTincourt,   84. 


682.  La  forme    et    le    contenu  du 

compte  que  doit  rendre  l'héritier  bé- 
néficiaii^  sont  réglés  au  Code  de  pro- 
cédure civile. 

Ood. — Pothler,  Bue,  146.— Code  civil  B.  C, 
art.  308. 

683.  [En  ligne  collatérale,  de  même 
qu^en  ligne  directe,  l'héritier  qui  ac- 
cepte sous  bénéfice  d'inventaire  n'est 
pas  exclu  par  celui  qui  offre  de  se  por- 
ter héritier  pur  et  simple.] 

Rem. — Un  article  proposé  résumait  les  ar- 
ticles 342,  343,  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
veulent  que  Thérltler  pur  et  simple,  qui,  en' 
ligne  directe,  n'exclut  pas  le  bénéficiaire,  lui 
soit  préféré  dans  la  ligne  collatérale.  Cette 
exclusion,  qui  ne  se  trouve  pas  au  Code,  et  qui 
même  n*a  pas  toujours  existé  en  France,  éta- 
blit en  ligne  directe  et  la  collatérale  une  dis- 
tinction dont  on  ne  saisit  pas  bien  la  raison, 
et  <iul  ne  paraît  fondée  sur  auccAe  base  solide. 
Les  CommlssalreB  ont  cm  donc  ctnvenable  de 
la  faire  disparaître,  et  à  cette  Un,  Hs  ont  of- 
fert en  amendement  celui  qui  suit,  pour  dé- 
clarer, qu'à  l'avenir,   la  règle  sera  la  mCme 


682.  The  form  and  contente  of  the 
account  which  the  beneficiary  heir 
must  render  are  regulated  by  the  Code 
of  civil  procedure. 

OoBC. — C.  p.  c,  567  et  s. 

Doot.  can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  463. 

683.  [In  the  collateral  as  well  as 
in  the  direct  line,  the  heir  who  ac- 
cepts under  benefit  of  inventory  is  not 
excluded  by  the  one  who  offers  to  ac- 
cept unconditionally.] 

dans  les  deux  lignes,  et  que  Texcluslon  de  la 
Coutume  est  abolie  dans  l'une  comme  dans 
Tautre  ;  cet  amendement  a  été  adopté  dans 
l'art.  683. 

Aao.  dr.>-Co«(.  de  P.,  art.  842. — L'héritier 
en  ligne  directe,  qui  se  porte  héritier  par  béné- 
fice d'Inventaire,  n'est  exclu  par  antre  parent 
qui  se  porte  héritier  simple. 

Art.  343 Le  mineur  qui  se  porte  héritier 

simple,  ne  peut  exclure  l'héritier  par  bénéfice 
d'inventaire,  qui  est  en  plus  proche  degré. 


Doct. 


Mlgnault»  C.  c,  460. 


DES  8U00B68I0NB  VACANTES. — ART.   68i. 


649 


1.  CAalt  ime  règle  siriTle  dans  les  ptcyn 
«oattunlen  que  le  parent  dn  défont  qnl  offrait 
'4'accepter  la  saocesslon  purement  et  simple- 
ment excluait  l'héritier  bénéfleiaire.^V.  les 
Coutumes  de  Niyemais,  c  S4p  art  28,  de»  8«o- 
ceMions  ;    de    Bourbonnais,    art.    839  ;     Au- 


▼ergncp  c.  12,  art  88.— ^Les  coutumes  de  Parla 
et  d'Orléans,  arts  842  et  838  exceptaient  de  cetta 
règle  l'enfant  et  l'ascendant  qui  se  portaient 
héritiers  par  bénéfice  d'inventaire,  lesquels 
n'étaient  pas  exclus  par  un  héritier  collatéral 
qui  se  portait  héritier  pur  et  simple: — Dard» 
C.  c,  art  794,  177. 


Section  IV, 


Section  IV. 


DES    STTCCESSIONS   VACANTES. 

684.  Après  Texpiratioii  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibé- 
rer, s'il  ne  se  présente  personne  qui 
réclame  la  succession,  s'il  n'y  a  pas 
tLTieritiers  connns,  on  8*ils  ont  renon- 
cé^ cette  succession  est  réputée  va- 
'tsacte. 

Oai^.^otiiier,  Sac,  248;  Intr.,  tlt.  17,  Orl, 

n.  1. — Guyot  Rép.,  vo  Cutnteur,  197 ^Mertfa, 

Rép.,  vo  Curateur,  {  3,  n.  1. — 8  Pand.  Frasg., 
438^2   MaleTllle,  209.-— C.   N.  811. 


0.  V.  811. — ^Texte  semblable  an  notre. 
OOM—C.  e.,  401,  584,  887.  6B1,  864.  2287. 
Mignault,  C.  c,  471. 


1.  Une  vuceesslon  derienf  vacamte  par  la 
loDciatlon    d'un    légataire   umTersel   à   aea 

legs  saas  qu*il  soit  nécessaire  de  recourir  aux 
liéiitiers  on  représentants  d'un  antre  degré: — 
O.  B.  R.,  1886,  renv,,  Viger  &  RoMêaUie,  4 
D.  C.  A.,  872.r-^.  R.,  1886,  Bançue  Titte-Morie 
TS  RêOt^r,  M.  h.  R„  1  C.  8,,  409  ;  8  Ii.  ^.,  882. 

2.  La  réclamation  par  la  couronne^  de  la 
anccesBion  d'une  personne  condamnée  à  la 
peine  capitale,  empêche  que  cette  succession 
ne  puisse  être  considérée  comme  vacante:  — 
De  Lorimier,  J,,  1889,  Dumphy  ts  Twraoiie, 
18  R.  Xr..  236. 

3.  Lofsqn'un  étranger  décédé  laisse  des 
l>iens  dans  la  proTlnce  de  Québec  et  que  per- 
aonne  me  se  présente  pour  les  recueillir,  alors 
aa  succession,  quant  à  ceo  biens,  sera  répu- 
tée racante,  et  sur  demande  d'un  créancier,  un 
curateur  sera  nemmé: — Oimtm,  J.,  1894,  Z>é- 
■cheene  éè-qual.  ys  Turcotte,  R,  J.  Q.,  6  O,  8,,  8. 

1.  Si  pendant  les  délais  ponr  faire  inrcn- 
taire  et  délibérer,  il  devenait  urgent  que  !•< 
succession  eût  un  r^résentant  en  mesure  de 
.9s>nrvolr  aux  actes  d'administration  et  A  la 
•défense  «n  justice.  rimpossibiUté  de  Taire  dès 


OP  VACANT  SUCCESSIONS. 

€84.  After  the  expiration  of  the 
defatys  for  making  the  inrentory  and 
for  deliberating,  if  no  one  come  foi*- 
ward  to  claim  a  succession,  if  there  be 
no  known  heirs,  or  if  the  known  heirs 
haye  renounced,  such  succession  is 
deemed  vacant. 

han  déclarer  la  succession  vacante,  ne  consti- 
tnesait  pas  nn  obstacle  absolu:  le  tribunal 
pourrait,  à  la  requête  des  intéressés,  nommer 
un  administrateur  provisoire  ou  curateur  ad 
hoc:  —  8  Bugnet,  sur  Potkler,  151. —8  De- 
mante,  n.  135  hiê-1 — 15  Demolombe,  n.  463.-^ 
10  Laurent,  n.  184. 

2.  Pour  qu'on  ne  puisse  considérer  une 
succession  csaune  vacanrte,  tl  sofftt  qu'elle  soit 
réclamée  par  un  prétendant  quelconque  héri- 
tier légitime,  successeur  irtCgulIer,  ou  même 
simple  légataire  ou  donataire  universel  :  — 
Chabot,  sur  fart.  773,  n.  3. — 6  Duranton,  n. 
352-4  et  t.  7,  n.  60. — Marcadé,  sur  Tart.  77t>. 

n.  2,   et  sur  l'art.  811,  n.  1 8  Demante,  n. 

185  Mt-8.^6  Anbry  et  Bau,  726,  note  2,  | 
641.-^m»if«: — 4  Toollier,  n.  292 — 2  Bvaàrh 
Laeantimerfe,  a.  213. 

8.  Lorsqu'une  succession  a  été  ft  tort  con- 
sidérée comme  vacante,  la  nomination  du  cu- 
rateur et  tout  ce  qui  Ta  suivie,  notamment  ht 
vente  des  biens  de  la  succession;  sont  entachés 
d*une  nullité  radicale  ;  ces  actes  sont  tnoppo- 
sables  au  véritable  héritier  : — 4  Touiller.  n« 
896.-^  Àubry  et  Ibau,  737.  |  642.^2  Sftcha- 
rifls,  Msasé  et  Vergé,  444.  |  410.-15  Demo- 
lombe, n.  417. — 10  Laurent,  n.  200. 

4.  Poinr  qn'aae  succession  soit  déclarée  va- 
cante, 11  n'est  pas  nécessaire  que  tons  les  héri- 
tiers légitimes  connus  aient  successivement 
renoncé,  fl  suffit  que  les  héritiers  du  premier 
degré  dans  l'ordre  •nceesslf  ait  renoncé:  — 
Bspiard,  sur  Lebrun,  1.  1.  c.  4,  s.  4.  dlst.  1.  n. 
27.*^^  PsuItelB  dn  Parc.  n.  83.— Novrv.  Dents.. 
vo  Curatelle,  art  10,  n.  1  ;  vo  Héritier,  1  2.  n. 
20.— 2  Delvlttcourt,  36.  note  1. — 4  Touiller,  n. 
897. — 7  DurantoQ,  n.  62.— Merlin.  Rép,,  vo 
Curateur,  |  3.  n.  1.— Marcadé.  art  770.  n.  2. 
Bugnet»  sur  Pothler.  112 3  Tauliar«  269. 
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— 2  Massé  et  Vergé,  sar  ZacharUs,  443 — 15 

Deinolombe,  n.  408 6  Hue,  n.  250 — 2  Thiry, 

n.   154 2   Hureanz,  n.   424 — 3  Demante,  n. 

185  M«-3. 

y.  A.:— 10   Laurent,   n.    186,   187.^6   Aubry 


et  Rau,  727.  f  681;  720.  f  641.— 15  Démo- 
lombe,  407. — 2  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n. 
213-30.— ^   Touiller,  n.  497.— Malpel,   n.    369.— 

3    Touiller,     270 2    Ducaurroy,    Bonnier    et 

Rousulng,   â.    636. 


685.  Sur  la  demande  de  toute  per- 
sonne intéressée^  un  curateur  est  nom- 
mé à  cette  succession  vacante  par  le 
tribunal  ou  par  un  des  juges  du  tribu- 
nal de  première  instance  du  district 
où  elle  s'est  ouverte. 

Gette  nomination  se  fait  en  la  ma- 
nière  et  avec  les  formalités  réglées  au 
Code  de  procédure  civile. 

Ood. — If  L.  1,  L.  2,  De  curatwrfbuê, — Guyot, 
Rip.,  Yo  Curateur,  197.>-Merlln,  Rép,,  yo  Hé- 
ritier^ {  2,  s.  2.-^  Pand.  Franc.,  488 — 2  Male- 
Tllle,  254. 

0.  V.  811. — ^Le  tribunal  de  première  instance 
dans  l'arrondissement  duquel  elle  est  ouverte» 
nomme  un  curateur  sur  la  demande  des  per- 
sonnes Intéressées,  ou  sur  la  réquisition  da 
procureur  de  la  république. 

Oono. — C.  c,  847  et  s.;  C.  p.  c,  1888,  1420 
et  s. 

Doot  oan.— 8  Mlgnault,  C.  c,  478. 

JUBISPBUDBNCa   CANADISNNB. 

1.  Where  upon  the  face  of  an  appointment 
of  curator  It  appears  that  It  was  made  upon 
the  petition  of  a  person  not  showing  nor  al- 
leglng  any  interest  whatever  in  having  the  ap- 
pointment made,  the  appointment  is  null. 

.^A  By  a  *'party  interested,"  on  whose  de- 
/ê/Êoû  only  a  curator  to  a  vacant  succession 
can  be  appointed  (C.  c  686),  is  meant  a  party 
having  some  right  to  exercise  In  or  against  the 
succession  which  is  vacant,  and  for  the  exer- 
cise whereof  It  is  essential  that  a  representa- 
tive of  the  succession  be  appointed,  or  a  debtor 
thereof  having  an  interest  that  some  one  be 

686.  Ce  curateur  donne  avis  de  sa 
qualité,  prête  serment  et  fait  avant 
tout  procéder  à  ^inventaire;  il  admi- 
nistre les  biens  de  la  succession,  en 
exerce  et  poursuit  les  droits,  répond 
aux  demandes  portées  contre  elle  et 
rend  compte  de  eon  administration. 


Ood. — ff  L.   2,   I  1,  De  cumforfftiM.— Guyot, 
loo,  c<f.— Merlin,  loo.  dt-^i  Touiller,  811-3 


685.  Upon  the  demand  of  any  party 
interested,  a  curator  to  such  succes- 
sion is  named  by  the  court  or  by  one 
of  the  judges  of  the  court  of  original 
jurisdiction  of  the  district  in  which 
it  devolves. 

This  appointment  is  made  in  the 
manner  and  form  prescribed  by  the- 
Code  of  civil  procedure. 

named  competent  to  receive  payment  and 
grant  him  a  discharge  on  behalf  of  the  suc- 
cession. The  fact  of  being  a  sister-in-law  of  ft 
person  deceased  gives  rise  to  no  right  in  or 
against  his  succession,  and  creates  no  Interest 
in  having  a  curator  appointed  to  it  : — Dohertp, 
J.,  1808,  Craig  vs  Moloney,  13  /.  Q.,  14  (7.  fi., 

255 ^Renv.  sur  les  faits  en  appel,  20  janvier 

1899,  non  rapporté. 

DOCTBINB    FBANCAISB. 

1.  L*expres8lon  "personne  Intéressée 'V^it 
être  ici  entendue  dans  le  sens  large;  elle  com- 
prend, outre  les  créanciers  héréditaires  et  les 
légataires  particuliers  ou  à  titre  univers^,  les 
débiteurs  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  se  libé- 
rer, des  locataires  ou  même  des  tiers  qui  veu- 
lent  exercer  les  poursuites  contre  la  successlom': 
— 15  Demolombe,  n.  421. — 10  Laurent,  n.  190. 
—6  Aubry  et  Rau,  782,  note  1,  f  842.-2  Za- 
chari».  Massé  et  Vergé,  444,  f  411 — 2  Baudry- 
Lacanttnerle  et  Wahl,  n.  2542. — 3  Mareadé» 
195 — 8   Bolleux,   245.-2   Thtry.   Id8. 

2.  Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  curateur  poor 
une  succession  vacante  : — 4  Touiller,  n.  899. — 2 
Delvincourt,  35,  note  5 — 7  Duranton,  n.  65.— 
15  Demolombe,  n.  426. — 2  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharl»,  445,  notes  2  et  3,  f  411. 

686.  Such  curator  gives  notice  of 
his  quality,  is  sworn,  and  forthwith 
proceeds  to  the  making  of  the  invent- 
ory; he  administers  the  property  of 
the  succession,  exercises  and  prose- 
cutes all  the  rights  pertaining  to  it, 
answers  all  claims  brought  against  it, 
and  renders  an  account  of  his  admi- 
nistration. 

2  Bousquet,  150-1-2.— jC.  N.  813 Rem,  —  Let 

devoirs  imposés  et  les  droits  accordés  au.  eo- 
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nteur  par  les  articles  de  cette  section,  sont 
cens  «uzaoels  11  est  fait  allusion  dans  le  livre 
1  de  ce  Code»  au  titre  *'De  la  Majorité,  de 
1*  Interdiction,  de  Ut  Curatelle,  etc.*' 

0.  V.  tlt, — Le  caratenr  à  une  snccesslou 
vacante  est  tena,  avant  to«t,  d'en  faire  cons- 
tater rétat  par  un  Inventaire  :  il  en  exerce  et 
poursuit  les  droits;  11  répond  aux  demandes 
formées  contre  elle;  11  administre,  sous  la 
cbarge  de  faire  verser  le  numéraire  qui  sei 
trouve  dans  la  succession,  ainsi  que  les  de- 
niers provenant  du  prix  des  meubles  ou  im- 
meubles vendus,  dans  la  caisse  du  receveur  de 
la  régie  royale,  pour  la  conservation  des  droits, 
et  à  la  charge  de  rendre  compte  à  qui  11  ap- 
iwrtiendra. 

Oeae.-^.  c,  672,  688,  2287;  C.  p.  c,  1427 
et  s. 


Host,  saw.— 8  Mlgnault,  C.  c,  474.  —  Boy. 
Dr.  de  plaêd.,  85. 

JX7BUPB1TDBNCB   CAMADIBNNB. 

1.  Un  curateur  à  une  succession  vacante 
ne  peut  pas  être  poursuivi  par  un  tiers  auquel  il 
aurait  transporté  sa  créance  contre  telle  suc- 
cession, le  curateur  ne  pouvant  se  poursuivre 
lui-même,  ou  se  faire  poursuivre  par  son  propre 
cesslonnalre  :— Botren  d  Duval,  JJ.,  1860,  Tes* 
iier  vs  Teêêier,  2  L.  C.  R.,  9S;  3  R.  J.  R.  Q., 
92. 

2.  Un  créancier  qui  a  obtenu  un  Jugement 
contre  un  curateur  à  une  succession  vacante, 
peut  valablement  diriger  une  action  person- 
nelle contre  tel  curateur  pour  lui  faire  rendre 
un  compte  de  sa  gestion  :— C.  B,  R,,  1852,  Vol- 
IcMi  ft  Oliver,  2  L.  C.  R.,  462. 

8.  Dans  tme  action  en  reddition  de  comp» 
te,  instituée  par  le  demandeur,  en  sa  qualité 
de  curateur  à  une  succession  vacante,  contre 
le  défendeur  comme  étant  en  possession  de 
la  succession,  l'on  est  mal  fondé  en  droit  à 
plaider  que  la  personne  défunte  est  décédée 
dans  l'un  des  Btats-Unis,  et  que  sa  succession 
est  échue  à  ses  héritiers,  n'y  ayant  pas  de  suc- 
cession vacante  en  ce  pays,  et  que  le  demaa- 
deor  a  été  nommé  curateur  sans  aucun  avis, 
sur  la  requête  d'une  personne  qui  n'était  nt 
parente,  ni  créancière  de  la  personne  défunte, 
m  Intéressée  dans  sa  succession,  et  sur  ravis 
de  personnes  n'étant  ni  parentes,  ni  créan- 
cières, ni  Intéressées  dans  la  succession,  et 
sans  que  la  nécessité  de  telle  nomination  ait 
été  démontrée. — Le  défendeur  n'a  aucun  droit 
ni  aucun  Intérêt  à  contester  la  qualité  de  cu- 
rateur, pour  raison  des  objections  sus-men- 
tionnées: — O.  B,  R.,  1866,  Bemten  vs  Boêten, 
6  L.  C.  R„  180;  6  R.  J,  R,  Q.,  62;  16  R.  /.  R, 
Q,  41. 

4.  Lorsqu'une  succession  est  réclamée  à 
titre  de  déshérence  ou  dé  bêtardlse  par  la 
couronne,  les  créanciers  de  la  succession  ont 
le  droit  de  faire  valoir  leurs  réclamations,  au 
moyen  d'une  action  en  reddition  de  compte 
contre   le   curateur,   avant  que  la  succession 


puisse  être  transférée  à  la  couronne: — Mere- 
diih,  J.,  1858,  Procureur  Général  vs  i*r<oc,  » 
L.  O.  R.,  12;  7  R,  J.  R,  Q.,  72. 

6.  Un  curateur  à  une  succession  vacante 
ne  représente  que  la  succession  et  le  défunt, 
et  11  ne  peut  demander  la  nullité  d'un  acte 
fait  par  le  défunt  en  fraude  de  ses  créanciers. 
Cette  action  n'appartient  qu'aux  créanciers:-^ 
C.  B.  R.,  1888,  Lamarche  ft  Pauzé,  8  D.  (7.  A^ 
265;  27  L.  O.  J.,  847. 

6.  Un  curateur  nommé  à  une  succession 
vacante  par  la  renonciation  des  légataires  ou 
héritiers  n'a  que  les  droits  qu'auraient  eus  ces 
légataires  ou  héritiers  :—0.  R.,  1885,  Banque 
VUle-Marie  vs  Rocher,  M.  L.  R.,  1  B.  0.,  409; 
O.  B.  R,,  renv.,  4  D,  C.  A.,  872 — ^La  cour  d'ap- 
pel en  infirmant  ce  Jugement  ne  paraît  pas 
avoir  contredit  ce  Jugé.    (4  D.  O.  A.,  372.) 

7.  Le  curateur  d'une  succession  vacante  ne 
peut  être  dispensé  de  faire  un  inventaire  de- 
vant notaire  des  biens  de  la  succession  ;  et  uii 
inventaire  sous  seing  privé,  fait  par  un  gar- 
diok  provisoire,  ne  peut  remplacer  l'inventaire 
requis  par  la  loi  : — Dé  Lorimier,  J.,  1897,  In 
re  la  succeeeion  vacante  de  feu  le  Rév,  L.  W, 
Murphy  ft  Gauthier,  curateur-requérant,  R,  /. 
Q.,  12  O.  8.,  407. 

8.  Le  créancier  d'une  succession  vacante  a 
droit  à  une  reddition  de  compte  de  la  part  du 
curateur  &  telle  succession. 

9.  Une  simple  production  et  transmission 
d'un  état  de  compte  incomplet,  Irréguller,.  non 
assermenté,  et  non  accompagné  de  pièces  Justi- 
ficatives, ne  constitue  pas  une  reddition  de 
compte  telle  que  l'exige  la  loi. 

10.  Dans  l'espèce,  le  défoideur  ès-qualité 
sera  condamné  à  rendre  compte  au  demandeur 
de  sa  geetlon  et  administration  des  biens,  tant 
meubles  qu'Immeubles,  de  la  succession  vacante, 
depuis  la  date  de  sa  nomination  comme  cura- 
teur A  la  dite  succession,  et  de  la  prise  de 
possession  des  biens  d'icelle.  Jusqu'à  liquida- 
tion a  être  établie,  le  tout  avec  pièces  Justni- 
catlves,  documents  exigés  et  exigibles  sur  une 
reddition  de  compte,  dépenses,  recettes,  listes, 
notes,  procès-verbaux  de  vente,  ou  inventaires 
s'y  rattachant  ;  la  dite  reddition  de  compte  de- 
vant être  assermentée,  tel  que  voulu  en  pareil 
cas,  et  produite  dans  un  délai  de  qulnse  Jours 
à  compter  de  la  signification  du  Jugement: — 
C.  R.,  1900,  Carreau  vs  Mérisei,  6  R.  de  /.« 
469. 

DOCTBINB    FHANOAISB. 

1.  En  Prance,  les  curateurs  aux  successions 
vacantes  n'ont  pas  le  maniement  des  deniers 
et  ne  peuvent  eux-mêmes  payé  les  créanciers. 
Tous  les  argents  qu'ils  reçoivent  doivent  être 
déposés  à  la  caisse  des  consignations  en  dé- 
pôts. Sous  notre  Code  civil,  le  curateur  aux 
successions  vacantes  a  été  assimilé,  quant  à 
ses  droits  et  ses  devoirs,  aux  curateurs  nom- 
més aux  Interdits. — Y.  ci-dessus  les  remarques 
des  codlficateurs. 

2.  SI  un  inventaire  avait  été  déjà  dressé 
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avtnt  la  déclaration  de  Tacance,  il  suffirait 
au  curateur,  pour  remplir  aon  obligation,  d'en 
faire  opérer  le  récolement  : — 4  TouUler  et  Dn> 
▼ergier,  n.  400 — Rolland  de  Villargues,  vo 
Succeêêian  vacante,  n.  8. — 7  Duranton,  n.  68. 
— Poujol,  gur  rart,  814,  n.  6. 

3.  L%  curateur  a  droit  de  taire  tous  hes 
actes  d'administration  propremexkt  ditp.  Il 
peut  faire  les  réparati^ma  d'entretien  et  les 
grosses  réparations  avec  l'autorisation  du  trl- 
bunaL  II  peut  demander  la  nullité  d'un  acte 
passé  par  le  défunt  pour  défaut  de  consente* 
ment  on  autres  vices  : — ^10  Laurent,  n.  205.— 
2  Le  SeUyer,  n.  105. — 3  Demolombe,  n.  445.— 
2  Baudry-Lacantlnerle  et  Wahl,  n.  2563. 


4.  Le  curateur  n'est  pas  tenu  de  fournir  un 
cautionnement: — 3  Demolombe,  n.  433. — 7  Dn- 
rantoo,  n.  70 — 3  Taulier,  874.— 3  Demante^  n. 
137  biê-4 — 6  Aubry  et  Ran,  733,  |  642.— 10 
Laurenit,  n.  193 — 5  Hue,  252.-2  Baudry-La- 
cantlnerie  et  Waiil  n.  2658. 

Y.  A.  : — 3  Demante,  n.  137  ti9-2. — 4  Touiller 
et  DuTergler,  n.  401,  402. — 15  Demolombe,  n. 
435,  436,  446,  447—10  Laurent,  n.  200,  208. — 
6  Aubry  et  Rau,  734,  737,  738,  f  642.— 3  Tau- 
lier,  273 — ^Marcadé,   sur   l'art   814,   n.   1 2 

Delvlncourt,  35  et  s.,  note  9. — 7  Duranton,  il 
70. — 2  Baudry-Lacantinerie  et  Walil,  n.  2556L 
— Magnin,  n.  965 — ^Rolland  de  Vlllargues. 
Jiép.,  vo  Curatelle,  n.  27. 


687.  Après  la  nomination  du  cnra- 
teitr,  s'il  se  présente  nn  héritier  ou 
légataire  à  la  succession,  il  lui  est  loi- 
sible de  faire  mettre  la  curatelle  de 
côté  pour  Tavenir  et  d^obtenir  la  pos- 
session, sur  action  devant  le  tribunal 
compétent,  en  justifiant  de  ses  droits. 


Ood.— Dorion  à  Denecbaud,  n.  857,  Québec, 
20  février  1832. 

Doot  can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  477. 


688.  Les  dispositions  de  la  section 
troisième  du  présent  chapitre  sur  la 
forme  de  ^inventaire,  eur  les  avis  à 
donner,  sur  le  mode  d^administration 
et  sur  les  comptes  à  rendre  de  la  part 
de  l'héritier  bénéficiaire,  sont  applica- 
bles aux  curateurs  aux  successions  va- 
cantes. 

God. — 4  Touiller,  400 2  Delvlncourt,  86. 

2  Bousquet,  151. — C.  N.  814. 

0.  V.  814.— Texte  sonblable  au  nOtre. 
Conc— C.  c,  662  et  s.,  672  et  s.,  676  et  a. 
Doct.   can.— 3  Mlgnault,  C.  c,  475. 

JUBISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Les  formalités  imposées  par  la  loi  pour 
la  vente  par  le  curateur  des  biens  meubles  et 
Immeubles  d'une  succession  vacante,  sont  im- 


687.  After  the  appointment  of  the 
curator,  if  an  heir  or  legatee  appear 
who  lays  claim  to  the  succession,  he 
may  cause  the  curatorship  to  be  set 
aside  for  the  future,  and,  upon  proof 
of  his  rights,  may  obtain  possession^ 
by  means  of  an  action  brought  before 
the  proper  tribunal. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

15   Demolombe,    n.    465. — ^Pand.    Franc.,   vo 

Suooesaion,    n.    5323 5    Aubry    et    Rau,     (S 

edit),   409,    {   642. 

688.  The  proyisionfi  of  the  third 
section  of  this  chapter  as  to  the  form 
of  the  inventory,  the  notices  to  be 
giren,  the  mode  of  administration, 
and  the  accounts  to  be  rendered  by 
beneficiary  heirs,  apply  to  curators  of 
vacant  successions. 


pératives,  et  sons  ancme  circonstance  le  juge 
ne  pent  sur  simple  requête  en  permettre  la 
yent^  :~~.Taêchereau,  J.,  18S7,  Bm  parte  Lm- 
mothe,  Jf.  £>.  R.,  3  8,  O.,  147  ;  10  L.  N.,  902. 

DOCTRINE    FBANCAIBB. 

3  Trolong,  Eypo.,  n.  651. — Blondeau,  Sép, 
de  patrim.,  503. — 6  Aubry  et  Rau,  508,  |  619. 
— 15  Demolombe,  n.  458. 

y.  les  auteurs  sous  Fart  662,  C.  a 
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CHAPITEE  CINQUIEME. 


CHAPTER  FIFTH. 


BU   PABTAQE  £T  DES  BAPPOBTS. 


OF   PABTITION  AND  BETTTBNS. 


Section  I. 


Section  I. 


DE  l'action  en   PABTAGE  ET  DE  SA 

FOBACE. 

689.  Nul  ne  peut  être  contraint  à 
demeurer  dans  Tindivision;  le  partage 
peut  toujours  être  provoqué  nonobs- 
tant prohibition  et  convention  con- 
traires. 

H  peut  cependant  être  convenu  ou 
ordonné  que  le  partage  sera  différé 
pendant  un  temps  limité^  s'il  existe 
quelque  raison  d'utilité  qui  justifie  ce 
Têtard. 

Ocd. — If  L.  24,  Commune  divtdunâû.  —  Ood., 
lu  6,  eod.  Ut. — Pothier,  Sue,,  168;  Oom.,  n. 
«04,  697,  698;  Société,  n.  162-3-6,  197;  Jntr., 
tlt  17,  OH.,  n,  71-2— MerUn,  Rép.,  vo  P^r- 
t^e,  f  1,  n.  2,  3. — C.  N.  815. — Rem. — Cette 
•dlipesitton,  conforme  à  randenne  jorlBpruden- 
ce,  diffère  de  celle  du  Code  815,  qui  limite  à  cinq 
taxB  pendant  lesquels  le  partage  peut  être  retardé 
par  couTentioga.  Cette  limitation,  qui  est  de 
droit  nouyean,  a  iMim  arbitraire  et  n'6tre  ap- 
puyée sur  aucun  motif  satisfaisant.  Les  Com- 
missaires ont  préféré  Tancienne  règle,  attestée 
par  Potliier,  qui  admet  la  Talidité  de  la  con- 
vention par  laquelle  le  partage  est  retardé  pen- 
dant un  temps  déterminé,  pourvu  qu'il  ait, 
pour  ce  retard,  une  raison  d'utilité. 

O.  V.  Slft. — Nul  ne  peut  être  contraint  à  de* 
meurer  dans  TindiTision;  et  le  partage  peut 
•être  toujours  provoqué,  nonobstant  prohibi- 
tions et  conventions  contraires. — On  peut  ce- 
pendaïkt  convenir  de  suspendre  le  partage  pen- 
dant un  temt»  limité  :  cette  convention  ne  peut 
ttire  obligatoire  au-delà  de  cinq  ans;  mais  elle 
peut  6tre  renouvelée. 


Cone — C.  c,  13,    607,    694,    760,    781,    996, 
1122,    1363,    1512,    1562,   1898. 


. — 2  Beaubien,   TnUté  9ur  leê  loU 
«l«.  dm  B.  0,j  66,  66. — 3  Mignault,  C.  c,  483. 
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OF  THE  ACTION  OF  PARTITION  AND  ITS 

FOBM. 

689.  'So  one  can  be  compelled  to 
remain  in  undivided  ownership;  a  par- 
tition may  always  be  demanded  not- 
withfitanding  any  prohibition  or  agree- 
ment to  the  contrary. 

It  may  however  be  agreed  or  order- 
ed that  the  partition  shall  be  deferred 
during  a  limited  time,  if  there  be  any 
reason  of  utility  which  justifies  the 
delay. 


Aliments 6 

Aqaedue. 17 

Co-béritien 9 

Compte  de  tutelle.  .•  10. 16 
Dettes  de  créancci . 

18,  19i  27 
Donation  d'usufruit..    13 
Enregistrement  de  ju- 
gement      23 

Equivalent  à  partage 

5,  6 

Vxpulsion 12 

Fruits    7 

Hypothèque 6 


Lûitatîon 13 

Alinenrs  ••  •...•••..  o 
Pnrta  p  partiel .  .19. 25et  i. 
Propriété  et  usufruit.    14 

Saisie 7,8.16.  M 

Servitudes  •••• 1 

Société 15.17 

Snbstitation 3«  4 

SuApension  d'action.*. 

9,10,24 
Suspension  de  parta- 

UvufrûiuiBrs'.*.*.'. .'!!*.  2, 26 
Tiers U 


Aet^ors  communes.  ..    22 


1,  %  10,  IS   Actions  péUtoires. .  .11, 21 


1.  If  a  right  of  way  is  granted  without  any 
deelgnation  of  Its  precise  situation,  over  a  lot 
held  by  two  Joint  proprietors  in  common,  and 
if  by  a  partage  de  fait,  the  passage  is  located 
and  used  by  both  for  a  .term  of  time,  each 
party  must  abide  by  it.  and  an  action  of  part- 
age  will  not  be  maintained  to  effect  a  new 
location: — (7.  B,  R.,  1S17.  Duhamel  vs  Bélan- 
ger, 1  B.  de  L„  505  ;  2  B,  J,  £.  Q.,  122. 

2.  Although  an  uêufruitier  be  in  possession, 
an  action  en  partage  will  lie  for  the  assign- 
ment of  the  portion  which  belongs  to  each 
heir  in  the  property  which  is  so  possessed:  — 
K.  B„  1821.  Poulain  vs  Palardeau,  1  B,  de  L., 
503;  2  B.  J,  B.  Q.,  122. 

3.  Comme  il  ne  s'agissait  de  partage  que 
quant  à  l'usufruit,  fait  enttre  majeurs,  il  doit 
avoir  son  effet,  sans  qu'on  doive  prendre  en 
considération  des  substituée  dont  les  intérfttiT 
sont  sauvegardés  : — C,  P.,  1866.  Quy  ft  Qu^s 
17  L.  O.  B.,  122  ;  14  D.  T,,  B,  C,  229  ;  13  B. 
J.  B.  0.,  1  ;  3  L.  0.  L.  J.,  98. 

4.  Dans  l'espèce,  la  substitution  s'ouvrant 
en  faveur  d'un  des  appelés,  avant  de  s'ouvrir 
pour  lies  autres,   cet  a^^pelé  peut  immédiate- 
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ment  demander  sa  part,  sans  attendre  TouTer- 
ture  de  la  substitution  en  faveur  de  sea  co- 
appelés  : — Monk,  J,,  1878,  Dumont  ys  Dumoni^ 
7  L.  C.  J.,  12  ;  Beauchamp,  J,  P,  C,  500  ;  11 
R,  /.  R.  Q.,  405. 

5.  Testamentary  quarterly  payments  to  the 
alimentary  b^ieflciairies  of  the  next  annual  re- 
Tenue  applicable  as  alimeniê,  are  not  the  equi* 
Talent  of  the  final  partition  and  distribution 
of  the  corptiA  of  the  estate  at  the  term  fixed 
by  the  will  for  Its  final  partition  : — (7.  P.» 
1878,  Muir  ft  MuW,  18  L.  C.  J.,  06. 

6.  L'autorisation  accordée  par  le  protono- 
talre  de  vendre  la  part  des  mineurs  dans  one 
propriété,  avec  ordre  à  tous  les  co-proprlétalres 
d'accdder  à  la  vente,  et  l'adjudication  de  l'im- 
meuble, conformément  à  cette  autorisation, 
équivaut  à  la  llcltation  et  partage,  et  doit 
avoir  l'effet  d'un  partage,  vla-A-vis  des  créan- 
ciers de  chaque  cohéritier  qui  a  pu  hypothé- 
quer quelque  part  indivise  d'un  immeuble  ; 
raccesslon  de  tous  les  co-proprlétalres  &  telle 
vente  conformément  A  l'ordre  du  protonotalre, 
fait  présumer  ches  ceux-ci  l'Intention  de  faire 
cesser  l'Indivision  et  de  procéder  au  partage, 
et  l'adjudicataire  est  censé  avoir  acquis  Tlm- 
meuble  directement  du  défunt  : — Chagnfm,  J.^ 
1^74,  Moneite  vs  MoUeur,  6  R.  L.,  661. 

7.  La  Jouissance  par  Indivis  n'empêche  pas 
les  résultats  nécessaires  et  inévitables  de  cette 
Jouissance,  qui  sont  que  les  fruit»  ciYils  se 
divisent  de  plein  droit  entre  les  légataires  usu- 
fruitiers dans  la  proportion  de  leur  part  res- 
pective, et  chacun  d'eux  a  droit  de  réclamer  sa 
part  et  d'en  faire  l'objet  d'une  poursuite  sépa- 
rée et  distincte: — C.  R.,  1870,  Oray  vs  Que- 
bec  Bank,  6  Q.  L.  R.,  02. 

8.  La  saisie  des  Immeubles  de  la  succes- 
sion comme  appartenant  à  l'un  des  héritiers, 
est  valable  pour  la  part  de  cet  héritier  :  -* 
Twrranoe,  J.,  1881,  Le  Olnb  Canadien  vs  Beau- 
dry,  4  L.  N.,  181. 

0.  Le  cohéritier  et  le  communiste  peuvent 
demander,  par  opposition,  que  la  saisie  de  la 
part  indivise  d'un  des  cohéritiers  ou  des  com- 
mimistes,  dans  un  immeuble  dépendant  de  la 
succession  on  de  la  comm'unauté,  soit  suspen- 
due Jusqu'après  le  partage  pour  lequel  11  y  a 
poursuite  pendante,  mais  11  ne  peut  pas  de- 
mander la  distraction  de  la  totalité  de  l'im- 
meuble de  la  saisie  :—CaMttlt^  J.,  1884,  L'Hô- 
pital Générai  vs  Ginçroê,  10  Q.  L,  R.,  186;  7 
L.  N.,  401  ;  14  R.  L.,  352. 

10.  Un  défendeur,  dans  une  action  en  llcl- 
tation et  partage,  n'a  pas  le  droit  de  deman- 
der que  le  partage  soit  retardé  Jusqu'à  ce  que 
le  demandeur  qui  a  administré  les  immeubles 
dont  il  demande  la  llcltation  ait  rendu  un 
compte  de  cette  administration  :—iratfcie«^  J., 
1884,  Roy  vs  Roy,  12  R.  L.,  622. 

11.  Un  seul  de  plusieurs  héritiers  indivis 
peut  porter  l'action  pétitolre  contre  le  tiers 
qui  n'a  aucun  droit  à  la  succession  et  reven- 
diquer, par  elle,  la  totalité  d'un  immeuble  lui 
appartenant,  que  ce  tiers  détient:— Caêault,J., 


1885,  BeU  vs  Bédard,  11  Q.  L.  R.,  818  ;  0  L. 
N.,  178. 

12.  Un  propriétaire  par  indivis  a  le  droit 
de  porter  une  action  en  expulsion  contre  une 
personne  tenant  un  immeuble  uniquement  par 
la  volonté  de  son  co-propriétaire,  vu  que  la 
propriétaire  d'une  part  indivise  ne  peut  loner 
toute  la  propriété  ni  même  sa  part  de  l'im- 
meuble, sans  le  consentement  de  son  coi»n>- 
priétaire  :— ^.  B.  R,,  1885,  Stames  ft  Mt099,  M. 
L,  R.,  2  C.  B.  B.,  870  ;  0.  8.,  Jf.  L.  R.,  1  8.0,, 
448. 

18.  Une  donation  d'usufruit  faite  à  deux 
époux,  conjointement,  "pour  eux-mêmes  el| 
pour  la  durée  de  leur  vie  et  du  survivant 
d'eux",  ne  peut  être  divisée  de  manière  à  of- 
frir aux  enchères  publiques,  pour  le  paiement 
d'une  dette  du  mari,  la  part  de  celui-ci  et  la 
faire  attribuer,  par  adjudication,  à  un  étrafi- 
ger  qui  en  Jouirait  msuite  conjointement  avec 
la  femme,  vu  que  cela  répugne  à  l'ordre  pu- 
blic et  est  impossible  d'exécution: — O.  B.  R^ 

1886,  Bodard  ft  AnctU,  14  R.  L.,  851  ;  19  R.  J. 
R.  Q.,  67;   10  L.  N.,  211. 

14.  Entre  le  nu-propriétaire  et  l'osufruitier, 
H  n'y  a  pas  d'indivision  qui  puisse  rendre  né- 
cessaire la  llcltation  des  immeubles  dont  l'un 
a  la  nue  propriété  et  l'autre  l'usufruit,  ces 
deux  droits  n'étant  pas  de  même  nature,  mais, 
cependant  si  l'usufruit  d'un  immeuble  appar- 
tient A  un  seul  et  la  nue  propriété  à  plusieurs, 
la  llcltation  peut  avoir  lieu  ;  mais  ne  doit  por- 
ter que  sur  la  nue  propriété,  et  11  doit  en  être 
ainsi  alors  même  que  l'usufruitier  est  en  même 
temps  copropriétaire  de  la  nue  propriété  :  — 
Mathieu,  J.,  1888,  Kent  vs  Beaudin,  16  JS.  L., 
888. 

15.  Des  bfttisses  érigées  par  une  société  en 
nom  collectif,  sur  un  fonds  appartenant  à  un 
des  membres  de  cette  société,  appartiennent, 
après  la  dissolution  de  la  société,  à  tous  les 
associés  et  non  au  propriétaire  du  fonds  seule- 
ment, et  elles  peuvent  être  Udtées  à  la  pour- 
suite d'un  des  membres  de  la  ci-devant  société  : 
— C  B.  R,,  1880,  BoHÇêter  ft  Hood,  18  R.  L., 
40  ;  if.  L.  R.,  5  O.  B.  R.,  884. 

16.  Un  co-propriétaire  par  indivis  a  droit 
de  saisir,  par  voie  de  saisie  conservatoire,  des 
meubles  que  son  copropriétaire  a  commencé 
à  vendre  et  le  compte  de  tutelle  que  le  défen- 
deur doit  rendre  A  la  demanderesse  ne  peut 
empêcher*  cette  dernière  de  demander  le  par- 
tage des  meubles  et  d'accompagner  cette  de- 
mande de  mesures  conservatoires: — Poysselo, 
J.,  1880,  Evanê  vs  Bvanê,  M.  L,  R.,  5  C.  S.,  414; 
13  L.  N.,  67. 

17.  La  construction  d'un  aqueduc,  par  dif- 
férents propriétaires  pour  l'usage  commun  de 
leurs  propriétés  respectives,  ne  constitue  pas 
une  société  ordinaire  entre  eux,  qui  puisse  être 
dissoute  par  la  volonté  de  l'un  d'eux,  et  si  l'un 
des  propriétaires  abandonne  sa  propriété,  il  ne 
peut  demander  le  partage  ou  la  llcltation  de 
cet  aqueduc  :—4J.  B,  R.,  1800,  Michon  ft  Bouê- 
quet,  10  R.  L.,  604  ;  M.  L.  R,,  6  O.  B.  R„  357. 

18.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  en  partage 
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Qoand  one  «uccewloo  se  compose  de  sommes 
d'argent,  dettes  et  créances,  la  division  se  fai- 
sant alors  par  le  fait  seul  de  la  loi  entre  les 
représentants  du  de  cujus.  L*ezécatenr  testa- 
mentaire chargé  du  paiement  des  dettes  da 
défont,  peut  s'opposer  à  un  partage*  pendant 
la  durée  de  sa  saisine,  quand  11  y  a  des  dettes 
et  qu*on  demande  le  partage  des  biens  meu- 
bles :—Xrimoi»«  J.,  1890,  McVey  ys  MoVey,  19 
B.  L.,  1S6. 

10.  Une  créance  qui  échoit  à  plusieurs  hé- 
ritiers, par  la  mort  du  créancier,  est  divisible 
entre  eux,  et  chacun  peut,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  faire  le  partage  de  toute  la  succes- 
sion, réclamer  sa  part  de  la  créance,  mais  11 
n'en  est  pas  ainsi  des  débratures,  qui  sont 
physiquement  indivisibles,  et  chaque  héritier 
ne  peut  réclamer  une  proportion  des  deben- 
tures égale  à  celle  de  sa  part  dans  la  succes- 
sion:— Wurtele,  J„  1890,  Bawter  vs  Rohb,  19 
B.  L.,  856. 

20.  Dans  cette  cause,  on  a  décidé  que  l'ar- 
ticle 689,  C.  c,  en  portant  qu'il  peut  être  con- 
vena  ou  ordonné  que  le  partage  sera  différé 
pendant  un  temps  limité,  s'il  existe  quelque 
raison  d'utilité  qui  Justifie  ce  retard,  énonce 
la  loi  telle  qu'elle  existait  avant  le  Code:~ 
T—chereau,  J,,  1891,  Muir  vs  MuW,  M.  h.  R,» 
7  O.  B.,  229. 

21.  Petitory  action  Iles  by  the  owner  of 
an  undivided  share  of  an  Immovable  to  enforce 
bis  right,  without  the  necessity  of  instituting 
an  action  for  partition: — Davidêon,  J.,  1894, 
MeLemmwi^,  B,  /.  Q.,  7  O,  8,,  868. 

22.  The  undivided  owners  of  an  Immovable 
have  a  common  interest  in  bringing  an  action 
for  the  removal  therefrom  of  an  tneumbrance, 
and  their  bringing  such  action  Jointly  is  no 
ground  for  a  demurrer  setting  up  misjoinder. 

23.  The  Judgment  creditor  of  an  Incorpor- 
ated company  cannot  legally  enreglster  his 
Judgment  against  an  immovable,  the  property 
of  several  undivided  owners,  on  the  ground 
that  one  of  them  constituted  in  his  own  per- 
son the  whole  of  the  said  company,  and  had 
spent  its  earnings  in  Improvements  to  the  im- 
movable In  question — more  particularly  where 
the  title  to  such  Immovable  contains  a  clause 
of  non^selsabllity  : — Andrewê,  J.,  1894,  Po^e  vs 
Tmrmer,  B.  J,  Q.,  8  0.  B,,  118. 

24.  The  right  to  seise  the  undivided  share 
of  an  Immovable  is  subject  to  the  power  of 
the  court  to  stay  such  seisure  and  the  proceed- 
ings thereon  until  a  pending  suit  for  the  llci- 
tation  of  the  Immovable  be  determined,  and 
an  order  to  that  effect  will  be  made  after 
hearing  on  the  merits  of  an  opposition  to  an- 
nul the  seisure  by  the  co-owners  of  the  de- 
fendant. In  which  they  allege  that  the  action 
for  Ucltatlon  Is  brought  and  that  it  is  doubt- 
ful whether  the  defendant.  In  consequence  of 
the  amount  already  taken  out  of  the  estate  by 
him,  is  entitled  to  any  share  In  the  immove- 
able or  In  the  proceeds  there<tf.  The  conclu- 
sions to  qnash  the  seisure  comprehend  a  de- 
mand for,  and,  in  the  absence  ot  a  damurrer, 


they  warrant  the  granting  of  such  an  order 
to  stay,  but  the  court  will  reserve  to  pro- 
nounce on  the  validity  of  the  seizure  and  on 
the  costs  after  the  Ucltatlon  is  disposed  of  :— 
Andrews,  J.,  1894,  Orenfer  vs  Young,  B,  J,  Q., 
6  O.  a.,  496. 

26.  One  of  the  several  co-owners  of  an  un- 
divided universality,  eg.,  a  succession  or  a 
community,  is  not  entitled,  in  principle, — and 
without  alleging  special  circumstances  show- 
ing that  some  portion  of  the  property  com- 
prised in  such  universality  is  temporarily  or 
permanently  Insusceptible  of  partition, — to  de- 
mand the  partition  of  part  only  of  the  property 
comprised  In  such  succession  or  community. 
The  object  to  be  partitioned  Is  the  fnasa  com- 
posed of  all  the  property,  movable  and  immov- 
able, comprised  in  the  uiiiversality,  not  the 
particular  properties  which  go  to  form  the 
moêê,  treated  separately. 

26.  The  fact  that  a  property  forming  part 
of  a  succession  or  community  is  subject  to  a 
right  of  usufruct  does  not  prevent  its  parti- 
tion among  those  having  the  nue  propHéié, 

27.  As  regards  the  movables  of  a  commu- 
nity, the  mere  fact  that  they  have  been  con- 
verted into  money,  that  the  surviving  consort 
has  received  one-half  of  the  proceeds,  and  that 
the  other  half  has  been  employed  by  the  exe- 
cutor in  part  payment  of  debts,  is  not  suffi- 
cient to  Justify  the  non-accounting  for  such 
money  by  the  surviving  consort,  and  by  the 
executor  who  Is  one  of  the  co-partitloners,  as 
an  incident  of  the  partition  : — Doherty,  J., 
1902,  Mount  vs  Farrell  et  al.,  B,  J,  Q.,  21  O. 
a,,  231. 

y.  les  décisions  sous  l'art  747,  C.  c. 

DOCTBINB    FBANCAISB. 

Bég Nulla  eocietatiê  in  œtemum  coetio  est, 

— Nemo  invituê  in  oommunione  manere  débet, 

1.  Les  crésnces  de  la  succession  échappent 
à  l'indivision  :  comme  les  dettes,  elles  se  divi- 
sent de  plein  droit,  dès  le  décès  du  de  oujue, 
entre  les  cohéritiers  :  chacun  d'eux  peut  donc, 
même  avant  partage,  poursuivre  pour  sa  part 
et  portion,  le  paiement  de  ses  créances  :  — 10 
Laurent,  n.  218 6  Aubry  et  Rau,  609,  |  620. 

2.  Les  dispositions  de  notre  article  s'éten- 
dent à  tous  les  oas  oQ  il  y  a  communauté  de 
fait,  ne  dérivant  pas  d'un  consentement  mu- 
tuel :  cette  définition  exclut  la  communauté 
conjugale  et  la  société: — 2  Delvtncourt,  43, 
note  4. — 7  Duranton,  n.  77,  70.— 15  Demo- 
lombe,  n.  472.^.2  Aubry  et  Rau,  408,  f  221.— 
10  Laurent,  n.  288 — 2  Bandry-Lacantlnerle» 
n.  218 — 3  Trolong,  Contr,  de  mar.,  n.  1608. 

8.  La  règle  posée  par  notre  article  est  In- 
applicable aux  choses  qui  sont  essentiellement 
Indivisibles,  telles  que  les  servitudes  établies 
sur  un  fonds  au  profit  d'un  ou  plusieurs  au- 
tres fonds  : — 2  Delvlnconrt,  43,  note  4.— 1  Par- 
dessus, Servitudeê,  n.  7,  190,  191 6  Duran- 
ton, n.  149;  t.  7,  n.  77. — 16  Demolombe,  n. 
492.-2  Aubry  et  Rau,  411,  note  1,  1  221  ter. 
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4.  Le  <Ètoit,  pour  im  commnntete^  de  sortir 
^e  l'IndiTislOB  par  Toie  de  parta£r«  o<a  de  lid- 
tatlon,  eet,  an  premier  chef,  d'ordre  pablle: — 

4  Toullier»  n.   406.-^   Demante,  n.   139 16 

Demolombe^  n.   487 10  Laurent,  n.   228. 

5.  La  convention  de  rester  cinq  ans  dans 
i*tndlyi8ion,  qu'auraient  passée  les  cohéritiers, 
n'est  point  opposable  à  leurs  créanciers,  qui 
prétendraient  faire  réaliser  la  part  du  débi- 
teur dans  les  biens  indivis  ; — Chabot,  sur  l'art. 
SV^  n.  9. — ^TazcHle,  sur  l'art.  815,  n.  13.  — 2 
£acharlse.   Massé   et  Vergé.   362,   S   389. --10 

LAurent,   n.    242 2    Baudry-Lacantmerie,    n. 

221.— «  Aubry  et  Ban,  633,  |  622.— 16  Démo- 
loukbe,  n.  609. 

6.  Dans  le  cas  d'Indivision  forcée,  diaeim 
est  copropriétaire  de  la  totalité  de  la  chose 
et  de  ses  diverses  parties,  comme  d'une  dMse 
4  lui  appartenant  en  propre,  chacun  d'eux  a 
tous  les  droits  que  comporte  la  destination  de 
la  chose,  sons  la  seule  réserve  de  respecter  le 
Ubre  exercice  du  droit  égal  des  autres  co- 
propriétaires, et  de  ne  point  changer  ia  desti- 
nation de  la  chose  commune: — ^11  Demolombe, 
n.  445. — 2  Aubrj  et  Bau,  414,  |  221  ter. — 
Baudry-Lacantlnerie  et  Chauveau,  n.  275.-7 
Laurent,  n.  483. 

7.  Les  eo-propr  létal  res  d'une  cour  commune 
eu  d'une  ruelle  peuvent  pratiquer  sur  cette  cour 
tontes  espèces  d'ouvertures;  ili  peuvent  y  dé- 
verser les  eaux  pluviales  et  ménagères  si  ^les 
j  trouvent  un  écoulement  suffisant: — 2  Au- 
bry et  Bau,  414  et  s.,  1  221  ter.— Baudry-^La- 
cantlnerle  et  Chauveau,  n.  196,  275,  1041.— 
4  Hue,  n.  353,  387 — 11  Demolombe,  n.  446  ; 


t  12,  n.  565.— 7  Laurent,  n.  484.— 2  Marcadé» 
2  Rev.  crit.^  70. 

8.  Les  co-proprlétalres  des  cl6tnres  mitof^ 
ennes,  des  ponts,  ruelles,  passages,  allées, 
cours  ou  certaines  parties  de  maisons  divlsést 
en  plusieurs  propriétaires  qui  sont  possédés 
par  Indivis,  font  exception  à  l'art.  402  et  la 
partage  et  licitation  n'en  peuvent  être  deman- 
dés : — ^1  Pardessus,  Suc.,  n.  190 — 6  Dnranton. 
n.  149.— 3  Touiller,  n.  469  his, — ^11  Demoloi»> 
be,  n.  444  et  s.— 2  Aubry  et  Bau,  413,  f  221 
ter,  —  Baudry-Lacantlnerie  et  Chauveau,  n. 
273 — 1  Planiol,  n.  1221.— Coatni:— 7  Lan^ 
rent,  n.  482.-^  Hue,  n.  354. 

9.  Bu  principe,  il  doit  y  avoir  qu'un  seal 
partage  de  toute  la  masse  à  partager.  Néan- 
moins, il  peut  y  avoir,  suivant  les  circons- 
tances, des  partages  de  certaines  parties  de  la 
succession,  lorsqu'il  est  démontré  que  ce  par- 
tage n'offre  pas  d'inconvénient  et  est  utile  ans 
parties:— 15  Demolombe,  494,  624. — 6  Anbrj 
et  Bau,  621.  621  his,  note  8,  510,  512. — Cha- 
bot, Suoceêsion,  arL  828,  n.  2 5  Hue,  303.^> 

1  Vazeille,  art  815,  n.  6.— Y  sous  l'art.  690, 
C.  c. 

T.  A.  : — ^Pothler.  Qumêi-oontrat  de  ooms».,  B. 
92.— 16  Demolombe,  n.  482,  484,  492,  517. — 
10  Laurent,  n.  217,  224  ;  t  7,  n.  162  ;  t.  10^ 
n.  235,  273,  274.-1  Trolong,  Louage,  n.  lOOi — 

2  Aubry  et  Bau,  411,  S  221  ter;  407,  |  221 

Chabot,  sur  l'art.  815,  n.  4 7  Duranton,  n. 

76. — 8    Prondbon,   n.    1246 3   ToulUer,    338, 

335;  t  4,  406 — 2  Delvlncourt,  46. 

V.  les  autorités  sous  l'art  690,  C  c. 


690.  Le  partage  peut  être  demandé 
même  quand  Fun  des  cohéritiers  au- 
rait joui  séparément  de  partie  des 
biens  de  la  succession^  s^il  n^y  a  eu  un 
acte  de  partage  ou  possession  suffisan- 
te pour  acquérir  la  prescription. 

Cad, — Cod.,  L.  21,  De  pactiê;  L.  4,  Commu- 
ni  dii.*kl.— Pothler,  Bec,  n.  166  ;  Oom.,  n.  698  ; 
Sue.,  169;  I»tr.,  tit  17,  OW.,  n.  72. — Merlin, 
Réf.,  vo  Prescription,  s.  3,  {  3,  art  1,  u.  3. — 
2  Maleville,  257.-7  Pand.  Franc.,  53  et  s. — 
C.  N.  816. 

O.  V.  816. — ^Texte  semblable  au  nfrtre. 

Cone — C.  c  1031,  1695,  2104,  2183,  2192 
et  s.,  2202. 


Boet.  can. 


Mignault,  C.  c,  484. 


L  Where  the  succession,  after  the  death  of 
the  husband,  who  had  been  in  community 
vrith  his  wife,  remains  in  possession  of  the 
latter  without  partition,  the  heirs  at  law  ara 
not  entitled  to  bring  an  action  to  account,—- 
the  proper  proceeding  beini^  an  action  in  parti- 


680.  Partition    may   be    demanded 

even  though  one  of  the  coheirs  enjoys 
separately  a  part  of  the  property  of 
the  succession,  if  there  have  been  no 
act  of  partition,  nor  a  sufficient  pos- 
session to  acquire  prescription. 

tlon,  fn  which  all  Interested  persons  wouM  bs 
parties:— C.  R.,  1896,  McCtàH4^fhan  vs  Mit- 
ehett,  R.  J.  Q.,  10  O.  R.,  203. 

DOCTRINE    FRA.NCAI8E. 

Réff. — yulUi  êocietatie  in  œtemmm  eeetie  egU 
— Jfesie  imvitue  in  oommiwions  mmmere  deèsl 

1.  Le  partage  n'est  pas  un  acte  d^alfénatles 
puisqu'il  a  un  eltet  purement  déclaratif,  cepen- 
dant H  n*est  pas  non  plus  un  simple  acte  d'eid- 
minfstratlon.  L'exercice  de  Taction  exige  uns 
capacité  spéciale,  à  déterminer  secundum  #«tt- 
fectam  utateriam: — Chabot,  sur  l'art.  817,  n. 
2 — 4  Touiller,  n.  408. — ^10  Laurent,  n.  24S.— 
16  Demolombe,  n.  650. — 8  Demante,  n.  141, 
142.-^  FrémlnvlIIe,  MinoHié,  n.  674.-6  Au- 
bry et  Bau,  513,  |  621  bfo.— 7  Duranton,  ■. 
104. 

2.  Le  partage  peut  n'être  que  partiel,  c'est> 
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à-dlre  ne  porter  que  sur  certains  des  biens 
communs,  gn  laissant  les  autres  dans  TindiTi- 
slon: — 1  Duranton,  n.  174,  176. — 15  Demo- 
lombe,  n.  517.-10  Laurent,  n.  270.— 6  Anbry 
et  Bau,  537,   f  023. — 4  Touiller  et  Dnyergier, 

IL   412,   note   b 15   Demolombe,   n.   616. — 10 

lAnrent,  n.  291. 

3.  SI  le  partage  peut  dtre  partiel  quant  aux 
biens,  il  ne  peut  Têtre  quant  aux  personnes  ; 
pour  être  yalable  et  définitif,  le  partage  doit 
aroir  été  consenti  par  tous  les  communistes* 
en  ce  sens  du  moins  que  ceux  qui  n'y  au- 
raient pas  figuré  conservent  le  droit  de  Tat- 
taqner  et  même  de  le  méconnaître: — 20  Du- 
mnton,  n.  223 — 3  Demante,  n.  225  hia-S — ^15 
Demolombe,     n.     617. — Contra:— 2    Dnvergier, 

Tente,  n.  147 Rolland  de  Vlllargues,  yo  LM- 

tation,  n.  10,  11. 

4.  Un  acte  écrit  est  nécessaire  pour  mettre 
fin   à   rindivision  :— Chabot,  sur   l'art.   816,   n. 

1 Beloet-Jolimont,  sur  Cbflbot,  art.  816,  obs. 

1.— Marcadé.  sur  l'art.  816,  n.  1. — ^Rolland  de 
Vlllargnes,  Rép,j  vo  Partage,  n.  157.—2  Du- 
caorroy,  Bonnier  et  Roustaing,  n.  650.  —  2 
Mmasé  et  Vergé,  sur  Zacharl»,  365,  note  10, 
I  S90. 

5.  L'action  en  partage  est  imprescriptible, 
tant  que   dure  rindivlsion  : — Chabot,  sur  l'art. 


816.  n.   1 — ^Trolong,  Prescript,  n.  120,  360 

7  Duranton,  n.  76 — 15  Demolombe,  n.  523. — 
10  Laurent,  n.  260 — 2  Aubry  et  Rau,  407,  | 
221;  t.  6,  533,  «  622. 

6.  La  prescription  peut  s'opérer  au  profit 
de  celui  des  conununietes  qui  aurait  substltuô- 
sa  possession  privative  à  la  possession  com- 
mune ù  laquelle  il  était  appelé  pour  partie  ; 
il  faut  alors  une  véritable  possession  de  pro- 
priétaire, impliquant,  au  moins  en  fait,  une 
sorte  d'interversion  de  titre:  —  2  Trolong,. 
Preaor.,  n.  361. — 4  Touiller  et  Duvergler,  n. 
407 — 3  Demande,  n.  140  hi9-2 15  Demo- 
lombe, n.  527,  528 — 2  Massé  et  Vergé  et  Za- 
charie,  361,  note  2,  {  389. — 2  Aubry  et  Rau, 
407,  i  221,  et  t.  6,  534,  |  622.— 10  Laurent, 
n.    264. 

7.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  partage  de 
fait,  de  partaiçe  présumé  ou  de  jouissance  sé- 
parée; tout  partage  doit  provenir  de  conven- 
tion ou  de  prescription: — ^Lebrun,  llv.  4,  c.  1^ 
n.  2.— Merlin,  Rép.,  vo  Prescription,  a.  2,  |  13, 

n.  6. — 3  Demante,    n.    140    bis 6    Aubry    et 

Rau,  538,   {  623 — 5  Demolombe,  n.  516.  — la 

Laurent,  n.   262 — 5   Hue,  n.   287 2  Baudry- 

Lacantinerie  et  Wahl,  n.  2793. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  689,  C.  c. 


691.  Ni  le  tuteur  au  mineur,  ni  le 
curateur  à  Tinterdit  ou  à  Tabsent,  ne 
peuvent  provoquer  le  partage  des  im- 
meubles de  la  succession  dévolue  à  ce 
mineur,  interdit  ou  absent;  mais  ils 
peuvent  y  être  forcés,  et  alors  le  par- 
tage se  fait  en  justice  et  avec  les  for- 
malités requises  poux  Taliénation  des 
biens  des  mineurs. 


H  est  cependant  loisible  au  tuteur 
ou  curateur  de  demander  le  partage 
définitif  des  meubles  et  un  partage 
provisionnel  des  immeubles  de  cette 
succession. 

Ood. — Pothler,  Bue,  c.  4,  art.  1,  S  2;  Com., 
n.  695<6;  Personnes,  tit.  6,  s.  4,  art.  3;  Soc, 
n.  164. — Codé  civil  B.  C.  art.  305,  et  les  arts 
87  à  91. — C.  N.  817.— lîem.— Cet  article  est 
différent  de  l'article  817  du  Code  Napoléon, 
qui  introduit  one  règle  nouvelle,  en  permet- 
tant au  tuteur  et  au  curateur  de  provoquer 
le  partage  définitif  des  Immeiibles,  avec  Tau- 
torisatlon  du  conseil  de  famille.  Cette  disp^ 
•Itlon  eat  contraire  à  l'anden  droit,  auquel  les 
Commteaatrai  ont  cm  devoir  s'en  tenir,  ainsi 
qeniE  l'ont  déjà  exprimé  au  titre  de  la  mino- 
rité, etc. 


691.  Neither  the  tutor  of  a  minor,, 
nor  the  curator  of  an  interdicted  per- 
son  or  of  an  absentee,  can  demand 
the  partition  of  the  immoveables  of  a 
succession  which  has  devolved  to  such 
minor,  interdicted  person  or  absentee^ 
but  he  may  be  compelled  to  join  in  it, 
and  in  such  case  the  partition  is  ef- 
fected judicially,  and  with  the  form- 
alities required  for  the  alienation  of 
the  propert}»"  of  minors. 

The  tutor  or  curator  may  However 
demand  the  final  partition  of  ïhe  mov- 
eables, and  the  provisional  division 
of  the  immoveables  of  the  succession. 


0.  N.  817. — L'action  en  partage,  &  l'égard 
des  cohéritiers  mineurs  ou  Interdits,  peut  être 
exercée  par  leurs  tuteurs,  spécialement  autori- 
sés par  un  conseil  de  famille.— A  l'égard  des 
cohéritiers  absents,  l'action  appartient  aux  pa- 
rens envoyés  en  possession. 

Oonc— C.  c,  103,  105.  305.  320,  693  et  s. 

Boot.  oaU — Brodenr,  1  M.  L.,  N,  8.,  129;  2 
R.  L„  N.  8.,  1 — Bélanger,  1  R,  L.,  N.  «.,  186; 
2  B.  L,,  N,  a.,  162.-8  Mignanlt,  C  c,  492_ 
liêmlre,  1  Rev.  du  not.,  827. 
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JUBUPBUDXNCa  CANADIBNNS. 

1.  Bien  que  le  tuteur  ne  puisse  provoquer 
le  partage,  il  peut  continuer,  au  nom  du  mi- 
neur, une  action  intentée  par  les  auteurs  de 
son  pupille  :— C.  B.  R,,  1876,  Cutting  k  Jorûon, 
19  L.  C,  J.,  189  ;  10  R.  L.,  401. 

DOCTBINS    FE.kMCAlSS. 

1.  Le  créancier  d'un  mineur  peut  former, 
au  nom  de  celui-ci,  une  action  tendant  à  faire 
cesser  les  effets  d'un  partage  provisionnel  de 
succession,  et  à  faire  opérer  un  partage  dé- 
llnitlf,  il  n'a  pas,  pour  intenter  une  telle  ac- 
tion, à  se  poiMTToir  de  l'autorisation  du  conseil 

de    famille:— 10    Laurent,    n.    254,    255 2 

Massé  et  Vergé,  sur  Zacharin,  857,  note  2,  | 
288 — 15  Demolombe,  n.  625. 

2.  L'action  en  partage  ne  peut  pas  être  in- 


tentée pour  un  enfant  seulement  conçu.  La 
raison  c'est  que  cet  enfant  pourrait  ne  pas 
naître  viable  et  que  ces  frais  seraient  inutiles  ' — 
5  Demolombe,  n.  75  et  s.  ;  1 13,  n.  188.  — 1  Le 
Sellyer,  n.  86. — Contre: — 2  Baudry-Laeantlne- 
rie  et  Wahl,  n.  2878. 

8.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  est 
nécessaire  pour  le  partage  d'une  suceeasioin 
mobilière,  comme  pour  celui  d'une  suoceasion 
immobiUère  :— 7  Duranton,  n.  104.— Marcadé, 
art   465.— Dutruc,  n.   263. — 1  Aubry  et  Baa« 

468,  f  114;  t  6,  514,  %  621    hiê 5    Lauren^ 

n.  7;  t  10,  n.  216 — 3  Demante,  n.  148  Ms- 
2. — 2  Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl,  n.  2881. 

Y.  A.  :— Lebrun,  Buo.,  llv.  4,  c  1,  n.  24. — 2 

Boussille,  IfSét,,  n.  345 Denlsart,  yo  Partagé, 

n.  7,  8 — 1  Argou,  Itut.,  416 1  Prévost  de  la 

Janès,  n.  81. 


692.  Le  mari  peut  sans  le  concours 
de  sa  femme  provoquer  le  partage  des 
meubles  ou  des  immeubles  à  elle  échus^ 
qui  tombent  dans  la  communauté;  à 
regard  des  objets  qui  en  sont  exclus, 
le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  par- 
tage sans  le  concours  de  sa  femme;  il 
peut  seulement,  s'il  a  droit  de  jouir  de 
ses  biens,  demander  un  partage  pro- 
visionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peu- 
vent provoquer  le  partage  définitif 
qu'en  mettant  on  cause  le  mari  et  la 
femme. 

Ood. — Pothier,  Puiê.  marit.,  n.  83,  84;  Jntr, 

tit.  17,  Orl.,  n.  154  ;  8ue„  c.  4.  art.  1,  12 

7  Pand.  Franc,,  63  et  s.— C.  N.  818.— Aem 

Les  diQ>08ition8  de  cet  article  sont  en  tout 
d'accord  avec  les  principes  émis  au  titre  du 
mariage  et  en  celui  des  conventions  matrimo- 
niales au  sujet  de  la  puissance  du  mari  sur 
les  biens  de  la  communauté  et  sur  ceux  qui 
sont  propres  &  sa  femme. 

0.  V.  818.— Texte  semblable  au  notre. 

Ck>no.— C.  c.,  176,  177,  648,  1272,  1292, 1298, 
1318,  1416,   1417,  1422,  1475. 

Doot«  oaa. — 3  Mlgnault,  C  c,  403. 

JUBISPBUDBNCX   CANADIBNKB. 

1.  A  married  woman,  common  as  to  pro- 
perty, cannot  take  an  action  to  account  and 
en  partage  unless  her  husband  be  made  a  co- 
plaintlfP  with  her  in  the  suit: — Andrews,  J., 
1900,  Qirouœ  T8  Oirou»,  R.  J.  Q.,  19  0.  8,,  372. 


692.  A  hufiband  may,  without  the 
concurrence  of  his  wife,  demand  the 
partition  of  the  moveables  or  immove- 
ables which  have  accrued  to  her  and 
have  fallen  into  the  community.  As 
to  things  which  are  excluded  from  it, 
the  husband  cannot  demand  their  par- 
tition without  the  concurrence  of  his 
wife;  he  may  however,  if  he  has  a 
right  to  enjoy  her  property,  demand 
provisional  division. 

The  coheirs  of  the  wife  cannot  de- 
mand a  definitive  partition  without 
suing  both  hufiband  and  wife. 

DOCTBINB   FEANQAISB. 

Rég. — Mari  eat  seigneur  des  hienê  de  earn- 
munauté. 

1.  La  femme  mariée  ne  peut  Jamais  inten- 
ter  l'action  en  partage  sans  le  concours  ou  tout 
au  moins  l'autorisation  de  son  mari,  laquelle 
peut  d'ailleurs  être  suppléée  par  Tautorlsa- 
tion  de  Justice.  Il  en  est  ainsi,  alors  mteie 
qu'il  s'agirait  d'une  femme  séparée  de  biens 
à  qui  surviendrait  une  succession  purement 
mobilière:— 8  Demante,  n.  146  bto-6.— Dutmc, 
n.  31 — 15  Demolombe,  n.  585,  586. — 6  Aubry 
et  Rau,  515,  f  621  Ms — Contra: — 4  Touiller, 
n.  408. — 7  Duranton,  n.  128 — Marcadé,  sur 
l'art.  818,  n.  1 — 2  Trolong,  Coût,  de  mariage, 
n.   1421. 

2.  Le  mari  pourrait  exercer  seul  Taction  en 
partage  d'une  succession  mobilière  échue  à  sa 
femme,  même  au  cas  où  le  contrat  de  mariage 
stipulerait  au  profit  4e  celle-ci  le  droit  de  re- 
prendre son  apport  franc  et  <fultte,  en  cas  de 
renonciation  :—Pothier,  Buoeeea.,  c.  4,  art  1, 
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I  2. — 7  DQfftnton,  n.  120.— 15  Demolombe,  n. 
678. 

3.  L€  mari  est  receTable  à  demander  le 
partage  provlsioimel  dea  biens  de  sa  femme 
dont  11  a  la  Jouissance,  sous  le  régime  dotal 
comme  sons  le  régime  exclusif  de  la  commu- 
nauté :— Chabot,  sur  l'art.  818,  n.  4,  5.-4 
Touiller,  n.  408. — 7  Duranton,  n.  121,  122.— 
16  Demolombe,  n.  677. — 6  Aubry  et  Bau,  616, 
I   621   Us. — 10  Laurent,  n.  280. 

4.  II  est  également  certain  que,  lorsque  les 
biens  à  partager  écbus  à  la  femme  doivent 
tomber  dans  la  communauté,  le  mari  pouvant 
seul  intenter  l'action  en  partage,  a  qualité  à 


fortiori  pour  répondre  seul  à  Taction  ouverte 
par  les  cohéritiers  de  la  femme: — 3  Demante, 

n.  146  hlê-1 7  Duranton,  n.  115.— 6  Aubry  et 

Kau,  615,  {  621  bte 15  Demolombe,  n.  573 — 

Malpel,  n.  244. — 22  Laurent,  n.  162. 

▼.A.:— 4  Touiller,  n.  408.— Chabot,  sur 
l'art.  818,  n.  3,  9 — 7  Duranton,  n.  121,  122, 
128.— Jrouët  de  Couflans,  sur  l'art.  816,  n.  12. 

— 23  Laurent,  n.  430 16  Demolombe,  n.  679, 

680,  581. — ^Pothler,    Traité    de    la    oomm.,    n. 

326 3  Trolong,  Contr.  de  mar,,  n.  1936, 1937. 

_d  Demante,  n.   146  Ui-'à — 6  Aubry  et  Bau, 

616,  I  621  &i«. — 4  Touiller,  338,  408  et  s 2 

Delvincourt,  46 3  Proudhon,  n.   1246. 


693.  Si  toufi  les  héritiers  sont  ma- 
jeurs^ présents  et  d'accord,  le  partage 
pent  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel 
acte  que  les  parties  intéreeeées  jugent 
convenables. 

Si  quelques-uns  des  héritiers  sont 
absents  ou  opposants,  s'il  y  a  parmi 
eux  des  mineurs  ou  des  interdits,  dans 
tous  ces  cas  le  partage  ne  peut  se  fai- 
re qu'en  justice,  et  l'on  y  suit  les  rè- 
gles tracées  aux  articles  suivants. 

S'il  y  a  plusieurs  mineurs  représen- 
tés par  im  seul  tuteur  et  qui  aient  des 
intérêts  opposés  dans  le  partage,  il 
doit  être  donné  à  chacun  d'eux  un  tu- 
teur spécial  et  particulier  pour  les  y 
représenter. 

CM— Pothier,  Suc,  c.  4,  art  4.-7  Pand. 
rranc.,  163 2  Malevllle,  268.— <:.  N.  819,  838. 

0.  V.  819. — SI  tous  les  héritiers  sont  présents 
et  majeurs,  Tapposition  de  scellés  sur  les  ef- 
fets de  la  succession  n'est  pas  nécessaire,  et 
le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par 
tel  acte  que  les  parties  intéressées  Jugent  con- 
venables— SI  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  pré- 
sents, s* il  7  a  parmi  eux  des  mineurs  ou  de» 
interdits,  le  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus 
bref  délai,  soit  à  la  requdte  des  héritiers,  soit 
A  là  diligence  du  procureur  de  la  Bépubllque 
près  le  tribunal  de  première  instance,  soit  d'of- 
fice par  le  juge  dé  paix  dans  Tarrondlssement 
duquel  la  succession  est  ouverte. 

0.  V.  8S8. — Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont 
pas  présents,  ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  inter- 
dits, ou  des  mineurs,  même  émancipés,  le  par- 
tage doit  être  fait  en  justice,  conformément 
aux  règles  prescrites  par  les  articles  819  et 
suivants,  jusques  et  compris  l'article  précé- 
dent 8*11  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des 
intérêts  opposés  dans  le  partage,  11  doit  leur 


693.  If  ail  the  heirs  be  of  full  age, 
be  present,  and  agree,  the  partition 
may  be  effected  in  such  form  and  by 
such  act  as  the  parties  interested  deem 
proper. 

If  any  of  the  heirs  be  absent  or  un- 
willing, if  there  be  among  them  min- 
ors or  interdicted  persons,  in  all  such 
cases  the  partition  can  only  be  effect- 
ed judicially,  and  the  rules  laid  down 
in  the  succeeding  articles  are  to  be 
followed. 

If  there  be  several  minors  repre- 
sented by  one  tutor  and  having  ad- 
verse interests,  a  special  and  separate 
tutor  must  be  given  to  each,  to  repre- 
sent him  in  the  partition. 


être  donné  à  chacun  un  tuteur  spécial  et  par- 
ticulier. 

Oono.~C.  c,  106,  322,  600,  698,  709,  914, 
918,   1089. 

Doet.  oan« — Brodeur,  1  R.  L,,  N.  B,,  129;  2 
B.  L.,  N,  8.,  1 — Bélanger,  1  B.  L.,  N.  S.,  186  ; 

2  B.  L.,  y  fir.,  162 — 3  Mlgnaolt  C.  c,  496 

SIrois,  8  Bev,  du  not.,  192. 

DOCTBIKB   FRAN0AI8B. 

1.  Les  prohibitions  de  partage  amiable  ré- 
sultant de  notre  article  doivent  être  interpré- 
tées limitativ^nent  :  en  telle  sort  que  l'indivi- 
du pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut,  avec 
l'assistance  de  ce  conseil,  figurer  à  un  tel  par- 
tage:— 3  Demante,  n.  147  b{«-8.~Dutruc,  n. 
24 — 7  Demolombe,  n.  468,  612;  t.  8,  n.  920, 
921  ;  t.  10,  n.  596 — VazelUe,  art.  817,  n.  8.— 
Holland  de  VlUargues,  vo  Partage  de  «ttooes- 

eUm,  n.  79 — 7  Duranton,  n.  107 3  Bureaux, 

n.   3448 — 10  Laurent,  n.  296. — 2  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  n.  2988.-2  Le  Sellyer,  n. 
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1283 Contra: — Bousseaa  et  Lalsney,  to  Par^ 

tage,  n.  21. — 6  Anbry  et  Rau,  536,  |  623. 

2.  I>axL8  le  premier  paragraphe  de  l'art  693, 
le  mot  présents  doit  6tre  pria  au  sens  exacte- 
ment légal,  c'est-à-dire  par  opposition  &  Tab- 
sent  proprement  dit,  dans  Tune  et  l'antre  pé- 
riode de  l'absence  : — 7  Duranton,  n.  110,  112. 
— Malpel,  n.  256.— Chabot,  art.  838,  n.  2 — 2 
Dncanrroy,   Bonnier   et  Ronstalng,  n.   677 — 3 

Demante,    n.    147 2    Bandry-Lacantlnerie   et 

Wabl,   n.    2985 6    Hnc,    n.    295. — ^16.  Demo- 

lombe,  n.   597,   598 Contra:— X^  Laurent,   n. 

297. 

3.  La  femme  mariée,  venant  au  partage 
dans  les  conditions  de  l'art.  692,  supra,  peut, 
avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  Justice, 
consentir  à  ce  que  cette  opération  ait  Heu  à 
l'amiable  :~15  Demolombe,  n.  605,  607. 

4.  Les  créanciers  personnels  des  héritiers 
n'ont  pas  le  droit  d'exiger  que  le  partage  se 
fasse  en  Justice,  lorsque  les  héritiers  sont  d'ac- 
cord entre  eux  pour  faire  un  partage  amiable 
et  qu'ils  ne  sont  pas  en  retard  d'y  procéder  : — 

15  Détbolombe,  n.  604. — 10  Laurent,  n.  300 

2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharl»,  363,  note  7,  S 
890.— 6  Aubry  et  Bau,  538,  |  623. 

5.  La  nécessité  de  recourir  à  la  forme  Ju- 
diciaire pour  tout  partage  auquel  un  incapable 
se  trouve,  est  absolue: — Dalloz,  P.  53.  2.  57, 
Rép.,  vo  Suocea.,  n.  1650. 

6.  Lorsque  par  suite  du  concours  d'un  ou 
plusieurs  mineurs,  dans  un  partage,  ce  par- 
tage a  été  fait  en  Justice,  les  frais  doivent  en 
6tre    supportés    également    par    tous    les    co- 

partageants: — 2    Delvlncourt,    45,    note    4 

Chabot,    sur    l'art.    838,    n.    4 VazelUe,    sur 

l'art.  888,   n.   4.— 2   Proudhon,   Btat  des   per- 
sonnes, c.  11,  s.  2,  i  3,  228. 

7.  Notre  article  suppose  que  les  mineurs 
qui  sont  en  conflit  d'intérêts  ont  le  môme  tu- 
teur, dans  tout  autre  cas,  11  serait  sans  por- 
tée:—2  Maie  vil  le,  802.  —  Plgeau,  Proo.,  sur 
l'art  968,  obs.  1. 


8.  La  nécessité  de  la  nomination  d'un  tu- 
teur spécial  existerait  pour  la  protection  de 
l'interdit  qui  se  trouverait  sous  la  même 
tutelle  qu'un  autre  interdit  ou  qu'un  mineur 
ayant  dans  le  même  partage  des  intérêts  op- 
posés aux  Bïeas  : — ^Chabot,  sur  l'art.  838,  n.  7. 
— 1  Demolombe,  n.  722;  t.  15,  n.  554 6  Au- 
bry et  Rau,  514,  %  621  Us.—!  Duranton,  n. 
143. 

0.  Les  interdits  sont  assimilés  aux  mineurs 
pour  leur  personne  et  pour  leurs  biens,  il  en 
résuJte  que  le  partage  en  Justice  est  également 
obligatoire,  lorsqu'il  y  a  des  Interdits  parmi  les 
héritiers:- 6  Aubry  et  Bau,  536,  %  623.  — 15 
Demolombe,   n.   595. — 5   Hue,  n.   295. 

10.  L'article  693  s'applique  au  partage  de 
biens  mobiliers,  aussi  bien  qu'aux  biens  Immo- 
biliers:— 2  Baudry-Iiacantinerie  et  Wahl,  n. 
3000 — 5  Hue,  n.  313  et  la  Jurisprudence.— Y. 
Pand.  Frang.,  vo  Buccession,  n.  6017. 

11.  Il  est  d'mi  usage  très  répandu  de  pro- 
céder au  partage,  lorsqu'il  y  a  des  incapables, 
par  vole  de  transaction,  en  remplissant  les  for- 
malités de  l'article  307,  C.  c  La  Jurispru- 
dence et  la  doctrine  favorisent  ce  mode  de 
procéder  qui  présente  l'avantage  d'assurer  au 
partage  un  caractère  de  stabilité: — 2  Baudry- 
Lacantlnerle  et  Wahl,  n.  2992  et  s. — 5  Hue  n. 

446. — 15   Demolombe,   n.   508 3   Demante,   n. 

168  Us — 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharl».  h. 
362 — 4  Touiller,  n.  428. — 6  Aubry  et  Rau, 
555,  I  624. — 4  Duvergler,  sur  Touiller,  n.  428. 
—.2  Vlgié,  n.  300 — Poujol,  art  836,  n.  3. — 
Chabot,  art  831,  n.  4.,  et  la  Jurisprudence. 

▼.  A,  : — 15  Demolombe,  n.  594. — 10  Laurent, 
n.  295,  299 — 1  Touiller,  329,  409,  413. — 2  Del- 
vlncourt 46 — ^Merlin,  Rép.,  vo  Beellé,  S  3, 
art  3 — 2  Vigie,  n.  270 — 2  Baudry-Lacantine- 

rie  et  Wahl,  n.  2987 6  Aubry  et  Rau,  538» 

S   623.-5    Hue,   n.   295. 

V.  les  auteurs  sous  l'art  709,  C.  c 


694.  L^action  en  partage  et  les  con- 
testations qu'il  soulève,  sont  soumises 
au  tribunal  du  lieu  de  Touverture  de 
la  succession,  si  elle  s'ouvre  dans  le 
Bas-Canada,  sinon,  à  celui  du  lieu  où 
sont  situés  les  biens,  ou  à  celui  du  do- 
micile du  défendeur. 

C'esl  sous  l'autorité  de  ce  tribunal 
que  se  font  les  lîcitations  et  les  pro- 
cédures qui  s^y  rattachent. 

Cod.— -7  Pand.  Franc.,  96—^  Maleville,  261. 
B.  R.  B.  C,  c.  82,  s.  27— C.  N.  822.— iîtfm.— 
L'article  822  du  Code  Napoléon  va  plus  loin 
que  n'allait  la  Jurisprodence  ondenns^  en  dé- 


694.  The  action  of  partition  and 
the  contestations  which  arise  in  it  are 
submitted  to  the  court  of  the  place 
where  the  succession  devolves,  if  it 
devolve  in  Lower  Canada;  if  not,  to 
the  court  of  the  place  where  the  pro- 
perty is  situate,  or  of  the  domicile  of 
the  defendant. 

If  is  before  this  tribunal  that  lîcit- 
ations and  the  proceedings  connected 
with  them  are  to  be  effected. 

clarant  que  c'est  oicore  devant  le  tribunal  de 
l'ouverture  que  doivent  être  portées  les  de^ 
mandes  relatives  à  la  garantie  et  a  la  resci- 
sion résultant  du  iMirtage.     Les  Ccmnilvaiies 
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ii*ont  pas  cru  devoir  accueillir  cette  règle  nou- 
velle, critiquée  par  plusieurs  auteurs,  et  re- 
gardée comme  en  contradiction  avec  Tarticle 
50  du  Code  de  procédure,  qui  leur  paraît  pré- 
férable. 

0.  V.  SS8. — ^L'action  en  partage,  et  les  con- 
testations qui  s'élèvent  dans  le  cours  des  opé- 
rations, sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de 

l'ouverture  de  la  succession C'est  devant  ce 

tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations,  et 
que  doivent  être  portées  les  demandes  rela- 
tives à  la  garantie  des  lots  entre  copartageants, 
et  celles  en  rescision  du  partage. 

Cone.— C.  c,  600,  639,  642,  651,  747,  748, 
1562;  C.  p.  c,  102. 

Doet.  oaa. — 3  Mlgnault,  C.  c,  496. 

DOCTRINB    FBAMCAI8B. 

1.  Les  demandes  en  llcitatlon  d'immeubles 
restés  indivis  entre  cohéritiers,  après  le  par- 
tage des  biens  de  la  succession,  doivent  être 
portées  devant  le  tribunal  du  li«u  de  Touver- 
ture  de  la  succession  : — Chabot,  sur  l'art.  822, 
n.  4 — ^Fouét  de  Couflans,  sur  l'art.  822,  n.  9. 

2.  LfOrsqu'une  demande  en  partage  a  été 
portée  devant  un  tribunal  autre  que  celui  dé 
l'ouverture  de  la  succession,  l'incompétence 
n'est  pas  absolue  et  &  raison  de  la  matière. — 
I^  renvoi  doit  être  demandé,  sous  peine  de 
déchéance,   avant   toute   exception   ou   défense 


au  fond  : — 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  233, 

note  5,   I  651 Belost-Jolimont,    sur    Chabot, 

art.   822,   obs.   1 Carré   et  Chauveau,  quest. 

263  &{«.— Follet  de  Couflans,  sur  l'art.  822,  n.  1. 

3.  Des  doutes  s'élèvent  sur  la  question  de 
savoir  si  une  succession  doit  être  considérée 
comme  partagée,  au  cas  où  il  y  a  eu  c|éterml- 
nation  de  la  part  active  et  passive  de  chaque 
cohéritier  dans  la  masse  héréditaire,  puis  at- 
tribution de  cette  part  sur  partie  des  biens 
seulement.  La  question  se  résout  par  une  dis- 
tinction :  si  l'excédent  est  resté  indivis  à  titre 
d'universalité  Juridique,  on  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  partage  partiel,  et  l'action  en  com- 
plément de  partage  obéit  ft  la  règle  posée  par 
notre  article: — Chabot,  sur  l'art  822,  n.  8. — 
4  Touiller,  n.  413 — VaseiUe,  sur  l'art.  822,  n. 
7 — 15  Demolombe,  n.  633. — 8  Laurent,  n.  526. 

4.  Il  en  est  autrement  si  une  chose  est  res- 
tée indivise  du  consentement  des  cohéritiers, 
mais  ft  titre  particulier: — 2  Massé  et  Vergé» 
sur  Zachariœ,  233,  |  851,  note  6,  in  fine, — 
Demolombe,  loc.  cit. — 6  Aubry  et  Ban,  270,  | 

590 — ^Laurent,  loc.  cit 1  Carré  et  Chauveau» 

quest.   262 — Merlin,  Rép,,  vo  Lioitation,   |   2» 
n.  2. 

V.  A.  :— Carré  et  Chauveau,  quest  262  ter. 
— 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia,  233,  note  5» 
I  361 — 1  Duranton,  n.  89. — ^Fouët  de  Cou- 
flans, sur  l'art  822,  n.  5 1  Demolombe,  n. 

90,  91.— 4  Touiller,  413  et  s 2  Delvincourt, 

46. 


695.  Sur  Faction  en  partage  ainsi 
que  sur  les  incidents  qui  en  résultent, 
il  est  procédé  comnie  sur  les  poursui- 
tes ordinaires,  sauf  les  modifications 
introduites  par  le  Code  de  procédure 
civile. 

Ood — Pothier,  Bue,  c.  4,  art.  4 C.  N.  823. 

— Rem. — En  référant  ft  Pothier  (  Success.,  c.  4, 
art.  4>.  l'on  volt  que  dans  l'ancien  droit,  aussi 
bien  que  dans  le  nouveau  C.  N.,  art.  823,  le 
tribunal  pouvait  renvoyer  les  parties  devant  un 
parent  ou  ami,  afin  de  procéder  au  partage. 
Ce  pouvoir  exceptionnel,  peu  d'accord  avec  nos 
notions  actuelles,  et  contraire  ft  l'usage  et  ft  la 
pratique  de  nos  cours,  n'a  pas  été  approuvé 
par  les  commissaires:  ils  ont  trouvé  préfé- 
rable qu'il  soit  procédé  dans  l'action  en  par- 
tage comme  dans  les  actions  ordinaires;  c'est 
ce  qu'exprime   l'art   695. 


0.  V.  8SS. — Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de 
consentir  au  partage,  ou  s'il  s'élève  des  contes- 
tations soit  sur  le  mode  d*y  procéder,  soit  sur 
la  manière  de  le  terminer,  le  tribunal  prononce 
comme  en  matière  sommaire,  on  commet,  s'il 
y  a  lieu,  pour  les  opérations  du  partage,  un 
^es  juges,  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les 
contestations. 

Cono.— C.  c,  812,  842;  C.  p.  c,  1037  et  s. 


695.  In  the  action  of  partition  and 
its  incidents,  the  same  proceedings 
are  had  as  in  ordinary  suits,  saving 
any  modifications  introduced  by  the 
Code  of  civil  procedure. 

Doct.  can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  496. 

JURISPRUDBNCB    CANADIENNB. 

1.  Sur  une  défense  en  droit  ft  une  action  de- 
mandant une  somme  spécifique  comme  étant 
la  part  d'une  communauté  entre  le  deman- 
deur et  son  épouse  décédée,  l'on  doit  procéder 
par  action  en  partage:— C.  B.  R.,  1854,  Dupais 
vs  Dupuis,  6  L,  O.  R.,  475  ;  5  «.  J.  R.  Q.,  144. 

2.  Une  action  en  llcitatlon  contient  toujours 
une  demande  en  partage,  et  dans  cette  action 
les  parties  demanderesse  et  défendereMe  se 
trouvent  dans  la  même  position,  ft  l'égard 
l'une  de  l'autre,  chacune  étant  demanderesse 
et  défenderesse;  la  cause  d'action  est  la  co- 
propriété par  Indivis  et  non  rindlvlslbiiitë  sup- 
posée de  la  propriété  elle-même  :— Stuart,  J., 
1862,  Boswell  vs  Lloyd,  12  L.  C.  R.,  447  ;  11 
R.  J.  R.  Q.,  145. 

3.  Lorsque  la  succession,  après  la  mort  da 
mari,  qui  était  en  communauté  avec  sa  femme, 
reste  en  la  possession  de  cette  dernière,  les 
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héritiers  da  mari  ne  peavent  porter  contre  la 
femme  une  action  en  reddition  de  compte,  mais 
leur  recours  est  par  action  en  partage,  dans  la- 
quelle tous  les  intéressés  doivent  6tre  assignés  : 
—C.  R.,  1890,  McClanaghan  vs  Mitchell,  R.  J. 
Q.,  10  C.  flf.,  203. 


696.  Uestmiation  des  immeubles  se 
fait  par  experts  choisis  par  les  par- 
ties intéressées,  ou,  à  leur  refus,  nom- 
més d'office. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit 
présenter  les  bases  de  l'estimation;  il 
doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut 
être  commodément  partagé,  de  quelle 
manière,  et  fixer,  en  cas  de  division, 
chacune  des  parts  qu'on  peut  en  for- 
mer et  leur  valeur. 


Ood. — Pothier,  Vente,  n.  616  ;  Société,  n,  168  ; 
Suc,  c.  4,  s.  4  ;  Intr.,  tlt.  17,  Orl.,  n.  76.  — 
C.  N.   824. 

0.  K.  824. — Texte  semblable  au  nOtre. 
Cono.— ^.  p.   c,  392  et  s.,   1040. 
Soot.  can. — 3  Mignault,  C.  c,  498. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Dans  une  action  en  licltation,  la  cour 
peut  ordonner  la  vente  des  Immeubles  sans  re- 
courir ft  l'expertise,  lorsqu'un  témoin  dépose 
que  les  immeubles  ne  peuvent  se  partager,  et 
qu'il  n'y  a  pas  autant  de  lots  que  de  coparta- 
géants  : — C.  B.  R.,  1876,  Latouche  &  Latouche, 
9  R.  L„  700. 

DOCTRINE    FSANQAISE. 

1.  Il  est  admis  que  les  biens  doivent  être 
estimés,  non  suivant  la  valeur  qu'ils  pouvaient 
avoir  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, mais  suivant  la  valeur  actuelle  : — Chabot, 

sur  l'art.  824,  n.  7 — 16  Demolombe,  n.  647 

7  Dutruc,  n.  366 3  Hureaux,  n.  426 6  Hue. 

n.  301,  448 — 2  Baudry-Lacantinerle  et  Wahl, 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

6  Garsonnet,  690.— Dutruc,  Partage,  n.  339. 
— 2  Baudry-Lacantinerle  et  Wahl,  n.  3150.— 

15  Demolombe,  n.   628 Chauveau  sur  Carré, 

Quest.  2)607-9.  —  Thomine-Desmazures,  n.  1152. 
— Boucher  d'Argis,  vo  Partage,  n.  2 — Bioche, 
eod.  vo.,  n.  104;  vo  Vente  jwUc.  d'imm.,  n. 
165.— Moliot,  Liquid,  judic,  n.  60. 


696.  The  valuation  of  immoveables 
is  made  by  experts  who  are  ch<^en  by 
the  parties  interested,  or  who,  upon 
the  refusal  of  such  parties,  are  offi- 
cially appointed. 

The  report  of  the  experts  must  de- 
clare the  grounds  of  the  valuation,  it 
must  indicate  whether  the  thing  es- 
timated can  be  conveniently  divided, 
and  in  what  manner,  and  must  de- 
termine, in  case  of  division,  each* of 
the  portions  which  may  be  made  of  it, 
and  the  value  of  such  portion. 

n.  3168.-2  Le  Sellyer,  n.  1172. 

2.  Le  rapport  des  experts  doit  établir  des 
prix  distincts  par  chaque  catégorie  d'immeubles 
de  nature  différente,  le  tout  basé  sur  les  pro- 
duits dont  la  quotité  est  détaillée: — 18  Locré, 
123,  126 — Chabot,  sur  l'art.  824,  n.  5,  6.— 15 

Demolombe,    n.    644 10    Laurent,   n.    317. — 

Dutruc,  Partage,  n.  366.-2  Le  Sellyer,  n.  1169. 
— 2   Baudry-Lacantinerle  et  Wahl,  n.  3169. 

3.  Lorsqu'un  partage  a  lieu  en  Justice,  les 
juges  eux-mêmes  ne  peuvent  pas  changer  le 
mode  de  procéder  prescrit  par  la  loi,  par  ex- 
emple, charger  les  experts  non  seulement  de 
procéder  à  l'estimation  des  biens  et  d'indiquer 
quelle  peut  être  la  formation  de»  lots,  mais 
encore  de  former  eux-mêmes  les  lots  et  de  ré- 
gler les  fournissements  dus  par  les  coparta- 
geants: — 10   Laurent,   n.   310. 

V.  A.  :--4  Touiller,  417  et  s — 2  DelTincburt, 
46  et  s — 6  Aubry  et  Bau,  |  646,  note  9  ;  546, 
S  624. — 2  Boltard  et  Glasson,  n.  1160. — 15  De- 
molombe, n.   641 — 6   Garsonnet,   604 ^Blodie, 

vo   Partage,  n.   120. — 2   Proudhon,   Perêonneê, 

388 10  Laurent,  n.  317 5   Hue,  n.  300.— 2 

Baudry-Lacantinerle  et  Wahl,  n.   3166. — 2  Le 
Sellyer,  n.  1166. 


697.  Chacun  des .  cohéritiers  peut 
demander  sa  part  en  nature  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  la  succes- 
sion; néanmoins  s^  y  a  des  créan- 
ciers saisissants  ou  opposants,  ou  si  la 
majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente 


697.  Each  of  the  coheirs  may  de- 
mand his  share  in  kind  of  the  move- 
able and  immoveable  property  of  the 
succession;  nevertheless,  if  there  be 
seizing  or  opposing  creditors,  or  if  the 
majority  of  the  coheirs  deem  a  sale 
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nécessaire  pour  ^acquit  des  dettes  et 
charges  de  la  succession,  les  effets  mo- 
"biliers  sont  vendus  publiquement  en 
la  forme  ordinaire. 

Cod. — ir  L.  26,  L.  28,  Famlliœ  erciêo Po- 

tbier.  Com.,  n.  700;  Société,  n.   168;  Suc,  c. 
-B,   art.  4 — 2  Touiller,  371.— C.  N.  826. 


C.  H.  8M. — ^Tezte  sembJable  au  notre. 

CoBo. — C.  p.  c,   1399  et  8. 

Doet.  oan.— 3  Mlgnault,  C.  c,  499. 

DOCTBINB    FBANÇAISB. 

1.  Dans  l'ancien  droit,  H  était  admfs  géné- 
.ralement  que  les  portraits  et  titres  de  famille, 

les    diplômes,    décorations,  armes  du  père  ou 

des  ancêtres,  les  livres  annotés  de  la  main  du 
jpère,  sa  correspondance,  etc.,  ne  devaient  point 

entrer  dans  la  masse  partageable,  mais  être 
.Attribués  A  l'atné,  et,   en   ligne  coUatérale,   à 

riiérltler  qui  en  était  le  plus  digne  : — Lebrun, 
.Succeêê.,  c.  2,  s.  1,  I  9 Rolland  de  ViUargaes, 

TO  Succession,  c.  2,  s.  1,  |  9 Nouveau  Deni- 

xart,  vo  Aînesse,  |  2,  n.  6. 

2.  Si  les  ayants-droit  ne  s'entendent  point 
«nr  un  mode  quelconque  de  répartition  ou  d'at- 
tribution, il  y  aura  lieu  de  llciter,  mais  sans 
concours  d'étrangers,  les  objets  de  la  nature 
Indiquée  : — Dutruc,  n.  466. — 6  Aubry  et  Rau, 
510,  I  621.— 15  Demolombe,  n.  700. — Contra:^ 
-SoUand  de  Villargues,  vo  Partage,  n.  284 

1  Ed.  Clerc,  Man.  de  not.,  653,  et  Diet,  du  not., 
vo  Partage,  n.  304. 

3.  Si  des  portraits  de  famille  ne  peuvent 
-être  partagés  en  nature,  ils  doivent  être  lici- 
tes entre  les  héritiers,  sans  concours  d'étran- 

.gers  ;  sauf  ft  ceux  de  ces  héritiers  qui  ne  se 
rendraient    pas    adjudicataires    le  droit    d'en 


necessary  to  discharge  the  liabilities 
of  the  succession,  the  moveable  prop- 
erty is  publicly  sold  in  the  ordinary 
manner. 

faire  prendre  copie  ft  leur»  frais  dans  un  délai 

déterminé: — 6   Aubry   et   Rau,   510,   |   621 

Confra:— Dutruc,    n.    466 ^MoUot,   Liquid,   ju- 

die.,  n.   176 15  Demolombe,  n.  700. 

4.  S'il  y  a  saisie,  comme  la  vente  forcée 
en  est  la  conséquence  nécessaire,  les  cohéri- 
tiers  n'ont   pas   ft   se   prononcer  : — 3   Taulier, 

288 — 6  Aubry  et  Rau,  547,  note  13,  f  624 10 

Laurent,  n.  320. — Contra:— 4  Touiller,  n.  416. 
— Poujol,  sur  l'art.  826,  n.  9 — 3  Demante,  n. 
159  M«-2 — 15  Demolombe,  n.  649. 

5.  S'il  n'y  a  pas  de  saisie,  mais  que  la  suc- 
cession soit  grevée  de  dettes  ou  charges  et  ne 
comprenne  pas  de  deniers  comptants  en  quan- 
tité suffisante  pour  y  faire  face,  la  majorité 
des  héritiers  peut  exiger  que  les  meubles 
soient  vendus.  Cette  majorité  s'établit  d'après 
le  nombre  de  voix  : — 3  Demante,  n.  428. — 15 
Demolombe,    n.    660 — 10.  Laurent,    n.    320. — 6 

Aubry  et  Rau,  547,  |  624 Contra: — 2  Delvln- 

court,    44,   note   6.-4    Touiller,    416 Malpel, 

n.   258,   526 — Poujol,   sur  l'art   827,  n.   9. 

6.  La  décision  de  la  majorité  est  souve- 
raine : — 3  Demante,  n.  159  &i«. — 15  Demolombe, 

n.  653—10  Laurent,  n.  320 6  Aubry  et  Rau, 

548,    i    624.— Contra;— Pothler,    Success.,  ^19. 

— 4  Touiller,  n.  416.— Dutruc,  n.   198 Mar- 

cadé,  sur  l'art.  826.— Vazeille,  sur  l'art.  826, 
n.    1. 

Y.  A.  : — 10  Laurent,  n.  310 15  Demolombe, 

n.  650-3O,  651,  654.— 4  Touiller,  n.  416,  in  fine; 

t.   2,   371 — Chabot,  sur  l'art.  826,   n.  5 Va- 

zeiUe,  sur  l'art.  826,  n.  3. — 3  Demante,  n.  159 
6<« — 5  Proudhon,  n.  2578 — 2  Delvincourt,  47. 


698.  Si  les  immeubles  ne  peuvent 
se  partager  commodément,  ils  doivent 
•être  vendus  par  licitation,  devant  le 
tribunal. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont 
ioutee  majeures,  peuvent  consentir 
que  la  licitation  eoft  faite  devant  un 
notaire  sur  le  choix  duquel  elles  s'ac- 
cordent. 

Ood. — ir  L.  20,  L.  30.  L.  55,  Familiœ  eroiso, 
— Cod.j  L.  8,  Oommuni  âivid. — Pothier,  Com., 
n.  707.  708.  710;  Vente,  516;  Oont.  Mariage, 

586;  Soo.,  171;  Suc,   c.    4.    art.    4 7    Pand. 

Tranç..  111  et  s.— C.  N.  827. 

C.  V.  fi7. — Texte  semblable  au  notre. 

Gone.— C.  c,  693,  694,  709,  1662,  1563;  C. 
-p.  c  1045,  1046. 


698.  If  the  immoveables  cannot  con- 
veniently be  divided  they  must  be 
sold  by  licitation  before  the  court. 

Nevertheless  the  parties,  if  they  be 
all  of  full  age,  may  consent  to  the 
licitation  being  made  before  a  notary 
upon  the  choioe  of  whom  they  agree. 


Doct.    can. — 8   Mignault,   C.   c,  499,   500 

Lemlre,  1  Rev.  du  not.,  327. 

JUBISPRUDENCB    CANADIENNE. 

1.  La  cour  ne  peut  ordonner  une  vente  par 
licitation,  si  le  partage  peut  se  faire  avanta- 
geusement :—C.  B.  R.,  1820.  Bédigaré  vs  Du- 
hamel, 2  R.  de  L.,  441;  2  R.  J.  R,  Q.,  256. 
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DE   l'action   in  partage  BT  DE   SA  FORME. — ART.  699. 


DOCTRINE    FBANGAI8B. 

Rég. — 8i  diviêio  prœdii,  sine  cufusquam  in- 
juria, commodt  fieri  potuerit,  portionem  suis 
flnibus  tihi  adjudicatutn  possideltis. 

1.  En  matière  successorale,  pour  les  Im- 
meubles encore  plus  spécialement  que  pour  les 
meubles,  le  partage  en  nature  est  la  règle  et 
la  llcltation  n'y  doit  6tre  substituée  que  très 
exceptionnellement.  Aussi  suflit-il  que  la  con- 
sistance et  la  composition  des  biens,  dépendant 
d'une  succession,  en  permettent  la  division, 
pour  que  le  partage  en  nature  en  doive  être 
ordonné,  de  préférence  k  la  llcltation,  si  l'un 
des  héritiers  le  demande.  Peu  importe,  dans 
ce  cas,  que  les  immeubles  ne  puissent  pas,  ft 
raison  de  leur  situation  et  de  leur  éloigne-> 
ment,  convenir  également  ft  tous  les  coparta- 
geants: — 15   Demolombe,   n.   655,   657. 

2.  Lorsqu'une  succession  est  dévolue  ft  plu- 
sieurs souches,  il  suffit  que  le  partage  ôi  na- 


ture soit  possible  entre  elles,  pour  que  la  lid^ 
tation  ne  'soit  pas  ordonnée,  alors  même  que  1st. 
subdivision  en  nature  ne  serait  pas  possible 
entre  les  cohéritiers  de  l'une  de  ces  souches: 
la  llcltation  ne  doit  avoir  lieu,  en  ce  cas,  qu'en- 
tre les  ayants-droit  au  lot  ft  subdiviser  : — Cha- 
bot, sur  l'art.  836,  3 Marcadé,  sur  l'art  831,. 

n.  3. — 15  Demolombe,  n.  695. — 3  Demante,  n^ 
163  biê-4 1  Dutruc,  n.  372 2  Massé  et  Ver- 
gé, sur  Zachariœ,  368,  note  7,  f  391. 

3.  De  ce  qu'un  Immeuble  dépendant  d'une- 
successlon  est  impartageable,  il  ne  suit  pas  que 
les  autres  immeubles  doivent  eux-mêmes   être- 

licites  : — 15   Demolombe,   n.   657 6  Aubry  et- 

Rau,   548.   |   624.— 10  Laurent,  n.   322. 

V.  A^  :— Chabot,  sur  l'art.  836,  obs.  8. — Be> 
lost-JoUmont,  sur  Chabot,  art.  827,  obs.  1,  te^ 
fine — Bioche  et  Ooujet,  vo  Vente  judic.  d'te»- 

meuhleê,  n.   121 3  ToulUer,   202,   255;   t.  4,. 

417,  462;  t.  5,  644,  724 — 2  Delvlncourt,  47 — 
3  Proudhon,  n.  1248. 


699.  Après  que  les  meubles  et  les 
immeubles  ont  été  estimés,  et  vendus 
s'il  y  a  lieu,  le  tribunal  peut  renvoyer 
les  parties  devant  un  notaire  dont  elles 
conviennent,  ou  qui  est  nommé  d^offi- 
ce  si  elles  ne  s'accordeot  /pas  sur  le 
choix. 

On  procède  devant  ce  notaire  aux 
comptes  que  les  copartAgeants  peuvent 
se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse 
générale,  à  la  composition  des  lots  et 
au  fournissement  à  faire  à  chacun 
des  copartageants. 


Cod Pothler,  Soc,  n.  167,  168,  170;  Suc., 

c.  4,  art.  1,  I  3,  204,  et  art.  4;  Intr.,  tit.  17, 
Orl.,  n.  174.— 7  Pand.  Franc.,  135  et  s. — C.  N. 

828 «ew— Sur   cet   article.   Il   est   ft  propos 

d'observer  que  l'art.  828  du  Code  Napoléon, 
qui  y  correspond,  rend  la  référence  au  notaire 
obligatoire  même  dans  tous  les  cas,  tandis  que 
celui  soumis  la  laisse  purement  facultataire  ft 
la  discrétion   du  juge. 

C.  V.  828. — ^Après  que  les  meubles  et  Im- 
meubles ont  été  estimés  et  vendus,  s'il  y  a 
lieu,  le  Juge-commissaire  renvoie  les  partleei 
devant  un  notaire  dont  elles  conviennent,  ou 
nommé  d'office,  si  les  parties  ne  s'accordent 
pas  sur  le  choix. — On  procède,  devant  cet  of- 
ficier, aux  comptes  que  les  copartageants  peu- 
vent se  devoir,  ft  la  formation  de  la  masse  gé- 
nérale, &  la  composition  des  lots,  et  aux  four- 
nissements &  faire  ft  chacun  des  copartageants. 

Conc— C.  c,  702;  C.  p.  c,  410,  1044. 

Doct.  can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  506. 


699.  Afteo*  the  moveable  and  im- 
moveable property  have  been  estim- 
ated, and  sold  if  there  be  cause  for  it, 
the  court  may  send  the  parties  before  a. 
notary  upon  whom  they  have  agreed, 
or  who  has  been  officially  named  if. 
they  do  not  agree  in  their  choice. 

They  are  to  proceed,  before  such 
notarj^  to  the  account  to  which  they 
are  bound  towards  one  another,  to  the- 
formation  of  the  general  mass,  the- 
composition  of  the  shares  and  the 
fixing  of  the  compensation  to  be  fur- 
nished to  each  of  the  copartioners. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'héritier  qui  se  porte  adjudicataire  d'ef- 
fets mobiliers  appartenant  ft  une  succession,  ne 
peut,  avant  le  partage,  compenser  le  montant 
du  prix  de  ces  effets  avec  ce  qui  peut  lui  ré- 
venir dans  cette  succession,  et  chacun  de  ses 
cohéritiers  peut  exiger  avant  le  partage,  1er 
paiement  de  leur  part  respective  dans  le  prix 
de  cette  adjudication: — C.  R.,  1S88,  Hémond 
vs  Ménard,  16  R.  L.,  472  ;  32  L.  O.  J.,  256. 

DOCTRINE    FBANÇAISB. 

1.  On  doit  considérer  le  renvoi  devant  no- 
taire, comme  rigoureusement  obligatoire  pour 
les  Juges  : — Bioche  et  Goujet,  vo  Partage,  n.  111. 
—Carré  et  Chauveau,  quest.  2506,  quater,  —  6- 
Âubry  et  Rau.  548,  note  22,  f  624 15  De- 
molombe, n.  630 — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustaing,  n.  667 — Contra: — La  nomination 
d'un  notaire  ft  l'effet  d'opérer  le  partage  d*une^ 
succession  est  facultative  pour  le  Juge  :  — 10* 
Laurent,  n.   324. 
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2.  Ce  n'est  pas  néoessairement  le  même  no- 
taire qui  est  chargé  des  opérations  du  partage 
•et  de  la  Ucltation: — Carré  et  ChauTeau,  quest. 
"SSOé,  quindeci€9-2, 

3.  Bn.  principe»  un  seul  notaire  doit  être 
commis.      En    certaines    circonstances,    le    trl- 

l>unal  peut  en  nommer  deux: — Carré  et  Chau- 
Teau, quest.  2501. 

4.  Lorsque  les  parties  sont  renvoyées  de- 
vant  le  notaire,   le   travail   de   la   liquidation 

.peut  être  fait  par  le  notaire  seul  ;  l'action  de 
procéder  devant  le  notaire  conférée  aux  par- 
ties, consiste  uniquement  pour  elles  dans  la 
production  des  pièces  et  documents  néces- 
.«aires  pour  établir  la  liquidation  : — 4  Touiller, 
n.  423 — Fouet  de  Coufians,  sur  l'art.  828,  n. 
3 — Mol  lot,  n.  23,  24.— 15  Demolombe,  n.  662. 
— 10  Laurent,  n.  325 — 6  Aubry  et  Rau,  649, 
f   624. 

5.  Les  héritiers  auxquels  il  est  dû  une  res- 
titution ou  un  rapport  de  fruits  par  leur  co- 
héritier qui  a  Joui  de  l'entière  succession,, 
n'ont  pas  seulement  une  action  personnelle 
contre  lui  ;  ils  ont  aussi  un  droit  réel  sur  les 
biens  de  la  succession,  et  peuvent  dès  lors, 
AU  cas  d'insolvabilité  de  leur  cohéritier,  exiger 
^es  biens  héréditaires  Jusqu'il  due  concurrence, 
par  préférence  aux  créanciers  personnels  de 
ce  dernier  : — Domat,  llv.  1er,  titre  4.  s.  2,  art. 
«.  et  s.  12,  art.  3— Pothier,  Propriété,  n.  400 
*t  416. — Lebrun,  Success.,  livre  4,  c.  1er,  n. 
20.--Fouët  de  Couflans,  sur  l'art.  830.  —  3  De- 
mante,  n.  162  hi8-4.S  Aubry  et  Rau,  605,  § 

627.— Dutruc.  n.   423 16  Demolombe,  n.  464. 

— Co»*n»:— Grenier,  Hyp.,  n.  159.— Vazeille, 
sur  l'art.  830,  n.  3 — 10  Laurent,  n.  642.-7 
Duranton,   n.  312. 

6.  Chaque  cohéritier  n'est  pas  tenu  seule- 
ment de  rapporter  à  la  masse  les  recettes  qu'il 


a  faites,  11  est  encore  obligé  de  la  faire  béné- 
ficier de  tous  les  avantages  qu'il  a  pu  réaliser 
en  formant  des  actions,  exerçant  des  droits 
ou  concluant  des  traités  sur  une  chose  dépen- 
dant de  l'hérédité,  par  ce  motif  qu'il  doit  être 
réputé  alors  avoir  agi  dans  l'intérêt  de  tous  : 
— Merlin,  Rép.,  vo  Retrait  successoral. — Cha- 
bot, sur  l'art.  828,  n.  7 — 6  Aubry  et  Rau,  551, 

I     624 Contra:  —  2    Ducaurroy,    Bonnier    et 

Roustalng,  n.  683,  note  2 15  Demolombe,  n. 

482.— 10  Laurent,  n.  224. 

7.  Les  cohéritiers  sont  tenus  de  contribuer 
pour  leur  quote-part  aux  frais  d'un  procès  en- 
trepris par  l'un  d'eux  dans  l'Intérêt  commun, 
encore  bien  qu'il  ait  été  intenté  sans  qu'on  les 
appelât  à  y  intervenir  : — Chabot,  sur  l'art. 
828,  n.  8.-2  Delvlncourt,  48 — Dutruc,  n.  425, 
426. 

8.  Le  reversement  à  la  masse  des  sommes 
dont  chaque  cohéritier  se  trouve  débiteur  en- 
vers ses  copartageants,  pour  raison  d'objets  dé- 
pendant de  la  succession,  constitue  un  véri- 
table rapport,  soumis  aux  principes  généraux 
de  la  matière.  Spécialement,  les  intérêts  de 
ces  sommes  sont  dus  par  ce  cohéritier  ft  partir 
du  Jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  non 
pas  seulement  ft  partir  du  Jour  de  la  demande  : 
— Chabot,  sur  l'art.  829,  n.  2. — 1  Trolong, 
Hyp.,  n.  239 — 3  Demante,  n.  162  bi«.— 6  Au- 
bry et  Rau,  550,  S  024 — 16  Demolombe,  n. 
446,  449,  475 — Con*ra;— 10  Laurent,  n.  642. 

Y.  A.  : — 15  Demolombe,  n.  663,  t.  16,  n.  475. 
— 3  Demante,  n.  161 — Chabot,  sur  l'art.  828» 
n.  6,  8.— Vazeille,  sur  l'art.  828,  n.  2,  5,  6. — 
7  Duranton,  n.  158 — 10  Laurent,  n.  220,  292. 
— 1  Trolong,  Hyp.,  n.  239 — Chabot,  art.  828, 
n.  1. — 2  Delvlncourt,  48,  note  4. — Dutruc,  n. 
44. 


700.  Chaque  cohéritier  fait  rapport 
à  ]a  masse,  suivant  les  règles  ci-après 
établies,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits 
•et  des  soraraes  dont  il  est  débiteur. 


700.  Each  coheir  returns  into  the 
mass,  according  to  the  rules  herein- 
after laid  down,  the  gifts  made  to 
him  a.nd  the  sums  in  which  he  is  in- 
debted. 


Cod.— Pothier,  Sue,  c.  4.  art.  1,  §  3,  et  art. 
4:  Intr.,  tit.  17,  Orl.,  n.  76.-7  Pand.  Franc., 
137-8 — C.    N.    829. 

C.  V.  829. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 

Cone — C.  c.  701,  712  et  s.,  1355. 

Doct.   oan — 3  Mignault,  C.  c,  505. 

JUBISPItUDEXCB    CANADIENNE. 

1.  L'appelé  qui,  depuis  l'ouverture  d'une 
«nbstituticn  et  avant  i)artage,  a  perçu  ides 
fruits  provenant  de  l'Immeuble  substitué  et 
^ujet  ft  partage,  doit  en  faire  le  rapport:  — 
Mathieu,  J.,  1898,  Latour  vs  Latour,  R.  J.  Q., 
14  C.  8.,  448. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Si  le  législateur  étend  aux  dettes  les 
règles  du  rapport  des  dons  et  legs,  c'est  qu'il 
considère  les  prêts  qu'avait  pu  faire  le  défunt 
ft  son  successlble  comme  de  véritables  avance- 
ments d'hoirie  : — Lebrun,  Success.,  livre  3,  c. 
6,  s.  2,  n.  7. — Pothier.  Success.,  c.  4,  art.  11, 
§  11.— 6  Aubry  et  Rau.  604,  §  627.— 16  Demo- 
lombe, n.  454,  455 — 10  Laurent,  n.  635. 

2.  Les  dettes  qui,  telles  qu'un  prix  de 
vente,  ou  des  termes  de  loyer  échus,  etc.,  pui- 
seraient leur  origine  dans  un  contrat  ft  tif?e 
onéreux,    ne    seraient    pas    rappor tables  :  —  8 

Demante,  n.  187  bis-7 16  Demolombe,  n.  468. 

469— Contra:— 10    Laurent,    n.    641. — L'Abbé, 
504,  n.   33. 
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3.  Le  prêt  fait  ù.  l'héritier  en  ligne  directe 
est  réputé  avancement  d'hoirie  lorsqu'il  n'est 
pas  acquitté  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
Buccesslon,  et  rapport  en  est  dtl  &  la  masse  : — 
Pothier,  Success.,  c.  4,  §  2 —  Merlin,    Rép.,   vo 

Rapport  d  success.,  S  3,  n.  16 2  Delvincourt, 

48. — 7  Duranton,  n.  310.— Chabot,  sur  l'art. 
843,  n.  10 — 2  Grenier,  Donations  et  Testa- 
ment, n.  522. 

4.  Le  rapport  des  dettes  a  pour  effet  né- 
cessaire d'entraîner  déchéance  du  terme  :  — 
Lebrun,  liv.  3,  c.  6,  s.  2,  n.  2 — 2  Grenier, 
Donat.  et  Testam.,  n.  522 — 6  Aubry  et  Rau, 
606,  note  8,  |  627 L'Abbé,  486,  n.  15 Con- 
tra .-—Marcadé,  sur  l'art  829,  n.  2.— 10  Lau- 
rent, n.  637 7  Duranton,  n.  312 — 3  Demante, 

n.  187  hlS'S 3  Taulier,  346.— 16  Demolombe, 

n.  381,  461. 

5.  Les  intérêts  courent  de  plein  droit  du 
Jour  de  l'ouverture  de  la  succession  : — 16  De- 


molombe, n.  381,  471 — 7  Duranton,  n.  368 — 
3  Demante,  n.  187  his-S.—Q  Aubry  et  Rau,  605,. 

1  627 Con  *ro;— 10  Laurent,  n.  637. 

6.  L'héritier  débiteur  de  la  succession  ne- 
saurait  se  libérer  en  renonçant  A  ses  droits,, 
dans  cette  succession  : — Chabot,  sur  l'art.  843,. 
n.  25 Marcadé,  sur  l'art.  829,  n.  1.— 6  Au- 
bry   et   Rau,    607,    {    627 16   Demolombe,   s. 

459 10  Laurent,  n.  636. 

y.  A.:— 16  Demolombe,  n.  386,  457,  458,. 
465 10  Laurent,  n.  639,  640;  t.  21.  n.  176. — 

2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharl»,  401,  note  11^ 
S  398.-6  Aubry  et  Rau,  607,  f  627  ;  t.  5,  214» 

§   500 Lebrun,  liv.   3,  c.  6.  s.   2,  n.  4 Po- 

thier,  Introd.  au  titre  11  de  la  Coût.  d'OrUanê^ 

n.  87 3  Demante,  n.  162  his-1  et  187  bfo-9. — 

L'Abbé,  509.  n.  38 — ^2  Delvincourt,  38,  40,  48. 
—4  Touiller.  422 — 2  Baudry-Lacantlnerie  et 
Wahl,  n.   3259. 


701.  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en 
nafcuire,  les  cohéritiers  à  quid  il  est  dû, 
prélèvent  une  portion  égale  sur  la 
masse  de  la  succession. 

Les  prélèvements  se  font,  autant 
que  possible,  en  objets  de  même  na- 
ture, qualité  et  bonté  que  les  objets 
non  rapportés  en  nature. 

Ood.— Pothier,  Suc,  c.  4.  art.  2,  S  8  ;  Intr., 

tlt.  17,  Orl.,  n.  94 — 4  Touiller,  422 2    Male- 

ville,   266 — 7   Pand.   Franc.,   138,   139,   140.— 
C.  N.  830. 

0.  K.  8S0. — Texte  semblable  au  notre. 
Oonc— C.  c,  697,  724,  728. 

Boot.  can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  505. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  soulte,  en  cas  de  partage,  participe 
do  la  même  nature  que  les  biens  partagés,  elle 
peut  être  saisie  de  la  même  manière  que  les 
biens  qu'elle  représente,  est  sujette  au  même 
privilège  pour  les  frais  sur  l'action  en  partage 


701.  If  the  retUiTn  be  not  made  in 
kind,  the  coheirs  entitled  to  it  pre- 
take  an  equal  portion  from  the  mass 
of  the  succession. 

These  pretakings  are  made  as  much- 
as  possible  in  objecte  of  the  same  na^ 
ture  and  quality  as  those  which  arc 
not  returned  in  kind. 

et  peut  être  saisie  pour  ces  frais  nonobstant 
toute  substitution  qui  puisse  l'affecter  :  — 
Cimon,  J.,  1899,  Sirois  vs  Michaud  é  Riou9^ 
5  R.  de  J.,  351. 

« 

DOCTRINE    FBANCAI8B. 

V.  A.  :— Bourjon,   titre  17,  2o  part,  c.   6,  s. 
2,  n.  8,  et  s.  4,  n.  47  et  50 — Lebrun,  liv.  3.  c. 

6,  s.  2,  n.  7 Chabot,  sur  l'art.  843.  n.    23 

3  Demante,  n.  163  bis 6  Aubry  et  Rau.  695, 

S    627 16    Demolombe,    n.    464.— 1    Grenier, 

Uvpoth.,   n.    159 7   Duranton,    n.    312.  —  10* 

Laurent,  n.  638.— Vazeille,  sur  l'art.  830,  n.  3. 
—4  Touiller.  422;  t.  5,  162 — 2  Delvincourt, 
41,  48. 


702.  Après  ces  prélèvements,  il  est 
procédé,  sur  ce  qui  reste  dans  la  masse, 
à  la  composition  d'autant  de  lots  qu'il 
y  a  d'héritders  copartageants  ou  de 
souches  oopartageantea. 

Ood— Pothier.  Suc,  c.    4,    art.    4 2    Male- 

ville,  266.-7  Pand.   Franc.,  140  et    s ^C.    N. 

831. 

0.   K.   831.— Texte  semblable  au  nôtre. 
Conc — C.   c,   019,   625,   u28,   697,    699,   703, 


702.  After  these  pretakings,  thie' 
parties  are  to  proceed  to  the  forma* 
tion,  out  of  what  remains  in  the  mass,. 
of  as  many  shares  as  there  are  par- 
titioning heirs  or  roots. 

705;   C.  p.   c,  1040. 
Doot.  can. — 3  Mlgnault,  C.   c,  506. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.     La  disposition  de  notre  article  en  vertor 


DE   l'action   en   partage  ET   DE   SA  TOBMB. — ARTS   703,   704. 


567 


de  laquelle  11  est  attribué  un  lot  unique  21  cha- 
que souche  copartageante  ne  vise  que  le  cas 
où  un  ou  plusieurs  groupes  d'héritiers  vien- 
nent â.  la  succession  par  représentation.  Elle 
ne  saurait  être  étendue  au  partage  par  Ugnes: 

— 3  Demante,  n.   163   his-4 6  Aubry  et  Rau, 

553,  note  35,  f  624 — 15  Demolombe,  n.  685. — 
10  Laurent,  n.  333 — Contra: — 3  Taulier,  292. 
— 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  n.  669. 

2.  La  règle  qui  veut  que  les  lots  entre  co- 
partageants  soient  tirés  au  sort,  souffre  ex- 
ception entre  majeurs,  lorsqu'il  y  a  consente- 
ment de  leur  part  à  ce  que  la  formation  et  at- 
tribution des  lots  ait  lieu  d'après  certaines 
convenances  respectives.  Cette  exception  ne 
saurait  être  étendue  et  le  partage  ne  peut 
avoir  lieu  par  voie  d'attribution  entre  les  co- 
partageants  qu'autant  que  tous  sont  d'accord 
pour  recourir  à  ce  moyen.  Dans  le  cas  con- 
traire. Il  y  a  nécessité  de  procéder  au  partage 
par  lots  tirés  au  sort  ou  d'ordonner  la  llcita- 
tlon  si  les  biens  ne  peuvent  être  commodément 
parUgés: — 10  Laurent,   335,  337 — 4  Touiller, 

n.   428.— Malpel,   n.   259 3   Demante,   n.    163 

hiê-2 — Marcadé,  sur  l'art.  831,  n.  2.~Carré  et 

703.  Dans  la  farmation  et  la  com- 
position des  lots,  on  évite  autant  que 
possible,  de  motrcéler  les  héritages  et 
de  diviser  l«es  exploitations  ;  il  con- 
vient aussi  de  faire  entrer  dans  cha- 
que lot,  s'il  fie  peut,  la  même  quantité 
do  meubles,  d'imoneiubles,  de  droits  ou 
de  créances  de  même  nature  et  valeur. 


Cod.->/r  L.  55,  Familiœ  erdêc.—Cod.,  L.  7, 
L.  21,  Communi  dirid.— L.  Il,  Communia  utri- 
usque — Pothier,  Com.,  n.  701  ;  flfac,  c.  4,  art. 
4;  Intr.,  tlt  17,  Orl.,  n.  97.-4  Touiller,  426. 
—2  Malevllle,  267 — 7  Pand.  Franc.,  141  et  s. 
— C.  N.  832. 

0.  V.  888— Texte  semblable  au  notre. 
CoBO — C.  c,  697,  698,  1122,  1662. 
Doct.  can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  506. 

DOCTRINE    FBANCAI8E. 

Rég yemo   locupletari  debet  cum  alteriua 

factura, 

1.  La  division  des  créances  s'opère  de  plein 
droit  ;  ce  principe  n'a  de  valeur  que  Jusqu'au 


Chauveau,  quest.  2506  bis 2  Massé  et  Vergé, 

sur  Zachariffi,  370,  note  14,  |  391. — 6  Aubry  et 

Rau,  554,   |  624 — 15  Demolombe,  n.  680 10 

Laurent,   n.    335,   337 Contra: — Chabot,     sur 

l'art.  834,  n.  4,  5. — Rolland  de  Yillargues,  vo 
Partage  judiciaire,  n.  144,  213. 

3.  Même  au  cas  où  les  copartageants  au- 
raient des  droit  Inégaux  &  la  chose  Indivise, 
il  n'appartient  ni  aux  juges  ni  aux  experts  de> 
faire  eux-mêmes  l'attribution  aux  parties  de 
lots  proportionnels  â.  leurs  droits  : — 4  Touiller, 

n.  428 Chabot,  art.  834,  n.  4,  5 — ^Malpel,  n. 

250 — Carré  et  Chauveau,  quest.  2506  bfe.  — 2 
Massé  et  Vergé,  370,  note  14,  {  301 3  De- 
mante, n.  163  bi«-3 15  Demolombe,  n.    680. — 

6  Aubry  et  Rau,  554,  note  36,  |  624 10  Lau- 
rent, n.   835,  336. 

Y.  A.  :— 4    Touiller,    422.-6   Aubry    et    Rau, 
553,  note  33,  {  624 — 10  Laurent,  n.  234,  334. 

—2    Baudry-Lacantinerle,    n.    231 2    Delvin- 

court,  48,  note  2 — Belost-Jollmont,  sur  Cha- 
bot, art.  827,  obs.  1 15  Demolombe,  n.  683, 

684,  686 3  Demante,    n.    163    bfo-1    et    s. — 

Fouet  de  Coufians,  sur  l'art.  831,  n.  4.-55 
Mollot,   Joum.   des   notaires,  373. 

703.  In  the  formation  and  compo- 
sition of  the  shares,  the  separation 
of  inunoveables  into  ©mall  parcels  and 
the  division  of  industrial  establish- 
ments is  to  be  avoided  as  much  as 
possible  ;  it  is  also  propeir  to  put  into 
each  share  if  possible,  the  same 
quantity  of  moveables,  immoveables, 
rights  and  credits,  of  the  same  nature 
and  value. 

partage,  et  se  trouve  neutralisé  par  les  résul- 
tats de  cette  opération  : — 7  Duranton,  n.  163. 
— 3  Demante,  n.  164  bfo-l 2  Ducaurroy,  Bon- 
nier et  Roustaing,  n.  670 15  Demolombe,  n. 

673 — 6  Aubry  et  Rau,  661,  note  6,  f  635. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  immeubles 
se  trouvent  répartis  dans  chaque  lot  en  égale 
superficie.  On  peut  compenser  l'infériorité  du 
sol,  la  situation  du  Heu  ou  autres  incidents, 
afin  d'éviter  les  soultes  et  retours  : — 6  Garson- 
net,  625 — 2  Baudry-Lacantinerle  et  Wahl,  n. 
3260 — 2  Le  Sellyer,  n.  1244.— Chabot,  art. 
833.  n.   3.— Delaporte,  art.  833. 

V.A.:— 4  Touiller,  426;  t.  5,  724—2  Delvin- 
court,  48 — 15  Demolombe,  n.  672. — 2  Baudry- 
Lacantinerle  et  Wahl,  n.   3261 6  Garsonnet, 

n.   626 — 5  Hue,  n.  306. 


704.  L^inégalité  des  lots  en  nature, 
lorsqu'elle  ne  peut  être  évitée,  se  com- 
pense par  un  retour,  sodt  en  rente  soit 
en  argent. 


704.  The  inequality  of  shares  in 
kind,  wheal  it  is  unavoidable,  is  to  be 
compensated  by  pajnnaent  of  the  dif- 
fereooe  either  in  rent  or  in  money. 
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Cod. — If  L.  &5,  FamUiœ  erciêo, — Intit.,  De 
officio  judicia,  f  4. — Pothier,  Corn,,  n.  701,  5e 
alinéa;  8oc.,  n.  170,  2e  alinéa;  8uo.,  c.  4,  art. 
4,  17e  alinéa;  art.  5,  |  2,  alin,  1,  2,  3;  Intr., 

tlt  17,  Orl.,  n.  97 4  Touiller,  426 7  Pand. 

Franc.,   148 C.   N.  833. 

C.  E.  888. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Oonc— C.  c.  703,  1695,  2104. 

Doet.  can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  506. 

DOCTRINE    FHANGAISB. 

Rég — Nemo  locupletari  debet  cum  alteriue 
jacturd, 

1.  En  matière  de  partage  de  succession 
rinégallté  de  jouissance  peut,  comme  l'Inéga- 
lité de  propriété,  être  compensée  au  moyen  de 
soultes.  Ainsi  le  lot  attribué  en  toute  proprié- 
té peut  être  grevé  d*une  rente  sur  le  revenu 
annuel  de  T Immeuble  au  profit  d'un  autre  lot 


grevé   d'un    usufruit: — ^Rolland   de   Vlllargues, 
vo  Partage,  n.  234. 

2.  Le  retour  de  lot  peut,  au  surplus,  consis- 
ter tantôt  dans  une  certaine  somme  d'argent 
û,  payer,  une  rente  à  servir,  tantôt  dans  l'obli- 
gation de  '  supporter  une  plus  forte  part  du 
passif  héréditaire: — Domat,  Loie  civ.,  livre  1. 
titre  4,  s.  1,  n.  8. — Chabot,  sur  l'art  833,  n. 
2,  3. — i  Touiller,  n.  430. — 15  Demolombe,  n. 
675. 

3.  Une  soulte  de  partage  produit  de  plein 
droit  des  intérêts  du  jour  où  elle  est  exigible: 
— VazeiUe,    sur   l'art.    833,    n.    5.->Belo8t-Joll- 

mont,   sur   Chabot,   art   833,  obs.   1 Rolland 

de  Vlllargues,  vo  Intérêts,  n.  45 10  Laurent, 

n.   332 — Costro  :—Trolong,  Privil.  et  Hypoth., 
sur  l'art.  2103,  n.  140. 

Y.  A.  :— Vazellle,  sur  l'art.  833,  n.  4.  —  4 
Touiller,  n.  430.— Merlin,  Rép.,  vo  Partage^  S 
11 — Gamier,  Rép.  gén.  de  Venreg.,  vo  Partage, 
n.  9449,  9450 2  Delvlncourt,  48. 


705.  Les  lots  sont  f-aits  par  Vna  des 
cohéritiers,  sMLs  peuvent  oanvenir  entre 
eux  SUT  1-e  choix  et  ei  celui  qui  est 
choisi  accepte  la  charge  ;  daufi  le  cas 
canitraire,  les  lots  sont  faits  par  un 
expert  désigné  par  le  tribunal.  Ces 
lots  ainsi  faits  sont  ensuite  tirés  au 
sort. 

Cod— Lebrun,   Suc,   IIv.   4,   c.   1,  n.  42 1 

Despeisses,   Société,  part.   1,   s.   4,  dist   3,    n. 

8 — Renusson,    sur    Paris,    tlt.    des    Suc Po- 

thler.  Suc,  c.  4,  art  4,  alin.  5,  19,  20.-2 
Malevllle,  267 — 7  Pand.  Franc-,  154. — C.  N. 
834. 

0.  K.   884 — Texte  semblable  au  nôtre. 
Oonc— C.    c,    697,    706. 

Boot.   can. — 3  MIgnault,   C.   c,  506,  509. 

DOCTRINE    FRAXCAI8B. 

Rég — Major  dividat,  minor  eligat. 

1.  Des  cohéritiers  ne  peuvent  s'entendre 
valablement  pour  charger  l'un  d'eux  de  com- 
poser les  lots  qu'autant  qu'Us  sont  tous  ma- 
jeurs et  maîtres  de  leurs  droits: — 6  Aubry  et 

Eau,    551,    I    624 — 10    Laurent,    n.    330 15 

Demolombe,   n.   668. 

2.  Les  parties  présentes  et  corvéables  peu- 


705.  The  shares  are  to  be  formjed 
by  one  of  the  coheirs,  if  they  can  agree 
amongst  themselves  in  the  choice,  and 
if  he  who  is  chosen  accept  the  office  ; 
in  the  opposite  case  the  shares  are  to 
be  formed  by  an  expert  appointed  by 
the  court,  and  are  afterwards  to  be 
drawn  bv  lot. 

vent  s'exïtendre  pour  éviter  le  tirage  au  sort, 
et  donner,  d'un  commun  accord,  le  droit  à  l'un 
d'eux  ou  à  un  Juge,  d'attribuer  A  chacun  d'eux 
le  lot  qui  paraîtra  lui  convenir  le  mieux  : — 4 

Touiller,   n.   428 — Vazellle,   art   884.   n.    2 

Bioche,  vo  Partage,  n.  196 Rousseau  et  Laliu 

ney,  eod.  vo.,  n.  115 — 5  Hue,  n.  305. — 15  De- 
molombe, n.  686.  688 — 2  Baudry-LacantlneHe 
et  Wahl,  n.  3298 — 6  Aubry  et  Rau,  554,  | 
624. — 6  Garsonnet,  636.— 10  Laurent,  n.  337. 

3.  Le  tirage  au  sort  est  indispensable,  lors- 
que parmi  les  copartageants,  11  y  a  des  mi- 
neurs-.—Favard.  Rép.,  vo  Partage,  s.  2.  |  2, 
art   3,  n.   5 — Toullier,   loc  cit— Vazellle,   toc. 

cit. — Aubry  et  Rau,   loc.  dt Garsonnet,    loc. 

cit — 2  Baudry-Laoantinerie  et  Wahl,  n.  3299. 

V.  A.:— 4  Toullier,  n.  428;  t  5,  238;  t  6, 
614 — Belost-Jollmont,  sur  Chabot  art  824, 
obs.  1. — Vazellle,  sur  l'art  834,  n.  3 6  Au- 
bry et  Rau,  554,  note  36,  |  624 2  Delvln- 
court,  40. 


706.  Avant  de  ippocéder  au  tirage 
des  lots,  chaque  coparta^^eant  est 
admis  à  proposer  sa  réclamation  contre 
leur  formation. 


706.  Before  proceeding  to  draw, 
each  copartitioner  is  allowed  to  pro- 
pose his  objections  as  to  the  forma- 
tion of  the  sharfô. 


Cod — 4    Toullier,    n.    423 — 7    Pand.    Franc.,        159 C.   N.  835. 
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€.  H.  886._Tezte  semblable  au  nOtre. 

COBC.— C.   c,   705. 

Doet.   oan — 3  Mlgnault,  C.  c,  508. 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

1.  Un  partage  Judiciaire  n'est  terminé  et 
•définitivement  acquis  aux  copartageants  que 
j>ar  l'effet  de  son  homologation  en  Justice,  la- 
quelle intervient,  s'il  j  a  Heu,  précisément 
après  la  formation  des  lots  et  avant  le  tirage 
.au  sort  : — 15  Demolombe,  n.  688  bte. — ^Dutruc, 
n.  461. 


2.  Jusqu'au  Jugement  d'homologation,  cha- 
que copartageant  est  *âonc  recevable  à  criti- 
quer le  rapport  d'expert,  établissant  le  partage, 
notamm^it  en  ce  qu'on  aurait  omis  d'y  com- 
prendre   certains    des    biens    héréditaires  :  — 

Chabot,  sur  l'art.  835,  n.  11 2  Pigeau,  681.» 

15  Demolombe,  n.  660 Rolland  de  ViUargues, 

vo  Partage  judic.»  n.  92,  93. 

V.  A.  : — 6    Garsonnet,    n.    627 —  Bloche,    vo 

Partage,  n.    173 2   Le   Sellyer,  n.    1254 ii 

Baudry-Lacantlnerle  et  Wahl,  n.  3248 — Du- 
truc.  Partage,  n.  433 — Rolland  de  Vlllarguea, 
vo  Partage,  n.   130 Vazeille,   art.   8>35,  n.  2. 


707.  Les  règles  établies  paur  la  di- 
vision des  maeees  à  partager  sont  éga- 
lement observées  dans  les  subdiviâions 
à  faijre  entre  les  souches  coparta- 
geantes. 

Cod.— Pothler,  8uc.,  c.  4,  art.  1,  9  1 2  Del- 

vincourt,     48 — 2     Malevllle,     268 7     Pand. 

Franc..    159.    160 — C.    N.   836. 


C.  H.   836.— Texte  semblable  au  nOtre. 
Coac. — C.  c,  619,  625,  697,  702. 
Doot.  can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  506. 


707.  The  raies  laid  down  for  the 
division  of  the  masses  to  be  appor- 
tioned ore  also  to  be  observed  in  the 
subdivisions  of  the  partitioning  roots. 


DOCTRINE    TBANGAISE. 

Chabot,  sur  l'art.  836,  n.  1 — Vazeille,  sur 
l'art.  836,  n.  1—2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ri».  371,  §  391. — 3  Demante,  n.  166.— 15  De- 
molombe, n.  676 — 10  Laurent,  n.  333. — 6  Au- 
bry  et  Rau,  552,  |  624 — 2  Delvlncourt,  48. 


708.  Si  dans  les  opérations  ren- 
voyées devant  un  notaire,  il  s'élève 
•des  contestations,  il  doit  dresser  pro- 
cès-verbal des  difficultés  et  des  dires 
respectifs  des  partiies,  et  les  soumet- 
tre pour  décision  au  tTibunal  qui  Ta 
commis.  Sur  ces  incidents  il  est  pro- 
cédé suivant  les  formes  prescrites  par 
les  lois  sur  la  procédure. 


Cod — 4   Touiller,  422 2  Delvlncourt,  49 

"7  Pand.  FraHc-,  161 C.  N.  837. 

0.  V.   837.— Texte  semblable  au  notre. 
Conc—C.   c,    694,   699. 

Doct.  oan. — 3  Mlgnault,  C.  c,  508. 

DOCTBINE    FRANÇAISE. 

1.  Les  dires  et  réquisitions  des  parties,  con- 
signés au  procès-verbal,  sont  de  véritables  de- 
mandes  judiciaires  qui   Interrompent   la   près- 


708.  If  in  the  operations  referred 
to  a  notary,  contestations  arise,  he 
must  draw   up   a  sftatemeoit   of    the 

diffioulties  and  of  the  respective  alle- 
gations of  the  parties,  and  submit 
them  for  the  decision  of  the  court 
that  appointed  him.  These  incidents 
are  proceeded  upon  according  to  the 
forms  prescribed  by  the  laws  of  pro- 
cedure. 

criptlon  et  font  courir  les  intérêts  moratoires  : 

— Rolland  de  Vlllarpues,  vo  Partage,  n.  130 

Vazeille,  sur  l'art.  835,  n.  2. — Dutruc,  vo  Par- 
tage, n.   460 — Blocbe.    eod.    ro.,    n.     179 6 

Garsonnet,  627,  note  7. 

y.  A.  : — 2    Baudry-Lacantlnerle    et   Wahl,    n.* 

3243 10   Laurent,  n.   325 Dalloz,    Rép.,    vo 

Succeaaiona,  n.   1685,   1746,   1752.— 4  Touiller, 

422 — 6  Garsonnet,  627,  note  2 1  Delvlncourt, 

49 — Bloche,   vo  Partage,  n.   173  et  s. — 2  Bol- 
lard,  Colmet,  Daage  et  Glasson,  n.  1162. 


709.  Lorsque  la  licitation  a  lieu  per 
•suite  de  ce  que  parmi  les  cohéritiers  il 
se  trouve  des  absents,  des  interdits  ou 


709.  Where  licitation  takes  place  by 
reason  of  there  being  amongst  the 
heirs    absentees,  interdicted    persons, 
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des  mineurs  même  •émancipés,  ell«  ne 
peut  être  faite  qu'en  jus-tioe,  avec  les 
formalités  prescrites  ipour  Faliénatîan 
des  biens  des  mineurs. 

Ood. — Potnier,  Suc,  c.  4,  art.  4. — Code  civil 
B.  C,  arts  300.  689,  691 — 2  Delvln<îOurt,  47— 
Pand.   Franc.,   166.— x:.   N.  460,  819,  839, 

C.  K.  460,  819.— V.  80U8  les  arts  300  et 
693,  C.   c. 

0.  V.  889 S'il  y  a  lieu  &  llcltatlon,  dans  le 

cas  da  précédent  article,  elle  ne  peut  être  faite 
(ju'en  justice  avec  les  formalités  prescrites  pour 
Taliénatlon  des  biens  des  mineurs.  Les  étran- 
gers y  sont  toujours  admis. 

Conc — C.  c,  300.  603,  698,  1562;  C.  p.  c, 
1341   et  s.,   1404. 

Doct.  can.— Brodeur,  1  R.  L.,  N.  8.,  129;  1 
R.  L.,  N.  8.,  1 — Bélanger,  1  R.  L.,  N,  8,,  186. 


or  minors,  even  emancipated,   it   can 
only  be  effected  judicially,  and  with 
the    formalities    prescribed    for    the- 
alienation  of  the  propert}'  of  minors. 

—Idem,  2  R.  L.,  N.  8.,  162.— 3  Mignault.  C.  c-, 
•J  03. 

DOerRlXE    FR  VNÇAlSiB. 

1.  L'art.  71 9  est  limitatif,  et  H  s'ensuit 
qu'il  ne  s'applique  pas  à  une  personne  pour- 
vue  d'un    conseil   Judiciaire  : — 3    Demante,     n. 

147    uia-Z Dutruc.    n.    24 7    Demolombe,    n. 

468,  512  ;  t.  8,  n.  920  et  s.  ;  t.  15,  n.  595. 

2.  Si  l'absent  est  représenté  par  un  procu- 
reur, la  llcltatlon  ne  devra  pas  se  faire  néces- 
sairement en  Justice  : — 15  Demolombe,  n.  599.. 
—10  Laurent,  n.  297. 

V.  A.  :— 15  Demolombe,  n.  504,  604,  607— 
10  Laurent,  n.  295.  299,  300. — 6  Aubry  et  Rau, 
538.   i  623.-2  Massé  et  Vergé,  363,  {  390. 

V.   les  auteurs  sous  l'art.  693,  C.  c 


710.  Toute  persoame,  même  parente 
du  défunt,  qui  n'est  pas  son  succesei- 
ble,  et  à  laquelle  uin  cohéritier  aurait 
cédé  son  dreit  à  la  succession,  peu/t 
être  écartée  du  parta^,  soit  par  tous 
les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en 
étamt  remboureée  du  prix  de  la  ces- 
sion. 

Cod.— Cod.,  L.  22,  L.  23,  Mandati  vel  ootitrà. 
—Lebrun,  8uc,,  llv.  4,  c.  2,  s.  3,  n.  66.  —  Mer- 
lin, Rép.,  Droits  8uc.,  n.  8,  9,  9  hia,  11  et  12.— 
2    Malevllle.    271 — 2   Chabot,     Suc,    319. —  2 

Bousquet,    181 — 7    Pand.    Franc.,    170 C.    N. 

841 — i?cm.— L'article  710,  copié  du  Code  Na- 
poléon (841),  est  conforme  il  l'ancienne  Juris- 
prudence du  parlement  de  Paris  et  est  fondé 
sur  le  droit  romain,  qui  faisait,  au  cas  de  la 
cession  dé  droits  successifs,  l'application  des 
principes  relatifs  aux  droits  litigieux. 

C.  N,   841. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Conc — €.   c,   647,   751,   1582,   1584. 

Doct.  can.— 3  Mignault,  C.  c,  511. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'action  en  retrait  successoral  n'a  point 
lieu  quand  la  cession  a  eu  pour  objet  une  part 
fixe  et  déterminée  dans  un  immeuble  certain  : 
— Bcrthclot,  J.,  1865,  Leclcrc  vs  Beaudry,  10 
L.  C.  J.,  20;  14  R,  J.  R.  Q.,  206. 

2.  Il  y  a  Heu  au  retrait  successoral  en  ver- 
tu de  l'art.  710  du  Code  civil  du  Bas-Canada 
même  lorsque  la  cession  a  eu  lieu  après  un 
partage  provisoire. 

3.  Une  cession  par  un  cohéritier  à  un  non- 


710.  Every  «person,  even  a  relation,, 
who  is  not  entitled  to  succeed  to  the 
deceased,  and  to  whom  one  of  the- 
coheoyrs  has  assigned  his  right  in  the* 
sucoession,  may  be  excluded  fram  the 
partitdoffi,  either  by  all  the  coheirs  or- 
by  one  of  them,  on  being  redmbursed' 
tlie  price  of  such  assignment. 

successlble  de  son  héritage,  par  laquelle  le- 
cédant  cède  une  part  fixe  dans  des  immeubles 
déterminés»  n'est  pas  à  l'abri  du  retrait,  si 
ces  immeubles  déterminés  composent  tonte  la 
succession  : — C.  B.  R.,  1874,  Durocher  &  Tur- 
geon,  19  L.  O.  J.»  178. 

4.  Lorsqu'un  cohéritier  a  cédé  se»  droits 
successifs  avant  partage,  un  autre  successible 
peut  exercer  le  retrait  en  remboursant  le  prix 
de  la  cession,  et  ce  droit  est  imprescriptible- 
tant  que  le  partage  n'a  iRis  été  fait;  la  vente 
par  un  curateur  des  biens  d'ufi  insolvable, 
même  autorisée  par  le  Juge,  donne  ouverture 
ou  retrait  lorsqu'elle  comprend  les  droits  suc- 
cessifs avant  partage  de  l'insolvable;  le  re- 
trayant n'est  tenu  de  rembourser  que  le  prix 
de  la  cession  originaire,  et  il  n'est  pas  tenu 
d'offrir,  par  son  action,  le  prix  qui  a  été  payé- 
par  un  cessionnaire  subséquent  :  —  C.  8up.^ 
1894,  Baxter  êc  PhUlips,  23  R.  C.  8up.,  317  ; 
C.  R.,  R.  J.  Q.,  4  C.  8.,  151  ;  17  L  N.,  185,  201,. 
257. 

DOCTRINE    F&A.NCAI8B. 

Rég In  omnibus  et  per  omnia  idem  habeiur 

ac  ai  emiêset  a  venditore. 

1.    L'article  710  du  Code  civil  dolt  toujours 
être    Interprété    llmitatlveemnt.    Il    est    dcrne- 
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Inapplicable  anx  cas  de  partage  de  toutes  au- 
tres masses  indivises,  telle  qu'une  communau- 
té conjugale,  ni  à  la  société: — Merlin,  Rép.,YO 
Droits  success.,  n.  12 — Rolland  de  Villargues, 

YO  Retrait  dHndivis,  n.  2 Benoit,  n.  38.  —  1 

Odler,  Contr.  de  mariage,  n.  523 3  Richefort« 

Etat  des  familles,  n.  525 4  Massé  et  Vergé, 

sur  Zacharis,  164,  note  10,  |  651,  et  336,  |  692. 
— 6  Aubry  et  Rau,  {621  ter. — 17  Duranton,  n. 

443 2    Lyon-Caen-Renault,    n.    416 2    Ouil- 

Icnard,  Vente,  n.  275  ;  Société,  n.  348.-2  Ban- 
dry-Lacantlnerie  et  Wahl,  n.  3330 — 16  Demo- 

lombe,  n.  92. — 10  Laurent,  n.  343 Contra:  — 

Vazellle,  sur  l'art.  841,  n.  26. — 2  Battur,  De 
la  comm.,  796 18  Héan,  Revue  pratique,  an- 
née 1864,  390 — 4  Pardessus,  n.  1085. 

2.  Les  droits  des  légataires  à  titre  particu- 
lier, se  réduisant  à  demander  la  délivrance  du 
legs,  ne  sont  pas  des  droits  successifs,  et  la 
cession  qu'ils  en  auraient  faite,  ne  conférant 
au  cessionnaire  aucune  qualité  pour  concourir 
au  partage,  écliappe  au  retrait  successoral  :  — ' 

3   Demante,  n.    171    bis-l 16  Demolombe,   n. 

30.  50 10  Laurent,  n.  862.— Benoit,  n.  6,  13. 

3.  Le  retrait  successoral  ne  peut  même  être 
exercé  contre  le  cesslonnalre  d'un  legs  par  pré- 
clput  d'une  somme  déterminée  :  un  tel  legs,  s'il 
se  trouvait  compris  dans  un  ensemble  de  droits 
successifs  cédés  en  bloc  pour  un  prix  unique, 
doit  donc  êfre  excepté  des  valeurs  retrayées  : — 
Cbabot,  sur  l'art  841,  n.  11. 

4.  Le  retrait  successoral  est  admissible  alors 
même  que  cette  cession  ne  comprend  pas  l'uni- 
versallté;  mais  seulement  une  quote-part  des 
droits  successifs  du  cédant: — Merlin,  Rép.,  vo 
Droits   success.,  n.   9. — 4   Touiller,   n.    467.-7 

Duranton,  n.  192 3  Demante,  n.  171  &<«-l ■ 

Marcadé.  sur  l'art.  841,  n.  2 — Dutruc,  n.  847. 
— 6  Aubry  et  Rau.  617,  |  621  ter.— 16  Demo- 
lombe, n.  80 10  Laurent,  n.  363. 

5.  11  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  successoral 
quand  la  cession  porte  seulement  sur  une  quo- 
tité fixe  et  déterminée  de  biens,  et  non  pas  sur 
une  universalité  ou  une  quote-part  de  droits 
successifs  : — 16  Demolombe.  n.  83. — 10  Lau- 
rent, n.  364.-6  Aubry  et  Rau,  518.  i  621  ter, 

note   5 4   Touiller,  n.   447 Benoit,   n.  65. — 

4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharlœ,  337.-2  Thiry, 

n.   18S  his 5  Hue.  n.  325 2  Baudry-Lacan- 

tlnerle  et  Wahl,  n.  3336 3  Le  Sellyer,  n.  1313. 

6.  SI  certains  objets  ont  été  intentionnelle- 
ment exceptés  du  partage,  la  cession  que  fait 
l'un  des  communistes  de  ses  droits  sur  i^^s* 
objets,  échappe  au  retrait  successoral — Lors- 
que les  héritiers  ont  partagé  la  succession  et 
qu'an  objet  est  demeuré  Indivis,  l'acquéreur 
d'une  partie  de  cet  objet  ne  peut  être  rembour- 
sé par  les  cohéritiers  du  vendeur.  Ce  n'est 
point  le  cas  d'appliquer  notre  article  : — 10  Lau- 
rent, n.  366. — 4  Touiller,  n.  447 — 7  Duranton, 

n.  201 3  Demante,  n.  171  6(«-l. — 6  Aubry  et 

Rau.   517,   i  621  ter.— 16  Demolombe,  n.  85 

FouSt  de  Couflans,  sur  l'art.   841,   n.   28 2 

Bandry-Lacantlnerie  et  Wahl,  n.   3336. 

7.  Le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé 
qu'ft  l'occasion  de  cessions  à  titre  onéreux.   Ainsi, 


le  donataire  de  droits  successifs  ne  peut,  com- 
me le  cesslonnalre  à  titre  onéreux,  être  écarté 
du  partage  par  retrait  successoral  : — Merlin, 
Rép.,  vo  Droits  success.,  |  2,  n.  1. — 2  Del  vin- 
court,   44 4   Massé   et  Vergé,   sur   Zachari», 

335,  note  19,  §  392.— Marcadé,  sur  l'art.  341, 

n.   2 7   Duranton,  n.   194 6  Aubry  et  Rau, 

318.    9    621    ter 16   Demolombe,   n.    93.  — lO 

Laurent,   n.   367 — Benoit,  n.   56. 

8.  Le  sous-cesslonnalre  à  titre  onéreux  du 
cesslonnalre    originaire    ft    titre   gratuit,    peut 

être  retrayé  : — 4  Touiller,  n.  446 Chabot,  sur 

l'art.  841,  n.   10 3  Demante,  n.   171  l>te-5.— 

Benoit,  n.  59. — Aubry  et  Rau,  loc.  cit. — ^Mer- 
lin, Rép.,  vo  Droits  successifs,  n.  9  et  Quests 

de  droit,  vo  Droits  successifs,  n.  3 Marcadé, 

sur  l'art.  841,  n.   2 16  Demolombe,  n.  96 — 

Favard,  Rép.,  vo  Droits  successifs,  n.  10. 

9.  SI  la  donation  sous  l'apparence  d'une* 
libéralité,  cachait  en  réalité  une  véritable  ces- 
sion ft  titre  onéreux,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle 
serait  soumise  au   retrait  : — Pothler,  Retraits, 

n.  105,  106.— Vazellle,  sur  l'art.  841,  n.  13 

Aubry  et  Rau,  loc.  cit — 7  Duranton,  n.  195. — 
1 6  Demolombe,  n.  94 — LaUtent,  loc.  dt.  —  4 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  335,  note  20,  f 
692.— Benoit,  n.    58. 

10.  Dès  que  la  cession  est  ft  titre  onéreux, 
le  retrait  peut  être  exercé,  quelle  que  soit  la 
nature  du  prix  stipulé.  Ainsi,  le  retrait  suc- 
cessoral peut  être  exercé,  même  alors  qh>  la 
cession  a  été  faite  par  voie  d'échange,  au  lieu 
de  l'être  moyennant  un  prix  fixé  en  argent  :  — 
6  Aubry  et  Rau,  519,  |  621  ter.— 2  Delvincourt, 
44,  note  1. — 7  Duranton,  n.  197,  et  t.  16,  n. 
549 — Trolong,  Echange,  n.   42. — Vazellle,    sur 

l'art.    841 Belost-Jollmont,   sur   Chabot,    art. 

841,  obs.  13 — Marcadé,  sur  l'art.  841,  n.  2. — 

16  Demolombe,  n.  115. — 10  Laurent,  n.  369 

Benoît,    n.    60. 

11.  Le  retrait  successoral  peut  être  exer- 
cé, même  contre  celui  auquel  une  cession  de 
droits  héréditaires  n'a  été  faite  que  pour  le 
remplir   de   ce   que   lui   devait   le   cédant  :  —  7 

Duranton,  n.   201 — 16  Demolombe,  n.  99 li> 

Laurent,  n.  368.-6  Aubry  et  Rau,  521,  i  621 
ter. — Contra; — 3  Demante,  n.  371  bis-d. 

12.  Le  retrait  successoral  n'a  été  organisé 
que  pour  permettre  d'écarter  les  étrangers  dans 
la  succession  et  il  ne  peut  être  exercé  contre 
le  successlble  cesslonnalre  de  son  co-succes- 
slble  : — 16  Demolombe,  n.  16.  17. — 10  Laurent» 
n.  344 — Rolland  de  Villargues,  vo  Retrait  suc- 
cessoral, n.  35 — 2  Delvlncourt,  43,  note  11. — 
6  Aubry  et  Rau,  519,  |  «21  ter.- 10  Laurent, 
n.  344. 

13.  L'héritier  bénéficiaire  échappe  au  re- 
trait tout  comme  l'héritier  pur  et  simple  :  —  2 

Delvlncourt,  44,  note  2 16  Demolombe,  n.  20. 

— Contra: — Benoit,  n.  9. 

14.  Le  retrait  successoral  peut  être  exercé 
ft  rencontre  d'un  successlble  cesslonnalre  ex- 
clu de  la  succession  par  le    testament    du    de 

cujus: — Vazellle,  sur  l'art.   841,  n.  9 4  Du- 

vergler,  sur  Touiller,  n.  441,  note  a Dutruc, 

n.  482 6  Aubry  et  Rau,  521,  \  621  ter.  — 16 
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Demolombe,  n.  23 10  Laurent,  n.  347 Rol- 
land de  Vil  largues,  vo  Retrait  successoral,  n. 
47. 

15.  L'héritier  qui  a  renoncé  soit  avant,  soit 
depuis  la  cession  de  droits  successifs  à  lui 
laite,  est  reconnu  comme  n'ayant  jamais  été 
héritier,    et    peut    être    retrayé  : — Chabot,    sur 

l'art.  841,  n.  2 3  Demante,  n.  171  bis-S 6 

Aubry  et  Rau,  520,  {  621  ter.— 16  Demolombe, 

n.   25 10   Laurent,   n.   346.— Contrr»;— 2    Del- 

Tincourt,   43. 

10.  Le  retrait  successoral  peut  fitre  exercé 
-contre  ^e  cessionnaire  non  successible  alors 
mAme  que,  comme  parent  du  défunt,  il  serait 
venu  à  la  succession  à  défaut  du  cédant  : — Va- 

-zellle,  sur   Tart.  841,  n.  8, 11 4  Duvergier,  sur 

Touiller,  n.  445,  note  b. — 3  Demante,  n.    171 

itis 16  Demolombe,  n.  27 10  Laurent,  n.  344. 

— Aubry  et  Rau.   loc.  cit. — Conthi: — 2  Del  vin- 
court,   43 — Rolland  de   Villargues,   vo  Retrait  ' 
■successoral,  n.  49. — 4  Touiller,  n.  445. 

17.  Le  retrait  successoral  ne  saurait  être 
exercé  contre  les  successeurs  Irréguliers  et  les 
enfants  naturels  : — Merlin.  Rép.,  vo  Droits 
successifs,  n.  0. — Chabot,  sur  l'art.  841,  n.  6. 

— 4  Touiller,  n.  441 7  Duranton,  n.  189,  100. 

— 3  Demante,  n.  171  hls-1 6  Aubry  et    Rau, 

520,  f  621  ter— 16  Demolombe,  n.  18.— 10  Lau- 
rent, n.  348 — Contra: — 3  Rlchefort,  n.  425. — 
Loiseau,    Enfants   naturels,    713. 

18.  Ne  peut  être  retrayé  ni  le  légataire,  ni 
le  donataire  universel  ou  &  titre  universel,  qui 
«'est  rendu  cessionnaire  soit  d'un  héritier  légi- 
time, soit  d'un  de  ses  colégatalres  ou  codona- 
taires  : — Meriin,  Rép.,  vo  Droits  success.,  n.  y. 
— 7  Duranton,  n.  189,  190. — 3  Demante,  n. 
171  his-l — 6  Aubry  et  Rau,  519,  i  621  ter. — 

16  Demolombe,  n.  19 — 10  Laurent,  n.  348 4 

Touiller,  n.   441. 

19.  Seuls  les  successlbles,  s'ils  se  sont  fait 
céder  les  droits  d'un  ou  plusieurs  de  leurs  co- 
liéritlers.  sont  ft  l'abri  du  retrait  successoral  ; 
mais  il  peut  être  exercé  contre  le  mari  de  la 
femme  qui  est  elle-même  héritière,  bien  qu'en 
sa  qualité  de  mari,  les  autres  héritiers  ne  puis- 
sent r«m{)êcher  d'assister  au  partage: — 2  Du- 
vergier, sur  Touiller,  n.  445,  note  6 Dutruc, 

n.  480. — 3  Hureaux,  n.  314-8o 16  Demolombe, 

n.  32—10  Laurent,  n.  350 6  Aubry  et  Rau, 

620,  I  621  ter. 

20.  Le  successible  qui  se  fait  rétrocéder  aes 
-droits  qu'il  a  cédés  il  un  tiers,  est  réintégré 
dans  sa  première  condition  ;  le  retrait  succes- 
soral ne  peut  être  exercé  contre  lui  : — Merlin, 
Rep.,  vo  Droits  sucocsstfs,  n.  14. — 3  Rlchefort, 

Utat  des  familles,  n.   435 Dutruc,  n.  481.  — 

16  Demolombe,  n.  28 — 0  Aubry  et  Rau,  530, 
I  621  fer— 10  Laurent,  n.  351. 

21.  Les  héritiers  ont  le  droit  d'exercer  1a 
retrait  quand  même  les  dispositions  partlcu> 
Hères  faites  par  le  de  eu  jus  absorberaient  leur 
part    dans    la    succession  : — 6    Aubry    et    Rau, 

■523,  8  621  ter — 10  Laurent,  n.  355 Contra: 

— Benoît,  n.   8. 

22.  L'héritier  qui  a  renoncé  ne  peut  exer- 


cer le  retrait.  L'art.  710  est  inapplicable  ait 
cohéritier  qui  aurait  renoncé  pour  s'en  tenir  à 
une  donation  ou  ù.  un  legs  à  lui  fait  &  titre 
particulier  : — 16  Demolombe,  n.  46 — Benott» 
n.  11,  13,  14.— 3  Demante,  n.  171  bis-Z 2  Mas- 
sé et  Vergé,  sur  Zachariœ,  337,  note  31,  |  692. 
— 6  Aubry  et  Rau,  523,  8  621  ter. 

23.  Les  successeurs  irrégullen  sont  admis 
k  exercer  le  retrait  successoral.  Le  mot  co- 
héritier ici  doit  s'entendre  de  toute  personne 
appelée  à  recueillir  une  quote-part  de  la  suc- 
cession : — Merlin,  Rép.,  vo  Droits  success.,  n. 
9 — Vazeille,  sur  l'art.  841,  n.  5. — 7  Duranton, 
n.  190. — 6  Aubry  et  Rau,  521,  f  621  ter.— 16 

Demolombe,    n.    39. — 10   Laurent,   n.    352 2 

Baudry-Lacantinerle,   n.    236 3   Demante,   n. 

171  hiS'l 4  Touiller,  n.  439,  441 Contra:  — 

3  Rlchefort,  n.  485,  486 — Loiseau,  Des  enfants 
naturels,   713. 

24.  Le  donataire  contractuel  et  le  légataire 
sont  "  cohéritiers  "  et  peuvent  exercer  le  re- 
trait successoral  : — Merlin,  Rép.,  vo  Droits  SMe- 
cessifs,  n.  9. — Belost-Jollmont,  sur  Chabot,  art. 

841,  obs.  6 — 7  Duranton,  n.  186 3  Demante» 

n.  171  bis-1 — 3  Taulier,  297 ^Dutruc,  n.  5U3. 

— Aubry  et  Rau,  loc.  cit 10  Laurent,  n.  359. 

— 16  Demolombe.  n.  40. — 4  Touiller,  n.   441 

Contra: — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing, 
n.  682 — 4  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  336,  § 
692. 

25.  Le  mari  successible  et  cessionnaire  des 
droits  d'un  cohéritier  de  sa  femme,  qu'il  soit 
commun  de  biens  ou  non  avec  son  épouse,  ne 
peut  exercer  le  retrait  : — 16  Demolombe,  n.  52. 
—Benoit,  n.  23,  24 10  Laurent,  n.  350. 

26.  Le  retrait  successoral  est  un  droit  es- 
sentiellement personnel  à  l'héritier  et  ses  cré- 
anciers ne  peuvent  l'exercer  en  son  nom  : — ^Pou- 

Jol,  sur  l'art.   1166,  obs.  7 — Benoît,  n.   18 4 

Proudhon,     Usufruit,    n.     2345.  —  Bloche,     vo 

Droits  personnels,    n.    20 6    Aubry    et    Rao, 

524,  8  621  ter. —  Dutruc,  n.  509.— 16  Demo- 
lombe, n.   60 — 10  Laurent,  n.  361. 

27.  Le  donataire  ou  légataire  des  drolis 
successifs  d'un  cohéritier  ne  saurait  être  ad- 
mis i\  exercer  le  retrait  successoral  : — Merlin, 
Rép.,  vo  Droits  successifs,  n.  2. — 6  Aubry  et 
Rau,  523,  8  621  ter— Contra:— 16  Demolombe» 
n.  61. 

28.  Le  retrait  successoral  peut  être  exercé 
P4ir  le  curateur  â.  la  succession  vacante  de  l'un 
des  cohéritiers  : — 16  Demolombe,  n.  63 6  Au- 
bry et  Rau,  523,  8  621  ter Contra:— Dutruc, 

n.  510. 

29.  L'héritier  qui  a  cédé  ses  droits  succes- 
sifs, s'il  vient  à  succéder  à  l'un  de  ses  cohé- 
ritiers, peut,  du  chef  de  celui-ci,  exercer  le  re-* 
trait  successoral  contre  son  propre  cession- 
naire:— Pothler,  Retraits,  n.  154. — 16  Demo- 
lombe, n.  65 — 6  Aubry  et  Rau,  524,  {  621  ter. 
— 10  Laurent,  n.  358. 

30.  Le  retrait  successoral  peut  être  exercé 
avant  même  que  le  cessionnaire  provoque  le 
partage  ou  s'y  présente: — 6  Aubry  et  Rau, 
526,  §  621  ter— 16  Demolombe,  n.  124.  — 10 
Laurent,  n.  375. 
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31.  Le  retrait  peut  être  exercé  aussi  bien 
par  vole  d'action  prlndlpale  que  par  vole  d'ex- 
ception:— Merlin,  Rép.,  vo  Droits  success.,  n. 
10. — Chabot,  sur  l'art.  841,  n.  2. — Rolland  de 
YUlargues,  vo  Retrait  successoral,  n.  82 — 16 
Demolombe,  n.   125. — Contra: — Benoit,  n.   6. 

32.  En  rabsence  de  toute  fixation  légale  de 
délai  pour  l'exercice  de  l'action  en  retrait, 
celle-ci  est  imprescriptible  et  recevable  tant  que 
dure  l'indivision.  Donc,  le  retrait  peut  être 
exercé  tant  que  le  partage  n'est  pas  consom- 
mé  entre   les   cohéritiers: — Chabot,   sur   l'art. 

841,  n.   19,  20 7  Duranton,  n.   203.— Merlin, 

Rép.,   vo   Droits   success.,   n.    10. — Dutruc,    n. 

019 4   Massé   et   Vergé,   sur   Zacharlœ^   340, 

note  45,  |  692,  et  338 — 6  Aubry  et  Rau,  527^ 
i  621  ter.— 16  Demolombe.  n.  125,  129.  — 10 
Laurent,  n.  375. — ^Benolt,  n.  82. 

33.  Sont  exclusivement  considérés  comme 
emportant  renonciation  tacite,  de  la  part  de 
l'héritier,  les  actes  incompatibles  avec  l'exer- 
cice ultérieur  du  retrait  .-—Rolland  de  Vlllar- 
gues,  vo  Retrait  successoral,  n.  78 — 3  Touiller, 
302.— 6  Aubry  et  Rau,  527,  |  621  ter. — 16  De- 
molombe, 126. — 10  Laurent,  n.  377. — 4  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  338,  note  30,  {  698. — 
Contra:— 4  Touiller,  n.  448— Chabot,  sur  l'art. 
841,  n.   10 Benoît,   n.   73. 

34.  Le  retrait  peut  être  exercé  par  les  co- 
héritiers d'un  successible  qui  a  cédé  ses  droits 
&  un  tiers,  bien  qu'ils  aient  admis  les  ces»-, 
slonnalres  aux  opérations  préliminaires  du 
partage: — 7   Duranton,   n.    203. — VazelUe,   sur 

l'art  841,  n.  19 ^Belost-Jollmont,  sur  Chabot, 

art.  841.  obs.  11 16  Demolombe,  n.  127. —  6 

Aubry  et  Rau.  527,  f  621  ter. — 10  Laurent,  n. 
377— Co»«ra:— Chabot,  sur  l'art.  811,  n.  19.— 

4  Touiller,  448 Benoît,  n.  63,  64 — Marcadé, 

sur  l'art.   841. 

35.  Ijr  cohéritier  qui  a  exercé  le  retrait 
successoral  en  son  propre  et  privé  nom,  ne  peut 
être  contraint  de  communiquer  il  ses  cosucces- 
Blbles  le  bénéfice  de  ce  retrait  :— 2  Delvlncourt, 
44,  note  2. — 4  Touiller  et  Duvergler,  n.  437, 
438— Chabot,  sur  l'art.  841,  n.  15,  16 — Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  art.  841,  obs.  8.  —  «3 
Taulier,  300.-7  Duranton,  n.  199. — 2  Du- 
caurroy.    Bonnier    et    Roustaing,    n.    683 — 3 

Demante,  n.  171  his-4 Dutruc,  n.  611,  512 — 

6  Aubry  et  Rau,  525,  f  621  ter.— 16  Demo- 
lombe, n.  70,  71. — 10  Laurent,  n.  374 — Contra: 
—Merlin,  Quest,  de  dr.,  vo  Retrait  succesoralj, 

5  1. 

36.  Le  cohéritier  qui  veut  écarter  du  par- 
tage le  tiers  cesslonnalre  de  droits  successifs, 
n'est  pas  tenu  de  lui  faire  préalablement  des 
offres  réelles  du  prix  de  la  cession  : — Merlin, 
Quest,  de  dr.,  vo  Droits  successifs,  |  1. — 4 
Touiller,  n.  450 7  Duranton,  n.  200 — 6  Au- 
bry et  Rau,  529,  |  621  ter.— 16  Demolombe, 
n.  121 10  Laurent,  n.  379 Fouet  de  Cou- 
flan^  sur  l'art.  841,  n.  29 — Benoît,  n.  108. 

37.  Le  cohéritier  qui  exerce  le  retrait  suc- 
cessoral n'est  tenu  de  rembourser  que  le  prix 
réel  de  la  cession: — Pothier,  Retraits,  n.  290„ 
291 16    Demolombe,    n.    103.— Chabot,    sur: 


l'art.  841,  n.  22 — 6  Aubry  et  Rau,  528,  i  621i 
ter 10  Laurent,  n.  384. 

38.  La  simulation  peut  être  établie  par 
tous  genres  de  preuves,  par  témoins,  par  sim- 
ples présomptions  comme  par  titres  : — 2  Del-' 
vlncourt,  44,  note  3 — Belost-JoUmont,  sur 
Chabot,  art.  841,  n.  30 — 7  Duranton,  n.  195. — 
16  Demolombe,  n.  103,  106: — 10  Laurent,  n. 
364 — 6  Aubry  et  Rau,  528,  note  50,  |  621  ter, 
— 2   Baudry-Lacantlnerle,   n.   238. 

39.  Quand  la  cession  de  droits  successifs  a 
eu  lieu  par  voie  d'échange,  le  retrayant  n'est 
obligé  de  rendre  au  cesslonnalre  que  le  prix 
de  rimmeuble  par  lui  donné  en  contre-échange  : 
—Benoît,  n.  60 — 6  Aubry  et  Rau,  528,  |  tt2U 
ter. — 7   Duranton,  n.   197 Dutruc,  n.   497.  — 

3  Demante,  n.   171   his-1. — Marcadé,  Sur  l'art.. 

841,  n.   2 — 16   Demolombe,   n.    115 10  Lan* 

rent,  n.   380. 

40.  Lorsque  le  prix    de    la    cession    existe^ 
comme  rente  viagère,   le  retrayant  rembourse- 
ra  les  arrérages  déjà  payés   et  continuera  le 
service  de  la   rente;   mais  il  ne  saurait  être 
tenu    d'en    rembourser    le    capital  :  —  Merlin, 

Rép.,   vo   Droits   successifs,  n.   0 4   Touiller, 

n.  451. — 7  Duranton,  n.  198. — Dutruc,  498. — 
6  Aubry  et  Rau,  528,  i  621  ter.— 16  Demo- 
lombe, n.  113,  114.— 10  Laurent,  n.  383.^. 
benoît,    n.    52. 

41.  Le  retrait  n'entraîne  ni  la  résolutioni 
ni  l'annulation  de  la  cession;  il  ne  constitue 
pas  une  rétrocession;  il  subroge  le  cohéritier 
qui  l'a  obtenu  aux  Heu  et  place  du  cesslon- 
nalre évincé.  N'opérant  dès  lors  aucune  trans- 
mission de  propriété,  le  retrait  successorah 
n'est  pas  un  acte  de  nature  à  être  transcrit  : — 

Pothier,   Retraits,  n.   429,  442,  443 6  Aubry^ 

et  Rau,  530,  note  64,    {    621    ter.— 16    Demo- 
lombe, n.    139,   140.— 10   Laurent,  n.   386 'A 

Championniêre  et  Rlgàud,  Des  dr.  d'enregistr., 
n.  2160 — Gabriel  Demante,  Eatposit.  ralsànnée 

des  principes   de  l'enregistr.,  n.  717 Rolland* 

de  Vil  largues,  vo  Retrait  successoral,  n.  105. 

42.  Le  successible  qui  se  trouve  subrogé 
aux  droits  du  ceeslonii&ire,  profl^te  donc  des 
avantages  éventuels  qui  se  sont  réalisés  dans 
l'intervalle  de  la  cession  il  la  subrogation  :  — 

Merlin,  Rép.,  vo    Droits    successifs,    n.     9 

Chabot,   sur   l'art.   841,  n.   24 4  Touiller,   n. 

451.— Dutruc,  n.  22 — 6  Aubry  et  Rau,  531,  f 

621    ter. — 16    Demolombe,    n.    146 Fouet    de 

Couflans,   sur   l'art.   841,   n.   38 10   Laurent, 

n.  392. 

43.  Lorsque  tout  ou  partie  du  prix  de  la 
cession  est  encore  dû  au  moment  de  l'exercice 
du  retrait,  ce  retrait  n'opère  pas  novation  par 
substitution  d'un  nouveau  débiteur  à  l'ancien  r 
le  cesslonnalre  contre  lequel  le  retrait  est  ex- 
ercé reste  débiteur  du  cédant  : — Pothier,  Re- 
traits,  n.    299,    300,    428 16   Demolombe,   n. 

143.— 6  Aubry  et  Rau,  531,  §  621  ter.— 10  Lau- 
rent, n.   387,  389. — Benoît,  n.   130 Contra: — 

4  Zacharlœ,  Massé  et  Vergé,  336,   i   692.-9 

Mourlon,  Revue  Pratique,  ann.  1860,  211 6- 

L'Abbé,  Revue  critique,  ann.   1855,   144. 
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44.    Le  retrait  saccessoral  n'est  pas  d'ordre 
.public  : — 10  Laurent,  n.   342. 

y.  A.  : — Benoît,  Retrait  sucoeaa.,  n.  1,  9,  66. 

—2  Delvincourt,  43 6  Aubry  et  Rau,  516,  617, 

«19,  520,  522,  523,  526,  529,  530,  |  621    ter. 
—10  Laurent,  n.  341,  343,  349,  361,  360,  364, 

365,  381,  3»3 Poujol,  sur  l'art.  841,  n.  7. — 

Merlin,  Rép.,  vo  Droits  success,,  n.  9,  11,  12, 

13,   14,   80.— Rolland    de    VillargueB,    to    Re- 

.trait  d'indivis,  n.   3;  Retrait  success.,  n.  11, 

12,  13,  45,  61,  79.-4  Zachariœ,  Massé  et  Ver- 

.gé,  453,  note  9.  f  721  ;  336,  9  692 — Malpel,  n. 

248 16  Demolombe,  n.  25,  26,  31,  46,  60,  61, 

72,  76,  83,  92,  113,  118,  134,  186,  136 ^Tro- 

4ong,  Sociétés,  n.  1059 Duvergler,  Société,  n. 


474 Favard,  Rép.,  vo  'Droits  success.,  %  13. — 

4  Pardessus,  n.  1086. — 4  Duvergier,  sur  Toui- 
ller, n.  441,  note  a;  t.  2,  n.  441,  note  1,  438, 

note  a ^Vazellle,  sur  l'art.  841,  n.   3,  7,   15, 

16,  26,  27,  31. — 4  Proudhon,  Usufruit,  n.  746, 

2077 Chabot,  sur  l'art.  841,  n.  6,  7,  8,  9,  10. 

11,  16,  24 3  Rlchefort,  435,  515,  623 — 7  Du- 

ranton,  n.  192,  194,  199 — 3  Demante,  n.  171 
his-3;    171   bisA — Marcadé,   sur  l'art   841,   n. 

2,   3 4    Massé   et   Vergé,   sur  Zacharls,   339, 

note  42,  i  692;  335,  336,  note  31;  337,  note 
33  ;  340,  note  44  ;  337,  note  36.-4  Touiller,  n. 
437,  438,  447,  451. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et 

Roustaing,  n.   081 ^Dutruc,   n.  478,  484,  490, 

500,  511,  512 3  Taulier,  297. 


711.  Après  le  partage^  remise  doit 
être  faite  à  chaeum.  des  eopartageantB 
des  titres  particulière  aux  objets  qui 
lui  sont  échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée 
Testeait  à  celui  qui  en  a  la  plus  grande 
j)artie,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de 
ses  oopartageaunts  qui  y  ont  intérêt, 
<quand  U  en  est  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  Fhérô- 
dité  sont  remis  à  celui  que  les  héri- 
tiers ont  choisi  pour  en  être  le  déposi- 
taire, à  la  charge  d'en  aider  ses  copar- 
tâgeants  à  ixyute  réquisition. 


S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix,  il 
est  réglé  par  le  juge. 

Cod. — if  L.  4,  L.  5,  L.  6,  Fctmiliœ  erisc;  L. 
4ilt.,  De  fide  instrument,  —  Cod.,  L.  5,  Corn, 
utriusque — Lebrun,  Suc,  llv.  4,  c.  1,  n.  44,  46. 
— Pothler,  Sue.,  c.  2,  s.  1,  «rt.  2,  {  4 — 2  Male- 

ville,    273 7   Pand.   Franc.,    176.— 4   Touiller, 

424,  430.— 2  Bousquet,  183.— C.  N.  842.— Rew. 
— Cette  dernière  partie  souffrait  quelque  dif- 
ticulté  sous  l'ancienne  jurisprudence,  suivant 
laquelle  l'on  confiait,  généralement,  les  titres 
et  papiers  de  la  famille,  de  même  que  les  ta- 
"bleauz  des  an<:êtres,  à  l'atné  des  enfants,  s'il 
n'y  avait  pas  de  graves  raisons  de  lui  en  pré- 
férer un  autre;  mais  cette  règle  n'était  suivie 
que  dans  la  ligne  directe;  dans  la  collatérale, 
le  vœu  de  la  majorité  des  intéressés  faisait 
loi  sur  le  sujet,  et  am  reste,  elle  n'était  pas  uni- 
torme  et  la  chose  dépendait  beaucoupp  des  cir- 
constances. Pour  ces  raisons,  les  Commis- 
sah-es,  en  adoptant  la  doctrine  du  Code,  qui 
leur  a  paru  préférable,  n'ont  pas  cru  néces- 
:8aire  de  la  proposer  en  amendement 


711.  After  the  parti/tion,  each  of 
the  parties  has  a  rigM  to  be  iput  in 
poaseesion  of  the  titles  belonging  to 
the  objects  which  have  fallen  to  him. 

The  titles  to  a  divided  property  re- 
main with  him  who  has  the  greatest 
share  in  it,  subject  to  the  obligation  of 
giving  the  use  of  them,  when  required, 
to  the  oopartitioners  interested  there- 
in. 

The  titles  common  to  the  whole 
inheritance  are  delivered  to  him  whom 
the  heirs  have  chosen  to  be  the  depo- 
sitary of  them  ;  subject  to  the  obli- 
gation of  giving  the  use  of  them  to 
the  other  copanrtitionieips  whenever  re- 
quired. 

If  they  disagree  in  the  choice,  it  is 
made  by  the  judge. 

0.  H.  84a. — ^Texte  semblable  an  nOtre. 
Oonc— C.  c,  697,  1468. 

Doot.  can. — 3  Mignault,  C.  c,  610. 

DOCTRINE    FBANQAISS. 

Rég, — Semper  seniorem  funiori,  et  amplioris 
fMnoris  inferiori  et  marem  fmminœ  préfère- 
mus. 

1.  II  ne  s'agit  dans  cet  article  que  deft 
actes  instrumentaires  établissant  les  droits  d* 
l'auteur  des  cohéritiers,  sur  les  objets  com- 
pris dans  le  partage  : — 10  Laurent;^  n.  339.  — 
6  Aubry  et  Bau,  555,  |  624 — Chabot,  sur  l'art. 
842,  n.  1.— 15  Demolombe,  n.  699. 

2.  Si  les  héritiers  ne  s'accordent  pas,  le 
choix  de  l'héritier  dépositaire  appartient  an 
Juge  :— Chabot,  art.  842,  n.  2 — 3  Taulier,  294. 
— 2   Massé  et  Vergé,   sur  Zachariœ,   367.-6 
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Aubrjr   et  Rau,  543,   S  624 3  Le  Sellyer,    n. 

1393.— 15    Demolombe,    n.    695 2   Baudry-Lâ- 

cantinerle  et  Wahl,  n.  3395. 

3.  Le  Juge  déslgrne  ew  œquo  et  bono,  ft  dé- 
faut d'entente,  quel  est  l'héritier  qui  doit  pos- 
séder les  décorations,  les  diplômes  et  brevets, 
les  armes,  papiers  domestiques,  correspon- 
<lance,   titre  de  noblesse,  portraits   de  famille 


et  autres  objets  de  cette  nature  : — Lebrun,  liy. 

4,  c.  1,  n.  45 Pothler,  8uc.,  c.  2,  s.  1,  |    9  ; 

Introd.,  n.  96;  Communauté,  pt.  4,    c.    2,    art 

1,  n.  682 Nouv.  Denlz.,  vo  Aineêèe,  |  2,  n.  6. 

— Rousseau  de  la  Combe,  vo  Partctge,  s.  3,  n. 
12,  475. — Dutruc,  n.  466. — Mallot,  Liquid,  ju- 
die,  n.  176. — 10  Laurent,  n.  339.-2  Baudry- 
Lacantlnerle  et  Wabl,  n.  2857  ft  2860. 


Section  II. 


DES  RAPPORTS. 


Section  II, 

OF  RETURNS. 


712.  [Tout  héritier,  mêniei  bénéfi- 
ciaire, venant  à  ime  succession,  doit 
rapporter  à  la  masse  iouit  ce  qu^il  a 
reçu  du  défunt  par  dotnation  «ntrevifs, 
directement  ou  indirectement  ;  il  ne 
peut  retenir  les  doois,  ni  réclamier  les 
legs  à  lui  faits  par  le  défunt,  à  moins 
que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été 
faits  expressément  ipa/r  préoiput  et 
Tïors  part,  ou  avec  dispense  de  rap- 
port.] 

Cod. — If  L.  1,  De  collatUme  hotiùrum. — Cod.^  L. 
71,  L.  20  De  co/tofionibiM.— Paris,  301,  302,  303, 
aot — Lebrun,  Bue,,  Uv.  3,  c.  6,  sec.  1. — Pothler, 
Mhc,  c.  3,  s.  3,  art.  1,  |  4  ;  c.  4,  arts  2,  65  ; 
Intr.,  tlt.  17,  Orl.,  n.  56.  76,  77.— Merlin,  Rép„ 
wo  Rapport  à  Suc.,  |  3,  art.  4,  n.  8  ;    9   4,   art. 

2.  n.  11.— 7  Pand.  Franc.,  224 C.  N.  843.— 

Rem — Le  rapport,  dont  II  est  Ici  question,  est 
Pacte,  par  lequel  les  cohéritiers  qui  ont  été 
-avantagée  par  le  défunt,  remettent  dans  la 
masse  les  choses  qu'ils  ont  reçues,  pour    être 

partagées  avec  les  autres Plusieurs  de 

ces  règles  sont  conformes  à  la  Coutume  de 
Paris,  et  ont  été  retenues  comme  telles,  tandis 
tiue  d'autres,  prises  du  Code  Napoléon,  ont  été 
préférées  comme  moins  compliquées  et  plus 
d'accord  avec  les  principes  déjà  adoptés. 

D'après  les  articles  de  la  Coutume  de  Parié» 
'300,  301,  302,  803.  804,  11  résulte  qu'en  ligne 
tllrecte  l'héritier  qui  accepte  la  succession,  est 
tenu  de  rapporter  à  la  masse  tout  ce  qu'il  a 
reçu  du  défunt  ft  titre  de  don  entrerifs,  et  y 
laisser  tout  ce  qui  lui  a  été  légué,  pour  être 
partagé  également  entre  tous  les  héritiers  ; 
t]ue  dans  la  ligne  colatérale,  l'héritier  qui  a 
reçu  entreyifs  n'est  pas  tenu  de  rapporter  ce 
qui  lui  a  été  ainsi  donné,  mais  qu'il  n«  peut 
pas  prendre  les  legs  qui  lui  sont  faits  et  parta- 
ger dans  le  reste;  ces  legs  doivent  être  laissés 
A  la  masse;  ainsi  en  ligne  directe  «t  descen- 
dante. Ton  ne  peut  6tre  héritier  et  donataire 
on  légataire  en  mdme  temps,  tandis  qu'en  ligne 
collatérale  ou  en  ligne  directe  ascendante,  l'on 


712.  [Every  heir,  eren  the  bene- 
ficiary heir,  coming  to  a  suocession, 
must]  return  to  the  genieral  mass  all 
that  he  hafi  received  from  the  deceased 
by  gift  inter  vivos,  directly  or  indi- 
recty  ;  he  cannot  retain  the  gifts  and 
legacies  bequeathed  by  the  deceased,  , 
unless  such  gifts  and  legacies  have 
been  given  him  expressly  by  preference 
and  beyond  his  share,  or  with  an 
exemptioai  from  return]. 

peut  être  héritier  et  donataire,  mais  non  héri- 
tier et  légataire  à  la  fois. 

Suivant  le  droit  Romain  (Novelle  18,  c.  6), 
le  rapport  n'était  dû  qu'en  ligne  directe  as- 
cendante, ni  en  ligne  collatérale.  L'article 
843  du  Code  Napoléon  ne  s'accorde  ni  avce  Is 
droit  romain  ni  avec  l'ancien  droit  français. 
Il  comprend  tous  les  héritiers  indistinctement, 
et  ne  fait  aucune  différence  entre  les  lignes  ; 
tout  héritier  qui  accepte  ne  peut  être  en  même 
temps  ni  donataire  ni  légataire,  c'est-ft-dire 
qu'il  est  tenu  de  rapporter  ft  la  masse  tout  ce 
qu'il  a  reçu  avant  le  décès,  ou  qui  lui  a  été 
légué  par  testament.  La  règle  s'étend  même 
ft  celui  qui  a  accepté  sous  bénéfice  d'Inven- 
taire. 

Cette  disposition  du  Code  a  paru  aux  Com- 
missaires plus  simple  et  plus  Juste  et  est 
adoptée  d'autant  plus  volontiers  qu'elle  con- 
tient un  correctif  qui  permet  ft  celui  dont  la 
succession  devra  être  partagée,  de  modifier  la 
règle,  en  exemptant  du  rapport  le  donataire  ou 
le  légataire  qui,  autrement,  y  aurait  été  tenu. 

Comme  cette  règle  est  nouvelle  et  contraire 
ft  la  loi  ancienne,  l'on  a  proposé  d'y  substituer 
celle  copiée,  ft  peu  de  chose  près,  du  Code  Na- 
poléon 843,  c'est  notre  article  712. 

0.  K.  848— Texte  semblable  au  notre. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  801 ^Peut  toute- 
fois entrevifs  être  donataire  et  héritier  en 
ligne  collatérale. 

302 V.  sous   l'art.  625,   C.  c. 
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303. — Père  et  m^re  ne  peuvent  par  donation 
faite  entrevlfs,  par  testament  et  ordonnance 
de  dernière  volonté  ou  autrement,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  avantager  leurs  enfants, 
venans  à  leur  succession  les  uns  plus  que  les 
autres. 

304. — ^V.  sous  l'art.  724,  C.  c. 

Cone C.  c,  700,  701,  755,  781,  1355. 


Doct.  oan. — 2  Beaublen,  Lois  civ.,  56 — Ram- 
say, Coût,  de  P.,  78,  79. 

JTJBISPBUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Les  donations  entrevifs  sont  sujettes  & 
rapport,  même  sous  T empire  de  la  législation 
de  1774  et  1801  ;— C.  B.  R.,  1870,  De  Tonnan- 
cour  k  Salvoê,  15  L.  C.  J.,  113. 

2.  Les  légataires  qui  acceptent  le  legs  re- 
noncent par  le  fait  à  la  succession,  à  moins 
que  le  legs  ne  soit  fait  hors  part  : — O.  P.,  1874, 
Richer  à  Voyer,  5  R.  L.,  591;  Beanohamp,  J. 
P.  C,  181,  342,  386,  630;  L.  R.,  5  P.  O.,  461; 
13  «T.,  213;  15  J.,  122;  1  R.  C„  237;  3  R,  C, 
444  ;  30  L.  T.,  506  ;  5  L.  fi.  P.  O,  A.,  461  ;  19 
R.  J.  R.  g.,  296,  531,  551,  564,  576. 

DOCTBINB  FBANCAI8E. 

Rég. — Aucun  ne  peut  être  héritier  et  léga- 
taire d*un  défunt  ensemble, 

1.  Les  donations  déguisées  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux,  sont  réputées 
faites  par  préciput,  et  comme  telles  dispensées 
de  rapport  : — 4  Touiller,  n.  474 —  Merliif, 
Quest.,  vo  Donation,  f  5,  n.  3 — Poujol,  sur 
rart.  843,  n.  3 — Marcadé,  sur  l'art.  851,  n.  3. 

— 3  Taulier,  312 6  Aubry  et  Rau,  641,  note 

17,  I  622— Contm;— ^Chabot,  sur  l'art.  843,  n. 

16 2  Delvlncourt,  39,  note  10 — 3  Orenier,  n. 

513,  518 16  Demolombe,  n.  250,  251 — 4  De^ 

mante.  Recueil  de  VAcad.  de  législ.,  16 — 10 
Laurent,  n.  581,  582. — Cependant  la  Jurispru- 
dence paraît  fixée  que  les  donations  déguisées 
ne  sont  pas  elles-mêmes  dispensées  de  rapport, 
mais  il  suffit  que  l'intention  du  donateur  à 
cet  égard  résulte  des  circonstances  qui  ont  ac- 
compagné la  donation  : — 2  Trolong,  Donations 

et  Testaments^  n.  863 3  Coln-Delisle,    Revue 

critique,  année  1853,  457 3  Demante,  n.  187 

his-ô  et  6. 

2.  En  ce  qui  concerne  la  dispense  de  rap- 
port insérée  dans  l'acte  de  libéralité,  la  loi 
n'exige  pas  qu'elle  soit  formulée  en  termes  sa- 
cramentels, 11  suffit  que  la  volonté  d'affranchir 
de  l'obligation  du  rapport  résulte  soit  d'une 
disposition  précise  et  spéciale,  soit  de  la  com- 
binaison entre  elles  des  différentes  clauses  de 
l'acte: — Merlin,  Rép.,  vo  Rapport  à  êuccesê., 
I  2,  art.  2,  n.  2.— Chabot,  sur  l'art.  843,  n.  7. 
— 4  Touiller,  n.  455;  t.  5,  n.  178.— 2  Delvln- 
court, 29,  note  10— 7  Duranton,  n.  219,  220.— 
3  Taulier,  309,  310 — Marcadé,  sur  l'art  843, 
n.  1. — 6  Aubry  et  Rau,  638,  f  632 — 16  Demo- 
lombe, n.  232 3  Demante,  n.  177  his-S.  —  lO 

Laurent,  n.  573,  574. — Levasseur,  Disponible, 
165 Malpel,   n.    265,   266. 


3.  La  clause  de  substitution  Insérée  dans, 
une  donation,  consentie  au  profit  d'.un  enfant 
du  donateur,  équivaut  à  une  dispense  expresse- 
du  rapport  ;  la  donation  est  alors  réputée  pré- 
clputalre  :— Vazeille,  sur  l'art.  846,  n.  2. — 1^ 
Demolombe,  n.  244. — 6  Aubry  et  Rau,  637,  note 

11,   I   632 10  Laurent,  n.   579 — Contra:  — a. 

Delvlncourt,  37,  note  3'. — 7  Duranton,  n.  2Z1 
bis. 

4.  La  dispense  de  rapport  doit  avoir  son. 
principe  dans  l'acte  même  ou  dans  une  dona- 
tion  ou   un   testament   postérieur  :  —  Marcadé, 

sur   l'art   843,   n.   1 2   Massé  et  Vergé,  sar- 

2«acharis,  418,  note  4,   |  401 3  Demante,  n. 

177   bis-Z — 16  Demolombe,  n.   230. 

5.  Il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  d'appli- 
quer, sous  l'empire  de  ce  Code,  des  règles  de 
droit  ancien  qui  n'ont  pas  été,  par  lui,  repro- 
duites:— 16  Demolombe,  n.  150. 

6.  L'expression    **tout    héritier",    employée- 
par   le  Code,  ne  souffre  aucune  exception  :  — 
Chabot,  sur  l'art.  843,  n.  3. — 7  Duranton,  n. 
226. — 4   Touiller,   n.    454. — 6  Aubry  et    Raiv 
611,   I  629 16  Demolombe,  n.   174 — 10  Lau- 
rent,  n.   553. 

7.  L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  de  rap- 
porter les  choses  à  lui  données  par  le  défunt,, 
alors  même  qu'il  a  fait  abandon  des  biens  aux. 
créanciers: — 16  Demolombe,  n.  176. — 7  DiAtua- 

ton,  n.  43. — 2  Baudry-Lacantinerie,  n.    245 

6  Aubry  et  Rau,  611,  S  629. 

8.  L'article  s'applique  seulement  aux  suc- 
cessions ab  intestat.;  lorsqu'il  s'agit  d'une  suc- 
cession réglée  par  testament,  c'est  la  volonté- 
seule  du  de  cuius  qui  doit  être  consultée  :  —  7 

Duranton,  n.  227 3  Demante,  n.  192  5{s-z. — 

Marcadé,   sur  l'art    857,   n.    4. — 6  Aubry    et 
Rau,  614,  f  630 — 10  Laurent,  n.  556—16  De- 
molombe,   n.    173 2    Dncaurroy,    Bonnier    et 

Roustaing,   n.   701 3   Grenier,   Donations,  n. 

406. 

9.  L'obligation  du  rapport  s'ét^d  vcax: 
donations  faites  par  contrat  de  mariage. — 
Spécialement,  la  donation  contractuelle  faite 
par  un  père  ft  son  unique  enfant  est,  s'il  sur- 
vient un  second  enfant  au  donateur,  et  en  l'ab- 
sence de  toute  dispense  expresse  ou  virtuelle, 
sujette   ft   rapport  : — 7    Duranton,  n.   302 — 18 

Demolombe,  n.  323 6  Aubry  et  Rau,  623,   §- 

031—10  Laurent,  n.  594. 

10.  L'obligation  du  rapport  atteint  les  do- 
nations rémunératolres,  Jusqu'ft  concurrence 
seulement  de  la  libéralité  qu'elles  renferment: 
—6  Aubry  et  Rau,  623,  %  631.-16  Demolombe,. 
n.  319 10  Laurent,  n.  595. — 2  Baudry-Lacan- 
tinerie,   n.    252 — Cofitra:— Chabot,    sur     l'art 

843,  n.   13 7  Duranton,  n.   314 3  Grenier, 

Donations,  n.   593. 

11.  La  renonciation  faite  ft  un  legs,  ft  une 
communauté,  ft  une  hérédité,  ou  ft  un  droit 
pécuniaire  quelconque,  par  le  défunt  au  profit 
d'un  de  ses  successibles,  constitue  un  avantage 
indirect  sujet  ft  rapport: — Chabot,  sur  i'art^ 
843,  n.  22.-2  Delvlncourt,  40,  note  2. —  7 
Duranton,  n.  345. — 6  Aubry    et    Rau,    628,    f 
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631 3  Demante,  n.  187  hie-2 10  Laurent,  n. 

e05 16  Demolombe,  n.  382,  333. 

12.  Le  cautionnement  fourni  par  le  dé- 
funt pour  un  de  ses  successlbles,  est  sujet  aq 
rapport,  en  ce  sens  que  les  cohéritiers  de  ce 
dernier  peuvent  demander  la  décharge  du  jcau- 
tionnement: — 6  Anbry   et   Rau,  626,   f   631.— 

3   Demante,  n.   187   bia-é 16  Demolombe,  n. 

358 10  Laurent,  n.  612. — Contra: — 3  Grenier, 

Donat.,  n.  M5 Vaxellle,  sur  l'art  843,  n.  19. 

— Rolland  de  YlUargues,  Bép,,  vo  Rapport  à 
succession,  n.  179. 

13.  Le  bênéflcié  d*une  assurance  sur  la 
Tie,  aliéné  gratuitement  par  le  bénéficiaire  au 
profit  â*un  de  ses  enfants,  constitue  une  libé- 
ralité obligeant  le  donataire  au  rapport  du 
capital  de  l'assurance: — Blin,  De  Vassurance 
Mw  la  vie,  163. — Herbant  et  de  FoUeville, 
Trait,  des  ass.  sur  la  vie,  n.  258,  259. — Ruben 
de  Couder,  Diet,  de  dr,  comm.,  vo  Assurance 
9ur  la  vie,  n.  103. 

14.  La  dispense  de  rapport,  pour  être  va- 
lable, doit  être  empresse: — 6  Aubry  et  Rau, 
637,  S  632 ^10  Laurent,  n.  573.— 16  Demo- 
lombe, n.  232. 


15.  Le  don  manuel  d'un  objet  mobilier, 
lorsqu'il  n'est  constaté  par  aucun  acte,  est 
présumé  fait  par  préciput  et  avec  dispense  de 
rapport.  Aujourd'hui,  les  dons  manuels  ne 
doivent  ipas  être  réputés  faits  avec  dispense 
de  rapport:— 5  Touiller,  n.  178 — Merlin,  Rép„ 
vo  Rapport  à  success,,  |  4,  art   2,  n.  n.  11.  — 

Vazeille,    sur   l'art   843,    n.   20 6   Aubry    et 

Rau,  645,  f  632 2  Massé  et  Vergé,  sur    Za- 

chari»,  406,  note  15,   f  398 10  Laurent,  n. 

556. — 16  Demolombe,  n.  255,  828. — 7  Duran- 
ton,  n.  805. 

y.  A.  : — 16  Demolombe,  n.  241,  242,  308,  309, 
316,  318,  319 — 10  Laurent,  n.  557,  576.  677, 
596,  611.— Pothier,  Donat.,  s.  3,  art  5,  f  1er; 
Success.,  c.  4,  art  2,  f  2 — Chabot,  sur  l'art. 

843,  n.   13. — 7  Duranton,  n.  314 3    Grenier, 

Donations,  n.  485,  486,  515,  593.-6  Aubry  et 
Rau,  623,  627,  S  631  ;  638,  {  632.^1  Touiller» 
n.  475 — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing, 
n.  609 — 3  Coln-Dellsle,  Revue  critique,  année 
1853,  756.— BeK>st-Jolimont,  sur  Chabot  art. 
843,  obs.  1 — Levasseur,  De  la  quotité  dispo- 
nible, n.   152,   153. 


718.  L'héritier  peut  oepen-dant,  eoi 
i^ncoiçaint  à  kt  succeesioa^  retenir  les 
âoDfi  entnevifé  ou  réclamer  les  legs 
qui  lui  ooat  été  faits. 

Ood. — Cod.,  L.  17,  L.  20,  De  oollationibus  ;  L. 
25,  FamUiœ  erdsc. — Novel,  92,  c.  1.  — Paris, 
807.— 3  Laurière,  24.— Ord.  1731,  art.  34.— 
Pothier,  Suc.,  c.  4,  art  2,  f  1  ;  Intr.,  tlt  17, 
Orl.,  n.  76. — 2  Bialeville,  275 — 7  Pand.  Fhtnç., 
235.— C.   N.   845. 

C.  V.  MS. — ^Texte  semblable  au  notre. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  807 — Néanmoins 
oft  celui  atiquel  on  aurait  donné  se  voudrait 
tenir  à  son  don,  faire  le  peut,  en  s'abstenant 
de  l'hérédité,  la  légitime  réservée  aux  autréiB. 

Oene. — C.  c,  651,  652. 

Doet.  ean.  -3  Mignault,  C.  c.,  528. 

DOCTBINa  FBAMCAJSB. 

1.  Une  donation  faite  en  avancement  d'hoi- 
rie n'oblige  le  donataire  au  rapport,  que  dans 
le  cas  où  il  se  porte  héritier,  ce  qu'il  est  libre 


713.  The  hedr  may  nevertbelees^  by 
renounciiig  tihe  suoeeesiioaiy  retain 
the  gifts  or  olaim  the  legacies  made 
to  him. 

de  faire,  la  condition  qui  résulte  de  cette 
clause  n'étant  pas  d'accepter  la  succession  et 
de  rapporter,  mais  bien  de  rapporter,  si  on 
accepte  la  succession  : — Perrière,  Coût,  de  P., 
art.  307 — De  Laurières,  sur  Loysel,  1.  2,  t  4, 
règl.  2,  n.  351 — Merlin,  Rép.,    vo    Rapport    à 

success.,  S  2,  art.  3,  n.  8. — 3  Grenier,  n.  508 

4  Touiller,  n.  462 — 7  Duranton,  n.  259.-6 
Aubry  et  Rau,  612,  f  629. — 2  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharln,  394,  note  7,  {  396 16  Demo- 
lombe, n.  261 — 10  Laurent,  n.  556. — 5  Hucn. 
344 —  2  Vigie,  n.  329 — 3  Le  Sellyer,  n.  1452. 
—3  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  3500. 

V.  A.  :— Favard,  vo  Renonciation,  |  1,  n.  14. 

—4   Touiller,   460  et  s.;   t   5,   118  et  s |2. 

Delvlncourt,  40.-16  Demolombe,  n.  257,  264; 

t.  13,  n.  199 L'Abbé,    11    Rev.    Prat.,    1861» 

262 — 2  Thlry,  n.  199 5  Hue,  n.  345 2  Vi- 
gie, n.  203 — 1  Le  Sellyer,  n.  182 3  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n.  3508. 


714.  [Le  ckmataire  qui  n'était  pas 
héritier  présomptif  lois  de  la  doaia- 
tioiQy  mais  qui  se  trouve  sucoessible  au 
jour  de  rouverture  de  la  suceeœion, 
doit  le  rapport,  à  médius  que  le  dona- 
teur ne  Tesi  ait  dispensé.] 

Ood. — Pothier,   Suc.,  c.  4,  art   8,   f  2 2 


714.  [A  donee  who  at  the  time  of 
the  gift  was  not  an  heir,  but  who  at 
the  time  when  the  eucoeesion  devolves 
is  entitled  to  succeed,  is  bound  to  re- 
turn the  gift,  unless  the  testator  has 
exempted  him  from  doing  so.] 

Maleville,    276.-7    Pand.  Frang.,    288.— C.    N. 
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846. — Rem. — I/artlcle  714  ne  serait  pas  en- 
tièrement correct  d'après  la,  Coutume  de  Paris, 
suivant  laquelle  les  collatéraux  ne  sont  Jamais 
tenus  de  rapporter  les  dons  entrevifs  ;  II  ne 
serait  vrai  que  pour  les  iiéritiers  en  ligne  di- 
recte descendante  ;  mais  d'après  le  système  du 
Code,  qui  met  sur  le  même  pied  tous  les  héri- 
tiers sans  distinction,  le  présent  article  est  en 
tout  correct  et  applicable  ft  tous  les  cas,  c'est 
une  suite  de  l'adoption  de  l'article  712,  et  il  a 
été  adopté  comme  amendement  ft  l'ancienne  loi. 

0.  N.  846. — ^Tezte  semblable  au  nôtre. 

Oono— C.   c,   723. 

Doot.  oan. — 3  Mignault,  C.  c,  526. 

715.  Lee  doiifi  et  legis  faits  au  fils  de 
celui  qui  se  trouve  successible  à  l'épo- 
que dje  rouverture  de  la  succeBeiom, 
sont  sujets  au  rapport. 

Le  père  venaait  à  la  succession  du 
doDiateuiT  ou  testateur  est  tenu  de  les 
rapporter. 

Ood.— ff  L.  6,  De  collatianibuê — Paris,  306.— 
3  Laurière,  23.— Orléans,  308.— Lebrun,  8uû„ 
liv.  3,  c.  6,  s.  2,  n.  45. — Pothler,  Bue,  c.  4, 
art.  2,  J  4  ;  art.  3,  f  2— 1  Argou,  490 — Lamoi- 
gnon,  Arrêtéêj  tit.  44,  art.  4.— Pocquet,  490 — , 
Pand.  Franc-,  240,  241. — 2  MaleviUe,  sur  artj 
847. — C.  N.  847.-Jîem. — Cet  article  est  juste- 
ment l'inverse  de  l'art.  847  du  C.  N.  qu'il  rem- 
place :  ce  dernier  déclare  que,  dans  le  cas  posé, 
le  don  et  le  legs  sont  toujours  présumés  faits 
avec  dispense  de  rapport  et  que  l<e  père  de  celui 
ft  qui  il  sont  faits,  n'est  Jamais  tenu  de  les 
rapporter.  L'article  propo'sé  715  dit  tout  le 
contraire,  et  en  cela  est  conforme  ft  l'article 
306  de  la  Coutume  de  Paris,  d'après  lequel  le 
don  ou  legs  fait  au  flis,  est  regardé  comme  fait 
au  père.  La  doctrine  du  Code  est  critiquée  par 
plusieurs  auteurs,  qui  pensent  que  celle  de  la 
Coutume  de  Paris  est  préférable,  tel  a  été 
l'ayis   des   Commissaires. 

C.  V.  847. — ^Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de 
celui  qui  se  trouve  successible  ft  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  succession,  sont  toujours  ré* 
pûtes  faits  avec  dispense  du  rapport. — Le  père 
venant  ft  la  succession  du  donateur,  n'est  pas 
tenu  de  les  rapporter. 

Ano.  dr. — Coût  de  P.,  art.  306 — Pareille- 
ment ce  qui  a  été  donné  aux  enfants  de   ceux 


DOCTRINE  FRANÇAISE. 

1.  L'article  714  est  applicable  également  au 
cas  de  legs: — 3  Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl, 
n.  350>5.— 3  Le  Sellyer,  n.  1456.— 16  Demolom- 
be,  n.  180.— 6  Aubry  et  Bau,  611,  S  629.— Mal- 
pel,  n.  203.-2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharte, 
394. 

V.  A.  :— Chabot,  sur  l'art.  846,  n.  4.— 16  De- 
molombe,  n.  179 10  Laurent,  n.  555 — 3  Gre- 
nier,  n.    532.-2   Delvlncourt,   40 4   Touiller, 

460.— Favard,  vo  Part,  den  Bucc.,  s.  2,  S  2,  art, 
2,  n.  1,  3. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustaing. 
483. 


715.  Grif  ta  and  legacies  made  to  the 
son  of  a  person  who,  si  the  time  when 
the  succession  devolves  has  becomie 
entitled  to  succeed,  are  subject  to  be 
returned. 

The  fathecT  coming  to  the  succes- 
sion of  the  donor  or  testaitor  is  bound 
to  return  them. 

qui  sont  héritiers,  ^  et  viennent  ft  la  succession 
de  leur  père,  mère,  ou  autres  ascendans,  est 
sujet  à  rapport,  ou  à  moins  prendre. 

Oono C.  c,  712,  723,  1239. 

Doot.   oan.— 3  Mignault,  C.  c,  527. 

DOCTRINE  FBANÇAISE. 

Rég. — Alterius  jure  qui  utitur  eodem  jure 
uti  dehet. 

1.  Il  ne  suffit  pas  de  rapporter  les  donations 
qu*on  a  reçues  soi-même  ;  il  faut  aussi  faire  rap- 
port des  donations  faites  pour  nous  è.  des  per* 
sonnes  interposées  et  de  celles  dont  on  a  pro- 
fité indirectement,  bien  que  faites  à  autrui:— 
V.  les  auteurs  cités  par  les  codlflcatenrs»  et 
Pothler,  iHtrod.,  au  tlt.  17,  Coût.  d'Ori.,  n.  81 
et  s. — Louet  et  Brodeau,  lettre  R,  n.  13.— 
Ferrières,  Coût,  de  P.,  art.  304,  f  4,  n.  44.  ' 

V.  80U8  le  droit  moderne: — 10  Locré,  127  et 
s. — Marcadé,  sur  l'art.  847,"  n.  1. — 7  Duranton« 

n.  233.-6  Aubry  et  Rau,  621,  f  631 16  De- 

molombe,    n.    189 — 2    Ducaurroy,    Bonnier   et 

Roustaing,  n.   702 2   Baudry-Lacantlnerie,  n. 

247.-2  Delvlncourt,  39,  note  10. — 7  Duranton, 
n.  233 — 4  Touiller,  455,  471.-2  Delrincourt, 
38.—^  Hue,  n.  346.-3  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n.   3511. 


716.  Le  petit-j&ls  venant  à  la  buc- 
oesôion  de  son  aïeul  est  tenu  de  rap- 
porter ce  qui  a  été  doinné  à  eon  père, 
quand  même  il  renoncerait  à  la  eucoee- 
siooi  die  ce  demieir. 


716.  A  grandson  coming  to  the 
succession  of  hie  grand-father  is 
bound  to  return  what  has  been  given 
to  his  father,  although  he  should  re- 
nounce the  succession  of  the  latter. 
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Ood. — Cod.,  L.   19,  De  collationibua Parla, 

308 Lebrun,   Uv.  3,   c.   6,  8.  2,  n.  46.  —  Poc- 

-quet,    règfe    12,    268 — 1    Argou,    491.— Lamol- 

gnon,  tit.   44,    art.    7,    contra C.    N.    848.-4 

Rem L'art.  716  est  conforme  au  droit  ro- 
main, à  la  Coutume  de  PafU,  k  celle  d'Orléans, 

>«t  à  rancienne  jurisprudence;  Il  remplace 
rart.  848  du  C.  N.  qui  est  introductif  de  droit 
nouTeau,  en  déclarant  que  le  flls  venant  &  la 
succession  du   donateur,   de   son   chef,   c'est-ft- 

^ÛLre  sans  représenter  son  père,  n'est  pas  tenu 
de  rapporter  le  don  fait  &  ce  dernier.  Cette 
noayelle  règle  a  été  fort-ement  critiquée  par 
plusieurs  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'article,  et 
les  Commissaires  n'ont  pas  cru  devoir  la  pré- 
férer à  celle  à  laquelle  nous  sommes  habitués 
€t  qui  semble  tout  au  moins  aussi  Juste  que 
l'autre. 

C.  V.  848. — Pareillement,  le  flls  venant  de 
son  chef  à  la  succession  du  donateur,  n'est  pa^ 
tenu  de  rapporter  le  don  fait  &  son  père,  même 
quand  il  aurait  accepté  la  succession  de  celui- 
ci  ;  mais  si  le  flls  ne  vient  que  par  représenta- 
tion, 11  doit  rapporter  ce  qui  avait  été  donné 
ù  son  père,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  ré- 
pudié sa  succession. 

Aao.  dr. — Coût,    de   P.,    art.    308 L'enfant 

^yant  survécu  ses  père  et  mère,  et  venant  k  la 
succession  de  ses  ayeul  ou  ayeule,  survivant 
les  dits  père  et  mère,  encore  qu'il  renonce  à 

717.  L'obligatiion  à0  rapporter  les 
-dons  et  legs  faits  pendant  le  mariage^ 
-soit  à  ràpoux  ôucoessible,  soit  à  son 
conjoint  seul,  soit  à  Tvin  et  à  IWtore, 
•dépend  de  Tintérêt  qu'y  a  rhéritier 
successible  et  du  profit  qu'il  en  retire, 
d'après  les  règle»  exposées  au  titre 
•des  conveninons  matrimoniales,  quant 
à  Teffet  des  dons  et  legs  faite  aux  con- 
jointe pendant  le  mariage. 


Cod. — ^Pothler,  Suc,  c.  4,  art.  2,  f  4,  60  a 
13e  alin.;  art.  3,  f  2,  24^  aliit.— Merlin,  Jîép.^ 
TO  Rapport  à  êuc,  i  6,  n.  4. — 7  Pand.    Franc., 

-248  et  s 2  Maleville,  278.— C.  N.  849 Rem, 

—L'art.  717  est  au  lieu  de  l'art.  849  du  C.  N. 
qui  expose  des  règles  nouvelles  et  différentes 
de  celles  du  droit  ancien  (7  Pand.  Franc.,  248.) 
La  solution  des  questions  qui  s'élèvent  sur  le 
sujet,  se  décide  d'après  les  principes  établis  au 
titre  des  conventions  matrimoniales,  sur  l'effet 
des  dons  et  legs  faits  pendant  le  mariage,  aux 
époux  ou  à  l'un  d'eux.  Le  rapport  que  l'héri- 
tier est  tenu  de  faire  à  la  succession  de  ces 
dons  et  legs,  dépend  de  l'Intérêt  qu'il  y  a, 
■du  profit  qu'il  en  retire.  Pour  éviter  des 
répétitions  Itfhtiles,  l'art,  renvoie  généralement 
aux  règles  exposées  au  lieu  précité,  lesquelles 


la  succession  de  ses  dits  père  et  mère,  est  né> 
anmolns  tenu  rapporter  &  la  succession  de  ses 
dits  ayeul  ou  ayeule,  tout  ce  qui  a  été  donné 
â  ses  4its  père  et  mère,  par  les  dits  ayeul  ou 
ayeule,  ou  moins  prendre. 

Oonc— C.  c.  619,  642,  651,  712,  716. 

Doct.  can.— 3  Mlgnault,  C.  c,  527. 

DOCTRINE    FB.\.NGAISE. 

Rég — Alteriua  jure  qui  utitur  eodem  jure 
uti  debet. 

1.  L'héritier  par  représentation  doit  le  rap- 
port même  des  dons  et  legs  faits  a  lui-même 
par  le  de  cujua  :— 16  Demolombe,  n.  200.  —  9 
Demante,  n.  184  bis-l.—2  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustalng,  n.  704 — 6  Aubry  et  Rau,  622,  { 
631. — 7  Duranton,  n.  230. — 10  Laurent,  n.  262. 
— Conim .'—Marcadé,   sur  l'art.   848,  n.  2. 

V.  A.  :— 6  Aubry  et  Rau,  620,  |  031 10  De-. 

molombe,    n.    196,    107,    198 10    Laurent,    n. 

562,  562  bis — Chabot,  sur  l'art.  760,  n.  4.— 
2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharls,  399,  note  5, 

§  398.-3  Demante,  n.  184  bi8-2 Marcadé,  suif 

l'art.  848,  n.  2. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustalng,  n.  704.-2  Delvlncourt,  38.  —  4 
Touiller,    456    et   s. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  715,  C.  c. 


717.  The  obligation  to  return  the 
gifts  and  legacies  made  during  the 
marriage,  either  to  the  consort  who 
is  entitled  to  succeed,  or  to  the  other 
consont  aloaie,  or  to  both,  depends 
upon  the  interest  of  the  heir  who  is 
capable  of  succeeding  and  the  ad- 
vantage he  derives  therefrom,  accord- 
ing to  the  rules  laid  down  in  the  title 
concerning  marriage  convenants,  as  to 
the  effect  of  gifts  and  legacies  made 
to  the  consorts  during  marriage. 

sont  subordonnées  aux  termes  dans  lesquels 
les  dons  et  les  legs  sont  faits. — ^D'après  ces 
règles,  si  l'héritier  successible  profite  seul  de 
tout  le  don,  11  devra  le  rapporter  en  entier  ; 
s'il  ne  profite  que  d'une  part,  de  la  moitié,  par 
exemple,  il  ne  rapportera  que  cette  portion  ;  si 
enfin  l'autre  époux  est  seul  â  profiter  du  don 
ou  du  legs,  l'héritier  ne  rapporte  rien. 

0.  V.  849. — Les  dons  et  legs  faits  au  oon}- 
Joint  d'un  époux  successible,  sont  réputés  faits 
avec  dispense  du  rapport. — Si  les  dons  et  legs 
sont  faits  conjointement  à  deux  époux,  dont 
l'un  seulement  est  successible,  celui-ci  en  rap- 
porte la  moitié;  si  les  dons  sont  faits  à  l'é- 
poux successible,  11  les  rapporte  en  entier. 

Oonc— C.   c,  723,  1239,   1272  et  s. 
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Doot.  oan. — 3  Mignault,  C  c,  529. 

DOCTBINB  FBAN0AI8B. 

Ancien  droit — Ferrière.  Coût,  de  Paris, 
art.  304,  f  4. — Louet  et  Brodeau,  lettre  R,  n. 
13.— 2  Fenet,  151.— 10  Locré,  126 — Lebrun, 
Suce.,  liY.  3,  c.  6»  8.  3. 


Droit   moderne 16   Demolombe,    n.    208. — 

10  Laurent,  n.  561.-2  Thiry,  n.  200.— 3  Bau- 
dry-Lacantinerle   et   Wahl,   n.    208 — 7   Duran- 

ton,  n.  230 Fayard,  vo  Rapp,  à  8ucc.,  |  5,  n.. 

4;  vo  Part,  de  8ucc.,  s.  2,  ï  2,  art.  2,  n.  1 — 
4  Touiller,  456 — 2  DelYlncourt,  39.' 


718.  Le  rapport  iie  se  fait  qu^à  la 
suooegâion  du  âcamteiiT  ou  testateur. 

Ood.— Lebrun,  part  2,  130 — Pothier,  Bue, 
c.  4,  art.  2,  |  4,  oli».  6  à  13  ;  Intr.,  tlt.  17, 
Orl,,  n.  84.-2  Malevllle,  279.-7  Pand.  Frang., 

254 C.  N.   d50 Rem Ce  qui   eat  conforme 

à  l'ancien  droit  applicable  aux  cas  où  une  do- 
nation aurait  été  faite  ft  des  enfanta  conjointe- 
ment par  leurs  père  et  mère.  (Pothier,  ffiiccet- 
êiona,  c.  4,  art.  2,  i  4.) 

0.  K.  860. — Texte  semblable  au  nôtre. 
Conc— C.  c,  712,  723,  1309,  1356. 
Doot.  can.— 3  Mlgnault,  C.  c,  536. 

DOCTBINE  FBANCAI8E. 

1.  Le  rapport  est  aussi  dû  aux  successeurs 
irréguliers  :— 6  Duranton,  n.  298,  299 — 6  Au- 
bry  et  Rau,  694,  |  638,  note  20 — 14  Demolom- 
be,  n.  31  ;  t.  16,  n.  278. — 11  Laurent,  n.  37. — 
3   Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  3527. 


718.  Retum  is  œày  made  to  the- 
successioiu  of  the  donor  or  te&tator. 

2.  Le  rapport  est  dû  même  dans  le  cas  ofti 
Il  n'y  aurait  qu'un  héritier  bénéficiaire:  — 
Bourjon,  Dr.  corn.,  liv.  8,  tit.  17,  c  12,  n.  51. 
— Lebrun,  Sue.,  liv.  3,  c.  4,  n.  25. — ^Pothier, 
Introd.,  n.  84. — 2  Bretonnier,  sur  Henrys,  50^ 
55. — 7  Duranton,  n.  721  et  s. — 12  Grenier^ 
Don.,  n.  506.— 16  Demolombe,  n.  279. — 6  Au- 
bry  et  Rau,  614,  %  630,  note  1.— 5  Hue,'  n.  374. 
— 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  3527. 

y.  A.  :— 4  Touiller,  461  et  s.— 5  Massé,  Ju- 
riepr.  du  notar.^  n.  250. — 1  Rodlère  et  Pont». 
Contr.  de  mariage,  n.  99,  107. — 16  Demolomber- 

n.   271,  277 10  Laurent,    n.    584. — 5    Aubry 

et  Rau,  225,  226,  f  500 — 1  Bellot  des  Minières,. 
Contr.  de  mariage,  567,  et  1  Régime  dotai,  n. 

288,  288  hie ^Marcadé,  sur  les  arts  1438, 1439^ 

n.  3. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharin,  104^ 
note  55,  f  642 — 2  Delvincourt,  39 — 3  Bandry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n.  3526. 


719.  Le  rapport  est  dû  de  <?e  qui  a 
été  employé  pour  rétablissement  d'un 
des  cohéritiers,  ou  pour  le  paiement 
de  ses  dettes. 

Cod. — Cod.,  11.  20,  De  eollationi^ue. — Bartol, 
Ad  leg,  1,  %  15,  De  collât.,  n.  4  à  6. — Loyseau, 
Offices,  c.  6,  n.  25,  26,  56,  58. — Lacombe,  vo 
Rapport,  s.  3,  n.  10. — Pothier,  Bue.,  180. — La- 
moignon,  tit.  44,  arts.  13,  14,  15,  16,  17.— 2 
Malevllle,  279. — 7  Pand.  Franc.,  266  et  s. — 4 
Coni.  du  Code,  88. — Chaudon,  Gbeerv.  CoUa- 
tione,  213.— C.  N.  851. 

C.  K.  861. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Oonc. — C.  c,  712. 

Doct.  can. — 3  Mignault,  C.  c,  537. 

DOCTBINE  FBANCAISE. 

1.  Par  frais  d'établissement  on  doit  en- 
tendre les  dépenses  faites  par  le  défunt  soit 
pour  constituer  au  successihle  une  installation 
matérielle  indépendante,  soit  pour  le  mettre  en 
mesure  d'exercer  une  profession  : — 7  Duranton, 
n.  311. — 3  Grenier,  n.  540. — 10  Laurent,  n. 
698. — 16  Demolombe,  n.  341,  342. 


719.  Whatever  has  been  laid  out 
for  the  establishment  of  one  oi  the 
coheirs,  or  for  the  payment  of  hi» 
debts  mjust  be  returaied. 

2.  Les  frais  de  mariage,  de  noces,  les  pré- 
sents d'usage,  le  trousseau  ordinaire  ne  sont 
pas  sujets  A  rapport: — 16  Demolombe,  n.  428r 
et  s. — 3  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  364T 
et  s. — 7  Duranton,  n.  365,  376. — 6  Aubry  et 
Rau,  630,  S  631. — 5  Hue,  n.  360. — 3  Le  Sellyer» 
n.  1405. — Merlin,  Rép.  vo  Rapport  à  aucoes- 
êion,  f  4,  art.  11,  n.  a 

3.  Si  les  choses  données  étaient  exagérées  et 
pouvaient  déguiser  une  véritable  donation,  lis- 
seraient sujets  au  rapport: — 16  Demolombe,  n^ 
430. — 10  Laurent,    n.*  627. — 6    Aubry  et  Raii«. 
633,  S  631.^3  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n. 
3652. — 7  Duranton,  n.  835. 

V.  A.  : — Malevllle,  sur  Tart  851  : — 4  Tool- 
lier,  n.  483. — 7  Duranton,  n.  312. — 2  Zacharlc^ 
Massé  et  Vergé,  f  398,  402. — 6  Anbry  et  Baa» 
f  631,  625. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roua- 
taing,  n.  709,  710. — 3  Taulier,  343. — 16  Demo- 
lombe, n.  349. — 4  Touiller,  491  et  s  ;  t.  9,  224. 
— 2  Delvincourt,  41. 


720.  Les  frais  de  nourriture,  d'en-         720.  The  exi>enses  of  nourishment^ 
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1;retien,  d'éducation,  d'appireiijtiifisagîe, 
les  fraifi  oa-dinâires  d'équàpemieaiity  ceux 
•de  noces  et  les  préseirts  d'usage,  ne 
•sont  pas  sujets  à  rapport. 


Cod.-./r  L.  1,  f  §  15,  16,  De  collai.  L.  20, 
f  6,  L.  50,  Familiœ  erciso. — Lacombe,  vo  Rap- 
port, 8.  3 — Pothler,  Sue.,  c.  4,  180  et  s — La- 
moignon,  tlt  44,  art.  17.— C.  N.  852. 

C.  K.  862. — ^Tezte  semblable  au  nôtre. 
-Oonc— C.  c,  165,  166,  721,  1280. 
Doot.  can. — ^3  Mlgnault,  C.  c,  538. 

JUBI8PBUDBNCE    CANADIENNE. 

1.  Le  père  est  tenu  en  loi  &  Tentretien  et  à 
kl*éducajtlon  de  son  enfant,  et  ni  lui  ni  ses 
représentants  ne  peuvent  opposer  les  dépenses 
"faites  pour  ces  objets,  en  compensation  d'une 
dette  légitimement  due  ft  Tenfant  : — Toêchereau, 
^.,  1885,  Boileau  vs  Seere,  M.  L.  R.,  1  8.  C, 
239;  8  L  N.,  134. 

DOCTRINE   FBANÇAISB. 

R^O' — Quia  respicii  magie  personam,  quam 
patrimonium. 

1.  Les  collatéraux,  comme  les  ascendants,  et 
les  descendants,  sont  dispensés  du  rapport  des 
sommes  employées  aux  frais  de  nourriture,  d'en- 

tretiai,    d'éducation,    d'apprentissage,    etc , 

quoique  le  défunt  ne  leur  ait  Jamais  dû  d'ali- 
ments:— Chabot,    sur    l'art.    852,  n.  9. — ^Mar- 

s»dé,  sur  l'art.  852,  n.  1. — 4  Touiller,  n.  478. 
— 3  Taulier.  349. — 3  Demante,  n.  188  bis.  1. — 

6  Aubry  et  Rau,  631,  |  631 16  Demolombe,  n. 

410,  411,  426.-7  Duranton,  n.  355.-3  LeSel- 

lyer.  n.  1489 3  Baudry-Lacantinerle  et  Wahl, 

n.  3641. 

2.  L'exception  établie  est  susceptible  d'être 
invoquée  même  par  les  héritiers  qui  auraîcut 
pu,  au  moyen  de  leur  fortune  personnelle,  su]}- 
venlr  ft  ces  différents  frais  : — Malpel,  n.  271. — 
4  Touiller,  n.  478. — Aubry  et  Rau,  loc.  oit. — 
16  Demolombe,  n.  412. — 10  Laurent,  n.  624. — 
Contra: — 2  Delvlncourt,  39,  note  9. — 7  Duran- 
ton, n.   355. — Chabot,  sur  l'art.   852,  n.   2. 

3.  11  ne  s'agit  dans  l'article  que  de  libéra- 
lités faites  par  le  défunt  de  son  vivant  ;  les 
legs  qui  seraient  expressément  destinés  &  faire 
face  aux  frais  dont  il  est  parlé,  n'en  seraient 
pas  moins  sujets  au  rapport  : — Chabot,  sur  l'art. 
852,  n.  5.-4  Touiller,  n.  480.— 3  Grenier,  Don., 
n.  540. — 16  Demolombe,  n.  421. — 7  Duranton, 
n.  354. — 6  Aubry  et  Rau,  |  631,  632. 


maintieaianoe,  educatioai  aad  appren- 
ticeship, the  ordiniary  expeaises  of 
equipment,  of  weddings,  and  custom- 
ary presents,  are  not  subject  to  be 
returaied. 

4.  Les  sommes  dépensées  par  un  père  de 
famille  au  profit  d'un  de  ses  enfants  pendant 
la  durée  de  ses  études,  sont  sujettes  au  rap- 
port dans  la  mesure  où  elles  dépassent  ce  qui 
était  nécessaire  ft  l'éducation: — Vazeille,  sur 
l'art.  852,  n.  6.— Chabot,  sur  l'art  852,  n.  3,  4. 
—7  Duranton,  n.  357.  —  3  Demante,  n.  188 
bis  1,  et  158  bi»  6. — 3  Grenier,  n.  541. — Fouet 
de  Conflans,  sur  l'art.  852,  n.  1. — Contra: — 10 
Laurent,  n.  625. — 1  Bureaux,  n.  123. — 16  De- 
molombe, n.  417. 

6.  Un  trousseau  de  noces  fait  partie  de  la 
dot  et  comme  elle  est  soumise  au  rapport,  si 
les  donateurs  du  trousseau  l'ont  confondu  avec 
la  dot  constituée  en  avancement  d'hoirie  et 
soumise  au  droit  de  retour  : — 2  Delvlncourt,  39, 
note  9. — 7  Duranton,  366. — 16  Demolombe,  n. 
432.-6  Aubry  et  Rau.  631,  632.— 10  Laurent, 
n.  627. 

6.  Lorsque  la  valeur  d'un  trousseau  donné 
en  dot  par  un  père  ft  sa  fille  excède  les  limites 
d'une  proportion  raisonnable  avec  la  fortune  du 
père,  et  avec  les  autres  avantages  qu'il  fait  à 
sa  fille,  l'excédent  est  sujet  ft  rapport  : — Chabot, 
sur  l'art.  852,  n.  8. — 7  Duranton,  n.  366. — 
Poujol,  sur  l'art  852,  n.  4. — 6  Aubry  et  Rau, 
S  631,  633. 

7.  Il  importe  peu,  pour  l'application  de 
Tart  720,  que  les  frais  de  nourriture  çt  d'en- 
tretien aient  été  fournis  en  nature,  ou  sous 
forme  de  pension  : — 5  Hue.  n.  357. — 3  Baudry- 
Lacantlnerie  et  Wahl,  n.  3630. 

8.  Ces  frais  comprennent  les  dépenses  faites 
en  vue  de  fournir  les  moyens  d'exercer  une  pro- 
fession, comme  la  pension  des  enfants  qu'on 
envole  dans  un  collège  ou  une  université  :  — 
Lebrun,  Sue.,  llv.  3,  c.  6,  s.  3,  n.  53.— Bourjon, 
Dr.  Comm.,  tlt.  17,  2  pt.,  s.  4,  n.  49.— Marcadé, 
art.  852,  n.  3. — 4  Touiller,  n.  481. — 7  Duranton, 
n.  360. — 16  Demolombe,  n.  425. — 6  Aubry  et 
Rau,  631,  §  631. — 10  Laurent,  n.  625. — 3  Bau- 
dry-Lacantinerle et  Wahl,  n.  817. 

V.A.  : — Lebrim,  llv.  3,  c.  9,  s.  3,  n.  47.  —  8 
Demante,  n.  188  bi«  1. — 6  Aubry  et  Rau,  631, 
fi  631,  note  34,  633,  note  41. — 16  Demolombe, 
n.  406,  407. — Marcadé,  sur  l'art  852,  n.  1. — 
10  Laurent,  n.  629,  630. — 3  Grenier,  n.  541. — 
YazeiUe,  sur  l'art.  852,  n.  10. — 7  Duranton,  n. 
356,  375. — Chabot,  art  852,  n.  2. — 2  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  407,  fi  308,  note  23. 


721.  Il  en  est  de  même  des  profits 
que  rhéritietr  a  pu  retirer  de  conven- 
tions faites  avec  le  défunt,  si  elles  ne 
"présentent  aucun   avantage    indirect, 


721.  The  same  rule  applies  to  the 
profiits  which  the  heir  may  have  de- 
rived from  a^^reements  made  with  the 
deceased,   if  at   the   time    at   which 
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lorsqu'elles  sont  faites. 


Cod. — If  L.  36,  L.  38,  De  contempt.  Cod.,  L.  3, 
L.  9,  De  cont.  empt. — ^Pothler,  8ué.,  180  et  s. — 
Chopin,  sur  Anjou,  llv.  3,  c.  1,  tlt.  4,  n.  6. — 
2  MalevlUe,  281  et  ». — 7  Pand.  Franc.,  270, 
275.— C.  N.  853. 

C.  N.  868. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 

Oonc— C.  c,  712,  720,  770. 

Doot.  can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  542. 

DOCTRINB  PBANCAI8E. 

Rég — Quia  respicit  tnaffiê  personam,  quàm 
patrimonium. 

1.  Un  bail  consenti  à  yU  prix  par  l'auteur 
commun  &  un  successlble  n'est  pas  dû  au  rap- 


they  are  made  they  do  not  confer  est 
indirect  advantage. 

port; — BeloBt-Jollmont,  sur  Chabot,  art.  853^ 
obs.  1. — Fouet  de  Conflans,  sur  l'art  843,  n.  18. 
— 6  Aubry  et  Rau.  636,  §  631.  note  48.— 16 
Demolombe,  n.  445. — Contra: — Chabot,  sur  l'art 
853,  n.  1. — 7  Duranton,  n.  342. — 10  Laurent» 
n.  610. 

V.  A.  : — Chabot,  sur  l'art.  843,  n.  21,  et  sur 
l'art  853,  n.  1  : — 7  Duranton,  n.  336. — 16  De- 
molombe, n.  353,  364,  389. — 6  Aubry  et  Rau,. 
629,  S  631.— 2  Thlry,  n.  205.— 10  Laurent,  n. 
511,  607.— 5  Hue,  n.  341. — 2  Delvincourt,  40.— 
3  Demante,  n.  187  hU  5  et  6. — 10  Rev.  crit.,. 
1857,  TiSfontaine,  69. — 2  Trolong,  Donat.,  n. 
863. — i  Duvergler,  sur  Touiller,  n.  474,  note  a. 
— 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain^r,  n.  698. — 
3  Baudry-Lacantinerle  et  Wahl,  n.  3605. 


722.  Les  fruits  et  les  intérêts  des 
choses  sujettes  à  rapport  ne  sont  dus 
qu'à  compter  du;  jour  de  Touverture 
de  la  succession. 

Ood. — ff  L.  5,  De  dotis  oollat. — Cod.,  L.  20, 
De  oollat. — Paris,  309. — Pothler,  Suc.,  c.  4,  art 
2,  f  3. — Pocquet,  Règle  15,  227. — Lamolgnon, 
tlt  44,  art  29. — ^Merlin,  vo  Rapport,  §  4,  art 
2,  n.  18.— C.  N.  856. 

0.  H.  866. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  309. — Les  fruits 
de  la  chose  donnée  par  père  et  mère,  ayeul  ou 
ayeule,  soit  héritages  ou  rentes,  ne  se  rappor- 
tent, sinon  du  jour  de  la  succession  échue  :  Et 
s'il  y  a  deniers  baillez,  les  profits  se  rapporte- 
ront depuis  le  dit  tems  à  raison  du  denier  vingt. 

Oonc. — C.  c,  448,  501,  601,  602,  720,  1078, 
1785,  1807. 

Doct.  oan. — 3  Mlgnault  C.  c,  547;  Ramsay, 
Gout,  de  P.,  81. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Dans  le  partage  le  demandeur  doit  avoir 
du  défendeur  compensation  pour  les  fruits  et 
revenus,  même  s'il  ne  les  a  pas  demandés  par 
son  action: — C.  B.  R.,  1876,  Haggerty  &  Hag- 
gerty,  8  B.  L.,  446. 

DOCTRINE   FRANÇAISE. 

1.  Le  successlble  ne  doit  pas  le  rapport  des 
fruits  ou  intérêts  de  la  chose  par  lui  reçue  du 
défunt  pour  la  période  qui  s'est  écoulée  entre 
la  donation  et  le  décès  du  donateur  : — Marcadé, 


722.  The  profite  and  interest  of  the 
things  subject  to  be  returned  are  due 
only  from  the  day  when  the  Bucoes- 
sion  devolves. 

sur  l'art   856,   n.   1. — 3  Demante,   n.   191.— 6" 
Aubry  et  Rau,  633,  |  631,  note  48. — 16  Demo- 
lombe, n.  437. — 10  Laurent  n.  628. 

2.  Les  libéralités  faites  sur  les  revenus  ne 
sont  pas  rapportables  : — 3  Grenier,  Donationê, 
n.  641. — Vaseille,  sur  l'art  852,  n.  10. — 2  Del- 
vincourt, 43,  note. — 7  Duranton,  n.  369. — 16 
Demolombe,  n.  438,  439. — Marcadé,  sur  l'art. 
852,  n.  2 6  Aubry  et  Rau.  635,  f  631. 

3.  Les  libéralités  faites  par  un  père  &  l'un 
de  ses  enfants  ne  sont  sujettes  à  rapport 
quand  elles  n'affectent  que  les  fruits  ou  reve- 
nus des  biens  du  donateur: — 16  Demolombe,  n. 
437,  438. — Marcadé,  sur  les  art  852,  n.  2,  et 
856,  n.  1. 

4.  I^s  libéralités  faites  par  une  mère  ft  l'un 
de  ses  enfants  sont  sujettes  ft  rapport,  bien 
qu'elles  ne  soient  prises  que  sur  ses  revenus,, 
si  ces  revenus  n'ont  pas  été  donnés  au  fur  et 
ft  mesure  de  la  perception,  mais  après  leur 
capitalisation  : — Demolombe,  loc.  cit. — Mar- 
cadé, loc.  cit. 

V.  A.  : — 4  Chabot  sur  l'art  856.  n.  5.  n.  3  : — 
4  Touiller,  n.  485,  486. — 4  Proudhon,  n.  2396.— 
Marcadé.  sur  l'art.  856,  n.  2. — 6  Aubry  et  Rau, 
634,  I  631.  note  45. — 16  Demolombe,  n.  444.— 
10  Laurent,  n.  628,  629. — 2  Delvincourt  43,. 
note  2. — 7  Duranton,  n.  371. — ^Vaseille,  sur 
l'art.  856,  n.  2.-3  Demante,  n.  191  M«-2.— 
16  Demolombe,  n.  440,  441.— Pand.  Franc.,  vo 
SucccHsion,  n.  10343  et  s. 


723.  Ix»  rapport  n'est  dû  que  par  723.  Eoturns    are    due  only    from 

le  cohéritier  à  son  cohéritier  ;  il  n'est      coheir  to  coheir  ;  they  are  not  due  to- 
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pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créan- 
ciers de  la  succession. 

Cod. — ir  L.  1,  De  collât. — Pothier,  8uo.,  c.  4, 
art.  2.  §  6  ;  Intr.  «*.  17,  Orl.,  n.  88. — Pec- 
quet, Règle  9,  225. — 7  Pand.  Franc.,  sur  art. 
857.  301.— C.  N.  857. 

C.  K.  867. — Texte  semblable  an  nôtre. 

Conc— C.   c,   712,   720,   1341. 

Doct.  ean. — 3  Mlgnault,  C.  c,  548. 

JURIâPUUDBNCE    CANADIENNE. 

1.  Le  légataire  particulier  n'est  pas  tenu, 
enxers  le  légataire  universel,  de  faire  rapport 
des  donations  entrevifs  qui  lui  auraient  été 
faites  par  le  de  eu  jus: — Mathieu,  J.,  1889, 
Lyman  vs  Holdcn,  18  R>  L,,  4. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

Rég. — Inter  eo8  dabitur  collatio,  quitus  pos- 
sessio  data  est. 

1.  Le  rapport  est  une  obligation  indivi- 
duelle :  le  rapport  est  dû  de  cohéritier  à  cohé- 
ritier et  non,  suivant  le  mode  de  partage  de 
la  succession,  de  ligne  &  ligne,  de  souche  à 
souche,  de  branche  à  branche  : — 16  Demolombe, 
n.  177,  281. — 2  Zachari»,  Massé  et  Vergé,  395, 
S  397. — 7  Duranton,  n.  160,  260. — 10  Laurent, 
n.  588.-6  Aubry  et  Rau,  614,  f  630.-5  Hue, 
n.  374. — 3  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n. 
3529.-3  Le  Sellyer,  n.  1406. 

2.  Peuvent  seuls  demander  le  rapport,  les 
successibles  venant  réellement  à  la  succession, 
à  Tezcluslon  des  Indignes,  des  renonçants  et 
de  ceux  qui  seraient  écartés  par  le  testament 
du  défunt: — Chabot,  sur  l'art.  857,  n.  2. — 16 
Demolombe,  n.  280. — 6  Aubry  et  Rau,  614, 
I  630.-^10  Laurent,  n.  584. 

3.  L'exclusion  que  l'article  fait  des  léga- 
taires est  absolue,   le   légataire   universel'  lui- 


the  legatees  nor  to  the  creditors  of 
the  succession. 

même,  s'il  n'est  pas  successible,  ne  peut  ni  con- 
traindre l'héritier  ab  intestat  au  rapport  du 
don  fi,  lui  fait,  ni  prendre  part  aux  sommes  rap- 
portées:— 10  Demolombe,  n.  283;  t.  16,  n.  277. 
— 6  Aubry  et  Rau,  615,  S  630. — 10  Laurent,  n. 
584. — 3  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  3526. 

4.  Mais  le  légataire  qui  est  en  même  temps 
héritier  conclut  au  rapport  en  cette  dernière 
qualité: — 16  Demolombe,  n.  286. — 10  Laurent, 
n.  587  Ms. — 2  Delvincourt,  39,»  note  3. — Chabot, 

sur   rart.  857,  n.   74 6  Aubry  et  Rau,   616, 

ft  630 — Belost-Jollmont,  sur  Chabot,  art.  867, 
obs.  1. 

5.  Si  les  créanciers  de  la  succession  ne  sont 
pas  recevables  à  réclamer,  comme  tels,  le  rap- 
port, ils  n'en  peuvent  pas  moins  exiger,  du 
chef  des  héritiers  acceptants,  le  rapport 
d'une  donation  pour  ce  qui  excède  la  part 
de  l'héritier  donataire  dans  les  dettes  du  dé- 
funt:— Chabot,  sur  l'art.  857,  n.  7,  8. — 7  Du- 
ranton, n.  266,  268. — Marcadé,  sur  l'art  857, 
n.  2. — 3  Demante,  n.  192  his-1. — 16  Demolombe, 
n.  282.— 10  Laurent,  n.  587. — 6  Aubry  et  Rau, 
020,  §  630. — Contra: — 2  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise.   §   397,   308,  note   10. 

6.  Et  comme  tous  les  créanciers  personnels 
de  chaque  héritier.  Ils  peuvent  demander  le 
rapport  contre  les  cohéritiers  de  leur  débiteur  : 
— ^Pothier,  Success.,  c.  4,  art.  2,  §  6. — 4 
Touiller,  n.  486. — Chabot,  sur  l'art.  857,  n.  12. 
— 7  Duranton,  n.  267. — 10  Laurent,  n.  586. — 
Contra: — Dalloz,  Rép.,  vo  Succession,  n.   1084. 

V.  A.  : — Chabot,  sur  l'art  757,  n.  17. — 
Boiest-Jollmont,  sur  Chabot,  art.  757,  ohs.  5. — 
6  Duranton,  n.  298,  299. — 6  Aubry  et  Rau, 
694,  S  638,  note  20. — 14  Demolombe,  n.  31  et 
t  16,  n.  278. — 11  Laurent,  n.  37. — 3  Demante, 
n.  76  bis-1. — 4  Touiller,  n.  258. — 2  Delvin- 
court, 40. 


724.  Le  rapport  se  fait  en  nature 
ou  en  moins  prenant. 

C5od.— Paris,  304,  305.— 3  Laurlère,  20,  21, 
rèfjle  16— Pocquet,  règle  10,  226— C.  N.  858. 

— Rem L'article  724   ....    est  conforme  à  la 

Coutume  de  Paris,  à  l'ancienne  Jurisprudence 
et  au  Code  Napoléon. 

C.   V.  868. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Ane.  dr,— Coût,  de  P.,  art.  304.— -Les  enfans 
venans  à  la  succession  de  père  ou  mère,  doi- 
vent rapporter  ce  qui  leur  a  été  donné,  pour 
avec  les  autres  biens  de  la  dite  succession, 
être  mis  en  partage  entre  eux  ou  moins 
prendre. 

Art.  305. — Si  le  donataire,  lors  du  partage,  a 
les  héritages  ù.  lui  donnés  en  sa  possession,  il 
est  tenu  les  rapporter  en  essence  ou  espèce,  ou 
moins  prendre  en  autres  héritages  de  la  suc- 


724.  Returns  are  effected  either  in 
kind  or  by  taking  less. 

cession  de  pareille  valeur  et  bonté.  Et  faisant 
le  dit  rapport  en  espèce,  doit  être  remboursé 
par  ses  cohéritiers  des  impenses  utiles  et  né- 
cessaires. Et  si  les  dits  cohéritiers  ne  veulent 
rembourser  les  dites  impenses,  en  ce  cas  le  do- 
natalre  est  tenu  rapporter  seulement  l'estima- 
tion d'iceux  héritages,  eu  égard  au  tems  que 
division  et  partage  est  fait  entre  eux  ;  déduc- 
tion faite  des  dites  impenses. 

Oonc. — C.  c,  701,  702,  725  et  s.,  728  et  s. 
Doct.  can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  552. 

DOCTRINE   FRANÇAISE. 

1.  Le  rapport  en  nature  consiste  ft  faire 
rentrer  dans  la  masse  partageable,  pour  suivre 
le  sort  du  partage  entre  tous  lés  cohéritiers,  lit 
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chose  qui  a  fait  l'objet  de  la  libéralité:  — 6 
Aubry  et  Rau,  645,  f  633.— 11  Laurent,  n,  1.— 
16  Demolombe,  n.  479. 

2.     Le  rapport   en   moins  prenant  ne  peut 
s'effectuer  que  dans  la  mesure  de  la  part  de 

celui  qui  le  doit Si  le  rapport  excède  la  part 

d'héritage,  la  différence  doit  être  payée  à  la 
succession  par  l'héritier  à  même  ses  deniers  :-^ 
16  Demolombe,  n.  482 5  Hue,  n.  396.-8  Bau- 


dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  3687. 

V.  A.:— 3  Demante,  n.  177  W«-l.— 2  Da- 
caurroy.  Bonnier  et  Roustaing,  n.  724.  — 16 
Demolombe.  n.  303 — Couteau,  Rapport  à  $uo- 
ceê.,  n.  280,  281. — Chabot,  sur  l'art  843,  n.  10. 
—7  Duranton,  n.  214.--3  Taulier,  312—2  Za- 
chariœ,  Massé  et  Vergé,  409,  §  400 — 6  Aubry 
et  Rau,  646,  f  634. — ^10  Laurent,  n.  634 — 2 
Trolong,  n.   881. 


725.  C^est  en  moins  premaiit  que  8e 
Tapportent  toujours  les  objets  mobi- 
liers ;  ik  ne  peuvent  être  rapportés 
en  nature. 

Ood. — ^Lebrun,  J5«c.,  llv.  3,  c.  6,  s.  3. — Per- 
rière, sur  Paris,  art.  306. — ^Duplessis,  sur  Pa- 
ris, 11t.  3,  c.  6,  s.  3. — Pothier,  Bue,  c.  4,  art. 
2,  S  7  ;  Intr.,  tit.  17,  Orl.,  n.  90. — Basnage,  sur 
Normandie,  arrêt  9  déc.  1653 — 2  Maleville, 
290. — é  Conf.  du  Code,  101  et  s.— 7  Pand^ 
Franc.,  290 — ^C.  N.  868 — ^Kem.— Cet  article 
725  consacre  le  principe  que  la  donation  de 
biens  mobiliers,  faite  en  avancement  d'hoirie, 
rend  le  donataire  propriétaire  des  objets  don- 
nés dès  l'instant  de  la  donation,  et  que  par- 
tant, c'est  la  valeur  qu'ils  ont  alors  qui  doit 
être  rapportée;  ce  qui  n'est  pas  le  cas  quant 
aux  immeubles,  qui  ne  sont  donnés  qu'û  la 
condition  tacite  de  les  rapporter,  et  qui  n'ap- 
partiennent pas  véritablement  au  donataire. 
C'est  d'après  ces  principes,  que,  dans  les  cas 
de  meubles,  la  perte  tombe  sur  l_e  donataire 
qui,  en  tous  cas,  est  tenu  4e  rapporter  la  va- 
leur de  l'objet  mobilier  détruit;  tandis  qu'en 
fait  d'immeubles,  le  donataire  n'est  pas  obligé 
de  rapporter  la  valeur  de  celui  qui  aurait  péri 
sans   sa   faute. 

C.  K.  868. — Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait 
qu'en  moins  prenant.  Il  se  fait  sur  le  pied  de 
la  valeur  du  mobilier  lors  de  la  donation,  d'a- 
près l'état  estimatif  annexé  à  l'acte;  et,  à  dé- 
faut de  cet  état,  d'après  une  estimation  par 
experts,  ù.  Juste  prix  et  sans  crue. 


725.  The  return  of  moveable  pro- 
perty is  only  made  by  taking  -less  ;  it 
cannot  be  retunued  in  kind. 


Ano.  dr.— V.  l'art.  306  de  la  Coui.  de  P., 
sous  l'art.  715,  C.  c. 

Cone — C.  c,  701,  702.  724,  725. 

Doot.  oan. — 3  Mlgnault,  C.  c,  571. 

DOCTBINB    FBANCAI8B. 

Rég. — Species  débita  solvi  debet  qualis  est, 

1.  En  principe  l'art.  725  s'applique  aux) 
meubles  Incorporels  aussi  bien  qu'aux  meublet 
corporels  : — 4  Touiller,  n.  491. — 3  Demante,  n. 
201  hiêA. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing, 
n.    736. — 16   Demolombe,   n.    547. — 6  Aubry  et 

Rau,  647,  S  634 11  Laurent,  n.  8.-2  Baudry- 

Lacantinerie,  n.  276.— Marcadé,  sur  l'art.  86S, 
n.  2. — 2  Delvlncourt,  42,  note  7. — 3  Taulier. 
371.— 7  Duranton,  n.  413.—^  Hue,  n.  388.— 
3  Le  Sellyer,  n.  1577. 

V.  A.  : — 2  Grenier,  n.  637. — 6  Aubry  et  Ban, 
647,  note  4,  f  634. — 4  Duvergler,  sur  Touiller, 
n.  490,  note  a.— 16  Demolombe,  n.  538,  544, 
545 — 11  Laurent,  n.  4,  7. — 2  Thlry,  n.  219 — 
2  Delvlncourt,  44.-3  Le  Sellyer,  n.  1576.  — 4 
Touiller,  499,  502  et  s.  ;  t.  5,  151. — 3  Demante, 

n.    201    his-1. — Marcadé,    art.    869 Delaporte, 

art.  869.— Malpel,  n.  286.-— 3  Baudry-Lacantl- 
nerle  et  Wahl,  n.  1576. 


726.  Le  rapport  de  rargent  reçu 
se  fait  aufisi  en  moins  iprenant  dans  le 
numéraire  de  la  succession.  En  cas 
d'insuffiisanoe,  le  donataire  ou  léga- 
taire peut  se  dispenser  de  rapporter 
du  numéraire,  en  abandonnant  jusqu'à 
due  concurrence  du  mobilier  ou,  à  dé- 
faut de  mobilier,  des  immeubles  de  la 
suceeesioai. 

Cod .—Perrière,  sur  Paris,  art.  305 Pothier, 

Obi — Lacombe,   554.-7   Pand.   Franc.,   294,  n. 
476 — 2  Chabot,  550.— C.  N.  869. 

0.  K.   868.— Texte  semblable  au  nôtre. 


726.  The  return  of  money  received 
is  also  made  by  taking  less  in  the 
money  of  the  succession.  In  case  of 
insuffiicieney  the  donee  or  legatee  may 
dispense  with  the  return  of  money, 
by  abandoning  a  proportionate  value 
in  the  moveable  property,  or  in  de- 
fault of  moveable  property,  in  the 
immoveables  of  the  eucoess-ion. 

Cone — C.    c,    724,   725,    1358. 

Anc.  dr. — Cout.    de    P.,    art.    305 ^V.    sous 

l'art.  724,  C.  c. 

I>oot.   oan. — 3   Mignault,   C.   c,   572. 
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DOCTBINE  FBANCAI8E. 

Rég. — In  pecunia  non  corpora  quia  coffitat, 
-994    quantitatem, 

16  Demolombe,  n.  656 Deschamps,  Dit  rap- 


port, n.  139.— Vazellle,  sur  l'art  869,  n.  3 3 

Le  Sellyer,  n.  1584. — 11  Laurent,  n.  2. — 4  Toui- 
ller, 503. — 2  DelYlncourt,  44. — Dalloz,  Rép.,  vo 
Suceêsions,  n.  1153,  1207. — 3  Baudry-Lacanti' 
nerle  et  Wahl,  n.  3786. 


727.  L*imin€uble  donné  ou  légué, 
t}ui  a  péii  par  cas  fortuit  et  fiaiiâ  la 
faute  du  donataire  ou  légataire,  n^est 
pas  sujet  à  rapport. 


Ood.— /7  L.  2,  §  2,  De  collât.;  L.  40,  Decond, 
-indeb.;  L.  58»  De  legaiia. — Lacombe,  555. — 
Pothier,  Bue,  c.  4,  art.  2,  §  7;  Intr.  Ut.  17, 
OrL,  n.  91. — Lebrun,  Bue,  \lv.  3,  c.  6,  s.  8,  n. 
40. — 2  Bialeyille,  283. — 7  Pand.  Franc.,  276. — 
-C.  N.  855. 

0.  V.  865. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  728.  730.  1053,  1085,  1087,. 
1088,    1150,    1200,    1201. 

Doot.  can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  554. 

DOCTRINE  FBANCAI8E. 

Rég. — Obligatio  speciei,  emtinguitur,  rei  de- 
^t<B  interritu Nemo  prœêtat  c<uu8  fortuitos, 

1.  Four  qu'il  y  ait  dispense  de  rapport,  il 
faut  que  l'Immeuble  ait  péri  non  seulement 
sans  la  faute  mais  même  sans  le  fait  du  dona- 
taire : — ^Pothier,  Succesê.,  c.  4,  f  7,  art.  2. — 16 
Demoiombe,  n.  488  bis. — 11  Laurent,  n.  12. — 
2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustalng,  n.  730. — 3 
Baudry-lAcantinerie  et  Wahl,  n.  3693. 

2.  L'immeuble  peut  avoir  péri  par  l'incendie, 
alors  que  le  donataire  l'habitait;  à  ce  cas  on 
ne  saurait  étendre  la  disposition  de  Tart.  1629, 
C.   c.,   qui   est  spécial   ft   la   responsabilité   du 


727.  An  immoveable  given  or  be- 
queated,  which  has  perished  by  a  f  oir- 
tuitous  event,  and  without  the  fault 
of  the  donee  or  legatee,  is  nofb  ôubject 
to  be  returned. 

locataire,  et  inapplicable  aux  rapports  du 
donataire  avec  ses  cohéritiers  : — 16  Demoiombe, 
n.  489. — 6  Aubry  et  Rau,  652,  |  634.  note  20.— 
11  Laurent,  n.  12. — Contra: — 2  Delvincourt, 
42,  note  5. — Chabot,  sur  l'art.  855,  n.  2. — 7 
Duranton,  n.  393. 

3.  Si  l'immeuble  incendié  avait  été  assuré 
par  le  donataire,  il  ne  serait  pas  tenu  de  rap- 
porter l'indemnité  ft  lui  payée  par  l'assureur  : 
— Persil,  Assur.  terr.,  n.  45. — 3  Duvergier,  sur 
Touiller,  n.  498,  note  2. — 6  Aubry  et  Rau. 
651,  S  634,  note  19. — 16  Demoiombe,  n.  491. — 
2  Baudry-Lacantinerie,  n.  266. — Laurent,  loc. 
oit. 

4.  Le  donataire  du  mobilier  reste  tenu  au 
rapport  même  après  perte  totale  survenue  par 
force  majeure  ou  cas  fortuit  : — 4  Touiller,  n. 
490. — Marcadé,  sur  l'art.  855,  n.  1. — 6  Aubry 
et  Rau.  647,  S  634.-2  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  415,  f  400,  notf  20. 

V.A.  :— 2  Delvincourt,  42,  note  5. — 3  Bau- 
dry-r^cantinerle  et  Wahl,  n.  3693. — Vazellle, 
sur  l'art.  855,  n.  3. — 16  Demoiombe,  n.  487  et 
s. — 6  Aubry  et  Rau,  651,  §  634. — 7  Duranton, 
n.  393—11  Laurent,  n.  12.— 2  Massé  et  Vergé, 

sur  Zacharis,  475,  |  400,  note  20 4  Touiller, 

508;  t.  5,  147  et  s. 


728.  [En  fait  d^immeublee  le  dona- 
taire peut,  à  son  choix,  les  rapporter 
dans  tous  les  oas  en  nature  ou  en 
moins  prenant  d'aprèe  esthnation.] 

Rem D'après   l'article   305   de   la   Coutume 

de  Faris,  qui,  sous  ce  rapport,  formait  en. 
France,  le  droit  commun,  le  donataire  était 
toujours  tenu  de  rapporter  l'immeuble  donné, 
Ift  moins  qu'il  ne  l'eût  aliéné  (ce  qu'il  avait 
droit  de  faire)  ou  ft  moins  qu'il  n'y  eût  dans 
la  succession  d'autres  immeubles  d'ft  peu  près 
la  même  valeur,  qui  pussent  être  donnés  en 
partage  aux  autres  héritiers;  dans  ces  deux 
cas  cependant,  11  lui  était  permis  de  faire  le 
rapport  en  moins  prenant.  Ties  articles  859  et 
860  du  Code  Napoléon  établissent  les  mêmes 
règles. 

Cependant  les  Commissaires  ont  été  d'avis 
i|ne,  dans  tous  les  cas,  il  devrait  être  loisible 


728.  [As  to  inunoveablos,  the  donee 
or  legatee  may  at  his  option  rertum 
them  in  all  cases,  either  in  kind  or  bv 
taking  loss   according  to   valuation.] 

an   donataire  et  au   légataire  de  retenir  l'im- 
meuble et  de  n'en  rapporter  que  la  valeur. 

Cette  doctrine»  est  plus  simple  et  sujette  ft 
moins  de  difficultés;  c'est  sous  cette  impres- 
sion qu'a  été  préparé  l'article  728  qui  déclare 
que  dans  tous  les  cas,  le  donataire  peut  rem- 
porter en  moins  pre^nant  et  d'après  estimation, 
l'immeuble  qui  lui  a  été  donné.  Cette  règle 
étant  nouvelle,  est  adoptée  en  amendement  ft 
la    loi    ancienne. 

C.  K.  869. — Il  peut  être  exigé  en  nature,  ft 
l'égard  des  immeubles,  toutes  les  fois  que  l'im- 
meuble donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le  dona- 
taire,  et  qu'il   n'y  a  pas.   dans  la  succession. 


^ 
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d'Immeubles  de  même  nature,  valeur  et  bonté, 
dont  on  puisse  former  des  lots  à  peu  près 
égaux  pour  les  autres  cohéritiers. 

C.  K.  860. — Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins 
prenant,  quand  le  donataire  a  aliéné  l'immeu- 
ble avant  l'ouverture  de  la  succession  ;  il  est  dû 
de  la  valeur  de  l'immeuble  ft  l'époque  de  l'ou- 
verture. 

Conc— C.  c.  6»7.  703,  724,  729,  s.  731,  1150. 

Doct.  oan. — Mlgnault,  2  7?.  I/.,  A".  8.,  543. — 
3  Mlgnault,  C.  c,  553. 


DOCTBINE   FRANÇAISE. 

16  Demolombe,  n.  524. — 11   T^aureut.  n.  25. 
— 3  Baudry-LAcantinerle  et  Wahl,  n.  3726.-2: 
Delvincourt,   41,   43;    t.    1,   158.  —  Favard,  to 
Testament,  n.   26. — 4  Touiller,  504,  506,  508». 
514  ;   t.  5,  162. — 4  Proudbon,  n.   1942. — 2  Du- 
caurroy.  Bonnier  et  Roustaing,  n.  723. — 7  Dn- 
ranton,  n.  380. — 6  Aubry  et  Rau,  655,  |  634» 
note  21.— 2  Thiry,  n.  214.—^  Hue.  n.  380.— 3- 
Le  Sellyer,  n.  1445. 


729.  Si  riimneuhle  «est  rapporté  eai 
nature,  le  donataire  ou  légataire  a 
droit  d'être  remboursé  dee  impensee 
qui  y  ont  été  faites  ;  les  nécessaires, 
conformément  aux  règles  établies  à 
Particle  417,  les  non-nécessaires  sui- 
vant Tarticle  583. 


Cod. — Code     civil     B.C.,    arts     417,    582. — 
Pothler.  Mariage,  n.  577  ;  Sue.,  c.  4,  art.  2,  |  7  ; 
Intr.,  tit.  17,  Orl.,  n.  92,  97.— Orléans,  306.— 
Lacombe,  555. — C.  N.  861,  862. 

C.  V.  861. — Dans  tous  les  cas,  il  doit  être 
tenu  compte  au  donataire,  des  impenses  qui  ont 
amélioré  la  chose,  eu  égard  ft  ce  dont  sa  va- 
leur se  trouve  augmentée  au  temps  du  partage. 

0.  N.  862. — Il  doit  être  pareillement  tenu 
compte  au  donataire,  des  impenses  nécessaires 
qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose, 
encore  qu'elles  n'aient  point  amélioré  le  fonds. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  305. — V.  sous 
l'art.  727,  C.  c. 

Oonc— C.  c,  417,  462,  728,  729,  s.  732,  1064, 
1S08,  1515,  2055. 

Doct.  oan. — 3  Mlgnault,  C.  c,  566. 

DOCTRINE   FBANÇAISE. 

Kég. — Xemincm  œquum  est  cum  alterius 
detrimento   locuplctari. 

1.  La  plus-value  de  rimmeuble  marque  le 
maxlmtim    des   restitutions    que   le    donataire 


730.  D'autre  part  le  donataire  ou 
légataire  doit  t^enir  compte  des  dégra- 
dations et  détériorations  qui  ont  dimi- 
nué la  valeur  de  l'immeuble  rapporté 
en  nature,  si  ellos  résultent  de  son 
fait  ou  de  celui  de  ses  ayants-cause. 

Il  en  est  autrement  si  elles  ont  été 


729.  If  tlie  immoveable  be  returned 
in  kind,  the  donee  or  legatee  has  a 
right  to  be  reimbursed  the  expendi- 
tures made  upon  it  ;  thoee  which 
were  necessary,  conformably  to  the 
rules  established  by  a<rticle  417,  and 
those  which  were  unnecessarv,  aooord- 
ing  to  article  582. 

puisse  exiger. — Si  la  plus-value  au  moment 
du  partage  dépasse  le  montant  des  impenses,  il 
ne  peut  cependant  répéter  celles-ci  : — 3  De- 
mante,  n.  187  M«-3. — 2  Delvincourt,  41,  note 
5. — 16  Demolombe,  n.  495. — Contra: — 11  Lau- 
rent, n.  16. 

2.  Mais  si  la  plus-value  est  inférieure  au 
chiffre  des  impenses,  celles-ci   ne  doivent  être- 
remboursées    que    Jusqu'à    concurrence    de     la 
plus-value  :  — Laurent,     loc.     cit. — Chabot,    sur 
l'art.  861,  n.  1. — 16  Demolombe,  n.  495. 

3.  Les  impenses  sont  dues  même  dans  le 
cas  où  elles  ont  été  détruites  par  cas  fortuits, 
et  ne  rapportent  plus  aucun  bénéfice  ft  la  suc- 
cession : — 3  Demante,  n.  197  hiaA. — 3  Baudry- 
Lacantinerle  et  Wahl,  n.  3705 — Popovilieff,  n. 
180. — 11  lAurent,  n.  15. — 16  Demolombe,  n- 
404. 

4.  Ces  impenses  ne  doivent  pas  comprendre 
les  dépenses  d'entretien  qui  sont  à  la  charge 
du  donataire: — 7  Duranton.  n.  786.— 16  De- 
molombe, n.  494. — 11  Laurent,  n.  15. — 3  Bau- 
dry-Lacantlnerie  et  Wahl,  n.  3706. — i  Toui- 
ller, n.  501.— 3  Demante.  n.  197  bt»-2.— 6  Au- 
bry et  Rau,  652,  S  634,  note  22. 


730.  The  donee  or  legatee  must, 
on  the  other  hand,  account  for  the 
injuries  and  deteriorations  which  have 
diminished  the  value  of  the  immove- 
able r'oturnod  in  kind,  if  they  rc-iiilt 
from  his  own  act  or  from  that  of  his 
representatives. 

This   rule   does   not   apply  if  they 
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causées  par  cas  fortuit  -et  sans  leur 
fait. 


Cod. — ^Pothler,  Mar,,  n.  576;  Bue,  c.  4,  art, 
2.  I  7  ;  Intr.,  tit.  15,  Orl.,  n.  78  ;  tlt  17,  n.  91. 
— Lacombe,  555. — C.  N.  863. 


C.  V.  868. — Le  donataire,  de  son  côté,  doit 
tenir  compte  des  dégi'adations  et  dété- 
riorations qui  ont  diminué  la  valeur  de  Tim- 
meable,  par  son  fait  ou  par  sa  faute  et  négli- 
gence. 


Gone. — C.  c,  1053,  s.  1513. 

Boot.   can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  570. 


have  been  caused  by  a  fortuitous 
event,  and  without  his  or  their  par- 
ticipation. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

Rég. — Qui    sentit    ootnmodum,    sentire  debet 
et  onus. 

Chabot,  sur  l'art.  863,  n.  2.— 16  Demo- 
lombe,  n.  498. — 6  Aubry  et  Rau,  653,  f  631. 
note  24. — 11  Laurent,  n.  20. — 2  Touiller,  20;. 
t  4,  228,  511;  t.  5,  148.— 2  Delvincourt.  43». 
note  9. — Popovilyefl,  309,  317. — 5  Hue,  n.  384. 
— 3  Le  Sellyer,  n.  1543. — 3  Baudry-Lacantlnerie 
et  Wahl,  n.  3722. 

Sur  le  cas  fortuit. — 16  Demolombe,  n.  500. — 

11   Laurent,  n.   22 3   Baudry-Lacantinerie  et 

Wahl,  n.  3724 3  Demante,  n.  197  bis. 


731.  [Lorsque  le  rapport  se  fait  en 
nature^  si  rimmeuble  rapporté  a  été 
affecté  d^hypothèques  ou  charges,  les 
copartageants  ont  droit  à  ce  que  le 
doDAtaire  ou  le  légataire  les  fasse  dis- 
paraître ;  s'il  ne  le  fait,  il  ne  peut  rap- 
porter qu'en  moins  prenant. 

Les  parties  peuvent  cep^idant  con- 
venir que  le  rapport  aura  lieu  en  na- 
ture ;  oe  qui  se  fait  sans  préjudice 
aux  créanciers  hypothécaires,  dont  la 
créance  est  chargée  au  rapportant 
dans  le  partage  de  la  sueoession.] 


Cod. — Rem. — Les  biens  rapportés  à  la  masse 
y  reviennent  francs  et  quittes  des  charges 
qne  peut  y  avoir  imposées  le  rapportant. 
Cette  disposition  copiée  de  l'article  865  du 
Code  Napoléon,  causa  t)eaucoup  de  discussion 
an  conseil  d'Etat,  avant  son  adoption  ;  elle 
est  cependant  conforme  à  l'ancien  droit,  qui 
veut  que  tout  partage  ait  un  effet  rétroactif,  et 
aussi  que  la  donation  en  avancement  d'hoirie 
soit  toujours  censée  faite  ft  la  charge  tacite 
de  rapporter;  d'où  il  suit  que  l'immeuble  rap- 
porté est  considéré  comme  n'ayant  Jamais  ap- 
partenu au  rapportant  et  que  celui-ci  n'en  a 
Jamais  été  véritablement  propriétaire.  Mais 
les  Commissaires  ont  été  frappés  des  raisons 
qui  ont  été  invoquées  ft  rencontre  de  la  doc- 
trine consacrée  par  cet  article,  telles  qu'elles 
se  trouvent  exposées  au  7e  volume  des  Pan- 
dectes  Françaises,  306,  et  ont  cru  que  Ton 
pourrait,  avec  avantage,  introduire,  dans  cette 
partie  de  la  loi,  un  changement  qui,  sans  être 
onéreux  aux  partageants,  serait  plus  Juste  à 
regard  des  créanciers;  ce  changement  se  com- 


731.  [When  the  return  is  made  in 
kind,  if  the  immoveable  returned  be 
hypothecated  or  encumbered,  the  co- 
parti  tieners  may  require  the  donee  or 
legatee  to  discharge  it  from  such 
hypothec  or  encumbrance;  if  he  fail 
to  do  so,  he  can  only  return  by  taking 
less. 

The  parties  may  however  agree 
that  the  return  shall  be  made  in  kind; 
this  is  effected  without  prejudice  to- 
the  daims  of  the  hypothecary  cre- 
ditors, which  are  charged  in  the  par- 
tition of  the  succession  to  the  party 
making  the  return.] 

prendra  facilement  en  référant  ft  l'article  731, 
qui  exprime,  sur  le  sujet,  les  vues  des  Com- 
missaires et  est  adopté  en  amendement.  Il  dé- 
clare que  l'immeuble  rapporté  qui  a  été  h3n[>o- 
théqué  ou  autrement  chargé  par  le  rapportant, 
reste  ainsi  chargé  ft  l'égard  des  créanciers  ; 
que  les  copartageants  peuvent  forcer  le  dona- 
taire ou  le  légataire  de  faire  disparaître  ces 
charges  ;  ft  défaut  de  quoi  il  ne  peut  rapporter 
qu'en  moins  prenant,  c'est-ft-dire  qu'il  est  tenu 
de  garder  l'immeuble  et  d'en  verser  la  valeur 
dans  la  masse. 

0.  N.  865. — Lorsque  le  rapport  se  fait  en 
nature,  les  biens  se  réunissent  ft  la  masse  de 
la  succession,  francs  et  quittes  de  toutes  char- 
ges créées  par  le  donataire;  mais  les  créan- 
clers  ayant  hypothèque  peuvent  Intervenir  au 
partage,  pour  s'opposer  ft  ce  que  le  rapport  se- 
fasse  en  fraude  de  leurs  droits. 


Oonc— C.    c,    728.    745,    1031,    1032,    1085,. 
1088,    2021,    2029. 

Doct.  can. — 3  Mignault,  C.  c,  555. 
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DOCTBXNE  FBANCAISE. 

V.  les  auteurs  suivants  sur  l'art.  865  du 
C.  N.  en  yertu  duquel  toutes  les  charges  créées 
par  le  donataire  sont  résolues  : — 16  Demolombe, 
Ji.  507.— 6  Aubry  et  Rau,  654,  f  034,  note  27.— 
11    Laurent,   n.   23 — 3   Baudry-Lacantlnerle  et 


782.  Le  cohéritier  qui  fait  «n  na- 
i;iire  le  rapport  d^un  imnueuble  peut 
•en  retenir  la  posôeesion  jusqu^au  rem- 
boursemeat  effectif  des  sommes  qui 
lui  sont  diwes  pour  impenses  ou  emé- 
lioratioiis. 

Ood. — Pothler,  Sue,  c.  4,  art.  8,  f  7. — Ord. 
1667,  tit.  27,  art.  9.— 1  Rogron,  811.— C.  N. 
^67. 

O.  V.  867. — Texte  semblable  au  notre. 

Ane  dr. — Oout.  de  P.,  art.  305. — ^V.  sous  Vart. 
724,  C.  c. 

Ord,  1667,  Ut.  27,  art.  0. — Celui  qui  aura 
'été  condamné  de  laisser  la  possession  d'un  héri- 
tage en  lui  remboursant  quelques  sommes,  im- 
j>enses  ou  améliorations,  ne  pourra  être  con- 
traint de  quitter  l'héritage,  qu'après  avoir  été 
remboursé;  et  îl  cet  effet  II  sera  tenu  de  faire 
liquider  les  espèces,  impenses  et  améliorations 
dans  un  seul  délai  qui  sera  donné  par  l'arrêt 
ou  Jugement,  sinon  l'autre  partie  sera  mise  en 
possession  des  lieux  en  donnant  caution  de  les 
j>ayer,  après  qu'elles  auront  été  liquidées. 

Conc— C.   c,   419,    729,    1546,   1812. 


733.  Les  immeuble  restés  dans  la 
succession  s^estimeoit  diaprés  leur 
état  et  leur  valeur  au  temps  du  par- 
tage. 

Ceux  sujets  à  rapport  ou  rapportés 
en  nature,  soit  qu'ils  aient  été  donnés 
ou  légués,  s'estdiment  suivant  leur  va- 
leur au  temps  du  partage,  d'après  leur 
état  à  l'époque  de  la  donation,  ou  de 
l'ouverture  de  la  succession  quant  au 
legs,  en  ayant  égard  aux  dispositions 
contenues  dans  les  articles  qui  précè- 
dent. 


Ood. — Pbthler,  Suc,  c.  4,  art.  2,  s.  7,  :  Intr. 
tIt.  17.  Orl.,  n.  95.— Lacombe,  555 — C.  N.  860, 
861. — Rem. — L'article  733  est  de  droit  nouveau, 
II  n'est  pas  au  Code,  du  moins  comme  dlspo^ 


Wahl,  n.  3702 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 

rl»,   415 7  Duranton,  n.  405. — 2  Ducaurroy, 

Bonnier  et  Roustaing,  n.  731. — ^Marcadé,  art 
805 — 3  Demante,  n.  1<98  bfo-1.— 5  Proudhon. 
n.  2380.— 2  Delvincourt.  42.-4  Touiller,  292, 
464,  512,  514  et  s.,  542  ;  t.  8,  585.— Favard,  va 
Part,  des  suce.,  s.  2,  §  2,  art  2,  n.  6. 

732.  The  coheir  who  returns  an 
imnuoveable  in  kind  jnay  retain  pos- 
session of  it  until  he  is  eflfeetivelv 
reimbursed  the  sums  due  to  him  for 
disbursements  and  amelioratâoîDs. 


Doot.  can. — 3  MIgnault,  C.  c,  570. 

DOCTBINE  FBA.NGAI8E. 

1.  L'article  732  est  facultatif  pour  l'héri- 
tier, qui  peut,  s'il  le  désire,  rapporter  l'immea- 
ble  et  poursuivre,  par  les  voles  ordinaires,  le 
recouvrement  des  indemnités  qui  lui  sont  dues: 
— 6  Merlin,  Rép.,  vo  Rapport  à  sucœssiony  |  8, 
n.  5. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  n. 
724. — 4  Bureaux,  n.  145. — 16  Demolombe. 
n.  504. — 3  Baudry-Lacantlnerle  et  Wahl,  n. 
3719. 

V.  A,  : — ^Lebrun,  Suce.,  llv.  3,  c.  6,  s.  3,  n.  28. 
—Chabot,  sur  l'art  862,  n.  3,  l'art  862,  n. 
2. — 16  Demolombe,  n.  446,  503  et  s.— 7  Du- 
ranton, n.  390. — 2  Zacharl»,  Massé  et  Vergé, 
417,  S  400.— 6  Aubry  et  Ran,  653,  f  634,  654, 
note  26. — 11  Laurent,  n.  19. — 3  Demante,  n. 
200  his-2. — 2  Delvincourt,  43. — 3  Touiller,  86; 
t  4,  511. 

733.  The  immoveables  remaining  in 
the  succession  are  estimated  according 
to  their  condition  and  value  at  the 
Kme  of  the  partition. 

Those  which  are  Siubject  to  return, 
or  which  have  been  returned  in  kind, 
whether  they  have  been  given  or  be- 
quea'thed,  are  to  be  estimated  accord- 
ing to  their  value  at  the  time  of  the 
partition,  ae>cording  to  'the  condition 
in  which  they  were  at  the  time  of  the 
gift,  or,  as  to  legacies,  at  the  time  when 
the  s-uccession  devolved  ;  regard  being 
had  to  the  provisions  contained  in  the 
preceding  articles. 

sitlon  distincte:  cependant  la  règle  qu'il  con- 
tient se  trouve  en  substance  dans  l'article  860, 
861,  qui  décident  à  quelle  époque  doit  se  régler 
la  valeur  de  l'Immeuble  rapporté  en  nature  oa 
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rapportable,  suivant  estimation.  —  L*article 
adopté  a  une  plus  grande  portée  que  ceux  du 
Code;  il  s'applique  aux  Immeubles  recrtés  dans 
la  succession,  qui  n*ont  été  donnés  ni  légués, 
A  ceux  qui  ont  été  donnés  et  aussi  ft  ceux  qui 
ont  été  légués  ;  dans  tous  les  cas,  Tépoque  fixée 
est  celle  du  partage  quant  ft  la  valeur,  mais  en 
prenant  en  considération  Tétat  où  était  l'im- 
meuble au  temps  de  la  donation,  ou  au  temps 
de  rouverture  de  la  succession;  ce  qui  signifie 
que  cette  valeur  est  celle  qu'il  a  lors  du  par- 
tage, abstraction  faite  des  améliorations  ou  dé- 
gradations qu'il  a  subies  depuis  la  donation 
ou  le  décès,  lesquelles  doivent  être  ajoutées*  ft 
la  valeur  ou  en  être  retranciiées,  ft  l'époque  du 
partage. 

0.  V.  860,  861.— V.  sous  les  arts  728,  729, 
C.   c 

Doot.  eaa.— -3  Mignault,  C.  c  504. 

DOCTBINB  FBANGAISE. 

1.  Ce  texte  vise  seulement  le  cas  d'aliéna- 
tion volontaire,  et  non  le  cas  d'aliénation  for- 
cée   ou   nécessaire,    comme    une   expropriation 


pour  cause  d'utilité  publique. — ^Dans  cette  der- 
nière hypothèse,  c'est  l'indemnité  d'expropria- 
tion   qui    doit   être   rapportée: — Pothier,    Suo^ 

ceêê.,  c.  4,  art  2,  §  7,  n.  5 Lebrun,  Buocesê.^ 

liv.  3,  c.  6,  s.  3,  n.  33 Merlin,  Aép.,  vo  Rap- 
port à  success.,  S  8,  n.  7. — Chabot,  sur  l'art 
860 — Vaseille,  sur  l'art.  800.— 16  Demolombe,. 
n.  523 — 3  Demante,  n.  196  M<-1.— Marcadé, 
sur  l'art.  860,  n.  4. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustalng,  n.  726. — 6  Aubry  et  Rau,  658,  |. 
634 — 11    Laurent,   n.   31. 

2.     Si  l'immeuble  a  péri  par  cas  fortuit  en- 
tre les  mains  du  tiers  acquéreur,  le  donataire 
se   trouve   libéré  de   toute  obligation  de   rap- 
port, et  n'est  pas  tenu  de  restituer  le  prix  : — 
2  Delvincourt,  41,  note  9. — 4  Touiller,  n.  498.- 

— 7  Duranton,  n.  392 16  Demolombe,  n.  518. 

—6  Aubry  et  Rau,  657,  §  034 3  Demante,  n. 

190  bi«-2.— 3  Taulier,  354— Contra:— Vaseille. 
sur  l'art  855,  n.  5. — 11  Laurent,  n,  301. — 
Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art  855,  obs.  2. 

y.A«  :— Chabot,  sur  l'art.  859,  n.  2,  art.  860, 
n.  5. — 16  Demolombe,  n.  514,  515. — 6  Aubry 
et  Rau,  656,  657,  |  634.-2  Delvincourt,  42^ 
note  1 4  Touiller,  n.  494. — 11  Laurent,  n.  28. 


734.  Les  biesiâ  meublas  trouvés 
dans  la  succession  et  ceux  rapportés, 
comme  legs,  s'estiment  également  sui- 
vant l^ur  état  et  valeur  au  temps  du 
partage,   et    oeux    rapportés   comme 

donnés  entrevifs,  d'après  leur  état  et 
valeur  au  temps  de  la  donation. 


Ood.— Pothier,  Suc.,  c.  4,  art  2,  S  7;  Inir,, 
tit  17,  Orl.,  n.  90 — Lacombe,  655. — 4  Conf.  du 

Code,  101 2  Maleville,  290.— 7  Pand.  Franc., 

290.— C.   N.   868. 

0.  V.  86t.— V.  sous  rart  725,  C.  c. 

Ooae.— C.  c,  701  et  s.,  726. 

Doot.  can.— 3  Mignault,  C.  c,  571. 


734.  The  moveable  things  found  in. 
the  succession,  and  those  which  are 
returned  as  being  legacies,  are  like- 
wise estimated  according  to  their 
condition  and  value  at  the  time  of 
the  partition,  and  those  which  are 
returned  as  having  been  given,  accord- 
ing to  their  condition  and  value  at 
the  tira-e  of  the  gift. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

3  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  3778  et 
s. — 4  Touiller,  409,  502  et  s.;  t  5,  151.— 2. 
Delvincourt,  44. — 16  Demolombe,  n.  542  et  s. — 
2  Massé  et  Vergé,  411,  §  400 — ^Dalloz,  Rép.^ 
vo  Buccesêion,  n.  1301. — 3  Demante,  n.  201 
bto-2. 

V.  les  auteurs  sous  Tart.  725,  C  c. 


Stctian  III. 


Stction  III, 


DU  PAIEMENT  DBS  DETTES. 


OF  PAYMENT  OF  DEBTS. 


735.  Uheritiea:  venant  seul  à  la  suo 
cession  en  acquitiie  toutes  les  charges 
et  dettes. 

n  en  est  de  même  du  légataire  uni« 
vereel. 

Le  légataire  à  titre  universel  con- 


735.  An  heir  who  comies  alone  to- 
the  succession  is  bound  to  discharge 
all  the  debts  and  liabilities. 

TKe  same  rule  applies  to  a  univer- 
sal legatee. 

A  legatee  by  general  title  is  held 
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tribtiie  en  proportion  de  la  part  qu'il 
:a  dans  La  suooession. 

Le  légataire  particulier  n'est  tenu 
qu'au  cfiiS  d'insuffisance  des  autres 
"biens,  et  aussi  hypothécairenDeait  avec 
recours  contre  ceux  tenus'  pepsonnel- 
lement. 


Cod. — Cod„  L.  2,  L.  7,  De  heredit,  et  aetkm,^ 
li.  1,  L.  2,  Si   unu8    ex  pliiribiw.— Paris,    332, 

333,  ZM.— Orléans,  360 3  LAurière,  141  et  s. 

— Pothier,  Bue.,  c.  5,  art.  2,  alln.  1  ;  Inir.,  tlt. 
17,  Orl.,  n.  108,  126  ;  Don.  test.,  c.  2,  s.  1,  {  2. 
—Dard,  »ur  art.  870,  194 — C.  N.  870,  871.— 
Jiem. — L'article  735  qui  remplace  les  870e  et 
^7 le  du  Code  Napoléon,  résume  la  substance 
des  articles  332,  333  et  334  de  la  Coutume  de 
Paris,  relatifs,  tous  trois,  au  paiement  des 
dettes  de  la  succession.  Il  contient  Ténumé- 
ratlon  de  ceux  qui  sont  tenus  d*acqultter  ces 
dettes. — C'est  d'abord  l'héritier,  s'il  est  seul  ap- 
pelé k  prendre  la  successicm  ;  c'est  ensuite  le 
légataire  universel,  qui,  d'après  Ie9  principes 
adoptés  par  les  Commissaires,  est  fi.  tout 
égard.  loeo  heredia,  ou  plutôt  est  lui-même 
V héritier  institué,  ayaut  tous  les  pouvoirs  et 
étant  tenu  fi,  toutes  les  obligations  de  l'héritier 
légitime — Le  légataire  universel,  de  même  que 
4'hérltier,  prenant  fi  lui  seul  tous  les  biens,  est 

tenu    de    toutes    les   charges Le    légataire    à 

titre  universel  ne  prenant  qu'une  partie  des 
biens,  n'est  tenu  que  d'une  partie  de  ces  char- 
ges, proportionnellement  à  son  émolument — 
Quant  an  légataire  particulier,  11  n'est  aucune- 
ment tenu  si  ce  n'est  hypothécairement,  et  au 
■cas  où  les  autres  ne  suffiraient  pas  pour  ac- 
quitter les  dettes. 

C.  K.  870. — Les  cohéritiers  contribuent  entre 
eux  au  paiement  des  dettes  et  charges  de  la 
succession,   chacun   dans   la   proportion   de   ce 
•qu'il  y  prend. 

C.  K.  871.— V.  sous  l'art.  736,  C.  c 

Ane.  dr.^Cout,  de  P.,  art.  382. — ^Les  héri- 
tiers d'un  défunt  en  pareil  degré,  tant  en 
meubles  qu'Immeubles,  sont  tenus  personnelle- 
ment de  payer  et  acquitter  les  dettes  de  la 
succession,  chacun  pour  telle  part  et  portion 
qu'Us  sont  héritiers  d'icelui  défunt,  quand  Ils 
succèdent    également. 

Art.  333 — Toutefois  s'ils  sont  détenteurs 
d'héritages  qui,  ayant  appartenu  au  défunt, 
lesquels  ayant  été  obligés  et  hypothéqués  fi.  la 
dette  par  le  dit  défunt,  chacun  des  héritiers  est 
tenu  payer  le  tout  ;  sauf  son  recours  contre  ses 
cohéritiers. 

Art.  334.— V.  bous  l'art.  797,  C.  c. 

Oonc— C.  c,  472  et  s.,  607,  671,  736  et  s., 
863,  875  et  s.,  880,  1122,  1123  et  s.,  1136,. 
1137,  1560,  1976,  1995,  2230.  2231;  C.  p.  c, 
605,  606. 


to  contribute    in    proportion  to  his 
share  in  the  eucoeesion. 

A  particular  legatee  is  bound  only 
in  case  of  the  insuf ficiency  of  the 
other  property,  and  is  also  subject  to 
hypothecary  claimfl  a^inet  the  pro- 
perty bequeathed  ;  saving  his  re- 
oourse  against  those  who  are  held 
personally. 

Doot.   can — 2   Beaublen,  Ijois    civ.,    73.— S 
Mignault,  C.  c,  576.— Roy,  1  Rev.  du  not.,  301 

JUBISPBUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 


Nos 

Aliments 8 

Gréaneien 18 

Demande  de  jugement     7 
DiseoMion  desoiens . .    IS 

Enfant  naturel 8 

Garantie 9 

Impenses 18 

Insuffisance  des  biens-     2 

Legs  particuliers 2 

Plaidoiries 1, 6 

Poursuites 4}  5, 6i  9 


N« 


Reprise  d'instanee....  11 
Rétention  de  rimmea- 

bl6 18 

Révision U 

Séparation  de  patri- 
moine         19 

Suspension  de  proeé- 

dure  9 

Usufruitiers 

3, 12. 13,  Util- 


DIVISION. 

I — Légataires    universels. 

II. — Légataires    particuliers. 

I- — Légataires  universels. — 1.  Une  action 
contre  un  légataire  universel  est  bien  fondée 
en  droit  sans  une  allégation  qu'il  est  le  seul 
légataire;  c'est  au  défendeur,  s'il  n'est  pu 
seul,  à  plaider  ce  fait  :— C.  B.  R.,  1818.  Q^ 
gnon  vs  Page,  lR.de  L.,  348  \  2  R.  J.  R.  Q.,  50. 

2.  Un  légataire  universel  ne  peut  se  sous- 
traire au  paiement  des  lega  particuliers  som 
prétexte  que  les  meubles  sont  Insuffisants,  s'il 
n'a  rendu  compte  des  biens  de  la  succession, 
ou  fait  ofTre  de  les  abiM^donner;  et  il  doit  y 
être  'cfondamné  Individuellement  et  en  son 
propre  nom  : — Smith  &  Vonfclson,  JJ.,  1852, 
Lenoir  vs  Hamelin,  3  L.  O.  R.,  133. 

3.  Une  partie  condamnée  comme  légataire 
universelle  ou  donataire  universelle  en  usu- 
fruit, est,  en  vertu  de  tel  jugement,  débitrice 
personnelle  du  jugement  : — C.  B.  R.,  1875,  Tm- 
del  &  Hudon,  24  L.  C.  J.,  171. 

4.  Universal  legatees,  who  accept  t  sue* 
cession  purely  and  simply,  may  be  sued  for  a 
debt  of  the  testator,  notwithstanding  that  the 
testator  may  have  named  executors  in  whose 
hands  the  estate  still  Is  at  the  time  the  ac- 
tion Is  Instituted  :—0.  B.  R.,  1879,  Pierce  à 
Butters,  24  L.  C.  J.,  167  ;  3  L.  2^.,  28  ;  M.  L.  B., 
2  B.  R.,  234.~C.  B.  R.,  1879,  Rolland  à  Beam- 
dry,  23  L.  C.  J.,  255;  Ramsap  Appeal  Oases, 
278  ;  C.  8.,  22  L.  C.  J.,  72;  2  L.  N.,  171. 

5.  An  action  for  a  legacy  is  rightly  brought 
against  the  heirs  of  the  testator,  even  where 
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.there   are   testamentary   executors: — Loranger, 
-J.,  1882,  Royal  InëUtutiOH  va  Soott,  26  L.  C, 
J.,  247  ;  5  L.  N.,  375. 

6.  Le  créancier  qui  poursuit  des  héritiers 
pour  faire  déclarer  exécutoire  contre  eux  un 
Jugement  obtenu  contre  le  de  cujus,  n'est  pas 
tenu  d'alléguer  autre  chose  que  le  Jugement, 
le  décès  et  la  filiation  :-—£ottryeoi«,  J.,  1885, 
Trudel  vs  LetenUre,  15  R.  L.,  179. 

7.  Une  nouvelle  demande  de  paiement  au 
légataire  universel  n'est  pas  nécessaire,  lors- 
que la  demande  de  paiement  a  déjà  été  falta 
au  défunt  :—Cftampoime,  J.,  1889,  Oraham  vs 
Chautigny,   13   L.   N.,   346. 

8.  Si  en  principe  l'enfant  naturel  n'a  pa» 
de  recours  personnel  pour  dette  alimentaire 
contre  les  parents  de  son  père  ou  de  sa  mère, 
ce  droit  ne  peut  lui  être  nié  contre  son  père 
même  et  contre  sa  mère  vivante,  et  au  décès 
de  ceux-ci  il  forme  une  dette  de  leur  succes- 

•slon  que  l'enfant  est  fondé  à  réclamer  de  pré- 
férence &  tout  légataire  ou  héritier: — C.  R., 
1889,  Miller  vs  Lepitre,  33  L.  C.  J.,  280;  15 
E.  L.,  254  ;  M.  L.  R.,  5  C.  £f.,  346  ;  13  L.  N.  43. 

9.  IjCB  légataires  universels  ont  le  droit  de 
procéder  contre  les  exécuteurs  testamentaires 
afin  qu'ils  paient  la  dette,  mais  ils  ne  peuvent 
pour  cela  obtenir  la  suspension  des  procédures 
dans  l'action  du  créancier  contre  eux  : —  Wur- 
tele,  J.,  1890,  Bouras8<k  vs  Bouroêsa,  M.  L.  R., 
7  C.  fi.,  1  ;  14  L.  N.,  18. 

10.  Lorsqu'une  personne'  laisse,  par  testa- 
ment,   tous   ses   biens   à   un   fidéi-commissaire, 

chargé  de  les  diviser  ou  de  les  léguer,  quand 
■bon  lui  semblerait,  aux  enfants  du  testateur, 
•ou  à  l'un  d'eux  par  parts  égales  on  inégales,  le 
fldéi-commlssaire  devant  avoir  en  attendant  la 
Jouissance  et  la  saisine  de  ces  biens,  les  créan- 
ciers de  la  succession  n'ont  pas  d'action  contre 
les  futurs  héritiers,  enfants  du  testateur,  aussi 
longtemps  que  les  biens  n'ont  pas  été  partagés 
ou  légués  par  le  fidéi-commissaire  : — Davidêotij 
J.,  1890,  Martin  dit  Ladouceur  vs  lAonaiê,  M. 
X.  R.,  6  C.  8.,  189  ;  13  L.  N.,  227. 

11.  Le  représentant  de  la  partie  décédée 
peut  s'inscrire  en  révision,  sans,  au  préalable, 
reprendre  l'instance: — O.  R.,  1893,  Varin  vs 
OnéHn,  R,  J.  Q.,  3  C.  S.,  30  ;  16  L.  N.,  187. 

12.  Le  légataire  universel  en  usufruit  est 
tenu  personnellement  envers  les  créanciers  aux 
dettes  de  la  succession,  même  des  capitaux,  en 
proportion  de  ce  qu'il  reçoit,  et  l'estimation 
des  biens,  en  vue  du  paiement  des  dettes,  se 
lait  proportionnellement  entre  le  légataire  et 
le  nn-proprié taire. 

13.  Tant  que  cette  proportion  n'est  pas  éta- 
blie, chacun  d'eux,  le  légataire  universel  en 
usufmlt  et  le  légataire  universel  en  nue  pro- 
priété, est  tenu  envers  le  créancier  &  une 
portion  virile  de  la  dette,  c'est-à-dire  chacun 
pour  la  moitié: — Clmon,  J.,  1898,  Pelletier  vs 
Miehaud  é  Slroiê,  4  R,  de  J.,  634  ;  14  R.  J.  Q., 
14  O.  B.,  297. 

14.  Le  légataire  nnlversel  en  propriété  et 
■le    légataire    universel    en    usufruit    représen- 


tent, tous  deux,  la  succession  et  sont  tous  deux 
tenus  au  paiement  des  dettes  dans  la  propor- 
tion de  ce  que  chacun  reçoit,  le  légataire  uni* 
versel  en  usufruit  étant  assimilé  à  un  léga- 
taire ordinaire  à   titre   universel. 

15.  Le  légataire  universel  en  usufruit  est 
tenu  personnellement  envers  le  créancier,  qui 
a  une  action  contre  lui,  des  dettes  de  la  suc- 
cession, même  des  capitaux,  en  proportion  de 
ce  qu'il  a  reçu. 

16.  A  défaut  d'estimation  pour  établir  cette 
proportion,  alors  chacun,  du  légataire  univer- 
sel en  propriété  et  du  légataire  universel 
en  usufruit,  est  tenu  pour  une  part  virile;  et 
le  créancier  n'a  pas  d'action  contre  le  léga- 
taire universel  en  propriété  pour  plus  que  sa 
part  virile. 

17.  Le  créancier  ayant  poursuivi  le  léga- 
taire universel  en  propriété  pour  toute  la  dette, 
celui-ci  n'a  pas  d'action  en  garantie  contre  le 
légataire  universel  en  usufruit  Toutefois, 
en  déboutant  l'action  en  garantie,  la  cour  a 
réservé  au  légataire  universel  en  propriété  son 
recours  contre  le  légataire  universel  en  usu- 
fruit pour  lui  faire  donner  raison  du  surplus, 
si,  après  estimation  entre  eux,  la  proportion  de 
l'usufruitier  excédait  cette  part  virile: — 
Cimon,  J„  1898,  Pelletier  vs  Miehaud,  R,  J. 
Q.,  14  C.  S.,  297  ;  4  R.  de  J.,  633. 

II. — Légataires  particuliers. — 18.  Le  cré- 
ancier d'un  testateur  qui  a  discuté  les  biens 
de  la  succession,  sans  avoir  été  payé,  peut 
poursuivre  un  légataire  particulier  d'un  im- 
meuble, pour  qu'il  soit  tenu  de  le  rapporter 
et  de  le  délaisser  en  Justice,  si  mieux  il  n'aime 
payer  la  créance  du  demandeur. — En  ce  cas  le 
défendeur  qui  a  fait  des  Impenses  pour  les- 
quelles il  a  une  créance  privilégiée  sur^l'im-. 
meuble  dont  on  lui  demande  le  délaissement, 
n'a  pas  le  droit  de  retenir  l'immeuble  Jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  payé  de  ses  impenses,  mais  il 
peut  exercer  sa  créance  privilégiée  sur  le  prix!^ 
de  l'immeuble  qui  devra  être  vendu  sur  un 
curateur  au  délaissement,  dans  le  cas  où  le 
défendeur  ne  se  prévaudrait  pas  de  l'option 
qui  lui  est  offerte  de  payer  la  créance  du  de- 
mandeur:— C.  B.  R.,  1878,  Matte  vs  Laroche, 
8  R.  L.,  517  ;  13  R.  L.,  302  ;  é  R.  J,  Q.,  65. 

19.  Les  légataires  particuliers  ne  peuvent 
obtenir  la  possession  de  leur  legs,  lorsque  les 
créanciers  de  la  succession  ont  demandé  la  sé- 
paration de  patrimoine  et  n'ont  pas  été  désin- 
téressés ou  qu'on  ne  leur  a  pas  donné  cautfbn 
qu'ils  seraient  intégralement  payés  : — C.  B.  R., 
1886,  renv.,  Viger  à,  Robitaille,  4  D.  C.  A., 
372.— C.  R.,  1885,  La  Banque  VUle-Marie  vs 
Rocher,  M.  L.  R.,  1  C.  8.,  409  ;  S  L.  N.  332. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  736,  C.  c. 

DOCTRINE  FBANÇAISB. 

Rég. — Onera  eequuntur  heredem. — Oûm  bona 
non  intelligantur  niêi  deduoto  tere  alieno. 

1.  D'après  notre  art.  735,  chacun  contri- 
bue au  paiement  des  dettes  de  la  succession, 
dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend.    Sous  le 
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C.  N.,  chacun  n'y  contribue  que  dans  la  pro- 
portion de  ce  qu'il  y  prend  &  titre  d'héritier. 

2.  Ije  légataire  à  titre  universel  doit  con- 
tribuer aux  dettes,  comme  les  héritiers,  dans 
la  proportion  de  la  quotité  héréditaire  qu'il  est 
appelé  &  recueillir,  d'après  la  nature  de  son 
titre,  sans  égard  aux  legs  à  titre  particulier: 
— NouT.  Denizard,  vo  Contrih.  auw  dettes,  f 
8.  n.  5.— 11  Laureût,  n.  78.-3  Baudry-Lacantl- 
nerie  et  Wahl,  n.  3983.— 17  Demolombe,  n.  88. 
—7  Aubry  et  Bau,  501,  f  723.-4  Duvergier» 
sur  Touiller,  n.  527,  note  a. 


V.A.  ; — Chabot,  art.  870,  n.  2,  3.-7  Dnrin- 
ton,  n.  425,  433. — 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zadia- 
riie,  427,  note  6,  |  405. — 17  Demolombe,  n.  17,. 
18,  28,  29,  33 11  Laurent,  n.  77.  78.-3  De- 
mante,  n.  205  bia-S,  205. — 2  Bandry-Lacantine> 

rie,  n.  286 7  Aubry  et  Rau,  601,  note  11,  | 

723. — 4  Touiller,  n.  520.— 3  Trolong,  Donations 
et  testamentê,  n.  1858 — 5  Hue,  n.  39^  —  3- 
Baudry-Lacantinerle  et  Wahl,  n.  871. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  suivants. 


736.  S'il  y  a  plu&ieiirs  héritiers  ou 
pluaienirs  légatairee  Tuniverefele,  ils  con- 
tribuent à  raoqiuittemanit  des  charges 
et  dettes  chacun  en  proportion  de  sa 
pari  dans  la  succession. 

Ood. — Mêmes  autorités  que  sous  Varticlepré- 
cèdent.—^:.  N.   870,  871. 


C.  V.  871. — Le  légataire  &  titre  universel 
contribue  avec  les  héritiers,  au  prorata  de  son 
émolument;  mais  le  légataire  particulier  n'est 
pas  tenuLdes  dettes  et  charges,  sauf  toutefois 
l'action   hypothécaire   sur   l'immeuble   légué. 

Conc— C.  c,  473  et  s.,  7^8  et  s.,  880,  889, 
2016. 

X>oot.  ean. — 3  Mignault,  C.  c.,  682. 

JUBISPBUDBNCB   CANADIBNNB. 

1.  L'on  peut  poursuivre  des  héritiers  con- 
jointement et  il  n'est  pas  nécessaire  d'allé> 
guer  qu'ils  ont  accepté  la  succession,  les  dé> 
fendeurs,  s'ils  n'ont  pas  accepté,  devant  le  faire 
voir  : — Mackay,  J.,  1872,  Orange  vs  McDonald, 
2  R,  C,  478. 

2.  The  heirs  at  law  are  liable  each  for  his 
share  only  of  the  pew  rent  due  by,  and  the 
charges  for  enterring  their  parents: — Badgley, 
J.,  1865,  Fabrique  of  Montreal  vs  Brault,  1 
L.  0.  L.  J.,  66  ;  18  «.  J.  R.  Q.,  143,  581. 


736.  If  there  be  several  heirs  or 
seveml  univorsal  legatees,  they  con- 
tribute to  the  payanent  of  the  debts 
and  charges,  each  in  proportion  to  his 
share  in  the  succession. 

3.  Lorsque  plusieurs  héritiers  chargent  l'oni 
d'eux  de  liquider  les  dettes  de  la  succession 
au  meilleur  avantage,  les  antres  héritiers  n'o 
sont  pas  moins  obligés  &  contribuer  aux  dettes 
et  charges,  chacun  en  proportion  de  sa  part 
dans  la  succession: — Davidson,  J.,  1892,  Tré- 
teau vs  Fahey,  R.  J.  Q.,  2  C.  B.,  449  ;  16  L.  S., 
193. 

y.  les  décisions  sous  l'art.  785,  C.  c 

DOCTBIMB  FBANCAISE. 

Rég, — Qui  adit  eô  ipso  se  obUgat  omnibus- 
oneribus  hereditatis, 

6  Aubry  et  Rau,  665,  i  635  bis.  —  11 
Laurent,  n.  55,  77. — 17  Deiûolombe,  n.  3  et  s., 
14,   17,  31. — Favard,  vo  Partage  des  asoené,,- 

s.  2,  I  2,  art  4,  n.  1 3  Touiller,  286;  t  4, 

581,  554.-2  Touiller,  65,  96,  98.-2  Proodhon, 
n.  484;  t.  4,  n.  1896. — 7  Duranton,  n.  425.— 
3  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  3933.-3 
Le  Sellyer,  n.  1608. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts.  735  et  738,  C.  c 


737.  Le  légataire  à  titre  universel, 
venant  «n  concours  avec  les  héritiers, 
contribue  laaix  charges  et  detles  dans 
la  même  proportion. 

Ood.— Paris,  334.— Pothier,  Suc.,  c.  5,  art.  2; 
Dom.  test.,  c.  2,  s.  1,  §  2. — C.  N.  871. 

C.  N.   871 — V.  sous  l'art.  736. 

Ane.  dr. — Coût,    de  P.,    art.    334 V.    sous 

l'art.  797,  C.  c. 


737.  A  legatee  under  general  title, 
who  takes  oomourrently  with  the  heire^ 
contributes  to  the  debts  and  charges 
in  the  saniie  propoûrtion. 

Ooct.  can. — 3  Mignault,  C.  c,  583. 

DOCTRINE  rSANCAISE. 

y.  SOUS  les  arts  735,  73<>,  C.  c. 


738.  L^obligation  résultant  des  arti- 
cles (précédents  est  personnelle  à  l'hé- 
ritier et  aux  légataires  universels  ou  à 


738.  The  obligatioai  leenltâng  fnm 
the  preceding  artioles  is  pereooal  to 
the  hedr  and  universal  legatees,  or  lega- 
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titre  universel  ;  -elle  d<xime  contre 
chacun  d^eux  respectivemeoit  une  ac- 
tion directe  aux  légataires  particuliers 
et  aux  créanciers  de  la  successiotu. 


God. — K  L.  80,  De  pignar.  aotion€.-^od.,  L. 
2,  L.  T,  De  heredit,  action — Pothler,  Bue.,  c 
9,  art.  S,  f  1;  Don.  test.,  c.  6,  8.  8,  art  2 — 

C.  N.  873 «cm— Cette  disposition  prise,  pour 

partie,  de  Tartlcle  884  de  la  Coutume  de 
Paris,  ya  plus  loin  que  l'article  873  du  Code 
NaiK>léonr  qui  ne  parle  que  de  Théritier,  comme 
tenu  personnellement,  tandis  que  cette  obilga- 
tlen  personnelle  s'étend  également  au  légataire 
universel  ou  &  titre  universel,  comme  l'exprime 
l'article  soumis,  lequel  répare  une  lacune 
laissée  dans  celui  du  Code  français. 

O.  V.  878— Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes 
et  obarges  de  la  succession,  personnellement 
pour  leur  part  et  portion  virile,  et  hypothé- 
cairement  pour  le  tout  ;  sauf  leur  recours,  soit 
contre  leurs  cohéritiers,  soit  contre  les  léga- 
taires universels, '&  raison  de  la  part  pour  la-; 
quelle  ils  doiveht  y  contribuer. 


Ooae.— C.  c  598,  607,  630,  736  et  s.,  880, 
1122  et  s.,  1126  et  s.,  1362,  1900  et  s.,  2056 
et  a 

Doet.  oaa. — 8  Mlgnault,  C.  c,  584. 


DOCTMNB  FBANCAIBB. 

Héff* — Qui  adit  eô  ipso  se  obligat  omnibus 
^neribus  hereditatis. 

1.  La  division  des  dettes  est  étrangère  aux 
effeta  du  partage;  elle  se  produit  de  plein.. 
droit  dès  l'ouverture  de  la  succession,  et  les 
stipulations  et  résultats  du  partage,  mettant 
dans  le  lot  de  tel  ou  tel  cohéritier  une  moins 
grande  part  d'actif  ou  une  plus  grande  part  de 
passif,  ne  rendraient  pas  les  créanciers  de  la 
succession  non-recevables  à  poursuivre  les  co- 
héritiers dans  les  conditions  où  le  législateur 
a  réglé  leur  obligation  aux  dettes: — 2  Delvln- 
court,  54,  note  4. — Chabot,  sur  l'art.  873,  n. 
4. — 6  Aubry  et  Rau,  667,  |  636 — 3  Demante, 
n.  210  his-2  et  3.-7  Duranton,  n.  428,  429 — 
11  Laurent,  n.  64. 


tees  under  general  tiftle  ;  it  gives  a 
direct  ajotion^  agadnat  each  of  them 
respectively,  to  the  particular  lega- 
tees and  'to  the  creditors  of  the  succes- 
sion. 

2.  Chacun  des  hétitiers  d'un  débiteur  soli- 
daire n'est  même  tenu  envers  le  créancier  que 
Jusqu'à  concurroice  de  sa  part  héréditaire, 
tout  en  restant  obligé  solidairement  pour  cette 
part  avec  les  débiteurs  primitifs:— 6  Touiller, 
n.  747 — 11  Duranton,  n.  378,  565.-^  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharis,  364,  note  3,  f  528. — 4 
Aubry  et  Rau,  35,  f  298  ter.— ^6  Demolombe, 
n.  319,  359  ;  t  17,  n.  20 — 17  Laurent,  n.  327. 
—8  Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl,  n.  8947. 

3.  Un  héritier  ne  pourrait  être  poursuivi 
pour  la  totalité  d'une  dette  qui  ne  serait  point 
garantie  par  une  hypothèque  créée  par  le  dé- 
funt:—4   Touiller,   n.   528 6  Aubry   et  Bau, 

672,  I  636,  note  13. — 17  Demolombe,  n.  21. — 
3  Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl,  n.  3948. 

4.  L'insolvabilité  de  l'un  des  héritiers  n* 
change  rien  non  plus  &  la  division  des  dettes, 
et  n'engage  pas  la  responsabilité  des  autres 
héritiers  au-delà  de  leur  proportion.  Les  cré- 
anciers n'ont  qu'à  se  protéger  en  demandant 
la  séparation  des  patrimoines  :— Pothler,  Ohtig., 
n.  810.— 4  Touiller,  n.  352;  t  7,  n.  759.-7 
Duranton,  n.   444.— Chabot,  sur  l'art  873,   n. 

6.-6   Aubry  et   Bau,   672,   f   636 17  Demo> 

lombe,  n.  22.— 11  Laurent,  n.  64 5  Hue,  n. 

896 — 3  Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl,  n.  3940. 

5.  La  cession  des  droits  successifs  ne  rend 
pas  le  cédant  responsable  des  dettes  de  la  suc- 
cession en  l'absence  de  conventions  à  cet  effet  : 
— 16  Duranton,  n.  525.—^  Aubry  et  Rau,  450, 
f  359  ter. — 11  Laurent,  n.  56. — 3  Baudry-La- 
cantlnerie et  Wahl,  n.  3936. 

V.A.  :— 4  Touiller,  n.  517,  518;  t.  6,  787  ; 
t.  7,  234.— Chabot,  sur  l'art.  873,  n.  29. — Va- 
sellle,  sur  l'art.  871,  n.  3,  6. — 17  Demolombe, 
n.  36,  38— Pothier,  Success.,  c.  5,  art.  3,  §  1  et 
2 — 2  Delvincourt,  54,  note  4  et  s. — 7  Duran- 
ton, n.  435.— Marcadé,  sur  l'art.  873,  n.  2.-3 

Demante,  n.  208,  209 3  Boileuz,  358,  359 

6  Aubry  et  Rau,  668,  f  636. — 2  Baudry-Lacan- 
tlnerie, n.  290.— 11  Laurent,  n.  66. 


739.  Outre  cette  action  personnelle^ 
lliéritier  et  le  légataire  universel  ou  à 
titre  universel,  sont  encore  teniu  hypo- 
thécairement pour  touft  oe  qui  affecte 
les  ûmneubles  tombés  dans  leur  lot  ; 
sauf  recours  oomtre  ceux  tenus  per- 
sannellesneiift,  pour  leur  part  siuivaaut 
les  règles  applicables  à  la  garantie. 


739.  In  addition  to  the  personal 
action,  the  heir  and  universal  legatee,, 
or  legatee  under  gênerai  «title,  are 
held  hypothecarily  for  whatever  cLaima 
affect  the  immoveables  included  in 
their  shares  ;  saving  their  reoourse 
againsit  those  who  aire  {personally^ 
liable,  for  their  share,  according  to 
the  rules  applicable  to  waJTamity. 
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,  Ood.— Paris,  333.^^  Laurière,  144 — Pothler, 
Hyp.,  c.  2,  s.  2,  i.—Jntr.  auw  Coût,,  tlt  16, 
n.  20.— C.  N.  871,  «73. 

C.  ir.   871,  ITS.— .V.  80118  les  arts  736,  738, 
Ç.  c. 

Ano.  At,^Cout.  de  P.,  art,  333.— Y.  bou8  l'art 
735,  C.  c. 


I>oot. 


Mlgnanlt,  C  c  590. 


DOCTBXNB  rHAl^CAISB. 


Bég, — Omneê  heredes  tenentur  in  aoUdtim 
pro  iia  reJ}ua  quœ  non  posaunt  dividi, 

1.  L'héritier  qui  a  dans  son  lot  l'immeuble 
hypothéqué,  et  qui  a  payé  sa  part  de  la  dette, 
devient-il  tiers-détenteur  Tis-à-vis  de  ses  co- 
héritiers? 

2.  Non,  et  il  ne  pourrait  ni  opposer  le  bé- 
âéflce  de  la  discussion,  ni  purger,  ni  délaisser: 
'— Loyseau,  Déguerpiëa.j  Ht.  3,  c.  8,   n.  13  liy. 


4.  c.  4.  n.  17.— Larue,  Cod.,  liv.  8,  i  21,  dét  L 
—1  Despeisses,  404. 

8.  Oui,  il  devient  un  simple  tiers-détenteur 
^t  il  en  a  tous  les  droits  :— 2  Delvincourt,  168 
et  s. — Chabot,  art.  873,  n.  15 — Trolong,  Frtv, 
et  Hyp.,  n.  300,  798,  903  &i« — ^11  Laurent,  n. 
70. — 5  Hue,  n.  899. — 3  Baudry-Lacantlnerie  et 
Wahl,  n.  3961  hia  et  s. 

.  4.  Oui,  en  ce  sens,  qu'il  peut  délaisser,  mais 
il  n'est  pas  admis  à  l'exception  de  Aseussioa 
ni  a  la  purge  :—Pothier,  Intro,  au  Ut,  20, 
Coût,  d'Orl.,  n.  35  et  52.— Lebrun,  liv.  4,  c  2, 
s.  1,  n.  35,  42.^3  Championnière  et  Rlgaud,  n. 
2067,  2665,  2669— Pont,  Priv.  et  Eyp„  n.  1181, 
1273. — 6  Aubry  et  Bau,  636,  674,  675,  notes  19, 
20.— Labbé,  7  Rev,  CHt.,  211.— 17  DemolomlK, 
n.  75. — Varasseur,  30  Bev,  prat,,  1870,  178. 

y.  sur  cette  question  les  Pand.  Franc.,  to 
TriviVègeè  et  Hypothéquée,  n.  10737  et  11938 
et  s. 

V.  les  auteurs  sous  l'art  738,  C.  c 


740.  L'héritier  ou  le  l^talre  unl- 
arersel  ou  à  titre  univerael  qiui  «joqoiitte, 
sanfi  -ep.  être  teoiu  personnellemieiat^  la 
dette  hypothéoaiiie  dont  eet  grevé  Tim- 
meuble  tombé  daaia  eou  lot^  devieait 
subrogé  aux  droits  du  aréauder  cooitre 
les  autres  cohéritiers  ou  oolégataires 
pour  leur  part  ;  la  dubrogatiou  com- 
veutioimeille  ne  peut  len  ce  cas  avoir 
un  effet  pluâ  étendu  ;  eanii  les  droits 
de  rhéritier  bénéficiaire  comme  cré- 
toicier. 

Cod.— Co<f.,  L.  22,  De  jure  deUber.  —  Paris, 

333 3  Laurlère,  144.— Pothier,  Bue.,  c.  5,  art. 

4,   alin.   9,    10 2    Maleville,    296.-7    Pand. 

Franc.,   351-2. — 2  Demante,   sur   art.   875. — C. 

N.   875 Rem Sauf  les    droits    de    l'héritier 

bénéficiaire  comme  créancier,  ce  qui  signifie 
que  le  bénéficiaire  est  considéré,  dans  ce  cas, 
comme  créancier,  que  comme  tel  il  retient,  sans 
confusion,  tous  ses  droits  contre  la  succession, 
et  que  s'il  paie  une  dette  hypothécaire,  il  a, 
«ontre  ceux  qui  la  représentent,  tous  les  droits 
et  recours  qu^auralt  un  créancier  ordinaire. 

'  0.  N.  870.-^Le  cohéritier  ou  successeur  & 
titre  universel,  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque, 
«  payé  au-delft  de  sa  part  de  la  dette  commime, 
n'a  de  recours  contre  les  autres  cohéritiers  ou 
successeurs  &  titre  universel,  que  pour  la  part 
que  chacun  d'eux  doit  personnellement  en  sup- 
porter, même  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a 
payé  la  dette  se  serait  fait  subroger  aux  droits 
ides  créanciers;  sans  préjudice  néanmoins  des 
•4r(rfts  d'un  cohéritier  qui,  par  l'effet  du  béné- 
fice d'inventaire,  aurait  conservé  la  faculté  de 
^réclamer  le  paiement  de  sa  créance  persom 
nelle,  comme  tout  autre  créancier. 


740.  An  heir  or  UDdversal  legatee^ 
or  n  legatee  'Undea:  general  title,  who, 
not  bédng  personally  bound,  pays  the 
bypotbeoary  debts  charged  upon  the 
inmiovieable  included  in  has  dhare,  be- 
comies  subrogated  in  all  the  rights  of 
the  creditor  agiainst  the  other  coheirs 
or  colegiateeB  for  thedr  shaiies  ;  con- 
ventdonal  eubrogotiion  caonnot  in  such 
a  case  have  a  greaiter  effect  ;  «aving 
the  rights  of  the  beneficiary  heir  as 
creditor. 

Aac.  dr. — Cout.  de  P.,  art.  333.— Y.  sous  l'art. 
785,  C.  c 

Oonc^HC.  c,  671,  735  et  s.,  738,  748,  880, 
1117,  1118  et  s.,  IIM,  11&5,  1156,  1955,  2018 
et  s. 

Doot.  oan. — 3  Mignault,  C.  c,  592. 

DOCTBINX  FRANÇAISE. 

Rég. — Quem  de  eviciione  tenet  actio,  etisi- 
dem  agentefn  repellit  ewceptio. 

1.  L'héritier  qui  a  ainsi  payé,  sans  y  être 
tenu,  peut  exercer  son  recours  au  moyoi  de 
l'action  pour  gestion  d'affaires:  —  Mourlon, 
Subrogé,  406.— 6  Aubry    et   Bau,    686,   |   637, 

note  16.-^17  Demolombe,  n.  71,   79 2  Pont, 

Priv.  et  Hyp,,  n.    1218 6  Hue,  n.  401. —  3 

Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl,  n.  3970. 

"  2.  Le  principe  posé  par  l'art  875  est  â 
l'effet  qu'une  clause  spéciale  de  la  conTention 
contenant  une  subrogation  conyentiomielle  ne 
donnerait  pas  à  l'héritier  qui  a  payé  plus  de 
droit  que  lui    donne  la  subrogation  légale,  et 
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il  ne  pourrait  pas  agir  pour  le  tout,  sa  part 
déduite,  contre  un  autre  héritier  détenteur  de 
rimmeuble  hypothéqué  à  la  dette  payée:  —  6 
Aubry  et  Rau,  681,  §  637,  note  5. —  11  Lau- 
xaiU  n.  85. — 5  Hue,  n.  401. — 17  Demolombe, 
T.    79.— MourI<Hi,  Sulkrog.,  364. 

▼•A.  : — 17  Demolombe,  n.  79  et  s.,  86 6 


741.  Le  légaitaire  particulier  qui  ac- 
<[uitte  la  dette  hypothécaire  lorsqu'il 
n'^en  eet  pas  tenu,  pour  libérer  Fimmeu- 
ble  à  lui  légué,  a  son  recours  conltre 
ceux  qui  viennent  à  la  succession,  cha- 
cun pour  leur  paxt,  avec  subrogation 
tM>mme  tout  autre  acquéreur  à  titre 
particulier. 


Cod.— /r  L.  57,  De  legatia.—Fottiler,  8uê.,  c. 

Zf  8.  5,  art  4,  n.  2  ;  Don,  tett.,  s.  8,  |  3,  n.  6 

2  MaleTille,  295 — 7  Pand.  Franc-,  347  et  s 

C  N.  874 — Rem. — . ...  les  règles  de  la  subro- 
^tioD  lui  sont  applicables  comme  &  un  déten- 
leur  ordinaire. 

0.  ir.  174. — Le  légataire  particulier  qui  a 
acquitté  la  dette  dont  l'immeuble  légué  était 
grcTé,  demeure  subrogé  aux  droits  du  créancier 
contre  les  héritiers  et  successeurs  &  titre  unl- 
yers«l. 

Cone.— C.    c,    736,  889,    1154,    1156  et  s., 
2016  et  •. 

Doet.  eas.— 3  Mignault,  C.  c,  578. 

JUBISPBUDBNCE    CANADIBNNX. 

1.  nie  particular  legatees  of  an  immove- 
able hypothecated  are  bound  to  pay  the  hypo- 
thec, to  the  exoneration  of  the  testator's  gen- 
eral estate,  unless  by  the  will  It  is  otherwise 
ordered.  The  ordinary  provision  in  a  will,  that 
-all  the  testator's  Just  debts,  funeral  and  testa- 
mentary expenses  be  paid  by  his  executors  as 
soon  as  possible  after  his  death,  is  not  such  an 
^rder  or  direction  as  would  exempt  the  parti- 
cular legatees  from  paying  such  hypothec  to 
the  exoneration  of  the  testator's  general  es- 
«tate — Renversé  en  C.  Supr.  et  jugé:— Thht  the 

742.  En  cas  de  recours  exercé  en'tre 
•cohéritiers  et  oolégataipes  à  cause  de  la 
tlette  hypothécaire,  la  part  de  celui  qui 
est  insolvable  est  répai^tie  sur  tous  les 
autres  au  marc  la  livre,  en  proportion 
^e  leurs  parts  respectives. 


Cod — ff  L.  36,  L.  ^9,  De  fldejua.  etmand.  L. 
76,  De   8olution,^2  Maleville,  296 7  Pand. 


Aubry  et  Bau,  680,  682,  |  637 7  Duranton» 

n.  451.— 4  Touiller,  540  et  s.,  566  et  s.  ;  t.  7» 
234.-2  Delvin-court,  57. — 3  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  n.  3971 — 3  Demante,  n.  216* 
M«-2 — Marcadé,   sur   art.    875.-2   Ducaurroy, 

n.   756.-11   Laurent,  n.   82  et  s 1  Grenier, 

Uypot.,  n.  175.— 2  Massé  et  Vergé,  434,  |406, 
n.  7 — Chabot,  art.  875,  n.  7.-2  Thlry,  n.  231. 

741.  A  particular  legatee  who  pays 
an .  hypothecaary  debt  for  which  he  is 
not  liable  in  order  to  free  the  im- 
moveable bequea'fched  to  him,  has  his 
recourse  against  those  who  take  the 
succession,  each  for  his  share,  with 
flubrogation  in  the  same  manner  as 
any  other  person  acquiring  under  par- 
ticular title. 

direction  by  the  testator  to  pay  all  his  debts, 
included  the  debt  of  $3,000,  secured  by  hypo- 
thec :~C.  B.  «.,  1882,  HarHngton  &  Cone,  26 
L.  O.  J.,  79  ;  28  J.,  139  ;  5  L.  N.,  148  ;  9  R.  O. 
Bupr.,  412  ;  7  L.  N,,  408. 

2.  When  a  testator  does  not  expressly  di- 
rect a  particular  legatee  to  discharge  a  hypo- 
thec on  an  immoveable  devised  to  him,  art. 
889  C.  c,  does  not  bear  the  interpretation  that 
such  particular  legatee  is  liable  for  the  pay- 
moit  of  such  hypothecary  debt  without  re- 
course against  the  heir  or  universal  legatee  : 
—  C.  8up.,  1«82,  Foumier,  ToBChereau  d 
Chctmne,  JJ.,  9  Supr.  0.  R.,  412. 

DOCTBINB  FBANCAISB. 

Rég — Quern  de  evicUone  tenet  actio,  eumr 
dem  agentem  repelHt  ewoeptio. 

2  Delvlncourt,  54,  note  4.— Chabot,  sur 
l'art  873,  n.  4,  5 — 6  Aubry  et  Bau,  667,  note 
2,  I  686 — 3  Demante,  n.  210  bi«-2-3,  209. —7 
Duranton,   n.   426,   428,   429.-11   Laurent,   n. 

63,  64 — 17  Demolombe,  n.  24 2  Baudry-La- 

cantinerie,  n.  289 — Pavard,  vo  Partage  des 
suce.,  s.  2,  f  2,  art.  4,  n.  2  ;  vo  Testament,  s-. 
2,  I  3,  n.  6.-4  Touiller,  540;  t.  5,  509.  — 2.- 
Delvincourt,  98.-5  Proudhon,  n.  2518. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  740,  C.  c 

742.  In  the  event  of  heirs  or  lega- 
tees exercising  their  recourse  against 
their  coheirs  or  eolegatees,  by  reason 
of  an  hypothecary  debt,  the  liability  of 
such  as  are  insolvent  is  divided  rate- 
ably  among  all  the  Gathers,  in  propor- 
tion to  their  respective  shares. 

Franc,  353.-4  Toul.,  541.-<!.  N.  876. 
C.  V,  «76. — En  cas  d'insolvabilité  d'un  des 
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eohéritierf  ou  successeiin  à  titre  uniTenel,  sa 
IMurt  dans  la  dette  hypothécaire  est  répartie 
aar  toiw  les  autres»  au  marc  le  franc. 

Cono.— C.  c,  749,  1118,  1119  et  s..  1946. 
Doot.  eaa. — 3  Mlgnault,  C.  c,  594. 

DOCTBINB  FJEUliGAlSB. 

1.  L'insolvabilité  dont  les  autres  débiteurs 
■ont  responsables  est  seulement  celle  qui  exis- 
tait déjà  au  moment  où  l'un  d'eux  a  fait  le 


paiement  de  la  dette  commune: — 7  Dnranton^ 
n.  452. — 6  Aubry  et  Bau,  681,  |  637. — 2  Maas6- 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  438,  f  406,  note  6. — 
17  Demolombe,  n.  78,  et  t.  26,  n.  435. — Rodière^ 
solidarité,  n.  136. — 8  Laromblère.  sur  l'art^ 
1214,  n.  9.— -Contra:— VaselUe,  sur  l'art.  876r- 
n.  2. 

▼.A.  : — ^Pothier,  Buoc.,  c.  6,  art.  4. — 4  Toul-* 

lier,  540  et  s.  ;  556  et  s.;  t.  7,  234 2    Del- 

Tlncourt,   57. — 11   Laurent,  n.   84. — 3  Baudry- 
LacanUnerie  et  Wahl,  n.  3981.— Labatut,  100.- 


743.  Lee  oréanciere  du  défunt  et  fies 
légataires  ont  droit  à  la  séparation  de 
sou  patiôiDioine  d'ayee  celui  des  héri- 
tiers et  légataires  universels,  ou  à  titre 
universel,  à  moiDs  qu^il  n^y  ait  nova- 
tion. Ce  droit  peu't  être  exercé  tant 
que  les  biens  existent  dans  les  mains 
de  oes  derniers  ou  sur  le  prix  de  Talié- 
nation  e^il  esft  encore  dû. 


Ood. — tt  L.  1,  De  séparai.  Cod,,  L.  2.  De 
hotUê  auetorit.  fud, — ^Pothier,  Bue.,  c  6,  art.  4, 
alin.  4,  18,  22,  24,  32;  Intr.  Ut.  17,  Orl.,  n. 
IW . — Merlin,  Rép,,  to  BéparaUon  de  patrim., 
i  6,  n.  6. — 2  Male^Ule,  297-a — 7  Pand.  Franc., 
867  &  868  et  surtout  361.— €.  N.  878,  879.  880. 
— Rem. — Quant  aux  prescriptions  introduites 
par  l'article  880  du  C.  N.,  contre  cette  demande, 
elles  sont  arbitraires  et  de  droit  nouveau.  Il 
semble  que  tant  que  cette  séparation  est  pos- 
sible et  qu'elle  peut  être  exercée  utilement,  elle 
est  Juste  et  devrait  être  accordée.  Il  ne  faut 
cependant  pas  en  faire  un  obstacle  qui  empêche 
l'héritier  de  Jouir  et  de  profiter  des  biens  de  la 
succession  et  d'en  tirer  le  meilleur  parti,  en  les 
aliénant  de  bonne  foi,  et  quelquefois  par  né- 
cessité, pour  satisfaire  aux  charges. — Cette  fa- 
culté doit  s'étendre  aux  meubles  comme  aux 
immeublea  L'on  ne  voit  pas  de  bonnes  rai- 
sons pour  Justifier  la  dlfFérence  mise  entre 
les  unes  et  les  autres  par  l'article  880  du  Code 
Napoléon,  en  introduisant  une  preacription  de 
trois  ans  pour  les  meubles,  et  en  permettant  Tex- 
ercice  du  droit,  quant  aux  immeubles,  pendant 
tout  le  temps  qu'ils  restent  en  la  possession 
d^  l'héritier,  mais  sans  aucune  préférence  sur 
le  prix,  dans  le  cas  même  où  il  serait  encore  dû. 

Cette  limitation  ne  paraît  Juste  ni  &  l'égard 
des  meubles  ni  des  immeubles;  tant  que  les 
biens  n«  sont  pas  aliénés,  ils  doivent  servir  & 
payer  les  dettes  de  la  succession,  préférable- 
ment  à  celles  de  l'héritier;  il  en  est  de  même 
s'ils  ont  été  aliénés  et  que  le  prix  en  soit  en- 
core dû.  Mais  si  l'héritier,  usant  de  son  droit, 
a  disposé  des  biens  et  a  reçu  et  confondu  le 
prix,  alors  la  division  de  patrimoine  est  deve- 
nue impossible,  et  le  créancier  doit  s'imputer 
IL  faute  de  ne  l'avoir  pas  demandée  plus  t5t. 
C'est  d'après  cette  manière  de  voir  qu'a  été 


743.  The  creditors  of  the  deoeased 
and  his  lega'tees   have  a  right  to  a. 
separation  of  the  property  of  the  S'UC- 
cession  from  that  of  the  heirs  and  uni-- 
versai  legatees^  or  legatees  under  gen- 
eral tiUe^  unleee    there   is  novation. 
This  right  may  be  exercised  as  long  as- 
the  propeirty  exists   ia  the  hands   of 
the  latter,  or  upon  the  price  of  the- 
sale,  if  it  be  yet  unpaid. 

préparée  la  dernière  partie  de  l'article  748, 
laquelle,  comme  dit  plus  haut,  est  conforme  â 
la  loi  ancienne. 

C.  V.  878. — Ils  peuvent  demander,  dans  tona- 
les cas,  et  contre  tout    créancier,    la  sépara- 
tion du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patri- 
moine de  l'héritier. 

C.  V,  179. — Ce  droit  ne  peut  cependant  plua 
être  exercé,  lorsqu'il  y  a  novation  dans  la  cré> 
ance  contre  le  défunt,  par  l'acceptation  de  Thé- 
ritier  pour  débiteur. 

C.  N.  S80. — Il  se  prescrit,  relativement  aux 
meubles,  par  le  laps  de  trois  ans.    A  Tégafd  des 
immeubles,  l'action  peut  être  exercée  tant  qulls- 
existent  dans  la  main  ^  l'héritier. 

Oono — C.  c,  743,  802,  879,  880,  1169  et  s., 
1990,  2081.  2106,  2183,  2202  et  fl.,  2222,  2268. 

Doot.  oaa. — 3  Mignault,  C.  c,  596. 

JUBISPBUDENCB    CANAOIBKNB. 

1.  Le   droit   de    séparation   de   patrimoine,, 
dans  le  cas  d'un  seul  immeuble  légué,  se  trouve - 
compris  dans  la  demande  en  remise  de  ce  seul 
Immeuble  :—C.  B.  R.,  1878,  Matte  k  Laroche,  4 
Q.  L.  R.,  eS;  S  R.  L.,  517  ;  13  R.  L.,  302. 

2.  Aux  termes  de  l'art  743  C.  c,  le  droit' 
&  la  séparation  des  patrimoines  constitue  un 
privilège,  et  peut  être  exercé  sur  les  biens  exis- 
tant dans  les  mains  des  héritiers  ou  légataires 
universel^  et  même  sur  le  prix  de  l'aliénation, 
s'il  en  eét  encore  dû,  et  aucune  demande  Judi- 
ciaire, soit  principale  soit  incidente,  n'est  né- 
cessaire pour  donner  droit  aux  créanciers  ft 
cette  séparation,  leur  privilège  pouvant  être- 
exercé  sur   la  distribution  des  deniers  prove- 
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^ant  de  la  succession  du  défunt,  sans  aucune 
::«ctlon,  mais  simplement  par  opposition. 

3.  Le  privilège  sur  les  meubles  se  conéerre, 
sans  formalité,  tant  que  les  biais  meubles  de 
la  saccesalon  du  défunt  peuvent  être  distingués 

-de  ceux  de  Thérltler. 

4.  L'inscription,  aux  termes  de  l'art.   2106 
'C.  c.  n'est  requise  qu'&  l'égard  des  Immeubles, 

en  autant  que  les  dits  immeubles  doivent  être 
spécialement  désignés,  et  on  ne  saurait  ap- 
:pliquer  ces  dispositions  à  l'égard  des  meubles: 
— Rainville,  J.,  1881,  Bachand  vs  Bisaon,  12 
R.  L.,  11. 

6.  Les  créanciers  d'un  défunt  ont  toujours 
le  droit  de  demander  la  séparation  du  patri- 
moine de  leur  débiteur  décédé  tant  que  ce  patri- 
moine n'a  pas  été  confondu  avec  celui  des  héri- 
tiers ou  représentants  légaux  du  défunt. 

G.  Les  créanciers  d'une  succession  insolvable 
ont  droit  d'être  payés  de  leurs  créances  sur  et 
à,  même  les  biens  de  la  succession  par  préfé- 
rence aux  légataires  particuliers  de    ces  biens. 

7.  Les  dits  créanciers  peuvent,  en  deman- 
dant la  séparation  des  patrimoines,  empêcher 
les  légataires  particuliers  de  prendre  posses- 
sion  de  leurs   legs,   si   ces   legs   consistent  en 

-effets  négociables,  par  exemple  des  parts  de 
iMinque,  d'une  confusion  facile  à  opérer,  et  si 
rinsolvabllité  de  la  succession  est  bien  établie. 

8.  Dans  ce  cas,  il  sera  permis  au  légataire 

-  de  prendre  possession  des  dites  parts  de  banque 

-  en  donnant  bonnes  et  suffisantes  cautions  que 
les  créanciers  seront  désintéressés  : — C.  B,  R., 
1886,  Banque  Vitte-Marie  &  Viger  et  RohitailU, 
30  L.  €.  J.,  148;  4  D.  O,  A.,  372;  18  R,  h., 
350. 

9.  La  séparation  des  patrimoines  constitue 
un  pririlêge  sur  tous  les  biens  du  défunt,  mais 
-elle  n'a  pas  l'effet  d'empêcher  le  légataire  uni- 
versel,   non   plus   que    le   légataire   particulier 

-d'une  chose  certaine  et  déterminée,  d'être  mis 
-•en    possession    de    legs: — Mathieu,   J.,   1889, 
ArehamJkOuit  vs  Viger,  18  R.  L.,  349. 

10.  Creditors  of  a   succession  are  by  law 
'entitled  to  a  separation  of  property  from  that 

«f  the  heirs  of  the  debtor,  and  have  a  right 
«f  preference  or  privilege  upon  the  property  of 
'the  said  succession  against  the  creditors     of 
the  said  heirs; 

11.  The  fact  that  the  heirs  at  law  are 
minors  and  represented  by  a  tutor  who  |xy 
law  can  only  accept  the  succession  under  bene- 
fit of  inventory,  does  not  affect  the  right    of 

•  creditors  of  the  succession  to  the  separation 
-of  property  and  the  exercise  of  their  rights 
upon  it: — Doherty,  J,,  1900,  Hardy  y%  Shan- 
non d  North  American  Co'y.,  B  R,  de  J.,  567. 

DOCTRINE  FBANCAISE. 

Rég. — Receeaerunt  à  peraond  hœredla. 

1.    La  séparation  des  patrimoines  peut  être 

^demandée    non   seulement    par   les  créanciers 

héréditaires   dont   la  créance  est  actuellement 

exigible,  mais  aussi  par  les  créanciers  à  terme. 

— Le  créancier  porteur  d'un  titre  non  échu  & 


l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession^  a  le 
droit  de  former  une  demande  en  séparation  de 
patrimoine  contre  l'héritier  de  ce  dernier, 
comme  si  la  créance  était  à  présent  exigible  : — 
Chabot,  sur  l'art  878,  n.  4. — Merlin,  Eép.,  vo 
Séparation  dea  patrimoinea;  §  2,  n.  2. — Rol- 
land de  Villargues,  eod.  vo.,  n.  7. — 3  Bandry- 
Lacantlnerie  et  Wahl,  n.  4044. — 5  Hue,  n.  410. 
— 2  Delvincourt.  56,  note  4,  in  fine. — 2  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharle,  829,  §  385,  note  8. — 

6  Aubry  et  Rau,  471,  f  619. — 17  Demolombe, 
n.  108. — 10  Laurent,  n.  7. — 2  Grenier,  Hypo- 
thèquea,  n.  420. 

2.  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  de  titres 
comme  les  médecins,  pharmaciens,  fournis- 
seurs, domestiques  ou  autres  semblables,  pen» 
vent  demander  la  séparation  du  patrimoine: — 

7  Duranton,   n.   492. — 6   Aubry   et  Rau,   488, 

1  619. — 17  Demolombe,  n.  106. — 5  Hue,  n.  410. 
— 3  Le  Sellyer,  n.  1680. — 3  Baudry-Lacantl- 
nerle  et  Wahl,  n.  4046. 

3.  Les  créanciers  éventuels  ou  conditionnels 
sont  recevables  &  demander  la  séparation  do 
patrimoine  de  leur  débiteur  d'avec  le  patri- 
moine de  sea  héritiers  ou  représentants  :  — 
Chabot,  loo.  oit. — ^Merlin,  loc.  cit. — 2  Delvlo- 
court,  56,  note  4,  in  fine. — ^Rolland  de  Villargues, 
vo  Séparât,  dea  patrim.,  n.  7. — Fouet  de  Con- 
flans,  sur  l'art  878,  n.  4. — Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharl»,  loo.  cit. — Demolombe,  loo.  oit.— • 
Laurent,  loc.  cit. — ^3  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n.  4045. 

4.  La  séparation  des  patrimoines  peut  être 
demandée  par  tous  les  créanciers  de  la  succes- 
sion, même  par  les  créanciers  hypothécaires: 
— Merlin,  Rép.,  vo  Séparation  dea  patrimoinea, 
i  2,  n.  2. — Chabot,  sur  l'art  878,  n.  8,  4. — 
Belost-Jollmont,  sur  Chabot,  art.  878,  obs.  4. — 
4  Touiller,  n.  539. — 7  Duranton,  n.  470. — 2  Gre- 
nier, Hypothéquée,  n.  420  et  2  Donationa,  n. 
312. —  1  de  Fréminville,  minoritéa,  n.  399. — 
Dollinger,  Séparation  dea  patritnoinea,  n.  47. — 

2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharle,  329,  §  38S, 
note  3. — 17  Demolombe,  n.  107. — 10  Laurent, 
n.  7. 

5.  Les  créanciers  d'une  communauté,  comme 
ceux  d'une  succession.  Jouissent  du  droit  de  de- 
mander .le  bénéfice  de  la  séparation  des  patri- 
moines:— 1  Rodière  et  Pont,  Contrat  de  m^ 
riage,  n.  851. — 2  Belost  des  Minières,  Contrat 
de  mariage,  476. — Contra: — 13  Touiller,  n.  211. 
— ^Barafort,  n.  32. 

6.  La  séparation  des  patrimoines  doit  être 
demandée  contre  les  créanciers  personnels  des 
héritiers: — 10  Laurent,  n.  10. — 17  Demolombe, 
n.  117,  118.— «  Aubry  et  Rau,  473,  i  619.—- 7 
Duranton,  n.  488. — 3  Demante,  n.  219  Ma-l. 

7.  Les  créanciers  héréditaires  peuvent  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines  contre 
les  légataires,  afin  d'éviter  d'être  privés  par 
eux  : — 3  Demante,  n.   219  bi«-3. — Dufresne,  n. 

37,  65 Flouët  de  Conflans,  sur  l'art.  880,  n. 

2. — 17  Demolombe,  n.  122.^  Touiller,  n.  587. 

8.  Malgré  le  principe  énoncé  plus  haut,  et 
d'après  la  Jurisprudence,  il  n'est  pas  absolu- 
ment nécessaire  que  l'action,  pour  être  rece- 
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Table,  Boit  Intentée  contre  lee  créancier»  de 
rhérltler,  celui-ci  pent  être  assigné  seul  comme 
représentant  lésai  de  la  succession: — Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  art.  878,  obs.  6. — 2  Del- 
▼Incourt,  56,  note  4. — Ponjol,  sur  l'art  878» 
n.  1. — Dufresne,  n.  6,  86. — Barafort,  n.  88. — 
Masson,  n.  84,  65. — 2  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 

charUe,  831,  f  385,  note  10 Contra: — 3    De- 

nante,  n.  219  bi«-l. — 7  Duranton,  n.  488. — 6 
Aubry  et  Rau,  475,  f  618. — 17  Demolombe,  a. 
116,  117,  187.— DolUnger,  n.  106,  106. 

0.  La  faillite  de  l'héritier  ne  peut  faire  obs- 
tacle à  l'exercice  de  l'action  des  créanciers  de 
la  succession  en  séparation  des  patrimoines» 
ni  empêcher  ces  créanciers  de  prendre  Tslable- 
ment  l'Inscription  nécessaire  pour  s'en  assurer 
le  bénéfice: — Barafort,  n.  156,  157. — Marcadé, 
n.  147,  18 — 6  Aubrj  et  Ban,  485,  |  619.— 1 
de  Frémlnville,  minor.,  n.  896 17  Demo- 
lombe, n.  198. 

10.  L'action  en  séparation  des  patrimoines 
«at  essentiellement  dlTlsible,  si  elle  peut  être 
exercée  collectiyement  par  tons  les  créanciers 
de  la  succession,  elle  peut  aussi  l'être  par 
Tun  d'eux  seulement  La  séparation  peut 
n'être  demandée  que  contre  les  créanciers  de 
quelques-uns  des  cohéritiers  ou  contre  certains 
créanciers  du  même  héritier;  elle  n'est  alors 
opposable  qu'aux  créanciers  contre  lesquels  elle 
aura  été  prononcée  : — Merlin,  Rép.,  ro  Séparai, 
éeê  patrim,,  |  2,  n.  4. — Vazellle,  sur  l'art.  878» 

n.  8 7  Duranton,  n.  467,  468,  469. — S  Demante, 

&.  219  biê'l. — 2  Grenier,  Hypoth.,  n.  432. — 
Dufresne,  n.  12,  89. — Barafort,  n.  29»  43. — 6 
Aubry  et  Rau,  473,  475,  §  619 — 17  Demo- 
lombe, n.  112,  124,  126.— 2  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n.  308,  310. — Masson»  22. — 10  Laurent» 
n.   6. 

11.  La  séparation  des  patrimoines  s'exerce 
•sur  l'ensemble  des  biens,  droits  et  actions  de 

la  succession,  en  tant  du  moins  qu'ils  forment 
le  gage  des  créanciers  et  des  légataires  :  —  3 
Zachari»,  Massé  et  Vergé.  476,  §  619.  — 10 
Laurent,  n.   20 — 17   Demolombe,   n.   128. 

12.  Pour  empêcher  l'héritier  de  dissiper  le 
mobilier,  et,  spécialement,  lorsque  la  succession 
«st  purement  mobilière,  les  créanciers  du  dé- 
funt et  les  légataires  qui  ont  demandé  la  sépa- 
ration des  patrimoines,  ont  le  droit  de  prendre 
des  mesures  conservatoires  dont  la  nature  et 
l'importance  peuvent  être  déterminées  par  les 
tribunaux  suivant  les  circonstances: — ^Malpel» 
n.  218. — Dufresne,  n.  60. — Masson,  n.  52. — 
17  Demolombe,  n.  143,  144,  183. — Contra; — 6 
Aubry  et  Rau,  496,  f  619,  note  56  et  498.— 
10  Laurent,  n.  18,  26. — 16  Cardot,  Revue  prat,, 
année  1863,  180 Flandln,  Rev.  du  not.,  an- 
née 1866,  407. 

13.  La  séparation  des  patrimoines  ne  fait 
pas  obstacle  &  la  division  des  dettes  de  la  suc- 
cession entre  les  héritiers  : — 6  Aubry  et  Ran, 
502,   i   619.— 17  Demolombe,  n.   211,  212. 

14.  La  séparation  des  patrimoines  n'est  pas 
d'ordre  public,  et  on  peut  renoncer  &  Invoquer 
CO  bénéfice,  soit  expressément  par  un  acte  clair 
et  précis,  soit   tacitement  : — 2  Grenier,  Uypoth., 


n.  426. — 2  Delvincourt,  56,  note  6. — 7  Toui- 
ller, n.  283. — Chabot,  sur  l'art  879,  n.  3. — 
10  Laurent,  39,  40. — 17  Demolombe,  n.  156^ 
166. — 2  Bandry-Lacantlnerle,  n.  314. — 6  Aubrr 
et  Rau,  472,   §  619. 

15.  Le  créancier  qui  a   reçu  des  ft  comptes 
sur  sa  créance  de  l'héritier  du  débiteur  n'est 
pas    pour    cela    senl    censé  avoir  accepté    cet 
héritier    pour    débiteur    et    conseutl    novation 
de  sa  créance: — Dufresne,  n.  28. — Belost-JoU- 
mont,  sur  Chabot,  art  879,  oba  2.-2  Grenier, 
Hypothéquée,  n.   426. — 7  Duranton,  n.  494. — 
17  Demolombe,  n.  162. — ^Barafort,  n.  75. — Mas- 
son, n.  32. — Contra: — 10  Laurent,  n.  60. 

16.  On  ne  saurait  voir  dans  le  simple  fait 
par  le  créancier  d'avoir  fait  notifier  à  l'héritier 
des  titres  exécutoires  contre  le  défunt,  une 
novation  faisant  obstacle  à  la  demande  ulté- 
rieure en  séparation  de  patrimoines: — Pothler» 
BuooeêS,,  c.  5,  art  4. — 7  Duranton,  n.  495.—* 
3  Demante,  n.  220  hiê-2, — 17  Demolombe,  n. 
169. — 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  314. — 10  Lau- 
rent, n.  45. — ^Barafort,  n.  76. 

17.  De  ce  que  la  séparation  de  patrimoine» 
ne  peut  plus  être  exercée  contre  l'héritier  quf 
a  été  accepté  pour  débiteur  par  le  créancier, 
il  ne  résulte  pas  qu'elle  ne  puisse  plus  être  ex- 
ercée contre  un  autre  héritier  qui  est  resté- 
étranger  aux  actes  desquels  résulte  la  novation» 
et  qui  continue  à  être  tenu  de  la  dette  pour  sa 
part: — Chabot,  sur  l'art  879,  n.  5. — ^Vaseille» 
sur  l'art.  879,  n.  9. — 2  Delvincourt,  56,  note  6. 
—Rolland  de  Vlllargues,  vo  Sépar.  des  pat., 
n.  36. — Dufresne,  n.  32. — ^Barafort,  n.  88. — 10» 
Laurent,  n.   43. — DolUnger,  n.   79. 

18.  La  vente  consentie  par  l'héritier  fait 
obstacle  à  la  séparation  des  patrimoines,  dès 
que  le  prix  a  été  soldé  par  l'acquéreur,  loi» 
même  qu'elle  est  à  réméré  : — 2  Grenier,  Hypoth., 
n.  429. — 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  338^ 
§  385,  n.  16.— Barafort,  n.  134. 

19.  La  séparation  des  patrimoines  peut 
être  demandée  après  la  vente  des  immeubles  du 
défunt,  lorsque  le  prix  est  encore  dû  par  l'ac- 
quéreur: dans  ce  cas  le  prix  représente  l'im- 
meuble:— Lebrun,  livre  4,  c.  2,  s.  1,  n.  25. — 
Merlin,  Rép,  vo  Séparât,  des  pair.,  |  3,  n.  2. 
—  2  Delvincourt,  56,  note  9.-4  Touiller,  n. 
541. — 2  Grenier,  Hypoth.,  n.  430. — 7  Duranton, 
n.  490. — 2  Trolong,  Hypoth.,  n.  326. — 6  Aubry 
et  Rau,  477,  |  619.— 17  Demolombe,  n.  181, 
202. — 2  Baudry-Lacantlnerle,  n.  314. — 10  Lau- 
rent, n.  23. — Contra: — Dubreuil,  c.  8,  f  1,  n.  2L 

20.  Pour  que  la  séparation  des  patrimoines 
puissent  s'exercer  sur  le  prix  de  vente  des- 
immeubles, il  est  nécessaire  qu'il  n'y  ait  point 
de  confusion. — ^Alnsl  quand  les  biens  du  défunt 
et  de  l'héritier  ont  été  confondus  dans  une 
seule  saisie  et  ont  été  vendus  par  une  seule 
et  même  adjudication  et  pour  un  seul' et  même 
prix,  en  présence  des  créanciers  du  défunt,  et 
sans  qu'ils  se  soient  opposés  ft  la  confusion;  la 
séparation  de  patrimoine  ne  peut  plus  être  de^ 
mandée:— 2  Grenier,  Hypoth.,  n.  431 Bara- 
fort, n.  100. — ^DolUnger,  n.  82. — 6  Aubry  et 
Rau,  479,  |  619,  note  27. — 17  Demolombe,  n. 
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100. — Contra: — Vaieille,  sur  Tart  860,  n.  5. 
— ^Rolland  de  Vlllargues,  yo  Béparat.  deê  po- 
trfM.^  n.   71,  72. 

21.  Les  meubles  corporels  et  Incorporels 
échappent,  dans  leur  IndlTiduallté,  ft  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  dès  qu'ils  ont  été  aliénés 
par  rhéritier: — Lebrun,  Ut.  4,  c.  2,  s.  1,  n.  25. 
— 7  Duranton,  n.  488. — 2  Grenier,  Hypoth., 
n.  427.^-4  DuTergler  sur  Touiller,  n.  539,  note 
5.-46  Dufresne. — 6  Aubry  et  Rau,  479,  §  610. 
— 17  Demolombe,  n.  176,  177. — 2  Baudrj- 
Lacantlnerie,  n.  314. — 10  Laurent,  n.  27. 

22.  Lorsque  le  prix  des  meubles  héréditaires 
aliénés  par  rhéritier  est  encore  dû  par  les  ac- 
quéreurs, la  séparation  des  patrimoines  peut 
être  exercée  sur  le  prix  ou  le  solde  de  prix  res- 
tant à  payer  par  l'acquéreur  : — Merlin,  Rép,,  vo 
Béparai.  deê  patrim.,  |  3,  n.  2. — 3  Demante,  n. 
221  bi8^2. — Dufresne,  n.  48. — 6  Aubry  et  Bau, 
476,  f  619. — 17  Demolombe,  n.  181. — 10  Lau- 
rent, n.  27. — Contra; — Dubreuil,  c.  8,  f  1,  n.  8. 

23.  La  prescription  commence  &  courir  du 
Jour  de  l'ouverture  de  la  succession  et  non  pas 
seulement  de  celui  où  l'héritier  a  pris  qualité; 
— Yaxeille,  sur  l'art.  880,  n.  3. — 7  Duranton, 


n.  482. — 3  Demante,  n.  221  bfo-4. — 2  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharie,  332,  f  385. — 17  Demo^ 
lombe,  n.  178. — 10  Laurent,  n.  25. — 2  Baudry- 
Lacantinerie. — Contra: — 6  Aubry  et  Rau,  480-, 
I  610. 

T.  A.  : — ^Lebrun,  Ut.  4,  c.  2,  s.  1,  n.  11  et 
s.— Domat,  L.  CIt.,  Ut.  1,  tlt.  1,*  s.  9.-7  Du-, 
ranton,  270,  472,  473,  474,  491,  402,  496,  t. 
19,  n.  224.— Barafort,  n.  19,  27  hiê,  25,  74, 
98,  103,  131,  137,  184,  185,  187.— Masson,  n., 
12,  19,  21,  58,  60,  69.— Dufresne,  n.  14.  17,  29, 
SI,  41,  52,  66,  69,  113,  114,  118 — 2  Delvin- 
court,  n.  56,  note  4,  note  9. — 17  Demolombe,  n. 
106.  111,  127,  129,  132,  149,  150,  152,  161, 
167,  183,  104,  211 — 6  Aubry  et  Rau,  472,  474, 
477,  478,  480,  483,  407,  502,  note  20,  f  610. 
— Pothier,  Buooeês.fC.  5,  art  4. — 2  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  311,-4  Touiller,  n.  530. — Z 
Grenier,  Hypoth.,  n.  420,  426,  436. — Chabot, 
sur  l'art  878,  n.  5,  6,  7,  11;  art  870,  n.  4  ; 
art  880,  n.  5,  8. — VazeiUe,  sur  l'art  878,  n. 
2. — 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  330,  340» 
I   385,  note  -  80. — 3  Demante,  n.   220  Ms-2  et 

4,  222  hiê'2 10  Laurent,  n.  8,  13,  18,  21,  22, 

40,  64,  70,  71 Dubreuil,  Bépart.  de»  pat.,  c. 

8,  f  7,  n.  0;  84,  c.  4,  n.  3. 


744.  Lee  créanciers  de  rhéritier  ou 
dn  légataire  ne  sont  pas  admis  à  de- 
maniâer  la  séparation  des  patrimoines 
contre  les  oréoncieis  de  la  sncoeasion, 
ni  à  exercer  contre  eux  aucun  droit  de 
préfé(rence. 

Ood. — tt  L.  1,  i  2,  De  «eparstfofi.  —  Lebrun, 
Bue.,  liTre  4,  c.  2.  s.  1. — ^Pothier,  Buo.,  c.  5, 
art  4,  alln.  32,  34  ;  Intr.,  tlt  17,  Orl.,  n.  130. 
—2  MaleTiUe,  208 — 7  Pand.  Franc.,  366-7 — 
2  Chabot  047 C.  N.  881 ^Hcm.— Cette  dif- 
férence, admlie  dans  le  droit  romain  et  dans, 
rancienne  Jurisprudence,  est  fcmdée  sur  ce  que 
les  créanciers  de  l'héritier  ou  du  légataire  ne 
peuTcnt  l'empêcher  de  contracter  de  nouTelles 
dettes. 

0.  V.  Ml. — Les  créanciers  de  l'héritier  ne 
sont  point  admis  ft  demander  la  séparation  des 
patrimoines  contre  les  créanciers  de  la  succeir-- 
slon. 

Ooao.— C.  c,  748. 


744.  The  creditors  of  the  hedr  or  le- 
gatee are  not  allowed  to  claim  this 
sepamatioiQ  of  property,  nor  to  exercise 
any  right  of  preference,  against  the 
credrtors  of  the  succession. 

Doot,  caw—  8  Mlgnault,  C.  c.,  611. 

DOCTSINS  FBAMCAISB. 

Rég. — Creâitort»    herediê    non    impetratunt 
separaiionem. 

Bourjon,  Ut.  3,  t.  17,  pt   2,  c.   12,   n.   28 

2  DelTlncourt,  58.-4  Touiller,  540.— Domat,. 
Lois  dv.,  llTre  3,  titre  2,  s.  1,  préambule. — 
Brodeau,  lettre  H,  §  10 — RaTioI,  sur  Perrler,. 
quest  201,  n.  4. — Basnage,  Traité  deê  hupoth.^ 
c.  13. — 2  Boniface,  Juriêp.  du  Parlement  d'Aiw^ 
Ut.  4,  titre  3,  c.  7. — Lebrun,  Buocesê.,  Ut.  4,  c. 
2,  s.  1,  n.  18. — Pothier,  Buccets.,  c.  5,  art.  4,  et 
ïntrod.  d  te  Coutume  d'Orléanê,  n.  180. 


745.  Les  oréancieng  de  la  succes- 
sion et  ceux  des  oopai'tageants  ont 
droit  d'a^ister  au  partage,  s'ils  le  re- 
quièrent. 

Si  ce  partage  est  fait  en  fraude  de 
leurs  droits,  ils  peuvent  ^attaquer 
comme  tout  autre  acte  fait  à  leur  pré- 
judice. 


745.  The  creditors  of  the  succes- 
sion and  those  of  the  copartitioners 
have  a  right  «to  be  present  at  the  parti- 
tion if  they  require  it. 

If  the  partition  be  -made  in  fraud 
of  their  rights,  they  may  alffcack  it  in 
the  same  manner  as  any  other  act 
made  to  their  detriment. 
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Cod. — LouCt,  lettre  R,  n.  20,  21 — Lebrun, 
Bue.,  Uv.  8,  c.  8,  8.  2,  n.  28,  28.— C.  N.  865,  882. 
— Rem. — Cette  disposition,  conforme  à  la  loi 
ancienne,  diffère  de  celle  contenue  en  l'article 
882  du  Code  Napoléon,  qui,  en  .permettant  aux 
•créanciers  d'intervenir  au  partage,  déclare  que 
s'ils  ne  le  font  pas,  ils  sont  à  toujours  déchus 
ûu  droit  de  l'attaquer  lorsqu'il  est  consommé,' 
quand  même  il  serait  fait  en  fraude  de  leunf 
droits,  &  moins  qu'il  n'eût  été  fait  sans  eux 
et  en  dépit  de  l'c^positioin  qu'ils  y  auraient 
mise. — Ces  dispositions  sont  compliquées  et  de 
droit  nouveau — Qu'il  soit  permis  au  créancier 
d'intervenir,  c'est  convenable  et  dans  l'Intérêt 
de  toutes  les  parties;  mais  s'il  n'a  pas  pu  le 
faire  ou  si,  se  fiant  à  la  bonne  foi  des  parties, 
il  n'a  pas  Jugé  &  propos  de  le  faire,  pourquoi 
lui  refuser,  plutôt  qu'à  tout  autre,  la  faculté 
de  se  plaindre  d'un  acte  qui  serait  frauduleux 
et  contraire  à  ses  intérêts?  Le  présent  article 
met  le  partage  sur  le  même  pied  que  les 
autres  actes  faits  en  fraude  des  créanciers. 

C.  V.  tes.— V.  sous  l'art.  781,  C.  c. 

0.  V.  MS. — Les  créanciers  d'un  copartageant, 
pour  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en 
fraude  de  leurs  droits,  peuvent  s'opposer  &  ce 
qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  présence:  Ils 
ont  le  droit  d'y  intervenir  &  leurs  frais  ;  mais 
ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé, 
à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans 
eux  et  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils 
auraient  formée. 

Oono.— .C.   c,  781,  1081  et  s.,  1082. 

Soot   oaa. — 3   Mignault,  C.   c,   612. 

POCTRINB  FBANG^SS. 

1.  La  femme  peut,  comme  tous  autres  cré* 
anciers  de  son  mari,  s'opposer  &  ce  qu'un  par? 
tage  soit  fait  hors  de  sa  présence,  pour  empê- 
cher qu'il  y  soit  procédé  en  fraude  de  9e» 
droits: — Rolland  de  VlIIargues,  vo  OppoHtiont 
à  partage,  n.  14. — 2  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chari«,  889,  note  29,  §  393.— 10  Laurent,  n. 
593. 

2.  Sous  le  nom  générique  de  créancier,  on 
doit  comprendre  toute  personne  envers  qui  des 
obligations  ont  été  contractées  par  l'héritier, 
c'est-^-dlre  tous  ses  ayants-droit  en  général  :— 
7  Duranton,  n.  508. — 2  Delvincourt,  68,  note  1. 
— Chabot,  sur  l'art.  882,  n.  6. — Vazeille,  sur 
l'art.  882,  n.  2.-6  Aubry  et  Rau,  591,  note  44, 

f    626 — 17   Demolombe,   n.   226 10   Laurent, 

n.   625. 

3.  Dans  le  silence  de  la  loi,  l'opposition  au 
partage  peut  être  formée  par  acte  extrajudi- 
ciaire. Elle  n'est  soumise  &  aucune  forme 
particulière: — 17  Demolombe,  n.  231. — 6  Au- 
bry et  Rau,  597,  §  626—10  Laurent,  n.  526. 

4.  En  principe,  quelle  que  soit  la  forme  de 
l'acte  renfermant  l'opposition,  il  doit  être  si- 
gnifié à  tous  les  cohéritiers.  Cependant  l'oppo- 
sition peut  être  valable,  quoique  signifiée  seule* 
ment  aux  cohéritiers,  autres  que  celui  dû  chef 
duquel  elle  est  formée,  si  d'ailleurs  il  est  éta- 


bli que  celui-ci  en  a  eu  connaissance  : — Chabot, 
sur  l'art.  882,  n.  2 — 7  Duranton,  n.  506.  — 2 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  &.  773 — 
Poujol,  sur  l'art.  882,  n.  2.— Rolland  de  Yil- 
largues,  vo  Opposition  A  partage,  n.  25.  — 17 
Demolombe,  n.  231. — 6  Âubry  et  Rau,  597,  | 
626.-10  Laurent,  n.  626. 

5.  La  même  règle  est  applicable  ft  l'inter- 
voition  des  créanciers  : — Chabot,  loc.  dt.— 7 
Duranton,  n.  607. — Rolland  de  VlIIargues,  vo 
OppoHtUm  à  partage,  n.  28. — 6  Aubry  et  Ran, 
598,  i  626. 

6.  L'opposition  expresse  peut  être  rempla- 
cée par  un  acte  équivalent: — Chabot,  loc  dt, 
— 7  Duranton,  n.  606. — 2  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  389,  note  81,  f  393.— Aubry  et  Rau, 
loc.    cit. — Demolombe,    loc,    cit. — ^Laurent,   loc 

at. 

7.  La  saisie-arrêt  formée  par  un  créancier 
personnel  d'un  cohéritier  sur  des  valeurs  de  la 
succession,  ne  peut  être  considérée  comme  une 
opposition  au  partage  qu'autant  qu'elle  a  été 
dénoncée  à  tous  les  cohéritiers: — Rolland  de 
VlIIargues,  vo  Opposition  à  partage,  n.  31. — 
17  Demolombe,  n.  233. — 2  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachari»,  389,  note  31,  f  393. — 6  Aubry  et 
Rau,  597,  note  60,   §   626. — Laurent,  loc  cit. 

8.  Ainsi  que  la  saisie-arrêt,  la  saisie  im- 
mobilière, pratiquée  avant  tout  j>artage  par  le 
créancier  personnel  de  l'un  des  copartageants 
sur  les  biens  indivis  d'une  succession,  équi- 
vaut ft  une  opposition  ft  partage,  lorsque  la 
saisie  a  été  dénoncée  aux  autres  copartageanti  : 
— Dutruc,  n.  526.  —  4  Bureaux,  n.  203.  — 2 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  889,  note  31,  f 
898.-6  Aubry  et  Rau,  597,  note  60,  {  626.— 17 
Demolombe,  n.   284. — 10   Laurent,  n.   527. 

9.  L'inscription  hypothécaire  prise  par  le 
créancier  d'un  cohéritier  sur  les  biens  esKore 
indivis  de  la  succession,  n'équivaut  pas  ft  une 
opposition  au  partage: — Dutruc,  n.  526.— 17 
Demolombe,  n.  235. — 4  Duvergier,  sur  Touiller, 

jï.  563,  note  a 6  Aubry  et  Rau,  595,  §  626.— 

4    Hureaux,   n.    208. — Contra: — 4   Touiller,  n. 
568. 

10.  Bien  que  la  loi  mette  ft  la  charge  des 
créanciers  les  frais  de  leur  intervention,  il  leur 
est  réservé  ft  cet  égard,  recours,  s'il  y  a  lieu, 
contre  leur  débiteur: — 10  Laurent,  n.  529. — 
Rolland  de  VlIIargues,  vo  Opposition  à  partage, 
n.  35. — 17  Demolombe,  n.  227. 

11.  Le  droit  d'opposition  au  partage  a  un 
caractère  individuel  ;  aussi  une  opposition  ne 
saurait-elle,  en  aucun  cas,  profiter  aux  créan- 
ciers qui  y  sont  demeurés  étrangers  : — ^Rolland 
de  VlIIargues,  vo  Opposition  à  partage,  n.  15. 
—6  Aubry  et  Rau,  598,  i  626. — Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharie,  889,  note  31,  |  3&3.— 17  Demo- 
lombe, n.  236. — 10  Laurent,  n.  530. 

12.  Un  partage  n'est  réputé  consommé  dans 
le  sens  de  l'art.  745  qu'au  moment  où  les  opé- 
rations en  sont  complètement  terminées  : — ^Be- 
lost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  882,  obs.  1 — 
Dutruc,  n.  534 — ;Michaux,  Liquid,  et  part.,  n. 

478 ^17    Demolombe,    n.    250. — Contra:  — 10 

Laurent,  n.  628. 
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13.  Pour  Qu'un  partage  prétendu  consom- 
mé soit  opposable  aux  créanciers,  11  est  Indls- 
j>en8able  qu'il  ait  acquis  date  certaine  ayant 
^onte  oppositon  ou  action  de  leur  part: — ^Mer- 
lin, Rép.,  TO  Tiers,  |  2. — Vazeille,  sur  l'art. 
«82,  n.  7.-2  Delvincourt,  53,  note  3— 7  Du- 
rant on,  n.  511. — Poujol,  sur  l'art.  882,  n.  2. — 
Cbabot,  sur  l'art.  882,  n.  4.— Dutruc,  n.  536. 
— 6  Aubry  et  Rau,  596,  i  626. — Marcadé.  sur 

l'art.   882,  n.   3 10   Laurent,  n.   528,  542.  ~ 

Belost-Jollmont,  sur  Chabot,  art.  882,  obs.  1. 

— Contra: — 4  Touiller,  n.  412. 

14.  La  déchéance  du  droit  des  créanciers 
par  la  consommation  du  partage,  résulte  non 
seulement  d'un  partage  proprement  dit,  mais 
de  tout  acte  en  tenant  lieu: — 6  Aubry  et  Rau, 

.605,  f  626. — 17  Demolombe,  n.  ^48. — Chabot, 
sur  Tart.  382,  n.  5 4  Touiller,  n.  563. 

15.  Le  partage  consommé  peut,  comme  tout 
autre  acte,  être  attaqué  pour  fraude  par  les 

-créanciers  de  l'un  des  copartageants,  alors 
même  qu'ils  ont  négligé  de  former  oppositicm 
ft  ce  qu'il  y  fût  procédé  hors  de  Leur  présence 
ou  qu'ils  n'y  sont  point  intervenus: — ^Lebrun, 
Bucceêê.,  liy.  3,  c.  6,  s.  4,  n.  3  et  c.  8,  s.  2,  n. 

•27,    28 Dutruc.   n.    632.— -Rolland   de   Vlllar- 

gues,  TO  Opposition  à  partttge,  n.  47 2  Duver- 

gier.  De  la  vente,  n.  151. — Larombière,  sur 
l'art.  1167,  n.  64,  65. 

16.  Les  créanciers  d'un  héritier  qui  ontné- 
:gligé  de  faire  opposition  ft  ce  qu'il  fût  procédé 

an  partage  consommé,  ne  peuvent  l'attaquer, 
même    pour    cause    de    fraude  :  — Poujol,    sur 

rartlcle  882,  n.   2.-7   Duranton,    n.    500 

Harcadé,  sur  l'art.  882,  n.  1 — 3  Demante,  n. 
-224  ^ft.— 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  390, 
note   37,    |    393.-3   Boileux,    386.-17   Demo- 
lombe, n.  239.--10  Laurent,  n.  537,  538. 

17.  Les  créanciers  personnels  d'un  héri- 
tier peuvent,  quoiqu'ils  n'aient  pas  formé  op- 
position  en   temps   utile,   attaquer   le  partage 

•consommé,  pour  cause  de  simulation: — Poujol, 

sur  l'art.  882,  n.   1 Vazeille,  sur  l'art.  882, 

n.  5. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  n. 
773. — 3  Demante,  n.  224  his. — 6  Aubry  et  Rau, 
•595,  I  626. — 17  Demolombe,  n.  242. — ^Marcadé^ 
sur  l'art.  "882,  n.  2. —  10  Laurent,  n.  539.— 
Rolland  de  Vlllargues,  Opposition  à  partage, 
IL  48 Duvergier,  De  la  vente,  n.  151. 


18.  Le  partage  consommé  peut  être  attaqué 
par  les  créanciers  de  l'un  des  copartageants, 
alors  même  qu'ils  ont  négligé  de  former  oppo- 
sition ft  ce  qu'il  y  fût  procédé  hors  de  leur  pré- 
sence, si,  par  suite  d'une  collusion  frauduleuse 
entre  les  copartageants,  il  a  été  fait  avec  une 
précipitation  telle  que  ces  créanciers  n'aient 
pu  exercer  leur  "droit  d'opposition  : — 7  Duran- 
ton, n.  506,  507 3  Demante,  n.  224  his.— 2 

Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  n.  773.  — 
Rolland  de  Vlllargues,  vo  Opposition  à  par- 
tage, n.  19. — Poujol,  sur  l'art.  882,  n.  5. — 
Dutruc,  n.  583. 

19.  Quant  aux  créanciers  qui,  régulière- 
ment, avaient  fait  opposition  au  partage  ou  y 
étaient  intervenus,  ils  sont  admis  ft  Invoquer 
la  nullité  de  ce  partage,  par  cela  seul  que  les 
héritiers  ont  négligé  de  les  y  appeler  : — ^Du- 
truc, n.  530. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
taing, n.  773. — Rolland  de  Vlllargues,  vo  Op^ 
position  d  partage,  n.  40,  41. — 2  Massé  et  Ver- 
gé, sur  Zachari»,  390,  note  33,  |  393.-6 
Aubry  et  Rau,  592,  §  626.— 17  Demolombe,  n. 
237 10  Laurent,  n.  634. 

20.  Le  partage  opéré  hors  de  la  présence 
du  créancier  opposant  de  l'un  des  coparta- 
geants n'est  pas  nul  ipso  facto;  11  ne  peut^tre 
annulé  qu'autant  qu'il  préjudicie  ft  ce  créancier, 
qui  doit  Justifier  de  son  intérêt  ft  l'attaquer  :  — 
17  Demolombe,  n.  237. — ^Dutruc,  n.  530. — 
Flouët  de  Conflans,  sur  l'art.  892,  n.  11 — 6 
Aubry  et  Rau,  592,  §  626.— 10  Laurent,  n.  634. 

V.A.  :— Chabot,  sur  l'art.  882,  n.  1,  2,  3. — 
7  Duranton,  n.  505,  510— Malpel,  n.  251.  —  3 

Proudhon,  Usufruit,  n.  2382,  2383 2  Grenier, 

Des  Hypothèques,  437 — ^Dutruc,  n.  252,  345. 
351,  525 — Rolland  de  'Vlllargues,  vo  Opposition 
à  partage,  n.  8,  10,  13,  20,  36,  49,^50.-10  Lau- 
rent, n.  495,  525,  527,  529,  543,  544.-2  Bau- 
dry-Lacantinerie,  n.  319. — 17  Demolombe,  n. 
226,  227,  2i28.  229,  239,  240 — ^Merlin,  Rép.,  vo 
Bép.  de  patrimoine,  |  5,  n.  6. — Vazeille,  sur 
l'art.  882,  n.  6.-6  Aubry  et  Rau,  598,  595, 
note  53,  593,  597,  §  626.-2  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  389,  note  30,  31;  390,  note  3i3  ; 
390,  §  393 — 2  Delvincourt,  53,  note  3  et  s.  ;  t. 
<58.  note  9.-4  Touiller,  292,  411  et  s.,  464, 
514,  542,   562;   t.   8,   585. 


Section  IV, 

DES  EFFETS  DU  PARTAGE  ET  DE  LA 
GARANTIE  DBS  LOTS. 

746.  Chaque  coparta^ean't  est  censé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à 
toutes  les  chosee  comprises  dans  son 
lot,  ou  à  lui  échues  sur  licitation,  et 
n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  au- 
''tres  biens  de  la  succession. 


Section  IV, 

OF  THE  EFFECTS  OF  PARTITION  AND  OP 
THE  WARRANTY  OF  SHARES. 

746.  Each  copartitioner  is  deemed 
to  have  inherited  alone  and  directly 
all  the  things  coxniprised  in  his  share, 
or  which  he  has  obtained  by  licitation, 
and  to  have  never  had  the  ownership 
of  the  other  property  of  the  succession. 
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Cod. — If  L.  20,  L.  44,  FamUlœ  ercUo.^4Jod,, 
L.  1,  Oammumia  utriusque. — Pothier,  Obi.,  n. 
445:  Corn,,  n.  140,  711,  713;  Vente,   n.    6S1  ; 

Bociété,  n.  179  ;  Suc.,  c.  4,  art  S,  |  1 2  Male- 

ville,    330.— C.    N.   888. 

C.  V.  888.— Texte  semblable  au  nOtre. 

Cono — C.  c,  607.  644,  705  et  s.,  1122,  1270, 
1868,  1562  et  s.,  1685,  1898,  2029,  2104. 

Doet.  oaa. — 2  Beaubien,  LoU  olv.,  68.  —  8 
Mlgnault,  C.   c,  613. 

JUBX8PSUDBNCB   CANAOXBXNB. 

1.  Dans  l'espèce,  11  n'y  a  pas  Heu  à  l'ap- 
plication des  articles  746  et  1888,  C.  c,  ai^ 
tendu  qu'il  s'agit  d'une  société  commerciale  et 
que  le  partage  des  biens  de  la  dite  société  ne 
réagit  que  Jusqu'au  Jour  de  sa  dissolution  ; 
comme  matière  de  fait  la  société  plaidée  par 
le  défendeur  n'était  pas  dissoute  lors  du  par- 
tage : — Loranger,  J.,  1887,  Qirard  vs  Rousseau, 
M.  L.  R.,  3  C.  8.,  293  ;  11  L.  N.,  60  ;  81  J., 
112;  16  R.  L.,  583. 

2.  Article  746,  C.  c,  which  declares  that 
the  copartitioner  who  acquires  the  entirety  of 
an  undivided  Immovable  by  licitation,  is  deem* 
ed  to  have  always  been  the  owner  of  such  en- 
tirety, establishes  a  fiction  of  law  in  favor  of 
such  copartitioner,  which  must  be  restricted 
to  the  party  in  whose  Interest  alone  it  was 
created.  One  of  the  effects  of  this  fiction  is 
that  he  acquire»  the  entirety  free  from  all  in- 
cumbrances ;  but  when  the  price  of  the  pro- 
perty llcitated  is  deposited  in  the  hands  of  Jus- 
tice for  distribution,  the  fiction  has  not  the 
effect  of  nullifying  rights  of  preference  on  the 
shares  of  the  price  accruing  to  the  other  co- 
partltioners. 

8.  Art.  2021,  C.  c,  which  declares  in  effect 
that  a  hypothec  upon  an  undivided  portion  of 
an  Immovable  ceases  to  subsist  when  a  parti- 
tion or  a  licitation  conveys  the  immovable  to  a 
person  other  than  the  one  who  constituted  the 
hypothec,  extinguishes  the  right  to  follow  the 
property  in  the  hands  of  such  person,  but  docs 
not  abolis'h  the  right  of  preference  upon  the 
share  of  the  price  which  represents  the  undi- 
vided portion  of  the  immovable  which  was 
hypothecated,  and  which  price  has  been  placed 
in  the  hands  of  Justice  for  distribution.  The 
partition  or  licitation  has  the  same  effect  as  a 
sheriff's  sale,  which  discharges  the  property 
sold  from  the  hypothecs  which  existed  at  the 
time  of  the  sale,  but  does  not  destroy  the  ef- 
ficiency of  such  hypothecs  upon  the  proceeds  of 
the  sale  which  represent  the  property  : — C.  B. 
R.,  1900,  Quintal  vs  Banque  Jacques-Cartier, 
R.  J.  Q.,  10  B.  «.,  525. 

V.  les  décisions  sous  l'art  689,  C.  c 

DOCTRINB  FBANCAI8E. 

Rég. — Le  mort  saisi  le  vif. — Le  partage  est 
déclaratif  de  propriété. 

1.  La  fiction  de  l'art  883  n'est  pas  exclu- 
sivement applicable  au  cas  de  partage  ou  lici- 


tation entre  cohéritiers  ;  elle  l'est  également  aa 
cas  de  partage  ou  licitation  entre  simple»  com> 
munlstes  : — 7  Duranton,  n.  522 — 3  Demante» 
n.  225  hiS'l — Marcadé,  sur  l'art  883,  n.  2, — 
17  Demolombe,  n.  266 10  Laurent,  n.  402. 

2.  Le  principe  de  l'effet  déclaratif  du  par- 
tage peut  mêm'e  être  invoqué  par  les  cession- 
naires  de  l'un  des  colndlvlsaires  : — 17  Demo- 
lombe, n.  287,  288.-6  Aubry  et  Bau,  660,  i 
625.-4  Hureaux,  n.  269.— 10  Laurent,  n.  402. 
— Contra: — 42  Berger,  Revue  pratique,  année 
1876,   536,   537. 

3.  L'effet  rétroactif  du  partage  s'étend  ft 
tous  les  effets  héréditaires,  de  quelque  nature- 
qu'iis  soient,  tant  mobiliers  qu'immobillera,  et 
notamment  aux  créances: — 1  Bertaukl,  Quest, 
prat,  et  doctr.,  n.  302  et  303. — ^D.  de  FoIle<- 
vllle,  Effet  déclaratif  du  partage^  n.  10,  11. — 
6  Aubry  et  Rau,  662,  |  635 — 17  Demolombe, 
n.  291,  292 3  Demante,  n.  225  bis-7. 

4.  Les  saisies-arrêts  formées  avant  le  par- 
tage, par  les  créanciers  personnels  d'un  cohé- 
ritier SUT  une  créance  héréditaire,  sont  sou- 
mises, quant  à  leurs  effets,  ft  l'événement  du 
partage,  et  deviennent  sans  objet  si,  par  suite 
de  ce  partage,  la  créance  toute  entière  passe 
dans  le  lot  d'un  autre  cohéritier: — 6  Aubry  et 
Rau,  662,  \  635.— Roger,  SaMe^rrét,  n.  176. 
—Carré  et  Chauveau,  Quest.  1924  his-^. — Con- 
tra .--.Dallos,  64,  2,   16. 

5.  Toutes  les  applications  de  l'effet  dédfr 
ratif  du  partage  découlent  de  ce  principe  que 
le  cohéritier  apportlonné  est  réputé  avoir  tou- 
jours été  propriétaire  des  effets  mis  dans  son 
lot  :— 10  Laurent,  n.  403.— 6  Aubry  et  Rau,  556,. 
%   625. 

6.  Le  partage  a  spécialement  pour  effet  de 
résoudre  les  hypothèques  prises  sur  l'immeu- 
ble commun  au  préjudice  d'un  copartageant 
autre  que  celui  ft  qui  cet  immeuble  échoit  en 
partage  .—6  Aubry  et  Rau,  561,  f  625 — 17  De- 
molombe, n.  304. — 10  Laurent,  n.  394. 

7.  La  licitation  flatte  au  profit  d'un  tiers  a 
le  caractère  non  d'un  partage,  mais  d'une 
tente  :-<?habot,  sur  l'art  882,  n.  5  et  sur  l'art 
883,  n.  3.— Poujol.  sur  l'art  883,  n.  3.  — Du- 
ranton, n.  520. — 2  Dttvergler,  Vente,  n.  147 — 

0  Aubry  et  Rau,  559,  §  625. — 17  Demolombe. 
n.  272.-2  Baudry-Lacantinerle,  n.  325.  — 10 
Laurent,  n.  399. 

8.  L'art  883  n'est  applicable  au  cas  de  lici- 
tation qu'autant  qu'elle  a  fait  cesser  l'indivi- 
sion ft  l'égard  de  tous  les  copartageants.  La 
licitation  par  suite  de  laquelle  plusieurs  d'en- 
tre les  cohéritiers  se  rendent  adjudicataires  de 
l'immeuble  licite,  n'équivaut  point  ft  partage 
mais  doit  être  considéré  comme  une  vente: — 
Belost-Jolimont.  sur  Chabot,  art.  883,  obs.  1. — 
Marcadé,  sur  l'art.  883,  n.  4. — 17  Demolombe, 
n.  284,  285,  287—2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha*- 
rlae,  364,  note  8,  §  390.— 6  Aubry  et  Rau.  559, 

1  625 Dutruc,  n.  36,  37 — 7  Duranton.  n.  522 

})is,  522  ter— 3  Demante,  n.  225  bi«-2— Contm.-- 
—Rolland  de  Vlllargues,  vo  Licitation,  n.    10; 

11 3   Championnlère  et   Rigaud,   n.   2735 — 2: 

Duvergler,  Vente,  n.  147 — 10  Laurmt,  n.  418^ 
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— 4  Bureaux,  n.  236 — 8  Hourlon,  Rev.  prat,, 
année  1869,  211  et  TransoriptiBnj  n.  178.— 
Garnler,  Rev.  period,  de  Venregiei.,  année  1866» 
529. 

9.  On  enseigne  qne  la  ceflfllon  que  pluileurs 
héritiers  font  a  tons  leurs  cohéritiers,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  de  leur  part  héréditaire 
dans  des  immeubles  indivis,  fait  cesser  rindiyl- 
sion  entre  les  parties  contractantes,  pour  la 
concentrer  dans  les  mains  des  héritiers  ces- 
sionnaires  :— 17  Demolombe,  Suco.,  n.  281,  282. 
—6  Aubry  et  Rau,  559,  f  625 — 2  Massé  et 
Vergé,    sur   Zacharle,    364,  note  8,    §  390.-3 

Demante,    n.    225    M8-2 Marcadé,    sur    l'art. 

883,  n.  4. — Dutruc,  n.  38 Contra: — 10  Laurent, 

n.   431. 

10.  Lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  cohéritien. 
la  ceaslon  de  droits  successifs,  par  l'un  deux 
â  un  ou  à  quelques-uns  seulement  des  autres, 
ne  faisant  pas,  en  principe,  cesser  l'indiTision 
d'une  manière  absolue,  n*a  pas  les  effets  d'un 
partage;  ce  n'est  là  qu'une  vente  ou  cession 
ordinaire  à  laquelle  est  inapplicable  la  fiction 
de  l'art.  883  :— 3  Demante,  n.  225  bis-2  et  3 — 


2  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  364,  note  8». 

1  d90.~j6  Aubry  et  Rau,  569,  |  626.— 17  De- 
molombe, n.  278,  279 20  Duranton,  n.  223. — 

Contra:^  2  Duvergier,  Tente,  n.  147. —  Rol- 
land de  Villargues,  Rép.  du  not.,  to  Licitation, 

n.  10,  11 24  Bertauld,  Rev.  orit.,  année  1864^ 

391 10   Laurent,   n.   426. 

T.A.  :— 2  Duoaurroy,  Bonnier  et  Roustaing, 
n.    7«8,   780,    790.— 7   Duranton,   n.    163.   429, 

519,  521  ;  t.  16,  n.  483,  484  ;  t.  7,  n.  522  VU 

BeAost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  883,  obs.  2, 

4 3  Demante,  n.  225  &i«-5,  225  Mff-6,  225  bia- 

4,  225  &i8-3.— 6  Aubry  et  Rau,  558,  561,  562, 

563,  §  625 17  Demolombe,  n.  280,  806,  321,. 

328.— 10  Laurent,  n.  404,  405,  412 — ^P.  Pont» 
PHvU.  et  HypotK,  n.  536;  t  2,  640,  sur  lea. 
arts  2106  &  2113,  n.  291 — 2  Renouard,  FaU- 

litee,  565,  note 2   Massé,  Droit  commercial,^ 

n.    1345 3     Esnault,    n.     600. — 4    Proudhon, 

Vèufr.,  n.  2392.— Rodière,  Revue  légial.,  185\ 

809 3  Duquaire,  Revue  cHt.,  1853,  806,  807. 

—24  Colmet  de  Santerre,  Rev.  crit.,  1864,  490. 
—Merlin,  Quest,  de  Dr.,  to  RéêolutUm,  %  6 — 

2  Trolong,  Vente,  n.  876. 


747.  Tout  acte  qui  a  pour  objet  de 
faire  ceeeer  rindiviBion  entre  cohéri- 
tiers et  légaftaires  est  réputé  partage, 
encoare  qiu'il  soit  qualifié  de  vente,  d^é- 
cBange,  de  transaction  ou  de  toute 
autre  matière. 


Ood. — Cod.,  L.  20,  De  tranêactUm.—OTA.  d'a- 
vril 1560. — 2  Arrêta  de  Boniface,  liv.  3,  tit 
18,  c.  3.— Papon,  liv.  35,  tit.  7,  art.  7.  —  Po- 
thier,  Bociété,  n.  174  ;  Suc,  c.  6,  art.  6,  216. — 
De  L'Hommeau,  liv.  3,  maxime  3. — Merlin, 
Rép.,  vo  Transaction,  i  5,  n.  13. — C.  N.  888. 

C.  V.  886. — L'action  en  rescision  est  admise 
contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  ces- 
ser l'indivision  entre  -cohéritiers,  encore  qu'il 
fût  qualifié  de  vente,  d'échange  et  de  transac- 
tion, ou  de  toute  autre  manière.  Mais,  après 
le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  l'action 
en  rescision  n*est  plus  admissible  contre  la 
transaction  faite  sur  les  difficultés  réelles  que 
présentait  le  premier  acte,  môme  quand  il  n'y 
aurait  pas  eu  &  ce  sujet  de  procès  commencé. 

Ooae.— C.  c,  1012,  1561  et  s.,  1918  et  s.   • 
Doot.   can. — 3  Mlgnault,  C.  c,  624. 

JVBISPBrDENCB    CANADIBNNB. 

1.  L'autorisation  donnée  par  le  protono- 
taire de  vendre  la  part  des  mineurs  dans  une 
propriété,  avec  l'ordre  &  tous  les  co-proprlé- 
tatres  d*a<;céder  à  telle  vente,  et  l'adjudication 
faite  de  tel  Immeuble  conformément  &  cette 
autorisation,  équivaut  ù,  la  licitation  et  par- 
tage, et  doit  avoir  tous  les  effets  d'un  partage 
▼is-â-vis  des  créanciers  de  chaque  cohéritier  qui 


747.  Every  act  having  for  its  object 
to  put  an  end  to  indivision  amongst 
coheire  and  legatees  ifi  deemed  to  be 
a  pai'tition,  although  it  should  pur- 
port rto  be  a  sale^  an  exchange^  a  tran- 
saction, or  have  received  any  other 
name. 

a  pu  hypothéquer  quelque  partie  du  dit  im- 
meuble:— Ctûignon,  J.,  1874,  Monette  &  Ifol- 
leur,  6  R.  L.,  Sdl.— Mathieu,  J.,  1887,  Dufort 
vs  Chicoine,  31  L.  C.  J.,  112;  M.  L.  R.,  3  S.. 
C,  211  ;  10  L.  N.,  390. 

2.  Cependant  la  Cour  de  Revision  a  décidé* 
que  la  venté  par  un  co-propriétaire  par  indi^ 
vis,  &  son  co-propriétaire.  de  sa  part  indivise, 
n'a  pas  les  effets  du  partage  et,  partant,  que* 
l'hypothèque  consentie  par  le  vendeur  continue 
de  grever  la  part  vendue,  malgré  cette  vente  l 
— C.  R.,  189Ô,  Varin  vs  GuéHn,  R.  J.  Q.,  3  0. 
B.,  30  ;  16  L.  N.,  187. 

3.  L'acte  de  cession  par  un  des  héritiers» 
aux  deux  autres  héritiers,  de  sa  part  dans  la. 
succession,  bien  que  qualifié  de  vente,  en  fai- 
sant cesser  l'Indivis,  n'est  qu'un  partage  défi- 
nitif entre  héritiers,  et  les  acheteurs  sont  cen- 
sés avoir  hérité  directement  de  leur  auteur  : — 
Bourgeois,  J.,  1895,  La  Corporation  des  Trois- 
Rivières  vs  Rehum  et  al.,  1  R.  de  J.,  339. 

4.  Une  certaine  lisière  de  terrain  requise* 
pour  l'élargissement  d'une  rue,  fut  concédée 
par  feu  Thomas  Bum,  &  la  demanderesse,  &  la; 
charge  par  cette  dernière  de  faire  certains  tra- 
vaux de  voirie,  d'embellissement  et  d'entretien,, 
tant  que  le  cédant  n'aurait  pas  vendu  ou  dis- 
posé autrement  du  terrain  contigu  à  celui  cédé. 
Thomas   Burn,   le  père  des  défendeurs,  étant 
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'décédé  ab  inteêtat,  la  demanderesse  poanalyit 
deux  de  ses  héritiers  pour  recouvrer  le  coût 
^es  travaux  faits  depuis  son  décès.  Ces  deux 
héritiers  (les  défendeurs)  avaient  acquis  par 
acte  de  vente,  d'un  troisième  héritier,  sa  part 
indivise  dans  les  biens  dépendant  de  la  suc- 
cession. II  fut  Jugé  que  les  défendeurs  ne  pou- 
vaient être  recherchés  par  la  demanderesse 
pour  le  coût  des  travaux  en  question,  attendu 
5]ue  la  stipulation  faite  par  Thomas  Bum,  dans 
l*acte  de  cession,  était  censée  faite  tant  pour 
Jul  qu'au  profit  de  ses  héritiers. 

5.  Conformément  aux  articles  746  et  747  du 
<Code  civil.  Jugé,  que  l'acte  de  cession  par  Tim  des 
héritiers,  aux  défendeurs,  de  sa  part  des  biens 
dépendant  de  la  succession,  bien  que  qualifié 
de  vente,  avait  eu  seulement  pour  objet  de 
JTaire  cesser  l'indivision  et  n'était  qu'un  par- 
tage définitif  entre  cet  héritier  et  les  défen- 
deurs, lesquels  étaient  censés  avoir  succédé  di- 
rectement il  leur  père,  dans  ce  tiers  indivis  : — 
Bourgeois,  J.,  1895,  Corp.  de  la  Cité  des  Trois- 
Rivières  vs  Rébum,  1  R.  de  J.,  338. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  689,  C.  c. 

DOCTBINB  FSANÇAISB. 

1.  Un  premier  acte  entre  cohéritiers,  fait 
sous  la  forme  d'une  vente  ou  d'une  cession,' 
li'est  pas  un  acte  équivalent  à  partage,  mais 
une  donation  ou  une  restitution,  et  par  suite, 
un  pareil  acte  n'est  pas  susceptible  d'être  at- 
taqué   par  voie  de  rescision: — 3  Demante,  n. 

322    his-2.—17   Demolombe,   n.   441 10    Lau« 

rent,  n.  480 — 2  Baudry-Lacantlnerie,  n.  342. 

2.  Pour  qu'il  y  ait  ouverture  dans  les  ter- 
mes des  arts  887  et  888,  C.  c,  A  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion,  il  n'est  pas  lié- 


cessaire  que  le  partage  ou  l'acte  qui  en  tient 
lieu,  ait  f^lt  cesser  l'indivision  entre  tous  les 
cohéritiers: — 3  Demante,  n.  232  bisS, — 4  Dn- 
vergier,  sur  Touiller,  n.  677,  note  b — 6  Aubry 
et  Rau,  579,  §  626. — 17  Demolombe,  n.  430.— 
10  Laurent,  n.  483.-6  Hureaux,  n.  21. 

3.  L'art  747  est  inapplicable  k  la  transac- 
tion qui  a  eu  pour  but  et  pour  résultat  unique 
de  résoudre  des  difficultés  sur  la  liquidation 
ou  le  partage  de  la  succession,  et  qui  ne  con- 
tient en  réalité  aucun  partage,  de  telle  sorte 
que  l'indivision  a  continué  de  subsister  après 
cet  acte:— 4  Touiller,  n.  580. — ^Poujol,  sur 
l'art.  888,  n.  1.— 7  Duranton,  n.  580.— 3  De- 
mante, n.  233  l)te-2.— Dutruc,  n.  611.— 6  Aubry 
et  Rau,  581,  |  626. — 17  Demolombe,  n.  439^— 

10    Laurent,    n.     487 Contra:  — Belost-Joll- 

mont,  sur  Chabot,  art.  888,  obs.  1 — 3  Foucbert 
Revue  de  dr.  franc.,  année  1836,  608. 

4.  L'article  747  vise  expressément  Ift. 
transaction  intervenue  après  partage  consom- 
mé, et  la  règle  qu'il  édicté,  est  en  tout  con- 
forme au  droit  commun. — Pour  cela,  H  faut 
qu'une  telle  transaction  porte  de  réelles  dif- 
ficultés et  n'ait  point  pour  objet  d'éluder  Ift 
loi  .■"— Chabot,  sur  l'art.  677,  n.  577 — Marcadé, 
sur  l'art.  888,  n.  3. — 2  Ducaurroy,  B<Hmier  et 
Uoustaing,  n.  807 — 6  Aubry  et  Rau,  583,  } 
^26 17  Demolombe,  n.  434,  435.— 10  Lau- 
rent, n.  486. — 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  843. — 
5  Hureaux,  n.  26. 

V.  A.  :— Chabot,  sur  l'art.  888,  n.  1.— Mar- 
cadé,  sur  l'art.  888,  n.  2 — 3  Taulier,  393. — 

4   Touiller,   n.   557 7   Duranton,   n.   576 — 6 

Aubry  et  Rau,  591,  f  626 — 17  Demolombe,  n. 
432.-10   Laurent,  n.   481,  485. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  746,  C.  c. 


748.  Les  oapartageante  demeurent 
Tespectivemen'fc  garaatB  les  nos  envers 
les  autres  des  troubles  et  évictions  qui 
procèdent  d^une  cause  antérieure  au 
partage. 

La  garan'kie  n^a  pas  lieu  si  Teepèce 
d^éviction  soufferte  se  trouve  exceptée 
par  quelque  disposition  de  Tacte  de 
partage  ;  eUe  cesse  si  c'est  par  sa  faute 
t}ue  le  copai^bageant  souflfre  Téviction. 


748.  The  copartitioners  are  respec- 
tively warrantera  towards  each  other 
for  all  disturbances  or  evictions  pro- 
ceeding from  a  cause  anterior  'bo  the 
partition. 

Such  warranty  does  not  take  place 
if  the  kind  of  eviction  suffered  have 
been  excepted  by  somie  provision  of 
•the  act  of  partition  ;  it  ceases  if  the 
party  suffer  eviction  through  his  own 
fault. 


Cod — /r  L.  20.  L.  25.  L.    33.  Familiœ  ercisc. 

— Cod.,  L.  14,  eod.  Ut.;  L.    77,    De   eviction 

lioyseau.  Garantie  des  rentes,  c.  3,  n.  3 ^Po- 

thier,  Vente,  n.  633  ;  Société,  n.  178  ;  Com.,  n. 
716,  717,  718,  723.  724;  Intr.,  tit.  17.  Orï..  n. 
"98,  99;  Sue.,  c.  4:  art.  5,  i  3.-2  Maleville, 
300-1-2.— <::.   N.   884. 

0.  N.   884. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Cone— C.  c.  694,  735  et  s..  749,  1508  et  s., 
1520  et  s.,  1579,  1695,  2104. 


Doot.  ean.— 3  Mignault,  C.  c,  625. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Les  défendeurs,  grevés  de  substitution, 
avalent  fait  un  partage  provisoire  avec  Ten- 
tente  que  ce  partage  cesserait  à  la  mort  du 
premier  d'entre  les  grevés.  Le  d^emandenr 
avait  reçu  en  partage  certains  immeubles  qui, 
subséquemmeirt  au  partage,  avaient  été  frappés 
d'une  taxe  spéciale  pour  certains  travaux  pu- 
blics en  la  Cité  de  Montréal.    Appelé  ft  payer 
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cette  taxe,  le  demandeur  ne  poarTut  contre  sea 
colégatairef  pour  leur  réclamer  leur  part  de 
ces  dépenses.  Dans  ces  circonstances,  le  Juge 
décida  Que  cette  taxe  constituait  une  charge 
extraordinaire,  non  prévue  par  l'acte  de  par- 
tage, et  que  ce  serait  rompre  l'égalité  que  de 
le  faire  supporter  uniquement  par  ie  deman> 
deur  :~rei/l«r^  J,,  1888,  Be^it  ys  BeMM,  83 
1».  C.  4„  237. 

DOCTRINB  FSANOAISB. 

Réff^—De  evfcMone  caveatur  hit  qui!bu9  ad» 
judicat, 

1.  L'art.  748  s'applique  à  tous  les  partagea 
en  général,  partages  amiables  comme  partages 
judiciaires  : —4  Toulllier,  n.  664.— Chabot,  sur 
l'art.  884»  n.  9.— 7  Durant<m,  n.  523.-6  Aubrjt 
et  Rau,  571,  |  625.— 17  Demolombe,  n.  830.— 
Rolland  de  Villargues,  yo  Partage,  n.  336.-^ 
3  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  4503.  — 3 
he  Sellyer,  n.  1820. 

2.  Il  s'applique  ft  tous  les  biens  compris 
dans  le  partage,  meubles  ou  Immeubles  corpo- 
rels ou  Incorporels: — Chabot,  sur  l'art  884, n. 
6.— Poujol,  sur  l'art.  886,  n.  3 — 7  Duranton, 
n.  543.^6  Aubry  et  Rau,  569,  §  625 — 17  De- 
molombe, n.  841. 

3.  Tous  les  copartageants  y  sont  soumis, 
héritiers  proprement  dits,  successeurs  Irrégu- 
liers  et  légataires,  soit  universels,  soit  à  titre 

universel  :— Chabot,   sur    l'art    886,   n.   3 7 

Duranton,  n.  523. — Vazellle,  sur  l'art  884,  n. 
1. — 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  374,  note 
7,  I   302. 

4.  Xies  légataires  à  titre  particulier  qui  se- 
raient troublés  ou  évincés,  n'ont  aucun  re- 
cours en  garantie  entre  eux;  c'est  aux  héri- 
tiers qu'ils  doivent  s'adresser: — ^Yaseille,'  suc 
rart  884,  n.  12 — 7  Duranton,  n.  524.  — Rol- 
land de  Villargues,  vo  Partage,  n.  338 Du* 

troc,  n.  552  ter. 

5.  Les  termes  ''troubles  et  évictions"  en  ce 
qui  concerne  la  garantie  contre  le  fait  «des 
tiers,  embrassent,  outre  la  dépossession  effec- 
tive, toute  circonstance  par  suite  de  laquelle 
un  copartageant  éprouverait  une  perte  ou  un 
préjudice  quelconque: — Pothier,  Succcêê.,  c. 
4,  art.  5,  i  3  et  Vente,  n.  183. — ^Chabot,  sur 
l'art.  884,  n.  2. — 1  Duranton,  n.  526,  in  fine.— 
8  Demante,  n.  226  bia-2. — 2  Ducaurroy,  Bon- 
nier et  Roustalng,  n.  798. — 6  Aubry  et  Rau, 
069,  I  626. — 17  Demolombe,  n.  333,  334—10 
Laurent,  n.  439,  443 — 2  Baudry-Lacantinerie, 
n.  331. 

6.  Le  recours  en  garantie  n'est  pas  ouvert  par 
un  «Impie  trouble  de  fait,  comme  celui  d'un  tiers, 
qui,  sans  prétendre  aucun  droit,  commettrait 
une  entreprise  indue  ;  il  faut  un  trouble  de 
érûit,  tel  que  celui  résultant  d'une  action  pos« 
sessoire  intentée  dans  l'année  du  partage,  ou 
d'une  prétention  manifestée  judiciairement  ou 
extra-judlclairement  par  un  tiers  et  impliquant 
l'existence  ft  son  profit  d'un  droit  d'hypothèque 
<le  servitude,  d'usufruit,  d'emphytéose,  etc.  ^-% 
Pothier,  BMceeêe.,  c.  4,  art   5,   f   3. — Chaboti 


sur    l'art.    884,    n.  2,    4 — Vazellle,    sur  l'art 

884,    n.    2 3    Taulier,    385.-7    Duranton,    nw 

526,   527 3  Demante,  n.  226  bto-2 — 6  Aubrr 

et  Rau,   569,   579,   f   625.— 17  Demolombe,  n. 

384,  338 10  Laurent,  n.  439.— 2  Baudry-La- 

csntlnerie,  n.  331. 

7.  En  matière  de  servitudes,  l'appel  en  ga- 
rantie ne  peut  être  fondée  légitimement  que  sur 
l'existence  d'une  servitude  non  apparente|. 
telle  qu'une  servitude  non  altiue  toUendi:  — 
Pothier,  loo.  oit.— T  Duranton,  n.  536.-6  Au- 
bry  et  Rau,  670,  i  625.-17  Demolombe,  n^ 
336,  837.  — 10  Laurent,  n.  443.— Rolland  de- 
Villargues,  vo  Partage,  n.  343. 

8.  La  disposition  en  vertu  de  laquelle  la 
garantie  n'a  lieu  que  pour  les  troubles  et  évic- 
tions dont  la  cause  existait  déjft  au  moment 
du  partage,  est  générale  : — 2  Delvincourt,  50,. 
note  3— Chabot,  sur  l'art  884,  n.  4. — 3  Tau- 
lier, 386.-7  Duranton,  n.  529. — 2  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustalng,  n.  794. — 17  Demolombe». 
n.  344. — 10  Laurent,  n.  442.-2  Baudry-Lacau' 
tlnerie,  n.  331. 

9.  Cette  règle  est,  notamment,  applicable  à- 
la  perte  d'une  créance  par  suite  de  l'insolva- 
bilité du  débiteur,  survenue  postérieurement- 
au  partage: — 3   Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 

n.   4505 2  Delvincourt,  50,  nSte  4.— Chabot^ 

sur  l'art  884,  n.  6.— Vaseille,  sur  l'art  884, 
n.  5. — Poujol,  sur  l'art.  886,  n.  3. — 2  Ducaur- 
roy,    Bonnier   et   Roustalng,   n.   800,    804.-10- 

Laurent  n.  444 2  Zacharle,  Massé  et  Vergé,. 

375,  i  392. 

10.  La  garantie  de  l'art  748  s'applique  aussL 
ft  un  partage  déguisé  fait  sous  forme  d'un  acte- 
quelconque: — 3  Baudry-Lacantinerie    et    Wahl, 
n.  4504. 

11.  La  seule  crainte  d'une  éviction  ou  d'uni 
trouble,  ne  donne  pas  droit  ft  l'action  eA  ga- 
rantie :— Pothier,    Vente,    n.    637. — 3    Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n.  4467 —  3  Le  Sellyer, 
n.   1836 — 4   Bureaux,  n.   345 — 10  Laurent,  n.- 
n.  343. — 17  Demolombe,  n.  340. 

12.  Dans  une  opinion  on  n'admet  pas  la 
garantie  pour  les  défauts  cachés  et  les  vice9* 
rédhibitoires  : — 2   Massé  et  Vergé,  sur  Zacha* 
rie,  375. — 6  Aubry  et  Rau,  573,   §   625,  note 

65. — 10   Laurent,   n.    438 5   Hue,   n.   462.-3 

Sellyer,  n.   1842.— 2  Vigie,  n.  397 3  Baudry 

Lacontinerie   et  Wahl,  n.   4468. 

13.  Mais  les  auteurs  suivants  admettent 
cette  garantie: — Pothier,  Suce,  c.  4,  art  5,  |- 
3.-3  Demante,  n.  226  bto-3. — 17  Demolombe, 
n    343 — 4  Bureaux,  n.  341. 

Y.  A.  : — Fouet  de  Conflans,  sur  l'art  884,  n. 
2 — 17  Demolombe,  n.  339,  341,  342,  343,  846, 
353.  354 — 6  Aubry  et  Rau,  569,  570,  571,  573, 
note  35,  |  625 — Rolland  de  Villargues,  vo 
Partage,  n.  344.-3  Demante,  n.  226  bfo-3,  527,. 
bto-2 — 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  375». 
note  9,  i  392.— 10  Ls^urent,  n.  438,  442,  445,  466. 
— i  Bureaux,  n.  341,  345,  348,  352.— Pothier, 
BuccesB.,  c.  4,  art.  5,  |  3 — 7  Duranton,  n. 
529,    531.    542,    545.  —  Touiller,     n.    565.  —  ^ 

Baudry-Lacantinerie,    n.    351 2    Delvincourt, 

50. 


SOS 
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748.  €hacan  des  ct^pftitageaats  eet 
j)ersojmelleniei^t  obligé,  en  proportioii 
de  6a  party  d'ind^imiser  son  coparta- 
geaort  de  la  perte  que  lui  a  causée  re- 
liction. 

Si  Tun  des  copartageants  se  trouve 
Insolvable,  la  portion  dont  il  est  tenu 
doit  être  répartie  an  marc  la  livre 
entre  tous  les  copartag«ants  solva- 
blesi  d'après  leurs  parts  respedives. 

Ood. — Cod.,  L.  1,  L.  2,  8i  im«t  em  plmribuê, 
— Pothler,  Com.,  n.  170,  alln.  1  ;  VeiUe,  n.  635  ; 
Jntr.,  tlt.  17,  Orl„  n.  98,  100;  Bue.,  c  4,  art. 
•5,  I  3.  altn.  22,  23,  29.-2  MaleTtUe.  302.— 
«C.  N.  885. 

C.  V.   Mi. — ^Texte  semblable  an  notre. 

Oeae.— C.  c,  735  et  s.,  742,  750,  1118  et  s., 
«695,  2014,  2104,  2105. 


Doet. 


Mlgnaalt,   C.   c,   630. 


JUEISPBUDBMCX   CANADDESOfS. 


1.     The   amount   of  the   Indemnity   ifi   th« 

ralae  of  the  property  at  the  date  of  the  par- 

loge,  not  that  of  the  date  of  the  erictlon:^ 

47.  P.,  1885,  Prentice    &    McDouqgU,  7  L.    N.^ 

166:  8  L.  N.,  163;  28  J.,  160;  4  D.  O.  A.,  91. 

DOCTBINB  FBANCAISn. 

1.  L'éTÎctlon  soufferte  par  I'nn  des  coparr 
^tageants  n'entralne  point  la  nnlllté  du  par- 
tage et  n'en  nécessite  pas  an  noareau,  alors 
même  qu'elle  porterait  sur  Tlntégrallté  dei 
choses  composant  le  lot  du  copartageant  évin- 

^cé: — 3  Bernante,   n.    228 — Dutruc,   n.   567. — 2 

Ducaurroy,   Bonnier  et  Boustalng,  n.  792. — 17 

J>emolombe,  n.  358,  359. — 10  Laurent,  n.  446. — 

-5  Hue,  n.  456 3  Baudry-Lacantlnerie  etWabI, 

n.  4482  biê Contra: — Sur  le  second   point: — 

Lebrun,  Bucc.,  llv.  4,  c.  1,  n.  80. — 2  Delvin- 
•court,  49,  note  8. — Vaseille,  sur  l'art.  885,  n« 
1 — iRolland  de  Ylllargues,  yo  Partage,  n.  346^ 

2.  Quelques  auteurs  diffèrent  sur  ce  point 
et  enseignent  que  la  quotité  de  l'indemnité  doit 
être  calculée  d'après  la  valeur  que  la  chose  dont 

irhérltler  a  été  dépouillé  avait,  non  au  moment  de 
l'éviction,  mais  &  celui  du  partage.  Mais  il 
est  plus   généralement   admis   que   Tlndemnité 

'due  à  un  copârtageant  évincé  doit  être  mesu- 


748.  Each  of  the  copartitioners  is 
personally  bound,  in  proportion  to 
his  shaire,  to  indemnify  his  coheir  for 
the  loss  caused  to  him  by  the  evicftion. 

If  one  of  the  copartitiooers  be  insol- 
vent, the  «portion  for  which  he  is  liable 
must  be  divided  rafteably  among  aJl 
the  solvent  coheirs,  according  to  their 
respective  shares. 

rée  sur  la  valeur  de  la  chose  au  moment  de 
l'éviction  et  non  sur  sa  valeur  au  moment  du 
partage  :  —  Dumoulin,  De  eo  quod  <i»f erest,  n^ 
145. — Pothier,  Bucceêê.,  c.  4,  art.  5,  f  3,  et 
Traité  de  la  vente,  n.  633.-2  Delvlnconrt,  50. 
—10  Laurent,  n.  448.— Poujol,  sur  l'art  885, 
n.  2 — 7  Duranton,  n.  546.-3  Taulier,  358.^3 
Demante,  n.  228  bi«-l.— 6  Aubry  et  Bau,  371, 
I  625. — 17  Demolombe,  n.  361,  362. — 2  Bau- 
dry-Lacantlnerie,  n.   333. 

Z.  La  garantie  due  par  un  cohéritier  a 
son  cohéritier  évincé,  ne  comprend  pas  les 
améliorations  faites  à  son  lot:  —  Pothier, 
Vente,  n.  633. — 7  Duranton,  n.  546.— Dutruc. 
n.  568.-6  Aubry  et  Bau,  571,  note  45,  i  625. 
— 17  Demolombe,  n.  364  Ma. — 10  Laurent,  n. 
449. 

4.  L'indemnité  due  au  eopartageant  évincé 
doit  être  pécuniaire  sous  forme  de  dommages- 
intérêts: — Pothier,  Bucc.,  c  4,  art.  5,  i  3.— 
Dotruc,  n.  567. — 17  Demolombe,  n.  360.  — 3 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  4483. 

5.  Cette  action  ne  se  prescrit  que  par 
trente  Ans,  et  elle  ne  commence  à  courir  que 
du  Jour  où  l'éviction  a  eu  lieu  : — 7  Duranton, 
n.  543  et  s. — Chabot,  art.  884,  n.  8. — 4  Toui- 
ller, n.  568. — ^Bolland  de  Ylllargues,  vo  Par- 
faire, n.  361  et  s. — ^Marcadé,  art  886—2  liasse 
et  Vergé,  sur  Zachari»,  375. — 6  Aubry  et  Bau, 
572,  I  615..-17  Demolombe,  n.  371 10  Lau- 
rent, n.  475.-^5  Hue,  n.  459 — 3  Le  Sellyer.n. 
1854,  1857.— 3  Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl, 
n.   4493,  4494. 

▼.  A.  :— Pothier,  Bucoetê.,  c.  4,  art.  5,  |  3.— 
Dtttruc,  n.  263 — 17  Demolombe,  n.  360,  365.— 
2  Baudry-Lacantinerie,  n.  332,  333. — ^Lebrun, 
Buooeêê.,  llv.  4,  c  1,  n.  80. — Chabot,  sur  l'art 

885,  n.  8. — 7  Durantcm,  n.  538 3  Demante,  n. 

288  bis-3. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Bous- 
talng,  n.  797. — 10  Laurent,  n.  450. — 2  Delvin- 
court,  51. — 4  Touiller,  563  et  s. 


760.  Il   n'y   a  pas   lieu  à  garantie 

pour  rinsolvabilité  du  débiteur  d'une 

•créance  échue  à  l'un  des  copartageaDts, 

si  cette  insolvabilité  n'est  survenue 

'que  depuis  le  partage. 

Cependant  l'action  en  garantie  sub- 


760.  There  is  no  warranty  against 
the  insolvency  of  the  debtor  of  a  daim 
which  has  fallen  to  one  of  the  coheirs, 
if  such  insoivency  do  not  occur  until 
after  the  partition. 

Nevertheless,  there  is  aa  actfoii  ol 
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«iste  pour  le  cas  d'une  rente  dont  le  dé- 
biteur est  devenu  insolvable  en  quelque 
tempe  que  ce  soit  depuis  le  pai*t;age,  si 
la  perte  ne  vient  pas  de  la  faute  de  ce- 
lai à  qui  la  rente  étaiit  échue. 

L'insolvabilité  des  débiteurs  exis- 
tante avant  le  partage  donne  lieu  à  la 
garantie  de  la  même  manière  que  l'é- 
viction. 

Ood.~^  L.  74,  De  eviction.;  L.  4,  De  here- 
ditate  vel  aotione  venditù. — ^Lebrun,  Bue.,  11t. 
4,  c.  1,  n.  66.--Potliler,  Corn.,  n.  728,  alln.  8, 
Z,  12;  Vente^  n.  634;  8uo:,  c.  4,  art.  5,  |  8, 
«IbL  2KS,  28,  29.— Lacombe,  yo  Partage,  8.  4, 
IL  2. — 7  Pand.  Franc.,  874.-2  Malerllle,  308. 
.^-C.  N.  866.— Aem. — L'article  750  est  en  con- 
tradiction arec  l'article  889  du  Code  Napoléon, 
qal  déclare  que  la  garantie  de  la  Bolvablllté  du 
déblteor  d'ane  rente,  ne  peut  être  exercée  qae 
4ana  lea  dnq  ana  qui  aulrent  le  partage.  Cette 
disposition  est  de  droit  nouveau  et  contralrs 
A  randenne  Jurisprudence  française,  suivant 
laquelle  cette  garantie  se  continuait  Indéfini- 
ment après  le  partage,  à  qnelqu'époque  qu'arrl- 
Tftt  rinsolvabilité,  pourvu  qu'elle  ne  provtnt 
pas  de  la  faute  de  celui  à  qui  la  rente  était 
échue;  sauf  ce  cas,  il  avait  contre  ses  cobé- 
xitlers  un  recours  pour  les  obliger  à  la  lui  con- 
tinuer chacun  pour  sa  part.  C'est  ce  que  dit 
Fartlcie  soumis,  lequel  expose  la  loi  ancienne, 
que  les  commissaires  ont  regardé  comme  pré- 
férable à  la  doctrine  du  Code  et  plus  d'accord 
avec  les  vrais  principes   (750). 

O.  V.  886 — ^La  garantie  de  la  solvabilité  du 
débiteur  d'une  rente  ne  peut  être  exercée  que 
dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.  Il 
n'y  a  pas  lieu  à  garantie  à  raison  de  rinsolva- 
bilité  du  débiteur,  quand  elle  n'est  survenue 


warranty  in  the  case  of  a  rent,  when 
the  debtor  of  it  has  beconie  insolvent 
at  any  time  since  the  partition  ;  im- 
less  the  loss  arises  from  the  fault  of 
the  party  to  whom  the  rent  was  al- 
lotted. 

The  insolvency  of  debtors  which 
exists  at  the  time  of  the  partition 
gives  rise  to  warran'ty  in  the  same 
canner  as  eviction. 

que  depuis  le  partage  consommé. 
•  Ooao.— <:.  c,  749,  1576  et  s.,  1577. 
Doet.  oan.— 8  Mlgnault,  C.  c,  631. 

DOCTRINE  FBANCAIBB. 

1.  Par  là  même  que  l'art.  750  vise  expressé- 
ment rinsolvabilité  du  débiteur  de  rente,  il 
laisse  la  garantie  de  rinsolvabilité  des  autres 
débiteurs   sous   l'empire  du  droit  commun  :  — 

7  Duranton,  n.  543,  544 3  Demante,  n.  230 

6i«-5.— Chabot,  sur  l'art.  884,  n.  8.— Rolland  de 
Vlllargues,  vo  Partage,  n.  361,  362.-4  Toui- 
ller, n.  568. — Marcadé,  sur  l'art.  886,  n.  2. — 

6  Aubry  et  Rau,  573,  i  625 17  Demolombe, 

n.   371,  381. — 10  Laurent,  n.  458 2  Baudry- 

Lacantinerle,  n.  335. — Contra:  —  Poujol,  sur 
l'art.   886,  n.   3. 

'  y.  A.  :  4   Duvergler,    sur    Touiller,   n.     568, 

note    a 7    Duranton,  n.  342,   345,  543.  —  3 

Demante,  n.   230   biê-6 4   Bureaux,    n.    267| 

373.-6  Aubry  et  Rau,  572,  i  625.— 17  Demo- 
lombe, n.  374,  378,  380 2  Baudry-Lacantlne- 

rie,  n.  335.— 10  Laurent,  n.  442,  444,  457.-2 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustalng,  n.  822. — ft 
Touiller,  565. — 2  Delvlncourt,  51. — 5  Hue,  n. 
457  et  s — Chabot,  art.  884,  n.  63 — 2  Delvln- 
court, 50,  note  4.— Vazellle,  art.  884,  n.  5.  —  3 
Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl,  n.   44S4. 


Section  V. 


Section  V. 


DE  LA  RESCISION  DE  MATIÈRE  DE 
PARTAGE. 


OF   RESCISSION   IN   MATTERS   OF 
PARTITION. 


761.  Les  parta^^ies  ipeuvent  être  ree- 
eindés  pour  les  mêmes  causes  que  les 
autres  contrats. 

[La  rescision  pour  lésion  n^y  a  lieu 
qu'à  Vég^irà  des  mineurs,  diaprés  les 
të^es  portées  au  titre  Des  Obliga- 
iùms.l 

La  simple  omission  d'un  objet  de  la 
succeesion  ne  donne  pas  ouverture  à 


761.  Partitions  may  be  rescinded 
for  the  same  causes  as  other  contracts. 

[Rescission  on  the  ground  of  lesion 
takes  place  in  the  case  of  minors  only, 
according  to  the  rules  declared  in  the 
title  Of  Obligations.^ 

The  mere  omission  of  an  object 
belonging  to  the  succession  does  not 
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Faction  de  rescision,  mais  seulement 
à  nn  supplément  à  l'acfbe  de  partage. 


OùA,—Cod.,  Ohlig.,  arU  20&31.— €.  N.  887, 
889. 

O.  K.  887. — ^Les  partagée  peurent  être  resclo- 
dés  pour  cause  de  violence  et  de  dol. — Il  peun 
aussi  y  avoir  lieu  k  rescision,  lorsqu'un  des 
cohéritiers  établit,  à  son  préjudice,  une  lésion 
de  plus  du  quart  La  simple  omission  d'un 
objet  de  la  succession  ne  donne  pas  ouverture 
à,  l'action  en  rescision,  mais  seulement  k  un 
supplément  à  l'acte  de  partage. 

0.  V.  889. — L'action  n'est  pas  admise  contre 
une  vente  de  droit  successif  faite  sans  frauda 
k  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques  et  l>érlls, 
par  ses  autres  cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux. 

Coao.— ^.  c,  1001  et  s.,  1579. 

Doot.  oan. — Z  Beaublen,  L<H8  dv.,  72.  —  8 
Mignault,  C.  c,  684. 

JTBISPBUDBNCB    CANADIBKNB. 

1.  Le  copartagéant  mineur,  qui  ratifie  un 
partage  en  s'y  conformant  plus  de  trente  ans 
après  sa  majorité,  ne  peut  plus  en  demander 
la  rescision  : — C.  R.,  1887,  Fraser  vs  Poultoit 
13  g.  L.  R.,  369  ;  11  L.  N.,  101. 

DOCTBINB  FRANÇAISE. 

1.  Lorsqu'on  recherche  les  caractères  qu^ 
doivent  revêtir  le  dol  et  la  violence  pour  en- 
traîner la  nullité  du  partage,  c'est  aux  règles 
de  droit  commun  qu'on  a  &  se  référer.  Il  faut 
que  le  dol  soit  bien  caractérisé,  et  celui  qui 
consisterait  uniquement  dans  le  silence  gardé 
par  un  cohéritier  sur  la  situation  par  lui  con- 
nue des  forces  de  la  succession,  envers  un  au- 
tre cohéritier  avec  lequel  il  traitait,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  de  l'acte: — 2  Delvincourt, 
50,  note  0. — 4  Touiller,  n.  569 — Chabot,  sur 
l'art.  887,  n.  2.-7  Duranton,  n.  559.— 17  De- 
molombe,    n.    409.— 10    Laurent,    n.    468.  —  2 

Baudry-Lacantlnerie,  n.  338 Dallos,  Rép.,  vo 

Bucceêê.,  n.   184-1. 

2.  L'énumératlon  de  l'article  n'a  rien  de 
limitatif,  et  l'erreur  peut  entraîner  la  nullity 
du  partage,  si  elle  remplit  les  conditions  exi- 
gées par  le  droit  commun  : — ^Pothler,  Bucoesê., 
c.  4,  art.  6 — 4  Touiller,  n.  569. — 17  Demolom- 
be,  n.  392,  393.— Vazellle,  sur  l'art.  887,  n.  1. 
— Chabot,  sur  l'art.  887,  n.  4. — 6  Aubry  .et 
Rau,  574,  |  626 — 10  Laurent,  n.  471 2  Del- 
vincourt,  50,   note   9. — 7   Duranton,   n.    552. 

3.  Lorsque    l'erreur   de   droit,    comme   l'er* 


762.  Lorsque  Ton  a  à  décider  s'il  y 
a  eu  lésion,  c'est  la  valeur  des  objets 
au  temps  du  partage  qu'il  faut  consi- 
dérer. 


give  rise  to  the  action  of  rescissioii^ 
but  only  gives  a  righ't  to  a  supplement 
of  the  act  of  partition. 

reur  de  fait,  tombe  sur  la  substance  de  la  chose 
qui  a  été  l'objet  de  l'acte,  elle  est  une  cause  de 
nullité,  notamment  en  matière  de  partage  :  — 
10  Laurent,  n.  464 17  Demolombe,  n.  402. 

4.  Il  en  serait  ainsi  au  cas  où  l'un  des  co- 
partageants  aurait  été  admis  au  partage  sans 
cause  ou  sans  qualité,  et  sans  nul  effet: — Fa- 
vard,  Rép.,  vo  Partage,  s.  4,  n.  1.— BoIIand  d» 
Vil  largues,  vo  Partage,  n.  290,  291. — 6  Toui- 
ller, n.  58,  59. — 7  Duranton,  n.  557. — ^Bfarcadé, 
sur  l'art.  887,  n.  1. — 6  Aubry  et  Rau,  575,  i 
626 — 17  Demolombe,  n.  401. — 10  Laurent,  xl 
464. 

5.  Il  y  aurait  lieu  à  rescision  si  des  biena 
appartenant  prlvatlvement  k  l'un  des  coparta* 
géants,  avident  été  compris  dans  le  partage:— 

6  Aubry  et  Rau,  375,   |  626 3  Demanté,  n. 

231  bte-2.— Cofifro:— 9  Pochonnet,  Rev.  cHt.^ 
année  1856,  192.— 10  Laurent,  n.  465.— 17  De- 
molombe, n.  398. 

6.  A^  contraire  11  n'y  a  pas  lieu  k  demanda 
en  nullité,  si  l'erreur  résulte  de  ce  qu'il  a  été 
compris  dans  le  partage  des  biens  appartenant 
k  des  tiers  qui  les  revendiquent: — 3  Taulier, 
392. — 7  Duranton,  n.  552. — 3  Demante,  n.  28k 

bis.—^  Aubry  et  Rau,  574,  |  626 17    Démo- 

lombe,  n.  396 — 10  Laurent,  n.  474. 

7.  L'énonciation,  dans  une  vente  de  drolta 
successifs,  qu'elle  est  faite  aux  risques  et  pe- 
rlas de  l'acquéreur,  n'exclut  pas  l'action  en 
rescisi<m  pour  cause  de  lésion,  si,  en  fait,  11  n'y 
avait,  lors  de  l'acte,  ni  risques  ni  périls:  — 
Pothier,  Bucceêê,,  c  4,  art  6.-2  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari»,  887,  note  25,  f  393.-9 
Aubry  et  Rau,  580,  notes  17,  18,  |  626.-3  D*> 
mante,  n.  234  bia-2 — 17  Demolombe,  n.  450» 
451 — ^4  Touiller,  n.  579.-7  Duranton,  n.  572, 

573—10  Laurent,   n.   494 2   Baudry-Lacantl* 

nerle,   n.    344. 

V.  A.  :— 3  Taulier,  392 — 7  Duranton.  n,  552» 
553,  567.— Marcadé,  sur  l'art.  887,  n.  2.  — 31 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharle,  379,  note  5, 380, 
note  5,  I  393 — 6  Aubry  et  Rau,  575,  note  4. 

574,   580,  note'  17,   f   626 ^17  Demolombe,  n. 

894,  405,  406,  448,  455—10  Laurent,  n.  464, 
465,  472,  493 — 3  Demante,  n.  231  bis-l,  231 
bto-2,  ad  notam,  234  bfo-2. — ^Dutruc,  n.  599» 
617.— Chabot,  sur  l'art.  887,  n.  4,  in  fine,  sur 
l'art.  889,  n.  2 — Poujol,  sur  l'art.  887,  n.  4. 
—3  Champlonnière  et  Rigaud,  n.  2718. -Va- 
zellle, sur  l'art.  889,  n.  3 — 2  Trolong,  Vente, 

n.  790— 4  Touiller,  571 2  Delvincourt,  52.— 

3  Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl,  n.  4510.-5 
Hue,  n.  460. 

762.  When  it  becomes  necessaiy  to 
decide  whether  there  is  lesion,  the 
value  of  the  objects  at  the  time  of  the 
partition  is  to  be  considered. 


DS8  DONATIONCr  ENTBSYIF8  IT   TB8TAMSNTAIRS8. — ABT8  753,  754. 
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Ood. — Cod.,  L.  8,  De  rescindendà  venâiii(fne, 
—Lebrun,  Bue,  liv.  4,  c.  1,  n.  50.— C.  N.  890. 


C.  V.  880. — ^Tezte  semblai>le  au  nôtre. 
Gono.— <:.  c  738,  734,  747,  767. 
Doot.  oaB.--3  Mlgnault,  C.  c,  638. 

DOCTBimO  nUNCAISB. 

1.  C'est  la  valeur  réelle  des  bleus  qu'il  faut 
cooisiâérer  et  non  l'estimation  qu'ils  ont  reçue 
dans    l'acte  de  partage: — Vasellle,   sur    l'art. 

890,  n.  1 3  Demante,  n.  231  bte-3 — 17    De- 

molombe,  n.  418. — ^10  Laurent,  n.  499 — 2  Bau- 
dry-lAcantinerle,  n.  340. 

2.  Le  tribunal  doit  apprécier,  par  tous  le» 
moyens  possibles,  la  valeur  des  biens  compris 


dans  le  partage.  Il  peut  avoir  recours  ft  tous 
genres  de  preuve  et  ft  l'expertise: — 3  Baudry- 
Lacantlnerle  et  Wahl,  n.  4228. — Rousseau  elr 
Laisney,  vo  Partage,  n.   150,  156. — 3  Le  Sel- 

lyer,  n.  1926 2  Vlgié,  n.  420 5  Hue,  n.  470. 

—17  Demolombe,  n.  420,  422 — 6  Aubry  et 
Bau,  584  et  B.,.i  626. — 2  Massé  et  Vergé,  suv 
Zacharls,  383. — Dutruc,  n.  623 — 4  Touiller, 
n.  571. — 10  Laurent,  n.'  502. 

y.  A.  : — 4    Duvergler,    sur   Touiller,   n.    571, 

note  3 Dutruc,  n.  623 — 2  Massé    et    Vergé, 

sur  Zacbarlœ,  385,  note  19,  i  393.-6  Aubry 
et  Bau,  584,  585,  i  626 — 10  Laurent,  n.  502.— 
17  Demolomtn^,  n.  420,  422. — ^Merlin,  Rép.,  vo 

Lésion,    I    6 2   Delvtncourt,   52.-4   Touiller» 

568,  575. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  749,  C.  c 


763.  Le  défendeur  à  une  demande 
en  rescision  dje  partage^  ipenit  en  arrêter 
le  cours  et  en  empêcher  un  nouveau, 
en  offrant  et  en  foumiseant  au  deman- 
deur le  supplément  de  sa  part  dans  la 
succession,  soit  en  numéraire,  soit  en 
nature. 

Ood. — Cod,,  L.  2,  De  rescend.  vendit.  —  Le- 
brun, Suc.,  liv.  4,  c.  1,  n.  62,  n.  61. — ^DumonUn, 
sur  Paris,  art.  33,^glos.  1,  n.  42.— Potbler,  Bue., 
c.  4,  art.  a— 2  MalevlUe,  307 — 7  Pand.  Frang., 
378.— C.   N.  891. 

0.  V.  881. — ^Texte  semblable  au  nOtre. 
Doot,  oan.— 3  Mignault,  C.  c,  640. 

DOCTBINB  FBANGAISB. 

1.  La  faculté  d'arrMer  le  cours  de  l'action 
en  rescision  d'un  partage,  ne  s'étend  pas  aux 
cas  où  la  Dolllté  serait  demandée  pour  cause  de 
dol,  de  violence  ou  d'erreur.  Bile  est  limited 
au  cas  où  le  partage  est  attaqué  pour  oause  de 


758,  The  defendant  in  an  action  of 
rescission  of  partition  may  arrest  its 
progress  and  prevent  the  bringing  of 
another,  by  offering  an3  delivering  to 
the  plaintiff  the  supplement  of  his 
share  in  the  succession,  either  in  money 
or  in  kind. 

lésion  : — ^Lebrun,  Buoœêê.,  liv.  4,  c.  1,  n.  61,  62. 

—4   Touiller,  n.   572 Chabot,   sur   l'art.   891» 

n.  4. — ^Marcadé,  sur  l'art.  801 2  Ducaurroy, 

Bonnier  et  Boustalng,  n.  811. — 17  Demolombe, 
n.   411. — 8  Demante,  n.  236  bia-l. — 10  Laurent» 

n.  470,  508 Contrs;— Poujol,  sur  l'art.  891, 

n.  8. 

y.  A.:— 4   Touiller,    572,    674— Poujol,     suir 
l'art.  891,  n.  3. — ^Malpel,  n.  312. — 6    Aubry  et 

Bau,  586,  i  626 17  Demolombe,  n.  461,  466.— 

10  Laurent,  n.  504,  505,  507 — Cbabot,  sur 
l'art  891,  n.  2,  8 — 2  Baudry-Lacantinerle,  n. 
345.-7  Duranton,  n.  563. — 3  Demante,  n.  236 
&{<-3.— 3    Touiller,    399 — Vasellle,    sur    Vurt. 

891,  n.  4 2   Massé  et   Vergé,  sur  Zacharl»,. 

886,  note  23,  i  393.-2  Delvincourt,  52. 


TITRE  DEUXIEME. 


TITLE  SECOND. 


DBS  DONATIONS  BNTBEVIP8  ET  TBSTA- 

MBNTAIBES. 


OP  GIFTS  INTBB  VIVOS  AND  BT 

WILL. 


CHAPITEE  PEEMIEB. 

DISPOSITIONS .  GÉNÉBALES. 

754.  On  ne  peut  disposer  de  ses  biens 
à  titre  gratuit  que  par  donation  faite 
entrevifs  ou  par  testament. 


CHAPTEE  FIBST. 

GENEBAL   PBOVISIONS. 

784,  A  person  cannot  dispose  of  his 
property  by  gratuitous  title,  otherwise 
than  by  gift  inter  vivos  or  by  will. 

3» 
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DES  DONATIONS.  SNTRETIFS  IT  TESTAXENTAIBEP. — ^ART.  KÔ. 


Cod. — If  h.  If  De  donationibus. — 1  Ricard, 
Don.^  part.  1,  n.  43. — Pothier,  Don.,  437,  Art. 
prélim. — 1  Journal  des  Aud.,  238. — 7  Nout. 
Den.,    2.— C.   N.   893. 

O.  K.  983. — ^Texte  semblable  au  nOtre. 

Ane.  dr.  —  Ord,  Donations,  1731,  art  8.  — 
Toutes  donations  à  cause  de  mort,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  se  feront  par  contrat  de  ma- 
riage, ne  pourront  dorénavant  avoir  aucun  ef- 
fet, dans  les  pays  même  où  elles  sont  expres- 
sément autorisées  par  les  lois  ou  par  les  cou- 
tumes, que  lorsqu'elles  auront  été  faites  dans 
la  même  forme  que  les  testaments  ou  les  co- 
dicilles; en  sorte  qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  dans 
nos  Etats  que  deux  formes  de  disposer  de  ses 
biens  à  titre  gratuit,  dont  l'un  sera  celle  des 
donations  entrevifs,  et  l'autre  celle  des  testa- 
mens  ou  codicilles! 

Coiio.— €.  Cm  683,  765  et  s.,  772,  781,  819  et 
8.,  830,  1029,  1181  et  s.,  1186,  1904. 

Doot.  oan. — 2  Beaublen,  Lois  civ^  85. — 4 
Mlgnault,  C.  c,  4. 


DOCTRINE    FBANQAISB. 

1.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  acte  porte  la  quali- 
fication de  donation  à  cause  de  mort,  pour 
qu'il  doive  être  considéré  comme  nul  ;  s'il  pré- 
sente, au  fond,  les  caractères  d'une  disposition 
permise,  11  vaut  comme  telle  :  —  8ainteq^è9- 
Lescot,  sur  l'art  893,  n.  9 — ^18  Demolombe,n. 
40 — 4  Taulier,  9.— Trolong,  sur  l'art  893,  n. 
41. — 1  Grenier,  Obê.  prélim,,  n.  18. 

2.  Les  dispositions  à  titre  gratuit  tkmt 
nulles,  aussi  bien  que  les  dispositions  à  titra 
onéreux,  lorsqu'elles  reposent  sur  uns  cause 
Illicite:— 11  Laurent,  n.  506,  507. — 15  Ganly, 
Hev.  crit.,  année  1886,  56. 

3.  Lorsqu'un  acte  a  été  qualifié  donation 
entrevifs,  11  ne  perd  point  son  caractère  de 
libéralité,  par  cela  seul  qu'il  renferme  aes 
obligations  réciproques  du  donataire  envers 
le  donateur  : — 12  Laurent,  n.  487. — 7  Anbry  et 
Kau,  7,  note  2,  i  646. 

y.  A.  : — 5  Touiller,  n.  185. — ^1  Trolong,  s. 
35.-3  Championnlère  et  Blgand,  n.  2249^ 
2251.— 7  Aubry  et  Rau,  7,  9,  |  646  ;  378,  {  701. 
— 12  Laurent,  n.  340 — ^20  Demolombe,  n.  52. — 
2  Delvincourt,  60. 


755.  La  donation  entrevifs  est  un 
acte  par  lequel  le  donateur  se  dépouille 
à  titre  gratuit  de  la  propriété  d'une 
<;hose^  en  faveur  du  donataire,  dont 
Tacceptation  est  requise  et  rend  le  con- 
trat parfait.  Cette  acceptation  la  rend 
irrévocable,  sauf  les  cas  prévus  par  la 
loi,  ou  une  condition  résolutoire  va- 
lable. 

Cod Pothler,  15 — If  L.  1  ;  L.  9  ;  L.  19,  {  2, 

De  donat.;  L.  69,  De  reg.  furie. — 1  Ricard, 
part  1,  n.  16.— 2  Bourjon,  77,  105,  119.-2 
Lamolgnon,  351 — Guyot,  Don.^  164,  173.  —  7 
N.   Den.,   8,  49.— C.   N.  894. 

0.  V.  894. — La  donation  entrevifta  est  un 
acte  par  lequ«l  le  donateur  se  dépouille  actu- 
ellement et  irrévocablement  de  la  chose  donnée  ; 
en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte. 

Oonc— C.'  c,  583,  772  et  s.,  776,  777,  816, 
818,  819  et  s.,  831  et  s.,  1901. 

Doot.  can.— 3  Mlgnault,  C.  c,  6,  235. 

JTBISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Suivant  les  principes  qui  régissaient  les 
donations  avant  le  Code  civil,  lorsque  le  dona- 
teur reste  en  possession  publique,  ouverte  et 
non  interrompue  pendant  au-delà  de  quarante 
ans  des  immeubles  donnés  et  que  le  dit  dona- 
taire n'en  a  jamais  eu  livraison  et  possession, 
<cette  donation  n'a  aucun  effet: — 0.  R.,  1882, 
Leêoge  va  Prudhotnme,  11  R.  L.,  476  ;•  26  J., 
213;  5  L.  N.,  251. 

2.  In  estimating  the  value  of  the  yearly 


755.  Gift  inter  idvos  is  an  act  by 
which  the  donor  •  divests  himself,  by 
gratuitous  title,  of  the  ownership  of  a 
thing,  in  favor  of  the  donee,  whose  ac- 
ceptance is  requisite  and  renders  the 
confract  perfect.  This  acceptance  make? 
it  irrevocable,  saving  the  cases  pn>- 
vided  for  by  law,  or  a  valid  resolutive 
condition. 

charges  Imposed  on  the  dcmee  in  a  deed  of  gift 
of  all  the  donor's  property  to  determine  whe- 
ther it  Is  a  universal  gift,  or  an  onerous  trans- 
fer, equivalent  to  a  sale,  account  must  b4 
taken  of  the  yearly  revenues  of  the  property 
given:— Cv  R.,  1888,  Goupil  vs  LeteUier,  15 
Q.  L.  R.,  120  ;  10  L.  2^.,  245. 

3.  La  donation  d'immeuble  par  x>èpe  et  mère 
faite  pendant  le  mariage  à  l'époux  non  succes- 
slble  lorsque  telle  donation  est  faite  à  titre 
onéreux,  les  charges  représentant  ft  peu  pris 
la  valeur  de  l'Immeuble,  et  lorsqu'rile  com- 
porte être  faite  au  donataire  pour  lui,  ses  hoirs 
et  ayants^cauee  ft  toi^ours,  et  avec  garantie  de 
la  part  des  donateurs  contre  tous  troubles, 
dons,  douaires,  hypothèques,  et  tous  empêche- 
ments généralement  quelconques,  les  donateurs 
ne  prenant  ft  l'acte  d'autre  qualité  que  celle  de 
donateurs — cette  donation  ne  constitue  qu'une 
transaction  équipollente  ft  vente  : — De  BiUif,  J., 
1896,  Paget  vs  Bourget,  2  R.  de  J.,  898. 

4.  Where  a  condition  of  non-selsabllKy  ac- 
companies the  donation  of  an  immovable,  a 
judgment  creditor  of  the  donee,  seeking  to 
execute  upon  the  land,  cannot  set  np  the  pre- 
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Mention  that  the  charges  Imposed  on  the  donee 
•exceeded  the  whole  value  of  the  property  and 
that  hto  title  was  therefore  in  reality  a  sale 
■:and  not  a  donation: — C.  R.,  1897,  Boucy  ts 
Lehel,  R.  J.  Q.,  12  C.  R.,  203  ;  4  R.  de  /.,  194. 

5.  rne  donation  ne  constitue  pas  une  dona- 
tion onéreuse  équivalente  à  vente,  par  le  seul 
^fait  que  le  donataire  se  serait  obligé  de  loger, 
rnourrir,  chauffer  et  entretenir  te  donateur: — 
'C.  R.,  1900,  Rousseau  vs  Majeur,  R,  J.  Q.,  18 
-C.  R.,  447. 

6.  Quoique  gratuite  de  sa  nature,  la  dona- 
tion peut  être  faite,  sous  certaines  charges,  et 
.les  articles  784,  813,  816  C.  clv.,  le  supposent 
formellement;  et,  si  les  charges  imposées  au 
•^onatair«  égalent  ravantage  qu'il  retire  de  la 
donation,  il  n'y  a  plus  libéralité,  et  le  contrat 
devient  commutatif  ;  pour  savoir  si  l'immeufole 
donné  aux  époux  pendant  le  mariage,  par 
les  ascendants  de  l'un  d'eux,    sous     des    con- 

•ditlona  onéreuses,  est  propre  ft  l'époux  sixcces- 
«Ible,  ou  cooquêt  de  communauté,  il  faut  dis- 
tinguer selon  qu'il  y  a  réellement  vente  ou  do- 
nation ;  ce  n'est  pas  la  qualification  de  l'acte, 
mais  sa  substance  et  see  effets,  qui  en  déter- 
minent la  nature  ;  il  y  a  vente,  et  l'im- 
meuble  est  conquét,  si  les  charges  égalent  à 
.peu  près  sa  valeur;  il  y  a  donation,  et  l'im- 
menble  est  firopre,  si  la  valeur  excède  notable- 
ment  les  charges. 

7.  Dans  l'espèce,  l'acte  consenti  aux 
-époux  M.,  durant  leur  mariage,  par  les  père  et 
jnère  de  la  femme,  n'est  point  réellement  un 
«contrat   de   bienfaisance   ou   donation,   comme 

l'ont  appelé  les  parties,  mais  une  vente  dégui- 
:sée,  un  simple  contrat  commutatif  aléatoire, 
l>uLsque  les  '  charges  imposées  aux  donataires 
sont  si  onéreuses  qu'elles  équivalent  au  Çt\t 
ou  à  la  valeur  des  biens  meubles  et  immeubles 
-donnés  ;  et  les  immeubles  ainsi  donnés  ne 
peuvent  donc  pas  être  considérés  comme  des 
propres  équipollents  'ft  succession  pour  la  fem- 
me, dans  le  sens  de  rarticle  1276  du  Code 
«civil,  ni  même  dans  le  sens  de  l'article  1277, 
puisqu'ils  ont  été  donnés  sous  d'autres  condi- 
tions que  celles  prévues  par  ce  dernier  article, 
mais  qu'ils  sont  tombés  dans  la  communauté 
•de  biens  dont  le  mari  était  le  chef  et  ft  là- 
quelle  sa  femme  a  renoncé. 

8.  Dans    ces     circonstances,     l'hypothèque 
consentie  par  le  mari  sur  les  immeubles  acquis, 

-durant  son  mariage,  des  père  et  mère  de  sa 
femme,  est  valable,  et  l'exception  en  nullité 
-du  tiers-détenteur  est  mal  fondée  :—T6H(0r^ /.^ 
1902,  Archamhault  vs  Martel,  8  R.  de  J.,  240. 

T.  les  décisions  sous  les  arts  776,  819  et 
:2220,  C.  c 


DOCTBINB    PBANÇAIBB. 

Rég — Illud  dMtur  donatum,  quod  nullum 
jus  cogit  dare. — Donner  et  retenir  ne  vaut. 

1.  Le  double  caractère  d'actualité  et  d'Irré- 
vocabillté,  qu'exige  notre  article,  existe  dans 
une  donation  entrevlfs,  par  cehi  seul  qu'il  y  a 
droit  réellement  transmis  par  le  donateur  au 
donataire,  bien  que  l'exécution  de  la  donation 
ne  soit  pas  immédiate: — 3  Duranton,  n.  18, 
19 — 1  Tessler,  Traité  de  la  dot,  56.— Marca- 
dé,  sur  l'art.  894,  n.  2 — 3  Zachari»,  Massé  et 
Vergé,  14,  I  415.— 7  Aubry  et  Rau,  8,  |  646.— 
18  Demolombe,  n.  23. — 2  Baudry-Lacantinerle, 
n.   356. 

2.  Les  dons  manuels  de  meubles  corporels 
ou  de  titres  au  porteur,  faits  sans  fraude  par 
un  donateur  ayant  la  capacité  de  disposer  aa 
profit  d'un  donataire  ayant  celle  de  recevoir, 
sont  valables,  malgré  l'inobservation  des  for- 
mes prescrites  pour  les  donations  entrevifs  ; 
il  suffit  que  la  tradition  réelle  des  objets  don- 
nés ait  été  consomlnée  par  le  donateur,  avec 
l'intention  de  se  dépouiller  actuellement  et  Ir- 
révocablement. Mais  le  don  manuel,  soumis  ft 
toutes  les  dispositions  qui  régissent  les  dona- 
tions entrevifs,  hormis  celles  relatives  ft  la 
forme  de  l'acte,  n'existe  que  par  la  remise  dir 
meuble  avec  l'Intention  d'en  transférer  la  pro- 
priété:—7  Aubry  et  Rau,  80,  81,  |  659.  — 13 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  68,  note  10,  | 
428 — 20  Demolombe,  n.  60,  61. — Coin-Delisle» 

sur  l'art.  932,  n.  21,  22 3  Trolong,  n.  1053^ 

— 12  Laurent,  n.  277 Contra: — ^Dernier  point, 

Merlin,  Quest,  de  dr.,  vo  Donation,  |  6,  n.  4. — 
Favand,  vo  Don  manuel,  {  4. 

3.  Le  principe  de  l'irrévocabillté  du  des- 
saisissement n'est  pas  exclusif  d'une  condition 
résolutoire  ou  suspensive,  dès  qu'il  n'en  r6- 
suite  pas  pour  le  donateur  la  possibilité  de 
rendre  ft  son  gré,  la  donation  Inefficace: — 5 
Touiller,  n.  276,  276 — 1  Trol<mg,  n.  74. — 
Marcadé,  sur  l'art.  894,  n.  2 — Rolland  de  Vil- 
largues,    vo  Donation,  n.    74 — 18   Grenier,   n. 

18,  19 3  Zachails,  Massé  et    Vergé,    17,    f 

415.— 7  Aubry  et  Rau,  8,  |  646 ^12  Laurent. 

n.  430,  431. 

V.  A.  :  —1   Trolong,  n.  71  ;   t.   2,  n.   1208 

Saintespès-Lescot,  sur  l'art.  814,  n.   24.  t.    3, 

n.  755;  t.  1,  n.  20,  21 Coin-Delisle,  sur  l'art. 

894,  n.  28,  31  ;  art.  943,  n.  7 18  Demolombe» 

n.  22,  23 11  Laurent,  n.  101;  t.  12,  n.  418, 

419,  423,  424;  t.  11,  n.  99— Merlin,  Rép.,  vo 
Donation,  s.  5,  |  2,  n.  9. — 8  Duranton,  n.  23, 
458.— Marcadé,  sur  l'art.  894,  n.  1,  2.— 1  Gre- 
nier, n.  7  bis,  n.  7,  78,  79 7  Aubry  et  Rau, 

8,  I  646;  408,  {  706 4  Championnière  et  Rl- 

gaud,  Dr.  d'enregistr.,  n.  2963,  2964 — 2  Del- 
vincourt,  73,  note  3. — 4  Taulier,  82. — 3  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachari»,  15,  note  8,  |  415.  -^ 
Poujol,  Donation,  sur  l'art.  948,  n.  4. 


766.  Le  testament  est  un  acte  de  do-  756.  A  will  is  an  act  of  gift  in  con- 
nation  à  cause  de  mort^  au  moyen  du-  templation  of  deaths  by  means  of  which 
-quel  le  testateur  dispose  par  libéralité,      the  te&tator,  without  the  intervention 
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Bans  rintervention  de  la  personne  avan- 
tagée,  du  tout  ou  de  partie  de  ees  biens, 
pour  n'avoir  effet  qu'après  son  décès, 
lequel  acte  il  peut  toujours  révoquer. 
L'€U)ceptation  qu'on  en  prétendrait 
foire  de  Bon  vivant  est  sans  effet. 


Ood. — if  L.  1,  De  mwrtU  oaiMd  donat,;  L.  1, 

Qui  teêtam 1  Ricard,  part.  1,  n.  87,  41,  82 — 

Domat,  Te9t.,  tlt.  1,  s.  1,  n.  4.— Quyot,    Don,, 
164  ;  Teêt.,  99.-7  N.  Den.,  6,  7.— C.  N.  896. 


0.  V.  895. — Le  testament  est  on  acte  par  le- 
quel le  testateur  dUpose,  pour  le  teaips  oft  11 
n*«zlster«  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens, 
et  qu*ll  peut  révoquer. 

Cone.— C.  c,  688,  760,  812,  681,  «t  u., 
840  et  s.,  849,  892  et  s.,  1013  et  s.,  2202. 

Doot.  oan. — 4  Mlgnault,  C.  c,  8. 

DOCTBIMB   rSANCAISa. 

Rég, — Teêtamentum  appellatur  de  eo  quod 
testatio  mentU  êli. 

1.  L'écriture  étant  IndlapensaUe  A  la  rall- 
dlté  du  testament,  l'existence  d'un  testament 
ne  peut  être  établie  par  la  preuve  testimoniale 
ni  par  des  présomptions: — ^Merlin,  Rép.,  to 
Teitament,  s.  4,  f  8. — 6  Touiller,  n.  666. — 
Vazellle,  sur  l'art.  969,  n.  2.-7  Aubry  et  Bau, 
10,  I  647. — 9  Duranton,  n.  11. — 1  Grenier,  n. 
147  bis,  note  a;  t  2,  n.  224 — ^21  Demolombe, 

n.   26,   31 18  Laurent,  n.   106,  106,   112.— 2 

Baudry-Laoantlnerle,  n.   646. 

2.  C'est  pareillement  en  Tatn  qu'un  pré- 
tendu légataire  déférerait  le  serment  dé- 
clsolre  k  l'héritier  sur  le  point  de  savoir  s'il 
n'a  pas  pris  l'engagement  de  remplir  certaines 
dispositions  de  dernière  volonté  du  défunt: — 
Merlin,  Rép,,  vo  Teêiameni,  s.  2,  {  1,  art.  2, 
n.  3. — 9  Duranton,  n.  11. — 8  Massé  et  Vergé, 
sur  ZacharlA,  19,  note  6,  |  416. — 7  Autf^  et 
Bau,  9,  note  1,  i  647 — ^21  Demolombe,  n.  U&, 
— 13  Laurent,  n.  107. 

3.  81  la  volonté  du  testateur  a  été  exprl* 
mée  par  un  mandat  purement  verbal,  le  testa- 
ment conserverait  tout  son  effet,  lors  mtms 
que  le  mandat  serait  prouvé  et  que  les  clrcon»* 
tances  pré^vues  se  trouveraient  réalisées:  — 
VaselUe,  sur  l'art.  1086,  n.  10.— 7  Aubry  et 
Bau,  11,  i  647.— 21  Demolombe,  n.  36 — ^18 
Laurent,  n.  111. — 6  Touiller,  n.  667. 

4.  La  règle  qui  ne  permet  pas  de  suppléer 
par  la  preuve  testimoniale  k  la  production  de 
l'acte  testamentaire,  flécblt  dans  certains 
cas,  et  l'art  12^8,  infra,  qui  autorise  la 
preuve  par  témoins  de  l'existence  de  titres 
perdus  ou  détruits  par  suite  d'événements  de 
force  majeure,  s'applique  aux  testaments  aussi 
bien  qu'aux  actes: — 3  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
cbarl»,  20,  note  7,  {  416.— Merlin,  Queêi,  de 
dr.,  vo  BuppreêsUm  de  titrée,  {  1. — 9  Duran- 


of  the  person  benefited^  makes  a  free^ 
disposal  of  the  whole  or  of  a  part  of 
his  property,  to  take  effect  only  after 
his  death,  with  power  at  all  times  to 
revoke  it.  Any  aoceptance  of  it  pur- 
porting to  be  made  in  his  lifetime  is- 
of  no  effect. 

ton,  n.  48.-6  TouHler,  n.  666—21  Demolombe,. 
n.  84.— 18  Laurent,  n.  113,  114— 7  Aubry  et. 
Bau,  10,  i  647. 

6.     La  perte  ou  la  destruction  d'un  testa- 
ment ne  peut  être  prouvée  par  témoins  qu'au- 
tant que  les  faits  articulés  sont  extrêmement, 
graves,   précis   et  concordants:  —  Bolland    de 

VUlargues,  vo  Preuve,  n.  116,  116 7  Aubrjr 

et  Bau,  11,   i  647 — 21  Demolombe,  n.  8J 

13  Laurent,  n.  118. 

6.  Lorsqu'un  testament  a  été  détruit  par 
suite  d'un  événement  de  force  majeure,  outre- 
son  existence,  il  faudrait  prouver  qu'il    était 
revêtu  de  toutes  les  formalités  requises  parla. 

loi:— 3  Trolong,  n.   1468 6  Touiller,  n.  666- 

et  t  9,  n.  216.-7  Aubry  et  Bau,  10,  |  647.  ->* 
21  Demolombe,  n.  82. — 18  Laurent,  n.  116.— 
9  Duranton,  n.  48. 

7.  Du  fait  que  la  destruction  d'un  testa- 
ment a  été  opérée  par  la  personne  même  à 
qui  il  pouvait  porter  préjudice,  il  résulta  hbt: 
présomption  en  faveur    de    sa    régularité,    de 
telle  sorte  que   le  demandeur  ne  serait  pas 

obligé  de  fournir  la  preuve  de  ce  cbef  : 9 

Touiller,   n.   218.— Bolland  de   VUlargues,    vo- 
Preuve,  n.  126.— 6  Massé  et  Vergé;  sur  Zacha- 
rie,  20,  note  7,  i  416 — 18  Laurent,  n.    117.— 
Aubry  et  Bau,  loo.  dt— Demolombe,  loo.  cit.. 
—8  Trolong,  n.  1462. 

8.  Un  testament  nul  ne  peut  être  validé  par 
une   clause   de   simple   confirmation   contenue - 
dans  un  testament  postérieur.     Le  second  tes- 
tament   doit    reproduire    les    dispositions    du^ 
premier  testament  de  mandère  qu'il  puisse  se 
auffire  &   lui-même: — Merlin,   Rép.,  vo   resta» 
ment,  s.  2,  i  1,  art.  4 — 9  'Duranton,  n.  12.  — 

2  Grenier,  n.  222,  note  a 8  Trolong,  n.  1464r> 

et  s.-^  Demante,  n.  140    bi«-l 7    Aubry    et. 

Bau,  97,  i  665.— 13  Laurent,  n.  469  et  s.  —21 
Demolombe,  n.  41,  42. 

9.  Le   testament,   pour   renfermer   en   lui- 
même  l'expression  ccoiplète  de  la  volonté  du. 
testateur,  doit  comprendre,  avec  la  désignation, 
du  légataire,  l'indication  de  la  cbose  léguée: — 
Merlin,   loc.  cit — Duranton,  lœ.  oit, — ^Trolong, 
loc,  cit— Bolland  de  VUlargues,  vo  Teêtatment, 
n.   104 — Aubry  et  Bau,  loo,  cit, — ^Demolombe,. 
loo.  oit Laurent,  loo.  cit. 

10.  Le  testateur  a  le  droit  de  compléter- 
rind&catlon  donnée,  dans  son  testament,  de  la^ 
cbose  léguée  en  se  référant  à  d'autres  acte» 

publics:— 9  Duranton,  n.  12 Bolland  de  Tll^ 

largues,   vo    Teêtament,  n.    104 Coln-DeHaler 

sur  l'art.  967,  n.  10 — 21  Demolombe,  n.  48. 

11.  Le  testateur  ne  peut  laisser  à  un  tiers  1er 
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^oln  de  choisir  Thérltler  oa  légataire  qui  de- 
Tra  recaellUr  see  biens  :— Merlin,  Rep.,  vo  Lé- 
4fatatre,  |  2.  n.  18  M*. — 5  Touiller,  n.  850.  —  1 

*<}renler,  Ohserv.  prelim,,  n.  _8. — ^VazeiUe,  sur 
l'art.  967,  n,  8.— Marcadé,  eur  l'art  895,  n.  2. 

7  Aubry  et  Bau,   70,   i  i   665  et  iS56  ;   809« 

I  694. — 18 'Demolombe,  n.  106,  618.— 11  Lau- 
rent, n.  326,  327,  et  t.  14,  n.  406,  in  fine, 

12.  Un  legs  particulier,  si  minime  qu'il 
.soit,  suffit  à  la  yalidlté  du  testament: — Pou- 
Jol,  sur  rart.   895,  n.  6. — ^Marcadô,  sur  Tart. 

896,  n.  2.— ^Ooin-Dellsle,  sur  l'art.  895,  n.  4.-9 
~7   Aubry  et  Rau,  12,   i   647 — 11  Laurent,  n. 
106 — 2  Baudry-Lacantlnerle,  n.  858. 

13.  Le  testament  ne  saurait  produire  aucun 
•«ffet  du  TlTant  du  testateur: — ^Merlin,  Rép,,yo 

Te9tament,  s.  2,  |  6,  n.  8.-6  Touiller,  n.  687. 
—8  Trolong,  n.  2060. — 1  Salntespès-Lescot,  n. 

45. — ^18    Demolombe,    n.    80.— 11    Laurent,    n. 

103-^   Baodry-Lacantbierâ^   n.   358 7   Au- 

~t>r7  et  Bau,  12,  {  647. 

14.  Lorsqu'une    disposition     testamentaire 
est  conçue  en  termes  clairs,  ne  laissant  place 

■^à  aucun  doute,  11  ne  saurait  avoir  lieu  k  re- 
chercher quelle  a  pu  dtre  l'intention  du  testa- 
teur : — 7  Aubry  et  Bau,  459,  S  712. — ^21  Demo- 

'lombe,  n.  740. — 14  Laurent,  n.  153. 

15.  Dans  l'interprétation  des  clauses  des 
testaments  olographes,  on  doit  moins  se  pré- 
-occuper  de  la  signification  technique  et  jurl- 
*^qne  des  termes,  que  du  sens  dans  dequel  le 


testateur  les  a  entendues  lui-m6me: — Pothier» 

Donai.,  c.  7.  s.  1,  règle  8 6  ToulHer,  n.  312. 

—9  Duranton,  n.  360,  361— 2  Proudhon,  Uêufr., 
n.  494,  495.-7  Aubry  et  Bau,  460,  |  712 — 21 
Demolombe,  n.  738,  739. — 14  Laurent,  n.  152. 
153. 

16.  La  preuve  testimoniale  est  inadmis- 
sible aussi  blen<  pour  éclairer  les  dispositions 
d'un  testament  que  pour  en  établir  l'existence: 
—7  Aubry  et   Bau,   460,  note  6,   S   712.  — 21 

Demolombe,   n.   36,    37 13   Laurent,  n.    125, 

126. 

y.  A.  :— 5  Touiller,  n.  666,  t  6,  n.  531,  532  ; 

t.  5.  n.  379 3  Trolong,  n.  1458,  1454,  1455; 

t.  1,  n.  187,  188.^  Saintespès-Lescot,  n. 
978,  1014;  t.  1,  n.  45,  47,  108.  187.— 4  De- 
mante,  n.  16  hia-1,  114  bfo-1.  —  Yazeille,  sui^ 
l'art.  969,  n.  2,  4— 1  Grenier,  n.  147,  147  biê. 
—7  Aubry  et  Bau,  11,  |  647  ;  97,  {  665  ;  570, 
i  715.— 8  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia,  20, 

note  7,  i  416 ^21  Demolombe,  n.  27,  41,    42, 

44';  t.  18,  n.  193.— 18  Laurent,  n.  124,  180, 181, 
136,  137;  t.  11,  n.  103,  in  fine,  427.-2  Bau- 
dry-Laoantlnerie,  n.  858,  545. — 9  Duranton,  n. 

12,  813 Bolland  de  Villargues,  to  Testament, 

n.  104— Merlin,  Rép.,  vo  Inêiitution  d'héritier, 
s.  4,  n.  4  hiê,  et  Queet,  de  dr.,  vo  Teêtameni,  f 

15,  in  fine Coin-Delisle,  sur  l'art.  895,  n.  3, 

art.  967,  n.  7. — ^Marcadé,  sur  l'art  895,  n.  2. 

y.  les  auteurs  sous  l'art.  881,  C.  c 


767.  Certaines  donations  peuvent 
être  faites  irrévocablement  entrevifs 
-dans  un  contrat  de  mariage,  pour  n'a- 
voir cependant  effet  qu'à  cause  de  mort. 
Elles  participent  de  la  donation  entre- 
vifs  et  du  testament.  Il  en  est  traité 
^n  particulier  à  la  section  sixième  du 
-chapitre  deuxième  de  ce  titre. 

Osd. — Ord.  deê  donatione,  art.    15. — JBem.— 
La    donation    entrerifs    est    Irrérooable    lors- 
qu'elle est  acceptée  et  dessaisit  le  donateur  du 
"droit  A  la  propriété,  quoique  le  terme  de  la 
-<léIlTrance  de  fait  peut  être  prorogé.     Ce  ter- 
me, fût-il  établi  même  comme  étant  celui  du 
4écèa  du  donateur,  ne  constitue  pas  la  dona- 
tion A  cause  de  mort  telle  que  résultant  du 
testament,    ou    de    l'espèce    particulière    que 
"traite  cet  article.     Le  testament,  qui  est  tou- 
jours révocable,  laisse  le  disposant  propriétaire 
jiMqu'à  son  décès  et  fixe  seulement  la  trans- 
mission des  biens  autrement  que  la  loi  l'eût 
tait  à  sa  mort.    La  donation  à  cause  de  mort 
faite  entrevlfs,  tout  en  devenant  IrréTooable, 
~n*est  destinée  qu'ft  avoir  les  effets  du  testa* 
ment,    et   c'est   ce   que  dit   l'article.    Elle  ne 
l>eut  dans  notre  droit  être  faite  que  par  cou* 
trat  de  mariage. 

0.  K.  SS7. — Sont  exceptées  des  deux  premiers 
liaragraphes  de  l'article  précédent  les  dlsposi- 


767.  Certain  gifts  may  be  made  ir- 
revocablv  inter  vivos  in  a  contract  of 
marriage^  to  take  effect,  however,  only 
after  death.  They  partake  of  gifts 
inter  vivos  and  of  wills,  and  taire  treated 
of  specially  in  the  sixth  section  of  the 
second  chapter  of  this  title. 


tlons  permises  aux  pères  et  mères  et  aux  frères 
et  sœurs,  au  chapitre  VI  du  présent  titre. 

Àao.  dr. — Ord.    Donation,    1731,    art.  13 

Les  institutions  contractuelles  et  les  disposi- 
tions à  cause  de  mort,  qui  seront  faites  dans 
un  contrat  de  mariage,  même  par  des  collaté- 
raux ou  par  des  étrangers,  ne  pourront  être 
attaquées  par  le  défaut  d'acceptation. 

Oono.— O.  c,  597,  893  et  s.,  925. 

Doot.  oan — Mlgnault,  4  R.  L.,  N.  B,,  169.— 
4  Mlgnault,  C.  c,  4. 

XDBISPRUDBNCB   CAKADIENNB. 

1.  La  donation  universedle  en  usufruit  faite 
par  contrat  de  mariage  est  une  donation  oauaa 
mortiê: — C.  B.  R.,  1879.  Eùdon  vs  Painchaud, 
24  L.  C.  J.,  268  ;  8  L.  y.,  414. 

2.  Le  don  mutuel  d'usufruit  entre  futurs 
époux   par    leur    contrat  de  mariage  est   uns 
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donation  et  est  sojet  à  l'enregistrement  :— (7. 
B,  R.,  1889,  Marchesêauli  ys  Durand,  M.  L. 
Jt.,  5  C.  B.  R.,  364  ;  34  L.  O,  /.,  205  ;  18  L.  N., 
C9;  16  R.  L.,  1»3.— C.  «.,  1897.  Pelletier  va 
Lapalme,  R.  J.  Q.,  12  C.  fir.,  97.— Cofitfti:— 
Sicotte,  J.,  1876,  FronoWre  vs  BoutMUier,  3 
JK.  de  J.,  256. 

3.  A  marriage  contract,  containing  appoint- 
ment of  heirs,  must  be  registered  in  the  same 
manner  as  a  will,  within  six  months  after  the 
death  of  the  person  making  the  appointment  : 
— "Wuriele,  J.,  1890,  Paré  et  al.  vs  Allan  é 
Paré  et  al.,  M.  L.  B.,  7  C.  S.,  107  ;  14  L,  N., 
147  ;  35  L.  C.  J,,  210. 

DOCTBINB    FBANCAI8B. 

Rég Donation  à  cause    de    mort    ne    vaut 

Tien. 

1.  C'est  une  question  de  fait  de  savoir  si 
une  donation  est  à  cause  de  mort.  Mais  les 
tribunaux  ne  doivent  attribuer  &  une  donation 
ce  caractère,  qui  en  détermine  la  nullité,    que 


lorsqu'il  est  impossible  de  donner  k  Tacte  une 
autre  interprétation: — 18  Demolombe,  n.  40. — 
Baudy,  Rev.  crit.  de  lég.,  1856,  232  et  s. 

2.  Lorsqu'une  personn«  fait  &  une  autre  une 
donation  d'une  somme  d'argent  à  prendre  sur 
les  biens  de  sa  succession,  la  jurispradenct: 
décide  que  c*est  une  donation  à  cause  de  mort, 
à  moins  qu'il  apparaisse  une  volonté  ferme  de- 
s'obliger  actueUement  et  Irrévocablement  et 
de  créer  contre  lui  une  créance  dont  le  terme 
est   conditionnel: — 1   Grenier,   Don.,  n.   7.  —  2. 

Delvincourt,   n.   490 8   Dnranton,   n.   458.-7 

Aubry  et  Rau,  S  646 1  Sainteepès-Lescot,  n^ 

765 — 3  Trolong,  n.  1199 — 4  Taulier,  82. — 
Marcadé,  art.  943 — ^Coin-Delisle,  art.  943,  n.. 
3 ^Pand.  Franc.,  vo  Don.  et  Test,,  n.  68  et  s. 

y.  A.  : — 3    Baudry-Lacantinerie,     n.     4.  —  21 

Laurent,  n.  6 1  QulUouard,  Cont.    de    mar.^ 

n.  86  et  s — 5  Touiller,  20 — 2  Delvincourt, 
103 — Rodière  et  Pont,  n.  55,  57.— Puzler-Uer-^ 
man,  Rép.,  vo  Cont.  de  mar.^  n.  51  et  s. 

y.  les  auteurs  sous  l'art.  819,  C.  c. 


768.  Toute  donation  faite  poux  n'a- 
voir effet  qu*à  cause  de  mort  qui  n*est 
pas  valide  comme  testament  ou  comme 
permise  en  un  contrat  de  mariage,  est 
nulle. 


768.  Every  gift  made  so  as  to  take 
effect  only  after  death,  which  is  not 
valid  as  a  will,  or  as  permitted  in  & 
contract  of  marriage,  is  void. 


Bern — Un  article  projeté  prononçait  la  nul- 
lité contre  les  donations  à  cause  de  mort  qui 
ne  seraient  pas  ainsi  faites,  ou  comme  don 
mutuel  d'usufruit  entre  époux,  et  qui  ne  se- 
raient pas  valides  non  plus  comme  testament. 
81  la  donation  faite  entrevifs  doit  être  accom- 
pagnée de  plus  de  formalités  que  les  contrats 
à  titre  onéreux,  ces  formalités  sont  encore  aug- 
mentées pour  la  validité  des  testaments.  Dans 
l'article  758  adopté  en  amendement  l'on  a  re- 
tranché ce  qui  concerne  le  don  mutuel,  forme 
d'acte  qui  est  tombée  en  désuétude,  et  que  l'on 
abolit  ailleurs  formellement  en  traitant  de 
TefTet  des  conventions  matrimoniales.  Cet 
acte  qui  n'était  d'ailleurs  introduit  que  comme 
une  modification  des  anciennes  lois  de  s'avan- 
tager entre  époux,  même  par  testament,  est  de- 
venu inutile  depuis  que  cette  prohibition  quant 
au   testament  n'existe  plus. 

C.  N.  943. — La  donation  entrevifs  ne  pourra 
comprendre  que  les  biens  présents  du  donateur  ;" 
si  elle  comprend  des  biens  à  venir,  elle   sera 
nulle  à  cet  égard. 

C.  N.  947. — Les  quatre  articles  précédents  ne 
s'appliquent  point  aux  donations  dont  est 
mention  aux  chapitres  VIII  et  IX  du  présent 
titre. 

Ano.   dr. — Ord.,  Donation,    1731,    art.    15 

Aucune  donation  entrevifs  ne  pourra  com- 
prendre d'autres  biens  que  ceux  qui  appartien- 
dront au  donateur  dans  le  temps  de  la  dona- 
tion ;  et  si  elle  renferme  des  meubles,  ou  effets 
mobiliers,   dont   la  donation  ne  contienne  pa» 


une  tradition  réelle,  il  en   sera    fait   un   état 
signé  des  parties,  qui  demeurera  annexé  k  la 
minute  de  la  dite  donation;  faute  de  quoi,  le- 
donatalre  ne  pourra  prétendre  aucun  des  dit»> 
meubles    ou    effets   mobiliers   même   contre   le- 
donateur  ou  se»  héritiers.     Défendons  de  falra 
dorénavant  a-ucunes   donations   des  biens  pré- 
sens, et  fi.  venir    (si   ce  n'est   dans   le  cas  ci- 
après  marqué)  à  peine  de  nullité  des  dites  do 
nations,  même  pour  les  biens  prêsens  et  ce  en- 
core que  le  donataire  eût  été  mis  en  posses- 
sion, du  vivant  du  donateur,  des  dits  biens  pré- 
sens en  tout  ou  en  partie. 

Gone — C.   c,   755,   758,   760,   772,   818,  819» 
824  et  s.,  1061. 

Boct.  can.--Mignault,  4  R.  L.,  N.  8.,  169. — 
4  Mlgnault,  C.  c,  4. 

JURI8FRUDBNCE    CANADIENNE. 

1.     The  gift  of  a  promissory  note,  payable- 
to  the  donee  or  bearer  one  year  after  date,  i.e. 
the  gift  of  a  negotiable  note  payable  at  a  data, 
certain,  is  a  don  manuel,  and  as  such  is  legal, 
and  valid,  and  consequently  does  not  fall  with- 
in the  prohibition,  enacted  by  article  758,   C. 
c,  of  gifts  to  take  effect  only  after  death,  even 
where  the  donor  accompanied  the  gift  with  an., 
expression  of  his  wish  that  the  note  should  not 
be  presented  for  payment  until  after  his  death, 
and   the   donee   promised   to   comply   and  did^ 
comiply  with  the  wish  so  stated  by  the  donor: 
— C.  R.,  renv.,  1895,  Darling  vs  Blakely,  R.  J.. 
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g.,  6  C.  8,j  &21  ;  C.  R.,  9  C,  8.,  517  ;  2  R.  de 
J.,  01. 

2.  A  gift  of  a  sum  of  mooey,  to  be  taken 
from  the  estate  of  the  donor  Immediately  af- 
ter his. death,  before  partition  of  his  estate.  Is 
a  gift  made  so  as  to  take  effect  only  after 
death,  and  la  void  under  the  provision  of  art. 
758,  C.  c.  The  gift  being  an  absolote  nullity» 
the  acceptance  by  the  heirs  of  the  «zecutors' 
account,  in  which  it  appeared  that  the  amount 
of  the  gift  had  been  paid,  does  not  give  it 
ralidity  or  establish  acquiescence  therein  :  — 
CnrrQ,n,  J.,  1897.  Boucher  ys  MorrUim,  R.  /. 
g.,  12  C.  a.,  162—0.  R.,  o<mf.,  1898,  R.  J.  Q., 
11  C.  R.,  405. 

3.  John  A.  Converse,  le  père  de  l'intimée, 
avait  vendu  un  immeuble  à  A.  W.  et  C.  B. 
Morris,  pour  le  prix,  garanti  par  privilège  d^ 
bailleur  de  fonds,  de  $150,000,  dont  $50,000 
payables  à  rinjlmée  après  le  décès  du  vendeur, 
et  subséquemment  il  fit  «un  testament  dans  le- 
quel il  ratifia  les  dites  donation  et  délégation 
de  paiement  MM.  Morris  furent  nommés  exé- 
cuteurs de  ce  testament.  L'appelante  étant 
devenue  propriétaire  de  l'immeuble  en  vertu 
d'un  titre  qui  l'obligeatt  de  payer  la  créance  de 
rintimée,  MM.  Morris,  ès-qualité  d'exécuteurs, 
testamentaires  de  Converse,  lui  donnèrent  dé- 
charge de  cette  créance  et  mainlevée  de  l'hy- 
pothèque qui  la  garantissait.  Sur  action  en 
déclaration  d'hypothèque  de  l'Intimée,  deman- 
dant la  nullité  de  la  décharge  consentie  par 
les  exécuteurs  testamentaires: — Jugé  (confir- 
mant le  jugement  de  Gill,  J.)  : — En  sui^osant 


que  la  délégation  de  paiement  stipulée  en  fa- 
veur de  l'intimée  par  l'acte  de  vente  fût  nulle 
comme  contenant  une  donation  à  cause  de 
mort  faite  par  acte  entrevifs,  cette  donation 
se  trouvait  validée  par  le  testament  subsé- 
quent de  Converse,  et  la  créance  en  question 
est  passée  &  l'intimée  avec  ses  accessoires  et 
spécialement  avec  l'hypothèque  et  le  privilège 
de  bailleur  de  fonds: — C.  B.  R.,  1899.  The 
Conêumer  Cordage  Co.  vs  Cofwertc,  R.  J.  Q., 
8  B.  R.,  511. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  778,  C.  c. 

DOCTRINE    FBANÇAIBB. 

Rég. — LonatUm  d  cauee  de  mort  ne  vaut 
rien. 

1.  La  démission  des  biens  n'existe  plus  dan% 
notre  droit  depuis  l'Ordonnance  de  1731  :  — 18 
Demolombe,  n.  43 — 1  Trolong,  n.  35.' — 8  Au-» 
bry  et  Rau,  |  728,  note  1.— Datllos,  Rép.,  vo 
Diepoaitionê   entrev.,  n.   4478. 

y.  sur  le  principe  de  l'article: — Arrêtés  de 
liamolgnon,  tlt.  38,  art.  19 Pothler,  Don.  en- 
trevifs, s.  2,  art.  2,  |  3. — Merlin,  Rép.,  vo 
Donation,  s.  3,  |  4,  n.  3  et  s. — Favaid,  vo 
Don.  entrevifê,  s.  2,  |  1,  n.  2,  nomb.  2. — 5  Toui- 
ller, 231,  751,  766,  775,  830;  t.  7,  583.-2 
Delvlncourt,  77,  109 — 1  Salntespès-Lescot,  ik\ 
8. — Coin-Dellsle,  art.  893,  n.  3  et  s.— 8  Duran- 
ton.  6. — Marcadé,  art.  893,  n.  2 — 18  Demo- 
lombe, n.  39. — 1  Trolong,  n.  40.— 7  Aubry  et 
Rau,  I  644,  n.  1. — 11  Laurent,  note  97. 

y.  les  auteurs  sous  les  arts  757  et  778,  C  c.  - 


769.  Les  prohibitions  et  restrictions 
quant  à  la  capacité  de  contracter^  d'ali- 
éner ou  d'acquérir,  établies  ailleurs  en 
ce  code,  s'appliquent  aux  donations  en- 
trevifs et  aux  testaments  avec  les  modi- 
iications  contenues  au  présent  titre. 

Soct.   can. — 4  Mlgnault,  C.  c,  18. 


769.  The  prohibitions  and  restric- 
tions as  to  the  capacity  for  contracting, 
alienating  or  acquiring,  established 
elsewhere  in  this  code,  apply  to  gifts 
inter  vivos  and  to  wills,  with  the  modif 
fications  contained  in  the  present  title. 


760.  Les  donations  entrevifs  ou  tes- 
tamentaires peuvent  être  condition- 
nelles. 

La  condition  impossible,  ou  con- 
iraire  aux  bonnes  mœurs,  aux  lois,  ou 
à  Tordre  public,  dont  dépend  une  dona^ 
tion  entrevifs,  est  nulle  et  rend  nulle 
la  disposition  elle-même  comme  dans 
les  autres  contrats. 

Dans  un  testament  une  telle  condi- 
tion est  considérée  comme  non  écrite 
et  n'annulle  pas  la  disposition. 


760.  Gifts  inter  vivos  or  by  will  may 
be  conditional. 

An  impossible  condition,  or  one  con- 
trary to  good  morals,  to  law,  or  to 
public  order,  upon  which  a  gift  inter 
vivos  depends,  is  void,  and  renders  void 
the  disposition  itself,  as  in  other  con- 
tracts. 

In  a  will  such  a  condition  is  consi- 
dered as  not  written,  and  does  not  an- 
nul the  disposition. 
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OoA,—ir  L.  7,  De  paoUê  dotatif>uê;  L.  16,  i 
1,  ad  leg.  Falcid.;  L.  1»  de  oandiotUme  ob  tur- 
pern;  L.  8,  de  condit.  et  demonêt — Cod.,  L.  1, 
L.  2,  L.  3,  de  donat.  quœ  êMh  modo,— I  Bl- 
chanl,  part.  1,  n.  1044.— Domat,  Test.,  tit.  1, 
«.  8,  n.  1,  18 — Gayot,  Don.,  178,  198.-— 5  N. 
Den.,  118-4-6  ;  7  Do,  9 — ^Trolong,  Don.,  n.  212 

«t  s ^Pothler,    Obi.,    n.    204;    Test.,    829.— 

Code  clTll  B.  C,  art.  1080.  — C.  N.  900,  1172. 
— Rem. — Co&forme  à  l'ancien  droit,  la  solation 
adoptée  par  les  Commissaires  diffère  da  Code 
français  qnl  assimile  sous  ce  rapport  les  dona- 
tions aux  testaments,  et  non  aux  autres  con- 
trats où  II  7  a  une  partie  acceptante. 

0.  K.  900. — ^Dans  toute  disposition  entrevlfa 
ou  testamentaire,  les  conditions  impossibles, 
celles  qui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux 
mœurs,  seront  réputées  non  écrites. 

0.  K.  117S. — ^Toute  condition  d*une  chose  im- 
possible, ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou 
prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend  nulle  la 
convention  qui  en  dépend. 

Oono.— C.  c,  18,  760,  831,  925,  989,  990, 
1081,   1257,   1830. 


Doet.  oaa. — ^4  Mignault,  C  c  10. 
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Donation  7 
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Locement 11 
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Rente  Tiaffère 12 

Saisie 8,6,10 

Taxes  munielpales . . .  .4f  6 

Tel Ument 1,  %  5»  8 

Usafrnitier. 6,  9 


1.  Art.  7^  and  831  C.  c,  must  be  read 
together;  and  by  rirtue  of  their  proyision  all 
conditions  in  a  will,  unless  according  to  the 
plain  meandng  and  intention  of  the  testator 
they  be  contrary  to  law,  public  order  or  good 
morals,  are  effective,  and  cannot  be  regarded 
as  minatory  only,  or  dependent  for  their  ap- 
plication upon  the  discretion  of  the  court. 
Such  discretion  is  not  conferred  upon  the 
courts  by  the  Code,  and  though  exercised  by 
the  old  French  parliaments,  has  been  since 
authoritatlyely  condemned  and  repudiated. 
Such  a  condition  as  that  contained  in  the 
said  penal  clause  can  only,  in  practice,  be  ap- 
plied where  a  will  has  been  unsuccessfully 
contested,  and  would,  therefore,  be  ineffective 
to  protect  an  illegal  disposition  or  to  render 
operative  an  inralld  testament. 

2.  It  is  not  against  public  order  for  a  tes- 
tator to  protect  hla  estate  and  representatlY^ 
against  unsuccetaful  attempts  to  litigate  his 
will  :— C.  P.,  1874,  Evanturel  A  Evanturel,  20 
L.  C.  J.,  218;  16  L.  C.  J.,  208;  5  «.  L.,  446, 
456 ;  ti  B.  L.,e09;  1  B.  C,  480 ;  2  B.  0.,  110 ; 
1  B.  J.  Q.,  74  ;  18  B.  L.,  369  ;  6  L.  B.,  P.  C. 
A.,  1  ;  48  L.  J.  P.  €.,  58  ;  81  L.  /..  105  ;  12  B. 
J.  B.  Q.,  448;  Beauchamp,  J.  P.  C,  845,  864. 


—Jette,  J.,  1893,  MoNamee  vs  Tétrault,  B.  J. 
Q.,  4  C.  8.,  203. 

3.  Des  biens  légués  comme  aliments,  avec 
clause  d'insaislssabilité,  peuvent  être  saisis 
par  un  créancier  d*une  dette  alimentaire,  c'est- 
à-dire  pour  effets  d'épiceries  vendus  et  Uvrés 
au  légataire: — Taschereau,  J.,  1885,  Preêcott 
vs  Thibault,  M.  L.  B„  1  8.  C,  187;  8  L.  N., 
101. 

4.  Un  donateur  ne  peut,  par  une  clause 
d'insalslssabiHté,  soustmire  ses  biens  aux 
diarges  publiques,  comme  les  taxes  munici- 
pales. Et  malgré  cette  clause,  ces  biens  peu- 
vent être  vendus  pour  taxes  municipales:^ 
Jette,  J.,  1887,  Cfité  de  Montréal  vs  Braumi- 
don,  3  M.  L.  B.,  146  ;  10  L.  N.,  802. 

5.  Kimpton  avait  fait  à  ses  enfants  dona- 
tion d'un  immeuble,  à  condition  que,  si  ceux- 
ci  se  faisaient  catholiques,  l'immeuble  irait 
aux  autres  héritiers  du  donateur.  La  deman- 
deresse, propriétaire  actuel,  s'étant  convertie 
au  catholicisme,  les  autres  héritiers  sont  in- 
tervenus dans  une  action  en  dommages  contre 
la  Cie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  à  propos  de 
l'immeuble  en  question.  Jugé,  que  la  liberté  de 
conscience  étant  accordée  à  tous  les  sujets  de 
Sa  Majesté  par  S.  R.  C,  c  74,  s.  1,  toute  res- 
triction à  cette  liberté  est  contraire  aux  dispo- 
sitions de  ces  lois  et  A  Tondre  public:  —  Ma- 
thieu, J.,  1888,  Kimpton  vs  Cie  du  Pacifique, 
16  B.  L.,  861  ;  4  M.  L.  B.,  C.  8.,  338  ;  12  L. 
N.,   104. 

6.  L'usufruit  peut  être  saisi  et  vendu  pour 
le  paiement  des  taxes  municipales  imposées 
sur  un  Immeuble  détenu  au  moyen  d'un  titre 
portant  la  clause  d'insaislssabilité: — C.  B.  B., 
1888,  Gareau  A  La  Cité  de  Montréal,  82  L.  0. 
J.,  306. 

7.  Si  un  acte,  quoique  dénommé  donation, 
doit  être  considéré  comme  un  acte  à  titre  oné- 
reux, la.  stipulation  d'insaislssabilité  sera 
nulle:— (7..  B.,  1890,  Vignault  vs  Bone,  19  B. 
L.,  185. 

8.  A  été  déclarée  nulle  et  non  écrite,  une 
condition  dans  un  testament  qu'un  legs  fait  il 
une  femme  ne  lui  serait  dû  qu'au  cas  où  elle 
deviendrait  veuve  ou  qu'elle  obtiendrait  une 
séparation  de  corps  et  de  bl«ns  de  son  mari, 
de  manière  que  ce  dernier  n'eût  aucun  con- 
trôle sur  ses  biens  : — DaiMêon,  J.,  1890,  Web- 
ster vs  KeUy,  M.  L.  B.,  7  C.  8..  25  ;  14  L.  N., 
18  ;  35  J.,  213. 

9.  L'usufruitier  peut  aliéner,  par  anticipa- 
tion, un  usufruit  à  lui  donné  par  acte  entre* 
vifs,  pour  lui  servir  d'aliments  et  pour  être 
employé  et  affecté  à  sa  nourriture  et  entretien 
et  à  la  nourriture,  entretien  et  éducation  de 
ses  enfants  et  déclare  Insaisissable,  et  il 
peut  en  recevoir  les  revenus  par  anticipation: 
— C.  B.  B.,  1890,  PereWier  dit  Laohapelle  à 
Brunet,  19  B.  L.,  fi2S.—TeUier,  J.,  1888,  M. 
L.  B.,  4  O.  8.,  466  ;  12  L.  N.,  205. 

10.  A  provisional  alimentary  alloiwanee, 
granted  by  the  Court  to  the  wife,  during  the 
pendency  of  her  suit  against  her  husband  for 
êéparation  de  corpê  et  de   biene,   is   an    "ait- 
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inentary  debt/'  wltbln  the  meaning  of  C.  c.  p., 
<558:  an  alimentary  allowance  payable  to  her 
huaband,  under  the  will  of  his  father,  may  be 
■selaed  therefor,  though  declared  tnêoiêiêêoble 
4>y  the  wlU  :—C.  R.,  1S90,  Perrault  ts  Ma99im, 
M.  lu  B„  7  C.  B.,  120;  14  L.  N.,  147. 

11.  La  charge  imposée  A  un  donataire  de 
**  garder  arec  lui  ses  sœurs  et  sa  tante,"  com- 
prend non  seulement  le  logement  mais  aussi 
la  nourriture,  TobHgation  de  retenir  près  de 
■sol  une  personne  comportant  celle  de  la  nour- 
rir : — C.  B.,  1896,  Léveêque  ts  Coron,  B.  J,  Q,, 
10  O.  B„  514. 

12.  Le  donateur  ne  peut  stipuler  que  ia 
rente  viagère,  qu'il  oblige  le  donataire  de  lui 

3>ayer  sa  rie  durant,  sera  insaisissable  :  — O.  C, 
-Choquetie,  J.,  1901,  Oauthier  ts  OautMer,  7 
B.  de  J.,  823. 

13.  In  the  Prorlnce  of  Quebec,  the  English 
3aw  rules  on  the  subject  of  testamentary  dis- 
positions, and,  therefore,  in  that  province,  a 
testator  may  validly  impose  as  a  condition  of 
sa  legacy  to  his  children  and  grandchildren,  that 
marriages  of  the  children  should  be  celebrated 
-according  to  the  rights  of  any  church  recog- 
nised by  the  laws  of  the  province,  uid  that 

the  grandchildren  shouM  be  educated  accord- 
ing to  the  teachings  of  such  church  and  may 
salso  «xclude  from  benefit  under  his  will  any 
•of  his  children  marrsrlng  contrary  to  its  pro- 
visions and  grandchlMren  bom  of  the  forbld- 
•den  marriages  or  who  may  not  have  been  edu- 
•cated  as  directed: — O.  Bupr.,  1902,  Benaud  vs 
Laimotte,  82  B.  O.  BMpr.,  367. 

DOCTRINE    nUNCAXSa. 

Beg.  —  Imposê4btteê  oonditUmee  teeiamenio 
<dêertpPu  pro  nullie  hàbendoê. 

1.  Le  mot  condltton  lei  comprend  Tévène- 
ment  casnel  appelé  k  suspendre  ou  à  résoudre 
l'existence  du  fait  juridique,  la  charge,  c'est- 
:A-dire  robllgati'on  Imposée  par  le  disposant  on 
gratifié  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  une  chose 

déterminée  :— 8  Duranton,  n.  111,  117,  118 

1  Trolong,  n.  189. — ^Marcadé,  sur  l'art  900, 
IL  1 — 8  Demante,  n.  16  W«-l. — 1    Grenier,   n. 

149. — 7  Aubry  et  Bau,  293,  {  692 18  Demo- 

lombe,  n.  218 — 11  Laurent,  n.  485.-2  Baudry- 
Lacantlnerie,  n.  861. 

2.  L'impossibilité  qui  a  pour  effet  de  faire 
Tépnter  ht  condition  non  écrite,  s'entend  dies 
rimpossibilité   absolue. 

3.  Toute  condition  Immorale  e»t  le  plus 
«OQvent  illicite.  XI  appartient  aux  juges  de  dé- 
terminer si  une  charge  ou  condition  est  ou  non 
-cnUchée  d'Immoralité  :— 1  Saintespès-Lescot, 
n.  121.— 18  Demolombe,  n.  232,  238 1  Lau- 
rent, n.  56  et  t  11,  n.  491,  492 8  Duranton. 

n.  106,  106 — 5  Touiller,  n.  246,  247.-7  Aubry 
^t  Ban,  290,  note  8,  f  692. 

4.  L'article  est  inaf>pllcable  A  une  clause 
n'ayant  en  elle-même  rien  d'immoral,  bien 
^ne  la  preuve  de  l'inexécution  de  cette  condi- 
tion ne  pût  ressortir  que  de  débats  scanda- 
leux.    Ainsi,  la  condition  de  se  ocmduire  hon- 


nêtement imposée  à  une  fille  légataire  est  li- 
cite. En  conséquence,  cette  personne  léga- 
taire est  déchue  de  son  legs  si  elle  est  con- 
vaincue d'inconduite  : — 1  Trolong,  n.  254.  —  1 
Bay le-Moutl lard,  sur  Grenier,  n.  151.  note  ù, 
— ]  Saintespès-Lescot,  n.  122. — 18  Demolombe, 
n.  269. 

5.  La  condition  imposée  au  gratifié  de  se 
marier  est  absolument  licite: — Furgole,  Des 
teetamentê,  c.   7,  s.   2,  n.   72. — 5   Touiller,  n. 

251 8    Duranton,    n.     1-25. — Chabot,     Queêt. 

tranê.,  vo  Oondit.  ooncemani  le  maria.,  {  1 — 
1  Trolong,  n.  24d,  244 — 18  Demolombe,  n.  251. 
— 11  Laurent,  n.  495. 

6.  La  condition  imposée  au  donataire  ou  au 
légataire  de  se  marier  avec  telle  personne  dé- 
sirée est  licite: — ^M«rlln,  Bép.,  vo  Condition, 
s.  2,  I  8,  n.  9.— TouUler,  loc,  cit — ^Duranton, 
loo.  oit. — 1  Grenier,  n.  155 — 1  Saintespès-Les- 
cot, n.  182. — ^Aubry  et  Rau,  loe.  oit.- 18  De- 
molombe, n.  252. — Contra: — 11  Laurent,  n. 
499.-4   Taulier,  323. 

7.  La  condition  de  ne  point  épouser  une 
personne  désignée,  n'entraînant  potot  prohibi- 
tion absolue  de  se  marier,  sera  le  plus  sou- 
vent valable.  Mais  là-dessus  il  faut  considé- 
rer les  distinctions  d'espèces.  Ainsi,  cette 
condition  serait  Immorale  si  elle  avait  pour 
effet  d'empêcher  la  réparation  de  l'honneur 
d'une  jeune  fille  on  de  priver  son  enfant  du 
bénéfice  de  la  légitimation  : — 2  DeMnconrt,  68, 
note  3. — 1  Trolong,  n.  239 — 8  Duranton,  n. 
124.  —  1    Grenier,   n.  155.  — 18  Demolombe,  n. 

248 6  Touiller,  n.  257.-7  Aubry  et  Rau,  292, 

note  13,  i  692. — Cowtra:— 11  Laurent,  n.  498. 

8.  La  condition  imposée  au  légataire  de  ne 
se  marier  qu'avec  le  consentement  d'un  tiers 
doit  être  réputée  contraire  k  la  liberté  du  ma- 
riage:— Furgole,  Donat.,  c  7,  s.  2,  n.  59 — 8 

Duranton,  n.  151 3  Chardon,  Dol  et  fraude, 

n.  601 8  Touiller,  n.  258. — ^1  Trolong,  n.  240. 

— 18    Demolombe,   n.    244 7   Aubry   et   Rau, 

201,  I  692 11  Laurent,  n.  500. — Laromblère, 

sur  les  arts  1172,  1178,  n.  33. 

9.  La  condition  de  ne  pas  se  marier  est 
contraire  aux  bonnes  mœurs.  Il  aippartlent 
aux  Juges  de  décider,  d'après  les  circonstances, 
l'annulation  de  ht  condition  de  ne  pas  se  ma- 
rier imposée  par  un  testateur  à  son  légataire: 
-Merlin,  Bép.,  vo  Condition,  s.  2,  1  5,  art  4. 

—5  Touiller,  n.  256 8  Duranton,  n.  120.  —  4 

Proodhon,  Uêufr.,  n.  408 — 1  Grenier,  n.  155.— • 
4  Demante,  n.  16  bte-6.— 7  Aubry  et  Rau,  291, 
f  692.— 18  Demolombe,  n.  240.— 11  Laurent, 
n.  496.-4  Taulier,  323 — 1  Trolong,  n.  248, 
249. — Contra,  premier  point^Favard,  vo  Diê- 

poê.  entrevifê,  s.  1,  |  1,  n.  2 3  Chardon,  Dol 

et  fraude,  n.  597. — Contra,  second  point: — 11 
Laurent,  n.  496. 

10.  La  condition  imposée  par  un  testateur 
k  son  légataire  universel,  d'habiter  sa  maison 
et  de  rester  dans  le  département,  alors  que 
cette  condition  n'a  pas  le  caractère  d'une  obli- 
gation perpétuelle,  et  laisse  le  légataire  libre 
de  s'absenter,  est  valable: — 8  Duranton,  n. 
132. — 1  Proudhon,  Uêufr.,  n.  414,  416.— 1  Tro* 
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long,  n.  203 — 18  Demolombe,  n.  271 Contra: 

— 4  Demfinte,  n.  16  bU-é. — 11  Laurent,  n.442. 

11.  Toute  conditi<m  iportant  atteinte  ft  la 
liberté  ûe  conscience,  doit  être  considérée  Illi- 
cite et,  partant,  réputée  non  écrite: — M«rlln, 
Rép.,  yo  Condition,  s.  2,  S  ^t  art  4 — 5  Touiller, 

n.   264.-4  Taulier,  324 1   Grenier,  n.   154. — 

18  Demolombe,  n.  261. — 11  lAuroit,  n.  445.^— 
7  Aubry  et  Rau,  293,  f  692 — 8  Duranton,  n. 

140. — Contra:— 1  Trolong,  n.  255 3  Massé  et 

Vergé,  177,  note  7,  |  464. 

12.  Un«  obligation  fréquemment  Imposée 
au  gratifié  consiste  soit  &  échanger  de  nom, 
soit  ft  en  ajouter  un  nouveau.  La  condition 
imposée  par  le  testateur  de  prendre  ses  nom  et 
prénoms,  est  licite: — Merlin,  Rép.,  yo  Pro- 
meêae  de  changer  de  nom. — 1  Trolong,  n.  256. 
— 18  Demolombe,  n.  274. 

13.  La  clause  d'un  testament,  portant  que 
les  biens  légués  ne  pourront  Jamais  être  alié- 
nés, est  illicite.  La  défense  d'aliéner  des  biens 
légués  faite  par  le  testateur  dans  son  testa- 
ment, est  Talablé  quaûd  cette  défense  n'est  que 
temporaire  et  a  pour  objet  l'accomplissement 
de  conditions  licites  attachées  à  la  libéralité: 
— Rolland  de  Villargues,  vo  Bubêtitu.  proh.,  n; 
299,  300 — 7  Aubry  et  Rau,  296,   |  692.^18 

Demolombe,    n.    292 11    Laurent,   n.    460 

Bartin,  n.  165 — 1  Trolong,  n.  135,  1JI6. — 
Dalloz,  65. — Contra^  second  point  : — 11  Lau- 
rent, n.  460,  461 — Merlin,  Rép.,  vo  Héritier, 
s.  8,  n.  2  hi: 


14.  La  condition  apposée  A  une  donatioift. 
que  les  choses  données  seront  Inaliénables  oik 
Incessibles  Jusqu'au  Ynarlage  du  donataire,  est 
valable:—!  Trolong,  n.  271.  491. — 1  Aubry  et 

Uau,  296,   I  692 ^18  Demolombe,  n.  303.  — 3. 

Zacharie,  Massé  et  Vergé,  180,  f  464.— Contra.'^ 
—Merlin,  Rép.,  vo  Héritier,  s.  8,  n.  2  M«.— & 
Ancelot,  Rev.  de  légiêl.,  année  1852,  152—11 
Laurent,  n.  464,  465 ^Bartln,  180. 

15.  La  condition  d'insalslssablUté  de  la 
part  des  créanciers  du  gratifié  antérieurs  à 
l'ouverture  du  legs,  oiiposé  par  un  testsateue 
ft  un  legs  d'immeubles,  contenu  dans  son  testa- 
ment, est  licite  et  opposable  ft  ces  créanciers: 
— 18  Demolombe,  n.  310,  SU. — Chauvean,  sor 
Carré,  quest  2198 — 3  Ancelot,  Rev.  de  léçieL^ 
année  1852,  158. 

y.  A.  : — Chabot,  Quest,  transit.,  vo  CondL 
concernant  les  mariages,  |  1,  n.  3. — 5  Touiller,, 
n.    251,   252,   253,  254,  261,   262,   265,  266.— 

Poujol,   sur   l'art.   900,   n.    17 1   Trolong,  n^ 

238,  242,  i245,  247,  250,  251 3  Massé  et  Ver- 
gé, sur  Zacharl»,  179,  note  10,  178,  note  10^ 
i  464 — 18  Demolombe,  n.  237,  252,  254,  255, 

257,  258,  259,  264,  265 8  Duranton,  n.  125,. 

126,  131,  135,  136,  137,  139.— 7  Aubry  et  Rau, 
292,  notes  15,  16,  293,  |  692 — 1  Grenier,  n. 
155,  254 — ^Merlin,  Rép.,  vo  Condition,  s.  2,  t 

5,  art.  4,  n.  3,  art  5 Vazellle,  sur  l'art  900^ 

n.  3,  9,  16,  24 — Marcadé,  sur  l'art  900,  n.  3. 
— 11  Laurent,  n.  499,  in  fine,  443,  503,  505. — 
4  Taulier,  323,  324 — 4  Demante,  n.  16  Mt-6. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


CHAPTER  SECOND. 


DES    DONATIONS    ENTRBVIFS. 


OF  GIFTS  inter  vivos. 


Section  I. 


Section  I. 


DB  LA  CAPACITÉ  DE  DONNEE  JET  DE  RE- 
CEVOIR PAR  DONATION  ENTREVIFS. 


OF  THE  CAPACITY  TO  GIVE  AND  TO  RE- 
CEIVE BY  GIFTS  inter  vivos. 


761.  Toutes  personnes  capables  de 
disposer  librement  de  leurs  biens  peu- 
vent le  faire  par  donation  entrevifs, 
sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi. 

Cod.--Parls,    272.  —  Pothier,    Don.,  438.^1 

Ricard,  part.  1,  n.  126.— Guyot,  Don.,  169 7 

N.   Den.,  23 — Trolong.  Don.,  n.   509 5  Toui- 
ller, n.   52 — C.  N.   902. 

G.  N.  908.:— Toutes  personnes  peuvent  dispo- 
ser et  recevoir,  soit  par  donation  entrevifs, 
8olt  par  testament,  excepté  celles  que  la  loi 
en  déclare  incapables. 

Ano.  dr.—Cottt.  de  P.,  art.  272 ^11  est  loi- 
sible t  toute  personne  Agée  de  vingt-cinq  ans 


761.  AU  persons  capable  of  disposing 
freely  of  their  property,  may  do  so  by 
gift  i^Uer  vivos,  save  the  exceptions  es- 
tablished by  law. 

accomplis,  et  saine  d'entendem«it,  donner  et 
disposer  par  donatlcm  et  disposition,  falter 
entrevifs,  de  tous  ses  meubles  et  héritages 
propres,  acquets  et  conquets  à  personne  capa- 
trle.  Et  néanmoins  celui  qui  se  marie,  ou  qui 
a  obtenu  bénéfice  d'Age  entherlné  en  jostlce^ 
peut,  ayant  l'Age  de  vingt  ans  accomplia,  dla^ 
poser  de  ses  meubles. 

Conc— €.  c.   18,  19.  31,  303,  325,  331,  334^ 
et  s.,  349,  608,  610,  754  et  s.,  1292. 
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Do«t«  «an. — 2  Beanbien,  Loiê  dv.,  85 — Ma« 
thlea,  a^êtitutioHë,  29 3  Mignftnlt,  C.  c,  27. 

DOCTBINB    FBANCAI8B. 

Rég. — Qui  inter  vivoê  donat,  mavult  dona- 
torium  Ao^ere   quam  $€. 

1.  La  capacité  poar  recevoir  doit  exister 
dies  le  gratifié  soit,  s'il  s'agit  d'une  donation, 
an  moment  où  elle  est  acceptée,  soit,  s'il  s'a- 
git d'un  legs,  an  moment  du  décès  du  testateur  ; 
la  libéralité  resterait  lneffii»>ce  si  la  capacité 
ne     surrenait     qu'nitérienrement  : — 18     Demo- 

lombe,  n.  588 7  Anbry  et  Bau,  24,  {  640—11 

Laurent,  n.  192. — Trochon,  Régime  Ug,  deê 
comm.  relig.,  210. — C<mtra:—2  Trolong,  n.  612. 
— Jacquier,   Congrég.  relig.j  251. 

2.  On  appelle  pertonnalités  inoerta4neê,  en 
matière  de  libéralités,  celles  dont  lladlrldna- 
lité  n'est  ni  déterminée  ni  susceptible  de  l'être. 
Tonte  libéralité  faite  en  faveur  d'une  persoa- 
maUté  incertaine  est  nulle: — ^Merlln,  Rép.,  to 
Légataire,  |  2.--4  Demante,  n.  26  bia-l.  —  8 
Zacbarie,  Massé  et  Vergé,  34,  S  41&— 18  De- 
molombe,  n.  607,  666. 

3.  Le  legs  fait  au  profit  d'un  Individu  pour 
exécuter  les  intentions  secrètes  du  testateur, 
est  nul  :— Potbi«r,  Introd.  à  la  coût  d'Orléanê^ 

n.  44. — 5  Touiller,  n.  861,  606 VazeiUe,  sur 

l'art.  967,  n.  8 — 4  Demai^te,  n.  26  M«-2.— 18 
Demolombe,  n.   607,  666. 


762.  Les  donations  conçues  entrevif  s 
sont  nulles  comme  réputées  à  cause  de 
mort^  lorsqu'elles  sont  faites  pendanl) 
la  maladie  réputée  mortelle  du  dona- 
teur^ suivie  ou  non  de  son  décès^  si  au-j 
cunes  circonstances  n'aident  à  les  vali- 
der. 

Si  le  donateur  se  rétablit  et  laisse  le' 
donataire  en  possession  paisible  pen-/ 
dant  un  temps  considérable,  le  vice  dis- 
paraît. 

Osd_Paris,  277.— 1  Bicard,  part.   1,  n.  87 

et  s. — 2  Bourjon,  Don.,  tit.  4,  c.  2,  n.  1,  2,  8 

Potbier,  Don.,  439 — 7  N.  Den.,  25  et  s. 

Aac  dr. — Coût,  de  P.,  art.  277 ^Toutes  dona- 
tions, encore  qu'elles  soient  conçues  entrevifs, 
faites  par  personnes  glsans  au  lit  malades  de 
1%  maladie  dont  Ils  décèdent,  sont  réputées 
faites  à  cause  de  mort  et  testamentaires  et  nom 
entrevifs. 

Cone. — C.   c,   758. 

Doot.    oan. — Mathieu,    Substitution»,   29 4 

Mignault,  C.  c,  83 — Boy,  4  Rev,  du  not,  48. 

JUBISPBUDENCE    CANADIENNE. 

1.    Une  donation  entrevifs,  faite  avec  toutes 


4.  La  disposition  testamentaire  d'uns  som*- 
me  ponr  être  employée  en  prières  et  en  bonnes, 
œuvres  ne  doit  pas  être  considérée  comme  ua 
legs  fait  à  des  personnes  incertaines.  Une* 
telle    disposition    est    valable: — Vazellle,    sur- 

rart.    967,    n.    10 1    Trolong,    n.     658.  — 7 

Aut>ry  et  Bau,  72,   |  S  655,  656.-3  Massé    et 
Vergé,  sur  Zacharle,  35,  note  9,  |  418. 

5.  Il  n'y  a  pas  d'autres  incapacités  qu»- 
celles  résultent  d'un  texte  de  loi  en  viguear  ; 
sites  ne  sauraient  étr'e  étendues  par  analogie' 
à  des  cas  non  expressément  spécifiés  : — 7  Au- 
bry  et  Bau,  27,  |  649 — 18  Demolombe,  n.  322. 
— ^1  Trolong,  n.   509. 

6.  Seules  les  personnes  sont  capables  de 
donner  et  de  recevoir  ;  seraient  donc  nnils  tous, 
legs  ou  donations  au  profit  d'animaux  ou  de 
choses  Inanimées,  à  moins  qu'on  ne  puisse  con- 
sidérer de  telle»  dispositions  comme  constitu- 
ant une  charge  Imposée  au  véritable  gratifié  : — 
3  Zacbaris,  Massé  et  Vergé,  83,  note  5.  f  418. 

— 18   Demolombe,   n.   617 7   Aubry    et   Bau,. 

I  649,  note  10. 

y.  A.  : — Merlin,  Rép.,  vo  Renonciation,  s.  1,. 
n.  3.-7  Aubry  et  Bau,  18,  S  M3 — 1  Bodlère 

et  Pont,  Contr.  de  mar.,  n.  79 Odier,  Oontr^ 

de  mar.,  n.  634. — 1  Grenier,  n.  107,  137 2: 

Dekvlncourt,  60 — 5  Touiller,  71,  459 Favard^ 

vo  Sourd-Muet,  n.  2  ;  vo  Testament,  n.  6,  21  et 
s.  ;  s.  3,  S  4,  n.  4  et  s. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  831,  C.  c. 

762.  Gifts  purporting  to  be  inter 
vivos  are  void,  as  presumed  to  be  made 
in  contemplation  of  death,  when  they 
are  made  during  the  supposed  mortal 
illness  of  the  donor,  whether  it  be  fol* 
lowed  or  not  by  his  death,  unless  cir- 
cumstances tend  to  render  them  valida 

If  the  donor  recover,  and  leave  the- 
donee  in  peaceable  possession  for  a 
considerable  time,  the  nullity  is  cover- 
ed. 

lea  formalités  d'un  tel  acte,  quelques  jours- 
avant  la  mort  du  donateur,  lorsque  la  cause 
déterminante  de  la  mort  ne  s'est  déclarée  que- 
depuis  la  donation,  est  valide,  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  uxm  donaticm  à  cause  de 
mort  et  doit  être  maintenus: — Loranger,  J.,. 
1869,  Raiche  vs  Alie,  1  R.  L.,  77  ;  20  R.  J.  R. 
Q.,  297,  530,  570. 

2.  Dans  cette  cause,  Il  s'agissait  d'un  acte 
de  vente,  dans  'lequel  le  vendeur,  alors  malade- 
de  la  maladie  dont  II  est  mort,  reconnaissait 
avoir  recn  de  l'acbeteur  une  somme  de  ^6,000. 
AucudQe  telle  somme  n'avait  été  payée  et  on 
attaquait  la  prétenidue  vente  comme  constitu- 
ant réellement  une  donation,  laquelle,  disait- 
on,  était  nuMe  comme  faite  &  «ause  de  mort. 
La  cour,  vu  les  services  rendus  par  l'acheteur 
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«u  vendeur,  y  a  trouvé  une  dation  en  paiement  : 
— 0.  8upr.,  1^97,  Valade  k  Lalande,  27  R.  O. 
Supr.,  551  ;  20  L.  If.,  244. 

3.  Gifts  made  by  a  testator  during  his  lite 
time  would  not  be  avoided  under  art  762  of 
the  C.  c,  wh«re  there  Is  neither  alhegation*  not 
evidence  that  they  were  made  in  expectation 
of  death.  The  proviso  in  the  article,  "unless 
«circumstances  tend  to  render  them  valid,"  re- 
•quires  that  those  circumstances  should  be  in* 
Testigated  :^P.  (7.^  1902,  Archaimhault  et  vir. 


763.  Le  mineur  ne  peut  donner  en- 
trevifs^  même  avec  Taseistance  de  son 
tuteur,  si  ce  n'est  par  son  contrat  de* 
jnariage,  tel  que  pourvu  au  titre  Des 
obligations. 

Le  mineur  émancipé  peut  cependant 
donner  des  choses  mobilières,  soiivamt 
son  état  et  sa  fortune  et  sans  affecter 
notablement  ses  capitaux. 

Le  tuteur,  le  curateur,  et  autres  qui 
•administrent  pour  autrui,  ne  peuvent 
donner  les  biens  qui  leur  sont  confiés, 
excepté  des  choses  modiques,  dains  Tin- 
térêt  de  leur  charge. 

La  nécessité  pour  la  femme  d'être 
autorisée  de  son  mari  s'applique  aux 
donations  entrevifs,  tant  pour  donner 
•que  pour  accepter. 

Les  ^corporations  publiques,  ^lême 
tîelles  ayant  pouvoir  d'aliéner,  outre 
les  dispositions  spéciales  et  les  forma- 
lités qui  peuvent  les  concerner,  ne  peu- 
vent donner  gratuitement  qu'avec  l'as- 
sentiment de  l'autorité  dont  elles  dé- 
pendent et  du  corps  principal  dfes  inté- 
Tessés;  ceux  qui  administrent  pour  les 
corporations  en  général  peuvent  cepen- 
dant donner  seuls  dans  les  limites  ci- 
dessus  réglées  quant  aux  tuteurs  et  cu- 
Tateurs. 

Les  corporations  privées  peuvent" 
donner  entrevifs  comme  les  particu- 
liers, avec  l'assentiment  du  corps  prin- 
icipal  des  intéressés. 


&  Archamhault  et  al.,  L.  B.,  1902,  X.  O.,  P.  O., 
575. 

DOCTBINB   FBAKGÂISB. 

Rég. — Pro  cincto  hahéiur,  qui  promlmè  dm- 
genduê  est. 

1.  En  France,  cette  nnlHté  n*eziste  pas:— 
Demolombe,  vol.  18,  n.  35S,  dit:  *'Et  il  peut 
disposer  Jusque  dans  te.  périiode  la  plus  avan- 
•cée  du  mal,  et  aux  approches  mdme  de  la 
mort,  balbutienê  Hngyat  tant  qu'il  demeure 
sahi  d'esprit." 


763.  Minors  cannot  give  inter  vivos, 
even  with  the  assistance  of  their  tutors, 
imless  it  be  by  their  contract  of  mar- 
riage, as  provided  in  the  title  Of  Obli- 
gations. 

Emancipated  minors  may  neverthe- 
less give  moveable  articles,  according 
to  their  condition  and  means^  and  pro- 
vided they  do  not  materially  sSkct 
their  capital. 

Tutors,  curators  and  other  adminis- 
trators cannot  give  the  property  ea- 
trusted  to  them,  except  things  of  mode- 
rate value,  in  the  interest  of  their 
charge. 

The  necessity  of  a  wife  being  author- 
ized by  her^  husband  applies  to  gifts 
inter  vivos,  whether  for  giving  or  for 
receiving. 

Public  corporations,  even  those  hav- 
ing power  to  alienate,  besides  the  spe- 
cial provisions  and  formalities  which 
concern  them,  cannot  give  gratuitously 
without  the  sanction  of  the  authorities 
to  whom  they  are  subject  and  of  the 
main  body  of  corporators;  those  who 
administer  generally  for  corporations 
may  nevertheless  give  alone,  within 
the  limits  above  definefd  as  to  tutors 
and  curators. 

Private  corporations  may  give  inter 
vivos  in  the  same  manner  as  indivi- 
duals, with  the  consent  of  the  main 
body  of  corporators. 
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Ood. — Paris,   272 Pothler,   Perêonne$,   615; 

Dim.,  438,  490 Onyot,  Dim.,  169,  170 — Boar- 
Jon,  Dim.,  tit  1,  c  5,  n.  8.-7  N.  Den.,  23.  — 
TroloDg,  Don.,  n.  686  «t  b.,  608.— C.  N.  008, 

004,   1005 Rem. — ^L'on  a  espéré  que  Texpoeé 

■era  trouTé  conforme  an  droit  ancien,  qui  res- 
treint on  peu  plua  la  liberté  de  donner  que 
celle  de  contracter  en  général. 

O.  y.  tôt. — Le  mineur  Agé  de  moins  de  selse 
ans  ne  pourra  «locunement  disposer,  sauf  ce 
qui  est  réi^é  au  chapitre  IX  du  présent  titre. 

O.  y.  OOl.— Le  mineur  parvenu^  A  l'Age  de 
•dse  ans  ne  pourra  disposer  que  par  testament, 
et  joaqu'A  concurrence  seulement  de  la  moitié 
des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  dis- 
poser. 

0.  y.  lOOA. — Le  mineur  ne  pourra,  par  con- 
trai de  mariage,  donner  A  Tautre  époux,  soit 
par  donation  simple,  soit  par  donation  réci- 
proque, qu*aTM  le  consentement  et  rassistance 
de  ceux  dont  le  consentement  e»t  requis  pour 
la  Talidité  de  son  mariage  ;  et,  avec  ce  consen- 
tement, il  iwurra  donner  toot  ce  que  la  loi  per* 
met  A  l'époux  majeur  de  donner  A  l'autre  con- 
joint 

Ane.  dr.— Ord.,  Donationê,  1781,  H*.  2,  art. 
0. — Les  femmes  mariées,  même  celles  qui  ne 
seront  communes  en  bUam,  ou  qui  auront  été 
séparées  par  Sentence  ou  par  Arrêt,  ne  pour- 
ront accepter  aucunes  donations  entrevlfs, 
■ana  être  autorisées  par  leur  mari  ou  par  Jus- 
tice A  son  retes.  N'entendons  néanmoins  rien 
innoTer  sur  ce  point  A  l'égard  des  donations 
qni  seraient  faite»  A  la  femme  pour  lui  tenir 
lien  de  l»ien  paraphernal  dane  le  pays  oA  les 
femmes  mariées  peuvent  arolr  des  biens  de 
cette  qualité. 

Coût,   de  P.,  art,  272.— V.  sous  l'art   761, 

a  c 

Oona—^.  €.,  86,  i  2,  115,  110  et  s.,  122, 
177,  246  et  s.,  260  et  s.,  200,  822, 825  et  s.,  840, 
700,   763,   767,  888  et  s.,   1267,1202,2006. 

X>o«t.  oaa.— Matliieu,  auX^êHtution,  20.  — 4 
Mignault,  C.  c,  20,  80,  81,  82. 

JUBISPBUDBKCB   CANADIBNNB.  ^ 

1.  Une  résolution  adoptée  par  une  assem- 
blée «le  marguilliers  anciens  et  nouveatix,  A 
l'effet  d'indemniser  «n  des  f&briclens  pour  une 
perte  subie  dans  un  procès  en  dommages  en- 
couru pendant  qu'il  exerçait  les  fonctions  de 
margullller  et  dans  l'exerdce  de  ses  dites  fonc- 
tions, est  illégale  et  ultra' vireê.  Cette  résolu- 
tion constitue  une  Téritable  donation,  et  ex- 
cède les  pouTOirs  de  l'assemblée  qui  a  adopté 
telle  résolution  :~C.  B.  R.,  1888,  Les  curé  et 


marguilliera  de  Vieuvre  et  fabrique  de  la  pa^ 
roisêe  de  St-Jsidore  A  Perroê,  32  L.  C.  J.,  176. 

2.  La  rédaction  du  taux  de  l'intérêt  sur  une 
créance  hypothécaire,  n'est  pas  un  acte  qui  con- 
cerne radminietration  de  ses  biens  que  la 
femme  séparée  de  biens  peut  faire  sans  l'auto- 
risation de  son  mari,  mais  constitue  une  Térl- 
table  donation,  qui  est  nuUe  A  défsnit  d'autori- 
sation maritale:— C.  B.  R.,  1860,  Hart  A  Je* 
aeph,  M.  L.  R.,  6  0.  B,  R.,  801  ;  14  L.  N.,  108  ; 
20  R  L.,  616,  650. 

DOCTBINB   FBAN0AI8B. 

Rég — Donatio  nunquam  fuit  permiêsa  mi- 
nori. — Dimare  est  perdere. 

1.  Lorsqu'une  femme  mariée,  autorisée  seu- 
lement A  vendre  ou  A  consentir  des  actes  A 
titres  onéreux,  n'a  fait  en  réalité  qu'une  dona- 
tion déguisée,  eUe  est  recerable  A  demander  la. 
nullité  de  la  donation  pour  défaut  d'autorisa- 
tion :— 1  Grenier,  n.  100,  111 1  Odler,  Contr,. 

de  mar.,  n.  403 — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
rls,  148,  note  62,  |  640 — SAubry  etRau,  400,. 

1  616. — 18  Demolombe,  n.  447 — 11  Laurent, 
n.    168. 

2.  La  femme  mariée,  séparée  de  corps  ou: 
de  biens,  peut  donner  entrevifs  son  mobUler- 
sans  autorisation  : — 2  Trolong,  Cont.  de  mar.^ 
n.  1406  et  s.— Marcadé,  art  1440,  n.  3,  é.^S 
Kodlère  et   Pont,  n.   2102 — 2  Demolombe,  n. 

160 8  Dumnton,  n.  208. — 1  Grenier,  n.  100. 

111 — 6  Aubry  et  Rau,  410,  |  616,  note  70. 

3.  La  femme  ne  peut  accepter  une  donation 
ep.trevlfs,  sans  autorisation,  A  moins  que'  la 
donation  ne  lui  soit  faite  par  Boa  mari  :  —  H. 

Halntespès-Lewot,    n.    638,    641 7    Aubry    et. 

Rau,  68,  I  662 — 2  Trolong,  n.  1121.— 20  De- 
molombe, n.  160,  171 — 1  Grenier,  n.  61  bit 

6  Touiller,  n.  203. 

4.  L'interdit,  ni  celui  qui  est  pourvu  d'une 
conseil  Judiciaire,  ne  peut  faire  de  donations 
entrevifs,  même  dans  des  Intervalles  lucides  : — 
6  Touiller,  n.  67  et  s — 4  Taulier,  21 — 8  Du^ 
ranton,  n.  164,   163,   167 — Marcadé,  art  001, 

n.  2 4  Demant'e,  n.  17  bto-8 1  Trolong,  n.. 

462,  466. — 7  Aubry  et  Rau,  14,  {648,  note  6;i 

t  1,  671,  I  140 11  Laurent,  n.  108,  111  ;  t 

6,  n.  366.— 2  Demolombe,  Min.,  n.  647,  786.— 
3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharte,  25,  26,  note- 
4 — 1  Grenier,  n.  107. 

y.  A.  :— 6  Touiller,  72  et  s.,  118,  828  et  s.— 

2  Delvincourt,   602  et  s.— 18  Demolombe,    n.. 

416 — Marcadé,  sur  l'art.  1808,  n.  2 1  Salntes- 

pès-Lescot,  n.   171,  172.— 2  Odler,  n.  604 1 

Rodlère  et  Pont,  n.  88.-6  Aubry  et  Rau,  242,. 
I  502 — Favard,  vo  Don.  entrev.,  s.  1,  |  3,  n.  4  ;. 
vo  Testament,  n.  16 — 2  Grenier,  n.  670. 


764,  [Les  prohibitions  et  restrictions^ 
des  donations  et  avantages  par  un  futur 
conjoint  dans  le  cas  de  secondes  noces 
n'ont  plus  lieu.] 


764.  [The  prohibitions  and  restric*- 
tions  respecting  gifts  and  benefits  be- 
stowed  by  future  consorts  in  case  of 
second  marriages  no  longer  exist.] 
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Cod. — Retn II  est  proposé  (art.  764)  de  les 

abolir  pour  ravenlr,  laissant  en  force  la  Juris- 
prudence ancienne  pour  le  règlement  de  la  do- 


nation de  part  d'enfant  lorsqu'elle  aura  lien 
80U8  ces  termes. 

Doet.  oan. — 4  Mlgnault,  C  c,  21. 


766.  Toutes  personnes  capables  de 
siKîcéder  et  d'acquérir  peuvent  recevoir 
par  donation  entrevifs^  à  moins  de  quel- 
que exception  établie  par  la  loi^  et  sauf 
Ja  nécessité  de  Tacceptation  légalement 
faite  par  le  donataire  ou  par  une  per- 
sonne habile  à  accepter  pour  lui. 

Cod.<— Potbler,  Dm.,  43S,  445,  456 — Guyot, 
Don.,  169. — 7  N.  Den.,  33 — ^Trolong,  Doii.^  yo 
.509.--C.   N.  902. 

O.  H.  90«.— V.  BOUS  rart  761,  C  c 
•Gono.— C.  c,  36,  i  2. 

766.  Les  corporations  -peuvent  ac- 
•quérir  par  donations  entrevifs  comme 
par  autres  contrats,  dans  la  limite  des 
"biens  qu'elles  peuvent  posséder. 


Ood.— Code  clTll  B.  C,  art  86i2 — C.  N.  910. 

O.  H.  910. — ^Les  dispositions  entreyif»  ou  par 
testament,  au  profit  des  hospices,  des  pauvres 
d'une  commune,  ou  d'établissements  d'utilité 
publique,  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles 
aeront  autorlaées  par  un  décret  du  Président 
•de  la  République. 

Oono.— C.  c,  13,  19,  866,  899,  760,  761,  810, 
1919. 

Doot    oan.— Mathieu,    Subêtitutionê,   36 4 

Mignault,  C.  c,  40. 


767.  Les  mineurs  devenus  majeurs, 
et  autres  qui  ont  été  eous  puissance 
d 'autrui,  ne  peuvent  donner  entrevifs 
à  leurs  anciens  tuteurs  ou  curateurs 
pendant  que  leur  administration  se 
continue  de  fait  et  jusqu^à  ce  qu'ils 
aient  rendu  compte;  [ils  peuvent  ce- 
pendant donner  à  leurs  propres  ascen- 
dants qui  ont  exercé  ces  charges.] 

Ood.— Paris,  276.~Pothler,  Don.,  4«0.— 1 
Hloard,  part.  1,  n.  457  à  465 Guyot,  Incapa- 
cité, 108 — 7  N.  Den.,  34 C.  N.  907. 


O.  V.  907. — Le  mineur,  quoique  parvenu  |à 
l'ftge  de  seise  ana,  ne  pourra,  même  par  testa- 
ment, dispoaer  au  profit  de  son  tuteur.  —  Le 
mineur,  derenu  majeur,  ne  pourra  disposer, 
:8oit  par  donation  entrevifs,  soit  par  testament, 


765.  Ail  persons  capable  of  succeed- 
ing and  of  acquiring  may  receive  by 
gifts  inter  vivos,  saving  any  exception 
established  by  law,  and  subject  to  the 
necessity  of  legal  acceptance  by  the 
donee,  or  by  a  person  qualified  to  ac- 
cept for  him* 

Doct.  oan.— Mathieu;  SubêtitutUmê,  36.^4 
Mignault,  C.   c.,  38. 

DOCTBINB    FBANGAISS. 

V.  les  auteurs  aoas  les  arts  761,  766  et  a. 

766.  Corporations  may  acquire  by 
gift  inter  vivos,  as  by  other  contracts, 
such  property  as  they  are  allowed  to 
possess. 

DOCtalNB    PBANGAI8B. 

1.  La  commission  des  hospices  représente 
les  pauvres  honteum,  et  comme  telle,  elle  a 
qualité  pour  réclamer  en  Justice  un  legs  **a«x 
pauvres"  ;  sauf  n^tte  différence  que  ce  les»  doit 
être  accepté  par  le  bureau  de  bienfaisance  de 
cette  commune: — ^DaUos,  Rép.,  vo  Ditpoê,  en- 
trevifa,  n.  3591. — Oontra: — Durieu  et  Boche« 
vo  LibéraUtéê,  n.  17. — 18  Demolombe,  n.  613. 
— 7  Aubry  et  Rau,  72,  |  696. — ^11  Laurent,  n. 
312 — 2  Trolong,  n.  557 — Paul  Bressoles,  n. 
156.— 2  Margand,  187. 

767.  Minors  become  of  age,  and  per- 
sons who  have  been  under  the  control 
of  others,  cannot  give  inter  vivos  to' 
their  former  tutors  or  curators,  so  long 
as  their  administration  actually  conti- 
nues and  they  have  not  rendered  their 
account;  [they  may  however  give  to 
their  own  ascendants  who  have  exer- 
cised these  offices.] 

au  profit  de  celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le 
compte  définitif  de  la  tutelle  n*a  été  préalable- 
ment rendu  et  «fraré — Sont  exceptés,  dans  les 
deux  cas  ci-dessus,  les  ascendants  des  mineurs, 
qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs. 


Ane  dr.— ^ottt.  de  P.,  art  276.— Les  mineurs 
et  autres  personnes  étant  en  puissance  tfan- 
trui,  ne  peuvent  donner  ou  tester  directement 
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«u  Indirectement  au  profit  de  leurs  tuteurs, 
curateurs,  pédagogues,  ou  autres  administra- 
teurs, ou  aux  enfants  des  dits  administrateurs 
jkendant  le  temps  de  leur  administration,  et 
Jusqu'à  qu'ils  ayent  rendu  compte.  Peuvent 
toutefois  disposer  au  profit  de  leur  père,  mère, 
4L!eiri,  ou  ayeule,  ou  autres  ascendants,  encore 
•qu'ils  soient  de  la  qualité  susdite,  pourvu  que 
lors  du  testament  et  décès  du  testateur,  les 
^its  père,  mère,  ou  autres  ascendants  ne  soient 
remariés. 

Ord.  VUlers-CottereU,  1539,  art,  131.— 
Nous  déclarons  toutes  dispositions  d'entrevifs 
ou  testamentaires  qui  seront  ci^près  faites 
par  les  donateurs  ou  testateurs  au  profit  et 
utilité  de  leurs  tuteurs,  curateurs,  gacdiens, 
l>aUlistes,  et  autres  Jeurs  administrateurs,  estre 
nolles  et  de  nul  effet  et  valeur. 

Coao.— C.  c,  290,  »10,  511,  763,  2242. 

Doet.  can.— Baudoin,  6  R.  L,,  2f.  B.,  347 

Mathieu,    aièbêtitutions,    29 4   Mignault,    C 

-e.,  40. 

DOCTBINB   FBAN0AI8B. 

1.  L'incapacité  prononcée  contre  le  tuteur 
«t  ses  enfants  de  recevoir  du  mineur  par  dona- 
tion, cesse  d'exister  lorsque  ce  mineur  a  été 
émancipé,  et  que  le  compte  de  tutelle  a  été 
apuré.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  reliquat 
«de  compte  soit  payé:— 6  Furgole,  Dùnat.,  300. 
— 6  ToulHer,  n.  66 — 2  De  Frénfinvi41e,  n.  601, 

'986 — 11  Locré,  n.   14 2  Delvincourt,  59,  note 

10. — 8   Duranton,  n.   199,   200 ^Marcadé,   sur 

a'art.  907,  n.  2.-3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha-j 


ris,  39,  note  18,  |  418 — Poujol,  sur  l'art  907, 
n.  2 — Vazeille,  sur  l'art.  907,  n.  7.-2  Trolong, 
n.  621  et  8.-7  Aubry  et  Rau,  29,  S  649.-4 
Demante,  n.  27  bif-l — 18  Demolombe,  n.  476, 
482 — 11  Laurent,  n.  331,  'S64, — 2  Baudry-La- 
cantinerie,  n.  386. — Bayle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, n.  118,  note  a,  119. — Saintespès-Lescot, 
n.   208. 

2.  Le  tuteur  ad  hoc,  n'exerçant  aucune  au- 
torité sur  la  personne  du  mineur,  peut  recevoir 
de  celui-ci  à  titre  gratuit  ;  le  subrogé  tuteur,  le 
conseil  de  tutelle,  le  curateur  du  mineur  éman- 
cipé, le  conseil  judiciaire,  les  membres  da 
conseil  de  famille  qui  n'ont  aucun^  compte  A 
rendre  de  leurs  fonctions,  peuvent  être  grati- 
fiés par  le  pupille,  parvenu  ft  sa  majorité: — 
2  Trolong,  n.  624 — Marcadé,  sur  l'art.  907,  n. 
1.— 4  Demante,  n.  27  W<-2.— 7  Aubry  et  Bau, 

30,  S  649 — ^18  Demolombe,  n.  189,  490,  491 

1  Grenier,  n.  122 — 5  Touiller,  n.  65 8  Du- 
ranton, n.  200,  201.— 2  Baudry-Lacantlnerle, 
n.  386 — Contra,  premier  point: — 1  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharle,  446,  note  5,  i  224., 

▼.  A.  :— Furgole,  Teêt.,  c.  6,  s.  2,  n.  76.— 
Bicapd,  Don,,  pt.  1,  c.  3,  s.  9,  n.  468  et  s.  —  2 
FrémlnvUIe,  Minor.,  n.  601,  986,  987 18  De- 
molombe, n.  480,  482  ;  t  8,  130,  n.  84  ;  t.  18, 
n.  486,  498,  725 — 11  Laurent,  n.  330,  334,  399. 
—7  Aubry  et  Ban,*29,  |  649.-6  Touiller,  n. 
66 — 8  Duranton,  n.  199 — Marcadé,  sur  l'art. 
907,  n.  2,  13 — 2  Trolong,  n.  620,  622,  625.  —  4 
Demante,  n.  27  dls-3,  36  M«-l. — 3  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari»,  40,  note  19,  |  418  ;  446, 
note  6,  I  224 — Vazeille,  sur  l'art  907,  n.  6. 


768.  Les  donations  entrevifs  faites 
par  le  donateur  à  celui  ou  à  celle  avec 
x]ui  il  e  vécu  en  concubinage,  et  à  ses 
enfants  incestueux  ou  adultérins,  sont 
limitées  à  des  aliments. 

[Cette  prohibition  ne  s'applique  pas 
aux  donations  faites  par  contrat  de 
mariagQ  intervenu  entre  les  concubi- 
naires. 

Les  autres  enfants  illégitimes  peu- 
vent recevoir  des  donations  entrevîfs 
comme  toutes  autres  personnes.] 

Rem. — Par  une  application,  qui  après  tout 
est  logiquement  exacte,  de  la  rigueur  des  prin- 
cipes, l'ancien  droit  proscrit  les  donations  en- 
tre concubinalres  ft  -cause  du  mariage  inter- 
venu. L'on  a  cru  plus  conforme  aux  bonnes 
mcenrs  et  ft  la  faveur  dont  jouit  le  mariage,  de 
permettre  ces  derniers  actes,  présupposant  que 
par  la  volonté  de  rectifier  leur  position,  les 
parties  ont  assez  fait  pour  pouvoir  s'avanta- 
t»t  par  contrat  de  mariage. 

0.   y.   908. — Les  enfants   naturels  ne  pour- 


768.  Gifts  inter  vivos  made  in  favor 
of  the  person  with  wfiom  the  donor  has 
lived  in  concubinage,  or  of  the  inces- 
tuous or  adulterine  children  of  such 
donor,  are  limited  to  maintenance. 

[This  restriction  does  not  apply  to 
gifts  made  in  a  contract  of  marriage 
entered  into  between  the  concubinaries. 

Other  illegitimate  children  may  re- 
ceive by  gift  inter  vivos  like  all  other 
persons.] 

ront,  par  donation  entrevifs  ou  par  testament, 
rien  recevoir  au-deHL  de  ce  qui  leur  est  accor- 
dé au  titre  de»  Successions. 

Gono.— C.  c,  598,  606,  761. 

Doet.    oas.— Mathieu,    Substitutions,   30. —  4 
Mignault,  C.  c,  44. 

JTTBISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  An  adulterine  bastard  to  whom  a  gift 
was  made  by  substitution  before  the  passing 
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Of  tbe  CanwUan  act  remoTing  bU  inability  to 
recelTe,  will  be,  a«  Bub»titnte,  entitled  to  re- 
ceive tbe  subatitution  opened  in  bis  favor  af- 
ter tbe  passing  of  tbe  said  act. 

2.  Tbe  conjoint  operation  of  tbe  Imperial 
Act  (14  Geo.  Ill,  c  8S)  and  of  tbe  Canadian 
Act  (41  Geo.  Ill,  c.  4),  U  to  abrogate  tbe  old 
law  wbicb  probiblted  gifts  by  will  to  adulter- 
ine basUrds:-^.  C,  1^74,  King  k  TunttaU, 
20  L.  O.  J.,  40  ;  6  12.  L,,  «M$  ;  Beauohamp,  J. 
P.  C,  47«.  990;  6  R,  L.,  966;  2  R,  C,  4l0 ;  S 
R.  0.,  453;  6  L.  R.  P.  C.  A.,  56;  20  K.  /.  », 
Q„  119,  654,  676  ;  2XL  R,  J.  R,  Q.,  174,  563. 

DOCTRINE   FBAMCAISB. 

1.  Cette  nul  lite  n'est  point  d'ondre  public, 
en  sorte  que  Tberitier  qui  a  ratifié  la    dona- 


tion ne  peut  plus  en  demander  la  nullité  :  — 
Merlin,  Rep.,  vo  NulUU,  |  8,  n.  12 — 7  Anbrr 
et  Rau,  65,  |  360  bis,  n.  2é,^  Contra:— 7  Aa> 
bry  et  Rau,  54  |  350  M«,  n.  22. 

▼«  A.  : — 11  Laurent,  n.  38. — ^14  Demolombe,. 
n.  83,  83;  t.  18,  n.  632.-.2  Baudry-Lacantine- 
rle,  n.  887.^Xioyseau,  Bnf.  nai.,  348.-3  Tau- 
lier, 187. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing^ 

n.  518 3  Demante,  n.  78   Ms-2.-4   Aubry  et 

Rau,  830,  I  305,  note  17 — ^Potbier,  Pen.,  1er 
p.,  tit.  4  ;  Don.  te9t.,  c  8,  s.  2,  art  3  ;  Don.  en- 
trev.,  8.  1,  art.  2,  |  8. — Favard,  vo  Avantoffe 
direct,  n.  3  ;  vo  Enfant  adultérin.,  n.  1  ;  vo  Pf- 
déicommiê  tacite,  n.  13;  vo  Tcêtament,  n.  20^ 
—4  Touiller,  n.  233,  294  ;  t  5,  84,  371.~2  Del- 
vlncourt,  22,  32. — 8  Grenier,  n.  130. 


769.  [Les  donations  entrevifs  faites^ 
par  un  donateur  au  prêtre  ou  ministre 
du  culte  qui  exerce  auprès  de  lui  la  di-* 
rection  spirituelle^  aux  médecins  oi^ 
autres  qui  le  «oignent  en  vue  de  guéri- 
son^  ou  aux  avocats  et  procureurs  qui 
ont  pour  lui  des  procès^  ne  peuvent  être 
mises  de  côté  par  la  seule  présomption 
de  la  loi^  comme  entachées  de  sugges- 
tion et  de  défaut  de  consentement.  Les 
présomptions^  dans  ces  cas^  s'établis- 
sent par  les  faits  comme  dans  tous 
autres.] 

Rem, — ...par  là,  (art.  738),  on  me  donne 
aucun  privilège  ft  ces  personnes,  mais  on  s'abs- 
tient seulement  de  les  exclure  de  Topération 
du  droit  commun. 

O.  V.  909. — ^Les  docteur*  en  médecine  ou  en 
cblrurgle,  les  officiers  de  santé  et  les  pbarma- 
ciens  qui  auront  traité  une  personne  pendant 
la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront  profi- 
ter 4es  dispositions  entrevlfs  ou  testamen- 
taires qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pen- 
dant le  cours  de  cette  maladie.  Sont  exceptées  : 
lo.  Les  dispositlona  rémunératoires  faites  ft 
titre  particulier,  eu  égard  aux  facuftés  du  dis- 
posant et  aux  services  rendus;  2o.  Les  dispo- 
sitions universelles  dans  le  cas  de  parenté. 
Jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  pour- 

770.  La  prohibition  aux  époux  de 
fi  avantager  durant  le  mariage  par 
actes  entrevifs,  est  exposée  au  titre  des 
conventions  matrimoniales. 


Ood.— c.  N.  100 — Rem — Le  Code  français  n*a 
aboli  cette  probibitlon  (ce  qu'il  a  fait  au  sur- 


769.  [Gifts  inter  vivos  made  in  favor 
of  the  priests  or  ministers  of  religion? 
having  the  spiritual  direction  of  the- 
donor,  of  tbe  physicians  and  others  at- 
tending him  witti  the  view  of  restoring 
his  health,  or  of  the  advocates  and  at^ 
tomeys  engaged  in  lawsuits  in  his  be* 
half,  cannot  be  set  aside  by  mere  pre* 
sumption  of  law,  as  defective  by  reason 
of  undue  influence  or  want  of  consent. 
The  presumption  in  this  case,  as  in  ail 
others,  must  be  established  by  facts.] 


vu  toutefois  que  le  décédé  n'ait  pas  dliéri' 
tiers  en  ligne  directe;  ft  moins  que  celui  an 
profit  de  qui  la  disposition  a  été  fftite  ne  soft 
lui-même  du  nombre  de  ces  béritiers.  Le» 
mêmes  règles  seront  observées  ft  l'égard  du 
ministre  du  culte. 

Goa^— <;.  c.,  616  et  s.,  889,  840  et  s.,,  878. 

2>0€t.  oan.— Matbieu,  SuX^êtitutUmê,  80.  — 4 
Mignault,  C.  c,  64. 

DOCTBINB    nUNOAISB. 

1.  Cet  article  est  de  droit  nouveau.  Il 
diffère  du  droit  ancien  et  du  droit  fran^ais- 
modeme. 


770.  The  prohibition  against  con- 
sorts  benefiting  each  other  during  mar- 
riage by  acts  inter  vivos  is  set  forth  in 
the  title  concerning  marriage  cov^ 
nants. 

plus  en  maintenant  en  partie  lee  réserves  con- 
tumières),  qu*en  assimilant  la  révocabilité  an 
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cas  du  testament,  et  aTec  d'autres  précautions 
qui  ont  paru  moins  propres  que  l'ancienne 
règle,  à  atteindre  le  but  désiré. 

O.  V,  1089 — Les  époux  ne  pourront  se  don- 
ner iufdirectement  au-'delà  de  ce  qui  leur  est 
permis  par  les  dispositions  ci-dessus. — ^Toute 
donation,  ou  déguisée,  ou  faite  à  personnes  in- 
terposées, sera  nulle. 


Oono C.    c,    774,    1265.    1402.    1411,    1413» 

1483,  1484. 

Doot.  can. — 4  Mlgnault,  C  c,  45. 

DOCTBIMB    FBANGAI8B. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  1265,  C.  c. 


771.  La  capacité  de  donner  et  de  re- 
cevoir entrevifs  se  considère  au  temps 
de  la  donation.  Elle  doit  exister  à 
chaque  époque  chez  le  donateur  et  chez 
le  donataire  lorsque  le  don  et  son  ac- 
ceptation ont  lieu  par  des  actes  diffé- 
rents. 

Il  suffit  que  le  donataire  soit  conçu 
lors  de  la  donation,  ou  lorsqu'elle  prend 
eifet  en  sa  faveur,  s'il  est  ensuite  né 
viable. 

Cod.^1  Ricard,  part.  1,  n.  790,  791.  — Po- 
thier.  Don.,  455-6 C.  N.  906. 

0.  H.  906. — Pour  être  capable  de  receToir 
entreTifs,  U  suffit  d'être  conçu  au  moment  de 
la  donation. — Pour  dtre  ca(>aMe  de  recevoir 
par  testament,  il  suffit  d'etre  congu  à  l'époque 
du  décès  du  testateur. — Néanmoins  la  donation 
ou  le  testament  n'auront  leur  effet  qu'autant 
que  l'enfant  sera  né  Tiable. 

Ane.  dr. — Ord.,  Teêtament,  1735,  art.  49. — 
L'institution  d'héritier  faite  par  testament  ne 
pourra  valoir  en  aucun  cas,  si  celui  ou  ceux 
au  profit  .de  qui  elle  aura  été  faite,  n'étaient 
ni  nés,  ni  congus  lors  du  décès  du  testateur. 

Cone.— C.  c,  35,  104,  220  et  s.,  608,  662  et 
s.,  761,  772,  791,  794,  993,  901,  904. 

Doet.  can.— Mathieu,  SuhêUtutions,  30,  38 

4   Mlgnault,   C.   c,  49. 

DOCfBINE    FBANQAISE. 

Rég. — Esêe  enim  debet  cui  datur. — Qui  in 
utero  eat,  pro  jam  nato  habetur,  quoties  de 
commodo  ejus  agitur, 

1.  Le  legs  fait  au  profit  d'enfants  est  nul, 
s'ils  ne  se  trouvent  ni  nés,  ni  conçus  au  décès 
du  dlspoesnt: — 1  Saintespès-Lescot,  n.  195. — 
7  Aubry  et  Bau,  22,  |  649 — 18  Demolombe,  n. 
577 — 11  Laurent,  n.  157. 

772.  La  faveur  des  contrats  de  ma- 
riage rend  valides  les  donations  qui  y 
sont  faites  aux  enfants  à  naître  du  ma- 
riage projeté. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  appe- 


771.  The  capacity  to  give  or  to  re- 
ceive inter  vivos  is  to  be  considered  re- 
latively to  the  time  of  gift.  It  must 
exist  at  each  period,  with  the  donor 
end  with  the  donee,  when  the  gift  and 
the  acceptance  are  elîeoted  by  diflEerenit 
acts. 

It  suflBices  that  the  donee  be  con* 
ceived  at  the  time  of  the  gift  or  when 
it  takes  effect  in  his  favor,  provided  he 
be  afterwards  bom  viable. 

2.  L'enfant  non  conçu  au  décès  <du  testateur 
est  Incapable  de  recevoir  un  legs  conditionnel 
comme  un  legs  pur  et  simple: — 2  Troplong,  n. 
607 — 5  Taulier,  n.  92 — 4  Bernante,  n.  88  bie, 

— Marcadé,  sur  l'art.   906,  n.   1 7  Aut>ry  et 

Rau,  23,  note  2,  S  649 — 18  Demolombe,  n. 
550 — 11  Laurent,  n.  159. 

3.  C'est  au  temps  de  la  donation  même 
faite  par  le  donateur,  et  non  au  temps  de  l'ac- 
ceptation qu'il  faut  considérer  la  capacité  du 
donataire  :—Coln-Dellsle,  art.  906,  n.  1,  2.-7 
Aubry  et  Rau,  22,  S  649.—18  Demolombe,  n. 
579 — 11   Laurent,  n.  158. 

4.  Néanmoins  les  auteurs  suivants  ensei- 
gnent que  les  mots,  **  au  tempe  de  la  donation" 
ou  "lora  de  la  donation" ,  art.  771,  doivent  s'en- 
tendre lora  de  l'acceptation: — 8  Duranton,    n. 

233—4   Demante,   n.   26  bie-l 1   Grenier,  n. 

138  bis. — Marcadé,  art.  006. — 1  Troplong,  n. 
616 — 1  Salntespès-Lescot,  n.  196. — 4  Taulier, 
n.   28. 

▼.  A.  :—  Tessler,    Sociétés    d'aquêts,  n.    417. 

—2  Odler,  Contr.  de  mar.,  n.  715 3  Maleville, 

sur   l'art.   1581 2    Battur,    Communauté,    n. 

362. — 3  Troplong,  Contr.  de  mar.,  n.  1558,  t.  1, 

n.  467 — 3  Bodière  de  Pont,  n.  1220 4  Massé 

et  Vergé,  sur  Zachariœ,  S  855,  note  22;  56,  | 
422 — 1  Bayle-MouUlard,  sur  Grenier,  n.  143, 

note  c— 2  Delvlncourt,   61 1   Grenier,  n.   99 

et  s — Favard,  vo  Testament,  n.   23  et  s t^ 

Touiller,  80,  97,  100,  746.  766. 

772.  The  favor  given  to  contracts  of 
marriage  renders  valid  the  gifts  there^ 
in  made  to  the  children  to  be  bom  of 
the  intended  marriage. 

It  is  not  necessary  that  the  snbsti^ 

40 
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lés  en  substitution  existent  lors  de  ]a 
donation  qui  l'établit. 


Cod.— 1  Rlcand,  part.  1,  n.  860,  870.— 2  Boar- 
Jon,  113— Pothler,  Dan,,  455.— 7  Noav.  Den., 
34,  53. 

.  C.  V.  1081.— Toute  donation  entreTlfk  4ie 
biens  présents,  quoique  faite  par  contrat  de  ma- 
riage aux  époux,  ou  à  l'un  d'eux,  «era  toumlBe 
aux  règles  générales  prescrites  pour  les  dona- 
tions faites  à  ce  titre — Elle  ne  pourra  avoir 
lieu  au  profit  des  enfants  à  naître,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  YI  du  pré- 
sent titre. 

Ano.  dr.— Ord.  D<m.,  1731,  Ut.  2,  art,  10.  — 
N'entendons  pareillement  comprendre  dans  la 
disposition  des  articles  précédents  sur  la  né- 
cessité et  la  forme  de  l'acceptation  dans  les 
donations  entrerifs,  celles  qui  seront  faites  par 
contrat  de  mariage  aux  conjoints  ou  A  leurs 
enfants  à  naître,  par  les  conjoints  mêmes,  on 
par  les  ascendants  ou  parents  colatéraux,  même 
par  les  étrangers,  lesquelles  donation»  ne  pour- 


tute  should  be  in  existence  at  the  time 
of  the  gift  by  which  the  substitution  is 
created. 

ront  être  attaquées  ni  déclarées  nulles  sous 
prétexte    de  défaut  d'acceptation. 

Cono.— C.  c,  755,  760  et  s.,  771  et  s.,  788. 
790,  816  et  s.,  818,  818,  831,  893  et  s.,  925, 
929,  1257  et  s. 

Ooot  can.— Biathieu,  StibêtitutUmê,  30,  38. — 
4  MIgnault,  C.  c,  39. 

DOCTRINB    FBANCAUE. 

Rég. — Qui  in  utero  e%t,  pro  jam  noto  hahe- 
tur,  quoties  de  commodo  ejus  agitur. 

Y,  A.  : — 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  786. — 2S 
Demolombe,  265  et  s. — 8  Aubry  et  Bau,  54,  1 
735. — ^9  Duranton,  n.  666,  672. — é  Trc^long,  n. 
2341  et  s — 4  CoJmet  de  Santerre,  n.  249  M«. 
— Furgole,  Ord.  1731,  art  10. — ^Brodean,  sur 
Louët,  lettre  D,  somm.  51 — 1  Bonnet,  n.  226 
et  s.— dallé,  Eêprit  dcê  Ord.,  24. — Fayard,  to 
Douaire,  n.  3 — 5  Touiller,  746  et  s.,  766.— 3 
Delyinicourt,  110.-2  Grenier,  n.  405. 


773.  La  donation  entrevifs  de  la 
chose  d'autrui  est  nulle  ;  elle  est  cepen- 
dant valide  si  le  donateur  en  devient 
ensuite  propriétaire. 

Cod— Guyot,  Don.,  173.-1  Thév. -Dessaules, 
Diet,  du  Dig.,  192. — Pothier,  Don.,  486. 

Doot.  oan.— ^  Mignault,  C.  ç.,  55. 

JTBISPBUDENCB    CANADIBNNB. 

1.  La  donation  entrevifs  de  biens  meubles 
appartenant  à  autrui,  quoique  nulle  vis^t-yis  du 
propriétaire,  est  bonne  et  yadable  contre  le 
donateur,  si,  par  la  suite,  ce  dernier  devient 
l'héritier  du  prc^riétaire  :— TelMer^  J.,  1889, 
Boucher  ft  Boequet,  M.  L.  B.,  5  C.  £r.^  11  ;  2 
L.  y.,  227. 


773.  A  gift  inter  vivos  of  the  proper- 
ty of  another  is  void;  it  is  however 
valid  if  the  donor  subsequently  become 
proprietor  of  it. 

DOCTRINE    FBANCAI8B. 

Bég — Beg  aliéna  vendi  potest,  donoH  nam 
potest. 

1.  Le  donateur  de  la  chose  d'autrnl  qui  est 
évinoé  doit  dédommager  le  donataire  de  tout 
le  dommage  qu'il  lui  a  causé  suivant  la  bonne 
ou  la  mauvaise  foi  de  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties:— 8   Duranton,   n.    528. — Coin-Delisle,   sur 

l'art.  938,  n.  9 ^Demolombe,  n.  552. — Furgole, 

Don.,  quest.  9,  n.  7. 

▼.  A.  : — 12  Laurent,  n.  363. — Pand.  Franc^ 
vo  Donat.  entrev,  et  test.,  n.  4730. — Fand. 
Belges,  eod.  vo.,  n.  333  et  s. 


774.  La  disposition  au  profit  d'un 
incapable  est  nulle,  eoit  qu'on  la  dé- 
guise sous  la  forme  d'un  contrat  oné- 
reux, soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de 
personnes  interposées. 

Sont  réputés  interposés  les  ascen- 
dants, les  descendants,  l'héritier  pré- 
somptif à  l'époque  de  la  donation  et 
l'époux  de  la  personne  incapable,  si 
aucuns  rapports  de  parenté  ou  de  ser- 


774.  Dispositions  made  in  favor  of 
persons  incapable  of  receiving  are  void,» 
whether  they  are  concealed  under  the 
form  of  onerous  contracts,  or  executed 
in  the  name  of  persons  initerposed. 

The  ascendants,  the  descendants,  the 
presumptive  heir  at  the  time  of  the 
gift,  and  the  consort  of  the  incapable 
person  are  held  to  'be  interposed,  unless 
relations   of  kindred,   or   of  services 
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^€68  OU  autres  circonstances  ne  tendent 
à  faire  disparaître  la  présomption. 

La  nullité  a  lieu  même  lorsque  la 
personne  interposée  a  survécu  à  Tinca- 
pable. 

C«d.— 1  Ricard,  part.  1,  n.  708  et  8.-^2 
Bourjon,  82  et  s.,  93 — Guyot,  Avantage,  715. 
—2  NouY.  Denis.,  545  et  s.  ;  7  do,  34 — 1  Thôv.- 
Des.,  Diet,  dM  DiU„  200 — C.  N.  1090,  1100— 

Rem. mais  l'interposition  de  personne  ne 

4M  présume  pas  d'une  manière  absolue  de  la 
parenté,  les  autres  circonstances  peuvent  ser- 
vir à  faire  disparaître  la  présomption. 

C.  V.  911. — Toute  disposition  au  profit  d*un 
incapable  sera  nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous 
Ja  forme  d'un  c<mtrat  onéreux,  soit  qu'on  la 
fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées. 
•Seront  réputés  personnes  Interposées  les  père 
•«t  mère,  les  enfants  et  descendants,  et  l'époux 
-de  la  personne  incapable. 

0.  H.  1099.-.y.  sous  l'art.  770,  C.  c 

C.   y.    1100. — Seront  réputées  faites  A  peir- 

.aonnes  interposées,   les  donations  de  l'un  des 

époux  aux  enfants  ou  ft  l'un  des  enfants  de 

l'antre    époux    issus    d'un    autre   mariage,    et 

celles  faites  par  le  donateur  aux  parents  dont 

J'autre  époux  sera  héritier  présomptif  au  jour 

.de   la   donation,   encore  que   ce  dernier  n'ait 

.point  survécu  ft  son  parent  donataire. 

Cono.— C.  c,  770,  990,  1289. 

Dœt.    can. — ^Mathieu,   Bubêtitutionè,   OS. —  4 
•Mignault,  C.  c.,  40. 

JUBISPBUDBNCB    CANADIBNin. 

1.  The  arrears  of  the  life  rent  which  ac- 
«cmed  during  the  second  mariage  of  S.  N.  be- 
longed  to   the   community   which   existed   be- 
tween her  and  her  second  husband  J.  B.  L., 

.and  the  husband  as  head  of  the  conimimlty, 

-<ouhl  legally  dispose  of  his  share  In  the  com- 
munity, yiz.  :  one-half  of  said  arrears,  in  favor 

•of  his  grandson  P.  L.  ;  but  the  transfer  as  to 
the  other  half  belonging  to  his  wife  S.  N.,  was 
null,  as  by  law  S.  N.  could  not  tranafer  to 

.any  of  her  husband's  descendants,  who  in  such 
a  case,  are,  by  law,  considered  as  persons  in- 
terposed to  secure  directly  to  the  husband  a 

'benefit  which  cannot  be  conferred  to  him  di- 
rectly : — Bupr.   C,  1B79,  Molette  à  Brunet,  5 

.J9iipr.  O.  R.,  318. 

2.  Ehi  1886,  le  défendeur  Samson  a  vendu 
ft  son  beau-père  Turgeon,  l'autre  défendeur,  un 

•certain  emplacement,  mais  il  en  est  toujours 
resté  en  possession,  n'en  a  jamais  exigé  le 
prix,  et  en  a  acquitté  toutes  les  charges.  Tur- 

^eon  a  ensuite  affecté  l'emplacement  d'une  hy- 
pothèque en  faveur  d'un  nommé  D.  pour  sûre- 
té dn  rembotvsement  d'un  emprunt  dont  Sam- 

àson  a  toudié  le  montant  Bn  août  1894,  Tur- 
geon a   acheté  un  autre  emplacement,   adjoi- 

;gBant  le  premier  (le  prix  duquel  a  été  payé 


rendered,  or  other  circumstances  tend 
to  destroy  the  presumption. 

This  nullity  takes  place  even  when 
the  person  interposed  survives  the  per- 
son who  is  incapable. 

avec  les  deniers  de  Samson)  et  quelques  se- 
maines plus  tard  il  a  fait  donation  des  deux 
lots  ft  sa  fille,  la  femme  de  Samson,  à  la  charge 
de  payer  les  hypothèques.— Jii(;ré;  —  sur  la  de- 
mande des  créanciers  de  Saanson,  que  les  dits 
actes  étalât  shnulés,  avalent  pour  objet  un 
avantage  par  le  mari  ft  sa  femme  par  personne 
interposée,  et  devaient  être  annulés  et  le  dé- 
fendeur Samson  déclaré  être  -le  vrai  proprié- 
taire de  l'immeuble,  mais  sans  préjudice  aux 
droits  du  vendeur  du  second  lot,  ni  ft  l'hypo- 
thèque en  faveur  de  D. — C.  R.,  1896,  8<»mêon 
va  Samson,  9  8.,  386  ;  R.  J.  Q.,  9  O.  R.,  386. 

DOCTBINB    FBANCAI8E. 

Rég Omni  drcunscriptione,  ti  <riio  per  in- 

terpo9itam  penonam,  vel  alio  quocumque  modo 
fuerit  eœoogitata  cessante. 

1.  L'art  774  qui  établit  des  prés<Mnption8 
relatives  ft  l'interposition  de^  personnes,  n'est 
pas  exclusif  de  la  preuve  d'interposition,  rela- 
tivement ft  toutes  autres  personnes  :— 5  Touiller» 
n.  002. — 9  Duranton,  n.  832. — 4  Troplong,  n. 
2766 7  Attbry  et  Baii,  280,  |  690 15  Lau- 
rent,  n.   411 — 2  Baudry-Lacantinerie,  m  780. 

2.  La  présomption  d'interposition  créée  par 
le  texte  est  absolue  et  ne  saurait  être  com- 
battue par  la  preuve  contraire  : — Marcadé,  sur 
l'art.  1099,  n.  1. — 4  Troplong,  n.  2752. — 7  Au- 
bry  et  Rau,  280,  S  690. 

3.  La  preuve  de  l'Interposition  de  personne 
peut  se  faire  par  témoine  et  par  tout  genre  de 

preuve: — Furgole,   Test.,  c.  6,  s.  3,  n.  264 

Domat,  pt.  2,  llv.  5,  tit.  3,  s.  3,  n.  2.  —  Nouv. 
Denisard,  vo  Fraude,  n.  71. — Merlin,  Rép.,  vo 
Fidéicommis  tacite,  n.  4;  do.  Quest.,  vo  SubS' 
titution  fldéicommissaire,  S  14.-^  Touiller,  n. 
77. — 2  Troplong,  n.  708,  719. — 7  Aubry  et  Rau, 
53,  S  630  bi«— 18  Demolombe,  n.  634. — 11  Lau- 
rent, n.   410. 

4.  Il  faut  comprendre  l'époux,  même  sépa- 
ré de  c<Mps,  parmi  les  personnes  dont  l'inter- 
position est  présumée  par  l'art  774,  C.  c.  : — 
10  Touiller,  n.  52.^8  Duranton,  n.  273 — Coln- 
Delisle,  art  911,  n.  15. — 2  Troplong,  n.  721. — 
2  Mourlon,  n.  574. — 3  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chïiriœ,  n.  47. — ^18  Demolombe,  n.  658.  — 11 
Laurent,  n.   400. 

5.  La  présomption  de  l'art  774  s'étend  aux 
parents  collatéraux,  aux  frères,  sœurs  et  au- 
tres : — 18  Demolombe,  n.  661. — 2  Troplong,  n. 

718 1     Saintespès-Lescot,    n.     279 — Dalloz, 

Rép.,  vo  Disposition  entrevifs,  n.  384. 

▼.  A.  : — 9  Duranton.  n.  832,  834. — 4  Troplong, 
n.  2752.— 2S  Demolombe,  n.  619.— 7  Aubry  et 
Bau,  280,  I  690. — 15  Laurent,  n.  400,  410.— 
Marcadé,  sur  l'art  1100,  n.  1 — 7  Aubry  et 
Bau,  279,  1690. 
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776.  [Les  enfants  ne  peuvent  réela» 
mer  aucune  portion  légitimaire  à  cause 
des  donations  entrevifs  faites  par  le 
défunt.] 

Doot.    oan. — Mathieu,   Suhatitutions,   52 4 

Mignault,   C.  c,  19. 

JXJBISPBUDEMCE    CANADIBNNB. 

1.      SuiTant    l'esprit    de    la    légifilation   die 
1774  et  1801  sur  la  liberté  Illimitée  de  tester, 


776.  [Children  of  a  deceased  persoi> 
cannot  claim  legitim  in  consequence- 
of  gifts  made  by  him  inter  vivos.^ 


la  demande  en*  legitime  n'existe  plus  en  Bas-^ 
Canada:—- C.  A.,  1858,  Quintin  ts  Oirard,  2 
L.  C.  J.,  141  ;  S  L.  O.  R.,  517  ;  1  L.  C.  J.,  163, 
— C.  B.  R.,  1861.  Blanchet  &  Blanchet,  11  L.. 
C.  R.,  204  ;  18  R.  L„  349  ;  15  R,  J.  R.  Q.,  IZ- 
—C.  8upr.,  1«79,  Pilon  &  Brunei,  5  8upr.  C. 
R.,  318. 


Section  II, 


Section  II, 


DE   LA   FOBHE   DES   DONATIONS  £T   DE 
LEUR  ACCEPTATION. 

776.  Les  actes  portant  donations  en- 
trevifs doivent  être  notariés  et  porter 
minute,  à  peine  de  nullité.  L'accepta- 
tion doit  avoir  lieu  en  la  même  forme. 


Cependant  la  donation  de  choses  mo- 
bilières, accompagnée  de  délivrance, 
peut  être  faite  et  acceptée  par  acte» 
sous  seing  privé,  ou  par  convention 
verbale. 

Sont  exemptées  de  la  forme  notariée 
les  donations  validement  faites  hors  du 
Bas-Canada,  ou  dans  ses  limites  dans 
certaines  localités  pour  lesquelles  l'ex- 
ception existe  par  statut. 

Ood — Ord.   de  1539,   art.   133 Décl.  février 

1Ô49 — SaUé,  Ordon,,  46 3  Ferrlère,  sur  Paris, 

1089.— Ord.  1731,  arts  1,  2 Pothler,  Don.,  s. 

2,  art.  4 — 2  Bourjon,  107,  123 — Quyot,    Don., 

178 — 7  N.   Den.,  55 — S.   R.  B.  C,   c.  38 C. 

N.    931. 

C.  X,  981. — Tous  actes  portant  donations^ 
entrevifs  seront  passés  devant  notaires,  dans 
la  forme  ordinaire  des  contrats  ;  et  il  en  reste- 
ra minute,  sous  peine  de  nullité. 

Ano.  dr.— Ord.  1539,  VUliers-Cottereta,  art. 
133. — Et  quant  à  ceHes  qui  seraient  faites  en 
l'absence  des  dits  donataires,  les  notaires  et 
stlpulans  pour  eux,  elles  commenceront  leur 
effet  du  temps  qu'eUes  auront  été  acceptées  par 


OF  THE  FORM  OF  GIFTS  AND  OF  THEIR. 

ACCEPTANCE. 

776.  Deeds  containing  gifts  inter 
vivos  must  under  pain  of  nullity  be  ex- 
ecuted in  notarial  form  and  the  ori- 
ginal thereof  be  kept  of  record.  The 
acceptance  must  be  made  in  the  sam^ 
form. 

Gifts  of  moveable  property,  accom- 
panied by  the  delivery,  may  however 
be  made  and  accepted  by  private  writ- 
ings,  or  verbal  agreements. 

Gifts  validly  made  out  of  Lower 
Canada,  or  within  its  limits  but  in  cer- 
tain localities  excepted  by  statute,  neei 
not  be  in  notarial  form. 


les  dits  donataires,  en  la  présence  des  dona- 
teurs et  des  notaires,  et  Insinuées  comme  des- 
sus, autrement  elles  seront  réputées  nulles,, 
encore  que  par  les  lettres  et  instruments  d'I- 
celles,  y  eût  clause  de  rétention  d'usufruit  ou 
constitutiofns  de  précaire,  dont  ne  s'ensuivra, 
aucun  effet,  sinon  depuis  que  les  dites  accepta- 
tions ou  insinuations  auront  été  faites  comme^ 
dessus. 

Ord.  1731,  art.  1 — Tous  actes  portant  dona- 
tion entrerifs  seront  passés  paixlerant  no- 
taires, et  il  en  restera  minute,  &  peine  de- 
nullité. 

Art.  2 — ^Le»  donations  entrevifs  seront  faites 
dans  la  forme  ordinaire  des  contrats  et  actes 
passés  pardevant  notaires,  et  en  y  observant  le» 
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^autres  formalités  qui  7  ont  ea  Heu  jusqu'à  pre- 
ssent, suivant  les  âtCFérentes  lois,  coutumes  et 
visages  des  pajrs  soumis  à  notre  domination. 

Déd.  de  Henri  II,  1549,  art,  4.— Et  quant 
.au  slx-rlngt-trelslème  art.  (de  VOrd.  de  1&&8) 
touchant  encore  les  dites  donations,  nous  tou- 
Ions  et  ondonnons,  en  interprétant  et  modifiant 
le  dit  article,  que  les  donations  faites  à  per- 
sonnes absentes  se  puissent  accepter  par  les 
>donatalre8  en  Tabsence  du  donateur,  pourvu 
■que  réelle  donation  soit  acceptée  du  vivant  du 
•dit  dcmateur,  et  que  Icelle  acceptation  soit 
:falte  en  présence  de  personnes  publiques  et 
témoins,  ou  de  deux  notaires,  et  que  Tinstru- 
ment  de  la  donation  soit  Inséré  en  la  note,  acte 
•«t  Instrument  de  la  dite  acceptation. 

Coac— C.  c,  7,  683,  764,  7C6,  77^,  TtfT, 
TSl,  816  et  s.,  819  et  s.,  88>1  et  s.,  893  et  s., 
925  et  s.,  2268. 

Stat. — ^V.    par   rapport   aux   actes    et   titres 
«dans  l€  district  de  Oaspé,  sous  l'art.  848,  C.  c. 

Doot.  oas — Oulllet,  1  R.  L,,  N,  B.,  178.-2 

Beaublen,  Lola  otv.,  89 ^Dorlon,  Preuves,  57, 

103. — Lafleor,    Conflict   of  Laws,    142 — 4    Ml- 
.gnault,  C.  c,  59,  80,  88. 

JUBISPBUDSNCE    CANADIENNE. 


Indew  alphabétique, 
Noi 


Acceptation ISett- 

Billet -promiuoire  14  et  t- 

*Ohèqnei       ...  10 

-Compagnie  incorporée 

Coupe  de  bot« 22 

Donatiooii  d'actions- ■    13 
Dooations    d'immeu- 
bles       5 

Donations  do  meubles  9 
Donations  déguisées. .  6 
Suregiatrement. . .  ÎS  et  s. 

Fraude         4 

Immeubles 5.  fl 

livraison  •  8,  11,  12i  15 
^Notaire     ioftrumen- 


No 


tant 1 

PeDsion  alimentaire..     7 

Piano       12 

Poasecsion    ■      ....  11,  12 

Promesse  verbale 7 

Preuve    10,  11,  16 

Saisie 12 

Servitude 2 

Teatament 20 

THre 20  et  s. 

Titre  nouvel 20 

Tradition 9 

Vente 3,  18 


DIVISION. 

I. — Actes   notariés. 

II — Donations   onéreuses, 

III. — Dons    manuels. 

I. — Actes  notariés. — 1.  Un  acte  de  donation 
doit  être  maintenu,  bien  que,  lors  de  sa  passa- 
tion, le  notaire  instrumentant,  à  cause  de 
raffalblissement  de  sa  vue,  ne  pouvait  plus 
écrire,  si  ce  n'est  pour  signer  son  nom  :  —  Lo- 
ranger,  J.,  1<869,  Raiche  vs  Alie,  1  R.  L.,  77  ; 
20  R.  J.  R.  Q.,  297,   530,  670. 

2.  La  donation  d'un  droit  de  servitude  doit 
•être  faite  par  acte  notarié: — C.  R.,  1889,  Ro- 
-driçue  vs  Roy,  15  Q,  L.  R,,  116;  15  Q.  L.  R., 
191  ;  18  R.  L.,  391. 

II. — Donations  onéreuses. — 3.  An  onerous 
donation  Is  In  tbe  nature  of  a  sale,  and  tbere- 
tore,  sucb  a  deed  made  notarially  In  Novem- 
ber, 1866,  but  not  countersigned,  and  followed 
l>y  possession,  was  not  ipso  jure  null  and  void, 
and  was  good  under  any  circumstances,  so  far 
as  the  moveables  givçn  were  concerned. 


4.  A  résiliation  of  such  a  deed,  obtained 
from  the  donee  without  legal  consideration 
and  by  fraud  and  dol,  will  be  set  aside  : — C. 
B.  R.,  1879,  Doutney  &  Richard,  24  L.  C.  J., 
30. 

5.  Une  donation  verbale  d'Immeubles  est 
nulle,  mais  lorsque  le  donataire  s'est  mis  en 
possession  de  l'Immeuble,  en  vertu  de  la  pro- 
messe de  donation  qu'on  lui  a  faite,  11  se 
trouve  possesseur  de  bonne  fol  et  peut  récla- 
mer ses  impenses  contre  une  action  en  éivlc- 
tlon  : — C.  R.,  1890.  Montgomery  '  ya  McKeneie^ 
M.  L.  R.,  6  C.  S.,  469  ;  13  L.  N.,  407. 

6.  L'aliénation  d'un  Immeuble  pour  un 
usage  particulier  qui  doit  procurer  tm  avan- 
tage matériel  au  propriétaire  qui  aliène,  quoi» 
que  faite  pour  un  prix  nominal,  lequel  n'avait 
pas  été  payé,  n'est  pas  une  donation  sujette 
aux  formalités  de  l'article  776,  mais  un  con- 
trat synallagmatique,  do  ut  fadas: — V.  B.  R., 
1893,  Turriff  vs  La  compagnie  de  chemin  de 
fer  Quéheo  Central,  R.  J,  Q.,  2  B.  R.,  559. 

7.  Dans  cette  cause,  11  s'agissait  d'une  pro- 
messe verbale,  faite  par  McCrady,  de  payer 
une  pension  alimentaire  ft  sa  betle-sœur,  pour 
l'empêcher  de  tenir  une  maison  de  pension  et 
parce  qu'il  avait  promis  ft  son  frère  mourant 
de  pourvoir  ft  ses  besoins.  Les  livres  de  Me- 
Cready  constataient  qu'il  avait  régulièrement 
payé  cette  pension  pendant  sa.  vie.  Dans  ces 
circonstances,  la  cour  a  décidé  que  telle  pro^ 
messe  ne  constituait  qu'une  simple  obligation 
ayant  une  cause  légale: — O.  R.,  1894,  Bcanlan 
vs  Smith,  R.  J.  Q.,  6  C.  8.,  58. 

III. — Dons  manuels.—^.  A  donation  of  move- 
ables without  tradition  is  a  nullity  : — C.  B.  R.» 
1821,  Oauvln  vs  Caron,  2  R,  de  L.,  276. 

9.  La  donation  de  meubles,  par  des  parents 
ft  leur  enfant,  suivie  de  tradition  et  de  posses- 
sion, est  parfaite  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'un 
acte  écrit  pour  le  constater;  elle  peut  être 
prouvée  par  témoins  : — C.  B.  R.,  1864,  Mahoneff 
&  McCready,  15  L.  C.  R.,  274  ;  1  R.  C,  237  ; 
Molleur  vs  Roy,  3  L.  C.  J.,  99;  16  R.  L.,  531. 

10.  A  written  will,  duly  executed  before 
three  witnesses,  may  be  altered  in  Its  bequests, 
by  cheques  signed  by  the  testator  during  his 
last  Illness,  and  left,  "as  parting  gifts,"  for 
the  parties  Indicated  in  them.  In  the  hands  of 
his  private  secretary.  Probate  of  a  written 
•memorandum  of  such  bequests  made  by  the 
testator's  private  secretary,  at  his  request,  as 
his  'Mast  bequests,"  will  suffice  to  entitle  the 
legatees  to  recover,  without  obtaining  probate 
of  the  cheques  themselves  : — C.  B.  R.,  1864, 
Colville  &  Flanagan,  8  L.  C.  J.,  225  ;  14  D.  T, 
B.  C,  328  ;  1  R.  C,  237  ;  16  R.  L.,  531  ;  13  R. 
J.  R.  Q.,  56  ;  20  R.  J.  R.  Q.,  50,  570. 

11.  La  possession  antérieure  de  la  proprié- 
té qui  est  le  sujet  du  don  manuel,  équivaut  ft 
la  livraison  lors  du  don,  quoique  la  possession 
antérieure  soit  ft  un  autre  titre.  Les  cours  ne 
doivent  reconnaître  le  don  manuel  que  sur  une 
preuve  évidente  et  conclusive  du  don: — C.  P., 
1874,  Richer  &  Voper,  5  R.  L.,  691;  Beau- 
champ,  J,  P.  C,  181,  3412,  386,  630;  L.  R.,  5' 
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P.  C,  461  ;  13  J.,  21Ô  ;  15  J„  122  ;  1  R.  0.,  297  ; 
3  R.  0.,  444  ;  30  L.  T.,  506  ;  19  R,  J,  R.  Q,, 
296,   531,   561,  564,  576. 

12.  When  the  defendant  had  given  his  bod 
a  piano,  some  five  yean  before  -it  was  Judici- 
ally seised,  and  his  son  had  been  In  possession 
of  it,  although  allowing  it  to  remain  in  the 
house  of  his  father,  where  the  son  himself 
lived  and  had  used  it  to  give  lessons  with,  it 
was  held  that  the  donation  and  acceptance 
were  valid: — Bélanger^  J,,  1880,  JfoJfoster  vs 
Moreau,  3  L.  N.,  91. 

13.  En  Tabsence  d'une  règle  contraire  dans 
la  loi  qui  crée  une  compagnie  inxK>rporée,  dans 
les  règlements  qu'elle  autorise  ou  dans  un 
«tatut  spécial  qui  l'affecte,  la  donation  d'ac- 
tion dans  aes  fonnl»  n'est  pour  valoir,  contre 
les  tiers,  soumise  A  aucune  autre  formalité 
que  la  donation  de  meubles  corporels: — C.  R., 
1882,  Whitehead  vs  McLaughlin,  S  Q,  L.  R., 
3t3. 

14.  Un  billet  promlssolre  peut  faire  l'objet 
d'un  don  manuel. 

15.  La  remise,  comme  gratification,  par  un 
malade,  ft  une  parente  qui  le  soignait,  4' un  bil- 
let promiflsolre  ft  l'ordre  de  celle-ci,  payable  ft 
un  an  de  la  date,  constitue  dessaisissement 
actuel  et  irrévocable,  et  partant  un  don  manuel 
et  non  pas  une  donatloih  ft  cause  de  mort,  quoi- 
qu'il fût  entendu  entre  eux  que  le  paiement 
n'en  serait  réclamé  qu'après  la  mort  du  dona- 
teur (art.  776  C.  c.) 

16.  La  preuve  testimoniale  d'un  don  manuel 
est  admissible,  et  les  circonstances  dans  l'es- 
pèce établissent  une  présomption  que  le  billet 
a  été  Hvré  ft  la  donataire  comme  gratification: 
— €.  R.,  1896,  Darling  vs  Blakely,  2  R.  de  J„ 
91  ;  R.  J.  Q.,  9  O.  B.,  517  ;  6  R.  J,  Q.,  2  O.  8., 
521. 

17.  The  gift  of  a  movable,  accompanied  by 
delivery,  may  be  made  and  accepted  by  verbal 
agreement  (Art.  776,  C.  c.)  ; — Davidson,  J., 
1898,  Roy  vs  Qameau,  R.  J.  Q.,  15  O.  8.,  181. 

18.  A  person,  not  insolvent,  may  lawfully 
make  a  gift  to  his  child,  and  that  gift  may 
lawfully  take  th«  form  of  a  deed  of  sale  to 
such  child,  In  purchasing  for  and  on  behalf  of 
the  child. 

19.  But  in  order  to  make  the  ohlld  proprie- 
tor of  the  property  given,  there  must  be  a  law- 
fol  acceptance  of  the  gift  by  or  on  behalf  of 
tiie  chilA:— Andrews,  J.,  1898,  Turgeim  vs 
Quay,  R.  J.  Q.,  15  C.  S„  382. 

20.  Un  acte  en  fonne  authentique  devant 
Mtre  Lord,  notaire,  dit  ce  qui  suit: — "Sont 
**  comparus,  M.  Etienne  Câlinas  et  Dame  Bmé- 

lie  Lefebvre  Villeneuve,   son  épouse, de 

la  paroisse  de  St-'Bamabé lesquels  ont, 

par  ces  présentes,  recdhnu  avoir  cédé  et  aban- 
donné -dès  maintenant  et  ft  toujours,  ft  M. 
Narcisse  Gélinas,  leur  fils,  marchand,  de  la 
cité  de  Trois-Rlvlères,  savoir  :  tous  les  droits, 
privilèges  et  avantages  pouvimt  leur  résulter 
et  appartenir  en  vertu  de  l'acte  de  la  législa- 
ture sanctionné  le  2  avril  dernier  (1890)  In- 
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**  tltulé  :  acte  portant  privilège  aux  père  et 
**  mère  de  famlHe  ayant  12  enfants  vivants^ 
*'  lequel  acte  conifère  le  droit  ft  100  acree  de- 

*' terres  publiques gratification  ft   laquelle- 

"  ont  droit  les  dits  comparants  comme  étant 
"  père  et  mère  de  12  enfants  vivants,  et  pour 
"  laquelle  gratification  le  comparant  a  fait 
"  application.  Cette  présente  cession  ou  aban- 
"  don  est  faite  gratuitement  et  par  amour  pa- 
**  temel  de  la  part  des  comparants  en  faveur 
*'  de  leur  fils  Narcisse  Gélinas  qui  en  témoigne* 
"  sa  reconnaissance.  Pour  par  le  dit  Narcisse* 
"  Gélinas,  Jouir^  faire  et  disposer  des  dit» 
"droits  et  privilèges  en  pleine  propriété  et  è^ 
"perpétuité,  en  vertu  des  présentes;  aux 
"  charges,  clauses  et  conditions  imposées  et  exl- 
*'  gées  par  l'acte  suscité.  Dont  acte  :  Jugé: — Cet 
acte  de  donation  accordait  au  donataire* 
le  lot  dé  terre  que  le  donateur  avait  réclamé 
du  gouvernement  et  pour  lequel,  subséquem- 
ment,  celui-ci  lui  a  donné  un  titre  de  conces- 
sion ;  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  pour  rendre 
le  donataire  propriétaire  de  ce  lot  ainsi  accor- 
dé, par  ce  titre,  au  dcmateur,  que  celui-ci  lut 
fit  une  nouvelle  ceselon. 

21.  L'acceptation  de  la  donation  apparais- 
sait dans  le  même  acte  et  la  «ignatnre  du 
notaire,  apposée  ft  l'acte  après  celle  dn  dona- 
taire, rendait  l'acte  de  donation  parfait,  et  11 
n'était  paa  nécessaire  que  le  donataire  aotUttt 
le  donateur  de  la  perfection  de  l'acte  par  ssr 
signature  et  celle  du  donataire. 

22.  La  défenderesse,  de  qui  le  demandeur 
(le  donataire)  réclamait  la  râleur  du  bois 
coupé  sur  ce  lot  de  terre,  qui  n'était  ni  héri- 
tière, ni  légataire,  ni  créancier  du  donateur, 
qui  ne  prétendait  ft  aucun  droit  sur  l'immeable, 
qui  admettait  qu'il  n'était  pas  ft  elle,  n'avait 
pas  d'intérêt  ft  invoquer  le  défaut  d'enregis- 
trement de  cet  acte  de  donation. 

23.  La  défenderesse,  en  payant  le  montant 
réclamé  au  demandeur  qui  avait  le  titre  appa- 
rent, serait  déchargée  ft  l'égaid  de»  héritiers: 
du  donateur,  s'ils  venaient  ft  se  prévaldir  du. 
défaut  d'enregistrement. 

24.  Le  statut  53  V.,  c.  26,  permettait  au 
donateur  de  faire  telle  donation  «itrevifs:  — 
C.  R.,  (Bir  Oasault,  diss.),  1902,  Cfélinas  vft 
The  8t  Maurice  Lumber  Co,,  R.  J.  Q.,  21  (7. 
8.,  270. 

V.  les  décisions  soue  l'art.  755,  C  c. 

Docntnns  fba.ngaisb. 

Rég. — Donatio  çuœ  est  de  facto  non  prwsu^ 
mitur  nisi  prohetur, 

1.  Une  donation  est  un  acte  solennel,  pour 
lequel  l'emploi  de  la  forme  notariée  est  essen- 
tiel. Toute  donation  manquant  des  formes  d^ 
l'art.  776,  est  inexistante;  elle  ne  saurait  donc 
faire  l'objet  d'aucune  régularisation,  ni  con- 
firmation :— 12  Laurent,  n.  220,  227 — 20  Denlb- 
lonïbe.  n.  8  et  s. — 2  Troplong,  n.  1064. — 3  Saln-^ 
tespès-Lescot,  n.  576. — 4  Demante,  n.  70  his-2. 

2.  Le  dépôt  dana  une  étude  de  notaire  d'un 
acte  sous  seing  privé,  contenant  donation,  n'au- 
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nit  pas  poor  effet  de  valider  cette  Ubéralité  : — 
Merlin,  Rép.,  vo  DonatUm,  s.  2,  |  1.  —  Coln- 
Deliaie,  sur  l'art.  931»  n.  2.— &  Salntespte- 
Lcacot,  n.  2d5. 

3.  Tonte  personne  intérenée  peut  se  pré- 
▼alolr  de  l'Inexistence  de  la  donation  irrégu- 
lière,  sans  crainte  de  ae  voir  opiKwer  la  pres- 
cription de  dix  ans  qni  est  une  confirmation 
tacite:— 20  DemokMBbe,  n.  20»  21 — 12  Lau- 
rent, n.  228,  228. 

4.  On  n'exige  pas,  en  premier  lieu,  Tobseira- 
tlon  des  formes  de  l'art.  776,  dès  qu'un  acte 
peut  être  considéré  comme  présentant  en  réa- 
lité, sous  l'apparence  d'une  libéralité,  une 
conrention  ayant  le  caractère  d'un  contrat 
commutatif    ou    tout   au    moins,    aléatoire  :  — 

Coin-Dellsle,  sur  l'art  894,  n.  20,  21 ^20  Dé- 

molombe,  n.   62,  58. — 7  Aubry  et  Rau,  86,   i 

659.— 12  Laurent,  n.  339,  862 6  Touiller,  n. 

185.— 2  Troplong,  n.   1069,   1070. 

5.  L'acte  par  lequel  une  veuve  cède  et 
abandonne  tous  ses  biens  à  ses  enfants,  sous 
la  condition  qu'ils  lui  feront  une  pension,  doit, 
alors  même  qu'U  contient  un  avantage  au  pro- 
fit des  «ifants,  être  regardé  non  comme  une 
donation,  mais  comme  un  simple  arrangement 
de  famille:— 20  Demolombe,  n.  53  biê,S  Za- 
charle.  Massé  et  Vergé,  74,  |  428. 

6.  La  donation  faite  accessoirement  à  un 
autre  contrat,  sous  la  forme  d'une  stipulation 
pour  autnui,  n'est  soumise  qu'aux  formalités 
du  contrat  auquel  elle  est  jointe: — ^Merlin, 
Queêt.  de  droit,  vo  BUpulaiUm  pour  auir^l,  % 
9,—Z  Touiller,  n.  215. — 8  Duranton,  n.  417. — 
1  Grorier,  n.  74. — Poujol,  sur  l'art.  982,  n.  5. 
—4  Demante,  n.  3  hi8-4, — 2  Troplong,  n.  1081, 
1106.— 20  Demolombe,  n.  90,  91 — 7  Aubry  et 
Rau,  80,  I  659.— 12  Laurent,  n.  270.— Marca- 
dé,  sur  l'art  1121,  n.  8. 

7.  La  Jurisprudence  affranchit  des  formes 
rigoureuses  de  l'art.  776,  toute  libéralité  con- 
sistant uniquement  dans  la  renonciation  par  le 
donateur  a  des  droits  lui  appartenant  : —^oln- 
Delisle,  sur  l'art  894,  n.  9,  10. — 4  Demante,  n. 
3  W«-3.  — 2  Troplong,  n.  1076,  1079. — 20  Demo- 
lombe, n.  82,  83. — 7  Aubry  et  Rau,  |  659,  n. 
79.— 12  Laurent,  n.  346,  347. 

8.  Une  donation  déguisée  sous  la  forme 
d*un  contrat  onéreux,  ne  peut  être  annulée  par 
ce  qu'elle  n'est  pas  revêtue  des _ formes  pres- 
crites pour  les  actes  de  donation,  pourvu  que 
les  formes  du  contrat  qu'elle  contient  soient 

observées  :— 12  Laurent,  n.  307,  308 20    De 

molombe,  n.  103. 

9.  La  donation  d'un  père  à  ses  enfants,  dé- 
guisée sous  la  forme  d'une  déclaration  paria- 
quelle  le  père  se  reconnaît  débiteur,  ou  atteste 
qu'il  n'a  pas  donné  une  somme  qu'un  de  ses 
enfants  a  déclaré  avoir  reçue,  n'est  pas  nulle. 
Les  donations  déguisées  sous  la  forme  de  bil- 
lets souscrits,  par  le  donateur,  au  profit  d'un 
tiers,  et  xemis  ensuite  avec  un  endossement 
régulier,  sont  valables: — 7  Aubry  et  Rau,  85, 

I  659 — Coln-DelIsle,  sur  l'art  938,  n.  28 12 

Laurent,    n.    310. — 20   Demolombe,    Ué    108 


•  « 


Contra,  premier  point: — 8  Duranton,  n.  402; 
t  10,  n.  355. 

10.  Lé  don  manuel  ne  peut  porter  que  sur 
les  objets  dont  la  pr(^riété  est  susceptible  de 
se  transmettre  par  la  simple  tradition.  Btf 
effet,  il  se  forme  par  la  seule  tradition,  accom- 
pagné de  la  double  intention  '  cbes  le  donateur 
de  faire  et  ches  le  donataire  de  recevoir  une 
libéralité.  Quant  aux  meubles  corporel*,  ou 
effets  mobiliers,  la  tradition  réelle  suffit  pour 
la  validité  d'un  don  manuel  : — 12  Laurent,  n. 
277,  279,  284,  290.-20  Demolombe,  n.  57.^ 
2  Troplong,  n.  1041. — Colin,  22,  65. — 8  Duran- 
ton, n.  392 — Coin-Dellsle,  sur  l'art  893,  n.  12» 
art  898,  n.  24 — 7  Aubry  et  Ran,  81,  i  659.— 
Pothier,  Donat.,  s.  2,  art.  1. — MadeviUe,  sur 
l'art  931 — Vazellle,  art.  931 — Marcadé,  sur 
l'art  931,  n.  3. 

11.  Le  don  manuel  d'effets  mobiliers  est 
valable,  par  exemiUe,  d'inscription  de  rente% 
au  porteur:- 7  Aubry  et  Rau,  86,  i  659. —  20 
Demolombe,  n.  68,  69. 

12.  Les  effets  négociables  par  vole  d'endos- 
sement, ne  sauraient  se  transmettre  valable- 
ment par  la  seule  livraison  :— 5  Touiller,  n. 
179.— 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharl»,  70,  note 
32,  S  428. — 2  Troplong,  n.  1057. — 20  Demolombe, 
n.  70.-7  Aubry  et  Rau,  83,  |  659 12  Lau- 
rent, n.  310. 

13.  Le  don  de  billets  A  ordre  peut  être  va- 
lablement fait  par  la  remise  de  ces  billets  avec 
un  endossement  en  blanc  : — 2  Troplong,  n.  1058. 
— Poujol,  sur  l'art.  731,    n.    24.-3    Massé    et 

Vergé,   sur  Zacharie,   70,   note   13,    |   438 

Colin,  80 — 8  Duranton,  n.  392. 

14.  Les  titres  nominatifs  et  les  créances, 
non  négociables  ne  peuvent  faire  l'objet  de  dons 
manuels.  La  remise  à  un  tiers  du  titre  de 
créance  ne  saurait  valoir  comme  donation  de 
cette  créance: — 19  Demolombe,  n.  68,  70.  —  2 
Grenier  et  Bayle-Moulllard,  n.  179  bU,  texte 
et  note  d. — 2  Troplong,  n.  1057, 1058. — 7  Au- 
bry et  Rau,  83,   |   659.— 12  Laurent,  n.   279, 

309 — 8  Duranton,  396 3  Zacbariœ,  Massé  et 

Vergé,   70,   |  428.-^oUn,   75.— 5  Touiller,    n. 
175.  . 

15.  (Ml  doit  considérer  comme  suffisante 
pour  la  validité  du  don  manuel  la  tradition 
hrevi  mamu  :^-20  Demolombe,  n.  73. — 7  Aubry 

et  Rau,   82  |  659 — 12  Laurent,  n.  277 Colin, 

51. 

16.  L'individu  à  qui  un  mourant  a  confié 
un  titre  de  créance  pour  le  remettre  à  une 
personne  désignée,  doit  rendre  compte  de  la 
créance  aux  héritiers,  s'il  est  établi  que  le 
titre  était  encore  en  sa  possession  au  moment 
du  décès  : — Merlin,  Quest,  de  dr.,  vo  Donation, 

S  6,  n.  3 — ^Marcadé,  sur  l'art  931,  n.   S 8 

Duranton,  n.  392,  393. — 2  Troplong,  Dotiaf.^  n. 

1052.-20  Demolombe,  n.  63,  64 7  Aubry  et 

Rau,   82,   I   659 — 12   Laurent,  n.   293 Colin, 

27 — ^P.   Bressolles,   134,   135. 

17.  Le  don  manuel,  dispensé  uniquement 
des  formes  de  la  donati(m  régulière,  reste  sou- 
mis à  toutes  les  règles  de  fond  auxquelles  sont 
astreintes  les  libéralités  entrevifs: — 2  Grenier, 
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n.   176 3  Masflé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  70. 

note  10,  S  428 — ^20  Demolombe,  n.  69,  61.— 7 
Aubry  et  Ban,  8  659,  note  18.^12  Laarent, 
n.  297,  300.— Colin,  113. 

18.  La  preuve  testimoniale  d*mi  fait  ten- 
dant ft  établir  un  don  manuel  n'est  pas  ad- 
missible, s'il  s'agit  d'uxw  somme  excédant  ^50„ 
ft    moins    d'un    commencement    de  preuve    par 

écrit  :— Colin,  S3,  109 — 12  Laurent,  n.  285 

20  Demolombe,  n.  80. — Contra: — ^P.  Bressoles, 
n.  271. 

19.  SI  un  détenteur  de  valeurs  au  porteur, 
actionné  en  restitution  de  ces  valeurs,  dé- 
clare les  avoir  remues  ft  titre  de  don  manuel, 
c'est  au  demandeur,  qui  soutloit  que  cette  re- 
mise a  eu  Heu  ft  an  autre  titre,  ft  le  prouver 
dans  les  termes  du  droit  commun  :— 20  Demo- 
lombe, n.  79.-7  Anbry  et  Bau,  81,  {  659.-12 
Laurent»  n.   286,   287. 

y.  A«:— 20  Demolombe,  n.  32,  97,  44.  47.49, 


50,  66,  67,  72,  97,  98,  99,  100,  112,  113.— 8 
Champlonnlère  et  Blgaud,  n.  2241 — Glasson. 
Donat.  à  cause  de  mort,  n.  58  in  Une. — 12  Lau- 
rent, n.  263,  296,  802,  304,  333,  334,  339,  340, 

359,  360 5  Touiller,  n.   186,    186;    t.    4,    n. 

474;  t.  5,  n.  86 — Colin,  35 — 2  Grenier  et 
Bayle-MoulUard,  n.  158,  texte  et  note  o.  —  2 
7roplong,n.  730.  1052,  1053,  1073,  1074,1082. 
1105.— Chabot,  Queêt.  tratMit.,  vo  Doiio^.  dé- 
guiêées,  |  5.-7  Aubry  et  Bau,  86,  |  659  ;  t  4. 

11,  I  297  ;  82.  84,  {  659 8  Dnranton,  n.  254, 

400,   401 2   Bayle-MouUlard,  sur  Grenier,  n. 

158,  note  a;  179  bi«>  note  t, — 3  Za(diarle,  Mas- 
sé et  Vergé,  344.  |  525.— Bolland  de  VUku-gnes, 
vo  Donations  déguisées,  n.  1,  2. — 4  Demante, 
n.  3  his-S,  3  his-6. — ^Merlin,  Quest,  de  dr.,  vo 

Donations,  S  6,  n.  4 3  Massé  et  Vergé,    sur 

Zacbarls,  72,  note  13,  14, 67,  note  10,  S  428. 
— 4  Duvergler.  sur  Touiller,  n.  474,  note  a. 
— Marcadé,  sur  l'art.  931,  n.  2. 


777.  Il  est  de  l'essence  de  la  dona- 
tion faite  pour  avoir  effet  entrevifs, 
que  le  donateur  se  dessaisisse  actuelle- 
ment de  son  droit  de  propriété  à  la 
chose  donnée. 

[Le  consentement  des  parties  suffit 
comme  dans  la  vente  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  tradition.] 

Le  donateur  peut  se  réserver  l'usu- 
fruit ou  la  possession  précaire,  et  aussi 
céder  l'usufruit  à  l'un  et  la  nue  pro- 
priété à  l'autre,  pourvu  qu'il  se  dessai- 
sisse de  son  droit  à  la  propriété. 

La  chose  donnée  peut  être  réclamée,* 
comme  dans  le  contrat  de  vente,  contre 
le  donateur  qui  la  retient,  et  le  dona- 
taire peut  demander  que  s'il  ne  l'ob- 
tient pas  la  donation  soit  résolue,  sans 
préjudice  aux  dommages-intérêts  dans 
les  cas  où  ils  sont  exigibles. 

[Si  sans  réserve  d'usufruit  ou  de 
précaire  le  donateur  reste  en  posses- 
sion sans  réclamation  jusqu'à  son  dé- 
cès, la  revendication  peut  avoir  lieu 
contre  l'héritier,  pourvu  que  l'acte  ait 
été  enregistré  du  vivant  du  donateur.] 

La  donation  d'une  rente  créée  par 
l'acte    de  donation,  ou  d'une  somme 


777.  It  is  essential  to  gifts  intended 
to  take  €ffe<ift  inter  vivos  tiiat  the  donor 
should  actually  divest  himself  of  his 
ownership  in  the  thing  given. 

[The  consent  of  the  parties  is  suf- 
ficient as  in  sale,  without  the  neeessity 
of  delivery.] 

The  donor  may  reserve  to  himself 
the  usufruct  or  precarious  possession, 
or  he  may  pass  the  usufruct  to  one 
person,  and  give  the  naked  ownership 
to  another,  provided  he  divests  himself 
of  his  right  of  ownership. 

The  thing  given  may  be  claimed,  as 
in  the  case  of  sale,  from  the  donor  who 
withholds  it,  and  the  donee  may  de- 
mand the  rescission  of  the  gift  in  de- 
fault of  its  being  delivered,  without 
prejudice  to  his  damages  in  cases  where 
he  may  claim  them. 

[If  without  reservation  of  usufruct 
or  of  precarious  possession,  the  thing 
given  remain  unclaimed  in  the  hands 
of  the  donor  until  his  death,  it  may  be 
revendicated  from  his  heirs,  provided 
the  deed  has  been  registered  during  the 
lifetime  of  the  donor.] 

The  gift  of  an  annuity  created  by 
the  deed  of  such  gift,  or  of  a  sum  of 
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d'argent  ou  autre  chose  non  déterminée 
^ue  le  donateur  promet  payer  ou  livrer, 
dessaisit  le  donateur  en  ce  sens  qu'il 
devient  déBiteur  du  donataire. 


money  or  other  indeterminate  thing 
which  the  donor  promises  to  pay  or  to 
deliver,  divests  the  donor  in  the  sense 
that  he  becomes  the  debtor  of  the 
donee. 


Ood.— Paris.  273,  274 — Rem — ^La  tradition 
•de  la  chose  donnée,  sans  préjudice  &  la  réserve 
d* usufruit  ou  de  possession  précaire,  ^st  de 
l'essence  des  donations  par  notre  ancien  droit. 
Mais  arec  la  protection  que  la  nécessité  de 
l'enregistrement,  même  quant  aux  biens  meu- 
l»)es,  assure  aux  héritiers  et  aux  tiers,  11  ne 
paraît  pas  nécessaire  que  cette  tradition  ait 
actuellement  Heu.  Dans  le  fait  elle  n'est  que 
de  style  lorsqu'il  j  a  réserve  d'usufruit.  L'es- 
sentiel est  que  le  donateur  se  dessaisisse  de 
son  droit  à  la  chose,  d'après  l'adage  :  "donner 
•et  retenir  ne  vaut."  De  même  que  dans  la 
▼ente  11  faut  une  chose  vendue.  11  faut  dans  la 
-donation  une   chose  véritablement  donnée. 

C.    ir.    988. — La   donation    dûment   acceptée' 

«era  parfaite    par  le    seul    consentement    des 

parties  ;  et  la  propriété  des  objets  donnés  sera 

transférée  au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin 

,  d'antre    tradition. 

0.  V.  940. — II  est  permis  au  donateur  de 
Taire  la  réserve  à  son  profit,  ou  de  disposer  au 
profit  d'un  autre,  de  la  jooissance  ou  de  l'usu- 
fruit  de»  biena  meubles  ou  immeubles  donnés. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  273 — ^Donner  et 
retenir  ne  vaut. 

Art.  274. — C'est  donner  et  retenir  quand  le 
donateur  s'est  réservé  la  Jouissance  de  dispo- 
-aer  librement  de  la  chose  par  lui  donnée,  ou 
4in'll  demeure  en  possession  Jusqu'au  Jour  de 
•on   décès. 

Gono.— C.  c,  443,  464,  583,  765,  791,  795, 
.804  et  s.,  984  et  s.,  1025  et  s.,  1027,  1063  et  s., 
1472. 

Doot.  can. — 4  Mlgnault,  C.  c,  5,  6,  89,  90, 
-03,  94,  95.  07,  133,  159. 

JUBISPBUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Suivant  les  principes  qui  régissaient  les 
donations  avant  le  Code  civil,  lorsque  le  dona- 
teur reste  en  possession  publique,  ou  vente  non 
Interrompue,  pendant  au-delà  de  quarante  ans, 
des  immeubles  donnés,  et  que  le  dit  donataire 
n*eû  a  Jamais  eu  'livraison  et  possession,  cette 
donation  n'a  aucun  effet  : — C.  R.,  1882,  Leêoge 
vs  Prud'homme,  11  R.  L.,  475;  26  /.,  213;  5 
X,.  y.,  251. 

2.  It  is  essential  to  a  gift  inter  vivos  that 
the  donor  should  actually  divert  hlms'elf  of  his 
ownership  In  the  things^  given  ;  and  the  follow- 
ing clause  on  a  contract  of  marriage  does  not 
constitute  such  gift  : — "Eïn  considération  du 
dit  futur  mariage  le  dit  futur  époux  fait  don 
à  la  dite  future  épouse  d'une  somme  de  $800.00, 
ft  prendre  sur  ses  biens  les  plus  apparents,  et 
avant  tout  autre  créancier." 


3.  Such  sum  cannot  be  attached  in  the 
hands  of  the  husband  under  a  writ  of  saisie- 
arrêt  Issued  by  a  creditor,  upon  a  Judgment 
against  his  wife  : — Davidson,  J.,  1901,  Page  VB 
Dame  Beauchamp,  R.  J.  Q.,  20  C.  8.,  220. 

DOCTRINE    FBANCAISE. 

Reg — Donner  et  retenir  ne  vaut. 

1.  II  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie  pour  évic- 
tion partielle  ou  totale  dans  la  donation  comme 
dans'  la  vente.  De  sorte  que  le  donataire  n'au- 
rait aucun  recours  contre  le  donateur  pour  les 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  les  impenses 
ou  droits  de  mutation. 

'2.  Mais  s'il  avait  donné  une  chose  qu'il 
savait  ne  paa  luf  appartenir,  le  donateur  se- 
i*alt  responsable  des  dommages  qu'il  aurait 
causé»: — Pothler,  Don.,  s.  3,  art.  1,  |  1.  —  1 
Grenier  et  Bayle-Moulllard,  n.  97 — 8  Duran- 
ton,   n.    525,    529 — 5   Touiller,   n.    207.-lCoIn- 

Delisle,  art.  938,  n.  8  et  s 7  Aubry  et  Rau. 

399,  401,  f  705 — 20  Demolombe,  n.  542  et  s. 
—12  Laurent,  n.  387  et  s. — 2  Baudry-Lacantl- 
nerle,   n.   473. 

3.  Si,  entre  l'acceptation  et  l'enregistre- 
ment, le  donateur  aliène  ou  hypothèque  la 
chose  donnée,  il  peut  être  poursuivi  en  répara- 
tion par  le  donataire  : — 8  Duranton,  n.  527 

Coin-Dellsle,  art.  938,  n.  13,  14 3  Massé  et 

Vergé,  sur  Zacharis,  224,   1  481,  note  6 20 

Demolombe,  n.  550  et  s. — 12  Laurent,  n.  390. 

4.  Bien  qu'en  général,  le  donateur  ne  soit 
pas  tenu  de  la  garantie,  dans  la  donation-  ré- 
munéra tolre  en  compensation  de  charges  Impo- 
sées au  donataire  ou  pour  services  rendus,  la 
garantie  est  due  au  cas  d'éviction  : — ^VaselIIe, 
art.  938,  n.  6. — 1  Troplong,  n.  8  et  s. — 1  Gre- 
nier, n.  97. — V.  A.  : — 20  Demolombe,  n.  548  et 
s — 12  Laurent,  n.  397  et  s — 7  Aubry  et  Rau, 
399,   I  705. 

5.  Cette  absence  de  garantie  résulte  de  la 
loi,  mais  eUe  n'est  pas  d'ordre  public  et  cède 
devant  l'Intention  des  parties  : — 1  Grenier,  n. 
97. — 8  Duranton,  n.  526 — '20  Demolombe,  n. 
546 — 7  Aubry  et  Rau,  402,  |  705.— 12  Laurent, 
n.   395. 

6.  L'action  en  garantie  que  possède  le  do- 
nateur passe  au  donataire  avec  la  chose  don- 
née : — 1  Troplong,  n.  429. — 8  Duranton,  n.  532. 
—20  Demolombe,  n.  557 12  Laurent,  n.  393. 

7.  La  donation  de  titres  au  porteur  avec 
réserve  par  le  donateur  de  la  Jouissance  de 
ces  titres  pendant  sa  vie,  est  nulle  comme  con- 
traire au  principe  du  dessaisissement  actuel  et 
irrévocable  de  la  propriété  de  la  chose  don- 
née : — Buchère,   Val.  mob.,  n.   845. — Bressoles, 
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Dons  man.,  n.  202.— Labbé,   Rev,   orit.,   1882, 
838. 

▼.  A.  :— 12  Laurent,  n.  968  et  t.,  SM  et  «., 
446 — 20  Demolombe,  n.  222  et  a.,  228,  481, 
642  et  8„  646,  560,  806 7  Aubry  et  Baa,  881, 


I  704  ;  808,  401  et  s.,  i  705 — 2  Baodry-Lacan- 
tinerle,  n.  476  et  b. — 8  Duranton,  n.  528.  —  8= 
3la«gé  et  Vergé,  sur  ZacbarUs,  224,  |  481,  n^ 
4. — 4  Demante,  n.  107  Ma-4. — Marcadé,  art. 
968. 


778.  Uon  ne  peut  donner  que  les 
biens  présents  par  actes  entrevifs. 
Toute  do^ation  des  biens  à  venir  par 
les  mêmes  actes  est  nulle  comme  faite 
à  cause  de  mort.  Celle  f «ite  à  la  fois  des 
biens  présents  et  de  ceux  à  venir  est 
nulle  quant  à  ces  derniers,  mais  la  dis- 
position cumulative  ne  rend  pas  nulle 
la  donation  des  biens  présents. 

La  prohibition  contenue  au  présent 
article  ne  s'applique  pas  aux  donations 
faites  par  contrat  de  mariage. 

Cod. — 1  Ricard,  part.  1,  n.  1024,  avec  rea- 

trictioD Pothier,    Do».,    467-8-8. — Ord.    des 

4on.,  arts  3,  4  (16  oontrà.) — BaUé,  «ur  do,  85- 
6.-7  N.  Den.,  89,  60.— Conird,  2  Boarjon,  119. 
— C.  N.  948. — Bern — ^La  donation  peat  com- 
prendre à  la  fols,  dans  ses  termes,  tant  les 
biens  présents  que  ceux  ft  venir.  La  question 
a  été  fort  controrersée  de  savoir  si  la  nullité 
qui  existe  quant  ft  ces  derniers  emportait  la 
DuIUté  aussi  quant  aux  biens  présents.  L'on  s'est 
fondé  pour  l'affirmative  sur  ce  que  la  donation 
étant  faite  par  une  seule  et  même  disposition, 
il  ne  devait  pas  être  au  pouvoir  du  donataire 
de  la  diviser.  Mais  la  chose  donnée  diffère 
absolument  dans  les  deux  cas,  tant  en  elle-même 
que  dans  les  conséquences  que  sa  nature  en- 
traîne, l'on  a  adopté  le  principe  de  la  divisi- 
bilité, conformément  ft  la  doctrine  la  plus  suir 
vie  anciennement,  mais  contrairement  ft  la  dis- 
position du  Code  français.  Tout  ceci  fait  la 
sujet  de  J'arU«Ie  778. 

0.  H.  948.— V.  sous  l'art  758,  C.  c 

Ans.  dr. — Ord.  Don.,  1731,  art.  S.  —  Tontes 
donations  ft  cause  de  mort,  ft  l'exception  de 
celles  qui  se  feront  par  contrat  de  mariage,  ne 
pourront  dorénavant  avoir  aucun  effet  dans 
les  pays  mêmes  où  elles  sont  expressément  an- 
torlsées  par  les  lois  ou  par  les  coutumes,  que 
lorsqu'elles  auront  été  faites  dans  la  même 
forme  que  les  testaments  ou  les  codicilles,  en 
sorte  qu'il  n'y  ait,  ft  l'avenir  dans  nos  Btats. 
que  deux  formes  de  disposer  de  ses  biens  ft 
titre  gratuit,  dont  l'une  sera  celle  des  dona- 
tions entrevifs,  et  l'autre  celle  des  testaments 
ou  des  codicilles. 

Art.   4 Toute    donation*  entrevifs,    qui    n« 

serait  valable  en  cette  qualité,  ne  pourra  va- 
loir comme  donation  ou  disposition  ft  cause  de 
mort  ou  testamentaire,  de  quelque  forme 
qu'olle  soit  revêtue. 

Art.  16 — V.  sous  l'art  768,  C.  c. 


778.  Present  property  only  can  be 
given  by  acts  inter  vivos.  All  gifts  of 
future  property  by  such  act  are  void^ 
as  made  in  contemplation  of  deatK 
Gifts  comprising  both  present  and  fu- 
ture property  are  void  as  to  the  latter,, 
but  the  cumulation  does  not  render 
void  the  gift  of  the  present  property. 

The  prohibition  contained  in  this- 
article  does  not  extend  to  gifts  made- 
in  a  contract  of  marriage. 

Cono.— C.   c,   768. 

Boot  oan.—Mignault,  4  R.  L.,  N.  B.,  169.^ 
Bélanger,  6  R.  L.,  N.  8.,  233 — ^Mathieu,  Subê^ 
iitutionê,  129.-^   Mlgnault,  C.  c,  98.-— BinUft- 
Joseph,  7  Je.  L.,  N.  S.,  13. 

JXJBIBPBUDKfCB   CUfADiaNNS. 

1.  Un  testament  qui  ratifie  une  donations 
n'est  censé  la  ratifier  que  pour  les  dispositions: 
qui  sont  légales  dans  une  donation  entrevifs, 
et  ainsi  une  donation  contenant  don  de  bien» 
présents  qui  est  ratifiée  par  un  testament  sub> 
sequent  n«  Test  que  quant  aux  biens  présents  t 
— C.  B.  R.,  1876,  Moreney  vs  Morenoy,  8  B. 
L.,  684. 

2.  La  donation  d'une  somme  d'argent  pay- 
able après  la  mort  du  donateur  mais  assurée- 
par  hypothèque,  n'est  pas  nulle  comme  étant 
une  donation  ft  cause  de  mort  '.—Jette,  J.,  1882^ 
Newton  vs  Cruse,  6  L.  N.,  107. 

3.  On  doit  surtout,  dans  une  donation  com- 
me dans  un  testammt,  tenir  compte  de  l'inten- 
tion du  disposant,  laquelle  peut  s'inférer  de- 
l'ensemble  de  l'acte,  de  la  nature  et  de  la  dea- 
tinatlcm  des  choses  données,  des  circonstances 
particulières  de  la  vie  du  disposant,  ainsi  que 
des  liens  de  parenté  qui  l'unissaient  au  dona- 
taire:— Loranger,  J.,  1894,  Lacombe  vs  Mal- 
lette, R.  J.  Q.,  6  C.  B.,  193. 

4.  La  donation  d'une  somme  d'argent,  k. 
prendre  sur  la  succession  du  donateur  de» 
l'Instant  de  son  décès,  avant  partage  de  se» 
biens,  est  une  donation  ft  cause  de  mort  et 
partant  nulle;  cette  nullité  étant  absolue, 
raoceptatlon  par  les  héritiers  du  compte  de* 
l'exécuteur  testamentaire  constatant  paiement 
de  cette  somme  au  donataire,  ne  valide  pas  Uk 
donation  et  n'en  constitue  pas  une  ratification  : 
— C.  R.,  1898,  BouoKor  vs  MorrUon,  R.  J.  Q.j. 
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IS  C.  B,,  20S;  R.  J,  Q.,  12  O.  8.,  ie2.— Jfere- 
dith,  J„  1882,  Baurget  tb  Quay,  8  C.  L.  B», 
ITS. 

v.  les  décislona  soo§  Tart.  819,  C.  c 

DOCTBINU    FBAMOAUB. 

Rég VtUern  partem  donationiê   nan  viUari 

per  inutUem Non  viOentur  enitit  data,  quœ  eo 

tempore  quo  dantur,  aoc^p^entiê  non  fiwnt, 

1.  Les  bloia  presents  susceptibles  de  dona- 
tlon,  s'entendent  des  biens  qui  sont  actuelle- 
menr  possédés  par  le  dons/teur,  des  biens  qui 
lui  sont  acquis  et  de  ceux  qui  lui  adyiendront 
«n  Jour  par  l'effet  d'un  titre  existant  au  mo- 
Bsent  de  la  donation  : — 8  Duranton,  n.  458,  460. 
^—2  Troplong,  n.  1203,  3204. — 20  Demolombe, 
B.  961,  382.--^  Demante,  n.  85  bl<-l — 7  Au- 
hrj  et  Rau.  150,  1 1  675  et  676 — 12  Laurent, 

n.  414,  415 Poujol,  sur  l'art.  943,  n.  2.  — 21 

Zachari»,  Massé  et  Vergé,  16,  |  415. 

2.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  por- 
tant donation  entrevifs  et  IrréTOcable  d'une 
somme  d'argent,  payable  un  an  après  le  décès 
du  donateur,  constitue  une  donation  de  biens 
présents,  et  non  une  Institution  contractuelle  : 
— Merlin,  Rép.,  to  Donation,  s.  3,  |  4,  n.  4  et 
5. — 8  Duranton,  n.  28,  457,  458. — 8  Troplong. 


77t.  Le  domiseiir  peut  sbpiiler  le 
droit  de  letour  des  choses  données^  soit 
pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire 
seul,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du 
donataire  et  de  ses  descendants. 

La  condition  résolutoire  peut  dans 
tous  les  cas  être  stipulée  6oit  au  profit 
du  donateur  lui-même,  soit  aii  profit 
des  tiers. 

L'exercice  du  droit  de  retour  ou  au- 
tre droit  résolutoire  a  lieu  en  matière 
de  donation  de  la  même  manière  et 
avec  les  mêmes  effets  que  rexercice  du 
droit  de  réméré  dans  le  cas  de  vente. 

Ood. — Cod.,  L.  2,  De  don.  quœ  euh  modo 

Paris,  275— Pothier,  Obï.,  n.  72  73.— Ord.  dee 
Don,,  art.  15.— Code  civil  B.  C,  art.  1029.— 
Merlin.  Queêt,,  368,  378. — Troplong,  Don,,  n. 
1263  et  s. — Contra: — Archambault  ve  Archam- 

bault,  C.  8..  Montréal C.  N.  940,  951,  962 

Rem — Ces  matières  se  règlent  comme  dans  la 
Tente. 

O.  »,  940.— V.  sous  l'art.  777,  C.  c. 

0.  y.  9S1. — ^Le  donateur  pourra  stipuler  le 
droit  de  retour  des  objets  donnés,  soit  pour  le 
cas  du  prédécès  du  donataire  seul,  soit  pour 
le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  des- 
eendans — Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au 
profit  du  donateur  seul. 


n.  1200,  1208.-20  Demolombe,  n.  388,  389,. 
404,  405.-7  Attbry  et  Bau,  150,  i  S  675,  676. 
—20   Laurent,  n.   418,   419. 

3.  Le  donataire  d'une  somme  d'argent  pay- 
able au  décès  du  donateur  a,  du  Jour  de  la. 
donation,  un  droit  ferme  et  définitif  qui  lui 
permet  de  prendre  des  mesures  conserratolres  : 
— 20  Demolombe,  n.  395. — 4  Demante,  n.  85 
bfe-2.  —  Contm:— 41  Arnauld,  Revue  légiel,^ 
année  1851,  370. 

4.  Sont  des  biens  à  venir  ceux  sur  lesquels^ 
ie  donataire  n'a,  au  moment  de  la  donation, 
aucun  droit  actuel  et  Irrévocable  contre  le- 
donateur:— ^  Duranton,  n.  459. — Marcadé,  art. 
943,   n.    1. — 2  Troplong,  1203  et  s. — é  Demante 

n.  85  &fo 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharl»,  16. 

— 3  Saintespès-Lescot,  n.  751. — 7  Aubry  et 
Rau,  150,  S  675.-20  Demolombe,  n.  377  et  s. 
— 12  Laurent,  n.   414. 

y.  A.  :— VaseiUe,  sur  l'art.  949,  n.  3 — ^Mer- 
lin, Queet.  de  dr.,  vo  Donation,  |  4,  n.  1 — 12: 
Laurent,  n.  416;  t.  15,  n.  310 — 7  Aubry  et 
Bau,  S  I  675,  676. — 3  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
cbaris,  16,  note  12,  S  415.— Furgole,  Ord,  1731,. 
art.  15. — é  Troplong,  Don.,  n.  2400,  2542. — 
Salle,  EepHt  des  Ord.,  31. 


778.  A  donor  may  stipulate  for  the- 
right  of  taking  back  the  thing  given» 
in  the  event  of  the  donee  alone,  or  of 
the  donee  and  his  descendants    dying 
before  him. 

A  resolutive  condition  may  in  all 
cases  be  stipulated,  either  in  favor  of 
the  donor  alone,  or  of  third  persons. 

The  right  to  take  back,  or  any  other 
resolutive  right,  is  exercised  in  cases- 
of  gift  in  the  same  manner  and  with 
the  same  effects  as  the  right  of  redemp- 
tion in  the  case  of  sale. 

C.  H.  968. — L'effet  du  droit  de  retour  sera:, 
de  résoudre  toutes  les  aliénations  des  bien» 
donnés,  et  de  faire  revenir  ces  biens  au  dona- 
teur, francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  hy- 
pothèques, sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la. 
dot  et  des  conventions  matrimoniales,  si  les: 
autres  biens  de  l'époux  donataire  ne  suffisent 
pas,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  donation 
lui  aura  été  faite  par  le  même  contrat  de  ma- 
riage duquel  résultent  ces  droits  et  hypothè- 
ques. 

Ano.   dr.— Cofi*.  de  P.,  art.  275 Ce    n'est 

donner  et  retenir  quand  l'on  donne  la  proprlé- 
tt^  d'aucun  héritage,  retenu  à  sol  l'usufruit  ft 
vie  ou  ft  tems;  ou  quand  il  y  a  clause  de* 
constitut  ou  précaire  :    Et  vaut  telle  donation^ 
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Conc C.  c,  598,  630,  TOI.  760,  7T9,  812, 

818,  824,  925,  1022,  1079,  1088,  1257,  1546  et 
13.,  2029,  20a2. 

Doot.  can. — Mlgnault,  2  R.  L.,  N,  B.,   543 

4  Mlgnault,  C.  c,  114. 

JCBI8PBUDBNCE    CANADIENNE. 

1.  A.,  par  donation  entrevlfs,  donne  ses 
•biens  à  son  fils  B.,  il  titre  de  constltut  et  pré- 
•calre  sa  vie  durant,  et  en  propriété  aux  en- 
tants de  son  flis  après  la  mort  de  ce  dernier  ; 
■avec  la  condition  qu'à  défaut  des  dits  enfants, 
les  biens  appartleadraient  aux  autres  héritiers 
du  donateur,  qui  en-  jouiraient  de  la  manière 
que  stipulerait  le  donateur  dans  son  testament. 
Le  donateur  avait  fait  son  testament  avant  la 
•donation.  Par  ce  testament  11  donnait  tous 
ses  biens  en  usufruit  à  son  fils  B.,  et  en  pro- 
priété aux  enfants  de  B.,  et  autorisait  B.  à 
partager  ft  sa  volonté  par  son  testament  les 
«dits  biens  parmi  les  petits-enfants  du  testa- 
teur. B.  survécut  à  A.  et  mourut  sans  enfants, 
laissant  un  testament  par  lequel  il  légua  les 
biens  en  question  aux  intimés,  deux  des  petits- 
•enfants  de  A.  Il  fut  Jugé  que:  lo  la  donation 
n'avait  pas  créé  une  substitution,  dans  le  cas 
de  défaut  de  progéniture  de  B.,  en  faveur  des 
■autres  héritiers  du  donateur  ;  2o  le  retour  con- 
ditionnel des  biens  établi  par  la  donation  était 
légal  ;  3o  B.  avait  le  droit  de  léguer  les  biens 
comme  11  avait  fait  : — C.  P.,  1872,  Herse  &  Du- 
Saux,  17  L,  C.  J.,  147  ;  3  JD.  O.  L,  J.,  90  ;  1  R. 
O.,  235;  14  R,  L.,  27<2  ;  9  M.  P.  (7.  R.  N.  S., 
281  ;  16  R.  J.  R.  Q.,  269  ;  18  R.  J.  R,  Q.,  406, 
«56;  17  JD.  T.  B.  C,  246;  4  L.  R,  P,  O.  A.;, 
468;  42  L.  J.  P.  C,  1;  Beauchamp,  J.  P.  C7., 
^0,  777. 

2.  Lorsqu'une  donation  entrevlfs  est  faite 
-ft  certaine  condition,  qui  par  son  avènement 
4innule  l'acte,  le  donateur  qui  redevient  pro- 
priétaire a  droit  d'obtenir  des  donataires  un 
litre    régulier    et    authentique.     Dans    ce   cas 

780.  L'on  peut  donner  tous  les  biens 
•et  la  donation  est  alors  universelle  ;  ou 
l'universalité  des  biens  meubles  ou  des 
immeubles,  des  biens  de  la  communau- 
té matrimoniale,  ou  autre  universalité, 
ou  une  -quote-part  de  ces  sortes  de 
l)iens,  et  la  donation  dans  ces  cas  est 
^  titre  universel;  ou  bien  la  donation 
«st  limitée  à  des  choses  désignées  parti- 
culièrement et  elle  est  alors  à  titre  par- 
ticulier. 

Cod.— 1  Ricard,  part.  1,  n.  1656.— 2  Bour- 
Jon,  102.  —  Guyot,  Don.,  170— Pothler,  Don., 
456 7    N.    Den.,    36. 

Doot.   can. — 4  Mignault,  C.  c,  108. 


les  donataires  sont  tenus  conjointement  et 
solidairement  de  rendre  compte  au  donateur 
de  leur  Jouissance  de  la  propriété  depuis 
l'avènement  de  la  condition  : — Ttuchereau,  J., 
1886,  Thivierge  vs  Thivierge,  M.  L.  R.,  2  B.  C, 
198  ;  9  L.  N.,  210. 

DOCTBIXE    FBANCAISE. 

Rég. — Quœ  conèensu  oontruhuntur,  conêenêu 
dissolvuniur, 

1.  Le  droit  de  retour  stipulé  sans  expUca- 
tlon  relative  à  la  postérité  du  donataire,  «'ou- 
vre par  le  seul  fait  de  son  prédécès  : — 5  Toui- 
ller, n.  286 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharls, 

209,  note  3.— Marcadé,  sur  l'art.  951,  n.  S.-- 

4  Boileux,  53 7  Aubry  et  Rau,  370,  |  700.-^ 

12  Laurent,  n.  450,  451. — 20  Demolombe,  n. 
499,  500. — Contra:—!  Grenier  et  Bayle-Monll- 
lard,  n.  32 — Vazeille,  sur  l'art.  951,  n.  2. 

2.  Lorsqu'il  est  dit  que  les  biens  retourne- 
ront au  donateur,  si  le  donataire  prédécède 
sans  enfants,  l'existence  d'enfants  au  décès  du 
donataire  éteint  le  droit  de  retour,  et  le  prè- 
décès  des  enfants  ne  donne  pas  ouverture  ft  ce 
droit  en  faveur  du  donateur  survivant:  —  2 
Delvlncourt,'  278. — 1  Grenier,  n.  31 5  Toui- 
ller, n.  286 — Coln-Delisle,  art.  951,  n.  15.— 
Marcadé,  sur  l'art.  951 — 8  Duranton,  491.— 7 

Aubry  et  Rau,  370,  S  700,  note  9 3  Massé  et 

Vergé,  sur  Zachariœ,  209 — 20  Demolombe,  n. 
501 12   Laurent,   n.   453. 

y.  A.  : — Lebrun,  Bucc.,  lit.  1,  c.  5,  s.  2,  n.  1. 
—12  Laurent,  n.  462 — 7  Aubry  et  Rau,  369, 
370,  I  700 — ^12  Laur^t,  n.  449,  453,  454.458, 
459 — 20  Demolombe,  n.  494,  501,  502,  512.— 

2  Dehrlncourt,  74,  notes  3.  4 Rolland  de  VU- 

largues,  Rép.,  vo  Retour  convent.,  n.  8.— Va- 
zeille,  sur  l'art  451,  n.  4,  6. — 2  Trop  long,  n. 
1275,  1276 — 5  Touiller,  n.  286. — 8  Duranton, 
n.  491.-^  Demante,  n.  93  bl«-2.— 2  Gullhon.  n. 
874 — 1  Grenier,  n.  39.-2  Delvlncourt,  77  et  s. 


780.  A  gift  may  consist  of  a  person's 
whole  property,  and  it  is  then  univer- 
sal; or  of  the  whole  of  the  moveable 
or  immoveable  property,  of  the  whole 
of  the  property  of  the  matrimonial 
community  or  of  any  other  univer- 
sality, or  of  an  aliquot  portion  of  such 
property,  and  is  in  such  cases  a  gift  by 
general  title  ;  or  it  may  be  limited  to 
things  particularly  described,  and  is 
then  a  gift  by  particular  title. 

JUniSPnUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Dans  le  cas  d'une  donation  universelle 
tant  des  meubles  que  des  immeubles,  telles 
qu'elles  .  sont  en  usage  en  cette  province,  Ta- 
cbeteur  de  l'Immeuble  donné  est  tenu  d'exécn- 
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ter   les   charges   de   la   donation  :   et   spéciale-       acheteur  sera  dans  la  même  obligation  : — (7.  R,^ 
ment  si  dans   la  donation,   le  donataire  était        1879,  Lalonde  vs  Bt-Denis,  3  L,  2f.,  415. 
tenu  de  fournir  une  vache  au  donateur,  le  dit 


781.  La  démission  ou  le  partage  ac- 
tuel des  biens  présents  sont  considéréâr 
conmie  donations  entrevifs  et  sujets 
aux  règles  qui  les  concernent. 

Les  mêmes  dispositions  ne  peuvent 
être  faites  à  cause  de  mort  par  actes 
entrevifs,  qu'au  moyen  d'une  donation 
contenue  en  un  contrat  de  mariage, 
dont  il  est  traité  en  la  section  sixième 
du  présent  chapitre. 

Cod. — Conèéquence  des  articles  764  et  757. 
—7  N.  Den.,  81 — C.  N.  1075. 

C.  K.  1076. — Les  père  et  mère  et  autres  as- 
cendants pourront  faire,  entre  leurs  enfantu  et 
descendants,  la  distribution  et  le  partage  de 
leurs  biens. 

Oone.-^.  c,  625,  689  et  s.,  758. 
Soet.  oan. — 4  Mignault,  C.  c,  5,  109. 

DOCTRINE    FBANÇAIBE. 

1.  Le  partage  <l'ascendant  tel  que  reconnu 
en  France  ne  l'est  pas  sous  notre  droit.  La 
démission  de  biens  à  titre  gratuit  n'a  d'effet 
que  par  la  donation  entrevifs  ou  par  le  testa- 

782.  La  donation  entrevifs  peut  être 
stipulée  suspendue,  révocable,  ou  réduc- 
tible, sous  des  conditions  qui  ne  dépen- 
dent pas  uniquement  de  la  volonté  du 
donateur. 

Si  le  donateur  s'est  réservé  la  liberté 
de  disposer  ou  de  se  ressaisir  à  sa  vo- 
lonté de  quelque  eifet  compris  dans  la 
donation  ou  d^une  somme  d^argent  sur 
les  biens  donnés,  la  donation  vaut  pour 
le  surplus,  mais  elle  est  nulle  quant  à 
la  partie  retenue,  qui  continue  d'ap- 
partenir au  donateur,  excepté  dans  les 
donations  par  contrat  de  mariage. 

Ood. — Paris,  273,  274 — Ord.  des  Don.,  art 
16— Pothier,  Don.,  463-4. — 1  Ricard,  part.  1,  n. 
984  et  s.;  1032,  1033,  1038,  1039,  1044  et  s. 
—1  DM.  du  Dig.,  199 — 7  N.  Den.,  49,  81  et  s. 
— C.   N.   944,  946,   947. 

C.  V.  944. — Toute  donation  entreyifs  faite 
•eus  des  conditions  dont  l'exécution  dépend  de 
la  seule  volonté  du  donateur,  sera  nulle. 


781.  The  abandonment  or  the  parti- 
tion of  present  property  is  considered, 
as  a  gift  inter  vivos,  aad  is  suibjeot  to 
the  same  rules. 

The  same  disposition  cannot  be  made- 
in  contemplation  of  aeath  in  an  act 
inter  vivos,  except  by  means  of  a  gift 
inserted  in  a  contract  of  marriage,  such 
as  is  treated  of  in  the  sixth  section  of 
this  chapter. 

ment  au  décès  du  testateur. 

2.  Pour  qu'il  y  ait  partage  d'ascendant,  il 
faut  qu'il  7  ait  partage.  Ainsi,  la  donation- 
faite  par  un  père  à  son  enfant  unique  n'est  pas- 
un  partage  d'ascendant: — 23  Demolombe,  n. 
65. — 15  Laurent,  n.  13. — 8  Autory  et  Rau,  6, 
I   728. 

y.  A.  :— 23  Demolombe,  n.  698—9  Duranton, 
n.  617  et  s — 3  Grenier,  n.  303. — 8  Aubry  et 
Kau,  5,  S  729 — 15  Laurent,  n.  4.-4  Taulier^ 

n.  214 — 2  Delyincourt,  60 1  Grenier,  n.  402. 

-A  Touiller,  563  ;  t.  5,  3,  7 Favard,  vo  Part. 

d'aacend Merlin,    Rép.,    eod.    verb.,  n.   8. — 

Pand.  Franc.,  vo  Donations  et  Testaments,  n^ 
75  et  s. 

782.  It  may  be  stipulated  that  & 
gift  inter  vivos  shall  be  suspended,  re- 
voked, or  reduced,  under  conditions 
which  do  not  depend  solely  upon  the 
will  of  the  donor. 

If  the  donor  reserve  to  himself  the- 
right  to  dispose  of  or  to  take  back  at 
pleasure  some  object  included  in  the 
gift,  or  a  sum  of  money  out  of  the  pro- 
perty given,  the  gift  holds  good  for  the 
remainder,  but  is  void  as  to  the  part 
reserved,  which  continues  to  belong  to 
the  donor,  except  in  gifts  by  contract 
of  marriage. 

C.  V,  946. — En  cas  que  le  donateur  se  soit 
réservée  la  liberté  de  disposer  d'un  effet  com> 
pris  dans  la  donation,  ou  d'une  somme  fixe  sur 
les  biens  donnés  ;  s'il  meurt  sans  en  avoir  dis- 
posé, le  dit  effet  ou  la  dite  somme  appartiendra 
aux  héritiers  du  donateur,  nonobstant  toutes 
clauses  et  stipulations  &  ce  contraires. 

0.  H.  947— V.  sous  l'art.  758,  C.  c. 
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Ano.  dr.— Onï.    Don.,  1731,  art.  16 — ^Les  do- 
■natlone   qui  ne   comprendraient  pas  les   biena 
.présens,   seront   pareillement   déclarées   nnlles, 
lorsqu'elles  seront  faites  &  condition  de  payer 
^s  dettes  et  charges  de  la  succession  du  dona- 
teur en  tout  ou  en  partie,  et  autres  dettes  et 
-charges  que  celles  qui  existaient  lors  de  la  do* 
■nation,   môme  de  payer   les  légitimes  des  en- 
fants du  donateur,  au^elà  de  ce  dont  le  dit 
donataire  peut  être  tenu  de  droit,  ainsi  qu'il 
•sera   réglé   ci-après;    laquelle   disposition   sera 
observée  généralement  à  l'égard  de  toutes  les 
•donations  faites  sous  des  conditions  dont  Tex- 
•écution  dépend  de  la   seule   volonté   du   dona- 
teur; et  en  cas  qu'il  se  soit  réservé  la  liberté 
de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  dona- 
tion, ou  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  lea 
biens  donnés,  voulons,  que  le  dit  effet  ou  la  dite 
«omme  ne  puissent  être  censés  compris  dans 
ia   donation,   quand   même   le  donateur   serait 
mort  sans  en  avoir  disposé,  auquel  ces  le  dit 
•«ffet,  ou  la  dite  somme  appartiendront  aux  hé- 
ritiers du  donateur,  nonobstant  toutes  clauses 
•ou  stipulations  à  ce  contraires. 

Coût,  de  P.,  artê  273  et  274 — ^V.  sous  l'art. 
•777,  C.  c. 

Cono C.  c.  607,  758,   760,  784,  824,  1081. 

Doot.  oan.— Mignault,  2  R.  L.,  N,  8.,  643.  —  4 
■Mlgnault.  C.  c,  93,  112. 

JT7BI8PBUDBNCE    CANADIBNNB. 

1.  La  prestation  suivante  portée  dans  un 

•acte  de  donation  entrevifs  de  père  à  fils,  "  que 

si   le  donataire  venait  à  vendre,  échanger  ou 

donner  le  dit  terrain  à  des  étrangers  ou  à  faire 

•quelqu'autre  acte  equipollent  à  vente,  il  sera 
tenu  et  obligé  tel  qu'il  le  promet  en  ces  pré- 
sentes, de  bailler  et  payer  aux  dits  donateurs 
seulement  la  somme  de  deux  mille  livres  an- 
•clen  cours,  le  jour  de  la  passation  soit  des. 
actes  de  vente,  échange,  donation  et  autre* 
actes  équi'pollents  à  vente",  n'est  pas  com- 
minatoire, mais  elle  est  réputée  être  une  charge 
^e  la  donation,  exigible  sitôt  que  la  terre  a  été 
vendue  au  défendeur,  un  étranger  : — Badgley, 
J.,  1862,  Cheval  vs  Morin,  6  L.  C.  J.,  229;  10 
R.  J.  R,  Q.,  309. 

2.  Le  père  et  la  mère  du  défendeur  lui  don- 
:nèrent  par  contrat  de  mariage  toutes  leurs  pro- 
priétés, à  condition  qu'il  les  supporterait  leur 
vie   durant   et  autres   conditions  ordinaires  ft 
telles  donations  et  aussi  sujet  ft  la  condition 

«que  le  donataire  (le  défendeur)  ne  pourrait 
vendre,  hypothéquer,  ou  autrement  aliéner  la 
terre  donnée  (par  le  dit  acte)  sans  le  consente- 
ment exprès  et  par  écrit  des  dits  donateurs,  et 
que  dans  le  cas  de  contravention  ft  cette  der- 
nière convention,  et  dès  le^momeiit  que  la  dit^ 
terre  passerait  entre  des  mains  étrangères,  la 
rente  et  pension  viagère  ci-<des9us  mentionnée 
<au  dit  contrat  de  donation)  devrait  doubler. 
Xe  demandeur  ayant  obtenu  jugement  contre 


le  défendeur,  les  donateurs  s'opposèrent  â  la 
vente  des  propriétés  ft  moins  qu'ils  ne  fussent 
colloques  pour  une  somme  double  du  montant 
de  la  rente  viagère    convenue    en    confonnité 

avec   la   clause  ci-dessus Jugé: — Le  donateur 

ne  pouvait  obtenir  semblable  conclusion  et  Top- 
posltlon  fut  renvoyée: — Bélançer,  J.,  1874,  Oi- 
guère  vs  Oiguère,  6  R.  L.,  32. 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

Rég Donner    et    retenir   ne    vaut — UtUem 

partem  donationiê  non  vitiari  per  inutUem. 

1.  L'art.  782  a  pour  objet  de  proscrire,  en 
matière  de  d<mations,  et  ft  rencontre  du  dona- 
teur, la  condition  potestative  ordinaire,  qui  est, 
au  contraire,  licite  entre  les  parties  dans  les 
conventions,  en  général  : — 5  Touiller,  n.  270. — 

1  Grenier,  n.  11. — 2  Troplong,  n.  1207,  1211. — 

4  Demante,  n.  86  hie-l 8  Massé  et  Vergé,  sur 

Zacharis,  17,  note  15,  |  415. — 7  Aubry  et  Rau, 
362,  i  699 ^20  Demolombe,  n.  418. — 12  Lau- 
rent, n.  407,  408.-^Coiitfia.* — 8  Durantom,  n. 
474 — 13  Bauly,  Rev.  prat.,  1862,  10.— Le  Senne, 
242 Labbé,  Rev.  oHt.^  1882,  350. 

2.  La  donation  peut  être  faite  sous  une  con- 
dition  mixte:— ^   Taulier,   83 — 5    Touiller,   n. 

271 8  Duranton,  n.  477 4  Demante,  n.    86 

bU-l  et  2.-7  Aubry  et  Bau,  366,  note  7,  S  399. 
— 20  Demolombe,  n.  420. — 2  Troplong,  n.  1211. 
— Cou tm:— 12  Laurent,  n.  409. — 2  Baudry-La- 
cantlnerie,  n.  487. 

3.  Notre  article  s'inspire  de  la  règle  Donner 
et  retenir  ne  vaut,  en  en  limitant  rappUcation 
aux  biens  réservés:  la  donation  est  valable 
pour  le  surplus: — 7  Aubry  et  Ran,  367,  |  699. 
—20  Demolombe,  n.  465,  466.— 12  Laurent, 
n.  440. 

4.  Il  n'y  a  pas  lieu,  en  tous  cas,  d'invoquer 
la  règle  susvisée  ni  la  disposition  qui  en  est 
la  conséquence,  lorsque  la  réserve  est  subordon- 
née ft  une  condition  entièrement  Indépendante 
de  la  volonté  du  donateur  : — 5  Touiller,  n.  226. 

—4   Taulier,    86 Marcadé,   sur   l'art    946,  n. 

2.-4  Demante,  n.  88  bi«-2.— 20  Demolombe,  n. 
470,  471.— Contra: — 3  Troplong,  n.  1225,  1226. 
— 12  Laurent,  n.  42. 

5.  La  condition  ** si  je  me  marie"  ou  "«i 
/e  ne  me  ^marie  pas  "  est  potestative  et  rend 
nulle  la  donation,  ft  moins  que  le  futur  con- 
joint ne  soit  nommément  désigné,  ce  qui  rend 
la  condition  mixte  : — 2  Delvlncourt,  76,  note  3. 
— 1  Grenier,  n.  13. — Marcadé,  art.  944,  n.  1.— 

2  Troplong,  n.  1211. — 7  Aubry  et  Rau,  366,  | 
699,  note  7 — ^20  Demolombe,  n.  422.— 12  Lau- 
rent, n.  112. 

6.  D'après  quelques  auteurs  la  promei$e 
d*égaUté  serait  valid«  dans  une  donation  entre- 
vifs:— ^Lebrun,  Buco.,  llv.  3,  c.  21,  n.  15  et  s.— 
Merlin,  Rép.,  Institution  contraotueUe,  i  6,  a. 
3.-^  Aubry  et  Rau,  273,  274 — 1  Bayle-MooU- 
lard,  sur  Grenier,  n.  11,  note  a. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  824  C.  c 


783.  Toute  donation  entrevifs  stipu-  783.  AU  gifts  inter  vivos  stipulated 
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lee  révocable  suivant  la  seule  volonté 
•du  donateur  est  nulle. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas 
.aux  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage. 

Cod.— Paris.  273,  274 — 1  Ricard,  part  l,n. 

'970 Rem Cependant   l'infraction  à   la  règle 

•^quant  &  quelque  objet  particnlier  n'emporte  pas 
la  nullité  du  surplus  de  l'acte. 

Abo.  dr.— Oont.  de  P.,  arts  273,  274— Y.  sous 
rart.  777,  C.  c 


to  be  revocable  at  the  mere  will  of  the 
donor  are  void. 

This  does  not  apply  to  gifts  made  by 
contract  of  marriage. 

Oono.— C.  c  824. 

Doot.  can.-^  Mlgnault.  C.  c,  92,  112. 

DOCTBINB    FBAN0AI8B. 

v.  les  auteurs  cités  sous  l'art  782,  C.  c. 


784.  La  donation  entrevifs  de  biens 
présents  est  nulle  si  elle  a  été  faite  sous 
Ja  condition  d^aoquitter  d'autres  dettes 
ou  charges  que  celles  qui  existaient  à 
répoque  de  la  donation^  ou  que  oelles 
à  venir  dont  la  nature  est  exprimée  et 
le  montant  défini  dans  Tacte  ou  dans 
Tétat  qui  y  est  annexé. 

Cet  article'  ne  s'applique  pas  aux  do- 
nations par  contrat  de  mariage. 

Cod.— 1  Ricard,  part  1,  n.  1027,  1029.  —  7 
N.  Den..  49.— Ord.  des  Don.,  art.  16 — Pothle^ 
Don.,  463-4 C.  N.  94f6.  94T. 

0.  V.  945. — Elle  sera  pareillement  nulle,  si 

•elle  a  été  faite  sous  la  condition  d'acquitter 

d'autres   dettes    ou  charge  que  celles  qui  exls* 

taient  à  Tépoqne  de  la  donation,  ou  qui  seraient 

exprimées,  soit  dans  l'acte  de  donation,  soit 

•dans  l'état  qui  devrait  y  être  annexé. 

0.  H.  947.— V.  sous  l'art.  758,  C.  c. 

Aao.  dr. — Ord.  Don.,  1731,  art.  16.— V.  sous 
rart  782,  C  c. 

Oono C.  c,  736,  758,  760,  818  et  s.,  824, 

325,  1022. 

Soet.  oaa. — 4  Mignault,  C.  c,  128. 

J17BI8FR17DBNCB   CANADIEinVE. 

1.  he  notaire  qui,  mftme  à  la  demande  des 
parties,  rédigera  un  acte  violant  les  disposi- 
tions de  cet  article,  sera  condamné  à  des  dom- 
mages exemplaires  :—C.  R.,  1886,  Dupuis  vs 
Rieutord,  30  L.  C.  J.,  99;  M.  L.  R.,  2  fif.  C, 
226;  18  R.  L.,  625;  1  M.  L.  R.,  G.  £f.,  356;  8* 
L.  v.,  266  ;  9  L.  N.,  330. 

2.  La  preuve  qu'une  dette  était  due  au  con- 
testant d'une  donation  ne  découle  pas  du  fait 

•de  la  production  au  dossier  d'im  cautionnement 
donné  au  contestant: — C.  B.  R.,  1890,  Marion 

-à  Poatmaster  General,  34  L.  C.  J.,  32;  M.  L. 
B„  6  O.  B.  R.,  1T5  ;  13  L.  N.,  854  ;  34  /.,  82. 


784.  Gifts  inter  vivos  of  present  pro- 
perty are  void  if  they  are  made  subject 
to  the  condition  of  paying  other  debts 
or  charges  than  those  which  exist  at 
the  time  of  such  gifts,  or  than  thoae  to 
come,  the  nature  and  amount  of  which 
have  been  expressed  and  defined  in  the 
deed  or  in  the  statement  annexed  to  it. 

This  article  does  not  apply  to  gifts 
by  contract  of  marriage. 

DOCTBINB    nt^NQAlSE. 

Rég. — Donner  et  retenir  ne  vaut. — Qui  adit 
eô  ipso  se  ohligat  omnibus  oneribus  J^ereditatis, 

1.  Le  donataire  d'objets  déterminés,  n'est 
tenu  que  des  dettes,  mises  à  sa  charge  par 
l'acte  de  donation: — 1   Grenier,  n.   90,   91. — 5 

Touiller,  n.   818 — 4   Demante,  n.   87  his-3 8 

Duranton,  n.  472 — 20  Demolombe,  n.  451 12 

Laurent,   n.   399,  401 7  Aubry  et  Rau,  403, 

5  706. 

2.  Le  donataire  entrerifs  de  tous  bl^s  pré- 
sents est  soumis,  de  plein  droit,  au  paiement 
des  dettes  du  donateur  distantes  ft  l'époque 
de  la  donation,  même  de  celles  dont  il  n'aurait 
pas  été  fait  mention,  soit  dans  la  donation, 
soit  dans  l'état  qui  y  a  été  annexée  : — Pothier, 

Donation  entrevifs,  s.  3,  art.  1,  S  2 1  Grenier, 

n.  87,  88 — 2  Delvlncourt,  73,  note  7. — 8  Du- 
ranton. n.  472. — 4  Taulier,  83. — ^Marcadé,  sur 
l'art.  1085,  n.  3 3  Salntespës-Lescot,  n.  781. 

2a.  Les  enfants  entre  lesquels  un  père  a 
fait  le  partage  de  tous  ses  biens  par  acte  entre- 
vifs, sont  tenus  de  plein  droit  du  paiement  des 
•dettes  dont  les  biens  sont  grevés: — ^Régnier, 
Partages  d'ascend.,  n.  104 — 12  Bonnet,  id., 
n.  473. — 4  Troplong,  n.  2310. 

3.  Le  donataire  est  tenu  des  dettes  ou 
charges  futures  qui  auraient  été  expressément 
énumérées  dans  la  donation  ou  dans  l'état  an- 
nexé:— 1  Grenier,  n.  49 8  Duranton,  n.  483. 

>-7  Aubry  et  Rau,  366,  |  699 20  Demolombe, 

n.  438,  439 12  Laurent,  n.  435.-^Ooin-Delisle, 

sur  l'art  945,  n.  4. 
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4.  En  acceptant  une  donation  avec  la 
charge  du  paiement  des  dettes  actuelles  du 
donateur,  le  donataire  contracte  un  engage- 
ment  personnel  qui  l'oblige  même  au-delà  de 
l'émolument  qu'il  pourra  recueillir  : — 1  Gre- 
nier, n.  94 7  Aubry  et  Rau,  408,  |  706.— 20 

Dcmolombe,  n.  575,  576. — Contra: — 2  Troplong» 
n.  1217. 

5.  Le  donataire  ne  peut  donc  se  dispenser 
d'acquitter  les  charges  Imposées  par  l'acte  de 
donation,   en  renonçant  &   la   libéralité  contre 

le  gré  du  donateur  : — 1  Grenier,  n.  87 8  Du- 

ranton,  n.  17. — 5  Touiller,  n.  28H. — 7  Aufory  et 
Rau,  408,  S  706.— 20  Demolombe,  n.  575,  576. 
— CoHira: — 2  Troplong,  n.  1217. 

6.  Les  dispositions  qui  prononcent  la  nulli- 
té de  toute  donation  entreyifs,  faite  sous  une 
charge   indéfinie,   s'appliquent   d'ailleurs   à   la 


donation  faite  sous  la  charge  de  payer  les  lega 
pies  que  le  donateur  aura  faits  à  son  décès:— 
3  Saintespès-Lescot,  n.  776 — Coin-Dellsie,  sur 
l'art.  945,  n.  5.-4  Taulier,  83. — 20  Demolom- 
be, n.   443. 

y.  A.: — VazeiUe,  sur  l'art.  945,  n.  6. — 8  Du> 
ran  ton,  n.  473  biê. — Poujol,  sur  l'art.  945,  iu 
2 — 20  Demolombe,  n.  453,  454,  456,  462  et  s.  ;  t. 
20,  n.  456  ;  t.  23,  n.  128  et  s.— Coln-Delivle,  sur 
l'art.  945,  n.  5,  7,  8, 13 — 7  Aubry  et  Rau.  403, 
409,    i   706  ;   t.   8v  29,  note  6,  {    733  ;   t.   7,  406, 

1  706;  367,  {  699 — 5  Touiller,  n.  817,  818.— 

2  Troplong,  Donat.,  n.  1214,  1215.  et  t.  1,  Vente^ 
n.  449,  450 — 4  Demante,  n.  87  6l«-3.— 12  Lau- 
rent, n.  309,  401  ;  t.  15,  n.  75  ;  t.  12,  n.  402  ;  t 
24,  n.  529. — i  Colmet  de  Santerre,  conti».  de 
Demante,   n.   243   hiê-6. — 1   Grenier,  n.   49.— S 
Saintespès-Lescot,  n.  776. 


786.  Les  nullités  et  prohibitions 
oontenuies  aux  trois  aiPtides  qui  précè- 
dent et  en  Farticle  778,  ont  leur  effet 
nonobstant  toutes  stipulations  et  re- 
nonciations par  lesquelles  on  a  préten- 
du y  déroger. 

Cod.— 1  Ricard,  part.  1,  n.  1000.-7  N.  Dot., 
44 

C.   N.  946— V.  sous  l'art  782,  C.  c. 
Doct.  oan.— 4  Mlgnault,  C.  c,  130. 

DOCTRIKE    FBANQAISE. 

1.  La  réserve  qui  serait  soumise  à  une  con- 
dition indépendance  de  la  volonté  du  donateur 


786.  The  causes  of  nullity  and  pro- 
hibitions declared  in  the  last  three  pre- 
ceding articles  and  article  778,  tako 
effect  notwithstanding  all  stipulations 
or  renunciations  by  which  it  may  be 
sought  to  evade  them. 

serait  valable,  nonobstant  l'article  786,  C.  c.  :— 
20  Demolombe^  447 1  Grenier,  n.  17. — 3  Toui- 
ller,  n.   226.— Coin-Delisle,   art.    946,   n.   5.-4 

TauHer,    86 Marcadé,   art.   946. — 4   Demante, 

n.  88  hiê'2. 

V.  A.  : — 20  Demolombe,  n.  469. — 3  Troplong,. 
n.  1222  et  s.— Ricard,  Don,,  1,  n.  1014  et  s.— 1 
Grenier,  149.— Furgole,  Ord,  1731,  art.  16. 


786.  [Il  n'est  pas  nécessaire,  à  moins 
d'une  loi  spéciale,  que  l'acte  de  dona- 
tion soit  accompagné  d'un  état  des 
choses  mobilières  données;  c'est  au  do- 
nataire à  faire  preuve  légale  de  l'espèce 
et  quantité  désignée.] 

Cod.— Guyot,  Don.,   174. 

C.  K.  948. — Tout  ,acte  de  donation  d'effets 
mobiliers,  ne  sera  valable  que  pour  les  effets 
dont  un  état  estimatif,  signé  du  donateur  et 
du  donataire,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour 
lui,  aura  été  annexé  à  la  minute  de  la  dona- 
tion. 


786.  [Unless  some  special  law  re- 
quires it,  a  deed  of  gift  need  not  be  ac- 
companied by  a  statement  of  the  move- 
able property  given;  the  legal  proof  of 
its  nature  and  quantity  devolves  upon 
the  donee.] 

Doot.  oan. — 4  Mlgnault,  C.  c,  131. 

DOCTBIXX    VRAUÇAIBE. 

1.  Le  droit  français  moderne,  comme  l'Or- 
donnance des  donations,  1731,  art  15,  eiig» 
que  la"  donation  d'effet»  mobiliers  soit  accom- 
pagnée d'un  état  estimatif.  Notre  Code  a  aboli 
cette   formalité. 


787.  La  donation  entrevifs  n'engage 
le  donateur  et  ne  produit  d'eflEet  qu'à 
compter  de  l'acceptation.  Si  le  dona- 
teur n'a  pas  été  présent  à  cette  accepta- 


787.  Gifts  inter  vivos  do  not  bind 
the  donor  nor  produce  any  effect  until 
after  they  are  accepted.  If  the  donor 
be  not  present  at  the  acceptance^  they 
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tion,  elle  n'a  d'effet  que  du  jour  où  il 
l'a  recannue,  ou  de  celui  où  elle  lui  a 
été  signifiée. 

Cod.— Ricard,  Don.,  part.  1,  n.  834-5-6. — 
Gnjot,  Don,,  171.— 1  N.  Den.,  87. 

0.  H.  9W.— V.  souB  l'art  791,  C.  c. 

Aac  dr.— Or«f.  Donation,  1731,  art.  5.  — V. 
Boas  rart.  793,  C.  c. 

Com — C.  c,  756,  776. 

Bocft,  can— 4  Mlgnault,  C.  c,  63. 

JUBISPBUDENCa    CANAOIBNNB. 

1.  Une  atipulatlon  d*an  acte  de  donation  en 
faveur  d'un  tier»  peut  être  révoquée  par  le 
donateur,  même  san«  le  consentement  du  do- 
nataire qui  n'y  a  pas  d'Intérêt,  tant  que  le 
dera  n'en  a  pas  elgnlflé  son  acceptation.:  — 
C.  R.,  1878,  Grenier  va  Leroum,  1  L.  2f.,  281: 
22  /.,   68. 

2.  La  donation  qu'un  père  avait  prétendu 
faire  d'actions  dans  le  fonds  capital  d'une 
banque,  par  un  écrit  entré  dans  les  livres  de 
la  banque,  transportant  ces  actions  de  son 
nom  personnel  A  son  nom  en  fldél-commls  a  été 
déclarée  nulle  faute  d'acceptation  :—lf^edi<A, 
/.,  1879,  Walêh  va  The  Union  Bank,  5  Q,  L. 

3.  L'acceptation  du  don  d'une  chose  mobi- 
lière signifiée,  du  vivant  du  donateur,  par  le 
donataire  au  mandataire  qui  l'a  reçue  pour  la 
lui  remettre,  change  la  possession  de  celui  qui* 
ne  la  détient  plus  de  ce  moment  que  comme 
mandataire  du  donataire,  et  fait  la  donation 
complète  et  irrévocable  et  le  donataire  pro- 
priétaire. Après  cette  signification  d'accepta- 
tion, le  donataire  a  action  contre  le  manda- 
taire pour  le  forcer  A  lui  remettre  la  chose 
donnée:— O.  R.,  1888,  Drouin  vs  Provenoher, 
9  Q.  L.  R.,  177. 

4.  Cependant  lorsqu'une  libéralité  est  faite 
à  un  tiers  dans  l'acte  de  donation,  le  défaut 
d'acceptation  par  le  donataire  ne  peut  préju- 
dicier  le  droit  du  tiers  d'accepter  :—C7.  jB.  R., 
1884.  Paré  ft  Paré,  3  D.  C.  A.,  «59.— Tommce, 

788.  [Il  n^est  pas  nécessaire  que  Inac- 
ceptation d'une  donation  soit  en  termes 
exprès.  Elle  peut  s'inférer  de  Facte 
ou  des  circonstances.  La  présence  du 
donataire  à  l'acte  et  sa  signature  son* 
au  nombre  de  celles  qui  peuvent  la 
faire  inférer.] 

L'acceptation  se  présume  en  un  con- 
trat de  mariage  tant  à  l'égard  des 
époux  que  des  enfants  à  naître.  Dana 
la  donation  de  biens  meubles,  elle  se 


take  effect  only  from  the  day  on  which 
he  acknowledges  or  is  notified  of  it. 

J.,  1895,  Cfutrlebote  vs  OaTUU,  20  L.  O.  J.,  27  ; 
7  R.  L.,  243. 

5.  L'appelant  avait  remis  aux  intimés, 
comme  fl^ducaires,  la  somme  de  |20,000,  dont 
ils  s'engagèrent  &  payer  les  intérêts  &  sa  fem- 
me à  titre  de  pension  alimoitalre.  Comme 
aucune  des  parties  A  l'acte  n'avait  accepté  au 
nom  des  enfants,  elle  pouvait  être  valable- 
ment révoquée  par  l'appelant: — O.  B.  R.,  1893, 
Smith  &  D<MAê,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  109  ;  16  L. 
N.,  121 — C.  B.  R.,  1856,  Lalonde  à  Martin,  a 
L.  C.  R.,  51  ;  5  «.  /.  R.  Q.,  3. 

DOCTBINB    FBàNQAISB. 

Réff^-Non  potest  liberaUtoê  nolenti  adqui- 
ri — ConventU)  enim  est  duorum  in  idem  placi- 
tum  oonsenêua. 

1.  En  France,  sous  l'art.  932  C.  N.,  l'ac- • 
cep  ta  tion  doit  être  faite  en  termes  exprès;  la 
prise  de  possession  même  n'est  pas  suffisante  : 
—V.  Pandectes  françaises,  vo  Donation  et  Tes- 
taments, n.  3701  et  s. 

2.  La  réception  par  le  donataire  d'une 
chose  mobilière  de  l'objet  donné  et  la  quittance 
qu'il  en  passe  au  donateur,  constitue  une  Yé- 
rltable  acceptation  ûe  la  donation:— 20  Demo- 
lombe,  n.  123 — Dalloz,  Rép.,  vo  Dispos,  entrev., 
n.  14i34 — ^20  Demolombe,  n.  115  et  s. — 4  De- 
mante,  n.  72  bis-1 — 12  Laurent,  n.  224,  227 

5  Touiller,  n.  4. — 1  Troplong,  n.  67. — 2  Baudry- 

Lacantinerie,  n.   354 — 8  Duranton,  n.   13 1 

Aubry  et  Rau,  7,  |  446. 

3.  La  notification  de  l'acceptation  au  dona- 
teur n'est  pas  essentielle  à  la  donation,  elle 
est  fournie  dès  le  Jour  de  l'acceptation.  Elle 
produit,  à  l'égard  <ki  donataire,  tous  ses  effet» 
même  avant  la  notification,  pourvu  que  cette 
notification  soit  faite  &i  temps  utile: 1  Gre- 
nier, n.  138  6I«.— Coin-Deltele,  art  d3»,  n.  13- 

—3   Saintespès-Lescot.   n.   620 MaiH^dé,   art. 

932,  n.  5. — 2  Troplong,  n.  1104. — 4  Demante,  n. 

71  Wê-8.— 7  Aubry  et  Bau,  44,  note  4,  |  650 

20  Demolombe,  n.  139. 


788.  [Tlie  acceptance  of  a  gift  need 
not  be  in  express  terms.  It  may  be  in- 
ferred from  the  deed  or  from  circum- 
stances, among  which  may  be  counted 
the  presence  of  the  donee  to  the  deed> 
and  his  signature.] 

This  acceptance  is  presumed  in  a 
contract  of  marriage,  as  well  with  re- 
gard to  the  consorts  as  to  the  f ature 
children.    In  gifts  of  moveable  proper- 
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présume  aussi  de  la  délivrance. 


Ano.  dr. — Ord.  Donations,  tii.  2,  art.  6. — 
V.  sous  l'art.   791,  C.  c. 

Doot.  oan. — 4  Migniiultn  C.  c,  65. 

JUBISPRUDEXCB    CANADIENNE. 

1.  Un  acte  de  rétrocession  d'une  donation 
faite  à  un  mineur  et  acceptation  pour  lui  par 
un  étranger,  est  une  ratification  suffisante  de 
la  donation,  et  les  obligation»  contenues  dans 
la  dite  rétrocession  en  faveur  du  donataire 
doivent  être  remplies  :—C.  B.  B.,  1866,  JuOd 
à  Esty,  6  L.  C.  R.,  12;  4  R.  J.  R.  Q.,  472. 

2.  Le  donataire  chargé  du  paiement  de 
sommes  d'argent  ft  des  créanciers  du  donateur 
qui,  après  la  résiliation  <te  l'acte  de  donation, 
demeure  en  possession  des  immeubles  ft  lui 
donnés,  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  résilia- 
tion intervenue  entre  lui  et  le  donateur,  va 
que  cette  résiliation  n'a  pas  été  suivie  d'effet: 
—Smith,  J.,  1862,  Poirier  vs  Lacroim,  6  L.  0. 
J.,  302  ;  10  R.  J.  R.  Q.,  369. 

3.  The  parties  to  a  marriage  contract  fol- 
lowed by  marriage  and  the  registration  of 
Bald  contract,   whereby  a  sum   is  payable  by 

789.  La  donation  entrevifs  peut  être 
acceptée:  par  le  donataire  lui-même, 
autorisé  et  assisté,  s'il  y  a  lieu,  comme 
pour  les  autres  contrats  ;  par  le  mineur, 
rinterdit  pour  prodigalité,  et  par  celui 
auquel  il  a  été  nommé  un  conseil  judi- 
ciaire, eux-mêmes,  sauf  le  cas  de  resti- 
tution ;  et  par  les  tuteurs,  curateurs  et 
ascendants  pour  les  mineurs,  ainsi  qu^il 
est  porté  au  titre  de  la  Minorité,  de  la 
Tutelle  et  de  l'Emancipation.  Le  cu- 
rateur à  l'interdit  peut  également  ac- 
cepter pour  lui. 

Ceux  qui  composent  ou  administrent 
les  corporations  peuvent  aussi  accepter 
pour  elles. 

Ood. — Ricard,  Don.,  part.  1.  n.  844-5. —  2 
Bourjon.  120-1.— Guyon,  Don.,  171.— 1  N.  Den., 
«9,   90. 

Conc— C.   c,  177,   303. 

Doot.  oan. — 4  Mlgnault,  C.  c,  71,  76. 

DOCTRINB    PBANCAI8E. 

1.  En  principe,  une  donation  faite  ft  plu- 
Bieurs  par  le  mdme  acte  ne  peut  être  valable- 


ty  this  presumption  also  results  from 
the  delivery. 

the  wife  to  a  third  party,  cannot  annul  the 
clause  by  which  said  sum  is  payable  by  the 
wife  to  the  third  party  without  the  consent  of 
the  latter -.-rorraiice,  J.,  1875,  CharMxHs  vb 
CahiU,  20  L.  C.  /.,  27  ;  7  fi.  L.,  243.— <7.  B.  B., 
1884,  Paré  à.  Paré,  3  D.  C.  A.,  369. 

DOCTRINE    FBANQAISE. 

Rég.—Non  tantutn  verbis  ratum  kaberi  posse, 
sed  etiam  actu. 

1.  Dans  la  donation  au  profit  d'nn  tiers, 
Insérée  comme  charge  dans  une  autre  donation, 
il  suffit  que  le  tiers  ait  manifesté  l'intention  de 
profiter  du  don,  par  exemple,  en  le  recevant  :— 

6   Touiller,   n.    215 8   Duranton,  n.   417.  — 1 

Grenier,  n.  74 7  Aubry  et  Eau,  66.  S  658.— 

Vasellle,  art.  932,  n.  6— Coln-Delisle,  id.,  n. 
24.— Marcadé,  art.  1121,  n.  3.-2  Troplong,  n. 
1106.— 4  Demante,  n.  3  bto-4.— 20  Demolombe, 
n.  91. 

y.  A.  :— 3  Saintespès-Lescot,  n.  616.— 12  Lau- 
rent, n.  307.  912 7  Aubry  et  Ran.  77,  S  658. 

— 2  Troplong,  n.  1105. — 4  Demante,  n.  71  W«-3. 
— 20  Demolombe,  n.    103. 

V.  les  auteurs  sous  l'art,  787,  C.  c 

789.  Gifts  inter  vivos  may  be  accept- 
ed by  the  donee  himself,  authorized  and 
assisted  if  so  it  be,  as  in  other  coa- 
^laots;  minors,  persons  interdicted  for 
prodigality,  and  those  to  whom  an  ad- 
viser has  been  judicially  appointed, 
may  also  accept  umassisted,  saving  their 
right  to  be  relieved;  tutors,  curators 
and  ascendants  may  accept -in  behalf 
of  minors,  as  laid  down  in  the  title  Of 
Minority,  Tutorship  and  Emancipa^ 
tion,  and  curators  appointed  to  inter- 
dicted persons  may  also  aocept  for  such 
persons. 

The  persons  who  compose  a  corpora- 
tion or  administer  for  it  may  also  ac- 
cept gifts  in  its  behalf. 

ment  acceptée  par  Tun  des  donataires  tant 
pour  lui  qoe  pour  les  autres  donataires.  Cet 
derniers  ne  pourraient  profiter  de  cette  accep- 
tation :— Dalloz,  Rép.,  vo  Dispos,  mtrev.,  n* 
1308. 

2.  E2n  cas  de  donation  par  le  mari  à  sa 
femme  mineure,  la  participation  du  mari  dans 
l'acte  autorise  la  femme  ft  accepter  la  donation  : 
— 5  Touiller,  n.  203. — 1  Aubry  et  Ban,  58,  I 
652.— 20  Demolombe,  n.  171. 
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3.  La  donation  faite  &  un  mineur  peut  dtre 
valablement  acceptée,  non  seulement  par  les 
X>ère  et  mère  du  mineur,  mais  aussi  par  ses 
-ascendants,  et  les  mère  et  aïeule  n'ont  pas  be- 
-soin  d'autorisation  pour  cela  : — 2  Touiller,  n. 
«630;  t.  5,  n.  606.— -8  Duranton,  n.  438,  442 — 1 

Proiidhon,  n.  266.— 20  Demolombe,  n.  188  et  s. 

— 12  Laurent,  n.  246 7  Aubry  et  Ran,  58,  S 

•052. — 2  Troplong,  n.  1123.— 2  Delvlncourt,  69, 

n.    7. — 2    De   FrémlnvlUe — Furgole,    art.    7 

Dallos,    Rép.,   Yo   Diêpoa.    entrer.,  n.    2485.— 
Contra: — 1  Grenier,  n.  64. 

4.  Lorsque  la  donatio»  est  faite  par  le  père 
ou.  la  mère  du  mineur,  11  faut  faire  nommer 
on  tuteur  ad  hoc.  II  en  est  de  même  de  celle 
^'un  tuteur  à*  son  pupille  : — 12  Laurent,  n.  249. 
— Merlin,  Rép.,  vo  Mineur,  S  7,  n.  4,  5. — 8  Du- 
ranton,  n.  443 — 1  Grenier,  n.  65 — Certains  au- 
:teur8  reconnaissent,  dans  ce  cas,  au  subrogé 
tuteur,  le  pouvoir  d'accepter  avec  l'autorisa- 
'tion  du  conseil  de  famille:-^  Demante,  n.  74 


hlê-é ^20  Demolomble,  n.    100 — 7    Aubry    et 

Rau.  5T,  i  652 Contra:— 12  Laurent,  n.  240. 

5.  Dans  le  cas  d'un  mineur  émancipé,  l'as- 
sistance du  curateur  à  l'acceptation  suffit  et 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  n'est  plus 
requise  ; — 20  Demolombe,  n.  174. — 2  Troplong, 
n*.  1124.— 12  Laurent,  n.  250 — 7  Aubry  et  Rau, 

59.  i  652 Contra:— 1  Bayle-Mouillard,  n.  67, 

n.  a. 

6.  Celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire n'a  pas  besoin  de  l'assistance  de  ce  der- 
nier pour  accepter  une  donation: — 5  Touiller, 
n.  195 20  Demolombe,  n.  175  bis. — 12  Lau- 
rent, n.  252 — Vaseille,  art.  035,  n.  2 — Poujol, 
art   035,  n.  4. 

y.  A.  : — ^Maleville,  art.  463 — 1  Grenier,  n. 
61  bis.— 2  Delvlncourt,  60.-h2  Proudhon,  470.— 
2  Trop  long,  n.  1126. — 12  Laurent,  n.  259. — 7 

Aubry  et  Rau,  60,  S  652 Rolland  de  Villar- 

gues,  Rép.,  vo  Accept,  de  don.,  n.  56 — ^Poujol, 
art.  035,  n.  2. 


790.  Dans  les  donations  entrevifs 
aux  enfants  nés  et  à  naître^  dans  le^ 
<îas  où  elles  peuvent  être  faites,  Taccep- 
tation  par  ceux  qui  sont  nés,  ou  pour 
eux  par  une  personne  capable  d'accep- 
ter, vaut  pour  ceux  qui  ne  sont  pas'nés, 
ils  s'en  prévalent. 


Cod. — 1  Ricard,  part.  1,  n.  870. 

Ane.  dr.— Ord.    donations,    1731,    art,  11 

Lorsqu'une  donation  aura  été  faite  en  faveur 
éa  donataire  et  des  enfans  qui  en  naîtront, 
on  qu'elle  aura  été  cbargée  de  substitution  au 
l>roflt  des  dits  enfans,  ou  autres  personnes  nées 
ou  h,  naître,  elle  vaudra  en  faveur  des  dits  en- 
fans ou  autres  personnes  par  la  seule  accepta^ 
tion  du  dit  donataire;  encore  qu'elle  ne  soit 
pas  faite  par  contrat  de  mariage,  et  que  les 
•donateurs  soient  des  collatéraux  ou  des  étran- 
gers. 

Art.    12 — Voulons    pareillement    qu'eii    ca» 

•qu'une  donation  faite  &  des  enfans  nés  et  k 

naître,   ait  été  acceptée  par  ceux  qui  étaient 

déj&  nés  dans  les  termes  de  la  donation,  ou 

par    leurs   tuteurs   et   autres   dénommés   dans 


790.  In  gifts  inter  vivos  in  favor  of 
children  born  and  to  be  bom,  where 
such  gifts  may  be  made,  the  acceptance 
by  those  who  are  born,  or  by  a  qualified 
person  for  them,  holds  good  for  the 
others  not  yet  born,  if  they  avail  them- 
selves of  it. 

l'article  7,  elle  vaille,  même  à  l'égard  des  en- 
fans qui  naîtront  dans  la  suite,  nonobstant  le 
défaut  d'acc^tatlon  faite  de  leur  part  ou  pour 
eux  encore  qu'elle  ne  soit  point  faite  par  con- 
trat de  mariage,  et  que  les  donateurs  soient 
des  collatéraux,  ou  par  des  étrangers. 


Oono.— C.   c,  772,  788. 

Doot.  oan. — 4  Mignault,  C.  c,  400. 

DOCTRINE    FBANCAISB. 

Rég — Qui  in  utero  est,  pro  jam  nato  habC' 
tur,  quotiea  de  commodo  ejus  agitur, 

1  Grenier,  n.  83. — 20  Demolombe,  n.  200 — 4 
Demante,  n.   74   M«-4.^Coin-Delisle,   art.   035, 

n.  11 Marcadé,  id,,  n.  11.— 3  Zacbarle,  Massé 

et  Vergé,  58,  S  425,  n.  6 12  Laurent,  n.  240. 


791.  L'acceptation  peut  être  faite 
postérieurement  à  Tacte  de  donation; 
•elle  doit  Pêtre  cependant  du  vivant  du 
-donateur  et  pendant  qu'il  conserve  la 
capacité  de  donner. 

Cod. — Pothier,  Don.,  460. — Troplong,  Don.,  n. 
1102_ Ricard,  Don.,  part.  1,  n.  702. 

0.  V.  0S8.— .La  donation  entrevifs  n'engagera 
île  donateur,  et  ne  produira  aucun  effet,  que  du 


791.  The  acceptance  may  be  subse- 
quent to  the  deed  of  gift  ;  but  it  must 
be  made  during  the  lifetime  of  the 
donor,  and  while  he  is  still  capable  of 
giving. 

Jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en  termes  ex- 
près.— ^L'acceptation  pourra  être  faite  du  vi- 
vant du  donateur,  par  un  acte  postérieur  et 
i^utlientlqne,  dont  il  restera  minute  ;  mais  alors 
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la  donation  n*aura  d'effet,  A  l'égard  du  dona- 
teur, que  du  Jour  oft  l'acte  qui  constatera  cette 
acceptation  lui  aura  été  notifié. 

Ano.  dr.— Ord.  Don.,  1781,  art,  6.— V.  sou* 
l'art.  793,  C.  c. 

Art.  6. —L'acceptation  de  la  donation  sera, 
expresse,  sans  que  les  Juges  puissent  avoir 
aucun  égard  aux  circonstances  dont  on  préten- 
drait induire  une  acceptation  tacite  ou  présu- 
mée, et  ce,  quand  même  le  donataire  aurait  été 
présent  à  l'acte  de  donation,  et  qu'il  l'aurait 
signé,  ou  quand  il  serait  entré  en  possession  des 
choses  données. 

JUBISPBUDBMCB    CANADIKNKB. 

1.  L'acceptation  subséquente  d'une  dona- 
tion, n'a  aucun  effet  rétroactif: — C.  R.,  1871, 
Rau  78  Vacher,  3  R.  L.,  4t40;  4  R.  L,,  04  ;  16 
L.  C.  /.,  43  ;  2  R.  C,  107  ;  22  R.  J.  R,  Q.,  282, 
580. 

2.  L'acceptation  d'une  donation  sous  la 
charge  imposée  au  donataire  de  donner  quel- 
que chose  à  un  tiers,  rend  parfaite  la  donation 
sans  l'interrention  de  ce  tiers  qui  acquiert  ain- 
si le  droit  d'exiger,  en  son  temps,  l'accomplisse- 
ment de  cette  charge  stipulée  ft  son  profit:  — 
C.  B.  R.,  1884,  Paré  à  Paré,  3  Q.  B.  R.,  369. 

DOCTBINB    niANGAISB. 

Rég. — Mors  omnia  Bolvit. — Quia  post  mor^ 
tem,  dominium  inoipit  disccdere  ab  eo  qui 
deéit. 

1.  Non  seulement  l'acceptation  doit  être 
faite  du  vivant  du  donateur;  mais  elle  serait 
ineflleace.sl,  depuis  la  donation,  celui-ci  était 


devenu  incapable  ou  s'il  avait  révoqué  exprès^ 
sèment  ou  tacitement  la  donation: — S  ToulUerr 
n.  206,  214.— Vaxellle,  art  232,  n.  4. — Coin- 
Dellsle.  art.  932,  n.  6  et  s.— 2  Troplong,  n.  1091 
et  s. — 3  Saintespès-Lescot,  n.  618. — 20  Démo* 
lombe,  n.  V2S  et  s — 7  Aubry  et  Bau,  64,  f  653. 
—12  Laurent,  n.  238. 

2.  La  notification  de  l'acceptation  d*nne  do- 
nation doit  aussi  être  faite  du  vivant  du  dona- 
teur, elle  ne  peut  l'être  ft  ses  héritiers: — 8  Du- 

ranton,  n.  420 ^VaseiUe,  art  932,  n.  3.— Coin- 

Delisle,  id.,  n.  15. — Marcadé,  id.,  n.  6. — 2  Trop- 
long,  n.  1009,  1102 — 7  Aubry    et  Bau.    64,    | 

653 12  Laurent,  n.  238,  267.— 20  Demolombe- 

n.  147  et  s.,  156. 

3.  Pour  que  l'acceptation  par  'acte  séparé- 
rende  la  donation  parfaite  et  irrévocable,  iL 
faut  qu'elle  ait  Heu  avant  toute  révocation  ex> 
presse  ou  tacite  du  donateur  : — ^Purgole,  Don.^ 
quest,  6. — Coquille,  c.  27. — ^Brodeau,  sur  Louet, 
lettre  D,  somm.  4,  n.  4. — ^Pothier,  Don.  entrev., 

B.  2,  art  1 5  Touiller,  n.  206-^otn-Delisle. 

art  932,  n.  6. — 2  Troplong,  n.  1091. — 3  Saintes- 
pès-Lescot, n.  618. — 18  Demolombe,  n.  19;  t. 
20,  n.  128,  130 — 12  Laurent,  n.  236. 

y.  A.  : — 8  Duranton,.  n.  420. — 20  Demolombe». 
n.  127,  140  et  s. — 12  Laurent  n.  238,  266. — 1: 
Demante,  n.   78  5l«-9 — 4  Taulier,  63. — 1  Gre- 
nier et  Bayle-Moulllard,  n.  58. — Furgole,  Ortf.^ 
1731,  art   5 — 6  Touiller,  n.  208  et  s.-^otn- 
Dellsle,   art   932,  n.    15  et  s — Marcadé,  art. 
932,  n.  6. — 2  Troplong,  n.  1098. — 3  Salntespés> 
Lescot,   n.   618. — Favard,   vo  Don.   entrev.,  8. 
2,  I  1,  n.  1,  nomb.  1-3. — 5  Touiller,  105,  198». 
202,  206,  220  et  s.  ;  t  6,  12,  32,  37,  412; 
8,  484,   731.— 2  Delvincourt   71,  68. 


792.  [Le  mineur  et  l'interdit  ne  sont 
pas  restituables  contre  l'acceptation  ou 
la  répudiation  en  leur  nom  par  une 
personne  capaible  d'accepter,  s^il  y  a  eu 
autorisation  préalable  du  juge  sur  avis 
du  conseil  de  famille.  Accompagnée 
de  ces  formalités,  l'acceptation  a  le 
même  effet  que  si  elle  était  faite  par  un 
majeur  usant  de  ses  droits.] 

0.  H.  »4«.— V.  sous  l'art  810,  C.  c. 

Doot.  can.— Baudoin,  2  R.  L.,  N.  B.,  38,-4 
Mlgnault,  C.  c,  72. 

DOCTBINB    FBANCAI8B. 

8  Duranton,  n.  444  et  s.— Vaseille,  art.  985, 


798.  [Minors  and  interdicted  per- 
sona cannot  be  relieved  from,  the  ac> 
ceptance  or  repudiation  made  in  their 
name  by  a  qualified  person,  if  it  have 
been  previously  authorized  by  a  judge^ 
upon  the  advice  of  a  family  council. 
With  these  formalities  the  aoceptaxtce- 
is  effectuftl  as  if  it  were  made  by  a  per- 
son of  age,  in  the  full  exercise  of  his< 
rights.] 

n.  1.— 20  Demolombe,  n.  178,  184.-7  Aobry  et 
Rau,  60,  S  652. — 12  Laurent  n.  256  et  s. — 1  Gre- 
nier, n.  83 — Coin-Delisle,  art  942,  n.  5,  11. — 1 
Bayle-Mouillard,  n.  66  biê,  n.  a. — ^Poujol,  art 
942,  n.  2 3  Saintespès-Lescot  n.  736. 


793.  L'acte  de  donation  peut  être  793.  Deeds  of  gift  may  be  executed 
fait  sujet  à  l'acceptation,  sans  qu'au-  subject  to  acceptance,  without  the- 
cune  personne  y  représente  le  dona-      donee  being  therein  represented.     At» 
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taire.  L'acceptation  prétendue  faite 
par  le  notaire,  ou  par  une  autre  per- 
sonne non  autorisée,  ne  rend  pas  la  do- 
nation nulle,  mais  une  telle  accepta- 
iion  est  sans  effet  et  la  ratification  par 
le  donataire  ne  peut  valoir  comme  ac-; 
•ceptation  qu*à  compter  du  jour  où  elle' 
JL  eu  lieu. 

Ood.->l  Ricard,  part.  1,  n.  835,  S66,  878 — 2 
Bourjon,  120. — Ord.  des  Don.,  art.  5. — Pothler, 

J>ofi.,  eod.  loc Onyot,  Accept.,  99;  Don.,  171. 

— Orti.  1539,  art  133. 

Ane.  dr. — Ord.  1539,  art,  133.— Et  qnant  à  ceUet 
•qui  seront  faites  en  Tabsence  des  dits  donataires, 
les  notaires  stipulans  pour  eux,  elles  commen- 
ceront leur  effet  da  léms  qu'elles  auront  été 
Jicceptées  par  les  dits  donataires,  en  la    pré- 
.sence    des    donateurs    et    notaires,    insinuées 
•comme  dessus;  autrement  elles  seront  réputées 
nulles,  encore  que  par  lettres  et  instruments 
4l*icelles,  y  eût  clause  de  rétention  d'usufruit, 
on  constitution  de  précaire,  dont  ne  s'ensuivra 
Jtncun  effet,  sinon  depuis  que  les  acceptations 
ou  Insinuations  auront  été  faites  comme  des- 
sus. 

Décl.,  fév.  1549 En  interprétant  et  modi- 
fiant le  133e  article  des  Ordonnances  du  mois 
d'aoust  1*539,  voulons  et  ordonnons  que  les  do- 
"nations  faites  à  personnes  absentes,  se  puissent 
.accepter  par  les  donataires,  en  i'absemce  du 
donateur;  pourvu  qu'lcelles  donations  soient 
faites  du  vivant  du  donateur,  et  qu'icelle  ac- 
ceptation soit  faite  en  présence  de  personnes 
publiques,  et  témoins,  ou  de  deux  notaires,  et 
•que  l'instrument  de  la  donation  soit  Inséré  en 
la  note,  acte  et  instrument  de  la  dite  accep- 
tation. 

Ord.  Donatien,  1731,  article  5. — ^Les  dona- 
tions entrevifs,  même  celles  qui  seraient  faites 
en  faveur  de  Tégllse,  ou  pour  causes  pies,  ne 

l>ourront  engager  le  donateur,  ni  produire  au- 
cun autre  effet  que  du  Jour  qu'elles  auront  été 

•acceptées  par  le  donataire  ou  par  son  procu- 
reur général   ou  spécial,  dont   la  procuration 

«demeurera  annexée  ft  la  minute  de  la  donation  ; 
et  en  cas  qu'elle  eût  été  acceptée  par  une  per» 

moime  qui  aurait  été  déclarée  se  porter  fort 
pour  le  donataire  absent,  la  dite  donation  n'aura 

•effet  que  du  Jour  de  la  ratiflcatien  expresse  que 
le  dit  donataire  en  aura  faite  par  acte  passé 
pardevant  notaires,  duquel  acte  11  restera  mi- 
nute. Défendons  à  tous  notaires  et  tabellions, 
d'accepter  les  dcmations,  comme  stipulant  pour 
les  donataires  absents,  ft  peine  de  nullité  des 

^Ites   stipulations. 


Doot. 


Mlgnault,  C.  c,  67,  70. 


794.  La  donation  ne  peut  être  accep- 
tée après  le  décès  du  donataire  par  ses 
héritiers  ou  représentants. 


acceptance  purporting  to  be  made  by 
the  notary,  or  other  person  not  author- 
ized, does  not  render  the  gift  void,  but 
it  is  without  effect,  and  the  confirma- 
tion by  the  donee  can  only  avail  as  an 
acceptance  from  the  time  at  which  it 
takes  place. 

JUBISPRUDBNCE    CANADIBMNX. 

1.  L'acceptation  subséquente  d'une  dona- 
tion n'a  aucun  effet  rétroactif  : — O.  R.,  1871, 
Roy  vs  Vacher,  3  R.  L.,  440  ;  1«  L.  C.  J.,  43  ; 
14  R.  L.,  (K  ;  2  JB.  C,  107  ;  22  R.  J.  R,  Q.^  282, 
635. 

2.  Dur  laws  are  against  the.  appearance,  In 
a  deed,  of  tfae  executing  notary  to  accept  on 
behalf  of  an  absentee,  nevertheless  a  personal 
obligation  in  favor  of  an  absent  party  accept- 
ed by  the  executing  notary  on  behalf  of  such 
absent  party,  Is  valid  when  the  obligation  is 
of  a  kind  that  does  not  essentially  needs  ac- 
ceptance 

3.  The  inetltutioci  of  an  action  by  such 
party  Is  a  sufficient  acceptance  of  such  obliga- 
tion :— Davidson,  /.,  1895,  8t-Germoin  vs  Birta 
dit  Desmarteau,  1  R.  de  J.,  570;  R.  J.  Q.,  10 
C   0.,    185. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Utilem  partem  donatUmie  non  vitiaH 
per  tnutUem. 

1.  Un  tiers  ne  peut  accepter  valablement 
une  donation  entrevifs  i>our  le  donataire,  qu'en 
vertu  d'un  mandat.  Il  ne  suffirait  pas,  comme 
dans  l'ancien  droit  sous  l'Ordon.  de  1731,  que 
ce  tiers  déclarftt  se  porter  fort  pour  le  dona- 
taire absent: — 1  Grenier,  n.  60. — 8  Duranton, 
n.  425. — 12  Laurent,  n.  241 — 7  Aubry  et  Bau, 
04,  i  652. — Contra:— 5  Touiller,  n.  192 — 2 
Delvlncourt,  68,  n.  5. 

2.  Mais  le  donataire  peut  ratifier  l'accepta- 
tion de  ce  tiers  : — Demolombe,  loc.  cit. — 2  Trop- 
long,  n.  1111. 

3.  Lorsque  la  donation  est  faite  à  deux  per- 
sonnes dont  l'une  est  présente  et  l'autre  ab- 
sente, l'acceptation  de  l'une  ne  profite  pas  à 
l'autre,  ft  moins  que  la  donation  ne  soit  con- 
jointe et  faite  in  soHdum: — Ricard,  pt.  1,  n. 

871,    872 Furgole,    quest.    1,    Don Pothier, 

Int.  au  tit.  15,  Oout.  d*Orl.,  n.  30.— 1  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  n.  56  note  o. — 2  Trop- 
long,  n.  1094  et  s. — Coln-Dellsle,  art.  933,  n. 
4 20  Demolombe,  n.  157. 

y.  A.  : — ^20  Demomolmbe,  n.  158  et  s. — 4  De- 
mante,  n.  72  hie. 

794.  Qifts  cannot  be  accepted  after 
the  death  of  the  donee  by  his  heirs  or 
representatives. 
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Ood. — Lemaltre,    372 2    Bonrjon,    123 — Po- 

thler,  Don.,  467-8  et  s Rem, — La  dernière  est 

afin  que  l'héritier  sache  ce  qu'il  accepte»  et  est 
corroborée  d'ailleurs  par  la  nécessité  de  l'enre- 
gistrement du  vivant  du  donateur. 

Oono« — C.   c,   771. 

Doot.  can. — ^4  Mlgnault,  C  c,  67. 


I>OCTBINB    FBANQ&JSB. 

7  Aubry  et  Rau.  65,  S  653 — ^20  Demolombe,. 
n.  155.— 12  Laurent,  n.  238.— Dalloz,  Bép.,  to- 
IHspoê.  enirev.,  n.  1300 — 5  Touiller,  n.  212.— 
8  Duranton,  420 12  Laurent,  n.  266.-^  De- 
mante,  n.  70  bi»-9. — 2  Troplong,  n.  1104. — ^20 
Demolombe,  n.  140  et  s.— Marcadé,  art.  932^ 
n.  5. 

y.  les  auteurs  sous  l'art  791,  C.  c. 


Section  III. 


Section  III. 


DE   L^EFFET   DES   DONATIONS. 

796.  [La  donation  entrevif  s  des  biens 
présents  dépouille  le  donateur^  au 
moyen  de  Taocej/tatian,  de  la  propriété 
de  la  chose  donnée^  et  transfère  cette 
propriété  au  donataire,  comme  dans  la 
vente,  sans  qu^il  soit  besoin  de  tradi- 
tion.] 

0.  V,  988.— y.  sous  l'art.  777,  C.  c 

Oonc— C.  c,  777,  1472. 

2)0ot.  can. — 2  Beaubien,  Loiê  civ.,  97.  —  4 
Mlgnault,  C.  c,  133. 

JDBISPBUDnNCB   CANADIBNNB. 

1.  Une  donation  de  meubles  contenue  dan» 
un  contrat  de  mariage  ne  requiert  point  de 
tradition:-^.  B,  R.,  1855,  White  tb  Atkinê, 
5  L,  C.  R.,  420. 

2.  Mme  S.  et  son  frère  firent  à  leur  père  une 
donation  de  l'usufruit  de  certains  Immeubles. 


OF   THE   EFFECT   OP   GIFTS. 

796.  [Gifts  inter  vivos  of  present 
property  when  they  are  accepted,  divest 
the  donor  of  and  vest  the  donee  with 
the  ownership  of  the  thing  given,  as  in 
sale,  without  any  delivery  being  neces* 
sary.] 


II  fut  jugé  qu'ils  n«  sont  pas  pour  cela  dé- 
chargés de  l'obligation  de  payer  les  taxes  de- 
la  cité:— C.  B.  R.,  1871,  Corporation  de  Mont- 
réal y  s  Doncffani,  3  R.  L.,  448. 

3.  La  résiliation,  par  le  donataire  et  le  do- 
nateur, de  la  donation  créant  une  substltutioik 
en  faveur  des  enfants  à  naître  du  donataire, 
n'affecte  pas  la  substitution  ni  les  droits  des 
appelés:— (7.  R,,  1S84,  BeauUeu  ts  Hayward^ 
10  g.  L.  R.,  275  ;  8  L.  N.,  7. 

DOCTRINB    FBAMCAISB. 

y.   les  auteurs  sous  l'art.   777,  C.   c 


796.  La  donation  ne  comiporte  par 
Veflet  de  la  loi  seule  aucune  obligation 
de  garantie  de  la  part  du  donateur  qui 
n'est  censé  donner  la  chose  qu'autant 
qu'elle  est  à  lui. 

Néanmoins  si  la  cause  d'éviction 
provient  de  la  dette  du  donateur,  ou  de 
son  fait,  il  est  obligé,  quoiqu'il  ait  agi 
de  bonne  foi,  de  rembourser  le  dona- 
taire qui  a  payé  pour  se  libérer,  à  moins 
que  celui-ci  ne  soit  tenu  du  paiement 
en  vertu  de  la  donation,  soit  par  la  loi, 
soit  par  la  convention. 

Rien  n'empêche  que  la  garantie  ne 


796.  Gifts  do  not  by  the  mere  effect 
of  law  give  rise  to  any  obligation  of 
warranty  on  the  part  of  the  donor,  wha 
is  deemed  to  give  the  thing  only  in  so- 
far  as  it  belongs  to  him. 

Nevertheless  if  the  cause  of  eviction, 
arise  from  the  indebtedness  or  the  act 
of  the  donor,  he  is  obliged,  though  he- 
have  acted  in  good  faith,  to  reimburse- 
the  donee  who  has  paid  to  free  himself;, 
unless  the  latter  be  bound  to  make  such 
payment  in  virtue  of  the  deed  of  gift> 
either  by  law  or  by  agreement. 

Warranty  to  a  greater  or  less  extent 
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iH>it  stipulée  avec  plus  ou  moiins  d'éten- 
due dans  une  donation  conmie  dans 
tout  autre  contrat. 

Cod.— 2   BourjoBf   106,    187 Ane.   Den.,   yo 

Oarantie,  n.  17— Pothler,  Don.,  485-6.-7  N. 
Dcn.,  22 — ^1  Diet,  du  Dig,,  1«2. 

Gone— C.  c  1509,  1510,  1578. 

797.  Le  donataire  universel  entrevifs 
des  biens  présents  est  tenu  personnelle- 
ment de  la  'totalité  des  dettes  que  le 
donateur  devait  lors  de  la  donation. 

Le  donataire  entrevifs  de  ces  biens 
à  titre  universel  est  tenu  personnelle- 
ment  des  mêmes  dettes  en  proportion 
ne  ce  qu^il  reçoit. 

Cod — ^Parls,  334 1  Rkard,  part.  1,  n.  1514, 

1068.— Pothler,  Don.,  487-8-9.-2  Boarjon,  187. 
— 7  N.  Den.,  11,  12,  13. — Troplong,  Don.,  2416 
in  fine. 

0.  H.  946.— V.  sous  Tart  784,  C.  c. 

Abc.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  384. — Et  quand 
lia  succèdent  les  uns  aux  meubles,  acquêts  et 
conquits,  les  autres  aux  propres  ;  ou  qu'ils  sont 
donataires  ou  légataires  universels,  Ils  sont 
tenus  entr'eux  contribuer  au  payement  des 
dettes,  chacun  pour  telle  part  et  portion  qu'ils 
en  amendent  EIn  quoi  ne  sont  compris  les 
aînés  en  ligne  directe,  lesquels  ne  sont  tenus 
des  dettes  personnelles  en  plus  que  les  autres 
cohéritiers,  pour  le  regard  de  leur  dite  aî- 
nesse,   (o.) 

CloBO.^C.   c  780,  825. 

Doet.  oan.— 4  Mignault,  C.  c,  188.  141. 

JTJBISPBUDENCB    CANADIBNNIL 

1.  A  universal  donee  is  liable  for  debts  in- 
curred by  the  donor  before  the  gift,  but  con- 

798.  Cependant  le  donataire  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  si  les  choses  don- 
nées sont  suffisamment  désignées  en 
détail  par  la  donation,  ou  s'il  a  fait  in- 
ventaire, peut  se  libérer  des  dettes  du 
donateur  en  rendant  compte  et  en 
abandonnant  la  totalité  de  ce  qu'il  a 
reçu. 

S'il  est  poursuivi  hypothécairement 
i«eulement,  il  peut,  comme  tout  autre 


may  be  stipulated  in  gifts,  as  in  any 
other  contract. 


Doot.  can. — 4  Mlgnault,  C.  c.,  135. 

DOCTRINB    FBANÇAI8B. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  777,  C.  c 

797.  A  universal  donee  inter  vivos  of 
present  property  is  personally  liable 
for  aU  the  debts  due  by  the  donor  at 
the  time  of  the  gift. 

A  donee  by  general  title  inter  vivos 
of  suxîh  property  is  personally  liable  for 
such  debts  in  proportion  to  what  he  re- 
ceives. 

tingent  upon  an  event  to  happen  subsequently 
to  It:— C.  Je.,  1888,  aoupil  vs  LeteUier,  15  Q. 
L.  R.,  120  ;  12  L.  N.,  245. 

2.  Le  donataire  universel,  étant  tenu  des 
dettes  du  donateur,  ne  peut  évincer  l'acqué- 
reur antérieur  A  titre  onéreux  d'un  des  im-. 
meubles  donnés,  malgré  que  la  vente  n'ait  pas 
été  enregistrée,  tandis  que  la  donation  l'a  été, 
car  alors  il  a  succédé  à  l'obligation  de  garan- 
tie du  vendeur  :— (7.  R.,  1901,  Barbe  vs  Barbe, 
R.  J,  Q.,  20  O.  8.,  110. 

3.  L'acte  par  lequel  une  personne  formant 
une  société  y  met  un  fonds  de  commerce  qui 
constitue  tons  les  biens  qu'elle  a,  n'est  pas  un 
acte  à  titre  universel — Une  cession,  même  à 
titre  universel,  n'oblige  le  cesslonna.ire  au  paie- 
ment des  dettes  du  cédant  que  si  la  cession  est 
faite  à  titre  donation,  et  non  si  elle  est  faite 
à  titre  onéreux:- C.  R.,  1903,  Walker  vs  La- 
moureuw,  R.  J.  Q.,  21  C.  8.,  492. 

DOCTRINB   FXâMOAISB. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  784,  C.  c. 

798.  Nevertheless  the  donee,  by- 
whatsoever  title,  may,  if  the  things 
given  be  sufficiently  particularized  in 
the  gift,  or  if  he  have  made  an  inven» 
tory,  free  himself  from  the  debts  of  the 
donor  by  rendering  an  account  and 
giving  up  all  that  he  has  received. 

If  he  be  sued  hypothecarily  only,  he 
may,  like  any  other  possessor,  free  him- 


(a)  La  dernière  partie  de  cet  article  :  **en  quoi,  etc."  n'a  pins  d'application,  le  droit  d'alnease  n'étant  pas 
reconnu  dsne  notre  province* 


648 


SFFIT  DS8  DONATIONS  BNTBXYIFS. — ^ABTB  799,  800. 


possesseur^  se  libérer  en  abandonnant 
Fimmeuble  hypothéqué,  sans  préjudice 
aux  droits  du  donateur  envers  qui  il 
peut  être  obligé  au  paiement. 

Ood.— Pothler,  Don*,  486 S  Bourjon,  187-8. 

—Rem — ^Mai»  les  créanciers  antérieurs  à  la 
donation  penyent  la  faire  révoquer  si  le  dona- 
teur était  auparavant  x>u  était  par  cette  dona- 
tion devenu  insolvable. 

Oonc^C.  c,  677. 

Doot.  oaa.— 4  Mignault,  C.  c.»  142. 

DOCTBIMS    rmANGAIBB. 

1.  La  loi  est  muette  sur  la  forme  de  l'aban- 
don. L'usage  suivi  &  Paris  le  tait  résulter 
d'une  déclaration  au  greffe: — Carré  et  Ctaau- 
veau,  Q.  2527  aepties. — Rolland  de  ViUargues, 
vo  Abandon  par  Tiérit.  bénéf,,  n.  21 — 8  De- 
mante,  n.  1>24  biê-S D'après  une  antre  opi- 
nion, l'héritier  ou  le  donataire  doit  faire  signi- 
fier aux  parties  intéressées  un  avis  de  son 
aft>andon  : — Fouquet,  Bno^cl.  du  droit,  vo  Bé^ 
néf.  d'invent,,  n.  71.--Chabot,   art  802,  n.    7. 

799.  Le  donataire  entrevifs  à  titre 
particulier  n'est  pas  astreint  personnel- 
lement aux  dettes  du  donateur.  Il 
peut,  dans  le  cas  de  poursuite  hypothé- 
caire, abandonner  l'immeuble  affecté 
comme  tout  autre  acquéreur. 

Cod.— Pothier,  Don,,  487. — 2  Bourjon,  187-8. 
Doot.  oan. — 4  Mignault,  C.  c,  141. 

JUBISPEUDBNCB    CANADIXNNB. 

1.  La  donation  limitée  A  des  choses  dési- 
gnées particulièrement  est  une  donation  à  titre 
particulier.  I^e  donataire  A  titre  particulier 
n'est  pas  tenu  personnellement  aux  dettes  du 


self  by  abandoning  the  immoveable  hy- 
pothecated, without  prejudice  to  &e 
rights  of  the  donor,  towards  whom  he 
may  be  bound  to  make  the  payment. 

— 10  Laurent,  n.  106.— 6  Auhry  et  Bau,  448, 
I  618. 

2.  L'abandon  doit  6tre  accompagné  a' un 
compte  embrassant  toute  la  durée  de  la  ges- 
tion du  donataire  ou  de  l'héritier: — 15  Demo- 
lombe,  n.  220 6  Aubry  et  Rau,  447,  {618. 

3.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  donataires  ou  héri- 
tiers, la  faculté  d'abandon  est  individuelle  et 
peut  être  exercée  par  chacun  d'eux  séparément  : 
— 2  Delvin<)ourt,  82,  n.  4.-7  Duranton,  n.  45. 
— 15   Demolombe,   n.    210.--6   Axéïtj   et   Ban, 

447,  I  618 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  202.— 

10  Laurent,  n.  103. 


▼.  A.  : — 15  Demolombe,  n.  211,  215  et 
Baudry-Lacantinerie,  n.  202. — ^Tambour,  381. — 
2  Zacharie,  Massé  et  Vergé,  344,  |  386.  — 10 
Laurent,  n.  104 — Chabot,  art  802.— 7  Duran- 
ton, n.  42. 

y.  les  auteurs  sous  l'art  676,  C.  «. 


799.  A  donee  by  particular  title  în- 
ter  vivos  is  not  personally  liable  for  the 
debts  of  the  donor.  In  case  of  an  hy- 
pothecary action  he  may  abandon  the 
immoveable  charged,  like  any  other 
purchaser. 

donateur  i—Mondelti,  /.,  1870,  Paquin  ve  Brad- 
ley, 14  L.  C.  J.,  208  ;  20  R.  J.  B.  Q.,  132,  529. 

DOCTEDrB    niANGAISE. 

1  Grenier,  n.  90  et  s 5  Touiller,  n.  818.— 8 

Duranton,  n.  472 — 4  Demante.  n.  87  hiêS ^20 

Demolombe,  n.  451 — 12  Laurent,  n.  399,  401. 
—7  Aubry  et  Bau,  403.  |  706. 

V.  les  auteurs  sous  l'art  798,  C.  c 


800.  L^obligation  de  payer  les  det- 
tes du  donateur  peut  être  modifiée  en 
plus  ou  en  mioine  par  Tacte  de  dona^ 
tion,  pourvu  qu'il  ne  contrevienne  pas 
aux  prohibitionâ  de  la  loi  quant  aux 
dettes  futures  et  incertaines. 

L'action  du  conéaiicier  en  ce  cas, 
contre  le  donataire  personnellement 
aundelà  de  ce  qui  eët  fixé  par  la  loi, 
se  règle  d'après  ce  qui  est  établi  au 
sujet  de  la  délégation  et  de  rindicatioin 


800.  The  obligarf^ion  'fco  pay  the  debt8 
of  iha  donor  may  J^e  extended  or  li- 
mited by  the  deed  of  gift,  subject  to 
the  legal  prohibitions  concerning  fu- 
ture and  uncertain  debts. 

The  right  of  the  creditor  in  such 
case  against  the  donee  personally, 
beyond  that  which  results  from  the 
law,  is  governed  by  the  rules  set  forth 
as  to  delega*tio(n  and  indication  in  mat- 
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de  paiemjent  au  titre  Des  Obligations. 


Ood. — 1  RhraPd,  part.  1,  n.  1028 — 7  Noot. 
J)eii.,   12. 

OoBO. — C.  c,  784,  1178  et  s. 

Doet.  oaii.^^-4  Mignault,  C.  c,  144. 

JUBI8PBUDENCB    CANADIBNNB. 

1.  Tfae  parties  to  a  marriage  contract  fol- 
lowed by  marriage  and  the  registration  of  said 
•contract,  whereby  a  sum  is  payable  to  a  third 
IMTty,  cannot  annul  the  clause  by  which  said 
.sum  is  payable  to  the  third  party,  without  the 
«onaent  of  the  last  : — Torrance,  J.,  1875,  Char- 
JebaiB  Y9  OahUl,  20  L.  C.  J.,  27  ;  7  J2.  L.,  248. 


ters  of  payment  in  the  title  Of  Obli- 
gations. 

DOCTRINB    FBAJTCAISB. 

Rég. — Qui9que  eêt  rerum  auarum  moderator 
et  arMter. 

1.  liOrsque  le  donateur  a  annexé  à  Tacte 
de  donation,  un  état  de  ses  dettes,  le  dona- 
taire est  tenu  de  les  payer,  mais  il  ne  doit 
acquitter  que  cellec^là  : — 20  Demolombe,  n.  467. 
— 1  Grenier,  n.  87 — Coin-Deliale,  art.  945,  n. 
9.-6  Aubry  et  Rau,  99. 

y.  A.  : — Dalloz,  Rép.,  vo  Dispos,  entrev.,    n. 

1718  ;  Yo  Bienê,  n.  88. — 12  Laurent,  n.  402 7 

Aubry  et  Rau,  «406,  {  706 20  Demolombe,  n. 

42M,  456 — 12  Laurent,  n.  402. 


801.  L^exceptioa  de  cho&ee  particu- 
lières, quels  qu^en  soient  le  nombre  et 
la  voleur,  clans  une  donation  univer- 
selle ou  à  titre  universel,  ne  dispense 
3>as  le  donaltaiTe  du  paiement  des 
•dettes. 

Ood. — 7  N.  Den.,  11 Rem C'est  au  dona- 
taire &  Toir  l'avantage  qu'il  lui  est  laissé. 


802.  Les  créaneieits  du  donateur  ont 
•droit  à  la  eéparaMon  de  son  patrimoine 
•d^avec  oelui  du  donataire,  dans  les  cas 
où  oeluii-cd  est  tienu  ce  la  dette,  suivant 
lee  règle;  sur  la  séparation  de  patri- 
moiikes  en  mflitière  de  sueoessions,  ex- 
posées au  titre  précédent. 

Rem. — On  a  dit  à  rencontre  que  le  donataire 
peut  toujours  se  libérer  en  rapportant,  mais 
-ce  n'est  pas  l'intérêt  du  débiteur  qu'a  pour 
objet  la  séparation  des  patrimoines;  et  en  ou- 
tre le  rapport  des  biens  donnés  n'est  que  facul- 
tatif. L'on  dit  aussi  que  le  créancier  peut  re- 
courir A  la  réTocation  au  moyen  de  l'acUon 
paulienne;  mais  pourquoi  l'obliger  A  contes- 
ter la  donation  môme,  lorsqu'il  peut  exercer  an 
recours  plus  simple  sur  les  biens  en  poursai- 
Tsnt  pour  la  dette?  Et  est-ce  bien  le  cas  pro- 
pre de  l'action  paulienne,  que  celui  oft  l'obliga- 
tion de  payer  la  dette  est  inhérente?     Cette 

803.  Si  au  temps  de  la  donation  et 
distraction  faite  des  choses  données 
le  donateur  n'était  pas  solvable^  les 
eréameiera  «oibérieurs,  hypothécaires  ou 


801.  The  exoeptiQU  of  particular 
thin^,  whatever  may  be  their  number 
or  vfilue,  in  a  universal  gift  or  a  gift 
by  general  title,  does  not  exonerate 
the  donee  from  payment  of  the  debts. 

0.  V.  9M.— V.  sous  l'art.  782,  C.  c 
2)0ot.  ean. — 4  Mlgnault,  C.  c,  139. 

802.  The  creditors  of  the  donor 
have  a  right  to  demand  the  separation 
of  has  piV)perty  from  that  of  the  donee, 
whenever  'the  latter  ie  liable  for  the 
debt,  according  to  ihe  rules  laid  down 
in  the  preceding  title  as  to  such  sepa- 
rations in  mattei:^  of  succession. 

action  n'est-elle  pas  plutôt  destinée  à  protéger 
le  créancier  contre  la  donation  A  titre  partica- 
11er?  Dans  tous  les  cas,  si  cette  dernière  ma- 
nière de  voir  n'était  pas  correcte,  qui  empêche- 
rait l'accessoire  de  l'action  pour  la  dette  d'y 
rester  attachée  quand  le  recours  optatif  A  l'ac- 
tion révocatoire  n'eet  pas  exercé? 

Oono.— C.  c,  743  et  s.,  879,  880,  1990,  2106. 

Doct.  oan. — 4  Mlgnault,  C.  c,  145. 

DOCTRnVB    FBANGAISfl. 

V.  lés  auteurs  sous  l'art.  746  et  s. 

803.  If  at  the  time  of  the  gift,  and 
deduction  being  made  of  the  things 
given,  the  donor  vrefie  insolvent,  the 
previous     creditors,     whether     their 
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non^  peuvent  la  faire  révoquer  quand 
même  l'insolvabilité  n'aurait  pas  été 
connue  du  donataire. 

Dans  le  cas  de  faillite,  les  dona- 
tions faites  par  le  failli  dans»  les  trois 
mois  qui  précèdent  la  c>ession  ou  le 
bref  de  saisie  en  liquidation  forcée 
sont  annulables  comme  présumées 
faites  en  fraude. 

Ood. — 1  Ricard,  part.  1,  n.  749  et  s Code 

civil  B.  Cm  arts  1082  et  s.      - 

Oonc— C.  c,  1082  et  s. 

Doot.  ea]i.~4  Mlgnault,  C.  c.  146. 

JUBISPHUDBKCB    CANADIBHNS. 

1.     In  order  to  obtain  the  reyocation  of  a 
gift  inter  vivoê,  it  Is  incumbent  on  the  plain- 


claims  are  hypothecary  or  no^t,  may 
obtain  th«  revocation  of  the  gift,  eveoi 
though  the  domee  were  ignorant  of 
the  inâolvency. 

In  the  case  of  insolvent  traders,, 
gifts  made  by  'Ihem  within  three 
months  previous  to  the  assignment,  or 
the  writ  of  attachment  in  compulsory 
liquidation,  are  voidable,  as  presumed 
to  be  fraudulent. 

tiffs  to  prove  the  Insolvency  or  déconflimre  of 
the  donor  at  the  time  of  the  donation  : — 8.  C„ 
1888,  Trwcey  à  lAççett,  28  L,  O.  J.,  181;  8- 
L,  N.,  5  ;  20  A.  L.,  181.  8  D.  O.  A.,  247  ;  » 
8upr,  (7.  R.,  441. 

DOCTBIHB    FBANGAiaB. 

v.  lee  auteurs  sons  les  arts  993,  1032  et  9^ 
C.   c. 


Section  IV. 


Section  IV. 


DE  L'ENREGISTREMENT  QUANT  AUX  DO- 
NATIONS ENTRE  VIFS  EN  PARTICULIER. 


OF    REGISTRATION    AS    REGARDS    GIFT»: 
INTER  Vivos  IN  PARTICULAR. 


804.  L^enregistTement  des  donations 
entravi£8  aux  bureaiux  établis  pour 
Teniregistrenient  des  droite  réels,  rem- 
place rinsin/uation  aux  greffes  des  tri- 
bunaux, qui  est  abolie. 

Les  donations  d^imsneubles  doivent 
être  enregistrées  au  bureau  de  leur  si- 
tuation; celles  des  choses  mobilières 
doivent  l'être  au  bureau  du  domicile 
du  donateur,  à  l'époque  de  la  donation. 


Cod— Ord.  1589,  art  132 Ord.  1666,  (Moa- 

lins),  art.  58. — Ord.  des  Don.,   art.  23. — S.  R. 
B.  C,  c.  37,  as.  28,  29. 

C.  K.  989. — ^LorsquMl  y  aura  donation  de 
biens  susceptiblee  d'hypothèques,  la  transcrip- 
tion des  actes  contenant  la  donation  et  Taccep- 
tation,  ainsi  que  la  notification  de  Taccepta- 
tion  qui  aurait  eu  lieu  par  acte  séparé,  devra 
être  faite  aux  bureaux  des  hypothèques  dans 
Tarrondlssement  desquels  les  biens  sont  situés. 

Ane.  dr. — Ord.,  V.  C,  1539,  art.  132. — Nous 
voulons  que  toutes  donations  qui  seront  faites 


804.  Begistration  of  gifts  inter 
vivos  in  the  offices  established  for  the 
registration  of  real  rights,  takes  the 
place  of  the  inscription  in  the  offioeB- 
of  the  courts,  which  is  abolished. 

Gifts  of  immoveables  must  be  tù- 
gistered  in  the  of  fioe  of  the  division  in: 
which  they  are  situate;  gifts  of  move- 
able property,  in  the  office  of  the 
division  where  the  donor  resided  at 
the  time  of  the  gift. 

ci-après,  par  et  entre  nos  sujets,  soient  Insl* 
nues  et  enregistrés  en  nos  cours  et  jnridictlons 
ordinaires  ^es  parties  et  des  choses  données, 
autrement  seront  réputées  nulles,  et  ne  com- 
menceront à  avoir  leur  effet  du  Jour  de  la  dit» 
insinuation  et  ce  quant  aux  donations  faites- 
en  la  présence  des  donataires  et  par  eux  ac- 
ceptées. 

Ord.  de  Moulins,    15S6,    art.    58. — ^Et   pour 
ester  &  ravenlr  toutes  occasions  de  fraudes  et 
de  doutes  qui  pourraient  être  venus  entre  nor 
sujets    pour    l'Insinuation    des    donations    qol 
seront  ci-après  faites,  avons  ordonné  que  d'(K 
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rénavant  toutes  donations  faites  entrevifs, 
mutuelles,  réciproques,  onéreuses,  en  faveur 
de  mariages  et  autres,  de  quelquie  forme  et  qua- 
lité qu'elles  soient  faites  entrevifs,  comme  dit 
eat,  seront  insinuées  à  greffes  de  nos  sièges  or- 
dlnairea  de  Tassiette  des  choses  données,  et  de 
la  demeurance  des  parties  dans  quatre  mois,  à 
compter  du  jour  et  datte  d*icelles  donations, 
pour  le  regard  des  biens  et  personnes,  et  dans 
six  mois,  pour  ceux  qui  seront  hors  de  notre 
Royaume.  Autrement  et  à  faute  de  la  dite 
insinnatlon  seront  et  demeureront  les  dites  do- 
nations nulles  et  de  nul  effet  et  valeur,  tant  en 
faveur  du  créancier  que  de  rhéritier  du  don- 
nant Et  si  dedans  le  dit  temps  le  dit  don- 
nant ou  donataire  décédait,  pourra  néanmoins 
la  dite  insinuation  estre  faite  dans  le  dit 
temps,  &  compter  du  jour  du  dit  contrat  comme 
dessus,  sans  que  cette  présente  Ordonxfance 
fasse  aucun  préjudice  aux  donations  ci-devant 
faites,  et  droits  acquis  &  nos  sujets  à  cause 
il*lcelles,  ni  aux  instances  mues  jet  à  mouvoir 
pour  ce  regard. 

Ord.  Don.,  1791,  art,  23— Dans  tous  les  cas 
où  rinsinuation  est  nécessaire  ù.  peine  de  nul- 
lité, les  donations  d'immeubles  réels,  ou  de 
ceux  qui,  sans  être  réels,  ont  une  assiette  se- 
lon les  lois,  coutumes  et  usages  des  lieux,  et 
ne  suivent  pas  la  personne  du  donateur,  se- 
ront Insinuées  sous  la  dite  peine  de  nullité, 
aux  greffes  des  baillages  et  sénéchaussées, 
rojales,  ou  autre  siège  royal  ressortissant, 
nnement  en  nos  cours,  tant  du  domicile  du 
donateur,  que  du  lieu  dans  lequel  les  biens 
donné»  sont  situés  et  ont  leur  assiertte;  et  à 
regard  de  donations  de  choses  mobiliaires, 
B^ne  des  Immoblllaires  qui  n'ont  polvt  d'as- 
siette, et  suivent  la  personne,  l'insinuation  s'en 
fera  seulement  au  greffe  du  balllage  ou  séné- 
chaussée royale,  ou  autre  siège  royal  ressortis- 
sant, nuement  en  nos  cours,  du  domicile  du 
«Kmateur.  Défendons  de  faire  aucunes  insinua- 
tions dans  d'autres  juridictions  royales;  ou 
dans  les  justices  seigneuriales,  même  dans  celle 
des  pairies;  et  au  cas  que  le  donateur  y  ait 
son  domicile,  ou  que  les  biens  donnés  y  soient 
situés,  l'insinuation  sera  faite  au  greffe  du 
siège  qui  a  la  connaissance  des  cas  royaux 
dans  le  lieu  du  dit  domicile  ou  de  la  situation 
des  biens  donnés,  le  tout  ft.  peine  de  nullité. 

Art.  19. — Les  donations  faites  dans  les  con- 
trats de  mariage  en  ligne  directe,  ne  seront  pas 
sujettes  à  la  formalité  de  l'insinuatioU'. 

Art,  20. — Toutes  les  autres  donations,  même 
les  donations  rémunératoires  ou  mutuelles, 
quand  même  elles  seraient  entièrement  égales, 
on  celles  qui  seraient  faites  ft  la  charge  de 
services  et  de  fondations,  seront  insinuées  sui- 
vant les  dispositions  des  ordonnances,  ft  peine 
de  nullité. 


Oonc— C.  c,  772,  701,  806.  817,  818,  824^ 
938  et  s.,  941,  2010,  2002. 

«  Doot.  oan. — 2  Beaublen,  Loiê  dv,,  93. — ^Auger». 
Enreg.,  152. — 4  Mignault,  C.  c,  149,  169. 

JURISPRUDENCE    CANADIBMNB. 

1.  D'après  le  statut  14-15  Y.,  c.  93,  art.  4» 
l'enregistrement  d'une  donation  a  le  même  ef- 
fet que  son  insinuation  d'après  la  loi  ancienne,, 
même  quant  aux  donations  enregistrées  avant 
la  passation  du  statut,  mais  qui  n'avalent  pas; 
été  insinuées.  Ainsi  on  ne  pouvait  se  préva- 
loir du  défaut  d'insinuation  d'une  donation 
faite  en  1842,  par  contrat  de  mariage  qui. 
avait  été  dûment  enregistré: — Wuriele,  J.^ 
1890,  Paré  vs  Allen,  M.  L,  R.,  7  C.  S.,  107. — 
C.  R„  Pelletier  et  Lapalme,  R.  J.  Q.,  12  C,  8.^ 
97,  109  ;  14  L.  N„  147  ;  35  L.  0.  J.,  210. 

y.  les  décisions  sous  l'art  806. 

DOCTRINE    rSANCAISB. 

« 

Rég. — Donatio  inter  vivos  non  inHnuata,  po^ 
test  revooarl  em  êolà  penitentié, 

1.  L'enregistrement  de  la  donation  entre- 
vifs est  une  formalité  nécessaire  pour  que  le- 
donataire  puisse  être  investi  de  la  propriété  de 
la  chose  donnée  ft  l'égard  des  tiers  :—Dallos, 
Rép.,  vo  Dispos,  entrev.,  n.  1560.— Merlin,  Rép.^ 
vo  Donation,  s.  6,  |  3  ;  vo  Transcriptions,  S  8f 

n.  6 2  Grenier,  Hypoth.,  n.  107 — 8  Duranton». 

n.  602. — 3  Troplong,  n.  904. — 7  Aubry  et  Rau,. 

882   et  &,   I   704 2   Baudry-Lacantinerle,   n. 

480 Contre :— 6    Touiller,   n,    237    et   s — Va- 

zeille,  art  941,  n.  1 — 20  Demolombe,  il  242: 
et  s. 

2.  L'enregistrement    de    la    donation    peut 
être  faite  même  après  la  mort  du  donateur: — 
2  Troplong,  n.  1157. — 2  Orenler,  n.  165. — 20  De-^ 
molombe,  n.  286  et  s — 7  Aubry  et  Rau,  386» 
S   704. 

3.  Ou  après  sa  faillite: — 20  Demolombe,  n.. 

803 1  Aubry  et  Rau,  392,   |  704,  n.  33.-3 

Massé  et  Vergé,  219,  |  480. 

4.  L'enregistrement  d'une  donation  est  né- 
cessaire pour  en  assurer  l'effet  contre  les  tiers, 
même  contre  ceux  qui  n'ont  acquis  leurs  droits, 
que  postérieurement  ft  la  donation: — 2  Delvin- 

court,  72,  IL  6 20  Demolombe,  n.  302,  313. — 

2  Baudry-Lacantinerle,  n.  483 — 8  Duranton,  n. 
513  et  s.— 7  Aubry  et  Rau,  391,  |  704 — Coln- 
Delisle,   art   941,  n.   7. 

V.  A.  :— 20  Demolombe,  n.  246 — 3  Aubry  et 
Rau,  125,  I  259.-2  Troplong,  n.  1161.— 3  Sain- 
tespès-Lescot,  n.  723 — 8  Duranton.  n.  505;  t. 

9,  n.  688-80 1  Flandlû,  n.  696  et  s.— Favard» 

vo  Don.  entrev.,  s.  1,  |  2,  n.  1  ft  4  ;  vo  Etablis- 
sement public,  n.  6. — 5  Touiller,  237,  240,  244,. 
246.-2  Delvlncourt,  75 — 1  Grenier,  n.  163. 


806.  Lee  effets  de  renregistrement  806.  The  effect  of  the  registration 
des  donaiioiis  entrevifs  e't  du  défaut  of  gifts  inter  vivos  and  of  the  neglect 
de  cet  eairegistpemonit,  quant  aux  im-     of  such  registration,  is  regulated,   as- 
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meuhles  «et  aux  droits  réels,  sont  iréglés 
par  les  lois  générales  &qt  Tenregistre- 
inent  des  droits  réels. 

En  outre  renregiâtrement  des  dona- 
tions est  requis  particulièrement  dans 
l'intérêt  des  héritiers  et  légataires  du 
donateur,  de  see  créanjciers  et  de  tous 
autres  intéressés,  d'après  les  règles  qui 
vont  suivre. 

Ood.— Ord.  des  Don,,  art.  27.— S.  B.  B.  C,  c. 
37,    B.    1. 

Abo.  dr.— Ord.  Don,,  1751,  art.  27.— Le  dé- 
faut d'Insinuation  des  donations  qui  y  sont 
sujettes,  à  peine  de  nullité,  pourra  être  oppo- 
sé, tant  par  les  tiers-acquéreurs  et  créanciers 
du  donateur,  que  par  ses  héritiers,  donataires 
postérieurs,  ou  légataires,  et' généralement  par 
tous  ceux  qui  auront  intérêt,  autres  néanmoins 
•que  le  donateur;  et  la  disposition  du  présent 
article  aura  lieu,  encore  que  le  donateur  se 
-fût  chargé  expressément  de  faire  insinuer  la 
donation,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts;  laquelle  clause  sera  regardée  comme 
nulle  et  de  nul  effet. 

Doet.  can.— Bélanger,  8  Je.  L.,  N,  B,,  108  ; 
4dem,  4  R.  L.,  N.  S.,  24.-4  Mignault.  C.  c, 
167. 

806.  Toutes  donations  entrevifs^ 
mobilières  ou  immobilières^  même 
celles  rémuméiratoireSy  doivent  être 
•enregistrées,  sauf  les  exceptions  con- 
tenues aux  deux  articles  qui  suivent. 
Le  donateur  personnellement  non  plus 
que  le  donataire  ou  ees  héritiers,  ne 
sont  pas  recevablee  à  invoquer  le  dé- 
faut d^enregisttrement;  ce  défaut  peut 
être  invoqué  par  ceux  qui  y  ont  droît 
en  vertu  des  lois  générales  d'enregis- 
tiemient,  par  Théritier  du  donateur,  par 
ses  légataires  universels  ou  particu- 
liers, par  ses  créanciers  quoique  non 
hypothécaires  et  même  postérieurs  et 
par  tous  auîtres  qui  ont  un  intérêt  à  ce 
que  la  donation  soit  nulle. 

Ood. — Ord.  Moulins,  art  58 1   Blcard,  part. 

1,  n.  1231  et  s. — Ord.  des  Don.,  arts.  20,  27. — 
2  Bourjon,  128 Guyot,  Don.,  187. 

0.  H.  IKl. — Ije  défaut  de  transcription  pour- 
ra être  opposé  par  toutes  personnes  ayant  in- 


to immoveables  and  real  rights,  by 
the  general  laws  conceoning  the  regis- 
tration of  such  rights. 

Beyond  this  the  registration  of  gifts 
is  required  particularly  in  the  interest 
of  the  heirs  and  the  legatees  of  the 
donor,  his  creditors  and  aiU  others  in- 
terested, according  to  the  following 
rules. 

JURUPBUDBNCB    CANADIBKNS. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  806,  C.  c 

DOCTBINB    rBANCAISB. 

1.  L'enregistrement  d'une  donation  est  une 
formalité  nécessaire,  non  pas  seulement  comme 
moyen  de  parvenir  à  la  purge  des  hypothèques 
dont  les  biens  donnés  se  trouveraient  grevés, 
mais  encore  pour  que  le  donataire  soit  investi 
de  la  propriété  à  l'égard  des  tiers  :— Merlin. 
Rép.,  vo  Don.,  s.  6,  S  3  ;  vo  Trantor.,  |  3,  n.  5. 
— 2  Grenier,  vo  Hpp.,  n.  167.— 8  Duranton,  n. 
502. — 1  Proudhon,  Usufr.,  n.  51. — 3  Troplong. 
Hyp.,  n.  904.— Poujol,  art.  941,  n.  3— Marcadé, 
art.  939,  n.  3 — 7  Aubry  et  Bau,  382,  388,  S 

704 2  De  Préminviile,  n.  608 — 2  Baudry-La- 

cantinerie,    n.    480 — Contra: — 6    Touiller,    n. 

237  et  s Vaseille,  art.  941,  n.   1.— 20  Demo- 

lorabe,  n.  242,  333. 

806.  AU  gifts  inter  vivasy  of  move- 
able or  immoveable  property,  even 
those  which  are  remuneratory,  mufrt; 
be  registered;  save  the  exceptions  con- 
tained in  the  two  following  articles. 
The  donor  himself  cannot  set  up  the 
want  of  registration,  neither  can  the 
donee  or  his  heirs;  but  it  may  be  set 
up  by  any  person  entitled  to  do  so  un- 
der the  general  registry  laws,  by  the 
heir  of  the  donor,  by  his  universal  or 
his  particular  legatees,  by  his  credi- 
tors, even  though  they  be  posterior 
and  not  hypothecary,  and  by  all  other 
persons  interested  in  having  the  gift 
declared  void. 


térét,  excepté  toutefois  celles  qui  sont  chargées 
de  faire  faire  la  transcription,  on  leurs  ayant- 
cause,  et  le  donateur. 

Ano.  dr. — Ord.  Don.,  1731,  art.  20. — ^Toutes 
les  autres  donations,  mfime  les  donations  ré- 
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miinératolreB  ou  mutnelles,  quand  mdme  elles 
seraient  entièrement  égale*,  ou  celles  qui  se- 
raient faites  à  la  ciiarse  de  services  et  de  fon- 
dations, seront  Insinuées  suivant  la  disposition 
des  ordonnances  à  peine  de  nullité. 

Art.  26. — ^Lorsque  Tlnsinuatlon  aura  été  faite 
dans  les  délais  portés  par  les  ordonnances, 
même  ai>rès  le  décès  du  donateur  ou  du  dona- 
taire, la  donation  aura  son  effet  du  Jour  de  sa 
date,  ft  l'égard  de  toutes  sortes  de  personnes; 
pourra  néanmoins  être  Insinuée  après  les  dits 
délais,  même  après  le  décès  du  donataire,  pour- 
Tu  que  le  donateur  soit  encore  vivant,  mais 
•lie  n'aura  effet  en  ce  cas  que  du  jour  de  l'in- 
sinoatlon. 

Art.  2fî, — ^Le  défaut  d'insinuation  des  dona- 
tions qui  y  sont  sujettes,  ft  peine  de  nullité, 
pourra  être  opposé,  tant  par  les  tlerv-acqué- 
reiMV  et  créanciers  du  donateur  que  par  ses 
héritiers,  donataires  postérieurs,  ou  légataires, 
et  généralement  par  tous  ceux  qui  auront  In- 
térêt, autres  néanmoins  que  le  donateur;  et  la 
disposition  du  présent  article  aura  lieu,  encore 
que  le  donateur  se  fût  chargé  expressément  de 
faire  insinuer  la  donation,  ft  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  Intérêts;  laquelle  clause 
s^a  regardée  comme  nulle  et  de  nul  effet. 

Ord.  MoMHnt,  liS66,  art.  &8,  V.  sous  l'art.  804, 
C.  c 

OOBe.--C.  c,  772,  777,  791,  810,  939  et  s., 
940,   942,  943,   2098,   2118. 

Doot.  oan.— Bélanger,  8  B.  L.,  N.  B.,  Id8.  ; 
i4em,  4  R.  L.,  N.  8,,  241 — 4  Mlgnault,  C.  c, 
151.  163 Boy,  1  Rev.  du  not.,  321. 

JUBtfPRUDSNCB    CANADIENNE. 


Jndew  alphahéUque. 

Nos 


Nos 


Fraude 14. 16, 17 

Héritiers 11.18 

Hypothèque 8 

Mari 11,18 

Néoesiitéderearsgis- 

trsmenti  1»  7*  8 

Obligations  naturelles     4 

PosMMion   13,16 

Bente  viagère 8 

Saisie 16 

Tiers 6,12 


Gontiat  de  mariags- 

6. 9)  1(1)  11,  18 

Créaneien. . .  2-  12i  13  et  s. 

l>éfiMii  d'eniegistre- 
msat  ..1,15,18 

Donations   d'immeu- 
bles    8,12 

Donations  de  meobleH 

5,  12, 13  et  s. 

Donations  onéreuses.1, 4, 7 

Douaire •«....     9 

XffBtrétroaetif. 15 

1.  Un  acte  de  donation  entrevlfk,  dont  les 
obligations  en  égalent  au  moins  les  avantages, 
n'a  pas  besoin  d'être  Insinué  ni  enregistré  pour 
être  valable.  Le  donataire  ne  peut  se  préva- 
loir du  défaut  d'insinuation  ou  d'enregistre- 
ment :—J9mitfc^  J.,  1862,  PoMer  vs  Lacroim,  6 
L.  C.  /.,  802;  10  R.  J.  R,  Q„  869 — Badgley,J., 
1859,  Rochon  vs  Duchêne,  3  L.  O.  J„  166.— 
amUh,  /.,  1863,  Lerowt  vs  Crevier,  7  L.  O.  J.« 


2.  Le  créancier  Inscrit  postérieurement  ft 
une  donation  entrevifs  non  enregistrée  doit 
être  payé  au  préjudice  du  donataire: — O.  R., 
1871,  Boy  Ts  Vacher,  16  L.  0.  J.,  43  ;  8  B.  L,, 
440  :  4  B.  L.,  64  ;  2  B.  C,  107  ;  22  B.  /.  B.  Q., 
282,  660. 

8.     Dans  le  cas  d'une  donation  d'immeuble 


non  enregistrée,  faite  avant  la  mise  en  force 
du  Code,  ft  la  charge  d'une  rente  viagère,  le 
donateur  ne  peut  prétendre  avoir  acquis  sur 
r  immeuble  une  hypothèque  pour  sa  rente,  par 
l'enregistrement  d'un  acte  de  donation  subsé- 
quent, par  lequel  le  donataire  aurait  cédé  le 
même  immeuble  ft  un  tiers,  ft  la  charge  de  payer 
au  premier  donateur  la  rente  stipulée  dans  le 
premier  acte  de  donation,  si  la  rente  n'est  pas 
détaillée  dans  le  second  acte  de  donation  :  — 
Chagnon,  J.,  1875,  Arpin  vs  Lamowreuw,  7  B. 
L.,  206. 

4.  L'obligation  naturelle  et  la  simple  obli- 
gation morale  suffisent  pour  faire  de  la  dona- 
tion un  contrat  onéreux  qui  n'est  pas  pour  sa 
validité  soumis  aux  formes  requises  par  le; 
contrat  entrevifs: — C.  B.,  1883,  Drouin  &  Pro- 
venoher,  9  Q.  L.  R.,  177. 

6.  La  donation  de  biens  mobiliers  faite  &x 
un  contrat  de  mariage  par  le  mari  ft  sa  femme 
est  valable  entre  les  parties  sans  la  formalité 
de  l'enregistrement. 

6.  La  dite  donation  ne  peut  être  affectée  que- 
par  les  droits  acquis  par  des  tiers  au  moment 
où  telle  donation  est  faite  et  enregistrée:  — 
C.  R.,  1886,  Morin  vs  Langloiê,  30  L.  C.  J^ 
272  ;  15  R.  L.,  462  ;  17  B.  L.,  601. 

7.  Une  donation  de  biens,  faites  sous  des. 
charges  estimées  ft  la  moitié  de  la  valeur  dea 
biens  donnés,  est  nulle  faute  d'enregistrement  : 
pour  échapper  ft  cette  formalité,  11  faut  que  les 
charges  soleivt  tellement  onéreuses  que  le  con- 
trat équivalue  ft  une  vente: — Be Lorimier,  J.,. 
1890,  Leclaire  vs  Landry,  19  B.  L.,  342. 

8.  La  nullité  qui  résulte,  sous  l'art.  806, 
du  défaut  d'enregistrement,  ne  s'applique 
qu'aux  donations  gratuites: — O.  B.  R.,  1890, 
Lacoête  &  Wilêon,  20  B.  L.,  285;  M.  L.  B.>. 
6  C.  B.  B.,  316;  20  8upr.  C.  R.,  218;  14  L.  A.^ 
103  ;  15  L.  N.,  164. 

9.  Une  donation,  quoique  stipulée  au  con- 
trat de  mariage  "pour  remplacer  ou  tenir  Ilea 
de  tout  douaire,"  doit  être  enregistrée  pour 
valoir  ft  rencontre  des  créanciers  du  mari: — 
Ouitnet,  J.,  1894,  BiMsiêres  vs  Prouèw  d  BUo- 
deau,  1  R.  de  J.,  58,  507  ;  7  R.  J.  Q.,  2  C.  8.,. 
274. 

10.  Les  héritiefs  du  donateur  tenu,  par  une 
disposition  de  la  loi,  ft  effectuer  l'enregistre- 
ment d'une  donation  par  lui  faite,  ne  peuvent, 
opposer  au  donataire  le  défaut  d'enregistrement 
de  la  donati<m.  Ainsi,  le  mari  donateur,  étant 
tenu  de  faire  enregistrer  le  contrat  de  mariaga- 
avec  sa  femme  portant  donation  ft  cette  der- 
nière, ses  héritiers  ne  peuvent  se  prévaloir  du 
fait  que  le  contrat  de  mariage  n'a  pas  été  en- 
registré. 

11.  Les  héritiers  du  mari  sont  garants  en- 
vers la  femme  des  conséquences  du  défaut 
d'enregistrement  :—C.  R.,  conf.,  1897,  PéUetier- 
vs  Lapalmc,  R.  J.  Q.,  12  C.  R.,  97. 

12.  L'enregistrement  des  donations  est  exl^ 
gé  non  seulement  pour  les  Immeubles,  mais 
aussi  pour  les  meubles,  et  non  seulement  vis« 
ft-vls  des  tiers  acquéreurs,  mais  encore  vis-ft- 
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itrls   ÛBB   ci^éanclers    mdme    chirographaires    et 
postérieurs  du  donateur. 

13.  Une  donation  ne  peut  être  opposée  par 
le  donataire  aux  créanciers  chlrographaires  du 
donateur  postérieurs  ft.  la  donation,  mais  anté- 
rieurs à  son  enregistrement,  mftme  dans  le  cas 
^e  donation  mobilière,  si  le  donataire  n'a  pas 
eu,  dans  ce  dernier  cas,  tradition  réelle  et  pos- 
session publique. 

14.  Le  défaut  d'enregistrement  d'une  dona« 
lion,  même  mobilière,  tant  qu'il  existe,  fait 
présumer  la  fraude  et  la  simulation. 

15.  L'enregistrement  tardif  d'une  donation 
n'a  pas  d'effet  rétroactif  c'est^ft-dlre  que  la 
•donation  ne  pourra  valoir  qu'à  rencontre  des 
4:réanclers,  etc.,  subséquents  à  cet  enregistre- 
ment. 

16.  En  admettant  que  l'opposant  aurait  eu 
.la  possession  lors  de  la  saisie,  il  ne  l'ayalt  paa 
4ivaxvt  l'enregistrement  de  la  donation,  et  alors 
cette  possession  faisait  partie  d'un  concert 
frauduleux  entre  l'opposant  et  le  défendeur  au 
«détriment  du  demandeur;  le  demandeur  a  pu 
saisir  ces  biens  comme  appartenant  au  défen- 
deur, sans  égard  à  cette  possession  frauduleuse 
>de  l'opposant,  et  sans  recourir  au  préalable  à 
l'action   paulienne. 

17.  Il  n'était  pas  nécessaire  au  demandeur, 
pour  contester  cette  opposition  et  invoquer  la 
fraude  et  la  nullité  de  la  donation  vls-ft-vls  lui, 
de  mettre  d'autres  parties  en  cause: — Cimon, 
J.,  1898,  Bouchard  va  Beaulicu,  R.  J.  Q.,  14 
€.  8.,  483. 

18.  Les  légataires  universels  du  mari  et 
donateur  ne  peuvent,  pas  plus  que  leurs  au- 
teurs, se  prévaloir  du  défaut  d'enregistrement 
d'un  contrat  de  mariage  portant  donation 
d'une  somme  de  $500  en  faveur  de  la  future 
épouse  : — Choquette,  J.,  1901,  Bkarry  va  O'Mea- 
ra  é  Fiispatrick  et  al.,  1  R.  de  J.,  112. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  806,  C.  c. 

DOCTBINE    FBA.XCAI8B. 

Rég — Plerwnque  emptorfo  eadem  oauta  esse 
•débet,  circa  petendum  et  defendendum,  quœ  fuit 
<ouctori9. 

1.  Les  légataires,  même  à 'titre  particulier, 
ne  peuvent  pas  apposer  le  défaut  d'enregistre- 
ment en  matière  de  donation;  les  créanciers  et 
les  tiers  acquéreurs  peuvent  seuls  s'en  préva- 
loir :— Dalk>z,  Rép.,  vo  Dispos,  entrev.,  n.  1581. 
—20  Demolombe,  n.  910. — Coln-Delisle,  art. 
•941 — 2  Bayle-Moulllard,  sur   Grenier,  n.   167, 


n.  d — 3  Massé  et  Vergé,  222,  |  480,  n.  24.-4 
Demante,  n.  82  his-Z. 

2.  Les  tiers  qui  ont  acquis  du  donateur,  à 
titre  onéreux,  des  immeubles  compris  lans  Ii^ 
donation,  sont  recevables  à  invoquer  le  défaut 
d'enregistrement: — Merlin,  Rép.,  vo  DonatUm, 
s.  6,  S  3. — 8  Duranton,  n.  513. — 2  Troplong, 
Don.,  n.  1180  ;  t.  4,  Hypot.,  n.  904. — 2  Grenier, 
n.    167 — ^20    Demolombe,    n.    294.-2    Baudry- 

LacantlxMrle,  n.  483 7  Aubrj  et  Ran,  390.  i 

704 — Il  en  est  ainsi  de  ses  successeurs  &  titra 

particulier: — 4  Taulier,  78 2  Grenier,  n.  168 

his 3   Saint«H>ès-Lescot,  n.   726. — GuUhon,  n. 

566 Marcadé,  arL  941,  n.  4. 

3.  Lorsque  la  donation  faite  à  un  incapable 
émane  d'une  tierce  personne,  il  est  générale- 
ment admis  que  les  héritiers,  successeurs  uni- 
versels, à  titre  universel  et  même  particulier, 
les  créanciers  hypothécaires  et  chirographaire» 
de  la  personne  chargée  par  la  loi  de  faire  enre- 
gistrer la  donation,  tenant  de  cette  personne 
tous  leurs  droits,  ne  peuvent  Invoquer  le  dé- 
faut d'enregistrement  :  —  Merlin,  Rép.,  vo 
Transcript.,  |  6,  n.  5.— U^oin-Delisle,  art.  941. 
n.  24. — 2  Bay le-Moui Hard,  n.  169,  n.  c. — 4 
Demante,  n.  S2  Z>i«-9 — 1  Aubry  et  Ran.  393,  S 
704.— 20  Demolombe,  n.  321  et  s. 

4.  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  donation 
n'est  pas  tenu,  par  la  nature  seule  de  «e» 
fonctions,  et  en  l'absence  d'un  mandat  spécial, 
d'en  faire  opérer  l'enregistrement  : — Troplong. 
Transcript.,  n.  136  et  s. — 1  Mourlon,  n.  253.— 

Rivière  et  Huguet,  n.  162 1  Flandin,  n.  822. 

— C<mtra: — ^1  Verdier,  Transcript.,  n.  301. 

5.  Les  créanciers  chlrographaires  peuvent 
même  opposer  la  n>ullité  provenant  du  défaut 
d'enregistrement  après  que  le  donateur  a  été 
déclaré  en  faillite: — 2  Troplong,  n.  1162. — 7 
Aubry  et  Rau,  392,  S  794.-20  Demolombe,  n. 
303, 

6.  Le  fait  que  le  tiers  acquéreur  a  eu  con- 
naissance de  la  donation  n'établit  pas  contre 
lui  une  fin  de  non-recevolr  : — Guilhon,  n.  564.— 
2  Grenier,  n«  109 — 20  Demolombe,  n.  313.— 
Aubry  et  Rau,  395,  S  704. — 2  Troplong,  Don., 
n.  1181. — 2  Flandin,  n.  875  et  s. — 2  Mourlon, 
Transcript.,  n.  45)1. — Contra: — Coin-Delisle,  art 
941 — ^^'^erdier,  ib.,  n.  345. 

V,  A.  :— Vaseille,  art.  941,  n.  1.— Poujol,  «., 
u.  6 — 2  Delvlncourt,  72. — Merlin,  Rép.,  vo 
Donation,  s.  6,  S  3. — 2  Grenier,  Hyp.,  n.  359.— 

8  Duranton,  n.  510,  5il8 2  Zacharle,  Massé, 

et  Vergé,  222,  S  480 ^Marcadé,  art.  941,  n.  S. 

—20  Demolombe,   n.   294,   309,   315 1  Aubry 

et  Rau,  388,  S  704.— 2  Baudry-Lacantlnerie,  n. 
—4  Taulier,  n.  79;  t.  5,  n.  240. 


807.  Les  donatioDfi  faites  en  ligne 
directe  par  oooitrat  de  mariage  ne  sont 
pas  affectées  faute  d'enregifitrement 
quant  à  ce  qui  excède  les  effete  djes  lois 
.générales  d^enregôstreimjeait. 

Toutes  auîbres  donations  en  contrat 


807.  Gifts  made  in  the  direct  line 
by  contract  of  mariage,  are  not  af- 
fected by  want  of  registration  further 
than  they  may  be  under  the  general 
registry  lawe. 

All  other  gifts  in  contracts  of  mar- 
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ide  mariage^  même  entre  fuiture  époux, 
et  même  à  cause  de  mori,  et  aussi 
toutes  autres  donations  en  lign-e  di- 
jecte,  demeurent  sujettes  à  être  enre- 
gistrées comme  les  donations  en  gé- 
néral. 

Cod.— 1  Ricard,  part  1,  n.  1107.  1123.— 2 
Boarjon,  132.— Ord.  des  Don.,  arts  19,  22,  28. 

Ano.  dr. — Ord.  Don.,  1731,  art.  10 Les  dona- 
tions faites  dans  les  contrats  de  mariage  en 
ligne  directe,  ne  seront  pas  sujettes  à  la  for- 
malité de  rinsinuatlon. 

Art.  22. — L'exception  portée  par  l'art,  précé- 
«dent  et  par  la  dite  déclaration,  aura  pareille- 
ment lieu  à  l'égard  des  donations  de  choses 
jnobillaires,  quand  II  y  aura  tradition  réelle, 
'OU  quand  elles  n'excéderont  point  la  somme  de 
mille  livres  une  fols  payée. 

Art.  28. — Le  défaut  d'insinuation  pourra  pa- 
reillement être  opposé  à  la  femme  commune  en 
biens,  ou  séparée  d'avec  son  mari  et  &  ses  héri- 
tiers pour  toutes  les  donations  faites  à  son 
profit,  même  à  titre  de  dot,  et  ce,  dans  tous 
Jes  cas  ott  l'insinuation  est  nécessaire,  à  peine 
de  nullité;  sauf  à  elle  ou  à  ses  héritiers  d'ex- 
-ercer  leurs  recours,  s'il  y  échet,  contre  le  mari 
ou  ses  héritiers,  sans  que,  sous  prétexte  de 
leur  insolvabilité,  la  donation  puisse  être  con- 
firmée «1  aucun  cas,  nonobstant  le  défaut  d'in- 
-slnuation. 

Conc— C.   c,   9i38. 

Doct.  can — Bélanger,  4  M.  L.,  N.  8.,  241.— 4 
.MIgnault,  C.  c,  251 — Roy,  1  Rev.  du  not.,  321. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  don  d'usufruit  entre  époux,  par  leur 
•contrat  de  mariage,  en  faveur  du  survivant, 
.n'est  pas  une  simple  convention  matrimoniale 
mais  une  donation  requérant  l'enregistrement: 
B.  B.,  Miircheaaault  A  Durand,  M.  L.  R., 


riage,  even  between  future  consorts, 
or  in  contemplation  of  death,  and  all 
other  gifts  in  the  direct  line,  remain 
Bubjeet  to  registra.tion  in  the  same 
manner  as  gifts  in  general. 


5  C.  B.  R.,  364  ;  C.  JR.,  16  R.  L.,  193  ;  34  L.  0. 
J.,  205;  m  L.  N.,  59.— 0.  R.,  1897,  Pelletier 
vs  Lapahne,  R.  J.  Q.,  12  O.  S.,  97. 

2.  Une  donation  par  contrat  de  mariage  en 
faveur  de  la  future  épouse,  pour  lui  tenir  lieu 
de  douaire,  stipulée  par  le  futur  époux,  doit 
être  présumée  frauduleuse,  à  l'égard  des  créan- 
ciers actuels  et  postérieurs  de  ce  dernier,  si 
telle  gratuité  ajoutée  &  la  masse  de  ses  autres 
dettes,  a  eu  pour  effet  de  le  rendre  insolvable: 
telle  donation  doit  être  enregistrée  pour  valoir 
k  l'encontre  des  créanciers  du  mari  : — Ouimet, 
J.,  1894.  Bussièrea  &  Proulx  &  Bilodeau,  1  R.  de 
J.,  .W,  507  ;  C.  R.,  1895,  R.  J.  Q.,  7  C.  B.,  274. 

y.  les  décisions  sous  l'art  806,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  défaut  d'enregistrement  d'une  dona- 
tion faite  en  contrat  de  mariage  par  un  mari 

6  sa  femme  peut  être  opposé  même  par  des 
tiers  acquéreurs  des  biens  du  mari,  autres  que 
ceux  compris  dans  la  donation,  et  sur  lesquels 
la  femme  prétend  avoir  un  recours  hypothé- 
caire par  suite  de  l'aliénation  que  le  mari  a 
faite  des  biens  donnés  :  ces  acquéreurs  ne 
sont  pas  les  ayants  cause  du  donateur  : — 2 
Troplong,  n.  1197. — Dalloz,  Rép.,  vo  Dispos, 
entrev.,  n.  1595. — 20  Demolombe,  n.  326  et  s. 
— 7  Aubry  et  Rau,  395,  S  704. — Contra: — Mer- 
lin, Rép.,  vo  Transcript.,  §  6,  n.  5. — Bayle- 
MouiUard,  n.  169,  n.  c. — Marcadé,  art.  941, 
n.  2. — 4  Demante,  n.  82  l>is  9. —  2  Flandin,  n. 
971  et  s. 

Y.  A.  : — Dalloz,  Rép.,  Dispos,  entrev.,  n. 
1665. 


808.  Les  donations  d^effets  mobi- 
liers, soit  universelles,  soit  pairtiou- 
Uènee,  son'b  exemptées  de  Teniregistre- 
ment  lorsqu'il  y  a  tradition  réelle  et 
possession  publique  pax  le  donataire. 

Ood. — 1  Ricard,  part  1,  n.  1151-2. — 2  Bou- 
-rlon,  134 — Rem — . .  .parce  qu'alors,  il  nTy  a  pas 
également  lieu  à  la  fraude. 

Ano.  dr. — Ord.  Don.,  1731,  art,  2. — ^V.  sous 
U'art.  807,  C.  c. 

doBO. — C.  c  938. 

Soet  ean.— 4  MIgnault,  C.  c,  152. — Roy,  1 
Sev.  du  Hot.,  321. 


808.  Gifts  of  moveable  effedts,  whe- 
ther universal  or  .particular,  are 
exiempt  from  legistra'fcion  when  they 
are  followed  by  actual  delivery  and 
public  posses&ion  by  the  donee. 

JURISPBUDENCS    CANADIENNE. 

1.  Ja  femme  mariée,  séparée  de  biens,  ne 
peut  invoquer  son  contrat  de  mariage,  non 
enregistré,  lui  donnant  des  biens-meubles 
pour  les  distraire,  par  opposition,  d'une 
saisie  faite  contre  son  époux,  sans  établir 
qu'elle  a  eu  la  tradition  réelle  et  la  possession 
publique  de  ces  effets  : — Mathieu,  J.,  1887,  Me- 
Oarvey  vs  Bauvale,  15  R.  L.,  462. — Davidson, 
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J.,  1890,    MoIni09h    ys   ReipUnçer,    20    R,  L., 
181  ;  Jr.  L.  R.,  7  C,  8.,  456. 

2.  L'opposant  qui  demande  la  distraction  de 
certains  effets  mobiliers  d'une  saisie  pratiquée 
sur  eux,  pour  le  motif  que  ces  effets  lui  ont 
été  donnés  par  donation  entrevifs,  et  qui  n'al- 
lègue pas  que  la  donation  ait  été  enregistrée, 
ou  qu'il  ait  eu  tradition  réelle  et  possession 
publique  des  effets  donnés,  sera  débouté  de 
son    opposition    sur    réponse    en    droit: — Ma* 


thieu,  J.,  1806,  Wil0on  ys  Larin,  R.  J.  Q.,  T 
C.  8.,  220. 

DOCTBINB    FBANCAI8B. 

20  Demolombe,  n.  245,  387  et  s. — 1  Bayle* 
MouUlard,  sur  Qrenler,  n.  54,  n.  a, — ^Merlin,. 
Rép.,  yo  Donation,  s.  6,  S  2,  n.  2;  yo  Don  ma< 
nuel,  S  3,  n.  3. — 3  Dalloz,  Did.  de  Leg.  et  de 
Juriêp.,  yo  Poêêesêion,  656,  n.  233. — 3  Sain- 
tespès-Lescot,  n.  606  et  s. 


809.  Lee  donations  aont  sujettes  aux 
règles  conceiuaDit  Penregifitjrefmenit  des 
drodtB  Téelfi  co(ateauos  au  'tiitre  dix-huit 
de  oe  livre,  eit  nje  sont  plus  soumises 
aux  règles  de  rinsinuation. 

0.  H.  989. — y.  sous  l'art  804,  C.  c. 

Abo«  dr. — Ord,  Don,,  1731,  art.  26. — Lorsque 
l'Insinuation  aura  été  faite  dans  les  dé- 
lais portés  par  les  ordonnances,  même  après 
le  décès  du  donateur  ou  du  donataire,  la  do- 
nation aura  son  effet  du  Jour  de  sa  date,  il 
l'égard  de  toutes  sortes  de  personnes.  Pourra 
néanmoins  être  Insinuée  après  les  dits  délais, 
même  après  le  décès  du  donataire,  pouryu  que 
le  donateur  soit  encore  ylyant  ;  mais  elle  n'au- 
ra effet  en  ce  cas  que  du  jour  de  l'Insinuation. 
— L'inalnuatlon  était  ordonnée  par  VOrd.,  Mou- 
liné, 1566,  art.  58. 


Oono. — C.  c,  804. 

Doet.  can. — 4  Mlgnault,  C.  c,  149. 


809.  Gifts  ane  subject  to  the  rules- 
cotDjceraimg  registiration  of  real  rights- 
contained  in  'the  eighteenth  title  of 
this  book^  and  are  no  longer  subject 
to  the  rules  which  governed  inscrip- 
tions in  the  prothonotary^s  office. 

ICBXSPBUDBNCB    CAXADTEKinL 

1.  L'enregistrement  d'une  donation  a  le 
même  effet  que  son  Insinuation  sous  l'ancien, 
droit.  14  et  15  V.,  c.  93,  s.,  4  : — Wwrtele,  J.^ 
Paré  a  Allen,  M.  L.  R.,  7  C.  8.,  107. — 0.  «., 
Pelletier  &  Lapalme,  R.  J.  Ç.,  12  O,  8,,  97^ 
109. 

DOCTBINB    FBAMQAISB. 

1.  Notre  Code  clyll  n'a  fixé  aucun  délai 
pour  effectuer  l'enregistrement  des  donations^ 
si  ce  n'est  celui  de  l'art.  2100,  quant  aux: 
tiers. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  804,  C.  c 


810.  Le  donateur  n^est  pas  tenu  des 
coaiséquenoes  du  défaut  d'eniiegi^fcre- 
ment  quoiqu'il  se  soit  obligé  à  Teflfec- 
tuer. 

La  fesnime  mariée^  les  mineurs  et  les 
interdits  ne  sont  pas  restituables 
contre  le  défacd;  d'eniregistremein't  de 
la  donation,  sauf  leur  recours  contre 
ceux  qui  ont  négligé  de  la  faire  enre- 
gistrer. 

Le  mari,  les  tuteurs  et  administra- 
teurs €?!:  autres  qui  sont  tenus  de  veil- 
ler à  ce  qu^  renregistrament  ait  lieu, 
ne  sont  pas  recevablee  à  en  opposer  le 
défaut. 

Ood.— 1  Ricard,  part.  1,  n.  1172.  1238,  1230 
et  sulv. — 2  Bonrjon,  128-9. — Ord.  dee  Don., 
art.  18,  30,  31,  32. — Gnyot,  Don.,  188. — Rem. 
— L'Intérêt  des  tiers  est  ce  que  Ton  doit 
ayolr  en  ces  cas  principalement  en  yue... 


810.  The  donor  is  not  liable  for  the- 
consequenoes  of  the  want  of  registra- 
tion, al'fchough  he  have  boomd  himself 
to  effect  it. 

Married  women,  minoro  and  inter- 
dicted persotDs  cannot  be  relieved 
from  the  failuire  to  register  the  gift^ 
but  they  have  'their  recourse  against 
those  who  neglected  to  effect  sujch  re- 
gistration. 

Husbands,  tutors,  adnunis^tratois^ 
and  others  whose  duly  it  is  to  attend 
to  such  registration,  cannot  avail 
themselves  of  the  absence  of  it. 


0.  v.  940. — Cette  transcription  sera  falte^ 
à  la  diligence  du  mari,  lorsque  les  biens  auront 
été  donnés  ft.  sa  femme:  et  si  le  mari  ne  rem- 
plit pas  cette  formalité,  la  femme  pourra  7 
faire  procéder  sans  autorisation. — ^Lorsque  h» 
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dODAtlon  sera  faite  ù.  des  mineurs,  à  des  in- 
terdits, on  à  des  établissements  publics,  la 
transcription  sera  faite  à  la  diligence  des  tu- 
teurs, curateurs  ou  administrateurs. 

C.  N.  94t. — Les  mineurs,  les  interdits,  les 
femmes  mariées,  ne  seront  point  restitués 
contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de  transcrip- 
tion des  donations;  sauf  leur  recours  contre 
leurs  tuteurs  ou  maris,  s'il  y  écbet,  et  sans  que 
la  restitution  puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas 
même  où  les  dits  tuteurs  et  maris  se  trouve- 
raient  insolvables. 

Ane.  dr, — Ord.  Don.,  1731,  art,  18. — Enten- 
dons pareillement  que  les  donations  des  biens 
présents,  faites  à  condition  de  payer  indistinc- 
tement toutes  les  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession du  donateur,  même  les  légitimes  in- 
définiment ou  sous  d'autres  conditions  dont 
rexécutlon  dépendrait  de  la  volonté  du  dona- 
teur, puissent  avoir  Heu  dans  les  contrats  de 
mariage,  en  faveur  des  conjoints  ou  de  leurs 
descendants,  par  quelques  personnes  que  les 
dites  donations  soient  faites,  et  que  le  dona- 
taire soit  tenu  d'accomplir  les  dites  conditions, 
s'il  n'aime  mieux  renoncer  à  la  dite  donation; 
et  en  cas  que  le  dit  donateur,  par  contrat  de 
mariage,  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer 
d'un  effet  compris  dans  la  donation  de  ses 
biens  présents  ou  d'une  somme  fixée  ft  prendre 
sur  les  dits  biens,  voulons  que,  s'il  meurt  sans 
en  avoir  disposé,  le  dit  effet  ou  la  dite  somme 
appartiennent  au  donataire  ou  ft  ses  héritiers, 
et  soient  compris  dans  la  dite  donation. 


Cono. — C.  c,  177  et  s.,  290,  303,  308,  318, 
325,  766,  806,  810,  938  et  s.,  939  et  s.,  967, 
1053  et  s..  1298,  1417,  1422,  2029. 

Art.  30. — lie  mari  ni  ses  héritiers  ou  ayants- 
cause  ne  pourront  en  aucun  cas,  et  quand 
même  il  s'agirait  de  donation  faite  par  d'au- 
tres que  par  le  mari,  opposer  le  défaut  d'in- 
sinuation ft  la  femme  commune,  ou  séparée,  ou 
ft  ses  héritiers  ou  ayants-cause,  si  ce  n^ est  que 
la  dite  donation  eût  été  faite  pour  tenir  lieu 
ft  la  femme  de  bien  paraphernal  et  qu'elle  en 
eût  la  libre  jouissance  et  administration. 

Art,  31. — Ties  tuteurs,  curateurs,  adminis- 
trateurs ou  autres  qui  par  leur  qualité  sont 
tenus  de  faire  Insinuer  les  donations  faites 
par  eux  ou  par  d'antres  personnes  aux  mi- 
neurs, on  autres  étant  sous  leur  autorité,  ne 
pourront  pareillement,  ni  leurs  héritiers  ou 
ayants-caose  opposer  le  défaut  d'insinuation 
aux  dits  mineurs  ou  autres  donataires  dont  Ils 


ont  eu  l'administration,  ni  ft  leurs  héritiers  ou 
ayants-<cau8e. 

Art.  32. — Les  mineurs,  l'église,  les  hôpitaux, 
communautés  ou  autres  qui  Jouissent  du  pri- 
vilège des  mineurs,  ne  pourront  être  restitués 
contre  le  défaut  d'insinuation,  sauf  leur  re- 
cours, tel  que  de  droit,  contre  leurs  tuteurs  ou 
administrateurs,  et  sans  que  la  restitution 
puisse  avoir  lieu,  quand  même  les  dits  tuteurs 
ou  administrateurs  se  trouveraient  insolvables. 

Doot.  oan.^Bélanger,  4  B.  L.,  N.  S.,  241.— 
4  Mignault,  C.  c,  160. — Roy,  4  Rev.  du  Not, 
33. 

DOCTBINB    FBANQAIBB. 

Rég — Quem  de  evictione  tenet  eumdem  agen- 
tem  repeint  eaceptio. 

1.  Pour  que  le  recours  du  donataire  inca- 
pable soit  accueilli.  Il  faut  qu'il  soit  établi 
qu'il  en  souffre  un  préjudice  réel: — Dalloz, 
Rép.,  vo  MinoHté,  n.  729.-5  Touiller,  n.  201. 
— 2  Bayle-Mouillard,  n.  166. — 20  Demolombe,. 
n.  217,  284. 

2.  Les  ayants-cause  des  personnes  chargées 
de  voir  ft  l'enregistrement,  sont  non  recevables 
ft  apposer  le  défaut  de  l'enregistrement  de  la 
donation: — Merlin,  Rép.,  vo.  Donations,  s.  6, 
I  3  ;  do.  Queêt.,  vo  Trangcription,  |  6,  n.  5. — 
7  Aubry  et  Rau,  393,  S  704.— Demolombe,  n. 
322. 

3.  Mais  les  successeurs  ft  titre  particulier 
comme  les  acheteurs,  donataires,  créanciers  de 
la  personne  chargée  de  faire  enregistrer  la 
donation  faite  ft  un  in-capable,  ne  sont  pas 
considérés  comme  ses  ayants-cause,  mais 
comme   des   tiers: — 2   Mourlon,    Transcription, 

n.  443.-2  Troplong,  n.  1187 7  Aubry  et  Rau, 

394,  S  704,  note  37. — 20  Demolombe,  n.  326 
et  8.-2  Plandrln,  n.  977 — ^Merlin,  Quest.,  vo 
Transcription,  %  6,  n.  5.-2  Grenier,  n.  168 
his. — i  Demante,  n.  82  M«. 

V.  A.  : — Dalloz,  Rép.,  vo  Dispos,  entrev.,  n. 

1595.— 2  Troplong,  n.  1135, 1191 7  Aubry  et 

Rau,  386,  398,  |  704.-5  Touiller,  187.-2 
Delvlncourt,  75. — 20  Demolombe,  n.  279  et  s.  ; 
316  et  s. — 2  Bayle-Moulllard,  sur  Grenier^ 
n.  166,  n.  6. — ^Poujol,  art  942,  n.  2. — 4  De- 
mante,  n.  83  MS'2. — 8  Saintespès-Lescot,  n. 
720,  741.— 2  Grenier,  Hypoth.,  n.  860. — 
Coin-Delisle,  art  941,  n.  9. — Marcadé,  art. 
941,  n.  1. — Rolland  de  Villargues,  vo  Tran- 
script, des  Don.,  n.  27. — 2  Flandrln,  n.  956. 


Section  Y. 


Section  V. 


DE  LA  RÉVOCATION  DES  DONATIONS. 


OF  THE   RBVOCATLON  OF  GIFTS. 


811.  Les  donations  entrevifs  accep-         811.  Gifts  inter  vivos  accepted  are 
lées  sont  s-njeites  à  révocation  :  liable  to  be  revoked  : 
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1.  Pour  cause  d'ingratitude  de  la 
part  du  domataire; 

2.  Par  TeflEet  de  la  condition  résolu- 
toire dans  les  oas  où  edle  peut  être 
valideniient  stipulée  ; 

3.  Pour  lies  autres  oauses  de  droit 
qui  peuvent  faire  annuiLeir  les  contrats, 
à  moins  d'une  excerplbion  particulière 
applicable. 

0.  V.  968. — La  donation  entrevifs  ne  pourra 
être  révoquée  que  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  sous  lesquelles  elle  aura  été  faite, 
pour  cause  d'ingratitude,  et  pour  cause  de  sur- 
venance  d'enfants. 


Doot«  oan«- 


Mignault,  C.  c,  170. 


7UBI8PBITDENCS    CAMADIBNinD. 

1.  A  donor  demanding  the  revocation  of  a 
donation  for  cause  of  ingratitude,  may  cause 
the  issue  of  a  8<U8ie  oonaervatoire,  pending  the 
action,  to  attach  in  the  hands  of  the  donee 
the  effects  donated  and  also   any   moveables 

812.  [Dans  les  donatians,  la  surve- 
nanoe  d'enfants  au  domateu/r  ne  forme 
auouflie  condition  résolulboire  que  moy- 
ennant la  stipulation  qui  en  eat  faite.] 

Abo.  dr. — Ord,  Don.,  1731,  art.  2. — V.  sous 
l'art.  807,  C.  c. 

Oono. — C.  c,  938. 

Doot  can.^— 4  Mignault,  C.  c,  162;  Roy,  1 
Rev.  du  Not.,  321. 

0.  N.  960. — ^Toutes  donations  entrevifs 
faites  par  personnes  qui  n'avalent  point  d'en- 
fants ou  de  deecendants  actuellement  vivants 
dans  le  temps  de  la  donation,  de  quelque 
valeur  que  ces  donations  puissent  être,  et  à 
quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites,  et  encore 
qu'elles  fussent  mutuelles  ou  rémunératoires, 
même  celles  qui  auraient  été  faites  en  faveur 
du  mariage  par  autres  que  par  les  ascendants 
aux  conjoints,  ou  par  les  conjoints  l'un  à 
l'autre,  demeureront  révoquées  de  plein  droit 
par  la  survenance  d'un  enfant  légitime  du  do- 
nateur, même  d'un  posthume,  ou  par  la  légi- 
timation d'un  enfant  naturel  par  mariage  sub- 
séquent, s'il  est  né  depuis  la  donation. 

0.  K.  968. — Ta  donation  demeurera  pareil- 
lement révoquée,  lors  même  que  le  donataire 
serait  entré  en  possession  des  biens  donnés,  et 
qu'il  y  aurait  été  laissé  par  le  donateur  depuis 
la  survenance  de  l'enfant;  sans  néanmoins  que 
le  donataire  soit  tenu  de  restituer  les  fruits 
par  lui  perçus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
fil  ce  n'est  du  Jour  que  la  naissance  de  l'en- 
fant ou  sa  légitimation  par  mariage  subséquent 


1.  Bj  reason  of  in^atitude  on  the 
pajt  of  the  donee; 

2.  By  means  of  the  resolutive  con- 
dition, in  cases  whe«pe  it  may  be  va- 
lidly stipulated; 

3.  For  the  other  legitimate  causes 
by  which  contraots  may  be  annulled, 
unless  some  particular  exception  is 
applicable. 

replacing  those  donated  : — Ançers,  J.,  1886,  10 
L.  N.,  397. 

DOCTSINB    FBJLNCAI8E. 

7  Aubry  et  Rau,  409,  S  707. — ^20  Demolombe» 
n.  659. — 12  Tiaurent,  n.  485. — 2  Baudry- 
lAcantlnerie,  n.  506. — 3  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharie,  229,  S  ^^83,  n.  1. — 8  Duranton,  n. 
534  a,  537. — 2  Bayle-Moulllard,  sur  Grenier, 
n.  209,  n.  a. — Coin-Dellsle,  sur  l'art  953,  n.  2. 
— 2  Mourlon,  n.  718. — 20  Demolombe,  n.  559 
et  B. 


812.  [In  gifts,  the  subsequent  birth 
of  children  to  the  donor  does  not  cons- 
titote  a  resolutive  condition,  imless  it 
is  so  stipulated.] 

lui  aura  été  notifiée  par  exploit  ou  autre  acte 
en  bonne  forme;  et  ce,  quand  même  la  de- 
mande, pour  rentrer  dans  les  biens  donnés  n'au- 
rait été  formée  que  postérieurement  à  cette 
notification. 

0.  H.  963. — Les  biens  compris  dans  la  dona- 
tion révoquée  de  plein  droit,  rentreront  dans 
le  patrimoine  du  donateur,  libres  de  toutes 
charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire, 
sans  qu'ils  puissent  demeurer  affectés,  même 
subsidiairement,  à  la  restitution  de  la  dot  de 
la  femme  de  ce  donataire,  de  ses  reprises  on 
autres  conventions  matrimoniales;  ce  qui  aura 
lieu  quand  même  la  donation  aurait  été  faite 
en  faveur  du  mariage  du  donataire  et  insérée 
dans  le  contrat,  et  que  le  donateur  se  serait 
obligé  comme  caution,  par  la  donation,  & 
l'exécution  du  contrat  de  mariage. 

0.  K.  964. — lies  donations  ainsi  révoquées  ne 
pourront  revivre  ou  avoir  de  nouveau  leur 
effet,  ni  par  la  mort  de  l'enfant  du  donateur, 
ni  par  aucun  acte  confirmatif  ;  et  si  le  dona- 
teur veut  donner  les  mêmes  biens  au  même 
donataire,  soit  avant  ou  après  la  mort  de  Ten- 
fant  par  la  naissance  duquel  la  donation  avait 
été  révoquée,  il  ne  le  pourra  faire  que  par 
une  nouvelle  disposition. 

0.  N.  966. — Toute  clause  ou  convention  par 
laquelle  le  donateur  aurait  renoncé  à  la  révo- 
cation  de   la  donation  pour  survenance  d'en- 
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^ant,  sera  regardée,  comme  nulle,  et  ne  pourra 
produire  aucun  effet. 

■ 

0.  H.  966. — Le  donataire,  ses  héritiers  ou 
-ayants-cause,  ou  autres  détenteurs  des  choses 
•données,  ne  pourront  opposer  la  prescription 
pour  faite  valoir  la  donation  révoquée  par  la 
sarvenance  d'enfant,  qu'après  une  possession 
de  trente  années,  qui  ne  pourront  commencer 
4L  courir  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier 
enfant  du  donateur,  même  posthume;  et  ce, 
«ans  préjudice  des  interruptions,  telles  que  de 
'droit. 

Abc  dr.  —  Ord.  Donation,  17ai,  articles  39, 
41,  42,  48. 

Conc — C.  c,  13,  87  et  s.,  237  et  s.,  239, 
411  et  s.,  448  et  s.,  760.  779,  812,  814,  815, 
-819  et  s.,  990,  2029,  2202,  2222  et  s.,  2232  et 
«.,  2251. 

Doot.  oan. — 2  Beaubien,  LoU  dv.,  100. — 4 
JMignault,  C.  c,  171. 

JUBIBPBITDBNCB    CANADIBNNB. 

1.  Une  donation  à  titre  onéreux,  dont  les 
«charges  égalent  la  valeur  de  l'immeuble  donné, 
ne  peut  être  annulée  pour  cause  de  survenance 


d'enfant,  car  dans  ce  cas,  elle  équipolle  & 
vente  .'-nDttvaï  et  Meredith,  JJ.,  18o2,  BWois 
vs  Michaud,  11  L.  0.  R.,  177. 

2.  An  unmarried  lady  whose  estate  was 
equal  to  about  a  million  dollars,  made  dona- 
tions to  relatives  amounting  to  $100,000,  of 
which  the  interest  was  paid  regularly  until 
some  years  after  her  marriage.  The  donations 
were  made  before  the  coming  into  force  of  the 
Code  of  Lower  Canada.  One  of  the  donations, 
of  $10,000,  was  in  question  in  the  cause.  It  . 
was  held  by  chief  justice  Dorion  and  Mr.  jus- 
tice Cross  dissenting,  that  the  donation  was 
not  revoked  by  the  donor's  marriage  and  the 
birth  of  children  :— C.  B,  R.,  1878,  CuvUUer  d 
Symes,  1  L,  N,,  <S02 — 5  Appeal  Cases,  138  ; 
Beauchamp,  J.  p.  c,  388  ;  49  L.  J.  P.  C,  54  ; 
12  L.  T.,  198. 

DOClTBINB    rBANGAISB. 

V.  sur  le  principe  :— Ricard,  Do».,  pt.  3,  n.  572  ; 

Pothier,    Don.,    s.    3,    art  2,  |    1 2    Bayle- 

Monillard,  sur  Grenier,  n.  203,  note  o. — 20 
Demolombe,  n.  777. — 7  Aubry  et  Rau,  427,  S 
709.--13  lAurent,  n.  53;  Coin-Delisle,  art. 
960. 


813.  La  doDa/tion  peut  âtpe  révo- 
•quée  pour  oause  d'ingratitude,  sans 
qu'il  Boit  beeodn  de  stipulatiou  à  cet 
•effet: 

1.  Si  le  doimtaire  a  tfbtenté  à  la  vie 
^u  donateur; 

2.  S'il  e'eat  rendu  coupable  envers 
lui  de  sévices,  délits  majeure  ou  inju- 
xes  graves; 

3.  S'il  lui  refuse  des  aliments,  ayant 
4gaird  à  la  nature  de  la  dooiatioai  et 
^ux  ciroonfitances  des  pairtiee. 

Les  donations  par  contrat  de  ma- 
Tia^e  sodfc  sujettes  à  cette  révocation, 
^insi  que  celles  rémunératoires  ou  oné- 
i^uses  jusqu'à  ooncurreinoe  de  ce  qu'el- 
les excèdent;  le  prix  des  services  ou  des 
'Charges. 

Cod. — L.  10,  de  revocandis  donaiionihus. — 
Pothier,  Don.,  502  et  suiv. — 2  Bourjon,  138-9. 
— Guyot,  Ingratitude,  228.— C.  N.  955,  956; 
^contra  959. 

C.  V»  956, — La  donation  entrevifs  ne  pourra 
être  réToquée  pour  cause  d'ingratitude  que 
^lans  les  cas  «uivants: — lo  Si  le  donataire  a 


818.  Gifts  may  be  revoked  by  rea- 
son of  ingratitude,  without  a  stipula- 
tion to  that  effect: 

1.  If  the  donee  have  a/ttempted  the 
life  of  the  donor; 

2.  If  he  have  been  guilty  towards 
him  of  iU  usage,  crimes  or  grievous 
injuries; 

3.  If  he  refuse  Mm  maintenance, 
regard  being  had  to  tihe  nature  of  the 
gift  and  the  circumstances  of  the  par- 
ties. 

Gifts  by  contract  of  marriage  are 
subject  to  this  revocatian,  and  so  are 
remuQeiatory  or  onerous  gifts  in  so 
far  as  they  exceed  the  value  of  the 
services  or  of  the  charges. 


attenté  &  la  vie  du  donateur; — 2o  8*11  s'est 
rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou 
injures  graves; — 3o  S'il  lui  refuse  des  ali- 
ments. 

0.  N.  966. — Tia  révocation  pour  cause  d'in* 
exécution  des  conditions,  ou  pour  cause  d'in- 
gratitude, n'aura  jamais  lieu  de  plein  droit 
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0.  K.  969. — Les  donations  en  fareur  de 
mariage  ne  seront  pas  révocables  pour  cause 
d'ingratitude. 

Oonc— 166,  169,  189,  211,  212,  303,  610, 
753,  772,  812,  814,  819,  822,  893,  1404,  2202. 

Doct.  can. — 2  Beaubien,  Loiê  ci  v.,  103. — i 
Mignault,  C.  c,  173. 

JUBISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  The  wife's  right  to  the  advantages  se- 
cured to  her  by  marriage  contract  being  condi- 
tional upon  the  observance  by  ber  of  the 
obligations  incumbent  upon  her  as  such  wife, 
she  may,  if,  without  lawful  reason  or  cause, 
she  leave  her  husband's  home,  and  refuse  to 
return  thereto  be  condemned  and  ordered  to 
return  to  her  husband  and  remain  and  live 
as  his  wife,  and  in  default  of  obedience  to 
such  Judgment,  may  be  declared  to  have  for- 
feited all  her  matrimonial  advantages  : — 
AndrciPB,  J.,  1887,  Sansfaçon  vs  Poulin,  132 
L.  R.,  53  ;  10  L.  N.,  206  ;  16  R.  I/.,  541. 

2.  Lorsqu'une  donation  est  faite  ft  la  con- 
dition que  le  donataire  contribuera  au  soutien 
du  donateur  et  que  le  donataire  ne  remplit  pas 
cette  condition,  la  cour  pourra  révoquer  la  do- 
nation, surtout  si  le  donataire  a  maltraité  le 
donateur  et  lui  a  témoigné  de  l'ingratitude  : — 
O.  B.  R.j  1888,  Dean  &  Drew^  32  L.  C.  /.,  310. 

3.  L'action  en  révocation  pour  cause  d'in- 
gratitude a  pour  objet  principal  la  vengeance 
d'une  injure  et  l'intérêt  pécuniaire  n'y  est 
qu'accessoire  : — Ouimet,  J.,  1894,  Coumoyer  vs 
Ooumcper,  R.  J.  Q.,  5  C.  8.,  312. 

4.  Une  donation  peut  être  révoquée  pour 
cause  d'ingratitude  lorsque  le  donataire — qui 
8'était  obligé  de  loger,  nourrir,  chauffer  et 
entretenir  le  donateur — se  sert,  il  l'égard  de 
celui-ci,  d'expressions  basses  et  insultantes,  et 
l'expulse  de  sa  maison: — C.  R.,  1900,  Roua- 
seau  VB  Majeur,  R.  J.  Q.,  18  C.  8.,  447. 

DOCTRINE    rBANQAISB. 

^ég.  —  Bi  injuriaa  atroces  effundat.  —  8i 
manus  impias  inférât,  aut  si  vitœ  periculum 
aliquod  et  intulerit. — 8i  jacturœ  tnolem  ea  in- 
sidiis  suis  ingérât. 

1.  Toutes  les  donations,  quelle  qu'en  soit 
la  forme,  même  les  donations  déguisées,  sont 
révocables  pour  cause  d'ingratitude  : — 8  Du- 
ranton.  n.  566. — Vazellle,  sur  l'art.  955,  n.  8. 
— 20    Demolombe,    n.    654,    655. — 7    Aubry    et 


Rau,  418,  1  708,-13  Laurent,  n*.  18 — 2  Trop- 
long,  n.  1320. 

2.  Les  donations  mutuelles  sont  révocable» 
pour  cause  d'Ingratitude.  La  révocation  n'at- 
teint que  la  donation  faite  à  celui  qui  s'est 
rendu     coupable     d'ingi-atitude  : — Pothlèr,     vo 

Donation,  s.  3,  art.    3,    S    3 2    Troplong,    n^ 

1319. — 13  Laurent,  n.  16. — 8  Duranton,  n.  565. 
— Contra: — sur  le  second  point,  Coin-Delisle,. 
sur  l'art.  953.  n.  12. — 5  Touiller,  n.  329. 

3.  L'expression  "délits,"  dans  cet  article,- 
doit  s'entendre  des  délits  portant  atteinte  à  la 
fortune  comme  de  ceux  commis  contre  la  per- 
sonne, spécialement  :  le  vol  commis  par  le  dona- 
taire (ou  légataire),  au  préjudice  du  donateur 
(ou  testateur),  est  un  délit  dans  le  sens  de- 
l'art.  813,  donnant  ouverture  ft  l'action  en 
révocation  de  la  donation  (ou  du  legs),  pour 
cause   d'ingratitude  : — 3    Massé   et   Vergé,   sur 

Zachariœ,  233,  note  6,  f  484 8  Duranton,  n. 

559.-2  Troplong,  n.  1310 20  Demolombe,  n. 

631. — 3  Saintespès-Lescot,  n.  874. — 7  Aubry  et 
Rau,  S  408,  414. — 13  Laurent,  n.  5.-2 
Baudry-Lacantinerie,  n.  513. — Contra: — Pou-^ 
jol,  sur  l'art.  955,  n.  6. 

4.  Tous  les  genres  de  preuves  sont  admis- 
sibles pour  établir  les  faits  d'injures  graves  de 
nature  &  faire  prononcer  l'ingratitude  du  do- 
nataire :— 2  Troplong,  n.  1307 — 20  Demo- 
lombe, n.  641. 

5.  Le  refus  d'aliments  ne  saurait  motiver 
la  révocation  qu'autant  que  le  donateur  en  a 
fait  la  demande  au  donataire.  Il  faut  que  le 
donateur  soit  dans  le  besoin  et  que  le  dona- 
taire soit  en  situation  de  le  secourir: — ^20- 
Demolombe,  n.  645. — 8  Duranton,  n.  558. — I 
Demante,  n.  98  his-1, — 2  Grenier,  n.  213. — 13- 
I^nrent,  n.  13. — 2  Baudry- Lacan tlnerle,  n. 
513. 

V,  A.  : — Dumoulin,  Coût,  de  P.,  t,  1,  S  43,. 
glos.  1,  9,  39,  n.  145. — 2  Proudbon,  n.  688,  t. 
4,  n.  1985. — 2  Delvincourt,  78,  284. — 13  Lau- 
rent, n.  2,  3,  5,  10,  11,  15— Pothler,  vo  Don.^ 
s.  3,  art.  3,  §  3.-2  Troplong,  n.  1318, 
1309,  t.  3,  n.  1313,  t.  2,  n.  1315. — 1  Grenier 
et  Bayle-Moulllard,  n.  218. — 8  Duranton,  n. 
555,   556,   558,   564,   567.— ô   Touiller,  n.   186, 

328,    331,    338 20    Demolombe,    n.    6<21,   622, 

624,  625.  628,  632,  634,  647,  649.-3  Massé  et 
Vergé,  sur  ZachariiB,  232,  S  484,  note  4,  6  ; 
233,   note    8.-7    Aubry   et    Rau,    414,    415,   f- 

708 Merlin,  Rép.,  vo  Gains  nuptiau*,  |  9.— 

4  Demante,  n.  98  his-Z,  98  l)i«-4,  98  his-l. 


814.  La  demande  en  révocîation  pour 
catise  d'dngra'titude  doit  être  formée 
dans  l'année  du  délit  imputé  au  dona- 
taire, ou  dans  Tannée  à  compter  du 
jour  où  oe  délit  a  pu  être  connu  du 
donateur. 

Cette  révocation    ne  peut  être  de- 


814.  The  demand  of  revcxîation  on 
the  ground  of  ingratitude  m.ust  be 
made  within  a  year  from  the  date  of 
the  offence  impu;ted  to  the  donee,  or 
within  a  y^ir  from  the  day  when  such 
offence  became  known  to  the  donor. 

Such     revocation     cannot    be   de- 
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unanâée  par  le  donc'.teur  contre  les  hé- 
xitiers  du  donataire,  ni  par  les  héri- 
tiers du  donateur  contre  le  donataire 
ou  ses  héritiers,  à  moins  que  raction 
n'ait  été  in*beii/tée  par  le  donateur 
contre  le  donataire  lui-même,  ou,  dans 
le  •Beeond  ca;s,  que  le  donateur  ne  soit 
décédé  dans  l'année  qui  a  suivi  la  com- 
miesion  ou  la  connai^ssanee  du  délit. 

Ood. — L.  10,  de  revocandU  donat. — Ricard, 
.part.  1,  n.  704  et  8.,  730.— 2  Bourjon,  140. 
— Pothier,  Don.,  502  à  500.— C.  N.  955,  956. 
•957. 

0.  V.  956,  956.— V.  sous  l'art.  813,  C.  c. 
C.  N.  967. — Texte  semblable  au  notre. 
Ck>no. — C.  c,  813,  893. 

Doot  can. — 4  Mlgnault,  C.  c,  179,  181. 

DOCTBINE    FBANCAISB. 

Rég Hoo  fus  êtahit  inter  ipêos  totum    qui 

Mbcralitatem  deîerint.  —  Neque  fllii  eorum, 
neque  êuccessores  adhoo  heneftdum  admit' 
tentur. 

1.  Les  donations  entrevlfs  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  action  en  révocation  de  la 
part  des  héritiers  du  donateur  pour  cause  d'In- 
jure grave  faite  A  la  mémoire  de  celui-ci  par 
le  donataire  :  —  8  Doranton,  n.  554.  —  2  Trop- 
long,  n.  1312  et  t.  3,  n.  2202. — 20  Demolombe, 
n.  639.-7  AubryetRau,  415,  S  708.-13  Lau- 
rent, n,  9. — Contra: — Pothler,  Introd.  au  titre 
15  de  la  Coût.  d'Orléans,  n.  116  et  Donat., 
-8.  3,  art.  3,  S  2. — 4  Demante,  n.  98  bto-5. 

2.  La  limitation  de  la  durée  de  l'action  en 
révocation  constitue  une  simple  déchéance  ou 
fin  de  non  recevoir,  et  non  une  prescription 
•dans  le  sens  de  la  loi.  Il  n'y  a  pas  Heu  d'ap- 
plfquer   dans  ce   cas   la   maxime  :     Temporalia 

'Od  agendum,  perpétua  ad  ewcipiendum:  —  7 
Aubry  et  Rau.  |  708;  422,  note  26. — 20  De- 
molombe,  n.   666,   667. — 13   Laurent,   n.   35. — 


manded  by  'the  donor  against  the  heirs 
of  the  donee,  njoir  by  the  heirs  of  the 
donor  against  the  donee  or  his 
heins,  unless  the  action  has  been  com- 
menced by  the  donor  against  the  donee 
himself,  or  unless,  in  the  second  case, 
the  donor  died  within  a  year  after  the 
otTence  was  committed  or  became 
known  to  him, 

Coln-Dellsle,  sur  l'art  957,  n.  8. — 2  Grenier, 
n.  214,  note  e. — 3  Salntespès-Lescot,  n.  894. 

3.  L'action  en  révocation  d'une  donation 
pour  cause  d'ingratitude  ne  peut  être  exercée 
par  les  héritiers  du  donateur  dans  le  cas  où 
il  est  établi  que  celul-cl  a  eu  connaissance  des 
faits  d'ingratitude  plus  d'une  année  avant  son 
décès:— 7  Aubry  et  Rau,  421,  |  708 20  De- 
molombe, n.  665,  666. — 13  Laurent,  n.  26,  27. 

4.  L'expiration  du  délai  d'un  an  n'est  paa 
le  seul  mode  d'extinction  de  l'action  ;  le  dona- 
teur et  ses  héritiers  peuvent  renoncer  expres- 
sément   ou    tacitement    a    l'exercer  : — Ricard» 

Donat.^  part.  3,  n.  730 8  Duranton,  n.  661. — 

1  Grenier,  n.  215. — Vlizellle,  sur  l'art.  957,  n.  1. 
— 20     Demolombe,     n.     674. — 2    Troplong,     n. 

1325,    1326 7  Aubry   et   Rau,   423,    |   708.— 

13  Laurent,  n.  24. 

5.  Ties  créanciers  du  donateur  sont  sans 
qualité  pour  demander  la  révocation  d'une  do- 
nation consentie  par  leur  débiteur,  au  cas 
d'ingratitude  du  donataire  : — 7  Aubry  et  Rau, 
418,  I  708 4  Demante,  n.  100  bi«-8.— 2  Gre- 
nier,, n.   215,  note  a. — 20  Demolombe,  n.  693. 

• — 13  Laurent,  n.  28. 

V.  A.  : — Marcadé,  sur  l'art  957,  n.  2. — 
Coln-Dellsle,  sur  l'art  957,  n.  13. — 8  Salntes- 
pès-Lescot, n.  896. — 3  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharlœ,  236,  |  484,  note  19;  237,  notes  22. 
23. — 20  Demolombe,  n.  675,  685,  686. — 2  Del- 
vlncourt,  n.  76,  note  3. — Vazellle,  sur  l'art 
957,  n.  4. — %  Troplong,  n.  1332. — 7  Aubry  et 
Rau,  421,  S  708 13  Laurent,  n.  34.—^  Tau- 
lier, 102. — 4  Demante,  n.  100  his-l. — 8  Du- 
ranton, n.  662. 


815.  La  révocation  pour  cause  dMn- 
^ratitude  ne  préjudicie  ni  aux  aliéna- 
tions faites  par  le  donataire,  ni  aux 
hypothèques  et  autres  charges  (par  lui 
im.po6ées,  an'térieurement  à  Tenregis- 
trement  de  la  sentence  de  révocation, 
lorsque  Tacquéreur  ou  le  créancier  a 
-api  de  bonne  foi. 

Dans  le  cas  de  révocation  pour  cause 
-d'ingratitude,    le  donatiaire    est  con- 


816.  Revocation  on  the  ground  of 
ingratitude  does  not  prejudice  aliena- 
tions made  by  the  donee,  nor  hypo- 
thecs or  other  charges  created  by  him, 
previously  to  'the  registration  of  the 
judgment  of  revocation,  when  the  pur- 
chaser or  creditor  has  act«d  in  good 
faith. 

In  cases  of  revocation  on  the  ground 
of  ingratitude  the  donee  is  condemned 
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damné  à  restituer  la  chose  donnée,  s'il 
en  est  encore  em  possession,  avec  les 
fruits  à  compter  de  la  demande  en  jus- 
tice; si  le  donataire  a  aliéné  la  chose 
depuis  la  demande  en  justice,  il  est 
condamné  à  en  rendre  la  valeur  eu 
égard  au  temps  de  la  demande. 

Ood. — Ricard,  Don.,  part.  3,  n.  714  et  Bulv. 
— 2  Bourjon,  141. — (iuyot.  Révocation,  702  et 
Bulv. — Pothler,  Don.,  507-8. — C.  N.  955,  956, 
958. 

O.  N.  966,  966.— V.  sous  l'art.  813,  C.  c 

C.  N,  968. — La  révocation  pour  cause  d'in- 
gratitude ne  préjudiciera  ni  aux  aliénations 
faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques  et 
autres  charges  réelles  qu'il  aura  pu  imposer 
sur  l'objet  de  la  donation,  pourvu  que  le  tout 
soit  antérieur  il  rinscrlptlon  qui  aurait  été 
faite  de  l'extrait  de  la  demande  en  révocation, 
en  marge  de  la  transcription  prescrite  par 
l'article  939. — Dans  le  cas  de  révocation,  le 
donataire  sera  condamné  k  restituer  la  valeur 
des  objets  aliénés,  eu  égard  au  temps  de  la 
demande,  et  les  fruits,  ù.  compter  du  Jour  de 
cette  demande. 


Oonc. — C.  c,  411  et  s.,  779,  804  et  s.,  812, 
1077,  2829. 

Doot.  can. — 4  Mlgnault,  C.  c,  183. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  révocation  d'une  donation  onéreuse 
n'entraîne  pas  l'extinction  des  hypothèques 
créées  par  le  donataire  sur  l'immeuble  rétro- 
cédé. Les  donations  onéreuses  n'ont  pas 
besoin  d'être  insinuées  et  le  donateur  ou  ses 
ayants-cause  n'en  peuvent  Invoquer  le  défaut 
à  l'égard  d'un  créancier  du  donataire  : — C.  R., 
1854,  Lafleur  vs  Girard,  2  L.  C.  J.,  90. — 6  R. 
J,  R.  Q.,  391. 

2.  La  résolution  d'une  donation  ne  peut 
être  demandée,  pour  ingratitude,  contre  le 
tiers  acquéreur  cesslonnalre  du  donataire, 
quoique  ce  tiers  acquéreur  ait  assumé  le  paie- 
ment des  charges  de  la.  donation.  La  résolu- 
tion d'un  acte  ne  peut  être  poursuivie,  sans 
mettre  en  cause  toutes  les  parties  à  cet  acte  : 
— Berthelot,  J.,  1859,  Martin  vs  Martin,  3  L. 
O.  J.,  307  ;  8  R.  J.  R.  Q.,  16. 

3.  lia  révocation  d'une  donation  pour  cause 
d'ingratitude  ne  préjudicle  ni  aux  aliénations 
faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques  et 
autres  charges  par  lui  imposées,  antérieure- 
ment &  l'enregistrement  de  la  sentence  de 
révocation,  lorsque  l'acquéreur  ou  le  créancier 
a  agi  de  bonne  fol. 

4.  La  sentence  qui  révoque  une  donation 
pour  cause  d'Ingratitude  n'a  l'effet  de  remettre 
les  choses  telles  qu'elles  étaient  avant  la  do- 


to  restore  'the  thing  given,  if  it  be^ 
fttill  in  bis  possession,  together  with 
itfl  fruits  from,  the  date  of  the  judicial 
demand;  if  he  have  alienated  it  since- 
such  demand,  he  is  condemned  to  res- 
'tore  what  it  was  worth  at  the  time  of 
the  demand. 

nation  que  quant  aux  parties  en  cause. 

5.  Dans  l'espèce,  l'un  des  donataires  quf 
avait  cédé  ses  droits  dans  les  immeubles 
donnés  ft  l'autre  donataire,  le  défendeur, 
moyennant  une  somme  ou  considération  ga- 
rantie par  hypothèque  en  vertu  de  cet  acte  de- 
cession  sur  les  dits  immeubles,  ne  pourrait 
aucunement  être  affecté  par  le  jugement  quf 
prononcerait  la  révocation  de  la  donation, 
partant  il  n'était  pas  nécessaire  de  le  mettre- 
en  cause. 

6.  Tie  défaut  de  mise  en  cause  d'une  per- 
sonne dont  la  présence  serait  nécessaire  n*en- 
tratne  pas  nullité  absolue,  mais  pourrait  tout 
au  plus  donner  ouverture  ft  une  exception  dila- 
toire ft  l'effet  de  faire  suspendre  les  procédure» 
tant  que  la  personne  dont  la  présence  est  re- 
quise n'a  pas  été  mise  en  cause  : — Lemieux,  J.,. 
1901,  Jacob  et  vir.  vs  Klein,  7  R.  de  J.,  226. 

DOCTRINE    FSANCAISE. 

Rég — QuidQuid  is  em  donatUmie  titulo  tcnet^ 
€0  die  cogatur  reddere. 

1.  Quolqu'en  principe  la  révocation  pro- 
duise rétroactivement  son  effet  au  Jour  de  la 
demande,  il  est  certain  qu'au  cas  de  donatioir 
mobilière,  si  le  donataire  a  disposé  des  meu- 
bles donnés  au  profit  d'un  tiers  de  honw;  foi, 
ignorant  l'existence  de  l'Instance  en  révoca- 
tion, ce  tiers  une  fols  mis  en  possession,  ne- 
pourra  plus  être  dépossédé.  Aussi  le  donateur 
sera  recevable  ft  prendre  des  mesures  conser- 
vatoires, telles  que  la  mise  en  séquestre,  la: 
salsle-arrét,  etc.  : — 4  Demante,  n.  101  M«-4.— 
20  Demolombe,  n.  705. — 13  Laurent,  n.  41,  42^ 
— Coln-Delisle,  sur  l'art.  958,  n.  9. 

2.  Le  donataire  qui,  antérieurement  ft  la 
demande  en  révocation,  a  grevé  les  biens  don- 
nés d'une  charge  quelconque,  telle  qu'hypo- 
thèque, usufruit,  servitude,  louage,  etc.,  est 
tenu   d'indemniser   le   donateur  de   ce   chef: — 

2  Troplong,  n.  1347 20  Demolombe.  n.  710. 

—7   Aubry   et  Rau,  425,   |   708.— 13    Laurent, 
n.  49. 

V.  A.  : — 5  Touiller,  n.  325. — Coln-Delisle,- 
sur  l'art.  958,  n.  7. — 4  Demante,  n.  101  his-Z. 
—20  Demolombe,  n.  097,  700.  —  7  Aubry  et 
Rau,  424,  S  708,  note  31. — 13  Laurent,  n.  41. 
—29  Gahrlel  Demante,  Rev.  crlt.,  année  1866,. 
385.— 1  Delvlncourt,  158;  t.  2,  79.-3  Prou- 
dhon,  n.  1309  ;  t,  4,  n.  1937  ;  t.  5,  n.  2482,. 
2486,  2514. 
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816.  [La  révocation  des  domationfi 
n^a  lieu  poux  oanse  d'inexécution  des 
obligations  contractées  par  le  dona- 
taire comme  chairge  ou  autrement^  que 
pi  cette  révocation  est  stipulée  en 
Pacte,  et  elle  est  réglée  à  tous  égards 
comane  la  résolution  de  la  vente  faute 
de  paiement  du  prix,  sans  qu^il  soit 
besoin  de  condamnation  iptréliminaire 
coDftre  le  donataire  pour  Taccomplisse- 
ment  de  ses  obligations.] 

Les  autres  conditions  résolutoires 
stipulées,  lorsqu'elles  peuvent  l^être 
légalement,  ont  effet  dans  les  dona- 
tions comme  dans  les  autres  contrats. 

0.  H.   9M.— -V.  sons  Tart.  811,  C.   c. 

Oonc— C.  c.  211,  212,  755,  813,  1022,  1536 
et  B. 

I>oot.  cftn. — i  Mlgnaalt,  C.  c,  188. 

JURISPBUDSNCB    CANADIENNE. 

1.  A  donation  may  be  reslllated  for  non- 
pajment  of  an  annuity  for  which  the  donateur 
and  the  donataire  have  stipulated  : — C.  B.  R., 
1811,  Migné  ys  Mlgné,  2  R.  de  L.,  209. 

2.  Where  the  donataire,  by  his  own  act, 
has  rendered  It  impossible  for  him  to  perform 
a  material  condition  of  the  donation.  It  Is 
good  cause  for  résiliation  : — C.  B.  R.,  1817, 
jAtgacé  vs  Courberon,  2  R.  de  L.,  209. 

3.  Constant  and  habitual  intoxication  is 
a  good  cause  for  the  résiliation  of  a  donation  : 
— C.  B.  R.,  1819,  Couture  vs  Begin,  2  R.  de 
L.,  60. — 2  R.  J.,  R.  Q.,  150,  209. 


816.  [Gifts  canno^t  be  revoked  by 
reason  of  the  non-fulfilment  of  obli- 
gations entered  into  by  the  donee,  as 
charges  or  otherwise,  unless  the  revo- 
cation is  stipulated  in  the  deed  ;  and 
such  révocation  is  subject  in  all  res- 
pects to  the  seme  rules  as  the  dissolu- 
tion of  sale  in  default  of  payment  of 
the  price,  without  the  necessity  of  any 
preliminary  condemnation  obliging  the 
donee  to  the  fulfilment  of  his  obliga- 
tions.] 

The  stipulation  of  all  other  resolu- 
tive conditions  when  legally  made  has 
the  same  effect  in  gifts  as  in  other 
contracts. 

4.  Le  donataire  d'un  immeuble,  qui  est 
poursuivi  par  le  donateur  en  résiliation  de  la 
donation,  pour  défaut  d'accomplissement  des 
charges  imposées,  doit  dans  cette  instance  ré- 
clamer le  prix  des  améliorations  qu'il  prétend 
avoir  le  droit  de  réclamer  et  son  défaut  de  ce 
faire  soulève  une  présomption  légale  qu'il  n'y 
a  point  d'améliorations  dont  II  aurait  pu  'ré- 
clamer le  prix,  ou  qu'il  a  abandonné  son  droit 
de  les  réclamer  : — Loranger,  J.,  1875,  Pearce 
vs  Oibbon,  6  R.  L.,  649. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

7  Aubry  et  Rau,  409,  S  707;  376,  |  701.— 
20  Demolombe,  n.  559,  563  et  s. — 12  Laurent» 
n.    485. — 2    Delvlncourt,    77. — 5    Touiller    230, 

279;   t.   6,   530 Pothlcr,  Don.  entrev.,    s.    3, 

art.  2,  3. — 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  506. — 
8  Duranton,  n.  537. — 3  Saintespès-Lescot,  n. 
851. — 'Ricard,  Diaposit.  cond.,  c.  1,  n.  5. 


Section  VI, 


Section  VI. 


DES  DONATIONS  PAE  CONTRAT  DE 

MARIAGE,  TANT  DE  BIENS  PRÉSENTS 

QU^À  CAUSE  DE  MORT. 

817.  Les  règles  conceamant  les  dona- 
tions en'fcrevifs  s^appliquent  à  celles 
faites  par  contrat  de  mariage,  sous  les 
modifications  apportées  par  des  dispo- 
sitions spéciales. 


OF  GIFTS  BT  CONTRACT   OF   MARRIAGE, 
WHETHER  OF  PRESENT  PROPERTY  OB 
MADE  IN  CONTEMPLATION  OF  DEATH. 

817.  The  nilos  conoeming  gifts 
inter  vivos  ajpply  to  those  which  arc 
made  by  comtract  of  manage,  with 
such  modifijcations  as  result  from  spe- 
cial provisions. 


Cod. 


N.,  1081,  1092. 


0.  H.  1081.— V.  sous  rart.  772,  C.  c. 
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0.  K.  1092. — Toute  donation  entrevifs  de 
biens  présents,  faite  entre  époiiz  par  contrat 
•de  mariage,  ne  sera  point  censée  faite  sous  la 
condition  de  survie  du  donataire,  si  cette  con- 
dition n'est  formellement  exprimée  ;  et  elle 
sera  soumise  A.  toutes  les  règles  et  formes  ci- 
dessus  prescrites  pour  ces  sortes  de  donations. 

Oono. — C.  c,  755,  763,  772  et  s.,  821,  1006, 
1267. 

Doct.  oan. — 4  Aiignault,  C.  c,  192. 

DOCTBINB     FBANGAISE. 

1.  Les  donations  faites  aux  époux,  par  con- 
trat de  mariage,  sont  de  véritables  contrats  à 
titre  onéreux: — 8  Duranton,  n.  528. 

2.  Les  règles  et  les  formes  auxquelles  notre 
texte  déclare  soimilses  les  donation»  de  bl&iB 


présents  entre  époux  par  contrat  de  mariage* 
sont  celles  nécessaires  à  la  validité  des  dona- 
tions entrevifs  ordinaires  et  celles  spéciales 
aux  donations  de  biens  faites,  par  contrat  de 
mariage,  aux  futurs  époux  par  des  tiers  : — 7 
Duranton,  n.  756. — Coin-Dellsie,  sur  TarL 
1092,  n.  6. — Marcadé,  sur  Tart.  1092,  n.  6. — 
Marcadé,  sur  rartl002,  n.  1. 

3.  Même  lorsque  la  condition  est  suspensive» 
les  donations  entre  époux,  par  contrat  de 
mariage,  saisissent  le  donataire  dès  le  moment 
de  la  célébration  du  mariage  : — ^Dalles,  ,  Rép,, 
vo  Di9poê.  entrevit,  x^>  2305. — ^15  Laurent,  n. 
306. 

V.  A.  : — Merlin,  Rép.,  vo  In»tit.  amiract.,  S 
12,   n.    1. — ^9   Duranton,   n.    756. — 8   Aubry   et 

Bau,    88,    I    739 5   Touiller,    824 — 2   Detvln- 

court,  113. — Marcadé,  art.  1092,  n.  1. 


818.  Lee  père,  mère  et  auties  ascen- 
dants, les  parents  en  général,  et  même 
les  étrangeiTs,  peuvent  en  un  contrat 
de  mariagie  faire  donajtion  aux  f utuxs 
épooix  ooi  à  l^un  d^eux,  ou  aux  enfants 
à  naître  de  leur  maricige,  même  avec 
subsfiâtution,  soit  de  leure  biens  pré- 
sents, fioit  de  ceux  qu'ils  délaisseront 
à  leur  décès,  soit  des  uns  et  des  autres 
ensemble,  en  tout  ou  en  partie. 

Ood. — Ricard,  part  1,  n.  1027. — 2  Bourjon, 
ll<j-6. — Guyot,  Don.,  212. — Pothier,  Mariage, 
n.  2.  Ord.  de8  Don.,  art.  17. — 7  N.  Den.,  81 
et  sulv.,  91,  92.— C.  N.  943,  1082,  1084,  1089. 

0.  K.  948,  1082 Y.  sous  les  arts  758  et  829, 

C.  c. 

0.  N.  1084. — La  donation  par  contrat  de 
tnariage  pourra  être  faite  cumulativement  des 
biens  présents  et  à  venir,  en  tout  ou  en  partie, 
&  la  charge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un  état 
des  dettes  et  charges  du  donateur  existantes 
au  Jour  de  la  donation;  auquel  cas,  11  sera 
libre  au  donataire,  lors  du  décès  du  donateur, 
de  s'en  tenir  aux  biens  présen^ts,  en  renonçant 
au  surplus  des  biens  du  donateur. 

0.  K.  1089. — Les  donations  faites  k  l'un  des 
époux,  dans  les  termes  des  articles  1082,  1084 
«t  1806  ci-dessus,  deviendront  caduques,  si  le 
donateur  survit  à  l'époux  donataire  et  ft  sa 
postérité. 

Ano.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  281. — Pères  et 
mères  marians  leurs  enfants  peuvent  convenir, 
que  leurs  dits  enfants  laisseront  Jouir  le  sur- 
vivant de  leurs  dits  père  et  mère,  des  meubles 
et  conquêts  du  prédécédé,  la  vie  durant  du  sur- 
vivant, pourvu  qu'ils  ne  se  remarient,  et  n'est 
réputé  tel  accord  avantage  entre  les  dits  con- 
joints. 


818.  Fatheirs  and  mothers,  and 
other  ascendants,  relations  in  general, 
aaad  even  strangers,  may,  in  a  contract 
of  marriage,  give  to  the  future  con- 
sorts or  to  one  of  them,  or  to  the  chil- 
dren to  be  boim  of  th«ir  marriage,  even 
with  substitution,  the  whole  or  a  por- 
tion of  their  present  property,  or  of 
the  property  they  may  leave  at  their 
death,  or  of  both  togefther. 

Ord.  Donations,  1731,  art.  It — V.  sous  Tart. 
819,  C.  c. 

Cone C.    c,   758,   772,   784,   812,   813,  818. 

824,  827,  900  et  8. 

Doot.  can.— Mignault,  4  R.  L.,  N.  8.,  169— 
Bélanger,  5  R.  L.,  N.  S.,  233. — 4  MIgnanIt,  C. 
c,  208. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Sous  les  dispositions  de  l'ancien  droit 
français  qui  nous  régissait  avant  la  mise  en 
force  du  Code  civil,  les  père  et  mère  pouvaient, 
en  un  contrat  de  mariage  de  leurs  enfant 
faire  donation  aux  futurs  époux,  ou  k  Ton 
d'eux,  des  biens  ou  de  partie  des  biens  qu'ils 
délaisseraient  t  leur  décès: — Mathieu,  J., 
1885,  McNamee  vs  MoNamee,  14  R,  L„  30. 

2.  La  donation  universelle  en  usufruit  par 
contrat  de  mariage  est  une  donation  causa 
mortis: — C.  B.  R.,  1879.,  Hudon  vs  Painchaud, 
24  L.  C.  /.,  2«8  ;  3  L.  N.,  4»14. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  778,  C.  c. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég.  NuUa  lege  prohibitum  est  universa 
bona  in  dotem  marito  fo^minam  dare. 

1.     L'institution     contractuelle     peut     être 
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:ïaite  par  toute  personne  capable  de  disposer 
entrevifs,  suivant  les'  règles  établies  : — 3  Gre- 
nier, n.  431. — Marcadé,  sur  l'art.  1082,  n.  1. 
— 4  Troplong,  n.  2d68. — 3  Massé  et  Vergé,  sur 

Zacbarite,   322,    S   517,   note   10 8  Aubry   et 

Rau,  65,  I  730. — 23  Demolombe,  n.  28>3.  — 15 
Tinrent,  n.  107. — 5  Saintespès-Lescot,  n.  1000. 
—  0  Duranton,  n.  723,  724.-2  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n.  742,  756. 

2.  La  femme  mariée  ne  peut  faire  une 
Institution  contractuelle  qu'avec  l'autorisation 
^e  son  mari  on  de  Justice  : — 2  Delvincourt, 
106,    note   1. — 0   Duranton,    n.    723. — ^Vazeille, 

sur   rart     1(;'82 4     Troplong,     n.     2368 3 

Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariœ,  322,  |  517, 
note  11. — S  Aubry  et  Rau,  65,  §  730 — Contra: 
— 3  Grenier,  n.  431,  436. 

3.  I/époque  à  considérer  pour  apprécier  la 
capacité  de  rinslituant  et  aussi  celle  de  l'in- 
-stitué,  n'est  autre  que  celle  du  contrat  de 
mariapre  : — 0  Duranton,  n.  700. — 8  Aubry  et 
Rau.  65,  1  730 — 23  Demolombe,  n.  304.  — 15 
Laurent,  n.  206. — 2  Baudry-I^cantinerie,  n. 
754. — Contra: — 7  Demaute.  Thémis,  476.  485, 
et  Coujs,  t.  4,  n.  764.-4  Troplong,  n.  2404. 

4.  L'institution  contractuelle  faite  avec 
•clause  d'association  des  frères  et  sœurs  du 
•conjoint   institué,   est   nulle   quant  aux  frères 

et  sœurs  : — 0  Duranton,  n.  604. — 3  Grenier, 
Donat.  et  test.,  n.  423,  et  Dissert.,  560,  n.  16. 
— Poujol,  sur  l'art.  1()S2,  n.  0,  11.— 4  Trop- 
long,  n.  2361 — 8  Aubry  et  Rau,  66,  |  730.— 
23  Demolombe,  n.  204. — 5  Saintespès-Lescot, 
n.    1004. — 15   lAurent,   n.    207. — Contra: — Va- 

aeille,  sur  l'art.  1082,  n.  11 Merlin,  Rép.,  vo 

-Inst.  contr.,  |  5.— Guillion,  n.  037. 

5.  Une  institution  d'héritiers  par  contrat 
de  mariage  ne  peut  avoir  d'effet  qu'en  faveur 
des  contractants  et  de  leurs  descendants.  Une 
institution  contractuelle  faite  uniquement  au 
profit  des  enfants  à  naître  du  mariage  et  non 
d'abord  au  profit  des  époux,  ne  serait  plus  va- 
lable : — 0  Duranton,  n.  678. — Poujol,  sur  l'art. 
1082,  n.  3. — Coin-Dellsle,  sur  l'art.  1082,  n. 
27.-4  Troplong,  n.  2360—8  Aubry  et  Rau,  70, 

1  739.-28    Demolombe,     n.    678.— >i     Colmet 
>de  Santerre,  cont.  de  Demante,  n.  255  bis-6. — 

15  I^urent,  n.  201. 

6.  An  cas  de  prédécès  du  donataire,  l'in* 
stituant  peut  se  réserver  la  faculté  de  distri- 
buer les  -biens  entre  les  enfants  de  celui-ci 
comme   il   l'entendra  : — 0  Duranton,   n.   601. — 

2  Delvincourt,  106,  note  3. — 7  Aubry  et  Rau, 
70,  S  730,  note  30.-15  Laurent,  n.  204.— 2a 
Demolombe,    n.    200. — Contra: — 2    Grenier,    n. 

420 3   Massé  et  Vergé,  sur  Zacbaris,  d23,   | 

517.  note  1*6  in  fine. — 4  Colmet  de  Santerre, 
contln.  de  Demante,  n.  255  ttis-S. 

7.  Dans  la  terminologie  Juridique,  la  dona- 
tion de  biens  k  venir  par  contrat  de  mariage, 
se  confond  avec  l'institution  contractuelle  ; 
c'est  à  tort  que  l'on  conclurait  que  pour  être 
valable,  elle  doit  comprendre  l'universalité  ou 
ane  quote-part  de  l'universalité  des  biens  du 
«donateur;  elle  peut  porter  sur  un  corps  cer- 
tain ou  sur  une  somme  déterminée  : — 2  Guil- 
lion,  n.    030 4   Troplong,  n.   2354.-8  Aubry 


et  Rau,  61,  S  ^7^37. — 4  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharlse,  321,  f  517.  note  3;  327,  S  518,  nota 
2. — Marcadé,  sur  l'art.  1082,  n.  1. — 23  Demo- 
lombe, n.  270,  280. — 5  Saintespès-Lescot,  n. 
1887. — 0  Laurent,  n.  102. — 2  Baudry-Lacantl- 
ncrle,  n.  744. — Contra: — 7  Duranton,  n.  676. 
— Poujol,  sur  l'art.  1082,  n.  2. — 1  Touiller, 
223.-2  Delvincourt,  106. 

8.  L'effet  d'une  institution  contractuelle  se 
règle  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  du  con- 
trat, et  non  par  la  loi  de  l'époque  du  décès  de 
l'instituant: — Dalloz,  32.  1,  80;  34,  1,  352; 
34,  1,  387  ;  38,  2,  100  ;  37,  2,  51. 

0.  La  promesse  d'égalité  faite  par  un  père 
on  une  mère  il  un  de  ses  enfants  dans  son  con- 
trat de  mariage  est  une  véritable  institution 
contractuelle: — Merlin,  Rép.,  vo  Instii.  contr., 
§  6,  n.  3. — Poujol,  sur  l'art.  1082.  n.  10. — 15 

Laurent,  n.   248,   240 2  Baudry-Lacantinerie. 

n.  750.-4  Troplong,  n.  2378. 

10.  L'institué  peut  renoncer  à  l'institu- 
tion contractuelle  ou  l'accepter  sous  bénéfice 
d'inventaire.  Mais  on  ne  peut  renoncer  H  une 
institution  contractuelle  avant  le  décès  de  l'in- 
stituant, et  par  conséquent  avant  l'ouverture 
de  l'Institution  : — Merlin,  Rép.,  vo  Inst.  contr., 
§  11.  n.  4,  o. — 1  Touiller  n.  305,  t.  12,  n.  16. 
— 0  Duranton,  n.  721,  40. — 23  Demolombe,  n. 
324,  381,  832 — 8  Aubry  et  Rau,  78,  81,  |  730. 
— 15  Laurent,  n.  285. — Contra: — Sur  le  second 
point,  13  Touiller,  n.  122.— 1  Benedl,  n.  250. 

11.  Pour  le  cas  où  l'un  des  enfants  vien- 
drait à  renoncer,  la  part  du  renonçant  profite 
aux  autres  par  accroissement: — 3  Gretfler, 
Donat.,  n.  422. — Merlin,  Rép.,  vo  Inst.  contr., 
$  10,  n.  6.-5  Touiller,  n.  844 — Guillion,  Do- 
nat., n.  069. — 9  Duranton,  n.  513. — 4  Troplong, 
n.  2363.-8  Aubry  et  Rau,  8«5,  $  780.-23  De- 
molombe,  n.   326 Contra: — 3   de   Frémlnville, 

sur  Grenier,  n.  422,  note  h. 

12.  Dans  la  donation  de  biens  présents  et  21 
venir,  autorisée  par  l'art.  818,  le  donataire 
n'est  pas  saisi  de  la  propriété  actuelle  et  im- 
médiate de»  biens  donnés,  même  des  biens  pré- 
sents. Son  droit  de  propriété,  étant  subordon- 
né au  prédécès  du  donateur,  ne  se  réalise  que 
par  cet  événement;  Jusque  là  le  donataire  n'a 
qu'une  simple  expectative,  et  le^  donateur  reste 
propriétaire  des  biens  donnés: — Ricard,  Do- 
nat., 1er  part.,  n.  1063. — 5  Touiller,  n.  857. — 

2  Grenier,  n.  4.^.-0  Duranton,  n.  736 Poujol, 

sur  l'art.  1083.  n.  5.-4  Troplong,  n.  2400,  2401. 
—8  Aubry  et  Rau,  04,  8  740 — 23  Demolombe, 
n.  348,  340 15  Laurent,  n.  262,  263. 

13.  I^  donataire  ne  peut  s'opposer  &  la 
saisie  des  biens  du  donateur  : — 2  Bonnet,  n. 
525 — 23  Demolombe,  n.  340. — 15  Laurent,  n. 
263 5  Touiller,  n.  856.-0  Duranton,  n.  737. 

14.  Ce  n'est  point  aux  héritiers  du  dona- 
teur &  prouver  que  celui-ci  a  survécu  au  dona- 
taire et  il  sa  postérité  ;  c'est  aux  ayants-cause 
du  donataire  a  faire  la  preuve  contraire  :  — 6 
Duranton,  n.  40.  et  t.  0,  n.  750. — Marcadé,  sur 
l'art.  1089,  n.  3.-23  Demolombe.  n.  387.-15 
Laurent,  n.  204 — Contra: — ^Chabot,  Suce,  sur 
les  arts  720,  721. 
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y.  A.  :— 23  Demolombe,  n.  276,  288»  293,  296, 

304,  329,  360,  394 9  Duranton,  n.    646,    696, 

658,  672.  677,  693,  700,  702,  725— Poujol.  Bur 
rart.  1082,  n.  3,  0.— 4  Troplong,  n.  2367,  2360, 
2494 — 8  Aubry  et  Rau,  63.  65,  68,  69,  72,  89, 
S  739;  95,  S  740 3  de  Frémlnvllle,  sur  Gre- 


nier, n.  415,  note  a;  426,  note  a 15  Laurent^ 

n.   203,  205,  252,   268,  296.-7  Demante,  Thé- 
ml9,  476,  485,  et  Cours,  t.  4,  n.  255,  256  b4«-5,. 

264 3  Grenier,  n.  420,  421,  431  M«.— 7  Toal- 

Uer,  n.  610,  t.  5,  n.  831.— 2  Delvlncourt,  106,. 
note  10. 


819.  Les  futurs  époux  peuvent  éga- 
lement par  leur  contrat  de  mariage 
se  faire  respectivement,  ou  Tun  d'eux 
à  Taoïtre,  ou  faire  à  leurs  enfants  à 
naître,  pareilles  donaitions  de  biens 
tant  .présents  qu'à  venir,  et  sujettes 
aux  mêmes  règles,  à  moins  d'excep- 
tions particulières. 

Cod. — Ricard,    part.    1,   n.    364 2    Bourjon, 

113  et  s — Ord.  det  Don.,  art.  17 7  N.    Den., 

81  et  s.— .C.  N.  043,  1091. 

O.  H.  943.— V.  BOUS  l'art  758.  C.  c. 

C.  K.  1091. — Les  éf)oux  pourront,  par  con- 
trat de  mariage,  se  faire  réciproquement,  ou 
l'un  des  deux  à  l'autre,  telle  donation  qu'ils 
Jugeront  à  propos,  sous  les  modifications  ci- 
après  exprimées. 

Ano.  dr.— Couf.  de  P.,  art.  280 Homme  et 

femme  conjoints  par  mariage,  étant  en  santé, 
peuveot  et  leur  loist  faire  donation  mutuelle 
l'un  &  l'autre  également  de  tous  leurs  biens, 
meubles  et  conquéts  immeubles,  faits  durant  et 
constant  leur  mariage,  et  qui  sont  trouvez  à 
eux  appartenir,  et  être  communs  entre  eux  ft. 
l'heure  du  trépas  du  premier  mourant  des  dits 
conjoints:  pour  en  Jouir  par  le  survivant  d'i- 
ceux  conjoints  sa  vie  durant  seulement,  en 
baillant  par  lui  caution  suffisante,  de  restituer 
les  dits  biens  après  son  trépas,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  enfans.  soit  des  deux  conjoints,  ou  de 
l'un  deux,  lors  du  décès  du  premier  mourant. 

Ord.  Donations,  1731,  art.  17. — Voulons  néan- 
moins que  les  donations  faites  par  contrat  de 
mariage  en  faveur  des  conjoints,  ou  de  leurs 
descendants  même  par  des  collatéraux,  ou  par 
des  étrangers,  soient  exceptées  de  la  disposi- 
tion de  l'artlcte  XV  cl^essus,  et  quelles  dites 
donations  faites  par  contrat  de  mariage  puis- 
sent comprendre  tant  les  biens  ft  venir,  que  les 
biens  présents,  en  tout  ou  en  partie,  auquel  cas 
il  sera  au  choix  du  donataire  de  prendre  les 
biens  tels  qu'ils  se  trouveront  au  Jour  du  dé- 
cès du  donateur,  en  payant  toutes  les  dettes  et 
charges,  même  celles  qui  seraient  postérieures 
à  la  donation,  ou  de  s'en  tenir  aux  biens  qui 
existaient  dans  le  temps  qu'elle  aura  été  faite, 
en  payant  les  dettes  et  charges  existantes  au 
dit  temps. 

Doct.  can — Mlgnault,  4  R.  L.,  N.  8.,  169.— 4 
MIgnault,  C.  c,  208. 

Cottc — C.  c,  211,  212,  756,  772,  812,  817  et 
8.,  1257,  1367,  1402,  1411,  1418. 


819.  Subject  to  the  same  rules,, 
when  particular  exceptions  do  not 
apply,  future  consorts  may  likewise, 
by  their  contract  of  marriage,  give  to- 
each  other,  or  one  to  the  other,  or  to 
the  children  'to  be  bom  of  their  mar- 
riage, property  either  present  or 
future. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 


Indew  alphabétique. 


Nos 

Biens  futurs    7 

Biens  meubles.... 1|  4, 


Vos 


Popseeaion 8i  H 

Saisie       4,  5*  7,  11 

6, 6i  8,  ill  12  ■  Sommes  d'argent,.... 

Cr^neien 10  2,  S,  9  13. 

Enreaittrement 10  ,  Tien 8 

FaillUo    ......  Il  9,101 

1.  La  donation,  par  contrat  de  mariage,  do^ 
futur  époux  a  la  future  épouse,  du  tiers  des 
biens  meubles  et  immeubles  qui  appartiendraient 
à  l'époux  lors  de  son  décès,  si  la  future  épouse 
lui  survit,  est  une  donation  de  biens  futurs,  et 
ne  peut  faire  l'objet  d'une  réclamation  lors  de- 
la  faillite  du  mari  :— C.  B.  R.,  1879,  Workman^ 
vs  Mulholland,  10  R.  L.,  412  ;  23  L.  C.  J.,  324  ; 
20  R.  L.,  126  ;  2  L.  y.,  82. 

2.  Une  donation  faite  par  contrat  de  ma- 
riage, par  un  mari  ft  son  épouse  mariée  sou^ 
le  régime  de  la  séparation  de  biens,  "d'une 
somme  de  $2,000  qu'elle  prendra  sur  les  biens* 
les  plus  clairs  du  mari,  soit  au  décès  de  os 
dernier,  ou  qu'il  en  soit  ordonné  par  la  cour", 
n'est  pas  seulement  un  gain  de  survie,  mais 
un  avantage  matrimonial  qui,  par  les  termes, 
mêmes  du  contrat,  peut  être  réclamé  du  vlvailt 
du  mari,  si  les  circonstances  financières  de  ce 
dernier  Justifient  le  tribunal  de  faire  droit  i 
la  réclamation  de  la  femme  : — Taschcrcau,  /.». 
1888,  Viger  vs  Kent,  16  R.  L.,  565. 

3.  La  stipulation  dans  un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  "le  futur  époux  fait  dona- 
tion entrevifs  H  la  future  épouse  d'une  somme 
de  $4.000",  ne  donne  pas  seulement  droit  ï 
un  gain  de  survie,  mais  à  un  avantage  matri- 
monial qui  peut  être  réclamé  du  vivant  même- 
du  mari  : — Larue,  J.,  1880,  Morin  vs  Bédard, 
17  Q.  L.  R.,  30. 

4.  Par  le  contrat  de  mariage  entre  le  de> 
mandeur  et  la  défenderesse,  stipulant  sépara- 
tion de  biens,  il  fut  déclaré  que  les  biens  de- 
cette  dernière  consistaient  en  certains  meubles 
er  agrès  d'agriculture  énumérés  à  l'acte  et  at 
une  terre,  et  il  fut  dit  :  "  En  considération  dir 
"présent  mariage,  la  future  épouse,  venant  ^ 
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**  mourir,  yent  et  entend  laisser  an  futur  époux 
*'  la  jouissance  sa  vie  durant  de  la  terre  (sus- 
**  dite),  en  en  jouissant  en  bon  père  de  famille, 
*'  ainsi  que  des  meubles  et  agrès  d'agriculture 
"  plus  particulièrement  désignés  et  décrits 
**  dans  une  liste  annexée  ....  aussi  en 
"en  jouissant,  en  bon  père  de  famille,  afin  de 
**  pouToir  en  rezkdre  compte  aux  héritiers  de 
'*  la  future  épouse."  La  défenderesse  avait 
tenté  de  vendre  ces  meubles  et  agrès  d'agricul- 
ture, sans  réserve  des  droits  du  demandeur 

Jugé: — ^Que  la  dite  donation  d'usufruit  n'était 
pas  à  cause  de  mort,  ni  de  biens  futurs  mais 
de  biens  présents  et  qu'elle  a  conférd  au  de- 
mandeur un  droit  actuel  de  propriété  suffisant 
pour  lui  permettre  de  faire  saisir  les  dits  meu- 
bles et  agrès  d'agriculture  par  vole  de  saisie 
conservatoire,  afin  d'empêcher  la  défenderesse 
d'exécuter  sa  tentative  de  les  vendre  sans  ré- 
serve des  droits  du  demandeur  : — Taachereau, 
J,,  1895,  Boiasy  vs  Daignault,  R.  J,  Q,,  8  (7. 
B.,  409. 

5.  Mais  jugé,  en  révision,  (renv.  ce  juge- 
ment) : — Que  cette  donation  était  une  dona- 
tion pour  cause  de  mort  et  de  biens  futurs  et 
que  la  donatrice  ne  se  dépouillait  pas  imm^ 
dlatement  des  meubles  énumérés  pour  en  in- 
vestir le  donataire,  mais  qu'elle  conservait  ses 
biens  présents  en  sa  possession  et  sa  propriété, 
et  pouvait  en*  disposer  par  acte  onéreux,  le 
droit  du  donataire,  en  attendant  la  mort  de  la 
donatrice,  n'étant  qu'une  expectative  future  et 
éventuelle  qui  ne  pouvait  se  réaliser  qu'après 
cette  mort  et  sur  les  biens  de  la  succession  de 
la  donatrice,  s'il  lui  survivait  ;  que,  partant, 
le  donataire  ne  pouvait,  il  cause  de  la  vente 
annoncée  par  la  donatrice,  faire  saisir  ces 
meubles. 

6.  La  donation  à  cause  de  mort  peut  s'ap- 
pliquer &  des  biens  particuliers  et  déterminés 
à  prendre  dans  la  succession  du  donateur,  aussi 
bien  qu'à  une  partie  allquote  de  cette  succes- 
sion-.—C.  R.,  1896,  mêmes  parties,  R.  J,  Q„ 
10  C.  8.,  33. 

7.  The  gift  of  future  property  made  by 
husband  to  wife  In  their  contract  of  marriage 
Is  a  gift  In  contempflatioQ  of  death,  which  can 
take  eflfect  only  upon  the  death  of  the  husband. 
The  wife  to  whom  such  gift  has  been  made,  is 
not  the  owner  of  effects  which  are  not  proved 
to  have  belonged  to  her  husband  at  the  time  of 
her  marriage,  and  she  cannot  prevent  their 
seizure  and  sale  by  a  creditor  of  her  husband  : 
— C.  R.,  1806,  Demers  vs  Blacklock,  R-  J.  Q-m 
12  C,  R.,  43 — Andreic8,  J.,  1897,  Ferland    va 

Bavard  d  RobitaUle,  R.  J.  Q.,  11  0.  8.,  404 

Coêault,  J.,  1890,  Boivin  vs  Ooulomhe  d  Tan- 
guay,  R.  J.  0.,  11  C.  8.,  405. 

8.  Une  donation  par  un  marl  &  sa  femme, 
par  contrat  de  mariage,  de  tous  les  meubles  et 
elfets  de  ménage  pouvant  appartenir  au  mari, 
ne  vaut  vis-à-vis  des  tiers  qu'en  autant  qu'il  y 
a  eu  saisine  actuelle,  c'est-à-dire  que  les  meu- 
bles et  effets  de  ménage  existent  au  moment 
de  la  donation: — CasaïUt,  J.,  1897,  Prince  & 
Barrington  k  Tidman,  S  R.  de  J.,  481. 

9.  Est   légale   la   donation,   par   un   futur 


époux  à  sa  future  épouse,  dans  leur  contrat  de* 
mariage,  d'une  somme  d'argent  que  la  future 
épouse  "aura  et  prendra,  quand  11  lui  plaira,, 
"sur  les  plus  clairs  et  apparents  biens  du  fu- 
"  tur  époux,"  lorsque  cette  donation  a  été  faite 
sans  fraude,  que  le  mari  n'était  pas  Insolvable- 
à  l'époque  du  contrat  de  mariage,  et  que  la. 
créance  du  contestant  n'existait  pas  alors,  et 
la  femme  peut  réclamer  cette  somme  lors  de  la. 
faillite  subséquente  du  mari  et  concourir  au 
marc  la  livre  avec  les  créanciers  de  ce  dernier. 

10.  Le  contrat  de  mariage  peut  être  opposé 
aux  créanciers  postérieurs  du  mari,  s'il  a  été 
enregistré  au  domicile  qu'avaient  les  époux  lors, 
de  sa  passation,  alors  même  qu'il  n^'aufait  été 
enregistré  que  plus  tard  au  lieu  où  la  faillite 
a  été  déclarée: — Taschereau,  J.,  1899,  In  re- 
Dénia  &  Kent,  R.  J.  Q.,  18  O.  8.j  487. 

11.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  le  futur  époux  donne  à  la  future  épouse 
tous  les  meubles  garnissant  le  domicile  des- 
futurs époux,  bien  qu'acquis  par  le  mari  du- 
rant le  mariage,  la  donation  devenant  nulle 
au  cas  du  prédécès  de  la  femme, — constitue  un» 
donation  à  cau»e  de  mort,  et  ne  confère  à  la 
femme  la  propriété  actuelle  que  des  meubles. 
que  le  mari  possédait  lors  du  mariage  :  — Pag- 
nuelOj  J.,  1900,  Newman  vs  Despocoa/  R.  J.  Q.,. 
17  C.  8.,  477. 

12.  A  clause  in  a  marriage  contract,  stipu- 
lating that  all  household  effects  and  furniture 
which  shall  at  any  time  be  brought  into  the 
conjugal  domicile  by  either  of  the  couBorta- 
shall  belong  to  the  wife.  Is  neither  a  gift  of 
present  property,  nor  a  gift  of  future  property 
made  in  contemplation  of  death  permissible  in 
a  marriage  contract,  but  purports  to  be  a  gift 
of  future  property  inter  iHvos,  and  is  illegal 
and  of  no  effect.  Moreover,  such  stipulation 
is  void  Inasmuch  as  it  would  enable  the  hus- 
band to  confer  benefits  upon  his  wife  during- 
the  marriage,  contrary  to  the  terms  of  Art. 
1265  C.  c.  The  husband  has,  therefore,  a 
right,  notwithstanding  such  clause,  to  oppose- 
the  seizure,  by  a  judgment  creditor  of  his  wife, 
of  articles  of  furniture  acquired  by  him  after 
the  marriage  and  brought  into  the  common 
domicile: — C.  R.,  rcnv.,  1900,  Dearochers  vs 
Roy,  R.  J.  Q.,  18  C.  R.j  70  ;  C.  8,,  R.  J.  Q.,  16 
C.  8.,  273. 

13.  The  following  clause  contained  In  a 
marriage  contract:  "En  consideration  du  dit 
futur  mariage,  le  dit  futur  époux  fait  don  à  la 
dite  future  épouse  d'une  somme  de  huit  cents 
piastres  courant  à  prendre  sur  les  blene  le? 
plus  apparents  et  avant  tout  autre  créancier,"' 
does  not  constitute  a  gift  inter  vivos,  as  the 
donor  thereby  did  not  divest  himself  of  th& 
ownership  of  said  sum  of  $800  : — Davidson,  J., 
1901,  Page  vs  Beauchamp,  7  R.  de  J.,  337  ;  R. 
J.  Q.,  20  C.  8.,  220. 

V.  lee  décisions  sous  les  arts  755  et  1034,. 
C.  c. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég Nulla    lege    prohibitum    eat    universa. 

bona  in  dotem  marito  fœminam  dare. 


668 


DONATIONS   PAR  CONTRAT   DE   MARIAGE. — ART.   820. 


1.  La  donation  de  biens  présents,  par  con- 
trat de  mariage,  est  soumise  aux  formalités  de 

J'enreglstrement  : — 9    Duranton,   n.    686 Coin- 

Délire,  art.  1092,  n.  8.— 4  Trop  long,  n.  2384.-- 
15  Laurent,  n.  306. 

2.  La  renonciation  par  un  époux,  pendant 
le  mariage,  &  la  donation  contractuelle  de  biens 
à  venir  pour  le  cas  de  survie  est  nulle  : — 3  Bon- 
net, n.   798 — 15  Laurent,  n.  310. 


y.  A.  : — 4  Colmet  de  Santerre,  cont.  de  De- 
mante,  n.  269 — VazelUe,  sur  Tart.  1091,  n.  1. 
—23  Demolombe.  n.  412,  419,  422— 15  Lau- 
rent, n.  298,  301,  303 — 2  Baudry-Lacantlnerie, 
n.   757.-6  Touiller,   231,  751.  766.  830;  t.  7. 

583.-2  Delvlncourt,  77.-4  Grenier,  n.  445 

4  Demante,  n.  270 — 8  Aubry  et  Bau.  98.  i 
741 — Furgole,  Quest.  49.— Ricard,  pt.  3.  ii. 
823 — 4  Troplong,  n.  2529 — 2  Bonnet,  xl  735. 


820.  A  cause  de  la  faveur  -du  ma- 
Tiage  et  de  Tintérêt  que  les  futurs 
époux  peuvent  avoir  aux  arrangements 
faits  en  faveur  des  tiers,  il  est  loisible 
aux  paren'ts,  aux  étrangers  et  aux  fu- 
turs époux  euxnmemee,  de  faire  en  un 
contrat  de  mariage  où  les  futurs  époux 
ou  leurs  enfants  sont  avantagés  par  le 
même  donateur,  toutes  donations  de 
"biens  présents  à  des  tiers,  parents  ou 
étrangers. 

H  est  loisible  pour  les  mêmes  mo- 
tifs aux  ascendants  d^un  futur  éjpoux, 
de  faire  dans  un  contrat  de  mariage 
des  donations  à  cause  de  mort  aux 
frères  et  sœurs  de  ce  futur  époux  qui 
est  aussi  avantagé  par  la.  disposition. 
Les  autres  dona'tions  à  cause  de  mort 
tait^  en  faveur  des  tiers  sont  nulles. 

Cod.— Lebrun,  fifi/c,  llv.  3,  c.  2,  n.  12,  13.— 

Ord.  des  Don.,  art.    17 Salle,    sur    Ord.    des 

Don.,  43 — Anouilh,  Instit.  contract,  38,  39.—» 

C.    N.    943 — Rem. — La   loi    ancienne ne   va 

pas  cependant  Jusqu'à  autoriser  les  donations 
faites  &  cause  de  mort,  ft.  des  tiers.  Il  serait 
dangereux  si  ces  sortes  de  donations  devaient 
partager  l'irrévocabillté  attribuée  aux  conven- 
tions par  contrat  de  mariage,  de  permettre*  ft. 
des  étrangers  insidieux  d'accaparer  ainsi  irré- 
vocablement les  biens  d'un  donateur,  toujours 
plus  facilement  disposé  à  dépouiller  son  héri- 
tier qu'à  se  dépouiller  de  suite  lui-inéme.  SI 
l'on  excluait  l'irrévocabillté,  11  n'y  aurait  plus 
de  motifs  de  faire  en  un  contrat  de  mariage 
une  disposition  qui  y  est  étrangère  et  que  l'on 
peut  facilement  faire  par  testament. 

O.  H.  948._V.  sous  l'art.  758,  C.  c 

Ane.  df.  — Ord.  Don.,  1731,  art.  13. —  Les 
Institutions  contractuelles  et  les  dispositions 
A  cause  de  mort  qui  seraient  faites  dans  un 
contrat  de  mariage,  même  par  des  collatéraux 
ou  par  des  étrangers,  ne  pourront  être  atta- 
<iuées  par   le  défaut  d'acceptation. 


8SM).  Owing  to  the  favor  of  marriage 
and  the  interest  which  ftfture  con- 
sorts may  have  in  arrangements  made 
in  favor  of  third  persons^  it  is  lawful 
for  relations,  for  strangers,  and  for 
the  future  consorts  themselves,  to 
make  in  a  contract  of  marriAge 
whereby  the  future  consorts  or  their 
children  are  benefitted  bv  the  same 
donor,  all  gifts  whatsoever  of  present 
property  to  third  parties,  whether  re- 
lations or  strangers. 

For  the  same  reasons,  the  ascendants 
of  a  future  consort  may,  in  a  contract 
of  marriage  by  which  he  also  is  bene- 
fitted, make  gifts  in  contemplation  of 
death  in  favor  of  his  brothers  or  sis- 
ters. All  either  gifts  in  contemplatiMi 
of  death  made  in  favor  of  third  parties 
are  void. 

Art.  17 — V.  sous  l'art.  819,  C.  c 

Doot.  oan — Mignault.  4  R.  L.,  A'.  8.,  189.-4 
Mignault,  C.  c.  229,  233. 

DOCTRINE     FBANGAI8E. 

Rég — Nulla  lege  prohibitum  est  universa 
bona  in  dotem  tnarito  fosminam  dare, 

1.  Ces  donations  sont  soumises. aux  forma- 
lités de  l'enregistrement  lorsqu'enes  portent 
sur  des  biens  susceptibles  d'hypothèques:  — 
Merlin,  Rép.,  vo  Donations,  s.  5,  S  1.  art.  4.— 
3  Grenier,  n.  408.'— 5  Touiller,  n.  820 2  Del- 
vlncourt, n.   421 — Marcadé,  art.   1081 8  Dû- 

ranton,  n.  505. — 4  Troplong,  n.  2341 8  Aubry 

et  Rau.  55,  §  735  bis 23  Demolombe,  n.  266. 

—15  Laurent,  n.  174 — 1  Bonnet,  n.  206. 

V.  A.  :— Pothler,  Don.  entrer.,  s.  2,  art  2,  S 
3. — Merlin,  to  Donati&n,  s.  3,  i  4,  n.  3  et  s.— 
Favard,  vo  Donation  entrev.,  s.  2,  S  1»  n-    2» 

nomb.  2.-2  Delvlncourt  77 5  Touiller,  231, 

761,   766,   830;   t.  7,  583. 
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821.  Les  doxuLtions  de  biens  pré- 
sents par  contrat  de  mariage  sont, 
oamme  toutes  autres,  sujettes  à  Fac- 
ceptation  enitrevifs.  L'acceptation  se 
présume  néanmoins  dans  les  cas  men- 
tionnés en  la  section  deuxième  de  ce 
chapitre.  Les  tiers  donataires  qui 
n'ont  pas  été  présents  à  l'acte  peuvent 
accepter  séparément  avant  ou  après  le 
nLariage. 

Cod.— Ricard,  part.    1,  n.    860,   873 — Gayot« 

Don.,  172 Ord.  des  Don,,  arts  10,  12,  13.— 

7   N.  Den.,  81.— C.  N.  1087. 

0.  V.  1087. — ^Les  donations  faites  par  contrat 
de  mariage  ne  pourront  être  attaquées,  ni  dé- 
clarées nulles,  sous  prétexte  de  défaut  d'ac- 
ceptation. 

Ane.  dr. — Ord.  Don.,  1731,  art.  10.— N'enten- 
dons pareillement  comprendre  dans  la  disposi- 
tion des  articles  précédents,  sur  la  nécessité 
et  la  forme  de  Taoceptation  dans  les  donation» 
entrevifs,  celles  qui  seraient  faites  par  contrat 
de  mariage  aux  conjoints  ou  ft  leurs  enfants  ft 
naître,  soit  par  les  conjoints  mêm'es,  ou  par 
les  ascendants  ou  parens  collatéraux,  m6me 
par  des  étrangers,  lesquelles  donations  ne  pour- 
ront être  attaquées  ni  déclarées  nulles  sous 
prétexte    de   défaut    d'acceptation. 

Art.    12 Voulons    pareillement    qu'en    cas 

qu'une  donation  faite  ft  des  enfants  née  dans  le 
temps  de  la  donation,  ou  par  leurs  tuteurs  et 
autres  dénommés  dans  l'article  VII,  elle  vaille, 
même  ft  l'égard  des  enfants  qui  naîtront  danar 

822.  La  doma'tion  des  biens  pré- 
sents ou  à  venir  par  contrat  de  ma- 
riage, même  quant  aux  tiers,  n'est 
valide  que  si  le  mariage  a  lieu.  Si  le 
donateur  ou  le  tiers  donataire  qui  a 
accepté  décèdent  avant  le  mariage,  la 
donation  n'est  pas  nulle,  mais  sa  vali- 
dité continue  d'être  suspendue  par  la 
condition  que  le  mariage  aura  lieu. 

Ood. — Cod.,  L.  24,  de  nuptUa. — Brillon,  Don.j 

n.  IM Pothier,    Com.,    17.  —  Troplong,  Don,, 

2471  et  SL  ;  Mar.,  90.— C.  N.  1088. 

C.  V.  1088. — Toute  donation  faite  en  fayeur 
dn  mariage  sera  caduque,  si  le  mariage  ne  s'en- 
suit pas. 

Cono.— ^.  c,  117  et  s.,  211  et  s.,  772,  818, 
824. 

Boot.  oan. — Mignault,  4  R,  L.,  N,  B.,  169 — 4 
Ifignault,  C.  c,  195. 


821.  Gifts  of  present  property  by- 
contract  of  marriagje  are,  like  all 
otbcirs,  subject  to  acceptance  inter 
vivos.  The  acceptance  is  presumed  in 
the  cases  mentioned  in  the  second  sec- 
tion of  this  chapter.  Third  parties 
not  present  to  the  deed  may  accept 
separately,  either  before  or  after  the^ 
marriage,  gifts  made  in  their  favor. 


la  suite,  nonobstant  le  défaut  d'acceptation>. 
faite  de  leur  part  ou  pour  eux,  encore  qu'elle 
ne  soit  point  faite  par  contrat  de  mariage,  et 
que  les  donateurs  soient  des  collatéraux,  ou 
par  des  étrangers. 

Art.   13 Les  institutions   contractuelles,   et 

les  dispositions  à  cause  de  mort  qui  seraient 
faites  dans  un  contrat  de  mariage,  même  par. 
des  collatéraux  ou  par  des  étrangers,  ne  pour- 
ront être  attaquées  par  le  défaut  d'acceptation. 

Gone— C.  c,  772,  788,  791  et  s.,  818,  824. 

Doot.  can — Mignault,  4  B.  L.,  N.  S.,  169.— 4 
Mignault,  C.  c,  194. 

DOCTRINB     FHANCAISB. 

Coln-Delisle,   sur   l'art.   1087,  n.   1 23   De- 

molombe,  n.  250 — 8  Aubry  et  Rau,  54,  i  73&- 
ùiê — 15   Laurent,  n.   161,   162.— 2   Baudry-La- 

cantinerie,  n.  737 5  Touiller,  224,  474,  824^ 

880 2  Delvincourt,  109. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  788  et  s.,    C.  c. 


822.  Grifts  by  contract  of  marriage 
of  present  or  future  property  are  valid^ 
even  as  regards  third  parties,  only  in 
the  event  of  the  marriage  taking  place. 
If  'the  donor  of  the  third  party,  who 
has  accepted  the  gift  die  before  the- 
marriage,  the  gift  is  not  void,  but  re- 
mains suspended  by  the  oondition  that, 
the  marriage  will  take  place. 

DOCTBINB     FBANCAZ8B. 

Rég. — Sine  nuptHe  dos  non  est. 

1.  Il  ne  résulte  aucunement  de  cet  article 
que  les  donations  par  contrat  de  mariage  soient 
révocables  ad  nutum.  Jusqu'au  Jour  de  la  celé' 
bration,  même  par  les  père  et  mère  qui  les  ont 
consenties,  et  encore  bien  que  ceux-ci  refusent 
leur  consentement  au  mariage  que  le  contrat 
aurait  eu  en  vue.  En  dehors  du  cas  de  caducité 
résultant  du  défaut  de  célébration,  de  telles, 
donations  ne  sont  annulables  que  pour  les  dif- 
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ilérentes  causes  de  nullité  applicables  aux  con- 
trats : — 23  Demolombe,  n.  253. — Vazeille,  sur 
l'art.  1088.  n.  1 3  Grenier,  n.    4:î8.— 4    Tr<^- 

4ong,  n.  2478. 

2.  Il  s'agit  ici  de  toutes  les  donations  qui 

peuvent  être  faites  en  considération  d'un  ma- 

4*iage  :— 23  Demolombe,  n.  200,  423.-4  Troplong, 

n.  2474 — 8  Aubry  et  Eau,  i  737,  n.  67,  58.— 

15  Laurent,  n.  171,  299. 

3.  L'art.  822  qui  déclare  caduque  la  dona- 
J:ion  faite  à  un  futur  époux,  en  vue  du  mariage 
si  le  mariage  ne  s'en  suit  pas,  ne  s'applique 
toutefois,  de  plein  droit,  que  lorsque  cette  do- 
■nation  a  été  faite  dans  le  contrat  de  mariage 
juôme,  parce  qu'il  y  a  alors  présomption  abso- 


lue, et  non  susceptible  d'être  combattue  par  la. 
preuve  contraire  qu'elle  a  été  faite  en  vii«  du 
mariage.  Mais  si  la  donation  a  été  faite  par 
acte  séparé,  cette  présomption  n'existant  pins, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  k 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  par  le  demandeur 
dans  les  formes  du  droit  commun,  que  TunloDr 
projetée  était  la  seule  cause  de  ia  donation  : — 

4  Troplong,  n.  2473.— 23  Demolombe,  n.  259 

3  Grenier,  n.  407.— 9  Duranton,  n.  667.-15 
Laurent,  n.   168. 

V.  A.  :— 4  Troplong,  n.  2475,  247<6.— 8  Aubry 

et  Rau,  57,  i  737 23  Demolombe,  n.  254,  255. 

—15  Laurent,  n.  170,  299 — Merlin,  Rép,,  to 
Don  mutuel,  f  2,  n.  5. 


823.  Le  dona'teux  de  hiena  présents 
par  cofntrtut  de  mariage  ne  peut  révo- 
quer la  doeartiioii,  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  tieins  dosataires  qui  n'ont 
jMifi  encore  accepté,  si  ce  "n'est  pour 
cause  de  droit  ou  par  svàte  d'une  con- 
dition résolutoire  validement  stipulée. 

La  donation  à  cause  de  mort  par  le 
même  acte  est  irrévocable  en  ce  sens 
•qu'à  moins  d'une  cause  de  droit  ou 
d'une  condition  résolutoire  valide,  le 
■donateuiT  ne  peut  la  révoquer,  ni  dis- 
poser des  biens  donnés  par  donation 
entrevifs  ni  pax  testament,  si  ce  n^est 
pour  sommes  modiques,  à  titre  de  ré- 
compense ou  autrement.  Il  demeure 
cependanît  propriétaire  aux  autres 
«égards,  et  libre  d'aliéner  à  titre  oné- 
reux et  ipour  son  propre  aviantage,  les 
biens  ainsi  donnés.  Même  si  la  dona- 
tion à  cause  de  mort  est  univereelle,  il 
peut  acquériir  et  posséder  des  biens  et 
-en  disposer  sous  les  restrictions  qui 
précèdent,  et  cantj«cter  autrement 
qu'à  titre  gratuit  des  obligations  affec- 
tant les  biens  donnés. 

Cod. — Pothler,  Don.,  469 — Guyot,  Inst.  con- 
tract.,  393  et  s. — 7  N.  Den.,  85  et  s. — TropJong, 
Don.,  2348  et  s C.  N.  1083. 

C.  K.  1088. — ^La  donation,  dans  la  forme  por- 
tée au  précédent  article,  sera  irrévocabléj  en 
•ce  sens  seulement  que  le  donateur  ne  pourrfv 
plus  disposer,  à  titre  gratuit,  des  objets  com- 
pris dans  la  donation,  si  ce  n'est  pour  sommes 
modiques,  tl  titre  de  récompense  ou  autrement. 

Conc — C.    c,    755,   824,   898,   930. 


823.  G-ifts  of  present  property  by 
contract  of  ma^rriage  cannot  be  re- 
voked by  the  donor,  even  as  regards 
third  parides  benefitted  who  have  not 
yet  aoceptied,  unless  for  legal  grounds, 
or  by  reason  of  a  resolutive  condition 
validly  stipuiLated. 

Gifts  in  oontonpilaition  of  death, 
made  by  such  ac?ts,  are  irrevocable  in 
so  far  that  the  donor,  without  legal 
grounds  or  a  viaUd  resolutive  condition, 
cannot  revoke  them,  nor  dispose  of 
the  given  property  by  gift  inter  vivos 
or  by  will,  unless  it  ds  in  small  amoants, 
by  way  of  recompense  or  otherwise. 
He  remains  nevertheless  owner  in 
other  respects  of  the  property  thus 
given  and  may  dispose  of  it  by  onerous 
title  and  for  his  own  benefit.  Even  if 
the  gift  in  con'templation  of  death  be 
universal,  he  may  aicquire  and  pos- 
sess property  sind  dispose  of  it  under 
the  foregoing  restrictionfi,  and  may 
contract,  otherwise  than  by  gratuitous 
title,  obligations  which  aflEect  the  pro- 
perty thus  given. 

Doot.  oan — ^Mignault,  4  R.  L.,  N.  8.,  169.-^ 
Mignault,  C.   c,  216,  ^0. 

JURISrnUDENCB    CAlfADIEKNE. 

1.  La  donation  dans  un  contrat  de  mariage 
de  tous  les  meubles  que  le  donateur  laissera 
à  son  décès  dans  une  maison  y  désignée,  de- 
Tient  caduque  si  le  donateur  Tend  les  meubles 
avant  son  décès  :— C.  B.  R.,  1876,  OahUl  & 
Hachette,  6  R.  L.,  532  ;  7  «.  JD.,  &13. 
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2.  L'Institué  dans  une  donation  &  cause  de 
.mort  faite  par  deux  époux  dans  le  contrat  de 

mariage   de   l'institué,   ne  peut  être  poursuivi 
Jijpothécairement  au  sujet  d'un  immeuble  ap- 
j;>artenant  au  donateur,  s'il  est  stipulé  dans  la 
•donation  que  le  survivant  des  donateurs  reste- 
ra  en  possession  Jusqu'à  son  décètf,  des  biens 
.•donnés.    L'institué  n'étant  considéré  en  posses- 
sion qu'après  le  décès  du  survivant  des  dona- 
teurs,  quoique   l'immeuble  au  sujet   duquel   il 
>«st    poursuivi   hypothécairement   soit   un   con- 
<iuêt  de  la  communauté  des  donateurs  ou  bien 
la  propriété  pour  partie  du  donateur  décédé: — 
GUI,  J.,  1880,  Beauchemin  vs  Deêileiê,  10  R, 
L.,  333. 

3.  Les  clauses  d'un  contrat  de  mariage 
ayant  donné  aux  enfants  &  naître  une  certaine 
«omme  d'argent,  propriété  de  la  femme,  celle^ 
c\  ne  peut  pas  «nsulte,  par  son  testament,  af- 
fecter cette  donation  de  manière  ft.  attribuer  il 

-son  mari  et  fi.  ses  enfanta  conjointement,  la 
même  somm«  d'argent: — JohnBon,  J,,  1882, 
Bank  of  Montreal  ft  Hopkin%,  5  L.  If.,  162. 

4.  Ehi  cette  cause,  11  s'agissait  de  savoir  si 
Jane  donation  de  l'usufruit  de  biens  déterminés 
constituait  une  donation  de  biens  présents  ou 

•de  biens  &  venir,  et  le  tribunal,  voyant  dans  la 
«donation  une  institution  contractuelle,  n'a  fait 
^ue  donner  application  &  l'article  823,  et  a  an- 
nulé une  saisie  conservatoire  pour  laquelle  le 
^donataire  voulait  empêcher  le  donateur  de  ven- 
<dre  les  biens  sujets  à.  son  usufruit  :  — C.  R., 
1896,  BoiêBy  vs  Daignault,  R.  J.  Q.,  8  0.  B., 
4109;  R.  J.  Q,,  10  0.  8.,  33. 

6.  Une  police  d'assurance,  comprise  danny 
une  donation  à  cause  de  mort,  faite  par  tin 
mari  fi.  sa  femme,  par  leur  contrat  de  mariage, 
ne  pouvait  être  transféré  par  le  mari  fi.  titre 
onéreux  ou  &  titre  gratuit  en  fraude  des  droits 
.de  sa  femme: — C.  R.,  1896,  Dufresne  vs  Fiaet 
et  al„  R.  J.  Q.,  11  C.  8.,  167. 

DOCTRINE     FBANQAISE. 

Rég Donner  et  retenir  ne  vaut, 

m 

1.  L'indisponibilité,  entre  les  mains  de 
l'instituant,  des  biens  frappés  d'institution 
contractuelle  est,  en  principe  et  comme  éten- 
•due,  corrélative  du  droit  de  l'institué.  Or,  11 
est  incontestable  que  l'Institution  contractu- 
elle ne  transfère  pas  la  propriété  actuelle  & 
l'institué: — 4   Championnlère    et    Rigaud,    Dr. 

d'enreçiètr.,  n.  2953,  2954 23  Demolombe,  n. 

310 8   Aubry  et  Rau,   73,   S   737.— 15    Lau- 
rent, n.  212,  223. 

2.  L'Institué  contractuellement  n'a  point 
•du  vivant  de  rinstituant,  un  droit  susceptible 


d'être  saisi  et  vendu  : — 5  Touiller,  n.  838 —  9 

Duranton,  n.  688,  689 23  Demolombe,  n.  322. 

— 3   Grenier,  n.  424 8  Aubry  et  Rau,  79,    S 

739 15  Laurent,  n.  224. 

3.  L'institution  contractuelle  ne  dépouille 
pas  rinstituant  de  la  faculté  de  grever  ses 
biens  de  servitudes,  créées  en  bon  père  de  fa- 
mille, et  sans  aucune  haine  de  l'institution: — 

9  Duranton,  n.  708 8  Aubry  et  Rau,  76,    i 

739 15  Laurent,  n.   214 5  Touiller,  n.  833. 

—3  Grenier,  n.  412 4  Troplong,  n.  2354.-23 

Demolombe,  n.  311. 

4.  Le  donateur  ne  peut,  par  le  contrat  de 
mariage  même  contenant  l'institution,  renon- 
cer à  aliéner  à  titre  onéreux  ou  &  engager  les 
biens  par  lui  donnés  ;  la  renonciation  serait  ré- 
putée  non  écrite,  comme  stipulation  sur  succes- 
sion future.  L'auteur  d'une  institution  con- 
tractuelle peut  vendre  nonobstant  toute  con- 
vention  contraire: — 9    Duranton,    n.    713. — 23 

Demolombe,  n.  314 Contra: — Coin-Delisle,  sur 

l'art.  1083,  n.  3.-4  Troplong,  n.  2849. —  Va- 
zeille,  sur  l'art.  1083,  n.  8. — ^Marcadé,  sur 
l'art.   1082,  n.   2. 

5.  La  promesse  d'égalité  faite  par  un  père 
il  l'un  de»  enfants  dans  une  institution  con- 
tractuelle, ne  met,  notamment,  pas  obstacle  il 
ce  que  le  père  fasse  ensuite  un  partage  d'ascen- 
dant par  voie  d'attribution  entre  les  enfants, 
pourvu  que  de  ce  partage  ne  résulte  ptf4  l'in- 
tention de  favoriser,  l'un  aux  dépeA  de  celui 
à   qui  a  été  faite   la  promesse  d'égalité  :  —  9 

Duranton,  n.  655. — 4  Troplong,  n.  2313,  2314 

Régnier,  n.  123 — 1  Bonnet,  n.  275.-8  Aubry 
et  Rau.  20,  f  731 — 23  Demolombe,  n.  76  <» 
pne — 15  Laurent,  n.  46. 

6.  La  loi  ne  met  fi.  la  défense  de  disposer  ft 
titre  gratuit  d'autre  restriction  que  celle  des 
donations  de  èomme»  modiques,  à  titre  de  ré- 
compense ou  autrement.  Le  donateur  peut  se 
réserver  de  donner  l'objet  même  de  l'institu- 
tion : — Lebrun,   Succès.,  n.   24 3   Grenier,    n. 

414 — 5    Touiller,    n.    834 Merlin,    Rép.,    vo 

Inatit.  contract.,  S  8,  n.  11 8  Aubry  et  Rau. 

75,  i  739.-24  Demolombe,  n.  370,  371.-15 
I^aurent,  n.  222. 

V.  A.  :— 3  Grenier,  n.  412,  413,  415.  —  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1083,  n.  2,  4,  9 — Marcadé, 
sur  l'art.  1083,  n.  1.  l-3o — 5  Touiller,  n.  835. 
-—8  Aubry  et  Rau,  75,  76,  i  739,  notes  52,  75. 
-33  Demolombe,  n.  309,  310,  312,  313,  314, 
319,  381 — 15  Laurent,  n.  212,  »L3,  214,  217. 
221.— 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  746.-9  Duran- 
ton, n.  705,  711,  712,  714,  715.— Poujol,  sur 
l'art.  1083,  n.  3,  5.-4  Troplong,  n.  2354,  2461. 
— 4  Demante,  n.  256  hia-l. — Vazeille,  sur  l'art. 
1083. 


824.  La  donation  soit  des  biens  pré- 
sents soit  à  cause  de  mort  faite  en  un 
contrat  de  mariage  peut  être  stipulée 
sufipemdue,  révocable  ou  réductible,  ou 
sujette  à  des  reprises  et  réserves  non 


824.  It  may  be  stipulated  that  a 
gift,  either  of  present  property  or  in 
contemplation  of  death,  made  in  a 
contract  of  nuariage,  shall  be  sus- 
pended, revocable,  reducible,  or  sub- 
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fixtis  ni  déterminées,  quoique  Feffe.t  de 
ia  disposition  dépende  de  la  volonté  du 
donateur.  Si  dans  le  cas  de  reprises 
et  réserves  le  doaiaieur  n'exerce  ipas  le 
droit  qu'il  s'eeft  conservé,  le  donataire 
garde  en  entier  l'avantage  à  l'exclusion 
de  l'héritier. 


Ood.--Ricard,  part.  1,  n.  1015.— 7  N.  Den., 
82.— -Ord.  d€ê  Don.,  arts  17,  18.— Pothlep,  Don., 
469 C.  N.  944,  946,  1086,  1089,  1093. 

O.  K.  944,  946,  1088 V.  sous  les  arts  782  et 

818,   C.   c. 

C.  K.  1086. — La  donation  par  contrat  de  ma- 
riage en  faveur  des  époux  et  des  enfants  a  n«it- 
tro  de  leur  mariage,  pourra  encore  être  faite, 
à  condition  de  payer  Indistinctement  toutes  les 
dettes  et  charges  de  la  succession  du  donateur, 
ou  sous  d'autres  conditions  dont  l'exécution 
dépendrait  de  sa  volonté,  par  quelque  personne 
que  la  donation  soit  faite  :  le  donataire  sera 
tenu  4'accomplir  ces  conditions,  s'il  n'aime 
mieux  renoncer  A  la  donation  ;  et  en  cas  que  lo 
donateur,  par  contrat  de  mariage,  se  soit  ré- 
servé la  liberté  de  disposer  d'un  effet  compris 
dans  la  donation  de  ses  biens  présens,  ou  d'une 
somme  fixe  &  prendre  sur  ces  mêmes  biens, 
Teffet  ou  la  somme,  s'il  meurt  sans  en  avoir 
disposé,  seront  censés  compris  dans  la  dona- 
tion, et  appartiendront  au  donataire  ou  ù.  ses 
héritiers. 

0.  K.  1098. — La  donation  de  biens  à  venir,  ou 
de  biens  présens  et  il  venir,  faite  entre  époux 
par  contrat  de  mariage,  soit  simple,  soit  réci- 
proque, sera  soumise  aux  règles  établies  par  le 
chapitre  précédent,  à  l'égard  des  donations  pa- 
reilles qui  leur  seront  faites  par  un  tiers,  sauf 
qu'elle  ne  sera  point  transmissible  aux  enfans 
issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  l'époux 
donataire  avant   l'époux  donateur. 

Ano.   dr Ord.  Don.,   1731,  arts   17,   18.— V. 

sous  les  arts  810  et  818,  C.  c. 

Conc C.  c,  211,  758,  772,  782,  783,  818, 

813,  818,  819;  821  et  s.,  822,  824,  1079  et  s., 
1081,  1239,  1404. 


ject  to  changeable  or  indeterminate 
reservations  and  rights  of  resump- 
tion, although  the  effect  of  the  dispo- 
sition depend  upon  the  will  of  the 
donor.  If,  in  the  case  of  reservations- 
and  of  a  right  of  resumption,  the  donor 
do  not  exercise  hie  right,  the  donee  re- 
tains the  full  benefit  of  the  gift  to  the 
exclusion  of  the  heir  of  the  donor. 

Doot.  oan.— Mlgnault,  4  R.  L,,  y.  8.,  169.^4 
Mlgnault,  C.  c,  198.. 

DOCTRINE     FBANCAISB. 

Reg Quisque  est  rerum  suarum  moderator 

et  arbiter. 

1.  Celui  qui  fait  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, donation  de  la  quotité  disponible,  peut 
se  réserver  le  droit  absolu  de  disposer  par  tés- 
tangent,  la  donation  dût-elle  en  être  anéantie 
même  pour  le  tout  ;  le  principe  que  les  dona- 
tïaaB  ne  peuvent  être  faites  sous  une  condition 
purement  potestative  est  inapplicable  aux  do- 
nations par  contrat  de  mariage  : — V.  sur  le 
second  point,   Merlin,   Rép.,  vo  Inst.  contr.,  i 

10,  n.  5 3  Grenier,  n.  438,  439.— Marcadé,  sur 

l'art.  1086,  n.  1 2S  Demolombe,  n.  366,  367. 

— 8  Aubry  et  Rau,  56,  S  736.— 15  Laurent,  n. 
282,  283. 

2.  Lorsque  dans  une  donation  de  tons  ses 
biens  présents  faite  par  contrat  de  mariage, 
le  donateur  s'est  réservé  une  somme  fixe  et  dé- 
terminée à  prendre  sur  les  biens  donnés,  cette 
somme,  au  cas  de  non-disposition  par  le  dona-^ 
teur,  appartient  à  ses  héritiers  et  non  au  do- 
nataire. 

3.  La  réserve,  en  ce  cas,  porte  non  sur  la 
faculté  de  disposer,  mais  sur  la  chose  elle- 
même;  par  suite,  la  somme  réservée  n'est  paa 
réputée  comprise  dans  la  donation: — 4  Trop- 
long,  n.  2457 8  Aubry  et  Rau,  |  736,  note  4. 

—23  Demolombe,  n.  379 3  Grenier,  n.  440.— 

9   Duranton,   n.    741 16   Laurent,   n.   289—2 

Baudry-Lacantlnerle,   n.   738. 

V.  A.  : — 5  Touiller,  n.  827.-3  Grenier,  n.  439. 
— 9  Duranton,  n.  741. — 4  Demante,  n.  259  his-l 
et  4.-4  Troplong,  n.  2446,  2447.-23  Demolom- 
be, n.  368,  369.-15  Laurent,  n.  292. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  782,  C.  c. 


825.  La  donation  par  contrat  de 
niariai^e  peut  être  laite  à  la  charge  de 
payer  les  dettes  que  le  donateur  aura 
à  son  décès,  déterminées  ou  non. 

Dans  la  donation  universelle  ou  à 
titre  universel  faite  des  biens  à  venir, 


826.  Gifts  by  contract  of  marriage 
may  be  made  subject  to  the  charge  of 
paying  the  debts  due  by  the  donor  at 
the  time  of  his  death,  whether  they 
are  determinate  or  not. 

In  imivereal  gifts  or  gifts  by  gene- 
ral title  of  future  property,  or  of  pre- 
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OU  comulatiyemeait  des  biens  présieiiits 
et  à  venir,  cette  charge  quoique  non 
s^tipulée  incombe  au  doamtaire  pour  le 
tout  ou  en  proportion  de  ce  qu^il  re- 
çoit. 

Cod. — Ord.  d€8  Don.,  art.  17. — Pothler,  Don. 
test.,  469.-7  N.  Den.,  91  et  ».— C.  N.  947, 1084. 
— Jiem. — Cette  règle  peut  opérer  défavorable- 
ment aux  futurs  époux;  mais  c'est  H  eux  & 
peser  les  probabilités  avant  d'accepter.  D'ail- 
leurs, ils  peuvent,  même  après  leui*  accepta- 
tion au  contrat  de  mariage,  se  libérer  en  re- 
mettant les  biens  d''après  la  règle  ordinaire  de 
l'article  798,  quant  aux  biens  présents,  lert* 
quant  à  la  donation  à  cause  de  mort,  d'après 
celle  de  l'article  826,  qui  suit.  Les  époux, 
quoique  ayant  accepté  au  contrat  de  mariage, 
ne  sont  donc  pas  plus  que  tous  autres  forcés 
de  devenir  héritiers  malgré  eux. 

0.  V.  947,  1084.— V.  sous  les  arts  758  et  818, 
C.   c. . 

Ano.  dr. — Ord.  Don.,  1731,  art.  17. — ^V.  sous 
l'art.  818,  C.  c. 


sent  and  future  property  together, 
this  obligation  falls  on  the  donee  with- 
out stipulation  to  that  effect,  for  the 
whole  or  in  proportion  to  what  he  re- 
ceives. 

Gone— C.  c,  784,  798,  826,  827,  828. 

Boot.  oan.-^Mignault,  4  R.  L.,  N.  8.,  169.— 4 
Mignault,  C.  c,  202,  204. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég.-^Qu€m  sequuntur  cotntnoda,  sequuntur 
et  incommoda Donatoriua  quotœ  est  hœreê. 

1.  Le  propre  de  la  donation  dont  traite  l'art* 
825,  est  précisément  de  constituer  une  véri- 
table institution  contractuelle  avec  faculté 
pour  l'institué  de  s'en  tenir  aux  biens  présenta 
en  payant  les  dettes  présentes,  mais  de  rester 
individuelle: — 4  Troplong,  il  2435.  —  Coln-De- 
lisle,  sur  l'art.  1084,  n.  3. — 15  Laurent,  n.  254. 
— 2  Baudry-Lacantinerle,  n.  761. — 2  Gulllion^ 
n.   925. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  797  et  s.,  C.  c. 


826.  n  peut  cependant  après  le  dé- 
cès du  donateur  dans  la  donation 
faite  seulement  à  causi^  de  mort,  tant 
qu'il  n'a  pas  fait  d'autre  acste  d'accep- 
-fcation,  se  libérer  des  dettes  en  renon- 
çant à  la  donation  après  inventaire 
fait  et  oompte  rendu,  et  en  rapportant 
les  bienfi  du  donateuir  qu'il  possède, 
ou  dont  il  a  disposé  ou  fait  confusion 
avec  les  siens. 


Cod. — Pothier,   loc.   cit — Ord.  des  Don.,  loo. 
cit. 

Ane.  dr. — Ord.  Don.,  1731,  art.  17. — V.  sous 
l'art.  818,  C.  c 

Doot.  oaa— Mignault,  4  R.  L.,  N.  8.,  169. — 4 
Mignault,  C.   c,  205. 


826.  The  donee,  however,  after  the 
dea'th  of  the  donor,  in  gifts  made 
wholly  in  contemplation  of  death,  and 
so  long  as  he  has  not  otherwise  ac- 
cepted, may  free  himaelf  from  the 
debts  by  renouncing  the  gift,  after 
makiDg  an  inventory  and  rendering 
an  account,  and  by  giving  back  any 
property  of  the  donor  remaining  in  his 
poesession,  or  which  he  may  have  ali- 
enated or  mixed  up  with  his  own. 

DOCTBINB     FKANCAI8B. 

Rég. — y'eat  héritier  qui  ne  veut, 

5  Touiller,  n.  827 3  Grenier,  439.-9    Du- 

ranton,  n.  741. — 4  Troplong,  n.  2446  et  s.,  2449 
et  8.-23  Demolombe,  n.  368  et  s.,  877.-15  Lau- 
rent, n.  285,  292 2  Bonnet,  n.  578.-4  Colmet 

de  8anterre,  n.  259 — 8  Aubry  et  Rau,  56,  | 
736. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  798  et  827,  C.  c 


827.  Dans  la  donation  cumulative 
des  biens  présents  et  à  venir,  le  dona- 
taire peut  aussi  après  le  décès  du  do- 
nateur et  tant  quMl  n^a  pas  autremen't 
accepté  la  donation  à  cause  de  mort,  se 
décharger  des  dettes  du  donateur  au- 


827.  In  cumulative  gifts  of  ipresent 
and  future  property  the  donee  may 
also,  after  the  death  of  the  donor  and 
so  long  as  he  has  not  accepted  other- 
wise the  gift  in  contemplation  of  death, 
free  himself    from    the  debts    of  the 

43 
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très  que  cedlee  dont  il  est  'tenu  à  cause 
de  la  donation  €ntrt?vif6,  en  renonçant 
de  même  à  la  donation  à  cause  de  mort, 
pour  s'en  tenir  aux  biens  donnés 
conune  présents. 


Cod. — Mêmes  autorités    que    sous    les    deuw 

articles     précédents Uem — Cette     règle     doit 

être  regardée  comme  réglant  un  point  con- 
traire sous  l'ancienne  Jurisprudence  avant  Tor- 
don2ian<:e  des  donations,  l'acte  et  l'accepta- 
tion étant  regardés  comme  indivisibles.  Cepen- 
dant, Us  ne  sont  tels  qu'en  apparence  et  dans 
les  termes,  les  deux  donations  étant  absolu- 
ment différentes  dans  leurs  effets.  Aussi  l'or- 
donnance, comme  le  Code  français,  ofit-ils  ad- 
mis la  divisibilité.  Elle  ne  pourrait  avoir  lieu 
que  moyennant  les  contestations  des  biens  don- 
nés comme  présents,  au  moyen<  d'un  état  de  ces 
biens,  et  même  le  Code  français  (arts  1084  et 
1085),  commet  à  cette  nécessité  la  constation 
des  dettes  existantes  lors  de  l'acte,  faute  de 
quoi  le  donataire  est  obligé  d'accepter  ou  de 
renoncer  pour  le  tout.  Cette  constatation  de- 
vait, sous  l'un  ou  l'autre  droit,  avoir  lieu  en 
France  à  l'époque  de  l'acte  même.  Mais  comme 
11  a  été  adopté  par  l'art.  786,  mentionné  ci- 
dessus,  de  dispenser  de  la  nécessité  de  cet  état, 
l'on  accorde  la  divisibilité  au  cas  du  présent 
art.  827,  sans  exiger  d'autre  constatation  que 
l'inventaire  et  sans  préciser  l'époque  otf  il  a 
dû    être  fait. 

0.  H.  1084.— V.  sous  l'art.  818,  C.  c. 

Doct.  can.—Mignault,  4  R.  L.,  N.  S.,  169.— 4 
Mignault,  C.  c,  207. 

DOCTRINE     FBAXCAISE. 

Rég. — y'eat  héritier  qui  ne  veut. 

1.  La  donation  par  contrat  de  mariage  com- 
prenant dans  une  seule  disposition  des  biens 
présents  et  des  biens  à  venir,  constitue  la  do- 
nation cumulative  prévue  par  l'art.  827,  et 
non  une  double  donation,  l'ime  de  biens  pré- 
sents, l'autre  de  biens  à  venir,  quoique  l'acte 
spécifie  les  biens  présents  avec  réserve  d'usu- 
fruit au  profit  du  donateur,  si  d'ailleurs  la  di- 
vision en  deux  donations  ne  se  rencontre  ni 
dans   les   termes   du   contrat,   ni   dans   le   con- 


donor  other  than  those  for  which  he 
is  liable  under  the  gift  inter  vivos,  by 
renouncing  in  the  same  manner  the 
gift  in  contemplation  of  death,  to  res- 
'trict  himself  to  the  preseait  property 
given  him. 

texte  :— 4  Troplong.  n.  2435. — Coin-Delisle.  sur 
l'art.  1084.  n.  3.— 15  Laurent,  n.  25^.-2  Bau- 
di y-Lacan tinerie,  n.  751. — 2  Guilllon,  n.  925. 

2.  Dans  la  donation  de  biens  présents  et  à 
venir,  autorisée  par  notre  article,  le  donataire 
n'est  pas  saisi  de  la  propriété  actuelle  et  im- 
médiate des  biens  donnés,  même  des  biens  pré- 
sents. Son*droit  de  propriété  étant  subordon- 
né au  prédécès  du  donateur,  ne  se  féallse  que 
par  cet  événement;  Jusque-là  le  donataire  n'a 
qu'une  simple  expectative,  et  le  donataire  reste 
propriétaire  des  biens  donnés  : — Ricard,  Donat., 

1er  part.,  n.   1063 2  Chabot,   Coût.  d'Auver^ 

gne,  360.— 5  Touiller,  n.  857. — 2  Grenier,  n. 
434.-9  Duramon,  n.  736.-4  Troplong,  n.  2400, 
2401.— 23  Demolombe,  n.  348,  349.— 15  Lau- 
rent, n.  262,  263.-2  Baudry-Lacantinerle,  n. 
753 Poujol,   sur  l'art   108S,  n.  5. 

3.  De  là  il  suit  que  le  donataire  ne  peut 
s'opposer  à  la  saisie  des  biens  du  donateur  : — 
2   Bonnet,  n.   525.-23   Demolombe.   n.   340.— 4 

Troplong,  n.   24U2 2   Baudry-Lacantlnerie,  n. 

753.-15   Laurent,   n.   263 8   Aubry   et    Ran, 

94,    S    740 5   Touiller,    n.    856.-9   Duranton, 

n.  737. 

4.  La  renonciation  à  une  donation  de  biens 
présents  et  à  venir,  ne  peut  valablnnent  avoir 
lieu  du  vivant  du  donateur,  même  avec  le  con- 
sentement de  celui-ci  : — ^Dalloz,  Rép.,  vo  Dispos. 
entrevifs,  n.  2178. 

5.  L'option  du  donataire  est  irrévocable  :  — 
23  Demolombe,  n.  350. — 5  Saintespès-Lescot,  n. 

1716. — 2  Bonnet,  n.   551 15  Laurent,  n.  270, 

27ij.— Contra:— 4  Troplong,  n.  2417  et  s. 

V.  A.  : — Rolland  de  Villargues,  v6  Don.  en 
fav.  du  ffiar.,  n.  44. — ^Vazeille,  sur  l'art   10S4« 

n.   2 3  de  Préminville,  sur  Grenier,  n.    435, 

note  a 8  Aubry  et  Rau,  97,  §  740. — 4  Colmet 

de  Santerre,  n.  257  W«-3-4. — 23  Demolombe,  n. 
363. — 4  Troplong,  n.  2444.-9  Duranton,  n.  733. 
—3  Grenier,  n.  435 — 2  Bonnet,  n.  582. — 15 
Laurent,  n.  260,  261. 


828.  Le  donataire  peut  renoncer 
aussi  <m  même  temps  quant  aux  bienâ 
présents,  et  se  décharger  de  toutes  les 
dettes,  en  faisant  inventaire,  rendant 
compte  et  rapportant,  ainsi  qu'il  est 
pourvu  quant  à  Teffet  des  doaiations 
en  général. 


828.  The  donee  may  also  at  the 
same  time  renounce  the  present  pro- 
iporty  and  free  himself  from,  all  liabi- 
lity, by  making  an  inventory,  rend- 
ering an  account,  and  re'fcuming  the 
proprety  given,  in  the  manner  pro- 
vided in  respect  of  gifts  in  general. 


Cod.— Code  civil  B.  C,  art  798. 


Cotto. — C.  c,  798. 
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Xoet.  ean.-^  Mignault,  C.  c,  208. 


DOCTRINE     FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  79S,  826  et  827, 
C.  c. 


829.  Nonobstant  la  règle  qui  exclut 
la  représentation  en  matière  de  legs, 
la  donation  à  cause;  de  mort  faite  au 
profit  des  futurs  époux  ou  de  Tun 
-d'eux  par  les  ascendants,  les  autires  pa- 
rente, ou  les  étrangers,  est  toujours, 
dans  le  cas  ou  le  donateur  survit  à  Té- 
poux  donataire,  présumée  faite  aux 
profit  des  enfants  à  naître  du  ma- 
riage, s'il  n'y  a  disposition  contraire. 


La  donation  devient  caduque  si  lors 
-du  décès  du  donateur  les  époux  ou  l^é- 
poux  avantagés  sont  décédés  et  s'il  n'y 
a  pas  d'enfants. 

Cod.— Lebrun,  Suc,  Ilv.  3,  c.  2,  n.  33,  84,  35, 

•36 ^Lacombe,  vo  Donation,  s.  7 — 7  N.    DeC, 

«5-6.-4  Mapcadé,  n.  282  à  285.— C.  N.  1082— 

Rem La  représentation  n'a  donc  pas  lieu  en 

matière  de  legs.  Mais  par  une  exception  parti- 
culière elle  a  lieu  en  faveur  des  enfants  à  naî- 
tre dans  les  donations  à  cause  de  mort  faites 
par  contrat  de  mariage,  aux  futurs  époux.  La 
loi  tient  que  le  donateur  a  en  vue  le  mariage 
et  la  postérité  qui  en  naîtra.  Il  s'agit  au  sur* 
plus,  ici,  d*un  rappel  par  Toie  de  représenta- 
tion et  non  de  la  création  d'une  substitution, 
l'époux  donataire  qui  recueille  ïTétant  pas 
chargé  de  remettre  à  ses  enfants.  Cette  règle 
n'a  pas  son  application  dans  les  legs  ordinaires, 
parce  que  le  testament  fait,  soit  pendant  le 
mariage  des  donataires,  soit  même  en  faveur 
de  personnes  qui  seraient  sur  le  point  de  se 
marier,  ne  doit  pas  être  nécessairement  pré* 
sumé  avoir  eu  en  vue  ce  rappel. 

C.  V.  1082. — Les  père  et  mère,  les  autres  as- 
cendants, les  parents  collatéraux  des  époux,  et 
même  les  étrangers,  pourront,  par  contrat  de 
mariage,  disposer  de  tout  ou  partie  des  biens 
qu'ils  laisseront  au  Jour  de  leur  décès,  tant  au 
profit  des  dits  époux,  qu'au  profit  des  enfants 
il  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas  où  le  do- 
nateur survivrait  à  l'époux  donataire.  Pa- 
reille donation,  quoique  faite  au  profit  seule- 
ment des  époux  ou  de  l'un  deux,  sera  toujours, 
^ana  le  dit  cas  de  survie  du  donateur,  présu- 
mée faite  au  profit  des  enfants  et  des  descen- 
-dants  ft.  naître  du  mariage. 

Cono — C.   c,  755,   768,   813  et  s.,  818,  824, 
840  et  s.,  893  et  s.,  1230. 

Doet.  oan — Mignault,  4  R.  L.,  N.  B.,  160.-^ 
'Mignault,  C.  c,  212,  222. 


829.  Xotwithstanding  the  rule 
which  excludes  representa'tion  in  the 
matter  of  legacies,  gifts  in  contem- 
plation of  death  made  in  favor  of 
future  consorts  or  of  one  of  them,  by 
their  ascendants  or  other  redations,  or 
by  s-brangeire,  are  always,  in  the  event 
of  the  donor  surviving  the  consort 
benefitted,  presumed  to  be  made  in 
favor  of  the  children  to  be  bom  of  the 
marriage,  unless  it  is  otherwise  pro- 
vided. 

The  gift  becomes  extinct  if  when 
the  donor  dies  nedfther  the  consorts 
or  consort  benefitted,  nor  any  children 
of  theirs  be  living. 

DOCTBINE     FBANCAI8E. 

1.  Lorsque  les  deux  époux  ont  été  institués 
conjointement,  il  y  a  Heu  à  accroissement  en* 
tre  eux  ;  le  survivant  est  ainsi  préféré  aux  pu* 
fants  nés  du  mariage  : — 3  Grenier,  n.   422. — 5 

Touiller,  n.   844 Vazeille,  sur  l'art.   1082,  n. 

10 — Gulllion,  n.  969.-4  Troplong,  n.  2363.— 2a 
Demolombe,  n.  326 8  Aubry  et  RAu,  85,  f  739. 

2.  Dans  le  cas  ordinaire,  le  droit  des  en- 
fants s'ouvre  non  seulement  par  la  mort  du 
premier  donataire,  mais  encore  par  sa  renon- 
ciation ou  par  son  Indignité  *. — 9  Duranton,  n. 

702.— Poujol,  sur  l'art.   1082,  n.   11 8  Aubry 

et  Rau,  69,  87,  {  730 23  Demolombe,  n.  329. 

— Contra: — 2  Bonnet,  n.  370. — Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1082,  n.  43 — Marcadé,  sur  l'art.  1082, 
n.  3. — 15  Laurent,  n.  234. 

3.  Le  droit  des  enfants,  lorsqu'il  s'ouvre, 
leur  appartient  de  leur  chef. — Allïsi  en  ma- 
tière d'institution  contractuelle,  lorsque  l'ins- 
titué meurt  avant  l'instituant,  ses  enfants  re- 
cueillent sa  succession  jure  propria,  et  n'y 
viennent  pas  jure  hereditario,  par  représenta- 
tion de  l'institué:— 3  Grenier,  n.  415 — 5  Toui- 
ller, n.   840 — c'oln-Delisle,   sur   l'art.   1082,  n. 

40. — 9   Duranton,    n.    679 23    Demolombe,   n. 

327 15  Laurent,  n.  202,  231. 

4.  Les  enfants  décédés  sans  postérité  avant 
l'Instituant,  sont  réputés  n'avoir  Jamais  existé 
quant  ft  l'institution  ;  le  partage  des  biens 
qu'elle  comprend  se  fait  entre  les  enfants  sur- 
vivants et  descendants,  sans  qu'il  y  ait  ft  tenir 
compte  des  prédécèe,  encore  bien  que  ceux-ci 
aient  pu,  de  leur  vivant,  se  croire  autorisés  ft 
disposer  de  leur  part  éventuelle  dan»  l'institu- 
tion :— Coin-Delisle,   sur   l'art.    1082,  n.   40 9 
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Duranton,  n.   687 23  Demolombe,  n.   328 8 

Aubry  et  Rau,  85,  S  730. 

5.  Le  cas  où  un  enfant  vient  à  renoncer,  la 
part  du  renonçant  profite  aux  autres  par  ac- 
croissement : — 3  Grenier,  Donat.,  n.  422. — ^Mer- 
Un,  Rép.,  vo  Inêt.  conir.,  \  10,  n.  6 5  Toui- 
ller, n.  844. — Proudhon,  Usufr.,  n.  665 — 9  Du- 
ranton, n.  513. — 4  Troplong,  a.  2363.  — 8  Aubry 

et  Rau,   85,   S   738 23  Demolombe,  n.   326.— 

Contra: — 3  de  FréminvlUe,  sur  Grenier,  n.  422, 
note  b, 

830.  Lee  donitione  à  cause  de  mort 
par  contrat  de  mariage  peuvent  être 
énoncées  ©n  termes  de  donation,  d^ins- 
titiution  d'héritier,  de  oonstitution  de 
dot  ou  de  douaire,  de  legs,  ou  sous 
tous  autres  termes  qui  manifestent  la 
volonté  du  donateur. 

Ood.— 6  Nouv.  Den.,  544. 

0.  K.  967. — ^Toute  personne  pourra  disposer 
par  testament,  soit  sous  le  titre  d'Institution 
d'héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs,  soit  sous 
toute  autre  dénomination  propre  il  manifester 
■a  volonté. 

Oono— C.  c,  184,  756,  772,  781,  et  *.,  819, 
831  et  s.,  840  et  s.,  841  et  s.,  873  et  s.,  892  et 
8.,  893  et  s.,  905  et  s. 


V.  A.  : — Chabot,    Success.,    sur  Tart   774,  lu 

14 Merlin,  Rép.,  vo  Inst.  contr.,  S  10.  n.  2,. 

et  i  11,  n.  5.-6  Duranton,  n.  49 — 12  Touiller,. 

n.  16;  t.  13,  n.  122 2  Bonnet,  n.  451.  452.-^ 

4  Colmet  de  Santerre,  m  256  bis-Z 8  Aubry 

et  Rau,  78,  i  739.-23  Demolombe,  n.  324. —  1 

Duverg^ier,  Vente,  n.  232 Benech,  De  la  quoi. 

disp.,  448 4   Troplong,  Ùonat.,   n.   2355  ;     1 

Vente,  n.  250. 


830.  Gifts  in  contemplation  of  death 
made  by  contract  of  nmrriage,  may  be 
expressed  in  the  teams  of  a  gift,  of  an 
appointment  of  heir,  of  an  aâsigrnnent 
of  dowry  or  dower,  of  a  legaxjy,  or  in. 
any  other  terms  which  indicate  'the 
intentions  of  the  donor. 

J>oot.  can.— Mlgnault,  4  R.  L.,  N,  8,,  169.— 4 
Mlgnault,   C.  c,  214. 

DOCTBINB     FRANÇAISE. 

1.  La  donation  &  cause  de  mort,  même  dans 
un  contrat  de  mariage,  n'est  plus  reconnue  en 
France  : — 18  Demolombe,  n.  39  in  Une. — 1  Trop- 
long,   n.    40 Marcadé.   art.   803,   n.   2.— Coln- 

Delisle,  art.  893,  n.  3  et  s. — Salntespès-Lescot,. 
art.  893,  n.  8— Oon*#ia:— 10  Touiller,  n.  11. 


CHAPITRE  TROISIEME. 


CHAPTER  THIRD. 


DBS  TESTAMENTS. 


OP  WILLS. 


Section  I. 


Section  I, 


DE    LA    CAPACITÉ     DE     DONNER    ET    DE        OP    TITE    CAPACITY    TO    GIVE    AND    TO- 
KECEVOIR  PAR  TESTAMENT.  RECEIVE    BY   WILL. 


831.  Tout  majeair  sain  d'esprit  et 
capable  d'aliéner  ses  biens  peut  en  dis- 
poser librement  par  tesftament  sans 
distinction  de  lour  origine  ou  de  leur 
nature,  soit  en  faveur  de  son  conjoint 
en  mariage,  ou  de  Tun  ou  de  plusieurs 
de  ses  enfants,  soit  de  toute  autre  per- 
sonne capable  d'acquérir  et  de  possé- 
der, sans  réserve,  restriction,  ni  limî- 


831.  Every  person  of  full  age,  of 
sound  intellect,  and  capable  of  alienat- 
ing his  property,  may  dispose  of  it 
freely  bv  will,  without  distinction  as 
to  its  origin  or  nature,  either  in  favor 
of  his  consort,  or  of  one  or  more  of 
his  children,  or  of  any  other  person 
capable  of  acquiring  and  possessing, 
and  without  reserve,  restriction,  or  li- 
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6ir 


"tation,  sauf  les  prohibitions,  restric- 
tions et  auti^s  causes  de  nullité  con- 
tenues en  oe  code,  et  les  diôpositions 
'OU  conditions  cooitraires  à  Tordre  pu- 
blie ou  aux  bonnes  mœurs. 

Ood.— Paru,  292— S.  R.  B.  C,  c.  34,  s.  2.— 
•C.   N.  901. 

C.  K.  901. — Pour  faire  une  donation  entre- 
Tifs  ou  un  testament,  il  faut  être  sain  d'esprit. 

Ano.  dr.— CoKt  de  P.,  art.  292— Toute»  per- 
sonnes saines  d'entendement,  ftir^es  et  usantes 

'de  leurs  droits,  peuvent  disposer  par  testament 
et  ordonnance  de  dernière  volonté,  au  profit  de 
personne  capable,  de  tous  leurs  biens,  meubles, 
acquets  et  conquets  immeubles,  et  de  la  cin- 

-qaième  partie  de  tous  leurs  propres  héritages, 
et  non  plus  avant,  encore  que  ce  fût  pour  cause 
pitoyable. 

SUX.— Liberté  de  tester— V.  Acte  de  Québec, 
1774,  14  Geo.  III,  c.  83,  art.  10;  41  Geo.  III, 
c.  4,  1801  ;  8.  R.  B.  C,  c.  34,  art  2.  Cet  ar- 
ticle de  la  Coutume  de  Paris  se  trouve  aboli 
-quant  a  la  limite  de  la  capacité  de  tester  par 
les  statuts  ci-dessus. 

Sauvages Le  sauvage  qui  possède  un  lopin 

de  terre  sur  la  réserve  de  sa  bande  ne  peut  dis- 
poser de  sa  propriété  par  testament  fi.  ifiolns 
que  son  testament  ne  soit  ratifié  par  la  bande 
propriétaire  de  la  réserve,  et  approuvé  par  le 
surintendant  général.  La  succession  d'un  sau- 
vage doit  être  réglée  d'après  des  lois  spéciales. 
V.  S.  R.  B.  C,  c.  43,  art.  20,  (réf.  47  V.,  c.  27, 
art.  5),  tela  qu'amendés  par  50-51  Y.,  c  33; 
'61  V.  c.  22  ;  53  V.,  c.  30  ;  57-58  V.,  c.  32  ;  58- 
59  V.,  c  35  ;  61  V.,  c.  84. 

OOBC— C.  «.,  13,  325,  331,  334  et  s.,  349,  760, 
^92. 

Doot.  oan. — 2  Beaubien,  Lois  dv.,  109  et  121. 
— Gray,  Loto  des  provinces  canadiennes,  1  R. 
C,  417;  do,  11  R.  C,  101,  147 — ^Mathieu, 
SubstitutUms,  31.— 4  Mlgnault,  C.  c,  237,  246, 
'248.— De  Montigny,  Hist,  de  dr.,  328. 

JTBISPRUDENCB    CANADIENNE. 


Indeœ  alphabéttqtte. 


Nos 

Action  ah  irato 3 

Adaltère 12 

Bonne<i  mœurs., 2 

'Contestation  de  testa- 
ment    If  10,  20 

Contrainte 14 

Tkliritim  trement 15 

Droit  d'aînesse 4 

Edit  des  secondes  no- 
ces      23 

Excentricités  16»  22 

Taiblesse  d'esprit....    19 
Halloeinations  8,  9 


Nos 


Inaliûiabilité 6 

Influence  indue-Q,  14, 18. 21 

Interdiction    8,  9 

Interprétation  .  • . .  li  24 
Intervalles  lucides  ..  11 
Insanité.  .  5,8.;il,17, 19 
Legs  particuliers..  .  20 
Manœuvres  fraudu- 
leuses      21 

Mariage   2 

Mémoire 13 

Propres 7 

Usufruit 2 


1.  A  testator  at  the  time  of  his  decease, 
possessed  of  property  belonging  to  the  succes- 
'4iion  of  his  wife  deceased,  by  an  holograph  will 


mi'tation;  saving  the  prohibitions,,  res- 
trictions, and  causes  of  nullity  men- 
tioaied  in  this  code,  and  all  disposi- 
lionfi  and  conditions  contrary  to  public 
order  or  good  morals. 

bequeaths  all  the  property  of  which  he  might 
die  seized  to  his  heirs  and  legatees,  who  were 
also  his  wife's  heirs,  under  the  penalty,  if  any 
of  them  contested  his  will,  that  XheTt  share  in 
his  succession  should  be  forfeited.  He  names 
two  executors  or  trustees,  and  the  survivor 
of  them,  for  the  administration  of  all  his  pro- 
perty until  a  partition.  In  the  making  of  siich 
partition  he  directs  his  executors  to  act  for 
some  of  the  legatees  who  were  minore  and  for 
another  who  was  married, — ^without  the  au- 
thority of  her  husband  for  that  purpose  being 
requisite, — and  whose  share  they  should  ad- 
minister during  the  husband's  life,  paying  her 
the  rents,  etc. 

It  was  held  by  the  court  that  the  wfll  is 
valid,  but  that  its  dispositions  can  be  carried 
into  effect  only  so  far  as  they  affect  the  succes- 
sion of  the  testator,  and  that  they  could  not 
in  any  manner  apply  to  the  succession  of  the 
testator's  wife  of  which  his  legatees  were  the 
heirs,  and  of  which  they  were  in  law  seized 
ïrom  the  day  of  her  death  :—C.  B.  R.,  1880, 
Viger  &  Pothier,  ataart's  Rep.,  304;  1  R,  J. 
R.  Q.,  319,  512,  520. 

2.  La  clause  d'un  testament  qu'un  usufruit 
légué  par  un  testateur  à  sa  femme  cessera  par 
son  convoi,  n'est  pas  contre  les  bonnes  mœurs  : 
— C.  R.,  1849,  Forsyth  vs  William,  1  L.  0.  R., 
102;  2  R.  J.  R.  Q.,  416.— Mathieu,  J.,  1893, 
Whelan  vs  Whelctn,  R.  J.  Q.,  3  0.  8.,  442.  * 

3.  The  action  ab  irato  cannot  be  brought 
in  this  province,  and  the  aversion  to  be  a  proof 
of  Insanity  must  be  an  aversion  without  cause  : 
— (7.  R.,  1854,  Philips  &  Anderson,  M,  O.  R., 
87;  2  R.  J.  R.  Q.,  374. 

4.  En  succession  testamentaire,  le  droit 
d'atnesse,  en  partage  de  biens  nobles,  n'a  lieu 
qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse. — Dans 
l'espèce,  la  disposition  du  testateur,  qne  le 
burplus  de  ses  biens  nobles  soit  partagé  entre 
ses  deux  enfants  de  manière  à  donner  à  l'aîné 
deux  tiers  suivant  la  loi  des  flefs,  mais  en  les 
chargeant  du  paiement  des  dettes  au  pro  rata 
de  leurs  héritages,  le  tout  ù.  charge  de  substi- 
tution, ne  contient  pas  le  legs  d'un  droit  d'at- 
nesae,  et  ne  peut  donner  lieu  à  ce  droit  dans 
aucun  des  degré»  de  la  substitution  : — C.  B.  R., 
1854,  Globenskl  &  Laviclette,  3  L.  C.  R.,  161  ; 
4  L.  C.  R.,  384  ;  11  R.  J.  R.  Q.,  500. 

5.  A  will  made  before  a  notary  aibd  two 
witnesses  under  circumstances  which  rendered 
It  improbable  that  the  testator  was  in  the 
possession  of  his  faculties,  or  that  the  will  was 
dictated  by  him,  cannot  be  maintained  :'— Badg- 
ley,  J.,  1865,  Brunei  ft  Brunei,  1  L.  C.  L.  J., 
60  ;  3  L.  C.  L.  J.,  69  ;  18  R.  J.  R.  Q.,  121,  683. 

6.  The  testator  directed  tiiat  hi9  son  should 
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not  In  any  manner  inwîumber,  affect,  mortgage, 
exchange  or  otherwise  alienate  the  immove- 
able property  given  to  him  by  the  wiU  until 
after  twenty  years  from  the  death  ot  the  tes- 
tator. It  was  held  that  this  restriction  made 
by  the  testator  was  not  valid  : — P.  C,  1867, 
Renaud  ft  Quillet  dit  Tourangeau,  7  L.  C.  J., 
238  ;  12  L.  C.  J.,  90  ;  13  L.  C.  R.,  278,  350  ;  17 
L.  C.  R.,  451  ;  4  L.  C.  L.,  11  ;  2  P.  C,  App„  4  ; 
6  Moore'8  P.  C,  Rep.,  N.  8.,  5  ;  37  L.  J.,  P.  0., 
1  ;  11  12.  J.  R.  Q.,  372  ;  12  do,  311  ;  14  do,  228  ; 
Beauchamp,  J.  P.  C,  870. 

7.  A  testator  can  by  bis  last  will  and  testa- 
ment constitute  a  sum  of  money  a  propre  and 
make  the  legacy  in  question  a  moveable  : — Q. 
B.,  1867,  Leprohon  &  Vallée,  3  L.  C.  L.  J.,  93  ; 
18  R,  J.  R.  Q.,  439,  681. 

8.  Quand  le  testateur  n'est  pas  intârdiit 
lors  du  testament  et  quMl  n'y  a  pas  de  preuve 
^uMI  fut  victime  d'hallucinatione,  11  y  a  pré- 
somption de  sa  sanité  d'esprit  : — Monk,  J.,  1867, 
Lacombe  vs  Dambourgèa,  3  L.  C.  L.  J.,  10,  97. 

9.  The  fact  of  a  legatee  being  aware  that 
the  testator  has  altered  his  will  in  favor  of 
such  legatee,  is  no  ground  for  supposing  that 
undue  Influence  was  exerted  to  induce  such 
alteration. — Where  the  testator  was  not  inter- 
dicted at  the  time  the  will  wae  made,  and 
where  there  is  no  proof  of  hallucination,  tho 
presumption  1»  that  he  was  of  sound  and  dis- 
posing mind — There  is  nothing  unreasonable 
or  calculated  to  excite  suspicion  lu  the  be- 
quest by  a  testator  of  une  part  d'enfants  to 
two  nieces,  who  had  laboriously  tended  and 
nursed  him  and  hi»  wife  for  several  years  prior 
to  their  decease: — Monk,  J.,  1887,  Lacomhe  vs 
Dambourgèê,  3  L.  C.  L.  J„  10,  97. 

10.  A  clause  in  a  will,  declaring  that  a  le- 
gacy shall  be  forfeited  If  the  legatee  should 
contest  the  will,  held  to  be  comminatory,  and 
as  having  been  made  in  terroretn. — When  such 
a  penalty  Is  imposed  for  a  contestation,  the 
Court  will  enquire  into  the  facts,  and  if  there 
were  Just  and  probable  cause  for  suspecting 
the  validity  of  the  wiil,  It  will  exercise  a  Just 
discretion  in  giving  or  not  giving  effect  to  the 
clause  of  forfeiture.  Quœre,  is  such  a  clause 
void,  as  contrai'y  to  the  policy  of  the  law,  or 
as  interfering  with  the  Jurisdiction  of  the 
Court?— 0.  P.,  1872,  Evanturel  &  Evanturcl,  16 
L,  V,  J.,  258;  3  R.  L.,  44<5,  455;  20  L.  C.  J., 
218;  5  R.  L.,  606;  1  R.  C,  480  ;  2  iî.  C,  110; 
1  R:J.  Q.,  74;  16  R.  L.,  369  ;  Q  L.  R.  P.  C,  1  ; 
43  L.  J.  P.  C,  58  ;  31  L.  T.,  105  ;  12  R.  J.  R. 
Q.,  448  ;  6  Moore  P.  C,  N.  8.,  75  ;  Beauchamp, 
J,  P.  C,  845,  864. 

11.  When  a  person  is  once  plainly  proved 
to  have  been  Insane,  the  existence  of  a  lucid 
Interval  requires  the  most  conclusive  testi- 
mony to  establish  It;  and  the  validity  of  a 
will  made  during  an  alleged  lucid  interval  will 
not  be  presumed  in  the  absence  of  such  testi- 
mony '..^Johnson,  J.,  1872,  Close  vs  Dixon,  17 
L.  C.  J.,  59;  Ramsay's  Dig.,  778;  23  R.  J.  R. 
Q.,  90,  582. 

12.  Although  a  donation  to  a  person  living 


in  adultery  with  the  donor  is  null.  It  is  no  ob- 
jection to  a  bequest  or  legacy  : — C  P.,  1874,. 
King  vs  Tunstall,  14  L.  C.  J,,  197  ;  20  L.  C.  J.^ 
49  ;  6  R.  L.,  358  ;  6  P.  C.  App.,  55  ;  Beauchamp^ 
L.  C.  J.,  59;  Ramsay's  Dig.,  778;  23  R.  J.  R, 
554,  515  ;  22  R.  J.  R.  Q,,  173,  563. 

13.  Un  testament  fait  par  une  personne 
qui  a  perdu  la  mémoire  des  mots,  mais  qui  a. 
conservé  une  parfaite  Intelligence  des  choses,, 
sera  maintenu  par  la  cour: — C.  B,  R.,  1875,. 
Canac  &  Canao,  1  Q.  L.  R.,  50. 

14.  La  preuve  ayant  démontré  qu'une  con- 
trainte avait  été  exercée  sur  la  testatrice  par 
son  mari,  lorsqu'elle  fit  son  testament,  celui-d 
est  annulé  :— C.  B.  R.,  1876,  Dorion  &  Dorlon^ 

7  R.  L.,  402  ;  9  R.  L.,  97. 

15.  A  will   made  while  the  testator  wafer 
laboring  under  the  effects  of  delirium  tremens^ 
of  which  be  died  a  few  days  afterwards,  held 
invalid:— C.  B.  R.,  18^S,- Ohapleau  ft  Chapleau,. 
1  L.  N.,  474. 

16.  La  seule  excentricité  de  conduite  qui  ne 
témoigne  pas  d'un  désordre  mental  permanent, 
ne  suffit  pas  pour  faire  Invalider  un  testament  : 
— Loranger,  J.,  1882,  The  Royal  Institution  for- 
the  Advancement  of  Learning  vs  Scott,  26  L. 
C,  J.,  247  ;  5  L.  N.,  375— C.  R.,  1897,  Demer^ 
vs  Beaudin,  R.  J.  Q.,  11  C.  8.,  465. 

17.  Lorsque  le  testateur  a  fait  le  testament 
eu  question  en.  cette  cause,  il  n'était  pas  sain 
d'esprit  et  était  incapable  de  disposer  de  ses- 
biens: — C.  8upr.,  186'2.  Russell  vs  Lefrançois„ 

8  R.  C.  8upr.,  335  ;  5  L.  .V.,  81  ;  6  L.  N.,  64  ;  7 
L.  y.,  57. 

18.  Quand  il  n'apparaît  pas  que  le  testa- 
teur a  été  influencé  et  que  le  testament  est  bien 
l'expression   de  sa   volonté,   ce   testament  doit 
être  maintenu  : — Davidson,  J.,  1892.  Schiller  vs- 
BchiUer,  R.  J.  Q.,  1  O.  8.,  515  ;  16  L.  N.,  89. 

19.  L'article  831,  qui  exige  que  le  testateur- 
soit  sain  d'esprit,  ne  s'applique  pas  seulement 
Jl  celui  qui  est  frapi>é  de  folie,  mais  encore  à 
celui  qui,  &  raison  de  la  faiblesse  de  son  es- 
prit, est  incapable  d'apprécier  la  portée  et  ies- 
conséquences  de  ses  actes:  —  C.  Supr.,  1893, 
Baptist  &  Baptist,  23  R.  C.  8upr.,  SI  ;  1  R.  J. 
Q.,  2  C.  B.  R.,  447  ;  16  L.  N.,  82  ;  17  L.  N.,  165.. 

20.  Sur  une  demande  en  nullité  de  testa- 
ment, Il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  en 
cause  les  légataires  particuliers  gratifiés  par 
ce  testament  :—C.  B.  R.,  1894,  Currte  &  Currie,. 
R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  552  ;  24  R.  C.  Supr.,  712. 

21.  Pour  être  une  cause  de  nullité,  la  sug- 
gestion et  la  captation  doivent  avoir  le  carac- 
tère de  dol  et  de  fraude  qui  a  pour  résultat  de 
tromper  la  volonté  du  testateur  ;  il  ne  peut  y 
avoir  captation  qu'autant  que  les  manœuvres 
qui  ont  été  employées  ont  déterminé  la  volonté- 
du  disposant  : — C.  R.,  1895,  David  vs  Dufresne,^ 
R.  J.  Q.,  7  C.  8.,  328. 

22.  Mere  eccentricity  of  conduct  not  indica- 
tive of  serious  or  permanent  mental  disorder. 
will  not  suffice  to  invalidate  a  will  which  is: 
reasonable  In  Its  terms,  and  is  made  by  a  per- 
son who,  though  suffering  at  the  time  from  Im- 
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paired  memory  caused  by  local  paralysis,  and; 
frcMn  other  Infirmities  usual  in  advanced  age, 
nevertheless  displayed  considerable  intelligence 
in  looking  after  her  personal  affairs,  and  to 
whose  sanity  the  notary  who  drew  the  will,  as 
well  as  the  physician  in  attendance,  and  others, 
bear  witness: — (J.  R.,  1897,  Demera  vs  Beau- 
din,  R,  J,  Q.,  11  C.  iî.,  465. 

23.  llie  Statute  of  1801,  41  Geo.  Ill,  c.  4, 
now  embodied  in  Art.  831,  C.  c,  which  gave 
absolute  freedom  in  the  disposal  of  property 
by  will,  abrogated  the  provision  pt  the  Edit 
des  secondée  noces  prohibiting  a  widow  from 
allowing  a  second  or  subsequent  husband  to 
participate  in  what  she  acquired  by  the  gifts 
and  liberalities  of  the  first  husband,  to  the  pre- 
judice of  the  children  by  the  first  marriage  : — 
C.  «.,  1897,  Perrler  vs  Palin,  R.  J.  Q.,  14  C.  B., 
332. 

24.  Le  24  février  1886,  Amable  Bélanger  fit 
son  testament  dans  lequel  se  trouvaient  les 
dispositions  suivantes  : 

3o  Je  donne  et  lègue  a  Patrice  Bélanger 

(le  d^^fendeur),  un  de  mes  fils,  tous  les  deniers 
et  créances  que  Je  délaisserai  &  mon  décès  en 
quoi  qu'ils  puissent  consister,  pour  par  mon 
dli  fils  se  mettre  en  possession  des  deniers  qui 
se  trouveront  m'appartenlr  îl  mon  décès  et  reti- 
rer toutes  les  dettes  qui  me  seront  dues,  mais 
sur  ces  sommes  Je  le  charge  et  oblige  de  payer 
il  mes  enfants  ci^près  nommés  A  qui  Je  les  lègue, 
savoir  (ici  il  indique  les  noms  et  les  montants), 
et  après  ces  sommes  payées  sur  les  deniers 
qui  lui  resteront  &a.  mains  sur  les  dits  de- 
niers et  créan-ces,  il  les  partagera  par. 
égales  parts  et  portions  entre  mes  dits  en- 
fants   ci-après    nommés,    savoir  :    Amable     (  le 

demandeur) ,  Rsther ,  Ezlre. . . ,  Célanire. . . , 

Joseph.  Patrice.  Alphonse,  Louis,  Léontine, 
Lumena...  et  aux  enfants  de  feue  Malvlna, 
épouse  de  Joseph  Gagnon mais  à  la  con- 
dition que  ces  derniers  et  Amable  (le  deman- 
deur) et  Joseph  renoncent  à  la  succession  de 
feue  dame  Julie  Leclerc.  leur  mère  et  grand'- 
mère,  mon  épouse,  pour  se  trouver  sur  un 
même  pied  d'égalité  avec  mes  autres  enfants, 
et  que  si  les  dits  Amable  (le  demandeur),  Jo- 
seph et  les  enfants  de  la  dite  Malvlna  récla- 
ment la  succession  de  la  dite  dame,  leur  mère 
et  grand'mère,  les  biens  que  Je  leur  assigne  ci- 
dessus  passeront  à  mes  autres  enfshts  ci-des- 
sus dernièrement  nommés. 

Jugé  (mod.  Cimon,  J.,  et  conf.  la  C.  de  R.)  : 
Que  l'obligation  de  renoncer  à  la  succession 
avant  de  toucher  leurs  parts  ne  s'appliqua 
qu'aux  personnes  mentionnées  dans  la  dernière 
disposition  du  paragraphe  trois  du  testament  : 
— C.  B.  R.,  1901.  Bélanger  &  Bélanger,  R.  J.  Q., 
10  C.  B.  R.,  207. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég. — Omnes  testamentum  facere  possunt, 
qui  non  prohibentur. 

1.  Cet  article  s'applique  ft  tous  les  ordres 
de  dispositions  testamentaires. — Ainsi,  le  testa- 


teur, pour  révoquer  valablement  son  testament, 
doit  être  sain  d'esprit  : — Merlin,  Rép.,  vo  Sug- 
gestion, i  1,  n.  4,  5. — 1  Grenier,  n.  145. — 5  Toui- 
ller, n.  716.-1  Troplong,  n.  608.--7  Aubry  et 
Rau,  68,  I  654 18  Demolombe,  n.  404. 

2.  La  capacité  d'un  disposant  non  interdit 
doit  être  examinée  en  fait: — Merlin,  Rép.,  vo 
Testament,  s.  1,  art.  1,  n.  1. — Coin-Delisle,  sur 
l'art.  901,  n.  7.-3  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chari»,  4,  S  417. — 16  Demolombe,  n.  335. — ^1 
Laurent,   n.   115. 

3.  Abstraction  faite  de  toute  idée  d'inter- 
diction, il  suffit,  pour  la  validité  d'un  testa- 
ment, que  le  testateur  ait  été  sain  d'esprit  au 
moment  de  la  confection  d'e  cet  acte: — Merlin, 
Rép.,  vo  Testant.,  s.  1,  i  1,  art.  1,  n.  4,  5.  — 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  900,  n.  9—7  Aubry  et 
Rau,  14,  I  648 — 18  Demolombe,  n.  337,  338. — 
11  Laurent,  n.  107,  114,  116. 

4.  Si  le  légataire  prétend  que  le  testament 
a  été  fait  dans  un  intervalle  lucide,  c'est  ft 
lui  d'établir  son  allégation  : — 1  Troplong,  n. 
458,  459.— Marcadé,  sur  l'art.  901,  n.  3.— lîJ 
Demolombe,   n.   362 11   Laurent,  n.   116. 

5.  Une  libéralité  peut  être  attaquée  pour 
cause  d'insanité  d'esprit  quoique  provâiant 
d'un  individu  qui  n'est  pas  notoirement  réputé 
dînent.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  que  la 
demande  en  nullité  réussisse,  que  les  deman- 
deurs établissent  un  étiat  perpétuel  de  démence 
chez  le  donateur  ou  testateur;  il  suffit  que  les 
faits  prouvés  Justifient  de  l'insanité  d'esprit 
ft  l'époque  de  la  disposition  : — 3  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharis,  24,  note  4,  {  417. 

6.  L'ivresse  est  reconnue  comme  exclusive 
de  la  liberté  du  consentement  et  vicie  les  actes 
ou  les  contrats  lorsqu'elle  est  volontaire  ou 
frauduleusement  provoquée  : — 5  Touiller,  n.  159, 
note  3. — 1  Troplong,  n.  506. — 8  Duranton,  n. 
153. — 4  Demante,  n.  17  W«-5 — 1  Bayle-Moull- 
lard,  sur  Grenier,  n.  102,  note  a — 18  Demo- 
lombe, n.  344 — 11  Laurent,  n.  121. 

7.  La  colère  altère  l'esprit  du  disposant, 
elle  nie  peut  être  admise  que  comme  suite  du 
principe  que,  pour  faire  un  testament,  11  faut 
être  sain  d'esprit. 

8.  Un  testament  ne  peut  dès  lors  être  an- 
nulé comme  fait  ah  irato,  que  si  la  colère  a 
troublé  l'esprit  du  testateur  et  lui  a  enlevé  le 
discernement  de  ses  dispositions  : — Vazellle,  sur 
l'art.  901.  n.  16.-1  Troplong,  n.  479.— Merlin, 
Rép.,  vo  Ah  irato,  s.  7. — 5  Duvergler.  sur  Toui- 
ller, n.  717,  note  a. — 4  Demolombe,  n.  17  bis-5. 
—7  Aubry  et  Rau,  10,  J  648.— 11  Laurent,  n. 

123 1  Demolombe,  n.  346,  347.— 1  Grenier,  n. 

146 11  Laurent,  n.  123.— 2  Baudry-Lacantlne- 

rie,  n.  371. 

9.  Un  sourd-muet,  sachant  lire  et  écrire, 
peut  tester  sous  la  forme  olographe: — 2  Gre- 
nier, n.  284. — Rolland  de  Villargues,  vo  Testa- 
ment, n.  46. — Merlin,  Rép.,  vo  Sourd-muet,  n. 
3. — 9  Duranton,  n.  134. — 11  Laurent,  n.  125. 

10.  Un  aveugle  peut  valablemenf  tester  en 
la  forme  authentique: — Rolland  de  Villargues, 
vo  Aveugles,  n.  6.-5  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
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chariœ,  29,  note  11,  S  ^17- — 2  Grenier,  n.  281. 
— 13  Laurent,  n.  168. 

11.  En  matière  de  dispositions  à  titre  gra- 
tuit, le  consentement  est  susceptible  d'etre 
Tlclé  par  les  mêmes  causes  que  lormin'il  s'agit 
de  contrats  à  titre  onéreux,  c'est-à-dire,  la  vio- 
lence et  le  dol  : — 1  Trotplong,  n.  445. — 4  Deman* 

te,  n.  17  bis-5 7  Aubry  et  Bau,  56,  |  651  ;  66, 

I  654. — 18  Demolombe,  n.  378 — 11  Laurent,  n. 
127. — 2  Baudry-Lacantlnerle,   n.   37ô. 

12.  Pour  que  la  violence  soit  une  cause  de 
nullité  des  testaments,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  aussi  grave  que  celle  exigée  pour 
l'annulation  des  contrats  : — 5  Touiller,  n.  704. 
— 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  55,  note  1. 

I  423 — 7  Aubry  et  Rau.  69,  |  648 18  Demo- 

lombe,  n.  378 — 11  Laur«it,  n.  129. 

13.  La  captation  de  nature  &  faire  annuler 
un  testament  consiste,  essentiellement,  dans  des 
manœuvres  doloslves  qui  portent  une  atteinte 
morale  &  la  liberté  du  testateur  ou  rindulsent 
en  erreur  d'une  manière  assez  grave  pour  que 
cette  erreur  soit  la  seule  cause  de  sa  disposi- 
tion. Des  faits  Indiquant  la  captation  ou  sug- 
gestion n'opèrent  nullité  de  dons  ou  legs  mênfe 
entre  concubins,  que  lorsqu'ils  participent  de  la 
nature  du  dol  et  de  la  fraude  : — 7  Aubry  et  Uau, 
27,  I  649;  6T,  I  6M  ;  67,  {  654.-11  Laurent, 

n.    130,   131,   136 — 5  Touiller,  n.  713 8  Du- 

ranton,  n.  161 — 4  Demante,  n.  17  bfo-5.— 18 
Demolombe,  n.  383.  384. — 2  Baudry-'Lacantine- 
rle,  n.  374.— Merlin,  Rép.,  vo  Suggestion,  S  1. 
—2  Troplong,  n.  485,  486. 

14.  Il  importe  peu,  au  point  de  vue  de  la 
nullité  de  la  libéralité,  que  les  manœuvres  frau- 
duleuses aient  été  pratiquées,  soit  par  le  dona- 
teur ou  le  légataire,  soit  dans  son  intérêt,  par 
des  tiers,  pourvu  que  ses  manœuvres  aient  en 
pour  résultat  de  vicier  la  volonté  du  disposant  : 
—1  Troplong.  n.  488.-7  Aubry  et  Rau,  57,  | 

«51;    68,    i    654.-18   Demolombe,   n.    383 11 

Laurent,  n.  131,  132. 

15.  Ayant  pour  objet  d'établir  un  simple 
fait,  la  preuve  de  l'insanité  d'esprit  du  dispo- 
sant, de  même  que  la  preuve  de  la  suggestion 
et  de  la  captation,  peut  se  faire  par  tous  les 


moyens,  notamment  par  témoins,  sans  comment 
cement  de  preuve  par  écrit  ou  par  simple  pré- 
somption : — 1  Troplong,  n.  471. — 4  Demante,  n. 

17  l>i»-2 8  Duranton,  n.  159.— 7  Aubry  et  Rau, 

17,  S  648  ;  68,  |  654.-18  Demolombe,  n.  364.— 
11  Laurent,  n.  117. 

16.  Cette  règle  s'étend  au  testament  nota- 
rié. La  déclaration  faite  duis  un  testament 
authentique  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  que 
le  testateur  était  sain  d'esprit  au  moment  où 
il  a  dicté  son  testament,  n'est  ^s  une  de  ces 
constatations  qui  ne  sont  susceptibles  d'etre 
attaquées  que  par  la  vole  de  l'Inscription  de 
faux:  elle  peut  être  combattue  et  détruite  par 
la  simple  preuve  contraire: — 1  Grenier,  n.  103. 
— 8  Duranton,  n.  157. — 1  Tr<H)long,  n.  472.  —  7 
Aubry  et  Rau,  17,  |  648. — 18  Demolombe,  n. 
365 11  Laurent,  n.  118. 

17.  La  preuve  de  la  démence  d'un  testateur 
est  inadmissible,  si  les  faits  desquels  on  pré- 
tend la  faire  résulter  ne  sont  pas  indTqués  d'une 
manière  précise: — ^Merlin,  Rép.,  vo  Testament, 
s.  1,  i  1,  art.  1,  n.  9. — 1  Troplong,  n.  471.  — 18 

Demolombe,    n.    368 1    Bayle-MoulUard,    sur 

Grenier,  n.  103,  note  h. 

y.  A.  : — 4-  Demante,  n.  17  his-2 1  Grenier, 

n.  184.— 3  Duranton,  n.  787,  t.  8,  n.  155.  — 2 
Baudry-Lacantinerie,   n.    372 — 2   Valette,    sur 

PSroudhon,   543,   obs.  4 7  Aubry  et  Rau,  13, 

14,  16,  i  648  ;  68,  69,  S  654.— Vazellle,  sur  l'art 
901,  n.  1,  10 Favard,  Rép.,  vo  Donation  entre- 
vifs, s.   1,  i   3,  n.  4. — Coin-Deli»le,  sur    l'art 

001,  n.  6,  8,  9,  18,  ad  notam,  4 — 8  Demolombe, 
n.  673,  674,  et  t.  18,  n.  339,  34«,  355,  357,  358, 
362,  390,  398,  400,  401 — 11  Laurent,  n.  110, 
113,  115  in  fine,  120,  128,  132,  138,  140',  il» 
fine — ^Merlin,  Rép,,  vo  Testament,  s.  1,  |  1,  n. 

2,  3,  art.  1,  n.  3,  8 — 1  Bayle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, n.  102,  note  h,  103,  note  h,  143,  note  c, 
145,  note  a.—!  Troplong,  n.  451,  4ô2.  467.  468  ; 
t.  2,  n.  187,  407,  500,  501,  607,  508.-2  Delvln- 

court,   193 8   Duranton,   n.   150 5   Touiller, 

n.  58,  716. — 1  Salntespès-Lescot,  n.  146,  153.— 
3  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  25,  note  4,  i 
417  ;  28.  note  9,  <51,  |  420;  55,  note  2.  S  423. 

V.  les  auteurs  sous  l'art  756,  C.  c 


832.  La  capax>ité  de  la  f eram-e  mariée 
d€  disposer  par  teetament  est  établie 
au  premier  livre  de  ce  code,  au  titre 
Du  Mariage. 

Cod.— Code  civil  B.  C,  art.  184. 

0.  K.  906. — ^La  femme  mariée  ne  pourra  don- 
ner entrevifs  sans  l'assistance  ou  le  consente* 
ment  spécial  de  son  mari,  ou  sans  y  être  auto- 
risée par  la  Justice,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  217  et  219,  au  titre 


832.  The  capacity  of  married  women 
to  dispose  of  jproperty  by  will  is  estab- 
lished in  the  firet  book  of  this  code, 
in  the  title  Of  Marriage, 

du  Mariage. — Elle  n'aura  besoin  ni  de  consente- 
ment du  mari,  ni  d'autorisation  de  la  justice, 
pour  disposer  par  testament 

Oono C.  c,  177.  180,  184,  819  et  s.,  131& 

Doct.  can. — 4  Mignault,  C.  c,  241. 


833.    Le    mineur,    [même    âgé    de  833.    Minors,  [even    of  'the  age   of 

vingt  ans  et  plus,]  émancipé  ou  non,     twenty  years  and  over,]  whether  eman- 
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«st  incapable  de  tester  d'aucune  partie      cipated  or  not,  are  incapable  of  te- 
-de  ses  biens.  queatliing  any  part  of  their  property. 


Cod.— Paris,  296.— S.  R.  B.  C,  c.  34,  8.  2. 

O.  N.  908. — Le  mineur  ftgé  de  moins  de  seize 
.ans  ne  pourra  aucunement  disposer  sauf  ce  qui 
«st  réglé  au  chapitre  IX  du  présent  titre. 

Ano.  dr.— Cou*,  de  P.,  art.  293 — Pour  tester 

-des  meubles,  acquets  et  conque ts  Immeubles,  11 

laut  avoir  accompli  Tftge  de  20  ans,  et  pour 

tester  du  quint  des  propres,  11  faut  avoir  ac- 

-compll   Tflge  de  25  ans. 

Cone ^C.  c,  290,  763,  1267: 

Etat. — V.  nos  remarques  sous  Tart.  S31,  C.  c« 

Boct.    can. — Mathieu,    Subètituiions,   31 4 

JJlgnault,  C.  c,  242. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.     A  minor  of  the  age  of  twenty,  can  be- 
Kiueath   personal  property  to  a   tutor  : — P,  C.« 


1828,  Durooher  &  Beauhien,  StuarVa  Rep.,  307  ; 
22  R.  J.  R.  Q.,  200. 

2.  Une  mineure  de  20  ans  ne  peut  disposer 
par  testament  de  ses  Immeubles  : — C.  B.  R,, 
1859,  Loranger  &  Boudreau,  0  L.  C.  R.,  385,  f 
4;  7  R.  J.  R.  g.,  284. 

DOCTRINE     FRANÇALSE. 

1.  La  prohibition  faite  au  mineur  s'applique 
également  au  mineur  ânanclpé  par  mariage  ou 
autrement  : — 2  Delvlncourt,  58,  note  9. — 1  Gre- 
nier, n.  108.— 8  Duranton.  n.  182  et  s.,  188—7 
Aubry  et  Rau,  19,  $  648 — 18  Demolombe,  n. 
410,  423.-11  Laurent,  n.  141,  145.— 5  Touiller, 
77  et  s.,  113.  823  :  t.  7,  322 — Favard,  vo  Don. 
entrevifa,  s.  1,  §  3,  n.  4.  vo  Testament,  n.  15. — 
Coln-Dellsle,  art.  904,  n.  11 — Marcadé,  art. 
903,  n.   2. 


834.  Les  tuteurs  et  curateurs  ne 
peuvent  tester  pour  ceux  quails  ont 
«DUS  leur  puissance,  ni  seuls,  ni  con- 
join'temcnt  avec  ces  derniers 

L'interdit,  pour  imbécillité,  démence 
ou  fureur,  ne  peut  disposer  par  tes- 
tament ;  le  testament  postérieur  à 
rinterdiction  du  prodigiLc  peut  être 
•confirmé  ou  non,  d'après  la  nature  des 
•dispositions  et  les  circonstances. 

Celui  auquel  il  a  été  seulement  nom- 
jné  un  conseil  judiciaire,  soit  à  sa  pro- 
pre demande,  soi't  sur  provocation  pour 
interdiction,  le  peut  valablement. 


Cod. — Ouyot,  Rép.,  TO  Conseil  judiciaire  ; 
ibid.j  TO  Prodigue;  Ihid.,  Interdiction,  703. — 
Ane.  Den.,  Test.,  71S.— Novel,  39,  de  TEmp. 
X.éon. — Co»fm;— Pothler,   Test.,  335. 

Cono.— O.  c,  831. 

Doot.  can. — Mathieu,  Substitutions,  31.  —  4 
Hlgnault,  C.  c,  242,  243,  244. 

DOCTBINE     FBANÇAISE. 

Rég. — Non  tiabet  personam  standi  in  judicio. 

1.  Toute  Induction  tirée  de  l'art.  834  se 
"heurte  à  la  généralité  des  termes  de  Tart.  502 
4upra   Code   cIt.,   laquelle  Implique  que   Tlndl- 


834.  Tutors  and  curators  cannot 
bequeath  property  for  the  persons 
under  'their  control,  either  alone  or 
conjointly  wïth  such  persons. 

Persons  interdicted  for  imbecilitv, 
insanity  or  madness  cannot  dispose 
of  property  by  will.  The  will  of  a  pro- 
digal made  subsequently  to  his  inter- 
diction may  be  confirmed  or  not  ac- 
cording to  circumstances  and  the  na- 
ture of  the  dispositions. 

A  person  to  whom  an  adviser  has 
been  judicially  appointed,  whether 
at  his  own  request  or  upon  an  applica- 
tion for  his  interdiction,  may  validly 
dispose  of  property  by  will. 

Tldu  Interdit  Judiciairement  est  Incapable  de 
tester,  même  pendant  un  InterTalle  lucide: — 4 
Taulier,  21.— 5  Touiller,  n.  57 — Poujol,  sur 
l'art.  002,  n.  6.-4  Demante,  n.  17  5i«.3.— 8  Du- 
ranton, n.  154,  155 11  Laurent,  n.  108.,  108 

Ms. 

2.  Aucun  texte  ne  rend  Incapable  TindlTidu 
pourTU  d'un  conseil  Judiciaire,  de  donner  par 
testament.  H'il  conserTe  néanmoins  la  faculté 
de  tester,  rien  n'empêche  que  son  état  moral,  à 
l'époque  du  testament,  soit  mis  en  question  et 
fasse  l'objet  d'une  en<quête  : — 8  Duranton.  n. 
170.-1  Bayle-Mouillard.  sur  Grenier,  n.  707. 
note  o.— 7  Aubry  et  Uau.  i6.  S  648.-18  Demo- 
lombe, n.  370. — 11  Laurent,  n.  115. 
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835.  La  capacité  du  testateur  se 
considère  au  temps  de  son  ^testament  ; 
néanmoins  le  testament  fait  antérieu- 
rement à  <la  sentence  de  condamnation 
emportant  mort  civile  est  sans  effet  si 
le  testateur  décède  sous  l'effet  de  cette 
sentence. 


Ood.— Ricard,  part.  1,  n.  797-9. — Guyot,  Test., 
123 Pothler,  Teat.,  332. 

Cono.— C.  c,  36t  f  2. 

Doot.  can. — ^lathleu,  Substitutions,  31. — La- 
fleur,  Conflict  of  Laws,  136 — 4  Mlgnault,  C.  c, 
240,    257. 


835.  The  capacity  of  the  'testator  is. 
considered  relativelv  to  the  time  of 
making  his  will;  nevertheless  a  will 
made  (previously  to  a  condemnation 
from  which  civil  death  results,  is  with- 
out effec't  if  the  testator  die  while  he- 
is  under  the  effect  of  such  condemna- 
tion. 

DOCTRINE     FBAXÇAISE. 

Rég.  —  Tcstamentum  oonfertur  in  fempus- 
mortis. 

8  Duranton,  n.  153. — 11  Laurent,  n.  121.— 
18  Demolombe,  n.  344— Coin-Dellale,  art.  907, 
n.  3.— .7  Aubry  et  Rau.  13.  I  648 — 5  Massé  et 
Vergé,   28,   |   417.— 1   Bay le-MouI  Hard,  n.   102». 

note  a 5  Touiller,  n.  159. — 1  Troplong.  n.  106. 

— 4  Demante,  n.  17  bte-5. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  831,  C  c. 


836.  Les  coirporations  et  mainmortes 
lie  peuvent  recevoir  par  testament  que 
dans  la  limite  des  biens  qu'elles  peu- 
ven't  posséder. 

Ood.— s.  R.  B.  c,  c.  34,  s.  3. 

Gone— c.  c,  838. 

Doct.  can. — Mathieu,  Substitutions,  30.  —  4 
Mlgnault,   C.  c,   260. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  A  testator  beqiKathed  his  residuary  es- 
tate to  trustees  in  trust  to  establish  a  public 
icstUute  to  be  composed  of  a  museum,  a  lib- 
rary and  gallery  ;  and  gave  directions  that  aa 
soon  as  the  future  institute  to  be  created  should 
have  been  incorporated,  the  said  trustees  should 


836.  Corporations  and  persons  in 
mortmain  can  o-nJv  receive  bv  will  such 
property  as  they  may  legally  possess. 


transfer  to  it  the  estate  and  effects  Ihtrusted 
to  them. 

2.  The  Judicial  Committee  of  the  l\  C, 
held,  that  siich  legacy  was  legal.  There  is  no- 
restriction  against  the  right  to  bequeath  estates 
to  a  corporation  to  be  formed  in  the  future, 
provided  there  are  intermediate  fiduciary  lega- 
tees : — P.  C,  1874,  Abbott  &  Fraser,  15  J.,  147; 
20  J.,  197  ;  3  R.  L.,  29  ;  5  R.  L.,  234  ;  6  R.  L., 
365;  1  R.  C,  243;  2  R.  C,  249:  3  R.  C,  459; 
0  L.  R.  P.  C,  06  ;  44  L.  J.  P.  C,  26  ;  31  L.  T., 
596  ;  Jieauohamp,  J.  P.  C,  853  :  21  R.  J.  R.  Q.^ 
455.  526,  563. 


837.  Les  mineurs,  les  interdits,  les 
insensés,  quoiqu'incapables  de  tester, 
peuvent  recevoir  par  testament. 

Cod— Ricard,  part.  1,  n.  126.— 2  Bourjon, 
156,  298 — Pothler,  Test.,  337.— Guyot,  Léga- 
taire, 45. 


837.  Minors  and  interdicted  or  in- 
sane persons,  though  incapable  of  be- 
queathing, may  receive  by  will. 

'  Doct.    can. — Mathieu,    Substitutions,   36.-4 
Mignault,  C.  c,  258. 


838.  La  capacité  de  recevoir  par 
testament  se  considère  au  temips  du 
décès  du  testateur;  dans  les  legs  dont 
reffet  demeure  suspendu  après  ce  dé- 
cès soit  par  suite  d'une  condition, 
eoit  dans  les  cas  de  legs  à  des  enfants 
à  naître  et  de  substitution,  cette  cap?- 


838.  The  capacity  te  receive  by  will 
is  considered  reJativelv  to  the  time  of 
the  death  of  the  testator;  in  legacies 
the  effect  of  which  remain  suspended 
after  the  dea'th  of  the  testator, 
whether  in  consequence  of  a  condition, 
or  in  the  case  of  a  legacy  to  children: 
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cité  se  ooDfiidère  au  temps  où  le  droit 
est  ouvert. 


Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  per- 
sonne avantagée  par  testament  existe 
lorsque  eet  acte  est  fait,  ni  qu'elle  y 
soit  désignée  et  identifiée  d'une  ma- 
nière absolue.  Il  suffit  qu'elle  existe 
au  décès  du  testateur  ou  qu'elle  soit 
alors  conçue  et  naisse  ensuite  viable, 
et .  qu'elle  soit  clairement  reconnue  à 
c€»tte  époque  pour  celle  qui  était  dans 
l'intention  du  testateur.  Même  dans 
les  legs  qui  demeurent  suspendus,  tel 
qu'il  est  mentionné  précédemment  au 
présent  article,  il  suffit  que  le  légataire 
existe  ou  soit  conçu,  avec  la  condition 
qu'il  naîtra  viable,  et  qu'il  se  trouve 
être  la  personne  indiquée,  au  temps 
où  le  legs  prend  effet  en  sa  faveur. 

Ood 2  Ricard,  Don.,  102.->2  Bonrjon,  290. 

— Guyot,  Légataire,  44-5-6,  53. 

0.  K.  906 — V.  sons  l'art.   771,  C.  c. 

Cono.~C.  c,  608,  900  et  8. 

Doot.    can. — Mathieu,    Substitutions,    36 4 

MIgnault,  C.  c,  261. 

JUmSPBUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  capacité  du  légataire  par  vole  de  subs- 
titution se  considère  ù.  l'époque  de  l'ouverture 
«t  non  &  celle  du  testament  : — C.  P.,  Hamilton 
k  Plenderleath,  2  R.  de  L.,  l.^C.  P.,  1874,  King 
va  Tunstall,  20  L.  C.  J.,  49  ;  6  «.  L.,  358  ;  L. 
R.,  6  P.  C.  App.,  85  ;  Beauchamp,  J.  P.  C„  475  ; 
775,  860.— C.  P.,  Aobott  vs  Fraser,  20  L.  C.  J., 
197  ;  6  R.  L.,  365  ;  6  P.  C  App.,  06  ;  ïscau- 
champ,  J.  P.  0.,  853. 

2.  Le  legs  d'une  rente  annuelle  dont  la  moi- 
tié seulement  est  payable  pendant  la  minorité 
do  légataire  et  dont  l'autre  moitié  doit  être 
capitalisée  et  payée  H  ce  légataire  il  sa  majo- 
rité, avec  1«  total  de  la  rente,  est  un  legs  & 
terme  et  un  droit  acquis  transmissible  aux  hé- 
ritiers du  légataire  : —  Taschereau,  J.,  1885, 
Prcscott  vs  Thibault,  M.  L.  R.,  1  C.  8.,  187  ; 
8  L.  N.,  101. 

3.  Quand  le  testateur  lègue  ses  biens  aux 
enfants  nés  et  A  naître  du  mariage  de  son  fils, 
les  enfants  né»  lors  du  décès  du  testateur  ont 
le  droit  d'obt«nir,  à  leur  majorité,  leur  part 
des  biens,  sana  égard  aux  enfants  à  naître  alors» 
les  droits  de  ces  enfants,  s'ils  en  ont,  ne  pou- 


not  yet  bom,  or  of  a  substitution,  this- 
capacity  is  considered  relatively  'to  the 
time  at  which  the  right  comes  into 
effect. 

Persons  benefitted  by  a  will  need  not 
be  in  existence  at  the  time  of  such 
wiU,  nor  be  absolu'bely  described  or 
identified  thorein.  It  is  sufficient  that 
at  the  time  of  the  death  of  the  testator 
they  be  in  existence,  or  that  they  be- 
then  conceived  and  s.ubsequently  bom 
viable,  and  be  clearly  known  to  be  the- 
persons  intended  by  the  testator.  Even 
in  the  case  of  suspended  legacies,  al- 
ready referred  to  in  this  article,  it 
suffices  tha'fc  the  legatee  be  alive,  or 
conceived,  subject  to  the  condition  of 
being  afterwards  bom  viable,  and 
that  he  prove  to  be  the  person  indi- 
cated, at  the  time  the  legacy  takes 
effect  in  his  favor. 

\ant  6tre  que  ceux  d'appelés  &  une  substltu- 
tlon  : — Mathieu,  J.,  1889,  Des  jardins  vs  Belle- 
rose,  17  R.  L.,  56;  M.  L.  R.,  5  C.  S.,  91;  IZ 
L.  N.,  300;  17  R.  L.,  50. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég — Testamentum  corruii  herede  non  ade^ 
unie. — Testamentum  confertur  in  tempus  mor- 
tis, • 

1.  Le  legs  fait  au  profit  d'enfants  est  nul,, 
s'ils  ne  se  trouvent  ni  nés,  ni  conçus  au  décè» 

du  disposant  : — l  Saintespès-Lescot.  n.   195 

7  Aubry  et  Rau,  22,  1  644 18  Demomlombe,  n. 

577 — 11   Laurent,  n.   157. 

2.  D'après  la  Jurlspruâen<!e  la  plus  récente,, 
l'enfant  non  conçu  au  décès  du  testateur  est 
incapable  de  recevoir  un  legs  condrtionnel  com- 
me un  legs  pur  et  sirapl«  : — 5  Touiller,  n.   92 

Marcadé,  sur   l'art.   906,  n.   1.— 2  Troplong,  n. 
607— 4  Demante,  n.  38  bis.— 7  Aubry  et  Rau,. 

23,  note  2,  |  649 — 18  Demolombe,  n.  550 11 

Laurent,  n.  159. 

3.  La  stipulation  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, que  la  propriété  des  acquêts  de  commu- 
nauté  sera  affectée  aux  enfants  îl  naître  et  la 
Jouissance  réservée  au  survivant  des  époux,  est 
nulle  comme  faite  au  profit  d'enfants  non  en- 
core conçus  : — Tessier,  Sociétés  d'acquêts,  n. 
417. — 2  Odier,  Contr.  mar.,  n.  715. — Contra:  — 
3  Ma  le  ville,  sur  Tart.  1581 — 2  Battur,  Com- 
munauté, n.  362 3  Rodidre  et  Pont,  n.  1220. 

4.  Mais  du  principe  d'après  lequel  les  di- 
verses  dispositions   d'un   testament  sont,  sauf 
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-exception,  inâépendftnts  les  unes  dés  autres,  11 
suit  que  le  legs  fait  par  un  père  aux  enfants 
nés  et  à  naître  d'une  de  ses  filles  n'est  pas  ab- 
solument  nul  parce  que  plusieurs  de  ces  enfants 
n'étaient  pas  encore  conçus  au  "décès  du  testa- 
teur.    Un  tel  legs  est  valable  à  l'égard  dee  en- 


fants nés  ou,  conçus  &  cette  dernière  époque, 
nul  &  l'égard  des  autres,  l'on  ne  saurait  pré- 
tendre que  la  disposition  est  indivisible: — 1 
Troplong,  n.  487. — 1  Bayle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, n.  143,  note  c — 3  Zachariœ,  Masse  et 
Vergé.  55,  f  422. 


889.  Les  présomptions  légales  de 
^uggeetion  et  de  défaut  de  volonté 
•danâ  les  dispositions  testamentaires,  à 
cause  seulement  des  relations  de  prê- 
tre ou  ministre,  médecin,  avocat  ou 
procureur,  qui  existent  chez  le  léga- 
taire à  regard  du  testateur  ont  dis- 
paru par  l'introduction  de  la  liberté 
ubsolue  de  'bester.  Les  présomptions 
dans  ces  cas  ne  s'établissent  que  comme 
dans  tous  autres. 

Ood.— s.  R.  B.  c,  c.  34,  s.  1. 
Gone C.  c,  769. 


Doot.    can. — Mathieu,     Subêtitution,    37. 
Mignault,  C.  c,  255. 
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JURISPBUPEN'CE    CANADIENNE. 

1.     Un  confesseur  peut  recevoir  un  legs  de 


839.  As  regards  testamentary  dispo- 
sitions, the  legal  presumptions  of  un- 
due influence  and  want  of  will,  arising 
from  the  relation  of  priest  or  mi- 
iiis^ter,  physician,  advocate  or  attorney, 
in  which  the  legatee  stands  towards 
the  testator,  have  been  destroyed  by 
the  introduction  of  the  absolute  free- 
dom of  disposing  of  property  by  wiU. 
Presumptions  in  these  cas»es  are  to  be 
established  as  in  all  others. 

son   pénitent ^Toutes  restrictions  qui   aax  pu 

exister  à  l'égard  du  confesseur  en  pareil  cao, 
sou»  le  régime  du  droit  français,  ont  été  leTées 
par  l'acte  de  la  41e  Geo.  III,  c.  4  : — Toêche- 
reau,  J„  1861.  Harper  ys  BUodeau,  11  L.  C. 
R.,  119  ;  9  Jî.  J.  R.  Q.,  409. 
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DE  LA   FORME   DES  TESTAMENTS. 

840.  Les  dispositions  à  cause  de 
mort  soit  de  tous  biens  soit  de  partie 
des  biens,  faites  en  forme  légale  par 
tes^tannent  ou  oodieUe,  ©t  soit  en  to-rmes 
d'institution  d'héritier,  de  don,  ou  de 
legs,  soit  en  d'autres  termes  propres  à 
exprimer  la  volonté  du  testateur,  ont 
leur  effet  suivan't  les  règles  ci-après 
établies,  comme  legs  universel  ou  à 
titre  universel  ou  comme  legs  «parti- 
culier. 


Ood.— Pothler,  Test,  314-5— C.  N.  967. 1002. 

C.  N.  987 — V.  sous  l'art.  830,  C.  c. 

0.  N.   1008. — Les  dispositions  testamentaires 
sont  ou  universelles,   ou  &  titre  universel,  ou 


OF  THE   FORM   OF   WILLS. 

840.  Dispositions  in  contemplation 
of  death  made  of  a  person's  whole 
property,  or  of  part  thereof,  in 
legal  form  by  will  or  codicil,  and 
whether  they  are  expressed  in  the 
terms  of  an  appointment  of  heir,  of  a 
gift,  of  a  legacy,  or  in  other  terms  in- 
dicating the  intentions  of  the  tes- 
tator, take  effect  according  to  the 
rules  hereinafter  laid  down,  as  univer- 
sal legacies,  legacies  by  general  title, 
or  as  particular  legacies. 

à   titre   particulier Chacune    de    ces   disposi* 

tions,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomi' 
nation   d'Institution   d'héritier,   soit  qu'elle  ait 
été   faite  sous   la   dénomination   de   legs,  pro-' 
duira  son  effet  suivant  les  règles  tl-après  étm- 
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biles  pour  les  legs  nnlTersels,  pour  les  legs  à 
titre  universel,  et  pour  les  legs  particuliers. 

Doot.  OSA. — 2  Beaublen,  Lois  civ.,  109.  —  4 
Mlgnault,  C.  c,  260,  583,  754,  7613,  8S0,  87» 
et  s. 

JUmSPBUDENCE    CANADIBNNB. 

1.  Un  père  fit  devant  notaire  un  acte  qu'il 
nomma  **  testament  ",  par  lequel  11  donnait  sa 
t«rre  ù.  son  fils  à  la  condition  qu'il  prit  soin^ 
d«  lui  Jusqu'à  sa  mort  et  a  certaines  autres 
conditions.  La  cour  décida  que,  dans  l'espèce, 
l'acte  était  un  testament  et  non  une  donation  ; 
11  y  était  clairement  exprimé  que  c'est  son 
testament  que  A.  K.  entendait  faire;  que  les 
termes  dont  il  se  serrait  à  cet  égard  étalent 
sans  ambiguïté  et  il  n'y  avait  pas  lieu  de  re- 
courir aux  règles  établies  quant  à  l'interpréta- 
tion des  contrats;  que  la  stipulation  au  dit 
testament  que  le  dit  J.  K.  serait  tenu  d'entre- 
tenir le  testateur  et  son  fils,  etc.,  n'a  pas  eu 
l'effet  de  changer  la  nature  du  dit  testament, 
laquelle  était,  au  reste,  sans  valeur  et  ne  liait 
nullement  le  dit  J.  K.  : — Caron,  J.,  1897,  CaaH- 
vi  vs  Klrouac,  ô  R.  de  J.,  155. 

2.  Un*  statut  qui  interprète  ou  modifie  un 
testament  doit  être  considéré  comme  un  codi- 
cille ajouté  &  ce  testament  :  —  Pagnuelo,  J,, 
1901,  The  Union  Bank  of  Canada  vs  Ogilvie  d 
Watêon  et  al„  8  jB.  de  J.,  483. 

DOCTniNE     FRANÇAISE. 

1.  Toute  disposition  de  biens  Or  cause  de 
mort  peut  valoir  comme  testament,  si  elle  rem- 
plit les  conditions  de  forme  et  de  fond  exigées. 
Peu  importe  la  qualification  plus  ou  moins  er- 
ronée donnée  &  l'acte  : — Merlin,  Rép.,  vo  TestO' 

ment,  s.  1,  f  2,  n.  2 5  Touiller,  n.  356.-2 

Grenier,  n.  224.-7  Aubry  et  Bau,  97,  f  665.— 
21  Demolombe,  n.  51.— 13  Laurent,  n.  179,  480. 

2.  Est  valide  l'in^itution  d'héritier,  quoi- 
que le  disposant  l'ait  couvert«  d'une  appella- 
tion prohibée  par  la  loi: — 7  Aubry  et  Kau,  97, 
f  665;  463,  f  714.-13  Laurent,  n.  48i. 

3.  La  reconnaissance  d'une  dette  consignée 
dans  un  testament  ne  vaut  qU'C  comme  legs,  à 
moins  que  celui  au  profit  de  qui  elle  est  faite 
ne  prouve  l'existence  réelle  de  la  dette  : —  5 
Touiller,  n.  636. — 3  Troplong,  n.  2056,  2057. — 3 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  23,  note  14,  f 
416. — 22  Demolombe,  n.  128,  129.— 4  Colmet 
de  Santerre,  contin.  de  Demante,  n.  181  bi«-3. 
—2  Championnlère  et  Rigaud,  Droits  d'enregis., 
n.  884,  885. 

4.  On  peut  considérer  comme  testament  olo- 
graphe, un  acte  écrit,  daté  et  signé  de  la  main 
du  défunt,  dans  lequel  11  déclare  "qu'il  n'a  la 
propriété  de  rien  dans  la  maison  où  11  habite; 
qu'en  conséquence.  le  propriétaire  de  cette 
maison  pourra,  après  la  mort  de  lui  (testateur) 
faire  ce  que  bon  lui  semblera  de  tous  les  objets 
mobiliers  qui  s'y  trouveront,  et  que  telles  sont 
pes  bonnes  volontés."  Vainement  on  se  prévau- 
drait de  ce  que  l'acte  ne  contient  pas  les  ex- 
pressions :   /e  donne,  je  lègue,  ou  autres  équiva- 


lentes:—2  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  n.   222^ 

2^3 5  Touiller,  n.  356.-9  Duranton,  n.  6.— 

21  Demolombe,  n.  50. 

5.  Le  legs  fait  en  termes  de  prière  est  va- 
lable, pourvu  que  la  volonté  du  testateur  do 
disposer  soit  constante  : —  Merlin,  Rép.,  va 
Leys,  s.  2,  f  2. — 21  Demolombe,  n.  51. — 7  Au- 
bry et  Rau,  97,  S  665. 

6.  Une  disposition  testamentaire  peut  ré- 
sulter de  ces  termes  :  "J'engage  ou  je  veux,  ê'il 
m'est  permis  de  parler  ainsi,  que,  etc." 

7.  Un  legs  est  valable  quoique  le  nom  du. 
légataire  ne  soit  pas  énoncé  dans  le  testament  ;. 
il  suffit  que  le  légataire  y  soit  désigné  de  ma* 
nière  &  le  faire  reconnaître  : — 7  Aubry  et  Rau,. 
73,  f  657.-21  Demolombe,  n.  38—13  Laurent, 
n.  125. 

8.  Une  disposition  testamentaire  ainsi  con- 
çue :  Je  lègue  à  Mademoiselle. . . ,,  demeurant, 
etc.,  doit  avoir  effet  au  profit  d'une  personne 
que  les  Juges  déclarent  être  celle  que  le  testa- 
teur a  voulu  instituer  légataire: — 7  Aubry  et. 
Rau,  §  057 21  Demolombe,  n.  38. — 13  Lau- 
rent, n.  125. 

9.  Le   testament  dont   le   texte   laisse   des. 
doutes  sur  les  personnes  que  le  testateur  a  en- 
tendu   instituer,   peut   donc   être   interprété   ft 
l'aide  des  faits  et  circonstances: — 13  Laurent,, 
n.  487. 

10.  Le  mot  enfants,  employé  dans  une  dis- 
position testamentaire,  comprend  tous  les  des- 
cendants, &  quelque  degré  que  ce  soit  : — Merlin,. 
Rép.,  vo  Enfant,  §  2,  n.  2.— Rolland  de  Villar- 

gues,  Rép.,  vo  Enfant,  n.  6 Coin-Dellsle,  sur 

l'art  914,  n.  3,  ad  notam. 

11.  La  clause  par  laquelle  un  testateur  ap- 
pelle ft  sa  succession  ses  frères  et  aamfs,  et», 
en  cas  de  prédécès,  les  enfants  qu'ils  auront, 
laissés,  ne  comprend  pas  l'enfant  naturel  re- 
connu. II  en  est  ainsi,  surtout  quand  le  testa- 
teur A  déclaré  que  la  succession  se  partagerait 
entre  les  enfants  par  souches,  l'enfant  naturel, 
bien  que  seul  descendant  d'un  des  frères  ou. 
sœurs,  n«  pouvant  être  considéré  comm«  for- 
mant une  souche  ou  branche  de  famille  :  — 
Domat,  Lois  civ.,  livre  2,  tlt.  1,  s.  1,  n.  4.  — 
Pothier,  Pandectes,  tlt.  16,  17  du  liv.  50,  vo 
LiMri.—lZ  Laurent,  n.  493. 

12.  La  disposition  faite  par  le  testateur  &vt 
profit  de  ses  frères,  s'applique  à  ses  sœurs  :  — 
Despeisses,  Success.,  part.  1,  tlt.  3,  s.  1  et  3. — 
Pothier,  Donat.  testam.,  c.  7,  règle  22.— Merlin,. 
Quest,  de  dr.,  vo  Sœur,  §  1. — Rolland  de  Vil- 
largues,  vo  Frères  et  sœurs,  n.  1. 

13.  La   démonstration   fausse  de  la   chose^ 
léguée  ne  vicie  pas  la  disposition  certaine  : — 7 
Aubry  et  Rau,  74,  §  657.— O  Duranton,  n.  346, 
347. — 1  Troplong.  n.  375,   376.— 14  Laurent,  n. 
152,   153,   170. 

14.  Les  legs  des  effets  composant  la  commu- 
nauté comprend  les  acquêts  de  cette  eonimu- 
natfté: — 14  Laurent,  n.   152,  153,  170. 

15.  Le  legs  d'un  fonds  de  commerce  comprend* 
les  droits,  créances  et  recouvrements  en  dé- 
pendant : — 2  Proudhon,  Usufr.,  n.  1025. 
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16.  En  tous  cas  le  leg»  des  meubles  de  tonte 
espèce,  linge  et  denrées,  etc.,  «t  généralement  de 
■tout  ce  qui  se  trouvera  dans  la  maison  du  testa» 
tear,  ft  l'exception  seulement  de»  titres  de  fa- 
mille et  de  créance,  comprend  l'argent  comp- 
tant. 

17.  De  même,  un*  legs  de  l'argent  comp- 
tant  qui  sera  trouvé  au  domicile  du  testateur 
comprend  non  seulement  celui  qui  existe  au 
Heu  de  son  habitation  réelle  et  effective  au  mo- 
ment de  son  décès,  mais  encore  celui  qui  existe 
au  lieu  de  son  domicile  de  droit,  alors  surtout 
qu'au  moment  de  la  confection  du  testament  le 

-défunt  n'avait  p«is  d'autre  résidence  que  ce  der- 
nier domicile  :—Dalloz,  32.  2.  124,  Rép.,  vo 
Dispos,  entrevifs,  n.  3»87. 

18.  Mais  le  legs  fait  par  un  testtateur  de 
tout  l'argent  comptant  qu'il  laissera  à  son  dé- 
cès ne  compremi  pas  les  sommes  que  le  léga- 
taire a  pu  recevoir  pour  le  testateur,  en  qua- 
lité de  mandataire  et  dont  il  ne  lui  a  pas  rendu 
compte  de  son  vivant: — Dalloz,  Rép.,  loc.  cit. 

19.  Le  legs  de  hillets  comprend  les  recon- 

841.  Un  testament  ne  peut  être  fait 
'dans  le  même  acte  par  deux  ou  plu- 
:  sieurs  personnes,  &oit  au  profit    d'un 

tiers,  soit  à  titre  de  disposition  réci- 
proque et  mutuelle. 

Cod. — Ord.  des  Test.,  art.  77. — Merlin,    Rép., 

vo  Test.,  s.  1,  S  1.  art.  1.— C.  N.  008 Contra: 

— Rlcai'd,  345.-2  Bourjon,  311.— -17  Guyot,  135. 

C.  K.  968. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 

Ane,  dr.— Ord.  Test.,  1735,  art.  77.— Abro- 
geons pareillement  l'usage  des  testamens  ou 
codicilles  mutuels,  ou  faits  conjointement,  soit 
par  mari  et  femme  ou  par  d'autres  personnes. 
Voulons  qu'à  l'avenir  ils  soient  regardé»  com- 
me nuls  et  de  nul  effet  dans  tous  les  pays  de 
notre  domination,  sans  préjudice  néanmoins  de 
l'exécution  d-es  actes  de  partage  entre?  enfans 
et  descendans,  suivant  ce  qui  a  été  réglé  ci- 
dessus,  et  pareillement  sans-  rien  innover  en  ca 
qui  concerne  les  donations  mutuelles  à  cause 
àe  mort.  Jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  par  nous 
pourvu,  suivant  la  réserve  portée  par  l'artlcla 
40  de  notre  ordonnance  du  mois  de  février 
1731. 

Oonc— C.  c,  756,  855. 

842.  Le  testament  peut  être  fait  : 

1.  Suivan*t  la  forme  notariée  ou  au- 
thentique; 

2.  Suivant  les  formes  requises  pour 
le  testament  olographe  ; 

3.  Par  écrit  et  devant  témoins,  d'a- 
près le  mode  dérivé  de  la  loi  d'Angle- 
terre. ' 


naissances  qui  se  trouvent  dans  la  sueceMion 
du  testament  : — 14  Laurent,  n.  167. 

20.  Le  legs  des  obligations  peut  comprendre 
les  cictions: — Laurent,  loc.  cit. 

21.  Pour  déterminer  la  catégorie  &  laquelle 
appartient  un  legs,  on  doit  moins  s'<^i  tenir 
aUz  qualifications  employées  par  le  testateur 
qu'à  son  intention  résultant  de  l'ensemble  et  du 
rapprochement  des  énoncia.tlons  du  testament, 
et  interprétée  d'après  les  définitions  légales  or- 
dinaires : — 5  Touiller,  n.  505. — 3  Troplong,  n. 
1790.-4::oin^ell8le,  sur  l'art.  1003,  n.  10.— 21 
Demolombe,  n.  527,  528. — 13  Laurent,  IC  506f 
507.— 7  Aubry  et  Rau,  463,  S  713. — 2  Baudry- 
Lacantlnerie,  n.  578. 

V.  A,:— 7  Aubry  et  Rau,  74,  {  657;  12,  { 
647  ;  5Ô8,  |  726  ;  149,  §  g  d75,  676.— 13    Lan- 

rent,  n  482,  486,  487  ;  t.  14,  n.  128 Coin-De- 

llale,  sur  l'art.  895,  n.  4 2  Massé  et  Vergé,  sur 

Zacharlœ,  22,  note  13,  f  416  ;  t.  3,  {  503,  note 
12.— 21  Demolombe,  n.  680.— 2  Proudhon,  n. 
473,   636,   668. 


841.  Two  or  more  persons  cannot 
make  a  will  by  one  and  the  same  act, 
whether  in  favor  of  tliird  persons  or 
in  favor  of  one  another. 

Boot,  can.— 4  Migneult,  C.  c,  272. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  Notre  article  ne  «prohibe  que  les  testa- 
ments  conjonctifs;  mais  il  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  que  deux  personnes  fassent  leur  testament 
de  concert,  pourvu  que  ce  soit  par  actes  sépa- 
rés. Dans  ce  cj^s  chacun  conserve  son  pouvoir 
de  révocation  : — Merlin,  Rép.,  vo  Te^tam.  con- 
jonctif,  n.  1— Poujol,  sur  l'art.  968,  n.  3.  — 21 
Demolombe,  n.  14. — 3  Zacharlœ,  Massé  et  Ver- 
gé, 81.  S  4^1 13  r^aurent,  n.  146,  147— 2  Gre- 
nier, n.  224. — ^Coin-Dellsle.  art.  968,  n.  4.-4 

Saintespès-Lescot,    n.    979 7    Aubry   et   Rau, 

100,   §  667. 

V.  A.  :— Coin-Dellsle,  sur  l'art.  968,  n.  3.  5.— 
7  Aubry  et  Rau,  100,  %  667.— 21  Demolombe,  n. 

17.— 13   Laurent,   n.    141,    144 5   Touiller,  n. 

34(5.-9  Duranton,  n.  9 3  Troplong,  n.  1441, 

1442. 

842.  Wills  mav  be  made  : 

ml 

1.  In  notarial  or  authentic  form; 

2.  In  the  form  reqiiired  for  holo- 
graph wills; 

3.  In  writing  and  in  presence  of 
"witnessess,  in  the  form  derived  from 
the  laws  of  England. 
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Cod. — S.  R.  B.  C,  c.  34,  s.  3 — Ricard,  part. 
1,  n.  14«2-3-4.— Guyot,  Teat.,  141.— Acte  du 
<:anada,  14  Geo.  III.  c  3,  s.  10.--C.  N.  969. 

C.  N.  969. — Un  testament  pourra  être  olor 
graphe,  ou  fait  par  acte  public  ou  dans  la 
forme  my8tiqu«. 

Abc.  dr. — Ord.  Testament,  1735,  art.  22 — 
Dana  tou»  lea  pays  où  les  formalités  établies 
par  le  droit  écrit  pour  les  dispositions  de  der- 
nière volonté  ne  sont  pas  autorisées  par  lea 
lois,  statuts  ou  coutumes,  il  n'y  aura  &  l'ave- 
nlr  que  deux  formes  qui  puissent  avoir  lieu 
:pour  les  dites  dispositions,  savoir  :  celle  dea 
te»tamens,  codicilles  ou  autres  dispositions  olo- 
graphes, suivant  ce  qui  est  porté  &  cet  égard 
I»ar  les  articles  précédens,  et  celle  des  testa- 
mens,  codicilles,  ou  autres  dispositions  reçues 
par  personnes  publiques,  selon  ce  qui  sera  pres- 
crit ci-après  :  abrogeons  toutes  autres  formes 
^e  disposer  à  cause  de  mort  dans  les  dits  pays. 


4.  L'usage  des  testam«ns  nuncupatifs  écrits, 
et  des  te»tamens  mystiques  ou  secrets,  conti- 
nuera d'avoir  lien  dans  les  pays  de  droit  écrit 
et  autres,  où  les  dites  formes  de  tester  sont 
autorisées  par  les  coutumes  ou  statuts. 

Conc, — C.  c,  T56,  850,  855  et  s. 

Doot.  oan. — Dorion,  Preuve,  103. — Mathieu, 
Suhatitutiona,  50.--4  Mignault,  C.  c,  273. 


DOCTRINB     FRANÇAISE. 

Rég. — Contra  juris  civilia  régulas  pacta  conr 
venta  rata  non  habentur. 

Chabot,  Qucat,  trônait.,  vo  Teatam.,  f  1 5 

Touiller,  n.  382 3  Massé  et    Vergé,    sur    Za* 

charisB,  83,  S  433,  n.  3 7  Aubry  et  Rau,  93, 

§  664. — Favard,  vo  Teatament,  a,  1,  §  1,  n.  2,  6. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  suivants. 


843.  [Le  testament  en  forme  no- 
tariée ou  authentique  est  reçu  devant 
deux  notaires,  ou  devant  un.  ncytaire 
et  deux  témoins;  le  testateur  en  leur 
présence  ot  avec  eux  signe  le  testa- 
ment ou  déclare  ne  le  pouvoir  faire 
après  que  lecture  lui  en  a  été  faite 
par  l'un  d(es  notaires  en  présence  de 
l'autre,  ou  }>ar  le  notaire  en  présence 
des  'témoins.  Il  oist  fait  mention  à 
l'acte  de  Taccomiplissem^^ent  des  for- 
malités.] 

c.  N.  971. — .Le  testament  par  acte  public  est 
celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires  en  pré- 
sence "de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire  en 
présence  de  quatre  témoins. 

C.  N.  972. — Si  le  testament  est  reçu  par  deux 
notaires,  il  leur  est  dicté  par  le  testateur,  et  il 
doit  être  écrit  par  l'un  de  ces  notaires,  tel  qu'il 
est  dicté.— S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit 
également  être  dicté  par  le  testateur,  et  écrit 
par  ce  notaire. — ^Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il 
doit  en  être  donné  lecture  au  testateur,  en  pré- 
sence des  témoins. — II  est  fait  du  tout  mention 
expresse. 

C.  K.  978. — Ce  testament  doit  être  signj^'  pac 
le  testateur  ;  s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  il  sera  fait  dans  l'acte  mention  ex- 
presse de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  causa 
qui  l'empêche  de  signer. 

0.  K.  974. — Le  testament  devra  être  signé  par 
les  témoins  ;  et  néanmoins,  dans  les  campagnes, 
il  suffira  qu'un  des  deux  témoins  signe,  si  le 
testament  est  reçu  par  deux  notaires,  et  que 
deux  des  quatre  témoins  signent,  s'il  est  reçu 
par  im  notaire. 

Aao.  dr.— Ord.  Testament,    1735,    art.  23 


843.  [Wills  in  notarial  or  authentic 
form  are  received  before  two  notaries 
or  before  a  n-otary  and  two  \^dtness€s; 
the  testator,  in  their  presence  and 
with  tliem  signs  the  will  or  declares 
that  he  cannot  do  so,  after  it  has  been 
road  to  him  by  one  of  'the  notaries  in 
presence  of  the  othe^r,  or  by  the  notary 
in  presence  of  the  witnesses.  Mention 
is  made  in  the  will  of  the  observance 
of  the  formalities.] 


liCs  testamens,  codicilles  et  autres  dispositions 
de  deml&re  volonté,  qui  se  feront  devant  une 
personne  publique,  seront  reçus  par  deux  no- 
taires ou  tabellions,  ou  par  un  notaire  ou  ta- 
bellion, en  présence  de  deux  témoins  ;  lesquels 
notaires  ou  tabellions,  ou  l'un  d'eux,  écriront 
les  dernières  volontés  du  testateur,  telles  qu'il 
les  dictera  et  lui  en  feront  ensuite  la  lecture, 
de  laquelle  il  sera  fait  une  mention  expresse, 
sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  se  ser- 
vir précisément  de  ces  termes  :  dicté,  nommé, 
lu  et  relu  sans  suggestions,  ou  autres  requis 
par  les  coutumes  ou  statuts  :  après  quoi  le  dit 
testament,  codicille,  ou  autre  disposition  de 
deralère  volonté,  sera  signé  par  le  testateur, 
ensemble  par  les  deux  notaires  ou  tabellions, 
ou  par  le  notaire  ou  tabellion,  et  les  deux  té- 
moins, et  en  cas  que  le  testateur  déclare  qu'il 
ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  men- 
tion. 

Ord.  Bîoia,  ll>39.  art.  165. — Tous  notaires  ou 
tabellions,  tant  royaux  qu'autres,  soit  en  pays 
coutumler  ou  de  droit  écrit,  seront  tenus  faire 
signer  aux  parties  et  aux  témoins  instrument 
ta  1res,  s'ils  savent  signer,  tous  contrats  et  actes, 
soient  testamens  ou  autres  qu'ils  recevront, 
dont  lis  feront  mention,  tant  en  la  minute  que 
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grosse  quMls  en  délivreront,  ù,  peine  de  nullité 
des  dits  contrats,  testamens  ou  actes,  et  d'a- 
mende arbitraire  :  et  encore  que  les  parties  ou 
témoins  ne  sauront  signer,  les  dits  notaires  et 
talbellions  feront  mention  de  la  réquisition  par 
eux  faites,  aux  dites  parties  et  témoins  de  si- 
gner et  de  leur  réponse  :  le  tout  nonobstant 
toutes  lettres  de  déclaratioiis  que  les  dits  no- 
taires pourraient  avoir  obtenues  au  contraire, 
lesquelles  nous  avons  cassées  et  révoquées,  en- 
core qu'elles  aient  été  vérifiées  en  nos  cours  de 
parlement. 

Oonc C.  c,  1208. 

Btat T'ai Wof /on. —42-43    V.,   c.    36,    art.    1, 

sanctionné  31  octobre  1879 — Tout  testament 
authentique  refiu  devant  un  notaire  et  deux  té- 
moins dont  un  seulement  savait  signer,  depuis 
la  mise  en  force  de  l'acte  38  V.,  c.  23,  à  venir 
à  la  mise  en  force  du  présent  acte,  sera  consi- 
déré comme  valide,  et  fera  preuve  de  son  con- 
tenu, nonobstant  ce  défaut  de  forme,  de  la 
même  manière  que  si  ce  défaut  n'existait  pas, 
pourvu  qu'il  ne  contienne  aucune  autre  cause 
de  nullité  que  ce  défaut  de  forme. 

Art.  2. — ^Tout  testament  authentique  reçu 
devant  deux  notaires,  ou  un  notaire  et  deux 
témoins,  sans  qu'il  soit  fait  mention  à  l'acte, 
que  le  testateur  a  signé  en  la  présence  des  no- 
taires ou  du  notaire  et  des  témoins  et  avec  eux, 
ou  a  déclaré  ne  pouvoir  le  faire,  après  que  lec- 
ture lui  en  a  été  faite  par  l'un  des  notaires  en 
présence  de  l'autre,  ou  par  le  notaire,  en  pré- 
sence des  témoins,  à  venir  à  la  mise  en  force 
du  présent  acte,  sera  considéré  comme  authen- 
tique et  valide,  nonobstant  ce  défaut  de  men- 
tion, de  la  même  manière  que  si  cette  mention 
eût  été  faite  à  l'acte,  pourvu  toutefois  que  les 
formalités  dont  on  aurait  dû  mentionner  l'ac- 
complissement aient  de  fait  été  accomplies. 

— Un  semblable  statut  avait  été  passé  en  1875, 

38   V.,  c.  23 Depuis,  deux  autres  statuts,  lès 

42-43  V.,  c.  28  et  47  V.,  c.  33,  respectivement 
sanctionnés  les  3  Juin  1881,  et  10  Juin  1884, 
ont  été  faits  dans  les  termes  de  l'article  2  ci- 
dessus. 

Doct.  can. — 4  Mignault,  C.  c,  281. 

JUBISPRUDENCB    CANADIBNNB. 

1.  Le  certificat  d'un  notaire,  quant  à  l'état 
mental  d'une  personne  ft  l'Instant  où  elle  fait 
son  testament,  qu'elle  était  aalne  d'entende- 
ment, est  purement  de  style,  et  cet  énoncé  peut 
être  contredit  par  témoignage  verbal.  Le  no- 
taire qui  exécute  un  testament  n'est  pas  tenu 
d'écrire  l'original  ou  la  minute  de  tel  testa- 
ment de  sa  propre  main  : — C.  R.,  1851,  Clarke 
vs  Clarke,  2  L.  C.  R.,  11  ;  3  ft.  J.  R.  Q.,  82. 

2.  Le  défaut  de  mention  expresse  dse  la 
présence  des  témoins  lors  de  la  lecture  du  testa- 
ment au  testateur,  n'entraîne  pas  la  nullité  du 
testament,  si  d'ailleurs  cela  appert  par  équl- 
pollence  des  termes: — C.  B.  R.,  1853,  Duhé  va 
CItanou,  5  L.  C.  J.,  255 ;  9  R.  J,  R.  Q.,  216. 

.*?.  Le  notaire  qui  reçoit  un  testament  so- 
lennel n'est  point  tenu  en  Canada  de  faire  men« 


tion  qu'il  a  écrit  le  testament  : — Smith»  J.,. 
1858,  Bouroêsa  vs  Bédard,  3  L.  C.  J.,  48;  7 
L,  C.  J.,  W8  :  13  L.  O.  R.,  261. 

4.  La  testatrice  ayant  fait  préparer  soa 
testament  par  un  notaire,  d'après  des  instruc- 
tions verbales  fournies  par  elle-même,  et  ayant 
par  après  répété  tout  le  contenu  du  festamoit 
en  présence  du  notaire  qui  l'avait  préparé,  et 
du  second  notaire  appelé  pour  être  présent  à 
l'exécution  du  testament;  et  ayant  sous  tooft 
autres  rapports  observé  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  289  de  la  coatume  de  Paris. 
— Il  fut  Jugé  que  le  testament  était  valable- 
ment dicté  et  nommé  tel  que  voulu  par  la  côii* 
tume,  et  était  un  testament  valide;  et  que  d'a- 
près la  coutume  de  Pari»  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'un  testament  par  acte  public,  testa- 
ment solennel,  soit  écrit  en  présence  de  la  ten- 
tatrice et  des  notaires  qui  reçoivent  le  testa- 
ment : — C.  B.  R.,  1865,  Evanturel  &  Evantur^, 
15  L.  C.  R.,  3ai  ;  1  K.  J.  Q.,  144  ;  6  Jf .  P.,  C. 
R.,  y.  8.,  7^;  2  L.  R.  P.  C.  A.,  462  ;  38  L.  J. 
P.  C,  41  ;  12  R,  J.  R.  Q.,  359  ;  Beauchamp,  J., 
P.  C,  845. 

5.  Un  testament  préparé  et  dressé  en  grande 
partie  par  le  notaire  instrumentant,  hors  de 
la  présence  du  testateur  et  du  second  notaire 
appelé  pour  le  recevoir,  et  qui  n'a  pas  été  la. 
deux  fols  ou  lu  et  relu  au  testateur  en  présence 
du  second  notaire,  tel  que  requis  par  la  loi,  est 
faux  et  de  nul  effet  : — C.  B.  R.,  1867,  Bourtuta 
&  Bouroêsa,  17  L.  C.  R.,  299. 

6.  Dans  un  testament  solennel  il  faut  qne 
le  notaire  et  les  témoins  instrumentaires  en- 
tendent la  langue  du  testateur  et  celle  dans 
laquelle  le  testament  est  rédigé: — C.  B.  R.,. 
1868,  McLennan  &  Dewar,  11  L.  C.  J.,  196;  13 
L.  C.  J.,  102;  17  R.  J.  R.  Q.,  70,  571. 

7.  L'absence  de  la  signature  de  l'un  dea 
témoins  instrumentaires  n'Invalide  pas  le  tes- 
tament, s'il  est  dit  au  testament  pourquoi  il 
n'a  pas  signé  : — Taachereaut  J-,  1873,  VaUlan- 
court  vs  Lapierre,  5  R.  L.,  262. 

8.  It  is  not  necessary  in  a  will  in  authentic- 
form  that  It  win  be  wholly  in  the  hand-writing 
of  the  notary  ;  it  is  sufficient  that  it  be  read  ta 
the  testator  by  one  of  the  notaries  In  the  pre- 
sence of  the  other  and  signed  by  the  testator 
in  presence  of  both  notaries  :  —  Laranger,  J,, 
1882,  Royal  Institution  for  the  Advuftccment 
of  Learning  vs  Scott,  26  L.  V.  J.,  247;  5  L. 
y.,  375. 

9.  En  l'absence  d'une  inscription  en  tanr 
on  ne  peut  attaquer  par  une  preuve  testimo- 
niale rien  de  ce  qui  concerne  la  solennité  ex- 
térieure d'un  testament  authentique,  nt^  contre- 
dire les  énonciations  qui  y  sont  contenues  :  — 
Taschereau,  J.,  1887,  Lériger  dit  Lapïante  va 
Daignauît,  M.  L.  R.,  3  C.  S.,  444  ;  11  L.  N.,  139. 

10.  Feu  Julien  Claude,  se  trouvant  malade 
et  en  danger  de  mort,  manda  un  notaire,  et  luf 
déclara  de  vive  voix  de  quelle  manière  11  en- 
tendait disposer  de  ses  biens.  Le  notaire  prit 
des  notes  de  ces  déclarations,  les  lut  et  expli- 
qua ensuite  au  testateur,  lequel  déclara  que 
c'était  bien  lit  sa  volonté.    Le  notaire  se  retira 
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•alors  dans  une  chambre  voisine,  y  écrivit  le 
testament  et  revint  a  la  cbambre  du  défunt, 
où  il  donna  lecture  du  testament  au  testateur, 
exr  présence  des  témoins,  après  quoi  le  testateur 
et  les  témoins  le  signèrent.  L'un  des  témoins 
n'arriva  dans  la  chambre  du  défunt  qu'au  mo- 
ment où  le  notaire  commençait  à  lire  ses  notes 
au  testateur  et  &  l'Interroger  si  c'était  bien  là 
ses  volontés^ — Jugé: — Que  le  testament  renfer- 
mant Indubitabbement  les  volontés  du  testa- 
teur était  valide. 

11.  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testa- 
ment sous  forme  authentique  soit  dicté  et  nom- 
mé par  le  testateur  :  —  Paçnuelo,  J.,  1896, 
Claude  vs  Claude^  R.  J.  Q.,  14  O.  8.,  1«8.— • 
Choquette,  J.,  1001,  Skarry  vs  O'Meara  d  Fitz- 
patrick,  1  R.  de  J,,  112, 

DOCTBINS     FBANCAI8B. 

1.  Un  notaire  ne  peut  être  nommé  exécu- 
teur testamentali'e,  mdme  sans  salaire,  dans  un 
testament  passé  devant  lui  ;  cette  disposition 
doit  faire  réputer  le  notaire  partie  dans  l'acte  : 
— 1  Loret,  Eléments  de  la  science  notariale^ 
2i}%,— Contra:— \  Rutgeerts  et  Amiaud,  290. 

2.  Un  notaire  ne  peut  recevoir  un  testa- 
ment renfermant  un  legs  en  sa  faveur  : — Mer- 
Hn,  Rép.,  vo  notaire^  f  5,  n.  4,  et  vo  Testament , 
s.  2,  S  3,  art.  2,  n.  8 — 9  Duranton,  n.  52. — 

Marcadé,  sur   l'art.   97{S;  n.   2 5  Touiller,  n. 

388. — 2  Grenier,  n.  249 — 7  Aubry  et  Rau,  116, 
{  670.— 13  Laurent,  n.  252 — 21  Demolombe,  n. 
173.— .1   Rutgeerts  et  Amiaud,  n.   297. 

3.  La  présence  consciente  du  testateur  ft 
tontes  les  formalités  exigées  par  l'art.  843,  est 
une  condition  essentielle  de  la  validité  du  tes- 
tament authentique.  Bn  conséquence,  cet  acte 
est  nul,  si  l'intelligence  du  testateur  a  défailli 
avant  la  signature  dû  notaire  : — 9  Duranton, 
n.  98 — Coln-Dellsle,  sur  l'art.  974,  n.  4.-2 
Bayle-Moulllard,  sur  Grenier,  n.  244  his,  note 
a. — 21  Demolombe,  n.  300,  301.— 7  Aubry  et 
Rau,   130,   f  670. 

4.  La  rédaction  des  testaments  publics, 
n'est  pas  sans  engager  gravement  la  responsa- 
bilité des  notaires.  Ces  officiers,  ne  sont  pas 
de  plein  droit  et  d'une  manière  absolue,  res- 
ponsables des  nullités  ayant  pour  cause  les 
omissions  ou  irrégularités  qu'ils  commettent 
lors  de  la  rédaction  de  leurs  actes,  et  notam- 
ment des  testaments  qu'ils  reçoivent.  Un  no- 
taire est  responsable  de  la  nullité  d'un  testa- 
ment, lorsque  c'est  ipar  suite  de  faute  grave  de 
sa  part  ou  d'impérltle  que  le  testament  a  été 
annulé.  Le  notaire  qui  a  reçu  un  testament 
déclaré  nul  ft  raison  de  la  parenté  de  l'un  des 
témoins  avec  un  légataire,  peut  être  rendu  res- 
ponsable de  cette  nullité,  s'il  est  reconnu  avoir 
commis  une  faute  ou  une  négligence  en  se  bor- 
nant ft  accepter  les  témoins  qui  lui  étaient  pré- 
sentés, sans  s'Informer  préalablement  de  leur 
capacité  et  de  leur  idoinéité  : — 5  Touiller,  n.  389. 

— Vazellle,  sur  l'art.   1002,  n.  4 3  Rutgeerts 

et  Amiaud,  n.  1311,  1312,  1313,  1367,  1368— 
2  Bayle,  sur  Grenier,  n.  232  Ids,  note  a 20 


Laurent,  n.  391,  4»3,  484,  507,  508;  t.  2i7,  n. 
367,  368 — dl  Demolombe,  n.  528,  529. 

5.  Le  testament  authentique  ne  peut  Otrs 
attaqué  que  par  inscription  en.  faux  pour  toutes 
les  formalités  qui  se  rapportent  à  la  solennité 
extérieure  de  l'acte,  mais  cette  forme  de  contes* 
tation  n'est  pas  nécessaire  pour  contredire  les 
autres  renonciations  de  l'acte,  comme  l'état 
d'esprit  du  testateur,  sa  surdité  complète,  son 
incapacité  de  signer,  la  qualité  des  témoins, 
la  parenté,  etc.  : — Merjin,  Rép.,  vo  Testament, 
s.  2,  f  3,  art.  2,  n.  2 — 7  Aubry  et  Rau,  135. 
136,  f  670 — 13  Laurent,  n.  381,  382,  88i3,  386, 

387 — 2  Baudry-Lacantinerle,  n.  564 Michaud, 

n.  1909 — Poujol,  sur  les  arts  971,  973,  n.  16. 
— 9   Duranton,   n.   84. 

6.  La  formalité  de  la  lecture  du  testament 
est  tellement  substantielle  que  le  défaut  de 
lecture  d'une  disposition  quelconque,  même 
d'un  simple  renvoi,  s'il  est  régulièrement  fait 
et  signé,  entraîne  la  nullité  de  tout  le  testa- 
ment:— 21    Demolombe.    n.    274 7    Aubry    et 

Rau,  126,  §  670 — 13  Laurent,  n.  322— VazelUe,. 
sur  l'art.  972,  n.  22 — 2  Baudry-Lacantinerie,. 
n.  560 — 1  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  174. 

7.  La  présence  des  témoins  d'un  testament 
authentique  est  nécessaire  pendant  toute  la 
durée  de  la  confection  de  l'acte.  Le  testament 
est  nul  lorsque  tous  les  témoins  n'ont  pas  été 
présents  pendant  toute  la  durée  de  la  confec- 
tion du  testament.  L'absence  de  l'un  des  té- 
moins, si  courte  qu'elle  ait  été,  pendant  cette* 
confection,  suffit  ft  rendre  le  testament  nul  en 

entier: — 9  Duranton,  n.  67 21  Demolombe,  n. 

239  his,  n.  256,  257,  265 — 13  Laurent,  n.  297, 
300 — 9  Duranton,  n.  67.-3  Trop  long,  n.  1622. 
—2  Grenier,  n.  246 — 1  Rutgeerts  et  Amiaud,  n. 
171,  note  1. 

8.  La  mention  de  l'accomplissement  dc^ 
toutes  les  formalités  prescrites  par  le  législa-, 
teur  est  une  condition  substantielle  de  la  vali- 
dité du  testament  authentique.  L'absence  ou 
l'irrégularité  de  la  mention  d'une  seule  forma- 
lité entraîne  la  nullité  de  tout  le  testament  : — 
Merlin,  Rép.,  vo  Testam.,  s.  2,  f  2,  art.  4,  n. 
2 — 3  Troplong,  n.  1542 — 13  Laurent,  n.  324, 
a»4.— 21  Demolombe,  n.  277.-7  Aubry  et  Rau, 
127,   f  670.-2  Baudry-Lacantinerle,  n.  561. 

9.  Mais  il  importe  que  l'accomplissement 
de  la  formalité  ressorte  des  énonclations  de- 
l'acte  de  la  manière  la  plus  claire.  Il  est  néces- 
saire, &  peine  de  nullité,  qu'il  soit  fait  une  men- 
tion expresse  dans  un  testament  authentique 
que  lecture  en  a  été  donnée  au  testateur  ;  il  ne 
suffit  pas  des  mots  reçu,  lu  et  publié  le  testa- 
ment en  présence  des  témoins;  encore  qu'en. 
Joignant  ces  mots  &  d'autres  qui  se  trouvent 
au  commencement  de  l'acte,  desquels  il  résulte 
que  le  testateur  et  les  témoins  se  sont  réunis 
devant  le  notaire,  ou  puisse  conjecturer  que  le- 
testateur  a  entendu  la  lecture  du  testament: — 
Merlin,  Rép.,  vo  Testament,  s.  2,  §  3,  art.  2,  n> 
3,  questions  1  et  2. — 21  Demolombe,  n.  293.  — 
7  Aubry  et  Rau,  128,  {  670 — 1  Rutgeerts  et 
Amiaud,  n.   179. 

10.  Le  testament  doit  contenir,  H  peine  d» 
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nullité,  la  mention  de  la  réception  et  la  lec- 
ture:—2  Grenier,  n.  24«6.— 9  Duranton,  n.  66, 
67. — 21  Demolombe,  n.  279 — 7  Anbry  et  Rauv 
127,  129,  note  57,  f  670—13  Laurent,  n.  301, 
302— 1  RutgeertB  et  Amlaud,  n.  171 — 2  Bau- 
dry-Lacantln^erle,  n.  561 — 3  Troplong,  n.  1539. 
— 4  Demante,  n.  117  hia-2, 

11.  Deux  lectures  séparées,  l'une  an  testa- 
teur, l'autre  aux  témoins,  ne  rentreraient  paa 
dans  les  prescriptions  de  notre  article  et  la 
mention  ne  doit  laisser .  aucun  doute  k  cet 
égard: — Merlin,  Rép.,  yo  Testament,  s.  2.  f  3, 
art.  2,  n.  4,  quest.  3  et  4.-9  Duranton,  n.  85. 

— 3  Troplong,  n.  1552,  1553 21  Demolombe,  n>. 

290.— 7  Aubry  et  Rau,  129,  f  670.— 13  Laurent, 
n.  348 1  Rutgeerts  et  Amiaud«  n.  179. 

12.  II  n'est  pas  nécessaire  &  peine  de  nulli- 
té, qu'un  testament  porte  la  mention  littérale 
qu'il  a  été  lu  en  présence  des  témoins,  il  suf- 
fit que  l'accomplissement  de  cette  formalité 
résulte  de  la  contexture  entière  de  l'acte  :  —  7 
Aubry  et  Rau.  129,  f  670.— 21  Demolombe,  n. 
297.— 1  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  179.-2  Baodry- 
Lacantinerie,  n.  576—13  Laurent,  n.  353. 

1<^.  Bien  que  la  mention  de  la  présmcedes 
témoins  à  la  lecture  du  testament  faite  an  tes- 
tateur n'exige  pas  des  termes  sacramentels,  et 
qu'il  puisse  être  suppléé  à  la  mention  exi>resse 
par  des  équlpollents,  cependant  cette  présence 
n'est  pas  suffisamment  constatée  par  la  men- 
tion finale  que  le  testateur  ayant  déclaré,  après 
nouvelle  lecture,  ne  savoir  signer,  le  notaire  et 
les  témoins  ont  signé  seuls: — 13  Laurent,  n. 
355—21   Demolombe,  n.   296—9  Duranton,  n. 

85 Q   Bayle-Moulllard,    sur   Grenier,   n.    240, 

note  a 3  Troplong,  n.  1552,   1553. 

14.  Il  n'y  a  aucun  ordre  particulier  pres- 
crit par  la  loi  pour  la  mention  de  l'observa- 
tion des  diverses  formalités  testamentaires  ; 
cette  mention  peut  trouver  place  dans  une 
partie  quelconque  de  l'acte: — Merlin,  Rép.,  vo 
Testament,  s.  2,  §  2,  art.  5.-2  Grenier,  n.  238. 
—5  Touiller,  n.  4'i^8 — Poujol,  aur  l'art.  972.— 
2  Baudry^Lacantinerie,  n.  GfJUinflne — 3  Trop- 
long,  n.  15i61. — 4  Saintespès-Lescot,  137 — 21 
Demolombe,  n.  298. — 4  Demante,  n.  117  tisA, 
—13  Laurent,  n.  333. 

15.  Si  après  la  mention  de  la  lecture,  il  a 
été  ajouté  une  disposition  additionnelle  à  la- 
quelle cette  mention  ne  se  rapporte  pas,  le 
testament  est  nul  pour  le  tout: — ^Merlin.  Ifép., 
vo  Testament,  s.  2,  §  3,  art.  2. — 9  Duranton,  n. 
100.— 2  Grenier,  n.  139 — 5  Touiller,  n.  432.— 
Coln-Dellsle,  sur  l'art.  572,  n.  48,  49—21  De- 
molombe, n.  274.-7  Aubry  et  Rau.  l.V>,  §  670. 
— 3  Troplong.  n.  1562.  1563. — 13  Laurent,  n. 
•322,  334.— (7o»*ra:— Vazeille,  sur  l'art.  972, 
n.  22. 

16.  Mai»  le  testament  n'est  pas  nul  en  ce 
qu'après  la  mention  de  lecture  il  contient  une 
clause  nouvelle  à  laquelle  cette  mention  ne  peut 
s'appliquer,  si  cette  clause  est  Inutile  :  —    5 

Touiller,    n.    432 21    Demolombe,    n.    276.— 

Merlin,  loc.  oit 1  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  179. 

17.  Le  défaut  de  signature  ou  d'approbation 
par  le  testateur  d'un  renvoi  dans  un  testament 


authentique,  entraîne  bien  la  nullité  de  ce  ren- 
voi ;  mais,  par  là  même  qu'il  devient  ainsi 
étranger  à  l'acte,  la  nullité  ne  s'étend  pas  au 
testament  tout  entier.  Il  n'en  est  pas  alniiT 
comme  de  la  nullité  qui  résulterait  du  défaut 
de  mention  de  la  lecture  de  ce  renvoi,  s'il  était 
signé  :  la  nullité  du  renvoi  entraînerait  alors 
la  nullité  du  testament  tout  entier  : — Coln-De- 
llsle, sur  l'art.  971,  n.  33 — 2  Bayie-Mouillard, 
sur  Grenier,  n.  230,  note  a. — 21  Demolombe, 
n.   232. 

18.  Un  testament  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
qu'au  lieu  de  signer  de  son  véritable  nom  de 
famille,  le  testateur  a  signé  d'un  autre  nom 
sous  lequel  il  était  connu,  et  qu'il  portait  dans 
sa  vie  publique  et  privée  :  — Merlin,  Rép.,  vo 
Signature,  f  3,  art  4,  et  Quest,  de  dr.,  eod,  vo, 

f  8 3  Massé  et  Vergé,  sur    Zacharie.    89,    S 

435,  note  3—2  Rutgeerts  et  Amiaud.  n.  5,  13. 
—Co»*ro:— 13  Laurent,  n.  221,  222,  358.— 
Michaux,    n.    1924. 

19.  Une  signature  imparfaite  n'en  constitue 
pas  moins  une  signature: — 13  Laurent,  n.  359. 
—21  Demolombe,  n.  306. — 2  RutgeertB  et  Ami- 
aud, n.  516. 

20.  Les  simples  initiales  du  nom  du  testa- 
teur, opposées  par  rui  au  bas  d'un  testament 
notarié,  peuvent  selon  les  circonstances  être 
considérées  comme  formant  une  signature  suf- 
fisante et  valable: — 7  Aubry  et  Rau,  98,  § 
666;  130,  f  670.— 21  Demolombe,  n.  106.-2 
Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  518. 

21.  Mais,  en  aucun  cas,  une  simple  croix 
apposée  par  le  testateur  ne  peut  tenir  Heu  de 
sa   signature  : — Merlin,   Rép.,  vo  Signature,    % 

1,  n.  8. — 21  Demolombe,  n.   112 7  Aubry  et 

Rau,   100,   f  666 — 2  RutgeerU  et  Amiaud,  n. 


22.  C'est  sous  la  sanction  la  plus  rlgoi:b> 
reuse  que  la  loi  exige  la  signature  du  testateur, 
autant  que  possible.  La  déclaration  fausse- 
ment faite  par  le  testateur  qu'il  ne  sait  pas 
signer  équivaut  au  défaut  de  signature  et  «en- 
traîne la  nullité  du  testament  : — Coln-Delisle, 
sur  l'art.  97<3,  n.  3. — Marcadé,  aur  TarL  973. 

n.  1 5  Touiller,  n.  439 — 9  Duranton.  n.  99. 

— 3  Troplong,  n.  1535. — 21  Demolombe.  n.  307 
— 13  Laurent,  n.  374. 

23.  La  déclaration  de  ne  savoir  signer 
faite  par  le  testateur,  alors  même  qu'il  y  a 
preuve  de  plusieurs  signatures  de  sa  part, 
n'est  pas  toujours  l'équivalent  d'une  déclara- 
tion de  ne  vouloir  signer.  Il  est  possible  qu'un 
simple  cultivateur  qui,  ne  sachant  ni  lire,  ni 
écrire,  a  cependant  quelquefois  "mis  son  nom*' 
au  bas  de  quelques  actes,  puisse  cesser  de  sa- 
voir mettre  soar  nom,  et  même  se  considérer  de 
très  bonne  foi  comme' ne  sachant  pas  signer. — 
Dans  un  tel  cas,  sa  déclaratlcm  de  ne  savoir 
signer  ne  peut  être  considérée  comme  un  refus 
de  signer  et  emporter  la  nullité  du  testament  ? 
— 4  Saintespès-Lescot,  n.  1077 — 7  Aubry  et 
Rau,  132,  §  670.— 21  Demolombe,  n.  307—13 
Laurent,  n.  374. — 2  Rutgeerts  et  Amiaud,  n. 
540. 

24.  La  mention  qu'un  testateur  a  déclaré 
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Ae  savoir  signer  peut  être  mentionnée  par  equi- 
pollent, mais  la  trace  d'un  effort  fait  par  le 
testateur  pour  opposer  sa  signature  au  bas  d'un 
testament  authentique,  ne  saurait  suppléer  ni 
équivaloir  à  la  déclaration  d«  ne  pouvoir  al- 
..gner,  qui  doit  émaner  du  testateur,  et  être 
mentionnée  dans  l'acte  à  peine  de  nullité: — 5 
Touiller,  n.  4<38,  443.— 13  Laurent,  n.  36tt,  367, 

370 21     Demolombe,     n.     313,     319.— Merlin, 

Bép.,  vo  Sifffiature,  §  3,  art.  2,  n.  3. — Marcadé, 
-sur  l'art.  973,  n.  2 — 2  Rutgeerts  et  Amlaud, 
Ji.  538,  530,  et  note  2  de  la  page  784. 

25.  La  mention  au  testament  authentique, 
«que  le  testateur  a  déclaré  ne  savoir  et  ne  pou- 
Toir  signer,  peut  être  placée  où  le  notaire  le 


Juge  à  propos: — ^MerHn,  Rép.,  vo  Signature,  % 

3,  art.  2,  m.  11 5  Touiller,  n.  434.-3  Troplong, 

n.  1583 — 21  Demolombe,  n.  320.-13  Laurent, 
n.   373.— Contra:— 9  Duranton,  n.   223,   224. 

26.  Le  testament  doit  être  signé  par  les 
témoins  en  présence  du  testateur.  Il  est  nul, 
si  ces  signatures  ont  été  données  hors  cette 
présence  ;  spécialement  le  testament  est  nul  s'il 
n'a  été  signé  par  les  témoins  qu'après  la  mort 
du  testateur  : — 13  Laurent,  n.  357,  375.  —  3 
Troplong,  n.  1595. — 7  Duranton,  n.  98. — 7  Au- 
bry   et   Rau,    130,    §    670 — 21   Demolombe,  Yi. 

800 1  Rutgeerts  et  Amlaud,  n.   170.  —  Coln- 

Delisle,  sur  l'art.  974,  n.  4. 


844.  Le  testament  authentique  doit 
être  fait  en  minute. 

Les  témoins  v  doivent  être  noimmés 
•et  désignés.  Hs  doivent  être  du  sexe 
masculin,  majeurs,  non  morts  civile- 
inent,  ni  condamnés  à  une  peine  infa- 
liante.  [Les  aubains  peuvent  y  être 
témoins.]  Tjes  clercs  et  serviteurs  des 
iwtairee  ne  le  peuvent. 

La  date  et  le  lieu  doivent  être  men- 
tionnés dans  le  testament. 

C.  H.  976. — Ne  pourront  être  pris  pour  té- 
moins du  testament  par  acte  public,  ni  les  lô- 
-gatalres,  à  quelque  titre  qu'ils  soient,  ni  leurs 
-parents  ou  alliés  Jusqu'au  quatrième  degré  in- 
cIuslTement,  ni  les  clercs  des  notaires  par  les- 
quels les  actes  seront  ?eçtis. 

C.  '  N.  980. — Les  témoins  appelés  pour  être^ 
présents  aux  testaments  devront  être  mftles, 
majeurs,  sujets  de  la  République,  Jouissant 
des   droits   civils. 

Ane.  dr. — Ord.  Testament,  1735,  art.  40.  — 
•Les  témoins  seront  mftles,  regnlcoles,  et  ca- 
pables des  effets  cItUs:  à  l'exception  du  testa- 
ment militaire,  dans  lequel  les  étrangers  non 
"not^  d'infamie,  pourront  servir  de  témoins. 

Art.  42 ^Ne  pourront  être  pris  pour  témoins, 

les   clercs,    serviteurs   ou   domestiques  du   no- 
taire ou  tabellion,  ou  autre  personne  publique, 
•qui  recevra  le  testament,  codicille  où  autre  der- 
nière  disposltlop   ou   l'acte  de  suscription. 

Art.  43. — ^Les  héritiers  institués  ou  substi^ 
tués  ne  pourront  être  témoins  en  aucun  cas  ;  et 
à  l'égard  des  légataires  universels  ou  particu- 
liers. Ils  ne  pourront  l'être  que  par  l'acte  de 
suscription  du  testament  mystique,  dans  les 
pays  où  cette  forme  de  tester  est  reçue. 

Art.  45 Dans  les  cas  et  dans  les  pays  où 

le  nombre  de  deux  témoins  n'est  pas  suffisant, 
il  ne  pourra  pareillement  être  admis  que  des 
témoins  qui  sachent  et  puissent  signer  lorsque 


844.  Ajuthentic  wills  mu&t  be  made 
as  originals  remaaning  with  the  no- 
tary. 

The  witneeees  must  be  named  and 
described  in  the  will.  They  must  be 
of  the  male  sex,  of  full  age,  and  must 
no'fc  be  civilly  dead,  nor  sentenced  to 
an  infamous  punishment.  [Aliens  may 
serve  as  witnesses.]  The  clerks  and 
servants  of  the  notaries  cannot. 

The  date  and  place  of  its  execution 
must  be  stated  in  the  will. 

les  testamens,  codicilles  on  autres  dispositions 
ft  cause  de  mort,  se  feront  dans  les  villes  ou 
bourgs  fermés.  Voulons  que  dans  les  autres 
lieux  il  y  ait  au  moins  deux  témoins  qui  sa- 
ohent  et  puissent  signer;  et  ft  l'égard  de  ceux 
qui  ne  sauront  ou  ne  pourront  le  faire,  il  sera 
fait  mention  qu'ils  ont  été  présens,  et  ont  dé- 
claré ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer. 

Gonc.— C.  c,  36,   I   4. 

Doot.  oan. — 4  Mlgnault,  C.  c,  282,  287,  290. 

jurispucdencb  canadibnnb. 

1.  Avant  le  Code,  dans  un  testament  so- 
lennel, un  témoin  de  vingt  ans  était  compé- 
tent : — Taachereau,  J.,  1873,  Vaillancourt  va 
Lapierre,  5  R.  L.,  262. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  843,  C.  c. 

DOCTBINB     FSANCAISR. 

1.  Aucune  loi  n'exige  Tindicatlon  de  la  pro- 
fession des  témoins  d'un  testament  :  —  2  Rut- 
geerts et  Amlaud,  n.  427. 

2.  Ainsi,  un  testament  authentique  doit,  ft 
peine  de  nullité,  contenir  mention  du  IJeu  où 

11   a   été    rédigé:— 5   Touiller,   n.    451,    4&3 9 

Duranton*,  n.  61 3  Troplong,  n.  1573 7  Aubry- 

et  Rau,  11Î3,  {  670 — 21  Demolombe,  n.  230 . 

13   Laurent,  n.   291 2  Rutgeerts  et  Amlaud» 

n.   429. 
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3.  La  mention  da  lieu  de  passation  de 
l*acte  résulte  aufflsammeut  de  l'indication  de 
la  ville  ou  de  la  commune;  il  n'est  pas  néces- 
saire de  désigner  la  maison  ou  le  lieu  spécial 
où  l'acte  est  passé: — 8  ToulUer,  n.  82.— Mer- 
lin, Quest,  de  dr.,  vo  Date,  §  2 — 8  Duranton, 

n.  55 Coin-Delisle.  sur  l'art.  971,  n.  22.-2 

Butgeerts  et  Amiaud,  n.  432. 

4.  L'erreur  dans  la  date  d'un  testament  ou 
l'omission  de  l'un  des  éléments  de  cette  date» 
tels  qu'ils  résultent  du  texte  susvisé,  n'opère 
pas  nullité  du  testament,  lorsque  ht  date  peut 
être  rectifiée  ou  fixée  au  moyen  du  testanfent 
lui-môme  : — 9  Duranton,  n.  54 — 3  Troplong,  n. 
1{^73.— 21  Demolombe,  n.  230 — 4  Halntespes- 
Lescot,  n.   1024.— 13  Laurent,  n.  293. 


6.  Les  témoins  sont  toujours  présumés  ca- 
pables Jusqu'à  preuve  du  contraire: — 13  Laa> 

rent,  n.  256 21  Demolombe,  n.  21-7. — 7  Aubrr 

et  Rau,  120,  §  670 — 3  Troplong,  n.  1695. 

6.  L'incapacité  d'un  témoin  une  fois  éOLblie 
le  testament  devient  nul  ;  il  est  vicié  dans  sa. 
solennité  essentielle: — 2  Delvincourt,  n.  315. — 
9  Duranton,  n.  120.— 3  Troplong,  n.  1607 — 13- 
Laurent,  n.  289. — 21  Demolombe,  n.  -221. 

7.  Les  seudes   incapacités  des  témoins  sont 
ceHes  mentionnées  dans  l'art.  844  ;  on  ne  peut, 
en  étendre  le  nombre: — 11  Locré,  466. — 9  Du- 
ranton, n.  111 3  Mass^  et  Vergé,  sur  Zacha- 

riJB,   102.-7   Aubry  et  Rau,   117,    f   670.  — 2L 
Demolombe,  n.  187. — 13  Laurent,  n.  261. 


845.  [Un  testament  ne  peut  être 
reçu  par  des  notaires  parents  ou  alliés 
du  testateur,  eu  en'tre  eux,  en  ligne 
directe,  ou  au  degré  de  frère,  oncle  ou 
neveu.  Rien  n^emlpêche  que  les  té- 
moins ne  soient  parents  ou  alliés  du 
1  estât eur,  ou  entre  eux  ou  avec  le  no- 
taire.] 

Aao.  dr. — Ord.  Testament,  1735,  art,  48. — 
Les  héritiers  institués  ou  substitués  ne  pour- 
ront être  témoins  en  aucun  cas;  et,  à  l'égard 
des  légataires  universels  ou  particuliers,  ils 
ne  pourront  l'être  que  pour  l'acte  de  suscrip- 
tion  du  testament  mystique  dans  les  pays  oû 
cette  forme  de  tester  est  reçue. 

Doot.   oaa.— 4  Mignault,  C.  c,  288. 

JURISrnUDBNCE    CANADIBNNB. 

1.  La  parenté  du  notaire  en  second  ft  l'une 
des  parties  contractantes  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  l'acte  sous  l'empire  de  notre  Code 
civil  : — Sicotte,  J.,  1866,  Guévremont  vs  Car- 
din, 16  L,  C.  R.,  257  ;  22  R.  J.  R.  Q.,  426,  516. 

2.  Un  notaire  peut  recevoir  le  testament  de 
son  cousin  germain.  Un  testament  n'est  pas 
nul,  par  le  seul  fait  que  le  notaire  qui  l'a  reçu, 
était  le  cousin  germain  de  la  légataire  univer- 
selle:— Taschereau,  J.,  1873,  Vaillancourt  ft 
Lapierre,  5  R.  L.,  262. 


845.  [A  will  cannot  be  executed  be- 
fore notaries  who  are  related  or  al- 
lied 'to  the  testator  or  to  each  other^ 
in  the  direct  line,  or  in  the  degree  of 
brothers,  uncles,  or  nephews.  The- 
witnesses  however,  may  be  related  or 
allied  to  the  testator,  to  the  notary,  or 
to  one  another.] 

DOCTBINB     FBANCA18B. 

1.  Un  notaire  ne  peut  recevoir  le  testament 
de  l'un  de  ses  parents  ou  alliés,  à  tous  les  de- 
grés en  ligne  directe  et  au  troisième  en  ligne- 
collatérale: — 7  Aubry  et  Rau,  115,  |  670 1^ 

lianrent,  n.   252 — 21   Denfolombe,  n.    173 1 

Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  291. 

2.  Mais  cette  interdiction  doit  être  appli- 
quée llmltativement  ;  ainsi,  un  notaire  peoti. 
recevoir  le  testament  de  son  cousin  germain: 
l'incapacité  des  notaires  d'instrum^ter  poiir 
leurs  parents  ne  s'étend  pas,  en  ligne  collaté- 
rale, au-delà  du  degré  d'oncle  et  neveu.  Le 
principe  est  vrai,  pour  les  testaments  comme- 
pour  tous  les  actes: — Michaux,  Traité  jtratique- 
des  testaments,  n.  2056. — Rutgeerts  et  Amiaud,. 
loc.  cit. 

S.     Le  notaire  doit,  s'il  ne  connaît  pas  te- 
testateur,    se    faire    attester    son    identité:— 2: 
Bayle-Mouillard,  sur   Grenier,  n.   230,  note  a. 
— Coin-Delisle,    sur    l'art.    971,    n.    18. — 4    De- 
mante,   n.    116    bis-2. — 4    Saintespès-Lescot,  n. 

1021 — 21  Demolombe,  n.  228 2  Rutgeerts  et 

Amiaud,  n.  405. 


846.  [Les  legs  faits  aux  notaires  ou 
aux  témoins,  ou  à  la  femme  de  tel  no- 
taire ou  témoins  ou  à  quelqu^un  de 
leurs  parents  au  premier  degré,  sont 
nuls,  mais  ne  rendent  pas  nulles  les 
autres  dispositions  du  testament] 


846.  [Legacies  made  in  favor  of  the- 
notaries  or  witnesses,  or  to  the  wife 
of  any  such  notary  or  witness,  or  to 
amy  relation  of  such  notary  or  witness 
in  the  first  degree,  are  void,  but  do 
not  annul  the  other  provisions  of  the- 
will.] 
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L'exécuteur  teôtamentaiie  qui  n'e&t 
Ratifié  ni  rémunéré  par  le  testament 
y  peut  servir  de  'témoin. 


Cod.~C.    Canton    de    Vaud.,    655 Autorités 

'du  droit  anglais  à  l'art.  853.— C.  N.  975. 

C.  H.  976.— V.  sous  l'art.  844,  C.  c. 

roct.   can.— 4  Mignault,   C.   c,  289,   291. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  En  France,  la  prohibition  de  l'art.  985, 
C.  N.,  s'étend  aux  légataires  et  emporte  la  nul- 

847.  Le  testament  sous  forme  au- 
ihentique  ne  peut  êtie  dicté  par  si- 

[Le  sourd-muet  et  toute  personne 
<iui  ne  peut  tester  de  vive  voix,  s'ils 
sont  suffisaramenîfc  instruits,  le  peu- 
vent au  moven  d'instructions  écrites 
de  leur  propre  main,  remises  au  no- 
taire avant  ou  lors  de  la  confection  du 
testament. 

Le  sourd-muet  et  celui  qui  ne  peut 
entendre  la  lecture  du  testament,  doi- 
vent le  lire  eux-mêmes,  et  à  haute 
voix  quant  à  celui  qui  est  sourd  seule- 
ment. 

La  déclaration  par  écrit  que  l'acte 
contient  la  volonté  du  testateur  et  a 
été  préparé  d'après  ses  instructions, 
eupplée  à  la  même  déclaration  de  vive 
voix  lorsqu'elle  est  nécessaire. 

Mention  doit  être  faite  de  l'accom- 
plisseracnt  de  ces  formalités  exception- 
nelles et  de  leur  cause. 

Si  le  sourd-muet  ou  autres  sont 
dans  l'imipossibilité  de  se  prévaloir  des 
dispositions  du  présent  article,  ils  ne 
peuvent  tester  sous  la  foirme  authen- 
tique.] 

Ood — Ricard,  part.  1,  n.  141,  1503,  1530 

2  Bonrjon,  298,  305.— Guyot,  Test.,  104. 

Doct.   can.— 4  Mignault,  C.  c,  285,  292. 


Testamentary  executors  who  are 
neither  benefitted  nor  compensated  by 
the  will  may  serve  as  witnesses  'to  its 
execution. 

Uté  du  testament.  L'amendement  de  l'art. 
846,  C.  c,  au  droit  ancien  rend  la  règle  moins 
rigoureuse  en  annulant,  dans  ce  cas,  le  legs 
seulement.  V.  sous  le  droit  ancien  et  le  droit 
français  : — Doneau,  Comm.,  liy.  6,  c.  7,  n.  20. 

—2   Pothier,   Pand.,   176,   n.   30 Salle,   Espr, 

des  Ord.,  188 — 3  Trop  long,  n.  159S  et  s. — 
Coin-Deli»Ie,  art.  980,  n.  31.-21  Demolombe» 
n.   199.-13  Laurent,  n.   271. 


847.  Wills  in  authentic  form  can- 
not be  dictated  by  signs. 

[Deaf  mutes  and  others  who  cannot 
declare  their  will  by  word  of  mouth, 
may  do  so,  if  they  aire  sufficiently 
educated,  by  meaais  of  instructions 
written  by  themselves  and  handed  to 
the  notary,  befoTC  or  at  the  execution 
of  the  will. 

Deaf  mu'tes  and  such  persons  as 
cannot  hear  the  will  read,  must  read 
it  themselves,  and  aloud,  as  regard 
those  who  are  only  deaf. 

A  written  declaration  that  the  deed 
contains  *bhe  will  of  the  testator  and 
is  prepared  in  accordance  with  his  ins- 
tructions, may  be  substituted  for  the 
same  declaration  by  word  of  mouth, 
when  it  is  required. 

I^ljention  must  be  made  of  the  ob- 
©ervanoe  of  'these  exceptional  formali- 
ties and  of  their  cause. 

If  the  deaf  mutes  and  others  cannot 
avail  themselves  of  the  provisions  of 
this  article,  they  cannot  make  wills  in 
the  authen'tic  form. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Il  faut  que  le  testament  soit  Texpressioii 
non  équivoque  de  la  volonté  du  testateur,  et 
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nne  volonté  qui  n'est  exprimée  que  par  des 
signes  n'est  pas  certaine: — Pagnuelo,  J.,  1896, 
Lenoir  dit  Rolland  vs  Lenoir  dit  RolTand,  R. 
J.  Q.,  10  C.  8.,  126. 

2.  Art.  847  of  the  Civil  code,  which  says 
that  wills  in  authentic  form  cannot  be  dic- 
tated by  signs,  refers  to  the  dictation  of  the 
will  and  not  to  the  signature.  The  declaration 
that  the  testator  is  too  weak  to  sign  may  be 
made  by  him  to  the  notary  by  universally  re- 
cognized signs  : — Curran,  J.,  1897,  Gordon  vs 
Oordon,  R.  J.  Q.,  12  O.  S.,  433. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég — Mutus  aut  aurdus  oonseqitehdiur  pHn- 
cipe   facultatem   testandt. 

1.  En  France,  le  sourd-muet  ne  peut  tester 
que  lorsqu'il  sait  écrire  ou  puisse  se  faire  com- 
prendre par  les  sons  de  son  organe  vocal  : — 

S   Troploii«,  n.   1449 21   Demoiombe,  n.   168, 

243  et  s.— 1«  Laurent,  n.   312 2  Baudry-La- 

cantlnerie,  n.  637 — 7  Aubry  et  Rau,  94,  |  663. 

2.  L'art.  847  ne  s'applique  pa*s  à  la  partie 
du  testament  qui  ne  concerne  que  sa  forme  ou 
ses  accessoires,  mais  seulement  à  ce  qui  a  rap- 


port   aux  dispositions  de  l'acte: — Coln-Delisle^ 
art.  972,  n.  10.— 13  Laurent,  n.  304. 

3.  Il  n'y  a  pas  de  "dictée"  et  partant  11  y- 
a  nullité  du  testament,  lorsque  le  notaire  ré- 
dige le  testament  sur  des  notes  écrites  par  le- 
testateur,  et  lui  demande  ensuite,  en  présence 
des  témoins,  si  c'est  bien  là  l'expression  de  ses- 
dernières  volontés  : — Furgole,  Teat.,  c.  5.  s.  3» 
n.  5.— Coln-Delisle,  art.  972,  n.  5.-9  Duran^ 
ton,  n.  09.— 7  Aubry  et  Rau,  124,  f  «70.-21 
Demoiombe,  n.   248.-13  Laurent,  n.  308. 

4.  Mais  rien  n'empêche  le  testateur  de  pré- 
parer d'avance  son  projet  de  testament;  11  peut 
l'écrire  d'avance  ou  le  faire  copier  par  un  tiers- 
et  le  dicter  ensuite  au  notaire: — Laurent,  loc.. 

cit 21   Demoiombe,  n.  249. — Coln-Delisle.  2oc. 

cit.,  n.  12 5  Touiller,  n.  347.-9  Duranton.n^ 

8.-3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharl»,  107.  S  437» 
note  25 1  Grenier,  n.  145. 

5.  Il  est  permis  an  notaire  de  poser  au  tes- 
tateur des  questions,  de  provoquer  des  expli- 
cations afin  de  rendre  la  dictée  plus  claire  et 
plus  compréhensible  : — 21  Demoiombe,  n.  246. — 

13  Laurent,  n.  311 7  Auory  et  Rau,  loc.  dt. 

— 3  Troplong,  n.  1&21. 

y.  les  auteurs  cités  sous  les  articles  précé- 
dents. 


848.  Des  dispoeitionfi  additionnelles 
et  particuiliières  existent  quant  au  dis- 
trict de  Oaâpé,  pour  y  obvier  au  man- 
que de  notaires  dans  la  réception  des 
tei^taments  comme  des  autres  actes. 

fSauf  oes  dispositions  d'une  nature 
locale,  les  ministres  du  culte  ne  peu- 
vent aremplaoer  les  notaires  dans  la  ré- 
ception des  testaments.  Ils  ne  peu- 
vent non  plus  y  servir  que  comme  té- 
moins ordinaires.] 

Stat. — Ouspé — Les  testaments,  acte  ou  con- 
vention par  écrit,  inventaire,  partage,  dona^ 
tlon  ou  contrat  de  mariage  faits  dans  le  dis- 
trict de  Gaspé  jusqu'en  1875  sans  observer  les 
formalités  de  la  loi  4  Geo.  IV,  c.  15:  S.  R.'B. 
C,  c  38,  art.  13,  savoir,  faits  devant  tout 
Juge  de  paix,  ministre,  curé,  missionnaire, 
protonotaire  et  deux  témoins,  ont  été  yalldés 
par  3  V.,  c.  5,  et  par  38  V.,  c.  22,  pourvu  qu'à 


848.  Further  and  special  provision» 
exi^t  for  the  district  of  Gaspé,  to  re- 
medy the  want  of  notaries  for  the  exe- 
cution of  wills  as  well  as  of  other  acts* 

[Saving  these  provisions  of  a  local 
nature,  ministers  of  religion  cannot 
replace  notaries  in  the  execution  of 
wills  ;  neither  can  thev  serve  other- 
wise  than  as  ordinary  witnesses.] 


l'époque  où  tel  testament  a  été  fait  il  n'y  avait 
pas  deux  notaires  résidant  dans  le  comté.  V. 
C.  R.  B.  C,  c.  38,  arts  10,  12,  13. 

Les  actes  suivant  cette  forme  spéciale  nte^ 
peuvent  maintenant,  depuis  ce  dernier  statut, 
n'être  faits  que  dans  le  comté  de  Bonaventure. 


Doot.  can. — ^Dorion,  Preuve,  108.- 
C.   c,   290,   307. 


Mlgnault„ 


849.  Les  testaments  des  militaires 
en  service  actif  hors  des  garnisons, 
faits  dans  le  Bas-Canada  ou  ailleurs, 
et  ceux  des  marins  faits  en  voyage  à 
bord  des  vaisseaux  ou  dans  les  hôpi- 
taux, qui  seraient  valides  en  Angle- 


849.  Wills  made  in  Lower  Canada 
or  elsewhere  by  military  men  in  ac- 
tive service  out  of  garrison,  or  by 
mariners  during  voyages,  on  board 
ship  or  in  hospitai,  which  would  be 
valid    in    England    as   regards   their 
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terre  quant  à  leur  forme,  son't  égale- 
ment valides  dans  le  Bas-Oanada. 

Ood.-— Stat.  Imp.,  1  v.,  c.  26,  es.  10,  11  ;  20 

Ch.  II,  c  3  ;  1  Will.  IV,  c.  20,  s.  48 Parsons  on 

WilUt,   24   à   30 Rem — L'article   102    (849   C 

c),  qui  expose  la  loi  de  l'empire  britannique, 
applicable  aussi  dans  les  colonie»  à  l'égard  des 
te&tameoTCs  des  militaires  et  des  marins,  devait 
consigner  ici  cette  loi  qui  fait  exception  aux 
règles  ordinaires,  en  permettant  dans  les  cas 
prévus,  le  testament  reçu  devant  certaines 
personnes,  est  sous  les  formes  d'usage. 

C.  V.  981. — ^I^es  testaments  des  militaires  et 
des  individus  employés  dans  les  armées  pour- 
ront, en  quelque  pays  que  ce  soit,  être  reçus 
par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  ou  par 
tout  auO*e  officier  d'un  grade  supérieur,  en 
présence  de  deux  témoins,  ou  par  deux  com- 
missaires des  guerres,  ou  par  un  de  ces  com- 
missaires en-  présence  de  deux  témoins. 

OOBO. — C.   c,   8&5. 

Doot.  oan. — 'Dorion,  Preuve,  103. —  Lafleur, 
ConfUot  of  Laws,  136 4  Mign«ult,  C.  C,  308. 

DOCTBINE  AN0LAI8B. 

1.  To  have  the  privilege  of  making  a  nun- 
cupative will,  the  soldier  must  be  "in  actual 
military  service,"  that  is  on  an  ezjpedition.  It 


form,  ape  likewise  valid  in  Lower  Ca- 
nada. 

does  not  Include  a  soldier  quartered  in  bar- 
racks, either  at  home  or  in  the  colonies.  A 
mariner  or  seaman,  during  voyage  or  at  sea 
does  not  include  a  seaman  in  a  British  port 
or  at  a  naval  station  : — Renton,  Encyclopedia, 

vo  Will,  595  &  s Howell,  Probate,  50,  62 

Flood,  Wills,  272  &  s — Jarman,  Wills,  79. 

2.  Sailor's  wills  are  in  some  respects  ex- 
ceptions to  the  ordinary  rules  and  presumptions 
by  which  the  real  intention  is  to  be  ascer- 
tained :—0'Hara,  Jnterp.  of  WUls,  33. 

3.  Soldiers  and  mariners  may  make  their 
will  by  word  of  mouth  and  they  may  revoke 
them  in  the  same  matfner  *. — Howell,  Probate, 
48 Jarman,    78. 

4.  Ko  particular  form  of  words  Is  neces- 
sary, and  no  particular  number  of  witnesses  Is 
required,  provided  the  proof  be  sufficient  to  sa- 
tisfy the  court  as  to  the  substance  of  the  tes» 
tamentary  request  or  declaration  : — Howell» 
Probate,  53. 

5.  Sailors  and  mariners,  even  at  sea,  can- 
not make  verbal  wills  for  all  purposes;  for 
instance,  if  they  wish  to  bequeath  their  pays 
or  prize  money,  they  must  do  so  in  writing: — 
28-2i>  V.    (Imp.),  c.  72.— Flood,  WUls,  272. 


860.  Le  testament  alographe  doit 
être  écrit  en  en'tieor  et  signé  de  la  main 
du  testateur,  sans  qu^il  soit  besoin  de 
notaires  ni  de  témoins.  Il  n'est  assu- 
jetti à  aucune  fonne  particulière. 

Le  sourd-muet  qui  est  suffisamment 
instruit  pewt  faire  un  testament  olo- 
graiphe  oamnue  toute  autre  personne 
qui  sait  écrire. 

Ood. — 2    Bourjon,    303 Pothier,    Don    test., 

207-8 Guyot,  Rép,,  vo  Test.,  137-8.— 1  Green- 

leaf,  Evid.,  f  366. 

C.  H.  970. — Le  testament  olographe  ne  sera 
point  valable,  s'il  n*est  écrit  en  entier,  daté  et 
signé  de  la  main  du  testateur:  11  n'est  assu- 
jetti à  aucune  autre  forme. 

Ano.  dr.— Orrf.  Test.,  1735,  art.  3.— Voulons 
que  les  dispositions  qui  seraient  faites  par 
lettres  missives,  soient  regardées  comme  nulles 
et  de  nul  effet. 

Art.  20. — Les  testaments,  codicilles  et  dis- 
positions  mentionnés  dans  l'art.  19  seront 
enti^rement  écrits,  datés  et  signés  de  la  maifii 
de  celui  ou  celle    qui  les  aura  faits. 

CcBC— C.  c.,(i760,  841,  855,  857,  890  et  s., 
S92  et  s..  1225. 


850.  Holograph  wills  must  be  whol- 
ly writ/ten  and  signed  by  the  testator^ 
and  require  neither  notaries  nor  wit- 
nesses. They  are  subject  to  no  parti- 
cular form. 

Deaf  muiies,  who  are  suffixîiently 
educated,  may  make  holograph  wills, 
in  the  same  maimer  as  other  persons 
who  know  how  to  write. 

Doot.  oan. — 4  Mlgnault,  C.  c,  295. 

JT7BI8PRUDEXCB    CANADIENNE. 

1.  On  a  petition  to  compel  a  notary  to  de- 
liver up  a  will  : — It  was  held  that  if  the  papep 
writing  contained  in  a  sealed  envelope,  pur- 
porting to  contain  a  holograph  will,  be  opened 
by  a  notary  public,  and  retained  by  him,  after 
the  decease  of  the  testator,  such  notary  cannot 
keep  it  on  record  in  his  oftlce,  but  must  pro- 
duce the  same  before  a  Judge,  that  probate 
may  be  made,  and  the  will  is  then  to  remain 
deposited  with  the  Court  of  King's  Bench,  the 
notary  having  no  authority  to  unseal  such  a 
will,  unless  in  the  presence  of  or  by  order  of 
the  Judge  :--C.  B.  R.,  1811,  Grant  &  Green- 
shields,  Q.  L.  D.,  1323,  n.  70;  Stuart's  Rep.,  60. 

2.  It  is  esBential  to  the  validity  of  a  de- 
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vise  of  real  estate  that  the  holograph  will,  In 
whi-ch  it  is  contaii^d,  should  be  entirely  writ- 
ten by  the  testator,  and  closed  by  his  signa- 
ture:—C.  B.  R.,  1»28,  Caldwel  &  Attif  Oenl, 
JStuart'a  R.,  327  \1  R.J.  R.  Q.,  2S4,  521  ;  20  ao, 
63,    568. 

3.  A  written  will  duly  executed  before  three 
witnesses,  may  be  altered,  in  its  bequests,  by 
cheques  signeid  by  the  testator  <during  his  last 
illness,  and  left.  "  as  parting  gifts,'*  for  the 
parties  indicated  in  them,  in  the  hands  of  his 
private  secretary.  Probate  of  a  written  me^ 
morandum  of  such  bequests  made  by  the  testa- 
tor's private  secretary,  at  his  request,  as  his 
"  last  bequests,"  will  suffice  to  entitle  the  lega- 
tees to  recover,  without  obtaining  probate  of 
the  cheques  themselves  : — C.  B.  R.,  1864,  Col- 
ville  &  Flanagan,  8  L.  C.  J.,  225;  14  L.  O.  R., 
238  ;  1  R.  C,  237  ;  16  R.  L.,  531  ;  13  R.  J.  R, 
Q.,  56;  20  do,  50,  570. 

4.  A  holograph  will,  on  the  face  of  which 
■appear  certain  over-writings,  changes  amd  al- 
terations of  an  immaterial  character,  will  not 
he  set  aside,  and  specially  ao  in  the  absence  of 
satisfactory  proof  that  they  were  made  by 
«ome  person  other  than  the  testator  : — C.  B. 
R.,  1874,  Darling  &  Templeton,  19  L.  C.  J.,  85. 

5.  The  14th  Geo.  Ill,  c.  73,  s.  10,  in  force 
in  February,  1865,  and  which  provides  "that 
It  shall  be  lawful  for  ev«ry  person.  . .  to  de- 
vise. ...  by  wilK . .  executed  either  according» 
to  the  laws  of  Canada  or  according  to  the 
forms  prescribed  by  the  laws  of  England,"  is 
not  to  be  read  as  restricted  to  wills  made  in 
the  province,  but  applies  to  wills  generally 
wherever  made.  Therefore  a  will  made  at  that 
timie  in  the  State  of  New  York  by  a  person  do- 
miciled in  this  province,  in  the  holograph  form, 
Is  good  and  valid. 

6.  A  bequest  in  the  following  words  :  "  I 
hereby  will  and  bequeath  all  my  property,  as- 
sets or  means  of  any  kind,  to  my  brother  Frank, 
who  will  use  one-half  of  them  for  public  Pro- 
testant charities  in  Quebec  and  Carluke,  say 
the  Protestant  Hospital  Home,  French  Cana- 
dian mission,  and  amongst  poor  relatives  as 
he  may  Judge  best,"  is  not  void  for  vagueness 
or  uncertainty. 

7.  Semble,  There  is  power  in  the  Court, 
where  a  trustee  empowered  to  select  benefi- 
ciaries under  a  legacy  from  a  class,  falls  to 
do  so,  to  order  an  equal  distribution  of  the 
amount  of  the  legacy  among  those  who  com- 
pose th«  class  : — Andrews,  J.,  1892,  Rosa  vs 
Ross  et  al.,  R.  J.  Q.,  2  C.  B.,  8. 

8.  En  appel,  confirmant  le  Jugement  ci- 
dessus  : — L'ancien  droit  français,  en  force  dans 
la  province  avant  la  promulgation  du  Code 
ckvil,  ne  reccnnaisEait  le  testament  fait  -è, 
l'étranger  qu'autant  qu'il  était  fait  dans  la 
forme  pourvue  par  la  loi  du  pays  où  se  trou- 
vait le  testateur,  suivant  la  maxime,  loous  re- 
^it  actum. 

9.  Les  lois  de  l'Etat  de  N'ew-Tork,  en  1866, 
permettant  aux  étrangers  de  disposer  par  testa- 
ment,   suivant   les   formes    autorisées   par    les 


lois  de  l«ur  domicile,  le  testament  olographe 
fait  à  cette  époque,  dans  cet  Etat,  par  une 
personne  domiciliée  à  Québec  est  valable. 

10.  Dans  une  action  intentée  pour  faire' 
prononcer  la  nullité  d'un  testament  qui  com- 
tient  un  legs  en  faveur  d'individus,  au  choix 
du  légataire  universel,  appartenant  à  des 
classes  ou  catégories  désignées,  tou»  ceux  sur 
lesquels  ce  choix  pourrait  légaleme&t  tomber 
ont  un  intérêt  suffisant  pour  être  admis  par- 
ties  intervenantes. 

11.  Une  maison  d'éducation  est  une  institu- 
tion de  charité,  dans  le  sens  de  la  disposition 
testamentaire  ci-haut  citée  : — ifemes  portCesy 
R.  J.  Q.,  B.  R.,  413. 

12.  Un  testament  olographe  est  nul  quand 
il  apparaît  qu'il  n'est  pas  écrit  tout  entier  dé 
la  main  du  testateur: — O.  B.  R.,  1893,  Reeveê 
&  Cameron,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  232;  16  L.  N., 

186  ;  19  R.  L.,  618 Taschereau,  J.,  19  R.  i., 

618. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  854,  C.  c. 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

Rég. — Non  quod  dictum,  sed  quad  factum  est, 
inspicitur  omnia  rite  esse  acta. 

1.  L'aveugle  peut  valablemmt  tester  en  la. 
forme  olographe,  il  la  condition  de  savoir 
écrire  : — ^9  Duranton,  n.  136.— 5  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari»,  29,  note  11,  S  417 — 13  Laurent, 
n.  168.— 2  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  n.  281, 

note  o 1  Troplong,  n.  1470 — 21  Demolombe, 

n.  71  ter.— Contra: — 2  Grenier,  n.  281. 

2.  Une  lettre  missive  vaut  comme  testament 
olographe,  lorsque  l'intention  de  son  auteur  a 
été  qu'elle  eût  ce  caractère,  et  que,  d'aiUeurs, 
elle  contient  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  pour  cette  sorte  de  testament  : — ^Merlin, 
Rép.,  vo  Testam.,  s.  2,  S  1*  art.  5 — 2  Grenier, 

n.   22«-^ 5  Touiller,  n.  37«.— 2  Delvincourt. 

80,  note  5 9  Duranton,  n.  26 — 3  Troplong.  n. 

1476 Poujol,  sur  l'art.  970,  n.  2 — 4  Taulier, 

111 21  Demolombe.  n.  125. — 7  Aubry  et  Raii« 

105,  S  668. — 13  Laurent,  n.  118,  180. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité 
d'un  testament  olographe  qu'il  soit  écrit  le 
même  Jour  et  d'un  seul  trait.  II  peut  êtrs 
confectionné  a  plusieurs  reprises  ;  11  suffit  qu'il 
soit  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main 
du  testateur  : — Merlin,  Rép.,  vo  Tcstcm.,  s.  2, 

i  4,  art.  3,  n.  7 0  Duranton,  n.  33, — 7  Aubry 

et  Rau,  106,  S  668 — 21  Demolombe,  n.  129 — 

13  Laurent,  n.  173,  212 2  Baudry-Lacanttne- 

rie,  n.  552-4o. 

4.  Lorsqu'un  testament  renferme  plusieurs 
dispositions  dont  quelques-uns  seulement  sont 
datées  et  signées,  l'ensemble  de  l'acte  est  va- 
lable si  des  différentes  clauses  11  résulte  la 
preuve  que  la  dernière  signature  s'applique  à 
l'ensemble    du    testament  : — Merlin,    loc.    cit. — 

Duranton,  loc.    cit Aubry  et   Rau,    loc.   dt. — 

21  Demolombe,  n.  130 Coln-Dellslep  sur  l'art. 

970,  n.   31. 

5.  Plus  généralement,  les  diverses  disposi- 
tions d'un  testament  oilographe,  rédigées  à  de» 
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■dates   différentes,   n'ont   pas   besoin   d'etre  da- 
tées et  signées  isolément. 

6.  Il  suffit  que  l'acte  soit  écrit  en  entier, 
•daté  et  signé  du  testateur  : — Merlin,  loc.  oit. — 

Coin-Dellsle,   loc.   cit Demolombe,    loc.   oit.  — 

Aubry  et  Rau,  loc.  cit. — Laurent,  loc.  cit. 

7.  Est  valable  le  testament  olographe  écrit 
■sur  plusieurs  feuilles  séparées,  encore  bien  que 

la  dernière  seulement  soit  signée,  si  d'aiUeura 
11  règne  entre  ces  différentes  feuilles  une  liai- 
son nécessaire  qui  n'en  forme  qu'un  seul  et 
même  acte.  Il  suffit  que  la  date  et  la  signa- 
ture se  trouvent  sur  la  dernière  feuille,  alors 
d'ailleurs,  qu'il  apparaît  que,  dans  l'intention 
du  testateur,  ces  feuilles  ne  constituaient  qu'un 
«eul  et  même  testament  : — 7  Aubry  et  Rau,  105, 
I  668.-3  Troplong,  n.  1473.— 3  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  95,  note  6,  §  437. — 21  Demo- 
lombe, n.  128 13  Laurent,  n.  174. 

8.  Un  testament  olographe  écrit  au  crayon 
«t  signé  de  même,  est  valable,  dès  lors  qu'il 
•est  certain  que  l'écriture  'et  la  signature  sont 
bien  de  la  main  du  testateur,  aucune  disposi- 
tion n'a,  en  effet,  spécifié  ni  l'instrument,  ni  la 
matière  avec  lesquels  doivent  être  tracés  les 
caractères  d*un  testament  olographe  :  —  Coin- 
Delisle.  sur  l'art.  970,  n.  3. — Marcadé,  sur 
l'art.  970,  n.  2—3  Troplong,  n.  14T2 21  De- 
molombe. n.  122— 7  Aubry  et  Rau,  105,  |  668. 
— 13  Laurent,  n.   171 — 2  Baudry-Lacantinerie, 

n.  552-20. 

• 

9.  Les  mots  qui,  dans  un  testament  olo- 
graphe, ne  présentent  aucun  sens,  doivent  ou 
peuvent  être  réputés  non  écrits,  et  l'exécution 
du  testament  être  ordonnée  sans  égard  H  ces 
naots: — Pothier,  Donat.    teatam.,  c.   1,  art    2, 

1  2.— Vazeille,  sur  l'art.  070,  n.  4.-3  Troplong, 
n.   1471.— 21  Demolombe,  n.  131. 

10.  D'après  la  rigueur  du  droit,  toute  in- 
tervention dans  un  testament  ologra^phe  de  l'é- 
criture d'un  tiers  suffit  a  le  vicier,  si  peu  im- 
portante qu'elle  soit.  Est  donc  .nul  le  testa- 
ment olographe  contenant  des  additions  de  ren- 
Tol  faites  par  une  main  étrangère.  Cependant, 
suivant  d'importantes  autorités,  les  juges  pour- 
raient se  borner,  d'après  les  circonstances,  d. 
considérer  ces  additions  comme  non  écrites  : — 

Pothier,  Dispoê.   testam.,  c.   1,  art.   2,   S   2 

Merlin,  Rép.,  vo  Testament,  s.  2,  i  4,  art.  3,  n. 
8 — 5   Touiller,   n.   357 U   Duranton,  n.   27 

2  Grenier,  n.  228-7o — 21  Demolombe,  n.  62,  63, 

— 2  Baudry^Lacantlnerie,  n.  547 Vazeille,  sur 

l'art.  970.  n.  2 — 3  Bayle-Mouitlard,  sur  Gre- 
nier, n.  228-70,  note  e. — 4  Demante,  n.  115 
*it-l. 

11.  Lorsqu'il  est  démontré  que  les  mots  et 
même  des  phrases,  introduits  dans  le  testament 
par  une  main  étrangère,  l'ont  été  sans    la  vo- 


lonté ou  même  contre  la  volonté  du  testateur, 
ces  mots  ou  ces  phrases  ne  sont  point  une 
cause   de   nullité   du    testament  : — Merlin,    loc. 

cit Grenier,    loc.    cit. — Touiller,    loc.    cit —  3 

Troplong.  n.  1467 3  Massé  et  Vergé,  sùï  Za- 

chariœ,  92,  note  2,  |  437 21  Demolombe,    n. 

64 13  Laurent,  n.  172 2  Baudry-Lacantine- 

rie,  n.  547. 

12.  En  principe,  les  ratures  faites  par  le 
testateur  dans  un  testament  olographe  ne  doi- 
vent pas  nécessairement  être  approuvées  par 
lui  : — 5  Touiller,  n.  359.— Merlin,  Rép.,  vo  Tes- 
tam.,  s.  2,  §  4,  art.  3,  n.  5,  et  Quest,  de  droit 
vo  Testam.,  n«.  16 9  Duranton,  n.  29. — 3  Trop- 
long,  n.  1474.-13  Laurent,  n.  181,  185,  190— 
21  Demolombe,  n.  131. — 2  Baudry-Lacantinerie, 
n.  552-60. 

13.  Aucune  circonstance  de  fait,  si  probante 
solt-elle,  ne  saurait  couvrir  le  vice  résultant  de 
l'absence  de  la  signature  sur  l'acte  testamen- 
taire lui-même  : — 21  Demolombe,  n.  101.  —  7 
Aubry  et  Rau,  104.  S  668. 

14.  II  est  toutefois  assez  généralement  ad- 
mis que  le  testament  olographe,  signé  d'un  nom 
autre  que  celui  appartenant  au  testateur,  d'a- 
près son  acte  de  nais^nce,  mais  sous  lequel  il 
était  généralement  connu  et  qu'il  signait  ordi- 
nairement est  valable  : — Merlin,  Rép.,  vo  Signet- 
turc,  f  3,  art.  4 3  Troplong,  n.  1495. — 4  De- 
mante,  n.  115  bis-3  et  4. — 7  Aubry  et   Rau,  99, 

I    666 Contra:— 5   Touiller,   n.   373,   374.-2 

Baudry-Lacantinerie,  n.  551. 

15.  La  seule  opposition  du  ou  des  prénoms 
du  testateur  serait  tout  à  fait  insuffisante, 
spécialement,  un  testament  olographe  sout^ 
forme  de  lettre  missive  signée  seulement  du 
prénom  et  de  la  lettre  initiale  du  nom  du  tes- 
tateur mais  non  point  de  son  nom  entier,  est 
nul,  comme  manquant  de  signature  :^  Toui- 
ller, n.  373 7  Aubry  et  Rau,  98,  S  666.  —  21 

Demolombe,    n.    109 — 13    Laurent,    n.    223.— 

C'onfra;— Coin-Dellsle,   sur   l'art.   970,  n.   40 

3  Troplong,  n.  1406.  —  4  Saintespès-Lescot,  n. 
1008. 

16.  L'erreur,  l'incertitude  ou  la  fausseté 
dans  la  date  d'un  testament  olographe  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  lorsque  la  date  peut 
être  rectifiée  ou  fixée  par  des  éléments  puisés 
dans  le  testament  lui-même  : — Dalloz,  n.  5,  038. 

V.  A.  :— 7  Aubry  et  Rau,  92,  |  %  662,  663  ; 
98,  102,  107,  note  26,  i  668 — 2  Grenier,  n. 
284.— 18  Demolombe,  n.  351;  t.  21,  n.  61,  71 
bia  et  ter,  n.  102.  103,  110, 111.— 13  Ijaurent,  n. 
168,  169,  175,  222,  226 — 5  Touiller,  n.  371, 
372,  373 — 9  Duranton,  334. — 13  Troplong,  n. 
1470,  144»,  1497.— Coin-Delisle,  sur  l'art.  970, 
n.   40,  41 2  Baudry-Lacantfnerie,  n.  551. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  854,  C.  c. 


851.  Le  testament  suivant  la  forme 
dérivée  de  la  loi  d'Angleterre,  [soit 
qu^il  affecte  les  biens  meubles  ou  les 
immeubles,]  doit  être  rédigé  par  écrit 


851.  Wills  made  in  the  form  de- 
rived from  the  laws  of  England, 
[whether  they  affect  moveable  or  im- 
moveable property,]  must  be  in  writing 
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et  sigDjé,  à  la  fin,  de  son  nom  ou  de  sa 
marque  par  le  testateur,  ou  par  une 
autre  personne  poux  lui  en  sa  présence 
et  d'après  sa  direction  expresse,  [la- 
quelle signature  es't  alors  ou  ensuite 
reconnue  par  le  testatieur  conmie  ap- 
posée à  son  te^fcaraient  alors  produit, 
devant  au  mains  deux  témoins  idoines 
présents  en  même  temps  et  qui  attes- 
tf^nt  et  signent  de  suite  le  testament 
en  présence  et  à  la  réquisition  du  tes- 
tateur.] 

[Los  personnes  du  sexe  féminin  peu- 
vent y  servir  de  témoins  et  les  règles 
qui  concernent  la  capacité  des  témoins 
sont  aux  autres  égards  les  mêmes  que 
pour  le  testament  en  forme  authen- 
tique.] 

C©d.— Stat.  Imp.,  7  Will.  4 — 1  V.,  c.  26.— 
15,  IS  v.,  c.  24. 

Doct.  can.— 4  Mignault,  C.  c,  298,  808. 

JURISPBUDENCE    CANADIBNNB. 

1.  On  a  Jugé,  dan*  un  testament  fait  en 
1852,  sous  la  forme  anglaise,  que  la  marque  du 
testateur  est  suffisante  ;  qufe  la  marque  d'un  des 
témoins,  au  lieu  de  sa  signature,  ne  peut  faire 
Invalider  le  testament;  que  ce  testament  n'est 
pag  nul,  parce  qu'un  des  témoins  était  cousin 
germain  du  testateur  et  de  la  légataire  univer- 
selle :  que  ces  témoins  peuvent  être  ftgés  de 
moins  de  vingt  ans: — TaichereaUj  J.,  1873, 
VaMlancourt  vs  Lapierre,  5  R.  L.,  262. 

2.  Where  arasures  In  a  will  are  found  after 
the  death  of  the  testator,  tae  court  can  hear 
evidence  to  show  under  what  circumstances 
they  were  made,  and,  on  proof  of  their  having 
been  made  after  the  execution  of  the  will,  may 
order  the  original  words  to  be  restored  :  — 
English,  H.  C.  J.,  Sir  James  Hannen,  1883, 
Sturton  vs  Whellock,  48  L.  T.  Rep.,  X.  8.,  237  ; 
6  L.  N.,  319. 

3.  When  witnesses,  called  to  attest  the  exe- 
cution of  a  will  have  not  signed  the  same  in 
the  presence  of  the  testatrix  at  the  time  of 
the  alleged  execution,  probate  will  be  refused  : 
—Brooks,  J.,  1887,  Ex  parte  Henderson,  10  L 
N.,  91. 

4.  II  ne  suffit  «pas  que  le  testateur  recon- 
naisse sa  signature,  11  doit  reconnaître  dexant 
les  témoins  que  le  document  qu'il  a  signé  et 
qui  est  alors  produit,  est  son  testament,  et 
immédiatement  après  cette  reconnaissance  les 
témoins  doivent  signer  le  testament  en  pré- 
sence et  îl  la  réquisition  du  testateur  :  —  Tait, 


and  signed  at  the  end  with  *the  signa- 
ture or  mark  of  the  testator,  made  hj 
himself  or  by  another  person  for  him 
in  his  presence  and  under  his  express- 
direction,  [which  signature  is  then  or 
subsequently  acknowledged  by  the  tes- 
tator as  having  been  subscribed  by  him 
to  his  will  then  produced,  in  presence- 
ol  at  least  two  competent  witnesses- 
together,  who  a'ttest  and  sign  the  will 
immediately,  in  presence  of  the  tes- 
tator and  at  his  request.] 

Females  may  ^erve  as  attesting 
witnesses  and  the  rules  concerning  the 
competency  of  witnesses  are  the  same- 
in  all  other  respects  as  for  wills  in  au- 
thentic form.] 


J.,  1894,  The  8t.  George's  Society  vs  NichoU,. 
R.  J.   Q.,  5  C.  8.,  273, 

DOCTBINB  ANGLAI8S. 

Rég  — yo»  quod  dictum,  sed  quod  factum  est, 
inspicitur  omnia  rite  esse  acta. 

1.  Whether  the  mark  of  the  testator  is- 
made  by  a  pen  or  some  other  instrument,  can- 
not make  any  difference;  and  a  stamped  Im- 
pression of  a  testator's  signature  is  sufficient: 
— Renton,  Encvclopedia,  vo  Wills,  396 Jar- 
man,  79.— Flood,  312,  921.— Howell,  Pràbate^ 
82  &  8. 

2.  A  printed  or  .litographed  form  of  a  wlll^ 
with  or  without  blanks  for  names  of  legatees, 
amounts  of  legacies,  etc.,  to  be  fiU«d  up  in  ink, 
satisfies  the  requirement  that  the  will  must 
be  In  writing  :—Jarman,  78 — Flood»  322. 

3.  One  signature  is  sufficient,  though  the- 
wlU  be  contained  in  several  sheets  of  paper  :— 
Jarman,  80. — Flood,  325. 

4.  The  mere  continuity  of  cbe  places  oc- 
cupied by  the  testator  and  the  witnesses  re- 
spectively will  not  suffice,  if  the  testator's 
view  of  the  witnesses'  procedings  is  necessa- 
rily obstructed,  for  Instance,  If  the  testator 
sign  In  one  room  and  the  witnesses  in  another  : 
—Jarman,  99.— Howell,  Prohate,  86  &  s. 

5.  In  no  case  wIU  the  presumption  of  com- 
pliance with  th«  statutory  requirements  be 
made  unless  the  will  appears  on  the  face  of  It 
to  have  been  duly   executed  : — Jarman.  91. 

6.  The  court  cannot  give  effect  to  any  un* 
nttestated  writing  below  or  after  the  testator's 
slgruature,  which  forms  no  part  of  the  will:— 
Flood,  Wills,  322— Howell,  Probate,  82. 

7.  If  there  be  no  date  to  a  will,  or  if  there- 
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be  an  Imperfect  date  only,  one  of  the  attesting 
witnesses  must  supply  it  by  making  proof  of 


852.  Le  sattrd-mtiet  en  état  de  con- 
naître la  portée  à'vui  testament  et  le 
mode  de  Le  faire,  et  toute  autre  per- 
donne  lettrée  ou  non,  que  son  infirmité 
n'empêche  pas  d'avoir  'la  même  con- 
naissance et  de  manifester  sa  volonté, 
peuvent  te€^ber  suivant  la  forme  déri- 
vée de  la  loi  d'Angleterre,  pourvu  que 
leur  intention  et  la  reoonnaissance  de 
leur  signature  ou  marque  soient  mani- 
festées en  orésence  des  témoins. 


Cod. — Greenleaf,  Evid.,  loo.  cit. 
Doet.  oan.— 4  Mignault.  C.  c,  200. 

DOCTBINB   ANGLAISE. 

Jarman,  35 Swinburne,  p.  22,  s.  10. — Flood, 

853.  Dans  les  testiaments  faits  sui- 
vant la  même  forme,  les  legs  faits 
aux  témoins,  à  leur  conjoint  ou  à  quel- 
qu'un de  leurs  parents  [au  premier 
degré,]  son't  nuls,  mais  ne  rendent 
pas  nulles  les  autres  dispositions  du 
testasoent. 

La  capacité  de  l'exécuteur  testamen- 
taire de  servir  comme  témoin  suit  les 
mêmes  règles  que  dans  le  testament 
sous  la  forme  authentique. 

Cod— Stat.  Imp.,  26  Geo.  II,  c.  6.— 1  Ste- 
phen. 575.— Alnutt,  Practice  of  WilU,  03, 170. 
—1  Jarman,  on  Wills,  65  (k  s. — Christie,  Précé- 
dente of  Wills,  163,  171,  173 — Parsons,  on 
WnU,  10.— Hem.— L'article  S53,  C.  c,  déjà 
commenté  aussi,  regarde  les  legs  faits  aux  té- 
moins et  à  leurs  parents  ;  la  loi  anglaise  est 
Id  conforme  à  r amendement  suggéré  plus 
haut  quant  aux  testaments  authentiques. 

La  capacité  de  l'exécuteur  testamentaire  de 
serrir  comme  témoin,  est  la  même  dans  chaque 


It,  or  that  the  will  is  the  latest  or  the    only- 
will   of  the  testator  :— Howell,  Probate,  02. 

S.     Initials  are  sufficient: — Jarman,  70. 

852.  Deaf  mutes  capable  of  under- 
standing the  meaning  of  a  will  and  the 
manner  of  making  one,  and  all  other^ 
persons,  whether  litera'te  or  not,  whose- 
infirmity  has  not  rendered  them  inca- 
pable of  so  understanding  or  of  ex- 
pressing their  intentions,  may  dis- 
pose of  property  by  will  in  the  form, 
derived  from  the  laws  of  England, 
provided  their  intention  and  the  ac- 
knowledgment of  their  signature  or- 
mark  are  manifested  in  presence  of 
witnesses. 

803 2    Blackstone,    407 American    Encyclo* 

pedia,  vo  WUls,  243.— 1  Redfleld.  WUU,  53,  57. 
— Williams.    On    Executors,  18  k  8. — Godolph,. 
pt.  1,  c.  11 — Schouler,  Wills,  |  08. 


853.  In  wUls  made  in  the  last  men- 
tioned form,  legacies  made  to  any  of 
the  witnesses  or  to  the  husband  or 
wife  of  any  such  witness,  or  to  any 
relations  of  such  witness  [in  the  first 
degree],  are  void,  but  do  not  annul 
the  other  provisions  of  the  will. 

The  competency  of  testamentary^ 
executors  to  serve  as  witnesses  to 
such  wills,  is  subject  'to  the  same  rules^ 
as  in  wills  in  authentic  form. 

système  de  lois,  ce  qui  est  aussi  consigné  dans, 
cet  article. 

Doot.  can. — 4  Mignault,  C.  c,  806. 

DOCTIIINB   ANGLAISE. 

1.  A  legatee  uuder  the  will  may,  however», 
with  safety  attest  the  execution  of  a  codicil 
which  either  gives  him  nothing  and  vice  versa r 

—Flood,      328 3      Drewsy,      208.— Inderwick» 

Wills,    75— Deane,    Wills,    135 Flood,    Wills,. 

328. 


854.  Dans  le   testament  olographe         854.  In    holograph    wills,    and   in 
el  dans  celui  fait  suivant  la  forme  dé-      wills  made  in  the  form  derived  from 
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Tivée  de  la  loi  d'Angleterre,  ce  qui  se 
^trouve  après  la  signature  du  testateur 
est  regardé  comme  un  nouvel  acte  qui 
doit  être  également  écrit  et  signé  par 
le  testateur  dans  le  premier  cas,  ou 
signé  seulement  dans  le  second.  Dans 
ce  dernier  cas  Tattesta'tion  des  témoins 
doit  être  après  chaque  signature  du 
testateur  ou  après  la  dernière  comme 
attestant  en  entier  le  'testament  qui 
précède. 

Dans  le  testament  suivant  l'une  ou 
l'autre  des  formes  mentionnées  au 
-commencement  du  présent  article,  la 
men'tion  de  la  date  et  du  lieu  n'est 
.pas  requise  à  peine  de  nullité.  C'est 
aux  juges  et  aux  tribunaux  à  décider 
dans  chaque  cas  s'il  résulte  de  son  ab- 
sence quelque  présomption  contre  le 
testament  ou  qui  en  rendent  les  dispo- 
sitions particulières  incertaines. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testa- 
ment soit  signé  à  chaque  page. 

Cod.— Ricard,  part.  1,  n.  1491.— 2  Bourjon, 
'304.— Pothler,  Don.  test.,  299.— Guyot.  Tent., 
167,  169,  170.— Parsons,  on  Wills,  13,  60 — 1 
Jarman,  78,  160. 

Doct.   ean.— 4   Mignault,   C.   c,  301,  306. 

JURISPRUDENCR    CANADIENNE. 

1.  Un  testament  olographe  fait  dans  ces 
termes  :  "  Je  donne  ti  mon  neveu  tout  ce  que 
Je  possède  pour  avoir  eu  soin  de  moi",  est  légal 
et  il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  le  lieu  où 
II  a  été  fait,  ni  la  date  de  sa  confection  :  — 
Taschereau,  J.,  1890,  Reeves  vs  Cameron,  19 
R.  L.,  618.— C.  B.  R.,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  232  ;  16 
L.  N.,  186;  10  R.  L.,  618. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  850,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Bien  que  la  place  naturelle  de  la  signa- 
ture soit  à  la  fin  de  l'acte,  puisqu'elle  exprime 
l'approbation  générale  donnée  par  le  testateur 
■aux  dispositions  de  dernière  volonté  qu'il  vient 
d'écrire,  on  adm«t  cependant  que  renonciation 
des  noms  du  testateur,  vers  -la  fin  de  l'écrit 
t]uaillflé  testament  olograph€,  peut  être  considé- 
rée comme  une  signature,  lorsqu'elle  est  placée 
«près  toutes  les  dispositions  constitutives  du 
testament.      Peu   importe  qu'après  cette  énon- 


the  laws  of  England,  whatever  comes 
after  the  signature  of  the  testator 
is  looked  upon  as  a  new  act,  which  in 
the  former  case  mui^t  likewise  be  writ- 
ten and  signed  by  the  testator  or  sign- 
ed only  in  the  latter.  In  this  latter 
case  the  attestation  of  the  witnesses 
mu^t  follow  each  signature  of  the  tes- 
tator, or  come  after  the  last  as  wit- 
nessing the  whole  of  the  will  pre- 
ceding such  signature. 

In  wills  made  in  either  of  the  forms 
mentioned  in  this  article,  date  and 
place  need  not  be  mentioned  on  pain 
of  nullity.  The  judges  or  courts  must 
decide  in  each  case  whether  their  ab- 
sejice  creates  any  presump'tion  against 
the  will  or  renders  uncertain  any  of 
its  particular  provisions. 


The  will  need  not  be  signed  upon 
each  page. 

elation  du  nom,  il  y  ait  encore  une  suite  d'é- 
criture se  liant  aux  dispositions  testamentaires, 
si  les  mots  qui  suivent  peuvent  être  jugés  sor- 
abondants  et  Inutiles  : — Marcadé,  sur  l'art. 
970,  n.  4.— Merlin,  Rép.,  vo  Signature,  f  S,  art 
7.-4  Boileux.  93.-4  Demante,  n.  115  W«-3  et 
4.-3  Troplong,  n.  1494.— 13  Laurent,  n.  227.  — 

4  Saintespès-Lescot,  n.  1010 — 21  Demolombe, 
n.   114— Coln-Dellsle,  sur  l'art.   97u,  n.  42.— 

5  Taulier,  n.  376. 

•2.  En  France,  comme  sous  TOrd.  de  1735. 
art.  38,  la  date  est  requise  à  peine  de  nullité. 
Notre  article  855  a  fait  disparaître  cette  nul- 
lité : — V.  Pandectes  françaises,  vo  Donations  et 
testaments,  n.  6402  et  s. 

3.  La  mentibn  du  lieu  où  le  testament  est 
fait,  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité:  —  9 
Touiller,  n.  038 — 9  Duranton.  n.  23 — 21  De- 
molombe, n.  28—13  Laurent,  n.  207 — 2  Trop- 
long,  n.  1460— Marcadé  art.  970,  n.  S.— 4 
»alntespès-Lescot,  n.  1001 — Pothier,  Don.,  c. 
1,  art.  2,  I  2. 

V.  A.  :—  1  Duparc-Poullain.  85.  —  Pothier, 
Don.,  c.  1,  art.  2,  i  2,  n.  11. — Coln-DelisJe,  art. 

970,  n.  33,  42 5  Touiller^  n.  375 — 4  Saintea- 

pès-Lescot,  n.  10122.— 7  Aubry  et  Rau,  107.  i 
668 2   Demolombe,  n.   117. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  850,  C.  c. 


-855,  Les    formalités   auxquelles  les         855.  The  formalities  to  which  wills 
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testasnents  sont  a^sujettifi  par  les  dis- 
positions de  la  préeenîte  section  doi- 
vent être  observées  à  peine  de  nullité, 
à  moins  d'une  exception  à  ce  sujet. 

Néanmoins  le  testaonent  fait  appa- 
renmient  sous  une  forme  et  nul  comme 
tel  à  cause  de  Tinobservation  de  quel- 
que formalité,  peut  être  valide  comme 
fait  sous  une  autre  forme,  s'il  contient 
tout  ce  qu'exige  cette  dernière. 

Cod.— 7  Decs,  des  Trlb.  B.  C,  Lambert  va 
Gauvreau,   277 — 1   Ricard,  part.   1,  n.  1617. — 

C.     N.     1001 Rem. — L'on     espère     qu'aucune 

règle,  dans  cette  sectton,  ne  sera  trouvée  sim- 
plement Indicative.  Le  cas  d'exception  à  cet 
article  S55  est  cependant  prévu.  Il  y  aurait 
par  exemple  une  telle  exception  &  l'égard  du 
dépôt  requis  de  ceux  qui  remplacent  les  no- 
taires dans  des  cas  particuliers. 

O.  H.  1001. — Les  formalités  auxquelles  les 
divers  testaments  sont  assujettie  par  les  disposi- 
tions de  la  présente  section  et  de  la  précédente, 
doivent  être  observées  à  peine  de  nullité. 

Aao.  dr Ord.   Test.,  1735.  art.  47.— Toutes 

les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  qui 
concernent  la  date  et  la  forme  des  testamens, 
codicilles  ou  autres  actes  de  dernière  volonté, 
et  les  qualités  des  témoins,  seront  exécutées  à 
peine  de  nullité,  sans  préjudice  des  autres 
moyens  tirés  des  dispositions  des  lois  ou  des 
coutumes,  ou  de  la  suggestion  et  captation  des 
dits  actes,  lesquels  pourront  être  allégués, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'Inscrire  en  faux 
&  cet  effet,  pour  y  avoir  par  nos  juges  tel  égard 
qu'il  appartiendra. 

Cono.— C.  c,  756,  830  et  s.,  851,  1221. 

Doet.  oan. — Dorlon,  Preuve,  103. — 4  Mlgnault, 
C.   c,  265,  267. 

JURISPBUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  will,  invalid  according  to  the  French 
law,  and  not  executed  according  to  the  provi- 
sions of  the  Statute  of  Frauds,  so  as  to  pass 
freehold  lands  in  England,  will  not  pass  lands 
In  Canada,  although  it  would  pass  copyhold  or 
If'asehold  property  In  England  :— P.  C,  1834, 
Meilklejohn  vs  Atty  Oenl,  Stuart's  R.,  581  ; 
1  R.  J.  R.  Q.,  282,  500.— iCnapp,  P.  C,  328  ; 
Ueauchamp,  J.  P.  C,  338,  836. 

2.  I*n  testament  reçu  par  un  notaire  en* 
présence  de  deux  témoins,  ne  peut  valoir 
comme  testament  solennel,  si  l'un  des  témoins 
n'avait  pas  J'ftge  de  vingt  ans  accomplis,  mais 
peut  valoir  suivant  les  dispositions  des  lois 
d'Angleterre,  suivies  à  cet  égard  dans  le  Bas- 
Canada,  le  notaire  et  les  deux  témoins  étant 
considérés  dans  ce  cas  comme  suffisants  pour 
attester  l'exécution  de  ce  testament: — C.  B.  R., 
1857.  Lambert  à  CHiuvreau,  7  L.  C.  R.,  211  \  1 


are  subjected  by  the  provisione  of  the- 
present  section  must  be  observed  on 
pain  of  nullity,  unless  there  is  some: 
particular  exception  on  the  subject. 

Nevertheless  wills  purporting  to  be 
made  in  one  form,  which  are  void  as. 
such  in  confiequenoe  of  the  inobser- 
vance of  some  formality,  may  be  valid 
as  made  in  another  form,  if  they  con- 
tain all  the  requisites  of  the  latter. 

J.,  206  ;  5  fi.  J.  R.  Q.,  244;  6  R.  J.  R,  Q.,  242  ; 
12  R,  J.  R.  g.,  410. 

3.  Un  testament  commencé  sous  une  forme- 
ct  nul  comme  tel,  il  cause  de  quelques  défauts 
de  formalité,  peut  valoir  comme  fait  sous  une- 
autre  forme,  s'il  a  les  qualités  requises  pour 
cette  dernière  :— C.  P.,  1872,  Mignault  &  Malo^ 
3  R.  L„  606  ;  16  L.  O.  J.,  288  ;  4  P.  C,  AiPPo 

123;  8  Moorc,  A'.  8.,  347 Beauchamp,  J.    P. 

C,  850.— C.  B,  R.,  1875;  Canac    &    Canac,    1 
Q.  L.  R.,  50  ;  20  R.  J.  R.  Q.,  47.  570,  574,  575  ;. 
41  L.  J.  P.  O.,  11  ;  26  L.  T.,  329. 

DOCTRINE    FBANCAISE. 

Rég. — Contra  furls  civilis  régulas  pacta  con- 
venta  rata  non  haA>entur. 

1.  Il  n'est  pas  impossible  que  les  dernières 
volontés  du  testateur  soient  susceptibles  d'exé- 
cution, malgré  une  nullité  de  forme,  c'est  ce 
qui  arriverait  au  cas  où  l'acte  testamentaire, 
nul  dans  la  forme  que  le  testateur  s'était  pro- 
posé de  suivre,  se  trouverait  réunir  les  condi- 
tions essentielles  de  validité  nécessaires  dans 
une  autre  des  formes  organisées  par  le  Cod^ 

civil:— 5  Touiller,  n.  480 1   Grenier,  n.    276 

his, — 9  Duranton,  n.  138. — 3  Troplong,  n.  1604. 
— 4  Demante,  n.   121   liis-1. — 7  Aubry  et  Rau, 

142,    i   671 21*  Demolombe,  n.   408,   409.— 13 

Laurent,  n.  428. — Contra: — Favard,  Rép.,  vo 
Testament,  s.  1,  §  4,  n.  16. — Coin-Dellsle,  sur 
l'art.  976,  n.   15. 

2.  irn  testament  nul  ne  peut  être  validé 
par  une  clause  de  simple  confirmation  contenue 
dans  un  testament  postérieur. 

3.  II  faut  de  toute  nécessité,  que  les  dispo- 
sitions du  premier  testament  soient  reproduites 
dans  le  second,  de  telle  manière  que  celui-ci 
puisse  se  suffire  à  lui-même,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  recourir  à  l'ancien  : — 13    Laurent,    n. 

459 7  Aubry  et  Bau,  95,  |  664  ;  508,  |  724.— 

21  Demolombe,  n.  46,  47  ;  t.  29,  n.  750.  —  2 
Bayle-Moulllard,  sur  Grenier,  n.  222,  note  a. 
— 4  Colmet  de  Santerre  de  Demante,  n.  140 
bis-1. 

4.  Les  héritiers  qui  ont,  volontairem-ent  et 
en  connaissance  de  cause,  exécuté  le  testament 
de  leur  auteur,  ne  sont  plus  recevables  &  en- 
demander  la  nullité  : — Marcadé,  sur  l'art.  1340,. 

n.  4 2  Grenier,  n.  325. — 0  Duranton,  n.  174. — 

7  Aubry  et  Rau,  05,  i  664';  508.  9  724.-29  De- 
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molombe,  n.  750 — 7  Touiller,  n.  73. — Cofitn»:— 
13  Laurent,  n.  461,  462. 

5.  La  confirmation  ou  ratification  d'un  tes- 
tament n'emporte  renonciation  aux  x\ces  de 
forme  et  à  toutes  autres  exceptions,  qu'autant 

"Qu'elle  a  Heu  en  conuAlssance  de  ces  vices  et 
exceptions,  et  avec  IMntentlon  de  renonciation, 

■  sans  qu'il  y  ait  Heu  d'ailleurs  de  distinguer  entre 
la  ratification  expresse  et  la  ratification  ta- 
cite:—2  Grenier,  n.  325.^-0  Duranton,  n.  174. 
— Vazellle,  sur  l'art.  1001,  n.  9 — Marcadé,  sur 


l'art.  1340,  n.  1 — 7  Aubry  et  ïtau,  »5.  S  064— 
13  Laurent,  n.  467,  468. 

y.  A.  :— 21  Demolombe,  n.  408,  409,  488,  488. 
—7  Aubry  et  Rau,  93,  95,  96,  S  664  ;  142.  S  67L 
—5  Touiller,  n.  480 — 1  Grenier,  n.  276  bU.— 
9  Duranton,  n.  138 — 3  Troplong.  n.  1654.  —  4 
Bernante,  n.  121  bis-l — 13  Laurent,  n.  428» 
456 — Favard,  Jiép.,  vo   Testament,  s.   1.    |   4. 

n.   16 Coln-Dellsle,  sur  l'art.  976,  n.  15 0 

Duranton,  n.  174. 


Section  III, 


Section  III, 


-DE  LA  VERIFICATION  ET  DE  LA  PBEUVB 
DES  TESTAMENTS. 

856.  Les  minuteâ  et  les  copies  léga- 
lement certifiées  des  testain;eiit6  faits 
suivant    la  forme    authentique    font 
preuve  de  la  même  manière  que  les 
.autres  écri'ts  authentiques. 

Cod — Code  civil  B.  C,  art.  1205. 

857.  Le  testament  olographe  et 
•celui  fait  suivant  la  forme  dérivée  de 
la  loi  d'Angleterre  sont  'présentés  pour 
vérification  au  'tribunal  ayant  juridic- 
tion supérieure  de  première  instance 
dans  Le  distirict  où  le  défunt  avait  son 
domicile,  et,  à  défaAit  de  domicile,  dans 
celui  où  il  est  décédé,  ou  à  Tun  des 
juges  de  ce  tribunal,  ou  au  protono- 
taire du  distriidfc.  Le  tribunal,  le  juge . 
ou  le  protonotaire  reçoit  les  déclara- 
tions par  écrit  et  sous  serment  de  té- 
moins compétents  à  rendre  témoi- 
.gnage,  lesquelles  dem.euTent  annexées 
à  ^original  du  testament,  ainsi  que  le 
jugement,  s'il  a  été  rendu  hors  de  cour, 
ou  une  copie  certifiée,  s'il  a  été  rendu 
par  le  tribunal.  Il  peut  ensuite  être 
délivré  slux  intéressés  des  copies  ceipti- 
fiécs  du  testament,  de  la  preuve  et  du 
jugemen'fc,    lesquelles    sont    authentî- 

'ques,  et  font  donner  effet  au  testament, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  infirmé  sur  contes- 
tation. 


DP  THE  PROBATE  AND  PROOF  OF 

WILLS. 

856.  The  originals  and  legally  cer- 
tified copies  of  wills  made  in  authentic 
form  make  proof  in  the  same  manner 
as  other  authentic  writings. 

Boot,  oan.— 4  Mlgnault,  C.  c,  311. 

857.  Holograph  wills  and  those 
made  in  the  form  derived  from  the 
laws  of  England,  mu^t  be  presented 
for  probate  to  the  court  exercising 
^superior  original  jurisdiction  ia  the 
district  in  which  the  deceased  had  his 
domicile,  or,  if  he  had  none,  in  the  dis- 
trict in  which  he  died,  or  to  one  of 
the  judges  of  such  court,  or  'to  the  pro- 
thonotary  of  the  district.  The  court, 
or  judge,  or  the  prothonotary,  receives 
the  depositions  in  writing  ajid  under 
oath  of  witnesses  oompetent  to  give 
evidence,  and  these  depositions  re- 
maiu  affixed  to  the  original  will,  toge- 
ther with  the  judgment,  if  it  have 
been  rendered  out  of  court,  or  a  cer- 
lified  copy  of  it,  if  it  have  been  ren- 
dered in  court.  Parties  interested  may 
then  obtain  certified  copies  of  the 
^viU,  the  proof  and  the  judgment, 
which  copies  are  authentic  and  give 
effect  to  the  will  until  it  is  set  aside 
upon  contestation. 
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Si  le  testament  se  trouve  déposé  en 
original  chez  un  notaire,  le  tribunal, 
le  juge  ou  le  protonotaire  se  fait  re- 
mettre cet  original. 

Lorsqu'une  personne^  qui  a  eu  et  a 
oessé  d'avoir  son  domicile  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  décède  hors  de  la 
dite  province,  ayant  fait,  hors  de  la 
'dite  'province,  un  testament  valable 
suivant  nos  lois,  et  que  cette  personne 
laisse  des  biens  dans  la  provinoe  de 
Québec,  ce  testament  pourra  être  vé- 
rifié dans  cette  province,  dans  un  des 
difitricts  où  elle  aura  laissé  des  biens 
comme  s^il  y  eût  été  fait  et  que  la  per- 
sonne décédée  y  eût  eu  son  domicile. 

Cod.— Alnutt,  on  Wilïa,  6-1 8.— 41  Geo.  III,  c. 
4,  8.  2.— S.  R.  B.  C,  c.  34,  8.  3 — ^Weatherly, 
Guide  io    probate,    323 — PoUiier,    Don.    test., 

300 8  Encyel,  Method,,  26—6  Brillon,    661, 

n.  176. — 2  Stephen,  193 — Lovelass,  on  WilU, 
391,  417 — Dorion  &  Dorion,  Jugt.  en  appel; 
1861. — Rem. — Le  testament  mystique  n'ayant 
pas  Heu  parmi  nous,  le  notaire  chez  qui  le 
testament  a  été  déposé  ne  peut  au  moyen  de 
l'acte  de  dépôt  suppléer  la  yérlflcation,  mais 
<;e  dépôt  par  le  testateur  est  une  présomption 
^ave. 

C.  V.  1007. — Tout  testament  olographe  sera, 
avant  d'être  mis  â.  exécution,  présenté  au  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  de  Tar- 
rondlssement  dans  lequel  la  succession  est  ou- 
verte.. Ce  testament  sera  ouvert,  s'il  est  ca- 
cheté. Le  président  dressera  procès-verbal  de 
la  présentation,  de  l'ouverture  et  de  l'état  du 
testament,  dont  il  ordonnera  le  dépOt  entre  les 
mains  du  notaire  par  lui  commis — Si  le  testa- 
ment est  dans  la  forme  mystique,  sa  présenta- 
tion, son  ouverture,  sa  description  et  son  de- 
pot, seront  faits  de  la  même  manière;  mais 
l'ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence 
de  ceux  des  notaires  et  des  témoins,  signataires 
de  l'acte  de  suscriptlon,  qui  se  trouveront  sur 
les  lieux,  ou  eux  appelés. 

Cono.— C.  c  600,  850;  C.  p.  c,  1336o,  1367, 
1430. 

8tat. — ^Le  dernier  paragraphe  de  l'article  a 
•été  ajouté  par  2  Ed.  VII,  c.  37. 

Validation.— ^0  V.,  c.  56,  art.  2.— Les  testa- 
ments qui  ont  été  vérifiés  en  ila  manière  indi- 
quée dans  la  section  précédente,  (art.  1336a^' 
<7.  p.  c),  deipuls  l'entrée  en  vigueur  du  C.  c, 
sont  déclarés  l'avoir  été  validement,  de  même 
que  si  la  section  précédente  eût  toujours  été 
«n  vigueur. 

Deet.  can — 4  Mignault,  C.  c,  312,  316. 


If  the  original  of  the  will  l>e  depo- 
sited with  a  notary,  the  court  or 
judge  or  the  protlionotary,  causes  such 
original  to  be  delivered  up. 

A\'hen  a  person,  who  has  had  and 
has  oeased  to  have  his  doanicile  in  the 
Province  of  Quebec,  dies  outside  tlie 
said  province,  having  made,  outside 
the  said  province,  a  will  which  k  valid 
under  our  laws,  and  such  person  leaves 
property  in  the  province  of  Quebec, 
such  will  may  be  proved  in  this  pro- 
vince in  any  district  in  which  he  may 
have  left  property,  as  if  it  had  been 
made  and  such  person  bad  his  domicile 
therein. 

JURISPBUDBKCE    CANADISNNB. 

1.  SI  le  testament  se'  trouve  déposé  en  ori- 
ginal chez  un  notaire,  le  tribunal,  le  Juge,  ou 
le  protonotaire  se  fait  remettre  cet  original. 
Le  notaire  n'a  pas  le  droit  d'ouvrir  J'enveloppe 
contenant  un  testament  olographe  si  ce  n'est 
en  présence  et  sur  l'ordre  d'un  Juge  : — C.  B.  R., 
Orant  eae-parte,  Stuart's  Reports,  60. 

2.  Quoiqu'un  testament  olographe  soit  écrit 
avec  une  orthographe  excessivement*  vicieuse  et 
soit  presque  inintelligible,  cependant  il  pourra 
être  vérifié  et  prouvé  du  moment  qu'il  y  a  une 
possibilité  absolue  de  le  Idre  et  de  le  com- 
prendre:—C.  B.  R.,  1824,  Dorion  &  Dorion,  3 
L.  C.  J.,  22;  7  R.  J.  R.  Q.,  336,  341,  345. 

3.  L'n  Juge  de  la  cour  supérieure  pour  Ife* 
Bas-Canada,  à  Montréal,  n'a  aucune  Juridic- 
tion pour  recevoir  l'affidavit  des  témoins  à  un 
testament,  ou  d'en  accorder  le  probate,  le  testa- 
teur étant  décédé  dans  le  district  de  Beauhar- 
nols.  Pour  cet  objet  l'on  doit  s'adresser,  à  un 
Juge  ou  au  protonotaire  de  la  cour  dans  les  li- 
mites du  district  de  Beauharnois  : — Smith,  J., 
1860,  Ew  parte  Siceet,  10  L.  C.  R.,  451  ;  8  iï.  J. 
R.  Q.,  459. 

4.  Le  mode  et  la  preuve  d'un  testament 
verbal  ou  nuncupatlf  anglais  n'est  pas  ré- 
gi par  les  lois  françaises,  ni  quant  û.  sa 
confection,  ni  quant  ft  la  preuve  ou  vérifi- 
cation (probate)  qui  doit  en  être  faite.— Et  le 
Jugement  de  vérification  n'a  pas  non  plus  toute 
la  force  de  chose  Jugée  qu'il  a  en  Angleterre  et 
n'empêche  pas  la  contestation  de  la  valaditC» 
du  testament  : — C.  P.,  1872,  Mignault  &  Malo, 
3  R.  L.,  606  ;  16  L.  C.  J.,  288  ;  2  R.  C,  229  ;  8 
Moore's  P.  C.  R.,  N.  S.,  347  \  ^  L.  R.  P.  C.  A., 
123  ;  20  R.  J.  R.  Q.,  47,  570,  574,  576  ;  41  L.  J., 
P.  C,  11  ;  26  L.  T.,  329  ;  4  P.  C.  App.,  123  ; 
Bcauchamp,  J.  P.  C.,  359 — Tait,  J.,  1894,  The 
St  George  Society  vs  Nichols,  R.  J.  Q.,  5  C. 
S.,  273. 
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6.  Where  there  is  a  variance  between  two 
authentic  copies  of  the  probate  of  a  holograph 
will,  one  making  the  amount  of  a  legacy  two 
thousand  dollars,  and  the  other  ten  thousand, 
the  Court  will  decide  the  matter  upon  an  in- 
spection of  the  original  will  (whereof  its  of- 
ficer is  the  custodian),  without  th«  necessity  of 
a  resort  to  improbation  of  the  official  copies  ; 
only  the  most  plainly  positive  enactment  should 
prevent  its  doing  so,  and  the  provisions  of  Art. 
857,  C.  c,  cannot  be  construed  as  such  an 
enactment.  An  error,  or  alleged  error,  made  in 
copying  a  will  into  the  register  is  not  matter 
for  improbation,  but  for  rectification  on  peti- 
tion .—Aiulretrs^  J.,  1886,  Miller  vs  Tapp,  R. 
J.  Q.,  9  C.  B.,  263. 

DOCTRINE    FBAMCAISS. 

1.  L'inobservatlion  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  857,  pour  la  préaentation  et  vérifica- 
tion du  testament  olographe,  n'entratne  pas  la 
nullité  du  testament: — Merlin,  Rép.,  vo  Testa- 
ment, s.  2,  i  4,  art.  6,  n.  2. — 2  Grenier  et  Bayle- 


Mouillard,  n.  290 — 3  Massé  et  Vergé,  sur  Za> 
char  le,  253,  i  480,  n.  3.—^  Troplong.  n.  1819  — 

7  Aubry  et  Bau,  444,  |  710.^14  Laurent,  n.  20. 

2.  En  principe,  en  ce  qui  regarde  la  force 
probante,  le  testament,  même  après  sa  vérifica- 
tion, n'est  toujours  qu'un  acte  sous  seing  privé  : 
— 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  553 — 13  Laurent,  n. 

229.-7  Aubry  et  Bau.  108,  |  669 *2l  Demo- 

lombe,  n.  142  et  s. — Marcadé,  art.  970,  n.  6. — 
5  Touiller,  n.  502.— 9  Durantonv  n.  444. --2. 
Delvincourt,  80,  note  2. 

3.  Cette  vérification  peut  avoir  lieu  de  toute 
manière,  ainsi  on  peut  avoir  recours  à  l'exper- 
tise et  à  la  preuve  testimoniale: — 2  Grenier» 
n.  292  biê. — Merlin,  Rép.,  vo  Testament,  s.  2,. 
i  4,  art.6,  n.  8.— Vazeille,  art.  1008,  n.  12.  —  7. 
Aubry  et  Bau,  109,  |  669. 

V.  A.:— 7  Aubry  et  Bau,  443.  i  710.— 21  De- 

molombe,  n.  493,  500 14  Laurent,  n.  14,  16. — 

9  Duranton,  n.  196 Coin-Dellsle,  art.  1007,  n^ 

8  et  s. 


858.  Il  n'est  paë  nécessaire  que  l'hé- 
ritier du  défunt  soit  appelé  à  la  véri- 
fication ainsi  faite  d'un  testament,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  ainsi  ordonné 
dans  des  cas  particuliers. 

L'autorité  qui  procède  à  cette  véri- 
fication prend  connaissance  de  tout  ce 
qui  concerne  le  testament. 

La  vérification  ainsi  faite  d'un  tes- 
tament n'en  empêche  pas  la  contesta- 
tion par  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

Cod— Alnutt,  loc.  ci*.— Weatherly,  1.— 1  Jar- 
man,  22-3— 1  Greenleaf,  S  518;  2  Do.,  344.  | 
691.  692. 

Doct.  oan. — 4  Mignault,  C.  c,  314. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  By  the  uninterrupted  practice  of  th(e 
Canadian  courts  since  1801,  the  grant  of  pro- 
bate is  not  of  that  binding  and  conclusive 
character  which  attaches  to  it  In  England  and 
does  not  prevent  the  heirs  from  impugning  the 
validity  of  a  will  in  their  defence  to  an  action 
brought  by  a  legatee  under  the  will.  The  law 
which  introduced  into  Canada  the  English  law 
as  to  wills,  must  be  considered  as  having  in- 
troduced it  with  all  its  incidents,  and  there- 
fore with  the  admissibility  of  oral  evidence  : — 
P.  C,  1872,  Mignault  &  Malo,  14  L.  C.  J.,  141  ; 
10  L.  C.  J.,  288;  2  R.  L.,  186;  3  R.  L.,  606;  2 
R.  C,  220  ;  4  L.  R.,  P.  C.  Appel,  123  ;  8  Moore, 


858.  The  heir  of  'the  deceased 
need  not  be  summoned  to  the  probate 
thu8  made  of  the  will,  except  it  is  so- 
ordered  in  particular  cases. 

The  functionary  who  takes  the  pro- 
bate takes  cognizance  of  all  that  re- 
lates to  the  will'. 

The  probate  of  wills  does  not  pre- 
vent their  contestation  by  persons  in- 
terested. 

y.  8.,  347  ;  Beauchamp,  J.  P.  C,  359  ;  20  R.  J.. 
R.  Q.,  47,  570,  574  ;  41  L.  J.  P.  C,  11  ;  26  L. 
T.,   329. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  Juridiction  de  la  cour  dans  la  vérifi- 
cation du  testament  est  volontaire  ou  gracieuse,, 
en  ce  sens  que  son  ministère  est  passif.  Il  ne 
peut  refuser  la  vérification  prouvée  et  n'a  point 
à  examiner  si  le  testament  qui  lui  est  présenté 
est  ou  non  régulier  en  la  forme  : — Merlin,  Rép., 
vo  Jurid.  volont.  et  vo  Testament,  s.  2,  §  4,  art. 
6.— Coin-Dellsle,  art.  1007,  n.  7 — 2  Bayle^ 
Mouillard,  sur  Grenier,  n.  290,  note  c. — 4  Trop- 
long,  n.  1821.— 21  Demolombe,  n.  502. 

V.  A.  :^6  Aubry  et  Rau,  130,  i  711 — 5  Toui- 
ller, n.  408,  504. — B^avard,  vo  Scelles,  S  1.  n.  1. 
-A  Troplong.  n.  13»4,  1827  &  1830.— Merlin, 
Rép.,  vo  Testament,  s.  2,  S  4,  art.  5  ;  Quest.,  vo 
Légataire,  f  2.-3  Massé  et  Vergé,  282. 


869.    La  reconnaissance    du  testa-         869.   The  acknowledgment  of  a  will 
ment  par  l'héri'tier  ou  quelque  partie     by  the  heir  or  by  any  interested  per- 
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intéressée  a  ses  effets  contre  eux,  quant 
à  la  faculté  de  contester  ultérieure- 
ment sa  validité,  mais  n^empêche  pas 
la  vérifica'tion  et  le  dépôt  au  greffe 
en  la  manière  requise  quant  aux  autres 
intéressés. 


Ood. — s.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  26,   |  2 hOY^ 

lass,  on  Waiê,  418. 

Doot.  oan. — ^4  Mignault,  C.  c.,  312. 


DOCTBINE    FSANCAI8B. 

21   Demolombe,  n.   152,   1G3,  508 Coin-De- 

lUle,  Rev,  crit.,  1858  ;  t.  8,  759  ;  Id.,  art.  1007, 


son  bas  its  effect  against  him,  as  re- 
gards  his  right  to  oomtest  its  validity 
subsequen-tly,  but  does  not  prevent 
the  pfobate  and  the  depositing  of  the 
will  with  the  prothonotary  in  the 
proper  manner,  in  so  fsac  as  conicerns 
other  parties  interested. 

1008,  n.   619 Merlin,  Rep.,  vo  Teêtament,  s. 

2,  S  4,  art.  5,  n.  2,  5 2  Delyincoart,  n.  388 

2  Vaaellle,  art.  1007,  n.  2 — 2  Grenier,  n.  290. 
—4  Troplong,  n-.  1819.— 7  Aubry  et  Rau,  110,  | 
669 — 4  Saintespès-Lescot,  n.  1346.— 2  Bayle- 
MouUlard,  sur  Qrenier,  n.  202  ter.  — 13  Laa- 
rent,  n.   239. 


860.  Lorsque  la  minute  ou  roiriginal 
d^un  testament  ont  été  perdus  ou  dé- 
troits par  cas  f  oittuit,  après  le  décès 
du  testateur,  ou  sont  détenus  sans  col- 
lusion par  la  partie  adverse  ou  par  un 
tiers,  la  preuve  de  ce  testament  peut 
être  faite  en  la  manière  réglée  pour  le 
cas  quant  aiux  autres  actes  et  écrits  au 
titre:  Des  Obligations. 

Si  le  testament  a  été  détruit  ou 
perdu  avant  le  décès  du  testateur  et 
qu'il  n'ait  pas  connu  le  fait,  la  preuve 
peut  également  s'en  faire  comme  si 
l'accident  n'était  arrivé  qu'après  son 
décès. 

Si  le  testateur  a  connu  la  destruc- 
tion ou  la  perte  du  testament  et  s'il 
n'y  a  pas  suppléé,  il  est  censé  l'avoir 
révoqué,  à  moins  d'une  manifestation 
postérieure  de  la  volonté  d'en  main'te- 
nir  les  dispositions. 

Ood— Code  civil  B.  C,  arts  27,  1217,  1218, 
1219,  1^3.— Troplong,  n.  2106.— Lovelass,  on 
WUle,  34«,  860 — 8.  R.  B.  C,  c,  37,  s.  25.  S  2. 

Oono.-^.  c,  892,  I  3,  1233,  |  6. 

Doot.  oan.— 4  Mlgnault,  C.  c,  277,  278,  279, 
419. 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

1.  L'art  1233,  C.  c,  qui  permet  la  prenne 
par  témoins  dans  les  cas  où  l'acte  écrit  a  été 
perda  par  cas  imprévu,  ou  se  trouve  en  la  pos- 
session de  la  partie  adverse,  ou  d'un  tiers,  sans 
collusion  de  la  partie  réclamante,  et  ne  peut 


860.  When  the  minute  or  the  ori- 
ginal of  a  wiU  has  heen  lost  or  des- 
troyed hy  a  fortuitous  event,  after  *the 
death  of  the  testator,  or  has  been 
withheld  withouft  collusion,  by  an  ad- 
versary or  by  a  third  party,  the  will 
may  be  proved  in  the  manneir  provided 
in  such  case  for  other  adbs  and  writ- 
ings in  the  title  Of  Obligations. 

If  the  will  have  been  destroyed  or 
lost  before  the  death  of  the  testator 
without  the  fact  ever  having  come  to 
his  knowledge,  it  may  be  proved  in 
the  same  manner  as  if  the  accident  had 
occured  after  his  death. 

If  the  testator  knew  of  the  destruc- 
'tion  or  loss  of  the  will  and  did  not  pro- 
vide for  such  destruction  or  loss,  he 
is  held  to  have  revoked  it,  unless  he 
subsequently  manifests  his  intention 
o(f   maintaining   it»  provisiomis. 

être  produit,  s'applique  aux  testaments  : — 3 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharlie,  20,  note  7,  S 
416 — Merlin,  Quest,  de  dr.,  vo  Suppreeêion  de 

titres,  S  1 9  Duranton,  n.  48 — 5  Touiller,  n. 

606. — 2  Grenier,  n.  224. — 4  Saintespès-Lescot, 
n.  1014.-^21  Demolombe,  n.  34. — 13  Laurent» 
n.  113,  114.  —  2  Baudry-Lacantinerie,  n.  &45. 
~7  Aubry  et  Rau.  10,  S  647. 

2.  La  perte  ou  la'  destruction  d'un  testament 
ne  peut  être  prouvée  par  témoins  qu'autant  que 
les  faits  articulés  sont  extrêmement  graves, 
précis  et  concordants  :  — Rolland  de  VlUargues, 
vo  Preuve,  n.  115,  116 — 2  Bayle-MoulHardp 
sur  Grenier,  239,  note  e. — 7  Aubry  et  Ran,  11, 

45 
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i  647 21-  Demolombe,  n.  ai. — 13  Laurent,  n. 

118. 

3.  Lorsque  c'est  par  suite  d'un  événement 
de  force  majeure  que  le  testament  a  été  détruit, 
il  ne  suffirait  pas  d'établir  l'existence  du  testa- 
ment, il  faudrait  de  plus  prouver  que  le  testa- 
ment était  revêtu  de  toutes  les  formalités  vou- 
lues par  la  fol.  Au  contraire,  il  résulte  du 
fait  que  la  destrucflon  du  testament  en  ques- 
tion a  été  opérée  par  la  personne  même  ft  qui  il 
pouvait  porter  préjudice,  une  présomption  en 
faveur  de  sa  régularité,  de  telle  sorte  que  le 
demandeur  ne  serait  pas  obligé  de  fournir  la 
preuve  de  ce  chef: — 5  TouUier,  n.  666  et  t.  9, 
n,    216,   218 3   Troplong,   n.    1462,   14ô8.  —  2 


Bay le-Moui Hard,  sur  Grenier,  n.  224,  note  e. — 

7  Aubry  et  Rau,  10,  {   647 ^21  Demolombe,  n. 

32 13  Laurent,  n.  116,  117.— 9  Duranton,  n. 

48 5  Massé  et  Vergé,  sur  2^chariae,  20,  note 

7,   i  416. 

4.  Lorsque  la  disposition  du  teatament  e«t 
antérieure  au  décès  du  tesuteur,  le  légataire 
doit  encore  prouver  d'une  maifière  certaine  que 
le  testament  a  péri  par  cas  fortuit,  contraire- 
ment à  la  volonté  du  testateur,  et  que  celui-ci 
est  décédé  dans  l'ignorance  de  cette  perte t  —  5 
Touiller,  n.  666.-3  Troplong,  n.  1403.— 4  Saln- 
tespès-Lescot,  n.  1014. — 4  Demante,  n.  114  bit- 
1. — 21  Demolombe,  n.  34. 


861.  Dans  les  cas  où  Ton  peut,  con- 
f onnément  à  Tai'tâcle  qui  précède,  faire 
la  preuve  judiciaire  d^un  testament  qui 
n'est  pas  représenté,  il  peut  aussi  en 
être  fait  une  vérification  sur  requête 
à  cet  effet,  sur  preuve  non  équivoque 
des  faits  qui  jus^tifient  cette  procédure, 
ainsi  que  du  contenu  du  tiestament. 
En  ce  cas  le  testament  est  censé  vé- 
rifié tel  que  compris  dons  la  preuve 
trouvée  suffisante,  et  avec  les  modifi- 
cations qui  peuven't  être  oontenues  au 
jugement. 


Cod.— Weatherly,    86-7-8.  —  Alnutt,    136. 
Greenleaf,  i  i  688a,  693 1  Jarman,  136. 

Scot.  oan. — 4  Mignault,  C.  c,  315. 


—  a 


861.  In  cases  where,  in  conformity 
with  the  preceding  article,  a  non-pro- 
duced will  may  be  judicially  proved,  a 
probate  of  it  may  also  be  obtained, 
upon  petition  to  that  e£Eec^t  and  posi- 
tive proof  both  of  the  facts  which  jus- 
tify such  a  proceeding  and  of  the  con- 
tents of  the  will.  In  such  case  pro- 
bate of  'the  will  is  held  to  be  estab- 
lished accoiding  to  the  proof  deemed 
sufficient,  and  to  whatever  modifica- 
tions may  be  found  in  the  judgmerft. 

DOCTBINB    FBAKQAISB.^ 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  860,  C.  c. 


862.  La  suffisance  d^un  seul  témoin 
s  étend  à  la  vérifijcation  et  à  la  preuve 
des  testaments,  même  de  ceux  détruits 
ou  perdus,  si  le  tribunal  ou  le  juge  sont 
sa'tisfaits. 

Cod.— Alnutt,  170 2  Greenleaf,  |  694. 

Oono.— C.  p.  c,  312. 


862.  The  sufficiency  of  one  witness 
applies  to  the  probate  and  proof  of 
wills,  even  of  those  lost  or  destroyed,  if 
the  court  or  judge  be  satisfied. 

•  Doot.  can. — 4  Mignault,  C.  c  313. 


Section  IV, 


Section  IV. 


DBS  LBGS. 


1.  Des  legs  en  générah 


OF  LEGACIES. 


1.  Of  legacies  in  general. 


863.  La  disposition  qu'une  personne  863.    Testamentary  dispositions  of 

fait  de  ses  biens  par  testament  cons-      property    constitute    legacies,    either 
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"titue  un  legs  universel,  ou  à  titre  uni- 
Tersel,  ou  un  legs  à  titre  particulier. 

Cod.— Domat,  Legs,  s.  1,  n.  1 — Guyot,  Legs, 
401.— Pothler,  Test.,  315.— Code  civil  B.  C, 
Jirt.   840— C.  N.   10O2,   1004. 

C.  H.  1002 ^V.  sous  l'art.  840,  C.  c. 

C.  H.  1004. — Lorsqu'au  décès  du  testateur,  11 
j  a  des  héritiers  auxquels  un€  quotité  de  ses 
biens  est  réservée  par  la  loi,  ces  héritiers  sont 
^saisis  de  plein  droit,  par  sa  mort,  de  tous  les 
Mens  de  la  succession,  et  le  légataire  universel 
est  tenu  de  leur  demander  la  délivrance  des 
4>iens  compris  dans  le  testament. 

Gone C.  c,  607,  763,  873,  905  et  s. 

Scot.  can. — 2  Beaublen,  Lois  civ.,  116.  —  4 
Jlignault,  C.  c,  318. 

DOCTRINE    FBANCAISS. 

1.  L* intention  par  laquelle  un  testateur^ 
Après  avoir  déclaré  instituer  un  légataire  uni- 
versel, énumère  comme  étant  compris  dans  le 
legs  tous  les  bien»  qu'il  possède  actuellement, 
Ji'empéche  point  ce  legs  d'etre  universel,  alors 
.surtout  que  son  intention  de  faire  un  legs  de 
.cette  nature,  ressort  de  l'ensemble  du  testa- 
ment : — 9  Duranton.  n.  180,  181. — 2  Grenier,  n. 

288 3  Massé  et    Vergé,    sur    Zacharl»,    249, 

note  8,  I  487 21  Demolombe,  n.  525,  536.  —  7 

Aubry  et  Rau,  463,  S  714. — 13  Laurent,  n.  477, 
513,  528 2   Baudry-Lacantinerle,  n.  '579. 

2.  L'indication  des  parts  assignées  il  cha- 
cun de  deux  légataires  universels  conjoints  n'a 
j>aa  nécessairement  pour  effet  de  dénaturer  la 
disposition  et  de  transformer  le  legs  universel 
•en  legs  à  titre  universel: — 5  Touiller,  n.  505, 
^06. — 9  Duranton,  n.  180,  505. — 7  Aubry  «[t 
Jtau,  464,  i  714 13  Laurent,  n.  511 — 2  Bau- 


universal,  or  by  general  title,  or  by 
particular  title. 

dry-Lacantlnerle,  n.  581. — Contra: — 2  Delvln- 
court,  89,  note  11. — 2  Proudhon,  Usufr.,  u.  709, 
710. — 4  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  De- 
mante,  n.  199  hiS'6. 

3.  Un  legs  fait  conjointement  à  deux  per- 
sonnes, et  qualifié  universel  par  le  testateur,  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  un  legs  simple- 
ment à  titre  universel,  par  cela  seul  que  le 
testateur  a  déterminé  dans  le  même  acte  la 
part  de  ces  légataires,  en  leur  attribuant  A 
chacun  la  moitié  de  ses  biens  : — Merlin,  Rép., 
vo  Accroissement^  n.  2. — 5  Touiller,  n.  691 — 
9  Duranton,  n.  507. 

4.  La  disposition  par  laquelle  le  testateur 
lègue  à  trois  personnes  l'universalité  de  ses 
biens  pour  être  partagés  entre  elles  par  tiers 
constitue  un  legs  universel  : — 5  Touiller,  n. 
691.— 9  Duranton,  n.  507.— 3  Troplong,  n.  1769. 

5.  Quant  il  ces  confusions  dans  la  termino- 
logie, que  lofsqu'après  avoir  d'abord  légué  une 
quote-part  de  ses  biens  k  sa  mère,  pour  lui 
tenir  lieu  de  sa  réserve,  un  testateur  déclare 
léguer  le  surplus  de  ses  tiens  k  un  tiers,  pour 
par  lui  Jouir  et  disposer  en  toute  propriété  de 
la  succession,  distraction  faite  du  quart  légué 
à  la  mère,  ce  legs  du  surplus  doit  être  considéré 
comme  un  legs  universel,  et  non  comme  un  legs 
d.  titre  universel,  encore  bien  qu'il  soit  ainsi 
qualifié  par  le  testateur  : — 3  Troplong,  n.  1784. — 

13    Laurent,    n.    516 2    Baudry-Lacantlnerle, 

n.    580.— Contra:— 5   Touiller,   n.  512,    680,-9 

Duranton,  n.  186 — 2  Proudhon,  n.  600 Coln- 

Delisle,  sur  l'art.  1003,  n.  8,  in  fine. — 7  Aubry 
et  Bau,  465,  i  714. 

V.  A.  :— 3  Troplong,  n,  1771.-  1772.— 21  De- 
molombe, n.  546. — ^13  Laurent,  n.  508,  509.  —  2 
Bayle-Moulllard,  sur  Grenier,  n.   289,  note  b. 


864.  Les  biens  que  le  testateur 
laisse  eans  en  avoir  disiposer^  ou  au 
«ujet  desquels  lee  dispositions  man- 
quent absolument  d'avoir  effet,  de- 
meurent dans  sa  sucoeesion  àb  intestat 
fft  vont  à  ses  héritiers  légaux. 

Cod. — Domat,  Test.,  tlt.  1,  s.  9,  n.  15;  Legs, 
tlt.  2. — Guyot,  Loc.  cit.— Lovelass,  394. 

Oono, — C.   c,  597. 


884.  The  propeirty  of  a  deceased 
person  which  is  not  disposed  of  by 
will,  or  concerning  which  the  disposi- 
tions of  his  ^dll  are  wholly  without 
effect,  remains  in  his  abintesta'te  suc- 
cession, and  passes  to  his  lawful  heirs. 

Doot.  oaa. — 4  Mignault,  C.  c,  319. 

JURI8PBUDENCB    CANADIENNE. 

y.  les  décisions  sous  l'art.  872,  C.  c. 


865.  Lorsqu'un  legs  chargé  d'un 
entre  legs  devient  caduc  pour  une 
cause  qui  se  rattache  au  légataire,  le 
legs  imposé  comme  charge  ne  devient 
pas  pour  cela  caduic,  mais  es^t  réputé 


865.  When  a  legacy  made  subject 
to  another  legacy  laipses,  from  a  cause 
dependen't  upon  the  legatee,  the  le- 
gacy to  which  it  is  thus  subject  does 
not  therefore  lapse,  but  is  deeaned   to 
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former  une  dispoeition  distincte,  à  la 
charge  de  ^héritier  ou  du  légataire 
qui  recueille  oe  qui  faisait  l'objet  du 
legs  attednt  de  caducité. 

Ood. — 3  Bourjon,  328,  et  autariiéa  par  lui 
citées Pothter,  Teat.,  375-6 Guyot,  Léga- 
taire, 75-6. 

Oonè.— ^.  c,  900  et  8. 


Doot.  oan. — 4  Mlgnault,  C.  c,  321. 

DOCTBINB    FBAKCAISB. 

22     Demolombe,    n.     358. — Ricard,    Diêpos. 

866.  Le  legs  peut  toujours  être  ré- 
pudié par  le  légataire  tant  qu'il  ne  Ta 
pas  accepté.  L'acceptation  est  for- 
melle ou  présumée.  La  présoïnp1:ian 
d'acceptation  s'établit  (par  les  mêmes 
actes  que  dans  la  succession  àb  intestat 
Le  droit  d'accepter  le  legs  non  répudié 
passe  aux  héritiers  ou  autres  représen- 
tants légaux  du  légataire,  de  même 
que  les  droits  successifs  qui  découlent 
de  la  loi  seule. 

Cod.— 2  Bourjon,  326-7 Pothler,  Don.  test., 

8Q7. — Guyot,  Légataire,  55,  56,  60. 

Cono. — C.  c,  645  et  s. 

Doot.  can. — 4  Mlgnault,  C.  c,  320. 

JUBIBPRUDBNCE    CANADIENNE. 

y.  les  décisionfl  sous  l'art.  874,  C.  c. 

DOCTBINE    FBANÇAI8E. 

Rég Nemo  est  hcres  invitus. 

1.  En*  matière  d'acceptation  et  de  répudia- 
tion de  legs,  11  faut  appliquer  les  règles  suivies 
dans  les  successions  ab  intestat: — 13  Laurent, 
n.  550 — 7  Aubry  et  Rau,  531,  S  726;  398,  { 
612.~9  Duranton,  n.  205. 

2.  La   règle  fondamentale  d'après   laquelle 
une  succession  ne  peut  être  acceptée  partielle- 
SB?.  Les  tuteurs  et  curateurs  peu- 
vent accepter  les  legs  sous  les  mêmes 

modifications  que  dans  le  cas  des  suc- 
cessions ah  intestat 

La  eapacité  du  mineur  et  de  Finter- 
dit  pour  prodigalité  d'accepter  eux- 
mêmes  les  legs,  suit  les  mêmes  règles 


form  a  distinct  disposition^  charged^ 
upon  the  heir  or  legatee  to  whom  the^ 
lapsed  legacy  accrues. 

cond.,  n.  143. — Furgol«,  Testament,  c  7,  s.  7, 
n.  1  et  8. — 2  Proudhon,  Usufr.,  s.  597  et  s.  —  9* 

Duranton,    n.    457 Coln-Delisle,  art.  1046  et. 

8.,  n.   11 — 2   Bayle-MouiUard,  sur  Grenier,  n. 

324,  n.  6,  Append.,  t.  3,  n.  349,  note  a l- 

Trop  long,  n.  421— 6  Aubry  et  Bau,  200  et  s. — 
3  Massé  et  Vergé,  303. 

V.  les  auteurs  sous  Tart.  704,  C.  c. 


866.  The  legatee  may  always  repu- 
diate the  legacy  so  long  as  he  has  not 
accepted  it.  The  acceptance  may  h& 
either  express  or  implied.  Acoeptance 
may  be  implied  from  the  same  acts 
as  in  abmtestate  successions.  The 
rights  derived  from  the  law  alone, 
repudiated,  passes  to  the  heirs  and 
other  legal  reipresentatives  of  the  le- 
gatee, in  the  same  manner  as  heritable 
right  to  accept  a  legacy,  not  previously 

ment,  simpose,  par  analogie,  au  légataire  unl> 
verselle  qui  est  loco  heredis. — Tout  au  molna 
l'acceptation  partielle  d'un  legs  universel  ne- 
saurait-elle  être  considérée  comme  valable- 
qu'autant  qu'elle  serait  conventionnelle  et  qu» 
la  renonciation  au  surplus  aurait  lieu  au  profit 
soit  des  colégataires,  soit  des  héritiers  légiti- 
mes:— 22  Demolombe,  Ht.  ^1. — Contra:  —  IS. 
Laurent,  n.  &52. — 1  Champlonnière  et  ttigaud^ 
Droit  d'enregistr.,  n.  651  et  554. 

V.  A.  :— 22  Demolombe,  n.  327,  333.-7    Au- 

bry  et  Rau,  531,   §  726 5  Salnteapès-Lescot, 

n.  1678 3  Troplong.  n.  2155,  2158—13  Lau- 
rent, n.  554,  557. — 4  Colmet  de  Santerre,  contln^ 
de  Demante,  n<.  194  his-2. — 2  Baudry-Lacantlne- 
rie,  n.  656.— Pothier,  Donat.  test.,  c  6,  s.  3,  f 

3 3     Bayie-Mouiblard,    sur    Grenier,   n.    948.. 

note  a. — 9  Duranton,  n.  206  Jiis — 3  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacbariœ,  302,  note  11,  i  603. 


867.  Tutors  and  curators  may  ac- 
cept legacies  for  themselves,  is  gov- 
trictions  as  in  the  case  of  abintestate 
successions. 

The  capacity  of  minors  and  of  per- 
sons in'terdicted  for  prodigality,  to  ac- 
cept legacies,  subject  to  the  same  res— 
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•que  pour  racceptation  d'une  succes- 
.-fiion. 

Ood. — Gayot,   Légataire,  G7. 

Oono«— C.  c,  301,  643. 

Doct.  can — 4  Mignault.  C.  c,  321. 


emed  by  the  rules  established  for  the 
accaptajQice  of  successions. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.    les    auteurs   sous    les    arts   301    et    s.» 
043,   C.   c. 


868.  Il  y  a  lieu  à  acoroissement  au 
3)rofit  des  légataires  en  cas  de  caducité, 
lorsque  le  legs  est  fait  à  plusieurs  con- 
jointement. 

Il  est  réputé  tel  lorsqu'il  est  fait 
par  une  seule  et  même  disposition  et 
que  le  testateur  n'a  pas  assigné  la  part 
de  chacun  des  colégataires  dans  la 
chose  léguée.  L'indica*tion  de  quote- 
-part égale  dans  le  partage  de  la  chose 
-donnée  par  disposition  conjointe  n'em- 
pêche pas  Taocroissement. 

Le  legs  est  encore  réputé  fait  con- 
jointement quand  une  chose  qui  n'est 
pas  susceptible  d'être  divisée  sans  dé- 
térioration a  été  léguée  par  le  même 
acte  à  plusieurs  personnes  séparément. 

Le  droit  d'aooroiesement  s'applique 
aussi  aux  donations  .entrevifs  faites  à 
plusieurs  par  dispositions  conjoin'tes  et 
qui  ont  failli  d'être  acceptées  quant  à 
tous  les  donataires. 

Cod. — Domat,   Teêi.,  tlt.  1,  sec.  9 — 2  Bour- 
Ion,   330   et   sulv. — Pothler,  Don.   ieêt.   406. — 
TropJong,  Don.,  n.  1789.— C.  N.  1044,  1045. 

C.  H.  1044. — Il  y  aura  lieu  à  accroissement 
au  profit  des  légataires,,  dans  le  cas  où  le  legs 
sera  fait  fi  plusieurs  conjointement. — Le  legs 
sera  réputé  fait  conjointement,  lorsqu'il  le 
sera  par  une  seule  et  même  disposition,  et  que 
le  testateur  n*aura  pas  assigné  la  part  de 
•chacun  des  colégataires  dans  la  chose  léguée. 

C.  V.  1045. — II  sera  encore  réputé  fait  con- 
jointement, quand  une  chose  qui  n'est  pas  sus- 
•ceptible  d*6tre  divisée  sans  détérioration,  aura 
été  donnée  par  le  même  acte  ft  plusieurs  per- 
sonnes,  même   séparément 


Gone. 
1239. 


.  c,  653,  873,  000  et  s.,  964,  1121, 


ZK>6t.  oan. — 4  Mignault,  C.  c,  323. — Larose, 
1,  Rer.  du  Kot.,  129. 


868.  Accretion  takes  place  in  favor 
of  the  legatees  in  the  case  of  lapsed 
legacies,  when  such  legacies  are  mad« 
in  favor  of  several  persons  jointly. 

They  are  held  to  be  so  made  when 
they  are  created  by  one  and  tbe  same 
disposition  and  the  testator  has  not 
assigned  the  share  of  each  colegatee 
in  the  thing  bequea'tbed.  Directions 
given  to  divide  the  thing  jointly  dis- 
iposed  of  into  equal  aliquot  shares,  do 
not  prevent  accretion  from  taking 
place. 

The  legacy  is  also  presumed  to  be 
made  jointly  when  a  'thing  which  can- 
not be  divided  without  deterioration  i^ 
bequeathed  by  the  same  act  to  several 
]>er3ons  separately. 

The  right  to  accretion  applies  also 
to  gifts  inter  vivos  made  in  favor  of 
several  persons  jointly,  when  some  of 
the  donees  do  not  accept. 

JURI8PBUDBKCE    CAMAOIBNNB. 

1.  Aoorotêsement  takes  pla«e  in  the  dona- 
tion of  a  usufruct  even  by  acte  entrevifê,  if 
such  deed,  by  its  disposition  and  by  its  clear 
expression,  create  a  BuhsiituHon  réciproque  / 
The  substitution  created  by  a  donation  and  Iqr 
a  will  are  regulated  by  the  same  rules  of  law: 
— Smith,  J.,  1859,  Joseph  vs  Caatonguay,  3  L. 
C.  J.,  141  ;  8  J.,  62  ;  1  R.  L.,  200  ;  14  R.  L., 
272  ;  7  R.  J.  R.  Q.,  414,  422. 

2.  II  n*y  a  pas  d'accroissement  dans  lea 
donations  entreyifs  lorsque  la  propriété  est 
dounée  ;  et  même  dans  les  legs,  il  n'y  a  ac- 
croissement qu'en  autant  que  le  testateur  n*a 
pas  assigné  à  chaque  légataire  sa  part  dans  la 
chose  léguée: — C.  B.  R.,  1869,  McDonald  va 
Dodd,  30  L.  C.  J.,  69. 

3.  Un  legs  d'immeubles  fait  aux  deux  con- 
joints par  mariage,  par  l'ascendant  de  l'un 
d'eux,  est  censé  fait  &  l'époux  successible  seal. 
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et  non  aux  deux  conjointement,  à  moins  d'une 
déclaration  expresse  ft  cet  effet. 

4.  Un  pareil  legs  ne  donne  pas  Heu  au 
droit  d'accroissement  en  faveur  de  Tépoux 
survivant,  lorsque  l'époux  successlble  meurt 
avant  le  testateur;  mais  dans  ce  cas  le  legs 
devient  caduc  : — C.  B.  R.,  1883,  Dubois  &  Bou- 
cher, 3   D.   C.  A.,   241  ;   9  R.  J.   Q.,   1. 

5.  Accretion  in  matters  of  legacy  takes 
place  according  to  the  wish  of  the  testator,  as 
manifested  in  his  will,  as  a  consequence  of 
the  power  to  dispose  of  property  by  will. — 
Art.  80S  C.  c,  does  not  confer  the  right  to 
«stahllsh  accretion,  but  merely  defines  the 
cases  In  which  the  testator  is  presumed  to 
have  «intended  that  it  should  take  place  : — 
Andvewa,  J.,  1888,  Dents  vs  ClouHer,  14  Q.  L, 
R.,  115  ;  11  L.  N.,  317. 

G.  II  s'agissait  d'un  testament  qui  léguait 
des  fïlens  ft  des  fldéicommissalres,  chargés 
d'en  rendre  la  propriété  aux  arrières  petits- 
enfants  du  testateur,  et  de  payer  à  ses  en- 
fants la  moitié  des  revenus  de  la  part  assi- 
gnée ft  chacun  d'eux  par  le  partage,  et  ft  ses 
petits-enfants  la  totalité  de  ces  revenus,  et 
de  faire  emploi  durant  la  vie  des  enfants  du 
testateur  de  la  moitié  de  revenus  réservée.  Un 
<les  enfants  étant  décédé,  11  fut  Jugé  qu'il  y 
avait  eu  accroissement  de  sa  part  au  profit  de 
la  masse,  ce  partage  de  revenus  ne  portant  que 
sur  l'exécution  du  legs  et  n'étant  pas  un  obs- 
tacle ft  l'accroissement  : — Loranger,  J.,  1891, 
Taschereau  vs  Masson,  M.  L.  R.,  7  O.  B.,  207. 

7.  A  bequest  of  real  property  was  made  to 
three  ladles,  conjointly  and  In  equal  shares, 
to  be  enjoyed  by  them  during  their  natural 
life,  and  after  their  decease  to  "their  children 
respectively",  and.  If  two  of  the  three  per- 
sons should  die  without  children,  the  property 
was  to  go  and  belong  to  the  child  or  children 
of  the  survivor  in  full  and  entire  property. 
One  only  of  the  usufructuaries  (the  last  sur- 
vivor) was  married  and  had  a  child.  It  was 
held  that  there  was  accretion  among  the 
usufructuaries,  and  that  the  heir  was  ex- 
cluded from  the  usufruct,  as  long  as  any  of 
the  usufructuaries  survived.  Hence,  the  con- 
tract in  question  in  this  cause  was  not  void, 
there  being  no  error  in  fact  or  in  law  in  res^ 
pect  thereof  : — Davidson,  J.,  1892,  De  Hertel 
vs  Roc,  R.  J.  Q.,  1  C,  8.,  427. 

DOCTBINB    FRANGAXSB. 

Reg. — Testamenium  corruii  herede  non 
cdetinte. 

1.  Notre  ancien  droit,  comme  le  droit  ro- 
main, établissait  trois  règles  d'accroissement 
entre  les  colégatalres  :  1.  Re  et  verbis.  Lors- 
qu'une même  chose  leur  avait  été  liguée  par 
une  môme  disposition  et  sans  assignation  de 
parts  :  e.  g.,  fe  lègue  ma  maison  à  A.  et  B.  — ■ 
2.  Re  tantum.  Lorsqu'une  même  chose  leur 
avait  été  léguée  par  des  dispositions  distinctes 
et  séparées:  c.  g.  je  lègue  ma  maison  à  A; 
et  dans  une  autre  partie  du  testament:  je 
donne    ma    m^aison   à    B. — 3.     Verbis    tantum. 


Lorsqu'une  même  chose  leur  avait  été  léguée- 
avec  des  parts  différentes  :  e.  g.,  je  lègue  ma  mai- 
son à  A.  et  B.j'à  chacun  pour  moitié. — V.  sur 

cette  théorie,  Domat,  llv.  3,  t.  1,  s.  9,  n.  5 

Pothier,  Donat.  test.,  c.  6,  s.  4,  {  4,  et  Ricard.. 
Don.,  pt.  3,  c.  4. — La  dernière  règle  est  douteuse. 

2.  Il  n'y  a  pas  accroissement  au  cas  que  le 
droit   romain   dénommerait   conjonction    verbis- 
tantum:^!    Aubry    et    Ban,    540,    i    726.— 22 
Demolombe,  n.  371. — 2  Baudry-Lacantlnerle,  tu 
063. 

3.  L'accroissement  entre  legs  conjoints  n'a 
pas  lieu  seulement  en  cas  de  caducité,  mal» 
aussi  au  cas  de  réYOcation  :  — Domat,  Loië 
cit.,  llv.  3,  tit.  1,  s.  9,  n.  1.— 2  Proudhon, 
Usufr.,  n.  688. — 22  Demolombe.  n.  353. — 7 
Aubry  et  Rau.  552,  |  727. — 14  Laurent,  n. 
313. — 2  Baudry-Lacantlnerle,  n.  660, — Contrar 
—5  Touiller,  n.  698.-4  TauUer,  187. 

4.  II  se  produit  encore  au  cas  d'annulation  des> 
legs:— 7  Aubry  et  Rau,  508,  {  724.— 14  Lau- 
rent, n.   315. — 22   Demolombe,  n.   354. 

5.  Le  droit  d'accroissement  n'a  pas  lieu  en. 
faveur  des  légataires,  quoique  le  legs  soit  fait 
conjointement,  si  ce  legs  est  en  même  tempa 
grevé  de  substitution,  en  ce  cas,  le  substitué- 
prend  la  place  du  légataire  prédécédé  : — 7  Aubry 
et  Uau,  535,  §  726. — 22  Demolombe,  n.  392. — 
14  Laurent,  n.  209,  315. 

6.  Au  cas  où  une  chose  est  léguée  ft  l'un 
pour  la  nue  propriété  et  ft  l'autre  pour  l'u- 
sufruit, c'est  le  légataire  de  la  nue  propriété- 
qui  profite  de  la  caducité  du  legs  de  l'usufruit: 
5  Touiller,  n.  700. — 3  Grenier,  n.  349. — 7 
Aubry  et  Rau,  534,  §  726.-22  Demolombe, 
n.  356. — 14  Laurent,  n.  296. — Contra: — 3^ 
Vaugeois,  Rev.  crit.,  année  1868,  355,  402. 

7.  La  clause  d'un  testament  portant  qu'- 
après le  paiement  des  legs  particuliers,  les 
fonds  restant  disponibles  seront  distribués  an 
marc  le  franc  entre  les  légataires,  doit  s>n> 
tendre  en  ce  sens  que  l'accroissement  prévu 
par  le  testament  ne  doit  profiter  qu'aux  légi- 
taires  particuliers  eux-mêmes,  et  non  au  léga- 
taire universel  qui  aurait  recueilli  quelques- 
uns    des    legs    particuliers    devenus    caducs  : — 

Marcadé,    sur     l'art.     1045,    n.     1,    2 Coln- 

Delisle,  sur  l'art.  1046,  n.  3,  13. — 22  Demo- 
molombe,  n.  385. — 7  Aubry  et  Rau,  541,  f 
726. — 14  Laurent,  n.  300. — 5  Touiller  et  Du- 
vergier,  n.   688. — 9  Duranton,   n.   510. 

8.  Au  cas  où  une  chose  est  léguée  ft  deux 
légataires,  ft  l'un  purement  et  simplement,  ft 
l'autre  sous  condition,  si,  après  que  son  legs> 
a  été  recueilli,  le  premier  vient  ft  décéder  et 
que,  plus  tard,  la  condition  vienne  ft  manquer» 
la  part  du  second  accroîtra  ft  l'héritier  du 
premier: — ^5  Touiller,  n.  696. — 22  Demolomle» 
n.  390. — 7  Aubry  et  Rau.  644.  i  726. — $ 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  305,  |  503.  note 
22. — 14  Laurent,  n.  321. — Contra: — I  Col  met 
de  Santcrre,  contln.  de  Demante.  n.  199  bl=:-9. 

9.  Le  colégàtaire  conjoint  peut,  dans  tous, 
les  cas,  refuser  le  bénéfice  de  l'accroissement  : 
— 5  Touiller,  n.  695. — iVazeille,  sur  l'art.  1044, 
n.    7,    8. — 14    Laurent,     n.    319. — 3     Massé   et 
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Vergé  SOT  Zacharls,   305,   |   503,  note  24. — 2 
Bandry-Lacantinerie,  n.  667. 

10.  EiXi  cas  de  vente  de  ses  droits  par  le 
léi^talre,  Tacquéreur  ne  bénéficie  pas  du 
droit  d'accroissement,  sauf  clause  contraire  : 
— 3  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  n.  345,  note 
c. — 22  Demolombe,  n.  391. — 5  Saintespès- 
Lescot,   n.    1698. 

11.  Lorsque  deux  légataires  ont  été  insti- 
tués conjointement,  les  charges  imposées  ù.  l'un 
d'eux  passent,  en  cas  de  renonciation  de  sa 
part,  au  colégatalre  qui  profite  du  droit  d'ac- 
croissement :  — Il  en  est  ainsi,  spécialement, 
de  la  charge  de  donner  sa  propre  chose  à  un 
tiers  : — Ricard,  Donat.,  part.  3,  n.  351,  352.— 
Pothier,  Donat.  teatam.,  c.  6,  s.  6,  S  5,  in  fine. 
— 5  Touiller,  n.  695. — 2  Proudhon,  Uêufr.,  n. 
643 — 3  Troplong,  n.  2181.— 22  Demolombe,  n. 
396.^-4  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  De- 
mante,  n.  199  hiê-11. — 14  Laurent,  n.  319. 
— Confro;— 2  Delvlncourt,  90,  note  3. — 9  Du- 
ranton,  n.  517. — I  Taulier,  186. — 7  Aubry  et 
Uau.  8  726,  542. 

12.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  accroissement  dans 


le  cas  où  le  testateur  a,  par  des  dispositions 
séparées,  donné  la  même  chose  à  plusieurs  per- 
sonnes, si  cette  chose  est  susceptible  d'être  di- 
visée sans  détérioration: — Merlin,  Rép.,  vo  Ao- 
croias.,  n.  2.-5  Touiller,  n.  688.-9  Duran- 
ton,  n.  510 — 3  Troplong,  n.  2171.— 7  Aubry  et 
Rau,  8  726,  539.-22  Demolombe,  n.  377.— 14 
Laurent,  n.  302,  312. — 2  Baudry-Lacantlnerie, 
n.  664. — Contra: — 2  Proudhon,  Uaufr.,  n.  734, 
735. 

V.  A.  :  Pothier,  Donat.  teat.,  c.  6,  s.  5,  S  3. — 
Domat,  Teat.,  t.  1,  s.  9. — 2  Bourjon,  339  et  s. — 
2  Proudhon,  n.  566,  675. — 9  Duranton,  n.  511, 
495. — i  Demante,  n.  195. — 22  Demolombe,  n. 
308,  354,  356,  363,  389,  392,  393.-7  Aubry 
et  Uau,  533,  S  726,  534.  f  726,  545,  S  798. — 
14  Laurent,  n.  293,  294,  299.  300,  304,  314, 
316. — 2  Mourlon,  n.  890. — 2  Baudry-Lacan- 
tinerle,  n.  660,  661.  663,  668. — Marcadé,  sur 
l'art.  1044,  n.  1.  1.  5. — Colin-Dellsle.  sur  l'ar  . 
1044,  n.  10. — 3  Massé  et  Vergé  sur  Zaciiariœ, 
303,  S  503.  note  15.-3  Troplong,  n  2183, 
2184;  do.  Donation,  n.  1789. — 2  Delvincourt, 
87,  note  9. — 5  Touiller,  n.  682,  699. — 3  Gre- 
nier, n.   349,   353. 


889.  TJn  testateuT  peut  établir  des 
légataires  seulement  fiduciaires  ou  sim- 
ples ministres  pour  des  fins  de  bienfai- 
sance ou  autres  fins  permises  et  dans 
les  limites  voulues  par  les  lois:  il  peut 
aussi  remettre  les  biens  pour  les  mêmes 
fins  à  ses  exécuteurs  testamentaires, 
ou  y  donner  effet  comme  charge  impo- 
sée à  ses  héritiers  et  légataires. 

Cod— 2  Ricard,  Bubat.,  part.  1,  n.  753,  et 
eonaéquence  de  la  liberté  illimitée  de  teater. — 

Rem Il  est  jl  remarquer    que    dans    certains 

cas,  des  dispositions  de  cette  nature  bien  que 
tout  à  fait  permises,  pourraimt  se  trouver  sana 
effet,  parce  que  d'après  les  technlcalités  du  tes- 
tament, il  ne  se  trouverait  personne  d'habile  à 
exercer  le  droit.  II  en  est  de  même  de  beau- 
coup d*autres  intérêts  légitimes  qui  apparais- 
sent et  qui  cependant  ne  sont  et  ne  peuvent 
être  protégée  d'après  notre  pratique  judiciaire. 
par  exemple,  dans  le  cas  de  non-nés,  de  mi- 
neurs,  d'absents.  _ 

Cono.— C.  c,  838 V.  le  c.  4  (A)  de  ce  titre, 

arts  981a  et  s.  :  De  la  fiducie, 

Ooot.  can— Mathieu,  Subatitutiona,  163. —  4 
Mlgnault,  C.  c,  335. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  bequest  of  a  sum  of  money  to  trus- 
tees, for  the  benefit  of  a  corporation  not  in  eaae 
but  in  apparent  expectancy,  is  not  to  be  con- 
sidered a  lapsed  legacy. — In  a  similar  bequest, 
to  be  applied  towards  defraying  the  expense  to 
be  incurred  in  the  erection  and  establishment 


889.  A  ttestator  may  namie  legatees 
who  shall  be  merely  fiduciary  or  sim- 
iply  trustees  for  charitable  or  other 
lawful  purposes  within  the  limits  per- 
mitted by  law;  he  may  also  deliver 
over  his  property  for  the  same  objects 
to  his  testamentary  executors,  or  ef- 
fect such  purposes  by  means  of  char- 
ges imposed  upon  his  heirs  or  lega'tees^ 

of  a  university  or  college  upon  condition  that 
the  same  be  erected  and  established  within  ten 
years  from  the  testator's  decease,  such  condi- 
tion Is  accomplished  if  a  corporate  and  poli- 
tical existence,  be  given  to  such  university  or 
college  by  letters  patent  emanating  from  the 
Cro^ii,  although  a  building  applied  to  the  pur- 
pose of  such  university  or  college  may  not  nave 
been  erected  within  that  period  of  time  : —  C 
B.  R„  1826,  Dearivièrea  &  RicJiardaon,  8tuart'9 
R.,  218  ;  1  R.  J.  R.  Q.,  217,  521  ;  10  R.  J.  «. 
Q.,  245.   595. 

2.  A  devise  of  real  estate  being  made  to  a 
corporation  upon  condition  that  it  should, 
within  the  period  of  ten  years,  erect  and  estab- 
lish, or  cause  to  be  erected  and  established» 
upon  the  said  estate,  an  university  or  college: 
— Held,  that  the  words  erect  or  establish,  etc., 
extend  only  to  the  erection  or  establishment  of 
the  corporation  or  body  politic,  forming  the 
university  or  college,  and  not  to  the  erection 
of  a  building  in  which  the  university  or  college 
is  to  be  established. — The  condition  of  a  de- 
vise to  the  Royal  Institution  for  ,the  advance- 
ment of  learning  that  It  should,  within  ten 
years,  cause  to  be  ei'ected  and  established  an 
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university  or  collèg«»  bearing  the  testator's 
name,  is  accompllslied,  if  an  university  of  royal 
and  not  of  private  foundation;  be  erected  and 
established  within  that  period:— P.  C,  1828, 
Royal  Institution  vs  DearivièreB,  Stuarfs  R.» 
224  \  X  R.  J.  R,  Q.,  220  ;  10  do,  247,  544  ;  16 
4o,  12. 

3.  Une  femme,  commune  en  biens,  lègue 
tous  ses  biens  ft  son  mari  "pour  cependant  n'en 
pouvoir  disposer  en  plellne  propriété  qu'en  fa- 
veur de  leurs  deux  enfants,  lui  laissant  néan- 
moins  le  pouvoir  de  les  avantager  très  inégale- 
ment  et  de  la  manière  qu'il  croira  et  Jugeriy 
convenable",  et  l'institue  son  "légataire  uni- 
versel". Après  ht  mort  de  sa  femme,  le  mari 
tait  ft  son  fils,  le  défendeur,  une  donation  en- 
tre^fs  de  trois  immeubles  dont  deux  avaient 
été  conquêts,  et  aussi  de  quelques  effets  mobi- 
liers ;  puis  par  son  testament  il  confirme  cette 
donation  et  lègue  au  même  tous  les  autres  biens 
**  qui  se  trouveront  lui  appartenir,  et  qu'il  dé- 
laissera au  Jour  de  son  décès".  Il  fut  Jugé  que 
cette  donation  et  ce  testament  ne  comprennent 
pas,  dans  leurs  dispositions,  les  biens  de  la  mère 
prédécédée,  bden  qu'il  n'y  en  soit  fait  aucune 
mention.  Et  dans  l'espèce,  le  legs  fait  par  la 
femme  au  mari  doit  être  regardé  comme  un  legs 
d'usufruit  :  —  C.  B.  R.,  1846,  Benoit  vs  Mar- 
cile,  1  R.  de  L.,  140;  1  R.  J.  R.  Q.,  484,  521. 

4.  Un  legs  fiduciaire,  est  valide  dans  le. 
Bas-Canada  : — C.  R.,  1855,  Freligh  &  Beymour, 
6  L.  C.  R.,  402  ;  10  R.  J.  R,  Q.,  245,  507. 

5.  Neither  the  cession  of  Canada,  nor  the 
Introduction  of  enlarged  power  of  bequest  in- 
to Lower  Canada  by  41  George  III,  abrogated 

the  declaration  of  December  1743 Under  art. 

860,  taken  in  connection  with  c.  72,  a  testator 
may  will  his  pr(^)erty  to  fiduciary  legatees  or 
trustees,  to  be  by  them  applied  to  the  establish- 
men<t  of  a  public  library  and  museunl  under 
the  administration  of  a  corporation  to  l'^ 
formed  for  that  purpose  : — P.  C,  1871,  Froêer 
&  Abbott,  16  L.  C.  J.,  147  ;  20  L.  0.  J.,  107  ; 
1  R.  C,  243;  2  A.  (7.,  240;  3  R.  O.,  460;  8  R. 
L.,  20.  124.  ;  6  R.  L.,  365  ;  5  R.  L„  234  ;  5  L.  R., 
6  P.  C.y  06.  Beauchamp,  J.  P.  C,  210,  853  ;  44 
L.  J.  P.  C,  26  ;  31  L.  T.,  506  ;  21  R.  J.  R.  Q., 
455,  526,  563. 

6.  A  wife,  commtme  en  "biena,  ccmstituted  her 
husband  her  universal  legatee,  charging  him 
to  return  her  real  estate,  either  by  donation 
entrevifê,  or  by  will,  to  such  of  her  children  or 
grand-children  as  he  might  select,  subject  to 
such  charges  as  he  might  impose.  The  husband 
by  his  will,  wlithout  referring  to  hi»  wife's  will, 
appointed  three  of  his  grand-children  his  uni- 
versal legatees,  and  substituted  to  them  some  of 
his  grand-childnen.  Held:  That  this  was  a 
valid  exercise  of  the  power  conferred  on  him 
by  the  wife's  will,  great  grand-children  being 
included  in>  grand-children,  and  the  husband, 
moreover,  having  power  to  impose  charges  :  — 
€.  B.  R.,  1882,  Roy  vs  Pineau,  6  L.  N.,  10;  ft 
D.  C.  A.,  146. 


7.  The  power  given  by  a  testator  to  a  lega* 
tee,  in  trust,  to  divide  the  estate  so  bequeathed 
among  his  children,  in  such  proportfon  as  the 
legatee  should  appoint  by  his  will,  included 
the  power  to  exclude  one  or  more  of  such  child- 
ren from  any  benefit  in  the  legacy  : — C.  B.  R., 
18S4,  Abbott  &  McGlbbon,  28  L.  C.  J„  120;  5 
L.  y.,  431  ;  7  L.  .V.,  170  ;  8  L.  2V.,  267  ;  10  L. 
R.,  A.  C,  6S3  ;  54  L.  J.  P.  C,  30  ;  54  L.  T.„ 
138  ;  Beauchamp,  J.  P.  C,  776,  820.  830. 

8.  A  testator  by  his  will  bequeathed  to  his 
wife  annuity  to  be  paid  to  her  during  her  life- 
time, and  directed  that  she  should  have  the 
power  to  dispose  of  the  capital  of  the  said  an- 
nuity by  will  in  such  manner  as  she  inight  see 
fit,  but  bi  default  of  such  disposition  he    di- 
rected that  this  capital  should  be  divided  be- 
tween his  three  children  in  equal  shares  with 
representation  in  favour  of  their  children.  The 
testator's  wife  surviving  him,  and  subsequent- 
ly died,  leaving  a  will  in  which,  after  a  num- 
ber of  special  legacies,  but  without  any  men- 
tion of  the  capital  of   her   said   annuity,   she 
bequeathed  the  rest  and  residue  of  her  estate 
to  her  daughter  for  one-half  an<d  to  the  child- 
ren of  one  of  her  sons,  for  the  other  half. — 
Held:   That  by  this  universal  residuary  legacy 
the  testatrix  had  effectually  exercised  the  pow- 
er of  appointment  conferred  on  her  by  her  hus- 
band's will  over  the  capital  of  said  annuity, 
and  that  the  children  of  one  of  the  sons  of  the 
testator,  who  were  not  included  in  such  residu- 
ary legacy,  had  no  claim  on  the  capital  of  said 
annuity  : — Papineau,  J.,  1866.  Oemley  vs  Low, 
M.  L.  R.,  2  C.  S.,  311.  0  L.  N.,  300. 

DOCTRINB    TVLXSQAJBK. 

1.  Lorsque  le  grevé  a  été  autorisé  ft  retenir, 
soit  un  ou  plusieurs  objets  spécialement  dési- 
gnés, soit  une  partie  des  fruits,  cette  circons- 
tance indique  plutôt  une  simple  fiducie;  si,  an 
contraire,  il  peut  retenir  la  totalité  des  fruits 
on  doit  reconnaître  l'existence  d'une  véritable 
substitution  fidéicommissaire  : — 6  Aubry  et 
Rau,  13,  !  604. 

2.  SI  l'Institué  a  le  droit  d'élire  entre  les 
appelés,  il  n'y  a  pas  fiducie,  mais  substltirtioa  : 
— 1  Dupin,  Joum.  du  P.,  f  108. — Montvallen. 
Suc,  c.  3,  art.  52.— Palais,  Rép.,  vo  Fiducie,  n. 
20 ^Merlin,  Rép.,  vo  Fiduciaire. 

3.  Du  principe  que  le  fiduciaire  n'est  point 
réellement  héritier,  quMl  n'est  qu'un  simple 
administrateur,  il  suit  qu'il  ne  gagne  pas  les 
fruits  et  qu'il  doit  les  restituer  avec  l'hérédité 
môme  :— Sal viat.  286.— Merlin,  loc.  cit.,  n.  2,— 
Rolland  de  Vlllargues,  n.  6;  vo  Subat.  prohib., 
n.  156. 

V.  A.  :  —  Thévenot-Dessaulle,  n.  641.  —  Me^ 
lin,  Rép.,  vo  Fiduciaire  (héritier),  n.  3.  —  1 
Troplong,  n.  100  et  s. — Rolland  de  Vlllargues,  vo 
Fiducie ^Henrys,  liv.  3,  Q.  22. 

Y.  les  auteurs  sous  Tart.  021,  C.  c 
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*\  rhéritier  apparent  ou  au  légataire 
•qui  est  en  possession  de  la  suooeseion, 
est  validement  fait  à  Rencontre  des 
héritiers  ou  légataires  qui  se  présen- 
tent plus  'tard,  sauf  le  recours  de  ceux- 
ci  contre  celui  qui  a  reçu  sans  y  avoir 
^roit. 

Cod.— Code  civil  B.  C,  art.  1145 ^Dargentré, 

:8iir  410  Bretagne,  glos.  3,  n.  1 Pothier,  Obi., 

503 7  Touiller,  n.  26,  29. 

Conc— C.   c,   1145. 

Doet.  can.— 4  Mlgnault,  C.  c,  346. 

JURISPBUDBXCE    CANAOIBNNB. 

1.  Il  est  trop  tard,  après  quatre  ans  d'inac- 
tion- et  de  silence,  de  la  part  de  la  demande- 
resse, co-hérltlère    de    l'auteur    du    défendeur. 


the  ostensible  hedr,  or  to  a  legatee  who 
Li  in  possession  of  the  succession,  is 
valid  against  the  heirs  or  lega'tees  who 
present  themselves  afterwards  ;  saving 
the  recourse  of  the  latter  against  him 
who  has  received  without  a  right  to 
do  so. 

pour  revendiquer  partie  de  Tlmmeuble  que  le 
défendeur,  un  tiers  de  bonne  fol,  a  acquis  de  la 
seule  héritière  apparente  et  en  possession.  Le 
seul  recours  que  peut  avoir  la  demanderesse  est 
une  action  personnelle  contre  le  défendeur,  son 
co-hérlder,  pour  se  faire  rembourser  de  sa  part 
du  prix  de  vente  de  Tlmmeuble  : — Routhier,  «/.. 
18»0,  Morin  vs  Mercier,  R.  J.  Q.,  16  C.  B.,  35. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

y.  les  auteurs  sous  l'article  1145.  C.  c. 


871.  Les  fruits  et  intérêts  de  la 
•chose  léguée  courent  au  profit  du  léga- 
taire à  compter  du  décès,  lorsque  le 
testateur  a  expressément  déclaré  sa 
volonté  à  cet  égard  dans  le  testament. 

La  rente  viagère  ou  pension  léguée 
à  titre  d'aliments  court  également 
du  jour  du  décès. 

Dans  les  autres  cas  les  fruits  et  im- 
térêts  ne  courent  que  de  la  demtande 
•en  justice  [ou  de  la  mise  en  demeure.] 


0.  V,  lOlS— Les  Intérêts  ou  fruits  de  la 
•chose  léguée  courent  au  profit  du  légataire, 
dès  le  Jour  du  décès,  et  sans  qu'il  ait  formé  sa 
ilemande  en  justice. — lo  Lorsque  le  testateur 
mura  expressément  déclaré  sa  volonté,  à  cet 
égard,  dans  le  testament: — 2o  Lorsqu'.une 
rente  viagère  on  une  pension  aura  été  léguée 
il  titre  d'aliments. 

Conc— C.  c,  472,  756,  830,  878,  1901  et  s. 
Ooet.  oan. — 4  Mlgnault,  C.  c,  34Q. 

JVBIRPRVDBNCB    CANAOIBXNB. 

1.  Dans  le  cas  d'un  legs  particulier  d'une 
-somme  d'argent,  l'Intérêt  ne  court  que  lorsqu'il 
y  a  demande  en  Justice,  et  du  Jour  de  la  de- 
mande : — Day  é  Mondelet,  JJ.,  1854.  Torrance 
TS  Torrance,  M,  O.  B.,  115  :  2  R.  J.  R.  Q.,  386. 

DOCTBINB    FBANCAI8E. 

Xég Fruoiuê  ovgent  higrcditatem. 


871.  Fruits  and  interest  arising 
from  the  thing  bequeathed  accrue  to 
the  benefit  of  the  legatee  from  the 
time  of  the  death  of  the  testator,  when 
the  latter  has  expressly  declared  in 
the  will  his  intention  to  tha't  effect. 

Life-rents  or  pensions,  bequeathed 
by  way  of  maintenance,  also  begin 
from  the  date  of  'the  testator's  death. 

In  diQ  other  cases,  fruits  and  in- 
terest do  not  accrue  untU  thev  are 
judicially  demanded,  [or  until  the 
debtor  of  the  legacy  is  put  in  default.] 

-  1.  Quant  aux  fruits  naturels  ou  Industriels. 
<m  leur  applique  la  règle  de  l'art.  450.  C.  c,  en 
prenant  en  considération  «l  la  demande  en  dé- 
livrance a  été  formée  avant  ou  après  la  récolta 
des  fruits: — Pothler,  Introd.  au  Ut.  16,  coût. 
Orl„  n.   95—2   Delvlncourt,   362,   note.— Coln- 

Dellsle.  art.  1015,  n.  1.3 4  Salnteapès-Lescot, 

n.  1427. — 21  Demolombe,  n.  639. — 14  Laurent, 
n.  76. 

2.  L'héritier  ne  doit  aucun  fruit  ni  Intérêt 
de  la  chose  léguée  si  celle-ci  n'en  produit  pas. 
Jusqu'ft    la    demande    de    délivrance: — Pothler. 

Don.  Test.,  c.  5,  s.  8,  art.  1,  f  8,  n.  279 14 

Laurent,   n.   77.  —  21   Demolombe,  n.    642 4 

Salntespès-Lescot.   n.    1428 Coln-DeHsle,    arts 

1014.  1015.  n.  15 — 2  Bayle-Monillard,  sur  Gre- 
nier, n.  297,  note  b. 

3.  Pour  que  les  Intérêts  puissent  courir  du 
décès,  par  la  volonté  du  testateur.  11  suffit  qu'il 
ait  exprimé  sa  volonté  à  cet  effet,  d'une  ma- 
nière quelconque,  par  exemple,  en  disant  que: 
les    légataires    disposeront    et    Jouiront    des 
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cbotes  léguées  aussitôt  après  son  décès: — ^21 
Demolombe,  il  647.— 7  Aubry  et  Ban,  486,  note 
3,  i  721. 

4.    Sur  la  partie  île  l'art,  qui  se  rapporte  à 
U  rente  viagère  :—V.  7  Anbry  et  Ban,  486,  | 

721 21  Demolombe,  n.  650  et  s.— 14  Laurent, 

n.  80.— Marcadé,  art.  1015,  d.  1.— 4  Saintespès- 
Lescot,  n.  1435.— 2  Bayle-Monillard,  sur  Gre- 
nier, n.  298,  note  c. — 4  Troplong,  n.  1903. 


y.  A.  : — 14  Laurent,  n.  78,  81. — 7  Aubry  et 
Bau,  486,  S  721,  note  3. — 3  Troplcag,  n.  1888.  — 
Karcadé,  art.  1015,  n.  1.— 1  Proudbon,  n.59, 
307.— 21  Demolombe.  n.  643,  645  et  s.— 2  Del- 
vlncourt,  98.-1  Grenier,  n.  301,  305  et  s.— 
Merlin,  Rép.,  vo  Legs,  a.  4,  |  3,  n.  28.-5  Toui- 
ller, 513. — 4  Salntespès-Lescot.  n.  1427.— 14 
Laurent,  n.  74  et  s.- Blcard,  2  Pt.,  n.  104  et  s> 


872.  Les  règles  qui  couoement  les 
legs  et  les  présomptions  de  la  volonté 
du  testateur,  ainsi  que  le  sens  attribué 
à  certains  termes,  cèdent  derant  Tex- 
pression  formelle  ou  autrement  suffi- 
sante de  cette  volon^té  dans  un  autre 
sens  et  pour  avoir  un  effet  différent. 
Le  testateur  peut  déroger  à  ces  règles 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
l'ordre  public,  aux  bonnes  mœurs,  à 
quelque  loi  prohibitive  ou  établissant 
autrement  des  nullités  applicables,  ou 
aux  droits  des  créanciers  et  des  tiers. 


Cod.— Bicard,  Don.,  part.  2,  n.  129.— 2  Bour- 
Jon,  353. — Domat,  Test.,  tit.  1,  s.  6,  n.  2. 

Cono. — C.  c,  13. 

Doct.  oan.— 4  Mlgnault,  C.  c,  270. 

JCBISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Indea  alphabétique. 


Nos 


Insalsiwabili  té  •••••••     5 

L-m  d'argent  et  de- 
niers           9 

Lefft*  conjoints  i 

Legs  inoertflini 14 

Leirs  iiarticnliers....  2»  12 

Nom  du  légataire 7 

Partage 6.10 

Succession  a&  tnfef (at-    12 
Usufruit It  11 


Nos 

Bonnes  mœan 1 

Conditions  ...  & 

Créancei*     9 

Défense  d'aliéné'* 5 

Pi  vision  des  biens  ...  fi 

Erreur         7 

Ferme  et  roulant 2 

Fidéi-commis 13 

Interprétation  2»  S,  7. 

8,  9,  11,  13 

1.  La  clause  d'un  t€8tament  qu'un  usufruit 
légué  par  un  testateur  à  ea  femme,  cessera  par 
son  convoi,  n'€st  pas  contre  les  bonnes  mœurs  : 
— C.  R.,  1849,  Forsyth  vs  Williams,  1  L.  C.  R., 
102  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  416. 

2.  A  bequest  of  a  farm  with  all  the  stock 
and  Implements  upon  it  is  a  special  legacy  : — 
C.  R.,  1857,  McMariin  vs  Qareau,  1  L.  C.  J., 
286  ;  1  R,  J.  R.  g.,  87. 

3.  Le  premier  devoir  des  cours  en  interpré- 
tant un  testament  est  de  rechercher  et  de  don- 
ner effet  &  l'intention  du  testateur,  telle  qu'elle 
appert  de  l'ensemble  du  testament,  et  non  d'un 
mot  ou  d'une  expression  particulière  qui  peut 
s'y  trouver:— C.  P.,  1861,  Martin  &  Lee,  7  L. 
C.  R.,  351  :  9  L.  C.  R.,  376  ;  11  L.  C.  R.,  S4^;  14 


872.  The  mies  concerning  legacies 
and  the  presumpffcions  of  the  testator's- 
intention^  as  well  as  the  meaning  as- 
cribed to  certain  terms,  give  way  to 
the  formal  or  otherwise  sufficient  ex- 
pression of  such  intention,  given  in 
ancther  sense  or  with  a  view  to  dif- 
f  ereiït  effects.  The  testator  may  dero- 
gate from  these  rules  in  all  that  is  not 
contrar}^  to  public  order,  to  good 
morals,  'to  any  law  containing  a  prohi- 
bition or  some  other  applicable  decla- 
ration of  nullity,  or  to  the  rights  of 
creditors  and  third  persons. 

Moore,  P.  C.  Rep.,  142:  4  L.  T.,  657;  Beam- 
champ,  J.  P.  C,  823;  16  X.  L.,  503;  5  R.  /. 
R.  Q.,  285,  292,  294. 

4.  When  two  wills,  exact  copies  of  each 
other,  and  made  at  the  same  time,  by  husband 
and  wife,  contain  the  same  legacy,  the  legacy 
is  only  payable  once  :-^Badgley,  J.,  1866,  Clé- 
ment vs  Leduc,  1  L.  O.  L.  J.,  99  ;  18  R.  J.  R. 
Q.,  Ill,  5S4. 

6.  A  prohibition  in  a  legacy,  to  alienate 
purely  and  simply  is  to  be  eonsiderd  only  an 
advice  on  the  part  of  the  person  making  the 
prohibition,  and  not  binding  upon  the  person 
to  whom  It  Is  addressed.  However,  It  cannot 
prevent  the  creditors  of  the  legatee  to  seise  and 
attack  the  legacy  for  the  debts  of  the  said 
legatee:— P.  C,  1067,  Renaud  &  QuUlet,  7  L. 
C.  ^,.  238;  12  L.  C.  J.,  90;  13  L.  C.  R.,  278, 
350  ;  17  L.  C.  R.,  451  ;  4  L.  C.  L.  J.,  11  ;  5 
Moore  P.  C,  N.  8.,  5  ;  37  L.  J.  P.  C,  1  ;  2  L.  R. 
P.  C,  04  ;  Beauchamp,  J.  P.  C,  870  ;  11  H.  J. 
R.  Q.,  372  ;  12  do,  311  ;  14  do,  228. 

6.  Un  testateur  ne  fait  {)as  une  disposition 
contraire  ft  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs^ 
en  donnant  à  son  exécuteur  testamentaire  et 
administrateur  le  pouToir  de  décider  ce  que  les 
héritiers  et  légataires  universels  du  testateur 
auront  droit  de  réclamer  en  vertu  du  testa- 
ment ;  de  manière  que  ces  derniers  ne  puissent 
prétendre  qu'ft  la  part  que  le  dit  administra- 
teur décidera  de  leur  accorder  : — C.  S.,  1880,. 
Maisons  Bank  vs  Lionais,  3  L.  If.,  82  ;  2D.  C 
A.,  194. 

7.  An  error  in  the  name  of  the  legatee  doe» 
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not  annul  the  disposition  of  the  will  by  which 
the  legacy  is  bequeathed  when  the  person  in- 
tended to  be  benefitted  is  indicated  beyond  rea- 
sonable doubt  : — Mackay,  J.,  1881,  iMne  vs 
Taylor,  4  L.  N.,  386. 

8.  L'obligation  imposée  «par  un  testateur  ft 
son  neveu  «t  son  légataire  universel,  de  pour- 
voir en  bon  frère  aux  besoins  nécessaires  d'An- 
toine Comte,  son  frère,  de  son  épouse  dans  le 
legs  à  la  valeur  nominale  des  actions,  et  le  lé- 
gataire universel  n'est  pas  tenu  de  donner  à  la 
légataire  narticulière  la  différence  entre  la  va- 
leur réelle  de  $10,000  et  la  valeur  vénale  des 
dites  actions  ou  parts  de  banques  ;  mais  le  lé- 
gataire universel  est  tenu  de  payer  en  parts  de 
banques  ou  en  argent  de  sorte  que  s'il  n'y  a 
pas  assez  dans  la  succession  de  parts  de  ban- 
ques indiquées  dans  le  testament,  il  doit  par- 
faire le  legs  en  Argent  :— -M ath^€^,  J.,  1882, 
Salaùerry  vs  Faribault,  11  R.  L.,  621. 

9.  Un  legs  **  des  argents  et  deniers  quel- 
cohques,  tant  en  argent  monnayé  qu'en  billets 
de  banque  et  autres  valeurs  quelconques  qui  se 
trouveraient  être  et  appartenir  au  testateur 
aux  Jour  et  heure  de  son  décès,  &  quelques 
sommes  que  le  tout  puisse  se  monter,  sans  ex- 
ception ni  réserve,"  comprend  l«s  créances  :  — 
Mathieu,  J,,  1885,  Dumontct  vs  Dumontet,  13 
R.  L,,  459  ;  30  L.  C.  J.,  240. 

10.  T.  F.  F.,  who,  in  partnership  with  hlR 
brother  J.  F.,  carried  on  business  as  manufac- 
turers of  boots  and  shoes  in  Montreal,  by  his 
last  will  left  all  his  property  and  estate  to  be 
equally  divided  between  his  two  brothers,  M. 
W.  F.,  the  appellant,  and  J.  F.,  the  respondent. 
The  will  contained  also  the  following  provision  : 
"  But  it  i«  my  express  will  and  desire  that 
**  nothing  herein  contained  shall  have  the  effect 
"  of  distuibing  the  business  now  carried  on  by 
*'  my  said  brother  Jeremiah  and  myself,  in  co- 
*'  partnership,  under  the  name  and  firm  of  Fo- 
"  garty  &  Brother,  should  a  division  be  request- 
^  ed  between  the  said  Jeremiah  Fogarty  and 
**  Michael  William  Fogarty,  should  the  latter 
**  not  be  a  member  of  the  firm,  for  a  period  of 
"  five  years,  computed  from  the  day  of  my 
**  death,  in  order  that  my  brother,  the  said 
"  Jeremiah  Fogarty,  may  have  ample  time  to 
**  settle  his  bu8in«s8  and  make  the  division 
'*  contemplated  between  them  and  the  said 
**  Michael  William  Fogarty,  and  in  thé  event 
**  of  the  death  of  either  of  them,  then  the  whole 
••  to  go  to  the  survivor."  T.  F.  F.,  died  on  the 
29th  April,  1889.  On  the  30th  April,  1889,  a 
statement  of  the  affairs  of  the  firm  was  made 
ap  by  the  book-keeper,  and  J.  W.  and  M.  W.  F., 
having  agreed  upon  such  statement,  the  balance 
shown  was  equally  divided  between  the  par- 
ties, viz.,  $24.1 46.34  being  carried  to  the  credit 
of  M.  W.  F..  in  trust  and  124.146.34  being 
carried  to  J.  F.'s  general  account  in  the  books 
of  the  firm.  At  the  foot  of  the  statement  a 
memo.,  dated  12th  June.  1889,  was  signed  by 
both  parties,  declaring  that  the  said  amount 
had  that  day  been'  distributed  to  them.  On  the 
6th  March,  1890,  M.  W.  F.  brought  an  action 
against  J.  F.,  claiming  that  he  was  entitled  to 


$24,146.34,  with  Interest,  from  the  date  of  the- 
division  and  distribution,  viz,  30th  April,  1889. 
J.  F.  pleaded  that,  under  the  will,  he  was  en- 
titled to  postpone  payment  until  five  years 
from  the  testator's  death,  and  that  the  action 
was  premature  : — Held,  affirming  the  Judg- 
ment of  the  court  below,  that  J.  F.  was  en- 
titled, under  the  will,  to  five  years  to  make 
the  division  contemplated,  and  that  he  had 
not  renounced  such  right  by  signing  the  state- 
ment showing  the  amount  due  on  the  30th. 
April,  1889  :— ^«p.  C,  Fofjarty  &  Fogarty,  22 
S.  C.  R„  103  ;  16  L.  N.,  279. 

11.  La  disposition  suivante  dans  un  testa- 
ment:— "Je  donne  mes  biens  il  mon  épouse, 
"  en  usufruit,  tant  qu'elle  restera  veuve  et 
"aussi  longtemps  que  la  dette  due  à  la  So- 
'*  clété  Permanente  de  construction  de  Mont- 
••  real  ne  sera  pas  payée", — doit  êtie  inter^ 
prêtée  de  manière  â  ce  qu«  l'usufruit  de  la 
femme  cesse  par  le  paiement  de  la  dette  méme- 
au  cas  où  elle  serait  alors  encore  veuve  : — O. 
R.,  1890,  Allan  vs  Devereuw,  84  L.  O.  J.,  260» 

12.  Dans  l'espèce  soumise,  le  testament  n'é- 
tablissait que  des  legs  particuliers  et  le  reste 
des  biens  en  dehors  de  ces  legs  particuliers 
formait  un  actif  tombant  dans  la  successioa 
ab  intestat, — Cimon,  J.,  1890,  MoVey  vs  Mo-- 
Vey,  19  R.  L.,  136. 

13.  En  matière  ùe  fl;délcommis,  c'est  la  vo- 
lonté du  testateur  qu'il  faut  avant  tout  recher- 
cher et  faire  exécuter: — Loranger,  J.,  1891, 
ToHcliereau  vs  MOBSon,,  M,  L,  R.,  7  C.  8.,  207. 

•14.  La  disposition  testamentaire  conçue  en 
ces  termes  :  '^Thereby  will  and  bequeath  all 
"  my  property,  assets  or  means  of  any  kind 
'*  to  my  brother  Frank  who  will  use  one  half 
••  of  them  for  public  Protestant  charities  in 
"  Quebec  and  Carluke,  say,  the  Protestant  Hos- 
"pltal  Home,  French  Canadian  Mission,  and 
"  amongst  poor  relations,  as  he  may  Judge 
''best",  est  valide  et  ne  saurait  être  attaquée- 
comme  vague  et  incertaine,  comme  ne  dési- 
gnant pas  suffisamment  les  béné^ciaires,  ni 
comme  laissée  à  la  volonté  du  légataire: — (7. 
B.  R.,  1893,  Rosa  &  Ross,  R.  J.  Q.,  2  B.  R,^ 
413. — Andre^ps,  J.,  1892,  R.  J.  Q.,  2  O.  8.,  8. — 
Routhier,  J.,  1892,  R.  J.  Q.,  2  C.  8.,  115;  C. 
Sup.,  conf.,  25  R.   C.  Sup.,  807. 

14.  By  the  will  of  testatrix,  certain  lega> 
cies  were  bequeathed  to  L.  and  others,  which, 
however,  were  reducible  if  the  estate  yielded 
less  than  the  assumed  amount.  Any  interest 
received  in  settlement  of  the  estate  was  to  be 
divided  among  the  legatees  on  each  of  their 
legacies,  and  payable  as  it  might  be  received, 
commencing  one  year  after  her  decease,  but  the> 
interest  on  L.'s  legacy  was  payable  to  her  from 
the  death  of  the  testatrix.  There  was  a  con- 
tingent djebt  upon  the  estate  of  testatrix,  her 
deceased  husband  (who  was  commun  en  biens 
with  her)  having  become  surety  for  a  certain 
obligation.  The  estate  realized  less  than  had 
been  assumed,  and  the  amount  of  L.'s  legacy 
as  reduced  had  not  been  ascertained  nor  the 
contingent  claim  released  when  L.'s  représenta- 


716 


DES  LKOS  UNIVEB81L8  £T  À  TITRE  UNIVERSEL. — ^ART.  873. 


tives  Instituted  the  present  action,  clalmiiig  in- 
terest on  the  amount  of  lier  legacy. 

Held: — Even  before  the  final  liquidation  and 
adjustment  of  the  estate,  and  before  the 
amount  of  her  legacy  was  ascertained,  L.  was 
entitled  to  her  share  of  the  revenues  received 
by  the  executors,  unless  the  latter  were  In  a 
position  to  show  that  the  estate  was  insuffl- 
•cienit  to  pay  her  anything  on  her  legacy  Irre- 
«pectiye  of  the  contingent  debt: — Pagnuelo,  J., 
1894,  Dandurand  vs  Moore,  R.  J.  Q.,  6  C.  8./ 
234. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

Râç^ — Actus     agentimtu    interpretamur    em 
^orum    propoaiio,    non  em  appoêito. 

Lorsque  dan*  un  testamefU  il  y  a  detac  elaïueê  e<m- 
traireê  et  oppoêée*^  on  n*a  Âoard  ni  à  Vuiye  ni  à  Vautre^ 
4ouUê  léê  deux  9ont  êan»  effet. — Celeuê,  nme  Livre  du 
Digeete- 

Lwreou*il  y  a  concourt  de  faveur  entre  Vinetitution  et 
le  tege^  il  faut  pencher  du  cAié  de  l*inetitntiom, — Di~ 
.i/eetei  Arpum.,  L-  Quidam  eum»  I  Qumjurie  S  Cod» 

Let  tc9tamente  doivent  être  aouteune  par  une  vatte  et 
.favorable  interprétctt ion  de  la  volonté  du  (ecfaCeur*— 
PauluMt  livre  S,  «tir  Sabinue- 

1.  On  peut  considérer  comme  testament 
olographe,  un  acte  écrit,  daté  et  signé  de  la 
main  du  défunt,  dans  lequel  il  déclare  "qu'il 
n'a  la  propriété  de  rien  dans  la  maison  où  il 
habite;  qu'en  conséquence,  le  propriétaire  da 
cette  maison  pourra  après  la  mort  de  lui  (tes- 
tateur) faire  ce  que  bon  lui  semblera  de  tous 
les  objets  mobiliers  qui  s'y  trouveront,  et  que 
telles  sont  ses  bonnes  volontés."  Vainement 
<on  se  prévaudrait  de  ce  que  l'acte  ne  contient 
pas    les    expressions  :    je   donne,   je  lègue,   où 


autres  équivalentes  : — 2  Grenier  et  Bayle-Moufl- 
lard,  n.  222,  223. — 6  Touiller,  n.  356. — 4 
8alntespès-Lescot,  n.  969,  970. — 9  Durantoi», 
n.  6. — Vaseille,  sur  l'art  967,  n,  2.-— 21  De- 
molombe,  n.  50. 

2.  Et  même,  bien  qu'en  principe  un  legs  ne 
puisse  exister  que  par  l'expression  de  la  vo- 
lonté du  testateur,  cependant  le  legs  fait  (n 
termes  de  prière  est  valable,  lorsque  d'ail- 
leurs la  volonté  du  testateur  de  disposer  est 
constante  : — Merlin,  Rép.,  vo  Legs,  s.  2,  |  2.  — 
21  Demolombe,  n.  51. — 7  Aubry  et  Rau,  f  66*5, 
97. 

3.  Spécialement,  il  est  si  vrai  qu'une  dis- 
position testamentaire  peut  exister,  abstraction 
faite  des  termes  dans  lesquels  elle  est  connue, 
qu'elle  peut  résulter  de  ceux-ci  :  **J'engage  ou 
je  veum,  s*il  m'est  perm^  de  parler  ainsi,  que, 
etc."  :~13  Laurent,  n.  480. 

4.  Un  legs  est  valable  quoique  le  no3i  du 
légataire  ne  soit  pas  énoncé  dans  le  testament; 
il  fiufllt  que  le  légataire  y  soit  désigné  de  ma- 
nière &  le  faire  reconnaître  : — 7  Aubry  et  Ran, 
73,  t  G57. — 21  Demolombe,  n.  3S. — 13  Lau- 
rent, n.  125. 

5.  Les  Juges  du  fonds  peuvent,  sans  que 
leur  décision  soit  ft  cet  égard  sujette  à  cas- 
sation, décider  qu'une  disposition  testamen- 
taire ainsi  conçue  :  Je  lègue  à  mademoi- 
selle  demeurant,  etc.,  doit  avoir  effet  au 

protlt  d'une  personne  qu'ils  déclarent  être  celle 
que  le  testateur  a  voulu  Instituer  légataire: — 
7  Aubry  et  Rau.  S  037. — ^21  Demolombe,  n.  38. 
— 13  Laurent,  n.  125. 


§  2.  Des  leg»  universels  et  à  titre 
universel, 

878.  Le  legs  universel  est  la  dispo- 
«ition  testamentaire  par  laquelle  le 
"testateur  donne  à  une  au  à  plusieurs 
personnes  l'universalité  des  biens  qu'il 
laissera  à  son  décès. 

Le  legs  est  seulement  à  titre  univer- 
sel lorsque  le  testateur  lègue  une 
quote-part  de  ses  biens,  comme  la 
moitié,  le  tiers,  ou  une  universalité  de 
biens,  comme  l'universalité  de  ses 
meubles  ou  immeubles,  ou  encore  l'u- 
niversalité des  propres  exclus  de  la 
eommunauté  matrimoniale,,  ou  un.e 
<juote-part  de  telles  universalités. 

Tout  autre  legs  n'est  qu'à  ti'tre  par- 
ticulier. 


§  2.  Of  universal  legacies  and  legacies 
by  general  title. 

878.  Universal  legacies  are  te^fca- 
memtar}'  dispositions  by  which  the  tes- 
tator gives  to  one  or  to  several  persons 
the  whole  of  the  property  he  leaves 
at  his  death. 

Legacies  are  only  by  general  title 
when  the  testator  bequeaths  an  ali- 
quot part  of  his  property,  as  a  half,  a 
third,  or  a  universality,  such  as  the 
whole  of  his  moveable  or  immoveable 
property,  or  the  whole  of  the  private 
property  excluded  from  the  matrimo- 
nial community,  or  an  aliquot  part  of 
any  such  whole. 

All  other  legacies  are  by  particular 
title. 
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L^exception  de  choses  pai^ticulières, 
quels  qu'en  soient  le  nombre  et  la  va- 
leur, n'enlève  pas  son  caractère  au  legs 
universel  ou  à  titre  universel. 


Ood. — ^Domat,  Legi,  tit.  2. — Gayot,  Léga- 
taire, 42-3. — Pothler,  Teêt.,  815. — Proudhon. 
U«uf.,  n.  1025,  1844,  1845.— Code  Clyll,  B.  C, 
art8.  780,  781. — 1  BIcard,  part  4,  n.  1527. — 
C.  N.  1003,  1010. 

O.  V.  1003. — Le  legs  unlTersei  est  la  dispo- 
sition testamentaire  par  laquelle  le  testateur 
donne  &  une  ou  plusieurs  personnes  Tunlyer- 
sallté  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès. 

0.  V.  1010. — Le  legs  à  titre  universel  est 
celui  par  lequel  le  testateur  lègue  une  quote- 
part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  dis- 
poser, telle  qu'une  moitié,  un  tiers,  ou  tous 
ses  Immeubles,  on  tout  son  mobilier,  ou  une 
quotité  fixe  de  tous  ses  Immeubles  ou  de  toat 
son  mobilier. — ^Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une 
disposition  ft  titre  particulier. 

Cono.— C.  c,  474,  756,  830,  840,  868. 

Doct.  can. — i  Mlgnault,  C.  c,  849. 

JUBISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  By  the  appointment  under  the  will  of 
a  person  named  as  residuary  legatee,  such 
legatee  is  seized  of  the  estate  of  the  tes- 
tator after  the  death  of  his  executors  and  Is 
entitled  to  recover  Bank  stock  held  in  the 
name  of  the  deceased  executors  and  also  the 
dividends  on  such  stock  :— Q.  B.,  1864,  Bank  of 
Montreal  ft  McDonald,  14  L.  O.  R.,  482;  13 
R.  J,  R.  Q.,  286. 

DOCTBINE  FBANQAISE. 

1.  Ije  legs  d'une  universalité  ne  constitue  un 
legs  universel  qu'autant  que  cette  universalité 
n'est  autre  que  la  succession  même  du  de 
cujtêa.  De  même,  le  legs  de  ce  qui  doit  revenir 
au  testateur  dans  la  communauté  entre  lui 
et  sa  femme,  est  un  legs  particulier  : — 21  De- 
molombe,  n.  533. — 2  Grenier  et  Bayle-Moull- 
lard.  n.  288. — Coln-Delisle,  sur  l'art  1003,  n. 
L-î.  20.— 7  Aubry  et  Rau,  467,  |  714.— 13 
Laurent,  n.  531.^-4  Proudhon,  Uiufr.,  n.  1845, 
1840. — 0  Duranton,  n.  230,  231. 

2.  Le  legs  de  "la  généralité  des  avoirs  du 
testateur,  meubles,  immeubles,  créances  et  ar- 
gent en  caisse,  provenant  tant  de  successions 
paternelle  et  maternelle,  que  d'autres  béné- 
Ijces  existant  en  communauté  ou  société  entre 
le  testateur  et  le  légataire",  le  tout  à  la  charge 
de  payer  les  dettes  grevant  les  dites  succes- 
sions et  société,  ne  constitue  qu'un  legs  ti 
titre  particulier,  et  non  un  legs  universel,  Il 
n'est  pas  dès  lors  Inconciliable  avec  une  Ins- 
titution universelle  contenue  dans  le  même 
testament: — Laurent,  loo.  oit. — 7  Aubry  et 
Hau,  467,  |  714. — 21  Demolombe,  n.  533. 


TLe  exception  of  particular  tilings^ 
whatever  may  be  their  number  or  va- 
lue, does  not  destroy  the  character  of 
universal  legacies,  or  of  legacies  by 
general  title. 

3.  A  l'inverse  et  ft  défaut  d'une  vocal icn 
légale  universelle,  11  est  indifférent  que  le 
légataire  se  trouve  en  fait  recueillir  Tlntégra- 
lité  de  la  succession  : — 9  Duranton,  n.  231. — 
Coln-Delisle,  sur  l'art  1003,  n.  20. — 21  Demo- 
lonibe.  n.  533,  613.— 13  Laurent,  n.  508.— 7 
Aubry  et  Rau,  464,  460.  |  714, 

4.  Le  legs  de  l'universalité  de  la  n-.e  pro- 
priété constitue  un  legs  universel  : — 9  Duran- 
ton, n.  189. — 2  Demolombe,  n.  538. — 13  Lau- 
rent, n.  518.-7  Aubry  et  Rau,  465,  |  714. — 
2  Baudry-Lacantinerle,  n.  580. — 2  Bayle- 
Moulllard,  sur  Grenier,  n.  288,  note  b. — I 
Saintespès-Lescot,  n.  322. 

5.  La  disposition  par  laquelle  le  testateur, 
après    avoir    fait    plusieurs    legs    particuliers,, 
laisse  à  un  tiers  tout  le  reste  de  sa  fortune, 
constitue     un    legs    universel  : — Pothler,    Don. 
test.,  c.  6,  8.  5.  I  1er,  et  Introd,  au  tit.  IQ  de- 
là oout.   d'Orléans,  s.   8,   S   4.-6   Touiller,   n. 
613. — 9   Duranton,   n.   187. — 7  Aubry  et   Raa,. 
460,  f  714.— 13  Laurent,  n.  516. — 2  Proudhon, 
n.  601,  602 — 3  Troplong,  n.  1783 21    Demo- 
lombe, n.  542. 

6.  La  caducité  ou  la  nullité  d'un  legs  par- 
ticulier profite  au  légataire  universel,  et  non  à 
l'héritier: — Bourjon,  part.  4,  c.  4,  s.  1. — Po- 
thler, Donat.  test.,  c.  6,  s.  5,  |  1 5  Touiller,  n. 

679. — 2  Proudhcm,  n.  599.-4  Troplong,  n. 
2100. — 22  Demolombe,  n.  356,  857.-7  Aubry 
et  Rau,  533,   f  726. 

7.  Au  cas  de  legs  fait  conjointement  û. 
deux  personnes,  avec  assignation  de  part  dins 
la  chose  léguée,  et  rédigée  dans  la  forme  sui- 
vante :  "J'institue  pour  mes  légataires  uni- 
versels conjointement  entre  ewo  et  par  égales- 
parts ",  si  l'un  des  légataires,  vient  à  dé- 
céder avant  le  testateur,  il  n'y  a  pas  Heu  ft 
accroissement  au  profit  du  légataire  survivant  : 
Marcadé,  sur  l'art.  1044,  n.  3. — Coln-Deîlsle, 
sur  l'art.  1044,  n.  6. — ^22  Demolombe,  n.  373. 
— 13  Laurent,  n.  311. — 5  Saintespès-Lescot,  n.. 
1693,   1694. 

8.  Le  )eg8  d'une  quote-part  ou  d'une  na- 
ture de  biens  cesse  d'être»  à  titre  universel,, 
dès  que  le  testament  y  a  ajouté  une  limitation 
non  prévue  :  —  2  Grenier,  n.  288.  —  5  Toul- 
Uer,  n.  510. — 2  Delvincourt,  91,  note  12. — ^9- 
Duranton,  n.  229,  230. — Proudhon,  Usufr.,  n. 
1846. — 7  Aubry  et  Rau,  467,  |  714. 

9.  Lorsque  le  testateur,  api*ès  avoir  ins- 
titué un  légataire  universel  et  fait  divers  legs 
particuliers,  lègue  ft  une  personne  le  restant 
de  tout  son  mobilier,  cette  disposition  consti- 
tue non  un  legs  ft  titre  universel,  mais  un 
legs  particulier: — 3  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charl».  428,  |  487,  note  7. — 13  Laurent^ 
n.  516. 
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10.  Le  legs  de  tous  les  meubles  du  testa- 
teur, à  la  différence  du  legs  de  tout  le  mobi- 
lier, n'est  point  un  legs  a  titre  universel,  mais 
un  legs  particulier: — 13  Laurent,  n.  &25,  530. 

11.  Le  legs  de  l'usufruit  de  la  totalité 
des  biens  composant  la  succession  du  testateur, 
-constitue  un  legs  à  titre  universel  : — ^Vazeille, 
sur  Tari.  1003,  n.  3. — ^9  Duranton,  n.  208. — 
Poujol,  sur  l'art.  1010,  n.  6. — 3  Tropdong,  n. 
1S4S. — 3  Zacharie,  liasse  et  Vergé,  240,  250, 
41   487. 


V.  A.  :— 0  Duranton,  n.  181,  182.  207,  231.— 
3  Troplong,  n.  17«3,  1784,  t.  4,  n.  2188.  — 21 
Demolombe,  n.  533,  640,  613,  t  22.  n.  3S5.— 
7  Aubry  et  Rau.  466.  469.  |  714:  540,  |  726; 
467,  S  714,  note  13. — 13  Laurent,  n.  513,  515, 
516,  t  14,  n,  318,  t  13,  n.  621,  523.-2  Gre- 
nier et  Bayie-Moui  Hardi  n.  289. — 4  Proudhon, 
n.  1830. — Coln-Dellsle,  sur  l'art.  1003,  n.  20, 
art  1044,  n.  2,  13;  sur  l'art  1010.  n.  14.— 
Marcadé.  sur  l'art.  1044.  n.  2,  in  fine.  — A 
Colmet  de  Santerre,  contln.  de  Demante,  n. 
199  M«-6.— Pothler,  Donat.  teêt.,  n.  63. 


874.  Le  légataire  a  les  mêmee  délais 
que  rhéritier  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer.  S'il  n'a  pas  pria  qua- 
lité dans  les  délais  et  s'il  eat  exeuite 
poursuivi  à  cause  des  dettes  et  charges 
qui  incoimibent  à  scxn  legs,  sa  renoncia- 
^tion  ne  l'exempte  pas  des  frais  non  plus 
que  l'héritier. 


Cod. — Conaéquenoe  de  Voêsimilation  du  lé- 
ffataire  à  l'héritier. 

Cono. — C.  c,  664  et  s. — C.  p.  c,  177,  {  1. 
Doot.  can. — 4  Mignault,  C.  c,  366. 

JURISPBUDBNCB    CAXADIBNNB. 

1.  Des  héritiers  poursuivis  pour  qu'un  Juge- 
ment soit  déclaré  exécutoire  contre  eux  peu- 
vent renoncer  à  la  succession,  même  le  Jour 
fixé  pour  l'audition,  s'ils  n'ont  pas  fait  acte 
d'héritier,  mais  en  ce  cas  ils  paieront  les  frais  : 
— Torrance,  J.,  1873,  Mulholland  vs  Halpin,  5 
R.  L.,  184  ;  17  J.  218  ;  20  R.  J.  Q.,  152,  559. 

2.  Les  exécuteurs  testamentaires  seuls,  et 
non  les  légataires  universels,  sont  tenus  de 
rendre  compte  ft  des  légataires  ft  titre  uni- 
versel : — 0.  B.  R.,  1886.  Taché  &  Taché,  14 
R.  L.,  257  ;  9  L,  N.,  338  ;  12  R.  J.  R.  Q.,  145. 

3.  Le  légataire  universel  a  l'exception  dila- 
toire pour  arrêter  l'action  pendant  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer.     Dès  le  len- 


874.  The  legatee  has  the  same  de- 
lays aâ  the  heir  to  make  an  inventory 
and  to  deliberate.  If  he  have  not  as- 
sumed his  quality  within  the  delàya^ 
and  be  afterwards  sued  for  tbe  debts 
or  charges  attached  to  his  legacy,  he 
is  not  freed  from  the  costs  by  his  re- 
nunciation, any  more  than  the  heir 
would  be. 

demain  de  la  mort  du  testateur,  son  créancier 
à  le  droit  d'assigner  le  légataire  universel,  et 
telle  assignation  est  valide  a  toutes  fins  quel- 
conques. Si  le  légataire  universel  ensuite  ac- 
cepte, sous  bénéfice  d'inventaire,  alors  l'ac- 
tion se  continuera  contre  lui  en  cette  nouvelle 
qualité  :—Cimon,  J.,  1802.  Mxuêé  vs  Laitue,  IL 
J.  Q.,  2  C.  B.,  269;  16  L.  A';,  140. 

4.  Un  légataire  universel  qui  ne  «'est  pas  im- 
miscé dans  la  succession  de  la  testatrice,  au- 
trement que  comme  ayant  'été  commun  en 
biens  avec  elle,  est  toujours  ft  temps  pour  re- 
noncer, mais  si  les  délais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  étant  expirés  il  ne  renonce  qu'a- 
près qu'une  action  est  portée  contre  lui  par  un 
légataire  particulier.  11  devra  payer  les  tnla 
de  cette  action: — 0.  C.,Gill,  J,,  1897,  Bérard 
vs  Bérard,  4  B.  de  J.,  68. 

y.  les  décisions  sous  l'art.  664,  C.  c 

DOCTRINB  FSANOAIBB. 

y.  les  auteurs  sous  les  arts.  664  et  s.  C  c. 


876.  La  manière  dont  le  légataire, 
tant  universel  ou  à  titre  universel  qu'à 
titre  pexticulier,  est  tenu  des  dettes 
et  hypothèques,  se  trouve  exposée  au 
titre  Des  Successions,  et  aussi  à  cer- 
tains égards  en  la  section  présen'te,  et 
au  titre  De  ViLSufruit. 


Cono. — c.  c,  472  et  s.,  735  et  s. 
Doot.   can. — 4   Mignault,   C.   c,   356. 


876.  The  liability  of  an  universal 
legatee,  or  of  a  legatee  by  general  title, 
or  by  particular  title,  for  'the  debts  and 
hypothecs,  is  explained  in  the  title  Of 
Successions,  and,  in  certain  reapeets,  in 
the  present  section,  and  also  in  the 
title  Of  usufruct 

JUBISPBUDENCE    CANADIBNNS. 

1.     La  demande  de  paiement  exigée  par  la 
loi  une  fois  faite  est  suffisante,  et  n'a    pas 
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^besoin  d'êti*e  faite  de  nouveau,  après  le  décès 
du  débiteur,  &  son  légataire  universel  : — Cham- 
JKigne,  D.  M,,  1889,  Orttham  vs  Chatigny,  13 
Xi.  X.,  347. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  785  et  s.  C.  c. 


DOCTRINE  FRANÇAISE. 

Rég — Onera  aequuntur  heredem. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  735  et  s.  C.  c. 


878.  Le  légataire  de  Tusufruit  don- 
né comme  legs  universel  ou  à  titre  uni- 
versel est  tenu  personnellement  envers 
le  créancier  des  de^ttes  de  la  succession, 
même  des  capitaux,  en  proportion  de 
•ce  qu'il  reçoit,  et  aussi  hypothécaire- 
ment pour  ce  qui  affecte  les  immeu- 
ble© tombés  dans  son  lot,  le  tout 
comme  tout  autre  légataire  aux  mêmes 
titres  et  sauf  les  mêmes  recours.  L'es- 
timaliion  se  fait  proportionnellement 
•entre  lui  et  le  nu-propriétaire  en  la 
manière  et  d'après  les  règles  contenues 
•en  l'article  474. 


Ood. — if  L.  ult.  De  U8U.  et  uêuf. — Lacombe, 
vo  Usufruit,  s.  2,  n.  15. — Goyot,  Rép.,  vo 
Cêufruit,  396. — Contra,  quant  aux  capiUnx, 
les  commentateurs  sous  le  nouveau  droit  fran- 
çais. Voyeas  en  particulier  10  Demolombe.  n. 
4^23,  643,  604.— Proudhon,  Usufruit,  n.  476, 
I860,  1889. 

Oono. — C.  c,  472  et  s. 

Doet.  oan. — 4  Mignault,  C.  c,  366. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Une  partie   condamnée   comme   légataire 
'nnlTerselle    ou    donataire    universelle    en    usu- 
fruit est   en   vertu   de   tel   Jugement  débitric? 
personnelle     du     Jugement: — O.    B.    R.,    1875, 
Trudelle  et  Hudon,  24  L,  O,  J.,  171. 

2.  Une      partie     défenderesse      condamnée 
comme    usufruitière    universelle    de    son    mari 
«décédé  est  dans  la  mdme  condition  qu'un  léga- 
taire universel,  et  est  personnellement  obligée 
an  paiement  de  la  condamnation. 

8.     La  donation  universelle  en  usufruit  par 
x»ntrat    de   mariage   est   une   donation    causa 

877.  Le  testateur  peut  changer 
t;ntre  ses  héritière  et  légatcûpes  le  mode 
^i  les  proportions  d'après  lesquels  la 
loi  les  rend  responsables  du  paiement 
'des  dettes  et  des  legs;  sans  préjudice 
au  droit  des  créancière  d^gir  person- 
nellement ou  hypothécairement  contre 


876.  The  legatee  of  a  usufruct  be- 
queathed as  a  universal  legacy,  or  as  a 
legacy  by  general  title,  is  personally 
liable  towards  'the  creditore  for  the 
debts  of  the  succession,  even  for  the 
principal,  in  proportion  to  what  he  re- 
ceives; he  is  hypothecarily  liable  for 
whatever  claims  affect  the  immove- 
ables included  in  his  share,  as  any 
other  legatee  by  the  sam.e  title,  and 
with  the  same  recourse.  The  valua- 
tion is  made  proportionately  between 
him  and  the  proprietor  in  the  manner 
and  according  to  the  rules  set  forth 
in  article  474. 

mortis. — C.  B.  R.,  1879,  Hudon  &  Painchaud, 
24  L.  C.  J.,  268  ;  S  L.  N.,  414. 

4.  Le  légataire  ou  donataire  universel  est 
tenu  personnellement,  vis-ft-vis  des  créanciers, 
des  dettes  de  la  succession,  même  des  capitaux, 
et  la  contribution  aux  dites  dettes  par  lee- 
nu-pn^rlétaires,  dans  les  proportions  fixées 
par  la  loi,  doit  être  établie  entre  eux  et  l'usu- 
fruitier, ne  regarde  pas  les  créanciers  et  n'em- 
pêche pas  leur  recours  : — Tasohereau,  J.,  1885, 
Boileau  vs  Seers,  M.  L.  R.,  1  C.  8.,  239;  8 
L,  N.,  134. 

DOCTBINB'  FRÀNOAISB. 

Rég. — Ommes  heredes  tenentur  in  solidum 
pro  iis  rehus,  quœ  non  possunt  dividi. 

1.  En  France,  le  légataire  universel  en  usu- 
fruit n*est  pas  tenu  des  dettes  de  la  succession 
en  ce  qui  regarde  les  capitaux;  il  n'est  res- 
ponsable que  pour  les  intérêts,  les  arrérages 
ou  annuités: — 10  ]>emolombe,  n.  522  et  s. — 1 
Duranton,  n.  636  bis. — 2  Proudhon,  n.  47.5, 
477;  t.  4,  n.  1892. — 5  Aubry  et  Rau,  380, 
note  16. 

877.  A  testator  may  change,  amon^ 
his  heirs  and  legatees,  the  manner  and 
proportions  in  which  the  law  holds 
them  liable  for  the  payment  of  'the 
debts  and  legacies,  without  prejudice 
'to  the  personal  or  hypothecary  action 
of  the  creditors  against  those  who  are 
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ceux  qui  sont  en  loi  sujets  au  droit 
réclaimé,  et  seuf  le  recoure  de  ces  deir- 
niers  contre  ceux  que  le  teeta'teur  a 
chargés  de  l'obligation. 

Cod. — 1  Ricard,  part.  2,  n.  18,  62,  806. — 
Guyot,  vo  Légataire,  100. — 2  Ricard,  Diêpt. 
condit.,  n.  214. 

Conçue,  c,  785  et  8.,  797.  800,  875. 


legally  subject  to.  the  right  claimed^ 
and  saving  the  recourse  of  the  latter 
against  those  upon  whom  the  testator 
inipoeed  'the  obligation. 

Boot,   oan.— 4   Mlgnault,  C.   c»  357. 


DOCTBINB  FBAM0AI8B. 

V.  les  auteurs  sous  Tart.  800  C.  c 


878.  [Les  légataires  universels  ou  à 
titj^  universel  ne  ipeuvent,  après  ac- 
eeptation^  se  décharger  personnelle- 
ment des  dettes  et  legs  qui  leur  sont 
imposés  par  la  loi  ou  par  le  testament, 
sans  avoir  obtenu  le  bénéfice  d'inven- 
taire ;  ils  sont  à  cet  égard  et  en  tout  ce 
qui  concerne  leur  gestion,  leur  reddi- 
tion de  compte  et  leur  décharge,  sujets 
aux  mêmes  règles  que  l'héritier,  ainsi 
qu'à  Tenregistrement. 


Le  léga*haire  à  titre  particulier  au- 
quel le  testament  impose  des  dettes  et 
charges  dont  retendue  est  incertaine, 
peut,  comme  l'héritier  et  le  légataire 
universel,  n'acœip'ter  que  sous  bénéfice 
d'inventaire.] 

Gono.— c.  c,  660  et  s.,  871  ;  C.  p.  c,  1406  et; 
s. 

Doot.  can. — (  Mlgnault,  C.  c,  358,  397. 

DOCTRINE  FKAXÇAISB. 

Hég. — Bona  non  intelliguntur,  nUi  deduoto 
œre   alieno. 

1.  Le  légataire  universel  où  à  titre  univer- 
sel  qui   a   accepté   la   succession   purement   et 

879.  Les  ^créajuciers  d'une  e^ucce8-^ 
sion  ont  droit  contre  le  légataire  tenu 
de  la  de'tte,  de  même  que  contre  l'hé- 
ritier pour  la  propoi*tion  à  laquelle  il 
est  tenu,  à  la  séparation  des  patri- 
moines. 

Cod.— s.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  27,  1  8. — Et  con- 
séquence de  la  êaisine  du  légataire,  art.  891. 


Gone. 
2106. 


c,  743  et  s.,  802,  879  et  s.,  1990, 


878.  [Universal  legatees  and  lega- 
tees by  general  title  cannot,  after  ac- 
ceptance, firee  themsedvee  from  per- 
sonal liability  for  the  debts  and  leg- 
acies imposed  upon  them  by  law  or  by 
the  will,  without  having  obtained  be- 
nefit of  inventory;  they  are  in  this  res- 
pect, and  in  all  that  conoems  their 
administration,  the  rendering  of  their 
account  and  'their  discharge  from  lia- 
bility, subject  to  the  same  rules  as  the 
heir,  and  to  the  obligation  of  register- 
ing. 

Legatees  by  particular  title  upon 
whom  »the  will  imposes  debts  and  char- 
ges of  uncertain  extent,  may,  in  the 
same  manner  as  the  heir  and  univer- 
sal l^atee,  accept  only  imder  benefit 
of  inventory.] 

simplement,  et  non  pas  seulement  sous  le  b$né- 
llce  d'inventaire,  est  tenu  des  dettes  comme- 
héritier,  ultra  vires  emolunentis: — ^Merlin, 
Rép.,  vo  Légataire,  |  7,  art.  1,  n.  17. 
—  2  Grenier,  n.  313.  —  VaxelUe,  art  793, 
n.  2. — Belost-Jolimont,  art.  774,  6  W«-3.— 21 
Demolombe,  n.  597. — i  Taulier,  n.  150,  154. — 
Contra: — 2  Delvincourt,  92,  note  1, — 5  Toui- 
ller, n.  556. — 7  Duranton,  n.  14;  t.  9.  n.  201. 
— 7  Aubry  et  Rau,  1,  |  723;  669,  |  636. — 
14  Laurent,  n.  101. 

879.  The  creditors  of  a  succession 
have  a  right  to  the  separation  of  pro- 
perty against  a  legatee  liable  for  & 
debt,  in  the  same  manner  as  against 
an  heir,  for  the  portion  in  which  he  is- 
liable. 

2>oot.  can. — (  Mlgnault,  C.  c.  359. 

DOCTRINB  FKkSQAIBE. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts.  743  et  s.,  C.  c^ 
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§  3.  Des  legs  à  titre  particulier, 

880.  Lefi  âett€8  du  testateur  sont 
dajis  tous  les  cas  préférées  au  paiemeoit 
des  legs. 

Les  legs  particuliers  sont  payés  par 
les  héritiers  et  léga'taines  universels  ou 
à  titre  universel  chacun  pour  la  part 
dont  il  est  tenu  coimne  pour  la  contri- 
bution aux  dettes,  et  avec  droit  en 
faveur  du  légataire  à  la  séparation  des 
patrimoines. 

Si  le  legs  est  imposé  en  particulier 
à  quelqu'un  des  héritiers  ou  légataires, 
Taction  personnelle  du  légataire  parti- 
culier ne  s'étend  pas  aux  autres. 

Le  droit  au  legs  n'est  pas  accompa- 
gné d'hypothèque  sur  les  biens  de  la 
succession,  mais  le  tee^fcateur  peut  Tas- 
eurer  par  hypothèque  spéciale,  sous 
quelque  forme  que  sodt  le  testament, 
sujette,  quant  aux  droite  des  tiers,  à 
l'enregistrement  du  testament. 


Ood.— Pothler,  Don,,  353,  370-8.— 2  Voët,  Uv. 
20,  n.  27. — ^BrlUon,  vo  Lege,  n.  112. — S.  R. 
B.  C,  c.  37»  B8.  1,  25.— Troplong,  Dan.,  m  1793 
et  note«,  1928-9. — 2  Boorjon,  328,  825. — C. 
N.  1017. 

G.  V.  1017. — Les  héritière  du  testatear,  ou 
autres  débiteurs  d'un  legs,  seroiït  personnelle- 
ment tenus  de  l'acquitter,  chacun  au  pro  rata 
de  la  part  et  portion  dont  ils  profiteront  dans 
la  succession. — Ils  en  seront  tenus  hypothé- 
cairement pour  le  tout.  Jusqu'il  concurrence  de 
la  Taleur  des  immeubles  de  la  succession  dont 
ils  seront  détenteurs. 

Oonc— C.  c,  472.  474.607,671,  736  et  s.,  743, 
889,  1990,  2016  et  s.,  2020,  2110  et  s. 

Doet.  ean. — Mathieu,  Subêiiiutions,  24.  26. — 
4  Mignault,  C.  c,  360. 

JURISPBtn>ENCB    CANADIENNE. 

1.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  legs  d'une  certaine 
somme  déterminée,  payable  en  actions  de  di- 
verses banques,  il  suffit  de  transporter  ces 
actions  ft  leur  valeur  nominale,  et  le  légataire 
universel  n'est  pas  tenu  de  parfaire  la  diffé- 
rence entre  la  valeur  réelle  de  cette  somme, 
et  la  valeur  vénale  de  ces  actions,  mais  il 
doit  payer  le  legs  en  actions  des  banques  indi- 
quées ou  en  argent,  de  telle  sorte  que  s'il  ne  se 


§  3.  Of  legacies  by  f articular  title, 

• 

880.  The  debte  of  a  testator  must 
in  all  cases  be  paid  in  preference  to 
Jiis  legacies. 

PartioiiIaT  legacies  are  paid  by  the 
heirs,  or  universal  legatees,  or  lega- 
tees by  general  title,  each  in  the  pro- 
portion for  which  he  is  liable,  as  in  the 
contribution  to  the  debts,  and  the  le- 
gatee has  a  right  to  demand  the  sepa- 
ration of  property. 

If  the  legacy  be  imposed  upon  one 
particular  heir  or  legatee,  the  persofloal 
action  of  the  legatee  by  particular  title 
does  not  extend  to  'the  others. 

The  right  to  a  legacy  does  not  carry 
with  it  a  hypothec  upon  the  property 
of  'the  succession,  but  the  testator^ 
whatever  may  be  the  form  of  the  will,, 
may  secure  it  by  a  special  hypotheca- 
tion requiring,  as  regards  the  rights 
of  third  parties,  that  the  will  be  re- 
gis'tered. 

trouve  pas  assez  de  ces  actions  dans  la  sue- 
cession,  le  légataire  universel  doit  parfaire  le 
legs  en  argent: — Mathieu,  J„  1882,  De  Sala- 
berry  vs  Filiatrault,  11  R,  L„  621. 

2.  Les  créanciers  d'une  succession  insolva- 
ble ont  droit  d'etre  payés  de  leurs  créances 
sur  et  à  même  les  biens  de  la  succession  par 
préférence  aux  légataires  particuliers  de  ces 
biens: — C.  B.  R.,  1886,  Banque  Ville-Marie  & 
Viger,  30  L,  0.  J„  143,  4  D.  O.  A.,  372;  8 
R.  L.,  350. 

3.  The  creditors  of  a  deceased  debtor 
having  a  right  to  the  separation  of  property 
of  estate  from  that  of  heirs  and  legatees,  par- 
ticular legatees  can  only  obtain  the  imme- 
diate payment  of  their  legacies  by  desinterest- 
ing  the  creditors  or  by  giving  security  : — Q.  B., 
1886,  Viger  &  Robitaille,  4  Q.  B.  R.,  372. 

4.  Lorsqu'un  testament  nomme  un  légataire 
universel,  avec  charge  de  payer  un  certain  legs 
particulier,  mais  sans  créer  une  hypothèque 
pour  le  paiement  du  legs,  et  le  légataire  uni- 
versel fait  une  déclaration  à  l'effet  qu'un  im- 
meuble reçu  du  testateur  demeurera  affecté 
par  hypothèque  au  paiement  de  ce  legs,  sans 
mentionner  le  montant  du  legs,  l'hypothèque 
qu'on  a  prétendu  créer  par  cette  déclaration 
est  nulle  : — C.  R.,  1896,  Auclair  vs  Auclair, 
R.  J.  Q.,  9  C.  8.,  213. 

46 
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DOCTRINE  FRANÇAISB. 

Rég. — Bicui  legata  non  debentur,  nisi  de- 
duolo   are  alieno,  alliquid  superait. 

1.  Le  legs  de  corps  tombe  à  la  charge  de 
celui  ou  de  ceux  qui  succèdent  à  Tobjet  légué  : 
— 2  Bayle-MoaiUai'd,  sur  Grenier,  n.  315,  note 
a. — Marcadé,  sur  l'art.  1013,  n.  2. — 7  Aubry 
et  Rau,  503,  f  728.-9  Dnranton,  n.  217.— 8 
Troplong,  n.  1805.  —  14  Lauréat,  n.  116 — 21 
Demolombe,  n.  609. 

2  Le  légataire  de  l'usufruit  de  tous  les 
biens  peut-être  forcé  par  le  légataire  universel 
ft  contribuer  au  paiement  des  legs  particu- 
lière : — 14  Laurent,  n.  117. 

3.  La  réparation  de  la  charge  des  legs  peut 
se  trouver  modifier  de  par  l'inten^tion  expresse 
du  testateur: — Pothler,  Donat.  testam.,  c.  5, 
art  1,  I  2.-7  Aubry  et  Rau,  472,  1  716  ;  543, 
§  726.— 14  Laurent,  n.  109,  115. 

4.  Chaque  héritier  est  tenu  de  l'acquitte- 
ment des  legs  sans  lien  de  solidarité  avec  les 
autres  cohéritiers  et  seulement  au  prorata  de 


sa  part  héréditaire  : — Merllm,  Rép,,  vo  Léga- 
taire, §  7,  n.  14. — 5  Touiller,  n.  655. — 14  Lau- 
rent, n.   207. — 2   Baudry-Lacantlnerie,  n.  6'J9. 

5.  Le  légataire  particulier  peut  prendre  Ina- 
cripilon  hypothécaire  sur  les  immeubles  de  la 
succession,  à  fin  de  sûreté  et  paiement  du  legs 
à  lui  fait  : — Mourlon,  Ewam.  crit.  du  comment, 
de  Troplong,  n.  303. — 21  Demolombe,  n.  673.  — 
3  Troiplong,  Donat.,  n.  1928  ;  2  Hypofh.,  n.  432 
ttr. — 4  Demante,  n.  162  hU-Z, — 19  l>uranton. 
n.  288. — 2  Delvlncourt,  94. — 2  Baudry-Lacan- 
tinerle,  n.  611,  612. 

V.  A.  : — 6  Duranton,  n.  462. — ^Malpel,  8ue- 
C€êa.   n.   215. — 5   Touiller,   n.   656. — 2   Grenier. 

n.  311 3  Troplong,  n.  1843.— 3  Taulier,  334. 

— 14  Demolombe,  n.  522,  t.  21,  n.  572.  574. — 
6  Aubry  et  Rau,  442,  f  617  ;  496,  f  723  ;  t.  7. 
501,  S  723. — 14  Laurent,  n.  100,  108.  109.  112, 
113. — 3  Massé  et  Vergé,  285.  |  499,  note  3.-3 
Dcioante,  n.  24  biê-5  et  211. — Marcadé,  sjr 
l'art.  1017,  n.  2,  871.  n.  1. — ^Tambour.  Béné- 
fice, 280. — 26  Laborde,  Reu.  prat.,  année  1868, 
305. 


881.  [Le  legs  que  fait  un  testateur 
de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  8oit 
qu^il  connût  ou  non  le  droit  d'autrui, 
est  nul,  même  lorsque  la  chose  appar- 
tient à  l'héritier  ou  au  légataire  obligé 
au  paiement. 

Le  legs  est  cependant  valide  et  équi- 
vaut à  la  charge  de  procurer  la  chose 
ou  d'en  payer  la  valeur,  s'il  paraît 
que  telle  a  été  l'intention  du  testateur. 
Dans  ce  cas,  si  la  chose  léguée  appar- 
tient à  l'héritier  ou  au  légataire  obligé 
au  paiement,  soit  que  le  fait  fût  ou  non 
connu  du  testateur,  le  légataire  parti- 
culier est  saisi  de  la  propriété  de  son 
legs.] 


G.  K.  1021. — Lorsque  le  testateur  aura  lé^vé 
la  chose  d*autrui,  le  legs  sera  nul,  soit  que  le 
testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle  ne  lui  appar- 
tenait pas. 

Oonc— C.  c,  1293,  1487,  1806. 

Doct.  can. — i  Mlgnault,  C.  c,  368. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

Rég. — Nemo  plus  juria  ad  alium  trans  ferre 
potest  quam  ipae  Tiaheret. 

1.  Le  legs  d'une  chose  déterminée  seule- 
ment quant  à  ^esp^ce,  ne  saurait  Jamais  cons- 
tituer le  legs  de  la  chose  d'autrui,  lors  même 
qu'aucun    objet    de    l'espèce    indiquée    ne    se 


881.  [The  bequest  of  a  thing  which 
does  not  belong  to  the  testator,  whe- 
ther he  was  aware  or  no^t  of  another's 
right  to  it,  is  void,  even  when  the  thing 
belongs  to  the  heir  or  legatee  charged 
with  the  payment  of  it. 

The  legacy  is  however  valid,  and  is 
equivalent  to  the  charge  of  iprocuring 
the  thing  or  of  paying  its  value,  if 
such  appear  to  have  been  the  intention 
of  the  testator.  In  such  case,  if  the 
thing  bequeathed  belong  to  the  heir 
or  the  legatee  charged  with  the  pay- 
ment of  it,  whether  the  f  ac*t  was  known 
or  not  to  the  testator,  the  particular 
legatee  is  seized  of  the  ownership  of 
hifi  legacy.] 

trouve  dans  la  succession  ;  une  telle  disposi- 
tion peut  être  interprétée  comme  une  charge 
imposée  à  rhéritier  de  se  procurer  un  tel  objet 
pour  en  faire  déliyrance  au  légataire  particu- 
lier : — 5  Touiller,  n.  516. —  9  Duranton.  n.  241. 
— Poujol,  sur  l'art.  1021,  n.  2. — Marcadé,  sur 
l'art.  1021.  n.  1. — 21  Demolombe,  n.  6?0. — 7 
Aubry  et  Rau,  148,  |  |  675  et  67«.— 14  Lau- 
rent, n.  128,  130. — 2  Baudry-Lacantinerlee  n- 
620-&i«. 

2.  Cette  même  idée  a  fait  admettre  qu'ex- 
ceptionnellement, le  legs  de  la  chose  de  rhé- 
ritier ou  du  légataire  universel  doit  avoir 
effet,  s'il  a  été  fait  comme  charge  de  rinstitn- 
tlon  d'héritier: — 5  Touiller,  n.  517. — ^9  Drran- 
ton,  U'.  251. — 3  Troplong,  n.  1948.-^1    Démo- 
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iombe,  n.  684,  685. — 14  Laurent,  n.  131. — 2 
3audry-Lacaiitlnerle,  n.  620  hie. — Contra: — 
Merlin,  Rép.,  Legs,  s.  3,  §  3,  n.  4. — Marcadé, 
sur  l'art.   1021,  n.   1. 

3.  Mais  il  faut  pour  la  validté  du  legs, 
que  la  mention  soit  expresse  : — 21  Demolombe, 
n.  685. — 14  Laurent,  n.  131. 

4.  Sauf    cette    restriction,    le    legs    d'une 
«chose   appartenant   à   l'héritier   légitime   ou   & 

rhérltier  testamentaire  est  nul,  comme  legs  de 
.la  chose  d'autrul.  Il  a  été  Jugé,  au  contraire, 
4'une  manière  absolue,  que  le  legs  de  la  chose 
de  l'héritier,  n'est  pas  nul,  comme  le  legs  de 
la  chose  d'autrui  : — 7  Aubry  et  Rau,  152,  |  675 
«t  676.— 21  Demolombe,  n.  687,  688. — 14 
lAurent,  n.  182. — Colmet  de  Santerre,  contin. 
de  Demante,  n.  166  bis-Z. — 2  Delvincoart,  93, 


note    4. — 5    Touiller,     n.    517. — i     Saintespès- 
Lescot,  n.  1489. — Poujol,  sur  l'art.  1021,  n.  3. 

5.  D'après  certains  auteurs,  11  suffit,  pour 
que  le  legs  de  la  chose  de  l'héritier  soit  effi- 
cace, que  le  testateur,  en  disposant,  ait  su  que 
la  chose  ne  lui  appartenait  pas  : — Domat,  llv. 
4,  tit.  2,  Des  legs,  s.  3,  art.  5,  7. — Coln-De- 
lisle,  sur  l'art.  1021,  n.  19. — ^9  Duranton» 
n.  951. 

V.  A.  : — 2  Proudhon,  n.  994. — Favard  et 
Bmiglé,  n.  9,  |  1.— 5  Touiller,  514;  t.  6,  129.— 
2  Delvlncourt,  97 — Merlin,  Rép.,  vo  Legê,  n.  3, 
I  3,  n.  5;  t.  16,  n.  3,  |  3,  n.  4.— 21  Demo- 
lombe, n.  679. — Ricard,  pt.  3,  c.  3,  s.  3,  n.  282 
et  s. — Pothier,  Donat.  tat,,  c.  4,  art.  1,  |  2. — 
Furgole,  Test.,  c.  7,  n.  4  et  s. — Bourjon,  Dr, 
comm.,  4  pt..  Test.,  c.  7. 


882.  [Si  k  chose  léguée  n'apparte- 
nait au  testateur  que  pour  partie,  il 
est  présumé  n'avoir  légué  q.ue  la  part 
qu'il  y  avait,  même  dans  le  cas  où  le 
«urplus  appartient  à  rhéritier  ou  au 
I^ataire  principal,  à  moins  que  son 
intention  au  contraire  ne  soit  aippa- 
Tente.]» 

La  même  règle  s'applique  au  legs 
lait  par  l'un  des  époux  d'un  effet  de 
la  communauté;  sauf  le  droit  du  léga- 
taire à  la  totalité  de  la  chose  léguée, 
sous  les  circonstances  énuimérées  au 
titre  des  conventions  matrimoniales, 
^t  généralement  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle qui  suit. 


Oono. — c.   c,   1293. 

Doot.  oan. — i  Mignault,  C.  c,  368. 

JURIBPBUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Les  legs  par  le  mari  de  la  part  de  com- 
munauté afférente  à  sa  femme,  ft  la  charge  de 
payer  certaine  rente  ft  cette  dernière,  est  Ta- 
lable,  si  la  femme  accepte  la  rente  imposée  ft 
tel  legs: — C.  B.  R„  1852,  Roy  &  Oagnon,  3 
Œj.  O.  R.,  45  ;  B  R.  J.  R.  Q.,  339  ;  16  R.  J.  R. 
Q.,  287 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég, — Nemo  plus  juris  ad   alium   transferre 
potest  quam  ipse  haiberet. 

1.  Le  legs  de  la  chose  commune  n'est  pas 
nul  comme  celui  de  la  chose  d'autrui  : — 3  Du- 
ranton.  n.  249. — 3  Troplong,  n.  1949,  1950. — 
Marcadé,  sur  l'art.  1021,  n.  2. — 21  Demolombe, 
"H.  691,  692. — 14  Laurent,  n.  136. — 3  Massé 
«t  Vergé,  sur  Zachari»,  122,  S  446,  note  6. 


882.  [If  the  thing  bequeathed  be- 
longed to  the  testator  for  a  part  only, 
he  is  presumed  to  have  bequeathed 
only  the  part  which  belonged  to  him, 
even  when  the  remainder  belongs  to 
the  heir  or  principal  legatee,  unless 
his  intention  to  the  contrary  is  mani- 
fest.] 

The  same  rule  applies  to  the  bequest 
made  by  one  of  the  consorts  of  a  thing 
belonging  to  the  commimity;  saving 
the  right  of  the  legatee  to  the  whole 
of  the  thing  bequeathed  under  the 
oircums'bances  enumerated  in  the  title 
concerning  marriage  covenants,  and 
generally  in  the  case  of  the  following 
article. 

2.  Le  legs  que  le  testateur  fait  de  sa  propre 
chose,  pour  le  cas  où  serait  contesté  le  legs 
quMl  fait  de  la  chose  d'autrui,  doit  avoir  effet, 
encore  que  la  contestation  ne  provienne  pas  du 
fait  de  ses  héritiers  : — Merlin,  Rép.,  vo  Legs, 
h.  3,  f  3,  n.  5.-7  Aubry  et  Rau,  153,  |  675- 
676. — 21  Demolombe,  n.  683. — 14  Laurent, 
n.  130. 

3.  Gn  somme  le  legs  d'une  chose  Indivise 
se  réduit  au  legs  de  la  part  du  testateur  dans 
cette  chose:  de  sorte  que  s'il  s'agit  d'un  objet 
isolé,  le  légataire,  substitué  aux  droits  du  tes- 
tateur, recevra  soit  une  part  .en  nature,  soit 
une  part  dans  le  prix;  ces  deux  modes  de 
paiement  peuvent  même  se  cumuler  au  cas  de 
legs  d'une  chose  commune  entre  le  testateur 
et  rhéritier.  Le  legs  peut  alors  n'être  pas 
délivré  en  nature  pour  la  totalité.  L'héritier 
est  en  droit  de  contraindre  le  légataire  fi.  se 
contenter  de  l'estimation  de  la  part  qui  n'ap- 
partenait pas  au  testateur.  Pour  le  cas  o^ 
l'objet  indivis  fait  partie  d'une  masse  qui  est 
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«ncore  à  partager  au  moment  du  décès  du  tes- 
tateur, II  y  a  controverse  sur  le  règlement  des 
droits  du  légataire.  Dans  un  premier  système 
tout  est  subordonné  au  résultat  du  partage; 
le  légataire  ne  peut  rien  réclamer  qu'autsnt  que 
la  chose  léguée  tombe  dans  le  lot  de  son  au- 
teur et  seulement  Jusqu'à  concurrence  de  la 
part  d'indivision  revenant  à  celui-ci.  Cependant 
Il  a  été  Jugé,  que  le  legs  d'une  portion  déter- 
minée dans  une  chose  commune  et  indivise,  est 
■UBceptible  d'exécution,  bien  que,  par  l'évène- 
ment  du  partage,  la  portion  léguée  ne  tombe 
pas.  dans  le  lot  des  héritiers  du  testateur.  En 
ce  cas,  le  légataire  a  le  droit  de  réclamer  la 
▼aleur  de  la  chose  léguée: — 21  Demolombe,  n. 
694,  095.— 7  Aubry  et  Rau,  155,  |  675.— 14 
Laurent,  n.  137,  188.— 3  Troplong,  n.  19-51 — 2 
Baudry-Lacantinerie,  n.  621. — Vazeille,  sur 
l'art  1021,  n.  10.— Marcadé.  sur  l'art.  1021, 
n.  2. — 2  Delvlncourt,  93,  note  4. — 21  Demo- 
lombe,   n.    695. 

4.  La  Jurisprudence  la  plus  récente  décide  que 
le  legs  fait  par  une  femme  commune  en  biens, 
postérieurement  au  décès  de  son  mari  et  avant 
la  liquidation  de  la  communauté  n'est  valable 
que  pour  la  moitié  appartenant  à  la  testatrice 


dans  l'objet  légué,  et  cela,  alors  même  que  les: 
reprises  de  la  femme  devraient  absorber  tou» 
les  biens  de  la  communauté,  et  que,  par  suite,, 
la  femme  aurait  le  droit  de  prélever  la  tota- 
lité de  ces  biens  en  nature: — Coin-Dellsle.  sur 
rart    1021,   n.   13. — ^Marcadé,   sur   l'art.    1423. 
n.  6. — ^5  Aubry  et    Rau,  330,    |    509,  et  t.  7, 
154,    I    675. — 22    Laurent,    n.    35. — Contra: — 
2  Rodlère  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  n.  805. — De- 
Folleville,  Traité  du  oontr.  pécun,  de  mar.,  n. 
306,  806-&i«. 

5.     Dans  l'hypothèse    où    le    partage  a    été- 
effectué  du  vivant  du  testateur,  il  a  été   Jugé 
que  le  légataire  de  mMUé  de  deux  objets  indi- 
vis entre  le  testateur  et  des  tiers  n'a  droit  qu'à 
la  moitié  de  l'un  de  ces  objets,  si,  dans  le  par- 
tage, le  testateur,  au  lieu  de  recevoir  moitié- 
de  chacun  des  deux  objets,  reçoit  des  deux  ob- 
jets en    totalité:    le  legs,    pour  la    moitié    de 
l'autre     objet,     est   caduc    comme    legs    de   la 
chose  d'autrui  : — 7  Aubry  et  Rau,   155,   §  675^. 
676.-9   Duranton,   n.    248,   249.-3   Troplong, 
n.    1952. — 21    Demolombe,    n.    693. — 14  *  Lau- 
rent,  n.    137. — 4   Col  met   de   Ban  terre,   contin^ 
de  Demante,  n.  106  biê-7. 


883.  [Si  le  testateur  est  devenu 
depuis  le  testament,  pour  le  tout 
ou  pour  -piajtie,  propriétaire  de  la 
chose  léguée,  le  legis  est  valide  pour 
tout  ce  qui  ee  retrouve  dans  sa  suc- 
cession, nonobstant  la  disposition  con- 
tenue  en  Partide  qui  précède,  excepté 
dans  le  cas  où  la  ohose  ne  reste  dans  la 
«uccession  que  parce  que  l'aliénation 
faite  ensuite  volontaiiiement  par  le  tes- 
tateur s'est  trouvée  nulle.] 

Oono. — C.   c,   897. 

Ooot.   oan. — 4   Mlgnault,  C.   c,  368. 

DOCTRINE    FRANCAI8B. 

1.     Le  legs  de  la  chose  d'autrui  est  valable. 


888.  [Tf  the  testator  since  the* 
making  of  the  will  have  become^wholly^ 
or  in  part,  owner  of  the  thing  be- 
queathed, the  legacy  is  valid  as  re-^ 
gards  whatever  remains  in  his  succes- 
sion, notwithstanding  the  provision 
contained  in  the  preceding  article  ^ 
excepting  the  case  in  which  the  thing 
remains  in  the  succession  only  bv 
reason  of  the  nullity  of  a  subsequent' 
voluntary  alienation  of  it  by  the  tes- 
tator.] 

si  postérieurement  au  testament,  la  c'jrose  a 
été  acquise  par  le  testateur  : — i  Col  met  de 
Santerre,  et  Demante,  n.  166  hiê-1. — ^21: 
Demolombe,  n.  681-  W«. — 7  Aubry  et  Rau, 
152,  S  675,  676.— 14  Laurent,  n.  129. 


884.  Lorsqu'un  legs  à  titre  parti- 
culier com^prend  une  universalité  d'ac- 
tif et  de  passif,  coamne  par  exemple 
une  certaine  succession,  le  légataire 
de  cette  universalité  est  tenu  seul  et 
personnellement  des  dettes  qui  s'y  rat- 
tachent, sauf  les  droits  des  créanciers 
contre  les  héritiers  et  les  légataires 
universels  ou  à  titre  universel,  qui  ont 


884.  When  a  legacy  by  particular 
title  comprises  a  universality  of  assets- 
and  liabilities,  as  for  example  a  cer- 
tain succession,  the  le^tee  of  such 
nmiveiisalitj''  fe  held  pereonajly  and 
alone  for  the  debts  connected  with  it, 
without  prejudice  to  the  rights  of  the 
creditors  against  the  heirs  and  univer- 
sal   legatees,  or   legatees   by  general 


; 
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leur  recours  contre  le  légataire  pextir 
culier. 

Ood. — Proudhon,  Uêufruit,  n.  1025  et  s.,  1846 
-«t    B. 

Doet.  can. — 4  Mignault,  C.  c,  3S9. 

DOCTRINE    FRANCAI8H. 

Bég. — Bona  non  intelliguniur,  niêi  deduoto 


title,  who  have  their  recourse  against 
the  particular  legatee. 

œre  alieno, 

21  Demolombe,  n.  656,  et  s. — Pothler, 
iHtrod.  au  tit.  16  Cout.  d'Orl.,  n.  120. — 9 
Duranton,  n.  230.— 4  Proudhon,  n.  1JJ45  rc 
s, — 7  Aubry  et  Rau,  504,  note  19.  |  723 — 14 
Laurent,  n.  97. — 2  Baudry-Lacantlnerie,  n.  595. 


886.  En  cas  d^insuf  fisance  des  biens 
de  la  succession  ou  de  ^héritier  ou  lé- 
gataire tenu  au  paiement,  les  legs  qui 
ont  la  préférence  sonlfc  payés  d'abord, 
et  ensuite  le  partage  se  fait  entre  les 
autres  légataires  au  marc  la  livre  en 
proportion  de  la  valeur  de  chaque  legs. 
liCs  légataires  d'une  chose  certaine  et 
déterminée  la  prennen'fc  sans  être  tenus 
■de  contribuer  à  remplir  les  autres  legs 
-qui  ne  sont  pas  préférés  au  leur. 


Ood. — Ricard,  part.  3,  n.  1530. — 2  Bourjon, 
322-3-4-5. — Pothler,  Don.  teat.,  352  et  s. — 
Guyot,  Légataire,  85,  96,  100. 

C.  V,  M7. — ^Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où 
le  testateur  aura  expressément  déclaré  qu'U 
entend  que  tel  legs  «oit  acquitté  de  préférence 
aux  autres,  cette  préférence  aura  Heu  ;  et  le 
lecs  qui  en  sera  l'objet  ne  sera  réduit  qu'au- 
tant que  la  valeur  des  autres  ne  remplirait  pas 
la  réserve  légale. 

C.  V.  088. — Le  donataire  restituera  les  fruits 
de  ce  qui  excédera  la  portion  disponible,  ft 
compter  du  Jour  du  décès  du  donateur,  si  la 
demande  en  réduction  a  été  faite  dans  Tannée  ; 
sinon,  du  Jour  de  la  demande. 

Doet.  can. — 4  Mignault,  C.  c,  386. 

JCRISPBUDBNCE    CANADIENNE. 

1.  A  bequeathed  to  B  the  annual  interest, 
during  life,  of  a  sum  of  £400  and  the  prln- 
•cipal  to  C,  who  was  also  made  universal  legatee 
-and  testamentary  executor.  B  sued  C  as 
executor  for  $576,  being  the  amount  of  arrears 
of  interest  accrued  on  his  legacy.  The 
court  below,  on  the  ground  that  the  assets 
In  the  hand  of  the  executor  were  deficient, 
1i;ave  Judgment  for  $20.70  as  being  the  balance 
•of  lnter«»fft  on  the  sums  of  money  actuelly  in 
the  hands  of  the  executor. 

Held:  reversing  the  Judgment  of  the  court 
below,  that  B  was  entitled  to  a  Judgment 
against  the  estate  represented  by  C  for  the 
■full  amount  of  arrears  of  interest  due;  that 


885.  In  the  case  of  insufficienjcy  of 
the  property  of  the  succession  or  of 
the  heir  or  legatee  liable  for  the  pay- 
ment, the  legacies  en'titled  to  prefer- 
ence are  paid  first,  and  the  remainder 
is  then  divided  rateably  among  the 
other  legatees  in  proportion  to  the 
value  of  their  respec?tive  legacies.  Le- 
gâtées  of  a  certain  and  determinate 
object  take  it  without  being  bound  to 
contribute  to  'the  payment  of  the  other 
legacies  which  have  no  preference  over 
theirs. 

there  was  no  evidence  that  the  assets  were 
insufficient  to  pay  eventually  the  whole  claim 
and  that  the  question  of  sufficiency  or  insuf- 
ficiency of  the  assets  would  only  properly 
come  up,  on  the  execution  of  the  Judgment  : — 
C.  B.  R.,  1883,  Newman  &  Netoman,  3  Q,  B. 
D.,  137. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég Ordo  êcripturœ  non  videtur,  aed  potittê 

es  iwre  aumitwr  id  quod  agi  videtur, 

1.  Contrairement  ft  notre  droit,  la  loi  fran- 
çaise requiert  que  le  legs  de  corps  certains 
pour  être  dispensé  de  concourir  ft  la  réduc- 
tion proportionnelle  des  legs  en  général,  doit 
avoir  été  spécialement  exempté  par  le  testa- 
teur:— 6  Touiller,  n.  157.  2  Delvlncourt,  64, 
note  3. — 19  Demolombe,  n.  559. — Marcadé» 
art.  926,  n.  3. — 12  Laurent,  n.  181. — 7  Aubrj 
et  Rau,  22],  S  685  bi». 

2.  Tout  legs,  même  de  corps  certain,  sou- 
mis ft  la  réduction,  doit  la  subir  en  nature, 
sauf  licltation  s'il  s'agit  d'une  chose  indivi- 
sible : — Levasseur,  n.  105. — 2  Delvlncourt,  64, 
note  3. — 19  Demolombe,  n.  569,  570. — 12  Lau- 
rent, n.  182. — 2  Bayle-MoulUard,  sur  Gre- 
nier, n.  622,  note  o. — 8  Duranton,  n.  366. 

3.  L'Intention  du  testateur  d'établir  un 
ordre  de  préférence  entre  ses  légataires  parti- 
culiers, ne  saurait  s'Induire  des  circonstances 
de  la  cause.  Cest  le  testament  qui  doit  expri- 
mer cette  volonté,  en  termes  ne  prêtant  ft  au- 
cune équivoque.  T^a  volonté  du  testateur  qu'un 
legs  soit  acquitté  de  préférence  ft  un  autre,  ne 
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peut  résulter  des  dispositions  du  testament, 
8*il  n*en  contient  la  déclaration  formelle  : — 
Levasseur,  n.  104. — 8  Duranton,  n.  365. — Mar- 
cadé,  sur  l'art.  027. — 4  Demante,  n.  65  ^ie. — 
19  Demolombe,  n.  562,  563. — 12  Laurent,  n. 
181. — Contra: — 1    Touiller,    n.    159. — Vazeille, 


sur  l'art.  827,  n.   1.— 2  Troplong,  n.   1017.— r 
Aubry  et  Rau,  222,  S  685  IfU,  note  5. 

V.  A.  : — 19  Demolombe,  n.  566. — Coln-Delisle,. 
sur  l'art.   927,  n.   12.— 2   Saintespès-Leacot,  n. 
545. — 1    Taulier,    52. — 2    Bayle-MoulUard,    sur 
Grenier,  n.  622,  note  a. — 7  Aubry  et  Rau,  506» 
§  723. 


886.  Pour  faire  opérer  la  réduction 
des  legs  particuliers  le  créancier  doit 
avoir  discuté  rhéritier  ou  le  léga'taire 
tenu  personnellement,  et  s'être  prévalu 
à  temps  du  droit  de  séparation  des  pa- 
trimoines. 

Le  créaneier  n'exerce  la  réduction 
contre  chacun  des  légataires  particu- 
liers que  (pour  une  partie  proportion- 
nelle à  la  valeur  de  son  legs,  mais  les 
légataires  particuliers  peuvent  se  libé- 
rer en  rendant  le  legs  ou  sa  valeur. 

Ood. — Aut<Mritéê  souê  Varticle  précédent. 

0.  K.  926. — Lorsque  les  dispositions  testa- 
mentaires excéderont  soit  la  quotité  disponible, 
soit  la  portion  de  cette  quotité  qui  resterait 
après  avoir  déduit  la  Taleur  des  donations 
eatrevifs,  la  réduction  sera  faite  au  marc  le 
ftanc,  sans  aucune  distinction  entre  les  legs 
universels  et  les  legs  particuliers. 

Doet.  can. — 4  Mignault,  C.  c,  381,  383. 

JUBISPRUDBKCE    CANADIENNE. 

1.  T>e  créancier  d'un  testateur  qui  a  discuté 
les  biens  de  la  succession,  sans  avoir  été  payé, 
peut  poursuivre  un  légataire  particulier  d'un 
immeuble,  pour  qu'il  soit  tenu  de  le  rapporter 
«l  de  le  délaisser  en  Justice,  si  mieux  il  n'aime 
payer  la  créance  du  demandeur. — En  ce  cas  le 
défendeur   qui   a   fait  des   impenses   pour   les- 


886.  To  obtain  the  reduction  of  par- 
ticular legacies,  the  creditors  must 
first  have  discussed  the  heir  or  legatee 
vcho  is  personally  bound,  and  have 
availed  'themselves  in  time  of  the  right 
to  separation  of  property. 

The  creditors  exercise  this  reduc- 
tion against  each  of  the  particular 
legatees  for  a  share  only,  in  propor- 
tion to  the  value  of  his  l^acy,  but  the- 
particular  legatees  may  free  themsel- 
ves by  giving  up  the  particular  lega- 
cies  or  their  value. 

quelles  il  a  une  créance  privilégiée  sur  l'im- 
meuble dont  on  lui  demande  le  délaissement, 
n'a  pas  le  droit  de  retenir  l'immeuble  Jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  payé  de  ses  impenses,  mais  11 
peut  exercer  sa  créance  privilégiée  sur  le  prix* 
de  l'immeuble  qui  devra  être  vendu  sur  un 
curateur  au  délaissement,  dans  le  cas  où  le  dé- 
fendeur ne  se  prévaudrait  pas  de  l'option  qui 
lui  est  offerte  de  payer  la  créance  du  deman- 
deur:—C.  B.  R.,  1878,  Matte  &  Laroche,  8 
H.  L.,  517  ;  13  R.  L.,  302  ;  4  R.  J.  Q.,  65. 

DOCTItINE    FRANÇAISE. 

V.  SOUS  l'art.  885  C.  c. — D'après  l'art^ 
926,  C.  N.,  le  légataire  particulier  est  soumis 
à  la  réduction  comme  le  légataire  universel; 
elle  a  lieu  au  marc  le  franc  sans  aucune  dis- 
tinction entre  les  légataires,  sauf  le  cas  de 
l'art.  027  C.  N. 


887.  Le  créancier  de  la  succession 
a,  dans  -le  cas  de  réduction  du  legs  par- 
ticulier, un  droit  de  préférence  sur  la 
chose  léguée,  à  Fencon'tre  des  créan- 
ciers du  légataire,  comme  dans  la  sépa- 
ration des  patrimoines. 

Le  légataire  particulier  préjudicié 
par  la  réduction,  a  son  recours  contre 
les  héritiers  ou  légataires  tenus  per- 
sonnellement, avec  subrogation  légale 
à  tous  les  droits  du  créancier  payé. 


887.  Creditors  of  the  succession,  in 
the  case  of  reduction  of  particular 
legacies,  have  a  preferable  right  to 
the  thing  bequeathed,  over  the  credi- 
tors of  the  legatee,  as  in  the  case  of 
separation  of  property. 

A  particular  legatee  suffering  such 
reduction  has  his  recourse  against  the 
heirs  or  legatees  who  are  personally 
liable,  and  is  substituted  by  law  in  all 
the  rights  of  the  creditor  'thus  paid. 


DES  LEQ8   1   TITRE  PARTICULIER. — 2VRT8   888,   889. 
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Ood. — Gnyot,  Légataire,  07. — 2  Bourjon,  323, 
232-3. 

Doct.  can. — 1  Mlgnault,  C.  c,  384. 

DOCTBINB    FBANOAISB. 

1.     Le  recours  du  légataire  particulier  n'ex- 


iste pa.3  en  France  puisque  d'après  l'art.  926 
C.  N.,  la  réduction  doit  se  faire  au  marc  le 
franc  tant  sur  le  légataire  particulier  que  sur  le 
légataire  universel.  Y.  sous  Tart.  885  C.  c. — 
Notre  art  n'est  que  la  conséquence  des  arts. 
736  et  s.,  C.  c. 


888.  Lorsqu^un  immeuble  légué  a  été 
augmenté  par  des  acquifiitioius,  ces 
acquisitions  fuseent-elles  contiguës^  ne 
sont  oenfiôee  faire  partie  du  legis>  que 
si  d'après  leur  destination  et  les  cir- 
constances Foin  ipeut  présumer  de  l^in- 
tention  du  testateur  de  n'en  faire 
qu^une  dépendance  constituant  avec 
la  partie  léguée  un  seul  et  même  corps 
de  propriété. 


Les  oonsiructions,  embelliaeements 
et  améliorations  sont  censés  adjoin't» 
à  la  chose  léguée. 

Ood. — Pothier,  Don,  teêt.,  379. — 2  Bourjon. 
S38. — ^1  Tliév.-Dess.— Diet  du  Dig.»  494. — 
C.  N..  1019. 

e.  V.  1018. — La  chose  léguée  sera  délivrée 
avec  les  accessoires  nécessaires,  et  dans  Tétat 
oA  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès  du  dona- 
teur. 

0.  N.  1019. — Lorsque  celui  qui  a  légué  la  pro- 
priété d'un  immeuble,  l'a  ensuite  augmentée 
par  des  acquisitions,  ces  acquisitions,  fussent- 
elles  contigués.  ne  seront  pas  censées,  sans 
une  nouvelle  disposition,  faire  partie  du  legs. 
— Il  en  sera  autrement  des  emb>llis9emens, 
ou  des  constructions  nouvelles  faites  sur  le 
fonds  légué,  ou  d'un  enclos  dont  le  testateur 
aurait  augmenté   l'enceinte. 


Gone. 
1574. 


c,    408,     413,     878,    1499,    1534, 


Doet.    can. — 4    Mlgnault,   C.    c.»   878  : — Iloy, 
1,  Hcv.  du  Not.,  304. 


DOCTRINE    FBANCAIBB. 


8Ui 


Réy, — Accessoritiê     sequitur     naturam 
priticipalU. 

1.  Le  second  paragraphe  de  l'art.  88S  s'ap- 
plique aux  constructions  nouvelles  faites  sur 
le  terrain  légué,  aussi  bien  qu'&  celles  ajoutées 

889.  [Si  avant  le  testament  ou  de- 
puis rinuneuble  légué  a  été  hy^thé- 
qué   pour   une   dette   restée   due,    ou 


888.  When  an  immoveable  be- 
queathed has  been  increased  by  fur- 
ther acquisitions  of  property,  the  pro- 
perty thus  acquired,  even  if  it  be  con- 
tiguous, is  not  deemed  to  form  part 
of  the  legacy,  unless  from  its  destina- 
tion and  'the  circumstances  it  may  be 
presumed  that  the  testator  intended 
it  to  form  a  mere  dependency,  consti- 
tuting with  the  immoveable  be- 
queathed but  one  and  the  same  pro- 
perty. 

Buildings,  embdlishmentfi  and  im- 
provemeoits  are  deemed  to  be  adjumet^ 
of  the  thing  bequeathed. 

H  des  bâtiments  préexistants  ou  remplaçant 
des  bâtiments  anciens: — Coin-Dellsle,  sur 
l'art.  1019,  n.  10.-— 9  Duranton,  n.  267.^  Trop- 
long,  n.  1940. — 21  Demolombe,  n.  714. — 14 
Laurent,  n.  146. — 5  Touiller,  n.  2. — 2  Del- 
vlncourt,  99. — 4   Salntespès-Lescot,   n.   1473. — 

2  Baudry-T4icantinerie.  n.  588. 

2.  L'étendue  d'un  legs  d'usufruit  doit  se 
régler  d•ap^^s  l'art.  888  : — 21  Demolombe,  n. 
722. — 2  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  n.  317, 
note  h. — 3  Zacharl»,  Massé  et  Vergé,  289,  f 
500,  note  10. — Contra: — Coin-Dellsle,  sur  l'art. 
1019,  n.  2. 

3.  On  doit  appliquer  aux  meubles  la  règle 
d'interprétation  de  l'article  888,  bien  que  cet 
article  ne  mentionne  que  les  Immeubles  : — ^21 
Demolombe,  n.  723. — 3  Massé  et  Vergé  sur 
Zacharlflp,  289. — Coin-Dellsle,  art.  1018,  n.  5. — 
4  Colmet  de  Santerre,  n.  164  fcw-2. — 2  Bayle- 
MouiUard  sur  Grenier,  n.  316,  note  d. 

V.  A.: — Coin-Dellsle,  sur  l'art,  1019,  n.  .'. — 

3  Troplong,  n.  1938,  1939 — 3  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariie,  289.  |  610.  note  11. — 21  Démo 
lombe,  n.  721. — 14  Laurent,  n.  99,  144,  145» 
146.— 7  Aubry  et  Rau,  491.  f  722.-2  Baudry- 
Lacantlnerie,  n.  616. — ^Pothier,  Don.  test.,  c. 
1,  s.  3,  §  5.  n.  265;  Intr.  au  tit.  16,  Coût. 
d'Orl.,  n.  93. — Merlin,  Rép.  vo  Legê,  s.  4,  f  3, 
n.   16  et  17. 

889.  [If  before  or  since  the  will, 
the  immoveable  bequeathed  have  been 
h}'pothecated  for  a  debt  of  'the  test- 
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même  s^il  se  trouve  hypothéqué  pour  la 
dette  d'un  tiers,  oomiue  ou  non  du  tes- 
tateur, rhéritier  ou  le  légataire  uni- 
versel ou  à  titre  universel  n'est  pas 
tenu  de  l'hypothèque,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  chargé  en  vei^tu  du  testa- 
ment.] 

L'usufruit  constitué  sur  la  chose  lé- 
guée est  aussi  supporté  sons  recours 
par  le  légataire  particulier.  Il  en  est 
de  même  des  eervitudes. 

Si  cependant  l'hypothèque  pour  une 
dette  étrangère  inconnue  au  testateur 
affecte  en  même  temps  le  legs  particu- 
lier et  les  biens  demeurée  dans  la  suc- 
cession, rien  n'empêche  que  le  bénéfice 
de  division  ait  lieu  réciproquement. 


Cod. — If.  L.  57,  L.  69,  {  8,  de  legatiè  et  fldei.» 
lih.  1.--2  Bourjon,  332.-— Pothler.  Don.  teêt., 
877.— Guyot,  Légat.,  p7.— -C.  N.  1020.— Rem, 
— Il  ne  paraît  pas  davantage  qu'il  y  ait  lieu 
de  présumer  que  le  testateur  a  voulu,  dans  le 
cas  prévu  en  premier  Heu,  libérer  le  léga- 
taire particulier  au  préjudice  de  rhéritier  ou 
du  légataire  universel. 

0.  ir.  1020. — Si.  avant  le  testament  ou  de- 
puis, la  chose  léguée  a  été  hypothéquée  pour 
une  dette  de  la  succession,  ou  même  pour  la 
dette  d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée  d'un  usu- 
fruit, celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n'est 
point  tenu  de  la  dégager,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  chargé  de  le  faire  par  une  disposition  ex- 
presse du  testateur. 

Oono.— -C.  c,  444,  736  et  s.,  741,  2016  et  s. 
Doct.  can. — 1  Mlgnault,  C.  c,  390. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Lorsque  le  testateur  n'impose  pas  expres- 
sément à  son  légataire  l'obligation  d'acquitter 
l'hypothèque  qui  grève  l'immeuble  il  lui  légué, 
l'art.  889  ne  comporte  pas  l'interprétation  que 
ce  légataire  doit  payer  la  dette  hypothécaire 
sans  recours  contre  l'héritier  ou  le  légataire 
particulier: — C.  Sup.,  1882,  Harrington  & 
Corse,  9  8up.  C.  R.,  412;  28  L.  O.  J.,  180; 
26  L.  C.  J.,  79  ;  6  L.  A^,  148  ;  7  L.  N.,  408.  O. 
/>.,  531  ;  C.  B.  R.,  6  L.  N.,  148. 


ator  remaining  still  due,  or  even  for 
the  debt  of  a  third  person  whether  it 
was  known  or  not  to  the  'testator,  the 
heir,  or  the  universal  legatee,  or  the 
legatee  by  general  title  is  not  bound 
to  discharge  the  hypothec,  unless  he  is 
obliged  to  do  so  by  the  will.] 

A  usufjuct  established  upon  the 
thing  bequeathed  is  also  borne  without 
recourse  by  the  particular  legatee. 
The  same  rule  applies   to  servitudes. 

If  however  the  hypo^thecary  debt  of 
a  third  pereooi,  of  which  the  testator 
was  ignorant,  affect  at  the  same  time 
the  particular  legacy  and  the  property 
remaining  in  the  succession,  the  be- 
nefit of  division  may  reciprocally  be 
claimed. 

2.  Le  légataire  particulier,  en  Tabsence  de 
demande  de  réduction  par  les  créanciers  du 
testateur,  n'est  ni  tenu  ni  obligé  au  paiement 
des  dettes  de  celui-ci,  pas  même  de  celles  dues 
par  hypothèques  sur  les  Immeubles  à  lui  légués, 
et  le  légataire  universel  est  seul  tenu  et  obligé 
au  paiement  des  dites  dettes.  Le  légataire  par- 
ticulier qui  paie  l'hypothèque  grevant  l'im- 
meuble qui  lui  a  été  légué,  est  subrogé  de  plein 
droit  aux  droits  du  créancier  qu'il  a  payé: — 
C.  B.  R.,  1883,  Pénisson  vs  PénUson,  9  Q.  L. 
/?.,   122. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Dchet  legatariuê  in  vacvam  poMet- 
sioncm  induoi. 

Yazeille,  sur  l'art.  874,  n.  1.  —  Poujol,  sur 
l'art  1020,  n.  1. — Marcadé,  sur  l'art,  1020,  n. 
1. — Chabot,  sur  l'art.  874,  n.  3. — 2  Grenier,  n. 
318.  —  5  Touiller,  n,  538.  —  Malpel,  n. 
300.  —  7  Duranton,  n.  434,  t  9,  n.  257. 
—  Coin-Delisle,  sur  l'art  1020,  n.  3.  — 
7  Aubry  et  Rau,  497,  f  723. — S  Massé  et  Vergé. 
9ur  Zacharis,  280,  f  497,  note  5 — 3  Tn^long. 
n.  1943,  1988. — 4  Santespès-Lepcot,  n.  1526, 
1627. — ^21  Demolombe,  n.  669. — 2  Baudry- 
Lacantinerie.  n.  617. — Maleville,  sur  l'art  874. 
— 14  Laurent,  n.  96,  147.  —  Favard,  Rép., 
vo  Tesiam.,  s.  2,   f  3,  n.  6. 


890.  Le  legs  fait  au  créancier  n'est 
pas  ceneé  en  compensation  de  sa  cré- 
ance, ini  le  legs  fait  au  domestique  en 
compensation  de  ses  gages. 


890.  A  legacy  made  in  favor  of  a 
creditor  is  not  deemed  to  be  in  com- 
penaation  of  his  claim,  nor  that  in 
favor  of  a  servant  in  compensation  of 
his  wages. 


DE   LA   SAISINE   DU   LÉGATAIRE. — ^ART.    891. 
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Cod.— /r.  L.  28,  L.  29.  de  UgatU  et  fldei— 
Iticard.  part.  2,  n.  168. — 2  Bourjon,  360. — 
<iiUot.  Légataire,  102-3.—  C.  N.  1023. 

C.  N.  1088. — Texte  semblable  au  nOtre. 

c,   1014,    1187   et   8.,    1242,    1667, 


Cono. 
1995. 

Doet.  oan..- 


Mlgnault,  C.  c,  398. 


JUBI8PBUDBNCE    CANADISNNB. 

1.  Le  legs  en  usufruit  par  un  mari  &  sa 
-femme  n'éteint  pas  le  recours  qu'avait  cette 
dernière  contre  son  mari  ou  ses  héritiers  pour 
Teprises  matrimoniales,  et  il  n'y  a  pas  confu- 
sion en  ce  cas: — C.  B.  R.,  1865,  MénécHer  & 
Gauthier,  16  L.  C.  R.,  181;  7  J.  320;  1  L. 
C  L.  J.,  82;   12  R.  J.  R,  g.,  206. 

2.  When  a  creditor  leaves  a  legacy  to  a 
•debtor,  the  presumption  Is  that  he  intends  the 
amount  of  the  bequest  to  be  paid  without  de- 

•tluction  of  the  debt: — Badgley,  J.,  1865,  Mao- 
Bean  &  Dalrymple,  1   L.  C.  L,  J.,  62;   18  R. 
V.  Q.,  126.  556. 

3.  Le  légataire  d'une  somme  annuelle,  de 
la  nature  d'aliments,  qui  doit  lui  être  payable 
jusqu'au  partage  définitif  de  la  succession, 
peut  refuser  de  compenser  cette  somme  an- 
nuelle avec  ce  qu'il  doit  à  la  succession. — En 
tel  cas,  le  rapport  de  ce  qu'il  doit  à  la  suc- 
cession ne  doit  se  faire  que  lors  du  partage 
définitif  de  cette  succession: — C.  P.,  1873, 
Muir  VR  Muir,  5  R,  L.,  637;  19  R.  L.,  228; 
Beauehamp,  J.  P,  C,  65,  871  ;  L.  R.,  5  P.  C,  66  : 
15  J.  309;  18  J.  96;  43  L.  J.  P.  C,  7;  10 
X.  T.  205;  21  R,  J.  R,  Q.,  .3Cf,  527,  535. 


4.  La  présomption  établie  par  l'art.  ^00 
du  C.  c,  s'applique  à  tous  legs  faits  au  créan- 
cier, ou  au  domestique  du  testateur,  même  à 
un  legs  purement  rémunératoire.  Cette  pré- 
somption ne  peut  être  détruite  que  par  une 
énonciation  à  cette  fin  dans  le  testament  même, 
ou  par  l'aveu  du  créancier,  ou  domestique, 
poursuivant  établi  suivant  les  règles  de  la 
'preuve  : — Coêault,  J.,  1892,  Martnen  vs  Royer, 
R.  J.  Q.,  2  C.  tif..  399. 

DOCTBINE    FBANGAJ8B. 

Rég Legatum  non  prœsumitur  in  dultio  re- 

lictum  animo  oompenêondi. — Memo  in  neceêsi- 
tatia  prœeumitur  Uberatis. 

1.  Cet  article  ne  donne  qu'une  règle  d'inter- 
prétation, qui  peut  fléchir  devant  la  preuve  de 
l'intention  contraire  du  testateur  ressortant 
des  termes  du  testament  : — Marcadé,  sur  l'art. 
1023.  n.  1. — 2  Bandry-Lacantinerie,  n.  622. — 
21    Domolombe,   n.   736. — ^9   Duranton,   n.   254. 

2.  Les  médecins  ou  autres  personnes  qui 
auraient  reçu  un  legs  rémunératoire  ne  seraient 
pas  en  général  fondés  à  réclamer,  en  outre,  le 
paiement  de  leurs  honoraires.  Dans  ce  cas 
l'art.  890  ne  s'applique  pas,  car,  le  caractère 
rémunératoire  du  legs  implique  le  paiement 
de  la  dette.  Il  y  aurait,  dans  chaque  cas, 
sans  doute,  k  tenir  compte  de  l'intention  da 
testateur: — 1  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  n. 
127,  note  6.-8  Duranton,  n.  254.— Vazeille,  art. 

909.  n.  11 7    Aubry    et    Rau,    32,    note    40. 

f  449. — 21  Demolombe,  n.  533. — Pandectes 
françaises,  vo  Donations  et  Teêtamentê,  n. 
1688. 


4.  De  la  saisine  du  légataire. 


§    4.  Of  the  seizin  of  legatees. 


891.  Le  légataire  à  quelque  titre 
•que  ce  soit  est  «par  le  décès  du  testa- 
teur ou  par  révènement  qui  donne  effect 
au  legs,  saisi  du  droit  à  la  chose  léguée 
dans  rétat  où  elle  se  trouve,  et  des  ac- 
oeesoires  nécessaires  qui  en  forment 
partie,  ou  du  droit  d'obtenir  le  paie- 
ment, et  d'exeircer  les  actions  qui  résul- 
tent de  son  legs,  sans  être  obligé  d'ob- 
tenir la  délivrance  légale. 

Cod. — s.  R.  B.  c,  c.  34,  s.  2. 

C.  N.  1004. — Lorsqu'au  décès  du  testateur  il 

y  a  des  héritiers  auxquels  une  quotité  de  ses 

biens  est  réservée  par  la  loi.  ces  héritiers  sont 

-.«aisis  de  plein  droit,  par  sa  mort,  de  tous  les 


891.  Legatees  by  whatever  title,  are, 
by  the  death  of  the  testator,  or  by  the 
event  which  gives  effect  'to  the  legacy, 
aedzed  of  the  right  to  the  thing  be- 
queathed, in  the  condition  in  which  it 
then  is,  together  wilfch  all  its  necessary 
dependencies,  and  with  the  right  to 
obtain  payment,  and  to  prosecute  all 
claims  resulting  from  the  legacy,  with- 
out being  obliged  to  obtain  legal  deli- 
very. 

biens  de  la  succession;  et  le  légataire  univer- 
sel est  tenu  de  leur  demander  la  délivrance  des 
biens  compris  dans  le  testament. 

0.  N.  1006. — Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas, 
le  légataire   universel   aura   la   Jouissance  des 
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biens  compris  dans  le  testament,  à  compter  ûx\ 
jour  du  décès,  si  la  demande  en  délivrance  a 
été  faite  dans  Tannée,  depuis  cette  époque;  si- 
non, cette  Jouissance  ne  cotnmencera  que  da 
Jour  de  la  demande  formée  en  Justice,  ou  du 
Jour  que  la  délivrance  aurait  été^  volontaire^ 
ment  consentie. 

0.  N.  1006. — Lorsqu'au  décès  du  testateur  ih 
n*y  aura  pas  d'héritiers  auxquels  une  quotité 
de  ses  biens  soit  réservée  par  la  loi,  le  léga- 
taire universel  sera  saisi  de  plein  droit  paf  la 
mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de  âemflbder 
la  délivrance. 

0.  K.  1011. — Les  légataires  H  titre  universel 
seront  tenus  de  demander  la  délivrance  aux 
héritiers  auxquels  une  quotité  des  biens  est  ré- 
servée par  la  loi  ;  à  leur  défaut,  aux  légataires 
universels  ;  et  à  défaut  de  ceux-d,  aux  héri- 
tiers  appelés  dans  Tordre  établi  au  titre  des 
J3ucces8ionê. 

0.  V.  1014. — Tout  legs  pur  et  simple  donnera 
au  légataire,  du  Jour  du  décès  du  testateur,  un 
droit  &  la  chose  léguée,  droit  transmissible  â- 

ses   héritiers   ou   ayants-cause Néanmoins    le 

légataire  particulier  ne  pourra  se  mettre  en 
possession  de  la  chose  léguée,  ni  en  prétendre 
les  fruits  ou  intérêts,  qu'à  compter  du  Jour  de 
sa  demande  en  délivrance,  formée  suivant  Tor- 
dre établi  par  Tart.  1011,  ou  du  Jour  auquel 
cette  délivrance  lui  aurait  été  volontairement 
consentie. 

Doct.  can — Slrois,  5  R.  L„  N.  8„  462.  —  Ma- 
thieu, Substitutions,  24.-4  Mlgnault,  C.  c.« 
S38. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  When  the  testator  by  his  will  disposes 
of  the  whole  of  his  estate  and  succession  and 
leaves  legacies  to  his  heirs,  it  is  not  necessary 
for  them  to  renounce  his  succession  ;  and  their 
action  en  délivrance  must  be  brought  against 
the  executor  of  the  will,  wiiose  duty  it  is,  if 
there  be  other  heirs,  to  call  them  Into  the  suit  : 
— C.  B.  R.,  1816,  Oesscron  vs  Canao,  1  R.  de 
L.,  .379  ;  2  R.  J.  R,  Q.,  67. 

2.  An  executor,  after  the  expiration  of  hla 
executorship  and  account  rendered,  cannot  be 
sued  en  délivrance  de  legs: — O.  B.  R.,  1820, 
Oatron  vs  Corrlvatix,  1  R.  de  L.,  379. 

3.  Le  débiteur  poursuivi  par  l'héritier  du 
créancier,  ne  peut  opposer  de  son  propre  chef 
à  cette  demande  le  testament  de  ce  créancier 
léguant  cette  créance  t\  un  tiers,  nonobstant 
l'avis  donné  au  défendeur  par  l'exécuteur  tes- 
tamentaire qu'il  demanderait  ce  legs. — Dans  ce 
cas,  et  en  Tabsence  de  délivrance  de  legs,  l'hé- 
ritier peut  recevoir  le  montant  de  la  créance 
et  en  donner  quittance  et  décharge  valable  :  — 
C.  R.,  1»52,  Deneau  vs  Frothingham,  3  L.  C. 
R.,  145. 

4.  Depuis  la  passation  de  l'acte  41  Geo.  III, 
c.  4,  la  délivrance  de  legs  a  cessé  d'être  néces- 
saire:—C.  B.  R.,  1861,  Blanchet  &  Blanchet,  11 
L.  C.  R.,  204  ;  15  R.  J.  R.  Q.,  12 C.  R.,  1857, 


Robert  vs  Dorion,  3  L.  C  J.,  12  ;  7  R.  J,  R,  Q.^ 
336. 

5.  Aucune  action  en  délivrance  de  legs- 
contre  les  héritiers  d'un  testateur  ne  peut  être 
portée,  ou  est  nécessaire,  si  le  testateur  a  dis- 
posé de  toutes  ses  propriétés  par  testament: — 
C.  B.  R.,  Webb  &  Hall,  16  L.  C.  J.,  172;  15 
R.  J.  R.  g.,  13. 


6.  Application  de  cet  article  dans  un 
où  il  y  avait  exécuteurs  testamentaires  et 
fldéicommissalres  :— C.  B,  R.,  I860,  Woolrich. 
&  Bcmk  of  Montreal,  16  J.,  329;  28  L.  O.  J.,. 
314  ;  22  R.  J.  R.  Q.,  465,  549. 

7.  An  ueuffuctuary  who  does  not  allege 
either  that  she  is  in  possession  of  her  usufruct 
or  that  she  has  made  an  Inventory  as  required 
by  art.  403,  C.  c,  cannot  by  an  action  recover 
a  debt  due  to  the  estate  ot  which  she  has  been 
left  the  usufruct: — C.  R.,  1881,  Abcrcromby  vs 
Chabot,  7  Q.  L.  R.,  371  ;  15  L.  N,,  136.  249. 

8.  Le  testament,  quoique  non  enregistré,, 
n'en  saisit  pas  moins  le  légataire  universel  de 
tous  les  biens  légués  :— Mathieu,  J.,  1882,  EtMer 
V6  Paquette,  12  R.  L.,  184. 

9.  The   usufructuary   and  not   the  person 
who  has  the  nuc  propriété,  must  sue  to  recover 
the  legacy  from    the    détenteur: — C.  A.,    1885, 
Kimber  vs  Judah,  M.  h.  R.,  2  8,  C,  89;  9  L. 
N.,  122;  14  R.  L.,  320. 

10.  Un  legs  d'une  somme  d'argent  fait  à 
une  personne  en  propriété  et  à  une  autre  en 
usufruit,  donne  d  Tusufruitlère  le  droit  de 
toucher  la  somme  léguée  et  de  la  faire  fnietl- 
tier  à  sa  guise  pendant  la  durée  de  son  usu- 
fruit:— Cimon,  J.,  1886.  8t-Aubin  vs  Lacombe,. 
M.  L.  R.,  2  8.  C,  110  ;  9  L.  N.,  123  ;  14  R.  L., 
316. 

11.  La  propriété  d'une  chose  certaine  et 
déterminée,  léguée  à  titre  particulier,  passe 
directement  du  testateur  au  légataire  particu- 
lier, et  le  légataire  universel  pas  plus  que.  le 
curateur  à  la  succession  vacante  n'ont  aucun 
droit  sur  cette  chose: — Mathieu,  J.,  1889,  Ar- 
chambault  vs  Viger,  18  R,  L.,  349. 

12.  Le  légataire  universel  peut  être  assigné 
par  un  créancier  du  testateur,  dès  le  lendemain 
du  décès  de  ce  dernier,  mais  le  légataire  peut 
faire  suspendre,  par  exception  dilatoire,  durant 
les  délais  pour  faire  inventaire  et  délit>érer, 
Taction  du  créancier,  laquelle,  si  le  légataire 
accepte  sous  bénéfice  d'inventaire,  se  continue- 
ra contre  lui  en  cette  nouvelle  qualité  :  —  Ci- 
mon, J.;  1892,  Massé  vs  Laine,  R.  J,  Q.,  2  0. 
8.,  269  ;  16  L.  N.,  140. 

13.  Joint  usufructuaries  in  a  bank  can  sue- 
the  bank  direct  for  their  dividends,  without 
being  obliged  to  cause  the  executors  of  the 
will  constituting  the  usufruct  to  intervene:  — 
C.  R.,  Taschereau,  J.,  1899,  Gray  vs  Quebec 
Bank,  5  Q.  L.  R.,  94  ;  14  R.  L„  361. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Omnia  quœ  testamentis  sine  die  vel' 
conditione  adscribuntur,  ew  die  œditœ  heritatis- 
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prœttantur, — Quod  intelUgendum  est  oum  ali- 
çuo  temperamcnto,  scilicet  temporiê. 

1.  La  saisine,  en  France,  est  accordée  aux 
héritiers  qnl  ont  droit  à  la  réserve  d'une  quoti- 
té de  biens,  les  légataires  universels  doivent 
leur  demander  la  délivrance.  (C.  N.,  art. 
1004).  S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  à  réserve,  le 
légataire  universel  est  saisi  de  plein  droit  des 


biens  de  la  succession.  (C.  N.,  art.  1006).  Le 
légataire  à  titre  universel  ainsi  que  le  léga- 
taire à  titre  particulier  sont  tenus  également, 
à  fortiori,  de  demander  la  délivrance  de  leurs 
legs.  (Arts  1011,  1014,  C.  N.)  Notre  article  a 
adopté  une  règle  beaucoup  plus  simple  en  ac- 
cordant la  saisine,  à  chaque  légataire,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  du  décès  du  testateur. 


Section  V, 


Section  F. 


DK    LA    RÉVOCATION    DES    TESTAMENTS 
ET  DES  LEGS  ET  DE  LEUB  CADUCITÉ. 

892.  Les  testaments  et  les  legs  ne 
peuvent  être  révoqués  par  le  testa- 
teur, que: 

1.  Par  un  testament  postérieur  qui 
les  révoque  expressément  ou  par  la 
nature  de  ses  dispositions; 

2.  Par  un  acte  devant  notaire  on 
autre  acte  par  écrit,  par  lequel  le 
changement  de  volon'té  est  expressé- 
ment constaté; 

3.  Par  la  dcôtruction,  la  lacération 
ou  la  rature  du  testament  olographe 
ou  de  celui  en  la  forme  dérivée  de  la 
loi  d'Angieterre,  faites  délibérément 
par  le  testateur  ou  par  son  ordre,  avec 
intention  de  révocation;  et  en  certains 
cas  par  la  destruction  ou  la  perte  du 
testament  par  cas  fortuit,  parvenue  à 
la  connaissance  du  testateur,  ainsi  qu'il 
est  exposé  en  la  section  troisième  du 
présent  chapitre; 

4.  Par  ^aliénation  que  le  testateur 
fait  de  la  chose  léguée. 

Cod.~/)r  L.  3,  I  11  ;  L.  15  ;  L.  16,  de  adimen- 
diê  vel  tranêf.—J*oth\er,  Test.,  386  à  391.— 
Ricard,  part.  3,  n.  121-6,  134,  239,  262,  273, 
274  et  8.-2  Bourjon,  3816.  397-8.— Troplong, 
Don.,  n.  2084.  2107  et  s. — C.  N.  105.— /ïcm.— 
L'on  a  consetTé  Teffet  révocatolre  d'un  acte 
notarié  ou  simplement  par  écrit,  quoique  non 
reTétu  des  formes  du  testament  :  le  code  fran- 
çais se  borne  à  l'acte  devant  notaires.  Pour 
ce  qui  est  de  la  destruction  ou  lacération  de 
l'acte.  la  doctrine  fera  connaître  dans  quel  cas 
elle  est  censée  avoir  eu  lieu. 


OF  THE  REVOCATION  AND  LAPSE  OP 
WILLS  AND  LEGACIES. 

892.  Wills  and  legacies  cannot  be 
revoked  by  the  testator  except: 

1.  By  means  of  a  subsequent  will 
revoking  them  either  expressly  or  by 
the  nature  of  its  dispositions: 

2.  By  means  of  a  notarial  or  other 
written  «Ltft,  by  which  a  change  of  in- 
tention is  expressly  stated; 

3.  By  means  of  the  destruxition, 
tearing  or  erasure  of  the  holograph 
will,  or  of  that  made  in  the  form 
derived  from  the  laws  of  England,  deli- 
berately effected  by  him  or  by  his 
order,  with  the  intention  of  revoking^ 
it  ;  and  in  some  cases  by  reason  of  the 
destruction  or  loss  of  the  will  by  a 
fortuitous  event  becoming  known  to 
him,  as  explained  in  the  third  section 
of  the  present  chapter; 

4.  lîy  his  alienation  of  the  thing  be- 
queathed. 

C.  V.  loss. — Les  testaments  ne  pourront  être^ 
révoqués,   en   tout   ou   en   partie,   que  par   un 
testament   postérieur,   ou   par   un   acte  devant 
notaires,    portant    déclaration    du    cban^gèment 
de  volonté. 

Ano.  dr,— Ord.  Test.,  1735,  art.  76. —  Abro- 
geons l'usage  des  clauses  dérogatoires  dans 
tous  testaments,  codicilles  ou  dispositions  à. 
cause  de  mort  :  voulons  qu'à  l'avenir  ellea 
soient  regardées  comme  nulles  et  de  nul  effet,, 
en  quelques  termes  qu'elles  soient  conçues. 
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Cono.— C.  €.,  756,  830  et  s.,  855,  857,  860, 
«97. 

Doct.  can. — 2  Beaublen,  Lol9  civ.,  118  et  138. 
—4   Mignault,  C.   c,  401,   419. 

JTRISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  testator  may  revoke  his  will  by  any 
writing  signed  by  him.  8ucli  writing  need  not 
be  written  by  him,  nior  possess  the  formalities 
of  a  will  :— C.  R.,  1857,  Fisher  vs  Fisher,  1  L. 
C.  J.,  88  ;  5  R.  J.  R.  Q.,  448. 

2.  The  testator  had  $5,000  of  bank  stock, 
and  by  his  will,  he  bequeathed  $1,000  of  lit 
to  his  granddaughter.  Subsequently  he  be- 
queathed, by  three  separate  codicils,  $3,000  of 
«aid  stock  to  the  same  grand-daughter  and 
two  legacies  of  $1,000  each  of  said  stock  to 
■other  legatees,  thus  disposing  of  all  the  $5,000 
of  stock.  It  was  iheld  that  as  the  legacies  In 
the  codicils  disposed  specifically  of  the  whole 
$5,000  of  stock,  they  operated  a  revocation  of 
the  first  bequest  of  $1,000  to  the  grand- 
daughter, contained  In  the  will  : — C.  B.  Ri, 
1886,  Pattlson  &  Fuller,  M.  L,  R.,  2  Q.  B., 
349;  9  L.   N.,  411. 

3.  Laurent  MIchaud,  par  son  testament  du 
21  septembre  1889.  avait  Institué  son  fils  Ju! es 
MIchaud  son  légataire  universel  en  propriété, 
et  son  épouse  Dame  Sophie  Slrois,  sa  légataire 
universelle  en  usufruit,  ft  la  charge  par  celle- 
ci  *'  de  payer  "  &  Marie  MIchaud,  leur  fille,  "  a 
"  son  ftge  de  majorité,"  une  somme  de  $500.^ 
Le  24  octobre  1889,  la  dite  Marie  MIchaud  a 
épousé  le  demandeur  principal,  et,  dans  leur 
contrat  de  mariage,  où  communauté  de  tous 
biens  est  stipulée,  et  où  on  y  mentionne  les 
biens  de  chacun  des  futurs  époux,  11  y  est  dé- 
claré que  **  ceux  de  la  future  épouse  consistent 
"  dans  ses  linges  et  bardes  et  en  une  somme  de 
*'  $500,  qui  lui  a  été  léguée  par  son  dit  père, 
"  laquelle  dite  somme  le  dit  Laurent  MIchaud 
"  s'oblige  payer  à  son  bon  plaisir,  mais  sans 
**  Intérêt."  Ce  contrat  de  mariage  a  été  enre- 
gistré. Laurent  Mi<cbaud  est  décédé  sans  avoir 
payé  cette  somme.  Il  avait  été  partie  au  con- 
trat  de   mariage  qu'il   a   signé. 

4.  Jugé: — Que  le  testateur  Laurent  MIchaud, 
en  s'obllgeant  ainsi  lui-même,  dans  ce  contrat 
de  mariage,  de  payer  cette  somme  de  $500  à  sa 
fille  Marie,  a  révoqué  le  legs  de  la  même  som- 
me qu'il  lui  avait  fait  dans  le  testament  et 
qu'il  avait  mis  ft  la  charge  de  la  légataire  uni- 
verselle en  usufruit. 

5.  Que  le  dit  Laurent  MIchaud,  par  cette 
clause  insérée  dans  le  contrat  de  mariage,  s'é- 
tait constitué  le  débiteur  personnel  et  actuel 
de  cette  somme  de  $500,  ce  qui  était  une  obli- 
gation valide,  malgré  qu'il  ne  devait  payer 
qu'ft  son  bon  plaisir,  ce  qui  n'affectait  que  le 
délai  ou  terme  de  paiement. 

6.  Que  le  décès  de  Laurent  MIchaud  a  mis 
Un  ft  ce  délai  ou  terme  de  paiement. 

7.  Que  l'obligation  de  payer  cette  somme  de 
$500  est  maintenant  une  dette  de  sa  succession 
générale,  puisque  le  legs  de  la  même  somme 


ayant  été  révoqué,  11  est  censé  disparu  du  tes- 
tament et  n'est  plus  une  charge  spéciale  du 
legs  en  usufruit  :^-4Jimon,  J.,  1898,  Pelletier  vs 
Michaud,  R.  J.  Q.,  14  C.  8.,  297. 

DOCTRINE    FBANQAISE. 

Rég. — Nemo  potest  sibi  earn  legem  dicere  ut 
a  priore  ei  recedere  non  Hoeat. 

1.  On  ne  peut  être  admis  à  prouver  par  té- 
moins la  révocation  d'un  testament,  alors  sur- 
tout que  ce  testament  est  authentique  : — 22  De- 
molombe,  n.  135. — Marcadé,  sur  l'art.  1035.  n. 

1 14  Laurent,  n.  177.— 2  Baudry-Lacantlnerle, 

n.  637. 

2.  L'acte  révocatolre  d'un  testament  doit 
être  retenu  en  minute  et  nox»  point  seulement 
dressé  en  brevet: — 3  Bayle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, n.  »42.  note  6 — 3  Troplong.  n.  2052.-22 
Demolombe,  n.  145. — Co»tro:— Coln-Dellsle.  sur 
l'art.   1035,  n.  4. 

3.  La  révocation  d'un  testament  peut  ré- 
sulter d'un»  simple  acte  sous  seing  privé,  écrit 
dans  la  forme  d'un  testament  olographe,  quoi- 
que cet  acte  ne  renferme  aucune  disposition  de 
biens  :— 9  Duranton,  n.  450,  431 — 5  Taulier,  n. 
633.~'Merlln,  Rép.,  vo  Révoc.  de  codic.,  f  4.— 
3  Grenier,  n.  342.— Poujol,  sur  l'art,  1035,  n.  5. 
—4  Taulier,  170— 7  Aubry  et  Rau,  511,  i  725. 
—22  Demolombe,  n.  141.— Contra:— 2  Delvln- 
court,  96,  note  12.— Marcadé,  sur  l'art.  1035, 
n.  2 14  Laurent,  n.  186. 

4.  Pour  que  la  révocation  d'un  testament 
faite  par  acte  notarié  soit  valable,  11  n'est  pas 
nécessaire  que  la  déclaration  de  changement  de 
volonté  soit  faite  par  le  testateur  en  termes 
exprès  : — 3  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  m 
842,  note  6.-22  Demolombe,  n.  142 — 14  Lau- 
rent, n.   181.— 3  Troplong.  n.  2064. 

5.  La  disparition  ou  l'altération  du  testa- 
ment, peut  provenir  de  cas  fortuit  ou  du  fait 
d'un  tiers,  et  alors,  sauf  les  difficulté»  de 
preuve  dans  le  premier  cas,  la  volonté  du  testa- 
teur doit  être  ponctuellement  exécutée.  Lors- 
qu'un testament  olographe  est  trouvé,  lacéré  ou 
cancellé,  dans  les  papiers  du  testateur,  II  y  a 
présomption,  jusqu'ft  preuve  contraire,  que  ee- 
lul-cl  l'a  lui-même  mis  en  cet  état.  La  pré- 
somption serait  en  sens  contraire,  si  le  testa- 
ment ainsi  lacéré  ou  cancellé  était  trouvé  ches 
un  tiers  :— 9  Duranton,  n.  471 — 3  Trofplong,  n. 

2107.   2109 7   Aubry  et  Rau,   527,   i   725.-2 

Baudry-Lacantlnerle,  n.  647. — 4  Colmet  de  San- 
terre,  contln.  de  Demante,  n.  186  bl«.— 22  De- 
molombe, n.  254. 

6.  Le  testament  olographe  fait  en  deux  ori- 
ginaux, ne  doit  pas  être  -considéré  comme  p^ 
voqué  par  cela  seul  que  l'un  des  doubles  a  été 
détruit  et  annulé  par  le  testateur  : — ^Merlin, 
Rép.,  vo  Révocation  des  test.,  S  4,  n.  1.— 9  Du- 
ranton, n.  468 Marcadé,  sur  l'art  1038.  n.  3. 

—7  Aubry  et  Rau,  526.  |  725.— 14  Laurent,  n. 
246.  244.-3  Troplong,  n.  2112.-22  Demolombe, 
n.   249. 

7.  Unie  disposition  testamentaire  peut  être 
déclarée  sans  effet,    quoiqu'elle    n*a!t    pas    été 
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révoquée  expressément,  lorsque  la  cause  expri- 
mée qui  avait  déterminé  le  testateur  &  faire 
la  libéralité  est  venue  à  cesser: — Merlin,  Hép., 
▼o  Leg»,  s.  2,  f  2,  n.  13,  et  vo  Révoo.  de  leg», 

f  2 5  Touiller,  n.  054.— 7  Aubry  et  Rau,  526, 

I  725.-22  Demolombe,  n.  246,  24T.— 9  Duran- 
tcm,  n.  455. 

8.  On  peut  faire  revivre  un  testament  révo- 
qué en  révoquant  Tacte  de  révocation*.  Quant 
&  la  cancellation  d'un  second  testament  portant 
révocation  du  premier,  elle  fait  revivre  le  pre- 
mier testament  de  plein  droit  et  indépendam- 
ment de  toute  déclaration  du  testateur  ft  cet 
égard: — 3  Grenier  et  Bayle-Mouiilard,  n.  346. 
— 9  Duranton,  n.  441. — 3  Troplong,  n.  2065. — 8 
Pont,  Rev.  de  léglal.,  année  1835,  104 — 7  Au- 
bry et  Rau,  515,  f  725 — 14  Laurent,  n.   197— 


2  Baudry-Lacantinerie,  n.  038.— 22  Demolombe^ 
n.   160,   161,   103. 

9.  La  révocation  d'un  second  testament  quL 
lui-même  en  avait  révoqué  un  premier  ne  fait 
pas  revivre  le  premier  testament,  lorsque  le. 
testateur  n'a  pas  manifesté  cette  intention 
dans  l'acte  même  de  révocation  : — 14  Laurent, 
n.  200. 

V.  A.:— 7  Aubry  et  Rau,  510,  511,  note  6^ 
527,  note  51,  f  725 — 22  Demolombe,  n.  135^ 
137,  138,  142  his,  143,  148,  248,  250.— 3  Gre- 
nier,  n.   342.  —  Poujol,   sur  l'art.    1035,  n.   7. 

— Coln-DeUsle,  sur  l'art.  1035,  n.  3,  5,  9,  11 

2  Baudry-Lacantinerie,  n.  637,  .647 — Marcadé^. 
sur  l'art.  1035,  n.  3. — 14  Laurent,  m  182,  183, 
191,  238,  239,  244 5  Touiller,  n.  657 9  Du- 
ranton, n.   im 3  Troplong,  n.  2107,  2108. 


893.  La  demanâe  en  révocatioai  d^un 
testamen't  ou  d'un  legs  peut  aussi  être 
admise:  pour  la  participa'tion  du  léga- 
taire à  la  mort  du  testateur,  ou  pour 
cause  d^injure  grave  faite  à  ea  mé- 
moire, de  la  même  mamère  que  dans 
le  cas  de  succession  légitime;  ou  en- 
core si  le  légataire  a  gêné  le  'testateur 
quant  à  la  révocation  ou  à  la  modifica- 
tion du  testament;  par  siuite  d©  la  con- 
dition résolutoire; 

Sans  préjudice  aux  causes  pour  les- 
quelles le  testament  ou  le  legs  peuvent 
être  attaqués  (Jans  leur  validité. 

La  survenance  d'enfants  au  testateur 
n'opère  pas  la  révocation. 

[L'inimitié  aurveume  entre  lui  et  le 
légataire  ne  la  fait  pas  non  plus  pré- 
sumer.] 

Ctod. — Ricard,  part.  3,  n.  688  et  s. — 2  Bour- 
Jon.  396.  403-4.  —  Pothier,  Test.,  388  à  306; 
coutrà  en  partie,  387. — S.  R.  B.  C,  c.  34,  a.  2. 
— C.  N.  1046,  1047. 

0.  V.  1046.— Les  mêmes  cause»  qui,  suivant 
Tart.  954  et  les  deux  premières  dispositions  de 
l'art.  955,  autoriseront  la  demande  en  révoca- 
tion de  la  donation  entrevifs,  seront  admises 
pour  la  demande  en  révocation  des  disposi- 
tions  testamentaires. 

0.  H.  1047. — Si  cette  demande  est  fondée  sur 
une  injure  grave  faite  à  la  mémoire  du  testa- 
teur, elle  doit  être  intentée  dans  Tannée,  à 
compter  du  jour  du  délit. 


Coso. — C.  c,  610,  812  et  s.,  816  et  s. 
Doet.  oan.  — 4  Mlgnault,  C.  c,  422. 


893.  The  revocation  of  a  wiU  or  of 
a  legacy  may  also  be  demanded: 

1.  On  the  groiund  of  the  complicity 
of  the  legatee  in  the  death  of  the  tes- 
tator, or  by  reason  of  grievous  injury 
done  to  his  memory,  in  the  same  man- 
ner as  in  'the  case  of  legal  siuxjcession^ 
or,  if  the  legatee  hindered  the  revo- 
cation or  modification  of  the  will; 

2.  By  reason  of  the  resolutive  con- 
dition; 

Without  /prejudice  to  the  causes  for 
which  the  validity  of  the  wiU  or  legacy- 
may  be  impugned. 

The  subsequent  birth  of  children  to 
the  testa'tor  does  not  effect  the  revo- 
cation. 

[Enmity  springing  up  between  hiit 
and  the  legatee  does  not  establish  a 
presumption  of  revocation.] 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  birth  of  a  posthumous  child  revoker 
the  will  of  its  father  partially: — C.  B.  R., 
1816: — If  anna  vs  Hanna,  Stuart's  Rep.,   103. 

2.  As  it  appeared  that  the  only  considera- 
tion for  the  testator's  liberality  to  J.  M.,  was 
that  he  supposed  her  to  be  "my  beloved  wife 
Julie  Morlu,"  whilst  at  that  time  J.  M.  was 
In  fact  the  lawful  wife  of  another  man,  the 
universal  bequest  to  J.  M.  was  void,  through 
error  and  false  cause: — C  B.  R.,  1882,  Russell 
&  Lefrançois,  8  L.  C.  R„  335;  2  Deo,  C.  d'ap, 
245. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  812  et 
813  C.  c. 
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DOCTRINE    rBANCAISB. 

Rem. — 8i  injuria  atroces  effundat.  —  Bi 
manuê  itnpias  inférât,  aut  ai  vitœ  periculum 
aliquod  intulerit. — Si  jacturœ  molem  ew  inêidiié 
■sùiê  ingérai, 

.1.  Le  délit  commis  contre  la  propriété  da 
testateur  est  une  cause  de  révocation  pour 
ingratitude  : — 14    Laurent,    n.    266.  • 

2.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
.peut  être  demandée  non  seulement  par  les  suc- 
cesseurs universels  représentant  le  défunt, 
mais  par  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  l'ac- 
quittement du  legs: — ^9  Duranton,  n.  482. — 3 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharle,  307,  |  504,  note 

-6. — 3  Troplong,  n.  2202. — 14  Laurent,  n.  267. — 
22  Demolombe,  n.  292. — Coln-Delisle,  sur  l'art 
1046,  n.  10. — Contra: — 6  Saintespès-Lescot,  n. 
1708.-— 7  Aubry  et  Rau,  548,  f  727. 

3.  Au  cas  de  faits  d'ingratitude  commis 
contre  le  testateur  lui-même,  le  délai  pour  exer- 
cer  l'action   n'est  que  d'une  année.     On   doit 

-étendre,  par  analogie,  au  cas  de  legs,  ce  que 
l'art.  814  êuprà,  édicté  relativement  aux  dona- 


tions et  l'on  ne  saurait  prétendre  que  la  pres- 
cription applicable  soit  celle  de  trente  ans: — 
8  Bugnet,  sur  Pothier,  419,  note  1. — 2  Del- 
vincourt,  117,  note  9. — 22  Demolombe,  n.  284, 
285. — 14  Laurent,  n.  268. — 2  Baudry-Lacan- 
tlnerie,  n.  648. — Contra: — ^VaselUe,  Preacript., 
n.  725. — 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharls,  3u7, 

%  504,  note  9 3  Troplong,  n.  2204.— «  Duran- 

ton,  n.  47« 7  Aubry  et  Rau,  550,  f  727. 

V.  A.  : — 2  Proudhon,  n.  686,  688  : — 8  Duran- 
ton,  n.  556. — ^20  Demolombe,  n.  621,  t.  112,  n. 
274,  275.  286.  287,  289,  2i;4,  295.—*  De- 
mante,  n.  98  hi9-Z. — 1  Boileux,  64. — 3  Massé 
et  Vergé  sur  Zacbariœ,  f  484,  note  4,  306, 
f  504,  nK>te  2 Poujol,  sur  l'art.  955,  n.  4.— 

2  Troplong.  n.   1308,  t   3.  n.   2200,  2201 1 

Aubry  et  Rau.  415.  f  708,  547.  %  T21,  note  6, 
549,  661,  552,  747,  note  6.— 14  Laurent,  n. 
258,    263,    269,    273,    274.-5    Touiller,    608.— 

3  Bay le-Mouil lard,  sur  Grenier,  n.  355,  note 
a,  t.  2. — ^9  Duranton.  n.  481,  477,  480. — i  Tau- 
lier, 185. — 2  Bandry-Lacantinerie,   n.  648. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  812,  813  et 
814  C.  c. 


894.  Les  'bestaments  poetérieurs  qui 
ne  révoquent  pas  les  précédents  d^une 
manière  expresse,  n'y  annulent  que  les 
•dispositions  incompatibles  avec  les 
nouvelles  ou  qui  y  sont  contraires. 


894.  Subsequent  wills  which  do  not 
revoke  the  preceding  ones  in  an  ex- 
press m-amier,  annul  only  &ueh  dispo- 
sitions  tbepeiu  as  are  inconsis^tent  with 
or  contrary  to  those  contained  in  the 
later  wills. 


Ood. — Ricard,  part.  3,  n.  148-9. — 2  Bourjon, 
312,  358-9,  385,  395 — Potbier,  Teat.,  386,  390. 
404  et  s C.  N.  1036. 

C.  V.  1086. — Texte  semblable  au  notre. 

Gone.— C.  c,  756,  897. 

Boet.  oan.  — 4  Mlgnault,  C.  c,  407. 

DOCTBINB    FBANCAIBB. 

Rég, — In  legatia  quod  minimum  aequitur. 

1.  Cette  révocation  n'a  lieu  qu* autant  que 
r incompatibilité   ou   contrariété   intentionnelle, 

-comme  rincompatibilité  ou  la  contrariété  ma- 
térielle, témoigne  de  la  ferme  volonté  qu'a  eu  le 
testateur  d'annuler  ou  de  détruire  ses  premières 
dispositions  : — 14   Laurent,  n.   206. 

2.  L'incompatibilité  peut  s'induire  par  voie 
d'interprétation  de  l'Intention  du  testateur. 
Cette   interprétation    elle-m&me   peut    être    re- 


cherchée par  les  juges  au  moyen  du  rapproche- 
ment des  deux  testaments  et  des  circonstances 
dans  lesquelles  ils  ont  été  faits: — 7  Aubry  et 
Rau,  517,  I  726.-22  Demolombe,  n.  171. —  14 
Laurent,  n.  205,  206. 

3.  Une  donation  et  un  legs  faits  saccessive- 
ment  d'une  même  somme  an  même  Individu 
peuvent  être  déclarés  ne  former,  dans  l'Inten- 
tion du  disposant,  qu'une  seule  et  même  dispo- 
sition et  ne  pouvoir  en  conséquence  e*exécuter 
cumulativement  ; — 6   Saintespès-Lescot,  n.    1626 

—4  Troplong,  rt.  2079,  2080 22  Demolombe.  n. 

200 — 7  Aubry  et  Rau,  518,  note  23,  S  T25. 

V.  A.  : — 3   Bay le-Moul  Hard,    sur   Grenier,    n. 

343 22  Demolombe,  n.  170.— 7  Aubry  et  Rau, 

517,  I  725 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbarie, 

297,  note  10,  8  502 — 14  Laurent,  n.  204,  209. 

— 2   Baudry-Lacantlnerle,   n.   640 5   Touiller, 

n.  540,  546 — Marcadé,  sur  l'art.  1036,  n.  2.— 
Coin-Dellsie,  sur  l'art  1036,  n.  5.' 


895.  La  révocation  faite  dans  un 
teetamen't  postérieur  consente  tout  son 
effet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans 
exécution  par  Tincaipacit-é  du  légataire 
ou  son  refus  de  recueillir. 


895.  Â  revocation  contained  in  a 
subsequent  will  retains  its  fuU  effect, 
although  such  will  should  remain  in- 
operative by  the  reason  of  the  inca- 
pacity of  the  legatee  or  of  his  refusal 
to  accept. 
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La  révocation  contenue  dans  un  tes-  A  revocation  contained  in  a  will 
"tament  nul  par  défaut  de  forme  est  which  is  void  by  reason  of  informality, 
jiulle.  is  also  void. 


Ood.— Ricard,  part.  3,  n.   168-0 — 2  Bourjon, 
,-J03.— Pothier,  Test.,  388,  380,  390 — C.  N.  1037. 

0.  N.  1037. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Gono.-^.  c,  661,  T71  et  s.,  900.  1221. 

Doct.  can.  »4  Mlgnault,  C.  c,  403,  404. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

V.  les  décisions  sous  Tart   896,  C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. —  utile  per  inutile  non    vitiatur. — Quœ 
-êeparationem  non  admittunt  in  totum  vitiantur. 

1.      Notre    article    est    inapplicable    lorsque 
l'incapacité  réside  dans  la  personne  du  testa- 


teur lui-même  : — 7  Aubry  et  Rau,  513,  note  10, 
f  725.— 14  Laurent,  n.  195.— 2  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n.  641 22  Demolombe,  n.  208. 

V.  A.  :— Marcadé,  sur  l'art.   1037,  n.   1.— Va- 
zellle,    sur   l'art.    1037,   n.   3 — 0  Duranton,  n. 

450 5    Saintespès-Lescot,   n.    1628,    1629.  — 7 

Aubry  et  Rau,  521,  note  7,  |  725.-2  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  609.  641 — 14  Laurent,  n.  188, 

194 Merlin,  Rép.,  vo  Testament,  s.  2,  |  3,  art. 

2,  n.  6  ;  do,  Quest.,  vo  Révocation  de  testament, 

I  1 3  Grenier,  n.  342 — Coln-Delisle,  art.  1035, 

m  8 ^Favard,  Rép.,  yo  Testament,  s.  3,  |  1,  n. 

3 3  Troplong,  n.  2050. — 4  Colmet  de  Santerre, 

n.  184  bto-4.— 22  Demolombe,  n.  155 — Pand. 
Franc.,  vo  Donations  et  Testaments,  n.  92,  04 
et   s. 


896.  Â  défaut  de  disposition  ex- 
pireese,  c'est  par  les  circonstances  et 
les  indices  de  Tintenltion  du  testateur 
qu'il  est  décidé  si  la  révocation  du 
testament  qui  en  révoque  un  autre,  est 
destinée  à  faire  revivre  le  testament 
antérieur. 

Cod.— 2  Bourjon,  390 Troplong,  Do».,  2065. 

— Contra: — Ricard,  Don.,  part.  3,  n.  178. 

Doct.  oan. — 4  Migniault,  C.  c,  407. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  réTocation  d'un  second  testament  n'.a 
pas  l'effet  de  faire  revivre  un  testament  précé- 
dent» si  l'acte  de  révocation  n'en  contient  pas 
une  disposition  expresse  ou  que  cela  ne  résulte 
pas  des  circonstances  sous  lesquelles  cette  révo- 


896.  In  the  absence  of  express  dis- 
positions, the  circumstances  and  the 
indications  of  the  intention  of  the  tes- 
tator determine  whether,  upon  the  re- 
vocation of  a  will  which  revokes  ano- 
ther will,  the  former  will  revives. 


cation  a  eu  lieu  : — C.  R.,  Uupuis  vs  Dupuis,  14 
L.  C.  J.,  242  ;  19  R.  J.  R.  Q.,  500,  595. 

V.  les  décisions  sous  l'article  892,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

14  Laurent,  n.  190 — 22  Demolombe,  n.  158. 
— Berthould,  Quest,  prat.,  1  série,  n.  438  et  s. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  892  et  894 
C.  c. 


897.  [Tourte  aliénation,  même  en  cas 
de  nécessité  ou  ofpérée  forcément,  du 
droit  de  propriété  à  la  chose  léguée, 
celle  même  avec  faculté  de  rachat,  ou 
par  échange,  que  fait  le  testateur,  s'il 
n'y  a  lui-même  pourvu  autrement,  em- 
porte la  révocation  du  testament  ou 
tin  legs  pour  tout  oe  qui  a  été  aliéné, 
même  quoique  raliénation  soit  nulle, 
lorsqu'elle  a  été  volontaire.] 

La  révocation  subsiste  quoique  la 
ehose  soit  rentrée  depuis  dans  la  main 


897.  [Every  alienation  by  the  tes- 
tator of  the  right  of  ownership  in  the 
thing  bequeathed,  even  in  a  case  of 
necessity,  or  by  forced  means,  or  with 
right  of  redemption  reserved,  or  by 
exchange,  carries  with  it,  unless  he  has 
otherwise  provided,  a  revocation  of 
the  will  or  legacy  for  all  that  has  been 
thus  disposed  of,  even  though,  if  it 
were  voluntary,  the  alienation  be 
void.] 

The  revocation  subsists  although 
the  thing  should  afterwards  have  re- 
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du  testateur,   [s'il  n'apparaît  de  son 
intention  au  contraire.] 


Ood. — Rem. — La  révocation  ne  peut  être  pré- 
sumée dans  le  «as  de  l'aliénation  nulle  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  volontaire.  Car  pour  opérer 
cette  révocation,  il  faut  Texlstence  au  moins 
des  deux  éléments  sur  lesquels  la  présomption 
est  basée,  savoir  l'Intention  d'aliéner  quand 
même  l'aliéBation  aurait  été  sans  effet,  ou  l'alié- 
nation mAme  qui  fait  sortir  la  chose  des  main» 
du  testateur,  quoique  contre  sa  volonté.  Il  n'y- 
a  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  éléments  dans  l'alié- 
nation forcée  qui  se  trouve  nulle,  et  la  chose 
restant  dans  la  succession  du  testateur  sans 
qu'il  ait  Jamais  voulu  l'aliéner,  il  est  jnate 
que  la  présomption  soit  en  faveur  du  legs. 

C.  N.  1088.»Toute  aliénation,  celle  même  par 
vente  avec  faculté  de  rachat  ou  par  échange, 
que  fera  le  testateur  de  tout  ou  de  partie  de  la 
chose  léguée,  emportera  la  révocation  du  legs 
pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné,  encore  que  l'alié- 
nation postérieure  soit  nulle,  et  que  l'objet  soit 
rentré  dans  la  main  du  testateur. 

Oonc— C.  c.  754,  755,  772,  883,  1545,  1596. 

Doot.  oan.^  Mignault,  C.  c,  414. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  legs  de  deux  seigneuries  fait  en  ver- 
tu du  testament  de  feu  Alexandre  Fraser,  en 
1833,  est  devenu  caduc  par  la  vente  qu'en  a 
faite  le  testateur,  vu  qu'il  nr'est  pas  prouvé  que 
cette  vente  ait  eu  lieu  dans  un  cas  d'urgente 
nécessité  ou  sous  l'empire  d'un  besoin  pres- 
sant :—C.  B.  R.,  1885,  Froêer  &  Pouliot,  13 
R.  L.,  520.— Coron,  J.,  13  B.  i.,  1. 

2.  When  a  testator  exchanged  a  property 
that  he  had  previously  bequeathed  by  his  will, 
even  not  cjp  neccësitate  but  non  cum  animo 
mutandi,  the  legacy  was  not  revoked,  but  the 
property  received  In  exchange  passed  to  the 
legatee:— C.  Sup.,  1886,  Jones  &  Fraser  12  Q. 
L.  R.,  327  ;  8  L.  y.,  178  ;  10  L.  .V.,  11  ;  13  8upr, 
C.  R.,  342;  12  R.  J.  Q.,  327. 

v.  les  décisions  sous  l'article  892,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Cet  effet  révocatoire  peut  être  aussi 
bien  produit  par  une  donation  entrevifs,  que 
par  une  aliénation  t\  titre  onéreux  : — Coln-De- 
lisle,  sur  l'art.  1038.  n.  2—3  Zacharlœ,  Massé 
et  Vergé,  207,  f  502.— 7  Aubry  et  Rau,  522,  f 
725.-22  Demolombe.  n.  214,  215.-2  Baudry- 
Lacantlnerle,  n<.  642 — 14  Laurent,  n.  231. 

2.  Le  legs  d'une  créance  désignée  par  le 
nom  du  débiteur,  n'est  point  révoqué  par  la  no- 
vation qu'a  consentie  le  testateur  depuis  la 
confection  du  testament  qui  le  contient  : — 14 
Laurent,  n.  290. 

3.  En  outre,  quelle  que  soit  la  généralité  du 
principe    posé,    il    reste    toujours    subordonné 


turned  into  the  hands  of  the  testator^ 
[unless  he  appears  to  have  intended 
the  contrary.] 

dans  l'application  à  I'inteution  du  testateur  : — 

22  Demolombe,  n.  230 7  Aubry  et  Kau,  522, 

note  38,  f  725 — 14  Laurent,  n.  220. — 3  Bayle 
Mouillard,  sur  Grenier,  n.  345  bis,  note  a. 

4.  Quant  aux  modalités  dont  l'acte  d'alié- 
nation peut  être  affecté,  il  est  généralement 
admis  que  l'aliénation  faite  sous  condition  ré- 
solutoire emporte  révocation  : — 9  Duranton,  n. 
459. — 4  Colmet  de  Santerre,  contln.  de  Demante» 

n.  186  et  185  bis-l 3  Troplong,  n.  2099.— 14 

Laurent,  n.  225. 

5.  Spécialement,  la  donation  par  contrat  de 
mariage  faite  par  l'un  des  futurs  époux  à  l'an- 
tre, sous  la  condition  de  survie  du  donataire» 
na  peut  être  considérée  comme  une  aliénation, 
dans  le  sens  de  notre  article,  dont  l'effet  serait 
d'opérer  de  plein  droit  la  révocation  d'un  tes- 
tament antérieur  de  l'époux  donateur  :  dans  ce 
cas,  si  l'époux  donataire  n'a  pas  survécu  à  son 
conjoint  donateur,  les  biens  qui  avaient  fait 
l'objet  de  la  donation  doivent  6tre  dévolus  aux 
légataires. 

6.  Il  a  été  Jugé,  au  contraire,  que  l'institu- 
tion contractuelle  faite  par  l'un  des  époux  au 
profit  de  l'autre  emporte  révocation  d'un  testa- 
ment antérieur,  même  au  cas  où  cette  instltn- 
tion  serait  demeurée  sans  effet  par  suite  dn 
prédécès  de   l'époux  donataire  : — ^Marcadé,   sur 

l'art.   1038.— 14  Laurent,  n.  237 7  Aubry  et 

Rau,  522,  f  725.-22  Demolomoe,  n.  236.-9 
Duranton,  n.  4Q9. — Coin-Delisle,  sur  l'art.  iiK<8,. 
n.  4. 

7.  La  v«ite  par  le  testateur  au  légataire, 
de  la  chose  léguée,  emporte  révocation  du  legs. 
Mais  11  a  été  Jugé,  au  contraire,  que  la  dona- 
tion léguée  ne  révoque  pas  le  legs,  lorsqu'elle  est 
faite  au  profit  du  légataire  : — 3  Bayle-Mouillard, 
sur  Grender,  n.  345  bis,  note  a;  t.  4,  n.  345 
bi9.—S  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  299,  S 
502.  note  21 — 7  Aubry  et  Rau,  522,  f  725.-* 

14    Laurent,   n.   223,   233 22   Demolombe,  n. 

219.— 9  Duranton,    n.    461 Merlin,    Rép.,   vo 

Révocation  de  legs,  |  2,  n.  4. 

8.  L'art.  897  qui  dispose  que  Tallénation  de 
la  chose  léguée  emporte  la  révocation  du  legs, 
ne  s'applique  qu'au  cas  d'un  legs  de  corps  cer- 
tain ou  de  chose  déterminée: — 5  Touiller,  n. 
«50 — Vaaellle,  sur  l'art.  1038,  n.  3.— Marcadé, 
sur  l'art.  1038,  n.  2 — 14  Lrfurent,  n.  228.— 23 
Demolombe,  n.  234,  235.-7  Aubry  et  Rau,  524, 
f    725. 

y.  A.  :— 5  Touiller,  n.  601  et  s.,  650,  653.  — 
Vazellle,  sur  l'art.  1038.  n.  4,  7.— Poujol,  sur 

l'art.  1038.  n.  7 5  Saintespès-Lescot,  n.  1651, 

t.  3,  n.  345  hU,  note  a,  n.  1643 — 3  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharls.  298.  note  17,  f  502;  297. 

note  14 7  Aubry  et  Rau,  298,  523.  f  725.  —  22 

Demolombe,   n.    218,    221,   222,    226 — Coln-De- 

lisle,  sur  l'art.  1308,  n.  2 14  Laurent,  n.  226. 

227,  231.— 2  Baudry-Lecantinerle,  n.  643.-4 
Troplong,  n.  2092. — 3  Bayle-Moulllard,  surGre- 
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nier,  n.   345   IHë,  note  a — Marcadé,  sur  Tart        Testament,  t.  8,  f  1,  n.  13  et  s. — 2  DelvincouTt^ 

1038,  D.  1 9  Duranton,  n.  458,  459 — Merlin»        101. 

Jiép.,  vo  Révocation  de  legs,  |  2,  n.  2. — Favard, 


898.  Persoime  ne  peut>  si  ce  n^est 
quant,  à  Teffet  de  la  donation  à  cause 
de  mort  .par  contrat  de  mariage^  ab- 
diquer la  faculté  de  'teeter  au  de  dis- 
poser à  cause  de  moirt,  ou  de  révoquer 
ses  dispositions  testamentaires.  Per- 
sonne ne  peut  non  plus  soumettre  la 
validité  du  testament  qu'il  fera,  à  des 
formalités,  expressions  ou  signes  que 
la  loi  n'y  requiert  pas,  m  à  d'autres 
clauses  dérogatoires. 

Ood.— Pothier,   Teet.,  392-3 — Ord.  deê  Test., 

art.   76 Henrya,   Uv.   5,  c,  2,  quest.   13. — El- 

card.  Don.,  part.  8,  n.  74  et  s — 2  Bourjon,  380. 
— Con trar^Papon,  Uv.  20,  tlt.  1,  arts  4-5. — 
Observations  sur  Henrys,  îoe.  cit.,  n.  8  et  s. — 
Arrêts  dtés  par  Ricard,  loc.  ctt.^Refn — 
L'Insertion  de  clauses  dérogatoires  ne  préjudl- 
cle  pas  à  cette  règle:  c'est  Ift  dn  moins  Topl- 
nlon  la  mieux  adoptée  en  France,  m6me  dans 
les  derniers  temps  qal  y  ont  précédé  l'Ordon- 
nance des  testaments.  Celle  contraire  ne  pou- 
▼ait  être  fondée  que  sur  la  supposition  que  le 
premier  testament  devait  être  regardé  comme 
plus  favorable,  pendant  qu'il  peut  également 
être  entaché  de  violence,  de  fraude  ou  de  sug- 
gestion. 

Aao.  dr.— Ord.  Test.,  1735,  art.  76.  — Abro- 
geons l'usage  des  clauses  dérogatoires  dans  tous 
testaments,  codicilles  ou  dispositions  à  cause 
de    mort.      Voulons   qu'à   l'avenir   elles   soient 


898.  A  person  cannot,  otherwise 
than  by  the  eflEect  of  gifts  in  contem- 
plation of  death  made  by  contract  of 
marriage,  forego  his  right  to  dispose 
of  his  propei*fcy  by  will  or  by  gift  in 
contemplation  of  death,  or  to  revoke 
his  testamentary  dispositions.  Nor 
can  a  person  subject  the  validity  of 
any  future  will  to  formalities,  expres- 
sions or  signs  not  required  by  law,  or 
to  other  derogatory  clauses. 

regardées  comme  nuUes  et  de  nul  effet,  en 
quelques  termes  qu'elles  soient  conçues. 

Oonc.-^.   c,   823. 

Doet.  oaB.->4  Mlgniault,  C.  c,  266,  400. 

DOCTRINE    FRAXCAISB. 

Rég Nemo  potest  sihi  testamento  earn  le- 
gem dicere  ut  a  priore  ei  recedere  non  liceat. 

22  Demolombe,  n.  123  et  s. — Palais,  Rép.,  vo 

Clauses    dérog.,   547 14    Laurent,   n.    175 — 7 

Aubry  et  Rau,  510,  f  725 5  Touiller,  n.  608.-- 

Favard,  vo  Testament,  s.  3,  f  1,  n.  1. — Salle, 
Ord.  1735,  art.  76. — 2  Baudry-Lacantlnerie,  n. 
607.— Marcadé,  art.  1035,  n.  1.— Furgole,  c.  11, 

n.  30  et  8 3  Troplong,  n.  2045 Merlin,  Rép., 

vo  Clause  dérogatoire;  vo  Révocation  de  testa- 
ment, f  1,  n.  8 — Ricard,  n.  92 — 9  Duranton,  n. 
425.— S   Salntespès-Lescot,  n.  1592. 


899.  [Personne  ne  peut  exclure  son 
héritier  de  sa  succession,  si  Tacte  qui 
ooDftient  l^exdusion  n^eet  revêtu  des 
formes  d'un  testament.] 

X)oot.  can.— ^  Mignauft,  C.  c  319,  400. 

DOCTRINE    FBANCAI8B. 

1.  En  France,  rexhédératlon  nTest  plus  ad- 
mise à  regard  des  ascendants  et  des  descen- 
dants du  testateur.  La  légitime,  c'est-à-dire,  la 
réserve  d'une  partie  -des  biens  des  parents,  soit 


899.  [Heirs  cannent  be  excluded 
from  successions,  unless  the  act  ex- 
cluding them  is  clothed  with  all  the 
formalities  of  a  will.] 

une  moitié,  un  tiers  on  un  quart,  selon  que  le 
testateur  laisse  un,  deux,  trois  ou  plus  d'en- 
fants, est  établie  par  l'art.  913  du  C.  N.  Cette 
Institution  qui  remonte  au  droit  romain  et  qui 
était  reconnue  dans  les  pays  de  droit  coutumier 
a  disparu,  dans  notre  pays,  lors  de  l'introduc- 
tion de  la  liberté  illimitée  de  tester. 


900.  ïoute  disfposition  testamen- 
taire est  caduque,  si  celui  en  faveur 
de  qui  elle  est  faite  n^a  pas  survécu 
au  testateur. 

Cod.— Ricard,    part.    2,    n.    56.— 2    Bourjon, 


900.  Every  testamentary  disposi- 
tion lapses  if  the  person  in  whose 
favor  it  is  made  do  not  survive  the 
testator. 

303-4— Pothler,   Test.,  304 C.   N.   1089. 
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G.  H.  1089. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Gone— C.  c,  603  et  s.,  822  et  8.,  838,  805, 
868. 

Doot.  oan. — 4  Mignault,  C.  c,  431. 


DOCTBINB    FRANÇAISE. 

Rég. — Ca>ditcum  appellatur  veluti  cedderlt  ab 


eo. 


1.  Le  legs  survirrait  néanmoins  au  testa- 
teur, nonobstant  l'art.  900,  C.  c,  si  Tintention 
apparente  du  testateur  avait  été  de  gratifier 


les  enfants  du  légataire  prédécédé  ou  ses  héri- 
tiers:— Merlin,  Rép.,  vo  Leg$,  s.  7,  n.  3. — 7  Au- 
bry   et  Rau,   529.   |   726.— 4S  Touiller,  n.  631» 

672 3   Grenier   et  Bayle-Moulllard,  n.  34$.-^ 

14  Laurent,  n.  280 — ^22  Demolombe,  n.  301 
et  s.,  t.  21. 

V.  A.  : — Fayard,  to  Donat.  Tett.,  c.  6,  s.  3,  { 

1 9  Dufanton,  n.  319,   457. — 13   Laurent,  n. 

503  et  s.— Coln-Delisle,  art.  1046,  n.  11.  — 3 
Massé  et  Vergé,  302,  |  503 — Brillon,  to  Leffê, 
n.  1111,  1115 — Ricard,  pt  3,  n.  423  et  s.— 
Merlin,  loc.  cit.— 2  Delvincourt,  331 — 3  Gre- 
nier, n.  348 3  Troplong,  n.  2123. 


901.  Toute  dispositicMD  testamen- 
taire faite  sous  ime  candition  dépen- 
dant d'un  événement  inoertain,  est 
caduque  si  le  légataire  décède  avan't 
raccomplissement  de  la  condition. 

Ood.— Pothier,    Test.,   394,    395 2    Bourjon, 

394.— C.   N.    1040. 

G.  N.  1040. — Toute  disposition  testamentaire 
faite  sous  une  condition  dépendante  d'un  évé- 
nement incertain,  et  telle,  que,  dans  l'inten- 
tion du  testateur,  cette  disposition  ne  doive 
être  exécutée  qu'autant  que  l'événement  arrive- 
ra ou  n'arrivera  pas,  sera  caduque,  si  l'iiéri- 
tier  institué  ou  le  légataire  décède  avant  l'ac- 
complissement de  la  condition. 

CoBo— C.  c,  760,  1079  et  «.,  1085,  1068,. 
1089  et  s. 

Doot.  can.— 4  Mignault,  C.  c,  431. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Where  property  was  bequeathed  to  a  le- 
gatee on  condition  that  he  should  pay  to  the 
executors  a  certain  sum  of  money  within  flya 
years  after  the  death  of  the  testator,  and  the 
legatee  failed  to  pay  the  said  sum  :  It  wa^ 
held  that  the  legacy  lapsed,  notwithstanding 
that  the  legatee  was  absent  at  the  time  of  the 
testator's  death,  and  for  more  than  five  years 
afterwards: — C.  R.,  1883,  Leslie  vs  Leslie,  7 
L.  N.,  95. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég — Nondum  legatorius  est,  cui  sub  condi- 
Hone  legatum  est. 

1.  La  condition  dans  les  legs  a  un  effet  ré- 
troactif au  Jour  du  décès  du  testateur  : — 3 
Champlonnière    et    Rlgaud,   Dr.    d'enregis.,    n. 


901.  Every  testamentary  disposition 
made  under  a  condition  which  depends 
an  an  uncertain  events  lapses  if  the 
legatee  die  before  the  fulfilment  of 
the  condition. 

2449.— -6  Touiller,  n.  544 — 9  Duranton,  n.  313. 
— Coin-Delisle.  sur  l'art.  1040,  n.  3 — 22  Demo- 

lomrbe,  n.  324 1^  Laurent,  n.  537 — 7  Aubry 

et  Rau,  475,  |  717. — 2  Baudry-Lacantlnerle,  n. 
653. 

2.  Le  légataire  sous  condition  ou  dont  le 
legs  est  subordonné  à  l'arrivée  d'un  terme  ln>- 
certaln,  peut  prendre  des  mesures  conserva^ 
tolres:— 9  Duranton,  n.  308 — 7  Aubry  et  Rau, 
474,  I  717 22  Demolombe,  n.  315 — 13  Lau- 
rent, n.   536,  541. 

3.  Mais  il  ne  peut  exiger  une  caution  pour 
garantie  de  son  legs: — 9  Duraivton,  n.  307.— 

14   Laurent,  n.   539 Contra:— 2   Bayle-Mouil- 

lard,  sur  Grenier,  n.  324,  note  h. — 1  Troplong. 
n.  287 22  Demolombe,  n.  316. 

4.  Au  cas  où  la  condition  mise  &  un  legs 
est  une  condition  potestative  mixte,  dépendant 
de  la  volonté  du  légataire  et  de  celle  d'un  tiers, 
cette  condition  est  réputée  accomplie  quand  le 
légataire  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
pour  l'exécuter  :  le  refus  du  tiers  ne  saurait 
priver  le  légataire  du  bénéfice  de  l'institution: 

—2  Furgole,  Testant.,  c  7,  s.  2,  n.  81 6  Toc?- 

Iler  n.  011. — 1  Troplong,   n.    330.  —  22   Demo- 
lombe, n.  322. 

V.  ▲.  :— 22  Demolombe,  n.  186,  308,  309,  310. 
317.— 7  Aubry  et  Rau.  474,  f  717  ;  475,  i  717  ; 
509,  f  724;  520,  |  725.— 13  Laurent,  n.  533, 
534;  t.   14,  n.  246;  t.  13.  n.  540.— 2  Baudry- 

Lacantlnerie,  n.  052 6  Touiller,  n.   535,  536. 

649 1  Troplong,  n.  289— 9  Duranton,  n.  451. 

— Vazeille,  sur  l'art  1037,  n.  4 5  Salntespès- 

Lescot.   n.    1630. 


902.  La  condition  qui,  dans  Tinten- 
tion  du  testateur,  ne  fait  que  suspen- 
dre l'exécution  de  la  disposition,  n'em- 
pêche pas  le  légataire  d'avoir  un  droit 
acquis  et  transmissible  à  ses  héritiers. 


902.  Condîtions  which  are  intended 
by  the  testator  to  suspend  anly  the 
execution  of  a  dispoeition,  <do  not  pre- 
vent the  legatee  from  having  an  ac- 
quired right  transmissible  to  his  heirs. 
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Ood.— Pothler,  Test.,  368.-2  Bourjon,  371 

Code  civil  B.  C.  art.  1088.— C.  N.  1041. 

0.  V.  1041. — Texte  semblable  au  nôtre. 
Ooao.— C.  c,  1079,  1085.  1088. 

Doot.  oan.— 4  Mlgnaalt,  C.  c,  432. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  legs  <d*une  rente  annuelle,  dont  la 
Tnoltlé  seulement  est  payable  pendant  la  mino- 
rité du  légataire,  et  dont  l'autre  moitié  doit 
£tre  capitalisée  et  payée,  avec  le  total  de  la 
rente,  à  Tftge  de  majorité  du  légataire,  est  an 
legs  ft  terme  et  un  droit  acquis,  transmissible 
aux  héritiers  : — Taschei'eau,  J.,  l-SSO,  Preêcott 
vs  Thibeauli,  M.  L.  R.,  1  8.  C,  187;  8  L.  N., 
101. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Purum   eêt   legatum   quia   non   condi- 
4ione,  sed  mord  suspenditur. 

1.     Le  legs  d'une  somme  d'argent  payable  ft 


la  majorité  du  légataire,  avec  intérêts  Jusqu'ft 
cette  époque,  peut,  par  appréciation  des  termea 
du  testament  et  de  rintention  du  testateur, 
être  considéré  comme  un  legs  à  terme,  acquis 
au  légataire  dès  le  Jour  du  décès  du  testateur, 
et  non  comme  un  legs  conditionjïel,  devenu 
caduc  par  le  décès  du  légataire  avant^  sa  majo- 
rité :— 13  Laurent,  n.  530 — 2  Baudry-Lacantl- 
nerie,  n.  052 — 5  Saintespès-Lescot,  n.  1684 — 
22  Demolombe,  n.  312 9  Duranton,  n.  297 — 

2.  Si  un  legs  est  fait  au  légataire  d'une  cer- 
taine somme:  "loraguHl  se  mariera''  ou  "lors- 
qu'il aura  atteint  21  ans'*,  ce  legs  est  condi- 
tionnel, le  légataire  n'y  aura  droit  que  si  la 
condition  est  accomplie: — 7  Aubry  et  Rau,  470, 
i  715 22  Demolombe,  n.  311.—^  Saintespès- 
Lescot,  n.  1063.— Furgole,  c.  7,  s.  6,  n.  20,  22., 

y.  A.  : — 2  Proudbon,  n.  442. — 9  Duranton,  n. 

294 2  Delvincourt,  92.-5  Touiller,  34,  37,  40, 

104,  632,  635.— Favard,  vo  Testament,  n.  25, 
s.  2,  n.  4.-7  Aubry  et  Rau,  470,  |  715. —  22 

Demolombe,  n.  309  et  s 5  Saintespès-Lescot» 

n.  1665. 


903.  Le  legs  est  caduc  si  la  chose 
léguée  &  totaletaent  péri  pendant  la  vie 
du  testateur. 

La  perte  de  la  chose  léguée  surve- 
nue après  la  mort  du  testateur  a  lieu 
pour  le  légataire,  sauf  les  cas  où  Thé- 
Titier  ou  autire  détenteur  peut  en  être 
responsable  d'après  les  règles  appli- 
cables généralement  à  la  chose  qui  fait 
le  sujet  d'une  obligation. 

Cod.— Ricard,  part.  3,  n.  814  et  s.— 2  Bour- 

Jon.  999,  400,  402— Pothler,  Test.,  397  et  s — 

Lacombe,  Legs,  s.  16 — Code  civil  B.  C,  arts 

1049.   1050,  1063,   1064,   1065,  1067,   1068 C. 

N.   1042. 

O.  V.  1048. — Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose 
léguée  a  totalement  péri  pendant  la  vie  du 
testateur. — Il  en  sera  de  même,  si  elle  a  péri 
depuis  sa  mort,  sans  le  fait  et  la  faute  de  l'hé- 
ritier, quoique  celui-ci  ait  été  mis  en  retard 
-de  la  délivrer,  lorsqu'elle  eût  également  dû  pé- 
rir entre  les  mains  du  légataire. 


Ooao. — C.  c,  1049  et  s.,  1053  et  s.,  1063  et 
s.,  1097»  1138,  1206  et  s. 


Doot*  oaa.- 


Mignault,  C.  c,  435,  438. 


DOCTBINE    FRANÇAISE. 

Rég Res  périt  domino. 

1.  Une  chose  a  péri,  lorsqu'elle  est  dé- 
truite abaotnment,  ou  quand  elle  a  été  conver- 
tie en  une  autre  substance. 

2.  On  ne  doit  point  considérer  comme  révo- 
«<]ué  ni  devenu  caduc  le  legs  de  rentes  sur  l'Etat 


903.  A  legacy  lapses  if  'the  thing  be- 
queathed perish  totally  during  the  life- 
time of  the  testator. 

The  loss  of  a  thing  bequeathed 
which  happens  after  the  deaith  of  the 
testator  falls  upon  the  legatee,  except 
cases  wherein  the  heir  or  other  holder 
may  be  responsible  according  to  the 
rules  applicable  generally  to  things 
which  form  the  subjec't  of  obligations. 

que  le  testateur  a  ultérieurement  converties, 
aux  termes  d'une  loi,  en  autres  rentes  d'um 
revenu  différent,  cette  conversion  ne  modifiant 
pas  la  nature  du  titre  et  ne  constituant  pas  une 
aliénation  de  la  chose  léguée  : — 2  Grenier,  n. 
316.-9  Duranton,  n.  493.— Coin-Dellsle,  sur 
l'art.  1042,  n.  4,  6.— Marcadé,  sur  l'art.  1042, 

n.  1 3  Troplong,  n.  2139 22  Demolombe,  n. 

346 14  Laurent,  n.  285.-7  Aubry  et  Rau,  530* 

I   726.-14  Laurent,  n.  290. 

3.  Notre  article  ne  fait  résulter  la  caducité 
que  d'une  perte  totale  de  la  chose    léguée  : — 

Pothler,  Donat.  test.,  c.  6,  s.  4,  art.  1,  S  3 2 

Delvincourt.  94,  note  4 ^9  Duranton,  n.  494. 

— Coin-Dellsle,  sur  l'art.  1042,  n.  3,  4 22  De- 
molombe. n.  343. — 14  Laurent,  n.  286 7  Au- 
bry et  Rau,  530,  |  726.— Marcadé,  sur  l'art. 
1042,  n.   1 — 2   Baudry-Lacantinerie,  n.  658. 

4.  Le  legs  se  trouve  caduc,  sans  que  d'ail- 
leurs le  légataire  ait  droit  de  recueillir  l'action 
en  dommages-intérêts  qui,  il  raison  de  cette 
perte,  peut  se  trouver  dana  la  successions  du 
testateur  : — 2  Bayle-Moulllard,  sur  Grenier,  n. 
316.  note  e 22  DemoIoml)e,  n.  341 14  Lau- 
rent, n.  288.-4  Colmet  de  Santerre.  n.  193  his-2 
et  3. 
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5.  La  seconde  disposition  de  l*article  y  est 
A  tort  indiquée  comme  se  rattachant  à  la  ma- 
tière de  la  caducité  ;  il  n'y  a  là,  en  réalité,  que 
Tappllcation  de  la  règle:  Reê  périt  domino: — 
22  Demolombe,  m  951 — 7  Aubry  et  Rau,  520, 
note  7,  I  T26.— 14  Laurent,  n.  284,  287.— 
Marcadé,  sur  l'art.  1042,  n.  2 — Coln-Delisle» 
8ur  l'art.  1042,  n.  2,  7. 

V.  A.  : — 9  Duranton,-    n.    356,    357,    458.-2 


Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  n.  324,  note  ar 
t.  3,  n.  345,  note  a — 7  Aubry  et  Rau,  525,  530, 
531,  8  729.-14  Laurent,  n.  221,  222,  290 — 21 
Demolombe,  n.  238,  239,  248 — 4  Bolleux,  188. 
—2  Baudry-Lacantinerie,  n.  646.-2  Delyln- 
court,  97,  note  5. — 5  Touiller,  n.  650. — Vazellle,. 
sur  l'art.  1038,  n.  1. — Coin-Delisle,  sur  l'art 
1038 — 3  Zacharie,  Massé  et  Vergé,  i  502,  n.. 
3 3  Troplong,  n.  2095,  2096. 


904.  La  di^spoeition  testameoitaire 
est  caduque  lorsque  le  légataire  la  ré- 
pudie ou  se  trouve  incapable  de  la  re- 
cueillir. 

Ood. — Ricard,    part.    3,   n.    416 2    Bourjon, 

839.— Pothler,  Tc8t.,  387,  395,  396— C.  N.  1043. 

0.  H.  1048. — ^Tezte  semblable  au  nOtre. 

CoBo— C.  c,  608  et  s.,  641,  651,  657,  771  et 
6.,  865. 

Doot  oan.— 4  Mignault,  C.  c,  434. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 


Bég. — Ciiducum  appeîlatur    veluti  ceddit  ab 


904.  Â  testaïuentary  dispositioiL 
lapses  whea  the  legatee  repudiates  it 
or  is  incapable  of  receiving  under  it. 


1.    La  renonciation  ft  un  legs  n'entraîne  pas- 
nécessairement  la  caducité  d'un  sons-legs  mis 
à  la  charge  du  légataire  renonçant; — 9  Duran« 
ton,  n.  457 — 7  Aubry  et  Rau,  532,  f  726.— 1 
Troplong,  n.  421. — 14  Laurent,  n.  298. 

y.  A.  :— 2   Proudhon,   n.  672,   676  ;    t.   5,  n. 
2215 5  Touiller,  63 2  Delvlncourt,  93.— Fa- 
yard, vo  Testament,  s.  3,  |  2,  n.  5,  9,  10. — ^Mer- 
lin, TO  Légataire,  f  2,  n.  18  bis. 

V.  les  auteurs  sous  Tart  865,  C.  c. 


eo. 


Section  VI. 


Section  YI, 


DES  EXÉCUTEURS  TESTAMENTAIRES. 


OF  TESTAMENTARY  EXECUTORS. 


905.  Le  testa'beur  peut  nommer  un 
ou  plusieurs  exécuteurs  testamentaires 
[ou  pourvoir  au  mode  de  leur  nomina- 
tion; il  peut  égalemen't  pourvoir  à 
leur  rem/plaeemeoit  successif.] 

Rien  n'empêche  que  l'héritier  ou  le 
légataire  ne  soient  nommés  exécu- 
teurs testamentaires. 

Les  créanciers  de  la  succession  peu- 
vent l'être  sans  perdre  leur  créance. 

Les  femmes  non-mariées  ou  veuves 
peuvent  aussi  être  chargées  de  l'exé- 
cution des  testaments. 

Les  tribunaux  ou  les  juges  ne  peu- 
vent nommer  ni  remplacer  les  exécu- 
teurs testamentaires,  [si  ce  n'est  dans 
les  cas  spécifiés  dans  l'article  924.] 

S'il  n'y  a  pas  d'exécuteurs  testamen- 
taires, et  qu'il  n'en  soit  pas  nommé 


905.  A  testator  may  name  one  or 
more  testamentary  executors,  [or  pro- 
vide for  'the  manner  in  which  they 
shall  be  appointed;  he  may  also  pro- 
vide for  their  successive  replacement.] 

Heirs  or  legatees  may  lawfully  be 
appointed   testamentary  executors. 

Creditors  of  the  suooession  may  be 
executors  without  forferfcing  their 
claims. 

Single  women  or  widows  may  also 
be  charged  with  the  execution  of  wills. 

The  courts  and  judges  cannot  ap- 
point nor  replace  teetaflnentary  execu- 
tors, [except  in  the  cases  specified  iu 
article  924.] 

If  there  be  no  testamentary  execu- 
te execute  wills  is  declared  in  the  first 
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<[e  la  manière  dont  ils  peuvent  l'être, 
l'exécution  du  testament  demeure 
entièrement  à  la  chaxge  de  Théritier 
•ou  du  légataire  qui  recueille  la  suc- 
cession. 

Ood— Ricard,  Don.,  part.  2,  n.  63,  64,  67.— 
Guyot,  vo  Eaéc.  test.,  158. — Pothler,  Test.,  359. 
— 2  Bourjon,  373-4. — Cas  de  la  swxiession  Nor- 
mandeau,  à  Montréal,  quant  à  la  nomination 
j>ar  la  cour:  contré,  le  très-ancien  droit  fran- 
^is. — Contra,  quant  awf  créanciers  sous  la  loi 
anglaise :^PsinoUB,  on  Wills,  87 C.  N.  1025. 

C.  V.  1086. — Le  testateur  pourra  nommer  un 
•ou  plusieurs  exécuteurs  testamentaires. 

Cono.— C.  c,  756,  869,  923. 

noot.   oan— 2  Beaubien,   Lois  civ.,    905 4 

M!gn«ult,  C.  c,   444. 

JUBISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Les  tribunaux  n*ont  d'eux-mêmes  aucune 
•compétence  pour  nommer  un  exécuteur  testa- 
mentaire :—C.  B.  R.,  1845,  Ouay  à  Oilmour,  1 
Ji.  de  L.,  169. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  charge  d'exécuteur  testamentaire  n» 
j)eut  être  conférée  que  par  acte  en  forme  de 
testament;  un  simple  «odicille  suffit  ù  cet 
effet  :—Marcadé,  sur  l'art.  1025.— Coin-Dellsie, 

Obs.  prélim.,  sur  la  s.  7,  n.  6 3  Bayle-Moull- 

Jard,  sur  Grenier,  d.  329,  note  a. — 7  Aubry  et 

Rau,  447,  |  711 22  Demolombe,  n.  21,  22.— 

14  Laurent,  n.  324 2  Baudry-Lacantlnerie,  n. 


in  the  manner  in  which  they  may  be, 
the  execution  of  the  will  devolves  en- 
•tirely  upon  the  heir  or  the  legatee 
who  receives  the  succession. 


024. — Contra: — Sur  le  dernier  point,  Laurent» 
loc.  cit. 

2.  Un  exécuteur  testamentaire  peut  6tre  ré- 
voqué  sur  la  demande  des  héritiers  du  testa- 
teur, lorsqu'il  existe  des  motifs  suffisants  pour 
faire  cesser  la  confiance  qui  lui  avait  été  ac- 
cordée : — 3  Grenier,  n.  333,  note  b. — 9  Duran- 
ton,  n.  402 ^22  Demolombe,  n.  107.— 14  Lau- 
rent, n.  383. 

3.  L'exécuteur  testamentaire  n'est  que  le 
mandataire  du  testateur;  il  ne  représente  nt 
les  héritiers,  ni  les  légataires,  ni  les  créanciers 
du   défunt  : — 2   Baudry-Lacantinerie,   n.   596. — 

22  Demolombe,  n.  5 14  Laurent,  n.  323 9 

Duranton,   n.   390. — 4  Colmet   de   Santerre,  n. 

170     bis-1 5     Saintespès-Lescot,    n.     1536 

Merlin.  Rép.,  vo  Exécuteur  testant.,  n.   2 5 

Touiller,  n.  577 2  Delvincourt,  371.-7  Aubry 

çt  Rau,  447.  |711. 

V.  A.:— 5  Touiller,  m  577,  579.-9  Duranton» 

n.    390,    39G,    402,    403 Coin-Delisle,    Observ. 

prélim.,  n.  4. — 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis» 
257,  note  3,  259,  note  10,  §  491.— 22  Demolom- 
be, n.  5,  0.  12,  33,  41,  108 2  Baudry-Lacanti- 
nerie, n.   624 Vazellle,  sur  l'art.   1025,  n.   1, 

sur  art.  1028,  n.  2,  1025,  n.  4.-7  Aubry  et 
Rau,  447,  448.  449.  457,  §  711.— 3  Troplong,  n. 

2011,  t.  4.  n.  2013 — 14  Laurent,  n.  328.  383 

3  Grender  et  Bayle-Mouillard,  n.  327,  334.-12 
Rolland  de  Vil  largues,  Rép.,  Vo  Eœécut.  tes- 
tam.,  n.  39,  40. 


906.  La  f eanme  mariée  ne  peut  ac- 
<>epter  l'exécution  testamentaire  qu'a- 
vec le  consentement  de  son  mari. 

Si  Texécutrice  testamentaire,  fille 
on  veuve,  se  marie  en  possession  de  sa 
charge,  elle  ne  la  perd  pas  de  plein 
droit,  même  quoiqu'elle  sott  commune 
■on  biens  avec  son  mari;  mais  elle  a 
besoin  du  consentement  de  ce  dernier 
pour  continuer  à  la  remplir. 

L'exécuitrice  testamentaire  séparée 
•de  biens  eoit  par  contrat  de  mariage, 
«oit  par  jugemenit,  à  laquelle  son  mari 
refuse  le  consentement  nécessaire  pour 
accepter  ou  exercer  sa  charge,  peut 
$tre  autorisée  en  justice,  comme  dans 


906.  Married  women  cannot  ex^cept 
testamentary  executorship  without  the 
consent  of  their  husbands. 

Single  women  and  widows  who 
marry  while  they  are  testamentary 
executors,  do  not  forfeit  their  office 
by  mere  operation  of  law,  even  though 
they  have  entered  into  community  of 
property  with  their  husbands,  but  they 
require  the  consent  of  the  latter  to 
continue  the  exercise  of  such  office. 

A  testamentary,  executrix  separated 
as  to  proiperty  from  her  husbandt 
either  by  contract  of  marriage  or  by 
judgment,  may,  if  he  refuse  the  con- 
sent necessary  for  her  to  accept  or  to 
exercise  the  office,  obtain  judicial  au- 
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lee  cas  prévus  en  rarticle  178. 


Ood. — Ricard,     Don.,   part,     2,  n.    67. — Po- 

thler,    Te8t.,    359. — Ouyot,    Rép.,  loo.    cit. — 2 

Bourjon,   378. — Brlllon,   yo  Evéo.  test.,  n.   13. 
N.   1029. 


C.  N.  1089. — La  femme  mariée  ne  pourra  ac- 
cepter Tenécution  testamâotatra  qu'avec  le 
connentement  de  son  mari. — Si  elle  est  séparée 
de  biens,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  par 
Jugement,  elle  le  pourra  avec  le  consentement 
de  son'  mari,  ou,  à  9on  refus,  autorisée  par  la 
Justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  217  et  219,  au  titre  du  Mariage. 

Oono.— C.  c.,174  et  s.,  177,  986,  1318,  1415, 
3422  et  s.,  1707. 


thorization  as  in  the  casée  provided 
for  in  article  178. 

Doot.  oaJL— 4  Mignault,  C.  c,  445. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'autorisation  du  mari  ne  le  rend  pas,, 
du  moins  en  général,  personnellement  respon- 
sable des  obligations  que  sa  femme  aurait  con- 
tractées ou  encourues  par  ses  agissements 
dans  l'exécution  du  testament  : — 9  Duranton, 
n.  394. — Poujol,  sur  l'art  1029,  n.  3. — 8  Trop- 
long,  n.  2016. — 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zi- 
chariA  260,  |  451,  note  16. — Contra: — Va- 
seille,  sur  Tart  1029,  n.  1. — 22  Laurent,  n. 
79.'-Coin-Delisle,  sur  Tart.  1029,  n.  1. 

y.  A.  : — 22   Demolombe,   n.   25. — 14   Laurent,, 
n.  327. — 1  Max  Vincent,  130. 


907.  Le  mineur  ne  peut  agir  comme 
exécuteur  testamentaire,  même  avec 
Fautorisation  de  son  tuteur. 

Néanmoins  le  mineur  émancipé  le 
peut,  si  Tobjet  de  Texécution  testamen- 
taire est  peu  considérable  eu  égard  à 
eee  moyens. 

Ood.— Pothier,   Tcêt.,  360.— C.   N.   1030. 

0.  y.  1030. — Le  mineur  ne  pourra  être 
exécuteur  testamentaire,  même  avec  Tautori- 
satlon  de  son  tuteur  ou  curateur. 

Conc— C.  c,  246,  290,  314  et  s.,  986,  1707. 

Boot,  can.— 4  Mignault,  C.  c,  447. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  capacité  de  l'exécuteur  testamentaire 
doit  être  appréciée  à  l'époque  du  décès  du 
testateur  et  non  à  l'époque  de  la  confection  du 
testament  : — 4  Troplong,  n-.  2008. — 7  Aubry  et 
Bau,  448,  §  711. — 22  Demolombe,  n.  31. 


907.  Minors  cannot  act  as  testa- 
mentary executors,  even  with  the  au- 
thorization of  their  tutors. 

Nevertheless  emancipated  minora 
may  do  so,  provided  the  executorship» 
be  of  small  importance  in  proportion 
to  their  means. 

2.  Les  fonctions  d'exécuteur  testamentaire 
ne  constituent  pas  des  fonctions  publiques,  et 
peuvent  être  remplies  par  un  étranger: — ^Va- 
seiHe.  sur  l'art.  1028,  n.  1.  —  3  Troplofng,  n.. 
2009. — 22  Demolombe,  n.  0. — 14  Laurent,  n. 
325. — 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  624. 

3.  Il  faut  assimiler,  dans  rapplicatlon  de 
l'article  907  C.  c,  l'interdit  au  mineur:-— T 
Aubry  et  Rau,  447,  |  711. — 22  Demolombe, 
n.  30. 

V,  A.  : — Bacquet,  1  Pt.,  c.  7.  nomb.  22  : — 
Favard,    vo   Emécut.    teêt.,    n.    3. — 5    Touiller., 

636;  t.  7,  26Ô,  587 2  Delvincourt,  100. —  22 

Demolombe,  n.  28. — Max  Vincent,   140. 


908.  L^incapacîté  des  corporations 
d'être  chargées  de  l'exécution  d'un  tes- 
tament se  trouve  portée  au  livre  pre- 
mier. 

Rien  n'empêche  que  les  personnes 
qui  composent  une  corporation,  ou  ces 
personnes  et  leurs  successeurs,  ne 
soient  nommées  pour  exécuter  un  tes- 
tamen't  en  leur  qualité  purement  per- 
sonnelle et  n'agissent  à  cette  fin,  si 
telle  paraît  avoir  été  l'intention  du 
testateur,  quoiqu'il  ne  les  ait  désignées 


908.  The  incapacity  of  corporations 
to  execute  wills  is  declared  in  the  first 
hook. 

Persons  who  compose  a  corporation,, 
or  such  peiisons  and  their  successors, 
may  ha  appodn*ted  to  execute  wills  in 
their  purely  persoinal  capacity,  and 
may  act  in  that  behalf  if  such  appear 
to  have  been  the  intention  of  the  tes- 
tator, although  he  may  have  desi- 
gnated them  solely  by  the  appellation 
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qii«  sous  rappellation  à  elles  attribuée 
eu  leur  qualité  corporative. 

Il  en  est  de  même  des  peisonnes  dé- 
signées par  la  charge  ou  la  position 
qu'elles  occupent,  et  de  leurs  succes- 
seurs. 

Cod Ricard,  Don.,  part.  2,  n.  69,  70 Po- 

thier,   Teat.,  S68. 

Cono.— C.   c,   365. 

Doot.  oan. — 4  Ml^ault,  C.  c,  448. 


which  belongs  to  them  in  their  cor- 
porate capacity . 

The  same  rule  applies  to  persons  de- 
signated by  the  title  which  belongs  to 
their  office  or  position,  and  to  their 
successors. 

JURIBPRUDEXCIS    CANADIENNE. 

V.  les  décisions  sous  Tart.  365,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

\'.  les  auteurs  sous  l'art.  865,  C.  c. 


909.  Sauf  les  dispositions  qui  précè- 
dent, celui  qui  ne  peut  s'obliger  ne 
peut  pas  être  exécuteur  testamentaire. 


Cod.— Ricard,  Don.,  part.  2,  n.  68 — Pothier, 

Teêt.,  359. — Guyot,  Rép.,  vo  Eœéc.  test.,   158 

C.  N.  1028. 

0.  N.  1M8.— Texte  semblable  au  nOtre. 
0OB0.—C.  c,  334,  340,  086. 

Doot.  oan. — 4  Ml^ault,  C.  c,  446. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  capacité  de  l'exécuteur  testamentaire 
doit  être  appréciée  à  Tépoque  du  décès  du  tes- 
tateur et  non  à  Tépoque  de  la  confection  du 
testament: — 4  Troplong,  n.  2008. — 7  Aubry  et 
Kau,  448,  g  711.— 22  Demolombe,  n.  Si. 

2.  Les  fonctions  d'exécuteur  testamentaire 
ne  constituent  pas  de»  fonctions  publiques,  et 
peuvent  être  remplies  en  France  par  un  étran- 
ger :—VaseilIe,  sur  rart.  1026,  n.  1 3  Trop- 
long,  n.  2OO0 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 

rlœ,  261,  note  14,  g  401.-22  Demolombe,  n.  0. 

— 14   Laurent,  n.  325 2  Baudry-Lacantlnerle, 

n.  624. 


909.  Subject  to  the  preceding  pro- 
visions, persons  who  cannot  obligate 
themselves  cannot  be  testamentary  ex- 
ecutors. 

3.  II  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les 
fonctions  d'exécuteur  testamentaire  et  celles  de 
tuteur  des  enfants  du  testateur: — 3  Troplong, 
n.  2012. — 6  Saintespès-Lescot,  n.  1556. — 22  De- 
molombe, n.  10. 

4.  Dans  le  silence  des  textes,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  le  testateur  choisisse  pour  exé- 
cuteur testamentaire  un  homme  notoirement 
insolvable.  En  ce  sens  les  héritiers  et  les  léga- 
taires ne  seraient  point  fondés  à  exiger  une 
caution,  encore  que  la  saisine  lui  aurait  été 
conférée: — Pothler,  Tntrod.  au  titre  XVI  de  la 
coût.  d'Orléans,  n.  125. — 22  Demolombe,  n.  82. 
— 5  Saintespès-Lescot,  n.  1560. — Ricard,  pt.  2^ 
n.  66. — Purgole,  c.  10,  n.  50. — Perrière,  art. 
297,  C.  de  P. — Merlin. — Rép.,  vo  Exécut.  test., 
n.  2. — 3  Grenier,  n.  333. 

5.  Mais  la  déconfiture,  l'insolvabilité  et  la 
faillite  survenue  depuis  peut  être  une  cause  de 
faire   révoquer    le    mandat  : — Pothier,    Orléans, 

n.  125— 1  Grenier,  n.  333 Vazeille,  art.  1028, 

n.    2 3    Troplong.   n.    2013.-0   Duranton,   n. 

402 22  Demolombe,  n.   33. 


910.  Personne  ne  peut  être  forcé 
d'accepter  la  charge  d'exécuteur  tes- 
tamentaire. 

Elle  est  gratuite  à  moins  que  le  tes- 
tateur n'ait  pourvu  à  sa  rémunéra*tion. 

Si  le  legs  fait  à  Texecuteur  testa- 
mentaire n'a  que  cette  rémunération 
pour  cause,  et  si  l'exécuteur  n'accepte 
pas  la  charge,  le  legs  est  caduc  par  dé- 
faut de  la  condition. 


910.  Xo  person  can  be  compelled  to 
accept  the  office  of  testamentary  exe- 
cutor. 

Its  duties  are  perfoirm'ed  graftuit- 
ously,  unless  the  testator  has  provided 
for  their  remuneration. 

If  a  legacy  made  in  favor  of  a  testa- 
mentary executor  have  no  other  cause 
than  such  remuneration,  and  he  do 
not  accept  the  office,  the  legacy  lapses 
by  reason  of  the  failure  of  the  condi- 
tion. 
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S'il  accepte  le  legs  ainsi  fait,  il  est 
réputé  avoir  accepté  la  charge. 

I/exécutexur  tefitaoïentaire  n'est  pafi 
tenu  de  prêter  serment,  ni  de  donner 
caution,  à  imoinfi  qu'il  n'ait  accepté 
avec  cette  charge. 

n  zx'e&t  pas  assujetti  à  la  contrainte 
par  corps. 

Cod. — Cod.,  L.    3,    de   condition,  insert ^RN 

card,  Don.,  part.  2,  n.  95 Bacquet,  Bâtardise, 

c.  7,  n.  14 — 4  Furgole,  Test.,  156 Pothier, 

Test.,  359,  366— Guyot,  Rép.,  vo  Eœéc.  test., 
159. — Lacombe,  eod.  t'o.,  n.  13, — Merlin,  Rép., 
vo  Cont.  par  corps,  {  5,  in  fine.  —  Contra: — 
Quant  à  la  contrainte  par  corps,  Papon<,  liv.  20, 
tlt.  9,  n'.  10,  note  :  mais  en  tout  cas  abrogé  par 
Old.  1667,  tlt.  34,  art  1. 

Oono.— C.  c,  991  et  a.  ;  C.  p.  c,  833,  |  6. 

Doot.  oan.— 4  Mlgnault,  C.  c,  441. 

JURI8PBUDBNCB    CANADIENNE. 

1.  The  administration  of  a  teatamentary 
executor  la  a  mandate  of  a  private  character, 
which  can  only  be^  delegated  by  the  testator, 
and  is  not  a  trust  of  a  public  nature,  which 
can  be  Imposed  by  a  Judge: — C.  B.  R.,  1845, 
Ougy  à  GUmour,  1  R.  de  L.,  169. 

2.  L'hypothèque  n'a  lien  sur  les  biens  d*un 
exécuteur  testamentaire,  que  du  Jour  de  son* 
acceptation  par  un  acte  authentique  établissant 
cette  exécution.  Cette  acceptation  doit  être 
enregistrée  pour  donner  à  un  créancier,  en 
vertu  du  testament,  un  droit  de  priorité  et  de 
préférence  sur  ud  autre  créancier  dont  l'hypo- 
thèque a  été  duement  enregistrée  : — C.  R.,  1858, 
David  vs  Hays  à  Hays  et  al.,  3  L.  O.  R.,  440  ; 
14  ft.  J.  R.  Q.,  99. 

3.  No  hypothèque  attaches  to  the  property 
of  an  executor,  by  reason  of  the  registration  of 
the  will  under  which  he  Is  appointed  : — Day,  J., 
1858,  Lamothe  vs  Ross,  2  L.  O.  J.,  278. 

4.  L'hypothèque  sur  les  biens  d'un  exécu- 
teur ne  remonte  pas  à  l'époque  de  l'enregistre- 
ment du  testament,  mais  seulement  ft  l'époque 
de  l'enregistrement  d'un  acte  authentique  cons- 
tatant que  l'exécuteur  a  accepté  la  charge  :  — 
Day,  J.,  1858,  Lamothe  vs  Hutchins,  9  L.  O. 
R.,  7. 

5.  Bien  qu'il  soit  tenu  de  veiller  lui-même 
à  l'exécution  du  testament,  il  peut  se  faire 
aider  par  des  employés  salariés  et  charger  ces 
frais  à  la  succession,  et  cela  même  dans  ïe  cas 
où  le  testateur  lui  aurait  fait  un  legs  rémuné- 
ratoire,  ft  moins  qu'il  n-e  soit  apparent,  par  les 


If  he  accept  the  legacy  thus  made, 
he  is  presumed  to  have  accepted  the 
executorship. 

Testamentary  executors  are  not 
bound  to  be  sworn;  nor  to  give  se- 
curity, imless  they  have  accepted  with 
that  condition. 

They  are  not  liable  to  coercive  im- 
prisonment. 

termes  du  testament,  que  le  testateur  lui  fai- 
sait ce  legs  en  vue  de  ces  dépenses  : — C.  B.  R., 
1884,  Young  à  Rattray,  8  L.  Jf.,  10  ;  12  Q.  L, 
R.,  168  ;  C.  D.,  692. 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

1.  La  charge  d'exécuteur  testamentaire  ne 
peut  être  conférée  que  par  acte  en  forme  de 
testament  :—Marcadé,  sur  l'art,  1025. —  Coln- 
Dellsle.  Obs.  prélim,  sur  la  s.  7.  n.  6.-3  Za- 
chariœ.  Massé  et  Vergé,  256.  §  491.— 7  Aubry 
et  Rau,  447,  S  711—22  Demolombe,  n.  21.— 14 
Laurent,  n.  .  324 — 2  Baudry-Lacantinerle.  n. 
624. 

2.  Les  obligations  de  l'exécuteur  testamen- 
taire, comme  celles  du  mandataire,  ne  dérivent 
que  de  son  acceptation  expresse  ou  tacite  :  —  5 
Baintespès-Lescot,  n.  1543.-22  Demolombe.  n. 
7.-14  Laurent,  n.  330.— 2  Baudry-Lacantine- 
rle, n.  624. 

3.  L'exécuteur  testamentaire  ne  représente 
pas  les  héritiers: — 5  Touiller,  n.  577 — 9  Du- 
rantou',  n.  390 22  Demolombe.  n.  5.  —  2  Bau- 
dry-Lacantinerle, n.  624.-7  Aubry  et  Rao. 
447,  §  711 14  Laurent,  n.  823. 

4.  C'est  seulement  lorsqu'un  véritable  sa- 
laire a  été  expressément  attaché  ft  la  charge 
d'exécuteur  testamentaire,  que  la  Jurisprudence 
a  décidé  que  celle-ci  ne  pouvait  être  acceptée 
par  le  notaire  rédacteur  du  testament.  Mais 
au  cas  ordinaire  de  gratuité  mitigée  ou  non, 
de  ce  que  les  Incapacités  et  nullités  ne  peu- 
vent être  suppléées  et  dé  ce  qu'aucune  disposi- 
tion légale  ne  défend  formellement  et  sous 
peine  de  nullité,  au  notaire  qui  reçoit  un  testa- 
ment d'en*  être  nommé  exécuteur,  on  déduit 
qu'une  telle  désignation  doit  être  réputée  va- 
lable et  sortir  plein  et  entier  effet  : — 5  Salntes- 
pès-Lescot,  n.  1555. — 3  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  260,  note  17,  §  491 — 14  Laurent,  n. 
328. 

y.  A.  :— 2  Delvlncourt,  331 — 22  Demolombe, 
n.  7  et  s.,  11  et  s — Ricard,  pt.  2,  n.  66,  70— 
3  Grenier,  n.  335 — 9  Duravton,  n.  395 — Coin- 
DelUle,  Obs.,  n.  9,  12 — 4  Troplong,  n.  2010.— 
Furgole,  c.  10,  s.  4,  n.  21 — Merlin,  Rép.,  vo 
Emécut.  testam.,  n.  2 — 6  Aubry  et  Rau,  132. 


911.  L^exécuteuT  testamentaire  qui 
a  accepté  ne  peut  renoncer  à  sa  charge 


911.  A  testamentary  executor  who 
has    accepted   the    office    cannot  re- 


DES   BXÉCUTBUR8   TESTAMENTAIRES. — ^ART.    912. 


745 


■[qu^avec  ^autorisation  du  tribunal  ou 
du  juge,  laquelle  peut  être  accordée 
pour  des  causes  suffisantes,  les  héri- 
tiers et  légataires,  e'fc  les  autres  exécu- 
teurs testamentaires,  s'il  y  en  a,  étant 
présents  ou  dûment  appelés. 

La  divergence  de  vues  sur  Fexécu- 
tion  du  testament  entre  quelqu'un 
d'eux  et  la  majorité  de  ses  co-  exécu- 
teurs, ipeut  constituer  une  cause  suf- 
fisante.] 

Cod— Parsons,  on  Willê,  102  et  s. 
Doot.  ean. — 4  Mlgnault.  C.  c,  444. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  testamentary  executor  wbo  has  ac- 
■cepted  the  office,  can  renounce  it  on  tbe  au- 
thorization of  a  Judge  for  sufficient  cause  ;  the 
heirs  and  legatees,  and  other  executors,  being 
present  or  duly  called: — Monk,  J.,  1S68,  Yule 
Ts  Braithtcaite,  12  L.  C.  J.,  207  ;  17  B.  J.  Q., 
427,  543. 

2.  Des   exécuteurs   testamentaires   peuvent 

renoncer  ft  leur  charge  avant  l'an  et  jour  du 

'Consentement    des    légataires,    et   alors    ceux-ci 

peuvent  porter  une  action  réelle.     L'article  011 

n'est  que  dans  l'intérêt  des  légataires  : — 15  fuin, 

1874.  Montréal,  Lamontagne  &  Dufresne,  De 
Sellçfeuille,  C.  c,  art.  911,  n.  2. 


nounce  it  [without  the  authorization 
of  the  couri;  or  of  a  judge,  which  may 
be  granted  for  sufficient  cause;  the 
heirs  and  legatees  and  other  executors, 
if  there  be  any,  being  present  or  hav- 
ing been  duly  called. 

Difference  of  opinion  between  an 
executor  and  the  majority  of  his  co- 
executors,  as  to  the  execution  of  the 
will,  mav  constitute  a  sufficient 
cause.] 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Nemini  ofUcium  débet  esêe  damno8utn. 

1.  L'exécuteur  testamentaire,  une  fols  qu'il 
a  accepté,  ne  peut  renoncer  ft  sa  charge,  excepté 
pour  une  cause  postérieure,  grave  et  Justifiée» 
comme  dans  les  cas  qui  autorlSfcnt  un  manda- 
taire ft  renoncer  ft  son  mandat,  c'est-ft-dire  lors- 
qu'il ne  saurait  continuer  ft  la  remplir  sans 
s'exposer  ft  souffrir  un  préjudice  considérable  : — 
B'urgole.  c.  10,  n.  30. — 2  Grenier,  n.  228  ;  t  3, 
n.  328— Coin-Delisle.  ots.,  n.  11.— 4  Troplong, 

n.    1»93 6   Aubry  et  Rau,   132—3   Massé   et 

Vergé,  257 4  Colmet  de  Santerre,  n.  11,  170 

hia 5  Saintesp&s-Lescot,  n.  1543. — 22  Demo- 

lombe,  n.  8. — 2  Baudry-Lacantinene.  n.  623  in 
fine. — Contra: — 5'  Saintespès-Lescot,  n.  1543— 
Vazeille,  art.  1025,  n.  3—14  Laurent,  n.  330. 


912.  S'il  a  été  nommé  plusieurs  exé- 
cuteurs testamentaires  et  que  quel- 
ques-uns seuls,  ou  même  l'un  d^eux 
seulement,  aient  accepté,  ceux-ci  ou 
■cehii-ci  peuvent  agir  seuls  à  moins 
•que  le  testateur  ne  l'ait  réglé  autre- 
ment. 

Pareillement  si  plusieurs  ont  ac- 
cepté et  que  quelques-uns  ou  l'un  d'eux 
•seulement  survivent  ou  conservent 
leur  charge,  ces  derniers  ou  ce  dernier 
peuvent  agir  seuls  jusqu'au  remplace- 
ment, s'il  y  a  lieu,  à  moins  de  prohi- 
l)ition  de  la  part  du  testateur. 

Cod— Bacquet,   Bâtardise,   c.   7,   n.   9.  —  Ri- 
•card,  part.  2,  n.  65 2  Bourjon,  374. 

Boot.  ctA.— 4  Mlgnault,  C.  c,  453. 


912.  If  several  testamentary  execu- 
tors bave  been  appointed,  and  some  of 
them  only,  or  even  one  of  them 
alone,  have  accepted,  they  or  he  may 
act  alone,  unless  the  testator  has 
otherwise  ordained. 

In  like  manner,  if  several  have  ac- 
cepted, but  some  or  one  only  of  them 
survive,  or  retain  the  office,  they  or 
he  mav  act  alone  until  the  others  are 
replaced,  in  the  cases  admitting  of  it, 
Hwiless  the  testator  has  exp-ressed 
himself  to  the  contrary. 

JURI8P11T7DENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  testateur  établit  et  nomme  deux  exé- 
cuteurs testamentaires  ou  syndics,  et  le  survi- 
vant d'entre  eux,  pour  administrer  tous  Ses 
biens  jusqu'au*  partage  : — Jugé,  que    l'un    des 


746 


DES   EXÉCUTEUBfi   TESTAMENTAIRES. — ART.   913. 


exécuteurs  ayant  renoncé  à  Texécution  du  tes- 
tament, l'autre  ayalt  saisine  de  la  succession 
du  testateur  pour  mettre  son  testament  à  ef- 
fet :— C.  S.  R.,  1830,  Viger  à  Fothier,  Btuarfs 
Rep.,  3»4 :  1  R,  J,  R.  Q,,  37V,  512,  620. 

DOCTRINB    FRANÇAISE. 

1.  Si,  par  un  testament,  le  testateur  nomme 
un  exécuteur  testamentaire,  et  que,  par  un  au- 
tre ou  par  un  codicille,  il.  en  est  nommé  un  au- 
tre, sans  employer  des  termes  Indiquant  quelle 
est  sa  volonté  ;  les  deux  devront  être  slmultané- 

913.  Si  plusieurs  exécuteurs  teeta- 
mentaires  existent  conjaintement  avec 
les  mêmes  attributioais,  ils  ont  tous  un 
pouvoir  égal,  et  doivent  agir  ensemble, 
à  moins  que  le  testateur  ne  Tait  réglé 
autrement. 

[Cependant^  au  cas  d'absence  de 
quelqu'un  d'entr'eux,  ceux  qui  se  trou- 
vent sur  les  lieux  peuvent  agir  seuls 
pour  les  actes  conservatoires  et  autres 
qui  demandent  célérité.]  Les  exécu- 
teurs peuvent  aussi  agir  généralement 
oomme  procureurs  les  uns  des  autres, 
à  moins  que  l'intention  du  'testateur 
n'apparaisee  au  contraire,  et  sauf  la 
responsabilité  de  celui  qui  a  donné  la 
procuration.  Les  exécuteurs  ne  peu- 
vent déléguer  généraJeimeait  Texécu- 
tion  du  testament  à  d'autres  qu'à  leurs 
co-exécuteurs,  mais  ils  peuvent  se 
faire  représenter  par  procureurs  ipour 
des  actes  déterminés. 

Les  exécuteurs  qui  exercent  ces 
pouvoirs  conjoints  sont  tenus  solidai- 
rement de  rendre  un  seul  et  même 
compte,  à  moins  que  le  testateur  n'art 
divisé  leurs  fonctions  et  que  chacun 
d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celles 
qui  lui  sont  attribuées. 

Ils  ne  sont  responsables  que  chacun 
pour  leur  part  des  biens  dont  ils  ont 
pris  possession  en  leur  qualité  con- 
jointe, et  du  paiement  du  reliquat  de 
compte,  sauf  la  responsabilité  dis- 
tincte de  ceux  autorisés  à  agir  séparé- 
ment. 


ment  maintenus  dans  la  charge  d'exécuteur» 
testamentaires  : — Coln-Deiisle,  n.  7. — 22  Demo- 

lombe,    n.    54 Max    Vincent,    144 Le    Fort, 

n,    67. 

y.  A.  :— Vazellle,  art.   1033,  n.  1 9  I>uran> 

ton,  n.  423.-7  Aubry  et  Rau,  45S,  note  49,  f. 

711.— 4  Troplong.  n.  2039  et  s 5  Salnteapès- 

Lescot,   n.    1586. — 2   Demolombe,   n.   38. — Mar- 

cadé.  art.  1033,  note  2 14  Laurent,  n.  379.— 

4  Colmet  de  Santerre,  n.  178  hiê. — 2  Delvin- 
court,  96,  n.  6. — 3  Bay le-Mouil lard,  sur  Gre- 
nier, n.  329,  note  6. 


913.  If  'there  be  several  joint  testa- 
mentary executors,  with  the  same 
duties  to  perform,  they  Imve  all  equal' 
powers  and  must  act  together,  unless 
the  tes'tator  has  otherwise  ordained. 

[Nevertheless  if  any  of  them  be  ab- 
sent those  who  are  in  the  place  may 
perform  alone  acts  of  a  conservatory 
nature  and  others  requiring  dispatch.] 

The  executors  may  also  act  gene- 
rally as  attorneys  for  each  other,  un- 
less the  intention  of  the  testator  ap- 
pears to  the  contrary,  and  subject  ta 
the  responsibility  of  the  one  who- 
grants  the  power.  The  executors 
cannot  delegate  generally  the  execu- 
tion of  the  will  to  others  than  their 
co-executors,  but  they  may  be  repre- 
sented by  attorney  for  determinate- 
acts. 

Executors  exercising  these  joint 
powers,  are  jointly  and  severally  boimd 
to  render  one  and  the  same  account, 
unless  the  'testator  has  divided  their 
functions  and  each  of  them  has  kept 
within  the  scope  assigned  to  him. 

They  are  responsible  only  each  for 
his  share  for  the  property  of  which 
they  took  possession  in  their  joint 
capaci^fcy,  and  for  the  payment  of  the 
balance  due,  saving  the  distinct  lia- 
bility of  such  as  are  authorized  to  act 
separately. 


DES    BXÉOUTKURS  TESTAMENTAIRES. — ART.   913. 


74T 


Ood. — Chopin)  snr  Paris,  Uv.  2,  tlt.  7»  n.  4 — 

trnyot,  Rép.,  vo  Ewéc.  test.,  160 Lacombe,   vo 

B9éc,  test.,  n.  15 Panons,  on  Wills,  91,  95.— 

N.  Den.,  Eœécut.,  284 — V<mtra:  —  2  Bourjon, 
378.  et  Mornac  par  lui  olté, — C.  N.  1033. — 
Rem. — En  France,  les  ezécuteurs  testamentai- 
res pouvaient  agir  sans  attendre  celui  d'entre 
eux  qui  étalent  à  l'étranger.  L'un  a  cru  que 
le  sens  de  la  disposition  devait  plutôt  se  rap- 
porter à  celui  qui  n*étalt  pas  sur  les  lieux. 

C.  V.  1038. — S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  tes- 
tamentaires qui  aient  accepté,  un  seul  pourra 
agir  au  défaut  des  autres;  et  Ils  seront  soli- 
dairement responsables  du  compte  du  mobilier 
qui  leur  a  été  confié,  à  moins  que  le  testateur 
n'ait  divisé  leurs  fonctions;  et  que  chacun* 
d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui 
était  attribuée. 

CoBo— C.  c.  917,  1183  et  s.,  1712. 

Doct.  oan. — 4  Mlgnault,  C.  c,  454,  476. 

JUBISPBUDEXCB    CANADIENNE. 


Indem  alphabétique. 


Nos 

Bil&mation-.... 11 

Dommages  11 

Snvoien  poMS^aion..    14 
Sxéentenn  rion  joints . 

l,2i6,156tB. 
Exéeatlon  da  mandat 

7  et  Si  15 
Hypothèques 6 


Nos 


Poursuites 2,8 

Reddition  de  compte 

1.5.13,16 

Remplaçant      7  10 

Responsabilité 3»  4 

Solidarité 5 

Titres  et  docamenta  .    12 
Vente 6 

1.  Ali  joint  executors  (who  have  acted) 
must  In  an  action  of  account  against  them,  be 
made  parties  to  the  suit  and  be  Jointly  sum- 
moned : — C.  B.  R.,  1812,  Dame  vs  Oray,  1  12.  de 
L.,  346,  352  ;  2  «.  J.  R.  Q.,  48  ;  15  A.  J,  R.  Q., 
13. 

2.  11  n'est  pas  loisible  à  l'un  des  deux  exé- 
cuteurs conjoint»  de  porter  une  action  sans  le 
consentement  de  son  co-exécuteur  ;  dans  le  cas 
où  tel  exécuteur  procéderait  sans  le  consente- 
ment de  son  exécuteur  conjoint,  11  doit  ainsi 
procéder  en  son  nom  seul  : — C.  R.,  1854,  Clé- 
ment vs  Oeer,  4  L.  O.  R.»  103  ;  P.  D.  T.  M.,  28  ; 
4  R,  J.  R.  Q.,  100  ;  21  R.  J.  R.  Q.,  383,  539. 

3.  Action  by  appellaht  against  defendant 
Hagar  to  recover  amount  of  note  payable  to 
his  own  order  and  endorsed  by  him  to  late 
Clark  Fltts.  Two  of  the  executor»  of  Fltts 
entervened  and  contested  the  demand  alledglng 
Hr.   Fltts  had  never  transferred  the  note  to 

appellant  who  had  obtained  It  by  fraud On 

this  contestation  the  action  was  dismissed. 
The  question  that  arises  is  :  can  .two  out  of 
three  executors  Intervene  and  contest  .the  ac- 
lldn  when  the  third  refuses  to  do  so  ?  It  was 
held  In  the  affirmative  by  8.  C,  Judg.  reversed 
but  on  other  grounds: — C  B.  R.,  1875,  Joe- 
quays  &  Hagar,  2  D.  C.  A.,  8. 

4.  Executors  are  not  liable,  jointly  and 
severally,  for  the  payment  of  the  balance  of 
monies  collected  by  them,  but  are  only  liable 
each  for  the  share  of  which  he  had  possession: 
— C.  8upr.,  1877,  Darlinif  ft  Brown,  2  8upr.  C. 


R.,  26;  21  L.  C.  J.,  125;  1  L.  N.,  204.— O.  B^ 
R.,  1881,  MUler  ft  Coleman,  25  L.  O.  J.,  196;  4 
L.  N.,  268;  2  D.  O.  A.,  33. 

6.  Les  exécuteurs  testamentaires  conjoints,, 
qui  ont  pris  indivisément  possession  des  biens, 
de  la  succession,  non  seulement  doivent  un 
seul  et  même  compte,  mais  sont  solidairement 
tenus  au  paiement  de  son  reliquat  : — Casault,  J  ,. 
1881,  Hoffman  vs  Pfeiffer,  1  Q.  L.  R.,  125;  4 
L.  N.,  248. 

6.  The  respondent  Molson  hypothecated  Im- 
moveable property  which  had  formed  part  of 
his  father's  eatate,  and  which  he  held  under 
a  deed  of  sale  to  him  from  two  of  the  execu- 
tors (he  being  one). — It  was  held  that  where^ 
power  was  given  by  a  will  to  two  of  the  execu- 
tors to  sell  immoveable  property  belonging  to^ 
the  estate,  a  sale  by  two  of  the  executors  to 
one  of  themselves  was  void  : — P.  C,  1886,  Car^ 
ter  ft  Molson,  21  L.  C.  J.,  210;  23  L.  C.  J.^ 
50  ;  11/.  N.,  209  ;  6  L.  N.,  372  ;  8  L.  N,,  281  ; 
9  R.  L.,  620  ;  18  R.  L„  566  ;  8  D.  (7.  A.,  279  ; 
L.  R.,  10  A.  0.,  664  ;  Beauohamp,  J.  P.  C,  710. 

7.  Under  art.  918,  C.  c,  an  executor  haa 
power  to   substitute  another  person*  for  him- 
self, but  merely  to  appoint  an  attorney  foir 
determinate  acts. 

8.  The  appointment  by  an  executrix  of  a 
salaried  agent  to  collect  and  Invest  the  monies 
of  the  estate  and  to  handle  the  funds,  is  a 
delegation  of  the  powers  of  the  executrix  pro- 
hlblted  by  art.  913,  C.  c,  and  not  the  mere 
appointment  of  an  attorney  for  determinate 
acts. 

9.  When  a  testamentary  executrix  employs: 
an  agent  as  attorney,  she  Is  bound  to  supervise 
his  management  of  the  matters  entrusted  to 
him,  and  to  take  all  due  precaution'  and  se- 
curities.— In  the  present  case  the  executrix  acts- 
carelessly  and  without  due  precaution  in  mak- 
ing cheques  payable  to  her  agent  Instead  of 
tc  the  borrowers  on  the  proposed  mortgages, 
and  In  signing  deeds  without  sufficiently  ex- 
amining their  contents  : — 8up.  C,  1888,  Gem* 
ley  ft  Low,  11  L.  U.,  290;  3  M.  L.  R.,  C.  8.^ 
92;  If.  L.  R.,  5  C.  B.  R.,  186;  13  L.  79.,  2;  35 
L.  C.  J.,  171  ;  21  R.  L.,  44  ;  18  R.  C.  8upr.,  685. 

10.  Lorsque  le  testateur  a  donné  à  son  exé- 
cuteur testamentaire  le  pouvoir  de  se  nommer 
un  remplaçant,  ce  pouvoir  peut  être  exercé 
même  après  que  l'exécuteur  a  commencé  ft^ 
agir  ;  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  remplace- 
ment se  fasse  judiciairement,  maie  II  suffit 
d'une  déclaration  notariée  nommant  le  rempla- 
çant -.-^Tait,  J.,  1890,  Kennedy  vs  Btehhings, 
34  L.  C.  J.,  286;  M.  L.  R.,  6  C.  8.,  456;  13 
L.  N.,  406. 

11.  Des  exécuteurs  testamentaires,  qui  se 
sont  rendus  coupables  de  diffamation  dans  la 
déclaration  d'une  action  Intentée  par  eux  en 
leur  qualité  d'exécuteurs,  sont  personnellement 
passibles  de  dommages: — C.  B.  R.,  1890,  Ben- 
ning  ft  RieUe,  M.  L.  R.,  4  C.  8.,  219  ;  M.  L.  R.^ 
6  C.  B.  R.,  365  ;  R.  J.  Q.,  1  C.  8.,  528  ;  11  L. 
y.,  415  ;  14  L.  N.,  114  ;  20  R.  L.,  537. 

12.  Sur  preuve  que  l'un  des  exécuteurs  tes- 
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tamentaires  ne  gardait  pas  les  documente, 
titres  et  papiers  de  la  succession  en  lieu  sûr, 
il  fut  ordonné  qu'ils  fussent  déposés  dans  les 
voûtes  d*un«  compagnie  de  dépOU,  sujets  au 
contrôle  conjoint  des  deux  exécuteurs  : — A.rchi- 
bald,  J.,  1896,  Papineau  vs  Papineau,  R.  J.  Q., 
10  C.  8.,  205. 

13.  A  défaut  de  compte  rendu  par  les  exé- 
cuteurs  testamentaires,  les  héritiers  n*ont  au- 
cun recours  contre  eux  en  recouvrement  de 
sommes  qu'ils  prétendent  être  le  reliquat  de  la 
succession  entre  leurs  mains.  C'est  par  actio:i 
en  reddition  de  compte  qu'ils  sont  tenus  de 
procéder.  Cette  demande  doit  s'étendre  à  toute 
l'administration  que  les  exécuteurs  ont  eue  de 
la  succession  et  ne  peut  être  restreinte  à  des 
actes  particuliers  ou  isolés. 

14.  Dans  une  demande  d'envol  en<  posses- 
sion d'une  succession  testamentaire  contre  tm 
exécuteur  qui  en  a  eu  l'administration,  il  faut 
que  tous  les  héritiers  se  portent  parties  de- 
manderesses ;  le  défaut  d'aucun  d'eux  de  se 
joindre  aux  autres  est  fatal  et  le  défeiideur  ne 
peut  pas  être  temi  de  les  mettre'  en  cause. 
-Cette  demande  dans  le  cas  où  il  y  a  deux  exé- 
cuteurs ne  peut  pas  être  faite  valablement 
contre  l'un  d'eux,  avec  le  consentement  extra- 
Judiciaire  de  l'autre  ;  l'action  doit  être  portée 
contre  les  deux  exécuteurs  con^jolntement  :  — 
<7,  B.  R.,  1896,  Davidson  &  Cream,  R,  J.  Q.,  6 
"C.   B,  Jf.,   34. 

15.  L'un  de  plusieurs  exécuteurs  testamen- 
taires peut  individuellement  refuser  de  faire 
un  acte  d'exécuteur  qu'il  n'approuve  pas,  et  ce 
bien  que  le  testament  ni  la  loi  n'autorisent  tels 
-exécuteurs  ft  agir  séparément — ainsi,  dans  l'es- 
pèce, l'appelant  avait  le  droit  de  refuser  d'ac- 
cepter le  compte  des  intimés,  anciens  exécu- 
teurs testamentaires  démissionnaires,  et  de  leur 
consentir  une  décharge,  s'il  n'approuvait  pas 
ce  compte  parce  qu'il  le  croyait  irrégulier  et 
■erroné. 


16.  Mais  l'appelant,  à  une  action  pour  faire 
approuver  ce  compte,  n'avait  pas  le  droit  de 
produire  une  contestation  pour  et  au  nom  de  la 
succession,  n4  de  demander  la  réformation  de 
ce  compte  et  la  condamnation  à  une  somme  de 
deniers  en  faveur  de  la  succession,  parce  que 
l'appelant  faisait  alors  lïn  acte  d'exécuteur  tes- 
tamentaire, pour  lequel  il  fallait  le  concours  de 
ses  co-exécuteurs  : — C.  B.  R.,  renv.,  1900,  Deê- 
jardiné  &  Maseon  é  MOBSon,  6  il.  de  J.,  487; 
R.  J.  Q.,  11  B.  R.,  195. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Industria  perêonœ  electa  eêt. 

1.  Lorsque  le  testateur  a  nommé  plusieun 
exécuteurs  testamentaires,  et  que  tous  n'ont 
pas  accepté,  cette  circonstance  n'empêche  point 
ceux  ou  celui  qui  a  accepté  d'agir  en  exécu- 
tion du  testament: — VazeiUe.  sur  l'art.  1033, 
n.  1.—9  Duranton,  n.  423. — 4  Troplong,  n.  2043. 

— 22  Demolombe.  n.  37 14  Laurent,  n.  379. — 

Contra:— 2  Delvlncourt.  96,  note  6. 

2.  L'exécuteur  testamentaire  peut,  en  vertu 
du  droit  commun,  faire  rempUr,  par  un  fondé 
de  pouvoirs  spécial,  tous  les  devoirs  qui  lui 
sont  imposés  par  le  testament  : — 3  Bayle-Mouil- 

lard,  sur  Grenier,  n.  329,  note  d 7  Aubry  et 

Rau,    449,    i    711 — 22    Demolombe,    n.    41.— 
Co»*ro;— 14  Laurent,  n.   331. 

3.  Le  testateur  seul  peut  conférer  &  l'exécu- 
teur testamentaire  qu'il  nomme  la  faculté  de 
se  substituer  une  autre  personne  : — 5  Touiller, 
m  596 — Vaseille,  sur  l'art.  1025,  n.  5.-5 
Salntespès-Lescot,  n.  1546. — 14  Laurent,  n.  331. 
— 3  Bay le-Mouil lard,  sur  Grenier,  n.  329,  note 

d — 3   Massé  et   Vergé,   sur  Zacharie,   265 7 

Aubry  et  Rau,  449,  S  711.— 22  Demolombe,  n. 
41. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  912,  C.  c. 


914.  Ij©s  frais  faits  pas  rexécuteur 
testamentaire  en  accoonplissement  de 
«a  chaxge  sont  supportés  par  la  succes- 


sion. 


914,  The  expenses  incurred  by  the 
testamentiary  exiecutor  in  the  fulfil- 
ment of  his  duties  axe  borne  by  the 
succession. 


Cod.— Potbler,    Test.,    366— Ricard,    part.    2, 

n.  96 — 2  Bourjon,  878 N.  Den.,  Eaécut.,  223, 

233.— C.  N.,  1034. 

C.  K.  1034.— Les  frais  faits  par  l'exécuteur 
testamentaire  pour  l'apposition  des  scellés,  l'in- 
ventaire, le  compte  et  les  autres  frais  relatifs 
^  ses  fonctions,  seront  à  la  charge  de  la  suc- 
cession. 

Conc— C.    c,   666,    668,    1995. 
Doct.    oan. — 4   Mignault,   C.   c,   442. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  general  powers  of  an  executor  in- 
clude the  engagement  of  clerks  to  keep  the 
books  of  the  estate  and  to  carry  on  its  affair. 


These  general  powers  are  not  restricted  by  the 
fact  that  the  executor  has  received  à  legacy 
under  the  will,  unless  it  be  apparent,  from  the 
terms  thereof,  that  the  legacy  was  Intended  as 
compensation  for  special  services: — C.  B.  R., 
1884,  Young  &  Rattray,  8  L.  N.,  10;  12  g.  L. 
R.,  168. — 8upr,  C,  C.  D.,  85. 

DOCTBINE    rRANCAISE. 

Rég. — Ncmini  officium  debet  e$êe  damnomi». 

1.  L'art.  914  qui  met  il  la  charge  de  la  suc- 
cession les  frais  relatifs,  à  l'exécution  du  tes- 
tament, ne  saurait  être  entendu  des  dépens  re- 
latifs à  des  contestations  suscitées  mal  à  pro- 
pos par  l'exécuteur  testamentaire.  C'est  celui- 
ci  qui  doit  le»  supporter  : — 14  Laurent,  n.  387. 
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V.  A.  : — Favard,  vo  Exécut.    teat.,   n.    ».  — ft 
TouUier,   547,   691,   600   et   8.-2   Delyincourt, 

100 9  Daranton,  n.  422.— 1  Grenier,  n.  337.— 

Dalloz,  Rép.,  vo  Ditpoê.  entrevifê,  n.  4116. — 

915.  L^ezécuteur  testamentaire  peut^ 
avairt  la  vérification  du  testament,  pro- 
céder aux  actes  conservatoires  et  au- 
tres qui  demandent  célérité^  sauf  à 
faire  faire  cette  vérification  sans  dé- 
lai, et  à  en  produire  la  preuve  où  elle 
est  requise. 

Cod.— Panons,  on  WUU,  88.-2  Bonrjon,  879. 
>-8  N.  De».,  222. 

Cono— C.  c,  919. 

Doot.  oan,— 4  Mignault,  C.  c,  469. 


Marcadé,  art.   1081,  n.   2 — 22  Demolombe,   n. 

76,  116 Favard,  yo  Eaéout.  teêtam.,  n.  0.  —  5 

Salntespèa-Lescot,  n.  1589. 


915.  A  testamentary  execu'tor  may,, 
before  the  probate  of  the  will,  per- 
form acts  of  a  conservatory  nature  or 
whieh  require  disipatch,  provided  he 
obtains  such  probate  without  delay,, 
and  furnishes  iproof  of  it  when  re- 
quired. 

JUBISPRUDBNCS    CANADIENNE. 

V.  lea  dédaiona  soua  Tart  919,  C.  c. 

DOCTRINE    FBANGAISB. 

y.  lea  auteurs  sous  l'art  919,  C.  c 


916.  Le  testateur  peut  limiter  To- 
bligatioiQ  qu'a  l'exécuteur  testamen- 
taire de  faire  inventaire  et  de  rendre 
un  compte  de  Fexercice  de  sa  charge, 
ou  même  Ten  dispenser  entièrement. 

Cette  décharge  n'emporte  pas  celle 
de  payer  ce  qui  lui  reste  entre  les 
mains,  à  moins  que  le  testateur  n'ait 
voulu  lui  remettre  la  disposition  des 
biens  sans  responsabilité,  le  constituer 
légataire,  ou  que  les  termes  du  testa- 
ment ne  comportent  la  décharge  de 
payer. 

Ood.— Ricard,  Don.,  part.  1,  n.  689,  766  ; 
part.  2,  n.  70,  00,  91,  92— Bacquet,  Bdtard,,  c. 
7,  n.  la— Pothler,  Test.,  366,  parait  être  contre 
la  dl8pen$e  de  faire  inventaire,  mais  notre  loi 
actuelle  d€$  testamenta  enlève  le  doute. 

Doot.  oan.— 4  Mlgnault,  C.  c,  468,  486. 

JVBISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Although  the  executor,  under  the  terms 
of  the  will,  was  invested  with  the  most  extend- 
ed powers  of  administration  and  exonerated 
from  the  obligation  of  making  an  inventory, 
and  of  accounting,  yet  when  he,  in  his  quality 
of  such  executor,  endorsed  accommodation 
notes,  signed  by  one  of  his  children,  and  the 
bank,  in  whose  favor  it  was  given,  attempted 
to  execute  juidgment  against  the  estate,  there 
being  a  clause  in  the  will  declaring  the  estate 
intaiaiêêable,  an  opposition  to  the  execution 
having  been  fyled.  it  was  sustained  : — 8upr.  0., 
•1883,  Lionaiê  à  MoUon  Bank,  10  8upr.  O.  R., 
526  ;  C.  D.,  532 g.  B.,  26  L.  0.  J.,  271. 


916.  The  testator  may  limit  the  obli- 
gation incumben*t  upon  the  executor 
of  making  ami  isnventory  and  rendering 
an  account  of  his  administration,  and 
even  free  him  from  it  en'tirely. 

This  discharge  does  not  release  him 
from  the  payment  of  what  remains  in 
his  hands,  unless  the  testator  intended 
to  leave  him  the  disposition,  of  the 
property  without  res-ponsibUity,  or  to 
constitute  him  legatee,  or  that  the 
terms  of  the  will  otherwise  import  the 
release  from  payment, 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég — Provièio  hominia  facit  ceaaare  provi- 
aionetn  legia. 

1.  Le  C.  N.  n'a  pas  d'article  semblable. 
Les  auteurs  modernes,  comme  les  anciens  au- 
teurs, sont  divisés  sur  la  question  de  savoir 
si  le  testateur  peut  dispenser  l'exécuteur  testa- 
mentaire de  faire  inventaire. —  Afjir: —  Merlin, 
Rép.,  vo  Bœécut.   teat.,  n.   4. — 9   Duranton,  xk 

406 5  Touiller,  n.  605.— Marcadé,  art   1031, 

— 4   Troplong,  n.  2023 5  Saintespès-Lescot,  n. 

1365 2    Delvincourt,    373 — Coin-Dellsle,    art. 

1031,  n.  3 4  Colmet  de  Santerre,  n.  170  bfo- 

10.— Ricard,  2  pt.,  n.  487— B'urgole,  c.  10,  s.  4. 
n.  17 Nég — 14  Laurent,  n.  358 — 22  Demo- 
lombe, n.  63. — Favard.  vo  Exécut.  teat.,  n.  7 — 
3  Grenier,  n.  337.— Vazellle,  art.  1031,  n.  14 — 
7  Aubry  et  Rau,  451,  note  18,  %  711.— 4  ïau- 

11er,    169 Ferrlère,   art.    297,   n.   7.— Bacquet, 

c.  12. 

2.  Les  auteurs,  généralement,  admettent  que 
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le  testateur  peat  exempter  l'exécuteur  de  rendre 
«compte  : — 4  Troplong,  n.  2028. — 7  Aubry  et  Rau, 

457,    1   711 2   Delylncourt,   374,   note  8.-5 

Touiller,  n.  604 9  Duranton,  d.  406. 

3.     Excepté  toutefois,  lorsque  le  legs  a  été 
^alt  auw  pauvres: — 4  Taulier,  168 3  Massé  et 


Vergé,  258,  §  458,  note  9.— -22  Demolombe,  n. 
119.— 14  Laurent,  n.  386. 

4.     Néanmoins,  plusieurs  le  contestent  :  —  5 

Demolombe,  n.   119 14  Laurent,  n.   387 — 2 

Baudry-Lacantinerle,  n.  603. 


917.  [Si,  ayant  accepté,  Texécuteur 
testam/entaire  refuse  ou  néglige  d'a- 
gir, s'il  dissipe  ou  dilapide  les  biens  ou 
^exerce  autrement  ses  fonctions  de  ma- 
nière à  au'toriser  la  destitution  dans  le 
cas  d'un  tuteur,  ou  s'il  est  devenu  in- 
capable de  rem^pdir  sa  charge,  il  peut 
être  destitué  par  le  tribunal  compé- 
tent.] 

Ood.— 8  N.  Den.,  213.— 3  Décisions  des  tHbu- 
■naw«,  71,  Dease  é  Mcintosh. 

Cono. — C.    c,   286   et  s. 

.noot.  oan.— 4  Mlgnault,  C.  c,  480. 

JUBISPBUDBNCB    CAXADIB^NB. 


Indem  alphabétique. 

M  08 


-Acte  Tiolé  5 

Andendroit 4 

Bail 7 

Chèques       G 

iCré&nces  personnelles.  6 
l)élégation    de    pou- 
voirs •  •  • 8 

Différence  d'opinion . .  13 

~ 14 

7 


Dilapidation 
Gr&tifioationt 


Nos 


Inimitié 6 

Insolvabilité...  1»  14.15 

Irrégularités 11 

Legs . . .  •  12 

Motifs  personnels. ...       7 
Prêts  aux  légataires . .    10 

Preuve. • 3 

Procès 11 

Révision  9 

Séquestre 1,  2, 15 


Incapacité 14 

1.  Un  exécuteur  testamentaire,  dont  les  pou- 
voirs sont  prolongés  au-delà  de  Tan  et  Jour,  qui 
est  devenu  Insolvable,  et  qui  dissipe  les  biens 
d-e  la  succession,  peut  être  déchu  par  la  cour 
d«  l'exécution  testamentaire  et  de  l'adminis- 
tration des  biens  délaissés  ;  mais  la  cour  dans 

»çe  cas  n'a  pas  le  pouvoir  de  nommer  un  sé- 
questre:— C.  R.j  18&2,  Mcintosh  ve  Dease,  2 
L.  C.  R.,  71  ;  3  R.  J.  R.  Q.,  97. 

2.  Pendant  l'instance  en<  destitution  la  cour- 
.peut  nomnver  un  séquestre: — C.  B.  R.,  1874, 
Brooke  ft  Bloomfield,  23  L.  C.  J.,  140  ;  9  R.  L., 
639. 

8.  Dans  cette  cause,  les  raisons  de  refus  d'a- 
gir, de  négligence  et  d'incapacité  pour  les-, 
quelles  la  destitution  de  l'exécuteur  testamen- 
taire était  dem&Jidée,  furent  Jugées  n'être  pas 
assex  graves  pour  Justifier  la  demande.  La 
cause  est  un«  décision  d'espèce  sur  les  faltsl 
-établis: — Torrance,  J.,  1880,  Oingras  vs  Brtf- 
lon,  3  L.  N.,  183. 

4.  Un  exécuteur  testamentaire  nommé  avant 
le  Code  civil  peut  être  destitué  pour  les  causes 
mentionnées  dans  l'art.  917  : — RainvUle,  J., 
1881,  Howard  vs  Yule,  25  L.  O.  J.,  229  ;  4 
L.  N.,  126. 


917.  [If,  having  accepted,  a  'testa- 
mentary executor  refuse  or  neglect  to 
act,  or  dissipate  or  waste  the  property, 
or  otherwise  exercise  his  fuiLctions  in 
such  manner  as  would  justify  the  dis- 
missal of  a  tutor,  or  if  he  have  be- 
come incapable  of  fulfiling  the  duties 
of  his  office,  he  may  be  removed  by 
the  court  having  jurisdiction.] 

5.  Un  acte  isolé  de  mauvaise  administration 
ne  suffit  pas  pour  Justifier  la  destitution  d'an 
exécuteur  testamentaire  : — Jette,  J.,  1881,  De- 
vine vs  OHffin,  25  L.  O.  J.,  240  ;  4  L.  N.,  61. 

6.  Néanmoins,  un  exécuteur  a  été  destitué 
pour  avoir  refusé  à  son  co-exécuteur  sa  part 
d'administration,  et  avoir  appliqué  le  produit 
d'un  chèque  ft  d'autres  fins  que  celles  pour  les- 
quelles ce  dernier  l'avait  signé.  Cet  exécuteur 
s'était  aussi  payé  ses  propres  créances  sans  le 
consentement  de  l'autre,  et  avait  témoigné  de 
l'inimitié  contre  son  co-exécuteur  : — O.  R.,  18S3, 
Seed  vs  Tait,  9  Q.  L.  R.,  146. 

7.  Un  autre  a  été  destitué  pour  avoir  con- 
senti, pour  des  motifs  personnels,  un  bail  dés- 
avantageux pour  la  succession,  et  avoir  reçu 
•des  gratifications  sans  en  i%ndre  compte: — C. 
B.  R.,  1883,  Ross  vs  Ross,  5  L.  N.,  197;  7  L. 
N.,  65;  O.  D.,  806. 

8.  Un  exécuteur  a  aussi  été  destitué  pour 
avoir  délégué  ses  pouvoirs  à  un  tiers  qui  avait 
déposé  les  argents  de  la  succession  en  son  nom 
personnel  : — C.  B.  R.,  1886,  French  &  MeOee, 
M.  L.  R.,  2  B.  R.,  59  ;  9  I/.  2V.,  86. 

9.  Lorsqu'un  exécuteur  testamentaire  a  été 
destitué  par  un  jugement  final  de  la  cour  su- 
preme, 11  ne  lui  sera  pas  permis,  après  ce  Juge- 
ment, d'biscrire  en  révision  d'un  Jugement  ren- 
voyant une  action  prise  par  lui  en  sa  qualité 
d'exécuteur: — C.  R.,  1884,  Ross  vs  Sweeny,  7 
L.  N.,  346. 

10.  Des  prêts  amplement  garantis  faits, 
l'un  à  un  légataire  en  usufruit  pour  lui  per- 
mettre de  faire  un  voyage  que  requérait  sa  san- 
té et  que  lui  prescrivaient  ses  médecins,  ^t 
l'autre  à  la  mère  des  légataires  pour  réparer 
une  propriété  appartenant  ft  elle  et  ft  tous  les 
légataires  moins  un,  quoique  de  tels  prêts  ne 
constituassent  pas  l'emploi  de  deniers  spécifiés 
par  le  testament,  ne  sont  pas,  en  l'absence  de 
la  preuve  que  ces  derniers  eussent  pu  être  plus 
avantageusement  placés  de  la  manière  voulue 
par  le  testateur,  une  cause  de  destitution  :  — 
Casault,  J.,  1886,  Choinard  vs  Choinard,  13 
Q.  L.  R.,  2?5  ;  10  L.  N.,  397. 
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11.  Le  fait  de  rezistence  d'un  procès  entre 

l'un  dee   ezécuteure   et   la  auccesslon,   «urtout 

lorsqu'il  y  a  d'autres  exécuteurs  testamentaires, 

«t  le  fait  qu'il  se  serait  glissé  des  irrégularités 

dans  l'administration  de  l'exécuteur  non  enta- 
chées toutefois  «d'incapacité  et  de  malhonnêteté, 
ne  suffit  pas  pour  autoriser  la  destitution  de 
cet  'exécuteur  :— C.  8up.,  conf.,  18S8,  Mitchell  & 
Mitchell,  16  R.  C.  8upr„  722  ;  C.  B.  R.,  M.  L. 
R.,  3  C.  8.,  31  ;  M.  L.  R.,  4  C.  B.  R.,  191  ;  17 
R.  L.,  703;  15  R.  L.,  167;  31  L.  C.  J,,  148;  10 
Ij.  y,,  119  ;  12  L.  N.,  180. 

12.  Dans  le  cas  d'un  legs  fait  aux  parents 
les  plus  pauvres  du  testateur,  au  choix  de  l'exé- 
cuteur testamentaire,  il  peut  être  ordonné  il  ce 
dernier,  s'il  a  négligé  de  faire  la  distribution 
finale  du  legs,  de  faire  cette  distrit>ution  sous 
un  certain  délais  et  faute  par  lui  de  ce  faire, 
que  la  distribution  ait  lieu  sous  l'autorité  de  la 
Cour  : — Mathieu,  J.,  1890,  Constcmt  va  Mercier, 
20  R.  L.,  382. 

13.  Des  différences  d'opinions  entre  les  exé- 
cuteurs testamentaires  ou  les  fiduciaires,  ou 
raccord  constant  de  deux  exécuteurs  contre  le 
troisième  sans  fait  (nuisible  aux  intérêts  de  la 
succession  ne  sont  pas  des  causes  de  destitu- 
tion :— C.  B.  R.,  1897,  Brunet  vs  Brazier,  R.  J. 
<i.,  7  B,  R.,  166. 

14.  L'insolvabilité  d'un  exécuteur  testamen- 
taire n'est  pas  seule  et. par  elle-même  unie  caus* 
de  destitution,  mais  le  tribunal  peut  et  même 
doit  en  tenir  compte  dans  l'appréciation  des* 
actes  d'incapacité  et  d'infidélité,  de  dissipation 
et  de  dilapidation  qui  sont  reprochés  ft  l'exécu- 
teur. 


15.  Quand  le  tribunal  prononce  la  destitu- 
tion d'un»  exécuteur  testamentaire,  11  peut  or- 
donner la  nomination  immédiate  d'un  séquestre 
pour  administrer  la  succession  : — Langelier,  J., 
1890,  Lespérance  vs  Oingra»,  R.  J.  Q.,  15  C. 
8.,  462. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  285  et  s.,  C.  c. 

DOCTBINB    FBANCAIBB. 

1.  Un  exécuteur  testamentaire  peut  être  ré- 
voqué sur  la  demande  des  héritiers  du  testa- 
teur, lorsqu'il  existe  des  motifs  suffisants  pour 
faire  cesser  la  confiance  qui  lui  avait  été  ac- 
cordée :— 9  Duranton,  n.  402.— 7  Aubry  et  Rau, 
448,  §  711.—22  Demolombe,  n.  107 14  Lau- 
rent, n.  383. — 3  Grenier,  n.  333 4  Colmet  de 

Santerre,  n.  177  W«. — 2  Baudry-Lacantlnerle, 
n.  604.— Michaux,  n.  1604. 

2.  La  faillite,  rinsolvabllité  ou  la  déconfi- 
ture sont  des  causes  suffisances  de  destitution 
lorsqu'elles  sont  survenues  depuis  le  décès  du 
testateur:— 4  Colmet  de  Santerre,  n.  177  his, 
—7  Aubry  et  Rau,  447,  §  711 — ^22  Demolombe, 
n.  107 — Contra:— Coin-Dellale,  n.  10 14  Lau- 
rent, n.  384— Vincent,  279.— Pand.  Frang.,  vo 
Donations  et  Testaments,  n.  9893  et  1004T. 

y.  A.  :— 9   Duranton,   n.    402 5   Saintespès- 

Lescot,  n.  1560 — Vazeille,  sur  l'art.  1028,  n. 
2.-4  Troplong,.n.  2013.— 22  Demolombe,  n.  33. 
—7  Aubry  et  Rau,  449,  g  711.-14  Laurent,  n. 
383 — CoinrDelisle,  Observ.  prélim,,  n.  10. 

y.  les  auteurs  sous  les  articles  285  et  s., 
C.  c. 


918.  L^exéeuteur  testamentaire  est 
saisi  cosnine  dépositaire  légal,  pour  les 
fins  de  Texécution  du  testament,  des 
"biens  meublée  de  la  succession,  et  peut 
en  revendiquer  la  possession  même 
contre  Théritier  ou  le  légataire. 

Cette  saisine  dure  ^pendant  Tan  et 
jour  à  compter  du  décès  du  testateur, 
ou  du  temps  où  Texécuteur  a  cessé 
d'être  empêché  de  se  mettre  en  pos- 
session. 

Lorsque  ses  fonctions  ont  cessé, 
Texécuteur  testamentaire  doit  rendre 
compte  à  l'héritier  ou  au  légataire  qui 
recueillent  la  succession,  et  leur  payer 
oe  qui  lui  reste  entre  les  mains. 

\     ■-  ■•■■-•  ': 

Cod.— Ricard,  Don.,  part.  2,  n.  71.  72,  74,  76. 

— Pothler.  Test.,  360  à  366 2  Bourjon-,  374-7- 

78.— N.  Don.,  211-3-4,  230.— C.  N.  1026,  1031. 

0.  V.  1M6. — Il  pourra  leur  donner  la  saisine 


918.  Testameifffcary  executors,  for 
the  purposes  of  the  execution  of 
the  will,  are  seized  as  legal  deposita- 
ries of  the  moveable  property  of  the 
succession,  and  may  claim  possession 
of  it  even  against  the  heir  or  legatee. 

This  seizin  las^ts  for  a  year  and  a 
day  reckoning  from  the  death  of  the 
testator,  or  from  the  time  when  the 
executor  was  no  longer  prevented  from 
taking  possession. 

When  his  duties  are  at  an  end,  the 
testamentan'  executor  must  render  an 
accoxmt  to  the  heir  or  legatee  who 
receives  the  succession,  and  pay  him 
over  the  balance  remaining  in  his 
hands. 

du  tout,  ou  seulement  d'une  partie  de  son  mo- 
bilier; mais  elle  ne  pourra  durer  au-delà  de 
Tan  et  Jour  ft  compter  de  son  décès. — S'il  ne  la 
leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront  l'exiger. 
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0.  V.  1081. — Les  exécuteurs  tefltamen<t&lre8 
feront  apposer  les  scellés,  s'il  y  a  dee  héritiers 
mineurs,  interdits  ou  absents. — Ils  feront  faire, 
en  présence  de  l'héritier  présomptif,  ou  lui  dû- 
ment appelé,  rinyentaire  des  biens  de  la  suc- 
cession.— Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier, 
à  défaut  de  deniers  suffisants  pour  acquitter  les 
legs. — Ils  yelUeront  ft  ce  que  le  testament  soit 
exécuté  ;  et  ils  pourront,  en  cas  de  contestation 
sur  son  exécution,  intervenir  pour  en  soutenir 
la  validité Ils  devront,  à  l'expiration  de  Tan- 
née du  décès  du  testateur,  ren<lre  compte  de 
leur  gestion. 

Cono.-^.  c,  87  et  s.,  246,  292,  325,  397,  607, 
693  et  s.,  863. 

Ano.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  297. — Les  exécu- 
teurs testamentaires  sont  saisis  durant  l'an  et 
Jour  du  trépas  du  défunt,  des  biens-meubles  de- 
meurez de  son  décès  pour  l'accomplissement  de 
son  testament,  si  le  testateur  n'avait  ordonné 
que  ses  exécuteurs  fussent  saisis  de  sommes' 
certaines  seulement.  Et  est  tenu  le  dit  exécu- 
teur de  faire  faire  Inventaire  en  diligence,  sltOt 
que  1«  testament  est  venu  à  sa  connaissance  ; 
l'héritier  présomptif  présent  ou  dûment  appelé. 

Doct.  oan.— 4  Mignault,  C.  c,  460,  462,  484. 
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Assurance    15 

Goût  du  compte 9 
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Dettes 10 

Distribution     9i  18 

Durée  de  la  saisie. .  21»  23 

Forme  du  compte 7 

Frais  ..> 5,  14 

Hypothèques 17 

Immeubles  17 


Nos 


Insolvabilité. 13 

Juridiction     10 

Légataire  universel..    20 

Meubles     15 

Mise  en  demeure 14 

Obligation  de  rendre 

compte 2.  5,  6>  9 

Partage  19 

PoSMSkion..  5,  16,  21 

Poursuites    ....  22 

Prescription 4 

Reprise  d 'instance ....  22 
TfstMm«tnt  étranger. .  10 
Usufruit 3 


DIVISION. 

I. — Vompte. 

II. — Divert. 

Ill Saisine. 

I.— Compte— 1.  Le  légataire  ne  peut  deman- 
der une  somme  spécifique  ft  l'exécuteur,  mais 
son  recours  est  en  reddition  de  compte,  et  l'ac- 
tion doit  être  dirigée  contre  tous  les  exécu- 
teurs quand  11  y  en  a  plusieurs: — C.  B.  R., 
1865,  McPhce  va  Woodbridge,  11  J.,  100;  16 
L.  C.  R.,  157  ;  1  L.  C.  L.  J.,  86  ;  15  R.  J.  R.  Q., 
8. — C.  8upr.,  Davidson  &  Cream,  27  R.  C. 
8upr.,  362  ;  C.  B.  R.,  R.  J.  Q.,  6  B.  R.,  34. 

2.  Les  exécuteurs  testamentaires  seuls,  et 
non  les  légataires  universels,  sont  tenus  et  ont 
le  droit  de  fournir  une  reddition  de  compte  ft 
des  légataires  ft  titre  universel  :— C.  B.  R.,  1886, 
Taché  &  Taché,  14  R.  L.,  257  ;  0  L.  N.,  338  ;  12 
R.  J.  Q.,  45. 

3.  L'héritier  légal  ne  peut  intenter  une  ac- 
tion en  reddition>  de  compte  contre  Texécuteur, 


lorsque  toute  la  succession  a  été  léguée  en  usu- 
fruit ft  un  tiers  ft  qui  délivrance  du  legs  a  été 
faite  avec  la  sanction  de  Théritier: — C.  B.  R.^ 
1872,  Boêsé  à  Hamel,  3  R.  C,  43. 

4.  L'atrtion   en  reddition  de   compte  ne  s« 
prescrit  que  par  trente  ans: — C.  8upr.,  1877, 
Darling  ft  Brown,  1  8upr.  C.  R.,  360  ;  21  L.  C. 
J.,  169;  21  J.,  02,  160;  1  L.  N.,  203,  212. 

5.  Quoique  l'exécuteur  testamentaire  ne 
doive  un  compte  aux  héritiers  ou  légataires  que 
lorsque  ses  fonctions  ont  cessé,  cependant, 
lorsqu'il  est  mis  en  possession  de  tous  les  biens, 
du  testateur  et  que  ses  pouvoirs  sont  continués, 
pendant  un  long  espace  de  temps,  il  doit  leur 
fournir,  ft  leur  demande  et  ft  leurs  frais,  des 
états  de  compte  et  leur  permettre  l'examen  des. 
pièces  justificatives;  mais,  s'il  est  poursuivi 
sans  demande  préalable  ft  cet  effet.  Il  ne  doit 
pas  de  frais. 

6.  L'exécuteur  testamentaire  qui  a  été  nom- 
mé eu  remplacement  d'un  autre  ne  doit  pas  un. 
compte  de  l'administration  de  son  prédécesseur 
et  ce  compte  ne  peut  être  exigé  que  de  celui 
qu'il  a  remplacé,  ou  de  ses  héritiers  on  gucces- 
seups:— C.  R.,  1884,  Quinn  vs  Fraser,  10  Q. 
L.  R.,  320  ;  8  L.  :y.,  61. 

7.  Une  personne  tenue  de  rendre  compte 
de  son  administration,  peut  faire  son  compte 
sous  seing  privé,  en  brevet  ou  portant  minute 
devant  un  notaire,  ft  son  choix,  et  en  charger 
le  coût  dans  son  compte  : — Papin^iu,  J.,  1887,. 
Mayer  vs  Léveillé,  M.  L.  R.,  3  flf.  C,  190  ;  10 
L.  N.,  371. 

8.  Lorsque  tous  les  légataires  ont  accordé 
une  décharge  ft  l'exécuteur,  l'un  de  ces  léga- 
taires ne  peut  intenter  une  action»  en  reddi- 
tion de  compte  contre  l'exécuteur  sans  deman- 
der l'annulation  de  l'acte  de  décharge: — C.  B. 
R.,  1887,  Neicton  à  8eal€,  M.  L.  R.,  4  C.  B.  R^ 
158;  11  L.  N.,  404. 

9.  Lorsque  le  testateur  a  chargé  son  exécu-. 
teur  testamentaire  de  distribuer  ses  biens  ft  ses 
parents,  les  plus  pauvres  et  les  plus  en  besoin^ 
s'en  rapportant  ft  lui  pour  cette  distribution, 
l'exécuteur  est  tenu  de  rendre  compte  de  Tad- 
mlnlstratlon  de  cette  succession  aux  par^its 
qu'il  a  ainsi  choisis,  pour  recevoir  les  biens: — 
Jette,  J.,  1890,  Contant  vs  ifcrcicr,  20  R.  L., 
379. 

10.  Since  the  Statute  22  V.,  c.  6,  C.  S.  L. 
C,  c.  01,  the  courts  of  this  province  have 
Jurisdiction»  to  compel  executors  and  adminis- 
trators of  foreign  wills  to  render  an  account 
here: — Lynch,  J.,  1893,  Hogle  vs  Hogle,  1  B* 
de  J.,  188. 

11.  Si  l'héritier  ou  le  légataire  universel 
néglige  d'intenter  l'action  en  reddition  de 
compte  contre  l'exécuteur,  les  légataires  ft  titre 
universel  ou  particulier  pourront,  par  applica- 
tion de  l'art.  1031,  demander  que  l'exécuteur 
rende  compte  ft  l'héritier  ou  au  légataire  uni- 
versel : — Pagnuelo,  J.,  1898,  Perrault  vs  Mas- 
son,  R.  J,  Q.,  15  C.  8.,  166. 

II. — Divers. — 12.    Sur  requête  pour  aliment» 
durant   une   Instance   en   reddition   de   compte^ 
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«outre  nn  exécuteur  testamentaire,  la  cour 
peut  accorder  tels  aliments,  nonotwtant  la  dé- 
claration de  Texécnteur  qu'il  n^a  aucuns  foods 
entre  ses  mains  : — O.  B.  R.,  1851,  Mari  ys  Mot- 
ion, 4  L,  O,  R.,  127  ;4R.J.  R.  Q.,  105. 

13.  L'faiBolTabilité  ou  rineufflsance  de  la 
succession  du  testateur  ne  peut  être  alléguée 
en  défense  à  une  action  Intentée  par  un  léga- 
taire ou  un  créancier  contre  les  exécuteurs 
testamentaires  i—iSaiitvUIe,  J.^  1984,  McGrath 
Y8  Oraham,  12  R.  L.,  607. 

14.  L'exécutrice  testamentaire,  qui,  quoique 
non  mise  en  demeure,  avant  l'action,  de  livrer 
les  blena  et  de  rendre  le  compte  demaxKié,  a 
cependant,  par  ses  défenses,  contesté  le  droit 
des  demanderesses,  doit  être  condamnée  aux 
frais,  mais  non  personnellement,  vu  que  comme 
exéoutrk:e  testamentaire,  elle  pouvait  raison- 
nablement attendre  la  sanction  de  la  justice 
avant  de  livrer  les  biens  et  rendre  compte  aux 
demanderesses,  et  attendu  que  sa  défense, 
qaoi4}ue  mal  fondée,  n'est  pas  frivole,  ni  de 
mauvaise  foi. — C.  p.  c,  art.  552  : — Toêcherpou, 
J.,  1900,  Giguère  et  al.  vs  CHienette  et  vir.,  7 
R.  de  /.,  167. 

III. — Saiêine. — 16.  Une  assurance  sur  la 
vie  est  un  bien-meuble  et  comme  tel  est  payable 
ft  l'exécuteur  testamentaire  et  non  au  légataire 
d'icelle  :— <7etté^  J.,  1880,  ArcTiamhault  vs  The 
Citizene  Insurance  Co.,  24  L.  0.  J.,  293;  3  L. 
H,,  416;  R.  J.  g.,  1  a.  B.,  507. 

16.  Le  tuteur  ft  des  héritiers  mineurs  De 
peut  enlever  ft  l'exécuteur  testamentaire  la 
possession  du  mobilier  de  la  succession,  même 
pour  l'usage  de  ces  mineurs  : — C.  B.  R.,  1886, 
Hormandea/u  à  McDonnell,  30  L.  C.  J.,  120 . 
M.  L,  R.,  4  0.  B.  R.,  319  ;  12  L.  2f.,  78. 

17.  L'exécuteur  testamentaire  n'a  pas  la 
saisine,  ni  l'administration  des  Immeubles,  et 
il  ne  peut  les  hypothéquer,  même  avec  l'autori- 
sation Judiciaire,  sur  avis  du  conseil  de  fa- 
mille:— Taechereau,  J.,  1888,  Arheo  vs  La- 
marre, M.  L.  R.,  4  C.  8.J  447  ;  G.  R.,  M.  L.  R., 
5  C.  8.,  7  ;  12  L.  N.,  204.  227. 

18.  L'exécuteur  testamentaire  qui  a  rempli 
ler  fonctions  qui  lui  étalent  confiées,  et  a  re- 
mis les  blens-meubles  d'une  succession  au  tu- 
teur de  rappelé,  ne  peut  ft  la  mort  de  l'appelé 
dans  Tan  et  Jour  du  décès  du  testateur,  reven- 
diquer ces  biens  contre  le  tuteur  pour  les  dis- 
tribuer aux  grevés,  le  tuteur  n'étant  comptable 
qu*aux  grevés  ou  au  curateur  ft  la  substitution  : 
— C.  B.  R.,  1889,  Marcheseault  vs  Durand,  M, 
L.  R.,  5  C.  B.  R.,  864  ;  16  R.  L„  193  ;  13  L.  N., 
59  ;  34  J.,  205. 

19.  I/exécuteur  testamentaire,  chargé  du 
paiement  des  dettes  du  défunt,  peut  s'opposer 
ft  un  partage  pendant  la  durée  de  la  saisine, 
lorsqu'il  y  a  des  dettes  ft  acquitter  et  que  l'on 
demande  le  partage  des  biens-meubles  :  —  C<- 
mon,  J.,  1890,  MoVey  vs  McVey,  19  R.  L.,  136. 

20.  Les  légataires  universels  peuvent  être 
poursuivis  pour  une  dette  de  la  succession, 
malgré  que  le  testateur  ait  nommé  des  exécu- 
teurs et  que  ceux-ci  ait  pris  possession  de  ass 


bienv: — Wurtele,  J.,   1890,   Bourcuaa  vs  Boih 
raaea,  M.  L,  R.,  7  O.  S.,  1;  14  L.  N.,  18. 

21.  Les  fonctions  de  l'exécuteur  testamen- 
taire cessent  ft  l'expiration  de  l'an  et  Jour  après 
la  date  du  décto  du  testateur,  et  la  contestation 
d'une  action  mobilière  par  tel  exécuteur  testa- 
mentaire n'a  pas  pour  effet  d'empêcher  la  sai- 
sine de  ce  dernier  qui  est  censé  entré  en  poase*- 
elon  depuis  le  Jour  du  dit  décès. 

22.  Lorsque  les  fonctions  de  l'exécuteur  tes- 
tamentaire ont  cessé,  il  ne  peut  plus  procéder 
comme  demandeur  ès-qual.,  et  l'instance  doit 
être  reprise  par  le  légataire  universel. 

28.  Le  fait  de  la  cessation  des  fonctions  de 
l'exécuteur  testamentaire  par  l'expiration  de 
l'an  et  Jour,  étant  apparent  au  dossier,  doit 
attirer  l'attention  du  tribunal  : —  Oimon,  J,, 
1901,  Francœur  vs  Paradie,  7  R.  de  J.,  527  ; 
R.  J.  Q.,  20  0.  S.,  246. 

V.  les  décisions  sues  les  arts  917,  919  et  926, 
C.  c. 

DOCTBINa    FBANCAISB. 

Rég. — Non  est  venu  possessor,,  nisi  ut  pro- 
curator tantum. 

1.  Pour  faciliter  cette  réalisation  de  l'actif 
mobilier,  qui  est  l'objet  principal  de  la  mis- 
sion de  l'exécuteur  testamentaire,  la  doctrine 
lui  reconnaît  qualité,  en  vertu  de  la  saisine, 
pour  suivre  en  Justice  le  recouvremezvt  des 
créances  héréditaires  : — 5  Touiller,  n.  588. — S 
Troplong,  n.  2002—22  Demolombe,  n.  56.— 14 
Laurent,  n.  350. 

2.  Le  délai  de  l'an  et  Jour  ne  courre  pas 
pendant  le  temps  que  l'exécuteur  testamen- 
taire a  été  empêché  d'exercer  sa  saisine  par  des 
contestation»  qui  auraient  été  soulevées  sur  la 
validité  de  sa  nomination,  ou  du  testament; 
ou  si  le  testament  n'a  été  découvert  que  plus 
tard,  retenu  et  caché  par  les  héritiers.  Le  déi 
lai  doit  être  un  temps  utile: — 4  Troplong,  n. 
1999 — Ferrière,  Paris,  art.  297,  n.  28.-6 
Touiller,  n.  594.— Grenier,  n.  230,  330.— Ricard, 
pt,  2,  n.  71  et  s. — Bayle-MoulUard,  h.  1.,  note 
0 — 2  Delvincourt,  96,  note  b. — 9  Duranton,  n. 

399.— Marcadé,  art  1026,  n.  11 6  Zachari», 

Aubry  et  Rau,  137. — 4  Colmet  de  Santerre,  n. 
171   Ma-4. 

8.  L'exécuteur  peut  percevoir  les  loyers  ou 
fermages  des  Immeubles  depuis  le  décès.  Telle 
était  la  coutume  au  Chfttelet  de  Paris  : — Rous- 
seau de  la  Combe,  vo  Soéout.  Testam.,  m  7 

1  Delvincourt,  95,  note  5.-3  Touiller,  n.  587. 
— Poujol,  art.  1031,  n.  6.-9  Duranton,  n.  412. 
—4  Troplong,  n.  2001.— 4  Taulier,  168.— Cos- 
tro  ;—CoIn-Dellsle,  art.  1026,  n.  4 22  Demo- 
lombe, n.  63. — 3  Bay le-MouU  lard,  n.  331.  note 

e — 4  Colmet  de  Santerre,  n.  171  his 5  Bain- 

teapès-Lescot,   n.    1539. 

4.  La  simple  dispense  de  rendre  compte  on 
de  faire  inventaire  n'équivaut  pas  au  legs  du 
reliquat  dont  l'exécuteur  testamentaire  peut 
demeurer  redevable: — Ricard,  n.  92. — 6  Aubry 
et  Rau,  (3e  éd.),  139,  |  711.— Pothier,  c.  5,  s. 
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1,  art.   3,   I  3 5  Taulier,  605.-4  Troplong, 

2028. 

5.  Le  compte  doit  être  raidu  âans  la  Jurla- 
alction  du  trtbunal  du  lieu  où  la  Buccesaîoii 
s'est  ouverte  : — 22  Demolombe,  m  114 — S  Toui- 
ller, n.  608. — ^Rolland  de  Vlllagrues,  vo  Eaéout. 
tiestam.,  n.  117.— Vâzeille,  n.  1084,  n.  2.— 
Po^ol,  art  1031,  n.  6. — 8  Bayle-Molullard,  sur 
Grenier,  n.  887,  note  ^ 5  Saintespès-Lescot, 


919.  L^exécuteur  testamentsire  fait 
faire  inventaire,  en  y  appelant  les  héri- 
tiers et  légataires  et  autres  intéres- 
sés. Il  peut  cependaint  faire  de  milite 
tous  actes  conserva^toires  et  autres  qui 
demandent  célérité. 

Il  veille  aux  funérailles  du  défunt. 

Il  procède  â  faire  vérifier  le  testa- 
ment, et  le  fait  enregistrer,  dans  les 
cas  requis. 

S^il  y  a  contestation,  sur  la  validité 
du  testament,  il  peut  se  rendre  partie 
pour  la  soutenir. 

Il  paie  les  dettes  et  acquitte  les  legs 
particuliers,  du  consentement  de  l'hé- 
ritier ou  du  légataire  qui  recueillent 
la  succession,  ou,  iceux  appelés,  avec 
l'autorisation  du  tribunal. 

En  cas  d'insuffisance  de  deniers 
pouf  l'exécution  du  testament,  il  peut, 
avec  le  même  consentement  e>u  la  même 
autorisation,  faire  vendre  jusqu'à  con- 
currence le  mobilier  de  la  succession. 
L'héritier  ou  le  légataire  peuvent  ce- 
pendant empêcher  cette  vente  en  of- 
frant de  rcMie-ttre  les  sommes  néces- 
saires pour  accomplir  le  testament. 

L'exécu'teuT  testamentaire  peut  re- 
cevoir le  montant  des  créances  et  en 
poursuivre  le  paiement. 

Il  peut  être  poursuivi  pour  ce  qui 
tombe  dans  les  devoirs  de  sa  charge, 
sauf  son  droit  de  mettre  en  cause  l'hé- 
ritier ou  le  légataire. 


n.  1578 Coln-Delisle,  art  1081,  n.  9.— <7o»tfU.' 

—4  Troplong,  n.  2029,  qui  est  en  fareur  de  la 
juridiction  du  domicile  du  comptable. 

y.  A.  : — ^Dumoulin,  Paris,  95,  nomb.  10 — 
Merlin,  JSép.,  yo  E^cut.  tett.,  n.  8. — ^Fayard, 
eod.  vo.,  n.  2,  4  et  s.-t-5  Touiller,  517,  588,  544; 

t.   7,  265.^2  Delyincourt,  100 1   Grenier,  n. 

831. 


919.  The  testamen'tary  executor 
must  cause  an  inventory  to  be  made 
after  notifying  the  heirs,  legatees  and 
other  interested  persons  to  be  present. 
He  may  however  perform  imme<Iiatdy 
all  acts  of  a  conservatory  nature  or 
which  require  despatch. 

He  attends  to  the  obsequies  of  the 
deceased. 

He  procures  the  probate  of  the  will 
and  its  registration  when  necessary. 

If  the  validity  of  the  will  be  con- 
tested he  may  become  a  party  to  sup- 
port it. 

He  pays  the  debts  and  discharges 
the  particular  legacies,  with  the  con- 
sent of  the  heir  or  of  the  legatee  who 
receives  the  succession,  or,  after  call- 
ing in  such  heir  or  legatee,  with  the 
authorization  of  the  court. 

In  the  case  of  insuffi.ciency  of 
moneys  for  the  execution  of  the  will, 
he  may,  with  the  same  consent,  or 
with  the  same  authorization,  sdl 
moveable  property  of  the  succession 
to  the  amount  required.  The  heir  or 
legatee  may  however  prevent  such  sale 
by  tendering  the  amount  required  for 
the  execu'bion  of  the  will. 

The  testamentary  executor  may  re- 
ceive the  debts  due  and  may  sue  for 
their  recovery. 

He  may  be  sued  for  whatever  falk 
within  the  scope  of  his  du^ties,  saving 
his  right  to  call  in  the  heir  or  the 
legatee. 
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Cod.— Ricard,  part  2,  m  79,  80,  81,  86,  87, 
88,  94 — ^Pothier,  loo,  dt — 2  Boarjon,  376 — S 
N.  Den.,  228 — C.  N.  1031. 

C.  y.  1081.— Y.  80U8  l'art.  918,  C.  c. 

Ano.  dr. — Oêut  de  P.,  art,  297.— V.  sous  l'art 
918,  C.  c. 

Cono.— O.  c,  294,  857,  981a  et  s.;  C.  p.  c, 
1364,  1387   et  s.,   1430. 

Doot.  oan. — 4  Mlgnault,  C  c,  466. —  Roy, 
Dr.  de  plaid.,  49. 

JUBISPBTTDBNCB    CANADIENNE. 


Indea  alphabétique. 
Nos 


Action  pétitoire 16 

Aliments 3 

Appel       28 

Aasuranee 6 

Contrat 12 

Décret      31 

Deetitation 9 

Devoirs   de   l'exécu- 

tear  testamentaire..   11 

DividendoB 22 

Exécation   du  testa-    ,^ 

ment 3,  7»  7ai  19 

ExécnienrB  étrangers.^  2 

Formalités 3,  9 

Garantie J 

Hypothèques 19 

laterventaire 16 

Insolvabilité 18,  25 

Inventaire 5 

LégaUire  .  18.  29.  22,  25 
LibeUe 4 


Nos 


Mise-en-eaoae  de  l'ex- 

écut.  testamentaire.   20 
Mise  en  cause  de  Thé- 

ritier 24,  31 

Nullité    de    l'inven- 
taire       8 

Paiement  de  dettes  14i24 
Poursuites. .  17»  18»  21, 

22.  29,31 

Preuve 27 

Réclamations  person- 
nelles      10 

Réparations   26 

KeprlM  d'instance ....    15 

Saisine..»-- 5,  7a 

Tuteurs  3>  10,  26 

Usufruit 22 

Validité  du  tesUment 

29' 30 
Vente 1,  2»  13»  26 


DITISIOR. 

I._IHvert. 

II. — Inventaire. 

lll^^Paureuites. 

I.— Dlv€r» ^1.     An  executor,  If  he  sells  an 

estate  of  the  testator,  may  warrant  the  title 
hi  his  own  name*.— C.  B.  R.,  1821,  Baley  vs 
Measam,  2  R.  de  L.,  837. 

2.  Des  exécuteurs  testamentaires  nommés 
dans  la  province  d'Ontario  et  autorisés  ft  vendre 
lea  propriétés  immobilières  situées  dans  cette 
province,  peuvent-ils  vendre  des  Immeubles  si* 
tués  dans  la  province  de  Québec?  La  Cour 
d'Appel  a  répondu  affirmativement  sur  une 
question  soumise  par  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  d'Ontario  sous  l'acte  impérial  22-23  V., 
c.  03:— iSrtiiort  k  Baldwin,  M,,  22  eept.  1876, 
De  BeUefeuille,  O.  c,  art.  919,  ».  11. 

3.  By  his  will,  the  testator  had  provided 
that  the  profits  of  his  business  should  be  ap- 
plied to  the  maintenance  of  his  widow  and  the 
children  of  his  second  and  third  marriages  and 
that  the  children  should  live  with  the  plain- 
tiff. By  reason  of  incompatibility  of  temper, 
the  children  of  the  second  marriage  were  un- 
able to  live  with  the  plaintifT,  and  a  tutor  was 
appointed  to  them  and  the  executor  paid  a  por- 
tion of  the  profits  of  the  business  to  this  tu- 
tor fer  their  maintenance.  The*  plalntlfT  sought 
to  recover  the  amounts  so  paid  from  the  exe- 
cutor, but  the  court  held  that,  under  circum- 


stances, the  payment  was  aathorlzed: — Q.  B.^ 
1888,  Bruce  &  Rowat,  33  L.  O.  «/.,  10. 

4.  Executors  are  personnally  liable  for 
libels  published  by  them  in  their  said  quality  : 
— Taschereau,  J.,  1888,  Rielle  vs  Benning,  M, 
L.  R.,  4  8.  O.,  219;  Q.  B.,  M.  L.  R.,  6  Q.  B., 
365  ;  R.  J.  Q.,  1  C.  8.,  ^28  ;  1  L.  N.,  415  ;  14 
L.  N.,  114  ;  20  R.  L.,  HZL—Rainville,  J.,  How- 
ard vs  Yule,  M.  L,  R.,  4  S,  O.,  454  ;  12  L.  N., 
205. 

5.  L'exécuteur  testamentaire  est  saisi  de^ 
blensnmeubles  du  testateur  au  momenit  du  dé» 
ces  de  ce  dernier,  indépendamment  de  la  con- 
fection de  l'inventaire.  Par  conséquent,  une 
banque,  dépositaire  de  fonds  de  la  succession, 
est  tenue  de  faire  honneur  aux  chèques  des 
exécuteurs,  avant,  comme  après,  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité.  L'art  919  C.  c.  pres- 
crit 1«8  devoirs  à  défaut  de  raccompllssement 
desquels  l'héritier  ou  le  légataire  universel 
peut  demander  la  destitution  de  l'exécuteur 
testamentaire  :—K.  B.,  1893,  Cook  &  La  Banque 
de  Québec,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  172.— Cosoiiït,  J., 
R.  J.  Q.,  1  O.  S.,  501 Mathieu,  J.,  1893,  Hen- 
derson vs  Campbell,  R.  J.  Q.,  4  C.  S.,  4. 

6.  L'exécuteur  testamentaire  ne  peut  se  ser- 
vir du  montant  d'une  police  d'assurance  pay- 
able ft  la  femme  et  aux  enfants  de  l'assuré  pour 
payer  les  dettes  de  la  succession  de  l'astfuré  : — 
Pagnuelo,  J.,  1894,  Devlin  vs  Devlin,  R.  J.  Q., 
6  O.  S.,  338. 

7.  By  the  will  of  testatrix,  certain  legacies 
were  bequeathed  to  L.  and  others,  which,  how- 
ever, were  reduceable,  if  the  estate  yielded  less 
than  the  assumed  amount  Any  Interest  re- 
ceived in  settlement  of  the  estate  was  to  be 
divided  among  the  legatees  on  each  of  their 
legacies,  and  payable,  as  it  might  be  received, 
commencing  one  year  after  her  decease,  but  the 
Interest  on  L.'s  legacy  was  payable  to  her  from 
the  death  of  the  testatrix.  There  was  a  con- 
tingent debt  upon  the  estate  of  testatrix,  her 
deceased  husband  (who  was  commun  en  b%enê 
with  her)  having  become  surety  for  a  certain 
obligation.  The  estate  realized  less  than  had 
been  assumed,  and  the  amount  of  L.'s  legacy, 
as  reduced,  had  not  been  ascertained,  nor  the 
contingent  claim  released,  when  L.'s  represen- 
tative instituted  the  present  action,  claiming 
interest  on  the  amount  of  her  legacy. 

Held: — Even  before  the  final  liquidation  and 
adjustment  of  the  estate,  and  before  the  amount 
of  her  legacy  was  ascertained,  L.  was  entitled 
to  her  share  of  the  revenues  received  by  the 
executors,  unless  the  latter  were  in  a  position 
to  show  that  the  estate  was  insufficient  to  pay 
her  anything  on  her  legacy  irrespective  of  the 
contingent  debt: — Pagnuelo,  J.,  1894,  Dandu- 
raM  vs  Moore,  R.  J.  Q.,  6  C.  £f.,  234. 

7a.  L'exécuteur  testamentaire  n'ayant  la 
saisine  que  pour  les  fins  de  l'exécution  du  tes- 
tament, c'est-ft-dire  pour  le  paiement  des  dettes 
et  des  legs  particuliers,  il  n'avait  pas.  dans 
l'espèce,  le  pouvoir  de  donner  décharge  ft  l'ap- 
pelante, rien  ne  faisant  voir  qu'ils  eussent  be- 
soin de  «ette  somme  pour  acquitter  les  dettes 
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de  la  succession,  au  contraire,  l'un  des  dits* 
exécuteurs,  cessionnaire  de  l'autre,  avait  vendu 
l'immeuble  &  l'auteur  de  rappelante  avec 
charge  de  payer  le  montant  du  legs  en  ques- 
tion il  l'Intimée  elle-m6me:— C.  B.  J2.,  1899, 
The  Consumers  Cordage  Co.  vs  Converse,  R. 
J.  Q.j  8  B.  H.,  511. 

II. — Inventaire. — 8.  Lorsque  l'Inventaire  a 
été  fait  sincèrement  et  loyalement,  l'inaccom- 
plissement  de  certaines  formalités  de  peu  d'Im- 
portance et  qui  n'avait  occasionné  aucun  pré- 
judice aux  parties  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité de  l'inventaire  :—i/e«é,  J.,  1880,  Archam- 
bault  vs  The  Citizens  Insurance  Co.,- 24,  L.  O. 
J.,  293  ;  3  L.  A'.,  rtl6  ;  1  R.  J.  0.,  2  C.  8.,  507. 

9.  Les  héritiers  ou  légataires  ne  peuvent 
pas,  apr^s  plusieurs  années,  se  plaindre  du 
fait  que  l'exécuteur  testamentaire  n'a  pas  fait 
un  Inventaire  suivant  la  loi,  mais  s'est  con- 
tenté d'un  état  des  biens  sous  seing  privé,  fait 
par  le  testateur  lui-même,  quelque  temps  avant 
sa  mort,  et  que  ce  fait  n'est  pas  une  raison  de 
demander  la  destitution  de  l'exécuteur  :  — 
Rainville,  J.,  1881,  Howard  vs  Yule,  M  .L.  R., 
4  0.  8.,  454  ;  12  L.  N.,  205. 

10.  Le  fait  que  l'exécuteur  testamentaire 
et  tuteur  n'a  pas  fait  Inventaire  de  la  succes- 
sion qu'il  était  chargé  d'administrer,  ne  le 
prive  pas  de  ses.  Justes  réclamations  contre*' 
cette  succession,  et  ce  défaut  d'inventaire  ne 
pourrait  militer  contre  lui  que  s'il  existait  de 
graves  soupçons  quant  à  l'exigibilité  de  sa 
créance  contre  la  succession  : —  Pagnuelo,  J., 
1894,  Devlin  vs  Devlin,  R.  J.  Q.,  6  C,  8.,  338. 

11.  Si  en  principe  général  il  est  vrai  que 
l'exécuteur  testamentaire  représente  le  de 
cvjus,  cela  ne  peut  s'entendre  que  sous  le*s  res- 
trictions et  les  obligations  que  la  loi  lui  tmpose 
dans  l'exercice  même  de  sa  charge  ;  h.  ces  fins» 
l'exécuteur  testamentaire  est  tenu  de  faire  in- 
ventaire, répondre  aux  poursuites,  vendre  le. 
mobilier,  recevoir  les  sommes  dues  et  en  pour- 
suivre le  paiement,  le  tout  sous  l'obligation 
par  lui  de  rendre  compte  â.  qui  de  âi'oit  lorsque 
ses  fonctions  viennent  ù.  cesser. 

12.  L'exécuteur  testamentaire  peut^  au 
cours  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  contracter 
avec  des  tiers  et  obliger  ces  derniers  envers  lui, 
comme  tel  exécuteur  testamentaire,  et  dans  ce 
cas  l'obligation  des  tiers,  bien  que  consentie 
pour  le  bénéfice  de  la  succession,  représentée 
par  tel  exécuteur  testamentaire,  constitue  ce- 
pendant un  contrat  distinct  des  obligations  gé- 
nérales dues  par  ou  â.  la  succession  du  de 
cufus  et  contractées  du   vivant  de  ce  deniier. 

13.  Lorsque  la  vente  du  mobilier  de  la  suc- 
cession par  l'exécuteur  testamentaire  est  faite 
sous  la  condition  expresse  que  tout  adjudica- 
taire devra  payer  comptant  le  montant  de  son 
adjudication,  immédiatement  après  la  vente,  le 
crOancler  du  de  cujus  qui  achète  ft  cette  vente 
ne  peut  ensuite  refuser  de  payer  le  prix  de  son 
adjudication  en  invoquant  compensation  de  ce 
qu'il  doit  avec  ce  que  le  de  cufus  lui  doit  :  — 
De  Lorimicr^  J.,  1899,  Laurendeau  vs  Coutu,  6 
R.  de  J.,  265. 


III Poursuites. — 14.    If  a   testator   directs 

his  executor  to  pay  his  debts,  an  action  may 
be  maintained  against  him  by  a  creditor  of  the 
estate: — C.  B.  R.,  1819,  Bemier  vs  Bossé,  1 
R.  d€  L.,  349  \  2  R.  J.  R.  Q.,  61—  C.  B.  B., 
1819,  If /land  vs  Wilson,  1  R.  de  L.,  350. 

15.  The  executors  of  a  testator  have  so 
quality  to  make  a  reprise  d^instance,  if  such 
instance  relates  to  real  property: — C.  B.  R., 
1845,  Hamilton  vs  Plenderleath,  2  R.  de  L.,  1  ; 
2  R.  J.  R.  Q.,  126  ;  20  R.  J.  R.  Q.,  124,  565  ;  22 
R.  J.  R.  Q.,  208. 

16.  Des  exécuteurs  testamentaires  n*ont 
pas  le  droit  de  se  porter  partie  intervenante 
-dans  une  action  pétitoire  : — Day,  J.,  1854,  Bail 
vs  Lamhe,  M.  0.  R.,  éé;  2  R.  J.  R.  Q.,  354. 

17.  The  executors  only,  and  not  the  usu- 
fructuary under  the  will,  can  take  proceedings 
to  support  the  rights  of  the  estate  : — Badgley, 
J.,  18<>5,  Johnson  vs  Aylmer,  1  L.  C,  L.  J.,  67; 
18  R.  J.  R.  Ov  145,  542,  500. 

18.  Un  créancier  qui  obtient  Jugement 
contre  un  légataire  universel,  exécuteur  testa- 
mentaire conjoint,  ne  peut  plus  tard  pountui- 
vre  l'autre  exécuteur  testamentaire  pour  la 
même  dette,  lors  mfime  qu'il  n'aurait  pas  été 
payé  par  le  légataire  universel,  s'il  n'allègue 
pas  l'insolvabilité  de  ce  dernier:— C.  R.,  1865, 
Hossack  V8  Young,  15  L.  C.  R.,  500;  14  R.  /. 
B.  Q.,  142. 

19.  Une  action  contre  des  exécuteurs  et  lé- 
gataires universels  pour  contraindre  l'exécu- 
tion d'une  disposition  testamentaire  faite  dan» 
les  termes  suivants  :  "Mon  désir  est  aussi  que 
"  l'hypothèque  subsi6tant  contre  la  propriété 
"de  Mme  Hanley  (la  demanderesse)  soit  payée 
"  sur  les  argents  maintenant  en  banque  ft  mon 
"  avoir,"  sera  maluftenue  ;  et  un  Jugement  sera 
prononcé,  condamnent  les  défendeurs  ft  payer 
le  montant  de  telle  hypothèque  ft  la  demande- 
resse, qui  avait  été  elle-même  obligée  de  la 
payer  au  créancier: — Monk,  J.,  1865,  Jones  va 
Penn,  15  L.  C.  R.,  92  ;  13  R.  J.  R.  Q.,  467. 

20.  Dans  l'espèce,  le  légataire  poursuivait 
la  banque  pour  que  les  actions  qui  lui  avalait 
été  léguées  lui  fussent  transférées  dans  les 
livres  de  la  banque,  et  celle-ci  s'y  refusait,  en 
alléguant  que  sans  la  connaissance  et  le  c<m- 
sentement  de  l'exécuteur,  elle  ne  pouvait  se 
rendre  ft  la  demande  du  légataire.  La  cour 
a  ordonné  la  mise  en  cause  de  l'exécuteur  tes- 
tamentalre  aux  fraie  et  ft 'la  diligence  du. 
légataire  :  ->  C.  B.  R.,  1869,  Woolrich  &  The 
Bank  of  Montreal,  16  L.  G.  J.,  329  ;  28  L.  0. 
J.,  314  :  22  R.  J.  R.  Q.,  465,  549. 

21.  Des  exécuteurs  testamentaires  peuvent 
intenter  toutes  les  actions  qui  appartiennent 
ft  la  succession  :^Lapo<nte  &  Gibb,  Q.,  2  ;tti» 
1876,  De  BeUefeuUle,  O.  c,  art.  919,  n.  12. 

22.  Quoique  le  testateur  ait  nommé  des 
exécuteurs  administrateurs,  cependant  les  lé- 
gataires universels  sont  tenus  des  dettes  et 
peuvent  être  poursuivis  pour  les  payer  : — C.  B, 
R.,  1879.  Beaudrp  vs  Rolland,  2  L.  N.,  171  ;  22 
L.  0.  J.,  72  ;  23  L.    O.    J.,    255.—  Wurtcle^   J., 
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1890,  Bourassa  vs  Bouraaia,  M.  L.  R.,  7  C.  S.» 
1. 

23.  Les  usufruitiers  conjoints  d'actions  dans 
une  banque  peuvent  poursuivre.  la  banque  pour 
le  paiement  des  dividendes  sur  ces  actions  sans 
mettre  en  cause  l'exécuteur  testamentaire.  Les 
débiteurs  poursuivis  par  l«s  exécuteurs  testa- 
mentaires on>t  droit  d'opposer  les  exceptions  et 
défenses  qu'ils  auraient  pu  faire  valoir  à  ren- 
contre des  légataires  eux-mêmes  : — C.  R.,  1879, 
Gray  vs  Queheo  Bank,  5  Q.  L.  R.,  94  ;  14  le.  L., 
851. 

24.  Le  créancier,  quand  11  poursuit  l'exécu- 
teur testamentaire,  peut  mettre  l'héritier  en 
cause  8*11  le  veut  :— Loronuier,  J.,  1882,  The 
Royal  Institution  for  the  Advancement  of 
Learning  vs  Scott,  26  L.  0.  J.,  247;  5  L.  N., 
375. — II  peut  aussi  poursuivre  l'exécuteur  tes- 
tamentaire qui  peut,  lui-même,  mettre  l'héritier 
ou  le  légataire  en  cause  :—(7.  B.  R.,  1865,  De 
Ltry  &  Camphell,  16  L.  0.  R„  54  ;  14  R.  J.  R, 
Q.,  443.— C.  B.  R.,  Gray  vs  Dubuo,  R.  J.  Q.,  1 
J5.  R.,  386;  22  L.  R,,  234 — Contra:— Tasche- 
reau,  J.,  1863,  Caspar  vs  Hunter,  14  L.  C.  R., 
198  ;  12  R.  J.  R.  Q.,  505. 

25.  A  legatee  Is  entitled  to  a  Judgment 
against  the  executor  of  a  will,  es-qualité,  for 
the  full  amount  of  his  legacy,  even  if  it  be 
proved  that  the  esflate  is  not  able  to  pay,  in 
full,  the  demands  on  it.  The  question  of  suf- 
ficiency, or  insufficiency,  of  the  assets  would 
only  properly  come  up  on  the  execution  of  the 
Judgment  : — Q.  B.,  1883,  Newman  &  Newman,  3 
Q.  B.  R.,  IST.—Rainville,  J.,  1884,  MoOrath  vs 
Ch^aham,  12  R.  L.,  607. — Contra:— Pagnuelo,  J. ^ 
1894,  Dandurand  vs  Moore,  R.  J.  Q.,  6  O.  fif.T 
234. 

26.  The  testamentary  executors  being 
bound,  under  the  terms  of  the  will,  to  make 
necesflary  repairs  to  the  immovables  of.  the 
luccession,  were  entitled,  with  the  authoriza- 
tion of  the  court,  to  sell  bank  shares  belonging 
to  the  auccession  to  defray  the  cost  of  such  re- 
pairs, and  their  account  having  been  accepted 
by  the  tutor,  the  validity  of  the  transfer,  as 
far  as  the  bank  was  concerned,  could  not  be 
impeached  : — C.  R.,  1896,  Donohue  vs  La  Ban- 
que Jacques-Cartier,  R.  J.  Q.,  11  O.  R.,  90. 

27.  L'exécuteur  n'est  pas  tenu  de  prouver  sa 
qualité  lorsque  cette  qualité  n'a  pas  été  spé- 
cialement niée  par  les  plaidoyers  : — C.  R.,  1896, 
Taschereau  va  Mathieu,  R.  J.  Q.,  10  0.  âr.,  418. 

28.  L'exécuteur  testamentaire  poursuivant 
le  paiement  d'une  dette  de  la  succession,  peut 
appeler  -du  Jugement  qui  a  renvoyé  son  action 
sans  être  tenu  d'obtenir  le  consentement  préa- 
lable des  héritiers:— C.  B.  R.,  1896,  Hudon  & 
Hudon,  R.  J.  Q„  5  B.  R.,  457. 

29.  L'exécuteur  testamentaire  n'est  que 
l'administrateur  des  biens-meubles  de  la  succes- 
sion et  il  n'a  pas  qualité  pour  lier  contestaflon 
sur  la  légalité  du  testament,  laquelle  ne  peut 
être  débattue  qu'avec  les  héritiers  ou  légataires 
du  testateur. 

80.    La  validité  d'un  testament  ne  peut  être 


soulevée  que  par  une  demande  principale  et 
non  au  moyen  d'une  exception  ou  procédure 
in-cldente  : — La  Rue,  J.,  1897,  Poitras  vs  Dro- 
let,  R,  J.  Q.,  12  C.  8.,  461. 

31.  L'exécuteur  testamentaire  peut  être 
poursuivi  seul  pour  tout  ce  qui  touche  les  de- 
voirs de  sa  charge,  il  représente  les  héritiers 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  ces  derniers 
en  cause;  dans  l'espèce,  le  décret  a  eu  pour 
effet  de  purger  les  droit»  des  héritiers  :  —  Lo- 
ranger,  J.,  1901,  Desrochers  vs  Mallette  d  Pa- 
rent, 7  R.  de  J.,  509. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  918,  C.  c. 

DOCTRIXfi    FRANCA.I8B. 

Rég. — DUigenter  fines  mandati  custodiêndi 
sunt, 

1.  L'obligation  de  faire  procéder  &  l'iu'ven- 
taire  est  rigoureuse.  Il  n'est  pas  permis  au  testa- 
teur d'en  dispenser  son  exécuteur  testamen- 
taire : — Merlin,  Rép.,  vo  Ewécut.  testam.,  n.  4. 

— 2  Delvincourt,  96,  note  2 5  Touiller,  n.  604. 

— 9  Durantou',  n.  406 3  Massé  et  Vergé,  sur 

Zachariœ,  258,  491,  note  9.-3  Marcfidé,  sur 
l'art.  1031,  n.  3. — 7  Aubry  et  Rau,  451,  457, 
notes  18  et  46,  S  711— Co»*ra:— 3  Grenier  et 
Bayle-Mouillard,  n.  337.  —  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1031,  n.  31.--4  Taulier,  169.-22  Demo- 
lombe,  n.  63 — 14  Laurel  t,  n.  358. 

2.  Les  auteurs  qui  adoptent  la  négative  sur 
cette  question,  réservent  aux  héritiers  et  léga- 
taires unlveraels  la  faculté  de  faire  eux-mêmes 
dresser  inventaire. 

3.  En  cas  de  con^es'ration  entre  l'exécuteur 
testamentaire  et  l'héritier,  sur  le  point  de  sa- 
voir ft  la  requête  de  qui  auront  lieu  la  levée  des 
scellés  et  la  confection  de  Tinventaire,  ces  me- 
sures doivent  être  prises  à  la  requête  de  l'héri- 
tier.— Sur  le  premier  point: — 7  Aubry  et  Rau, 
451,  note  18,  S  711— Michaux,  n.  1637,  1638- 
— Contra: — Sur  le  second  point,  et  dans  le  sens 
de  l'initiative  laissée  au  plus  diligent,  3Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  n.  330,  note  e. — 3  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  §  491,  note  22. 

4.  Si  la  succession  est  vacante,  l'exécuteur 
testamentaire  doit  y  faire  nommer  un  curateur, 
et  faire  ordonner  contradictolrement  avec 
lui  la  délivrance  des  legs,  ayant  de  les  acquit- 
ter : — 5  Touiller,  n.  590 9  Duranton.  n.  416. 

— 22  Demolombe,  n.  66. — 3  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  n.  331,  note  c. 

6.  L'exécuteur  testamentaire  peut  bien  pro- 
voquer la  vente  du  mobilier,  lorsque  les  deniers 
héréditaires  sont  insuffisants  pour  l'acquitte- 
ment des  legs  ;  mais  il  doit  se  pourvoir  du  con- 
sentement des  héritiers  ft  la  vente  ou  faire  or- 
donner cette  vente  par  Justice,  les  héritiers 
appelés  : — Coin-Delisle,  sur  l'art.  1031,  n.  4. — 
22  Demolombe,  n.   72 — 14  Laurent,  n.   363. 

6.  Il  parait  excessif  de  décider  que  lorsque 
le  produit  des  meubles  ne  suffit  pas  ft  l'acquitte- 
ment des  dettes  et  ft  l'accomplissement  des 
charggps  imposées  par  le  testateur,  l'exécuteur 
testamentaire  a  qualité  pour  provoquer  la 
vente  des  Immeubles  : — 22  Demolombe,  n.   74. 
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— 5  Touiller,  n.  593 8  Troplong,  n.  2025. — 3 

Zacharle,   Massé  «t  T«rgé,  262,   §   491 — Va- 
zellle,   sur   l'art.   1031,  n.   12 — Oonira:— Coin- 

Dellsle,  mir  l'art.  1031,  n.  12 9  Durantoni,  n. 

410,   411 4   Colmet   de   Santerre,   co|Ltln7  de 

Demante,  n.  176  l)fo-4.~14  Laurent,  364. 

7.  L'exécuteur  testamentaire  ne  peut  pro- 
céder ft  la  délivrance  amiable  des  legs  que  du 
consentement  des  héritiers,  et  en  engageant  sa 
responsabilité  personnelle,   tant  à   leur   égard 

qu'envers  les  légataires  : — 3  Troplong,  n.  2003 

Coin-Delisle,  sur  l'avt.  1031,  n.  8 — 5  Touiller, 

n.  589 9  DurantoD,  n.  413 — 7  Aubry  et  Rau, 

456,    §   711 — 22   Demolomt)e,  n.   68 14  Lau- 
rent, n.  369. 

8.  Le  Jugement  qui  condamne  l'exécuteur 
testamentaire  au  paiement  d'une  dette  de  la 
succession  est  nul  et  ne  peut  frtre  opposé  à' 
l'héritier:— 3    Grenier    et    Bayle-Mouillard,   n. 

331 Coin-Delisle.    sur    l'art.    1031,   n.    6.-9 

Duranton,  n.  415 7  Aubry  et  Rau,  536,  S  711. 

— 22   Demolombe,   n.    75,   76 — 14   Laurent,   n. 
873. 

9.  Est  yalable  la  disposition  par  laquelle  un 
testateur  dispense  son  exécuteur  testamentaire 
4e  rendre  compte: — 3  Zachari»,  (éd.  Massé  et 


Vergé),  258,  S  491.— 7  Aubry  et  Rau,  457,  i 
711 — 4  Colmet  de  Santerre,  contln.  de  De- 
mante,  n.  176  M«.— 3  Troplong,  n.  2028. 

10.  Bn<  cas  de  contestation  sur  la  reddition 
de  compte,  c'est  au  tribunal  du  domicile  de 
l'exécuteur  testamentaire  à  en  connaître  et 
non  au  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  : 

— 9  Duranton,  m  422 1  Chauveau  et  Carré, 

Lois  de  la  proc,  quest  264-50. —  3  Troplong,  n. 
2029 — 14  Laurent,  n.  386. 

11.  L'exécuteur  teatamentaire  est  un  man- 
dataire tenu  de  l'exécution  du  mandat  qu'il  a 
accepté,  et  responsable  de  son  inexécution;  il 
est  obligé  em  droit,  et  non  pas  seulement  dans 
le  for  intérieur  : — Pothier,  Donai.  tetfam.^  c.  4, 
s.  4,  n.  12,  13 — 3  Grenier,  n.  327.-5  Touiller, 
n.  577.-3  Troplong,  n.  1990,  1991— 7  Aubry  et 
Rau,  458,  S  711 — 22  Demolombe.  n.  109.-14 
Laurent,  n.  875. 

y.  A.  : — Merlin,  Rép.,  vo  E^cut.  teaiam.,  n. 

7 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie.  264,  note 

29,  f  491—7  Aubry  et  Rau,  452  et  s.,  f  711— 
22  Demolombe,  n.  69,  70. — 14  Laurent,  n.  870. 

371,  539 8  Grenier,  n.  388.-9  Duranton,  a. 

417. 


920.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur 
teetamentaire  ne  passent  point  par 
VeSefb  de  la  loi  à  ses  héritiers  ou  au- 
tres successeurs,  qui  sont  cependant 
tenus  de  rendre  compte  de  sa  gestion, 
ainsi  que  de  ce  qu'ils  peuvent  eux- 
mêmes  avoir  gésé  de  fait. 

«od.— Pothier,  Test.,  367-8.-8  Nouv.  Den.. 
220,  n.  10.— 2  Bourjon.  874.— Code  civil  B.  C, 
arts  1048  et  s. 

0.  V.  108S. — Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  tes- 
tamentaire ne  passeront  point  ft  ses  héritiers. 

Cono — C.  c,  1755,  1761. 

Doct.   oan,— 4  Mignault.   C.  c..  479. 

DOCTRINE    FBA.NCAI8B. 

Rég. — Quia  induatria  personœ  electa  est. 

1.  Si  le  de  cujuê  avait  désigné  pour  son  ex- 
écuteur testamentaire  le  représentant  d'une 
personne  merale,  en  cette  quaHité,  comme  le 
président  d'une  société,  le  curé  d'une  paroisse. 


920.  The  powers  of  a  testamentary 
executor  do  not  paas  by  mère  opera- 
tion of  law  to  hifi  heiis  or  other  suc- 
cessors, who  are  however  bound  to 
render  an  account  of  his  administra- 
tion, and  of  whatever  they  may  them- 
selves have  actually  administered. 

etc.,  au  cas  du  décès  du  titulaire,  les  fonctions 
d'exécuteur  passent  à  son  successeur  : — 5  Toui- 
ller, n.  596.-^oin-Deli8le,  Ohêerv.  prélim.,  n. 
14,  ad  notam. — 3  Bayle-Moufllard,  sur  Orenier, 
n.  88-7,  note  6.-8  Troplong,  n.  2067 — ^22  Demo- 
lombe, n.  106. 

2.  Au  cas  ordinaire  où  la  désignation  de 
l'exécuteur  testamentaire  est  rigoureusement 
personnelle,  s'il  vient  à  décéder  avant  IMntégral 
accomplissement  de  sa  mission,  ses  héritiers 
doivent  simplement  en  aviser  les  héritiers  et 
légataires  du  de  cujus,  et  pourvoir,  en  cas  d'ur- 
gence, à  ce  (lu* exigent  les  circonstanxres.  Ils 
sont  aussi  tenus  de  rendre  compte  à  qui  de 
droit  de  la  gestion  de  leur  auteur  ::— Coin-De- 
lisle, Oheerv.  prelim.^  n.- 14 — 7  Aohry  et  Rau. 
457,  note  45,  {  711.-22  Demolombe^    a  105. 


921.  Le  testateur  peut  modifier,  res- 
treindre, ou  étendre  les  pouvoirs,  les 
obligations  et  la  saisine  de  Pexécutour 
testamentaire,  et  la  durée  de  sa  charge. 
11  peut  constituer  Texécuteur  testa- 
mentaire adminis'trateur  des  biens  en 


92L  The  testator  may  modify,  res- 
'trict  or  extend  the  powers,  the  obliga- 
tions and  the  seizin  of  the  testam^- 
tary  executor,  and  the  duration  of  his 
functions.  He  may  constitute  the 
^testamentary    executor    an  adminis- 
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tout  ou  'da  partie,  et  même  lui  doimer 
pouvoir  de  les  aliéner,  avec  ou  Bans  Via- 
tervention  de  rhéritier  ou  du  léga- 
taire^ en  la  manière  et  }K>ur  lee  fins 
par  lui  établies. 


Ood. — Pothler,  Test.,  866,  parait  contraire  à 
Vewtenêion  des  pouvoirs  en  grande  partie,  maiê 
l'introduction  de  la  liberté  tibaolue  de  teeter,  et 
eon  interprétation  pratique  paraissent  avoir 
cboU  le  doute.  Voyez  d'aiUeurs,  Noay.  Den., 
215  et  3y  oà  le  cas  est  très-applioahle.-^  Fur- 
gole,  147. — Gujot,  Réper.,  to  E9éo,  test.,  161. 
Voyeg  aussi  les  nouveau»  auteurs  en  général, 
et  en  particulier  DelTlncourt,  vol.  2,  878,  note. 

DwU  oaB.~4  MlgmQlt,  C.  c,  468. 

TDBISPBUDBNCB   CANADIBNNII. 

1.  L*ez6enteur  testamen-talre  à  qui  le  testa- 
teur a  donné  lé  droit  de  disposer  d'une  manière 
absolue  des  biens  de  la  succession,  a  le  droit 
d'endosser  des  billets  promlssoires,  comme  tel 
exécuteur  testamentaire,  surtout  si  cet  endosse- 
ment est  fait  en  fayeur  d'un  des  légataires 
mentionnés  au  testament: — RainvUle,  /./l881, 
La  Banque  du  Peuple  ts  Lionais,  12  B.  L.,  61. 

Y.  les  décisions  sous  les  arts  916  et  919,  C.  c. 

DOCTRINI   FBANOAISB. 

1.  Le  texte  de  nos  articles  916  et  921,  C. 
c,  tirant  son  principe  de  la  liberté  illimitée  de 
tester  reconnue  par  nos  lois,  ne  fixe  d'autres  li- 
mites aux  pouvoirs  que  le  testateur  peut  don- 
ner à  l'exécuteur  testamentaire  que  celles,  sous 
entendues,  de  n'être  pas  contraires  ni  aux  lois 
imperatives  ou  probibitives,  ni  à  l'ordre  public 
et  aux  bonnes  moœurs.  En  France,  cette  li- 
berté n'est  pas  admise;  et  l'exécuteur  testft- 
mentaire,  n'a  que  la  saisine  des  meubles  que  le 


trator  of  his  property,  in*  whole  or  in 
part,  and  may  even  give  him  the  power 
to  alienate  it  with  or  without  the  in- 
tervention of  the  heir  or  legatee,  in 
the  manner  and  for  the  purposee  de- 
termined by  himself. 

testateur  lui  a  accordée.  La  plupart  des  au- 
teurs enseignent  que  le  testateur  ne  peut  ac- 
corder aux  exécuteurs  testamentaires  qu'il 
nomme  la  saisine  des  immeubles  que  la  loi  leur 
refuse.  Il  est  important  de  ne  pas  perdre  de 
vue  la  dlftérence  de  ces  principes  daiis  l'étude 
de  la  doctrine  frant^alse  moderne  sous  ces  ar- 
ticles. 

2.  Le  testateur  peut  étendre  les  fonctions 
de  l'exécuteur  testamentaire  en  debors  des  at-, 
tributions  à  lui  données  énonclatiTement  par 
notre  article — Dans  ce  système,  l'exécuteur 
testamentaire  peut  Otre  autorisé  à  recevoir  et 
placer  les  capitaux: — 9  Durabton,  412. — Coin- 
Dellsle,  sur  l'art  1081,  n.  5. — 8  Troplong,  n, 

2002 8  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbarle,  263, 

note  27,  f  491 — 22  Demolombe,  n.  84,  85. — 
Contra:— 14  Laurent,  n.  332,  388. — 7  Aubry  et 
Bau,  450,  453,   S   711. 

3.  Mais  les  pouvoirs  conférés  à  l'exécuteur 
testamentaire  ne  doivent  se  rapporter  qu'à  l'exé* 
cutlon  des  dispositions  du  testament  : — ^Merlin, 
Rép.,  vo  Héritiers,  s.  8,  n.  2  bte.— 22  Demolom- 
be, n.  86 — 7  Aubry  et  Bau,  450,  f  711 — 14 
Laurent,  n.  334.-9  Duranton,  n.  408. 

4.  L'exécuteur  testamentaire  ne  pourrait 
être  chargé  du  partage  de  la  succession  entre 
-les  héritiers  à  son  gré  en  faisant  lui-même  les 
lots: — 22  Demolombe,  n.  87. — ^Poulti^,  Bbv  du 
not.,  t.  1,  n.  76,  266,  274,  282. 

y.  A.: — ^1    Grenier,    n.    831 2   Delvincourt, 

100 Favard,  vo  Bwéout.  test.,  n.  2  et  s — 5 

Touiller,  517,  538  et  s.,  58^,  544  ;  t.  7,  265.— 
Merlin,  Bép.,  vo  Ewéeut,  test,,  n.  8. 


922.  Un  testateur  ne  peut  nommer 
de  tuteurs  aux  mineurs^  ni  de  cura- 
teurs à  ceux  qui  sont  danfi  le  cas  d^en 
être  pourvus,  ou  à  une  subÉCtitution. 

Si  le  testateur  a  prétendu  nommer 
à  ces  charges,  les  pouvoirs  apécifiques 
donnés  aux  pereomiee  ainei  appelées 
et  qu^il  eût  pu  leur  conférer  sans  cette 
désignation,  peuvent  cependant  être 
exercés  «par  allée  comme  exécuteurs  et 
administrateurs  testamentaires. 

Le  testateur  peut  obliger  l'héritier 
ou  le  légataire  à  prendre  Tavis  ou  à 
obtenir  raœentimien't   des  exécuteurs 


922.  Â  testator  camiot  appoint  tu- 
tors to  minors,  npr  curators  to  persons 
requiring  their  assistanice  or  to  subs- 
titutions. 

If  he  have  assumed  to  appoint  per- 
sons to  such  offices,  the  specific  powers 
given  to  the  pèirsons  thus  named,  and 
which  he  might  have  conferred  upon 
them  without  such  designation,  may 
however  be  exercised  by  them  as  exe- 
cutors and  aidministratoTs  of  the  will. 

The  testa*U>r  may  oblige  the  heir  or 
the  legatee,  in  certain  cases,  to  take 
the  advice  or  to  obtain  the  sanction  of 
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teetamentaires  oxl  d^autres  peisoimeB 
dans  certams  cas. 

Ood. — (I/article  oi-deêêua  est  en  conoUiation 
du  droit  oautumi&r  oé  towièê  Uê  twtéfleê  ao»l 
dattveê,  &vec  Vemtenêton  de  la  liberté  de  teêter,} 

Oono. — €.  c,  249. 

Doot.  oan. — 4  Mlgnaait,  C.  c  465. 

JUKIBFBUSXyCa    CAKAOIBNinB. 

1.  8i  le  testateur  •  Aédaré  sommer  un  tv- 
tenr,  et  que  la  personne  désignée  ait  exercé  de 
fait,  t)len  qu' Illégalement,  les  fouettons  de  la 
tutelle,  elle  devra  rendre  «om^e  de  sa  gestion, 

923.  Le  testateur  ipeut  pourvoir  aoi 
remplacement  des  ezécuteuiB  et  admi* 
nifltrateuis  testameutaireB  par  d^au- 
tres,  même  suoceeftiyement,  et  pour 
tout  le  tempe  que  durera  rexécution 
du  testament,  soit  en  les  nomizEaat  ou 
désignant  lui-mêmje  directement,  soit 
en  leur  donnant  pouroir  de  ee  rem- 
placer, ou  en  indiquant  autrement  un 
mode  à  suivre  non  contraire  à  la  loL 


Cod,— Autorltée  d  Vart,  921— JSeifi.  —  La 
eharge  d'exécuteur  testamentaire  différant  de 
celle  des  tuteurs  et  autres  semblables  officiers 
de  Justice,  l'on  n'a  pas  Ici  Introduit  la  forma- 
nte d'une  assemblée  de  parents,  ni  la  prestf- 
tloD  d'un  serment  par  l'exécuteur  qdl  accepte 
sur  cette  sorte  de  nomination. 

Gone— C.   c,  905. 

Doot.  can.— 4  Mignault,  C.  c,  450. 

JimiSPBTTDElfCB   CANABISXNK. 

1.  Lorsque  le  testateur  a  donné  à  son  exécu- 
teur testamentaire  le  pouvoir  de  se  xwmmer 
un  remplaçant,  ce  pouvoir  peut  être  exercé, 
mdme  après  que  l'exécuteur  a  commencé  ft 
agir  ;  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  remplace- 
ment se  fasse  Judiciairement,  mais  il  suffit 
d'ime  déclaration  notariée  nommant  le  remf^la- 
çejït  i^Talt,  J.,1890,  Ketmedy  ts  BtéblHno,  S4 
L.  0,  J.,  286  ;  M.  L.  B„  6  0,  8.,  456  ;  13  L.  N,j 
406. 


'the  testamentary  executors,  or  of 
other  persons. 

tout  comme  si  elle  avait  été  régulièrement 
nommée  à  cette  charge  :—^.  B.  R„  1881,  MUler 
a  Colemanj  2  D.  €,  A.,  33. 

DOCTBINE    FBANCAISB. 

1.  L'art.  922,  C.  c  est  la  conséquence  de 
la  règle  que  toutes  les  tutelles  sont  dattves,  art 
249,  C.  c^Bn  France,  la  tutelle  testamentaire 
est  reconnue,  ainsi  ^e  celle  des  père  et  mère 
et  autres  ascendaiats,  arU  389,  392.  397,  402. 
C.  N. 


923.  The  testator  may  provide  for 
the  replacing  of  testamentary  execu- 
tors and  administrators,  eren  successL- 
▼ely  and  for  as  long  a  time  a^  Ihe 
execution  of  the  will  shall  h,ii, 
whether  by  diiectly  namiTig'  and  de- 
signa'ting  those  who  shall  replace 
them  himself^  or  by  giving  them  power 
to  appoint  substitutes,  or  by  indi- 
cating some  other  mode  to  be  followed, 
not  contrary  to  law. 

Docnnni  feaitoaisb. 

1.  I^e  C.  N.  n'ayant  pas  d'article  semblable 
au  nôtre,  on  enseigne,  en  France,  que  Tezécn- 
teur  testamentaire  ne  peut  être  remplacé:— 2!^ 
Demolombe,  n.  108.— Blcard,  enseignait,  il  est 
vrai,  la  doctrine  contraire,  et  que,  dans  ce  cas, 
le  Juge  pouvait  en  subroger  un*  autre  S  sa  place, 
(pt  2,  n.  65.)  ...Mais  Furgole  remaninaltr 
fort  Justemenit,  que  ces  coutumes  étant  con> 
tralres  aux  principes,  (c  x,  s.  4,  n.  41.)  Cest 
que,  en  effet,  U  n'y  a  que  le  testateur  qui 
puisse  nommer  un  exécuteur  testamentaire,  et 
cette  nomination,  qui  n'est  pas  de  Tassence  du 
testament,  est  exclusivement  personnelle. 

2.  Lors  donc  que  l'exécuteur  nommé  n'ac- 
cepte pas,  ou  qu'après  avoir  accepté.  Il  décède, 
se  démet,  ou  se  trouve  révoqué,  c'est  aux  bérl- 
tlers  ou  aux  légataires  que  revient,  suivant  le 
droit  commun,  la  mission  d'exécuter  le~  testa- 
ment :— 8  Grenier,  d.  334.— Bayle-Mouillard,  b. 
1.,  note  a. — 4  Coin-Dellsle,  Obserr.,  n.  4.-5 
Saintespès-Lescot,  n.  1546  et  s. 


924.  [Si  le  testateur  a  voulu  que  la 
nomination  ou  le  remplacement  fus- 
sent faits  par  les  tribunaux  ou  les 
juges,  les  pouvoirs  à  oe«  fins  pourront 
être  exercés  judiciaireanent  en  appe- 


924.  [If  the  testator  deeiro  thait 
the  appointment  or  the  replacemert 
should  be  made  by  the  courts  or 
judges,  the  powers  necessary  for  such 
purposes  may  be  exercised  judicially^ 
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lant  les  héritiers    et    légafaires  inté- 

Lorsque  àes  exécuteurs  eft  adminis- 
trateurs teetameiitaires  ont  été  nom- 
més par  le  testament,  et  que  par  leur 
refus  d^aeeep^ter,  ou  la  cessation  de 
leurs  pouvoirs  eans  remplaeenient,  ou 
par  des  circonstances  imprévues,  il  ne 
s'en  trouve  aucun,  sans  qu'il  soit  pos- 
sible de  pourvoir  au  remplacement  d'a- 
près les  termes  du  testament,  les  ju- 
ges et  les  tribunaux  peuvent  égale- 
ment exercer  les  pouvoiis  requis  à  cet 
effet»  pourvu  qu'il  apparaisse  de  l'in- 
tention du  testateur  de  faire  continuer 
l'exécution  et  l'administration  indé- 
pendamment du  légataire  ou  de  l'hé- 
ritier.] 

Rem. — La  charge  d'exécuteur  testamentaire 
dliféraiit  de  celle  des  tuteurs  et  autres  sem- 
blables officiera  de  justice.  Ton  n'a  pas  ici  in- 
troduit  la  formalité  d'une  assemblée  de  pa- 
rents, ni  la  prestation  d'un  serment  par  Texé- 
eateur  qui  accepte  sur  cette  sorte  de  nomina- 
tion. 

Cone. — C.  c,  905. 

Soet.  can.— 4  Mignamt,  C.  c,  450. 


XDBISPBITDEErCE    CANADIENNE. 

1.  Les  dispositions  de  l'art  924,  C.  c,  au 
sujet  de  la  nomination  d'un  administrateur 
testamentaire  pour  remplacer  ceux  qui  ont 
cessé  d'exercer  leurs  pouroirs,  ne  s'appliquent 
pas  aux  cas  qui  peuvent  se  présenter  sous  les 
dispositions  d'un  testament  fait  antérieure- 
ment à  la  promulgation  du  Code: — Torrance, 
J.,  1872,  Chalut  Ts  PersiUer  dit  LaoÎMpette,  17 
L.  O.  J.,  44  ;  23  R.  J.  B.  Q.,  67,  655.— Con f m:— 
18S8,  Em  parte  Maêeon,  n,  28,  C.  8.  M.,  De 
Beilefemitte,  C.  e.,  art.  9>24,  fi.  2. 

2.  Lorsque,  dans  un  testament  qui  a  reçu 
son  exécution  par  la  mort  du  testateur  avant 
la  mise  en  force  du  Code  civil,  le  testateur  a 
exprimé  la  volonté  que  l'exécution  du  testa- 
ment fût  continuée  jusqu'à  l'arrivée  d'un 
événement  déterminé,  et  que  les  exécuteurs 
sont  morts  sans  se  donner  les  successeurs  que 


the  heirs  and  legatees  interested  being 
first  duly  notified. 

When  testamentary  executors  and 
administrators  have  been  named  by 
the  will,  and,  in  consequence  of  their 
refusal  to  accept,  or  of  their  powers 
having  ceased  without  their  being  re- 
placed, or  of  unforeseen  circumstan- 
ces none  of  them  remain,  and  it  is  im- 
possible to  replace  them  under  the 
terms  of  the  will,  the  judges  and  the 
courts  may  likewise  exercise  the 
powers  necessary  to  do  so,  provided  it 
appears  that  the  testator  intended  the 
execution  and  administration  of  the 
will  to  continoie  indepemdently  of  the 
heir  or  of  the  legatee. 


le  testateur  les  avait  chargés  de  nK)mmer,  le 
tribunal  on  le  Juge  peuvent,  en  vertu  des  pou- 
voirs que  leur  en  confère  l'art.  824,  C.  c,  et 
sans  donner  à  -cet  article  un  effet  rétroactif» 
nommer  un  exécuteur  pour  contlnu<^r  l'exécu- 
tion du  testament: — CasaulT,  J.,  1886,  Choui- 
nard  vs  Ohouinardj  13  Q.  L.  B.,  27S  ;  10  L.  N., 
397. 

3.  Les  articles  478  et  470  du  Code  de  pro- 
cédure, qui  déclarent  que  la  partie  qui  succombe 
doit  supporter  les  dépens  et  que  ces  dépens 
sont  taxés  par  le  protonotaire,  sauf  la  révision 
du  Juge,  ne  s'appliquent  pas  ft  des  procédures 
non  contentleuses  adoptées  pour  la  nomination 
par  le  tribunal,  ou  le  Juge,  d'un»  exécuteur  tes> 
tamentaire,  pour  remplacer  un  exécuteur  dé- 
cédé :^-Jetté,  J.,  1893,  E9  parte  Gagnon,  R,  J. 
Q.,  3  O.  8.,  288. 

4.  Lorsque  le  testateur  a  nommé  des  exécu- 
teurs testamentaires  chargés  d'une  gestion  qui 
doit  durer  pendant  plusieurs  années,  sans  ce- 
pendant étendre  leur  saisine  au-delft  de  l'an  et 
Jour,  le  tribunal  ou  le  Juge  n'a  pas  le  pouvoir 
de  continuer  les  exécuteurs  en  charge  au-delft 
de  Ja  période  légale.  Leur  droit  de  continuer 
leurs  fonctions  dépend  de  l'interprétation  du 
testament,  et  cette  interprétation  n'entre  pas 
dans  les  attributions  du  tribunal  ou  du  Juge 
sur  une  requête  présentée  eni  vertu  de  l'article 
924  du  Code  civil  i^Mathieu,  J.,  1898,  Drapeau 
vs  Bt-DenU,  B.  J.  Q.,  15  C.  8.,  179. 
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CHAPITRE  QUATBIEME. 


CHAPTER  FOURTH. 


DBS   SUBSTITUTIONS. 


OF  SUBSTITUTIONS. 


Section  I. 


Section  I. 


BÉGLE   SUB   LA   KATUBE  BT  LA   FOBME 
DES  SUBSTITUTIONS. 

925.  II  y  a  deux  sortes  de  substitu- 
tions. 

La  substitution  vulgaire  est  celle 
par  laquelle  une  persoome  est  appelée 
à  k  disposition^  pour  le  cas  où  elle 
est  sans  effet  quant  à  la  persoime  avan- 
tagée en  premier  lieu. 

La  substitution  fidéicommissaire  est 
celle  où  celui  qui  reçoit  est  chargé  de 
rendre  la  chose^  soit  à  son  décès^  soit 
à  un  autre  terme. 

La  substitution  â  son  effet  en  vertu 
de  la  loi,  à  Fépoque  fixée,  sans  qu^il 
soit  besoin  d^aucune  tradition  ou  au'tre 
acte  de  la  part  de  celui  qui  est  chargé 
de  rendre. 

Ood.— Therenot'DeBsauIles,  Subêtit.,  n.  7,  10, 
11,  31,  190,  602,    012,    613,    614.— 2   Boarjon, 

153-4 — ^Pothler,    Suhatit.,   486-6 Guyot,    Buh- 

9tit.,  468. 

0.  V.  8M.— .Les  sabstltatloDfl  sont  prohibées. 
— Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire, 
l'héritier  institué,  ou  le  légataire,  sera  chargé 
de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  sera  nulle, 
même  à  l'égard  du  donataire,  de  Théritier  ins- 
titué, ou  du  légataire. 

Oonc— C.  c,  760,  774,  779,  893,  901,  902 
et  s. 

Doot.  oan — 2  Beaubien,  Lais  civ,,  154.  —  Ma- 

thleu,  Subêtitutiona,  4,  8,  144 5  Mignault,  C. 

c,  2,  5. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A.  légua  certaines  propriété»  à  B.  avec 
substitution  au  décès  de  B.  en  faveur  de  son 
fils  atné  ;  ce  fils  atné  mourut  sans  enifant  avant 
B.  lui-même.— Jugé: — lo  Qu*un  fils  de  B.  sur- 
vivant, quoique  puîné,  avait  droit  de  réclamer 
en  vertu  de  la  substitution  comme  fils  atné. 


BULBS  CONCEENIMG  THE  NATURE  AND 
FOBMS  OF  SUBSTITUTIONS. 

926.  There  are  two  kinds  of  subs- 
titution: 

Vulgar  substitution  k  thaJfc  by  which 
a  person  is  called  to  take  the  benefit 
of  the  disposition  in  the  event  of  its 
failure  in  resipect  of  the  person  in 
whose  favor  it  is  first  iiiad;e. 

Fiduciary  substitnitioo.  is  that  in 
which  the  person  receiving  the  thing 
is  charged  to  deliver  it  over  to  an- 
other either  at  his  deaîth  or  at  some 
other  time. 

Substitution  takes  its  effect  by  ope- 
ration of  law  at  the  time  fixed  upon, 
without  the  necessity  of  any  delivery 
or  other  act  on  the  part  of  the  person 
charged  to  deliver  over. 

2o  Qu'une  vente  des  propriétés  en  question  par 
B.  et  son;  fils  atné  décédé,  était  nulle  en  autant 
qu'il  s*as:lssait  de  la  réclamation  du  flis  survi- 
vant de  B.  en  vertu  de  la  substitution;  cette 
substitution  ne  prenant  effet  qu'à  la  mort  de 

B.  :— C.  B.  R.,  1868,  McCarthy  vis  Fort,  0  L. 

C.  B,,  23  ;  7  «.  /.  jB.  Q.,  80  ;  8  /.,  29. 

2.  Une  donation  entrevifs  donnant:  "L« 
fouiêianœ   et  Vuêufruit  êa  vie  duriMte  4'vm 

emplacement,  etc "   et  "  déêirant  eonêer- 

ver  aum  enfanté  à  nattre,  en  légitime  mariage 
de  la  dite  dame  donatrice  seviement,  la  pro- 
priété pleine  et  entière  de  l'emplacement", 
etc.,  et  "entend  que  le  dit  emplacement  de- 
meure aubêtitué,  comme  elle  le  eubatitue  pat* 
ces  préaentea  auw  dite  enfanta  à  naître  etc", 
contient  une  substitution  fidéicommissaire,  et 
non  un  simple  usufruit  en  faveur  de  la  dona- 
trice, avec  donatlonr  de  4a  nue  propriété  U 
d'autres  :~(7.  B.  R.,  1861,  Joaeph  ft  Caaton- 
guay,  1  R.  L.,  200  ;  8  L.  C.  J.,  141  ;  S  L.  O.  /.« 
62  ;  14  B.  L,,  272  ;  7  B.  J,  B,  Q.,  414,  422. 

8.  L'ordonnance  des  substitutions,  donnée 
par  Louis  XV,  roi  de  France,  en  1747,  n'a  Ja- 
mais été  en  force  dans  le  Bas-Canada  :-^.  B. 
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R„  1886,  Caty  à  Perrault  16  R,  L,,  148;  8 
L.  N.,2;l  M,  L.  R,,  O.  S.,  131  ;  4  if.  L,  R., 
C,  B.  R.,  451. 

Y.  les  aécisioni  bous  l'art.  928,  C.  c. 


DOCTBIKB    FBANOAIBB. 

y.  les  auteurs  sous  l'art.  928,  C.  c 


926.  La  substitution  fideioommis- 
fiaire  coiDipread  la  rulgaîre  sans  qu^il 
«oit  besoin  de  rexprimer. 

Lorsque  la  vulgaire  est  adjointe  en 
termes  exprès  à  la  fidéicommisfiaire 
pour  régler  des  cas  particuliers,  la 
substitution  est  aussi  appdée  com- 
pendieuse. 

Lorsque  le  terme  de  snbtitutiaru  est 
employé  seul,  il  s^applique  à  la  fidéi- 
commissaire,  avec  la  vulgaire  qui  y  est 
comprise  ou  «s'y  rattache;  à  mioins  que 
la  nature  ou  les  termes  de  la  disposi- 
tion n'indiquent  la  vulgaire  seule. 

Ood. — ^Tber.-Dess.p   n.    1234    et  B.—Ord.   dat 

Buhêtit.,  tit,  1,  art.  27 2  Bourjon,  174.— Po- 

thler,  8uh9t.,  485-6 — Guyot,  Subat.,  507. 

Cono. — C.  Cm  933. 

Doct.  can. — 2  Beaubleu*,  Lois  oiv.,  160. — Ma- 
thleo,  BubëtitutioiM,  9,  12,  389,  390.  — 4  Ml- 
gnault,  C.  c,  2. 


926.  Fiduciary  substitutions  include 
vulgar  substitutions  without  any  ex- 
pressions to  that  effect  being  ne- 
cessary. 

Whenever  the  vulgar  is  expressly 
joined  to  the  fiduciary,  to  meet  parti- 
cular cases,  the  substitution  is  called 
compendious. 

When  the  term  svbstitutioru  is  used 
alone,  it  aipplies  to  the  fiduciary,  with 
the  vulgar  attached  to  it,  unless  the 
nature  or  terms  of  the  disposition 
indicate  the  vulgar  alone. 

DOCTBINE    FBANCAISB. 

Therenot-Dessaulle,  c.  23,  n.  430  et  a.  —  8 
Duranton,  n.  42 — Rolland  de  ViUargues,  n. 
228  et  8. — Merlin,  Rep,.,  vo  Bubê.  directe,  f  5.— 
1  Troplong,  n.  114, 110  à  122. — 7  AubryetBan, 

318,  note  46,  S  694 18  Demolombe,  n.  161 — 

14  Laurent,  n.  1490  et  s. 


927.  Celui  qui  est  chargé  de  rendre 
se  nomme  le  grevé  et  celui  qui  a  droit 
de  recueillir  postérieurement  se  nomme 
Fappelé.  Lorsqu^îl  y  a  plusieurs  de- 
grés dans  la  substitution,  Tappelé  qui 
recueille  à  la  charge  de  rendre  devient 
à  son  tour  grevé  par  rapport  à  l'appelé 
subséquent. 


Cod.— 2  Bourjon,  155-9.— Pothier,  Buhat., 
486.— Guyot,  Bubêt,,  475-6. 

Doot.    oan. — Mathieu,    Bubatitutionê,    13 6 

Hignanlt,  C.  c,  5. 

JUBIBPRUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Dan»  les  substitutions  faite»  au  profit 
des  descendants  successivement,  le  fidélcom- 
mls,  lorsqu'il  est  une  fols  entré  dans  une  ligne, 
n'en  sort  qu'après  épuisement  des  sujets  de 
cette  ligne  capable»  de  recueillir;  et  en  consé- 
quence Ut  part  des  biens  dont  le  défunt  avait 


927.  The  person  charged  to  deliver 
over  is  called  the  institute,  and  the 
one  who  is  entitled  to  take  after  him 
is  called  the  substitute.  When  there 
are  several  degrees  in  the  substitution, 
the  substitute  who  receives  under  the 
obligation  of  delivering  over  becomes 
in  turn  an  institute  with  regard  to 
the  substitute  who  comes  next. 

joui  était  tout  entière  acquise  à  sa  sœur  et 
n'était  pas  tombée  dans  la  masse  au  profit  de 
toutes  les  lignes  ou  souches  : —  Pagnuelo»  J,, 
1898,  Perreault  va  Maason,  R,  /.  Q.,  15  C.  B,, 
166. 

DOCTBINE    FBANCAI8B. 

Rég — Itiêtituti  primo   gradu,  eubatituti  se-  ' 
cundo  vei  tertio, 

2  Bourjon,  170,  n-.  6  et  s 2  Basset,  liv  8, 

tit.  2,  c  12 ^Lapeyrère,  let  S.,  déc.  95,  436 

Eicard,  Buhet.,  pt  1,  c.  8,  s.  2,  356  et  s. 
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DIS  SUBSTITUTIONS. — AHT.   928. 


928.  Une  substitution  peut  exister 
quoique  le  terme  A'vsufruit  ait  été 
employé  pour  exprimer  le  droit  du 
grevé.  En  général  c  est  d'après  rem- 
semble  de  Taete  et  Tintention  qui  s'y 
trouve  suffisamment  manifestée,  plu- 
tôt que  d'après  Tacception  ordinaire 
de  certaines  expressions,  qu'il  est  dé- 
cidé s'il  y  a  ou  non  substitution. 

Cod.— TheT.'Dess.,  n.  259,  263,  269.— Pothler, 
Buhst,,  497,  608 — Guyot,  Bubtt.,  491. 

C.  K.  896 y.  80U8  rart.  925,  C.  c. 

C.  V.  1048. — Les  biens  dont  les  pères,  et  mères 
ont  la  facalté  de  disposer  poarroat  6tre  par 
eux  donnés,  en*  tout  ou  en  partie,  à  un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  enfants,  par  actes  entrevifs'  ou 
testamentaires,  avec  la  charge  de  rendre  ces 
biens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au  premier 
degré  seulement,  des  dits  donataires. 

Conc— C.  c,  443. 

Doct.  can.— Mathieu,  auhatituUonB,  69.-5 
Mlgnault,  C.  c,  10 — Slrols,  4  Rev.  du  not., 
223. 

JUBISPRUDENCE    CANADIEXXE. 


Indea  alphabétique. 


5os 


Prohibition  d'alién«r.   17 

Rêpr^^ntation %\i 

Saisie  7 

Substitution     1,3.4,6,7, 
9, 10,  11,   14,  16,  17,  18, 
18a,  19,  2l,22>24.28,31 
Substitution  graduel- 
le     n 


Nos 

Aocroissement.. . .  4,22,23 
Contrat  de  mariage.. .    24 
Donation  d'usufruit.. 
2, 8, 12, 13, 15. 18. 18a. 

26,27,29.30 

Lest  d'intérêts 15 

Legs  tn  eru«t  7 

Partage 28 

1.  The  words  ^*iouU9ance",  "u8ufruir\  used 
in  a  donation  as  describing  the  rights  Intended 
to  be  conveyed  to  a  donee,  may  be  construed  to 
mea»  the  rights  to  be  enjoyed  by  a  persod  grevé 
âe  êuhsUtution,  If  the  general  purport  of  the 
deed  of  donation  Indicates  the  intention  of  the 
donor  to  create  a  substitution,  and  not  merely 
to  transfer  to  one  person  the  usufruit  and  to 
another  the  nue  propriété:— -C,  B.  R.,  1861,  Jo- 
seph &  Coëtonguay,  3  L.  C.  J.,  141  ;  8  L.  C.  J., 
62  ;  1  R.  L.j  200  ;  14  R.  L.,  272  ;  7  R.  J,  R.  Q., 
414,  422. 

2.  La  disposition  testamentaire  en  question 
contient  non  pas  une  substitution,  mais  une 
donation  d'usufruit  en  faveur  des  enfants  de  la 
propriété  des  immeubles  en  faveur  des  petits- 
enfants  vivant  au  jour  du  décès  de  la  dernière 
des  usufruitières.  Dans  le  cas  du  décès  de 
Tune  des  usufruitières,  sa  part  d'usufruit  ac- 
croît à  rusufrultlère  survivant.  A  compter  du 
Jour  du  décès  de  la  testatrice  Jusqu'à  celui  de 
la  dernière  usufruitière,  la  nue  propriété  des 
dits  immeubles  résidait  sur  la  tête  des  héritiers 
en  loi  de  la  testatrice.  Les  seuls  petits-enfants 
vivant  au  Jour  du  décès  de  la  dernière  usufrul- 


m 

928.  Â  substitution  may  exist  al- 
though the  term  usufruct  be  used  to 
express  'the  right  of  the  institute.  In 
general  the  whole  tenor  of  the  act  and 
the  intention  which  it  sufficiently  ex- 
presses are  considered,  rather  than  the 
ordinary  ac<3ej^tation  of  particular 
words,  in  order  to  determine  whether 
there  is  substitution  or  not. 

tière  sont  légataires  en  propriété  par  têtes  ou 
parts  égales,  sans  égard  aux  souches.  Les  ar- 
rière-petlts-enfants,  vivant  au  Jour  du  décès  de- 
la  dernière  usufruitière,  viennent  au  partage 
par  représentation  au  cas  du  prédécès  des  pe- 
tits-enfants, leur  père  ou  mère: — Ifacitay,  J., 
1871,  Rov  vs  Gauvin,  3  R.  L.,  443  ;  14  R.  L., 
270  :  2  R.  0„  109  ;  23  £.  /.  R.  g.,  518,  580. 

3.  La  disposition  suivante  d'un  testament: 
"Je  donne  et  lègue  la  Jouissance  à  mes  enfants 
pour    par    eux    en  Jouir    à    titre  de    constltut 

et  précaire   leur  vie  durant et  après  le 

décès  les  dits  légataires  en  usufruit,  la  pro- 
priété des  dits  biens-fonds  appartiendra  à  leurs- 
enfants  nés  et  à  naître",  contient  une  substitu- 
tion :—C,  R.,  1878,  Roy  vs  Gaurin,  3  R.  1j.,  443  ; 
14  R.  L.,  270  ;  2  R.  C,  109  ;  23  /2.  J.  R.  g.,  518, 
580. 

4.  F.-X.  Desève  lègue  à  Marg.  Lenolr,  son 
épouse,  tous  ses  biens  à  titre  de  constltut  et 
précaire  pour  en  Jouir  sa  vie  durant  en  usu- 
fruit, la  dispensant  de  faire  inventaire  ;  et  ar- 
rivant son  décès,  11  lègue  à  F.  Desève,  un  de 
ses  fils,  sa  terre  des  Tanneries  pour  en  Jouir 
sa  vie  durant,  et  après  son  décéê  il  lègue  cet 
Immeuble  aux  enfants  du  dit  F.  Desève  en  pro- 
priété. Quant  à  ses  autres  blena  le  testateur 
les  léguait  en  usufruit  seulement  à  F.-X.  De- 
sève, prêtre.  Elle  Desève  et  Alex.  Desève;  et 
au  décès  de  ses  trois  fils,  il  donnait  ses  biens 
en  toute  propriété  à  leurs  enfants  et,  à  défaut 
d'enfants,  à  leurs  plus  proches  héritiers.  Les 
appelants  sont  les  enfanta  d'Eiie  Desève  dé- 
cédé. F.-X.  Desève  est  décédé  sans  enfants. — 
Il  fut  Jugé:  lo  que  ce  testament  contient  une 
substltutionr  et  non  un  legs  d'usufruit  et  legs 
de  propriété;  2o  que  la  substitution  s'est  ou- 
verte â  la  mort  de  chaque  enfant  et  qu'il  n'y  a 
pas  eu  d'accroissement  en  faveur  du  survivant  ; 
3o  que  le  partage  doit  se  faire  par  souches  et 
non  par  têtes  : — Deêève  à  Deêève,  M.,  17  iaia 
1875  ;  De  Belief euiUe,  0.  c,  art.  928,  n.  3. 

6.  Le  testament,   en  cette  cause,  était  ainsi 

fait:     " I   give,    devise  and   bequeath   the 

use,   usufruit  and   enjoyment  thereof   to   my 
said   husband. ...  to   have. . .  .during   the   term 

of  his  natural  life And  at  the  death  ot 

....  m  J  said  estate  to  be  devlded  amongst  my 
remaintng  thildren.  The  said  husband  had  the 
right  to  sell,  and  was  mft  obliged  to  render  any 
account  or  to  give  security,  n  fat  Jngé  :  qns 
ce  testament  n'avait  pas  créé  de  substitatlOB^ 
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■«t  que  les  mota  ^'remaining  children"  ne  signl- 
flalcnt  pas  lea  enfanta  survivants -.—Torrewice, 
-J.,  18T7,  Seymour  vs  Evans,  21  R.  L.,  36. 

6.  Dana  cette  cause  le  legs  était  accompa- 
gné de  conseils  au  donataire,  11  fut  décidé  qu'il 
y  avait  substitution.— V.  au  rapport,  le  texte 
du  testament  qui  est  trop  long  pour  être  cité 
Ici  i— Torrance,  J,,  18S0,  E9  parte  Drummond, 
3  L.  A'.,  114. 

7.  A  universal  residuary  legacy  to  cer- 
tain persons.  In  trust,  to  pay  the  annual  re- 
venue to  M.  C.  during  her  natural  life  and  at 
her  death,  to  dévide  the  capital  between  her 
•children,  created  a  substitution  in  favor  of  the 
children  born  and  to  be  born,  of  M.  C,  and 
the  property  could  not  be  seized  to  pay  the 
debts  of  the  substitution  during  the  life  time 
of  the  institute  ; — C.  J2.,  1881  Chester  vs  Gait, 
26  L.  C.  J.,  138;  4  L.  2^.,  398;  12  R,  L.,  54. 

8.  The  bequest  in  a  Will  of  "the  use,  en- 
joyment, usufruct  and  Interest"  of  the  pro- 
perty of  the  testatrix  during  the  lifetime 
of  the  legatee,  followed  by  the  declaration 
that,  after  the  death  of  the  legatee,  the  testa- 
trix gave  and  bequeathed  to  her  legai  heirs 
then  living,  to  be  divided  among  them  accord- 
ing to  law,  the  freehold  of  all  the  said  pro- 
perty, did  not  create  a  substitution  and  the 
legatee  was  a  simple  naufructuary  ;  the  right 
of  property  being  In  the  heirs  from  the  day  of 
the  death  of  the  testatrix  .—Jette,  J.,  1882,  Al- 
mour  vs  Ramsap,  26  L.  C.  J.,  228  ;  5  L.  N.,  336. 

9.  The  will  mentioned  In  this  case  created 
«  substitution  of  which  the  widow  was  insti- 
tute and  the  children  substitutes,  and  was  not 
a  case  of  usufruct  to  the  widow  and  nue 
propriété  to  the  children.  Though  both  widow 
and  children  had  for  years  acted  on  the  latter 
Interpretation  they  were  not  thereby  deprived 
of  the  right  to  urge  the  other  interpretation 
row  : — C.  B.  R.,  1882,  MaoDonald  ic  Ross,  M. 
L.  R.,  2  Q.  B„  249;  9  L,  N.,  366. 

10.  Â  testator  having  made  his  will  as 
follows: — "I  give,  devise  and  bequeath  all  my 

real  estate  and  personal  property  and  effects 

of   every   nature,   kind  and   description,   and 

wherever  situate   to  my   belowed   wife,   Ann 

"  Bain,  for  and  during  the   term  of  her    na- 

"  tural  life,  and  after  her  death,  to  my  nephew 

••U.  E.  Philips,  and  to  his  heirs  and  assigns 

**  for  ever.*' — and  the  nephew  havlnp  died  during 

the  life  of  the  widow.     It  was  held  that  this 

did  not  give  the  usufruct  to  the  widow,  and 

the  nue  propriété  to  tKe  nephew  and  his  heirs, 

as   the   latter  contended,   nor  did  it  create  a 

substitution     in   favor   of   the    nephew     only, 

which  became  caduque  on  his  death  before  the 

opening  of  the  substitution   on   the  death   of 

the  widow,  as  contended  by  her, — but  that  it 

created     a    substitution     which     continued    In 

favor  of  the    heirs  of  the  nephew    after  his 

<]eath  waiting  the  opening  of  the  sTibatltutlon 

on    the   death    of   the   widow  : — Lomnpcr,    J., 

1885,  Philips  vs  Bain,  M.  L.  R.,  2  8.  C,  300; 

9  L.  If.,  375. 

11.     Dans  un  acte  de  donation  entrevlfs  où 
une   propriété   est   donnée  par   un   père   k   sa 
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fille   et   à   son   gendre,    dans    les   termes   sui- 
vants. . .   "Ile  was  desirous  of  securing  to. . . 
"the    enjoyment    and     usufruct    of...  during 
**  the  term  of  their  natural  lives  and  to  settle 
'*  the  said  farm  upon  their  children  after  their 
death. . .  hath    given. .  .and    doth    give. .  .the 
"use    and    enjoyment,    usufruit,    of...    to    be 
"by  them  and  surviving  of  them  held.  ..during 
"  their   natm-al    lives   d    titre    d'usufruit,   and 
"also  give... unto  the  children  now  living  and 
"  those  hereafter  to  be  born ...  to  be  delivered 
"  to  them  from  and  after  the  death  of  the  sur- 
"  vivor  of. .  .and  agreeing  that  his  said  daugh- 
"  ter  and  her  husband  be  seized  and  Invested 
"with   the  full  and  entire  possession,   thereof 
'  during   their   natural   lives,   and   after   their 
*'  death  that  the  child  and  children  then  sur- 
"  viving    should    be  vested    with  the  full  and 
"entire  possession  thereof;*'    ces  termes  créent 
une  substitution  fidéicommissaire  et  non  un  legs 
d'usufruit: — Cimon,  J.,  1886,  Coûta  vs  Dorion, 
M.  L.  R.,  2  B.  C,  132;  9  L.  N.,  135. 

12.  Where  the  testator  has  given  the  estate 
in  usufruct  to  the  surviving  consort  and  the 
estate,  on  the  extinction  of  the  usufruct,  is 
bequeathed  to  the  daughters  in  full  and  abso- 
U^te  property,  for  their  alimentary  pension  and 
maintenance,  and,  at  her  or  their  death,  to  be 
for  their  own  and  respective  heirs  estoc  et  li{fne, 
a  substitution  was  not  created,  but  the  daugh- 
ters were  owners  each  for  one  half  : — Brooks, 
J.,  1888,  Worth  vs  Worth,  12  L.  N„  66. 

13.  La  dlspositlcn  suivante  constitue  un 
usufruit  et  non  une  substitution,  savoir  :  "Je 
donne  et  lègue  &  Pierre  Dansereau,  mon  fils, 
K  Jouissance  et  usufruit,  pendant  sa  vie  na- 
ran  te,  de  tous  les  Immeubl'^s  géDéralem"nE 
quelconques  qui  se  trouveront  m 'appartenir  à 
mon  décès  à  la  charge  d'en  Jouir  en  bon  père 
de  famille  et  d'entretenir  les  dits  héritages 
en  bon  usufruitier,  pour  être,  les  dits  immeu- 
bles, après  la  dite  Jouissance  éteinte,  partagés 
suivant  la  loi  entre  mes  héritiers  de  droit  : — 
C.  B,  R.,  1888,  Ouyon  &  Chaînon,  32  L.  C.  J., 
271. 

14.  Dans  cette  cause,  le  testatement  crée 
une  substitution,  dans  laquelle  la  femme  est 
d'abord  grevée  puis  les  filles  non  mariées  et 
enfin  tous  les  enfants  ;  et  il  y  a  lieu  ft  réprésen- 
tation au  cas  de  décès  de  l'un  des  enfants, 
avant  d'avoir  recueilli,  s'il  laisse  des  enfants: — 
Mathieu,  J,,  1889,  Pîamondon  vs  Déchantai, 
17  «.  L,,  614. 

15.  La  disposition  dans  un  testament  par 
laquelle  le  testateur  ordonne  à  ses  exécuteurs 
testamentaires  de  prélever  une  somme  déter- 
minée pour  en  faire  le  placement  ft  intérêt,  au 
profit  de  son  neveu,  qui  aura  droit  de  toucher 
ces  intérêts,  la  somme  devant'  rester  placée 
Jusqu'à  son  décès,  pour  être  ensuite  partagée 
également  entre  ses  enfants,  ou,  ft  défaut  d'en- 
fants, ft  ses  autres  parents,  et  la  modifica- 
tion de  ce  testament  par  un  codiclle  révoquant 
le  legs  des  intérêts  fait  par  le  testateur  ft  son 
neveu  et  léguant  ces  intérêts  ft  la  mère  de  oe 
neveu,  sa  vie  durante,  créent  un  legs  d'intérêt 
et  non  d'usufruit  en  faveur  de  la  mère  du  léga- 
taire et  contiennent  un  legs  de  la  somme  capi- 
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tale,  en  favear  da  neveu,  le  grevant  de  subs- 
tltutlon  -.—Mathieu,  J.,  1889,  Bagg  y»  Mittel- 
berger,  17  R.  L.,  578. 

16.  La  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur lègue  ses  biens  à  ses  enfants  et  déclare 
que,  dans  le  cas  où  l'un  d'eux  décéderait  sans 
enfant,  sa  part  retournera  à  ses  autres  enfants 
surviTants,  crée  une  substitution  en  faveur  de 
ses  petits-enfants: — O.  B.  R.,  1889,  Sie-Marie 
&  Bouraêaa,  18  B.  L.,  135,  454;  83  L.  C.  J„ 
327.  -u^iH 

17.  La  clause  du  testament  en  question  se 
lit  comme  suit:  "I  give...  unto  my  wife... 
the  usufruct  and  enjoyment  during  her  natural 
lifetime  of  the  whole  of  my  property. .  .and, 
from  and  after  the  death  of  my  said  beloved 
wife  I  give. .  .the  whole  of  the  said  property... 
the  rest,  residue  and  remainder  thereof  unto 
my  beloved  children ...  in  full  property..." 
II  fut  Jugé  que  ce  testament  renfermait  une 
snbtitution  fldéicommissaire  : — Cimon,  J.,  1890, 
Hinçêton  vs  Franklin,  19  R.  L,,  124. 

18.  Le  testament  en  question  dans  cette 
cause  ne  crée  pas  une  substitution  mais  un 
usufruit.  Le  rapport  de  la  cour  ne  contient  pas 
le  texte  du  testament: — Loranger,  J.,  1890, 
Seymour  va  Seymour,  21  R.  L.,  89. 

18a.  La  disposition  suivante:  **Je  lègue  à 
mon  épouse,  l'usufruit  de  tous  mes  biens,  poun 
en  Jouir  pendant  sa  vie  comme  de  sa  propri- 
été, à  compter  de  mon  décès,  et  Je  donne  la 

propriété  de  ces  mômes  biens à  mon 

'*  fils.  Au  cas  où  mon  fils  décéderait  avant  sa 
**  mère,  Je  lègue  ces  mêmes  biens  à  cette  der- 
"  nière  en  pleine  propriété",  ne  contient  pas 
une  substitution  dont  la  mère  serait  grevée, 
mais  un  legs  d'usufruit  ;  et  contient  une  substi- 
tution dont  le  fils  est  grevé  envers  sa 
mère,  quant  à  la  mie  propriété: — O,  Supr,, 
19^2,  McGregor  éb  The  Canadian  Investment  & 
Agency  Co.,  M.  L.  R.,  6  O.  S.,  106  ;  R.  J.  Q.,  1 
B.  R,,  197  ;  13  L.  N.,  227  ;  16  L.  N.,  46  ;  21 
Supr.,  C.  R.,  499. 

19.  La  prohibition  d'aliéner,  contenue  dans 
un  legs  couQu  en  ces  termes  :  *' Je  donne  et  lègue 
*'  la  Jouissance  de  mes  biens  immeubles  à  mon 
**  fils,  sa  vie  durante  pour  'en  Jouir  à  titre  de 
"  constitut  et  précaire,  sans  pourvoir  les  ven- 
"dre,  ni  aliéner,  ni  hypothéquer,  d'aucune  ma- 
"  nière  que  ce  soit  ;  ces  fruits  et  revenus  de- 
"  vaut  être,  à  toute  fin,  considérer  comme  lui 
**  tenant  lieu  d'aliments,  pour,  après  son  décès, 
"  la  pleine  propriété  des  dits  immeubles,  ap- 
"partenlr  à  ses  enfants,  que  J'institue  mes 
**  légataires  universels  en  propriété", — ^n'a  d'effet 
que  quant  à  l'intérêt  des  enfants  du  légataire, 
et  cette  prohibition  crée  une  substitution  qui 
n'empdche  pas  le  légataire  de  pouvoir  vendre 
ces  Immeubles: — C.  R.,  1892,  Cie,  de  Prêt  et 
Crédit  Foncier  vs  BouihUUer,  R.  J.  Q.,  1  C. 
S.,  346. 

20.  C.  devised  certain  real  estate  to  B.,  and 
dtter  R.'s  death  to  her  (R.*s)  two  daughters 
M.  and  A.,  and  to  her  niece  T.,  conjointly  and 
in  equal  shares,  to  be  enjoyed  by  them  during 
their  natural  life,  and  after  their  decease  to 
their   children   respectively,    In   full   property. 


share  and  share  alike.  If  two  of  the  three 
peraons  named  above  died  without  children 
the  property  was  to  go  and  belong  absolutely 
to  the  child  or  children  of  the  survivor.  R. 
received  the  property  and  enjoyed  It  until 
her  death,  when  M.,  A.  and  T.  received  it 
and  enjoyed  it  Jointly  until  the  death  of 
M.  without  children  when  A.  and  T.  con- 
tinued to  enjoy  the  whole  until  A.  also 
died  without  issue.  Half  of  the  share  of  H. 
(one  sixth  of  the  whole)  was  now  claimed  on 
the  one  hand  by  the  child  of  T.  as  her  heir, 
and  on  the  other  hand  by  the  universal  legatee 
of  A.  , 

21.  The  will  did  not  create  as  between  M., 
A.  and  T.,  a  gradual  substitution,  under  which 
the  share  of  any  one  of  them  dying  without 
children  would  pass  to  the  other  two,  and  upon 
the  death  of  a  second  of  them  also  without 
children,  the  whole  would  vest  In  the  third; 
but  on  the  death  of  M.  any  further  substitu- 
tion of  her  share  created  by  the  will  remained 
suspended,  pending  the  fulfilment  of  the  condi- 
tion upon  which  it  was  made  dependent, 
namely,  that  two  of  the  three  persons,  M.,  A. 
and  T.,  substitutes  in  the  first  degree,  should 
die,  leaving  no  children,  which  further  subs- 
titution only  took  effect  upon  the  fulfilment  of 
the  condition  by  the  death  of  A.  without  chil- 
dren. Hence  no  portion  of  the  share  of  M. 
ever  passed  to  or  was  vested  in  A.  as  substi- 
tute in  the  second  degree,  and  she  was  unable 
to  transmit  it  by  her  will  : — O.  R.,  renv.,  1895, 
De  Hertel  vs  (ïoddard,  R.  J.  Q.,  8  (7.  S., 
72  ;  C.  S.,  R.  J.  Q.,  6  C.  S.,  101  ;  20  L.  N.,  259  ; 
60  L.  J.  P.  C,  90. 

22.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur 
Institue  son  fils  légataire  en  usufruit  et  ses 
petits-enfants  nés  et  à  naître,  ses  légataires 
en  propriété,  avec  droit  d'accroissement  entre 
eux  au  cas  de  mort  sans  postérité,  et  sous  la 
condition  que  les  biens  sont  légués  pour  servir 
d*allments  au  fils  ainsi  qu'à  ses  enfants  nés 
et  à  naître  et  seront  incessibles  et  insaisissa- 
bles, constitue  une  substitution  fldéicommis- 
saire. 

23.  Si  d'ordinaire  le  droit  d'accroissement 
n'a  Heu  entre  légataires  que  lorsque  quelqu'un 
d'eux  étant  décédé  avant  le  testateur,  sa  por- 
tion n'a  pas  été  recueillie  et  le  legs,  quant  à 
lui,  se  trouve  caduc,  rien  n'empêche  cepen- 
dant le  testateur  de  stipuler  le  droit  dans 
d'autres  conditions  v.  g.  que  tel  droit  d'ac- 
croissement ait  lieu  entre  ses  légataires  après 
que  les  prémourants  auront  recueilli  leur  por* 
tlon  : — Jette,  J.,  1896,  Prévost  vs  Mathieu,  2 
R.  de  J.,  390. 

24.  La  clause  suivante  dans  un  contrat  de 
mariage:    "Les  dits  futurs  époux  se  font,  par 

les  présentes,  donation  mutuelle  et  récipro- 
que de  tous  les  biens  que  le  prédécédé  lals- 
"  sera  en  mourant,  meubles  et  immeubles,  â 
"  quelque  somme  quMls  puissent  monter,  en  quel- 
"que  Heu  et  endroit  qu'ils  se  trouvent  dus  et 
"  situés,  sans  n'en  rien  réserver  ni  excepter, 
"par  le  dit  survivant  en  Jouir  et  user  en 
"usufruit  sa  vie  durant  à  sa  caution  jara- 
"  toire  et  en  faisant  bon  et  loyal  inventaire 
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pour  les  dits  biens,  apr^s  le  dit  nsufruit 
"éteint,  retourner  aux  héritiers  du  dit  prédé- 
"cédé  dans  le  même  et  semblable  état  qu'ils 
**  se  trouveront  à  son  décès,  sauf  Tusage  et  les 
"accidents  de  force  majeure,  le  survivant 
"Jouissant  des  dits  biens  comme  un  bon  père 
"de  famille,*'  ne  crée  pas  une  substitution  : 
— C.  R.,  1896,  Théoret  vs  Chaurette  d  Théorei, 
3  R.  de  J,j  182. 

25.  Le  nommé  Joseph  Rochon,  par  son  tes- 
tament en  date  du  12  octobre  1852,  fit  le  legs 
suivant:  "Je  donne  et  lègue  à  mes  deux 
"sœurs  germaines  Exulpère  et  Rosalie  Rochon, 
•«l'usufruit  de  tous  mes  biens  généralement 
"  quelconques  et  la  propriété  d'iceux  à  leurs  en- 
"fants.  Il  chargea  son  exécuteur  testamen- 
taire "  de  réaliser  les  dits  biens,  de  les  vendre 
"  et  d'en  placer  le  produit  pour  en  fournir  les 
"revenus  à  ses  dites  sœurs  usufruitières  et 
"conserver  les  fonds  pour  les  enfants."  Le 
testateur  déclarait  de  plus  que  ces  legs  étaient 
faits  à  titre  d'aliments  et  que  les  biens  lé- 
gués seraient  incessibles  et  Insaisissables.  Par 
un  codlcile  en  date  du  12  août  1890,  il  nomma 
un  nouvel  exécuteur  testamentaire,  à  la  place 
de  l'autre  alors  décédé,  et  ajouta  :  "  il  sera  de 
"plus  l'administrateur  de  mes  dits  biens  Jus- 
"  qu'au  décès  de  mes  deux  sœurs  usufruitières 
"nommées  dans  mon  dit  testament  et  Jus- 
"qu'au  partage  définitif  de  mes  biens  entre 
"mes  héritiers  propriétaires." 

26.  Jugé:  Que  cette  disposition  ne  comportait 
pas  une  substitution  ou  deux  libéralités  suc- 
cessives prenant  elfet  l'une  après  l'autre,  mais 
constituait  seulement  un  legs  d'usufruit  aux 
sœurs  du  testateur  et  un  legs  de  propriété, 
sujet  à  cet  usufruit  fi,  leurs  enfants,  lesquels 
legs  avaient  pris  elfet  en  même  temps;  qu'en 
chargeant  son  exécuteur  testamentaire  de  con- 
server les  fonds  pour  les  enfants,  le  testateur 
n'a  fait  que  lui  imposer  une  obligation  qui  lui 
incombait  déjà  par  la  loi,  et  on  ne  peut  pré- 
sumer qu'il  ait  voulu  imposer  la  même  obli- 
gation à  ses  sœurs  exclues  de  l'administration 
des  dits  biens,  et  leur  donner  la  propriété  de 
ces  biens,  à  charge  de  la  rendre  à  leurs  en- 
fants. Un  legs  fait  sous  un  nom  collectif  à 
des  enfants  issus  de  dllférents  mariages,  sans 
limitation  de  parts,  doit  se  partager  entre  ces 
enfants  par  têtes  et  non  par  souches.  (Conflr. 
par  la  C  Supr  :—0,  S.  R.,  renv.,  1896,  Duguay 
à  Robin,  R.  J,  Q.,  5  O.  S.  R.,  277  ;  20  L.  N„ 
179;    27  R,  O,  tfupr.,  347. 

27.  Un  legs  fait  dans  ces  termes:  "Je 
donne  à  mes  deux  sœurs. .  .l'usufruit  de  tous 
mes  biens. . .  et  la  propriété  d'iceux  &  leurs  en- 
fftnts"  est  un  legs  d'usufruit  et  un  legs  de  pro- 
ftriété  et  non  une  substitution  : — O.  8upr.,  189T, 
RolHn  &  Duguay,  27  Bupr.  O.  B.,  347;  R. 
J.  Q,,  5  B.  R.,  277  ;  20  I».  "S,,  179. 

28.  Suivant  l'interprétation  des  trois  testa- 
ments :  savoir,  de  celui  du  père  en  faveur  de 
ses  deux  fils,  de  celui  de  fun  de  ces  derniers, 
en  faveur  de  son  frère  et  de  ce  dernier  en 
faveur  de  son  épouse  et  de  ses  enfants,  cités 
au  long  au  rapport,  la  cour  a  trouvé  une 
substitution  avec  droit  au  Qernier  grevé  de 
transmettre  les  biens  "en  la  manière  qu'il  Ju- 


gera convenable"  et  de  donner  le  tout  à  un 
seul,  et  à  imposer  la  clause  d'insaisissabilité  : 
Cimon,  J.,  1898,  Des  jardina  vs  Michaud  &  Mi- 
chaud,  5  R.  de  J.,  273. 

29.  Il  y  a  legs  d'usufruit  et  non  une  subs- 
titution dans  la  clause  suivante  :  "I  give,  de- 
"vise  and  bequeath  unto  my  daughter.  Dame 
"  Mary  Louisa  Campbell,  the  wife  of  Warren 
"  O.  Kidder,  the  use,  usufruct  and  enjoy- 
"  meat,  during  the  term  of  her  natural  life,  of 
"all  my  property,  real  and  personal,  mov- 
"  able  and  immovable,  of  which  I  may  die 
"possessed,  hereby  constituting  my  saiddaugh- 
"  ter  mS  universal  usufructuary  legatee  and  de- 
"visee,  without  being  held  to  give  security 
"for  such  usufruct  and  enjoyment,  and  whom 
"  I  exempt  from  taking  an  inventory  of  my 
"  said  property,  which  said  usufruct  shall  at 
"all  times  be  excluded  from  the  community  of 
"  property  existing  between  her  and  her  hus- 
"band.  And  as  the  bequest  made  by  this 
"will  is  meant  as  and  for  her  maintenance 
"  and  alimentary  support,  I  expressly  exempt 
"  the  same  from  selsure  for  any  debts  created 

"  by  her  or  her  husband After  the  death 

"of  my  said  daughter,  Dame  Mary  Louisa 
"Campbell,  I  order  and  direct  that  my  said 
"property,  of  which  the  use  and  usufruct  is 
"granted  to  her,  shall  go  and  belong  to  the 
"  child  or  children,  issue  of  her  marriage  with 
"  the  said  Kidder,  or  with  an£  future  husband, 
"  and  in  default  of  such  issue,  said  property 
"  to  become  the  absolute  property  of  my  near- 
"est  relatives  or  nearest  of  kin,  in  equal  pro- 
"  portion,  share  and  share  alike"  : — Lynch,  J., 
1899,  Kidder  vs  Campbell  et  al.,  R,  J,  Q.,  20 
O,  8.,  324. 

80.  The  following  clause  contained  in  a 
will  does  not  constitute  a  substitution  but  a 
legacy  of  the  usufruct  to  Dame  Elizabeth  Mc- 
Quillan and  of  the  naked  ownership  to  his  bro- 
thers and  sister  named  in  the  will  : 

"  I  will,  devise  and  bequeath  unto  Dame 
Elizabeth  McQuillan,  my  beloved  wife,  all  my 
property  and  estate,  real  and  personal,  mov- 
able or  immovable,  stocks,  securities,  moneys, 
stock  in  trade,  book-debts  and  credits  to  me 
belonging  and  wheresoever  situate  being  and  to 
be  found,  and  in  whatever  the  same  may  con- 
sist, and  of  which  I  may  die  possessed,  to  be 
enjoyed  by  her  only  during  her  natural  life- 
time ; 

I  will,  desire  and  bequeath  unto  Matthew 
Ryan,  Maqr  Ryan,  Bridget  Ryan  and  Cathe- 
rine Ryan,  my  beloved  brother  and  sisters,  all 
my  property  and  estate,  real  and  personal,  mov- 
able and  immovable,  stocks,  securities,  mo- 
neys, stock  in  trade,  book-debts  and  credits 
as  aforesaid  wheresoever  situate  and  to  be 
found  and  in  whatever  the  same  may  consist 
at  the  time  of  my  decease,  to  be  enjoyed  by 
them  in  absolute  property  and  ownership  shara 
and  share  alike  but  only  from  and  after  the 
decease  of  the  said  Elizabeth  McQuillan  my 
beloved  wife: — Taechereau,  J.,  1900,  Ryan  vs 
Ryan,  7  jB.  de  J.,  254. 

81.  La  clause  suivante  contenue  dans  un 
testament:   ". .  .et  dans  le  cas  de  décès  de  ma 
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"dite  fiUe,  Rose  de  Lima  L^  Je  donne  le 
''  tont  &  ses  enfants  qnl  anront  les  mêmes 
"droits  que  leur  mère,*'  constitue  une  sobsti- 
tution  compendlense,  comprenant  la  fidél- 
commlssaire,  en  fayear  des  enfants  de  la  dite 
Rose  de  Lima  L.,  et  partant  cette  dernière  ne 
pouTElt  elle-mdme  disposer  de  ces  biens  an 
préjudice  des  appelés  ses  enfants: — Pagnuelo, 
J.,  1901,  Brazeau  vb  Braeseau,  7  R.  de  J.,  485. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  925,  929  et 
937,  C.  c. 

Réff, — Quod  ea  voluntate  daiur  reHnquentU: 
per  laUntam  voluntatem  facia.  —  Çuem  non 
honoro,  pravare  non  poêêum. 

1.  Ponr  qu'il  y  ait  snbstltntlon  fldélcom- 
missalre,  11  faut  nécessairement  qu'il  existe 
"dans  la  donation  ou  le  testament  deux  libé- 
ralités procédant  Tune  de  l'autre  du  mfime 
gratifiant:  la  première  an  profit  du  grevé;  la 
deuxième  au  profit  d'un  tiers  désigné  nomlna- 
tlTement  ou  d'une  manière  équivalente,  appelé 
en  second  ordre: — é  Demante,  n.  10  b<s-l. — 
7  Aubry  et  Bau,  302,  f  694. — 18  Damolombe, 
n.  90. — 14  Laurent,  n.  394. 

2.  Il  7  a  substitution,  lorsqu'un  testateur 
dit:  "Paul,  mon  héritier,  Jouira  de  ma  suc- 
cession pendant  sa  vie  ;  et  après  son  décès.  Je 
reconnais  pour  mes  héritiers,  Pierre  et  Jean 
et  leurs  présentants.  Paul  est  le  grevé,  et 
Pierre  et  Jean,  les  Institués: — 1  Troplong,  n. 
107. — 4  D?mante,  loc.  cit. — 7  Aubry  et  Rau, 
304,  {  694. — 18  Demolombe,  n.  91. — 14  Lau- 
rent, n.  397. — Coln-Delisle,  art.  896,  n.  12. 

3.  Il  n'y  a  pas  substitution  si  le  légataire 
est  tenu  de  rendre  une  chose  autre  que  la  chose 
recueillie  ou  non  comprise  dans  la  libéralité  : — 
7  Aubry  et  Rau,  312,  {  694. — Laurent,  t  14, 
n.  407. — Contra: — 18  Demolombe,  n.  126. — 
4  Demante,  n.  10,  M«-2. 

4.  De  même  si  au  Heu  de  rendre  la  chose, 
le  légataire  est  tenu  de  payer  &  un  tiers  une 
somme  d'argent,  11  ne  peut  y  avoir  une  subs- 
titution, ce  n'est  qu'un  legs  avec  charge  : — 
Marcadé,  sur  l'art  896,  n.  3. — 7  Aubry  et  Rau, 
312,  note  32,  §  694. — 18  Demolombe,  n.  127. — 
14  Laurent,  n.  408. — 1  Troplong,  127. — De- 
mante, loc.  cit. 

5.  Ainsi  les  choses  fonglbles  ne  peuvent  de- 
venir la  matière  d'une  substitution  que  si  le 
disposant  en  a  prescrit  l'emploi  : — Marcadé, 
sur  l'art.  896,  n.  3. — Demolombe,  loo.  oit, 

6.  Pour  qu'il  y  ait  substitution,  il  faut 
l'ordre  successif,  c'est-ft-dlre  la  circonstance 
que  le  grevé  doit  conserver  précisément,  sa  vie 
■durant,  les  biens  faisant  l'objet  de  la  disposi- 
tion pour  ne  les  rendre  qu'à  son  décès  à  l'ap- 
pelé on  second  lieu  : — Merlin,  Quest,  de  dr., 
vo  Buhatit.  fidéicomm.,  f  6. — 5  Toalller,  n.  24. 

— 8  Duranton,  n.  77  et  s 1  Troplong,  n.  104 

et  s. — 7  Aubry  et  Rau,  299,  §  693  et  312, 
I  694. — 18  Demolombe,  n.  98  et  s. — 14  Lau- 
rent, n.  425  et  449. 

7.  L'obligation  de  rendre,  sans  celle  de 
conserver  est  licite  bien  que  ne  constituant 
pas   une   substitution   fldéicommissaire.      Dans 


ce  cas  le  légataire  est  tenu  de  rendre  tout  ee 
dont  il  n'a  pas  disiMMé: — ^Merlin,  2,  vo 
BnbêtU.  fldéie.,  f  13.  n.  2.—'  ToalUer,  n.  36.-^ 
8  Duranton,  n.  73.— 1  Troplong,  n.  lai  et  IftS. 
—7  Aubry  et  Ban,  813,  f  694.— 14  Laurent, 
n.  477. 

8.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur 
charge  le  légataire  par  lui  Institué,  de  con- 
server les  Immeubles  par  lui  donnés,  d*aliâier 
premièrement  les  propres  biens  du  légataire 
et,  après  son  décès,  de  laisser  &  nn  ti^s  déii- 
gné  ce  qui  pourrait  encore  rester  des  immev- 
bles  du  testateur,  ne  constitue  point  une  subs- 
titution :— Merlin,  Quest,  de  dr.,  to  SuhHit. 
fldéicomm.,  {  13,  n.  1. — 8  Duranton,  n.  74_5 
Tonlller,  m  38.— ^  Troplong,  n.  160  et  s^— T 
Aubry  et  Rau,  310,  S  694. — 18  Demolombe,  n. 
129  et  s. — 14  Laurent,  n.  475  et  s Grenier,  a. 

7  et  7-W«. 

9.  Lorsqu'une  clause  testamentaire  pré- 
sente du  doute  sur  le  point  de  savoir  si  elle 
constitue  une  substitution,  ou  si  elle  ne  ren- 
ferme qu'un  legs  Udte,  c'est  dans  ce  dernier 
sens  qu'elle  doit  être  interprétée  :— Merlin, 
Hép.,  vo  Subsiit.  directe  S  5  et  Bubstit.  fl4M- 
commis.,  s.  8,  n.  7.-5  ToulHcr,  n.  44  et  50.— 

8  Duranton,  n.  42  et  s. — 1  Troplong,  n.  114  et 
117. — ^Marcadé,  sur  l'art.  896,  n.  7. — 7  Aubry 
et  Rau.  317,  S  8^ — 18  Demolombe,  n.  157  et 
s.— 14  Laurent,  n.  393  et  488. 

10.  Dans  le  cas  où  la  seconde  Institution 
est  subordonnée  à  la  condition  que  le  premier 
Institué  décédera  sans  postérité.  Il  y  a  substi- 
tution fil  d'après  l'intention  du  disposant,  ce 
dernier  doit  être  réellement  propriétaire  Jus* 
qu'à  son  décès  et  que  les  biens  doivent 
au  second  par  l'effet  du  décès  du  premier 
postérité.  Si,  au  contraire,  le  premier  ins- 
titué, par  là  même  qu'il  sera  décédé  sans  posté- 
rité, doit  être  considéré  comme  n'ayant  Jamali 
été  propriétaire,  il  y  a  seulement  une  double 
disposition  conditionnelle: — 5  Touiller,  n.  86 
et  37 — ^Mnrcadé,  sur  l'art  896,  n.  5. — 7  Aa- 
bry  et  Rau,  314,  f  694.-8  Duranton,  n,  87— 

1  Troplong,  159 18  Demolombe,  n.  156.—- 14 

Laurent,  n.  441. 

11.  Il  n'y  a  pas  de  substitution  dans  la  dis- 
position faite  au  profit  d'un  individu  pour  le 
cas  où  il  survivra  à  un  tiers,  auquel  l'usufroit 
des  mêmes  biens  est  donné;  ce  n'est  là  qu'un 
legs  conditionnel:  —  8  Duranton^  n.  49.— 
CoinDellsle,  sur  l'art  899,  n.  10. — ^Marcadé, 
sur  l'art  899,  n.  2. 

12.  L'intention  du  testateur  ne  peut  ètie 
recherchée  que  dans  l'acte  ntême  contenant  la 
disposition  attaquée  ou  dans  un  testament  pos- 
térieur s'il  s'agit  d'un  legs.  En  d'autres  ter- 
mes, la  preuve  de  l'existence  d'une  substitu- 
tion ne  peut  être  faite  autrement  que  par  un 
acte  en  forme  de  donation  ou  de  testament: — 

Marcadé,  sur  l'art.  896,  n.  7 7  Aubry  et  Eau, 

328,  §  694.-14  Laurent,  n.  522 — ^Vazeille,  sur 
l'art  896,  n.  42. 

13.  Il  n'y  a  pas  de  termes  sacramentels 
pour  créer  une  substitution,  mais  il  faut  que 
les  paroles  du  testateur  soient  dispoeltlvcs  et 
non  énonclatlves.     Ainsi  de  Blmples  conseil*» 
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«me  recommendation,  une  prière  ou  une  Mgges- 
Mon-  n'emporteraient  pas  substitution  : — Mer- 
lin, Rép.,  Yo  Fiduoiaêre,  s.  8,  n.  7. — 5  Toullier, 
27. — ^1  Troplong,  111. — Zachariœ,  S  ^^^t  notes 
19  et  20. — 7  Aubry  et  Rau,  806,  note  17,  f 
e94. — ^18  Demolombe,  n.  142. — Marcadé,  art 
896,  n.  8. — ^1  Grenier,  125. — ^Vazeille,  art.  896, 
n.  41. — ^14  Laurent,  n.  458. 

V,  A.  :— 7  Aubry  et  Eau,  301,  807,  810,  8li 
I  094:— 18  Demolombe,  n.  89;  107,  138,  143. 


—14  Laurent,  n.  894,  425,  441,  449,  467,  460, 
468,  472,  478,  497.-8  Duranton,  n.  66,  72,  76, 
86. — Rolland  de  Yiilargues,  vo  8uhaM.,  s.  4. — 
Marcadé,  art  896,  n.  8. — 1  Troplong,  n.  102 
et  s. — Bainard,  Subêtit.,  262. — 5  Duyergier 
sur  Touiller,  n.  48,  n.  1. — 3  Demante,  n. 
b<«-9. — 1  Grenier,  n.  7  et  s.,  34. — 5  Toullier, 
n.  42. — Coin-Dellsle,  art  898,  n.  10  et  s. — 
Favard,  vo  Subêtit,  c.  1,  s.  3,  n.  2. 


929.  L'on  peut  créer  une  substitu- 
tion paj  donation  entrevife  en  un  con- 
trat de  meiiagie  ou  autrement^  pex 
donation  à  cause  de  mort  en  un  con- 
trat de  mariage^  ou  par  testament. 

La  capacité  dee  perfionnee  suit  dans 
chaque  cas  la  nature  de  Tacte. 

La  dispofiition  qui  substitue  peut 
être  conditionnelle  comme  toute  autre 
donation  ou  legs. 

La  subsftitution  peut  être  attâjchée  à 
une  disgpoeition  soit  universelle,  ou  à 
titre  universel,  ou  à  titre  particulier. 

n  n'est  pas  nécessaire  que  l'appelé 
ait  été  présent  à  la  donation  en'txevifs 
qui  substitue  en  sa  faveur;  il  peut 
même  n'avoir  été  ni  né  ni  conçu  lors 
de  l'acte. 

Cod. — Ricard,  Bubêt.,  part  1,  n.  110,  115. 
— Pothier,  Subat.,  486-7-8,  523-4-5-9. — Guyot, 
Subat,  482,  496,  497. — ^Thev. — Dess.,  Bubat., 
B.  4,  162-8-6. 


Cono.— C.  c,  772. 

Doot.  can. — liathieu,  Subatitution,  9,  29,  86, 
88. — 6  Mlgnault  C.  c,  11,  16,  16. 


JUBISPBUDBNCB   CANADIUNNS. 

1.  Un  acte  de  donation  contenait  la  stipu- 
lation, qu'après  le  décès  du  donateur,  son  fils 
aurait  l'usufruit  et  les  enfants  de  son  flis  la 
propriété  de  certains  Immeubles,  et  qu'à  défaut 
de  telle  postérité,  la  propriété  d'iceuz  appar- 
tiendrait aux  autres  héritiers  du  donateur,  qui 
en  jouiraient  et  disposeraient  ainsi  qu'en  or- 
donnerait par  son  testament  le  donateur. — 
Juffé:  lo.  Que  c#te  stipulation  n'avait  pas 
l'effet  de  créer  une  substitution,  mais  un  droit 
eontidionnel  de  retour  de  la  propriété  en 
fareur  du  donateur  et  de  ses  héritiers.  Qu'at- 
tendu que  le  droit  ainsi  réservé  formait  partie 
de  sa  propriété  de  son  vivant,  et  de  sa  suc- 
cewlon  à  sa  mort  et  était  passé  par  son  testa- 


&29.  Substitutiouâ  may  be  crea'fced 
by  gifts  inter  vivos,  made  in  contracts 
of  marriage  or  otherwiee^  by  gifts  in 
Contemplation  of  death  made  in  con- 
tracts of  marriage,  or  by  will. 

The  capacity  of  the  persons  is 
governed  in  each  ease  by  the  nature 
of  the  act. 

The  disposition  which  creates  the 
substitution  may  be  conditional  like 
any  other  gift  or  legacy. 

Substitutions  may  be  appended  to 
dispositions  that  are  either  universal, 
or  by  general  title,  or  by  particular 
title. 

The  substitute  need  not  be  present 
at  the  gift  inter  vivos  which  creates 
the  subs^tituUon  in  his  favor;  he  need 
not  even  have  been  bom  nor  conceived 
at  the  time  of  the  ax^t. 

ment  à  son  fils,  ce  dernier  mourant  sans  en- 
fant avait  le  droit,  en  vertu  du  testament  de 
son  père,  de  disposer  par  son  propre  testament 
de  la  dite  propriété  comme  il  lui  plairait: 
— O.  R.,  1867,  Dufaum  vs  Eerae,  17  L.  O.  R,, 
246  ;  17  J.,  147  ;  3  L.  O.,  L,  J.,  90  ;  1  «.  O,,  236  ; 
14  R.  L.,  272.  9  Jf .  P.  C.  R.,  N.  B„  281  ;  4  L. 
R.,  P.  O.  A.,  468  ;  16  jB.  J.  R.  Q„  269  ;  18  B. 
J.  Q.,  406,  556;  42  L.  J,  P.  C,  1. 

2.  La  substitution  ne  peut  être  créée  que 
par  un  acte  ft  titre  gratuit,  et  celle  stipulée  en 
faveur  des  enfants  à  naître  du  grevé  par  un 
acte  Intitulé  donation,  mais  dont  les  charges 
excèdent  la  valeur  des  biens  donnés,  peut  être 
résiliée  par  le  concours  seul  du  substituant  et 
du  grevé: — G,  R.,  1884,  Beaulieu  vs  Bay- 
ioard,  10  Q.  L.  R„  275  ;  8  L,  N»,  7. 

8.  Une  donation  ft  titre  onéreux,  dont  lea 
charges  excèdent  la  valeur  des  biens  donnés, 
ne  peut  donner  existence  ft  une  substitution  : 
— Taaohereau,  /.,  1884,  Wood  vs  Blondin,  1 
R,   de  J.,  78. 

4.  Les  parties  ft  un  acte  de  donation  com- 
portant substitution  peuvent,  par  un  acte  sub- 
séquent, changer  la  nature  de  cette  donation 
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et  en  faire  un  acte  de  donation  en  paiement  en 
faveur  du  donataire: — C.  B.  R„  1890,  Wilson 
ëc  Lacoste,  20  R.  L.,  284  ;  C.  Sup.,  20  Bupr.  C. 
R.,  218. 

5.  Une  substitution  ne  peut  6tre  créée  par 
un  acte  ft  titre  onéreux,  dont  les  charges  excè- 
dent la  valeur  des  biens  donnés: — Tasoher^u, 
J.,  1891,  Bertrand  vs  Ftlion,  14  L,  N.,  337. 

6.  Une  substitution  peut  être  créée  qu'an- 
tant  qu'elle  se  rattache  à  une  libéralité,  la 
substitution  ne  pouvant  exister  que  lorsque  la 
personne  qui  en  a  été  chargée  a  été  gratifiée 
par  l'acte  créant  la  substitution.  Ainsi  lors- 
que les  charges  stipulées  égalent  la  valeur  de 
r  immeuble  qu'on  a  prétendu  substituer,  Il  n'y 
aura  pas  de  substitution,  l'acte  en  question 
constituant  une  véritable  vente  : — Tasohereat^ 
J.,  1892,  Lalonde  vs  Dooust,  R.  J,  Q.,  2  O, 
8.,  526  ;  16  L.  N.,  288, 

7.  Le  26  juillet  1881,  Julie  Chagnon  fit  son 
testament  contenant  la  disposition  suivante: 
"  Je  donne  le  reste  de  tous  mes  biens,  c'est-H- 
dire,  les  deux  tiers  à  Xavier  Chagnon»  dit  La- 
rose,  mon  frère,  et  l'autre  tiers  aux  enfants 
nés  du  mariage  de  défunt  Augustin  Godu  et  de 
défunte  Louise  Chagnon  dit  Laroee,  mes  beau- 
frère  et  sœur,  "et  s'il  arrivait  qu'à  mon  décès, 
le  dit  Xavier  Chagnon  fût  mort,  en  ce  cas,  le 
dit  Pascal  Chagnon  et  son  épouse  jouiront  de 
tous  mes  susdits  biens,  tliins  en  être  aucune- 
ment gênés  et  sans  en  rendre  compte  à  per- 
sonne, et  après  le  décès  du  dit  Pascal  Chagnon 
et  son  épouse,  les  deusf  tiers  des  l)iens  qui  res- 
teront retourneront  auw  enfants  du  dit  Xavier 
Oltagnon  et  Vautre  tiers  retournera  au»  en- 
fants des  défunts  Augustin  Godu  et  Louise 
Chagnon." 

Le  dit  Xavier  Chagnon  est  décédé  avant  la 
testatrice. 

8.  Jugé:  Qu'aux  termes  du  testament  sus- 
cité, Pascal  Chagnon  et  son  épouse  avalent 
non  seulement  le  droit  de  jouir  des  biens  sub- 
stitués, mais  que  la  charge  de  rendre  les  biens 
substitués  avait  été  formellement  restreinte  et 
modifiée  par  la  disposition  expresse  ci-dessus 
citée  ft  l'effet  qu'ils  auraient  le  droit  de  jouir 
des  dits  biens  sans  être  aucunement  gênés  et 
sans  en  rendre  compte  ft  personne,  la  dite 
substitution  ne  e'étendant,  dans  ces  circons- 
tances, qu'aux  biens  qui  éventuellement  reste- 
raient au  décès  du  dernier  des  dits  grevés. 

La  disposition  aux  termes  de  laquelle  il  était 
permis  aux  grevés  de  jouir  ainsi  des  dits  biens 
substitués  sans  être  aucunement  gênés  et  sans 
en  rendre  compte  &  personne,  et  limitant  la 
charge  de  rendre  "aux  biens  qui  resteront  au 
décès  des  deux  grevés,"  constituait  un  droit 
plus  étendu  que  n'en  possèdent  les  grevés  en 
matières  de  substitution  ordinaire;  en  vertu 
de  cette  disposition  ces  grevés  ont  pu,  en  con- 
séquence, recevoir  et  dépenser,  pour  leurs  be- 


soins ordinaires,  une  somme  de  $500,  formant 
partie  de  ces  biens  substitués,  et,  dans  ces  dr* 
constances,  les  appelés  ne  peuvent  pas  plus 
réclamer  aujourd'hui  du  légataire  universel  des 
dits  grevés  le  remboursement  de  cette  somme 
de  1500  qu'ils  auraient  pu  le  faire  des  grevés 
eux-mêmes  ; 

La  clause  contenue  dans  on  acte  de  vente 
par  laquelle  il  est  convenu  que  l'aoquérenr 
jouira  du  prix  de  vente,  la  vie  durant  des  ven- 
deurs, en  par  lui  leur  payant  les  intérêts,  ft  la 
charge,  au  décès  du  dernier  des  vendeurs  de 
retenir  pour  lui  la  moitié  de  ce  qui  resterait 
dû  sur  le  dit  prix  de  vente  et  de  payer  Vautre 
moitié,  restant  due.  ft  DUe  Julie  Chagnon,  par 
versements  de  $166.66  ft  commencer  un  an 
après  le  décès  du  dernier  des  vendeurs,  bien 
que  constituant  une  libéralité  de  la  part  des 
vendeurs  en  faveur  de  Dlle  J.  C,  n'est  cepen- 
dant qu'une  des  conditions  accessoires  du  paie- 
ment du  prix  de  vente  par  l'acquérenr,  et  en 
fixant  la  date  de  tel  paiement  après  le  décès 
des  stipulants,  ces  derniers  n'ont  fait  que  dé- 
terminer le  terme  de  l'obligation  de  l'acquéreur; 
cette  clause  contient  une  délégation  de  paie- 
ment de  la  moitié  qui  restera  due  sur  le  prix 
de  vente  au  décès  du  dernier  des  vendeurs. 
Bien  que  la  dite  Dlle  J.  C.  n'ait  pas  «té  pré- 
sente ft  l'acte  de  vente  contenant  cette  stipu- 
lation en  sa  faveur,  cette  clause  est  valable. 
Cette  clause  comporte  :  la  un  donation  de  la 
somme,  sujette  ft  la  restriction  de  réductlbilité 
pour  le  cas  où  les  vendeurs  auraient,  leur  vis 
durant,  besoin  d'une  partie  quelconque  du  ca- 
pital du  prix  de  vente,  C.  c,  789  ;  2o.  mie 
stipulation  faite  accessoirem^it  an  dit  con- 
trat de  vente  en  faveur  de  la  dite  Dlle  J.  C, 
aux  termes  de  l'art  1029  C.  C.  ;  cette  stipu- 
lation n'était  aucunement  soumise  aux  forma- 
lités ordinaires  des  donations,  mais  unique- 
ment ft  celles  du  contrat  de  vente  auquel  elle 
était  Jointe  accessoirement.    ' 

Cette  stipulation  créait  une  délégation  du 
paiement  certaine  en  faveur  de  ]a  dite  Dlle  J. 
C,  et  les  légataires  testamentaires  de  cette 
dernière  ont  pu  valablement,  après  son  décès, 
accepter  cette  délégation  de  paiement,  et 
exiger  de  l'acquéreur  ou  de  ses  représentants, 
le  paiement  de  leur  part  du  dit  prix  de  vente 
restant  encore  due: — De  Lorimier,  J.,  1901, 
Qodu  et  al.  vs  Desroches,  S  R.  de  J,,  380. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  928,  C.  c 

DOCTBINB   FRANÇAISE. 

8   Duranton,   n.    36,   87 Coln-Dellsle,    art 

89S,  n.  7,  art.  896,  n.  10. — ^Ifarcadé,  art  898. 
— 7  Aubry  et  Ran,  299,  note  6,  f  693;  814, 
note  30,  |  004. — 18  Demolombe,  n.  80,  156. — 
14  Laurent,  n.  429,  485. — 8  Touiller,  n.  86  et 
s.— Rolland  de  Villargnes,  n.  318.— 1  ^l^oplonf, 
n.  159. 


930,  La  substitution  par  contrat  de  930.  Substitutioiis  made  by  contract 
mariage  participe  de  Tirrévocabilité  of  marriage  are  irrevocable  like  gift» 
des  donations  ainsi  faites.  made  in  the  same  manner. 
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Les  substitutions  par  autres  dona- 
tions entrevifs  demeurent  révocables 
par  le  donateur  nonobstant  Taccepta- 
tion  du  grevé  pour  lui-même,  [tant  que 
Touverture  n^a  pas  eu  lieu,  à  moins 
que  Faoceptation  de  la  substitution 
n'ait  eu  lieu  par  Tappelé  ou  pour  lui, 
soit  formellement  soit  d'une  manière 
equivalemte,  comme  dans  les  donations 
en  général.] 

L'acoeptation  pour  eux-mêmes  par 
les  pères  et  mères  grevés,  même  étran- 
gers au  donateur,  rend  aussi  irrévoca- 
ble la  substitution  en  faveur  de  leurs 
enfants  nés  et  à  naître. 

La  révocation  de  la  subs^titution, 
lorsqu'elle  peut  avoir  lieu,  ne  peut  pré- 
judider  au  grevé,  ni  à  ses  héritiers,  en 
les  privant  de  l'avantage  de  la  caducité 
éventuelle  ou  autrement.  Au  con- 
traire, et  quoique  l'appelé  eût  pu  re- 
cueillir sans  la  révocation,  cette  révo- 
cation est  au  profit  du  grevé  et  non  du 
substituant,  à  moins  que  ce  dernier 
n'en  ait  fait  la  réserve  dans  Taete  qui 
subtitue. 

La  substitution  par  testament  de- 
meure révocable  comme  toute  autre 
dispoeitiodi  testamentaire. 

Ood. — ^Ricard,  Don.,  part.  1,  n.  S50;  SubiHt,, 
l»art.  1,  n.  137,  140— Tbey.-Dess.,  n.  1134,5-6- 

7-8  et  notée  448. — Ord.  Don.,  arts  11,  12 Code 

civil  B.-C  art.  772 Contra: —  Pour  l'irrévo- 

eabilité  danê  tous  lea  cas. — Ord.  deê  Sul>êt.,  tlt. 
1,  arta.  11,  12 — ^Pothler,  Subit.,  489. 

Ane.  dr. — Ord.  Subêt.,  t.  1,  art.  11.— Les  sub- 
•tltutioas  faites  par  nn  contrat  de  mariage, 
on  par  une  donation  entrerlfs  bien  et  dûment 
acceptée,  ne  pourront  être  révoquées  ni  les 
causes  dPlcelles  changées,  augmentées,  ou  dl- 
mlnaées  par  aucun»  convention  ou  disposition 
postérieures,  même  du  consentement  du  dona- 
taire; et  en  cas  qu'il  rencmce  à  la  donation 
faite  en  sa  faveur,  la  subatitution  sera  ouverte 
au  profit  de  ceux  qui  y  auront  été  appelas. 

Art.  12. — ^La  disposition  de  l'article  précé- 
dent aura  Heu  pareillement  par  rapport  aux 
instltutlona  contractuelles.  Voulons  que  les 
dites  institutions,  comme  aussi  les  substitutions 
qui  y  seront  apposées,  soient  Irrévocables,  soit 


Substitutions  made  by  other  gifts 
inter  vivos  may  be  revoked  by  the 
donor,  nothwithstanding  the  accep- 
tance by  the  institute  for  himself,  [so 
long  as  they  have  not  opened;  imless 
they  have  been  accepted  by  the  subs- 
titute, or  in  his  behalf,  either  formally 
or  in  an  equivalen't  manner,  as  in  gifts 
in  general.] 

The  aoeeptanoe  made  for  themselves 
by  instituâtes,  even  when  they  axe 
strangers  to  the  donor,  also  renders 
irrevocable  the  substitution  in  favor 
of  their  children  born  or  to  be  bom. 

The  revocation  of  a  substitution, 
when  it  is  allowed,  cannot  prejudice 
the  institute  nor  his  heirs  by  depriv- 
ing them  of  the  possible  benefit  of  the 
lapse  of  the  substitution,  or  otherwise. 
On  the  contrary,  and  although  the 
substitute  might  have  received  but  for 
the  revocatioai,  such  revocation  goes 
to  the  profit  of  the  institute  and  not 
of  the  grantor,  unless  the  latter  has 
made  a  reservation  to  that  effect  in  the 
act  creating  the  substitution. 

Substitutions  by  will  may  be  revok- 
ed like  aU  other  testamentary  dispo- 
sitions. 

entre  nobles  ou   roturiers,  dans  les  pays    oft 
elles  sont  en  usage. 

Dbot.    ean.— Mathieu,    Substitutions,   53 5 

Mlgnault,  C.   c,  16. 

JURISPRUDENCE    CANADISMNB. 

1.  Avant  la  mise  en  vigueur  du  Code  civil, 
une  substitution  contenue  dans  une  donation 
entrevifs  était  révocable  par  le  donateur  avec 
le  seul  concours  du  donataire  grevé  : — TcLsche- 
reau,  J.,  1891,  Bertrand  ys  Filion,  14  L.  N., 
887 — Tatchereau,  J.,  1894,  Wood  va  Blondin, 
1  R.  de  J.,  78— C.  B.  R.,  1896,  Meloohè  &  Simp- 
son, R.  J.  Q.,  5  B.  R.,  490. 

2.  Mais  la  cour  Supreme  a  renversé  ce 
dernier  jugement  et  a  décidé  qu'une  substitU' 
tion  créée  par  donation  entrevifs,  en  faveur 
des  enfants  du  grevé,  même  non  nés,  est  irré- 
vocable après  l'acceptation  de  leurs  père  et  mère, 
avant  comme  depuis  le  Code  civil:— 29  Bupr. 
0,  R.,  875. 
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Rég.^-Nuda  voluntate  fldéicofmniêêa  infirma- 
rentur, 

1.  Lorsque  le  grevé  «e  fait  restituer  contre 
son  acceptation  pour  une  cause  quelconque  : 
minorité,  dol,  crainte,  violence  ou  erreur,  la 
substitution  revit  en  faveur  du  grevé  selon 
r intention*  du  testateur  :— 6  D<meau,  24,  n.  19. 


— Faure,  Conf.,  Uv.  8,  c.  4 — 7  Fachlnée,  Oon- 
ttxn>.,  73 Merlin,  Rép.,  vo  SubêtiiutUm  di- 
recte, I  1,  n.  6.— 1  Trop  long,  n.  170  et  s.  — 18 
Demolombe,  n.  89  et  s — Yaseille,  art  1044,  n. 
10 2  Proudbon,  Uêufr.,  n.  688.-22  Demo- 
lombe, 441  in  fine. — 3  Touiller,  n.  737;  t  5,  n. 
737 — 3  Grenier,  n.  862  ;  1. 1,  862.-9  Doranton, 

n.  650.— 3  Zacbarln,  Massé  et  Vergé,  192 6 

Aubry  et  Bau,  41—2  Delvincourt,  403. 


931.  Les  bienfi  menibleB  peuvent^ 
comime  les  imimeublee,  être  Fobjet  dee 
BubBtdtutioîDfi.  A  moms  que  les  meu- 
bles coiparels  ne  soiemt  assujettis  à 
ime  dispositian  différenite,  ils  doivent 
être  vendus  publiquemient  et  le  prix 
être  em-ployé  aux  fins  de  la  substitu- 
tion. 

Il  doit  être  fait  emploi  aux  mêmes 
fins  des  denieis  trouvés  comptant. 

Uemploi  doit  dans  tous  les  cas  être 
fait  au  nom  de  la  substitution. 

Ood— Thev.-Dess.,  n.  69.— ^ontrd  en  partie 
çvant  à  la  vente  et  à  Vemploi,  Ord.  deê  Bubêt,, 

tit.  1,  art  8 Vide  Blanchet  vs  Blanchit — 2 

Bourjon,  158 — Pothier,  Subst.,  529,  554;  et 
490-1,  quant  à  Vemploi  de  rigueur  introduit 
par  Vordonnanœ. 

0.  H.  106S.— lie  grevé  de  restitution  sera  tenu 
de  faire  procéder  à  la  vente,  par  affiches  et  en- 
chères, de  tous  les  meubles  et  effets  compris 
dans  la  disposition,  à  l'exception  néanmoins 
de  ceux  dont  il  est  mention  dans  les  deux  ar- 
ticles suivants. 

0.  K.  1068.— Les  meubles  meublants  et  au- 
tres choses  mobilières  qui  auraient  été  com- 
pris dans  la  disposition,  à  la  condition  expresse 
de  les  conserver  en  nature,  seront  rendus  dans 
rétat  où  ils  se  trouveront  lors  de  la  restitution. 

0.  V.  1064.— Les  bestiaux  et  usttfislles  ser- 
vant à  faire  valoir  les  terres,  seront  censés 
compris  dans  les  donations  entrevifs  ou  testa- 
mentaires des  dites  terres,  et  le  grevé  sera 
seulement  ten<u  de  les  faire  priser  et  estimer, 
pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors  de  la  res- 
titution. 

0.  K.  1066.— Il  sera  fait  par  le  grevé,  dans  Ve 
délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  clô- 
ture de  l'inventaire,  un  emploi  des  deniers 
comptants,  de  ceux  provenant  des  prix  dea 
meubles  et  effets  qui  auront  été  vendus,  et  de 
ce  qui  aura  reçu  des  effets  actifs. — Ce  délai 
pourra  être  prolongé,  s'il  y  a  lieu. 

Abo.  dr.— Ord.,  Sitbat.,  1747,  tit.  1,  art.  8 — 
Les  offices  et  les  rentes  censtitués  à  prix 
d'argmt,  pourront  6tre  chargés  de  substitu- 
tion, soit  dans  les  pays  op  les  biens  de  la  dite 


931.  Moveable  property  as  well  as 
immoveables  may  be  tbe  subject  of 
substitutions.  Unless  corporeal  move- 
ables are  subjedted  to  a  different 
disposition  they  must  be  publidy  sold 
and  their  piioe  fas  invented  for  the 
purposes  of  the  substitution. 

Beady  money  must  also  be  invested 
in  the  same  manner. 

The  investment  must  in  all  cases  be 
made  in  the  name  of  the  substLtufbion. 

qualité  sont  réputés  immeuMes,  aolt  dans  ceux 
où  Us  sont  regardés  comme  meubles  ;  et  en  cas 
de  vente,  suppression  ou  réunion-  des  dits  of' 
flees  ou  de  rachat  des  dites  rentes,  il  sera  fait 
emploi  du  prix  des  dits  c^ces  porté  par  te 
contrat  de  vente,  ou  qui  aura  été  par  nous  fixé, 
ou  du  principal  des  dites  rentes,  en  cas  ^ 
remboursement;  le  tout  suivant  les  règles 
prescrites  par  le  titre  second  de  la  présente 
Ordonnance. 

Art,  4. — Les  deniers  comptants,  meubles, 
droits  et  effets  mobiliers,  seront  censés  compris 
dans  la  substitution  lorsqu'elle  sera  apposée  à 
une  disposition*  universelle  ou  faite  par  forme 
de  quotité;  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  l'auteur  de  la  substitution. 
Bt  U  en  sera  fait  emploi  ainsi  Qu'il  sera  réglé 
par  le  titre  second,  à  l'exception  de  ceux  qui 
seront  ci-après  marquée. 

Art.  5. — Les  biens  mentionnés  dans  l'article 
précédent  ne  pourront  être  chargés  d'aucune 
substitution  particulière  qu'en  cas  qu'H  eût  été 
ordonné  expressément  par  l'auteur  de  la  substi- 
tution qu'il  sera  fait  emploi  des  deniers  comp- 
tants ou  de  ceux  qui  proviendront  de  la  vente 
ou  recouvrement  des  dits  meubles,  droits  ou 
effets    mobiliers. 

Art.   6 N'entendons  comprendre    dans    les 

dispositions  des  deux  articles  préoMents,  les 
bestiaux  et  us-tensiles  servant  à  faire  valoir  des 
terres,  lesquels  seront  censés  compris  dans  les 
substitutions  des  dites  terres  sans  dlstlnctkms 
entre  les  dispositions  universelles  on  partlcn* 
Hères  :  et  le  grevé  ne  sera  point  tenu  de  les 
vendre  et  d'en  faire  emploi  ;  mais  U  sera  obligé 
de  les  faire  priser  et  estimer,  ainsi  qu*n  sera 
réglé  par  le  titre  second,  pour  en  rendre  une 
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égale  TElenr  lors  de  la  restitution  oa  fidélr- 
commls;  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 
Intérêts. 

Art,  7. — Le*  meubles  meublants  et  autres 
choses  mobiliaires  qui  servent  à  l'usage  ou  à 
Tomement  des  chftteaux  ou  maisons,  pourront 
être  chargés  des  mêmes  substitutions  que  les 
châteaux  ou  maisons  où  ils  seront  pour  être 
conserves  en  nature,  pourvu  néanmoins  que 
l'auteur  de  la  substlution  l'ait  ordonné  expres- 
sément, soit  qu'il  s'agisse  d'une  substitution 
universelle,  ou  qu'elle  soit  particulière:  et  en 
ce  cas  le  grevé  sera  tenu  de  les  rendre  en  na- 
ture tels  qu'ils  seront  lors  de  la  restitution  du 
fldélcommis,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
et  Intérêts. 

Art.  S — ^Faisons  défenses  de  faire  aucune 
substitution  universelle  ou  particulière,  sous 
condition  de  conserver  en  nature  aucuns  au- 
tres effets  mobiliers  que  ceux  qui  sont  men- 
tionnés dans  les  deux  articles  précédents,  & 
peine  de  nullité  de  la  substitution  à  l'égard  des 
dits  effets.  Voulons  que  celui  auquel  la  dite 
condition  aura  été  imposée,  les  possède  libre- 
ment ;  sans  même  qu'il  soit  tenu  d'en  imputer 
la  valeur  sur  ses  détractions. 

Art.  9. — Les  substitutions  apposées  aux  do- 
nations entre  vif  s,  ne  pourront  avoir  leur  effet 
à  l'égard  des  meubles  et  effets  mobiliers,  qu'en 
cas  qu'il  en  ait  été  fait  un  état  signé  des  par- 
ties et  annexé  à  la  minute  de  la  donation;  le- 
quel état  contiendra  l'estimation  des  dits  meu- 
bles et  effets,  le  tout  à  peine  de  nullité  de  la 
substitution  à  l'égard  des  dits  effets;  sans^ 
préjudice  au  surplus  de  l'exécution  de  l'article 
15  de  notre  Ordonnance  du  mois  de  ferler 
1731,  concernant  les  Donations. 

Art.  10. — Le  donataire  chargé  de  substitu- 
tion, sera  tenu  de  faire  eAiplol  du  prix  des 
meubles  et  effets  qui  auront  été  coihpris  dans 
l'état  mentionné  çn  l'article  pércédent;  lequel 
emploi  sera  fait  suivant  ce  qui  sera  prescrit 
par  le  titre  second  de  la  présente  Ordonnance. 

Do,  tit.  2,  art.  10 Il  sera  fait  emploi  des 

deniers  provenant  du  prix  des  meubles  et  ef- 
fets qui  auront  été  vendus,  et  «de  ce  qui  aura 
été  reçus  des  effets  actifs.  Et  ce,  conformé- 
ment à  ce  qui  aura  été  ordonné  par  l'auteur 
de  la  substitution,  s'il  a  désigné  la  nature  des 
effets  dans  lesquels  le  dit  emploi  doit  être  fait. 

Art.  11 — Ea  cas  que  l'auteur  de  la  substi- 
tution n'ait  pas  expliqué  ses  Intentions  sur  le 
dit  emploi,  les  dits  déniera  seront  employés 
d'abord  au  paiement  des  dettes  et  rembourse- 
ment des  rentes  ou  autres  charges  dont  leSi 
biens  substitués  seraient  tenus,  si  ce  n'est 'liu'll 
fût  plus  avantageux  à  la  substitution  de  con- 
tinuer de  payer  les  arrérages  des  dites  rentes 
et  -charges,  que  d'en  rembourser  les  capitaux, 
se  que  nous  laissons  à  la  prudence  des  juges; 
et  le  surplus  ou  le  total,  s'il  n'y  a  pas  da 
dettes,  rentes  ou  charges  que  l'on  puisse  ac- 
quitter, ne  pourra  être  employé  qu'en  acquisi- 
tion de  fonds  de  terre,  ou  maisons,  oïl  rentes 
foncières  ou  constituées. 

Art,   12.— Pour  assurer   le  dit  emploi,  vou- 


ions que  par  la  même  ordonnance  qui  autorisera 
le  grevé  de  substitution,  ou  celui  au  pboflt  du- 
quel elle  sera  ouverte,  â  entrer  en  possession 
des  biens  substitués  suiyant  la  disposition  des 
articles  80  et  96  du  titre  2,  il  lui  soit  en- 
Joint  de  faire  le  dit  emploi  dans  un  délai  qui 
sera  fixé  par  la  dite  ordonnance,  et  le  dit  em- 
ploi sera  fait  en  présence  des  personnes  men- 
tionnées aux  articles  4  et    5    du    titre    2 

Arts  13,  14,  V.  sous  l'art  949,  C.  c. 

Ck>BO.— C.  c,  943,  903,  |  5,  981o. 

Doct.  can. — Lafleur,  1  R.  L.^.  8.,  20. — Bossé, 
J.,  18  L.  N.,  104 — Germano,  5  R.  L.,  2f.  S., 

201 — ^Mathieu,  Bubêtitutions,  4â 5  Mlgnault, 

C.  c,  20. 

JUBISPBUDEIfCE    CAXADIBNNB. 

1.  Si  des  meubles  substitués  sont  saisis  sur 
le  grevé  par  les  créanciers  de  ce  dernier,  et 
qu'une  opposition  soit  faite  par  le  curateur  à 
la  substitution,  récramant  distraction  de  ceif 
meubles,  la  Cour  ordonnera  la  Tente  des  meu- 
bles et  lie  dépOt  du  produit  en  Cour,  pbur  que 
les  deniers  soient  placés  au  nom  de  4a  substitu- 
tion :~C.  R.,  1882,  Compagnie  de  prêt  et  de 
dépôt  du  Canada  vs  Fraser,  5  L.  N.,  219  ;  12 
R.  L,  421. 

2.  Avant  la  promulgation  du  Code  dvll  la 
substitution  de  choses  mobilières  était  prohi- 
bée -.^Mathieu,  J.,  1883,  Joubert  vs  Walsh,  12 
-B.  L.,  334  ;  13  R.  L.,  684  ;  28  Z».  O.  J.,  89  ;  if. 

L.  R.,  1  C.  8.,  85;  7  I».  y.,  134 Dolierty,  J., 

1898,  Mongenais  &  Lamarche,  R.  J.  Q.,  4  O.  8., 
292 — Mathieu,  J.,  1893,  Massue  vs  Massue,  R, 
J.  Q.,  3  C.  8.,  626 — Ce  Jugement  a  été  confirmé 
par  la  cour  d'Appel,  mais  la  partie  du  Juge- 
ment concernant  la  prohibition  de  la  substitu- 
tion des  meubles  fut  retranchée: — C,  B,  R., 
1894,  R.  J.  Q.,  4  B,  R.,  57.— Oo»*rtt:—Ber*Ac- 
lot,  J.,  1866,  Mitchell  vs  Moreau,  13  R.  L.,  684. 
— C.  P.,  1895,  Stewart  &  The  Molsons  Bank,  18 
L.  N.,  164  ;  L.  R.,  App.  Cos.,  895.— (7.  B,  B., 
R.  J,  g.,  4  B.  R.,  11. 

3.  Le  curateur  à  la  substitution  n'a  pas  le 
droit  de  recevoir  les  capitaux  appartenant  il 
cette  substitution,  dont  il  doit  être  fait  emploi 
conformément  à  l'art  931,  ni  de  recevoir  l'in* 
térêt  des  sommes  appartenant  &  la  substitu- 
tion, ces  intérêts  appartenant  aux  grevés  :  — 
C.  8upr.,  1865,  Dorton  &  Dorton,  13  R.  C, 
Bupr.,  198 — C.  B.  R.,  13  R.  L.,  627;  4  D,  C. 
A.,  213  ;  M.  L.  R.,  1  B.  R.,  483  ;  8  L.  N.,  410. 

4.  Des  actions  de  banque  ne  peuvent  être 
regardées,  Il  rencontre  de  tiers  de  bonne  fsi, 
comme  dépendant  d'une  substitution,  par  le 
motif  qu'elles  auraient  été  acquises  <S^  deniers 
de  cette  substitution,  s'il  n'a  été  fait  un  acte 
d'emploi  dûment  enregistré  :— a  8upr.,  1891, 
Patry  &  La  Caisse  d'Economie  de  Québec,  19 
R.  C.  8upr.,  713;  16  R.  J.  Q.,  193;  18  L.  y., 
872  ;  15  L.  N.,  62. 

DOCTRINE    FBANQAISB. 

Rég. — Res  omnia  per  fldéicommissum  reUn^ 
qui  possunt. 

1,     Les  obligations  imposées  par  l'art  931 
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ne  s'appliquent  pas  aux  meubles  incorporel9  : — 3 
Grenier,  n.  388 — 5  Toullier,  n.  760.— 14  Lau- 
rent, n.  549.-7  Aubry  et  Rau,  243,  |  696.— 
22  Demolombe,  n.  495. 

2.  SI  le  greré  négllgalt  de  se  conformer 
aux  obligations  de  Fart  931,  dans  un  temps 
raisonnable,  le  curateur  à  la  substitution  pour- 
rait se  faire  autoriser  par  justice  à  procéder 
lul-mGme  ft  la  vente.  Ce  délai  est  ordinaire- 
ment de  six  mois  : — 5  Touiller,  n.  758 — 7  Au- 
bry et  Rau,  843,  i  696 14  Laurent,  n.  553 — 

22  Demolombe,  n.  499 Coln-Delisle,  art.  1062, 

n.   3. 


8.  On  admet  généralement  qu'un  place- 
ment sur  première  hypothèque  satisfait  ft  la 
prescription  de  Part.  931  : — 6  Touiller,  n.  760. 
—9  Duranton,  n.  574.^  Tr<4>Iong,  n.  2280.— 22 

Demolombe,   n.    513 14   Laurent,   n.    555. — 7 

Aubry  et  Rau,  344,  i  696 — Coln-DelIsle,  art. 

1067,   n.    1 ^Ponjol,   do,   n.   6.-5   Balntespës- 

Lescot,  n.  1788.— 8  Massé  et  Vergé,  but  Zacha- 
rifs,  198 — 2  Baudry-Lacantinerle,  n.  672. 

y.  A.  : — 22  Demolombe,  n.  496,  501,  504.— 4 
Colmet  de  San  terre,  n.  226  biêS  et  s.— 4  De- 
mante,  n.  225. — 14  Laurent,  n.  550  et  s, —  4 
Troplong,  n.  2275. 


932.  [La  substitution  créée  par  un 
ieetament  ou  dans  une  donation  entre- 
vifs  ne  peut  s^étendre  à  plus  de  deux 
degrés  outre  l'institué.] 

0.  V,  1040. — Sera  valable,  en  cas  de  mort 
sans  enfants,  la  disposition  que  le  défunt  aura< 
faite  par  acte  entrevlfs  ou  testamentaire,  au 
pront  d'un  ou  plusieurs  de  ses  frères  oi 
sœurs,  de  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne  sont 
point  résenrés  par  la  loi  dans  sa  succession, 
avec  Ja  charge  de  rendre  ces  blen«  aux  enfanta 
nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement, 
des  dits  frères  ou  sœurs  donataires. 

Cono. — C.  c,  755  et  s.,  771,  772. 

l>oot.  can. — 2  Beaubien,  Lois  <Hv.,  161. — 
Mathieu,  SubstUutions,  352. — 5  Mignault,  C. 
c,  22. 

JUBISPSUDENCE    CANADIENNE. 

1.  rne  substitution  en  1821,  faite  ft  l*In- 
fini,  était  cependant,  par  l'effet  de  la  loi,  limi- 
tée ù  deux  degrés  outre  l'Institué,  les  appelés 
au  deuxième  degré  outre  l'Institué  devant  re- 
cueillir les  biens  en  pleine  propriété  : — Ber- 
theîot,  J.,  1865,  Mitchell  vs  Moreau,  13  JR. 
L.,   684. 

2.  Les  Ordonnances  et  l'ancienne  jurispru- 
dence concernant  la  prohibition  quant  aux  de- 
grés de  substitution  n*on«t  pas  été  affectées  par 
le  statut  de  1774  et  1801,  introduisant  la 
in)erté  illimitée  de  tester: — C.  B.  R.,  1885, 
Jones  vs  Cuthbert,  if.  L.  R.,  2  B.  R.,  44;  M, 
L.  R.,  2  B.  C,  23  ;  29  L.  O.  J.,  304  ;  14 
R.  L.,  272;  9  L.  .V.,  42,  85.— ArcWbaW,  J.,  1894, 
De  Hertel  vs  Roe,  R.  J,  Q.,  6  C  H.,  101  ;  R. 
J.  Q.,  8  O.  A,  72  ;  20  h.  N.,  259  ;  66  L.  J.  ; 
P,  C,  00. — Davidêon,  J.,  1875,  Page  vs  Jfo- 
Lennan,  R.  J,  Q.,  7  C.  8.,  368. 

3.  A  testamentary  substitution  created  in 
1S34  was  limited  to  two  degrees  exclusive  of 
the  institute,  no  change  in  the  law  as  it  pre- 

933.  Les  règles  qui  concernent  les 
legs  en  général  ont  leur  effet  en  ma- 
tière de  substitution,  à  moins  d'ex- 
ception, en  autant  qu'elles  peuvent 
être  appliquées. 


932.  [Substitutions  created  by  will 
or  by  gif  te  tti^  vivos  cannot  extend 
to  more  than  two  degrees  exclusive  of 

the  institute.] 

▼iously  existed  having  been  effected  by  the 
passing  of  the  Imperial  statute  of  1774,  14 
Geo.  III.,  c.  88,  and  the  provincial  act  of  1801, 
41  Geo.  Ill,  c.  4. 

4.  Where  several  substitutes  take  con- 
currently, with  the  condition  that  at  the  death 
of  one,  his  share  shall  pass  to  the  survivors, 
such  transmission  from  one  to  the  others  is 
reckoned  a  degree  of  the  substitution  as  to 
the  share  so  transmitted: — Davidson,  J.,  1895» 
— Page  à  McLennan,  R.  J,  Ç.,  7,  O.  S,,  368; 
do,  0  O.  8.,  193. 

5.  The  appelé  in  the  second  degree  becomes 
absolute  owner  of  the  property  from  the  mo> 
ment  he  receives  it,  and  If  a  curator  to  the 
substitution  has  been  appointed  previously, 
his  functions  and  duties  are  at  an  end  from 
that  date. 

6.  Where,  by  the  terms  of  a  deed  of  sale, 
the  purchase  price  was  not  to  become  doe 
until  the  opening  of  tlie  substitution,  and  it 
was  also  stated  in  the  deed  that  the  substl' 
tntlon  was  to  extend  to  four  degrees,  the  pro- 
per Interpretation  of  the  contract,  where  it 
appears  that  the  term  was  stipulated  In  the 
Interest  of  the  creditor  (the  substitution).  Is 
that  the  price  is  due  when  the  property  is  re- 
ceiTed  by  the  second  appelé,  that  being  the 
date  when  by  law  the  substitution  became 
open: — Arohihaid,  J.,  1896,  Langelier  vs  Per- 
ron, R,  J,  Q.,  10  O.  8.,  333. 

DOCTRIXB    FBANQAISE. 

6  Salntespès-Lescot,  n.  1727  : — Coln-Delisle, 
art.  1049,  n.  10. — 22  Demolombe,  n.  420. — 4 
Troplong.  n.  2220. — 14  Laurent,  n.  52a. — ^Mar- 
cade,  art.  1048,  n.  2. 

933.  The  rules  concerning  legacies 
in  general  also  govern  in  matters  of 
substitution,  in  so  far  as  they  are  ap- 
plicable, save  in  excepted  cases. 
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Les  eubstitations  par  donaltion  en- 
trevifs sont,  camme  oelles  faites  par 
testament,  assujetties  anx  règles  des 
legs  quant  à  rouverture  et  après 
qu^elle  a  eu  lieu.  Ce  qui  concerne  la 
forme  de  Facte,  ainaâ  que  l'axicei/ta- 
tion  et  Tappréhension  des  biens  par  le 
premier  donataire,  demeure  sujet  aux 
règles  des  donations  entrevifs. 

L'acceptation  par  le  premier  dona- 
taire grevé  suffit  pour  les  appelés,  s'ils 
se  prévalent  de  la  disposition  et  si  elle 
n'a  été  validement  révoquée. 

Si  la  donation  entrevifs  devient  ca- 
duque par  répudiation  ou  par  défaut 
d'acceptation  de  la  part  du  premier 
donataire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  subs- 
tution  fidéicommissaâre,  ni  à  la  vul- 
gahe  à  moins  que  le  donateur  ne  l'ait 
ainsi  réglé. 

Ood. — Thev.-Desa.,  n.  69,  76,  142,  143,  144, 
150,  161,  162,  163,  170,  171,  628,  529,  612.— 
Ricard,  Subêtit.,  c.  10,  n.  130. — 2  Bourjoi, 
155-8. — Guyot,  Subatit.,  482. — Pothler,  Suhêtit., 
488,  490,  514.— 3  L.  C.  Jurist,  141,  Joseph 
V8   Casionguay. 

Doet.  oan. — ^Mathieu,  Bubatitutionê,  27,  168. 
—5  Mlgnault,  C.  c,  25,  117. 

JTBIBPRUDENCE    CANADIBNNE. 

1.  Lorsqa*azi  usiifrult  est  constitué  par 
acte  de  donation  en  faveur  de  plusieurs  per- 
sonnes conjointement  et  qu'il  y  a  substitution 
de  la  propriété,  les  appelés  ne  peayent  re- 
cueillir qu'après  la  mort  de  tous  les  usufrui- 
tiers; y  ayant  lieu  au  droit  d*accrolê^ement 
en  faveur  des  survivants  jusqu'au  dernier  : — 
C.  B.  R.s  1861,  Joseph  &  Ca$tonguay,  1  R.  L., 
200  ;  14  R.  L.,  272  ;  8  J.  141  ;  7  R.  J.  Q.,  414, 
422  ;  8  J.  62. 

2.  Dans  le  cas  d'une  donation  par  une  mère 
i  un  de  ses  fils,  A  la  condition  que  si  le  dona- 
taire meurt  avant  ses  frères  et  sœurs,  les 
biens  donnés  retourneront  à  leur»  enfant»  légi- 
time» par  »ouc?ie»,  les  enfants  d'un  frère  du 
donataire  décédé  avant  la  donation  auront 
droit  ft  une  part,  comme  ceux  des  frères  et 
MBnra  décédés  après  la  donation  : — C.  P.,  1878, 
Lcclère  vs  Beaudry,  5  R.  L.,  626  ;  17  L.  O.  J., 
179  ;  2  R,  Ir.,  737  ;  4  R.  L„  683  ;  5  R.  L.,  626  ; 
14  B.  J.  R,  Q.,  210  ;  29  L.  T.,  410  ;  5    L.    R., 


Substitution  by  gift  inter  vivos,  like 
those  created  by  will,  are  subject  to  the 
Sfime  rulos  as  legacies,  as  to  their  open- 
ing, and  after  they  have  opened. 
Whatever  relates  to  the  form  of  the 
act,  and  the  acceptance  and  prehen- 
sion of  the  property  by  the  first  donee, 
remains  subject  to  *the  rules  which  be- 
longs to  gifts  inter  vivos. 

An  acceptance  by  the  first  institute 
under  the  gift  is  sufficient  for  the 
suhstitutes,  if  they  avail  themselves 
of  the  disp^ition,  and  if  it  have  not 
been  validly  revoked. 

If  the  gift  inter  vivos  lapse  in  conse- 
quence of  repudiation  or  for  want  of 
acoaptanoe  on  the  part  of  the  first 
donee,  fiduciary  subsWtution  does  not 
take  place,  nor  does  the  vulgar  unless 
the  donor  has  so  provided. 


p.  C,  362  ;  Beauohamp,  J,  P.  O.,  774,  776,  784, 
3.  La  résiliation  par  le  donateur  et  le  dona^ 
taire,  de  la  donation  créant  une  substitution 
en  faveur  des  enfants  à  naître  du  donataire, 
n'affecte  pas  la  substitution  ni  les  droits  des 
appelés: — C,  R.,  1884,  Beaulieu  vs  Hayioard, 
10  0.  L.  R„  275  ;  8  L.  N.,  7. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  930,  C.  c. 

DOCTBINB    FBANCAIBB. 

Rég.—Legaia  relicta  ab  in»tltuto  con»entur 
repetita  a  »ub8tituto, 

1.  Les  personnes  appelées  à  une  substitu- 
tion peuvent  y  renoncer  ou  l'extinction  d'une 
substitution  peut  résulter  de  la  renonciation 
faite  avant  qu'elle  soit  ouverte: — 5  Touiller, 
n.  801. — Marcadé,  sur  l'art.  1053,  n.  10. — 4 
Taulier,  200. — Coin-Dellsle,  sur  l'art.  1051,  n. 
30. — 7  Aubry  et  Rau,  863,  i  696. — 14  Laurent, 
n.  855. — Contra: — i  Colmet  de  Santerre, 
contln.  de  Demante,  n.  211  bi«^3. — 22  De- 
molombe,  n.  599. 

2.  La  caducité  de  la  donation  on  du  legs 
répudié  par  le  donataire  ou  le  légataire  est 
vivement  discutée  en  sens  divers  par  les  au- 
tenrs  suivants: — Coln-Dellsle,  art.  1053,  n.  11. 
— 6  Aubry  et  Rau,  66,  57. — ^22  Demolombe,  n. 
657  et  8. — ^Marcadé,  art,  1058,  n.  8. — ^6  Toui- 
ller, n.  500. — 4  Troplong,  n.  2247. — 5  Satn- 
lespès-Lescot,  n.  1759. — 14  Laurent,  n.  583. 


834.  Le  testateur  peut  charger  de         934.  The    testator    may  impose  a 
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substitutiooi  60Ît  le  donataire  ou  le 
légataire  qu^il  avantage^  eoit  eon  héri- 
tier à  cauee  de  ce  qu'il  lui  laisse  à  ce 
titre. 

Ood. — Pothier,  Suhst.,  525. — Guyot,  Suhêi,, 
477. 

0.  IT.  104$  et  1049.— -y.  sous  les  arts.  803  et 
032.   C.   c. 

'     Boot.    can. — Blathleu,    BuhstituHonê,    31. — 5 
Mlgnault.  C.   c,  0. 

DOCTRINE   rBANCAISB. 

Rég — Res  omnia  per  fidéioommiêsum  relin- 
gui  poêêunt, 

1.  Dans  le  droit  français  moderne  l'on  ne 

935.  Un  dooiateur  par  acte  entrevifs 
ne  peut  «ubetituer  poetérieuirement  les 
biens  par  lui  donnéô^  même  en  faveur 
des  enfants  du  donataire. 

Il  ne  peut  non  plus  s'en  réserver  le 
droit,  ôi  ce  n'est  dans  la  donation  par 
contrat  de  mariage.  Cependant  le 
substituant  peut  se  réserver,  dans  tous 
les  cas,  le  droit  de  déterminer  les  pro- 
portions en'tre  les  appelés. 

Néanmoins  le  dispoeant  peut,  dans 
unie  nouvelle  dona'tion  entrevifs  faite 
d'autres  biens  à  la  même  personne,  ou 
par  testament,  substituer  les  biens 
qu'il  lui  a  donnée  puneimjent  et  simple- 
ment dans  la  première;  ceftte  substi- 
tution n'a  d'effet  qu'au  moyen  de  l'ac- 
ceptation de  la  diaposition  posté- 
rieure dont  elle  est  une  condition,  et 
sans  préjudice  aux  droits  des  tiers. 


Ood. — Ord.  des  Suhat,  t!t.  1,  arts.  13,  15.— 
Thev.-Dess.,  n.  123,  127.— Code  civil  B.C.,  art 
827.— Pothler,  8uh$i.,  627. 

0.  K.  1068. — si  Tenfant,  le  frère  ou  la  sœur 
auxquels  des  biens  auraient  été  donnés  par 
acte  entrevifs,  sans  charge  de  restitution,  ac- 
ceptent une  nouvelle  libéralité  faite  par  acte 
entrevifs  ou  testamentaire,  sous  la  condition 
Que  les  biens  précédemment  donnés  demeure- 
ront grevés  de  cette  charge,  11  ne  leur  est  plus 
permis  de  diviser  les  deux  dispositions  faites 
à  leur  profit,  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour 


substituft'ion  either  upon  the  donee  or 
the  lega*kee  whom  he  benefits,  or  upon 
his  hedr  on  account  of  what  he  leaves 
him  SB  such. 

reconnaît  plus  que  la  substitution  offldeuse 
qui  est  strictement  renfermée  dans  les  termes 
de  l'art.  1048  et  1049,  C.  N.,  c'est-à-dlte  en 
faveur  des  petits-enfants  et  des  neveux  et 
nièces  seulement 

y.  sur  le  principe  de  notre  art.:  18  Demo- 
lombe,  n.  80. — ^Sfarcadé,  art  808. — SDnranton, 
n.  35,  38. — 6  Aubry  et  Ban,  8  et  s. 


V.  les  auteurs    sous  les  arts    928  et  929, 
C.  c 


935.  The  donoo*  in  an  adt  inter  vivos 
cannot  subsequently  create  a  substi- 
tution of  the  ppopei*ty  he  has  given, 
even  in  favor  of  the  children  of  the 
donee. 

Nior  can  he  reserve  the  right  of 
dodng  so,  except  it  be  in  a  contiuct  of 
marriage.  The  grantor  may  however 
reserve  to  himself,  in  fdl  cases,  the 
right  to  detenmine  the  proportions  in 
which  the  substitutes  shall  receive. 

N'evertheless  the  donor  or  testator 
may,  in  a  new  gift  inter  vivos  of  other 
property  to  the  same  person,  or  in  a 
will,  orea*be  a  substitution  of  the  pro- 
perty given  unconditionally  in  the 
first  gift;  such  a  substitution  takes 
eflfect  only  by  virtue  of  the  acceptance 
of  the  subsequen't  dôspoeitian  of  which 
it  forms  a  condition,  and  does  not  pre- 
judice the  rights  acquired  by  third 
parties. 

s'en  tenir  à  la  première,  quand  même  ils  offri- 
raient de  rendre  les  biens  compris  dans  la 
seconde  disposition. 

Abc.  dr.— ^rd.  Suhst,  1745,  Ut.  1,  art.  IJL 
— Les  biens  qui  auront  été  donnés  par  un  con- 
trat de  mariage,  ou  par  une  donation  entrevifs,. 
sans  aucune  charge  de  substitution,  ne  poar> 
ront  en  être  grevés  par  une  donation  ou  dispo- 
sition postérieure;  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
donation  faite  par  un  père  à  ses  enfÉsit»,  que 
la  substitution  comprenne  expressément  les 
biens  donnés,  et  qu'elle  soit  faite  en  faveur 
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des   enfants   descendants  da  donateur  on   du 
donataire. 

Art.  14. — Lorsque  la  donation  on  l'Institu- 
tion contractueMe  aura  été  faite  à  la  charge 
de  remettre  les  biens  à  celui  que  le  donateur 
ou  le  donataire  TOudra  choisir,  celui  qui  sera, 
élu  ne  pourra,  sous  prétexte  de  Télectlon  faite 
en  sa  faveur,  être  chargé  d>aucune  substitution. 

Art,  15. — Le  contenu  aux  deux  articles  pré- 
cédents sera  exécuté,  quand  même  le  Contrat 
de  mariage  ou  l'acte  de  donation  contiendrait 
une  réserve  faite  par  le  donateur,  de  la  fa- 
culté de  charger  dans  la  suite  de  substitution 
les  biens  par  lui  donnés,  laquelle  réserve  sera 
*  regardée  à  l'avenir  comme  nulle  et  de  nul  effet  ; 
sans  préjudice  de  l'exécution  des  réserves  por- 
tées par  des  actes  antérieurs  à  la  publication 
de  la  présente  Ordonnance. 

Art,  16. — N'entendons  rien  Innover  par  les 
articles  13,  14  et  15,  en  ce  qui  concerne  les 
dispositions  par  lesquelles  le  donateur  ferait 
une  nouvelle  libéralité'  au  donataire,  soit 
entrevLfs  ou  à  cause  de  mort,  à  condition 
que  les  biens  qu'il  lui  aurait  précédemment 
donnés  demeureraient  chargés  de  substitution. 
Et  en  cas  que  le  dit  donataire  accepte  la  nou- 
Telle  libéralité  faite  sous  la  dite  condition 
il  ne  lui  sera  plus  permis  de  diviser  les 
deux  dispositions  faites  à  son  profit,  et  de  re- 
noncer à  la  seconde  pour  s'en  tenir  à  la  pre- 
mière; quand  même  il  offrirait  de  rendre  les 
biens  compris  dans  la  seconde  disposition,  avec 
les  fruits  par  lui  pergus. 

Doct.  oaa. — ^Mathieu,  Suhêtitutions,  49. — 5 
Klgnault,  C.  c,  31. — Bélanger,  1  Rev.  du  Not., 
97. 

JUBISPR17DBNCS    CANADIENNB. 

1.  The  property  held  under  a  substitution, 
which  has  not  been  declared  to  be  exempt  from 
seixnre,  can  be  seised  for  the  debts  of  the 
Institute.  The  interest  of  the  institute  in  a 
substituted  property  can  be  seized,  but  the 
sale  does  not  affect  the  rights  of  the  substi- 


tutes unless  the  sale  has  been  made  for  a 
claim  either  prior  or  preferable  to  the  substi- 
tution itself. 

2.  Whoever  makes  a  gratuitous  conveyance 
of  property  has  a  right  to  Impose  such  con- 
ditions as  he  sees  fit,  provided  that  they  be 
not  contrary  to  law,  and  he  has  the  right  to 
impose  such  conditions  not  only  upon  the  pro- 
perty gratuitously  conveyed  by  him,  but  also 
upon  any  property  in  the  hands  of  the  person 
to  whom  the  conveyance  Is  made,  and  thjB 
acceptance  of  the  liberality  by  the  person  grar 
tilled  gives  full  effect  to  the  condition  thus 
stipulated,  in  so  far  as  it  does  not  prejudice 
the  rights  then  acquired  by  third  parties: — 
C.  B.  R.,  1899,  De9 jardins  &  Michaud,  R.  /. 
Q.,  8  O.  B.  R.,  494. 

DOCTRINB    rSANCAISE. 

1.  La  charge  de  restitution  imposée  après 
coup  à  une  donation  faite  d'abord  purement  et 
simplement  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits 
des  tiers,  accordés  par  le  donataire  avant  son 
acceptation  de  la  seconde  donation  : — 14  Lau- 
rent, n.  536. — 22  Demolombe,  n.  453. — 4  Colmet 
de  Santerre,  n.  211  biê-2. — 7  Aubry  et  Rau« 
838,  I  696. — 2  Delvlncoart,  109,  note  9.—^ 
Grenier,  n.  862. — Merlin,  Rép.,  vo  Subatit., 
fldéioomm.,  s.  7,  |  1,  n.  3. — 5  Touiller,  n.  783. 
— 4  Troplong,  n.  2235. — ^Marcadé,  art  1032, 
n.  2. 

y.  A.  : — 2  Bourjon,  159,  n.  22. — 2  Henrys, 
Ut.  2,  Quest.,  5i2.-^Ricard,  Don.,  pt  3,  c.  7,  s. 
5,  594 — Furgole,  Ord.  1747.  art.  13, 17 22  De- 
molombe, n.  444  et  s.,  445,  451  et  s. — Pothler, 
s.  4,  art.  2,  |  5. — 4  Colmet  de  Santerre,  n.  211 
hiS'l. — ^8  Duranton,  n.  464;  t.  9,  n.  536,  554. 
— 3  Salntespès-Lescot,  n.  809. — Dallos,  Rép.^ 
vo  Suhst,  n.  318,  325,  1331. — Coin-Delisle,  art. 

946,  n.  5;  art.  1052,  n.  1 7  Aubry  et  Rau« 

337,  i  696.^4  Troplong,  n.  2230,  2235 3  Toui- 
ller, n.   732. — 3  Ancelot,  sur  Grenier,  n.  861, 

note  a;  362 3   Massée   et  Vergé,   193,   195, 

I  468. 


936.  Les  enfants  qui  ne  sont  point 
appelés  à  la  eubstitutiooi^  maïs  qui  sont 
seulement  mis  dane  la  condition  sans 
être  chargés  de  restituer  à  d^autres, 
ne  sont  pas  regardés  comme  étant  dans 
la  disposition. 

Cod. — Ricard,  Buhst.,  part  1,  n.  501. — 2 
Bourjon,  167.— Pothler,  Buhst,  504-5-6-7.— OwL 
des  Suhsi.,  tit.  1,  art.  19. — Thev.-Dess.,  Bubst, 
n.  939  et  s. 

Aao.  dr. — Ord.  Buhst.,  1745,  tit.  1,  art.  19. — 
Les  enfants  qui  ne  seront  point  appelés  expres- 
sément à  la  substitution,  mais  qui  seront  seu- 
lement unis  dans  la  condition,  sans  être  chargés 
de  restituer  à  d'autres,  ne  seront  en  aucun  cas 
regardés  comme  étiant  dans  la  disposition  ^ 
encore  qu'ils  soient  dans  la  condition  en  qua- 


936.  Children  who  are  not  called 
to  the  substitution,  bnft  are  merely 
named  in  the  condition  without  being 
charged  to  deliver  over  to  others,  are 
not  deemed  to  be  induded  in  the  dis- 
position. 

lite  de  mâles,  que  la  condition  soit  redoublée, 
que  les  grevés  soient  obligés  de  porter  le  nom 
et  les  armes  de  Tauteur  de  la  substitution, 
qu'il  y  ait  prohibition  de  distraire  la  Quarte 
trébelUanlque  ;  ou  qu'il  se  trouve  d'autres  con- 
jectures tirées  d'autres  circonstances,  telles 
que  la  noblesse  et  la  coutume  de  la  famille, 
ou  la  qualité  et  la  valeur  des  biens  substitués 
ou  autres  présomptions;  A.  toutes  lesquelles 
nous  défendons  d'avoir  aucun  égard,  à  peine 


de  nulUté  . 
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DES   SUBSTITUTIONS. — ^ART.   937. 


Soct.  can. — ^Mathieu,  Sul)8UtuUonê,  96,  613, 
— 5  Mignault,  C.  c,  12. 

DOCTBINB    FBANCAISB. 

1.  T.  sur  la  distinction  entre  la  disposition 
et  la  condition  : — 1  Argou,  Inst,  au  droit  fran- 
çais,  360. — 18  Demolombe,  n.   144  et  s.,   156» 


160  et  s. — 1  Troplong,  n.  108,  157  et  s..  297. 
—3  Touiller,  n.  36.  47. — 4  Taulier,  13. — ^1  Gr*. 
nler-Bayle-Mouillard,  210,  217. — 8  Duranton« 
n.  07. — 9  Duranton,  n.  545. — Rolland  de  Vil- 
largue,  n.  87.  313. — T  Aubry  et  Bau,  305,  note 
12,  I  694. — Coln-Delisle,  art.  896,  n.  10  et  s. 
— Ricard.  Des  dispoêit,  coml.,  n.  455. — 2  Fur- 
gole,  Testament,  c.  4,  s.  7.  c  7,  n.  64. 


937.  La  représentation  n*a  pas  lieu 
dans  les  subâtikitions  non  plus  que 
dans  les  autres  legs,  à  moins  que  le 
testalteur  n^ait  oirdoainié  qu-e  les  biens 
seraient  déférés  suivant  Tordre  des 
successions  légitimes,  ou  que  son  in- 
tention au  même  effet  ne  soit  autre- 
ment manifestée. 

Cod. — Ord.  des  Suhsi.,  tit.  1,  art.  21. — ^Tliev.- 
Dess.,  n.  64. — Ricard,  Sûbêt.,  part  1,  n.  633 
«t  s.  avec  modification. 

0.  y.  1058. — Les  droits  des  appelés  seront 
ouverts  à  l'époque  où,  par  quelque  cause  que 
ce  soit  la  jouissance  de  l'enfant,  du  frère  ou 
de  la  sœur,  grevés  de  restitution,  cessera  :  l'a- 
bandon anticipé  de  la  jouissance  au  profit  des 
appelés,  ne  pourra  préjudicler  aux  créanciers 
du  grevé  antérieurs  à  l'abandon. 

Ane.  dr. — Ord.  Buhst.,  1745,  tit.  1,  art.  20. 
— Ceux  qui  seront  appelés  à  une  substitution, 
«t  dont  le  droit  n'aura  pas  été  ouvert  avant 
leur  décès,  ne  pourront  en  aucun  cas  être  cen- 
sés en  avoir  transmis  l'espérance  à  leurs  en- 
fants ou  descendants;  encore  que  la  substitu- 
tion soit  faite  en  ligne  directe,  et  qu'il  y  ait 
d'antres  substitués  appelés  ft  la  même  substi: 
tutlon  après  ceux  qui  seront  décodés  et  leurs 
enfants  ou  descendants. 

Art.  21. — La  représentation  n*aura  point  lien 
dans  les  substitutions,  soit  en  directe  où  en  col- 
latéralle;  et  soit  que  ceux  en  faveur  de  qui  la 
substitution  aura  été  faite  y  aient  été  appelés 
collectivement,  ou  qu'Us  aient  été  désignés  en 
particulier  et  nommée  suivant  l'ordre  de  la 
parenté  qu'ils  avaient  avec  l'auteur  de  la  subs- 
titution; le  tout  à  moins  qu'il  n'ait  ordonné 
par  une  dlspoeition  expresse  que  la  représenta- 
tion y  aurait  lieu,  ou  que  la  substitution  se- 
rait déférée  suivant  l'ordre  des  successions 
légitimes. 

2)oot.  can. — Mathieu,  Substitutions,  96,  155. 
— 5  Mignault,  C.  c,  2S. 

JUniSPBUDENCE    CANADIBNNB. 

1.  Jugé  que  la  disposition  d'un  testament  par  la- 
quelle le  testateur  avait  fait  un  legs  en  faveur 
de  tous  ses  enfants  vivants  lors  de  son  décès, 
ne  s'étendait  pas  aux  petits-enfants.  Mais  il 
faut  remarquer  que  le  tribunal  est  arrivé  ft 
cette  conclusion  parce  que  l'intention  du  testa- 
teur d'exclure  ses  petits-enfants  lui  paraissait 


937.  In  substitnftioins,  as  in  other 
legacies,  representation  does  not  take 
place,  unless  the  testator  has  ordained 
that  the  propei'ty  shall  pass  in  the 
order  of  legitimate  successions,  or  his 
intetntion  to  that  effect  is  otherwise 
manifest. 


résulter  de  l'ensemble  des  termes  du  testa- 
ment :—C.  P.,  1861,  Martin  &  Lue,  11  L.  O.  B., 
84;  14  Moore,  R.  C.  P.,  142;  BeauoKamp,  J. 
P.  C,  823  ;  7  D.  T.  B.  C,  351  ;  9  D.  T.  B.  C, 
376;  4  L.  T.,  6&7;  16  R,  L.,  503,  604;  5  JZ.  /. 

B.  Q.,  285,  202,  294. 

2.  Dans  l'espèce,  une  substitution  fidélcom- 
missaire  étant  faite  en  terme  collectif,  les 
biens  substitués  doivent  se  partager  entre  les 
appelés  par  souches  et  non  par  têtes,  ou  la 
transmission  des  biens  laissés  ft  deux  enfants  ft 
charge  de  substitution  graduelle  en  faveur  de 
leurs  descendants,  se  fait  par  souches. 

3.  Dans  l'espèce,  la  substitution  s'ouvranten 
faveur  d'un  des  appelés,  avant  de  s'ouvrir  pour 
les  autres,  cet  appelé  peut  immédiatement  de- 
mander sa  part  sans  attendre  l'ouverture  de 
la  substitution  en  faveur  des  ses  co-appelés: — 
Monk,  J.,  1862,  Dumont  vs  Dumont,  7  L.  C. 
J.,  12;  11  R.  J.  R.  Q.,  495. 

4.  Dans  les  substitutions,  il  n'y  a  pas  lieu 
au  droit  de  représentation,  ft  moins  que  le  do- 
nateur n'ait  manifesté  clairement  son  intention 
de  déférer  les  biens  suivant  l'ordre  des  suc- 
cession légitimes.  La  mort  d'un  des  appelés, 
savoir,  un  des  petits-enfants  de  la  donatrice, 
avant  l'ouverture  de  la  substitution,  n'a  pis 
produit  un  droit  de  représentation  en  faveur 
des  demanderesses,  arrière-petits-enfants  delà 
donatrice  et  enfants  de  l'appelé  décédé  avant 
l'ouverture  de  la  substitution,  mais  a  produite 
un  droit  d'accroissement  en  faveur  des  appelés 
vivant  lors  de  l'ouverture  de  la  substitution  :— 

C.  R.,  1809,  Castonçuav  tb  Beauâry,  1  R,  L., 
93  ;  20  B.  J,  B.  Q.,  182,  566. 

5.  La  représentation  en  ligne  directe  a  lien 
en  matière  de  substitution  : — Zjoramger,  J., 
1870,  Brunette  vs  Péloquin,  3  R.  L.,  52. 

6.  La  désignation  des  appelés  par  les  mots 
"enfants  nés  de  mon  mariage"  dans  on  tes- 
tament créant  une  substitution  est  la  mani- 
festation de  l'intention  du  testateur  que  la  repré- 
sentation ait  lieu,  et  il  faut  des  termes  clairs 
et  précis  pour  Oter  au  mot  "enfants",  cette 


Dl  L'ENBKaiSTS£UIXT  DIB   SUBSTITUTIONS. — AKT.   938. 


779 


isignlflcatlon  que  lui  donne  expressément  la  loi  : 
C  R,,  1877,  Marcotte  ts  Ifoël,  6  Q.  L.  R., 
245  ;  13  R.  L.,  334,  505. 

7.  Quand  un  testateur  lègue  ses  biens  à 
ses  enfants,  &  diviser  également  entre  eux, 
avec  substitution  en  faveur  de  leurs  enfants, 
stipulant  qu'au  cas  qu'ils  décéderaient,  ou 
aucun  d'eux,  sans  enfant,  leur  part  serait  ré- 
partie entre  les  autres  héritiers  ou  légataires 
du  testateur,  ses  blen«  doivent  alors  être  dé- 
férési  suivant  rordre  des  successions  légitimes, 
et  il  y  a  Heu  A  la  représentation  au  cas  du. 
décès  d'un  des  frères  sans  enfant  : — Mathieu, 
■J.,  1888,  La  eontïMçnie  de  dépôt  et  de  prêt  du 
Canada  vs  Chevalier,  16  R.  L.,  334. 

8.  Dans  l'espèce,  la  disposition  testamen- 
taire crée  une  substitution  dans  laquelle  la 
femme  est  d'abord  grevée,  puis  les  filles  nan 
mariées  et  enfin  tous  les  enfants,  et  il  y  a 
lieu  &  représentation,  au  cas  de  décès  de  l'un 
•des  enfants  avant  d  avoir  recueilli,  s'il  laisse 
-des  enfants.  Voyez  le  texte  au  rapport  : — 
Mathieu,  J.,  1889,  Plamondon  vs  De  Chantai, 
17  R.  L.,  514. 

9.  Une  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur lègue  ses  biens  à  ses  enfants  et  ordonne 
^ue.  dans  le  cas  où  l'un  d'eux  décéderait  sms 
«nfant,  sa  part  retournerait  à  ses  autres  en- 
fants, ne  donne  pas  Heu  à  la  représentation 
des  enfants  alors  décédés  : — C.  B.  R.,  1889,  Ste- 
Marie  &  Bouroêsa,  18  R.  L.,  135,  454;  33  L. 
C.  J.,  327. 

10.  Lorsqu'un  testateur  donne  ses  biens  à 
des  exécuteurs  testamentaires,  pour  les  par- 
tager à  ses  enfants,  et  établit  une  substitution 
-en  faveur  de  ses  petits-enfants,  qu'il  appelle, 
k  la  condition  toutefois  que,  si  ces  derniers 
meurent  avant  d'avoir  atteint  l'Age  de  majo- 
rité et  sans  descendants,  ses  biens  retourne- 
ront aux  parents  de  ses  enfants,  les  petits- 
enfants  n'ont  pas  le  droit  d'être  mis  en  pos- 
session de  ses  biens  avant  leur  Age  de  majorité, 
mais  ces  biens  doivent  être  administrés  par  les 

-exécuteurs  testamentaires,  conformément  A 
l'intention  du  testament: — 0.  B.  R.,  1889, 
Low  &  Qemley,  21  R.  L,,  44  ;  4  M.  L.  R.  C.  S., 
92;  5  If .  L,  R,,  O,  B.  R.,  186;  11  L,  N.,  290; 
13  L.  2f„  2  ;  35  J.,  171  ;  18  R.  C.  Supr,,  685. 

11.  Par  son  testament  feu  Francois  Ar- 
mand a  légué  ses  biens  A  ses  quatre  enfants, 
à  titre  de  constltut  et  de  précaire,  la  pleine 
propriété,  la  jouissance  finie,  devant  appar- 
tenir aux  enfants  des  légataires  '*pour  être 
'"partagée  entre  eux  dans  chaque  famille   res- 


''pective,  par  égale  part  et  portion  entre  eux, 
"suivant  l'ordre  des  successions;  et  si  quel- 
"  ques-uns  des  dits  légataires  décédaient  sans 
"enfants  ni  descendants  d'eux,  alors  les  en- 
"fants  des  autres  légataires  leur  seront  subt- 
"  titués  dans  la  propriété  des  dits  biens.'*  Bt 
dans  un  codicille,  après  avoir  reproduit  pres- 
que textuellement  cette  clause,  quant  A  la  sub- 
stitution des  enfants  des  légataires,  il  ajou- 
tait: "et  si  l'un  des  dits  légataires  décédait 
*  sans  enfants  ni  descendants,  alors  les  enfants 
"  de  son  frère  et  ceux  de  ses  deux  sœurs  nom- 
*'  mées  dans  le  susdit  testament  leur  seront 
*'  substitués  dans  la  propriété  des  dits  biens." 
L'un  des  légataires  étant  décédé  sans  enfants 
ni  descendants,  il  s'agissait  de  savoir  si  les 
biens  légués  devaient  être  partagés  entre  les 
enfants  des  autres  légataires  par  têtes  ou  par 
souches. 

Jugé:  —Qu'il  n'y  avait  pas  Heu  A  l'appli- 
cation de  l'article  937  du  Code  civil — qui  auto- 
rise exceptionnellement  la  représentation  dans 
les  substitutions:  lo  lorsque  le  testateur  a 
ordonné  que  ses  biens  seraient  déférés  sui- 
vant l'ordre  des  successions  légitimes;  2o.  lors- 
que son  intention  au  même  effet  est  suffisam- 
ment manifestée— car  le  testateur  n'appelait  A 
cette  substitution  ni  ses  propres  héritiers  ni 
ceux  des  grevés,  et  son  Intention  de  permet- 
tre la  représentation  n'était  pas  manifestée; 
que  partant  le  partage  devait  se  faire  par 
tètes  et  non  pas  par  souches. 

12.  Que  dans  l'espèce  deux  substitutions 
distinctes  avalent  été  créées,  et  on  ne  pouvait 
pas  invoquer  les  termes  de  la  première,  où  les 
biens  étalent  déférés  suivant  l'ordre  des  suc- 
cessions, pour  interpréter  la  seconde  où  c?tt6 
expression  ne  se  rencontrait  pas  : — C.  B.  R., 
1898,  Armand  &  Armand,  R.  J.  Q.,  7  C.  B.  R., 
356.  I 

V.  les  décisions  sous  l'art.  980,  C.  c 

1 

DOCTBINIB   FBANQAISB 

Rég. — Ad  heredes  legatarii  non  pertinet,  H 
vivo  herede  deœsêerit. 

2  Bourjon,  174,  n.  19: — Ricard,  Subat.,  300, 
— 22  Demolombe,  n.  428. — 5  Touiller,  n. 
726. — 9  Duranton,  n.  548, — 1  Grenier,  n.  161. 
— Rolland  de  Ylllargues,  Rép,,  vo  Subat.,  n.  129. 
— Coïn-Dellsle,  art.  1048  A  1051,  n.  4  et  s.— 
Poujol,  n.  3.-4  Taulier,  194.  —  4  Troplong, 
n.  2222. — ^MaleWlle,  art  1051.— 2  Delvincourt, 
402.— VazeiUe,  art  1031,  n.  2. 


Section  II. 


Section  II, 


DE    L'ENREOIBTREMEIffT  DBS    SUBSTITU- 
TIONS. 


OF  THE  REGISTRATION  OF  SUBSTITU- 
TIONS. 


838.  Outre  lee  effeie  de  remregis-         838.  Besides  the  effect  of  legistra- 
irement  «t  du  défaut  d'ioelui  quant     tion  or  of  the  omission  to  register,  as 
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aux  doBationfi  et  aux  testaiiiJ&iits  res- 
pec^tivement  oomiEbe  tek,  ceux  de  ces 
actes  qui  portent  substitution  fidéi- 
comïniBsaire,  soit  de  biens  meubles, 
soit  d'immeubles,  doivent  être  enre- 
gistrés dans  rintérêt  des  appelés  et 
dans  celui  des  'tiers. 

Les  substitutions  en  li^ne  directe 
par  contrat  de  mariage  et  celles  de 
meubles  corporels  avec  tradition  réelle 
au  premier  donataire  ne  sont  pas 
exemptées  de  Teûiregistrement. 

Le  défau'fc  d'enregistrement  de  la 
substitution  opère  en  faveur  des  tiers 
au  préjudice  des  appelés,  même  mi- 
neurs, interdits  ou  non-nés,  et  même 
contre  la  femme  mariée,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  restitution,  sauf  leur  recours 
contre  ceux  qui  étaien't  tenus  de  la 
faire  enregistrer. 


0«d. — s.  R.  B.  C  c.  37,  B.  29. — Ord.  de 
Moulins,  art.  57. — Ricard,  Substit,  part..  2, 
n.  120. — 2  Bourjon,  178,  179,  180.— Pothler, 
Subat.,  491  et  s. — Rem. — Cette  formalité  est 
exigée  surtout  dans  Tintéret  des  tiers,  qui 
pourraient  être  trompés  en  contractant,  parce 
que  le  grevé  qui  possède  ostensiblement  comme 
propriétaire  ne  peut  cependant  pas  aliéner. 
La  tradition  réelle  au  grevé  ne  peut  être  ici, 
comme  entre  le  donateur  et  le  donataire,  dans 
les  donations  entre  vif  s  ordinaires,  un  moyen 
de  protection. 

0.  V,  1069. — Les  dispositions  par  actes  entre- 
vifs ou  testamentaires,  à  charge  de  restitu- 
tion, seront,  à  la  diligence,  soit  du  grevé,  soit 
du  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  rendues  pu- 
bliques; savoir,  quant  aux  immeubles,  par  la 
transcription  des  actes  srur  les  registres  du 
bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la  situa- 
tion; et  quant  aux  soi&mes  colloquées  avec 
privilège  sur  des  Immeubles,  par  l'inscription 
sur  les  biens  aflTectés  au  privilège. 

Ano.  dr, — Ord.,  Moulina,  1566,  art.  67. — 
Ordonnons  aussi  que,  dorénavant,  toutes  dispo- 
sitions entrevifs,  ou  de  dernière  volonté  conte- 
nant substitutions,  seront  pour  le  regard  d'i- 
celles  substitutions,  publiées  en  Jugement  ft 
jour  de  plaidoirie,  et  enregistrées  es  Sièges 
Royaux  plus  prochains  des  lieux  des  demeuran- 
ces  de  ceux  qui  auront  fait  les  dites  substitu- 
tions et  ce  dedans  six  mois,  à  compter  quant 
aux  substitutions  testamentaires,  du  Jouv  du 
décès  de  ceux  qui  les  auront  faites,  et  pour 


regards  gifts  and  wills  lespectively  as 
such,  any  of  these  acts  conlfcaining 
fiduciary  substitutions,  either  in  res- 
pect of  moveable  or  of  immoveable 
property,  must  be  registered  in  the 
interest  of  the  subs^titutes  and  of  third 
parties. 

Substitutiouâ  in  the  direct  line  in 
contracts  of  marriage,  and  those  in 
respect  of  corporeal  moveables  ac- 
comipanied  with  actual  delivery  to  the 
first  donee  are  not  exempt  from  regis- 
tration. 

The  failure  to  register  substitutions 
operates  in  favor  of  third  parties,  to 
the  prejudice  of  the  Srubstitutes, 
though  the  latter  be  minore,  or  inter- 
dicted, or  not  yet  bom,  and  even 
against  married  women,  and  they 
cannot  be  relieved  from  it;  saving 
their  recourse  against  those  whose 
duty  it  was  to  procure  the  registration. 

le  regard  des  autres,  du  Jour  qu'elles  auront 
été  passées,  autrement  seront  nulles,  et  n'au- 
ront aucun  effet. 

Ano.  dr. — Ord.,  Suhst.,  1747,  *.  2,  art,  18. — 
Toutes  les  substitutions  fldélcommissalres,  faites 
par  des  actes  entrevifs  ou  par  des  dic^Kraitlons 
à  cause  de  mort,  seront  publiées  en  Jugement, 
Taudience  tenant  et  enregistrées  an  greffe  du 
siège  où  la  publication  sera  faite  ;  le  tout  ft  la 
diligence  des  donataires,  héritiers  institués, 
légataires  universels  ou  particuliers,  qui  se- 
ront grevés  de  substitution,  même  des  héri- 
tiers légitimes,  lorsque  la  charge  du  fidéicom- 
mtssaire  tombera  sur  eux  dans  le  cas  de 
Proit. 


CoBO. — C.  c,  804  et  s.,  807,  808,  945  et  s., 
2015,  2047,  2090  et  s.,  2108,  2109. 

Doot.  can.~-Bélanger,  4  R.  L.,  2f.  8,,  241 — 
2  Beaubien,  Loiê  eiv.,  164. — ^Mathieu,  Buhati- 
tutiona,  217. — 5  Mignault,  C.  c,  35. 

I 

JURISPBUDENCB    CANADIBNKS. 

1.  Registration  of  substitutions  only  be- 
came law  in  1855,  (18  V.,  c.  101),  and  previous 
registration  will  not  avail: — C.  B.  R.,  1868, 
Mclntoah  vs  Bell,  12  L.  O.  J.,  121;  16  L,  C. 
R,,  848  ;  16  R.  L.,  168  ;  15  A.  J.  Q.,  273. 

2.  La  substitution  mentionnée  en  cette 
cause  n'ayant  pas  été  enregistrée,  est  sans 
effet  envers  les  tiers  et  rappelante  peut  Invo- 
quer l'absence  de  cet  enregistrement  à  l'encon- 
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tre  des  intimés  :— 0.  B,,  18T4,  Morasse  yb  Bahj/, 
7  Q.  L,  B.,  162;  4  L.  M.,  336. 

3.  La  substitution  est  suffisamment  enre- 
gistrée par  l'enregistrement  des  testaments 
•qui  ont  créé  la  sul>stitution,  de  la  déclaration 
dn  décès  des  testateurs  et  des  Immeubles  trans- 
mis par  les  testaments: — Oimon,  J.,  1890, 
PéUeHer-Michattd  va  Siroia  et  al.,  B.  J.  Q.,  20 
C.  8.,  413. 

y.  les  décisiona  sous  l'art.  941,  C.  c. 

DOCTRINB    FRANÇAISE. 

Bég. — Prier  tempore,  potior  jure  est. — Cer- 
tant  de  damno  vitando. 

1.  Lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  achetés  arec 
des  deniers  de  la  substitution  et  qui  doivent  de- 
meurer biens  substitués  il  faut,  lors  de  l'enre- 
gistrement de  l'acte  d'acquisition,  faire  men- 


tion de  l'origine  des  deniers  et  déclarer  que 
le  bien  est  acquis  en  emploi  : — 3  Grenier,  n. 
390. — ^9  Duranton,  n.  575. — 4  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  n.  282  et  232  bis. — 7 
Aubry  et  Rau,  344,  note  49,  |  696. — ^22  Demo- 
lombe,  n.  523. — 14  Laurent,  n.  558. — 2  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  673. — 1  Mourlon,  Transcrip., 
n.  6. — 2  Flandrin,  do,  n.  746. 

V,  A.  : — 2  Bourjon,  Suhêt.,  178: — ^Bretonnier, 
DCo„  392  et  s.— Ricard,  Subêt.,  500.— Arrêtés 
de  Lamoignon,  tit,  Fidéicommis.,  art  44. — 
2  Henrys,  liv.  15,  Quest.  14. — 3  Grenier,  n. 
390. — 7  Aubry  et  Eau,  345,  |  696. — 22  Demo- 
lombe,  n.  523.-4  Colmet  de  Santerre,  n.  232 
'biS'2. — 1  Mourlon,  Transcript.,  n.  6;  t  2,  n. 
430. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  939  et  2108, 
C.   c. 


939.  La  fiubstitutîan  peut  être  atta- 
quée à  cauae  du  défaut  d^enregistre- 
ment  par  tous  ceux  qui  y  omît  intérêt, 
à  moiufi  d^uue  ezoeptiou  qui  les  con- 
cerne. 

Ood. — 2  Ricard,  Suhst,  part  2,  n.  120.— Po- 
thler,  Buhst.  495-6.— C.  N.,  941. 

0.  H.  941. — V.  sous  l'art  806,  C.  c. 

0.  V.  1070. — Le  défaut  de  transcription  de 
Pacte  contenant  la  disposition,  pourra  être 
opposé  par  les  créanciers  et  tiers  acquéreurs, 
même  aux  mineurs  ou  interdits,  sauf  le  recours 
contre  le  grevé  et  contre,  le  tuteur  à  l'exécu- 
tion, et  sans  que  les  mineurs  ou  interdits,  puis- 
sent être  restitués  contre  ce  défaut  de  trans- 
cription, quand  même  le  grevé  et  le  tuteur  se 
trouveraient  insolvables. 

Abc.  dr.— Ortf.^  Bubst.,  1747,  tit.  2,  art.  32. 
— Les  créanciers  et  tiers-acquéreurs  pourront 
opposer  le  défaut  de  publication  et  enregistre- 
ment de  la  substitution,  même  aux  pupilles, 
mineurs,  ou  Interdiits,  et  a.  l'Bgllie,  Hôpitaux, 
Communautés,  ou  autres  qui  Jouissent  du  pri« 
vilège  des  mineurs;  sauf  le  recours  des  dits 
pupilles,  mineurs  et  autres  ci-dessus  nommés, 
contre  les  tuteurs,  curateurs,  syndics  ou  autres 
administrateurs  ;  et  sans  qu'ils  puissent  être  res- 
titués contre  le  dit  défaut,  qu%nd  mOme  les 
dits  tuteurs,  curateurs,  syndics,  ou  autres 
administrateurs,  se  trouveraient  insolvables. 

Ooae. — C.  c,  246,  810,  s.,  942,  967. 

X>oet.    aan. — Blatbien,    Buhêtitutionê,    220. — 
6  Mignanlt,  C.  c  46. 

DOCTBINB    FBANCAISB. 

Béo. — Prior  tempore,  potior  ivre  est.— 
Ccrtant  de  damno  vitando. 

1.  Les  héritiers  du  donateur  ne  sauraient 
être  regardés  comme  des  tiers,  ils  ne  peuvent 
apposer  au  donataire  le  défaut  de  transcrlp- 


939.  The  want  of  registration  may 
be  invoked  against  the  substitution  by 
all  parties  interested  who  ore  no^t  with- 
in some  particular  exception. 


tlon  de  la  donation.     Les  successeurs  univer- 
sels ou  à.  titre  universel,  se  trouvent  dans  la 
même  condition.     Le   défaut  de  transcription 
d'une  donation  ne  peut  être  opposé  par  le  léga- 
taire universel   du  donateur.     Les   légataires, 
même  à  titre  particulier,  du  donateur,  ne  peu- 
vent pas  opposer  le  défaut  de  transcription  en 
matière  de  donation  ;  les  créanciers  et  les  tiers- 
acquéreurs  peuvent  seuls  s'en  prévaloir.     Les 
créanciers  des  héritiers  et  successeurs  univer- 
sels ou  à  titre  universel  du  donateur  n'ont  pas 
plus   de   droits  que   lui-même  : — ^Merlin,   Bép., 
vo  Donation,  s.  6,  i  3,  Quest,  de  Dr.,  vo  Trans- 
cript., I   6,  n.  4. — 2  Delvincourt,   72,  note  4. 
— 2  Grenier,  Hypoth.,  n.  359,  n.  167,  note  o. — 
8   Duranton,   n.   616,   518. — ^Poujol,   sur   l'art 
941,  n.  941.  n.  6. — ^^'azeille,  sur  l'art  941,  n. 
1.— 4     Taulier,     79. — 2     Zachari»,    Massé    et 
Vergé,  i  480.— 7  Aubry  et  Eau.  388,  |  704.— 
20  Demolombe,  n.  306,  b07,  809,  310,   311. — 
2   Troplong,   n.   1176,   1177. — 2   Baudry-Lacan- 
tinerie,   n.   483.-4   Demante,  n.   82   M«-l,   82 
his-2. — Maleville,   sur    l'art    941. — 2   Flandln, 
n.  934. 

2.  II  convient  de  mentionner  d'abord  les 
tiers  qui  ont  acquis  du  donateur,  il  titre  oné- 
reux, des  immeubles  compris  dans  une  dona- 
tion ;  Ils  sont  recevantes  à  invoquer,  s'il  y  a 
lieu,  le  défaut  de  transcription  : — Merlin,  Bép., 
vo  Donation,  s.  6,  |  3. — Coln-Delisle,  sur  l'art 
941.  n.  3. — Ouilbon,  n.  663. — 2  Troplong,  Dona- 
tions, n.  118*  et  Hypoth.,  t  4,  n.  904. — 2 
Delvincourt,  72,  note  8. — 1  Aubry  et  Rau,  890, 
I  704. 

3.  Le  défaut  de  transcription  d'une  pre- 
mière donation  ne  peut  être  opposée  par  un 
donataire  ultérieur. — ^Merlin,  Bép.,  vo  Dona^ 
tion,  s.  6,  I  3 2  Orenier,  n.  168  dft.— 4  Tau- 
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lier,  78. — 2  Troplong,  Donat.,  n.  1 177,  et  Traité- 
cript.,  n.  155.  366. — 3  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
cbariœ,  223,  |  480,  note  26.— -Marcadé,  snr 
rart.  941,  n.  4. 

4.  Le  défaut  de  transcription  d'une  dona- 
tion d'Immeubles,  peut  être  opposé  non  seule- 
ment par  les  créanciers  ayant  hypothèque  sur 
ces  immeubles,  mais  encore  par  les  créanciers 
chlrographalres  : — 2  Grenier.  Hypoih.,  n.  460. 
— Coin-Delisle,  sor  Tart.  941,  n.  9. — ^Marcadé, 


sur  rart.  941,  n.  1. — 4  Bolleux,  34. — ^29  Lau- 
rent, n.  46. 

5.  Les  tiers-acquéreurtf  peuvent  opposer  le 
défaut  de  transcription,  alors  même  qn'lls  ont 
eu  connaissance  de  la  donation  : — Guilhon,  n. 
564. — 2  Trop  long.  Donat.,  n.  1181. — 1  Anbry 
et  Rau.  395.  i  704. — 20  Demolombe,  n.  313. — 
Coln-DellsIe,  sur  l'art.  941,  n.  21. — Contra: — 
1  Valette.  mélangeB,  136  et  Rev,  prat,,  t  16^ 
année  1870,  567. 


940.  Le  subôtituant,  le  grevé,  non 
plus  que  leuire  héritière  et  légataires 
universels,  n-e  peuvent  se  prévaloir  du 
défaut  d'enregistremeoi't;  ceux  qui  ont 
acquis  d'eux  de  bonne  foi  à  titre  parti- 
culier, soit  onéreux  «oit  gratuit,  et 
leurs  créanciers,  le  peuvent. 

Ood. — ^Pothler,  Buhst,,  495-6.  —  Ord.  des 
SubsU,  tlt.  2.  art  34.— C.  N.  941.  1070,  1072. 

C.  H.,  941,  1070. — ^V.  sous  les  arts  806  et 
939,  C.  c. 

0.  H.  1072. — Les  donataires,  les  légataires, 
ni  même  les  héritiers  légitimes  de  celui  qui 
aura  fait  la  disposition,  ni  pareillement  leurs 
donataires,  légataires  ou  héritiers,  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  opposer  aux  appelés  le  dé? 
faut  de  transcription  ou  inscription. 

Ano.  dr.— Ord.  Buhêt.,  1747  tit.  2,  art.  34. 
— Les  donataires,  héritiers  institués,  légataires 
uniyersels  ou  particuliers,  même  les  héritiers 
légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  substitution, 
ni  pareillement  leurs  donataires,  héritiers  ins- 
titués ou  légitimes,  et  légataires  universels  on 
particuliers,  ne  pourront  en  aucun  cas  opposer 

941.  L^enregi^tremeiit  des  actes 
portant  subatitiution  remplace  leur 
insinuation  au  greflEe  des  tribunaux  et 
leur  publication  en  justice,  foçmalités 
qui  sont  abolies. 

L'enregistrement  se  fait,  dans  les 
six  mois  à  coonpter  de  la  date  de  la 
donation  enitrevifs  ou  du  décès  du  tes- 
tateur. L'eflfet  de  Tenregistrement 
dans  ces  délais  des  donations  entrevifs, 
à  l'égard  des  tiers  dont  les  droits  sont 
enregistrés,  e^t  exposé  au  titre  de  l'en- 
registrement des  droits  réels;  quant 
à  tous  autres  et  quant  aux  substitu- 
tions par  testament  Tenregistrement 
efEec*tué  dans  ces  délais,   opère  avec 


940.  Neither  the  grantor,  nor  'the 
institute,  nor  their  heirs  or  universal 
legatees,  can  avail  themselves  of  the 
want  of  registration,  but  it  may  be 
invoked  by  those  who  Imve  acquired 
from  them  in  good  faith  by  a  parti- 
cular title,  whether  onerous  or  gratuit- 
ous, and  by  their  creditors. 

aux    substitués    le    défaut   de   publication   et 
d'enregistrement  de  la  substitution. 

OoBO. — C.  c,  607,  806,  840,  938  et  s.,  941, 
942,  1484. 

Doct.  can. — ^Biathieu,  Substitutions,  221.—^ 
Mlgnault,  C.  c  46. 

DOCTBINE    FBANCAI8E. 

Réç Donner  et  retenir  ne  vaut.  —  Ceriant 

de  lucro  oaptando, 

9  Duranton,  n.  580: — 4  Colmet  de  Santerre, 
n.  287  et  s.— 5  Touiller,  242,  703. — 2  Delyto- 
court,  109. — 22  Demolombe.  n.  542,  544. — 1 
Aubry  et  Rau.  346,  §  696,  note  58. — 3  Grenier, 
n.  380. — 4  Trop  long,  n.  2290. — ^Dallos.  Rép., 
TO  Subst.,  n.  343. 

941.  The  registration  of  acts  con- 
taining substitutions  takes  the  place  of 
their  inscription  in  the  offices  of  the 
courts,  and  of  their  judicial  publica- 
tion, which  formalities  are  abolished. 

Such  registration  must  be  effected 
within  six  months  from  the  date  of 
the  gift  inter  vivos,  or  from  the  death 
of  the  ^estator.  The  effect  of  the 
registration  of  gifts  inter  vivos  within 
such  delay,  as  regards  third  parties 
whose  claims  are  registered,  is  ex- 
plained in  the  title  Of  Regi^ration  of 
real  rights.  As  regards  all  other  par- 
ties, and  in  cases  of  substitution  by 
will,  regisrtration  within  the  same  de- 
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rétroactivité  au  temps  de  la  donation 
ou  à  celui  du  décès.  S'il  a  lieu  pos- 
térieurement il  n'a  d'effet  qu'a  comp- 
ter de  sa  date. 

Néanmoins  les  délais  particuliers 
établis,  quant  aux  testaments,  pour  le 
cas  où  le  testateur  décède  hors  du 
Canada,  et  pour  le  cas  de  recelé  de 
l'acte,  s'appliquent  également  avec  ré- 
troactivité aux  subetitutionfl  qui  y 
sont  contenues. 

La  substitution  qui  affecte  les  im- 
meubles doit  être  enregistrée  au  bu- 
reau pour  la  circonscriptioai  dans  la- 
quelle ils  sont  situés,  et  en  outre,  si 
elle  est  faite  par  donation  à  cause  de 
mort  ou  par  testament,  au  bureau  du 
domicile  du  substituant. 

Si  elle  affecte  les  biens  meubles,  elle 
doit  être  enregistrée  au  bureau  du 
domicile  du  donateur  lors  de  la  dona- 
tion, ou  du  testateur  lors  de  son  décès. 


Cod.— s.  R.  B.  Cm  c  8T,  bs.  28,  29.— Pothler, 
Buhst.,  494-5. — Ord.  des  SubaUt.,  tlt.  2,  arts. 
27.  28,  29.— Code  civil  B.  C,  art.  804. 

C.  H.  art.  1069.— y.  sous  l'art.  938,  C.  c. 

Ano.  dr. — Ord.,  Suhat.,  1747,  tit.  2,  art.  27. 
— La  publication  et  l'enregistrement  dee  saba- 
tltutlons  seront  faits  dans  six  mois,  à  compter 
du  Jour  de  l'acte  qui  les  contiendra  lorsqu'elles 
■eront  portées  par  un  contrat  de  mariage  ou 
autre  acte  entrevifs,  et  du  jour  du  décès  de 
celui  qui  les  aura  faites  lorsqu'elles  seront 
contenues  dans  une  disposition  à  cause  de 
mort. 

Art,  28. — Lorsque  la  substitution  aura  été 
dûment  publiée  et  enregistrée  dans  le  dit  délai 
de  six  mois,  elle  aura  effet  même  contre  les 
créanciers  et  tiers-acquéreurs  ft  compter  du 
jour  et  de  sa  date,  si  elle  est  portée  par  un 
acte  entrevifs,  ou  du  jour  du  décès  de  celui 
qnl  l'aura  faite  si  elle  est  contenue  dans  une 
disposition  a  cause  de  mort. 

Art.  29. — Pourra  néanmoins  êVe  procédé 
à  la  pubUcatlon  et  enregistrement  des  subs- 
titutions, après  l'expiration  da  dit  délai  de 
•ix  mois  ;  mais  en  ce  cas  la  substitution  n'aura 
effet  contre  les  créanciers  et  les  tlers^icqué- 
reurs,  que  du  jour  qu'il  aura  été  satisfait  aux 
dites  formalités,  sans  qu'elle  puisse  être  op- 
posée ft  ceux  qui  auront  contracté  avant  le 
dit  Jour. 


lavs  has  a  retroactive  effect  to  the  time 
of  the  gift,  or  to  that  of  the  death.  If 
it  take  place  subeeqaen'Uy,  iis  effect 
commences  only  from  its  date. 

Nevertiieless  the  special  delays 
established,  as  regards  wills,  for  the 
cases  where  the  testator  dies  beyond 
Canada,  or  where  the  deed  has  been 
concealed,  apply  with  equal  retroac* 
tive  effect  to  the  substitution  con- 
tained  in  the  will  in  such  cases. 

Substitutions  affecting  immoveables 
must  be  registered  in  the  registry 
office  of  the  division  in  which  thev  are 
situated,  and  also,  when  they  are 
cheated  by  gifts  made  in  contempla- 
tion of  death,  or  by  will,  at  the  registry 
office  of  the  domicile  of  the  grantor. 

If  it  affect  moveable  property,  it 
must  be  registered  in  the  registry 
office  of  the  division  in  which  the 
donor  at  the  time  of  'the  donation,  or 
the  testator  at  the  time  of  his  death,, 
had  his  domicile. 

Oonc.— C.  c,  804,  2083,  2092,  2110  et  s. 

Doct.  can.— Bélanger,  4  B.  L.,  N.  B.,  241.— 
Mathieu,  8uh8tituti9m,  216. — ^5  Mlgnault,  C. 
c,  41,  43,  51. 

JUBISPBUDENCB    CANADIENNE. 

1.  L'enregistrement  d'un  testament  conte- 
nant une  substitution,  faite  le  22  octobre 
1844,  était  suffisante  pour  lui  donner  son  effet 
vls-ft-vls  des  tiers,  vu  les  dispositions  de  l'acte 
18  V.,  c.  101: — C.  B.  B.,  ^74,  LaiHgne  vs 
MaoNider,  20  B.  L.,  217;   1  La  Thémia,  43. 

2.  Même  avant  l'adoption  des  lois  d'en- 
registrement, le  défaut  de  publication  et  d'in- 
sinuation d'un  testament  créant  une  substi- 
tution, dans  les  six  mois  du  décès  du  testa- 
teur, n'InvaUdait  pas  la  substitution  :— a  Bupr., 
1878,  Bulmer  vs  Dufreane,  C.  D.,  583;  0.  B, 
P.,  8  D.  C.  A.,  CO  ;  21  L.  C.  J.,  9S  ;  1  L.  y., 
214,  303. 

8.  Une  substitution  contenue  dans  un  testa^ 
ment  du  22  novembre  1848,  qui  n'a  Jamais  été 
lu  et  publié  ainsi  qu'exigé  par  la  loi  à  l'épo- 
que od  le  testateur  est  décédé,  est  sans  effet 
à  rencontre  d'un  tiers  détenteur,  par  titre 
provenant  du  légataire  grevé  de  substitution  : 
— O.  B.  B.,  1879,  Boulé  &  Lanffia,  10  B.  L.,  185. 

4.  L'enregistrement  d'une  substitution  doit 
être  renouvelé  dans  les  deux  ans  de  la  mise 
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en  force  de  Tart  2168  C.  c.  L*enregl8trement 
d*un  testament  «v»ni#\Lant  nne  substitution 
faite  en  1858  n*a  o»^  'effet  de  remplacer  Tin- 
slnuatlon  qui  était  dors  obligatoire: — Ma- 
thieu, J.,  1882,  Poitra9  vs  LalOf%de,  11  R.  L., 
356;   16  R.  L.,  159. 

5.  Ayant  la  loi  de  1855,  les  actes  créant 
substitutions  devaient  être  insinués  et  enre- 
gistrés au  greffe  des  tribunaux. 

6.  L'enregistrement  d'un  acte  créant  subs- 
titution effectué  en  1844,  au  bureau  d'enre- 
gistrement du  comté,  n'a  pas  pu  avoir  pour 
effet  de  suppléer  &  la  publication  et  à  l'in- 
sinuation alors  exigées.  L'acte  créant  subs- 
titution fait  avant  1855  doit  être  enregistré 
de  nouveau  au  bureau  d'enregistrement  après 
la  passation  de  la  loi  de  1855: — Ouimet,  J., 
1889,  Despinê  vs  Daneau,  33  L.  C,  J.,  261; 
U,  L.  R.,  4  C.  B.,  450. 

7.  In  1834,  insinuation,  In  the  special  re- 
gister of  insinuations,  of  a  will  creating  a 
substitution    (as  well  as  publication  in  open 


court),  was  essential  on  pain  of  nullity.  P»' 
bllcation  of  the  will  in  open  court,  and  regis- 
tration thereof  at  full  length  in  the  register 
of  the  then  Court  of  King's  Bench*  without 
insinuation,  were  insufficient: — C,  S.,  Davids 
son,  J.,  1895,  Page  vs  McLennan,  R.  J.  Q.,  7 
O.  B.,  368  ;  C.  R.,  1895,  R.  J.  Q.,  9  C.  8.,  193. 

8.  L'enregistrement  des  substitutions,  étant 
l'enregistrement  d'un  titre  de  propriété,  n'a 
pas  besoin  d'être  renouvelé  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2172:— C.  R.,  1895,  Chef  dit  Yadébim- 
cœur  vs  La  cité  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  S  C.  B., 
38. 

9.  Avant  l'adoption  du  statut,  18  V.,  c  101, 
l'insinuation  d'un  testament  créant  substitu- 
tion, dans  le  registre  spécial  des  insinuations, 
aussi  bien  que  sa  publication  cour  tenante, 
étalent  requises  à  peine  de  nullité,  et  la  publi- 
cation du  testament  cour  tenante  et  son  enre- 
gistrement dans  les  registres  de  la  cour  ne 
suffisaient  pas: — O.  R.,  1896,  Page  ts  Mc- 
Lennan, R,  J.  Q,,  9  (7.  B.,  193,  do,  7  C.  B.,  368. 


942.  Sont  tenues  de  faire  effectuer 
Penregktrement  des  substitutionfl, 
loraqu^elles  en  connaifisent  Texistence, 
les  personnefi  suivantes^  savoir  : 

1.  Le  grevé  qui  accep^te  le  don  ou  le 
legs  ; 

2.  L^appeié  majeur  qui  est  lui-même 
chargé  de  rendre; 

3.  Les  tuteure  ou  curateurs  au  grevé 
ou  aux  appelés^  et  le  curateur  à  la 
substitution  ; 

4.  Le  mari  pour  sa  femme  obligée. 

Ceux  qui  sont  tenuB  de  faire  effec- 
tuer renregistrement  de  la  substitu- 
tion et  leurs  héritière  et  l^taires 
universels  ou  à  titre  universel  ne  peu- 
vent se  prévaloir  de  son  défaut. 

Le  grevé  qui  a  négligé  de  faire  enre- 
giatrer  est  en  outre  passible  de  la  perte 
des  fruits,  comme  pour  la  négligence 
de  faire  inventaire. 

Ood. — ^Ricard,    Bubst,    part    2,    n.    180. — 2 

Bourjon,  178 Ord.  des  Buhat.,  tit  2,  arts  23, 

30.— Pothier.    Bubst.,    494,    496,    653.— C.    N. 
941,  1069,  1070,  1072,  1078. 

0.  H.— Arts  941,  1069,  1070,  1072.— V.  sous 
les  arts  806,  938,  939,  940,  C.  c. 

0.  V.  1073. — ^Le  tuteur  nommé  pour  Texécn- 


942.  The  following  persons  are 
bound  to  register  substitutioDs,  when 
they  are  aware,  of  their  existence, 
namely  : 

1.  The  institu/te  who  accepts  the 
gifts  or  legacy; 

2.  The  subs'fcitute  of  age,  who  is 
himself  charged  to  deliver  over; 

3.  Tutors  or  curatoirs  of  the  ins- 
titute or  of  the  substitutes,  and  the 
curator  to  the  substitution  ; 

4.  The  husband  for  his  wife,  who 
is  so  bound. 

Those  who  are  bound  to  effect  the 
registration  of  the  substHtuitian,  and 
their  heirs  and  universal  legatees,  or 
legatees  by  general  title,  cannot  avail 
themselves  of  the  want  of  such  regis- 
tration. 

The  in£^titute  who  has  neglected  to 
register  is  moireover  subject  to  lose 
the  fruits,  as  in  the  case  of  neglect  to 
have  an  inventory  made. 

tlon  sera  personnellement  responsable,  sMl  ne 
s'est  pas,  en  tout  point  conformé  aux  règles 
ci-dessus  établies  pour  constater  les  biens, 
pour  la  vente  du  mobilier,  pour  remploi  des 
deniers,  pour  la  transcription  et  Tinscrlption, 
et  en  général,  sMl  n*a  pas  fait  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  que  la  cbarge  de  res- 
titution  soit   bien   et   fidèlement   acquittée. — 
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Amù»  dr.— -Onl.,  fiftt^tft,  1747,  tit.  2,  art.  23. 
— ^Ditiui  1«  eag  0Û  remploi  d-desins  ordonné 
4ini«  été  fait  en  acquisition  de  malsons  ou 
tenet,  rentes  foncMres  on  avtree  droits  réels, 
4Mi  «B  eonetltutloiB  des  rentes  mentionnées 
•dana  Tartlele  précédent,  tooIoxis  ^ue  tant  la 
«olwtitiitlon  que  Tacte  d'eBq>lol  soient  publiés. 
M  itgiatrés  ans  siégea  de  la  qualité  marqnée 
par  les  articles  19  et  20,  dans  lesquels  les  dites 
malaona  on  terres,  on  héritages  chargés  des 
4ltea  rentes  foneléres  ou  droits  réels,  sont 
altaéa  ou  dans  lesquehi  les  dites  rentes  sont 
payées.  Bt  en  cas  que  la  subatltiitlon  j  eut 
•dé^  été  publiée  et  enregistrée,  11  suffira  d*y 
piMIar  et  enregistrer  facte  d*emploi 

Art  80.— JDans  le  cas  marqué  par  Fart  23,  le  dé- 
lai de  six  mois  ci-dessus  prescrit  ne  courra  que 
^  Jour  de  l*aete  qui  contiendra  l'emploi  des 
'danlers  provensns  de  la  substitution  ;  et  lors- 
gne  la  pnbllcatloB  et  enregistrement  requis  par 
le  dit  article  auront  été  faits  dans  le  dit  délai, 
la  sabstitution  aura  eifet  sur  les  Mens  mention- 
nés an  dit  article,  a  compter  du  jour  du  dit 
«ete,  mOme  contre  les  créanciers  et  tiers- 
acquéreurs;  sinon  elle  n'aura  d'effet  contre 
^noL  â  régûd  des  dits  biens,  que  du  Jour  de  la 
pubUcatloof   et    enregistrement. 

Oono. — C.  c,  2fiO,  806  et  s.,  939,  945  et  s., 
2242. 


-Bélanger,  4  R.  L,,  jr,  B.,  241.^ 
Mathieu,  BubsUtutiOfiSj  218.— 5  Mignault,  C. 
c,  44. 


JTJRISPRUDBNCB    CANADIENNE. 

1.  L'appelant  était  tuteur  de  l'intimée  qiul 
était  appelée  à  nue  substitution  créée  par  le 
testament  de  son  père.  Le  testament  n'ayant 
pas  été  enregistré  dans  les  délais,  un  tiers, 
profitant  du  défaut  d'enregistrement,  fit  vendre 
judiciairement  un  des  immeubles  qui  dépen- 
daient de  la  substitution  et  l'appelant  s'en 
porta  adjudicataire.  Dans  ces  circonstances, 
et  vu  que  l'Intimée  n'avait  pas  prouvé  que  l'ap- 
pelant connût  l'existence  du  testament,  11  fut 
jugé  que  celul-d  pouvait  invoquer  contre  l'ac- 
tion pétltolre  de  l'intimée,  l'enreglatrement 
tardif  de  la  substitution: — O.  B.  R.,  1881, 
Therrien  vs  Labonté,  2  D.  O.  A.,  90. 

DOCTRINB   FBANOAISn. 

Rég. — Certant  de  luoro  oaptando. 

1.  Les  donataires  ou  légataires  du  substi- 
tuant qui  ne  peuvent  opposer  le  défimt  de 
transcription  de  la  substitution,  sont,  d'ail- 
leurs, recevables  à  opposer  le  défaut  de  trans- 
cription de  la  donation  faite  au  grevé;  par 
suite,  les  biens  restent  aux  mains  de  ces  dona- 
taires ou  légataires,  grevés  de  la  charge  de 
restitution: — 7  Aubry  et  Rau,  346,  i  696, 
note  58. — 22  Demolombe,  n.  544. — 4  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  n.  237,  238,  et  238  Me. 
— 9  Duranton,  n.  580. 

▼•  A.  : — 2    Delvlncourt,   41 8.-^^   Demolombe, 
n.     519.— 2     Baudry-Lacantinerle,     n.     678. — 
•  Flandrln,   Transcript.,  n,  743. — ^Hourlon,  Rev, 
prat.,  1856,  t  1,  10,  n.  5. 


M8.  Les  actes  et  dédaraidoDS  d^em- 
ploi  des  deaiiers  <affeiciés  à  la  substita- 
*tio(a  doiv^Dit  aussi  être  «iiregistréB  dans 
les  six  mo-ifi  de  leur  date. 


948.  The  acts  and  dedaratioim  of 
myestmeiiit  of  the  moneys  beiongizig 
to  the  subetitution  mus*  also  be  regis- 
t>ored  withiia  eis  moiatha  f  rooi  their 
date. 


QeA^r-^-AutoHtee  à  Vartiole  préeéâent, 

Aao.  dr — Onl.  Subêt.,  1747,  tit.  2,  art.  28.— 
T   sous  l'art.  942,  C.  c. 


Beet.    can. — Mathieu,    SuhefituUona,    222. — 
6  Mignault,  C.  c,  56. 

DOCTBIKa   niANCAISB. 

y.  les  auteurs  sous  les  arts  931  et  938»  C.  e. 


Section  III. 


Section  III. 


I>B    LA   8XTB8TITt7nON   AYANT   L'OUVBB- 

TUBB. 

944.  Le  grevé  possède  pour  lui- 
même  à  titre  de  propriétaire,  à  la 
<:harge  de  rendre  et  sans  préjudice  aux 
droite  de  Rappelé. 


OF    SUBSTITUTIONS    BEFORB    TUBIB 

OPENING. 

944.  The  inatitute  holds  the  pio- 
perty  as  proprietor,  subject  to  the 
obligation  of  delivering  over,  and 
without  prejudice  to  the  rights  of  the 
substitute. 
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Ood.—Rlcard,  Buhai.,  part.  1,  n.  100.— 2 
Bourjon,  186.— Pothler.  Bubat.,  541,  548,  559. 
— Gayot,  Suhst.,  522-3. — ^Thev.-Ueas.,  iSubgt., 
D.  11,  631-2-3. — Rem. — ^Bien  loin  que  sa  posi- 
tion soit  regardée  avec  défaveur,  il  est  consi- 
déré comme  ayant  été  le  premier  dans  l'inten- 
tion du  disposant,  et  dans  bien  des  cas  la  con- 
dition sous  laquelle  il  est  tenu  de  rendra 
n'arrive  pas  toujours  nécessairement. 

Cone. — C.  c,  948,  949. 

Doct,  can. — 2  Beaubien,  Loiê  dv.,  164: — 
Mathieu,  Subêtitutionê,  176,  203. — 5  Mignault, 
C.  c,  57. 


JX7BI8PBUDENCB    CANADIS^NB. 

Indem  alphabétique. 


Nos 


Interrention 2 

Promené  de  vente —    11 
Propriété       .3.4»  5. 8»  11 

Képurations 5»  6 

Responsabilité  du  gre-     ^ 

vé V 

Saisie %  8 


Nos 

Aliénations li  U 

Appelés  5  et  8.1 11 

Assurance 3 

Bail       1 

Créances 4 

IVande  1 

Insaisissabilité 9t  10 

1.  Le  bail  pour  neuf  années  ne  comporte 
pas  une  aliénation;  le  vice  d'anticipation  ne 
peut  être  invoqué  que  par  le  nu-propriétaire, 
rappelé  à  la  substitution,  le  pupille  ou  la 
femme,  excepté  dans  le  cas  de  fraude: — 
Beaudry,  J.,  1870,  YqXo\%  vs  Oareau,  2  B,  L., 
131  ;  21  R.  J.  R.  Q.,  13,  521. 

2.  Substitutes  who  have  no  interest  In  the 
revenues  during  the  institute's  lifetime,  have 
no  right  to  Intervene  in  order  to  oppose  the 
sei2ure  of  rents  and  revenues  of  property 
subject  to  a  substitution  accruing  during  the 
lifetime  of  the  institute  :— -P.  C,  1881.  Carter 
tc  Molson,  21  J.,  210  :  23  J.,  50  :  1  L.  N.,  209  ; 
6  L.  N.,  372  ;  8  L.  N.,  281  ;  9  B.  L.,  620  ;  18 
R.  L.,  565  ;  3*  D.  C.  A.,  210  ;  10  L.  R.,  A.  C, 
684. 

3.  Un  grevé  de  substitution  possède  à  titre 
de  propriétaire,  et  peut  comme  tel  faire  as- 
surer la  propriété  qu'il  possède,  et  la  décla- 
ration qu'il  aurait  pu  faire  à  la  compagnie 
d'assurance  avant  d'effectuer  son  contrat,  qu*41 
était  propriétaire,  n'est  pas  une  fausse  décla- 
ration : — C.  B.  R.,  1886,  de  d'A88urance  de 
Montréal  &  Villeneuve,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  89; 
9  L.  N.,  146;  29  L  C.  J.,  163;  4  D.  '7.  A.,  376. 

4.  Le  grevé  de  substitution  est  propriétaire 
des  créances  de  la  substitution,  et  a  le  droit 
d'en  poursuivre  le  recouvrement  sujet  aux  drolt<i 
que  posséderont  les  appelés,  à  l'ouverture  de 
la  substitution,  et  les  débiteurs  de  ces  créances, 
en  opposant  au  grevé  la  substitution  et  les 
droits  qui  en  découlent  pour  les  appelés,  excl- 
pent  du  droit  d'autrul  : — Loranger,  J.,  1891, 
Benoit  vs  Ouimet,  35  L.  C.  J.,  43  ;  M.  L.  R.,  7 
C.  8.,  187  ;  R.  J.  Q.,  1  B,  R.,  421  ;  16  L.  N., 
54. 

5.  Celui  qui  possède  un  immeuble  en  vertu 
d'un  acte  de  donation  entre  vif  s  contenant  une 
substitution  en  faveur  de  ses  enfants  nés  et  à 
nattre,  est  un  propriétaire,  et,  comme  tel,  peut 
faire  faire   les  grosses   réparations  à  cet  im- 


meuble, sans  les  appelés,  sauf  8*11  y  a  lieu  à 
sa  succession  à  régler  avec  eux  plus  tard. 

d.  Si,  dans  ces  circonstances,  un  tel  dona- 
taire accepte  la  soumission  d'un  constructeur 
pour  travaux  de  grosses  réparations,  il  sera 
tenu  personnellement  du  prix  de  ces  travaux 
envers  ce  constructeur,  bien  qu'il  ait  accepté 
la  soumission  en  signant  :  '*L.  pour  la  succes- 
sion M.,"  vu  que  l'immeuble,  de  fait,  ne  for- 
mait point,  dans  l'espèce,  partie  d'aucune  suc- 
cession, mais  appartenait  alors  au  défendeur 
puis  fi.  son  décès  à  ses  enfants,  aux  termes  de 
la  donation; 

7.  Dans  ces  circonstances,  le  donataire  ne 
sera  pas  considéré  avoir  contracté  comma 
negotiorum  geêtor  de  ses  enfants,  mais  sera 
tenu  personnellement,  car  si  les  héritiers  d'une 
succession  peuvent  être  connus  et  poursuivis, 
il  n'en  est  pas  de  même  des  enfants  nés  et  & 
nattre  d'un  donataire,  ces  appelés  sont  incon- 
nus, le  donataire  ne  les  ayant  point  fait  con- 
naître ni  avant  Faction  ni  par  ses  plaidoiries: 
— Pagnuelo,  J.,  1897,  Souciaae  vs  Lowe,  3  B. 
de  J.,  527. 

8.  Le  grevé  de  substitution  étant  pn^rié- 
taire  de  l'immeuble  suiwtitué,  sauf  la  charge 
de  le  rendre  à  l'appelé,  on  ne  peut  saisir  sépa- 
rément sur  lui   l'usufruit  de  cet  Immeuble. 

9.  Sous  le  droit  antérieur  au  code  comme 
depuis,  la  clause  d'insalsissablllté  est  valable. 

10.  La  validité  de  lA  clause  d'insalsissa- 
blllté stipulée  dans  un  testament,  n'est  pas 
affectée  par  le  fait  que  le  legs  fait  sous  cette 
condition  serait  un  legs  onéreux,  car  ce  legs, 
étant  volontairement  accepté  par  le  légataire* 
lorsqu'il  pouvait  y  renoncer,  constitue  une  véri- 
table libéralité,  dont  le  légataire  ne  peut  plus 
répudier  les  charges  (ni  ses  créanciers  à  sa 
place)  sous  prétexte  qu'elles  excéderaient  la 
valeur  des  biens  donnés  : — Taêchereau,  J,,  1897, 
David  vs  McDonald,  R.  J.  Q.,  12  C.  S.,  4. 

11.  .The  Institute,  being,  before  the  opening, 
proprietor  of  the  immovable  property  subject 
to  the  substitution,  and  having  power  to  val- 
idly alienate  the  same,  subject  only  to  the 
rights  of  the  substitutes  at  the  opening  of 
the  substitution,  has  also  power  to  give  a 
valid  promise  of  sale  of  the  substituted  pro- 
perty. It  follows  that  an  institute  is  bound 
by  a  promise  of  sale  made  by  him  of  immov- 
able property  subject  to  a  substitution» 
although  the  substitution  will  not  lapse,  and 
he  will  not  become  absolute  owner  of  the  por- 
tion Included  in  the  promise  of  sale  until  he 
has  attained  the  age  of  thirty  years  : — Dohert\f, 
J.,  1899.  Skelly  vs  The  Canada  Thread,  Co.  C. 
R.  J.   Q.,  le  C.  8.,  191. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  949,  C.  c. 

DOCTRINB    FRAl^CAISE. 

1.  Le  grevé  a  qualité  pour  exercer  toutes 
les  actions,  soit  personnelles,  soit  réelles,  rela- 
tives aux  biens,  corporels  ou  Incorporels,  com- 
pris dans  la  substitution.  Il  représente  lea 
appelés  dans  l'exercice  actif  on  passif  des 
droits  concernant  les  biens  substitués.     Xéan- 
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moins  cette  dernière  partie  est  vivement  com- 
iMiltue  par  plusieurs  auteurs,  et  admis  avec  des 
distinctions  par  d'autres  :— ^2  Demolombe,  n. 
553  et  s. — Purgole,  art.  31. — Ricard,  pt.  2,  n. 

82  a  94 Domat,  llv.  5,  s.  3,  n.  13.— Pothler, 

Subst.,  s.  5,  art,  1 ^Dunod,  Prescript.,  c.  4. — 

Merlin,  Rép.,  vo  8ub8t.,  s.  14,  n.  14.— Coin-De- 
lisle.  art.  lOôl,  n.  30.— 3  Aacelot,  sur  Grenier, 

a.  383,  nt)te  a 1  Vazeille,  Prescript.,  n.  300, 

304.— Marcadé,    art.    1053,   n.    11.— 2   Mourlon. 

410 4   Colmet   de   Santerre,  n.   213   &i»-4 — 3 

Touiller,  n.   740 6  Aubry   et  Rau,  &2. 

2.  Le  grevé  reçoit  les  créances  comprises 
dans  la  substitution,  les  rentes  et  les  capi- 
taux:— 22  Demolombe,  n.  564. — 3  Touiller,  n. 
742,  762.— 1  Grenier,  n.  390. — 4  Taulier,  198. 
— ^9  Duranton,  n.  572. — 3  Massé  et  Vergé, 
200. — 6  Aubry  et  Rau,  51. 

3.  Le  grevé  a  seul  qualité,  à  Tezcluslon 
du  curateur  &  la  substitution,  pour  exercer  les 
actions  concernant  les  biens  substitués;  il  peut 
donc,  alors  que  le  curateur  est  Intervenu  dans 
l'instance,  se  désister  d'une  action  par  lui 
intentée,  et  son  désistement  fait  nécessaire- 
ment tomi3er  l'intervention  : — 22  Demolombe, 
n.  553,  554. — 3  Zachari»,  Massé  et  Vergé,  200, 
S  470. — 4  Colmet  de  Santerre,  con  tin.  de  De- 
mante,  n.  213  M»-3. — 7  Aubry  et  Rau,  349, 
I   696. — 14   Laurent,   n.   568. 

4.  Le   C.    N.    n'ayant   pas   déterminé   quels 


sont,  dan.«)  les  substitutions,  les  droits  et  les 
obligations  du  grevé  et  des  appelés,  les  au- 
teurs généralement,  admettent  la  doctrine  de 
l'ancien  droit  comme  conforme  sur  ce  point  an 
caractère  Juridique  du  droit  moderne.  V.  22 
Demolombe,  n.  548. 

5.  Le  grevé  de  substitution  est  Investi  du 
droit  de  propriété  des  biens  substitués,  et  ce 
droit  est  seulement  résoluble  en  cas  d'ouver- 
ture de  la  substitution.  Par  suite,  le  grevé 
peut  valablement  aliéner  ou  hypothéquer  les 
biens  donnés  sous  charge  de  restitution,  sauf, 
le  cas  échéant,  l'exercice  du  droit  des  appelés  : 
— Merlin,  Rép.,  vo  Subat.,  s.  14,  n.  2,  in  fine, 
— 5   Touiller,   n.    730. — 9   Duranton,   n.    585. — 

Troplong,    Vente,   n.    212.— 4   Donat.,    2237 

6  Saintespès-I^escot,  n.  1738,  1739. — 7  Aubry 
et  Rau.  348,  350,  $  696. — 4  Boileux,  212.— 14 
Laurent,  n.  562,  563,  573,  574,  582. — 22  De- 
molombe, n.  458,  550  et  s. 

V.  A.  : — Sur  le  principe  de  l'art.  944,  C.  c, 
les  auteurs  suivants  : — 22  Demolombe,  n.  458, 
550  et  s. — 14  Laurent,  n.  564,  567. — Coln- 
Dellsle,  art.  1051,  n.  30. — 5  Touiller,  n.  736. 
— 3  Grenier,  n.  365. — 9  Duranton,  n.  585. — 7 
Aubry  et  Rau,  348,  350,  |  696. — 4  Boileux,  n. 
212. — 4  Troplong,  n.  2237. — Merlin,  Rép.,  vo 
Suhst.,  s.  14,  n.  2. — Rolland  de  Villargues,  «. 
2,  s.  2,  I  5,  n.  1. — 4  Colmet  de  Santerre,  n. 
213  his-1. — 2  Baudry-Lacantinerie,   n.   677. 


945.  Tous  les  appelés,  nés  et  à  nai- 
tre,  sont  représentés  en  tout  inven- 
taire ou  partage  par  un  eumteur  à  la 
subôtitu*tion,  nommé  en  la  manière 
établie  pour  la  nomination  des  tutieurs. 

Ce  curateur  à  la  substitution  veille 
aux  intérêts  des  appelés,  et  les  repré- 
sente dans  tous  les  cas  auxquels  son 
intervention  est  requise  ou  peut  avoir 
lieu. 

Le  grevé  qui  néglige  de  provoquoir 
cette  nomdnaiion  peut  être  déclaré, 
au  profit  des  appelés,  déchu  du  béné- 
fice de  la  disposition. 

Toute  personne  qui  a  qualité  pour 
provoquer  la  nomination  d'un  tuteur 
à  un  mineur  de  la  même  famille,  peut 
aussi  provoquer  celle  d'un  curateur  à 
la  substitution.  ^ 


^  Texte  abrogé: — 945.  SI  tous  les  appelés  ne 
sont  pas  nés.  II  e»t  du  devoir  du  grevé  défaire 
nonimer  en  justice,  en  la  manière  établie  pour 
la  nomination  des  tuteurs,  un  curateur  à  la 
substitution  pour  reT)résenter  les  appelés  non*- 
nés  et  veiller  &  leur  intér&t  en  tous  Inventaires 


945.  AU  substitutes,  bom  and  un- 
born, are  represented  in  all  inventoriGS 
and  partitioins  by  a  cura'tor  to  the 
substitution,  appointc>d  in  the  manner 
established  as  regards  tutors.  Th^ 
curator  to  the  substi'tution  attends  to 
the  interest  of  such  substituitos  and 
represeoits  them  in  all  caçes  in  which 
his  intervention  is  requisi'fce  or  proper. 

The  institute  who  neglects  to  de- 
mand this  nomination  may  be  declared 
to  have  f orfedtied  in  favor  of  the  subs- 
titute the  benefit  of  the  disposition. 

All  persons  who  are  competent  to 
demand  the  appointment  of  a  tutor 
to  a  minor  of  the  same  family,  may 
also  demand  the  nomination  of  a  cura- 
tor to  the  substitution.  ^ 


^Abrogated  Text:— Q4!îy.  If  all  the  substi- 
tutes be  not  born,  the  Institute  is  bound  m 
obtain,  In  the  manner  established  as  regards 
tutors,  the  judicial  appointment  of  a  curator 
to  the  substitution,  to  represent  the  substi- 
tutes yet  unborn,  and  to  attend  to  their  in- 
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Ood.— 2  Boarjon,  160.  —  Guyot,  Tuiew  à 
Subêt.,  339.-2  Pigeau,  313.  —  Thev.-Dess., 
Bftb9t.,  c.  88. 

€.   H.   1056 Celui  qui  fera  les  dispositions 

autorisées  par  les  articles  précéde&s,  pourra, 
par  le  môme  acte,  ou  par  un  acte  itostérieur,  en 
forme  authentique,  nommer  un  tuteur  chargé 
de  rezécutlon  de  ces  dispositions:  ce  tuteur  ne 
pourra  être  dispensé  que  pour  utt«  des  causes 
erprimées  à  la  section  VI  du  chapitre  II  du 
titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emam- 
dfMition. 

C.  V.  1056.— A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera 
nommé  un  ù,  la  diligence  du  greTé,  ou  de  son 
tuteur  sMl  est  mineur,  dans  le  délai  d*un  mois, 
ft  compter  du  Jour  du  décès  du  donateur  ou 
testateur,  ou  du  Jour  que,  depuis  cette  mort, 
l'acte  contenant  la  disposition  aura  été  connu. 

0.  H.  1067. — Le  greré  qui  n'aura  pas  satis- 
fait ft  l'article  précédent,  sera  déchu  du  béné- 
fice de  la  disposition,  et  dans  ce  cas,  le  droit 
pourra  être  déclaré  ouvert  au  profit  des  appe- 
lés, ft  la  diligence,  soit  des  appelés  s'ils  sont 
majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou  curateur  s'ils 
sont  mineurs  ou  interdits,  soit  de  tout  parent 
des  appelés  majeurs,  mineurs  ou  interdits,  ou 
même  d'office,  ft  la  diligence  du  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal  de  première  Ins- 
tance du  lieu  où   la  succession  est  o\iTerte. 

Ano.  dr.— Ord.,  Subat.,  1747,  tit.  2,  art.  6.  — 
En  cas  que  le  premier  substitué  soit  sous  la 
puissance  paternelle,  dans  les  pays  où  elle  a 
Heu,  et  que  le  père  soit  chargé  de  substitution 
envers  lui,  11  lui  sera  n>ommé  un  tuteur  ou  un 
curateur  ft  l'effet  du  dit  inventaire.  Et  si  le 
premier  substitué  n'est  point  encore  né,  II  sera 
nommé  un  curateur  ft  la  substitution,  qui  as- 
sistera au  dit  Inventaire. 

CoBc.— C.  c,  246,  250  et  s.,  200.  347  et  s., 
600,  911,  922,  942,  946,  967;  C,  p.  c,  1331, 
1340. 

BUt.—S.  E.  Q.,  5802   (réf.  38  V,,  e.  13,  art. 

1.) 

Doot.  can. — Mathieu,  Subaiitutionê,  400.  —  6 
Mlgnault,  C.  c,  60 — Roy,  Dr.  de  plaid.,  33. 

JUBISPBUDENCB    CANADUENNB. 

Indew  alphabétique, 

NosI  No 


Aetion  en  déchéance 
d'usufruit 


Autorisation  jndieiai- 
re  17 


et  partages,  et  dans  les  autres  cas  auxquels  son 
Intervention  est  requise  ou  peut  avoir  lieu. 

Le  grevé  qui  néglige  cette  obligation  peut 
être  déclaré  au  profit  des  appelés  déchu  du  bé- 
néfice de  la  disposition. 

Toute  per8onn«  qui  aurait  qualité  pour  pro- 
Toquer  la  nomination  d'nn  tuteur  ft  un  mineur 
de  la  même  famille,  peut  aussi  provoquer  celle 
d'un  curateur  ft  la  substitution. 

Les  appelés  nés  et  incapables  sont  représen- 
tés comme  dans  les  cas  ordinaires. 


Mrsnraooniicnr .'ÏZ,^5 

Aomînaiion Il 

Poursaites 1. 2. 9 

Kettiiiloi  ......    17 

RtnoDOutioa 13 

TémuÎB. 3 

\  ente  de  biens  de  mi- 
neur*   • 7 


Capitaux....  ...M...*  6 

Chuigeiueut  de  cura- 

t«ur    5 

Créunees 4.10 

4  umteur  ad  koe l^ 

£ji|tir^liou  des   pou- 

roim          14 

FilhdU  KTBTe Il 

IntorrenliaD 12 

Intérêts fi 

1.  Le  curateur  ft  la  substitution  n'a  pas 
qualité  pour  intenter  contre  le  grevé  une  ac- 
tion en  déchéance  d'usufruit  :—C7.  R.,  1867, 
Gauthier  vs  Boudreau,  8  L.  C.  /.,  54  ;  7  R.  J. 
H.  Q.,  3^8. 

2.  Le  curateur  ft  une  substitution,  poursui- 
vi en  cette  capacité,  représente  tous  les  appe- 
lés ft  la  substitution  dans  le  cas  oQ  tels  appe- 
lés ne  sont  pas  mentionnés  noDumémeitt  dans 
l'acte  contenant  la  substitution: — C.  B.  R, 
18Ô7,  Castonyuay  vs  Coêtonguay,  14  L.  O.  R, 
308  ;  7  R.  J.  R.  Q.j  407  ;  13  R.  J.  R.  Q.,  48. 

3.  Un  témoin  sommé  pour  rendre  témoi- 
gnage dans  une  cause  dans  laquelle  le  àêlm- 
deur  était  partie,  en  sa  qualité  de  curateur  ft  une 
substitution,  ne  peut  recouvrer  le  montant  de 
sa  taxe  dans  une  action  portée  contre  le  tu- 
teur personnellement: — SmUth,  J.,  1861,  Daffê- 
nais  vs  Gauthier,  11  L.  O.  R.,  2SX  ;  9  R.  J.  R. 
V..  424. 

4.  Avant  l'ouverture  de  la  svbstitatleii,  le 
curateur  ne  peut  s'opposer  ft  la  saisie  d'un  Im- 
meuble substitué  :— If on4e{<;t^  J.,  1868,  WiUm 

vs  Leblanc,    13    L.    0.    J.,   201 Dohertp,   J., 

1802,  Montreal  Loan  and  Mortgaçe  Co.  va 
Pclodeau,  B.  J.  Q.,  2  O.  8.,  391  ;  16  L.  N.,  160. 

5.  The  court  has  no  Jurisdiction  to  relieve 
a  trustee  to  a  substitution  and  appoint  a  suc- 
cessor in  his  stead :~^t«ar<;  /.,  1862^  Emporte 
Walcot,  8  Q.  L.  R.,  318. 

6.  Le  curateur  ne  peat  exiger,  en  cette  qua- 
lité, le  paiement  des  capitaux  on  intérêts  des 
capitaux  substitués: — Mathieu,  J.,  1883,  Jfo- 
reo«  vs  Dorion,  12  R.  L.,  360  ;  13  R.  L.,  627. 

7.  Avant  l'ordonnance  de  1747,  la  prfisénea 
settle  du  tuteur  ou  du  curateur  à  la  sutwtlttt- 
tlon  ft  une  vente  de  biens  de  mineurs  était  suf- 
fisante; le  concours  d'un  tuteur  anx  appelée 
alors  nés,  n'était  pas  nécessaire  :  —  C.  B.  R., 
1886,  Caty  vs  Perreault,  M.  L.  R.,  1  B.  O., 
131  ;  M.  L.  R.,  4  B.  R.,  451  ;  29  Ii.  (7.  /.,  21  ; 
8  L.  N.,  2  ;  16  «.  L.,  148. 

8.  Le  curateur  ft  une  substitution  qui  re-* 
coit  des  deniers  appartenant  ft  la  substitutloi 

terests  in  ail  inventories  and  partitions  and 
other  circumstances  in  which  his  interventloB 
is  requisite  or  proper. 

The  institute  who  neglects  to  f  ulfll  this  obli- 
gation may  be  declared  to  have  forfeited  Ib' 
favor  of  the  substitute  the  benefit  of  the  dis- 
position. 

All  persons  who  are  competent  to  demand 
the  appointment  of  a  tutor  to  a  minor  of  the 
same  family  may  also  demand  the  nomination 
of  a  curator  to  the  substitution. 

Substitutes  who  are  born  but  incapable  are 
represented  as  in  ordinary  cases. 
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n'agit  que  comme  procureur  des  grevés  et  sim- 
ple negotiorum  geator,  et  il  n'est  pas  tenu  de 
payer  le»  intérêts  des  sommes  par  lui  i^ues. 
ai  ce  n'e»t  depuis  la  demande  qui  en  a  été  faite 
en  justice  : — Mathieu,  J.,  1885,  Morcau  vs  Do- 
rUm,  13  R,  L„  028  ;  12  B.  L.,  380. 

9.  In  as  much  as  no  final  judgment  couhd* 
have  been'  obtained  in  the  suit  brought  by  the 
appellant  as  curator  against  the  responiSents 
which  could  unpair  the  legal  rights  of  the 
Institutes  the  said  curator's  Intervention  in 
said  suit,  brought  in  his  capacity  of  assignee 
of  the  Institutes,  should  have  been  dismissed  : 
— C.  Supr.,  18»5,  Dorion  &  Dorion,  13  R,  C. 
Bupr.,  193  ;  if.  L.  R.,  1  B.  R.,  483  ;  8  L.  N., 
410  :  4  D.  C.  A.,  213. 

10.  Le  curateur  à  la  substitution  ne  peut 
exiger  du  curateur  qu'il  a  remplacé,  les  de- 
niers que  celui-ci  doit  aux  appelés  : — C.  Supr., 

1885,  DoHon  k  Dorion,  13  R.  C.  Supr.,  193  ; 
C.  B.  R..  13  R.  L.,  627  ;  4  D.  C.  A.,  213  ;  M.  L. 
«.,  1  B.  «.,  483. 

11.  Le  ills  d'un  grevé  de  substitution  et  exé- 
cuteur testamentaire  du  substituant,  ne  peut 
être  nommé  curateur  à  cette  substitution:  — 
C.  R.,  1886,  Mercier  &  Labadie,  14  R,  L.,  463. 

12.  The  persons  In  whose  favor  a  property 
Is  substituted  are  entitled  to  Intervene  for  the 
protection  of  their  interests  in  an  action  di- 
rected against  a  trustee  administering  the 
property  under  a  marriage  contract,  to  have 
him  removed  from  the  position  of  trustee  and 
to  compel  him  to  render  an  account  : —  Q.  B., 

1886.  Larue  &  Rattray,  0  L.  A'.,  356  ;  12  Q.  L. 
R,,  2o«  ;  14  R.  L.,  015  ;  15  Supr.  O.  R.,  102. 

13.  Le  curateur  à  la  substitution  ne  peuH 
ester  en  justice  que  pour  la  conservation  des 
droits  de  la  substitution.  Il  ne  peut  notam- 
ment offrir  de  faire  abandon  et  rétrocession*  de 
certaines  valeurs  commerciales  dont  il  serait 
porteur  au  nom  de  la  substitution,  cet  acte 
étant  apparemment  contraire  aux  Intérêts  des 
appelés  : — Taschn-eau,  J.,  1890,  Benoît  jrs 
Ouimet,  M.  L.  R.,  7  C.  8.,  184— C.  B.  R.,  1892, 
R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  421. 

14.  Quand  11  s'agit  d'une  substitution  créée 
pour  quatre  degrés,  les  pouvoirs  du  curateur 
prennent  fin*  du  moment  que  le  deuxième  ap- 
pelé est  entré  en  possession  des  biens  substi- 
tués, la  substitution  étant  dès  lors  ouverte  : — 
Archibald,  J.,  1H96,  Langclier  vs  Perron,  R.  J, 
Q.,  10  C.  S.,  333. 

15.  Le  curateur  représentant  des  appelés 
non -nés,  peut  prendre  une  action*  ayant  pour 
but  la  conservation  des  biens  appartenant  h 
la  substitution  : —C.  B.  R.,  ISÎU,  Stewart  vs 
MoUon'ê  Bank,  R.  J.  Q.,  4  B.  R.,  11.— C.  P., 

1895,  8  L.  y.,  164. 

10.  An  action  brought  by  a  person  as  cura- 
tor a<l  hoc  to  a  substitution  muHt  he  dismissed, 
there  being  no  such  quality  In  law  : — Gill,   J., 

1896,  Langan  vs  Smith,  R.  J.  Q.,  12  C.  8.,Ô2*Ô. 

17.      In   curateur   â   un   Interdit,   grevé   de 


substitution,  n'a  pas  besoin  d'autorisation  da 
Juge  sur  avis  du  conseil  de  famille  pour  faire 
im  remploi  par  achat  d'Immeuble  : — C.  R.,  conf., 
1899,  Daly  vs  The  Amherat  Park  Land  Co'y,  6 
R.  de  J.,  348— C.  8.,  ArchUald,  J.,  A  R.  fki 
J.,  213. 

DOCTRINE    FBANCAISE. 

1.  Le  conseil  de  famille  doit  être  convoqué 
au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  non 
au  lieu  du  domicile  des  appelés  : — 22  Demoiom- 
be,  n-.  470. — 14  Laurent,  n.  540. — 4  Demante, 
n.   219. 

2.  Le  grevé  de  substitution  ne  peut  étre| 
nommé  curateur  à  la  substitution  : — 14  Lau- 
rent,   n.    540 Dalioz,    Rvp.,   vo    Ticrce-oppos., 

n.  148. 

3.  Le  curateur  a  tous  les  droits  nécessaires 
pour  prendre  des  mesures  conservatoires  pour 
sauvegarder  les  droits  de  l'appelé,  et  empêcher 
la  dissipation  des  biens  substitués  : — 14  Lau- 
rent, n.  547 22  Demolombe,  n.  404. — 3  Gre- 
nier, n.  376 5  Touiller,  n.  782—9  Duranton, 

n.  603 4  Taulier,  201. 

4.  La  déchéantee  prononcée  par  l'art.  945 
contre  le  grevé  est  rigoureuse  et  absolue,  et  le 
Juge  ne  peut  se  dispenser  de  la  prononcer,  maia 
elle  n'a  pas  Heu  de  plein  droit  et  doit  être  de- 
mandée en  Justice  : — 22  Demolombe,  n.  473  et 
s.,  480,  480  bis.— 7  Aubry  et  Rau,  339  et  s.,1 
696—14  Laurent,  n.  542.-4  Demante,  nT  219. 
—2  Delvincourt,  102,  n.  6—9  Duranton,  n,  588. 
— Marcadé.  art.  1057—3  Gullhon,  n.  1072.— 4 
Troplong,  n.  2201.— 4  Taulier,  n.  203. 

5.  La  déchéance  peut  même  être  prononcée, 
bien  qu'il  n'existe  pas  encore  d'appelés  : — Coln^ 
Dellsle.  art.  1057,  n.  5.-4  ('olmet  de  Santerre. 
n.  219.— Marcadé.  art.  1057,  n.  3.— 14  Laurent, 
n,  544. — 3  Ancelot,  sur  Grenier,  n.  3sr>,  note  b. 
— Contra:— Q  Duranton,  n.  566 — 7  Aubry  et 
Raw,  341.  §  096. — i  Troplong,  n.  22G2.— 22  De- 
molombe, n.  447  et  s. 

6.  Au  cas  de  prédéc^8  d'un  des  appelés  au 
profit  dpaquols  la  substitution  a  été  d'Tlarée 
ouverte,  sa  part  devra  être  attribuée  a'i\  autres 
par    droit     d'acrrolssement  : — 9     Duranton,    n. 

566 22  I)emoloml>e.  n.  621  et  s— 7  Aubry  et 

Hau,  341.— Con  fro:— 4  Troplong,  341,  S  696. 

7.  L'ouverture  de  la  substitution  parsitlte 
de  la  dr-cb^ance  de  l'art.  94."»,  (\  c,  n'a  pas 
d'effet  vls-îl-vis  des  tiers  : — 22  Demolombe,  n. 
480  bin,  024,— Dalioz,  Rcp.,  vo  Suhat.,  n.  364— 
5  Touiller,  n.  78."»  et  s. — 9  Duranton,  n.  605. — 

14    Laurent,     n.     588 Contra: — 7    Aubry     et 

Rau,    :t41,    §    090. 

V.  A.  :--7  Aubry  et  Rau.  330,  S  696— 5  Toui- 
ller, 22.'),  692.  695—2  Dolvlncourt,  106— Pa- 
va rd,  vo  Kxhf'tU'rution,  g  2,  n.  1  ;  vo  StthHt.,  c. 
2,  g  4.  n.  2 — 0  Duranton,  n.  562.-4  Troplong, 
n.  22.'>S.— Merlin,  Rvp.,  vo  Subst.,  s.  2,  S  6, 
n.    1. 


946.  Le  grevé  est  tenue  de  procéder  946.  Tlu»  in.-titute  is  l).>Tind,  within 
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i  ses  propres  frais,  dans  les  trois  mois, 
à  rinventaire  des  biems  sub&tituée  eft 
à  la  iprisée  des  effets  mobiliers,  s'ils  ne 
Bont  compris  comme  tels  et  avec  sem.- 
blable  prisée  dans  rinventaire  général 
fait  pax  d'autres  des  biens  de  la  suc- 
cession. Les  intéressés  doivent  être 
présents  ou  avoir  été  dûmen't  appelés. 


Au  défaut  du  grevé,  les  appelés, 
leurs  tuteurs  ou  oarateurs,  et  le  cura- 
teur à  la  substitAition,  ont  droit,  et  ils 
•ont  'tenus,  à  l'exception  de  Tappelé 
lorsqu'il  n'est  pas  lui-imêone  chargé  de 
Tendre,  de  faire  procéder  à  cet  inven- 
taire aux  frais  du  grevé  en  l'y  appe- 
lant ainsii  que  les  autres  intéressés. 

Faute  par  le  grevé  d'avoir  fait  pro- 
céder à  l'inventaire  et  à  la  prisée,  îl 
doit  être  privé  des  fruits  juisqu'à  ce 
qu'il  ait  sa'tisfait  à  cette  obligation. 

Ood.— 2  Bourjon,  160 Pothler,  Subat.,  622- 

5.-2   Plgeau,   313.— Guyot,   Tuteur    à    Suhêt., 
339 — Ord.  des  Suhai.,  tit.  2,  arts  1,  2,  4,  5. 

0.  H.  1058. — Après  le  décès  de  celui  gui  aura 
disposé  ft  la  charge  de  restitution,  11  sera  pro- 
cédé, dan<s  les  formes  ordinaires,  &  l'inventaire 
de  tous  les  biens  et  effets  qui  composeront  sa 
succession,  excepté  néanmoins  le  cas  où  il  ne 
s'agirait  que  d'un  legs  particulier.  Cet  inven- 
taire contiendra  la  prisée  ft  Juste  prix  des 
meubles  et  effets  mobiliers. 

0.  H.  1059. — Il  sera  fait  ft  la  requête  du  gre- 
Pé  de  restitution,  et  dans  le  délai  fixé  au  titre 
dea  Successiona,  en  présence  du  tuteur  nommé 
pour  l'exécution*.  Les  frais  seront  pris  sur  les 
biens   compris  dans  la  disposition. 

0.  K.  1060 — SI  l'inventaire  n'a  pas  été  fait 
ft  la  requête  du  grevé  dans  le  délai  cl-desfius, 
Il  y  sera  procédé  dans  le  mois  suivant,  ft  la 
diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  en 
présence  du  grevé  ou  de  son  tuteur. 

Ane.  dr — Ord.  Su^at.,  1747,  tit.  2,  art.  1. — 
Après  le  décès  de  celui  qui  aura  fait  une  sub- 
stitution Roit  universelle  ou  particulier,  il 
sera  procédé  dans  les  formes  ordinaires,  ft 
rinventaire  de  tous  les  biens  et  effets  qui  com- 
posent sa  succession,  ft  la  requête  de  l'héritier 
institué  ou  légitime  ou  du  légataire  universel. 
Et  ce  dans  le  temps  porté  par  les  Ordonnances. 


three  months  to  have  an  inventory 
made  at  his  own  expense  of  the  pro- 
perty comprised  in  the  substitu'tion  as 
well  as  a  valuation  of  the  moveaMe 
effects,  if  they  have  not  already  been 
included  afi  such  and  valued  likewise 
in  a  general  inventory  of  the  properly 
of  the  succession,  made  by  other  per- 
sons. All  persons  interes'bed  must 
either  be  present  or  have  been  notified 
to  that  effect. 

In  default  of  the  institute,  the  subs- 
titutes, their  tutors  or  curators,  and 
the  curator  to  the  substitution  have 
the  right,  and  are  bound,  oxoept  the 
substitutes  when  they  are  not  obliged 
to  deliver  over,  to  cause  such  inven- 
tory to  be  made  at  the  expense  of  the 
institute,  after  notifying  him,  and  all 
cithers  interested,  to  be  present. 

So  long  as  the  institute  fails  to  have 
such  inventory  and  valuation  made  he 
is  deprived  of  the  fruits. 

Art.  2 Faute  par  le  dit  héritier  institué  ou 

légitime,  ou  par  le  dit  légataire  universeU  de 
satisfaire  ft  l'article  précédent,  dans  le  cas  oû 
la  8ubstltuti<m  ne  serait  pas  faite  en  si:  fa- 
veur, celui  qui  devra  recueillir  les  biens  subs- 
titués, sera  tenu,  dans  un  mois  après  Texplra- 
tlon  du  délai  marqué  par  le  dit  article,  de  taire 
procéder  eu  dit  inventaire,  en  y  appelant, 
outre  les  personnes  mentionnées  ci-après,  le 
dit  héritier  ou  légataire  unlveniel,  qui  seront 
tenus,  de  lui  en  rembourser  les  frais. 

Art.  4 L'inventaire  sera  fait  par  utt  no- 
taire royal,  en  présence  du  premier  substitué 
s'il  est  majeur,  ou  de  son  tuteur  ou  coratenr 
s'il  est  pupille,  mineur,  ou  Interdit,  ou  d'un 
syndic  ou  autre  administrateur,  si  la  substitu- 
tion est  faite  au  profit  de  l'Eglise,  ou  d'an 
hôpital,  corps  ou  communauté  ecclésiastique 
ou  laïque. 

Art.  5. — En  cas  que  le  premier  substitué  soit 
sous  la  puissance  paternelle,  dans  les  pays  oft 
elle  a  Heu,  et  que  le  père  soit  chargé  de  substi- 
tution* envers  lui,  il  lui  sera  nommé  un  tuteur 
ou  un  curateur  il  l'effet  du  dit  inventaire.  Bt 
si  le  premier  substitué  n'est  point  ent;ore  né.  11 
sera  nommé  uu  curateur  à  la  substitution,  qui 
assistera  au   dit  inventaire. 

Oonc — C.  c,  292,  664  et  s.,  945  et  s.  ;  C.  p. 
c,  3S7  et  s. 
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Doct.  can. — Mathieu,  SubstitutUmê,  226 — 5 
Mlgnault,  C.   c,  64. 

JURISPBUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Lors  de  I'ouyerture  d'une  substitution, 
ceux  qui  sont  tenus  die  faire  Innren taire  et  qui 
X»ar  suite  ont  le  choix  du  notaire,  sont  l«s  hé- 
ritiers du  grevé  de  substitution  décédé,  et  non 
pas  le»  appelés  à  la  substitution,  qui  peuvent 
néanmoins  requérir  l'assistance  d'un  second  no- 
taire:— MatMeu,  J.j  1886,  Labelle  va  Labelle, 
M,  L,  R.,  2  8.  0.,  166  ;  9  L.  N.,  164. 

2.  Des  appelés  de  substitution  ayant  éven- 
tuellement droit  &  la  propriété  possédée  par 
des  grevés,  ont  droit  de  faire  un  inventaire  des 
biens  substitués  aux  frais  des  grerés  et  d'y  ap- 
peler ces  derniers,  dan»  le  cas  où  ils  refusent 
de  le  faire  eux-mêmes,  mais  Ils  ne  peuvent 
prendre  une  action  pour  forcer  les  grevés  â 
procéder  ft  cet  inventaire  : —  rcMC^ereou,  J., 
1888,  Bouraaaa  vs  Ste-Marie,  M.  L.  R.,  4  8.  0., 
41  ;  11  I,.  N.,  188. 

DOCTBINB    FBANQAISB. 

1.  La  présence  du  curateur  ou  du  testateur 
n'est  pas  nécessaire  ft  peine  de  nullité  ;  il  suf; 


fit  qu'ils  aient  été  régulièrement  appelé  ft  l'in- 
ventaire : — Pothler,  Bubat.,  s.  5,  art.  4,  §  1.  — . 
Coin-Delisle,  art  1058,  n%  2. — 4  Troplong,  n. 
2269,   2271. 

2.  L'inventaire  est  nécessaire  pour  tous  les 
biens  substitués  soit  meubles  ou  immeubles: — 

5  Tourner,  n.  753 ^Vazeille,  art.  1058,  n.  1.— 

3  Ancelot,  sur  Grenier,  n.  887,  note  a.  —  5 
Saintespèa-Lescot,    n.     1770 — 4    Troplong,    n. 

2265.-7  Aubry  et  Rau,  342,  {  696 22  Demo- 

lombe,  n.  487 14  Laurent,  n.  548. — Contra:  — 

Pothler,  8ubst.,  s.  5,  art  4,  §  1 — Coin-Delisle, 

art  1058,  n.  8.-4  Demante,  n.  220 Afafcadé, 

art.  1058 — 3  Duvergier,  sur  Touiller,  n,  75^3, 
note  3. 

8.  Le  grevé  peut  toujours,  même  après  le 
délai  de  trois  mois,  procéder  ft  rinventaire  : — 

Coin-Delisle,    art    1058,   n.    3 ^Marcadé,    art 

1059.-^  Troplong,  n,  2268 — 7  Aubry  et  Rau, 
343,  S  696.-22  Demolombe,  n.  489.— 14  Lau- 
rent, n.  548. 

y.  A.  : — Favard,  vo  EwMdération,  8  2,  n.  2  ; 
vo  8uh8.,  c.  2,  s.  2,  8  4,  n.  8  et  s — 5  Touiller, 
693  et  s.,  707.— 4  Troplong,  n.  2268.-22  De- 
molombe, n.  489 — Coin-Delisle,  art.  1058,  n.  3. 

—2  Delvlncourt,  106  et  s 5  Touiller,  n.  751. 

—1  Grenier,  n.  387. 


947.  Le  grevé  fait  tous  les  iictes  né- 
cessaires à  la  oaDseirvatian  des  biens. 

H  est  tenu  pour  son  propre  compte 
des  droits,  rentes,  redevances  et  arré- 
rages échus  de  son  temips. 

Il  fait  1-es  paiements,  reçoit  les  cré- 
ances et  remboursements,  fait  rem- 
ploi des  capitaux  et  cxetrce  en  justice 
les  droits  nécessaires  à  ees  fins. 

n  fait  à  ces  mêmes  fins  les  avances 
pour  frais  de  procès  et  autres  débour- 
sés extraordiaaires  requis,  dont  le 
montant  est  remis  à  lui  ou  à  ©es  héri- 
tiers, en  tout  ou  en  partie,  ainsi  qu'il 
cet  trouvé  juste  lors  de  la  restitution. 


S'il  a  iTacbeté  des  rentes  ou  payé 
des  dettes  '  en  capital,  sans  en  avoir 
été  chargé,  il  a  le  droit,  ou  ses  héri- 
tiers, d'en  être  remboursé,  sans  inté- 
rêt, à  la  même  époque. 


947.  Thie  institute  perf  onns  ail  thé 
acts  that  are  neoessaay  for  the  pre- 
©erva'tion  of  the  property. 

Ho  is  liable  on  his  own  account  for 
all  rights,  rents,  charges  and  arrears 
falling  due  within  his  time. 

He  makes  all  payments,  receives  mo- 
reys  due  and  reimbursements,  invests 
capital  sums  and  exercises  before  the 
courts  all  the  powers  necessary  for 
these  purposes. 

For  the  same  purposes  be  makes 
the  necessary  advances  for  law  expen- 
ses and  other  necessary  disbursemjents 
of  an  extraordinary  nature,  the 
amount  of  which  is  refunded  to  him 
or  his  heirs,  either  in  whole  or  in  pai^t, 
according  to  what  appears  to  be  equit- 
able at  the  time  when  he  delivers  over. 

If  he  have  redeemed  rents  or  paid 
the  principal  of  debts  due,  without 
having  been  charged  to  do  so,  he  and 
his  heirs  have  a  right  'to  be  paid  back, 
at  the  same  timie,  the  moneys  so  dis- 
bursed, without  interest. 
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Si  le  rachat  <hi  le  paieBueut  a,  saiofi 
cande  duifisante^  été  fait  par  aaticipa- 
tiaii  et  n'eût  pps  eacoone  été  exigible 
lotTB  de  ro<avei*kare^  l^appelé  peut  se 
booraer,  jusqu^à  Tepoqiie  où  fût  arrivée 
cette  exigibilité^  à  seirTir  la  i^ente  ou 
payer  les  intérêts. 


Cad. — 2  Boarjon,  190-1-2-3. — Pothier,  Subat, 
541-2. — Guyot.  Buhgt.,  522  et  ». 

0.  V»  1066. — Le  grevé  sera  pareillement  tenu 
de  faire  emploi  des  deniers  provenant  des 
effets  actifs  qui  seront  recouvrés,  et  des  rem- 
boursements de  rentes;  et  ce,  dans  trois  mois 
au  plus  tard  après  qu'il  aura  reçu  ces  deniers, 

0.  V.  1667. — Cet  emploi  sera  fait  confor- 
mément ft  ce  qui  aura  été  ordonné  par  l'auteur 
de  la  disposition,  s'il  a  désigné  la  nature  des 
eifets  dans  lesquelles  l'emploi  doit  être  fait; 
sinon,  il  ne  poun*a  l'être  qu'en  immeubles,  ou 
avec  privilège  sur  des  immeubles. 

Oono. — C.  c,  204,  C.  p.  c;  946. 

Doct.  eaa, — Bélanger,  8  R.  L.,  N.  S.,  44.  ~ 
Mathieu.  Substitutiona,  206. — 5  Mlgnault,  C. 
c,  68,  60,  75. 

JUniSPRUDBNCB    CANADIENNE. 

1.  Le  grevé  de  substitution  peut  être  au- 
torisé à  toucher,  sur  les  capitaux  de  la  substi- 
tution, le  montant  nécessaire  pour  faire  les 
grosses  réparations,  s'il  n'est  pas  lui-même 
en  état  de  faire  ces  réparations: — Mathieu,  J., 
3  8S4,  In  re  Desrivières,  12  R.  L.,  649. 

2.  Un  créancier  grevé  de  substitution,  étant 
propriétaire  animo  domini  a  droit  de  pour- 
suivre le  recouvrement  d'une  créance  hypothé- 
caire échue,  sujette  à  la  substitution  : — Lo^ 
ranger,  J.,  1891,  Benoit  va  Onimet,  M.  L.  R., 
7  C.  S.,  187  ;  O.  B,  R.,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  421  ; 
16  L.  2^.,  54  ;  35  L.  C.  J.,  43. 


If  euch  redeonption  or  payment 
have  been  made  in  aaticipation  with- 
out €uffi.cien!fc  reafion,  and  would  not 
have  been  demandable  at  the  time  of 
the  openings  the  substitute  need  not^ 
until  the  time  when  they  would  have 
becoQke  exigible,  do  more  th&Q  pay 
the  rents  or  interest. 

3.  Le  grevé  de  substitution,  étant  tenu  de- 
conserver  les  biens  substitués,  est  obligé  d*T 
faire  toutes  les  réparations  nécessaires,  tant  lea 
réparations  d'entretien  que  les  grosses  répara- 
tions ;  les  premlèi*e8  restent  définitivement  & 
sa  charge,  tandis  que  les  grosses  répara tiona 
sont  &  la  charge  des  appelés,  et,  pour  y  pour- 
voir, le  grevé  peut,  soit  faire  lui-même  l'ayance 
des  fonds  nécessaires,  sauf  son  recours  contre 
les  appelés,  soit  se  faire  autoriser  à  emprunter 
un  capital,  qui,  grevant  les  biens  substitués,, 
restera  à  la  charge  des  appelés  : — Jette,  J., 
1894,  Lamarre  ts  Arbee,  R,  4.  Q,,  5  G.  B,,  378. 

4.  Celui  qui  possède  un  immeuble  en  rertu 
d'une  donation  entrevifs,  avec  substitution  en 
faveur  de  ses  enfants  nés  et  ft  naître,  est  on 
propriétaire  et,  comme  tel,  peut  faire  faire  lea 
grosses  réparations  ft  cet  immeuble,  sans  les 
appelés,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  ft  sa  succession  ft 
régler  avec  eux  plus  tard  : — Pagnuelo,  J.,  1897, 
SoMcisêe  vs  Loice,  3  R.  de  J.,  527. 

5.  Le  grevé  peut,  lorsque  des  édifices  8iiba> 
titués  ont  été  détruits  par  un  incendie,  se  faire 
autoriser  en  Justice  ft  emprunter  une  somme 
suffisante  pour  les  reconstruire,  sur  la  garan- 
tie des  biens  substitués,  et  tel  emprunt  reste 
ft  la  charge  de  l'appelé,  l'autorisation  judi- 
ciaire formant  chose  Jugée  ft  l'égard  de  ce 
dernier  : — C.  Bupr.,  1898,  Chef  dit  Fadefton- 
cmir  &  La  Cité  de  Montréal,  29  R.  C.  8upr.,9. 

DOCTBINB    FBANCAIBB. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  944  et  945,  C.  c. 


948.  Les  règles  qui  concernent  Tin- 
(Uvis  exposées  afu  titre  Des  Successions 
s'appliquent  égaleanent  aux  substitu- 
tions, sauf  la  natnire  provisoire  du  par- 
tage pondant  leur  durée. 

Dans  le  c^is  de  vente  forcée  do»s  ini- 
raeublus,  ou  autre  aliénation  dos  ])ions 
Bubsti'hié.-,  lorsqu'elle  peut  avoir  lieu, 
et  dans  celui  du  remboursement  des 
ronto>  ot  capitaux,  le  grevé  ou  les  exé- 
cuteurs tcôtamentaires  qui  ont  pouvoir 


948.  The  rules  conoeming  indivi- 
sion set  forth  in  the  title  Of  Succes- 
sions, apply  equally  to  substitutions, 
eave  the  provisional  nature  of  the  par- 
tition while  they  last. 

In  the  case  of  forced  sale  of  im- 
movoablos,  or  any  other  lawful  aliena- 
tion of  the  property  comprised  in  a 
substituât  ion,  and  in  the  case  of  re- 
demption of  rents  or.  capital  sums,  the 
institute,  or  the  testamentary  execu- 
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d'adminifiti'er  en  9001  lieu^  sont  tenus 
de  faire  emploi  du  prix  daJis  l'iatérêft 
des  appelés  avec  le  consentement  des 
intéroBsés^  ou  à  leur  refus,  suivant 
autorisation  en  justiee,  après  les  avoir 
dûment  appelés. 


C«d. — 2  Boarjon,  160.— Pothier,  Suhat.,  542, 
54S,  652.— Guyot,  Suhêt,  527. 

0.  N.  1666. — II  sera  fait  i>ar  le  greTé,  dans 
le  délai  de  six  mola  A.  compter  du  jour  de  la 
clôture  de  l'iBYentalre,  un  emploi  des  deniers 
comptants,  de  ceux  proTenant  du  prix  des 
meubles  et  effets  qui  auront  été  vendus,  et  de 
ce  qui'  aura  été  reçu  des  effets  actifs.  Ce 
délai  pourra  être  prolongée,  s'il  y  a  lieu. 

Ane.  dr. — 0rd.,8ub8t.,  1747,  Ut.  2,  art.  13. 
— ^Le  grevé  de  sabstitution  ■  sera  pareillement 
tenu  de  faire  emploi  des  deniers  qu'il  pourra 
recevoir,  soit  du  recouvrement  des  effets 
actifé,  soit  de  la  vente  des  offices,  ou  en  con- 
séquence de  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite 
en  cas  de  suppression  ou  de  réunion,  suivant 
ce  qui  est  porté  par  l'article  3  de  notre  titre 
1er,  soit  du  remboursement  des  rentes  com- 
prises dans  la  substitution,  et  ce,  dans  trois 
Bois  au  plus  tard  après  qu'il  aura  reçu  les 
dits  deniers.  Lequel  emploi  sera  fftit  ainsi  qu'il 
a  été  ci-dessus  réglé,  et  en  présence  des  per- 
sonnes mentionnées  aux  dits  articles  4  et  5, 
lesquelles  pourront  faire  à  cet  effet  toutes  les 
diligences  nécessaires. 

Art.  14. — Iji  disposition  de  l'article  précé- 
dent sera  pareillement  observée,  en  cas  que 
remploi  ait  été  fait  en  rentes  racbetables,  et 
qu'elles  soient  remboursées. 

Arts  10  et  11. — V.  sous  l'art   731,  C.  c. 


Conc. — C.  c,  043,  9810  et  s. 

Doct.    can. — Mathieu,   SuhstituUonê,   228. 
Mlgnault,  C.  c,  06,  83. 
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tors  authomed  to  administer  in  hi» 
place,  are  bound  to  invest  the  prioe, 
in  the  interest  of  the  substitutes,  with 
the  consent  of  all  paities  interested; 
or  upon  the  refusal  of  such  parties, 
the  inv^tment  is  made  under  judicial 
authorization,  obtained  after  due  no- 
tice to  them  being  given. 

jmiSPRUDSXCB    CANADIENNE. 

1.  Land  purchased  by  the  grevé  de  subatl* 
tuHoUj  with  monies  arising  out  of  the  redemp- 
tion of  a  constituted  rent  which  belongs  to  the 
substitution,  takes  the  place  In  all  respects  of 
the  constituted  rent,  so  much  so,  that  the 
appeléa  to  the  substitution  have  a  right  to  the 
land  or  Its  value,  and  not  merely  to  the  value 
of  the  constituted  rent: — Q.  B.,  1877,  Ouy  et 
Guy,  22  L.  0.  J.,  213  ;  1  L.  N.,  52. 

2.  A  curator  to  an  interdict,  instl- 
tute*^  under  a  substitution,  has  the  right  to 
make  a  remploi  of  moneys  arising  from  the 
sale  of  the  institute's  property  without  thtt 
advice  of  a  family  council  : — Archibald,  1898, 
Daiy  vs  TJie  Amherst  Land  Park  Co.,  4  R.  de 
J.,  213. 

8.  Au  cas  de  refus  par  le  curateur  à  la 
substitution  d'intervenir  pour  un  remploi,  le 
grevé  peut  faire  tel  remploi  sur  autorisation 
du  Juge,  sans  avis  du  conseil  de  famille.  94S 
C.  c.  :— (7.  R..  1800.  Dalu  vs  The  Amherat 
Park  Land  Coy.,  5  R.  de  J.,  84B. 

DOCTRINE    FBANCAISB. 

1.  Le  remploi  des  deniers  fait  en  les 
plaçant  sur  première  hypothèque  satisfait  aux 
exigenges  de  l'art.  948  C.  c.  : — 5  Touiller,  n. 
700. — 9  Duranton,  n.  574. — Coin-Dellsie,  art. 
1067,  n.  1. — 3  Ancelot  sur  Grenier,  n.  389,  note 

a — 5  Saintespès-Lescot,   n.   178ë 3  Massé  et 

Vergé,  198,  S  469. — 7  Aubry  et  Rau,  344,  f 
096. — 14  Laurent,  n.  55.5. — 22  Demolombe,  n. 
513.— 1  Troplong,  n.  22S0. 

V.  A.  : — 22  Demolombe,  n.  509  : — 4  Troplong, 
n.  2281.— 14  Laurent,  n.  551.— CoIn-Dellsle, 
art  1005,  n.  2. — 5  Touiller,  n.  752. 


949.  L'obligation  de  ro-ndre  les  biens 
substitués  dans  leur  intégrité,  et  la 
nullité  des  actes  du  grevé  au  contraire, 
ne  Teni pèchent  pas  de  les  hypothéquer, 
et  de  les  aliéner  sans  préjudice  aux 
droits  de  Tappelé  qui  les  reprend  li- 
bres de  toute  hypothè<iue,  charge  ou 
servitude,  et  même  de  la  continuation 
du  bail,  à  moins  que  son  droit  ne  sott 


949.  The  obliga'tion  of  delivering 
over  the  property  of  the  substitution 
in  an  undiminifih<^  state,  and  the  nul- 
lity of  all  his  acts  in  contravention 
thereof,  do  not  preven'fc  the  institute 
from  h}^othecating  or  alienating  such 
property,  without  prejudice  to  the 
rights  of  the  substitute,  who  takes  it 
free  from  all  liypothi^'s,  chargeas  or  ser- 
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prescrit  oonf  armemjent  aux  règles  con- 
tenues au  titjne  De  la  Prescription^  ou 
que  le  tiens  n^ait  droit  de  se  prévaloir 
du  défaut  d*eairegifitre(mieiiit  de  la  eubs- 
tituti  jR. 


Cod. — Autorités  aoua  Vari.  051. 
Cono C.  c,  944,  2205,  2207.  2232. 

Doot.  can. — Mathieu,  Subatitutiona,  215,  263. 
—5  Mignaiilt,  C.  c,  84. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  vente  d'un  immeuble  substitué  ne 
peut  pas  être  opposée  tant  que  la  substi- 
tution n'est  pas  ouverte: — Berthelot,  J,,  1859, 
The  Trust  é  Loan  Co,  va  Va^honcœur,  4  L. 
C.  J„  358  ;  16  R.  L.,  163  ;  19  R.  J.  R.  Q-,  259, 
594. 

2.  La  prohibition  d'engager  ou  d'hypothé- 
quer des  biens  substitués,  légués  comme  ali- 
ments, n'empêche  pas  le  grevé  de  les  engager 
ou  hypothéquer  dans  le  but  de  les  protéger 
contre  une  agression  tendant  &  en  dépouiller 
le  grevé,  et  la  validité  de  l'hypothèque  con- 
sentie par  le  grevé,  pour  cet  objet,  n'est  pas 
affectée  par  l'insuccès  des  mesures  adoptées 
pour  empêcher  la  vente  qui  menace  d'en  dé- 
pouiller le  grevé. 

3.  L'avocat  qui  représente  le  prc^riétalre 
d'un  bien  déclaré  alimentaire,  inaliénable  et 
insaisissable,  pour  tenter  de  le  conserver  au 
légataire,  acquiert  contre  ce  deràier  une  cré- 
ance alimentaire  pour  la  répétition  de  ses  dé- 
boursés et  honoraires. 

4.  I<es  admissions  du  propriétaire  de  biens 
déclarés  alimentaires,  si  elles  ne  sont  pas 
entachées  de  collusion,  font  preuve  contre  lui 
du  caractère  alimentaire  de  la  créance,  au 
paiement  de  laquelle  on  oppose  la  prohibi- 
tion d'hypothéquer  ou  aliéner  contenue  dans 
un  testament. 

5.  La  dette  hypothécaire  due  par  le  cura- 
teur &  la  substitution  et  née  de  la  défense  des 
biens  de  la  substitution,  n'est  pas  contestable 
par  le  grevé  sur  le  motif  que  les  biens  lui  ont 
été  légués  en  usufruit  et  ont  été  déclarés  ina- 
liénables et  insaisissables,  pour  lui  assurer 
des  aliments  : — C.  R.,  1872,  Wilson  vs  Leblanc, 
et  Doutre,  16  L.  C.  J.,  197  ;  19  R.  J.  R.  Q.,  261, 
563,  578;  19  R.  L.,  237. 

6.  Un  grevé  de  substitution  auquel  des 
biens  (déclarés  inaliénables  et  insaisissables) 
ont  été  légués  en  usufruit  à  titre  d'aliments, 
peut  valablement  hypothéquer  ces  mêmes  biens, 
envers  des  personnes  qui  deviennent  des  cau- 
tions judiciaires,  à  sa  demande,  pour  pour- 
suivre  l'appel   d'un  Jugement  dont   l'exécution 


vitudes,  and  even  from  the  continua- 
tion of  lease,  unless  his  right  has  been 
«prescribed  aooording  to  tJb.6  rules  con- 
tained in  the  title  Of  Prescription,  or 
unless  a  third  party  has  a  right  to 
avail  himself  of  the  wants  of  registra- 
tion of  the  substitution. 

entraînerait  la  vente  des  dits  biens,  et  par 
conséquent  la  perte  de  l'usufruit  et  des  ali- 
ments ;  et  la  validité  de  cette  hypothèque  n'est 
pas  affectée  par  l'insuccès  de  l'appel  : — O.  R., 
1872,  Laroae  vs  Leblanc,  16  L.  C.  J.,  207. 

7.  Le  pouvoir  accordé  au  grevé  de  vendre 
les  immeubles  substitués  peut  être  cédé.  Le 
pouvoir  accordé  au  grevé  de  vendre  les  Im- 
meubles substitués,  si  par  ewperta  et  gêna  à  oe 
connaissants,  c'est  jugé  avantageux,  n'oblige 
pas  le  grevé  à  recourir  au  tribunal  pour  la 
nomination  des  experts  et  pour  obtenir  un 
jugement  lui  permettant  de  vendre,  mais  11  est 
seulement  tenu  de  faire  nommer  un  curateur 
à  la  substitution  pour  la  nomination  d'un  ex- 
pert:— C.  P.,  1873,  Leclère  vs  Beaudry,  5  R. 
L.,  626  ;  17  L.  C.  J.,  178  ;  2  R.  L.,  7i37  ;  4  «. 
L.,  683;  29  L.  T.,  410;  5  L.  R.,  P.  C,  A.,  362; 
14  R.  J.  R.  J.,  210  ;  Beauchamp,  J.  P.  Q.,  ii^, 
776,   784. 

8.  Les  grevés  de  substitution  sont  pn^rlé- 
taires.  Ils  ne  peuvent  lier  les  appelés,  mais 
ils  peuvent  aliéner,  et  leurs  actes  d'aliénation 
sont  valables  tant  que  la  substitution  dont  Ils 
sont  grevés  n'est  pas  ouverte: — Taschcrw^%, 
J.,  1877,  Pouliot  vs  Frazer  d  Frazer,  3  Q.  L, 
R.,  340;  1  L.  N.,  183. 

9.  Quand  le  grevé  vend  à  un  tiers  le  droit 
de  prendre  du  sable  dans  un  terrain  substitué, 
le  grevé  doit  payer  A  l'appelé  la  valeur  da 
sable  enlevé:— C.  Bupr.,  1«79,  Buimer  &  Du- 
fresne,  C.  D.,  533;  C.  B.  R.,  1878,  3  D.  C.  A., 
90  ;  21  L.  C.  J.,  98  ;  1  L.  N.,  214,  30G. 

10.  Ni  l'exécuteur  testamentaire,  ni  le 
curateur  A  la  substitution,  n'ont  en  loi  aucun 
pouvoir  d'hypothéquer  les  immeubles  d'une 
substitution  et  ni  la  cour,  ni  le  Juge,  ni  le  pra- 
tonotaire,  même  sur  l'avis  du  conseil  de  fa- 
mille, ne  peuvent  les  autoriser;  le  grevé  seul 
a  le  droit  de  les  hypothéquer,  sujet  aux  droits 
des  appelés  : — Taschcrcau,  J.,  1888,  Arbec  vs 
Lamarre,  M.  L.  R.,  4  C.  S.,  447  ;  O.  R.,  Jf.  L. 
R.,  5  S.  C.  7;  12  L.  N.,  204,  227. 

11.  On  peut  enregistrer  un  Jugement  contre 
le  grevé  sur  une  propriété  substituée  même  dé- 
clarée insaisissable  :  —  Loranger,  J.,  1890, 
Seymour  vs  Seymour,  21  R.  L.,  39. 

12.  Children  who  have  accepted  the  succes- 
sion of  their  father,  who  himself  accepted  the 
succession'  of  his  mother,  who  sold  an  immoy- 
able  that  was  subject  to  substitution,  are 
garants  of  the  acts  of  the  latter,  and  conse- 
quently have  no  right  to  revendlcate  the  im- 
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moTable  so  sold,  on  the  ground  that  it  was 
subject  to  a  substitution  in  their  favor.  And 
a  renunciation  by  the  plaintiffs  In  such  action 
of  their  father's  succession,  made  after  the 
institution  of  the  action,  and  after  Issue 
Joined,  Is  inadmissible  : — O.  8.,  Davidson,  J., 
1895,  Page  vs  McLennan,  R.  J.  Q.,  7  C.  8.,  368  ; 
C.  R.,  eonf.,  R.  J.  Q.,  9  C.  8.,  193. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  914,  C.  c. 

DOCTRINE    FBANCAISB. 

Rég — Nemo  potest  plus  jurie  in  alium  oon- 
ferre  quant  ipse  haberet. 

1.  Les  biens  grevés  de  substitution  peuTent 
être  acquis  par  prescription  à  rencontre  de:i 
appelés,  aussi  bien*  &  rencontre  du  grevé,  même 
avtanl  l'ouverture  de  la  substitution  : — 5  Toui- 
ller, n.  740,  741 9  Duranton,  n.  610 4  Prou- 

dhon,   Uauf.,  n.   2144. — 2  Troplong,  Prescr.,  n. 

795 — Marcadé,    sur    l'art.    1053,    n.    2 7    Au- 

bry  et  Rau,  349,  8  696.— 14  Laurent,  n.  571 

22  Demolombe,  n.  554,  554  bis. — Contra:  —  3 
Grenier  et  Ancelot,  n.  383. — 2  Delvincourt,  103, 
n.  1. — Merlin,  Rép.,  vo  Substit.  fidéic.,  s.  8,  n. 

3. — Coln-Delisle,  sur  l'art.   1051,    n.   31 Fa^ 

Tard,  Rép.,  vo  8ubstit.,  c.  2,  s.  2,  §  5,  n.  24. 


2.  Peu  importe  la  minorité  des  appelés  à  la 
substitution  ;  elle  n'entratne  pas  suspension  de 
la  prescription  :— 5  Touiller,  n.  740,  741. — 
Proudhon,  loc.  cit. — 14  Laurent,  n.  -671.  —  Au- 

bry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Demolombe,    loc.    cit 

Contra: — 9  Duranton,  n.  610  et  t.  21,  n.  180. — 
Marcadé,  sur  l'art.  1053,  n.  2.-3  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  204,  |  471.— 4  Colmet  de 
Santerre,  contln.  de  Demante,  n.  213  bisA.  — 
V.  C.  c,  art.  2232. 

3.  La  prescription  des  immeubles  aliénés 
par  le  grevé  ne  court  pas  contre  les  appelés-  à 
la  substitution  avant  que  celle-ci  soit  ouverte, 
surtout  si  ces  appelés  étaient  encore  mineurs  à 
l'époque  des  aliénations  : — 22  Demolombe,  n. 
555,  556.-7  Aubry  et  Rau,  360,  9  696.  — 14 
Laurent,  n.   572. 

V.  A.  : — Merlin,  Rép.,  vo  Bubst.,  s.  14,  n.  2 — 

5    Touiller,    n.    736 9    Duranton,    n.    585 

Troplong,  Vente,  n.  212 4  Domat,  n.  2237 — 

Favard,  vo  8ub8t.,  c.  2,  s.  2,  i  5,  n.  201.-22 
Demolombe,  n.  450  et  s.,  458 — 14  Laurent,  n. 
562,  573  et  s— 4  Bolleux,  212.— Marcadé,  art. 
1053,  n.  1.— 7  Aubry  et  Rau,  348,  350,  i  696. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  2232,  C.  c. 


950.  La  vente  forcée  en  justice  ou 
par  licitation  est  également  résolue  en 
faveur  de  l'appelé,  par  l'ouverture,  si 
la  substitution  a  été  enregistrée,  à 
moins  que  cette  vente  n'asit  lieu  dans 
quelqu'un  des  cas  men'tionnés  en  Tar- 
ticle  953. 

Cod. — Autorités  sous  l'art.  951. 

Ane.  dr Ord.  8ubst.,  1747,  tit.  1,  art.  65 

Les  adjudications  par  décret  des  biens  substi- 
tuée ne  pourront  avoir  aucun  effet  contre  les 
substitués  lorsque  les  substitutions  auront  été 
publiées  et  enregistrées  suivant  les  règles 
prescrites  par  le  titre  suivant  :  ce  qui  sera  ob- 
servé, encore  que  le  substitué  eût  un  droit  ou- 
Tert  à  la  dite  substitution  avant  le  décret  et 
même  avant  la  saisie  réelle,  et  qu'il  n'eût  point 
formé  d'opposition  au  dit  décret.  Le  tout  si 
ce  n'est  que  les  dits  biens  eussent  été  vendus 
pour  les  dettes  de  l'auteur  de  la  substitution, 
ou  pour  d'autres  dettes  ou  charges  antérieures 
A  la  dite  substitution. 

Conc— C.  c,  942,  1984,  2232;  C.  p.  c,  781, 
785. 

Doot.  can. — Mathieu,  Substitutions,  269.  —  5 
Hignault,  C.  c,  84.  86. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  n<ommé  François  Chef  dit  Vadebon- 
cœur  avait  légué  un  immeuble  a  son  fils,  Louis 
Chef  dit  VadeboncŒur,  à  charge  de  substitu- 
tion en  faveur  des  enfants  de  ce  dernier,  et  les 


950.  Forced  sales  under  execution, 
or  by  licitation,  are  likewise  dissolved 
in  favor  of  the  substitute  by  the  open- 
ing of  the  substitution,  if  it  have 
been  registered,  unless  'the  sales  comes 
within  one  of  the  cases  mentioned  ia 
article  953. 

revenus  de  cet  immeuble  furent  légués  au  grevS 
à  titre  d'aliments.  En  Juillet  1852,  les  édifices 
construits  sur  l'immeuble  en  question  furent 
détruits  par  un  incendie  qui  ravagea  une  par- 
tic  considérable  de  la  ville  de  Montréal.  Cette 
dernière  ayant  obtenu  de  la  législature  l'auto- 
risation de  garantir  l'es  emprunts  que  feraient 
les  propriétaires  de  b&tisses  incendiées,  dans  le 
but  de  les  rebûtlr,  Louis  Chef  dit  Vadebon- 
cccur  qui  n'avait  pas  les  moyens  de  relever  les 
constructions  incendiées,  fit,  avec  la  garantie 
de  la  cité  de  Montréal  et  l'autorisation  de  Jus- 
tice, un  emprunt  de  $9,600  grfl.ce  auquerl  il  fit 
bfitlr  sur  le  lot  substitué.  Ne  rencontrant  pas 
l'emprunt,  11  fut  poursuivi  par  le  préteur,  la 
propriété  fut  vendue  par  décret  et  la  cité  de 
Montréal  s'en  rendit  adjudicataire  pour  proté- 
ger son  cautionnement.  Le  curateur  &  la  substi- 
tution ne  fut  pas  mis  en  cause  dans  cçtte 
poursuite. 

Jugé: — Que  la  poursuite  n'ayant  été  dirige 
et  la  saisie  pratiquée  que  contre  le  grevé  de 
substltutlcn  et  ncn  contre  le  curateur  à  la' 
substitution,  le  décret  n'avait  transporté  &  la 
cité  de  Montréal  que  'les  droits  "*du  grevé  et^' 
non  ceux  des  appel<é8  à  la  substitution. 

Que     la   cité    de   Montréal   ne  pouvait    op- 
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poser  à  l'action  du  demandeur  réclamant  les 
fruits  et  revenus  de  Tlmmenble,  le  montant  dé- 
pensé par  le  grevé  pour  reconstruire  les  bft- 
tlssee  Incendiées,  ce  droit  étant  personnel  an 
grevé  et  ne  loi  ayant  pas  été  transporté  par 
le  décret: — C.  S.,  Loranger,  J.,  1894,  Chef  dit 
Vtitdeboneetur  vs  La  cité  de  Montréal,  R.  J.  Q., 
6  O.  B.,  486. — C.  R.,  renvera,  R.  jr.  Q.,  8  C  8., 
39. — O.  B.  R,,  1896,  rénover.,  R.  J.  Q.,  5  G.  B. 
R.,  452;  Supr.  C,  1898,  29  O,  Bupr.  C.  R„  9. 

3.  La  vente  d'immeubles  pour  taxes  munici- 
pales suivant  les  dispositions  de  la  charte  de 
la  Cité  de  Montréal  ne  purge  pas  les  substitu- 


tions non  ouvertes,  et  Tadjudlcataire  d'un  Im- 
meuble ainsi  grevé  est  bien  fondé  k  demandée 
la  nullité  de  cette  vente  : — Jette,  J.,  1897.  CAo- 
put  vs  Cité  de  Montréal  d  Guérin,  5  R.  de  /.^ 
38. 

T.  les  décisions  sous  l'art.  963,  C.  c 

DOCTBINB    FBANCAIBB. 

22   Demolombe,   n.   556 — Bicand,  Bubêt.,  pt 
2,    tt.    87,    89,    141,    507— 2    Bourjon,    Bub^t., 
179. — 14   Laurent,   n.   563. — ^De   Héricourt,   48^ 
148. 


951.  Le  grevé  ne  peiit  non  plus 
transiger  sur  la  propriété  des  biens  de 
manière  à  obliger  l'appelé,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  de  nécessité  où  l'intérêt  de 
ce  dernier  est  concerné,  et  après  y 
avoir  été  an'fcorisé  en  justice  connue 
pour  la  vente  des  biens  de  mineurs. 


Cod. — ^Ricard,    Buhst.,  part.    2,   n.    90 Po- 

tbler,  Buhat.,  543. — Guyot,  Transaction,  236. — 
Ord.  des  Su1)st.,  tit.  2,  art.  53.— Thev.-Dess,, 
Bubêt.,  788,  857  et  s. — Rem. — Comme  11  peut 
être  du  plus  grand  intérêt  pour  l'appelé,  en 
certains  cas,  que  ces  transactions  aient  Heu 
d*une  manière  stable,  on  les  permet  en  les 
soumettant  à  l'autorisation  en  Justice,  sans 
cependant  présenter   la   r^gle   comme   nouvelle. 

Ane.  dr.— Orrf.  Buhst.,  1745.  tit.  2,  art.  53.— 
Les  actes  contenant  des  désistements,  transac- 
tions, ou  conventions,  qui  seront  passés  à  Ta- 
venlr  entre  celui  qui  sera  chargC'  de  substitu- 
tion, ou  qui  l'aura  recueillie,  et  d'autres  par- 
ties, Bolt  sur  la  validité  ou  la  durée  de  la  sub- 
stitution, soit  sur  la  liquidation  des  biens 
substitués  et  des  détractions,  soit  par  rapport 
aux  droits  de  proprIét<^,  d'hypothèque,  ou  au- 
tres qui  seraient  prétendus  sur  les  dits  biens, 
ne  pourront  avoir  aucun  effet  contre  les  substi- 
tués, et  il  ne  pourra  être  rendu  aucun  Juge- 
ment en  conséquence  des  dits  actes,  qu'après 
qu'ils  auront  été  homologués  en  nos  Cours  de 
Parlements  ou  Conseils  supérieurs,  sur  les  con- 


951.  The  institute  cannot  compoond 
as  to  the  ownership  of  the  property 
in  such  a  manner  as  to  bind  the  subs- 
titute, excejjyt  in  cases  of  neceesity, 
when  the  interests  of  the  latter  are 
concerned,  and  after  being  judicially 
authorized  in  the  manner  required  for 
the  sale  of  property  belonging  to 
minors. 

elusions   de  nos   Procureurs  généradk:  ce  qui 
sera  observé  à  peine  de  nullité. 

Conc. — C.  c,  351  ;  C.  p.  c,  341  et  s. 

Doct.  can.— Mathieu,  Bubstitutions,  214.  — 6- 
Mlgnault,  C.   c^  82. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Réff. — Xcmo  potest  plus  juris  in  alium  eon- 
ferre  guam  ipse  habere  t. 

1.  Les  partages  et  transactions  consentis 
par  le  grevé  sont  opposables  aux  appelés,  lors- 
que ces  actes  ont  été  passés  suivant  les  forma- 
lités des  partages  et  transactions  avec  fies  mi- 
neurs : — 9  Duranton.  n.  592.— Marbeau,  Trans- 
actions, m  116  et  s. — 7  Aubry  et  Rau,  350,  | 
696.— Coln-Del  isle,  art.  1048,  n.  27.-3  Massé 
et  Vergé,  201,  S  470,  n.  7.-22  Demolombe,  n. 
&60.— Marcadé,  art.  1053,  n.  2. 

V.  A.  :— 2  Ricard,  Bubst.,  c.  13,  pt  2,  459.— 
17  Guyot,  R^p.,  vo  Transaction,  %  1,  23Ô.  — St 
Delvlncourt,  107. 


952.  Le  substituant  peut  indéfini- 
ment pcniiett.re  raliénation  des  l)iens 
substitués:  la  substitution  n'a  d'ofTet 
en  ce  cas  (jue  si  Talienntion  n'a  pas  eu 
lieu. 


952.  The  grantor  may  indefinitely 
allow  the  alienation  of  the  property 
of  the  'Sul)stitution,  which  takes  place, 
in  such  case,  only  when  the  alienation 
is  not  made. 


Cod. — Ricard.  Buhst.,  pnrt.  2.  n.  76. — Pothler, 
Buhst.,  537.— Guyot,  Btibst.,  507.— Thev.-Dess., 
Buhst.,  n.  7t>7. 


Doct.   can. — Mathieu,  Bubstitutions,  237.  —  6^ 

Mlgnault,  C.  c,  88. 
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JUKISPRUDENCa    CAJfADIKNNB. 

1.  La  clause  dans  )a  âonatioa  permettant 
l'aliénation  des  fonds  à  constitution  de  rente, 
dans  le  cas  où  il  serait,  sur  expertise,  trouvé 
ATantageux  aux  enfants  du  donataire  de  ven- 
dre, sera  mise  ft  exécution  par  la  cour  sur  rap- 
port d'experts,  dans  une  action  par  le  dona- 
taire, concluant  à  être  autorisé  à  vendre,  quoi- 
'QuMl  n'eût  aucun  enfant  et  qu*ll  ne  fût  pacr 
probable  qu'il  en  aurait: — C.  B.  R.,  1®57,  Cas- 
tonguay  ts  Coëtonguay,  14  L.  0.  R.,  308  ;  7 
B.  J.  R.  Q.,  407  ;  13  R.  J.  R.  Q.,  43. 

2.  Le  pouvoir  accordé  au  grevé  de  vendre 
les  immeubles  substitués  peut  être  cédé.  Le 
pouvoir  accordé  au  grevé  de  vendre  les  inonéu- 
l>le8  substitués,  êi  fKtr  experts  et  geng  à  ce  von- 
naissante,  <fest  jugé  avantageux,  n'oblige  pas 
le  grevé  à  recourir  au  tribunal  pour  la  nomina- 
tion des  experts,  et  pour  obtenir  un  jugement 
lui  permettant  de  vendre  ;  mais  il  est  seulement 
tenu  de  faire  nommer  un>  curateur  ft  la  substi- 
tution pour  la  nomination  d'un  expert  : — G.  P., 
1873,  Leclère  &  Beaudry,  2  R.  L.,  737  ;  4  R.  L., 


ft83;  5J2.  L.,  626;  17  L.  O.  J.,  178;  L.  R.,  6, 
P.  C,  362 —  Beauchamp,  J.  P.  0.,  774,  776, 
784  ;  29  I».  T.,  410  ;  14  R.  J.  R.  Q.,  210. 

3.  Lorsqu'un  testateur,  après  avoir  pourvu 
au  paiement  de  ses  dettes,  lègue  ft  charge  de 
substitution  ce  qui  restera  de  se»  biens,  ses 
dettes  payées,  11  est  censé  avoir  permis  indé- 
finiment l'aliénation  de  ces  biens  Jusqu'ft  con- 
currence de  ce  qu'il  en  faut  pour  payer  ses 
dettes  : — Langelier,  J.,  1899,  Ohoquette  &  Mas- 
son,  R.  J.  g.,  16  O.  8.,  «06. 

DOCTRINB    FHANCAIBB. 

Rég. — Quisque  eat  rerum  suarum  moderator 
et  whiter . 

22  Demolombe,  n.  561  et  s. — Serres,  Ord. 
1747,  llv.  2,  tit.  24,  i  2— Furgole,  art.  31.— 
Thevenot,  c.  48,  i  2. — Coin-Delisle,  art  1061, 
n.  32. — 4  Colmet  de  Santerre,  213  his.-^  Sain- 

tespès-Lescot,  n.  1742. 

V.  les  auteurs  sons  l'art  053,  C.  c. 


953.  L'aliéoatioia  finale  des  bleuis 
substitués  peut  en  outre  avoir  lieu 
▼filidement  pendant  Ifi  substitution  : 

1.  Par  eiuite  du  droit  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  oni 
d'après  quelque  loi  spéciale  ; 

2.  Par  vente  forcée  en  justice  pour 
la  dette  du  substituant  ou  pour  hyjpo- 
thèques  antérieures  à  aa  posseesion. 
L'obligation  du  grevé  d'acquitter  la 
dette  ou  la  charge  n'empêche  pas  en 
ce  cas  la  vente  d'être  valide  à  l'encon- 
tre  de  la  substitution,  mais  le  grevé 
demeure  passible  de  tous  doiimnages 
envers  l'appelé  ; 

3.  Du  consentement  de  tous  les  ap- 
pelés, lorsqu'ils  ont  l'exercice  de  leuffs 
droits.  Si  quelques-uns  d'eux  seule- 
m^it  ont  ooosenti,  l'aliénation  vaut 
pour  ce  qui  les  concerne,  sans  préju- 
dice aux  an^tres  : 

4.  Lorsque  l'appelé,  comme  héritier 
ou  légataire  du  grevé,  est  tenu  de  l'é- 
viction envers  l'acquéreur  ; 

5.  Quant  aux  choses  mobilières  voi- 


953.  The  final  alienation  of  the 
property  of  a  substitution  may  more- 
over be  validly  effected  while  the  subs- 
titution lasts  : 

1.  By  esparopriation  for  public  pur- 
poses or  in  virtue  of  some  special  law; 

2.  By  forced  judicial  sale  on  ac- 
count of  a  debt  due  by  the  granftor,  or 
of  hypothecary  daims  anterior  to  his 
possession.  The  obligation  of  the  ios- 
titute  to  discharge  the  debt  or  hypo- 
thec does  no't  prevent  the  sale  from 
being  valid  in  this  case  against  the 
substitution,  but  the  institute  is 
liable  towards  the  substitute  for  all 
damages  ; 

3.  With  the  consent  of  all  the  subs- 
titutes, when  they  are  in  the  exercise 
of  their  rights.  If  some  of  them  only 
have  consen'fced,  the  alienation  holds 
good  as  regards  them,  without  preju- 
dicing the  others  ; 

4-  When  the  substitute  as  heir  or 
legatee  of  the  institute  is  answerable 
to  'the  purchaser  for  the  eviction  ; 

5.  As  regard  moveable  things  sold 


MS 
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dues  conformément  à  la  section  pre- 
mière du  présent  chapitre. 

Ood.— Ricard,  8uh8t.,  c.  6,  n.  268;  c.  13,  n. 
99  et  8.-2  Bourjon,  160,  179,  189  et  g.  — Po- 
thler,  Sub8t.,  531,  533,  534,  548— Guyot,  Subat., 
527  et  s Héricourt,  Ventes  des  immeubles,  49. 

Oonc— C.  c,  931,  953a,  1590. 

Btat 8.  R.  Q.,  5105  {réf.  33  V.,  o.  32,  s.  42)  ; 

do,  5164,  88.  3  et  s.,  (réf.  43-44  V.,  c.  43,  ».  9, 
I  3,  4)  ;  do.  6016,  {réf.  42-43  F.,  c.  26,  sa.  1, 
2)  ;  42  V.,  c.  9,  ss,  3,  (C.  1879.) 

Pouvoirs  spéciaux. — ^Le8  lois  permettent  aux 
grevés  de  substitution,  à  certaines  conditions, 
de  contra<;ter,  vendre  et  transporter  les  biens 
substitués  requis  pour  les  chemins  de  fer,  pour 
les  expropriations  publiques  et  pour  Femplerre- 
ment  des  chemins. — Y.  le  texte  de  ces  statuts 
sous   l'art.   297,   C.   c. 

Doot.  can. — Beaudoln,  6  R.  L.,  N.  8.,  1. — ^Ma- 
thieu. Substitutions,  242 — 5  Mignault,  C.  c, 
94. 

JURISPBUDENCB    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 
Nos 


Nos 


Fraude  8 

Juridiction 9 

T^KS  de  rtêiduo 14 

Privilège 9 

Saisie 3.9,15.16 

Tuteur  a<2  hoc  7 

Vente 11  et  s 


Autorisation  à  vendre 

2.4,  5.  7, 9  et  s-,  14 
Achat  par  le  grevé  •  • .  1 
Action  en  partage ....    16 

Curateur 6  et  8. 

Bettes 1,  Si  4, 11, 14 

Emprunt 10 

Frais 16 

1.  The  sale  made  of  a  substituted  property 
for  debts  created  by  the  author  of  the  substi- 
tution', or  for  other  debts  or  charges  anterior 
to  the  substitution,  Is  &  valid  sale,  and  purges 
the  substitution.  The  institute  cannot  legally 
become  purchaser  of  the  property  délaisé  by 
him  for  the  debts  of  his  auteur:  —  O.  B.  R., 
1868,  Mcintosh  vs  Bell,  12  L.  C.  J.,  121  ;  16 
L.  C.  R.,  348  ;  16  R.  L.,  163  ;  15  R.  J.  R.  Q., 
273. 

2.  An  authorisation  to  the  curator  to  a 
substitution  to  sell  real  property  affected  by  the 
substitution,  unaccompanied  by  a  similar  au- 
thorisation to  a  tutor  ad  hoc  to  such  of  the 
substitutes  as  are  living  but  Incapable  of  act- 
ing, is  Insufficient  i—Berthelot,  J.,  1874,  Be- 
noît vs  Benoit,  18  L.  C.  J.,  286  ;  16  R.  L.,  151. 

3.  On  ne  peut  saisir  et  vendre  des  biens 
substitués  avant  l'ouverture  de  la  substitution, 
pour  le  recouvrement  d'une  dette- des  appelés: 
.-Jette,  J.,  1881,  Chester  vs  Qalt,  Ti  R.  L., 
r>4  ;  26  L.  C.  J.,  138  ;  4  L.  N.,  393. 

4.  Tout  grevé  de  substitution,  sous  les  dis- 
positions du  droit  français,  avant  l'Ordonnance 
des  substitutions  de  1747,  et  qui  étaient  en 
force  dans  la  province  avant  la  publication  du 
Code  civil,  pouvait  et  devait,  avec  l'autorisa- 
tion Judiciaire,  obtenue  par  lui  et  par  le  tu- 
teur à  la  substitution  suivant  les  formalités 
en  usage,  aliéner  les  immeubles  Sujets  à  la 
substitution  pour  cause  nécessaire  et  lorsqu'il 


in  conformity  with  section  1  of  this 
chapter. 

y  avait  urgence  d'acquitter  les  dettes  grevant 
les  biens  substitués,  et  d*en  prévenir  la  vente 
par  décret  ;  telles  aliénations  étaient  finales  et 
nie  pouvaient  être  résolues  à  l'ouverture  de  la 
substitution. 

5.  Avant  le  Code  civil,  le  concours  dn  cura- 
teur à  la  substitution  était  suffisant  sans  qu'il 
fût  nécessaire  de  nommer  un  tuteur  aux  appe- 
lés alors  nés,  et  l'absence  du  concours  des  ap- 
pelés qui  auraient  été  majeurs  lors  de  l'autori- 
sation, ne  peut  être  invoquée  que  par  eux  et 
n'invalide  pas  la  vesi'te  à  l'égard  des  autres 
appelés  duement  représentés  : — C.  B.  R.,  1886. 
Caty  &  Perrault,  16  R.  L.,  148;  M.  L.  R„  4 
V.  B.,  451  ;  M.  L.  R.,  1  8.  O.,  131  ;  S  L.  N.,  2i 
29  L.  C.  J.,  21. 

6.  C'est  au  tribunal  du  lieu  où  la  substitu- 
tion a  été  ouverte  et  la  curatelle  enregistrée  et 
oâ  résident  les  grevés  et  le  curateur  fi.  la  substi- 
tution, qu'il  appartient  de  connaître  du  mérité 
d'une  requête  demandant  une  autorisation  de 
vendre  un*  Immeuble  substitué  sTtué  dans  un 
autre  district  :—C.  R.,  1889,  Ex  parte  Doutre, 
33  L.  C.  J.,  120. 

7.  L'aliénation  finale  des  biens  substitués 
ne  peut  avoir  Heu  pendant  la  substitution  qu'en 
la  manière  indiquée  par  l'article  953,  et  la 
vente  de  ces  biens  avec  l'autorisation  Judiciaire 
sur  avis  du  conseil  de  famille  et  avec  le  coa- 
sentemenl  du  curateur,  ne  suffit  pas,  lorsque 
celui  qui  doit  son  titre  A  une  telle  vente  s'est 
obligé  de  fournir    un.    titre    parfait: — OUI,   J., 

1889,  Joyce  vs  Hodgson,  M.  L.  R.,  6  8.  C,45S; 
13  L.  N.,  406. 

8.  Une  vente  de  biens  substitués  est  mise 
de  c(^té  quand  l'autorisation  Judiciaire  a  été 
frauduleusement  obtenue  et  sans  que  l'appelé 
eût  été  représenté  à  la  vente  : — Pagnuelo,   J., 

1890,  McGregor  vs  The  Canada  Investfnent 
Co.,  M.  L.  R.,  6  C.  8.,  196— C.  B.  R.,  renv,, 
sur  le  principe  guHl  n'y  avait  pas  de  substi- 
tution, 1892,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  197;  21  C.  R. 
Supr.,  499  ;  13  L.  N.,  227  ;  16  L.  N.,  46. 

9.  Le  substituant,  qui,  par  une  donation  A 
charge  de  substitution,  a  imposé  au  grevé  cer- 
taines charges  assurées  par  privilège  de  bail- 
leurs de  fonds  qui  n'on-t  pas  été  r^nplies,  peut 
faire  saisir  et  vendre  l'Immeuble  substitué  et 
cette  vente  a  l'effet  de  purger  la  substitution  : 
— Taschereau,  J.,  1892,  Lalonde  vs  Daoust,  R, 
J.  Q.,  2  C.  8.,  526;  16  L.  N.,  288. 

10.  Un  emprunt  fait  dans  un  cas  de  néces- 
sité dans  riatérét  des  appelés  &  la  substitu- 
tion et  avec  autorisation  judiciaire  lie  les  ap- 
pelés, et  malgré  le  fait  que  le  curateur  A  la 
substitution  n'a  pas  été  mis  en  cause,  il  fut 
Jugé  que  la  substitution  avait  été  purgée  par 
la  vente  Judiciaire  faite  à  la  poursuite  dii  cré- 
ancier hypothécaire: — C.  8upr.,  1898,  Chef  dit 
Vadeboncceur  ft  La  Cité  de  Montréal,  29  R. 
C.  8upr.,  9;  C.B.  R., R.  J.  Q.,  5  B.  R., 452  ;  C.  R„ 
R.  J.  Q.,  8  C.  8.,  38  ;  C.  8.,  R.   J.   Q.,   6   O.   B., 
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486. --C.  B.  R.,  1897,  DescTiampa  &  Bury,  R.  J. 
g.,  11  C.  8.,  397  ;  do,  12  C.  S.,  155  ;  3  R.  de 
/.,  505. 

11.  Un  Immeuble  sabstltué  ne  peut  être 
aliéné  d'une  manière  définitive  que  dans  les 
cas  expressément  mentionnés  dans  l'art.  953 
du  Code  civil,  et  de  la  manière  y  indiquée. 

12.  Il  ne  peut  pas  être  aliéné  de  gré  ft  gré, 
même  pour  payer  les  dettes  de  l'eut.eur  de  la 
substitution,  sauf  si  celui-ci  en*  a  manifesté  la 
Tolonté. 

13.  Lorsqu'un  testateur,  après  avoir  pour- 
Tu  an  paiement  de  ses  dettes,  lègue  à  cbarge 
de  substitution  ce  qui  restera  de  ses  biens,  les 
dites  dettes  payées,  il  est  censé  avoir  permis 
indéfiniment  l'aliénation  He  ces  biens  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'il  en  faut  pour  les  {kayer  : 
— Langeîier,  J.,  1899,  Choquette  vs  Masson, 
R.  J.  Q.,  16  O.  fif.,  606. 

14.  Le  fait  que  le  défendeur,  grevé  de  subs- 
titution, aurait  été  seul  condamné  aux  frais, 
n'est  pas  un  obstacle  à  la  saisie  et  vente  de 
ces  biens,  pour  ces  frais  lorsque  le  curateur  à 
la  substitution  était  en  cause  sur  Taction  en 
partage. 

15.  Le  grevé  de  substitution  ne  peut,  faute 
d'intérêt,  invoquer  la  substitution  pour  empê- 


cher la  saisie  et  la  vente  des  biens  substitués: 
— Cimon,  J.,  1899,  Biroia  vs  Michaud  d  Riouw, 
5  R.  de  J.t  351. 

DOCTBINB    FBANQAISB. 

1.  Le  grevé  ne  peut  être  autorise  à  aliéner 
définitivement  les  biens  grevés  de  substitution 
que  dans  un  Intérêt  grave  et  évident,  par  ex- 
emple, pour  payer  les  dettes  de  la  succession, 
ou  dans  le  cas  où  les  biens  substitués  sont  dans 
un  état  de  dépérissement  et  que  les  revenus  n<e 
sont  pas  suffisants  à  leur  entretien  : — 9  Duran- 

ton,    n.    590 22   Demolombe,   n.   561 4    Col- 

met  de  Santerre,   contin.   de  Demante,  n.  213 

l>i«-5 Coin-Delisle,    sur    l'art.    1048,    1061,    n. 

32 5    Saintespès-Lescot,    n.    1742. — 2    Delvin- 

court,    107. — Rolland   de   Villargues,  n.    15 3 

Grenier,  n.   382.— Marcadé,  art.   1^53,  n.   2. 

2.  Les  biens  substitués  percent  aussi  être 
vendus  avec  le  consentement  des  appelés  maî- 
tres de  leurs  droits: — Thevenot-Dessaulles,  c 
52. 

V.  A.  :— Merlin,  Rép.,  vo  BubaUt.,  s.  12,  {  3, 

art.    3 2   Delvincourt,   107,   note   3. — ^Rolland 

de  Villargues,  vo  Bubatit.,  n.  16. — 3  Touiller,  n. 
802 — 9  Duranton,  n.  589.— Marcadé,  art.  1063, 
n.    11. — Coin-Delisle,    art.    1051,    n.    33. 


953a.  Il  peut  également  y  avoir  lieu 
à  raliénation  définitive  des  biens  subs- 
titués, pendant  la  isubsti'tutian,  aux 
conditions  suivantes  : 

1.  Il  doit  être  de  l'avantage  du 
grevé  et  de  Rappelé  que  cette  aliéna- 
tion ait  lieu  ; 

2.  Le  grevé  et  le  cura'teux  doivent 
être  autorisés  en  justice,  en  observant 
les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 1341  à  1361,  inclusivement,  du 
Code  de  procédure  civile  ; 

3.  Le  prix  de  vente  doit  être  em- 
ployé conformément  à  Pordo(nnance  du 
juge,  soit  "pour  acquitter  les  dettes  de 
la  substitution,  soit  en  biens-fonds 
dans  cette  province,  soit  sur  premier 
privilège  ou  première  hypothèque  sur 
des  biens-fonds  dans  cette  province 
évalués  à  un  montant  n^excédant  pas 
les  'brois  cinquièmes  de  revaluation 
municipale,  laquelle  évaluation  doit 
être  corroborée  par  un  expert; 

4.  Si  l'emploi  du  prix  de  vente  se 
fait  en  même  temps  que  la  vente  de 


953a.  The  substitu*bed  property  may 
likewise  be  definitively  alienated 
during  the  substitution,  on  the  follow- 
ing conditions: 

1.  Such  alienation  must  be  to  the 
advan'tage  of  the  institute  and  of  the 
substitute; 

2.  The  institute  and  curator  must 
be  authorized  by  the  Cooirt,  by  observ- 
ing the  formalities  prescribed  in  arti- 
cles 1341  'to  1361,  inclusively,  of  the 
Code  of  Civil  Procedure; 

3.  The  purchase  price  must  be  em- 
ployed in  accordance  with  the  judge's 
order,  either  in  paying  the  debts  of  the 
substitution  or  upon  immoveable  pro- 
perty in  this  Province,  or  on  first  pri- 
vilege or  first  hypothec  upon  immove- 
able property  in  this  Province,  valued 
at  not  more  than  three  fifths  of  the 
municipal  valuation,  which  valuation 
must  be  confirmed  by  an  expert; 

4.  If  the  purchase  price  be  em- 
ployed at  the  same  time  as  the  sale  of 
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limmeuble  «abstitaé^  l'aoqpéreor  de 
■cet  immeuble  est  tenn  de  voir  à  cet 
emploi,  et  il  doit  payer  le  prix  de 
vente,  seloa  le  cas,  entre  les  mains  du 
Yendeur  de  rimjneuble  acquis,  pour 
acquitter  le  prix  de  vente  de  oe  der- 
Jiier,  ou  entre  celles  de  l'emtpinuiieur, 
-et  il  doit  être  fait  mention,  de  <^i  em- 
ploi et  de  rordonnanûe  du  juge^  dons 
la  quittance  dn  prix  de  vente  de  l'im- 
n^enble  Rubstitué,  pour  que  cette  quôt- 
iance  soit  valide; 

6,  Si  remploi  du  prix  de  vente  n'est 
pas  fait  sur  le  champ,  ce  prix  de  vente 
d.oit  être  déposé  pax  l'acquâreur,  à 
titre  de  dépôt  judiciaiiie,  entre  les 
mains  du  protono^uire  de  la  cour  supé- 
rieure du  district  où  est  siimé  l'im- 
meuble vendu,  et  le  protonotaii>e  garde 
ce  dépôt  pour  remployer  confonné- 
ment  aux  dispositiosû  de  cet  artide; 


6.  Les  biens-fonds  acquis  par  le 
grevé,  ou  le  prix  de  vente  placé  sur 
hypothèque,  selon  le  cas,  sont  sujets 
à  la  substitution,  comme  Pimmeuble 
vendu  ; 

7.  Tout  remboursement  du  capital 
prêté  conformément  aux  dispositions 
ci-^dessus,  doit  se  faire  au  protono- 
taire  de  la  cour  supérieure  du  district 
où  est  situé  Timmeuble  substitué,  et 
celui-ci  reçoit  oe  capital  à  t?tre  de  dé- 
pôt judiciaire,  et  ne  peut  le  payer  que 
sur  ordonnance  du  juge  autorisant  un 
nouvel  emploi,  à  moins  qu'un  nouvel 
emploi  n^ait  été  autorisé  par  le  juge 
avant  le  remboursement; 

8.  Dans  le  cas  de  dépôt  judiciaire, 
la  quittance  donnée  par  le  protonotaire 
est  finale  et  autorise  le  registrateur  à 


the  substîtated  kumoiveable,  the  par- 
chaser  of  the  property  is  bound  to  see 
to  its  empLoymeoit  and  he  shall  pay 
the  purchase  prio^  as  the  case  may  be, 
into  the  hands  of  the  vendor  of  the 
immoveable  purchased  to  acquit  the 
purchase  price  of  the  lalfter  or  into 
the  hands  of  the  borrower,  and  this 
employmeiit  and  the  judge^s  order 
must  be  mentioned  m  the  acquittance 
ot  the  purchase  price  ot  the  soMi- 
taited  immioveaUe^  in  order  to  lender 
the  said  acquittance  valid; 

5.  If  the  employment  of  the  par- 
chase  price  be  not  made  at  the  time, 
the  said  purchase  price  shall  be  de- 
posited by  the  purohaser,  as  a  judi- 
cial deposit,  in  the  hands  of  the  pro- 
thonotary  of  the  Superior  Court  of 
the  dis'trict  wheire  the  immoveabld 
sold  is  situated,  and  the  prathonotary 
shall  hold  the  deposit  subject  to  the 
employment  theâ:eof  under  the  provi- 
sions of  this  article; 

6.  The  imKnoveables  acquired  by  the 
institute  o(r  the  purchase  price  in- 
vested in  mortgage,  as  the  case  may 
be,  are  subject  tk>  the  subatitulion 
in  the  same  manner  as  the  immove- 
able sold; 

7.  The  reimbursement  of  any  capi- 
tal loaned  aocording  to  the  provisions 
hereof  shall  be  made  to  the  protho- 
notary  of  the  Superior  Govort  of  the 
district  where  the  substiltuted  pro- 
perty was  situated  who  shall  receive 
such  capital  as  a  judicial  deposit  and 
cannot  pay  it  out  except  on  a  judge's 
order  authorizing  a  new  investmenft» 
unless  such  new  investment  has  been 
authorized  by  the  judge  befome  the 
reimbursement  took  place; 

8.  In  the  case  of  judicial  deposit, 
the  acquittance  given  by  the  protho- 
notary  shall  be  final  and  shall  an^ 
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faire  toute  radia'tion  nécessaire; 

9.  Les  frais  eneouma  pour  la  vente 
et  l'emploi  du  prix  de  vente  sont  à  la 
ofaarge  du  grevé. 

Cono.~C.   c,  297,  931,  9i53,  1590. 

Stat.— Cet  «rtl-cle  a   été  ajouté  par  61    V., 

Doct.  oan. — 5  Mlgnault,  C.  c,  105. 


thorized  the  registrar   to   effect   any 
necessary  radiation; 

9.  The  costs  incurred  for  the  sale 
and  investment  of  the  purchase  price 
shall  be  borne  by  the  institute. 

JUBISPBUDBNCB    CANADIBNNB. 

y.  les  déclBions  soub  l'art  953,  C.  c. 

DOCTBINB    FBANCAISB. 

y.  les  auteurs  sous  l'art.  953,  C.  c. 


954.  [La  femme  du  grevé  n'a  pas 
de  recours  subsidiaire  sur  les  biens 
substitués  pour  la  sûreté  de  son 
douaire  ou  de  sa  dot.] 

O.  V.  1054. — ^Les  femmes  des  grevés  ne  pour- 
ront avoir,  sur  les  biens  à  rentire,  de  recours 
Bubsi-dlaire,  en  cas  d'Insuffisance  des  biens 
nbres,  que  pour  le  capital  des  deniers  dotaux, 
«t  dans  le  cas  seulement  où  le  testateur  l'au- 
rait expressément  ordonné. 

Ano.  dr. — Y.  Ord.,  8ûb8./n47,  arts  44  et  s., 
qui  accordaient  à  la  femme  un  recours  contre 
les  biens  substitués  pour  son  douaire  coutumier 
on  prefix  et  pour  sa  dot,  mais  qui  le  lui  refu- 
saient poor  son  préciput,  douatlona  de  bijoux,  ré- 
compenses de  ses  propres  et  pour  toutes  libé- 
ralités. 

Oonc— C.  c,  779,  812,  1022,  2029,  2032. 

Doot.  oaii.<~Mathleu,  Bultatitutiona,  258.-5 
Mlgnault,  C.  c,  108. 

JT7BI8PBUDENCB    CANADIENNE. 

1.    Avant  la  promulgation  du  Code  civil,  la 
douairière  pouvait  prendre  son  douaire  subsi- 


964.  [The  wife  of  the  institute  has 
no  fiubsidiary  recouirse  against  the  pro- 
perty of  substitutions  for  the  securing 
of  her  dower  or  her  dowry.] 

dialrement  sur  les  biens  substitués  à  défaut 
d'autres  biens  libres  de  son  mari,  et  dans  l'es- 
pèce, l'appelante  pouvait  réclamer  son  douaire 
sur  les  biens  dont  son  mari  était  grevé,  priva- 
tlvement  aux  intimés,  lors  môme  que  la  substi- 
tution eût  été  valablement  publiée  ou  enregis- 
trée:— O.  R,,  1874,  Morasae  vs  Baby,  7  Q.  L. 
K„  162;  4  L.  N.,  336. 

DOCTBINB    FBANQAISB. 

1.  Le  substituant  peut  néanmoins  permettre 
cette  hypothèque  par  une  disposition  expresse, 
pourvu  qu'elle  ne  s'étende  pas  au-delà  du  de- 
gré prohibé  de  substitution  : — 3  Grenier,  n. 
878. — 9  Duranton,  n.  59Ô. — 5  Duvergier,  n.  745, 
note  1.— 4  Troplong,  n.  2253.— Marcadé,  art 
1054,  n.  1.— 22  Demolombe,  n.  591.— 4  Trop- 
long,  Don.,  n.  2260  et  s.— 14  Laurent,  n.  574. 
—4  Colmet  de  Santerre,  n.  214  dte-4 — 3  Massé 
et  Vergé,  202,  fi  470,  note  14.— Contra:  — 5 
Touiller,  n.  745.— Favard,  Rép.,  vo  Subatit., 
c.  2,  s.  2,  S  5,  n.  18. 


955.  Le  grevé  qui  dégrade,  dUajpide 
ou  dissipe,  peut  être  afisujetti  à  don- 
ner caution,  ou  à  souffrir  Tenvoi  en 
possession  de  Tappelé  à  titre  de  sé- 
questre. 

Cod.— Ricard,  8uJ>8t.,  c.  10,  n.  25,  26.  —  2 
BourJoD,  160 — ^Pothier,  Bubat.,  552.  —  Guyot, 
Subat,  686.— Thev.-Dess.,  Subat.,  n.  780,  781, 
782.  \ 

Cono.— C.   c,   1824. 

Doot.  can. — Mathieu,  Subatitutiona,  235.-5 
Mlgnault,   C.  c,  74. 

7UBI8PBUDBNCE    CANADIENNB. 

1.     Le  curateur  à  une  substitution  n'a  pas 


966.  If  the  institute  deteriora'fce, 
waste  or  dissipate  the  property,  he 
may  be  compelled  to  give  security 
or  to  allow  the  substitu^be  to  be  put  in 
possession  of  it  as  a  sequestrator. 

qualité  pour  demander  que  le  grevé  soit  déchu 
de  sa  Jouissance  :— (7.  R.»  1857,  Gauthier  vs 
Boudreau,  3  L.  C.  J.,  54  ;  7  «.  J.  R.  Q.,  358. 

2.  Dans  l'espèce,  11  s'agissait  de  sabl€,  que 
le  grevé  de  substitution  avait  extrait  d'jne 
terre  substituée  et  vendu  à  l'appelant,  le6| 
substitués  revendiquèrent  ce  sable,  après  l'ou-i 
verture  de  la  substitution  :  leur  demande  fat, 
jugée  bien  fondée: — O.  B.  R.,  1878,  Bulmer  h 
Dufreane,  3  D.  0.  A.,  90.  C.  Supr.  0.  D.,  873  ; 
21  L.  C.  J.,  98  ;  1  L.  N.,  214,  303.  j 
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DOCTRINE    FEANCAISE. 

Rég — Fraus  et  dolnê  nemini  pratrooinari 
debent,  t 

1.  L'abus  de  Jouissance  du  grevé  de  substl- 
tQtlon>  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  des  ap-%' 
pelés,  sauf  tous  dommages-Intérêts  et  toutea' 
mesures  conservatoires  : —  Favard;  Rép.,  va 
Buhatit.,  c  2,  s.  2,  |    6,   n.    11.  —  Coin-Dellsle, 

sur  l'art.  1053,  n.  14 3  Massé  et  Vergé,  sur. 

ZachariiB,  203,  note  7,  S  471. — 4  Colmet  de, 
Santerre,  contln.  de  Demante,  n.  212  1)iê-2 — . 
22  Demolombe,  n.  676 — 14  Laurent,  n.  580.— i 
7  Aubry  et  Ran,  352,  fi  696. 

2.  Cependant,  le  curateur  peut,  en  cas  de 
fraude,  de  malversation  ou  de  dissipation  de 
nature  à  compromettre  l'accomplissement  de 
la  charge  de  restitution,  provoquer  par  action 
principale  et  directe  contre  le  grevé,  soit   dea 


mesures   de  prévoyance,   soit  même  la  décbé-. 
ance  de  son  droit: — 5  Duvergler,  n.  782,  note 

1 9  Duranton,  n.   603. — Massé  et  Vergé,  sar 

Zacharis,  203,   |  471. 

3.  Les  auteurs  suivants  enseignent  qu'il 
ne  peut  être  privé  que  de  son  dfôTt  d'admlnis-. 

tratlon  : — 5  Toulll-er,   n.    782 3    Grenier,    n- 

375. — 4  Taulier,  n.   201 — 5   Saintespès-Lescot, 
n.  1762. 

4.  La  plupart  des  auteurs  nient  ce  di^lt, 
sous  le  Code  Napoléon,  qui  n'a  pas  d'article 
semblable  au  nOtre  : — 4  Colmet  de  Santerre,  n. 
212  hi8-2.—7  Aubry  et  Rau,  352,  note    82,    fi 

696.-52   Demolombe,   n.   576 14   Laurent,  n. 

680 — 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  679. 

V.  A«  : — Coin-Dellsle,  sur  l'art.  1063,  n.  4. — 
4  Colmet  de  Santerre>  con  tin.  de  Demante,  n. 
212'  hU-l 22  Demolombe,  n.  667,  642. 


956.  L'appelé  peut  duraat  la  subs- 
titution disposer  par  acte  entrevifs  ou 
par  testament,  de  son  droit  éventuel 
aux  biens  substituée,  sujet  au  laaaque 
d'effet  par  caducité,  et  aussi  sujet  aux 
effets  ultérieurs  de  la.  substitution 
lorsqu'elle  continue  ajprès  lui. 

L^appelé  et  ceux  qui  le  resprésen- 
tent  peuvent  faire  avant  l'ouverture 
tous  les  actes  conservatoires  qui  se 
rapportent  à  son  droit  éventuel,  soit 
contre  le  grevé  soit  contre  les  tiers. 


Cod. — Ricard,  Sûbst.,  c.  13,  n.  89.— Pothler, 
Subat.,  661-2.  —  Thevenot-Dess.,  Suhat.,  n.  757, 
contra,  atnai  que  îea  anciens  auteurs  qui  ne 
reconnaiaacnt  aucun  droit  avant  l'ouverture  et 
même  avant  l'acceptation  ou  la  délivrance. 

Ane.  dr Ord.  Subatit.,  1747,  Ht.  1,  art.  28. 

— Celui  qui  sera  appelé  à  une  substitution 
fldél commissaire  pourra  y  renoncer,  soit  aprè» 
qu'elle  aura  été  ouverte  à  son  profit,  aoit  avant 
que  le  droit  lui  en  soit  échu;  mais  dans  ce 
dernier  cas.  la  renonciation  ne  sera  valable 
que  lorsqu'elle  sera  faite  par  un  acte  passé  par 
devant  notaire,  avec  celui  qui  se  trouvera 
chargé  de  la  substitution,  ou  avec  le  substitué 
qui  »era  appelé  après  celui  qui  renoncera,  du- 
quel acte  il  restera  minute   à  peine  de  nullité. 

Conc— C.  c,  2207;  C.  p.  c,  946. 

Doct.  can. — Mathieu,  Subatitutions,  232.  —  6 
Mignault,  C.  c,  110. 

JUBISPBUDENCE    CANADIENNE. 

1.  On  n«  peut  saisir  et  Tendre  des  biens, 
■ubstltués,  avant  l'ouverture  de  la  substitution 
pour  le  recouvrement  d'une  créance  d«s  appe- 


956.  The  substitute  may,  while  the 
substitution  lasts,  dispose  by  act  inter 
vivos  or  by  will,  of  his  eventual  right 

to  the  property  of  the  substitution, 
subject  to  the  contingency  of  its  laps- 
ing, and  to  its  ulterior  effects  if  it  con- 
tinue beyond  him. 

The  substitute  or  his  representa- 
tives may,  before  the  opening,  perform 
all  acts  of  a  conservatory  nature  con- 
nected with  his  eventual  right,  whe- 
ther against  the  institute  or  against 
third  persons. 

lés  .^-Jetté,  J.,  1881,  Cheater  vs  Gait,  12  B.L., 
54  ;  26  J.,  138  ;  4  L.  N.,  398. 

2.  Les  appelés  à  une  substitution  ont  mi 
Intérêt  suffisant  pour  les  autoriser  à  interve- 
n>lr  dans  une  poursuite  affectant  cette  substli 
tution:— C.  B.  R.,  1886,  Larue  h  Rattray,  14 
jB.  L.,  614. — Infirmé  sur  une  autre  qnestioff:— 
15  Bupr.  0.  B.,  102  ;  12  R.  J.  B.  Q„  258  ;  » 
L.  N.,  356. 

3.  Le  créancier  qui  a  obtenu  un  Jugement 
contre  l'appelé  peut,  avant  Touvertnre,  prendre 
une  hypothèque  judiciaire  sur  un  immeuble 
substitué  en  sa  faveur  : —  Cimon,  J.,  1890» 
Jlingaton  vs  Franklin,  19  R.  L.^  124. 

• 

DOCTRINE    F&ANCAI8B. 

Rég.—Spes  futuri  juria  rectè  donari  p&UaL 

1.  Les  appelée  soit  par  leur  curateur  ou  par 
eux-mêmes,  peuvent  exercer  contre  le  grevé  ou 
les  tiers  tous  les  actes  conservatoires  qu'il  leur 
serait  utile,  sane  nuire  au  grevé: — 6  Aubry  et 
Rau,  51 — 1  Grenier,  n.  391 — ^Merlin,  Bép.,  to 

Subat.  fldéic.j  s.  14,  n.  1  et  s 22  Demolombe,  B. 

597. 
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2.  Ainsi  rappelé  peut  prendre  les  procé- 
dures nécessaires  pour  interrompre  les  pres- 
criptions:—7  Aubry  et  Rau,  349,  note    tf7,    S 

696.-22  Demolombe,  n.  554  bis 14  Laurent, 

n.    571 — 2    Baudry-Lacantln«rle,    n.    677.  —  4 

Colmet  de  San  terre,  n.  213  bia-i 5  Touiller, 

n.  540. 

3.  L'appelé  peut  renoncer  à  son  droit  éTen- 
tael  et  il  peut  en  disposer  à  n'lmporte_  quel 
titre,  aucune  forme  particulière  n'est  requise  : 

— ^Merlin,  vo  Subst.  fldéic,  s.  17,  n.  6 Theve- 

BOt-Dessaulles,  n.  1146  et  s. — Ricard,  pt.  1,  n. 
697  et  s — Pothier,  Suhstit.,  s.  7,  art.  11,  S  h 
2 — Furgole,  art.  28 4  Taulier,  200 7  Au- 
bry et  Rau,  353,  §  696.— Coln-Delisle,  art.  1051, 


n.   36 — Marcadé,   art.   10&3,   n.    1.— 3   Gtenler, 

n.    367,    note    a Contra:— 22    Demolombe,    n. 

579  et  s. 

4.  Les  appelés,  après  l'ouverture  de  la 
substitution,  ne  peuvent  Invoquer  la  résolution 
des  droits  consentis  aux  tiers  s'ils  sont  héri- 
tiers purs  et  simples  du  grevé  qui  les  a  con- 
cédés : — 5  Duvergler,  sur  Touiller,  n.  760,  note 

2. — 3  An-celot,  sur  Grenier,  n.  382,  note  a 

Marcadé,  sur  l'art.  1054,  n.  2.-4  Touiller,  199. 
— 4   Colmet  de  Santerre,   contln.  de  D?iuunte, 

n.  214  bia-l. — 22  Demolombe,  n.  504 Contra: 

—5    Touiller,   n.    7G9 — 3   Grenier,   n.    382.-3 
Zaohariœ,  Massé  et  Vergé,  204,  i  472. 


967.  L'appelé  qui  décède  avaat  Tou- 
verture  en  sa  faveur,  ou  à  Fégard  du- 
quel le  droit  à  la  substitution  e^t  au- 
trement deveoiu  caduc,  ne  transmet 
pas  ce  droit  à  ses  héritiers  non  plus 
que  dans  le.  cas  de  tout  autre  legs  non 
ouvert. 

Ood— 2  Bourjon,  173 — Pothier,  Subai.,  550. 
— Thev.-Dess.,  Siibat.,  n.  610  et  s.,  656  et  s. 

Ane.  dr.— Orrf.  Bubs.j  Ht.  1,  art.  20 — Ceux 
qui  seront  appelés  à  une  substitution,  et  dont 
le  droit  n-'aura  pas  été  ouvert  avant  leur  dé- 
cès, ne  pourront  en  aucun  cas  être  censés  avoir 
transmis  l'espérance  à  leurs  enfants  ou  descen- 
dants ;  encore  que  la  substitution  soit  faite  en 
ligne  directe,  et  qu'il  y  ait  d'autres  substitués 
d'appelés  ù.  la  même  substitution  après  ceux 
qui  seront  'décédés  et  leurs  enfants  ou  des- 
cendants. 

Conc— C.  c,  901. 

Doct.  can.— Mathieu,  Substitutions,  157,  161. 
~5  Mlgnault,  C.  c,  121. 

JURISPBUOBNCB    CANADIXNNB. 

1.  Dans  le  cas  d'une  donation  par  une 
mère  A  ses  fils,  ù.  la  condition  que  si  le  dona- 
taire meurt  avant  ses  frères  et  sœurs,  les  biens 


957.  The  substitute  who  dies  before 
the  opening  of  the  substitution  in  his 
favor,  or  whose  right  to  it  has  other- 
wise lapsed,  does  not  transmit  such 
rights  to  his  heirs,  any  more  than  in 
the  cafie  of  any  other  unaccrued  le- 
gacy. 

donnés  retourneront  à  leurs  enfants  légitimes 
par  souches,  les  enfants  d'un  frère  du  dona- 
taire décédé  avant  la  donation  auront  droit  k 
une  part,  comme  ceux  des  frères  et  soeurs  dé< 
cédés  après  la  donation  : — C.  P.,  1T»73,  Leclèr^ 
&  Beaudry,  2  R.  L.,  737  ;  4  R.  L.,  683  ;  5  R. 
L.,  626  ;  17  L.  C.  J.,  178  ;  5'  P.  C,  App.  Cas., 
862  ;  Beauehamp,  J.  P.  C,  776  ;  20  L.  T.,  410  ; 
14  R.  J.  R.  Q.,  210. 

DOCTRINE    PRANÇAISB. 

Rég Vivo   herede   defunctus   legatarius   ad 

heredem  non  transfert. 

1.  L'appelé  ou  le  substitué,  avant  l'ouver- 
ture de  la  substitution,  n'a  aucun  droit  absolu 
par  rapport  au  bien  substitué,  mais  II  n'a  qu'- 
une simple  espérance  que  des  auteurs  qualifient 
de   droit   éventuel   ou   conditionnel  :  —  Pothier, 

Subst.,  n.  174 3  Grenier,  n.  391. — 7  Aubry  et 

Rau,  353,  f  696 22  Demolombe,  n.  595  et  s.— 

1  Argou,  llv.  2,  c.  14,  §  341 — 1  Carré,  287.— 
Merlin,  Rép.,  vo  Subst,  fldéio.,  s.  14,  n.  1. 


958.  Quant  aux  réparations  dant  le 
grevé  est  tenu  et  aux  répétitions  qu^il 
peut  exercer,  ou  ses  héritiers,  pour  les 
améliorations  qu^il  a  faites,  les  règles 
sont  les  mêmes  que  celles  exjposéee  par 
rapport  à  Temphythéote  aux  articles 
581  et  532. 


958.  As  regards  the  repairs  which 
the  institute  is  bound  to  make,  and 
the  reimbursements  he  or  his  heirs 
may  claim  for  the  nnprovements  he 
has  made,  the  same  rules  apply  as  are 
laid  down  for  the  emphyteutic  lessee 
in  articles  581  and  582. 


Ood—Pothier,  Bubst.,  634. 

Doot.  ottn.— Bélanger,  4  R.  L.,  N.  8.,  465;  1 


Rev.  du  Not,  33 Mathieu,  Substitutions,  207. 

—5  Mlgnault,  C.  c,  69. 
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22  Demolombe,  n.   567 Ricard,  Suhat.,  pt. 

2,   n.  150,  153— 3  Touiller,  n.  774  et  s Coln- 


Delisle,  art.  1051,  n.  28.-6  Aubry  et  Ran,  54. 
—9  Duranton,  n.  593,  608. 

y.  les  auteurs  sous  les  arts  581  et  582,  C  c. 


959.  Les  jugements  interveniis  en 
faveur  des  tiers  contre  le  grevé  ne 
peuvent  être  attaqués  par  les  appelés 
sur  le  motif  de  la  substitution^  si  on 
les  a  mis  en  cause,  ou  leurs  tuteurs 
ou  curateurs,  ou  le  curateur  à  la  subs- 
titution, et  en  outre  les  exécuteurs  et 
administrateurs  testamentaires,  e^il  y 
en  avait  en  exercice. 

Si  les  appelés,  ou  ceux  qui  doivent 
l'être  pour  eux,  n'ont  pas  été  mis  en 
cause,  ces  jugements  peuvent  être  at- 
taqués soit  que  le  grevé  ait  défendu 
ou  non  à  la  poursuite  contre  lui. 


God— Décl.    du   22   mars   1732 1   Edits   et 

Ord.,    533 Guyot,    SiOist.,    645.— They.-Dess., 

Bultat.,  n.  1258.— 2  PIgeau,  407. 

Ano.  dr.— DécZ.  1732,  Edita  et  Ord.,  vol.  1, 

534,  etrt.  1 Suivant  les  articles  deux  et  trois 

du  titre  trente-cinq  des  requêtes  civiles  de  l'or- 
donnance de  1067,  11  ne  sera  admis  personne  à 
reyendr  par  requête  d'opposition  que  contre  des 
arrêts  rendus  :  premièrement,  sur  défaut,  faute 
de  comparoir  ;  secondement,  faute  de  plaider  ; 
troisièmement,  sur  requête  non  communiquée  et 
sans  avoir  été  assigné  ni  entendu;  quatrième- 
ment, sans  y  avoir  été  partie  ou  duement  ap- 
pelé, ni  ceux  dont  on  est  héritier,  successeur  ou 
ayant-cause. 

Doot.  oan. — ^Mathleu,  Suhatltutiona,  898 5 

Mlgnault,  C.  c,  78,  79— Roy,  Dr.  de  plaid.,  33. 

JTJBISPBUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Les  ventes  judiciaires  sont  sujettes  aux 
règles  applicables  généralement  au  contrat  de 
vente,  lorsque  ces  règles  ne  sont  pas  incompa- 
tibles avec  des  lois  spéciales  ou  quelque  article 
du  Code  civil;  et  l'article  714  du  Code  de  pro- 
cédure civile  (ancien  texte) — qui  dit  que  le 
décret  peut  être  déclaré  nul,  à  la  poursuite  de 
l'adjudicataire,  *'  s'il  est  exposé  II  l'éviction  ft' 
*'  raison  de  quelque  douaire  coutumler,  substl- 
"  tutlon,  ou  autre  droit  non  purgé  par  le  dé- 
*'  cret" — doit  être  interprété  à  la  lumière  des 
principes  du  Code  civil,  relativement  .ft  la 
vente,  lesquels  ne  permettent  ft  l'acheteur,  qui 


969.  Judgments  otyfcadned  by  third 
parties  against  the  institute  cannot 
be  impugned  by  the  substitutes,  on 
the  ground  of  the  substitution,  if,  in 
the  same  suits,  they,  or  their  tutors  or 
curators,  or  the  cunator  to  the  substi- 
'tution,  besides  the  executors  and  admi- 
nistrators of  the  will,  if  there  were 
any  in  function,  were  impleaded. 

If  the  substitutes,  or  those  who 
may  be  thus  impleaded  in  their  place, 
have  not  been  included  in  the  suit, 
such  judgments  may  be  impugned, 
whether  the  institute  has  or  has  not 
contested  the  acftion  brought  against 
him. 

a  payé  le  prix  de  vente,  de  répéter  ce  prix,  que 
lorsqu'il  a  été  effectivement  évincé  de  la  choae 
vendue.  Partant,  l'adjudicataire  qui  a  payé 
le  prix  d'adjudication,  ne  peut  demander  la 
noilllté  du  décret  pour  simple  danger  d'éviction, 
.et  son  recours  contre  le  décret  ne  sera  ouvert 
que  lorsque  l'éviction  sera  consommée: — C.  R., 
renv.,  1897,  Deachampa  vs  Bury,  R.  J,  Q.,  12 
C.  8.,  155;  O,  B.  R.,  conf.,  R.  J.  Q.,  8  B.  B,, 
257  ;  conf.  en  O.  Supr.,  11  R.  C.  Bupr.^  397  ; 
0.  8.J  R,  J,  Q.,  8  C.  8.,  155. 

DOCTRINE    FBANCAISB. 

1.  Les  Jugements  rendus  entre  les  tiers  et 
le  grevé  de  substitution  ne  peuvent  être  op- 
posés aux  appelés  que  s'ils  ont  été  rendus  coi^ 
tradlctolrement  avec  le  curateur  ft  la  substitu- 
tion : — 9  Duranton,  n.  591. — 5  Duvergier,  n. 
739,  note  a — 7  Aubry  et  Bau,  349,  |  690.-22 
Demolombe,  n.  558 — 4  Colmet  de  Santerre,  n. 
213  hia-Z.— Contra :S  Touiller,  n.  739.-14  Lau- 
rent, n.  570.— Coin-Delisle,  art.  1051,  n.  26w— 
2  Delvlncourt,  107,  note  3.— 4,  Tauliet,  197.— 
2  Mourlon,  n.  986. 

2.  Mais  les  appelés  peuvent  se  prévaloir  des 
Jugements  en  faveur  du  grevé,  alors  même  que 
le  curateur  ft  la  substitution  n'aurait  pas  été 

partie  en  cause: — ^Duranton,  eod.  loc Colmet 

de  Santerre,  eod.  loo Taulier,  eod.  loc. —  22 

Demolombe,  n.  559 ^V.  toutefois  14  Laurent, 

n.    570 — 5    Duvergier,    sur   Touiller,   n.    739, 
note  a. 


960.  Le  grevé  peut  faire  la  remise         960.  The  institute  may,  but  without 
des  bienfi  par  anticipation,   à  moins     prejudice  to  his  creditors,  deliver  over 
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que  le  délai  n'ait  été  établi  pour  IV 
vantage  de  Tappelé,  sans  préjudice  aux 
créanciers  du  grevé. 

Cod. — Question  douteuse  dans  l'ancien  droit. 

— Ord.  des  8ub»t,  tit.  1,  art.  42 ^They.-Dess., 

Bubst.,  n.  1044  «t  s. — Contrt»:— Ricard.  Bubst., 
part.  2,  n.  27,  40,  48.-2  Bourjon,  171. —  Po- 
thler,  Bubst.,  656-7 — Guyot,  Bubst.,  537. 

C.  V.  1058.— V.  sous  rart.  061,  C.  c. 

Ane.  dr Ord.  Bubs.,  1747,  tit.  1,  art.  42 — 

La  restitution  -du  fldélcommls,  faite  avant  le 
temps  de  son  échéance  par  quelque  acte  que 
ce  soit,  ne  pourra  empêcher  que  les  créanciers 
du  greyé  de  substitution  ne  puissent  exercer 
sur  les  biens  substitués  les  mêmes  droits  et 
actions  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  restitu- 
tion anticipée;  et  ce  jusqu'au  temps  où  le 
fldélcommls  devrait  être  restitué.  Ce  qui  aura 
lieu,  même  à  l'égard  des  créanciers  chirogra- 
phaires,  pourvu  que  leur  créances  aieu't  une 
date  certaine  avant  la  dite  remise. 

Art.  43. — Ne  pourra  pareillement  la  dite  res- 
titution anticipée,  nuire  ft  ceux  qui  auraient 
acquis  des  biens  substitués  de  celui  qui  aura 
fait  la  dite  restitution  ;  et  ils  ne  pourront  être 
évincés  par  celui  auquel  elle  aura  été  faite, 
qu'après  le  temps  où  le  fidéicommis  aurait  dû 
lui  être  restitué. 

Doot.  can.— Baudoin,  5  R.  L.,  N.  8.,  1.— Ma- 
thieu, Bubstitutions,  829. — 6  Mignault,  C.  c, 
123 — Baudoin,  2  Rev.  du  Not.,  206. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Une  remise,  par  anticipation,  de  biens 
substitués,  faite  par  le  grevé  à  quelques-uns  des 
appelés,  lorsque  cette  substitution  ne  doit  s'ou- 
vrir qu'au  décès  du  dernier  vivant  des  enfants 
du  testateur  et  en  faveur  des  petits-enfants  du 
testateur,  vivant  au  moment  de  cette  ouverture, 
les  véritables  appelés  ne  pouvant  être  connus 
que  lors  de  cette  ouverture,  n'est  pas  légale, 
parce  qu'il  n-'est  pas  certain  que  ceux  à  qui 
là  remise  est  faite  seront  bien  les  appelés  ayant 
droit  de  prendre  les  biens  ft  la  date  fixée  par 
le  testament  pour  l'ouverture  de  substitution  : — 
C.  B.  R.,  1887,  Oadoua  &  Pigeon,  16  R.  L.,  408. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'acceptation  de  la  libéralité  par  le  gre» 
Té  rend  la  substitution  parfaite  ft  l'égard  des 


the  property  in  anticipatioai  of  the 
appointed  term,  unless  the  delay  is 
for  the  benefit  of  the  substitute. 

appelés  tant  nés  qu'ft  naître,  sans  qu'aucune 
acceptation  soit  nécessaire  de  leur  part;  le 
bénéfice  ne  peuit  plus  leur  en  être  enlevé,  même 
du  consentement  du  grevé: — 3  Grenier,  n.  362. 

5  Touiller,  n.  737 9  Duranton,  n.  550.  —  22 

Demolombe,  n.  442 — 7  Aubry  et  Rau ,  337,    f 

696 Coln-Dellsle,    sur   l'art.    1048,    n.     44.— 

Marcadé,  sur  l'art.  1053,  n.  1.-14  Laurent, 
n.  537. 

2.  Le  grevé  peut  faire  au  profit  des  appelés 
une  restitution  anticipée  des  biens  substitués, 
mais  sans  préjudice  du  droit  des  tiers,  ni  des 
appelés  qui  viendraient  ft  naître  postérieure- 
ment, quoique  avant  le  décès  du  grevé.  La 
substitution  s'ouvre  alors  par  le  fait  de  l'exé- 
cution volontaire  et  anticipée  du  fidéicommis: 
— 5  Touiller,  n.  785,  786.-9  Duranrton,  n.  605. 
—4  Troplong,  n.  2245.-7  Aubry  et  Rau?  357, 
S  696.-22  Demolombe,  n.  625,  626 — 14  Lau- 
rent, n.  588. 

8.  Les  biens  substitués  doivent  être  remis 
aux  appelés,  existant  au  moment  de  l'ouver- 
ture anticipée,  sans  préjudice  du  droit  des 
appelés  ft  naître  et  au  jour  du  décès  du  grevé, 
de  la  part  des  appelés  prédécédés:— 7rA>ubry  et 

Rau,  356,   {  696 22  Demolombe,  n.  664.-4 

Colmet  de  Santerre,  contfn.  de  Demande,  n. 
212  bis-11. 

4.  Les  droits  des  créanciers  ne  sont  pas  af- 
fectés par  cette  remise  anticipée,  et  ils  ne  sont 
pas  tenus  d'en  demander  la  révocation  et  d'é- 
tablir qu'elle  a  été  faite  en  fraude  de  leurs 
droits.  Ils  ont  leurs  recours  contre  les  biens 
substitués  comme  si  l'abandon  n'avait  Jamais 
eu  Meu  :— Furgole,  art.  42,  Ord.  1747. —  7 
Touiller,  n.  78<5.— 9  Duranton,  n.  605.— 4  Trop- 
long,  n.  2246.-4  Colmet  de  Santerre,  n-.  212 
W«-8 7  Aubry  et  Rau,  357,  fi  696.-22  De- 
molombe,   n.    634 14    Laurent,    n.    588 — 12 

Baudry-Lacantinerle,  n.  669. 

V.  A.  :— 5  Touiller,  n.  700,  791,  794.-4  Trop- 
long,  n.  2246,  2247.-5  Sain-tespès-Lescot,  n. 
1749,  1750— Coln-Dellsle,  sur  l'art.  1053,  n. 
11. — 4  Colmet  de  Santerre,  contln.  de  Demante, 

n.   212  biS'lO  et   11 22  Demolombe,  n.   658, 

659,  664 7  Aubry  et  Rau,  354,  358,  fi  696 — 

9  Duranton,  n.  601,  602 — Marcadé,  sur  l'art. 
105i3,  n.  8.-14  Laurent,  n.  583. 


Section  IV. 


Section  IV. 


DE    L'OUVERTURE    ET    DE    LA    RESTITU- 
TION DES  BIENS. 


OF  THE  OPENING  OF  SUBSTITUTIONS  AND 

THE  DELIVERING   OVER   OF  THE 

PROPERTY. 


961.     Lorsqu'aucuno    autre  époque         961.  When   no   pe»riod   is  assigned 
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n^est  assignée  pour  rouverture  de  la 
substitution  et  la  restitution  des  biens, 
elles  ont  lieu  au  décès  du  grevé. 


Cod Ricard.    Subst,    part.    2,    n.    27.  —  2 

Bourjonv  171 Pothler,  Buhst.,  555. 

C.  N.  106S._Les  droits  des  appelés  seront 
ouverts  il  l'époque  où,  par  quelque  cause  que  ce 
soit,  la  Jouissance  de  l'enfant,  du  frère  ou  de 
la  sœur,  grevés  de  restitution,  cessera  :  l'aban- 
don anticipé  de  la  Jouissance  au  profit  des  ap- 
pelés, ne  pourra  préjudlcier  aux  créan-clers  du 
grevé  antérieura  à  l'abandon. 

Ane.  dr Ord.  Suhst.,  1747,  Ut,  1,  arte  42, 

43.— V.  sous  l'art.   960,   C.  c. 

Conc— C.  c,  480,  484,  642,  1031,  1032,  1351, 
2187. 

Doct.  can. — Beaublen,  Lois  civ.,  170.  —  Ma- 
thieu, Substitution,  111,  150.— 5  Mignault,  C. 
c,  122. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  En  vertu  des  clauses  d'un  testament  por- 
tant substitution  et  qui  sont  en  substance  corn* 
me  suit  :  "  pour  par  un  tel  en  Jouir  en  usu- 
fruit, sa  vie  durant  seulement,  la  propriété  se- 
ra et  appartiendra  à  l'enfant  mftle  aîné  issu  en 
légitime  mariage  de  B.  II.,  et  au  cas  que  B.  H. 
décéderait  sans  enfant  maie  né  ou  A  naître  en 
légitime  mariage,  le  testateur  «veut  et  ordonne 
que  la  propriété  soit  transmise  à  l'enfant  mftle 
né  en  légitime  mariage  de  B.  H.,  etc.,  et<!."  ; 
il  suffit  que  celui  des  enfants  de  B.  H.  qui  doit 
recueillir  soit  un  enfant  mftle  vivant  ft  son  dé- 
cès, et  c'est  alors  que  la  substitution  doit  b'ou- 
Trir  au  profit  de  cet  enfant  ;  que  cet  enfant  ait 
eu  un  frère  aîné  prédécédé  ou  n'en  ait  pas  eu  : — 
C.  B.  R.,  1858,  McCarthy  vs  Hart,  3  L.  0,  J., 
20  ;  9  D.  T.  B.  C,  23  ;  7  «.  J.  R,  Q..  80. 

2.  Lors  de  l'ouverture  d'une  substitution, 
ceux  qui  sont  tenus  de  faire  l'inventaire  et  qui 
par  suite  ont  le  choix  du  notaire,  sont  les  héri- 
tiers du  grevé  de  substitution  décédé,  et  non 

962.  L'appelé  reçoit  les  biens  direc- 
tement du  substituant  et  non  du  grevé. 

L'appelé  est,  par  l'ouverture  de  la 
substitution  à  son  profit,  saisi  de  suite 
de  la  propriété  des  biens,  de  la  même 
manière  que  tout  autre  légataire;  il 
peut  en  dit^poser  absolument  et  il  les 
transmet  d  ins  sa  succession,  s'il  n'y  a 
prohibition  ou  substitution  ultérieure. 


for  the  opening  of  a  subtitution  and 
the  'delivering  oveir  of  the  property, 
they  take  place  a't  the  death  of  the 

institute. 

pas  les  appelés  à  la  substitution,  qui  peuvent, 
néanmoins,  requérir  l'assistance  d'un  seccmd 
notaire  :—J/*tWctt,  J.,  18S6,  Lahelle  vs  La- 
belle,  M.  L.  R.,  2  C.  8.,  168  ;  9  L.  2f.,  164. 

DOCTRINE    PRAKCAISB. 

RCg Mors  omnia  solvit. 

1.  Les  créanciers  de  l'auteur  ùe  la  snbstl- 
tutlon  ne  peuvent  pas  écarter  les  créancier^  du 
grevé  de  la  distribution  du  prix  provenant  de 
la  vente  des  biens  grevés,  sous  le  seul  prétexte 
que  ces  biens  n'avaient  pu  être  hypothéqués 
par  le  grevé  : — 14  Laurent,  n.  565. 

2.  Quant  aux  conditions  d'ouverture  des 
droits  des  appelés,  lorsque  la  substitution  ne 
contenait  ni  jour  ni  condition,  elle  doit  être 
réputée  ouverte  dès  la  mort  du  testateur  on  da 
grevé,  au  profit  du  substitué  ou  appelé.  Bans 
qu'il  soit  nécessaire  que  celui-ci  réclame  soA 
envoi  en  possession  des  biens  substitués.  I> 
décès  du  grevé  se  trouve  donc  être  le  cas  le 
plue  fréquent  d'ouverture  des  droits  de  l'appe- 
lé, mais  l'auteur  de  la  substitution  peut  fixer 
autrement  l'époque  et  les  conditions  de  la  re- 
mise des  biens  à  l'appelé: — 3  Grenier,  n.  377. 
— Vazellle,  sur  l'art.  1053,  n.  22.— Coin-Dellsle, 

sur  l'art.  1048,  n.  37,  39 Marcadé,  sur  l'art 

1053,  n.  8.-22  Demolombe,  n.  456,  616,  617.— 
7  Aubry  et  Rau,  338.  357,  §  696.-5  Touiller, 

n.  781 3  Zacharlœ,  Massé  et    Vergé,    195,    f 

468 14  Pison,  Rev.  crit.,  année  1859,  24.— 

Contra: — Premier  point,  Merlin,  Rép.,  vo  Subsist 
s.  6,  §  3,  n.  2. — Favard,  Rép.,  vo  Subst.,  c.  2^ 
s.  2,  §  6,  n.  15. — Second  point,  4  Colmet  de  San- 
terre,  contln.  de  Demante,  n.  212  btS'2. 

3.  A  l'arrivée  du  terme  ou  de  la  condition, 
l'ouverture  de  la  substitution  n'a  lien  que  sous 
réserve  des  droits  des  appelés  à  naître  arant 
la  mort  du  grevé  : — Coin-Delisle,  sur  l'art.  1053, 

n.     6. — 22    Demolombe,    n.     647 Contra:  —  7 

Aubry  et  Rau,  357,  f  696 — 9  Duranton,  n.  607. 

962.  The  substitute  takes  the  pro- 
perty direetly  from  th-e  grantor  and 
not  from  the  ins'titute. 

The  substitute,  by  the  opening  of 
the  substitution  in  his  favor,  becomes 
immediately  seized  of  the  property  in 
the  «same  manner  as  any  other  legatee; 
he  may  dispose  of  it  absolutioly  and 
transmit  it  in  his  succession,  if  he  be 
not  prohibited  from  doing  so,  or  if 
the  substitution  do  not  continue 
beyond  him. 
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Coà,—Con9équ€nce  de  Vaasimilation  des  fldéi- 
commis  auw  legs. —  2  Bourjon,  172.  —  Guyot, 
BuUt.,  «58 — Pothler,  Sulist.,  669.  — «cm.— 
L'appelé  est  dispensé  de  demander  la  délivran- 
ce légale.  Il  peut  être  tenu  de  la  demander 
aux  héritiers  du  grevé,  qui  ne  peuvent  avoir 
ft  rencontre  de  l'appelé  qu'une  possession  de 
fait  donnant  lieu  à  rezerclce  des  autres  actions 
directes.  Quant  aux  héritiers  du  substituant, 
la  chose  ne  rentre  pas  non  pins  entre  leurs 
mains,  même  furtivement.  Dans  tous  les  cas, 
l'exécution  des  fldéicommis  aux  legs,  et  l'opi- 
nion adoptée  déjft  sur  la  non-nécessité  de  la 
délivrance  en  général,  font  que  la  règle  peut 
être  présentée  comme  hors  de  doute. 

Doot.  oan.— Mathieu,  8ub8tiiuU(m9,  128, 147. 


963.  Si  par  suibe  d'une  condition 
pendante  ou  autre  disposition  du  tes- 
tament, rouvertnre  de  la  substitution 
n'a  pas  lieu  immédiatement  au  décès 
du  grevé,  ses  héritiers  et  légataires 
continuent  jusqu'à  l'ouverture  à  exer- 
cer ses  droits  et  demeurent  chargés 
de  ses  obligations. 

Cod— Pothler,      Buibêt.,    503 Thev.-Dess., 

Subat.s  c.  30. 

Doct.  oan. — Mathieu,  Sulfa  tit  utionSj  149, 168. 
— 5  Mlgnault,  C.  c,  122. 


—5  Mlgnault,  C.   c,  125.— Larose,   1  Bev.  du 
Not.,  129. 

DOCTRINE    FBANCAISB. 

Rég. — Suhetitus  capit  a  gravante,  non  a  grch 
vato — Le  mort  eaisU  le  vif, 

1.  La  caducité  de  Tinâtltution  par  suite  dn 
décès  du  grevé  avant  le  testateur  hiisse  suhsti- 
tuer  le  legs  ou  la  donation  en  faveur  de  rap- 
pelé :— Pothler,  Subet.,  s.  7,  art.  1,  |  2 6  Ao- 

bry  et  Rau,  55,  §  6Î>6.— 2  Delvin-court,  404.— 

5  Touiller,  n.   790,  791,  794 9  Duranton,  a. 

549.-4  Troplong,  n.  2246  et  s. 

2.  II  en  serait  de  même  de  sa  renonciation 
au  legs:— 4  Troplong,  n.  2247.— C  Aubry  et 
Rau,  50,  note  71.— 1)  Duranton,  n.  602. 

963.  If,  by  reason  of  a  pending  con- 
dition or  some  other  disposition  of 
the  will,  the  opening  of  the  substitu- 
tion does  not  takie  place  immedia'tely 
lîpon  the  death  of  the  institute,  his 
heirs  and  legatees  continue,  until  the 
opening,  to  exercise  his  rights,  and  re- 
main liable  for  his  obligations. 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

Rég. — Heredem  suum  ohligatum  relinquit, 

14  Laurent,  n.  586.— 22  Demolombe,  &.  456, 
647 — 4  Aubry  et  Rau,  58.-9  Duraton,  n.  607. 
— ColntDelisle,  art.  1053,  n.  6.-^  Touiller,  n. 
787 — 3  Zacharis,  Massé  et  Vergé,  195,  |  468. 


964.  Le  légataire  qui  est  chargé 
comme  simple  ministre  d^administrer 
les  biens  et  de  les  employer  ou  re»ti- 
tner  pour  les  fins  du  testament,  bien 
que  dans  les  termes  sa  qualité  paraisse 
réellement  être  celle  de  propriétaire 
grevé  et  non  simplement  d^exécuteur 
et  administrateur,  ne  conserve  pas  les 
biens  dans  le  cas  de  caducité  de  la 
disposition  ultérieure  ou  de  l^impossi- 
bilité  de  les  appliquer  aux  fins  vou- 
lues, à  moins  que  le  testateur  n^ait 
manifesté  sooi  intention  à  ce  sujet.  Ces 
biens  passen't  en  ce  cas  à  Théritier  ou 
au  légataire  qui  recueille  la  succession. 


964.  The  legatee  who  is  charged  as 
a  more  trustee,  to  administer  the  pro- 
perty and  to  employ  it  or  deliver  it 
over  in  accordance  to  the  will,  even 
though  the  *benns  used  appear  really 
to  give  him  the  quality  of  a  proprietor 
subject  to  deliver  over,  rather  than 
that  of  a  mere  executor  or  adminis- 
trator, does  no'fc  retain  the  property 
in  the  event  of  the  lapse  of  the  ulterior 
disposition,  or  in  the  impossibility  of 
applying  such  property  to  the  purpo- 
ses intended,  unless  the  testator  has 
manifested  his  intention  to  that  effect. 
The  property  in  such  cases  i>asses  to 
the  heir  or  the  legatee  who  receives 
the  succession. 


€od.->RIcard,  Subêt.,  part   1,  n.   752-8<4.— >       They.-Dess.,  Suhst.,  n.  586,  689. 
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Conc— C.  c,  869. 

Doot.  can.— Mathlea,  Substituiionê,  163. 
Mignault,  C.  c.,  121,  151. 


965.  Le  grevé  ou  ses  herftieffs  resti- 
tuent les  biens  avec  leurs  accessoires; 
ils  rendent  les  fruits  et  intérêts  échus 
depuis  rouverture,  s^ils  les  ont  perçuâ, 
à'  moins  que  Tappelé  mis  en  demeure 
d^aocepter  ou  de  répudier  son  legs 
n'ait  manqué  de  prendre  qualité. 


Cod.— Pothler,  Subat.,  B60.— Gayot,  Subat^ 
539 Ther.-Dess.,  Suhat,  c.  69. 

Doot.  oan.— Mathieu,  Subatituttona,  322.-5 
Mignault,  C.  c,  126. 

Jt7BISPBUDENCB    CANADIENNE. 

1.  L'appelé  à  me  substitution  qui  doit  s'ou- 
vrir en  sa  faveur  au  décès  du  greré,  a  droit 
aux  fruits  et  revenus  des  immeubles  substitués 
depuis  le  décès  du  grevé,  et  rbérltier  ou  léga- 
taire du  grevé  est  tenu  de  rendre  compte  des 
fruits  et  revenus  : — Mathieu,  J.,  1SS3,  Joubert 
vs  TFolsfc,  12  «.  h.,  334;  13  JB.  h.,  684;  28  J., 
39  ;  1  If .  L.  JB.,  a  £r„  85  ;  7  L.  y.,  134. 


DOCTBINE    FBANCAISB. 

y.  les  auteurs  sous  l'art  869,  C.  c 

965.  The  institute  or  his  heirs  de- 
liver over  the  properly  together  with 
his  accessories;  they  re-nder  the  fruits 
end  interest  accrued  sinco  the  opening, 
if  they  have  received  them,  unless  the 
subs^fcitute,  after  being  put  in  default 
*bo  «xioepft  or  repufdirfte  the  legacy, 
has  failed  to  assume  the  quality. 

DOCTRINE    FBANCAX8B. 

1.  Le  grevé  ou  ses  représentants  n*a  pas 
droit  aux  fruits  Jusqu'à  la  demande  en  restitu- 
tion des  appelés  ;  son  droit  cesse  dès  le  jour  de 
l'ouverture  de  la  substitution.  De  ce  |our  les 
fruits  appartiennent  aux  appelés  : — 3-  Grenier, 

n.  377 — Vazellle,  sur  l'art.  10ô3,  n.  22 Coln- 

Dellsle,  sur   Tart.  1051,  n.  37,  38 22  Demo- 

lombe,  n.  617 14  Laurent,  n.  679. — Contra:^ 

Merlin,  Rép.,  vo  Bv^atii.,  s.  6,  |  3,  n.  2.— Fa- 
vard,  Rép.,  vo  Buhaiit.,  c  2,  s.  2,  |  6,  n.  15.— 

7  Aubry  «t  Rau,  352,  |  696 9  Duranton,  n. 

611. — ^y.  néanmoins,  Dalloz,  Rép,^  vo  Bubat., 
n.  409. — Ces  derniers  auteurs  assimilent  la  po> 
sition  de  rappelé  &  celle  du  légataire,  et  exigent 
qu'il  fasse  une  demande  en  délivrance.  Le  Code 
Napoléon  n'a  pas  d'article  semblable  au  nOtre. 


966.  [Si  le  grevé  était  débiteur  ou 
créancier  du  substituant,  et  a,  par 
Bon  acceptation  en  qualité  d'héritier  ou 
de  légataire  universel  ou  à  titre  uni- 
versel, fait  confusion  en  aa  personne 
de  sa  dette  ou  de  sa  créance,  cette 
dette  ou  cette  créance  revivent  entre 
rappelé  et  le  grevé  ou  ses  héritiers, 
lors  de  la  resti'tution  des  biens  subs- 
titués, nonobstant  cette  confusion 
considérée  comme  temporaire,  sauf 
les  intérêts  jusqu^à  Couverture  pour 
lesquels  la  confusion  subsiste. 

Le  grevé  ou  ses  héritiers  ont  droit 
à  la  séparation  des  patrimoines  dans 
Pexercice  de  leur  créance,  et  ils  peu- 
vent retenir  les  biens  jusqu^au  paie- 
ment.] 


966.  [If  the  institute  were  a  debtor 
or  a  creditor  of  the  grantor,  and  in 
consequence  of  his  accepting  as  heir, 
as  universal  legatee,  or  as  legatee  by 
genera]  title,  confusion  take  place  bo 
as  to  destroy  his  debt  or  his  daim, 
such  debt  or  daim,  notwithstanding 
such  confusion  which  is  deemed  to  be 
only  temporary,  revives  between  the 
substitute  and  the  institute  or  his 
heirs,  when  the  property  comes  to  be 
delivered  over;  except  as  to  interest 
up  to  that  time  for  which  the  confu- 
sion still  holds. 

The  institute  or  his  heirs  are  en- 
titled to  the  separation  of  propertj 
in  the  prosecution  of  their  daim,  and 
may  retain  the  property  until  they  are 
paid.] 


Cod.  —  Guyot,    Bubat,,    640.  —  Thev.-Dess.,       Bubat.^  c.  53,  54,  55,  66  ;  confrd  qwuCt  d  la  ortf- 
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Of»ce.— Ricard,  Suhêt.,  c.  12,  n.  71 2  Bourjon, 

161 — Rem — Il  s'y  agit  des  créances  activés  et 
passives  entre  le  substituant  et  le  grevé,  et  de 
la  nature  temporaire,  quant  à  l'appelé,  de  la 


confusion  qui  a  lieu  d'après  la  loi. 

Doot.   oan. — Mathieu,  Buhatitutions,  263 5 

Mlgnault,  C.  c,  127. 


967.  Lç  grevé  minieur,  interdit,  ou 
non-né,  et  la  femme  grevée  sous  puis- 
Banoe  de  mari,  ne  peuvent  «se  faire  res- 
tituer contire  romission  des  obliga- 
tions que  cette  section  e't  la  précédente 
leur  imposent,  ou  au  mari,  au  tuteur, 
ou  au  curateur,  pooir  eux,  sauf  recours. 


Ck>d.— 2  Ricard,  Subai.,  part.  2,  n.  133-4 

Pothler,  Subêt.,  496.— C.  N.   1074 Rem . 

règle  conforme  à  ce  qui  est  applicable  aux  cas 
anologues  d'omission  traités  dan«  le  présent 
travail.  L'intérêt  des  tiers  est  le  motif  de 
cette  règle  dans  le  cas  présent  comme  ailleurs. 

0.  V.  1074. — SI  le  grevé  est  minenr,  il  ne 
pourra,  dans  le  cas  même  de  l'insolvabilité  de 
son  tuteur,  être  restitué  contre  l'inexécution 
des  règles  qui  lui  sont  prescrites  par  les  articles 
du  présent  chapitre. 

Conc— C.  c,  246,  290,  810,  945. 

Doot.   oan.— Mathieu,  Substitutions,  322 5 

Mlgnault,  C.   c,  62. 


967.  Institutes  under  age,  inter- 
dicted, or  unborn,  or  under  coverture, 
are  not  relievable  from  the  non-fulfil- 
ment of  the  obligations  im.poeed  upon 
them,  or  upon  their  husbands,  tutors 
or  curators  for  them,  by  this  and  the 
preeeeding  section;  saving  their  re- 
course. 

DOCTBINB    FBANQAISB. 

1.  Le  mineur  qui  souffre  de  la  déchéance 
portée  &  l'art.  945,  C.  c,  a  son  recours  contre 
son  tuteur: — Marcadé,  art.  1057,. n.  2. — 7  Au- 
bry  et  Rau,  340,  f  696.-22  Demolombe,  n.  475. 
— 14  Laurent,  n.  545. — 4  Colmet  de  Santerre, 

n.  219  &i«-l.— 5   Saintespès-Lescot,  n.   1764 

Contra:— Coini-Dellsle,  art.  1057,  n.  6. — 3  Massé 
et  Vergé,  196,  fi  469,  n.  7.-4  Troplong,  n.  2263. 
— ^9  Durau'ton,  n.  5681. 

V,  A.  : — Marcadé,   art.   1057,  n.   2. — 7   Aubry 

et   Rau,    340,    fi    696 5   Salntespès-Lescot,   n. 

1764. — 2-2  Demolombe,  n.  475 14  Laurent,  n. 

545. — 4  Colmet  de  Santerre,  n,  219  bia-l. — Coln- 
Delisle,  art.  1057,  n.  6.-3  Massé  et  Vergé,  196, 
S  469,  n.  7.-4  Troplong,  n.  2263.-9  Duran- 
ton,  n.  568. 


Sedian  V. 


Section  V, 


DE  LA  PROHIBITION  D*ALIÉNER. 


OF  THE  PROHIBITION  TO  ALIENATE. 


968.  La  prohibition  d^aliéner  con- 
tenue dans  un  acte  peut,  en  certains 
cas,  se  rattacher  à  une  substitution  et 
même  en  constituer  une. 

Elle  peut  anâisi  être  faite  pour 
des  motifs  autres  que  celui  de  substi- 
tuer. 

Elle  peu't  être  en  termes  exprès,  ou 
résulter  des  conditions  et  des  circons- 
tances de  Tacte. 

Elle  comprend  la  prohibition  d'hy- 
pothéquer. 

Bans  les  donations  entrevifs  renga- 
gement àe  ne  pas  aliéner  ipris  par  ce- 


968.  The  prohibition  to  aliena'te 
contained  in  a  deed  may,  in  certain 
cases,  be  connected  with  a  substitu- 
tion or  may  even  constitute  one. — ^It 
may  also  be  made  for  other  motives 
than  that  of  substitution. 

It  may  be  stated  in  express  terms, 
or  may  result  from  the  conditions  and 
circumstances  of  the  act. — It  includes 
the  prohibition  to  hypothecate. 

In  gifts  inter  vivos  the  undertaking 
by  the  donee  not  to  alienate  has  the 
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lui  qui  reçoit  a  les  mêmes  effets  que 
la  prohibition. 

Cod — /r  L.  134,  de  legatis.,  1  ;  L.  38,  Ihid.,  3. 
— Cod.,  L.  4,  de  condict.  oh  oausam.  —  Ricard, 
Subat.,  part.  1,  n.  333  et  s.  ;  369.-3  Henrys, 
llv.  5,  c.  4,  quest.  40. — 2  Bourjon,  164. — Domat, 
Suhst.,  tlt  3,  s.  2,  n.  5,  et  préambule  du  Ut.  5  ; 
Legs,  tlt.  2,  s.  1,  n.  3.— N.  Den.,  Défense  d'or 
lUner,  %  1.— Pothler,  Subst.,  499. 

Doct.  can.— Baudoin,  3  R.  L.,  N.  8.,  506.—- 

Mathieu,  Substitutions,  83 5  Mlgnault,  C.  c, 

132. 

JURISPBUDENCB    CANADIENNE. 


Indew  alphabétique. 


Nos 

Administration 11 

Aliments    9, 12,  18 

Améliorations 10 

Anticipation,. 4 

Bail  5 

Confusion  17 

Conseil  8 

Défende    absolue    de 

vendre 3 

Défense  conditionnel* 

le U 


Nos 


Défense  limitée 2,  19 

Fraude  4 

Hypothèque 1 

Legs»   2 

Reparutions  nécesui- 

res 6 

Saisie... 10. 12,  H  et  s..  19 

Substitution 13.  14 

Usufruit 17,18 


1.  Dans  une  donation,  la  défense  d'aliéner 
dans  les  termes  suivants  :  "  Cette  donation 
"  faite  à  cette  condition  très  expresse,  que  les 
"  terres  données  sortiront  nature  de  propre  au 
"  donataire,  et  aux  siens  de  son  cOté  et  estoc, 
"  sans  pouvoir  ni  les  hypothéquer  ni  les  ven- 
"  dre,"  est  obligatoire,  et  en  conséquence  les 
hypothèques  donn-ées  par  le  donataire  sont 
nulles  :— C.  R.,  1854,  Fafard  vs  Bélanger,  4 
L.  C.  R.,  215  ;  12  R.  J.  R.  Q.,  323  ;  21  R.  J.  R. 
g.,   27,   534. 

2.  Un  donateur  peut  valablement  Imposer, 
comme  condition  d'une  donation  d'immeubles 
qu'il  fait,  là  clause  que  le  donataire  ne  pourra 
les  aliéner  du  vivant  du  donateur  et  de  sar 
femme;  et  le  legs  de  tels  immeubles,  par  le 
donataire  décédé  du  vivant  du  donateur  et  sans 
enfants,  en  faveur  de  sa  femme,  est  nul  e_t  de 
nul  effet:— C.  B.  R.,  1863,  Boumasa  (k.  Bé- 
dard,  13  L.  0.  R.,  251  ;  3  L.  C.  J.,  48  ;  7  L.  C. 
J.,  158. 

'3.  The  testator,  by  his  will,  bequeathed  all 
his  property  moveable  and  immoveable,  to  hia 
children,  and  directed  that  they  should  not  m 
any  manner  incumber,  afltect,  mortgage,  sell,  ex- 
change, or  otherwise  alienate  the  immoveables 
devised  by  the  will,  un-til  after  twerfty  years 
from  his  death.  A  creditor  of  one  of  hfs  sons 
seized  In  execution  of  a  Judgment  one  of  the 
Immoveables.  The  sale  was  opposed  by  the 
Judgment  debtor,  on  the  ground  that  the  will 
contained  a  prohibition  to  alienate,,  and  that 
in  consequence  thereof  the  property  was  not 
liable  to  be  seized  for  the  debts  of  the  legatee. 

The  Court  of  Queen<*s  Bench,  on  appeal,  re- 
versed the  Judgment  of  the  Superior  Court,  and 
held,  that  the  restriction  In  the  will  was  va- 
lid according  to  the  law  in  force  In  Lower 
Canada.     This   decision   waa   reversed  by   the 


same  effects  as  the  prohibition  by  the 
donor. 

Judicial  Committee,  as  being  contrary  to  the 
general  principles  of  Jurisprudence,  as  well  at 
the  old  French  law  prevailing  In  Lower  Cana- 
da, founded  on  the  civil  law. 

A  prohibition  to  alienate  purely  and  simply 
is  to  be  considered  only  as  advice  on  the  part 
of  the  person  making  the  prohibition  and  not 
binding  upon  the  person  to  whom  it  is  a<9- 
dres9ed:^a.  P.,  1867,  Renaud  &  ChiiUei  dil 
Tourangeau.  Beauohamp,  J.  P.  O.,  870  ;  5 
Moore,  N.  8.,  5  ;  13  I,.  C.  R.,  278,  350  ;  17  L. 
O.  R.,  451  ;  7  L.  C.  J.,  238  ;  12  L.  C,  J.,  190  ; 
4  L.  C.  L.  J.,  11  ;  37  L.  J.,  P.  C,  1  ;  2  L.  R., 
A.  C,  4;  11  «.  J.  R.  Q.,  372;  12  do,  311;  14 
do,  228. 

4.  Le  vice  d'anticipation  ne  pent  èE?e  Invo- 
qué par  le  nu-proprlétaire,  l'appelé  &  la  substl- 
tutlon,  le  pupille  ou  la  femme,  excepté  daxu  le 
cas  de  fraude. 

5.  Dans  le  cas  donné,  le  bail  consenti  par 
le  demandeur  au  défendeur  ne  constitue  paj 
une  violation  de  la  défense  d'aliéner  rusofrult 
contenue  an  dit  acte  de  donation. 

6.  La  défense  d'aliéner  et  l'insaisissabilité 
portées  &  un  acte  de  donation,  ne  peuvent  etrt 
invoquées  dans  le  cas  de  réparations  néces- 
saires faites  pour  augmenter  la  valeur  et  le 
revenu  de  la  chose  donnée. 

7.  Le  bail  pour  neuf  aimées  ne  comporte 
pas  une  aliénation  i—jBeaudrj/^  J.,  1870,  Potote 
vs  Oarcau,  2  R.  L.,  131  ;  21  R.  J,  R.  Q.,  13, 
521. 

8.  Le  légataire  peut  disposer  des  choses  qui 
lui  ont  été  léguées  &  titre  d'aliments,  &  la 
condition  de  ne  pouvoir  être  saisies,  sans  ce- 
pendant qu'il  y  ait  défense  de  les  aliéner:  — 
Beaudry,  J.,  1870,  Armstrong  vs  Dufresna^,  S 
R.  L.,  366  ;  23  ie.  /.  R.  Q.,  404,  533,  580,  583. 

0.  Aliments,  whether  by  disposition  of  the 
law,  or  of  man,  are  favored  and  insaaîêêolbles 
by  law,  and  therefore  a  testamentary,  allow- 
ance  by  a  father  to  his  children,  until  tlie 
term  fixed  by  his  will  for  the  final  partition  of 
his  estate,  is  valid  :—C.  P.,  1873,  Muir  &  iftiir, 
18  L.  C.  J.,  96.  15  L.  O.  J.,  309;  6  R.  L.,  637; 
10  R.  L.,  228  ;  5  L.  R.,  A.  C,  66;  43  L.  J.,  P. 
C,  7  ;  30  L.  J.,  205  ;  21  R.  J.  R.  Q.,  365,  527, 
535  ;  Bcauchamp,  J.  P.  C,  65,  475,  590,  871. 

10.  On  peut  saisir  une  partie  de  loyers 
donnés  ou  légués  comme  insaisissables,  si  le 
donataire  a  fait  avec  ses  épargnes  des  amélio- 
rations aux  malsons  ou  des  constructions  non- 
rellea  i—Rainville,  J.,  1878,  OateUi  &  Gweau, 
4  Thémis,  57. 

11.  La  clause  d'insalslssabillté  et  Ineessi- 
lité  d'un  immeuble  Insérée  dans  un  testament 
ne  s'applique  pas  aux  obligations  que  le  léga- 
taire peut  encourir  à  raison  de  la  dite  propri- 
été, pour  l'administration  d'icelle: — Rainvittê, 
J.,  1878,  8aund€rs  vs  Voisard,  28  L.  C.  «r.^266; 
1  L.  N.,  41  ;  13  R.  L.,  517  ;  15  R.  L.,  641. 

12.  Des  biens  légués  comme  alimenta  STfC 
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«laofle  dMnsaisIssablIité  peuvent  être  saisis  par 
un  créancier  d'une  dette  alimentaire,  v.  g.  pour 
effets  d'épiceriefl  vendus  et  livrés  au  légataire  : 
— Toêchcrau,  J.,  1885,  Prescott  vs  Thibtault, 
il.  L.  R.,  1  8.  Cf.,  187  ;  8  L.  N.,  101. 

13.  La  prohibition  d'aliéner  contenue  dans 
un  legs  con^'u  en  ces  termes  :  "Je  donne  cfc 
*'  lègue  la  Jouissance  de  mes  biens  immeubles  A, 
*'  mon  flls,  sa  vie  durant,  pour  en  jouir,  à  titre 
"  de  constitut  et  précaire,  sans  pouvoir  les 
"vendre,  aliéner  ni  hypothéquer,  d'aucune ma- 
"nière  que  ce  soit;  ces  fruits  et  revenus  de- 
"  vaut  être,  &  toute  fin,  considérés  comme  lui 
**  tenant  lieu  d'aliments,  pour,  après  son  décès, 
"  la  pleine  propriété  des  dits  immeubles,  ap- 
"partenlr  h.  ses  enfants  que  J'institue  mes  lé- 
^'gataires  universels  en  propriété",  a  pour 
effet  de  constituer  une  substitution  en  faveur 

•de  ceux  pour  qui  la  prohibition  est  portée  et 
elle  ne  rend  pas  le  bien  autrement  inaliénable 
et  le  légataire  peut  yendre  ces  Immeubles  :  — 
C.  R.,  1892,  La  Cie  de  Prêt  d  Crédit  Foncier  y» 
BouthilUcr,  R.  J.  Q.,  1  O.  8.,  346. 

14.  La  simple  défense  d'aliéner  "sans  le 
consentement  par  écrit  du  donateur"  Insérée 
dans  un  acte  de  donation,  ne  crée  pas  une 
substitution,  et  le  "donataire"  ne  peut  invo- 
quer cette  stipulation  a  rencontre  d'un  créan- 

-cler  qui  a  fait  saisir  sur  lui  l'Immeuble  donné  : 
— Bourgeois,  J.,  1893,  Rhéault  vs  Duboia,  V 
K.  de  J.,  534. 

15.  In  a  deed  of  gift.  It  was  said,  "que  le 
donataire  ne  pourrait  vendre,  affecter,  h3rpo- 
théquer  ni  aliéner  les  terres  données,  sans  le 
consentement  des  donateurs." — Held: — ^That  If 
this  clause  made  the  Immovables  exempt  from 
seizure,  the  donee  could  make  an  opposition 
thereon,  "  sans  exciper  du  droit  d'autrui  "  : 
The  ru]e  of  law  to  determine  whether  the  terms 
of  a  deed  of  gift  make  the  property  given  un- 

selaable,  is  :  "what  is  transferable  is  selzable." 

16.  I'nder  the  clause  above  cited,  the  lands 
given  are  tran8ferat>le  and  consequently  seiz- 
■ble,  with  a  condition,  the  consent  of  the  do- 
nors. They  alone  can  invoke  this  condition, 
which  is  a  stlpulaiton  in  their  f avor  :— An- 
drctcs,  J.,  1808,  Durand  vs  OUy  of  Quebec,  R. 
J.  g.«  13  C.  8.,  308. 

17.  L'acquisition  de  l'usufruit  d'une  pro- 
priété en  vertu  d'un  titre,  et  racquisltion  de 
la  nue  propriété,  en  vertu  d'un  titre  subsé- 
qn»it,  malgré  que  ces  différents  titres  aient 
consolidé  sur  la  même  tète  les  deux  qualités 
d'usufruitier  et  de  propriétaire,  et  aient  fait 
cesser  les  rapports  de  nu-proprlé taire  &  usu- 
fruitier, ne  peuvent  avoir  l'effet  d'annuler  les 
conditions  conteniies  dans  le  titre  antérieur 
transportant  seulement  l'usufruit  ;  l'exercice 
des  droits  d'usufruit  et  de  nue  propriété 
dans  un  immeuble  est  réglé  par  le  titre  d'ac- 
quisition de  chacun  de  ces  droits,  et  les 
conditions  auxquelles  ils  sont  séparément  as- 
sujettis ne  sont  pas  affectées  par  la  réunion 
des  deux  droits  sur  la  même  tète. 

18.  La  défense  d'aliéner,  dans  l'espèce, 
-avait  été  faite  pour  protéger  le  donataire  de 
Tosufruit,     et,    partant,    celui-ci    ne   pouvait 


disposer  de  cet  usufruit  et  pouvait  attaquer 
lui-même  l'acceptation  qu'il  en  avait  faite  :  — 
C.  B,  R.,  renv.^  1899,  Gagnon  &  Oagnon,  R.  J. 
Q.,  9  0.  B.  R.,  62. 

19.  La  clause  suivante  d'un  codicille,  sa- 
voir: "I  do  hereby  will  and  direct  and  it  is 
"  my  expiiess  will  and  intention  that  no  part  of 
"  my  real  property  which  I  have  bequeathed 
"  to  my  sons  William  and  Richard  be  sold  or 
"  disposed  nor  mortgaged  or  hypothecated  or 
"  otherwise  alienated  in  any  way  or  for  any 
"  cause  or  for  any  reason  for  and  during  the 
"  period  of  fifteen  years  from  and  after  my  de- 
"  cease,  and  it  is  my  express  wish  that  the 
"  said  properties  shall  remain  in  the  family 
"  and  not  in  any  way  be  disposed  of  or  alien- 
'*ated  during  the  said  period  of  fifteen  years 
"  and  that  the  same  shall  not  be  liable  for  any 
"  debts  or  claims  which  my  said  sons  William 
"  and  Richard  may  in  any  way  contract,'* 
limite  fl  one  période  de  quinze  ans  la  défense 
d'aliéner  pour  le  légataire,  mais  rend  ces  pro- 
priétés insaisissables  la  vie  durant  du  dit  lé- 
gataire : — C.  B.  R.,  1899,  Banque  Jacques-Car- 
tier &  Tozer,  R.  J.  Q.,  10  0.  B.  R.,  81. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  971,  972, 
975  et  976,  C  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — A'/«<  invcniatur  persona  cujus  respedu 
hoc  testatore  dispositum  eat. 

1.  Lorsque  l'auteur  d'une  substitution  la 
disposé  que  le  grevé  aura  toute  faculté  de  ven- 
dre et  aliéner,  et  que  ce  qui  existera  ou  restera 
à  son  décès  appartiendra  au  substitué,  le  gre- 
vé ne  peut  transmettre  par  testament  les  biens 
substitués  qui   lui  restent  à    son    décès  :  — 14 

Laurent,   n.   483 Contra: — 18   Demolombe,   n. 

136. 

2.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  premier  gra- 
tifié avec  charge  de  rendre  id  quod  supererit, 
puisse  disposer  à  son  gré  de  la  chose  donnée 
ou  léguée,  aussi  bien  par  donation  entVevlfs 
qu'à  titre  onéreux  : — 5  Touiller,  n.  39. — Rol- 
land de  Villargues,  234 7  Aubry  et  Rau,  311, 

S  004,  note  28,  in  fine. — 18  Demolombe,  n.  136. 

3.  Si  le  légataire  apparent  n'a  été  en  réa- 
lité que  chargé  par  le  disposant  de  conserver 
la  chose  en  dépôt  et  de  l'administrer  pour  la 
remettre  au  véritable  légataire,  on  se  trouve 
en  présence  d'un  fldéicommls  simple,  se  confon» 
dant  avec  le  legs,  de  ce  que  les  Romains  ap- 
pelaient fiducie  ;  deux  conditions  manquent  Ici 
pour  qu'il  y  ait  substitution,  la  double  dispo- 
sition et  le  trait  de  temps: — Merlin,  Rép.,  vo 
Fiduciaire    (héritier),  n.   3.  —  1    Troplong,    n. 

109  et  110 Aubry  et  Rau,  303,  fi  694 — 18  De- 

molombe,  n.  105—14  Laurent,  n.  402,  454  et  s. 

4.  La  simple  défense  d'aliéner  faite  en  fa- 
veur d'aucune  personne  ne  constitue  qu'un  sim- 
ple précepte  non  obligatoire: — 18  Demolombe, 
n.  147. — Coln-Dellsle,  art.  896,  n.  32. — Theve- 
not-Dessaulles,  n.  129  et  s.— 1  Troplong,  n*.  186. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  suivants. 
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969.  La  prohibition  d'aliéner  peut 
avoir  pour  cause  au  considération  Tin- 
térêt  soit  du  disposant,  soit  de  celui 
qui  reçoit,  ou  enoore  celui  des  appelés 
à  la  substitution  ou  des  tiers. 


Cod. — Voyez  sur  le  8ufct  de  cette  section 
Quant  au   droit  Romain: — Potbler,   Pandectes, 

vol.  12,  245  à  2;>2 Ricard,    tiubat.,    part.    1, 

n.  933  ;  Donations,  part.  1,  n.  1044. 

Doot.  can.— Baudoin,  3  R,  h.,  N,  S,,    606. — 

Mathieu,  Substitutions,  84 5  Mignault,  C.  c, 

135. 

JURISPBUDBNCB    CANADIENNE. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  068,  Ç.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  On  peut  Tolr  une  substitution  dans  la 
clause  d'inaliénabilité  imposée  par  le  testateur, 
alors  que  celui-ci  a  spécifié  qu'une  telle  prohi- 
bition lui  était  Inspirée  par  la  considération  de 


969.  The  cause  or  considera'tion  of 
the  prohibition  to  alienate,  may  be 
the  interest  either  of  the  party  dis- 
posing, or  of  the  party  receiving,  or 
it  may  be  tha'fc  of  the  substitutes,  or 
of  third  parties. 

l'intérêt  des  héritiers  du  gratifié  on  de  telle 
personne   désignée   dans   l'acte  : — Merlin,  Rép., 

Yo  Bubst.,  s.  8,  n.  5  Z>i>  et  6 1  Grenier,  n.  6. 

— 5  Touiller,  n.  51— 7  Aubry    et    Rau„    308, 

fi    649,   note   21 18   Demolombe,   n.    149 ^14 

Laurent,  n.  462. 

2.  Il  n'y  a  pas  de  sutratitution,  si  la.  défense 
d'aliéner  est  sanctionnée  par  une  clause  pé- 
nale : — 18  Demolombe,  n.  147. — ^1  Troplong,  n. 
136. 

V.  A.  : — Rolland  de  Villargu«s,  yo  Subst.,  n. 
301 — 6  Aubry  et  Rau,  18.— 3  Touiller,  n.  50 
et  s. — Merlin,  Quest.,  to  Subst.  fldéic.,  fi  10. 

y.  les  auteurs  sous  les  articles  968,  970  et 


970.  La  ipro^hibition  d'aliéner  la 
chose  vendue  ou  cédée  à  titre  pure- 
ment onéreux  est  n\ille. 

Cod, — X.  Den.,  Défense  d'aliéner,  fi  1,  n.  1. — 
/2em.— L'article  exclut  de  la  vente  la  prohibi- 
tion d'ali6n«r,  que  le  vendeur  n'a  ni  Intérêt  ni 
droit  &  imposer.  Si  quelque  circonstance  le 
porte  ft  le  faire  temporairement,  rien  ne  l'em- 
pêche de  se  réserver  un  droit  de  retour  ou  de 
faire  autrement  telle  convention  valable  qui 
atteindra  son  but. 

Doot,  can.— Baudoin,  3  R,  L.,  N.  8.,  506.— 
Mathieu,  Substitutions,  84.-5  Mignault,  C. 
c.f   133. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Une  vente  d'immeuble  à  la  charge  d'une 
rente  viagère  est  susceptible  des  mêmes  moda- 
lités qu'une  donation  onéreuse ^Dans  une  telle 

vente,  la  prohibition  d'aliéner  peut  être  vala- 
blement imposée  à  l'acquéreur,  avec  clause  ré- 
solutoire en  cas  de  contravention  : — C.  B.  R., 
1861,  Lynch  &  Hainault,  5  L.  O.  J.,  306  ;  9 
R.  J.  R.  Q.,  327  ;  11  do,  391. 

2.  La  prohibition  d'aliéner  portée  dans  un 
acte  de  donation  &  la  charge  d'une  rente  via- 
gère n'est  valide  que  pour  la  partie  constatée 
par  experts  être  ft  titre  gratuit,  et  une  exper- 
tise sera  ordonnée  pour  établir  la  partie  gra- 
tuite et  la  partie  onéreuse  de  la  donation  : — 
Loranger,  J.,  1873,  Peltier  vs  Debusat,  5  R» 
L.,   67. 

3.  L'obligation  de  donner  l'immeuble  vendu 
ft  un  des  enfants  de  l'acquéreur,  issu  de  son 
mariage    avec    la    fille    du    vendeur,    contenue 


970.  The  prohibition  to  alienate 
tilings  sold  or  conveyed  by  purely 
onerous  title  is  void. 

dans  un  acte  de  vente  de  cet  Immeuble,  lequel 
acte  de  vente  contient  en  même  temps  une 
donation  ft  sa  fille,  l'épouse  de  l'acquéreur,  qui 
est  en  communauté  de  biens  avec  lui,  de  la 
moitié  du  prix  de  vente,  est  nulle,  vu  qu'elle 
constitue  une  prohibition  d*alléner  la  chose 
vendue  ft  titre  purement  onéreux  quant  ft  ce 
qui  concerne  l'acquéreur  : — McCord,  J.,  1879, 
Balois  vs  Neveu,  10  R.  L.,  72. 

4.  La  même  chose  a  été  décidée  oft  11  s'a- 
gissait d'un  acte  de  bail  ou  vente,  lequel  était 
&  sa  face  même  un  acte  ft  titre  purement 
onéreux,  la  prohibition  d'aliéner  fut  déclarée 
nulle:— C.  Supr.,  1879,  Fraser  h  Poutiof,  4 
Supr.    C.  R,,  516. 

5.  La  prohibition  d'aliéner  la  chose  don- 
née par  une  donation  onéreuse  est  nulle:  — 
C.  R.,  1893,  Grenier  vs  Kerr,  R,  J.  Q.,  3  C. 
8.,  409. 

6.  L'article  970  ne  s'applique  qu'ft  la 
vente,  ou  ft  un  titre  équivalent  ft  vente,  et 
non  pas  ft  un  legs: — C.  B.  R.,  1894,  Wells  k 
CHlmour,  R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  250. 

DOCTRINE    FRANÇAISE.  " 

1.  La  prohibition  d'aliéner  pure  et  simple, 
dans  n'importe  quel  acte,  sans  que  la  défense 
soit  faite  dans  l'intérêt  d'un  tiers  est  nulle 
comme  contraire  ft  Tordre  public  : — ^14  Lau- 
rent, n.  462. — 18  Demolombe,  n.  147  et  s. — ^La- 
rombière,  art.  1133,  n.  23.— Marcadé,  art  896, 
n.  3. — 5  Touiller,  n.  60. — 1  Troplong,  n.  135. 
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— Merlin,  Rép.,  vo  Subat.  ,  fldéicom.,  s.   8,  n.       tespès-Lescot,   n.    95. — 7    Aubry   et    Rau,    308, 
5  bis. — Coln-Dellsle,  art.  896,  n.   32. — 1   Sain-       fi   694. — Ricard,  c.  7,  n.   330. 


971.  La  prohibition  d^aliéner  peu'fc 
être  simplemeoit  confiimative  d'une 
substitution. 

Elle  en  constitue  une,  quoique  les 
termes  à  cet  effet  ne  soien't  pas  exprès, 
suivant  les  règles  cd-après  expoeées. 

Doct.  oan — ^Baudoin,  3  B.  L.,  N.  S.,  606.— 
Mathieu,  BuhsUtutions,  84. — 5  Mlgnault,  C.  c. 
p.  187. 

JUBISPRUDBNCB    CANAOIENNB. 

1.  La  prohibition  d'aliéner  stipulée  dans 
une  substitatlon  pure  et  simple,  étant  conflr- 
mativo  de  la  substitution,  n'empêche  pas  l'allé- 
nation  des  biens  substitués  sujette  aux  droits 
des  appelés  si  la  substitution  s'ouvre;  par- 
tant, des  créanciers  du  grevé  peuvent,  malgré 
la  prohibition  d'aliéner,  faire  saisir  et  vendre, 
sujet  21  l'ouverture  de  la  substitution,  l'Im- 
meuble substitué: —  Bélanger,  J.,  1900,  Turcot 
vs  Charterg,  R.  J.  Q.,  18  C.  8.,  24. 

y.  les  décisions  sous  Tart.  968,  C.  c. 

DOCTBINB    rBANCAISB. 

1.  La  charge  de  conserver  et  de  rendre  les 
biens  légués  qui  constitue  la  substitution 
fidélcommissalre  ne  résulte  pas  de  l'Interdic- 
tion faite  au  légataire  de  disposer  des  biens 
à  titre  gratuit,  s'il  est  investi  du  droit  d'en 
disposer  de  toute  autre  manière  : — 18  Demo- 
lombe,  n.  138. — 7  Aubry  et  Rau,  309,  | 
694. — 14   Laurent,   n.   464. 

2.  On  de  l'interdiction  de  disposer  par  tes- 
tasment,  si  la  faculté  est  laissée  au  légataire  de 
disposer  des  biens  entrevifs,  même  II  titre  gra- 
tuit:— 5  Touiller,  n.  50  et  s. — 8  Duranton,  n. 
76. — 1  Troplong.  n.  137. — Rolland  de  Vlllar- 
gues,  n.  258. — Coln-Dellsle,  art.  896,  n,  31. — 
18   Demolombe,   n.    150. — 14   Laurent,   n.   465. 

8.  Il  n'y  aurait  pas  de  substitution  même 
dans  le  cas  où  le  gratifiant  aurait  imposé  au 
premier  institué,  l'obligation  de  n'aliéner 
qn*en  cas  de  besoin,  d,  supposer,  tout  au 
moins,  que  le  testateur  ait  laissé  le  légataire 
seul  Juge  de  Tezlstence  de  la  nécessité  pour 
lui  d'aliéner  :  —  Merlin,  Quest,  de  dr.,  vo 
SubBtit.  fldéicom.,  fi  13,  n.  3. — 7  Aubry  et 
Ran,  311,  fi  694. — 18  Demolombe,  n.  139. — 
14  Laurent,  n.  478. — Contra  :  —  1  Grenier, 
Ob«.  prélim.,  n.  7  ter. — Marcadé,  sur  l'art. 
696,  n.  3. — Boissard,  n.   232. 

4.  Uu'e  condition  caractéristique  de  la 
substitution  c'est  que  le  disposant  ait  Imposé 


971.  The  prohibition  to  alieoiate 
may  be  simply  confirmatory  of  a  subs- 
titution. 

It  may  constitu'te  one,  although  ex- 
press terms  be  not  used,  according  to 
the  rules  hereinafter  laid  down. 

au  gratifié  en  premier  ordre  l'obligation  de 
conserver  la  chose  donnée  ou  léguée  pour  la 
rendre  à  l'appelé: — 7  Aubry  et  Rau,  306, 
fi  694. — 18  Demolombe,  n.  97. — 14  Laurent, 
n.  457  et  s. 

6.  Il  y  a  substitution  lorsque  le  testateur 
charge  celui  qu'il  Institue  en  premier  ordre  de 
choisir  dans  une  catégorie  déterminée  la  per- 
sonne à  laquelle,  il  devra,  après  son  décès, 
restituer  les  biens  :  1  Troplong,  n.  154 Coln- 
Dellsle,  art  896,  n.  47. — 7  Aubry  et  Rau,  305, 
S  694. — 18  Demolombe,  n.  106. — 14  Laurent, 
n.  405  et  s. — Contra: — Rolland  de  Villargues, 
n.   264. 

6.  Il  en  serait  autrement,  si  la  faculté  d'élire 
était  illimitée  : — 7  Aubry  et  Rau,  306,  fi  694. — 
Demolombe,  loc.  cit. — 14  Laurent,  n.  406  in 
fine. 

7.  Il  y  a  substitution  lorsque  le  consti* 
tuant  stipule  un  droit  de  retour  au  profit 
d'un  tiers: — Merlin,  Rép.,  vo  Suhêtit.  fidéi- 
com.,  s.  8,  n.  10  ;  Q.,  eod.  po,  fi  4,  n.  4. — 3  Trop- 
long,  n.  1268. — Marcadé,  art.  951,  n.  4. — 4 
Demante,  n.  10  6<«-2. — 7  Aubry  et  Rau,  305, 
S  694. — 18  Demolombe,  n.  110,  112. 

8.  Hormis  que  l'intention  du  testateur  pa- 
raisse  être  une  double  libéralité  soumise  & 
une  condition  résolutoire  en  ce  qui  concerne 
le  premier  donataire,  et  &  une  condition  sus- 
pensive en  ce  qui  concerne  le  second  ;  ou  que 
le  droit  de  retour  ait  été  stipulé  en  faveur 
du  donateur  de  ses  héritiers  ou  d'un  tiers  :— - 
14  Laurent  n.  469,  471. — 1  Grenier,  n.  34  bis. 
— 5  Laurent,  n.  469,  471. — 1  Grenier,  n.  34 
bis. — 5  Touiller,  n.  287. — Gullhon,  Don.,  n. 
275. — ^V.  A. — 3  Troplong,  n.  1267  et  s. — 7 
Aubry  et  Rau,   316,   fi   694,  n.  42. 

9.  On  ne  saurait  voir  non  plus  une  charge 
de  conserver  et  de  rendre  dans  la  clause  aux 
termes  de  laquelle  le  gratifiant  aurait  Imposé 
au  gratifié  l'obligation  d'instituer  pour  héri- 
tier un  tiers  qu'il  lui  désigne: — 7  Aubry  et 
Eau,  309,  S  694. — 18  Demolombe,  n.  351. — 14 
Laurent,   n.   466. 

V.  les  auteurs  sous  l'art  968  et  s.,  972  et 

B.,     \rf.     C. 


972.  [Quoique  le  motif  de  la  pro- 
hibition d^aliéner  ne  soit  pas  exprimé, 
et  quoiqu'elle  ne  »oit  pas  en  termes 


972.  [Although  the  motive  of  the 
prohibition  'to  alienate  be  not  ex- 
pressed, and  it  be  not  declajed  under 
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de  nullrté  ou  sous  quelque  autre  peine, 
la  volonté  du  disposant  suffit  pour  y 
donner  effet,  à  moins  que  les  expres- 
sions ne  se  bornent  évidemment  à  un 
simple  conseil. 

Lorsque  la  prohibition  n'est  pas 
faite  pour  d'autre  motif,  elle  est  inter- 
prétée comme  constituant  un  droit  de 
retour  en  faveur  du  disposant  et  de 
ses  héritiers.] 

Ood. — Rem, — Par  le  droit  ancien  la  prohi- 
bition est  nulle  comme  faite  sans  cause,  s'il 
n*apparatt  d'un  motif  qui  ait  effet  en  faveur 
de  quelque  personne,  savoir:  du  disposant,  de 
œl-ul  qui  reçoit,  ou  des  tiers.  Mais  si  la  nul- 
lité est  prononcée  en  termes  exprès,  ou  s'il  j 
a  une  autre  peine  d'attachée,  la  prohibition 
vaut  quoique  la  cause  n'apparaisse  pas. 

OoBC. — C.  c,  976. 

Boct.  can. — ^Baudoin,  3  R.  L.,  N.  S.,  606.  — 
Mathieu,  Buhatituiions,  84. — 6  Mignault,  C. 
a,  160. 

JUBISPRUDBNCB    CÀMADIBKNB. 

1.  Même  avant  le  Code,  une  défense  d'alié- 
ner stipulée  BOUS  peine  de  perte  de  la  chose 
donnée  ne  constituait  pas  un<  simple  conseil  : — 
Meredith,  J.,  18S1,  Bourget  vs  Blanchard,  7 
Q.  L.  R.,  322  ;  5  L.  N.,  120. 

2.  La  prohibition  Sous  peine  de  nullité  d'a- 
liéner du  vivant  du  donateur,  faite  avant  le 
Code  civil,  n'empêche  pas  le  donataire  de  lé- 
gfïBr  les  biens  &  l'un  ou  &  plusieurs  de  ses 
héritiers  : — Caaault,  J.,  1883,  Pennison  vs 
Penniaon,  6  Q.  L.  R.,  239. 

3.  Par  acte  de  donation  entrevifs  le  de- 
mandeur a  donné  un  immeuble  à  son  fils,  sous 
la  condition  de  ne  pas  le  vendre  ni  l'échanger 
sans  sa  permission.  Subséquemment,  par  acte 
de  convention,  le  donateur  a  permis  à  son  fils 
de  léguer  l'immeuble  à  sa  femme  à  la  condi- 
tion qu'elle  le  transmettrait  &  l'un  ou  à  plu- 
sieurs   de    ses    enfants.      Le    donataire    ayant 


pain  of  nullity  or  some  other  penalty, 
the  intention  of  the  party  disposing 
suffice©  to  give  it  effect,  unless  the  ex- 
ijxressions  are  evidently  within  the  li- 
mits of  mere  advice. 

When  the  prohibition  is  not  made 
for  anothor  motive,  it  is  int<*rpreted 
as  establishing  in  favor  of  the  parly 
disposing  and  his  heirs  a  right  to  get 
back  the  property. 

consenti  une  hypothèque  sur  l'immeuble,  pour 
garantir  un  emprunt,  le  donateur  en  a  de- 
mandé la  radiation. 

Jugés — Que  le  demandeur  n'avait  plus  aucun 
droit  à  la  propriété  de  Timmeuble  ni  aucun 
intérêt  A  demander  la  radiation  de  l'hypo- 
thèque en  question  : — O.  R.,  1894,  Lavoie  k. 
Moreau,  R,  J.  Q.,  7  O.  B.,  444. 

y.  les  décisions  sous  l'art.  968,  C.  c. 

DOCTBINE    FBANCAI8B. 

1.  Le  simple  vœu  ou  désir  exprimé  par  le 
testateur,  que  celui  qu'il  institue  légataire, 
dispose  en  faveur  d'un  tiers  des  biens  légués, 
ne  suffit  pas  &  constituer  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre,  nécessaire  pour  l'exis- 
tence d'une  substitution  fidéicommissaire  :-^ 
Merlin.  Rép.,  vo  SuhêUt.  ftdéicom.,  s.  8.  n.  7. 
— 5  Touiller,  n.  27. — 1  Troplong,  n.  111. — 3 
Zacharln,  108,  {  466. — 18  Demolombe,  n.  141 
et  s. — Grenier,  n.  10. — Marcadé,  art  896,  n.  S 
in  fine., 

2.  Il  y  a  une  substitution,  lorsque  le  dona- 
teur stipule  le  droit  de  retour  en  faveur  d*un 
tiers: — Merlin,  Rép.,  vo  Suhêt.  fldéicom.,  s.  8, 
n.  10;  do,  Quest.,  eod.  vo,  f  4,  n.  4. — Coin- 
Dellsle,  art.  951,  n.  23,  28. — Marcadé,  art  951, 
n.    4. — 3   Troplong,    n.    1268. — 3    Demante.    n. 

18  bis,  tit  9 18  Demolombe,  n.  110    et  s.— 

14    Laurent,    n.    469. — 1    Grenier,    n.    84. — 1 
Bertauld,  Quest,  prat,  n.  431. 

y.  les  auteurs  sous  les  arts  968,  973  et 
976,  C.   c. 


973.  Si  la  prohibition  d'aliéner  est 
faîte  001  faveur  de  quelques  personnes 
désignées,  ou  que  l^on  puisse  connaître 
et  qui  doivent  recevoir  la  chose  après 
le  donataire,  Theritier  ou  le  légataire, 
il  y  a  substitution  en  faveur  de  ces 
personnes  quoiqu'elle  ne  se  trouve  pas 
énoncée  en  termes  exprès. 

Cod.— Pothier,  Sulat.,  499,  517,  518. 

Boot.  can. — Baudoin,  3  R.  L.,  N.  B.,    606 — 


973.  If  the  prohibition  to  aliénai» 
be  made  in  favor  of  persons  who  are 
designated,  or  who  may  be  ascertained, 
and  who  are  to  receive  the  property 
after  the  donee,  the  heir,  or  the  le- 
gatee, a  substi^tution  is  created  in  favor 
of  such  persons,  although  it  be  not  in 
express  terms. 

Mathieu.  Substitution,  84. — 5  Mignaalt,  C.  c.» 
137,  139. 


J 
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DOCTBINB    FBANQAISII. 

1.  Il  y  a  substitution  dans  la  disposition  par 
laquelle  nn  testateur  laisse  tous  ses  biens  à 
■on  frère  avec  défense  de  les  aliéner,  ni  d'en 
disposer  qu'en  faveur  de  ses  enfants,  lesquels 
toutefois,  ne  pourront  en  avoir  la  Jouissance 
qu'au  décès  de  leur  père  : — 7  Aubry  et  Eau,  308, 
note  21,  S  694. — 18  Demolombe,  n.  149. — 14 
Laurent,  n.  462. 

974.  Lorsque  la  prohibition  d'alié- 
ner est  graduelle,  et  qu'elle  est  en 
même  temps  interprêtée  comime  com- 
poi'tant  une  substitutioni  ceux  à  qui 
cette  prohibition  est  adressée  subsé- 
quemment  au  premier  qui  reçoit,  sont 
successivement  appelés  à  cette  substi- 
tution coinme  s'ils  éhaient  Tobjet 
d^une  disposition  expresse. 

Ood. — 2  Ricard,  Suhat.,  part.  1,  n.  397. 

Doct.  can. — Baudoin,  3  R.  L.,  N.  S.,    506 

Mathieu,    BuhatitutionSj    84. — 5    Mlgnault,    C. 
c,   142. 


2.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  11  j 
aurait  défense  d'aliéner  au  préjudice  de  cer- 
taines personnes,  sans  autres  explications: — 
Merlin,  Quest,,  vo  Subst.  ftdéicom.,  |  10. — 1 
Grenier,  n.  7. — 5  Touiller,  n.  50. — Rolland  do 
ViUargues,  n.  301. — 7  Aubry  et  Ran,  loc,  oit, — 
18  Demolombe,  n.  140. — 14  Laurent,  n.  462. 
— D&Uoz.Rép.j  vo  SuhBtit.  12,  171,  n.   12. 


974.  Wh-en  the  prohibition  to  alie- 
nate extends  to  several  degrees  and 
is  at  the  same  time  interpre'bed  as  im- 
plying a  substitution,  those  to  whom 
the  prohibition  successively  applies 
after  the  firs't  who  receives,  become 
substitutes  in  turn,  as  if  they  were 
the  subject  of  express  dispositions. 

DOCTRINB    FltANQAISB. 

Ricard,   Suhêi.,   pt.    1.    c.    8,    n.    394.— The- 
venot-D'essanlles,   n.   862. 

V.    les  auteurs  sous  les  arts.  968  et  s. 


976.  La  prohibition  d'aUéner  peut 
être  limitée  aux  actes  entrevifs  ou  à 
ceux  à  cause  de  mort,  ou  s^étendre  aux 
uns  et  aux  autres,  ou  encore  être  autre- 
ment modifiée  suivant  la  volonté  du 
dîsposan't.  L'étendue  en  est  déter- 
minée d'apès  le  but  que  le  disposant 
avait  en  vue,  et  d'après  les  autres  cir- 
constances. 

S'il  n'y  a  pas  de  limitation,  la  pro- 
hibition est  censée  s'étendre  à  toutes 
sortes  d'actes. 

Ood. — 2  Ricard,  Buhat,  part.  1,  n.  340  et  s. 
Gone. — C.    c,   972. 


Doot.  oan.-^audoin,  8  R.  L.,  N.  S.,  506.  — 
HAthlen,  Substitutions,  84. — 5  Mlgnault,  C.  c, 
147. 

TURISPRUDBNCB    CANADIENNB. 

1.  La  clause  dans  un  testament  prohibant 
an  légataire,  pendant  vingt  ans,  d'aliéner  les 
lilens  légués,  est  illégale  :— (7.  P.,  1867,  Re- 
naud &  Quillei  dit  Tourangeau,  2  L.  R.,  (7. 
P.,  A.  0.,  4  ;  6  Moore,  N.  B.  L.  J.,  6  ;  Beau- 
champ,  J.  P.  C,  870;  17  L.  G.  R.,  451  ;  13 
L.   C.   R.,  278,   850  ;   7  L.   0.   J„   238  ;  12  do. 


976.  The  prohibition  to  alienate 
may  be  confined  to  acts  inter  vivos, 
or  to  atfts  in  contemplation  of  death, 
or  may  extend  to  both,  or  may  be 
otherwise  modified  according  to  the 
will  of  the  party  disposing.  Its  ex- 
tent ifi  determined  according  to  the 
object  which  the  party  disposing  had 
in  view,  and  the  other  attending  cir- 
cumstances. 

If  there  be  no  restricftion,  the  prohi- 
bition is  deemed  to  cover  acts  of 
every  deecription. 

90;  4  If.  O.  L.  J.,  11;  87  L,  J.  P.  0.,  1;  11 
R,  J.  R.  Q.,  872  ;  12  do,  811  ;  14  do,  228. 

2.  Le  légataire  peut  disposer  des  choses 
qui  lui  ont  été  léguées  ft  titre  d'aliments, 
ayec  clause  d' insaisi ssabl  11  té,  s'il  n'y  a  pas 
défense  de  les  aliéner  : — Beaudry,  J,,  1870, 
Armstrong  vs  Dufresney,  8  R.  L.,  866;  23 
R,  J.  R.  Q.,  404.  533,  680,  583. 

8.  I4i  prohibition  d'aliéner,  portée  dans  un 
acte  de  donation  h  la  charge  d'une  rente  ria- 
gère,  n'est  valide  que  pour  la  partie  constatée 
par  experts  être  à  titre  gratuit  et  une  exper- 
tise sera  donnée  pour  établir  la  partie  gra- 
tuite et  la  partie  onéreuse  de  la  donation: — 
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Loranger,  J.,  1873,  Peltier  t«  Débuëat,  6  B. 
L.,  57. 

4.  La  prohibition  d'aliéner  contenue  dans 
une  donation  d'un  immeuble  faite  par  le  père 
A  son  fils  dans  le  contrat  de  mariage  de  ce 
dernier,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  vendre, 
céder j.  échanger,  ni  autrement  aliéner  le  dit 
immeuble  eane  Vewprès  consentement  et  par 
écrit  du  donateur,  comprend  en  termes  exprès, 
toute  aliénation  par  vente,  cession,  échange 
ou  autrement,  et  en  yertu  des  arts  972  et 
iàlô  C.  c,  une  telle  prohibition  faite  sans  res- 
triction est  censée  s'étendre  à  toutes  aliéna- 
tions soit  par  acte  entrevifs  ou  ft  cause  de  mort 
et  doit  être  interprétée  comme  constituant  un 
droit  de  retour  en  faveur  du  donateur: — 0. 
B.  R.,  187^,  Pépin  âc  Oourchène,  10  B.  L.j  77; 
17  B.  L.,  572  ;  2  L,  N.,  397. 

y.  le»  décisions  sous  les  arts  968,  971,  972 
et  976,  C.  c. 


DOCnUKS    FBAMQAIBX. 

1.  La  prohibition  d'aliéner  doit  être  ex- 
presse. Elle  ne  peut  être  établie  ni  par  In- 
duction, ni  par  raisonnement  Elle  est  pea 
favorable: — Rolland  de  Ylllargues,  vo  Prohiba 
d'aliéner,  n.   1,   24.^1>agues8eaa,  plaid.,  49. 

2.  Ia  défense  d*hypothéquer,  opposée 
comme  condition  ft  une  UbéraUté,  est  valable 
dans  les  mêmes  conditions  que  la  <i^f^nw  d'a- 
liéner.—Glllard,  n.  200. — 7  Aabrj  et  Rau, 
296  et  a,  {  692.-2  GoiUonard,  n.  085.— 
Bartin,  Cond.  impoiê.,  1731,  Contra:-^ll  Lau- 
rent, n.  460. — ^Fu2ier-Herman,  Bép.,  vo  Hvp,, 
XL  1818  et  s. 

y.  A.  :  —  Rousseau  de  Lacombe,  vo  Subat.^ 
640,  n.  2: — ^Ancien  Denisard,  vo  Défenêe  d'o- 
liéner,  74  et  s. — Ricard,  Subêt.,  n.  347  et  s., 
869,   374. 


976.  La  sianlple  défemee  de  tester^ 
sans  autre  condition  ni  indication, 
comporte  une  substitution  en  fayeur 
des  héritiers  naturels  du  donataire, 
ou  de  ceux  de  Théritier  ou  du  léga- 
taire, quant  à  ce  qui  restera  des  biens 
à  son  décès. 

Cod. — ^Pothler,  Buhêt.,  518. 

Doct.  oan. — Baudoin,  3  R.  L.,  N.  B.,  606.  — 
Mathieu,  Substitutions,  87. — 5  Mignault,  C. 
c,  149. 

DOCTBINB    FBANGAI8E. 

1.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur 
déclare  qu'en  cas  de  décès  du  premier  héritier 
sans  postérité,  tous  les  biens  qui  se  trouveront 
ft  exister  alors  appartiendront  ft  un  tiers,  em- 
porte charge  de  conserver  et  de  rendre  et  ft 
le  caracttère  d'une  véritable  institution  de 
residuo. — Dalloz,  Bép.,  vo  Bubst.,  n.  68. — 
Meyer,  5  Thémis,  457. — 6  Co  telle,  Id.,  625. 

2.  Dans  le  cas  de  l'art.  976,  C.  c,  le 
grevé  peut  disposer  ft  son  gré  de  la  chose  lé- 
guée, aussi  bien  ft  titre  gratuit  qu'ft  titre  oné- 
reux:— ^5  Touiller,  n.  89. — ^Rolland  de  yll- 
largues, n.  234. — 7  Aubry  et  Rau,  311,  |  694, 
note  28. — 18  Demolombe,  n.  136. 


976.  The  simple  prohibition  to  dis- 
pose of  property  by  will,  withoiïfc  other 
condition  or  indication,  implies  a  subs- 
titution in  favor  of  the  natural  heirs 
of  the  donee,  or  of  the  heir  or  legatee, 
for  so  much  of  'the  property  as  may 
remain  at  the  death  of  such  donee, 
heir  or  legatee. 

8.  La  prohibition  générale  de  tester  &*em- 
porte  pas,  en  France,  substitution,  du  moment 
que  le  donataire  ou  le  légataire  a  droit  de  dis- 
poser des  biens  légués.  11  en  est  de  même  de 
la  prohibition  d'aliéner  hors  de  la  famille: — 

7  Aubrj  et  Rau,  309,  note  22,  {  694. — 18 
Demolombe,  n.  150. — 5  Touiller,  n.  50  et  s. — 

8  Duranton,  n.  75. — ^14  Laurent,  n.  465. — 
Rolland  de  ylllargues,  n.  303. — 1  Troplong, 
137. — Contra  : — Grenier,  Observ.  préllm.,  n. 
7. — Dalloz,  Bép.,  vo  Substit,   12,   171. 

4.  L'obligation  Imposée  au  donataire  d'Ins- 
tituer une  personne  désignée  ponr  son  héri- 
tier emporte  substitution  :  —  Thevenot-Des- 
saulles,  n.  184. — 14  Laurent,  n.  466. — 18  De> 
molombe.  n.  151. — 1  Saintespès-Leseot,  n.  84. 
— 7  Aubry  et  Rau,  309,  note  24,  {  694. — 
yazeille,   art   806,   n.   34. 

y.  les  auteurs  sous  Tart  978,  C.  c 


977.  La  prohibition  d^aliéner  hors 
de  la  famille,  soit  du  disposant  ou  de 
celui  qui  reçoit,  ou  de  toute  autre  fa- 
mille, ne  s'étend,  à  moins  d'expres- 
sions qui  indiquent  la  gradualité,  qu'à 
ceux  auxquels  elle  est  adressée;  ceux 
dç  la  famille  qui  recueillent  après  eux 


977.  The  prohibition  to  alienate 
out  of  the  family,  either  of  the  party 
disposing  or  of  the  party  receiving, 
or  out  of  any  other  family,  does  not, 
in  the  absence  of  expressioDs  denot- 
ing continuance,  esftend  to  others 
than  those  to  whom  it  is  addressed; 
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n'y  sont  pas  assujettis. 


Si  cette  prohibition  d'aliéner  n^e^fc 
adressée  à  personne  en  particulier, 
elle  est,  à  moins  de  semblahles  ex(p(pes- 
eions,  réputée  adressée  seulement  à 
celui  qui  est  gratifié  le  premier. 

La  substitution  faite  dans  la  famille 
s'interprète  dans  tous  les  cas  d'après 
les  mêmes  règles. 

Ood. — ^Ricard,  Suhat.,  part  1,  n.  488,  493, 
•516. — ^They.-Dess.,  Suhêt.,  n.  35G,  357,  858  et 
s.,  303  et  8.,  953  &  959. — Contra:  le  droit  Ro- 
main  qui  admettait  pltie  fa4)ilement  le  fldéi- 
commia  par  conjecture. —  Rem — L'article  977 
est  en  particalier  destiné  pour  partie  à  em- 
pêcher que  la  prohibition  ne  soit  étendue  en 
degrés  par  simple  conjecture. 

Doot.  oan. — Baudoin,  8  R.  L.,  N.  S.,  506. — 
Mathieu,  Buhatitutiona,  84. — 5  Mlgnault,  C. 
-c.,    143. 

DOCTBINB    FBANQAISE. 

1.     En  droit  romain  et  dans  l'ancien  droit 


the  pepsons  belonging  to  the  family 
who  take  after  them  are  not  subject 
'to  it. 

If  the  prohibition  be  adressed  to  no 
person  in  particular,  it  Js  deemed,  in 
the  absence  of  such  expressions,  to 
apply  only  to  the  person  first  bene- 
fited. 

Substitutions  made  in  a  family  are 
in  all  cases  intetnpreted  according  to 
the  same  rules. 

français,  on  voyait  une  substitution  en  fldél- 
commis  dans  la  défense  d'aliéner  hors  de- 
là famille: — Thevenot-Dessaulles,  n.  231  et 
B. — Grenier,  n.  7. — Dallois,  Rép.,  vo  Suhat.,  t. 
12,  171,  n.  12. — Contra: — 18  Demolombe,  n. 
148. — 1  Troplong,  n.  135. 

V.  A.  : — Thevenot-Dessaulles,  n.  232  : — 6  Au- 
bry  et  Rau,  20,  §  694. — ^Dalloz,  Rép.,  vo 
Bubatit.,  170,  n.  9. — Rolland  de  Vlllargues, 
n.  268. — Merlin,  Queat.,  vo  Subat.  fldéicom., 
i  13,  n.  2. 

y.  les  auteurs  sous  les  arts.  968  et  8., 
978,  C.  c. 


978.  La  prohibition  d'aliéner  hors 
de  la  famille,  lorsque  aucune  disposi- 
tion n'astreint  à  suivre  l'ordre  des 
successions  légitimes  ou  'tout  autre 
ordre,  n'empêche  pas  l'aliénation  à 
titre  gratuit  ou  onéreux  en  faveur  de 
ceux  de  la  famille  qui  sont  en  degré 
plus  éloigné. 

Cod. — ^Thev.-Dess,   loc,  oit. 

Doot.  oan. — ^Baudoin,  3  R.  L.,  N.  S.,  506 — 
Mathieu,  Subatitutiona,  85. — 5  Mignault,  C. 
c,   143. 

DOCTRINE    FBANOAISa. 

1.  La  prohibition  d'aliéner  hors  de  la  fa- 
mille n'étant  pas  absolue,  et  n'entraînant  pas 

979.  Le  'terme  famille  non  limité 
s'applique  à  tous  les  parents  en  ligne 
directe  ou  collatérale  qui  sont  de  la 
famille,  venant  successivement  en  de- 
gré suivant  la  loi  ou  dans  l'ordre  in- 
diqué, sans  qu'il  y  ait  lieu  néanmoins 
à  la  représentation  autrement  que 
conmie  dans  le  cas  des  legs. 


978.  The  prohibition  to  alienate  out 
of  the  family,  when  no  dispositions 
require  'the  following  of  the  legitimate 
order  of  succession,  or  any  other  order, 
does  not  prevent  the  alienation,  by 
gratuitous  or  onerous  title,  made  in 
favor  of  the  more  distant  members 
of  the  family. 

charge  de  conserver  n'emporte  pas  d'elle- 
même  subtitutlon  : — Rolland  de  Vlllargues,  n. 
302. — 5  Touiller,  n.  50. — 1  Troplong,  n.  136. — 
18  Demolombe,  n.  148 — 7  Aubry  et  Rau,  309, 
note  23,  I  604. — 14  Laurent,  n.  463. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  976  et  977, 
C.   c. 


979.  The  'term  family  when  it  U  not 
limited,  applies  to  all  the  relatives  in 
the  direct  or  collateral  line  belonging 
to  the  famOy,  who  come  by  successive 
degrees  according  to  law  or  to  the 
order  indicated,  without  however  re- 
presentation being  allowed  otherwise 
than  in  the  case  of  legacies. 

£2 
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Cod.—Ord.  deê  Subst.,  tit.  1.  arts.  21,  22. — 
Pothier,  Bubsi.,  512,  513,  514. 

Ano.  dr. — Ord,,  Bubs.,  tit.  1,  art.  22. — Dans 
les  substitutions  auxquelles  les  filles  sont  ap- 
pelées au  défaut  des  mftles,  elles  recueilleront 
les  biens  substltsés  dans  Tordre  qui  aura  été 
réglé  entre  elles  par  l'auteur  de  la  substitu- 
tion ;  et  s'il  n'a  pas  marqué  expressément  le 
dit  ordre,  celles  qui  se  trouveront  les  plus 
proches  du  dernier  possesseur  des  dits  biens 
les  recueilleront,  en  quelque  degré  dé  parenté 
qu'elles  se  trouvent  fi,  l'égard  de  l'auteur  de  la 


substitution;  et  encore  qu'il  y  eût  d'autres 
filles  qui  en  fussent  plus  proches,  ou  d'une 
branche  aînée. 

Art.   21 V.  sous  l'article  937,  C.  c. 

Boot,  ean.— Baudoin,  3  B.  L.,  N.  8.,  506.— 
Mathieu,  Bubatitutiotiê,  85. — ^5  Mignault,  C. 
c,    143. 

DOCTEINB    FRAJfCAJBE. 

V.   les  auteurs  sous   lart.  980,  C.  c. 


980.  Dans  la  prohibition  d'aliéner, 
comme  dans  la  substitution,  e't  dans  leis 
donations  e't  ks  legs  en  général,  le 
tenne  enfants  ou  petits-enfants,  em- 
ployé seul  soit  dans  la  disposition, 
soit  dans  la  condition,  s'applique  à  tous 
les  descendants  avec  ou  sans  gradualité 
suivant  la  nature  de  Facte. 


Cod. — Ricard,  Suhst.,  part.  1,  n.  503  et  s. 
—  Thévenot-Dessaulles,  Bubat.,  n.  367  et  s. 
— rothler,  Bubat.,  50Q. — 7  Décisions  des  Tribu- 
naux, 351. — 0  do.,  376. — 11  do.,  n.  84. — 
Martin  et  Lee. — 6  Guyot,  Rép.,  718  et  s. 


Z>oot.  ean. — ^Baudoin,  3  R.  L.,  N.  S.,  506.  — 
Do,  5  R.  L.,  N.  S.,  1.  — Mathieu,  Bubatitth 
tiona,  85. — 5  Mignault,  C.  c,  27,  145. 

JURISPErDBXCB    CAXADIENXB. 

1.  Dans  Tespôcp,  un  legs  par  lequel  un.-» 
testatrice  légua  "à  tous  ses  enfants,  vivant 
lors  de  son  décès,"  ne  comprend  pas  ses  petits- 
enfants  issus  de  Tun  de  ses  enfants  décodé 
avant  l'exécution  du  testament  : — C.  P.,  1800, 
Martin  &  Lee,'  11  L.  O.  R.,  84. — Beauchamp, 
J.  P.  C.  823  ;  7  L.  C.  R.,  351  ;  9  do,  376.  14 
Moore,  P.  C,  142  ;  4  L.  T.,  658  ;  19  R.  L.,  603, 
604  ;  5    R.  J.  R.  Q.,  285,  202.  294. 

2.  Dans  l'espèce,  les  termes  enfanta  alors 
rivanta,  comprennent  les  petits-enfants,  des- 
cendant en  ligne  directe  de  la  testatrice,  et 
par  droit  de  représentation  les  dits  petits-en- 
fants tiennent  directement  de  leur  bis-aîeule 
et  non  de  leur  mère  leur  droit  au  legs  de  la 
propriété  de  l'Immeuble  par  eux  réclamée  : — 
Taschereau,  J.,  1860,  Qlackmeyer  vs  Cité  de 
Québec,  11  L.  C.  R.,  18  ;  19  R.  J.  R.  Q.,  372. 

8.  Le  mot  enfant,  employé  en  matière  de 
succession  testamentaire  et  de  substitution 
tn  ligne  descendante,  comprend,  par  ta  pro- 
pce  éner;?le,  non  seulement  les  enfants  de 
PInslItuant  ou  de  l'Institué,  suivant  le  cas, 
nais  encore  leurs  descendants  dans  tous  les 
degrés,  sur  la  défaillance  du  de^rré  Indiqué 
dans  la  disposition,  le  degré  le  plus  prochain 
devant    néanmoins    exclure    les    autres  : — Lo- 


980.  In  'the  prohibition  to  alienate, 
as  in  substitutions^  and  in  gifts  and 
legacies  in  general,  the  terms  chiîdrerh 
or  grandchildren,  made  use  of  without 
qualification  either  in  the  disposition 
or  in  'the  condition,  apply  to  all  the 
descendants,  with  or  without  the  effect 
of  extending  to  more  than  one  degree 
according  to  the  terms  of  the  axît. 

ranger,  J.,   1870,   Brunette   vs  Péloquin,   3  R. 
L.,  52,  386;  23  R.  J,  R.  Ç.,  378,  554,  580. 

4.  La  désignation  des  appelés  par  les 
mots  **enfant8  nés  de  mon  mariage"  dans  un 
testament  créant  une  substitution,  est  la  ma- 
nifestation de  l'Intention  du  testateur  que  la 
représentation  ait  lieu,  et  11  faut  des  termes 
clairs  et  précis  pour  ôter  au  mot  "enfanW 
cette  désignation  que  lui  donne  expressément 
la  loi  : — O.  R.,  1877,  Marcotte  vs  2foH,  6  Q. 
L.  R.,  245  ;  16  R.  L.,  334,  505. 

5.  Dans  les  substitutions  fldéi commissai- 
res avant  le  Code  civil,  le  mot  enfants  dans 
la  condition  ou  dans  la  disposition  comprend 
un  degré  qui  doit  être  rempli  par  les  enfants 
au  premier  degré,  ou,  à  leur  défaut,  par  los 
petits-enfants,  fi,  moins  qu'il  ne  résulte  des 
termes  du  testament  ou  de  la  donation  qae  le 
testateur  ou  donateur  ont  donné  un  autre 
sens  au  mot  enfants: — C.  R.,  1884,  Joultrt 
vs  WaUh,  7  L.  N.,  134;  12  R.  L.,  334:  13,  éo, 
684  :  28  L.  C.  J.,  39  ;  M.  L.  R.,  1  C.  B.,  85. 

6.  La  disposition  d'un  testament,  fait  en 
1831,  par  laquelle  le  testateur  lègue  oet  biens 
a  ses  enfants,  à  diviser  également  entre  eux, 
et  leur  défend  expressément  d'engager,  aliéner 
et  hypothéquer  ces  biens  en  aucune  manière, 
non  plus  que  la  Jouissance,  pour  que  ces  biens 
retournent  à  leurs  enfants  nés  en  légitime 
mariage,  à  diviser  entre  eux,  ou  en  cas  qu'Us 
décèdent,  ou  aucun  d'eux,  sans  enfant,  leor 
part  devant  être  répartie  entre  les  antres  hé- 
ritiers ou  légataires  du  testateur.  Indique  qne 
les  biens  doivent  être  déférés,  au  cas  susdit 
suivant  Tordre  des  successions  légitimes,  et  11 
y  a  lien  à  la  représentation  au  cas  du  décès 
d'un  des  grevés  sans  enfants: — Mathieu,  J-, 
1888,  Cie'de  Dépôts  et  de  Prêt  du  Canada  vs 
Chevalier,  16  Jl.  L.,  334. 
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7.  As  the  legacy  was  anlversal  and  per 
stirpes,  grandchildren  born  after  the  testator's 
death  were  clearly  Included  in  the  terms  of 
the  bequest,  and  an  action  for  partition 
brought  w^hen  all  the  grandchildren  born  In 
the  testator's  lifetime  were  of  age,  but  before 
the  majority  of  some  of  the  afterborn  grand- 
children was  premature  : — Taschereau,  J., 
1801,  Muir  vs  Muir,  If.  L.  R.,  7  0.  8.,  229; 
14  L.  N.,  277. 

8.  Les  termes  :  "  nés  et  à  naître  de  son 
mariage  actuel,"  comprennent  les  petits-enfants, 
c*est-fi,-dlre  les  enfants-nés  et  à  naître  des 
enfants  du  premier  degré  du  mariage  actuel. 
— Les  termes  :  *'  en  faveur  de  ses  enfants,*' 
comprennent  les  petits-enfants  : — Cimon,  j., 
1898,  Deajardins  vs  Michaud,  5  R.  de  J.,  273. 

V.   les   décisions  sous   les  arts  869   et  937, 
C.   c. 

DOCTBINB    FBAXCAJSE. 

Rêg — Liherorum  appcllatione  ne  potes  et 
proni*potc8  continentur. 


1.  La  substitution  étant  faite  au  proat 
des  enfants  ou  descendans  de  l'institué,  ou  du 
légataire,  ne  forme  pas  une  substitution  gra- 
duelle; car  elle  n'appelle  que  les  enfants,  et 
à  leur  défaut  les  petits-enfants;  ce  n'est  tou- 
jours qu'un  seul  et  premier  deg  é.  dans  lequel 
une  telle  substitution  se  consomme,  elle  n'est 
donc  pas  graduelle: — 2  Bourjon,  169.--\R1- 
card,   SubaUt.,   204    et   s.,   372. 

V.  A.  : — 2  Delvincourt,  104  et  note  : — ^Ri- 
card, Suhat.,  c.  8,  s.  2,  1,  n.  575;  347. — ^Rous- 
seau de  I^acombe,  Rép.^  vo  Subatit.,  pt,  2,  s. 
2,  n.  2,  8,  9. — 4  Ferrlère,  Or,  Coût.,  n.  74,  815, 
n.  1,  5  ;  80,  787. — ^Thevenot-Dessaulles,  c.  18, 
n.  3G6  et  s.,  121  ;  c.  57,  n.  939,  306  ;  c.  58,  n. 
42,  43,  45,  941,  309  ;  c.  60.  n.  963,  315  ;  c.  64, 
n.  02,  991. — 1  Lamolgnon,  Arrêta,  304. — 2 
Furgole,  Teat.,  n.  125  ;  408  et  s.— Merlin,  Rép., 
vo  Enfanta,  4,  et  s. — Despeises,  139. — Bourjon, 
Dr.  Corn.,  tit.  5,  Dea  aubatit.,  139. — ^Baffet,  2 
liv.  8,  tit.  2,  c.  1  ;  Nouv.  Dén.,  vo  Enfanta, 
602  et  s. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  840,  C.  c. 


981.  [Les  prohibitions  d^aJiéner, 
quoique  non  accompagnées  de  subs- 
titution, doivent  être  enregistrées, 
même  quant  aux  biens  meubles,  comme 
les  substitutions  elles-mêmes. 

Celui  auquel  la  prohibition  est  faite 
et  son  tuteur  ou  curateur,  et  le  mari 
pour  sa  femme  obligée,  sont  tenus  de 
faire  effectuer  ce't  enregistrement.] 

Cod. — Rem. — Enfin  l'on  a  adopté  un  article 
addilionnel  marqué  en  ordre  (981),  pour  obli- 
ger à  l'enregistrement  des  actes  portant  pro- 
hltion  d'aliéner,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  lieu  à 
Ut  substitution.  En  fait  d'immeubles,  les  lois 
générales  d'enregistrement  pourraient  suffire  ; 
en  fait  de  biens  meuble»,  il  y  a  les  mômes 
raisons  lorsque  la  substitution  n'existe  pas 
que  par  rapport  à  la  substitution  même.  Ce- 
pendant, va  que  l'injonction  ne  se  trouve  pas 
en  termes  exprès  dans  nos  statuts  ni  dans  les 
écrivains  consultés,  l'article  est  offert  comme 
amendement  à  la  loi. 


981.  [Prohibitions  to  alienate,  al- 
though not  accompanied  by  substitu- 
tion, must  be  registered,  even  as  re- 
gards moveable  propei*ty,  in  the  same 
manner  as  substitutions  themselves. 

The  person  thus  prohibited  and  his 
tutor  or  curator,  and  the  husband  in 
the  case  of  a  married  woman,  are 
bound  to  effect  such  registration.] 

Doct.  can. — Baudoin,  3  R.  L.,  N.   S.,  506 

Bélanger,  4  E.  L.,  N.  S.,  241 — Mathieu,  Subs- 
titutiona,  85. — 5  Mignault,  C.  c,  140. 

7URISPBUDENCS    CANADIENNE. 

1.  La  d^^fpnse  d'aliéner  et  le  droit  d'usage 
cl  d'habitation,  ne  constituent  pas  des  droits 
réels  sur  la  propriété  dont  le  renouvellement 
d'enregistrement  soit  ncfcessaire  sous  l'art 
2172,  C.  c.  :— 0.  B.,  1894,  Wella  vs  OUmour,  R. 
J.  Q.,  3  B.  R.,  250. 


CHAPITEE  IV  (A). 


CHAPTER  IV  (A); 


DE   LA  FIDUCIE. 


OF  TRUSTS. 


981a.  Toute  ipersonne  capable  de 
disposer  librement  de  ses  biens,  peut 
transporter  des  propriétés  mobilières 


981a.  AU  persons  capable  of  dis- 
posing freely  of  their  property,  may 
convey  property,  moveable  or  immove- 
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OU  immobilièree  à  des  fiduciaires^  par 
dauaticm  ou  par  tefitajuent,  pour  le 
bénéfioe  des  perscomes  eu  faveur  de  qui 
elle  peut  faire  valablement  des  dona- 
tions ou  des  legs. 

Conc. — C.  c,   869,  905,  964. 

sut.— S.   R.  Q.,  6803,    {ref,  42-43    V.,  c.  29 
8.  1.) 

Boot.  oan. — ^5  Mlgnault,  C.  c,  157. 


able,  to  trustees  by  gifts  or  by  will, 
for  the  beoieât  of  any  persons  in  whose 
favor  they  can  validly  make  gif te  or 
legacies. 

JUBI8PBUDENCB    CANADIBXNB. 

v.  les  décisions  sous  l'art  869,  C.   c 

DOCTBINB    FBANQAI81B. 

V.  les   auteurs   sous   les  arts.    869    et   921, 
C.  c. 


dSlb.  Les  fiduciaires,  pour  les  fins 
de  la  fiducie,  sont  saisis,  comme  dépo- 
sitaires et  administrateuiB,  pour  le 
bénéfice  des  donataires  ou  légataires, 
des  propriétés  mobilières  ou  immobi- 
lières à  eux  trans^portées  en  fiducie,  et 
peuvent  en  revendiquer  la  possession, 
même  contre  les  donataii"^  ou  légar 
taires  pour  le  bénéfice  desquds  la  fidu- 
cie a  été  créée. 

Cette  saisine  ne  dure  que  le  temps 
stipulé  pour  la  durée  de  la  fiducie;  et 
aussi  longtemips  qu'elle  dure,  les  fidu- 
ciaires peuvent  poursuivre  et  être 
poursuivis,  et  prendre  tous  procédés 
judiciaires  pour  les  affaires  de  la 
fiducie. 

Btat.— s.   R.    Q.,   art.    5803,    (réf.   42-43    V., 
c.  29,  s.  2). 

Doct.  can. — 5  Mignault,  C.  c,  160. 

JUBISPBUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  article  81,  C.  c.  p.,  which  declare 
that  no  body  can  plead  under  the  name  of 
another  is  not  applicable  to  trustees  in  whom 
property  has  been  vested  by  a  registered  deed 
and  to  which  deed  the  defendant  was  a 
party;— ^upr.  0.,  1889,  MitoheU  &  Holland, 
12  L,  N.,  348  ;  16  Supr.  C,  R.,  687  ;  Bupr,  C, 
1884,  BurUmd  &  Moffait,  11  Supr.  0.  R.»  76  ; 
Supr.  C,  1879,  Brou>n  âc  PiMonneault,  8  V, 
Supr.  C.  R.f  102. 

981c.  Le  donateur  ou  le  testateuir 
créant  la  fiducie,  peut  pourvoir  au 
remplacement  des  fiduciaires  aussi 
longtemips  que  dure  la  fiducie,  dans  le 


9816.  Trustees,  for  the  purposes  of 
their  tmist,  are  seized  as  deposd^taries 
and  administrators  for  the  benefit  of 
the  donees  or  legatees  of  the  property, 
moveable  or  immoveable,  conveyed  to 
them  in  trust,  and  may  claim  posses- 
sion of  it,  even  against  the  dosiees  or 
legatees  for  whose  benefit  the  trust 
was  created. 

This  seizin  lasts  for  the  time  sti- 
pulated for  the  duration  of  the  trarit; 
and  while  it  lasts,  the  trustees  may 
sue  and  be  sued  and  take  all  judicial 
proceedings  for  'the  affairs  of  the 
trusts. 


2.  Un  legs  fait  à  des  exécuteurs  testa- 
mentaires, pour  gérer  et  administrer  sa  suc> 
cession,  ne  les  constitue  pas  propriétaires 
mais  simples  ministres  ;  et  la  propriété 
des  biens  reste  aux  grevés,  durant  le  temps 
de  leur  jouissance  respective,  fi.  la  charge  de 
rendre  aux  appelés  définitifs: — Paçnuelo,  J., 
1898,  Perrault  vs  Moêaon,  R.  J.  Q.,  15  C.  8., 
166. 

y.  les  décisions  sous  l'art  918,  C.  c 

DOCTRINE    FBANQAISB. 

V.  les  auteurs  sous  l'art  918,  C.  c. 


981c.  The  donor  or  testator  creat- 
ing the  trust,  may  provide  for  the  re- 
placing of  tms'tees  as  long  as  the  trust 
lasts,  in  case  of  refusal  to  accept,  of 
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cas  de  refus  d*accepfter,  Ae  mort  ou 
d'autre  oause  de  vacaiiice,  et  indiquer 
le  mode  de  remplacement. 

Lorsqu'il  est  impossible  de  les  rem- 
pliucer^  d'après  lee  oooiditious  du  docu- 
ment Gréûnt  la  fiducie^  ou  lorsqu'on 
n'a  pas  pourvu  au  remplacement^  tout 
juge  de  la  cour  supérieure  peu*t;  nom- 
mer des  fiduciaires  pour  les  rempla- 
cer^ après  avis  donné  aux  parties  béné- 
ficiaires. 

8tat.~S.  B.  Q.,  art.  5808,   (réf.  42-43  Y.,  c. 
29,   8). 

Doet.  oan. — 5  Mlgnanlt,  C.  c,  162. 


death,  or  other  cause  of  vacancy,  and 
indicate    the    mode    to  be  followed. 

When  it  is  imjposeible  'to  replace  them 
imder  the  'terms  of  the  document 
oreating  the  trust,  or  when  the  repla- 
cement is  not  provided  for,  any  judge 
of  tàe  superior  court  may  appoint  re- 
placing trustees,  after  notice  to  the 
benefited  parties. 


JUSIBPBUDBNCB    CAMADISNini. 

v.  lea  décisions   sous   les   arts   923   et   924, 
C.  c. 

DOCTBIMS    FBANQAISB. 

V.    les   auteurs   sous   les   arts   923   et   924, 
C.  c. 


dSld.  Les  fidiuciaires  dissipant  ou 
gaspillant  la  propriété  de  la  fiducie^ 
ou  refusant  ou  négligeant  de  mettre 
à  exécution  les  dispositions  du  docu- 
ment créant  la  fiducie,  ou  manquant 
à  leurs  devoirs,  peuvent  être  démis 
par  la  cour  supérieure. 

Btat.— s.  B.  Q.,  art  5803  (réf.  42-43  V., 
c.  29,  a   4). 

Doet.  oan.  —  Bélanger,  1  R.  L.,  N.  S.,  4M.  — 
5  Mignault,  C.  c.,  165. 

JUBIBPRnDBNCB    CANADISNini. 

1.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  des  diffé- 
rences d'opinion  entre  des  fiduciaires,  même 
lorsque  le  testament  exige  qu'ils  soient  una- 
nimes dans  toutes  décisions  concernant  les 
biens  de  la  succession,  pour  autoriser  le  tri- 
bunal  à  destituer  l'un  d'eux  au  hasard,  et  le 

981e.  Les  pouvoirs  d^un  fiduciaire 
ne  passent  pas  à  ses  héritiers  ou  autres 
^uocesseunei;  mais  ces  derniers  sont 
tenus  de  rendre  compte  de  sa  gestion. 

Btat.— s.  E.  Q.,  art.  6S03,  (réf.  42-43  V.,  c. 
29,  s.  5). 

Doot.   eaa. — 5  Mignault,  C.  c,  161. 


981(2.  Trustees  dissipating  or  wast- 
ing the  property  of  the  trust,  or 
refusing  or  negledting  to  carry  out 
the  provisions  of  the  document  creat- 
ing the  trusty  or  infringing  their  du- 
ties, may  be  removed  by  the  superior 
court. 

concours  constant  de  deux  fiduciaires  contre 
le  troisième,  sans  une  preuve  qu'il  a  pour  ré- 
sultat de  nuire  aux  intérêts  de  la  succession, 
n'est  pas  une  cause  suffisante  de  destitution 
de  l'un  de  ces  deux  fiduciaires: — O.  B.  R., 
renv.,  1S97,  Brunei  k  Broaier,  R,  J,  Q.,  7 
O,  B.  R.,  166. 

Y.  les  décisions  sous  l'art.  917,  C.  c. 

DOCTBINB    FJLANCAISa. 

y.     les  auteurs  sous  l'art  917,  C.  c 


981e.  The  powers  of  a  trustee  do 
not  pass  to  his  heirs  or  other  sujcces* 
sors,  but  the  latter  are  bound  to  ren- 
der an  account  of  his  administration. 

DOCTBINB    FBAK0AI8B. 

y.  les  auteurs  sous  Tart  920,  C.  c. 


981/.  Lorequ'il  y  a  plusieuirs  fidu-         981jf.  When  there  are  several  trus- 
ciaires;  la  majorité  peut  agir,  sauf  le     tees,  the  majority  may  act,  tmless  it 
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cas  où  il  est  autrement  pourvu  dans 
le  document  créant  la  fiducie. 

Stat.— s.  R.  Q.,  art  5803,  (réf.  42-43  V.,  c. 
29,  8,  6). 

Doct.  can. — 5  Mignault,  C.  c,  161. 

JURI8PBUDENCE    CANADIBNNB. 

1.  Par  le  contrat  de  mariage  une  fiducie 
au  montant  de  £10,000  stg.  est  constituée  par 
])a  femme  au  profit  de  l'époux  quant  aux  reve- 
nus, et  quant  au  capital  au  profit  des  enfftnts 
qui  pourront  naître  du  mariage,  et  cinq  fidu- 
ciaires sont  nommés  pour  Tadmlnistration.  Le 
mari  est  Tun  d'eux.  Le  mariage  eut  Heu  le  2 
mars  1862,  entre  James  Arthur  Sewell  et  Mlle 
Therens.  Le  29  juillet  1866,  mort  de  Mme 
Sewell.  Subséquemment  Tun  des  Hduclaires 
mourut  et  d'autres  résignèrent  et  furent  rem- 
placés.   Le  2  Janvier  1899,  James  Arthur  Sewell 


be  otherwise  provided  in  the  document 
creating  the  trust. 

est  mort  laissant  deux  enfants.  Maria  C.  W. 
Sewell  et  Charles  Albert  Sewell.  Par  son  tes- 
tament le  père  nomma  sa  fille  Maria  C.  W. 
et  Patrick  Murray  et  W.  C.  Johnston  ses 
trustees   et   exécuteurs    testamentaires. 

2.  L'action  instituée  par  les  quatre  fidu- 
ciaires survivants  et  par  les  exécuteurs  testa- 
mentaires" et  fiduciaires  du  cinquième  fidu- 
ciaire décédé  est  bien  portée  quant  à  la  forme, 
vu  que  leur  administration  a  0t6  conjointe 
comme  celle  des  membres  d'un  syndicat: — 
Routhiftr,  J.,  1900,  Kennedy  vs  Houseman,  it. 
J.  Q.,  17  0,  8,,  311. 

y.  les  décisions  sous  l'art  913,  C.  c. 
y.  les  auteurs  sous  l'art  913,  C.  c 


981^.  Les  fiduciaires  agissent  gra- 
tuitement, à  moins  qu'il  n'ait  été 
pourvu  autrement  dans  le  document 
créant  la  fiducie. 

Toutes  dépenses  encourues  par  les 
fiduciaires  dans  Taccomplissement  de 
leurs  devoirs,  sont  à  la  charge  de  la 
fiducie. 

Btat.— s.  R.  Q.,  art  5803  (réf.  42-43  V.,  û. 
29,  s.   7). 

Boot.   can. — 5   Mignault,   C.   c,   161. 

JUBI8PBUDBNCB    CANADIENNE. 

1.  Bien  que  la  charge  de  fiduciaire  soit 
gratuite,  il  peut  6tre  légalement  convenu  que 
le  fiduciaire  se  chargera  des  frais  d'adminis- 
tration de  la  succession,  moyennant  une  com- 
mission sur  les  revenus  on  sur  le  capital,  lors- 
que cette  commission  est  en  rapport  avec  les 
dépenses  de  cette  administration  : — O.  B.  R., 
1897,  Brunet  &  Brazier,  R.  J.  Q.,  7  B,  R.,  166. 

2.  La  compagnie  défenderesse,  pour  la  pro- 
tection des  porteurs  de  ses  debentures,  a  cédé 
son  chemin  â,  des  fldélcommissaires  (trustées) 
choisis  par  eux,  mais  elle  en  a  l'adminis- 
tration et  le  fait  fonctionner  pour  son  profit, 
tant  qu'elle  paiera  fidèlement  les  intérêts  des 
debentures  et  remplira  les  autres  obligations 
qu'elle  a  assumées  dans  l'acte  de  fidéicommls. 
Le  gouvernement  de  Québec  paie  cet  intérêt 
pendant  les  premiers  dix  ans.  Parmi  les  obli- 
gations de  la  compagnie  est  celle  de  payer 
aux  fidélcommlssaires,  chaque  année,  une  cer- 
taine proportion  de  ses  profits  nets  et  de 
placeur  une  autre  proportion  de  ces  profits 
aux  noms  et  de  la  manière  désignée  par  c^^s 
fidélcommlssaires  afin,  dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  de  former  un  fonds  pour  rencontrer  l'in- 


dSlg,  Trustees  act  gratuitoudy,  un- 
less it  be  otherwise  provided  in  the 
document  creating  the  trust. 

All  expenses  incurred  by  trustees  in 
the  fulfilment  of  their  du*ties,  are 
borne  by  the  trust. 


térèt  après  ces  dix  ans.  La  compagnie  s'est 
obligée  de  payer  une  certaine  somme  annnelle 
aux  fidélcommlssaires  comme  salaire.  Les 
fidéicomiAissaires  sont  investis  des  titres,  droits 
et  privilèges  stipulés  en  faveur  des  porteurs 
de  debentures,  et,  entre  autres,  si  la  compagnie 
fait  défaut  de  remplir  quelques-unes  de  ses 
obligations,  ils  peuvent  s'emparer  du  chemin 
et  l'exploiter  eux-mêmes  et  aussi  poursuivre 
la  compagnie,  et  ce  cumalatlvement  on  sépa- 
rément Un  cinquième  en  faveur  des  porteurs 
de  debentures,  en  leur  avançant  les  frais,  peu- 
vent obliger  les  fidélcommlssaires  à  prendre 
une  action. 

Jugé: — 1.  Que  les  fidélcommlssaires,  en  leurs 
propres  noms  et  es  telle  qualité,  peuvent 
prendre  une  seule  action  réclamant  de  la  dé- 
fenderesse, (a)  leur  salaire,  (b)  la  propor- 
tion des  profits  nets  annuels,  et  (c)  pour 
forcer  la  défenderesse  à  placer  telle  autre  pro- 
portion. 

X  Qu'ils  pouvaient  prendre  cette  action 
sans  l'autorisation  préalable  des  porteurs  ds 
debentures.  La  défenderesse  ne  peut  se  plain- 
dre du  défaut 'de  cette  autorisation. 

4.  Que  la  défenderesse  ne  peut  retirer 
les  profits  nets  d'une  année  pour  payer  le  dé- 
ficit de  l'année  antérieure,  même  s!  ce  déficit 
est  causé  par  des  améliorations  nécessaires  au 
chemin  de  fer. 
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4.  Que  la  défenderesse,  en  payant  ces  amé- 
liorations, a  payé  sa  propre  dette  et  éteint  le 
privilège  que  pouvait  avoir  celui  qui  a  fait 
•ces  améiiorationB,  et  elle  n'a  pu  avoir  subro- 
gation ft  ce  privilège  contre  les  porteurs  de 
debentures  : — Cimon,  J.j  1896,  Hatherton  vs 
The  Temiscouata  Railway  Co.,  R.  J,  Q.,  12 
<7.  a.,  48L 

6.  Un  fiduciaire  peut  charger  à  la  fiducie 
les  frais  qu'il  a  encourus  sur  une  action  en 
^stitutioD  de  sa  charge  qui  a  été  renvoyée; 


98  lA.  Les  fiduciaires  sont  tenus 
ci*exéouter  la  fiducie  qu'ils  ont  acoep- 
■*tée,  à  moine  qu'ils  ne  soient  autorisés 
à  renoncer,  par  un  juge  de  la  cour 
supérieure,  et  ils  sont  responsables 
des  dommages  résultant  de  leur  négli- 
gence à  l'exécuteur  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  autorisés  à  renoncer. 

6tai.— s.  B.  Q.,  art  6803  (ref,  42-43  V„  o. 
'29,  n.  8). 

Doot.   oan« — 5  Mignault,   C.   c,   162. 


et  les  fiduciaires  peuvent  égalem«at  mettre  à 
la  charge  de  la  fiducie  les  frais  de  ractlon  que 
les  avocats  ont  intentée  contre  eux  pour  let 
forcer  à  payer  ces  frais  : — Langelier,  J.,  IdOO, 
Brunei  vs  Brunei,  R.  J.  Q.,  17  O.  S.,  491. 

V.  les   décisions   sous   les   arts   910   et   914 
C.   c. 

DOCTBINB     CANADIBinfU. 

T.  les  auteurs  sous  les  arts  910  et  914,  C.  c 
29,  s.,  8.) 

981  A.  Trustees  are  obliged  to  exe- 
cute the  trusts  which  they  have  ac- 
cepted, unless  ihey  be  authorized  by 
a  judge  of  the  superior  court  to  re- 
nounce; and  they  are  liable  for  dam- 
ages resulting  from  their  neglect  to 
execute  it,  when  not  so  authorized.. 


D0CTBI3ÏJB    FRANCAttB. 

V.   les  auteurs  sous  l'art.  910,  C.  c. 


981Î.  Les  fiduciaires  ne  sout  pas 
personnellement  responsables  envers 
les  tiers  avec  qui  ils  contractent. 

Cone. — C.  c,  1715  et  s. 

Btat.-- S.  R.  Q.,  art  5808   {réf.  42-43  V.,  e. 


29,  s.  9). 

981;.  Les  fiduciaires,  sans  l'inter- 
vention des  parties  bénéficiaires,  gèrent 
la  propriété  qui  leur  est  confiée  eft  en 
disposent,  placent  les  sommes  d^ar- 
gent  qui  ne  sont  (pas  payables  aux 
parties  bénéficiaires  et  changent,  mo- 
^ifien-t  et  transposent,  de  temps  à 
autre,  les  placements,  et  exécutent  la 
fiducie,  conformément  aux  dispositions 
et  conditions  du  document  créant  la 
fiducie. 

A  défaut  d'instructions,  les  fiduci- 
:air€8  font  les  placements,  sans  Tin- 
tervention  des  parties  bénéfi^oiaires, 
■conformément  aux  dispositions  de 
l'article  981o. 


981t.  Trustees  are  not  personally 
liable  to  third  parties  with  whom 
they  contract. 

Doct.   otn. — 5  Mlgnault,  C.   c.«  672. 


981/.  The  trustees,  without  the  in- 
tervention of  the  parities  benefited, 
administer  the  property  vested  in 
them  and  dispose  of  it,  invest  moneys 
which  are  not  payable  to  the  parties 
benefited,  and  alter,  vary  and  trans' 
pose  investments,  in  accordance  with 
the  provisions  and  terms  of  the  docu- 
ment creating  the  trust. 


In  default  of  intructions,  the  trus- 
tees make  investmeoits  without  the 
intervention  of  the  iparties  benefilbed, 
in  accordance  with  the  provisions  of 
article  981o. 


Doot.  oan.— Bélanger,  5  R.  L.  N.  S.,  431  :— 5       Mlgnault,  C.  c,  163. 
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JTTBIBPBUDENCB    CANADISNNB. 

1.  When  a  trust  fund  has  been  entrusted 
to  a  corporation,  subject  to  the  payment  of  life 
annuities  to  its  founders  and  others,  each 
founder  has  an  interest  beyond  the  mere  re- 
ception of  his  annuity,  and  can  claim  that 
the  fund  be  administered  in  strict  accordance 
with  law.  And  he  has  also  the  right  to 
enforce  in  law  the  performance  of  the  agreed 
conditions  of  the  foundations: — P.  O.,  1882, 
Dobie  vs  Board  lor  the  Management  of  the 
Temporalities  fund  of  the  Presbyterian  Church 
of  Canada,  2  L.  N.,  52.  277,  278  ;  3  L.  N.,  244  ; 
4  L.  N.,  268  ;  5  L.  N.,  58  ;  9  «.  L.,  574,  632  ;  20 
R,  L.,  36  :  23  L.  C.  J„  71,  229  ;  2«  do,  170  ;  7 
L.  R.  A.  C,  136  ;  46  L.  T.,  1  ;  51  L.  J.,  P.  V., 
26.  Beauchamp,  J  P.  C,  258. 

2.  A  lease  for  nine  years,  with  a  stipula- 
tion that  the  lessee  should  have  a  renewal,  on 
certain  conditions,  for  nine  years  longer,  is 
in  effect,  a  lease  for  eighteen  years  and  an 
alienation,  which  is  ultra  virea  of  trustees  and 
administrators  of  public  property,  unless  spe- 


cially authorized  by  their  Act  of  Incorpora- 
tion : — C.  R.,  1888,  Préaioent  et  Syndics  de  la 
Commune  de  Laprairte  vs  Biêêonnette,  M.  D. 
R.,  4  S.  C„  414  ;  12  L.  y.,  141. 

8.  Where  the  trustees  and  administratora 
of  a  will,  to  whom  the  entire  estate  Is  be- 
queathed in  trust,  are  directed  by  the  testator 
to  apply  certain  amounts  for  specified  purpo- 
ses until  a  division  of  the  estate  shall  be  made 
at  a  time  prescrlped  by  the  will.  It  is  their 
right  and  duty  to  retain  and  accumulate  the 
surplus  revenues  of  the  estate  although  not 
specially  Instructed  by  the  testator  to  do  so. 

4.  The  fact  that  the  estate  is  much  larger 
at  the  date  of  the  testator's  death  than  it  was 
when  the  will  was  made.  Is  an  extraneous 
circumstance  which  cannot  be  taken  into  ac- 
count by  the  court  in  the  interpretation  of  a 
will,  so  as  to  change  its  meaning  from  that 
fairly  deducible  from  the  contents  of  the  en- 
tire instrument  itself: — Trenholm,  J.,  1902, 
O'Gilvie  vs  O'tfUvie  et  al.,  R,  J,  Q.,  21  O.  S., 
130. 


981Ar.  Les  fiduciaires  sooit  tenus 
d^employer,  dans  la  gestion  ^e  la  fidu- 
cie, une  habileté  convenable  et  d^agir 
en  bon  père  de  famille,  mais  ils  ne  sont 
pas  responsables  de  la  dépréciation  ou 
de  la  pei*te  dans  les  placements  faits 
conformément  aux  dispositions  du 
document  créant  la  fiducie  ou  de  la 
loi,  ou  de  la  perte  sur  les  dépots  faits 
dane  les  banques  ou  banques  d'épar- 
gne constituées  en  corporations,  à 
moins  qu^il  y  ait  eu  mauvaise  foi  de 
leur  part  en  faisan't  ces  placements  ou 
dépôts. 

Oono. — C.  p.,  833,  S  S,  C.  c,  981  p.,  981  q. 
Etat.-— S.  R.  Q.,  art  6803  {réf.   42-43  V.,   o. 
29,  s.   11). 


981A:.  Trustees  are  bound  to  exer- 
cise, in  administering  the  trust,  rea- 
sonable skill  and  the  care  of  prudent 
administrators;  but  they  are  not  lia- 
ble for  deprecia'tion  or  loss  in  invest- 
ments made  according  to  the  provi- 
sions of  the  documeint  creating  the 
trust,  or  of  the  law,  or  for  loss  on  de- 
posits made  in  chaptered  banks  or 
savings  banks  unless  there  has  been 
bad  farbh  on  their  part  in  making 
such  investments  or  deposits. 


Doot.  oan. — 6  Mignault,  C.  c,  163. 


98 IZ,  A  l'expiration  de  la  fiducie, 
les  fiduciaires  doivent  rendre  compte, 
et  délivrer  toutes  les  sommies  d'argent 
et  toutes  les  valeurs  entre  leurs 
mains,  aux  parties  y  ayant  droit  eu 
vertu  des  dispositions  du  document 
créant  la  fiducie  ou  en  vertu  de  la  loi. 

Ils  doivent  aussi  exécuter  les  trans- 
ports, cessions  ou  autres  contrats  né- 
cessaires poux  tranfeférer  la  propriété 


981Z.  At  the  termination,  of  the 
trust  the  trustees  moist  render  an 
account,  and  deliver  over  all  moneys 
and  securities  in  their  hands,  to  the 
parties  entitled  thereto  under  the 
provisions  of  the  document  creating 
the  trust,  or  entitled  thereto  by  law. 

They  must  also  execute  all  trans- 
fers, conveyances,  or  other  deeds  ne- 
cessary to  vest  the  property  held  tor 
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tenue  en  fiducie  aux  parties  y  ayant     the    trust    in    the    ptirties    entiWed 
droit.  thereto. 


8tat.~S.  B.  Q.,  art  5803   (réf.  42-48  V„  a 
29,  B.  12). 

Doct.  oan. — 6  Mignault,  C.  c,  168. 


981m.  Les  fiduciaires  sont  tenus 
conjointement  et  solidairement  de 
rendre  un  seul  et  même  compte,  à 
moins  que  le  donateur  ou  le  testateur 
qui  a  créé  la  fiducie  n'ait  divisé  leurs 
f  onctiodiâ,  et  que  chacun  d'eux  ne  se 
ooit  renfermé  dans  celles  qui  lui  sont 
attribuées. 

Dfi  sont  aussi  conjointement  et  soli- 
dairement responsables  de  la.  propriété 
qui  leur  est  confiée  en  leur  capacité 
conjointe,  et  du  paiement  de  toute  ba- 
lance en  mains,  ou  des  gaspillages  ou 
pertes  causées  par  des  placements  er- 
ronés, sauf  le  cas  où  ils  sont  autorisât 
à  agir  séparément;  et  alors  ceux  qui 
ont  agi  séparément  et  se  sont  renfer- 
més dans  les  limites  des  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées,  sont  seuls  res- 
poDfiables  pour  ceOte  administration 
séparée. 

8tat.~«.  B.  Q.,  art  680S   (ref,  42-48  V.,  o. 
'M,  ».  18). 

Do«t,  oan. — 6  Mignault,  C.  c,  168. 


981fi.  Les  fiduciaires  sont  sujets  à 
la  contrainte  par  corps  pour  tout  ce 
qu'ils  doivent  à  raison  de  leur  adminis- 
tration, à  ceux  à  qui  ils  doivent 
compte,  sujet  aux  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile. 

Gone. — c.  p.  c,  888,  |  1. 

Btat.— S.  B.  Q.»  art  6803   {ref,  42-43,  V.,  o. 
29,  s.  14). 


JUBISPBUDBNCB    CANADIBirNB. 

V.  les  décisions  soas  l'art.  918,  C.  c. 

DOCTBINB    FBAIÏCAI8B. 

V.  les  auteurs  sous  rart.  918,  C.  c. 

9817M.  Trustees  are  jointly  and  sev- 
erally bound  to  render  one  and  the 
same  account,  unless  the  donotr  it 
testator  who  created  the  trust  has 
divided  their  functions,  and  each 
has  kept  within  the  scope  assigned  to 
him. 

They  are  also  jointly  and  severally 
responsible  for  the  property  vested  in 
them,  in  their  joint  capacity,  and  for 
the  payment  of  any  balance  in  hand, 
or  for  any  was»te  or  for  any  loss  arising 
from  wrongful  investments,  saving 
where  they  are  authorized  to  act  separ- 
ately, in  which  cases  those  having 
acted  separately  within  the  scope  as- 
signed to  them  are  alone  liable  for  such 
separate  administration. 


JT7BI8PBUDBNCB    CAMADIBNXB. 

Y.  les  décisions  sons  Tart.  918,  C.  c. 

DOCTBINB    FBANCAIBB. 

V.  les  auteurs  sous  Tart.  918,  C.  c. 

dSln*  Trustees  are  liable  to  coer- 
cive imprisonment  for  whatever  is  due 
by  reason  of  their  administration,  to 
those  to  whom  they  are  accountable, 
subject  to  the  provisions  contained  in 
the  Code  of  civil  procedure. 

Doot  oan. — 6  Mignault,  C.  c,  171.  ' 
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CHAPITRE  IV  (B). 


CHAPTER  IV  (B). 


DTJ    PLACEMENT    DES    BIENS    APPARTE-       OF    THE    INVESTMENT    OF    MONEYS    BE- 
NANT  À  AUTRUI.  LONGING    TO    OTHER    PERSONS. 


981o.  Excepté  dans  le  cas  d^exécu- 
teurs  testameaitaires,  autrement  auto- 
risés par  le  testament;  dans  celui  de 
grevés  de  substitution,  autremjen't  au- 
torisés par  le  document  créant  la 
substitution;  et  dans  celui  de  fiduci- 
aires, aussi  autrement  autorisés  par  le 
document  créant  la  fiducie,  le  grevé  de 
substitution  à  quelque  degré  que  ce 
soit  et  de  quelque  manière  que  la  subs- 
titution soit  établie,  Texécuteur  ou 
Tadministrateur  en  vertu  d'un  testa- 
ment, et  le  tuteur,  le  curateur,  ou  le 
fiduciaire,  ayant  à  ce  titre  la  (posses- 
sion ou  l'administration  de  biens  ap- 
partenant à  au'trui  ooi  dont  ils  sont 
saisis  pour  l'avantage  d'un  autre,  qui 
sont  obligés  par  la  loi  à  faire  le  place- 
ment de  l'argeait  dont  ils  sont  saisis, 
doivent  le  faire  dans  les  fonds  ou  les 
debentures  de  la  Puissance  ou  de  la 
Province,  ou  dans  les  effets  publics  du 
Royaume-uni  ou  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique, ou  dans  les  fonds  ou  deben- 
tures municipales,  ou  en  biens-fonds 
dans  cette  province,  ou  sur  premier 
privilège  ou  première  hypothèque  sur 
des  biens-fonds  dains  cette  province 
évalués  à  un  montant  n'excédant  pas 
les  trois-cinquièmes  de  l'évaluation 
municipale. 

Btat. — s.  R.  Q.,  6803  (réf.  83  V.,  o.  19,  «». 
1,  2;  42-43,  T.,  c.  29,  88.  1,  2,  10;  do,  o.  30, 
tf.  1 :  46  V.,  c.  24,  88.  1,  2.) 

Doot.   oan.  —  Lemleux.    Contrainte,    110 5 

MIgnault,  C.  c,  172  ;  Bélanger,  7  R.  L.,  N.  8., 
395. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Ât  the  time  of  defendant's  appointment 
as  executor  and  trustee  he  received  certain 
shares  In  a  bank,  which  shares  had  been  pur- 
chased by  the  testatrix,  and  reserved  by  the 


981o.  Except  in  'the  case  of  testa- 
mentary executors  otherwise  author- 
ized by  the  will,  in  that  of  institutes 
under  a  substitution  otherwise  au- 
thorized by  the  instrument  creatinjf 
the  substitution,  and  in  that  of  trus- 
tees otherwise  authorized  by  the  ins- 
trument constituting  such  trust,  everj 
institute  in  whatever  degree  under  a 
substitution,  howsoever  created,  and 
every  executor  under  ajiy  will,  and 
every  tutor,  curator  or  trustee  having 
as  such  the  possession  or  aidministra- 
tion  of  property  belonging  to  another, 
or  held  by  him  for  the  benefit  of 
another,  bound  by  law  to  invest  money 
held  by  him  as  such  administrator, 
must  invest  moneys  held  by  them  ss 
such  in  Dominion  or  Provincial  stock 
or  in  public  securities  of  the  United 
Kingdom  or  of  the  United  States  of 
America,  or  debentures,  or  in  munici- 
pal stock  or  debentures,  or  in  real 
estate  in  this  province,  or  on  first  pri- 
vilege or  hypothec  upon  real  estate 
in  this  province,  to  an  amount  not  ex- 
ceeding three-fifths  of  tàe  municipal 
valuation  of  such  real  estate. 


executor  and  trustee  who  preceded  defendant» 
for  the  purpose  of  an  investment  to  secure 
the  plaintiff  interest  which  she  was  entitled 
to  receive  under  the  will.  Art  981o  C.  c, 
under  which  trustees  are  bound  to  invest 
monies  held  by  them  as  administrators  In 
certain  se(iuritles,  amongst  which  bank  stock 
Is  not  Included,  was  In  force  at  the  time  of 
defendant's  appointment. 

Held: — ^That  as  defendant  when  appointed» 
did  not  receive  or  hold  any  monleis  for  the 
benefit  of  the  plaintiff,  but  merely  shares  of 
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«tock  Btanâing  In  the  name  of  the  executors, 
lie  was  not  bound  under  the  circumstances  to 
change  the  investment,  and  could  not  be  held 
responsible  for  the  loss  occasioned  by  the 
Insolvency  of  the  bank. 

Tait,  J.,  1808,  Hill  vs  Campbell,  R.  J.  Q.,  15 
€,  «..  125. 

2.  Articles  9dlo,  981p,  981?  of  the  Civil 
code  are  inconsistent  with  any  obligation  on 
the  part  of  the  officers  therein  mentioned  to 
«ummon  family  councils  to  advise  as  to  the 
emploi  of  fundSt  and  therefore,  although  by 
the  law  as  it  existed  previous  to  the  enact- 
ment of  the  Civil  code,  a  reinvestment  of  the 
proceeds  of  the  real  property .  sold  under  the 
circumstances  stated  could  not  be  effected 
without  the  advice  of  a  family  council,  the 
silence  of  the  Code  as  to  the  necessity  of  an 
anthorisatlon  by  a  family  council  must  be 
considered  as  .repealing  the  pre-existing  law. 
Consequently  it  was  not  necessary,  in  the 
present  case,  that  the  cnratrix  to  the  insti- 
tute should  be  authorized  by  a  family  council 
as  to  the  reinvestment  to  be  made  of  the  price 
of  the  immovable  sold. 


3.  Under  a  will  creating  substitution,  the 
institute  had  power  to  dispose  of  immovables 
belonging  to  the  substitution,  subject  to  the 
obligation  of  reinvesting  the  proceeds  in  other 
immovables.  The  institute  was  represented 
by  a  curatrlx.  The  question  specially  sub- 
mitted to  the  court  was  whether  the 
curatrlx  to  the  institute  required  the  au- 
thorization of  a  family  council  as  to  the 
reinvestment  to  be  made  of  the  price  of  an 
immovable  belonging  to  the  substitution, 
which  had  been  sold  under  the  power  con- 
ferred by  the  will. 

Held: — That  the  law  does  not  require  the 
authorization  of  a  family  council  for  the  re- 
investment by  the  Institute  of  the  proceeds 
of  an  immovable  sold;  all  that  is  necessary  la 
that  the  institute  give  notice  to  the  sub- 
stitutes if  they  are  of  age,  or  to  the  curator 
to  the  substitution,  and,  on  their  or  his  re- 
fusal to  consent,  obtain  the  authorization  of 
a  judge. 

(7.  /e.,  1899,  eonf.  Daly  vs  Amherst  Parh 
Land  Co.,  R.  J.  Q.,  16  C.  R.,  370  ;  O.  8.,  AroM' 
bald,  J„  H,  J.  Q.,  13  C.  S,,  516. 


981^.  Le  grevé  de  substitution, 
rexécuteur,  radministrateur,  le  tu- 
teur, le  cura'teur  ou  le  fiduciaire  fai- 
sant des  placements  conformément  à 
Particle  précédent  sont  exempts  de 
toute  responsabilité  au  sujet  des  pla- 
cements ainsi  faite,  sauf  toujours  le 
cas  de  fraude,  qui  rend  ces  personnes 
Tesponsables  du  domimage  causé  par 
leur  fraude,  bous  ipeine  de  la  con- 
trainte par  corps,  sujet  aux  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  civile. 

Cono. — C.  p.  c.  833,  |  6. 

Btat— «.  R.  Q.,  5803    {réf.    42-43    V.,  c.  30, 
M.  1«  8.) 


98 Ig.  Le  grevé  de  substitution, 
l'exécuteur,  radministrateur,  le  tuteur, 
le  curateuar  ou* le  fiduciaire,  lorsque 
les  placements  sont  faits  autrement 
que  prévu  par  Particle  980o,  ou  *tel 
que  ordonné  par  le  testament  nom- 
mant Texécuteur  ou  Tadministrateur, 
ou  par  le  document  qui  crée  la  subs- 
titution ou  la  fiducie,  sont  tenus  d^in- 
demniser    les    parities    auxquelles  ila 


98  Ip,  The  institute  executor,  admi- 
nistrator, tutor,  curator  or  trustee 
.  making  investment  in  accordance  with 
•the  preceding  article,  is  exempt  from 
all  responsibility  respecting  the  in- 
vestments so  made,  saving  always  in 
the  case  of  fraud,  which  renders  these 
persons  responsible  for  the  damages 
occasioned  by  their  fraud,  under  pain 
of  coercive  imprisonment,  subject  to 
the  provisions  contained  in  the  Code 
of  civil  procedure. 

5  Mlgnault,  C.  c,  174 Bélanger,  7  JB.  L.« 

A'.  8.,  395. 

JURISPRUnEXCB     CANADIENNE. 

V.  les  décisions  sous  Tart.  081,  C.  c. 

981^.  The  institu'te,  executor,  admi- 
nistrator, tutor,  curator  and  trustee, 
when  investments  are  made  otherwise 
than  as  provided  in  article  981a  oar 
•than  as  ordered  by  the  will  appointing 
the  executors  or  administrators,  or  by 
the  document  creating  the  substitu- 
tion or  trust,  are  obliged  to  indem- 
nify the  parties  to  whom  they  are  ac- 
countable for  losses  caused  by  the  de- 
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sont  responsablee^  pour  pertes  causées 
pax  la  depreciation  des  garanties  sur 
lesquelles  les  plaoements  ont  été  f  aits^ 
sous  peine  de  la  contrainte  par  corps^j 
snijet  aux  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

OOBO. — c.   p.  c,  833,   I  s. 

sut.— 8.   R.   Q.,  art.  5803  (réf.  42-13  Y.,  c. 
30,   B8.   1,  3. 


preciation  of  the  securities  invested 
in^  and  for  damages  under  pain  of 
coercive  imçmoinnient,  subject  to  the 
provisions  contained  in  the  Code  of 
civil  procedure. 


Doot.  can. — 5  Mlgnanlt,  C.   c,  175. — ^Bélan- 
ger,  7  R.  L.,  N.  8.,  395. 

JURISPBUDBNCB    CAIYADIBNKB. 

Y.  lea  dêclaiona  sous  l'art.  0810,  C.  c. 


981r.  Si  rinstruimen't;  qui  institue 
œs  personnes,  donne  à  ces  dernières 
un  pouvoir  -discrétionnfdre,  entier  ou 
limité,  relativement  à  la  nature  du 
placement  ou  à  la  manière  de  l'opérer^ 
elles  sont  censées  avoir  le  même  droit 
et  le  même  pouvoir  discrétionnaire  de 
changer,  de  temps  à  «tffcre,  ce  qu'elles 
peuvent  avoir  ainsi  fait,  en  vendant 
les  biens  sur  lesquels  elles  avaie^nt  ap- 
pliqué les  fonds,  et  en  plaçant  de  nou- 
veau le  produit  comme  elles  auraient 
pu  le  faire  en  premier  lieu. 

sut.— iS.  R,  Q.,  art.  6803   (réf.  33  V.,  e.  10, 
$,    8). 

Doot.  oan. — 6  Mignanlt,  C.  c,  174. — ^Bélan- 
ger, 7  R.  L.,  N.  8.,  305. 


981r.  Whenever  the  terms  of  the 
instrument  give  such  persons  the 
power  to  invest  moneys,  and  a  full  or 
restricted  discretion  as  to  the  nature 
or  manner  of  such  investment,  they 
are  held  to  have  the  like  power  and 
discretion  to  change  from  time  to 
time  any  such  investment  they  may 
have  made,  by  selling  the  property  in 
which  they  had  invested,  and  rein- 
vesting the  proceeds  as  they  might  ori- 
ginally have  done. 

JUBISPRUDSNCB     CANADIBNKB. 

v.  les  decisions  sons  Tart.  0810,  C.  c 


TITRE  TROISIEME. 


TITLE  THIRD, 


DES  OBLIGATIONS. 


OF  OBLIGATIONS. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

982.  Il  est  de  l'essence  d'une  obli- 
gation qu'il  y  ait  une  cause  d'où  elle 
naisse,  des  personnes  entre  qui  elle 
existe,  et  qu'elle  ait  un  objet. 

Ood. — Pothler,  OWgaHons,  n.  1. 

Doot.    oan. — 2    Beaublen,    lots    civ.,    177. — 5 


GENERAL   PROVISIONS. 

982.  It  is  essential  to  an  obligation 
that  it  should  have  a  cause  from 
which  it  arises,  persons  between  whom 
it  exists,  and  an  object. 

Mignault,  C.  c,  170. — Beanchamp.  7  R,  L.,  V. 
8.,  2dl. 
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DOCTBINB   FRAl^OAISB. 

Keg. — Duorum  vel  plurium  in  idem  plaeltum 
eofMeiwiM. — L'olfUffation  eêt  un  lien  de  droit  par 
lequel  une  personne  est  aetreinte  enverê  une 
autre  à  donner,  à  faire,  ou  à  ne  pas  faire 
quetq^e  chose, 

1.  11  est  généralement  enseigné  que  la  con- 
Tention  des  parties  à  l'effet  que  leur  contrat 
devra  être  rédigé  par  écrit,  doit  être  Inter- 
prété comme  ayant  uniquement  pour  objet 
d'en  assurer  la  preuve.  Le  contrat  même 
prend  naissance  par  l'accord  des  deux  volon- 
tée: — Merlin,  Rép.  vo  Vente,  |  1,  art.  3,  n.  7. — 
S  Touiller,  n.  140. — 10  Duranton,  n.  87. — ^1 
Troplong,  7611^0,  n.  19. — ^1  Duvergler,  Vente, 
n.  lOS. — 1  Aubry  et  Rau,  2d3,  note  21,  |  843. 
— Marcadé,  art.  1582,  n.  6. — 7  Colmet  de  San- 
terre,  n.  3. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharlœ, 
276,  S  678,  note  2.-24  Den^olombe.  n.  85  et  s. 

2.  De  ce  que  le  contrat  et  même  la  con- 
vention, ne  se  forment  que  par  le  concours 
des  volontés»  manifesté  d'un  côté  par  une 
offre,  une  promesse  et,  d'un  autre  cOté,  par 
une  acceptation,  il  suit  qu'une  proposition  ou 
sollicitation  non  acceptée  ne  saurait,  en  prin- 
cipe, obliger  celui  qui  l'a  faite: — ^Pothler,  O&U- 
gâtions,  n.  4. — 6  Touiller,  n.  24. — ^10  Duranton, 
n.  02. — ^24  Demolombe,  n.  45»  63. — 15  Laurent, 
n.  470. — Larombière,  sur  l'art.  1101,  n.  0. 

8.  Une  souscription  ft  un  livre  sollicitée  par 
un  commis-voyageur  qui,  de  son  cOté,  ne 
prend,  ni  pour  lui,  ni  au  nom  de  son  patron, 
aucun  engagement,  n'est  obligatoire  que  lors- 
qu'elle est  acceptée  par  ce  dernier;  et  11  n'y 
a  pas  de  contrat,  si  la  révocation  et  la  sous- 
cription   parviennent    ft    l'éditeur    en    même 

temps  :  — 1  Duvergier,  n.  57 24    Demolombe, 

n.  64,  70.— 4  Aubry  et  Rau,  202,  |  343.— Con- 
^m:— 15  Laurent,  n.  475. 

4.  L'acceptation  d'une  offre  ou  sollicita- 
tion peut  se  produire  tant  que  celle-ci  n'a  pas 
été  rétractée: — 6  Touiller,  n.  24. — 24  Demo- 
lombe, n.  67. — 4  Aubry  et  Rau,  292,  |  343. — 
lAromUiêre,  sur  l'art.  1101,  n.  18. 

5.  Il  est  clair,  néanmoins,  qu'au  cas  où 
l'auteur  de  l'offre  a  fixé  pour  y  répondre  un 
certain  délai  à  la  personne  ft  qui  elle  était 
faite,  il  ne  peut  la  révoquer  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai  :— 6  Touiller,  n.  30 — 24  Demo- 
lombe, n.  65. — 8  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
rls,  558,   I  843,   note  7. — ^15  Laurent»  n.  476. 

6.  D'après   des   auteurs   considérables,   qui 


n'ont  cependant  pas  rallié  l'unanimité  de  la 
doctrine,  ert,  en  règle  générale,  l'acceptation 
complète  le  contrat  et  le  rend  parfait,  même 
ft  l'insu  de  celui  qui  a  fait  les  offres;  il  ne 
peut  donc  plus  les  rétracter  valablement,  dès 
qu'elles  ont  été  acceptées  et  quoique  l'acceip- 
tation  ne  soit  pas  encore  parvenue  ft  sa  con- 
naissance:— ^16  Duranton,  n.  45. — 1  Duvergier, 

n.    58.— -Marcadé,    sur  l'art.    1108,  n.  2 24 

Demolombe,  n.  73. — 1  Champlonnière  et  Rl- 
gaud,  Dr.  d'enreg.,  n.  180. — Contra: — Merlin» 
Rép.,  vo  Vente,  i  1,  art.  3,  n.  11. — 6  Touiller, 
n.  2». — 1  Troplong,  Vente,  S  1»  n.  24. — 3 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharlœ,  553,  S  613.  note 
0. — Larombière,  sur  l'art.  3101,  n.  19. — ^15 
Laurent,  n.  479. 

7.  En  général,  des  offres  ne  peuvent  être 
valablement  acceptées  après  la  mort  de  celui 
qui  les  a  faites: — 6  Touiller,  n.  31. — 1  Cham- 
plonnière et  Rigaud,  n.  187. — Rolland  de  Vil- 
largues,  Kép.,  vo  Contrat,  n.  60. — 1  Duvergier, 
n.  55. — Larombière,  sur  l'art.  1101,  n.  20. — ^24 
Demolombe,  n.  63,  67. — 4  Aubry  et  Rau,  292, 
I  843. — ^15  Laurent,   n.   478. 

8.  Elles  ne  peuvent  non  plus  l'être,  en 
principe,  par  les  héritiers  de  celui  ft  qui  elles 
ont  été  faites: — 6  Touiller,  n.  81. — 1  Duver- 
gier, n.  69. — ^24  Demolombe,  n.  69. — Larom- 
bière, sur  l'art.  1101,  n.  20. — 1  Aubry  et  Rau, 
298,  S  348.— 15  Laurent,  n.  478. — Contra.^—IQ 
Duranton,  n.  45. 

9.  L'acceptation  d'une  offre  peut  être  im- 
plicite et  même  tacite: — 6  Touiller,  n.  82,  83. 
— ^1  Troplong,  Vente,  n.  29.-4  Aubry  et  Rau, 
298,  I  343. — Larombière,  sur  l'art.  1101,  n.  11. 
— ^24  Demolombe,  n.  54  et  s. — 3  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharls,  5o4,   S  618. 

10.  11  est  de  principe  général  que  le  carac- 
tère d'un  acte  se  détermine  moins  par  la 
qualitlcation  qu'il  reçoit  des  parties,  que  par 
l'ensemble  des  clauses  qui  le  constituent,  et 
par  les  résultats  qu'il  doit  produire: — Dalloz, 

Rép.,  vo  Ohlig.,  n.  67. — 15  Laurent,  n.    442 

18  Demolombe,  n.  40. — 1  Touiller,  9. — 4  Massé 
et  Vergé,  7,  S  412.— Troplong,  sur  l'art  898, 
n.  41. — Rolland  de  Villargues,  vo  Don.  à  cause 
de  mort,  n.  11. — 1  Qrenier,  n.  13. 

VA.: — Sur  la  distinction  entre  les  obliga- 
tions civiles  et  les  obligations  naturelles: — ^10 
Duranton,  7  et  s. — 4  Aubry  et  Rau,  8  et  s. — 
24  Demolombe,  n.  6  et  s.— 5  Demante  et  Col- 
met de  Santerre,  2  et  s — Pandectes  françaises, 
vo  Obligations,  n.   29  et  s. 


983*  Les  .obligations  procèdent  dee 
contrats^  des  quasi-contratâ,  dee  dé- 
lits, des  quasi-délits,  ou  de  la  loi  seule. 


Cod.— Instit,    lib.    8,    tit    14,    |    1    et    2.— 
Pothler,   Obllg.,  2. 

Doct.    oan.— 5    MIgnault,   C.    c,    180.— Beau- 
champ,  7  R.  L.,  N,  8.,  261. 


983.  Obligations  arise  from  con- 
tracts, quasi-contracts,  offences,  quasi- 
offencee,  and  from  the  operation  of 
the  law  solely. 

DOCT&IKB    FRAUÇAISE. 

V.  sur  .la  dlstincition  entre  les  diverrf 
genres  de  conventions  et  notamment  sur  celle 
nommée     "contrat": — 24    Demolombe,    n.    12. 
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—15     Laurent,     n.     427. — 2     Baudry-Lacantl- 
nerle,     n.     784.-2     Vlglé,    n.     1053 Larom- 


bière,  art  1101,  n.  3. 
de  Santerre,  n.  3. — ! 
i  340. 


-5  Demante  et    Colmet 
Aubry     et    Ban,    2S3,. 


CHAPITRE  PREMIER. 


CHAPTER  FIRST. 


DES  CONTRATS. 


OF  CONTRACTS. 


Section  I. 


Section  I. 


DE    CE    QUI    EST    NECESSAIRE    POUR    LA       OF   THE  REQUISITES   TO   THE   VALIDITY 
VALIDITÉ  DES  CONTRATS.  OF    CONTRACTS. 


984.  Qiiatre  choses  sont  nécessaires 
pour  la  validité  d'un  contrat: 

Des  parties  ayant  la  capacité  légale 
de  contracter; 

Leur  consentement  donné  légale- 
ment ; 

Quelque  chose  qui  soit  Tobjet  du 
contrat  ; 

Une  cause  ou  considération  licite. 

Cod. — ff  L.  1,  2  et  3,  L.  7,  §  4,  De  paoUi. — 
Pothler,  Obllg.,  8. — Domat,  Uv.  tlt  1,  s.  1,  | 
2,  4,  6  et  s.— C.  N.  1108.— C.  L.  1772. 

C.  K.  1108. — Quatre  conditions  sont  essen- 
tielles pour  la  Yaliditô  d'une  convention  :  — 
Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  ; — 
La  capacité  de  contracter  : — Un  objet  cer- 
tain qui  forme  la  matière  de  l'engagement; 
— Une  cause  licite  dans  l'obligation. 

Cono. — c.  c,  985  et  s.,  1022,  1058  et  s.,  1061 
et  s. 

Doct.  oan. — 2  Beaubien,  LoU  civ„  177  : — 
Kerr,   3   R.   C,  162. — 5   Mignault,   C   c,   189. 

JDRIBPRUDBNCB    CANADIENNE. 

1.  Lorsqu'il  existe  un  contrat  entre  les 
parties,    le   défendeur   qui    plaide   des    moyens 


984.  There  are  four  requisites  to 
the  validity  of  a  contract  : 

Parties  legally  capable  of  con- 
tracting; 

Their  consent  legally  given; 

Something  which  forms  the  object 
of  the  contract; 

A  lawful  cause  or  consideration. 

tendant  à  faire  rescinder  le  contrat,  ne  pent 
conclure  simplement  au  débouté  de  raction, 
mais  doit  demander  la  résolution  du  contrat: 
— Beaudry,  J.,  1874,  Friffon  vs  Btutél,  5  R. 
L.,  559,  34  J.,  200. 

DOCTBINE    FBANCAI8B. 

Rég. — Pacta   dont  legem  contraciihuB, 

V.  24  Demolombe,  n.  38,  40,  41,  76.—^ 
Zacbarlœ,  Massé  et  Vergé,  470,  S  579. — ^Mar- 
cadé,  sur  l'art,  1304,  n.  4 5  Colmet  de  San- 
terre, contin.  de  Demante,  n.  261,  262. — 15 
Laurent,  n.  450,  451,  454,  457,  466. — *  Aubry 
et  Rau,  288,  §  342. — 1  Duvergier,  Vente,  19. 
— Laromblère,  sur  l'art  1108,  n.  1,  2.— Po- 
thler,  Oblig,,  n.   5,  6. — Troplong,   Vente,  n,  6. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  suivants. 


§  1.  DE  LA  CAPACITÉ  LÉGALE  POUR 

CONTRACTER. 

985.  Toute  personne  est  capable  de 
contracter,  si  elle  n'en  est  pas  expres- 
sément déclarée  incapable  par  la  loi. 


§  1.  OF  THE  LEGAL  CAPACITY  TO 
CONTRACT. 

985.  AU  persons  are  capable  of  con- 
tracting, except  those  whose  incapacity 
is  expressly  declared  by  law. 


J 


Dï  LA  CAPACITE  LÉGALE  POUR  CONTRACTER. — ART.  986. 
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Cod.— Domat,  Uv.  1,  tlt.  1,  s.  2,  §  1.— /jr  l. 
1,  De  pacii8,—C.  N.  1123. 

C.  K.  11S8. — Texte  semblable  aa  nOtre. 

Conc. — C.  c,  761,  984. 

Doct.  cas. — 5  Mlgnault,  C.  c,  100. — Sirols, 
8  Rev.  du  Not.,  277. 

JUBISFBUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Le  18  mars  1897,  le  secrétaire  provlii- 
clal,  agissant  sous  l'autorité  d'un  arrêté  du 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  en  date  du 
27  janvier  précédent,  signa  un  contrat  par  le- 
goel  l'intimé  Demers  entreprenait  ft  des  prix 
fixes  et  pour  huit  ans,  Timpression  de  la 
Gazette  Officielle,  des  statuts  provinciaux, 
documents  sesslonnels  et  autres,  nécessaires  «l 
l'administration   des  affaires   publiques. 

Le  cabinet  Flynn  fut  ensuite  remplacé  par 
le  cabinet  Marchand  qui  refusa  d'exécuter  le 
contrat  en  question  et  y  mit  fin.  De  Ift  péti- 
tion de  droit  de  Demers. 

La  couronne  n'attaque  pas  le  contrat 
comme  entaché  de  fratide  eu  de  corruption,  ni 
comme  étant  préjudiciable  aux  intérêts  publics. 

Elle  le  prétend  ultra  vtres  des  pouvoirs  de 
l'exécutif  parce  qu'il  n'a  pas  été  autorisé  par 
la  législature,  parce  qu'un  cabinet  n'a  pas 
droit  de  lier  son  successeur  en  office  pour  un 
aussi  long  terme,  et  autres  raisons  de  même 
nature. 

2.  Ju0é: — Le  contrat  en  dispute  est,  par 
sa  nature,  un  simple  acte  d'administration 
dont  la  sagesse  et  la  bonne  foi  ne  sont  pas 
misos  en  question.  De  plus,  la  dépense  occa- 
sionnée par  ce  contrat  n'est  ni  nouvelle,  ni 
Imprévue,  mais  est  habituelle  et  nécessaire  à 
l'administra  tion. 

3.  La  responsabilité  et  le  pouvoir  d'exécu- 
ter un  semblable  contrat  incombent  et  appar- 
tiennent ft  la  couronne,  c'est-ft-dire  ft  l'exé- 
cutif. 

4.  En  matière  de  contrats,  ou  de  quasi- 
contrats,  la  couronne,  ft  l'égard  de  ses  sujets, 
est  dans  la  même  position  que  ces  derniers 
entre  eux.  Conséquemment  ces  contrats  sont 
obligatoires  de  la  même  manière  et  avec  les 
mêmes   effets   qu'entre   particuliers. 

6.     La   couronne   a   une   existence   continue 


et  perpétuelle,  public,  elle  s'expose  aux  mêmea 
conséquences  que  celles  qui  résultent  pour  les 
particuliers  de  l'Inexécution  d'une  obligation 
valablement  consentie. 

6.  En  refusant  d'exécuter  le  contrat  Do- 
mers,  la  couronne  s'est  obligée  ft  indemniser 
Demers  de  tous  les  dommages-intérêts  qui  ré- 
sultent pour  lui  de  cette  inexécution,  et  cette 
obligation  se  continue  pour  toute  la  durée  du 
contrat  répudié. 

7.  Wurtele,  J.: — Est  d'opinion  que  le  con- 
trat, bien  que  valide,  est  conditionnel  quant 
aux  années  pour  lesquelles  il  n'y  avait  pas 
d'appropriation  quand  il  a  été  consenti  ;  que 
la  condition  est  l'octroi  par  la  législature  des 
appropriations  nécessaires  et  que  l'obligation 
est  suspendue  jusqu'ft  ce  que  tel  octroi  soit 
fait.  Il  Indique  aussi  divers  moyens  de  rési- 
lier le  contrat,  lesquels  moyens  sont  énoncés 
dans  le  jugement  (Ce  jugement  a  été  infirmé 
pour  d'autres  motifs  par  le  Conseil  privé  :  — 
C.  B.  jK.,  1898,  Demers  &  Reginam,  R.  J.  Q., 
7  C.  B.  R.,  433  ;  L.  R.  P.  C,  1900,  103. 

DOCTRINE    FBANÇAISB. 

1.  Les  incapacités  naturelles  empêchent 
tout  consentement  valable  et  rendent  l'acte 
inexistant.  Ils  produisent  des  nullités  abso- 
lues, radicales,  qui  ne  pehvent  ni  se  ratifier  n! 
se  couvrir  par  le  taps  de  temps.  Il  en  est  de 
mêmes  des  vices  substantiels  du  consentement, 
de  l'objet,  de  la  cause  et  de  la  solennité  : — 
24  Demolombe,  n.  76. — 3  Zacharlœ,  470,  § 
Ô79. — Marcadé.  art.  1304,  n.  4. — 5  Colmet  de 
Santerrc,    n.    261. — 15    Laurent,    n.    450    et    s. 

2.  Les  capacités  Ijégales  ou  civiles,  au 
contraire,  ne  produisent  que  des  conventions 
annulables  capables  d'être  ratifiées  ou  pre.^crl- 
tes: — 15  Laurent,  n.  454  et  les  auteurs  cités 
ci-dessus. 

3.  Les  aveugles,  les  sourds-muets  et  au- 
tres infirmes  ne  sont  plus,  comme  lis  l'é- 
taient, dans  la  plupart  des  cas,  dans  l'ancien 
droit,  frappés  d'aucunes  incapacités  : — Dalloz, 
Rép.,  vo  Oblig.,  n.  3522  et  s— 1  Solon,  Nullités, 
n.  47  et  s. — 2  Laromblère,  art.  1124,  n.  15. — 
20  Demolombe,  n.  164  et  s. — 12  Laurent,  n. 
261. 


986.  Sont  incapables  de  contracter: 

Les  mineurs,  dans  les  cas  et  sui- 
vant lec  dispofiitions  contenues  dans 
ce  code; a 

Le«  interdits;  5 

Les  femmes  mariées,  excepté  dans 
les  cas  spécifiés  par  la  loi;  c 

Ceux  à  qui  des  dispositions  spéciales 
de  la  loi  défendent  de  contracter  à 


986.  Those  legally  incapable  of  con- 
tracting are  : 

Minors  in  the  cases  and  according 
to  the  provisions  contained  in  this 
code;  a 

Interdicted  persons;  J 

Married  women,  except  in  the  cases 
specified  by  law;  c 

Those  who,  by  special  provisions  of 
law,  are  prohibited  from  contracting 
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raison  de  leiupe  relatioais  ejDj&emble,  ou 
de  Tobjet  du  contrat. 

Les  persoames  aliénées  ou  souffrant 
d^une  aberration  temporaire  ecuasée 
par  maladie^  aocidenil;,  ivresse  ou  autre 
cause,  ou  qui,  à  raison  de  la  faiblesse 
de  leur  esprit,  sont  incapables  de  don- 
ner un  consentement  valable;  d 

Ceux  qui  sont  morts  civilement,  e 


Cod.— a.  Pothler,  Obllg.,  50.— Domat,  llv.  1, 
tit.  1,  s.  5,  n.  4  et  s.  et  notea. — 4  Bolleux, 
374-6. 

h.  ff  L.  40,  De  reg.  /«r.— Pothler,  Ohlig.,  50. 
—Domat,  llv  1,  tit.  2,  s.  2,  §  10. 

c.  Pothler,  Ohlio.,  50. — Coût,  de  Paris,  art 
223,   234. 

d.  Domat,  llv.  1,  tit.  2,  s.  1.  f  11.— Pothler, 
Oblig.,  49,  51. — If  L.  40,  De  reg.  jur.  Furiosus 
nullum  negotium  contrahere  potest. 

e.  Domat,  llv.  préllm.,  tit  2,  s.  1,  §  12,  13.— 
C.  N.  1124 — 3  Savlgny,  Drt.  Romain,  90. 

C.  V.  1124. — Les  Incapables  de  contracter 
Bont  : — Les  mineurs,  les  interdits,  les  fem- 
mes mariées,  dans  le  cas  exprimé  par  la  loi. 
— Et  généralement  tous  ceux  ft  qui  la  loi  in- 
terdit certains  contrats. 

Ano.  dr.— Coût,  de  P.,  arts  223  et  234.  — V. 
sous  les  arts  1296  et  1424,  C.  c 


Cono.~C.  c,  36,  174,  177  et  s..  210,  246, 
290  et  s.,  311,  319  et  s.,  325,  334,  835,  349,  351, 
358,  766,  987,  1002,  1005,  1297,  1318,  1422, 
1424,   1482,   1483,   1919,  2037,  2186. 

Doot.   can.- Slrols,   1  R.  L.,  N.  8.,  298 5 

Mlgnault,  C.  c,  190.— Brodeur,  3  R.  L.,  N.  8., 
141. 

JUBISPBUDBNCE    CAMADIBNNB. 


Indea  alphabétique. 
Nos 


Aliénation 8 

Aliénation  mentale 

13,  21,  22 

AUments  18 

Aatorisation  judiciai- 
re     5,8 

Assurance 23,24 

Billet  promiasoire  ...     4 

Commerce 12 

Oonsentement 15, 16 

Dol  11 

Donation 15, 16 

Hypothôques 8 

Immeubles 10 


Nos 


Interdiction  . .  .13, 17  et  s* 

Intérêts 6 

Ivresfle       11,17 

Minear  émancipé  ■  5  et  s. 

Minorité. 10,11,12 

Notoriété 25 

Nullité  absolue 1 

Pension 9 

Poursuites 2,8,14, 

^^  .  17, 20, 21 

Présomption 6 

Prêt      3 

Preuve  r     3 

Reprise  d'instance.. . .    19 


Intelligence 18 

1.  The  contract  made  by  a  minor  ia  not 
nul  de  plein  droit: — K.  B.,  1820,  Casgrain  & 
Chapais,  2  R.  de  L.,  206  ;  2  R.  J.,  R.  Q.,  230. 

2.  Un  mineur  ne  peut  être  poursuivi  en 
son  propre  nom  pour  ùeh  objets  de  nécessité 
pour  lesquels  il  est  responsable,  Taction  dolt 
être  dirigée  contre  son  tuteur: — Duval  &  Me- 


by  reason  of  their  relation  to  each 
other,  or  of  the  object  of  the  contract 

Persons  insane  or  suflEering  a  tem- 
porary derangement  of  intellect  aris- 
ing from  disease,  accident,  drunken- 
ness or  other  cause,  or  who  by  reason 
of  weakness  of  understanding  are 
unable  to  give  a  valid  consent;  d 

Persons  civilly  dead,  e 

redith,  JJ.,  Cooper  vs  MaedougaU,  4  L.  C. 
R.,  224;  4  R.  J.  R.  Q.,  170;  Contra:— Monek, 
«/.,  1860,  Thilyaudeau  vs  Magna/n,  4  L.  O.  J., 
146;   8  R.  J.  R.  Q.,  155. 

8.  C'est  au  demandeur  qui  veut  recouTrer 
de  l'argent  prêté  à  un  mineur  ft  prouver  l'em- 
ploi utile  de  l'argent: — Taschereau,  J.,  1873, 
MilJer  vs  Demeute,  18  L.  O.  J.,  12;  23  J2.  J, 
R.  Q.,  298,  561,  562. 

4.  The  maker  of  a  promissoiy  note,  though 
a  minor,  may  be  sued  upon  a  note,  the  consi- 
deration of  which  was  goods  purchased  bj 
him  for  use  In  his  trade: — Mackay,  J.,  1875, 
The  City  Bank  vs  Lafiewr,  20  L.  €.  J.,  ISL 

6.  Une  obligation  consentie  par  un  mi- 
neur émancipé,  en  vertu  d'une  autorisation 
judiciaire,  n'est  pas  nulle  par  le  fait  que  le 
mineur  aurait  stipulé  dans  l'acte  que  le  mon- 
tant du  capital  deviendrait  exigible  si  l'in- 
térêt n'était  pas  payé  tous  les  six  mois,  lors- 
que l'autorisation  judiciaire  ne  fait  pas  men- 
tion de  telle  stipulation,  mais  au  contraire 
autorise  le  prêt  pour  18  mois.  L'Intérêt  au 
taux  de  dix  par  cent  l'an  payable  par  un  mi- 
neur, peut  n'ôtre  pas  exorbitant  suivant  les 
circonstances  .—C.  B.  R.,  1876,  Wates  &  Pa- 
quette,  9  R»  L.,  258. 

6.  La  prescription,  sous  l'ancien  droit;  ne 
courait  pas  contre  les  mineurs,  mariés  ou 
non,  au  sujet  de  leurs  droits  immobiliers. 

7.  Sous  l'ancien  droit,  comme  sous  le  nou- 
veau, le  mineur  émancipé  par  mariage  ne  pou- 
vait cependant  pas  Intenter  une  action  pure- 
ment immobilière  sans  l'assistance  d'un  cura- 
teur : —  Chagnon,  J.,  1876,  Bâbert  vs  Ménard, 
10  R.  L.,  6;  23  J.,  331;  11  R.  J.  R.  Q.,  lu. 

8.  Toute  aliénation  et  hypothèque  des 
biens  immobiliers  d'un  mineur  non  précédée 
d'une  autorisation  judiciaire  obtenue  suivant 
les  formalités  ordinaires  est  nulle  d'une  nul- 
lité radicale  qui  peut  être  demandée  par  tout 
tiers  intéressé: — Loranger,  J.,  1876,  Béliveau 
vs  Barthe,  7  R.  L.,  453. 

9.  Un  mineur  est  toiitJoura  responsable 
pour  sa  pension: — Torrance,  J.,  1877,  fitffii- 
hart  vs  Valade,  De  BeUefeuille,  C.  e.,  art 
987,  n.  14. 

10.  Un  mineur  ne  peut  acheter  un  immeu- 
ble; et,  poursuivi  en  justice  pour  le  prix  de 
cet  immeuble,  11  peut  faire  remarquer  A  la 
cour    qu'il    est    mineur,    sans    le    plaider   for- 
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mellement,  et  dans  tel  cas  l'action  sera  dé- 
boatée: — Mackay,  J.,  1879,  Bousquet  ys  Boua- 
seau,  2  L.  N.,  59. 

11.  Un  acte  fait  devant  nn  notaire  consenti 
-dans  un  état  d'ivresse  causé  par  le  dol  pra- 
tiqué par  raatre  partie  contractante,  est  sujet 
a  rescision  : — Torrance,  J.,  1879,  Verdon  v» 
Verdon,  13  L.  O.  J.,  228  ;  16  B.  J.  B,  Q.,  814  ; 
20  B.  L.,  682. 

12.  Le  tuteur  ne  peut  faire  commerce 
pour  et  au  nom  de  son  pupille. — Le  mineur 
pour  échapper  à  la  responsabilité  des  actes 
de  commerce,  peut  simplement  en  plaider  la 
nullité  sans  alléguer  et  prouver  lésion  : — 
Papineau,  J.,  1882,  Levin  vs  TraTian,  6  L.  N., 
242;  27  J.,  218. 

13.  The  incapacity  of  an  interdict  arising 
from  insanity  only  begins  from  the  date  of 
the  interdiction,  and  up  to  that  time,  the  in- 
terdict remains,  as  regards  third  persons,  at 
the  head  of  his  patrimony  and  preserves  the 
gestion  thereof,  and  third  persons,  not 
having  quality  to  demand  the  Interdiction,  are 
entitled  to  serve  all  necessary  notice  and 
signification  on  the  interdict  prior  to  his  ac- 
tual interdiction  : — Jette,  J.,  1883,  BymeM  vs 
Farmer,  27  L.  O.  J.,  185. 

14.  Le  mineur  émancipé  par  mariage,  peat 
Intenter  seul,  sans  l'assistance  d'un  curateur, 
nne  action  en  dommages  lui  résultant  de  pro- 
pos diffamatoires  et  d'accusations  criminelles 
mal  fondée^: — Mathieu,  J.,  1884,  Miller  vs 
Cléroux,  12  A.  L.,  620  \  1  M.  L,  B,  O.  8.,  223  ; 
8  L.  N.,  134. 

15.  Une  donation  onéreuse  consentie  par 
mie  personne  qui,  Ù.  raison  de  la  faiblesse  de 
son  esprit,  est  Incapable  de  donner  un  consen- 
tement valable,  sera  annullée. 

16.  Une  personne  qui  n'a  pas  l'Intelligence 
autfisante  pour  voir  au  train  ordinaire  et 
commun  de  la  vie  et  des  affaires  civiles,  et 
dont  l'esprit  ne  peut  ainsi  atteindre  à  la  mé- 
diocrité des  devoirs  généraux,  est  alors  Inca- 
pable de  donner  un  consentement  valable  à 
un  contrat: — O.  B.  B.,  1886.  Collette  ft 
Bouvier,  14  B,  L.,  97;  81  /.,  14;  16  B.  L., 
179. 

17.  L'Interdit  pour  Ivrognerie  est  absolu- 
ment incapable  d'ester  en  Justice,  sans  l'assis- 
tance de  son  curateur  et  une  action  portée 
par  le  dit  interdit,  sans  telle  assistance,  doit 
«tre  renvoyée,  mais  sans  frais: — 0.  B.  B., 
1888,  Heppel  &  Bellp,  15  Q.  L,  B.,  41;  19 
H.  L„  466  ;  12  L.  :V.,  150. 

18.  Celui  qui  fournit  des  effets  d'épicerte 
pour  l'usage  d'un  interdit  pour  prodigalité 
n'aura  pas  de  recours  contre  cet  interdit,  s'il 
est  établi  que  le  curateur  a  fourni  à  ce  der^ 
nier  une  somme  suffisante  pour  pourvoir  ft  ses 
besoins: — (7.  B.,  1889,  Biendeau  vs  Turner,  17 
R,  L„  576  ;  M.  L,  B.,  5  0.  8.,  278  ;  13  L.  K.,  11. 

19.  SI,  dans  le  cours  d'une  Instance,  une 
partie  est  interdite  pour  prodigalité,  son  cura- 
teur doit  reprendre  l'instance,  et  une  interven- 


tion du  curateur  pour  l'assister  ne  serait  pas 
suffisante  : — O.  B,  B.,  1889,  Oreene  &  Mappen, 
16  B,  L.,  548  ;  17  B.  L.,  584  ;  If.  L.  B.,  5  B. 
B.,  108  ;  S  M,  L,  B.  C.  8.,  393  ;  11  L.  N.,  132  ; 
12  L,  N.,  378  ;  31  J.,  163  ;  33  /.,  166. 

20.  Une  exception  à  la  forme  ft  une  ac- 
tion prise  par  une  personne  internée  dans  un 
asile  d'aliénés,  mais  non  interdite,  ne  doit  pas 
être  renvoyée  sur  une  réponse  en  droit,  mais 
doit  Atre  considérée  comme  une  mise  en  de- 
meure de  la  demanderesse  de  se  faire  assis- 
ter d'un  curateur: — Bouthier,  J,,  1892,  ifer- 
cier  vs  Mercier,  B.  /.  Q.,  2  O,  8.,  479;  16 
L,  N.,  192. 

21.  Un  procès  étant  un  contrat  judiciaire, 
le  défendeur  poursuivi  par  une  personne  no- 
toirement affectée  d'aliénation  mentale  peut, 
par  exception  ft  la  forme,  demander  congé  de 
l'assignation  ft  raison  de  l'incapacité  du  de- 
mandeur et  cela  même  quand  le  défendeur  est 
poursuivi  sur  un  contrat  qu'il  a  fait  avec  le 
demandeur  : — Pagmielo,  J.,  1894,  Aitken  vs 
aallMTOith,  B.  J.  Q.,  6  O.  8.,  379. 

22.  L'existence  de  l'aliénation  mentale,  chez  un 
contractait,  au  moment  d'un  contrat,  rend  ce 
contrat  inexistant  en  loi  ;  tandis  que  la  no- 
torlté  des  causes  de  l'interdiction  pour  dé- 
mence n'annule  pas  de  plein  droit  l'acte  fait 
par  rinterdit  avant  son  interdiction,  mais  le 
rend  annulable: — O.  B.  B.,  1895,  Brady  v% 
Dubois,  B.  J,  Q.,  5  B.  B.,  407.--O.  B.  B.,  1889, 
Oreene  &  Turner,  83  L.  €.  J,,  166. 

23.  Un  mineur  Agé  de  20  ans  peut  s'obli- 
ger sur  billet  donné  en  paiement  d'une  prime 
d'assurance: — Champagne,  J.,  1896,  Manufac- 
turera Lite  Insurance  Co.  vs  King,  B.  J.  Q,, 
0  C.  8.,  236. 

24.  Mais  un  mineur  devenu  majeur  n'est 
pas  tenu  de  payer  la  première  prime  d'une 
assurance  sur  la  vie  effectuée  ft  sa  demande 
pendant  sa  minorité,  mais  devenue  caduque^ 
s'il  est  lésé  par  suite  de  l'opération  : — QiU,  /., 
1897,  The  Canada  Life  Assurance  Co.  va 
Plante,  4  B.  de  J.,  67. 

V.  les  décisions  sous  l'art  1002,  C.  c. 

DOCTBINB    FSANOAISB. 

Bég. — Furiosus  nullum  negotium  contrahere 
potest — Pupillus  sine  tutoris  .authorltate  fiof| 
oVligatur, 

1. — Consentement,'^y,  sous  l'art  988,  C. 
c,  et  s. 

2. — Femmes  mariées, — ^V.  sous  les  arts  177, 
179,  184,  763,  1296,  1297,  1301,  1318,  3174, 
1424,  1708,  C.  C 

8. — Interdits. — V.  sous  les  arts  834,  835, 
C.  c 

4 Mineurs.— 'Y.  sons  les  arts  804,  907, 1006. 

1267,   1707,   C.    C 

5 Morts    civilement,  —  V.    sous    l'art    80 

C.   c 
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987.  L^incapacité  des  mineoirs  et  des 
interdits  poor  prodigalité  eët  établie 
en  leur  faveur. 

Ceux  qui  eont  capables  de  contracter 
ne  peuvent  opposer  *  Tincapacité  des 
mineurs  ou  des  interdits  avec  qui  ils 
ont  contracté. 

Cod. — Domat,  llv.  1,  tit.  1,  sect.  6,  |  7. — 
Domat,  llv.  1,  tit.  1,  sect.  2,  n.  10. — ff  L.  13, 
§  19,  De  act.  empt,  et  vend, — ff  L.  6,  L.  7,  L. 
44,  De  minoriJme. — Pothier,  Obllg.,  50. — Meslé, 
c.  14,  n.  18. — tt  L.  5,  I  1,  L.  9,  *fi  prindpio^ 
De  aw^toritate  et  oongenêu  iutorum, — C.  N.  1125. 


C.  K.  1186. — Le  mlnear,  l'Interdit  et  la 
femme  mariée  ne  peuvent  attaquer,  pour  cause 
d'Incapacité,  leurs  enga^ments,  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi. — Les  personnes  capables 
de  s'engager  ne  peuvent  opposer  rincapacitô 
du  mineur,  de  l'Interdit  ou  de  la  femme  ma- 
riée, avec  qui  elles  ont  contracté. 

Cono.— C.  c,  183,  334,  986,  1214,  1801,  2258, 
et  s. 

Doot.  can. — ^Pellssler,  Architectes  et  entrepre- 
neurs* 4. — 6  Mlgnault,  C.  c,  193. — Roy, 
Droit  de  plaider,  n.  89. — Olivier,  Thèse,  09. 

JUBISPRUDENCB     CANADIBNNB. 

1.  La  nullité  qui  frappe  les  obligations  des 
mineurs  ou  de  leurs  tuteurs  agissant  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  n'est 
qu'une  nullité  relative,  bien  qu'elle  puisse 
être  demandée  de  plein  droit  par  le  mineur. 
Elle  est  relative  en  ce  sens  que  le  mineur  seul 
peut  la  demander,  et  non  les  parties  avec  les- 
quelles lui  ou  son  tuteur  ont  contracté. — O. 
R.,  1876,  Vernier  vs  LorUe,  1  Q.  L.  R.,  234. — 
C.  B.  R.,  1820,  Casgrain  &  Chapais,  2  R.  de  L., 
206;  2  R.  J„  R.  Q.,  314;  20  R,  L.,  682. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  286,  C.  c. 

DOCTRINB    FBAlfQAISB. 

R€g. — Contrahem  debet  scire  conditUmem  illius 


987.  The  incapacity  of  minois  and 
of  persons  interdicted  for  prodigality, 
is  established  in  their  favor. 

Parties  capable  of  contracting  can- 
not set  ujp  the  incapacity  of  the  minors 
or  of  the  interdicted  persons  with 
whom  *they  have  contracted. 

cum  quo  contrahit. — 8i  cut  bonis  interdtctum 
est,  stipulando  sibi  acquiri, 

1.  Notre  article  définit  le  caractère  pure- 
ment relatif  de  la  nullité  qui  peut  être 
invoquée  ft  raison  de  rincapacité  de  l'un  des 
contractants: — Laromblére,  sur  l*art.  1123,  n. 
3,  4;  24  Demolombe,  n.  298;  16  Laurent,  n. 
21. 

2.  Aujourd'hui,  comme  dans  l'ancien  droit, 
l'Infraction  ft  la  règle  que  les  corporations  ne 
peuvent  ni  acquérir,  ni  transiger  sans  y  avoir 
été  autorisées,  constitue  une  nullité  relative 
dont  les  corporations  seules,  et  non  les  person- 
nes qui  ont  traité  avec  elles,  peuvent  exciter: 
— Dalloz,  Rép.  vo  Commune,  n.  2374. — Larom- 
blére, art  1125,  n.  8. — Contra: — 16  Laurent, 
n.  62  et  s. 

3.  La  nullité  d*un  compromis  passé  par  un 
majeur  avec  un  mineur,  n'est  pas  absolue,  et 
ne  peut  être  opposée  par  le  majeur: — Larom- 
blére, sur  l'art.  1125,  n.  6. 

4.  La  nullité  de  la  vente  des  biens  d'un 
mineur  pour  défaut  d'observation  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi,  est  une  nuUité  rela- 
tive, qui  ne  peut  être  invoquée  que  par  le 
mineur  seul.  Ses  créanciers  sont  non-rece- 
vables  ft  s'en  prévaloir: — 7  ToulUer,  n.  566, 
567. — Chardon,  Puiss.  maritale,  n.  180. — Cu- 
bain, Droits  des  femmes,  n.  120. — Oontra: — 2 
Delvincourt,  523. — 5  Proudhon,  Usufruit,  n. 
2341,  2374.-2  Duranton,  n.  512,  t.  10;  n.  561, 
t.  12;  n.  56t>. — ^25  Demolombe,  n.  86. — ^Massé 
et  Vergé,  sur  Zachari»,  |  312,  note  9. — 4 
Aubry  et  Uau,  258,  §  836. — 2  Delvincourt, 
182. 


§    2.   DU   CONSENTEMENT. 

988.  Le  consentement  est  ou  ex- 
près ou  implicite.  Il  est  invalidé  par 
les  causes  énoncées  dans  la  section 
deuxième  de  ce  chapitre. 

Cod.— Pothler,    Obllg.,    16,    17. 

C.  V.  1109. — Il  n'y  a  point  de  consentement 
valable,  si  le  consentement  n'a  été  donné  que 
par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence 
ou  surpris  par  dol. 


§   2.   OF  CONSENT. 

988.  Consent  is  either  express  or 
implied.  It  is  invalidated  by  the  cau- 
ses declared  in  the  second  section  of 
this  chap'ter. 

Cono. — C.  c.  117  et  s.,  630.  747  et  8.,  1000, 
1047  et  s.,  1140,  1245,  1522,  1921,  2258  et  S. 


Doct.  can. — Kerr,  SE.  C,  162. 
C.  c,  197. 
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JT7III8PBUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Lorsque  la  loi  déclare  que  le  consente- 
ment est  de  l'essence  du  contrat,  elle  n'entend 
pas  un  simple  consentement  de  l'esprit,  mais 
une  déclaration  de  consentement  ou  de  vo- 
lonté:— C.  B.  R.,  1880,  Côté  &  Btadacona  Insu- 
rance Vo.,  6  Q.  L.  R,,  154. 

2.  Le  consentement  d'un  créancier  &  une 
composition,  même  étant  prouvé,  ne  l'oblige 
pas  d'accepter  les  termes  d'un  acte  de  com- 
position et  décharge  opérant  novation  des 
créances  originaires  et  les  remplaçant  par 
des  billets  de  composition: — Davidson,  J.,  1888, 
Tineberg  vs  Beaulieu,  M.  L.  R.,  4  0  8.,  828. — 
12  L,  N.,  103. 

8.  L'allégation  que  le  demandeur  en  nullité 
a  bénéficié  de  l'acte  dont  il  demande  l'annula- 
tion pour  défaut  de  consentement  de  sa  part 
n'est  pas  une  défense  suffisante: — Ouimet,  J., 
IM^A  HiUton  vs  Prévost,  R.  J.  Q.,  2  0.  S.,  258; 
1«  L,  N.,  145. 

4.  In  négociations  carried  on.  by  corres- 
pondence, tbe  contract  is  only  entered  into 
and  formed  when  tbe  letter  containing  the 
acceptance  has  reached  the  party  who  made 
the  offer  and  has  become  known  to  him: 
until  that  moment  he  can  withdrawn  his 
olTer: — 0.  B.  R.,  1895,  Undericood  A  son  & 
Macguirs,  R.  J.   Q.,  6  B.  R.,  237. 

0.  m,  par  suite  d'un  malentendu,  Tune,  des 
parties  à  un  acte  veut  entreprendre  un  certain 
ouvrage,  pendant  que  l'autre  partie  veut  lui 
en  faire  exécuter  un  autre,  11  n'y  a  pas  de 
contrat  entre  elles: — Langelier,  J.^  1901,  La 
compagnie  du  Pacifique  Canadien  vs  La  Cité  de 
Montréal,  8  R.  de  J.,  223. 

6.  Bur  une  action  par  un  demandeur  qui 
demande  la  résiliation  d'une  vente  qu'il  allè- 
gue lui  avoir  été  consentie  par  le  défendeur 
d'un  hotel  avec  ameublement  et  droit  à  la 
licence,  ainsi  que  le  remboursement  de  la 
partie  du  prix  par  lui  payée  et  des  dommages, 
le  demandeur  alléguant  que  le  défendeur  a 
repris  violemment  possession  de  son  hOtel  et 
refusé  de  donner  suite  au  contrat, — s'il  ré- 
sulte des  plaidoiries  et  de  la  preuve  que  le 
demandeur  n'a  pas  fait  les  démarches  qu'il 
aurait  dû  ou  pu  faire  pour  parvenir  au  trans- 
fert de  telle  licence  et  que  le  défendeur,  de 
son  cOté,  a  repris  son  hôtel  et  ne  parait  pas 
avoir  fait  ce  transfert  et  ne  l'offre  pas  par 
ses  défenses,  la  cour  considérera  que  les  deux 
parties  ne  paraissent  pas  avoir  voulu,  de 
bonne  fol,  exécuter  ce  contrat  de  vente,  en 
conséquence  elle  en  prononcera  la  résiliation, 
n'accordant  au  demandeur  que  le  rembourse- 
ment du  prix  payé  avec  Intérêt,  mais  lui  refu- 
sant sa  demande  de  dommages,  et  elle  ordon- 
nera que  chaque  partie  paie  ses  frais: — Ma- 
thieu, J.,  1902,  Côté  et  al.  vs  Neveu,  8  Rev,  de 
J,,  3<J5. 

POCTBINB    FBANCAISB. 

Kég. — Conventuê  est  in  «nam  eamdemçue  f«i- 
tmtiam    coneurrere. —  Voaota    voluntas     est. — 


Eadem  vis  est  taciti  atque  expressi  consensus. 

1.  Le  mot  **  consentement,"  de  l'art.  988, 
C.  c,  désigne  l'intention  efficace  de  s'obliger 
chez  chacune  des  parties: — 15  Laurent,  n. 
430,  502. — 24  Demolombe,  n.  13. — Dalloz,  Rép. 
vo  Obligations,  n.  45. 

2.  L'incapacité  civile  de  contracter  est  un 
vice  de  consentement: — 24  Demolombe,  n.  79. 

3.  L'ivresse  constitue  une  cause  de  resci- 
sion des  conventions,  bien  qu'il  n'y  ait  eu  ni 
dol,  ni  fraude  &  reprocher  ft  celui  envers  qui 
l'obligation  est  contractée;  à  plus  forte  rai- 
son, s'il  y  a  eu  manœuvres  frauduleuses  : — 
l'othler,  Oblig.,  n.  49.-6  Touiller,  n.  112. — 
Kolland  de  Villargues,  vo  Ivresse,  n.  1. — 10 
Duranton,  n.  103. — 2  Delvlncourt,  678,  n.  5. — 
Marcadé,  art.  1108,  n.  2. — 4  Aubry  et  Rau, 
290,  §  343.— 1  Chardon,  n.  88.— 1  Solon,  n. 
39 — ^Laromblère,  art.  1124,  n.  24.-24  Demo- 
lombe, n.  81. 

4.  L'acceptation  doit  correspondre  exacte- 
ment aux  termes  de  l'offre  quant  à  la  chose 
qui  en  forme  l'objet,  et  quant  à  la  nature  de 
la  convention: — ^10  Duranton,  n.  114. — Larom- 
blére,  art.  1110,  n.  2. — do  art.  1101,  n.  10. — 
5  Colmet  de  Santerre,  n.  16. — 4  Aubry  et 
Uau,  291,  note  8,  §  343. — ^24  Demolombe,  n. 
49,  52. — 15  Laurent,  n.  471,  484. — Merlin,  Rép., 
vo  Vente,  §  1,  art.  8,  n.  Ilbis. — 2  Baudry- 
Lacantlnerle  n.  501. — Pandectes  françaises,  vo 
Obligations,  n.   7087. 

5.  Tant  que  l'offre  n'est  pas  acceptée,  11 
n'y  a  qu'une  pollicitation  qui  peut  être  ré- 
tractée, mais,  une  fois  l'offre  acceptée,  11  y 
a  vinculum  Juris,  pour  celui  qui  a  offert  et 
pour  celui  qui  a  accepté.  L'offre  persiste 
ainsi  que  le  droit  de  révocation  aussi  long- 
temps que  l'acceptation  ou  le  refus  n'a  pas  eu 
lieu.  Mais  l'offre  cesse  si  un  délai  a  été 
donné  pour  l'acceptation,  aussitôt  ce  délai 
expiré.  De  même  le  droit  de  révocation  n'ex- 
iste pas,  si  l'offrant  s'est  engagé  à  ne  pas 
retiré  son  offfe  avant  une  époque  déterminée: 
—6  Touiller,  n.  24  et  s.,  30—1  Duvergier, 
rente,  n.  54,  56  et  s.,  66. — Laromblère,  art. 
1101,  n.  8,  18. — 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,   i  613,   note  2,  7. — 4  Aubry  et  Rau,  292, 

1  343. — 24  Demolombe,  n.  63  et  s. — 15  Lau- 
rent, n.  423  et  s.,  476. — 2  Baudry-Lacantlnerle, 
n.    707. — 2   Delvlncourt,    625. 

6.  Lorsque  l'offrant  décède  ou  devient  in- 
capable avant  que  son  offre  ait  été  acceptée, 
ou  que  celui  ft  qui  l'offre  est  faite  décède 
avant  d'avoir  accepté,  le  contrat  ne  peut  plus 
avoir  lieu.  Les  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre 
ne  peuvent  continuer  la  convention  en  vole  de 
formation;  11  faut  alors  une  nouvelle  offre: — 

2  Baudry-Lacantlnerle,    n.    797. — ^15    Laurent, 
n.   418. — 24   Demolombe,     n.     63,     67,     09.— 3 
Massé  et  Vergé,   sur  Zacharlie,   554,   |  613. — 
Laromblère,   n.   1101,  n.  20. — 1  Pardessus,   n. 
250.  —  Marcadé,    m    1108,  n.    2.  —  1  Troplong, 

Vente,  n.  23 4  Aubry  et  Rau,  292,  1  343 — 6 

Touiller,  n.  31. — 1  Duvergier,  n.  65,  69. 

6.    Lorsqu'une   offre   est   faite    par   corrcs- 
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rondance,  le  contrat  est-il  formé  an  moment 
de  l'acceptation  ou  an  moment  où  rappelant 
acquiert  la  connal>'8ance  de  l'acceptation!?  La 
question  est  vivement  controversée,  lo  Le  con^ 
trat  eat  formé  au  nu^ment  do  Vaeceptation: — 
rothler,    Vente,   n.   32. — 16  Duranton.   n.  45. — 

1  Duvergler.  Vente,  n.  45  et  s. — 1  Champlon- 
nlére  et  ttigaud,  n.  189. — Marcadé,  art.  1108, 
n.  2. — 4  Aubry  et  Rau,  294,  note  23,  f  343. — 

2  Alauzet,  n.  1053. — Rousseau,  Lettres  mia- 
sives,  n.  83  et  s. — ^24  Demolombe,  n.  74. — 
Ruben  de  Couder,  vo  Vente,  n.  83.  2o  Le  contrat 
n'est  forme  que  par  to  connaissance  de  Vaccep- 
tation: — Merlin,  Rép.,  vo  Vente,  f  1,  art.  3,  n. 
llbis. — 6  Touiller,  n.  29. — ^1  Pardessus,  n.  250. 
—Rolland  de  Vlllargues,  vo  Contrat,  n.  72. — 1 


Troplong,  Vente,  n.  23  et  s.— 1  Delamarre  et  Le- 
poitevin,  n,  96;  t.  3,  n.  7,  102. — 3  Larom- 
blôre,  art.  IIUI,  n.  19. — 3  Massé  et  Vergé  sur 
Zacbarlse,  553,  {  613. — 3  Massé,  n.  1453. — 15 
Laurent,  n.  479. — 2  Baudry-Lacantlnerie,  n. 
797. 

V.  A.: — 24  Demolombe,  n.  78  et  s.,  81. — ^15 
Laurent,  n.  453,  532. — 1  Aubry  et  Rau,  289,  291. 
3U6,  i  343^*er. — Laromblère,  art.  1109,  n.  6, 
8  et  s.;  art.  1124,  n.  IX). — Pothler,  ObUç.,  n.  4. 
— 6  Touiller,  n.  24. — Pothler,  ObUg.,  n.  49,  128. 
— Marcadé,  art.  1108,  n.  3. — 3  Zachari».  K4, 
I  613. — 2  Proudhon,  Etat  des  pers.,  462. — 5  Col- 
met  de  Santerre,  n.  39.-3  Duranton,  c  782. 

y.  les  auteurs  sous  les  arts  1025  et  1492* 
C.  c 


§   3.   DE   LA   CAUSE   OU   CONSIDÉRATION        §    3.  OF  THE  CAUSE  OR  CONSIDERATION- 
DES  CONTRATS.  OF  CONTRACTS. 


989.  Le  co-ntrat  sans  considération, 
ou  fondé  sur  une  considération  illé- 
gale, est  sans  effet;  mais  il  n'est  pas 
moins  valable  quoique  la  considération 
n'en  soit  pas  exprimée  ou  soit  expri- 
mée incorrectement  dans  Técrit  qui  le 
cons'tate. 

Cod.—ff  L.  7,  s  4,  7.  L.  27,  §  4,  De  pacti^.— 
Fotbler,  Oblig.,  42.  43,  753.— Domat,  llv.  1, 
tu.  1,  sect.  5,  n.  13. —  Domat,  llv.  1,  tlt.  1, 
sect.  1,  n.  5  et  6. — 6  Touiller,  n.  175,  176,  177. 
— 4  Marcadé,  n.  456.— C.  N.  1131,  1132. 

C.  N.  1131. — L'obligation  sans  cause,  ou  sur 
une  fausse  cause,  ou  sur  une  cause  Illicite,  ne 
peut  avoir  aucun  effet. 

C.  N.  1182. — La  convention  n'est  pas  moins 
valable,  quoique  la  cause  n'en  soit  pas  expri- 
mée. 

Gone— C.  c,  6.  984,  990,  1048,  1062,  1080, 
1140,  1905,  1923  et  s.,  1W7. 

Doot.  can. — 5  Mlgnault,  C.  c,  200. — Beau- 
champ,   7  R.   L.,   N.   S.,  261. 

JTRISFBUDBNCB     CAXADIBNKD. 

1.  A  deed  of  donation  being  valid,  a  pro- 
mise therein  contained  to  ratify  the  same  at 
a  certain  time  Is  obligatory  and  cannot  be 
avoided  on  the  ground  of  there  being  no  con- 
sideration for  such  promise: — Monii,  J„  1863, 
Ecaon  vs  Eaton,  7  L.  C.  J.,  138. — 12  B.  J.  R. 
g.,   104. 

2.  Where  a  bon,  made  to  represent  the 
value  of  ft  share  in  a  business  purchased  by 
the  plaintiff  was  endorsed  and  transferred 
to  the  plaintiff,  by  the  vendor,  the  plaintiff 
could  not  sue  the  vendor,  on  the  bon,  while 


989.  A  contract  without  a  conside- 
ration, or  with  an  unlawful  conside- 
ration has  no  effect;  but  it  ia  not  the 
less  valid  though  the  consideration  be 
no'fe  expressed  or  be  iacorrectly  ex- 
pressed in  the  writing  which  is 
evidence  of  the  contract. 

at  the  same  time  he  retained  the  share  ac- 
quired by  him  In  the  business  which  was  re- 
presented by  the  bon: — Q.  B.,  1886,  Cridiford 
&  Bulmer,  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  293;  12  L.  Jf.  77. 

3.  A  cheque,  which  does  not  show  con- 
sideration on  its  face,  is  not  conduslTe 
evidence  of  a  debt  due  from  the  drawer  to 
the  payee,  but  the  plaintiff  must  mate  proof 
of  the  consideration  for  which  it  was  given: 
— Johnson,  J.,  1888,  Dufresne  vs  8t.  Louis,  U. 
L.  /e.,  4  C\  ».,  310;  12  L.  N.,  46. 

4.  Une  obligation,  sans  considération,  par 
une  personne  faible  de  corps  et  d'esprit  et 
sous  l'influence  de  menaces,  sera  déclarée 
nulle  :—C.  B.  R.,  1889.  Kerr  &  Davis,  17  R.  L., 
020;  18  B.  L.,  194;  M.  L.  R.,  5  B.  «.,  153; 
13  L.  y.,  153  ;  17  R.  C.  8upr.,  235. 

5.  Le  seul  fait  qu'un  livre  a  été  mis  à 
l'Index  par  les  autorités  Romaines  n'est  pai 
suffisant  pour  rendre  nul  un  contrat  fait  entre 
un  libraire  et  un  agent  au  sujet  de  ce  livre: 
—Davidson,  J.,  1890,  Taché  vs  Derome,  If.  L. 
K.,  6  C.  fi.,  178;  13  L.  N,,  220;  35  J.,  180. 

6.  A  draft  made  by  B.  P.  and  B..  through 
their  agent  D.,  and  given  to  a  bank.  In  pay- 
ment of  another  draft,  drawn  by  W.  on  8. 
and  M.,  in  favor  of  D.  (subsequently  dishonor- 
ed by  S.  and  M.),  discounted  by  the  bank  to 
pay  a  promissory  note  due,  by  reason  of  a 
transaction  by  which  B.  P.  and  B.  never  profit- 
ed and  of  which  they  were  Ignorant,  Is  wltt- 
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ont  consideration  and  no  action  Iles  on  It 
against  B.  P.  and  B.  : — Andrews,  /.,  1891,  Union 
Bank  of  Canada  yb  Bryant,  17  Q.  L.  JS.,  93;  14 
L.  y.,  2«0. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  990,  1062,  1060, 
1140  et  1927,  C.  c. 

DOCTRINB    F&ANCAI8B. 

Jtég. — Pacta  qttœ  turpem  cauaam  continent, 
110»  8unt  ohêervanda. 

1.  L'obligation  dont  la  canse  n'est  pas  ex- 
primée, doit  être  présumée  avoir  nne  cause 
licite  et  suffisante,  sans  que  le  créancier  ait 
rien  &  prouver  à  cet  égard;  c'est  au  débiteur 
qui  demande  la  nullité  de  l'obligation  à  prou- 
ver qu'elle  n'a  pas  de  cause  ou  qu'elle  a  une 
cause  Illicite: — 6  Touiller,  n.  175;  t.  9,  n.  88. 
— Delaporte,  Pandecies  françaiêea,  sur  l'art. 
1132.—  Laromblère,  sur  l'art.  1132,  n.  4.-24 
Demolombe,  n.  367. — Marcadé,  sur  l'art.  1615. 
— Poujol,  Obliff.,  192. — 4  Taulier,  289.— Bon- 
nier, Preuve,  n.  657,  et  la  Jurisprudence. — 
Vontra: — ^10  Duranton,  n.  853  et  s. — 2  Del- 
vlncourt,  687. — Solon,  n.  611,  514. — 4  Massé, 
n.  137. — 4  Aubry  et  Rau,  824,   §  345. 

2.  Dans  les  contrats  de  bienfaisance,  la 
cause  n'est  autre  que  l'intention  de  gratifler, 
■oit  en  donnant,  soit  en  rendant  service;  elle 
•e  confond  avec  le  consentement: — 16  Lau- 
rent, n.  111. — 1  Aubry  et  Bau,  821.  §845. — 
Bartin,  Conditions  impossibles,  illicites,  etc., 
862.— Laromblère,  1131,  n.  18,  19. 

8.  Dans  les  contrats  à  titre  onéreux,  la 
cause  se  confond  avec  l'objet;  cela  n'est  pas 
contesté  en  ce  qui  concerne  les  contrats 
■ynallagmatiques: — 24  Demolombe,  n.  846, 
847. — 4  Aubry  et  Rau,  321,  §  345. — 16  Laurent, 
n.  110. — Contra: — 2  Baudry-Lacantinerie,  n. 
849. 

4.  Une  obligation  est  suffisamment  causée 
lorsqu'elle  est  la  condition  d'une  convention 
principale  valable: — Merlin,  Question  de  droit 
To  Bypoth.,  I  8,  n.  1. — 6  Touiller,  n.  494. — 
laromblère,  sur  l'art.  1174,  n.  11. — 16  Lau- 
rent, n.  137. 

6.  11-7  a  cause  suffisante  pour  la  validité 
d'une  obligation  lorsque  le  souscripteur  a  été 
déterminé  par  le  désir  de  satisfaire  aux  lois 
de  l'honneur  et  de  la  délicatesse: — Pothier, 
Otklig.,  n.  44. — 10  Duranton,  n.  41. — ^24  De- 
molombe, n.  351. — 4  Aubry  et  Rau,  822,  |  845. 

6.  Une  obligation  peut  manquer  de  cause 
par  suite  d'une  erreur  soit  de  fait,  aolt  de 
droit,  commise  par  les  parties,  lorsque  cette 
erreur  a  été  la  cause  déterminante  de  la  con* 
TCntion: — Donat.,  liv.  1,  tlt.  18,  s.  1. — 
Merlin:,  Rép.,  vo  Testament,  s.  2,  |  6. — 6 
Touiller,  n.  68. — 2  Delvincourt,  460. — 10  Du- 
ranton, n.  127. — Vazellle,  BucctssUms,  sur  l'art. 
{(87,  n.  2. — Laromblère,  sur  l'art  1131,  n.  9. 

7.  La  cession*  d'un  brevet  d'Invention  peut 
être  annulée  pour  défaut  de  cause  lorsque  la 
découverte  n'est  pas  susceptible  de  brevet. 
tA  cession  d'un  brevet  accordé  poor  une  dé- 


couverte qui  serait  exclusivement  du  domaine 
de  l'Intelligence,  telle  qu'une  méthode  de  lec- 
ture plus  ou  moins  expéditive,  est  nulle 
comme  étant  sans  cause  réelle: — 4  Massé,  Dr, 
commercial,  n.  127. — 24  Demolombe,  n.  358. — 
16  Laurent,  n.  13. — Renouard,  Brevet  d'inven- 
tion, 280. — Blanc,  Contrefaçon,  39. 

8.  Lorsque  la  cause  énoncée  dans  des  bil- 
lets est  déclarée  fausse,  c'est  au  créancier 
qui  prétend  substituer  à  la  cause  déclarée 
fausse  une  cause  réelle,  mais  déguisée,  à  en 
prouver  l'existence: — 24  Demolombe,  n.  372. — 
16  Laurent,  n.  122. 

9.  A  défaut,  par  le  créancier,  di  fournir 
la  preuve  que  la  convention  repose  sur  une 
autre  cause  valable,  les  Juges  peuvent  et 
doivent  déclarer  que  l'obligation  est  sans 
cause  ou  sur  fausse  cause;  11  n'en  est  pas 
ainsi  comme  du  cas  où  11  y  a  simplement 
simulation  de  cause: — Laromblère,  sur  l'art. 
1132,  n.  8. — \  Bolleux,  sur  l'art.  1132. — «  Tau- 
lier, 289. — 4  Aubry  et  Rau,  323,  {  345.-^5  Col- 
met  de  Santerre,  n.  45  &t«-2. — ^24  Demolombe, 
n.  370. 

10.  La  cause  de  l'obligation  peut  n'être 
Illicite  que  par  égard  A  l'une  des  parties; 
c'est  ft  celle-ci  seulement  qu'on  refuse  l'ac- 
tion en  répétition  tandis  qu'on  l'accorde 
éventuellement  au  contractant  pour  qui  la 
cause  d'obligation  est  licite. 

11.  Lorsqu'une  cause  illicite  se  trouve 
des  deux  côtés,  il  n'y  a,  en  aucun  cas,  ouTer- 
ture  ft  l'action  en  répititlon. — Celle-ci  est 
refusée  ft  tout  contractant  dont  l'obligation  re- 
pose sur  une  cause  illicite: — 1  Pothier,  Oblig., 
n.  43,  44. — 6  Touiller,  n.  120. — 10  Duranton, 
n.  666. — 2  Delvincourt,  41  et  687,  note  4. — 
Laromblère,  sur  l'art.  1133,  n.  10. — i  Aubry 
et  liau,  I  442  bis,  note  8. — 12  Troplong,  Louage 
n.  818. — 1  Taulier,  288. — 4  Massé  et  Vergé, 
sur  ZachariiB,  |  623,  note  3. — Merlin,  Q.  de 
dr.  vo  Cause  des  Oblig.,  \  1,  n.  2. — 1  Pont,  n. 
663.— Carrier,  Oblf^.,  n.  66. 

12.  '  Mais,  sur  cette  question,  un  revirement 
notable  s'est  produit  dans  la  Jurisprudence; 
on  ne  volt  plus  Ift  qu'un  cas  particulier  de 
répétition  de  l'indu,  et  la  cour  de  Cassation 
décide  aujourd'hui,  en  repoussant  toute  dis- 
tinction, que  ce  qui  est  payé  en  exécution 
d'une  convention  nulle  comme  n'ayant  pas  de 
cause  ou  ayant  une  cause  Illicite,  n'est  pas 
dû,  et  est,  dès  lors,  sujet  ft  répétition: — Du- 
vergler,  Rev.  de  dr.  franc.,  1840.  582  ;  do.  Vente, 
t.  1,  n.  207. — Marcadé,  art.  1133,  n.  2.-5  Col- 
mert  de  Santerre,  249  bI«-4. — 24  Demolombe» 
n.  882;  t.  27.  n.  43  et  s.— 16  Laurent,  n.  164. — 
Pillette,    Rev.    prat.,    t.  15,  1863,  n.  441,  467. 

13.  Les  devoirs  imposés  par  l'honneur  pu- 
blic constituent  des  obligations  naturelles 
qui  deviennent  des  obligations  civiles  suffi- 
samment causées,  quand  elles  ont  été  consa- 
crées par  des  conventions  positives: — 6  Toui- 
ller, n.  186,  390.— 10  Duranton.  n.  837.  437  et 
s. — 4  Aubry  et  Rau,  321,  |  345. — Laromblère, 
art.  1131,  n.  11.— 24  Demolombe,  n.  351.— Bol- 
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land    de    Villarçueê,    to    Cauêe    deê    oblig., 
n.  »2. 

14.  Une  obligation  peut  manquer  de  cause 
par  suite  d'une  erreur  soit  de  fait,  soit  de 
droit,  commise  par  les  parties,  lorsque  cette 
erreur  a  Ctê  la  cause  déterminante  de  la  con- 
vention:— Domat,  llv.  1,  tlt.  18,  s.  1. — Merlin, 
KC'p,,  vo  Testament,  s.  2,  f  5. — Pavard,  vo  Er- 
reur, n.  2;  vo  Partage,  s.  4i  n.  1. — 6  Touiller, 
n.  68. — 2  Delvlncourt,  460. — ^10  Duranton,  n. 
127.— 1  8oIon,  n.  166  et  s.— Rolland  de  Vil- 
largues,  vo  Erreur,  n.  48,  49. — Laromblère, 
art.  liai.  n.  9. 

15.  L'obligation  ayant  une  cause  fausse 
ou  simulée  n'est  pas  nécessairement  nulle,  si, 
en  réalité,  elle  a  une  cause  Juste  que  les  par- 
ties n'ont  pas  voulu  divulguer: — 6  Touiller, 
n.    lau    et    s. — Merlin,    QueBt.,    vo    Cause   des 


ohlig.,  I  2,  n.  3;  do  Bép.,  vo  Conventiofi, 
I  2. — 1  Champlonnière  et  Rlgaud,  Enreç.,  n. 
231.  658.— Duranton,  n.  850.—^  Massé,  n.  1506. 
— Larombiére,  art.  1132,  n.  8. — 4  Aubry  et 
Kau,  323,  i  345. — Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
n»,  26U,  I  615.— 5  Colmet  de  Banterre,  n.  47 
W«-2. — ^24  Demolombe,  n.  370. — ^16  Laurent,  n. 
122. — 2   Baudry-Lacantinerle,    n.   8jO. 

V,  A.: — 6  Touiller,  n.  186,  390. — 10  Duran- 
ton, n.  337,  338,  437,  438.— Rolland  de  YU- 
largues,  vo  Cause  des  oblig.,  n.  82. — ^24  Demo- 
lombe, n.  351. — 4  Aubry  et  Rau,  321,  322,  | 
345,  notes  18,  19. — Larombiére,  sur  l'art.  1131, 
n.  11. — Merlin,  Quest,  de  dr.,  vo  Rente  Ptm- 
dére,  i  2.— 16  Laurent,  n.  116,  117,  120.— 4 
Massé,  n.  134. 

y.  les  auteurs  sous  les  arts  990  1080,  1140 
et   1927,  C.   c. 


990.  La  considération  est  illégale 
quand  elle  est  prohibée  \par  la  loi,  ou 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à 
Tordre  public. 

Cod.— /r  L.   7,   §   7,  De  paotto.— Pothier,  43. 
C.   N.    1133. 

C.  K,  1183. — Texte  semblable  au  nôtre. 


Conc. — C.  c,  13,  545,  689,  760,  812,  984, 
1059,  1061  et  s.,  1257,  1830,  1831,  1859,  1927, 
1071,    2184, 

fltat.— Aii&ain. — V.   sous  l'art   1062,  C.  c. 

Loi  électorale,  69  V.,  c.  9,  art.  276. —  Tout 
contrat  et  toute  promesse  ou  convention  se 
rapportant  d'une  manière  quelconque  à  une 
(élection  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  en 
provenant  ou  en  dépendant,  même  pour  le  paie- 
ment de  dépenses  légitimes  ou  l'exécution  d'un 
acte  légal  est  nul  en  loi,  et  toute  action  est 
refusée,  même  pour  recouvrer  la  valeur  de 
fournitures  ou  services  quelconques.  Toute- 
fois, cette  disposition  n?  confère  à  aucune 
personne  le  droit  de  se  faire  restituer  quelque 
somme  d'argent  ou  autre  considération,  payée 
pour  les  dépenses  légitimes  se  rattachant  & 
cette  élection. 

Art»  296.  — Quiconque,  en  quelque  temps  que 
ce  soit,  dans  le  but  d'aider  aux  élections  d'un 
ou  de  plusieurs  des  membres  de  l'assemblée 
Igislative,  et  ayant  en  vue  l'obtention  d'un 
contrat  du  gouvernement,  ou  ayant  obtenu  tel 
contrat,  ou  y  ayant  un  intérêt,  ou  exécutant 
l'entreprise  qui  en  fait  l'objet,  ou  attendant  le 
paiement  du  prix  de  l'entreprise  stipulé  au  dit 
contrat,  souscrit,  fournit,  donne  ou  promet  de 
donner  et  fournir  quelque  somme  d'argent,  va- 
leur ou  considération  quelconque,  directement 
ou  indirectement  par  lui-même  ou  par  l'entre- 
mise d'autres  personnes  de  sa  part,  à  qui  que 
ce  soit,  est  coupable  de  manœuvre  électorale  et 
est  passible,  sur  conviction,  d'une  amende,  etc. 

3-  Le  contrat  devient  nul  du  jour  de  l'of- 
fense ipso  facto,  et  toute  balance  revenant  sur 
le  prix  est  forfalte  en  faveur  de  la  couronne. 


990.  The  consideration  is  tmlawM 
when  it  is  prohibited  by  law,  or  is  con- 
'trary  to  good  morals  or  public  order. 


Loi  des  licences,  63  V.,  c.  12,  art.  156l  ^ 
Tout  paiement  en  deniers  on  en  objets  d'une 
valeur  pécuniaire,  pour  la  vente  de  liqueurs 
enivrantes  fournies  en  contravention  avec  la 
présente  loi,  est  censé  avoir  été  fait  sans 
cause  et  contre  la  loi. 

Art.  167.— La  répétition  de  tel  paiement 
peut  être  obtenue  de  celui  qui  l'a  reçu,  par 
celui  qui  l'a  fait,  ou  par  sa  femme  sans  l'auto- 
risation de  son  mari,  et  par  son  père  ou  son 
tuteur,  s'il  est  mineur;  et  tous  actes  et  obli- 
gations quelconques,  faits  et  consentis  en 
tout  ou  en  partie,  pour  ou  à  raison  de  liqueurs 
ainsi  livrées  en  violation  de  la  loi,  sont  nuls, 
sauf  les  droits  des  tiers. 

Art.  158. — Nulle  action  ne  P'^ut  être  main- 
tenue pour  et  à  raison  d3  la  livraison  de  11- 
quers  vendues  en  contravention  avec  la  pré- 
sente loi.  Cet  article  n'afTecte  pas  Tartide 
1481  du  Code  civil. 

Successions Y.  quant  à  la  nullité  de  tout 

transport  des  biens  d'une  succession  par  dé- 
faut de  paiement  des  droits,  sons  l'art.  S96; 
C.  c. 

Doct.    ean. — 5   Mlgnault,   C.   c,   200. 
champ,  7  R*  L.,  N.  8.,  261. 

JTTRIBPBTJDBNCB    CANAI>ZXIflI& 

Indê9   alphaibêtiçue. 

Nos 


Achat  surmam. .  Il  et  s- 
Assurance..     32}  37,  S8|84 

Arbitrage 87 

Avoeat  25i  71 

Banque 81.  33,  85 

Billets  promlssoires-. 
let  s.,  12,  27,31.49, 

55,75,  19 

Cautionnement 45 

Oertiflcat  de  lieenoe. .    34 


(7&aa»p«rfv-.46»€8«tt.  _ 

W*7I 
Charges  pnbliqaei-  4& 

4Seti4 

Chemin  de  fier S 

Oompentatioii 9t 

ComooeitioB IcAi. 

Confiscation «^c*^ 

Contrat  de  aariage--  ST 
Courtier U  fti. 
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Cooronne 76  et  s. 

Dépôt  54 

Dommages 57 

D^nana      20 

DroiU  litigieux  .68  et 

EglÎBO 29 

Elaetiom 21  et  s. 

«  26. 48 

enchères  pnbliqaee  40  et  h  , 

£ndloai*»iin  3.  55 

Faillite  lets, 9 

Ponds  électoral 24 

I^nchise 63 et  s. 

Gageure     48 

Hypothèque- 59 

Inflnenee  indue 44 

Jeu 11, 49. 60  et  s.»  55 

liberté  de  conscience.   3U 

Ijoterie li 

Louage 62,  8> 

Ijouage  de  services      .    bl 
Mari  et  femme.. . .  57  et  s- 

Mariage         57 

Médecin 60,  80 

Obligation  naturelle  ■ .    10 


Offenses  criminelles.. 

17  et  s.,  19,  72  et  s. 

Pari    62»  54 

Pension  alimentaire..    83 

Prêts 50,51,  53 

Procès  70 

Règlem.  de  cause  76  et  s. 
Kèglem.  municipal.  36,  63 
Répétition  de  l'indu.. 

2,  31,  82 
Résignation  d'emplois 

publics 43 

Résiliation  de  bail..-  •    81 
Restriction    an  com- 
merce,     68}  65  et  s. 

Séduction 83 

Société 8 

Société  de   construe- 

tion 16 

Stocks  11  et  s. 

Tiers  de  bonne  foi -6, 25, 49 

Tirage  au  sort      16 

Transport  de  créance.    19 

Vvnte 20,  61,  65 

Vente  de  clientèle ....  60 
Vente  par  le  shérif  . .  41 
Tuteur 57 


DIVISION. 

I. — Billet   de   composition, 
II. — Bourse. 
II I. — Oompromiê. 
IV. — Contrebande, 
V. — Corruption, 
\l,— 'Divers, 
VII. — Faussée  enchères. 
VIII. — Fonctions  publiques, 
IX. — Jeu  et  pari, 
X. — Mariage, 
XI. — Monopole, 
XlI.~^Pacte  "de  quota  UtU", 
XlU.-^oursuite  "qui  tam", 
XlY,-'Prostitution, 

/. — Billet  de  composition, — 1.  Il  a  été  de- 
cide qu'un  billet,  représentant  la  différenc* 
entre  la  totalité  de  la  créance  d'un  insolvable 
et  le  montant  d'nne  composition,  donné  par 
cet  Insolvable  &  un  de  ses  créanciers  pour  ob- 
tenir de  loi  sa  signature  ft  l'acte  de  composi- 
tion et  de  décharge,  était  nul  et  illégal 
comme  contraire  à  l'ordre  public.  Néanmoins 
la  question  est  fortement  contestée.  Il  a  été 
jugé,  que  ce  billet  était  nul  dans  les  causes  sui- 
vantes:— O.  B.  R.,  1809,  Blackioood  &  Ohinio, 
2  R,  de  L.,  27  ;  2  R,  J.  R.  Q.,  185  ;  7  do,  492  ; 

12  do,  271.— C.  B.  R.,  1865,  Sainclair  &  Hen- 
derson, 9  L.  C.  J.,  806,  et  1  L.  O.  L.  J.,  54  ;  14 
R,  J,  R,  Q.,  342. — Johnson,  J„  1877,  ifo- 
Donald  vs  Senez,  21  L,  C,  J.,  200;  14  R.  L., 
204;  1  L,  N.,  21Z.—Paonuelo,  J.,  1880,  Le- 
febvre  vs  Berthiaume,  18  R.  L.,  325. — Wur- 
ièle,  J,,  1890,  Oervais  vs  Dubé,  M,  L,  R.,  6 
O.  8.,  91,  610;  20  R.  L,,  211;  18  L.  N.,  172. 
— O,  R.,  1892,  Gameau  vs  Larivière,  R,  J. 
Q.,  1  C,  S.,  491. — Doherty,  J.,  1892,  Qreene 
va  Tobin,  R,  J,  Q„  1  C,  B.,  Zll.^Doherty,  J., 
1896,  Bury  vs  Hoioell,  R,  J,  Q.,  10  C,  8,,  537. 
— C.  R.,  1898,  Budden  vs  Rochon,  R.  J,   Q., 

13  C,  B.,  822. 

2.    lA  cour  de    Bévision,    ft   Québec,  a    dé- 


claré que  si  ce  billet  était  payé,  la  répétition 
pouvait  s'en  faire  au  moyen  de  la  compen- 
sation : — C,  R.,  1900,  Kerouac  vs  Maltais, 
R,  J.  g.,  17  C.  S.,  158.-^8fupr.  C,  1900,  Brig- 
ham  &  Banque  Jacques-Cartier,  30  Can.  8upr, 
C,  R.,  429. — O,  R.,  1902,  Cartier  vs  Oenser, 
R.  J.  Q.,  21  C.  8.,  139. — Loranger,  J.,  1899, 
Décary  vs  Pominville,  2  R.  de  J.,  306. 

8.  Dans  les  causes  suivantes,  11  a  été  dé- 
cidé que  les  endosseurb  de  ces  billets  n'é- 
taient pas  recfponsables  : — Q.  B.,  1878,  Arpin 
vs  Paulin,  22  L,  C.  J.,  331  ;  1  L,  N.,  281. — 
g.  B.,  1880,  Martin  &  Poulin,  4  L,  N,,  20;  1 
g.  B.  R,,  75. — g.  B.,  1882,  Wilkes  &  Skinner, 
R,  A.,   82. 

4.  Même  le  billet  d'un  tiers  donné  ft  son 
créancier  par  le  débiteur  Insolvable,  dans  les 
mêmes  circonstances,  est  nul  : — g.  B,,  1870, 
Doyle  &  Prévost,  17  L.  C.  J.,  307. — Johnson, 
J.,  1887,  Ledair  vs  Casgrain,  M.  L,  R.,  3  C. 
S.,  355.—g.  B.,  1870,  Prévost  &  Piokell,  14 
L,  C.  J.,  220  \  7  L.  C.  J.,  314.— .0.  R,,  1877» 
Decelles  vs  Bertrand,  21  L.  C.  J.,  291. 

6.  Mais  le  contraire  a  été  jugé  dans  les 
causes  suivantes: — C.  B.  R.,  1^7,  Martin  & 
Macfarlane,  1  L.  C.  J.,  65;  15  R.  J.  R,  Q., 
350 — C.  B.  R.,  1860,  QreensMeld  &  Plamon- 
don,  10  L.  C.  R.,  251  ;  8  L.  C,  J„  192  ;  10  L. 
C.  R.,  251  \  3  L,  C.  J,,  240  ;  14  R,  L.,  202  ;  7 
R.  J.  R.  Q,,  484,  496,  12  do,  271.— Loranger, 
J.,  1S63,  Perrault  vs  Larin,  14  L.  C.  R.,  85; 
8  L.  C.  J.,  195;  14  R,  L.,  203;  12  R.  J.  R.  Q., 
271. — McCord,  J.,  1878,  Bank  of  Montreal  vs 
Audeite,  4  g.  L.  R.,  254.— JfatAieu,  J.,  1886, 
C/topleau  vs  Lemay,  14  R,  L,  198. — Loranger, 
J.,  1888,  Smith  vs  BlumentJial,  13  L,  2f.,  396. 
— Loranger,  J,,  18,  Tees  vs  McArthur,  85  L, 
O,  J.,  33. — OiU,  J„  1890,  Racine  vs  Cham- 
pouw,  M.  L.  R„  6  S,  C,  478  ;  13  L,  N.,  407. — 
C.  R,,  1893,  Collins  vs  Baril,  R.  J,  Q.,  4  O,  S., 
192. 

6.  Ces  billets  sont,  dans  tous  les  cas,  vala- 
bles entre  les  mains  d'un  porteur  de  bonne 
fol,  pour  valeur  reçue  : — Johnson,  J.,  1879, 
Oirouard  vs  Guindon,  2  L.  N.,  270;  9  R,  L., 
539;  20  JB.  L.,  93  ;  2  La  ThénUs,  239— Le- 
mieuw,  J,,  1899,  Bellemare  vs  Ctray  et  al,  B. 
J,  Q.,  16  C,  S„  581  ;  oofif .  en  C,  R.,  19  janv. 
1900. 

7.  II  a  été  jugé  par  la  cour  de  Révision,  ft 
Montréal,  qu'un  billet,  donné  par  un  insolvable, 
qui  avait  composé  avec  ses  créanciers,  ft  l'un 
de  ses  créanciers,  un  an  après  la  signature  de 
l'acte  de  composition,  pour  obtenir  une  exten- 
sion de  crédit,  est  valable,  l'obligation  natu- 
relle de  payer  la  balance  de  sa  dette  étant 
une  bonne  et  légale  considération: — C.  R., 
1899,  Bédard  vs  Chaput,  R,  J.  Q.,  15  C.  S., 
572. 

"8.  Mais  un  billet  donné  ft  un  associé  dans 
une  société  commerciale,  pour  toute  sa  cré- 
ance, afin  de  l'engager  ft  obtenir  la  signature 
des  autres  associés,  ainsi  que  celles  d'autres 
créanciers,  ft  l'acte  de  composition,  doit  6tre 
considéré    comme    nul    et    illégal  : — Archibald, 


*> 
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J.,  18M,  Fiêher  tb  Genrer,  R,  /.  Q.,   15  O, 
B,,  <K)S. 

9.  II  a  6té  ftQSsl  jugé,  sous  l'Acte  des  fail- 
lites de  1804,  que  tout  contrat  fait  par  un 
débiteur,  en  fraude  des  droits  de  ses  créan- 
ciers, avec  une  personne  connaissant  cette 
flliude  est  nul,  comme  contraire  k  l'ordre  pu- 
blic :—7orrtifice,  /.,  1869,  Davi9  vs  Muir,  13 
Ir.  C.  J„  184  ;  19  R,  J.  R.  Q.»  248,  573. 

10.  I^a  remise  par  concordat  de  partie 
d'une  créance,  tout  en  affranchissant  le  débi- 
teur de  Tobllgation  civile,  laisse,  néanmoins, 
smbslster  l'obligation  naturelle,  pour  la  partie 
ainsi  remise,  et  cette  dette  naturelle  peut  en- 
suite être  la  cause  ou  considération  valable 
d'une  nouvelle  obligation  civile  consentie  par 
le  débiteur: — Jette,  J.,  1895,  Lookerty  vs 
CSara,  M,  L.  R.,  7  8.  C,  85  ;  14  L.  N.,  35.— 
C.  R.,  1899,  Bédard  vs  Ohaput;  R.  J.  Q.,  15 
O.  B„  572. 

II. — Bourêe. — ^11.  Les  jeux  de  bourse  tom- 
bent aussi  sur  la  prohibition  de  la  loi  et  ne 
peuvent  produire  d'obligations  licites. 

12.  Les  tribunaux  ont  décidé  que,  les  con- 
trats faits  avec  un  courtier  pour  la  vente  et 
l'achat  d'actions  dans  les  compagnies  incorpo- 
rées (stock),  sur  marge,  c'est-ft-dire  pour  la 
vente  et  l'achat  fictifs  de  ces  actions,  et  avec 
l'entente  qu'il  n'y  aurait  pas  de  livraison,  mais 
que  la  différence  de  la  hausse  ou  de  la  baisse 
des  prix  serait  seule  réglée  entre  eux,  sont 
illégaux,  et  ne  produisent  aucun  effet,  comme 
ayant  une  cause  illicite.  Les  billets  donnés  en 
exécution  de  ces  contrats  sont  aussi  nuls,  et  le 
montant  n'en  peut  être  recouvré  en  justice.  La 
loi  ne  reconnaît  pas  Ut  d'obligation  naturelle  : — 
Taaàhereau,  J,,  1882,  Fenwick  vs  Ânêeïl,  0 
L.  N.,  290  ;  21  R,  L.,  410.— RainvUle,  J,,  O, 
B.,  1878,  Shatc  vs  Oartûr,  28  L.  O.  J.,  151  ;  21 
R.  L,,  409. — Torranee,  J.,  C.  B.,  Alliêot^  vs  Mo- 
Douffàll  27  L,  O.  J.,  S55  ;  6  L.  N.,  93— g.  B„ 

1888,  McDoug<Ul  &  Demera,  30  L.  O.  J.,  188: 
M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  170;  4  Q.  B.  R,,  880;  21 
R.  L.,  410;  Ramêay'ê    Digeêt,    74 — GUI,    J., 

1889,  Ruêsell  va  Fenudck,  17  R.  L.,  675;  21 
je.  L.j  412.-J)oherty,  J. ,  1892,  Pérodeau  vs 
Jaokêon,  R.  J,  Q.,  2  0.  B.,  25  ;  O.  R.,  R.  J,  Q., 
3  O.  8.,  364.— Wtirtele,  /.,  1892,  C.  8.,  Bald- 
irM  vs  TumbuU,  R.  J,  Q.,  1  O,  S.j.  402;  0.  R., 
R,  J,  Q.,  5  O.  8.,  34.—Pagnuelo,  J„  C.  8.,  1898, 
Olerh  vs  Brai;  R.  J,  Q.,  4  O.  B.,  181.— Loron- 
ger,  J.,  O.  8.,  1889,  Dalffiêh  vs  Bond,  M.  L.  R., 
t  8.  C,  400  ;  16  L.  N.,  93.— C;.  R.,  1892,  Brand 
Ts  The  Metropolitan  Stock  Botchange  vs 
Banque  du  Peuple,  R.  J,  Q.,  11  O.  B„  303  ;  10 
€.  8.,  523. 

13.  Dans  une  cause  de  Denton  vs  Arpin, 
Doherty,  J.,  1885,  O.  B.,  29  L.  O.  J.,  226  ;  21 
R.  L.,  410;  le  demandeur,  savoir,  le  courtier, 
qui  avait  avancé  les  fonds  pour  l'achat  des  ac- 
tions, a  obtenu  Jugement  contre  son  client, 
parce  que  la  cour  n'avait  pas  eu  la  preuve  que 
les  transactions  avalent  été  fictives. 

14.  Cette  Jurisprudence  a  été  néanmoins 
renversée  par  le  Jugement  du  C.  P.  dans  la 
cause  de  Forget  ft  Oetigny.  Le  Juge  Pagnuelo 
en  cour  Supérieure,  21  R.  L.,  387,  selon  la  Ju- 


risprudence établie,  avait  renvoyé  l'action  du, 
courtier  en  recouvrement  de  deniers  perdns  & 
la  bourse.  La  cour  d'Appel,  R.  J.  Q.,  4  B.  B.» 
118,  confirma  oe  Jugement  Le  Conseil  Prlvé^ 
différa  d'opinion  et  renversa  toute  la  Jurispru- 
dence sur  cette  question.  Il  décida  que  les 
spéculations  de  bourse  sur  marge  n'était  pas 
des  Jeux  de  hasard  et  étalent  légitimes;  qu'ir 
était  permis  d'acheter  des  actions  dans  le  but 
de  les  revendre  au98lt5t  qu'il  y  aura  hausse 
pour  réaliser  un  profit;  que  le  courtier  n'avait 
d'autre  intérêt  que  la  commission  qu'il  devait 
recevoir,  qu'il  y  eut  gain  ou  perte;  de  sorte 
que,  de  sa  part,  il  n'y  avait  pas  de  contrat  d» 
Jeu  ou  de  pari  : — 1895^  Forget  ft  Ostigny,  Law 
Rep.  H.  C.  L.  et  P.  C,  318  ;  18  L.  N.,  183  ;  21 
R.  L.,  387  ;  4  R.  J.  Q.,  2  C.  B.  R.,  118  ;  64 
L.  /.  P.  C,  62  ;  72  L.  T.,  899  ;  11  R.,  474. 

15.  La   cour  d'Appel  a  depuis  suivi  cett*. 
nouvelle  Jurisprudence  dans  la  cause  de  Ste- 
venson &  Braid,  1897,  R.  J.  Q.,  7  C.  B.  R.,  77. 

16.  Il  a  été  décidé  qu'une  société  de  cona- 
truction  qui  distribue  ses  lots  de  terre,  an 
moyen  d'un  tirage  au  sort,  suivant  les  pres- 
cription de  sa  charte,  ne  constitue  pas  one 
loterie  ou  un  Jeu  de  hasard  prohibé  par  la 
loi  :— rorrtince,  J.,  1877,  La  Booiété  de  CÔna- 
truction  du  Coteau  8t-Lou4ê  vs  Villeneuve,  21 
L,  O.  J.,  300  ;  1  L.  N.,  214. 

III. — Compromiê 17.     Compromettre     une 

offense  criminelle,  c'est-ft-dlre,  s'obliger  à  quel- 
que chose  pourvu  que  le  coupable  ne  soit  paa 
puni,  est  une  chose  illégale,  et  celui  qui  sous^ 
crit  ft  une  semblable  obligation,  n'est  pas  tenu 
en  loi  d'en  payer  le  montant.  La  cour  Su- 
prême Ta  Jugé  ainsi,  dans  une  cause  de  la 
Nouvelle-Ecosse: — C.  Bupr.,  La  Banque  du 
Peuple  d'Halifaw  ft  Johnêon,  20  Bupr.  C.  Rep.,. 

541 Meredith,  J.,  1879,  Couture  vs  iforols,  5 

Q.  L.  B..  96. 

18.  Le  contraire  a  été  décidé  par  la  cour  de 
Révision,  à  Montrai,  en  1888,  dans  la  cans» 
de  Paquette  vs  Bruneau  à  Ooulet,  M,  L.  R.,  6 

B.  C,  96;  13  L.  N.,  173.  Mais,  dans  cette 
espèce,  il  s'agissait  non  d'une  obligation,  mais 
d'une  dation  en  paiement  par  un  débiteur  à  son 
créancier.  Bien  que  la  crainte  de  rarresta- 
tlon  entrât  pour  beaucoup  dans  ce  paiement» 
la  cour  a  trouvé  une  considération  légitime^ 
dans  l'acquittement  de  la  dette  du  débiteur: — 
F.  A.,  Jette,  J.,  1892,  Bte-Marie  vs  Bwtart,  B. 
J.  Q.,  2  0.  B.,  292  ;  16  L.  2f.,  148. 

19.  Un  transport  de  créance  consenti  pour 
soustraire  un  parent  à  une  accusation  crimi- 
nelle esl  Illégal  et  nnl,  bien  que  valable  con- 
sidération 8olt  donnée  pour  partie  de  ce  trans- 
port '.-^Bourgeois,  J.,  1898,  Frigon  vs  CoeeetU, 
R.  J.  Q.,  16  C.  B.,  341. 

IV. .^Contrebande 20.   La  vente  de  whiskey 

entré  en  fraude  des  droits  de  douane,  par  ce- 
lui qui  connaît  la  fraude,  est  prohibée  et  ne 
peut  constituer  un  contrat  de  vente  valide: — 
Cimon,  J„  1894,  La  Banque  Jaoquce-OartSer  v» 
Oagnan,  R.  J.  Q.,  5  C.  8.,  499  ;  6  R,   /.   Q.,  2 

C.  B.,  88. 

y.^Ccrruption.-^l.   Les  faits  de  corruption 
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d'électear,  de  fonetionnaires  pnbUcs,  d'abus 
d'Influence  pour  obtenir  des  fareurs  de  l'auto- 
rité publique  sont  des  causes  illicites. 

22.  Relativement  aux  élections,  il  a  été  Ja- 
gé:  que  celui  qui  fournit  des  rafrafcbissements 
k  des  indlTidus  réunis,  pendant  une  élection, 
pour  soutenir  un  des  candidats,  n'a  pas,  sous  le 
sut.  C  1860,  23  y.,  c.  17,  s.  6,  d'action  pour 
en  recouvrer  le  montant: — Torrance,  J.,  1873, 
Johnêon  vb  Drufumond,  17  L.  0.  J.,  176  ;  4  R.  L., 
082;  R.  J.  Q.,  1  0.  S.,  363;  23  R.  J.  R,  Q., 
180,  247,   552. 

23.  Le  coût  d'an  banquet  donné  par  le  can- 
didat élu  pour  célébrer  son  triomphe,  ne  peut 
être  recouvré  en  loi: — C.  B.  R,,  1876,  Ouévre- 
mont  &  Tunsiall,  21  L.  C,  J.,  293;  1  L.  N^, 
203  ;  R.  J,  Q.,  1  0.  S.,  363. 

24.  Une  souscription  à  un  fonds  électoral, 
gveUe  qu'en  soit  la  forme,  ne  peut  être  recouvrée 
en  Justice  :—C.  Bujmt.,  1889,  Bt-Louia  &  Bene- 
cal  é  Danaereau  A  Bt-Louiê,  18  fittpr.  C.  R., 
S87.  M.  L.  R„  5  g.  B„  332  ;  33  L.  O.  J.,  325  ; 
18  R,  L.,  160  ;  13  L.  N.,  58.— C.  B.  R.,  Gugy  ft 
Larkin,  7  L.  0.  R.,  11  ;  19  R.  J,  R,  Q.,  445,  531. 

25.  Un  avocat  ne  peut  poursuivre  pour  ré- 
clamer le  quantum  meruit  des  services  rendus 
A  un  candidat  durant  une  élection  : — Andrews, 
J.j  1892,  Turcotte  vs  Martineau,  R.  J.  Q.,  1  C. 
B.,  303. 

26.  Les  actions  en  recouvrement  de  mar- 
cbandlses,  vendues  et  livrées  à  un  candidat 
pendant  une  élection,  pour  les  fins  de  cette 
élection,  ne  peuvent  être  maintenues  que  si  le 
compte  est  transmis  à  son  agent  légal,  pendant 
le  mois  qui  suit  la  déclaration  de  l'élection  ; 
4lans  le  cas  contraire  la  réclamation  devient 
illégale  :—0.  B.  R„  1892,  Brunelle  &  Begin,  B, 
J,   Q.,  1  B.  R.,  570;  16  L.  N.,  83— C.  B.  R„ 

1892,  OuéHn  &  Taylor,  R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  86  ; 
R,  J.  Q.,  C.  B.,  28»;  16  L.  N.,  14ïi.^Doherty, 
J.,  1803,  Tanêey  vs  Kennedy,  R.  J.  Q,j  4  C.  B.» 
4M.— Pelletier,  J.,  1892,  Bernard  vs  Vallée,  R, 
J.  Q.,  2  0.  8.,  127  ;  16  I».  N.,  108. 

27.  Un  billet  donné  par  \m  candidat  pour 
de  l'argent  prêté,  le  préteur  sachant  que  cet 
argent  devait  être  employé  pour  des  fllns  élec- 
torales^ a  une  cause  Illicite  et  est  nul  : — C.  R., 

1893,  Ritchie  vs  Vallée,  R.  J.  Q.,  3  O.  B.,  70  ; 

16  L.  y.,  206 Larue,  J.,  1893,  Dion  vs   JBotf- 

langer,  R.  J.  Q.,  4  O.  B,,  358. 

VI. — Dlverê. — 28.  Une  obligation  par  laquelle 
un  contribuable  s'oblige  envers  une  corporation 
municipale  de  village  à  lui  payer  une  certaine 
somme,  si  un  marché  que  la  corporation  se  pro- 
pose de  construire  est  b&ti  A  un  endroit  désigné 
dans  l'écrit  qui  constate  robllgation,  a  une 
cause  légale  et  est  valide,  et  le  montant  peut 
en  être  recouvré  en  justice  après  la  construc- 
tion du  marché  à  l'endroit  indiqué: — Ramêay, 
J.,  1872,  La  Corporation  du  village  de  Water' 
lo  TS  Girard,  16  L.  C.  J.,  106  ;  4  R.  L.,  72;  22 
S.  J.  R,  Q.,  309,  629. 

20.  Une  convention  faite  entre  un  certain 
nombre  de  catholiques,  par  laquele  Ils  s'enga- 
gent à  construire  une  église,  en  contravention 
A  rordonnance  de  l'évêque  diocésain,  est  llUcite 


et  n'engage  aucun  des  signataires  : — Simon,  /.« 
1888,  MiolMud  vs  Levasaeur,  19  R.  L.,  91. 

30.  La  liberté  de  conscience  est  un  principe 
fondamental  de  notre  droit  civil  et,  par  consé- 
quent, est  d'ordre  pvt>llc  i-^athleu,  J.,  1888, 
Kimpton  vs  Canadian  Pacific  Ry.,  M.  L.  R.,  4 
C.  S.,  338;  16  R.  L.,  361  ;  12  L.  N.,  104, 

31.  L'escompte  sur  billet  payé  à  une  banque 
à  un  taux  plus  élevé  que  7  p.  c.  peut  être  répé- 
té. La  prohibition  de  la  loi  à  ce  sujet  est  une 
matière  d'ordre  public: — Pagnuelo,  J.,  1892, 
La  Banque  de  Bt-Hyacinthe  vs  Barraain,  B,  J. 
Q.,  2  C.  S.,  96;  16  L.  N.,  86 — Loranger,  J., 
1890,  Décary  vs  Pominville,  2  R.  de  J.,  306. 

32.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
contribue  au  fonds  d'une  société  d'assurance 
établie  pour  ses  employés,  ne  peut  stipuler 
qu'elle  sera  libérée  de  toute  responsabilité,  vls- 
&-vi8  des  membres  de  cette  société,  &  raison 
d'accidents,  et  telle  stipulation  est  illégale  et 
ne  peut  soustraire  la  compagnie  à  la  responsa- 
bilité de  ses  délits  ou  quasi-déllts  :— ^etté,  J., 

1893,  Roach  vs  Grand  Trunk  Ry  Co.,  R.  J.  Q., 
4  0.  B.,  392. 

33.  Les  dispositions  de  la  loi,  prescrivant 
les  conditions  dans  lesquelles  les'  banques  d'é- 
pargne sont  tenues  de  faire  le  placement  de 
leurs    fonds,    sont    d'ordre   public: — C.    B,    R., 

1894,  Rolland  &  La  Caisse  d'Economie,  R.  J. 
Q.,  3  B.  R.,  315  ;  18  L.  N.,  228  ;  24  R.  C.  Bupr., 
405. 

34.  Un  écrit  signé  par  une  partie  requérant 
la  confirmation  de  son  certificat,  par  lequel  elle 
se  serait  engagée  envers  la  corporation,  sur  la 
confirmation  de  son  certificat  et  de  sa  licence 
de  magasin,  A  ne  jamais  répéter  la  somme  de 
SI 25. 00  accompagnant  son  certificat,  est  illé- 
gal et  nul  : — Bourgeois,  J.,  1894,  Beauchemin 
vs  La  Corporation  de  la  paroisse  Bt-Jean-Bap- 
tUte  de  Nicolet,  1  B,  de  J.,  262. 

35.  An'  alleged  Infringement  of  the  Banking 
Act  though  A  matter  afTectlng  public  policy, 
will  not  support  a  contestation  of  the  bank's 
claim,  unless  pleaded  and  legally  proved:  — 
0.  R.,  1894,  McCaffrey  vs  La  Banque  du  Peu- 
ple, R,  J,  Q.,  5  C.  B.,  135. 

36.  Un  contrat  ayant  pour  objet  une  chose 
prohibée  par  un  règlement  d'mie  corporation 
municipale  est  nul  : — C.  R.,  1900,  Morel  vs  Mo- 
rel et  al.,  7  R.  de  J.,  14. 

37.  The  condition  that,  in  case  of  a  loss  by 
fire,  the  amount  of  the  damages  shall  be  de- 
termined by  arbitrators,  and  that  no  action 
shall  be  brought  tmtil  the  amount  of  the  loss 
is  so  determined,  Is  a  legal  condition  :..-AreM* 
hald,  J.,  1900,  PharanTl  vs  Lancashire  Insur- 
ance Ins.  Co.,  R.  J.  Q.,  18  O.  B.,  ^. 

38.  On  peut  stipuler  dans  une  police  d'as- 
surance que  l'assuré  ne  pourra  poursuivre  la 
compagnie  avant  d'avoir  essayé  de  se  faire  ren- 
dre justice  par  ses  officiers  et  ses  autorités,  de 
la  manière  indiquée  par  ses  règlements.  Mais 
on  ne  peut  y  faire  de  stipulation  ayant  pour 
objet,  directement  ou  Indirectement,  de  l'cmpê» 
cher  d'avoir  recours  aux  tribunaux,  on  de  le 
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forcer  d*all«r  devant  im  tribunal,  même  TOlon- 
taire,  alégeant  à  l'étranger. 

39.  On  pent,  par  conrentlon,  renoncer  â  te 
prévaloir  de  la  compensation,  mais  la  renon- 
ciation ne  se  présume  pas,  et  doit  être  stipu- 
lée d'une  manière  claire  et  précise;  en  cas  de 
doute  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  re- 
nonciation, la  compensation  doit  avoir  son  tt- 
tet  i—LangéUer,  J.,  1902,  Dahmé  vb  La  Cour 
Suprême  det  Forestien,  R.  J.  g.,  21  C.  B.,  439. 

YII — FaM98eê  eiicMret.~40.  Il  a  été  Jugé 
qu'une  promesse  faite  par  un  enchérisseur  A 
un  autre  enchérisseur,  &  une  vente  Judiciaire, 
de  lui  payer  une  certaine  somme  pour  lui  fftlre 
cesser  ses  enchères,  constitue  une  obUgatlGn 
Illicite:— «ioofte^  J.,  1872,  Perrault  vs  dm- 
ture,  10  L.  C.  /.,  251  ;  4  R.  L.,  73.  14  R.  L,, 
388  ;  22  Ji.  J.  R.  Q.,  418,  529. 

41.  Mais  la  convention  qu'une  personne 
achètera  une  propriété  à  une  vente  par  le  shé- 
rif pour  un  certain  montant  et  ensuite  la  re- 
vendra A  un  autre,  est  licite:— C.  R.,  1872, 
GrMiier  vs  Leroux,  22  L.  C.  J.,  6S;  1  L,  N,, 
231. 

VIII — Fondions  publiques. — 42.  Quant  aux 
fonctions  publiques,  la  cour  Supérieure  de  Qué- 
bec a  Jugé  :  qu'un  contrat,  fait  entre  deux  per- 
somneé  nommées  conjointement  A  une  charge 
publique,  à  TefTet  qu'une  d'elles  percevra  touii 
les  honoraires  d'office  et  paiera  un  salaire  fixe 
à  l'autre»  est  contraire  à  l'ordre  public  et  nul  : 
--JLndrew,  J.,  1889,  Rémillard  vs  TrudeUe,  16 
g.  L.  R„  328  ;  13  L.  N.,  86. 

*  43.  Est  encore  nulle,  la  convention  par  la- 
quelle un  fonctionnaire  public  s'engage  A  rési- 
gner son  emploi,  pour  permettre  A  une  autra 
personne  d'être  nommée,  A  la  condition  que 
cette  dernière  percevra  la  moitié  de  son  sa- 
laire :—Caeaiiit,  J.,  1885,  Thurber  vs  Lemay, 
9  L.  N.,  188. 

44.  Une  obligation  qui  a,  pour  cause,  l'in- 
fluence d'une  personne  auprès  d'un  député  ou 
de  ses  amis,  pour  l'obtention  d'un  emploi  sous 
le  gouvernement,  est  nulle  : — Cimon,  J.,  1892, 
Raymond  vs  Fraser,  R.  J.  Q.,  1  C.  8.,  103. 

45.  Mais  un  entrepreneur  peut  s'engager  A 
payer  une  somme  d'argent  A  celui  qui  se  por- 
tera caution  en  faveur  du  gouvernement,  pour 
l'exécution  d'un  contrat: — C.  R.,  1880,  .Devlin 
vs  Beem^r,  10  R.  L.,  681  ;  3  L.  N.,  232  ;  4  L. 
2i.,  59. 

46.  L'engagement,  par  écrit,  pris  par  un 
comptable  vis-A-vis  un  créancier  A  une  faillite, 
de  faire  partager  ce  dernier  dans  ses  hono- 
raires et  profits,  A  la  condition  qu'il  lui  donne 
son  travail  et  son  vote  pour  qu'i^  sbit  nommé 
curateur,  n'est  pas  un  contrat  immoral,  ni 
contre  la  loi  ni  contre  l'ordre  public. 

47.  Tel  engagement  ne  constitue  pas  une 
vente  illégale  d'un>  office  public,  mais  U  obli- 
ge ce  cofbptable  A  partager  ses  honoraires  sui- 
vant le  coatrat  :—Ohoquetie,  J.,  1S9S,  MiUer 
vs  Quesnel,  4  R,  de  J.,  570. 

IX. — Jeu  et  pari, — 48.  Une  gageure  tou- 
chant le  résultat  d'une  élection  d'un  membre 
du  parlement  est  illicite  et  nulle: — Bruneau, 


J.,  1859,  Dufresne  vs  Ouévremont,  2  L.  O.  /., 
278. 

49.  Un  billet  donné  pour  une  dette  de  Jeu 
est  nul,  quoique  transporté  A  un  tiers  de  l>onne 
foi  et  avant  échéance: — Smith,  J.,  1863,  Biro- 
leau  vs  Derouin,  7  L.  O.  J.,  128.  Maintoiant, 
BOUS  l'Acte  des  Lettres  de  change,  1890,  ce 
tiers  de  bonne  fol  serait  protégé  et  pourrait 
recouvrer  le  montant  du  billet.  C'est  ce  qui 
a  été  décidé  dans  la  cause  de  Dion  va  La- 
chance,  1898.  Routhier,  J.,  R.  J,  Q.,  16  C. 
S.,  77,  où  il  a  été  Jugé  :  Qu'un  tiers  porteur 
de  bonne  foi  d'un  chèque  donné  en  paiement 
d'une  dette  de  Jeu  est  recouvrable  en  loL 

60.  Une  personne  qui  tient  une  maison  de 
jeu,  qui  a  un  intérêt  an  Jeu  et  qui  prête  A  un 
des  Joueurs  une  somme  d'argent  pour  lui  per- 
mettre de  continuer  A  Jouer,  n'a  pas  d'action 
en  Justice  pour  le  recouvrement  de  cette 
somme: — Johnson.  J.,  1884,  Eager  v  Lajeu- 
nesse,  8  L.  N.,  190. 

61.  Néanmoins,  un  prêt  d'argent  fait  par 
une  personne  qui  a  cessé  de  Jouer  A  un  Joueur 
qui  continue  A  Jouer,  peut  être  recouvré  en 
loi.  Toute  personne  qui  n'est  pas  Intéreasée 
dans  le  Jeu  est  considérée  comme  tiers  auquel 
l'article  1927  ne  s'applique  pas: — Coron,  J., 
1884,  Amesse  vs  LatreUle,  7  L.  N.,  326.— 
Champagne,  J.,  1889,  Bows  vs  Legault,  13  L. 
N.,  241. 

62.  Lorsque,  dans  un  pari,  la  somme  d'ar- 
gent pariée  a  été  placée  entre  les  mains  d'un 
tiers,  celui  qui  a  gagné  a  un  droit  d'action 
contre  le  tiers  pour  s'en  faire  remettre  le 
montant,  ce  dépôt  étant  assimilé  A  nn  paie- 
ment:— Rainville,  J.,  1880,  Riendeau  vs  Bien- 
din,  M.  L.  R.,  1  fif.  C.  406  ;  8  L.  N.,  331.  Le 
même  principe  avait  été  antérieurement  main- 
tenu par  Monk,  J.,  1868,  dans  la  cause  de 
MoShane  vs  Jordan,  1  R,  L.,  89  et  L.  C.  /., 
61  ;  13  R.  J.  R.  Q.,  98,  575,  confirmé  en  appel, 
1869,  et  par  la  même  cour  d'appel  en  1876, 
dans  Ladouceur  &  Morasse,  Ramsay's  Digest, 
vo  Bet. 

63.  Néanmoins,  le  contraire  a  été  Jugé  dans 
la  cause  de  Marcotte  &  Perron,  par  la  cour 
d'A2>pel,  1896,  R.  J.  Q.,  6  B.  R.,  401.  La  cour, 
en  présence  d'une  doctrine  yivement  contestée 
entre  les  auteurs,  a  décidé  en  faveur  de  celle 
qui  favorisait  le  principe  de  la  loi  et  des  bon- 
nes mœurs. 

54.  Dans  le  cas  de  dépOt  fait  entre  les 
mains  d'un  tiers,  il  a  été  Jugé  que  le  retrait  de 
son  enjeu  des  mains  du  tiers  par  nn  des 
Joueurs  met  fin  au  pari  ;  car  tant  que  le  pari 
n'est  pas  gagné  par  l'un  des  parieurs,  la  somme 
déposée  en  mains  tierces  ne  cesse  d'être  la 
propriété  du  déposant: — 0.  R,,  1890,  Swift  vs 
Angers,  16  Q.  L,  R.,  163;  13  L.  N„  340. 

65.  Est  nulle  et  illégale  l'obligation  résul- 
tant de  l'endossement  d'un  billet  signé  par 
le  gérant  d'un  club,  pour  garantir  l'emploi 
d'une  somme  d'argent  A  lui  remise  par  ce  club 
pour  faciliter  le  change  pour  le  Jeu  de  cartes 
et  les  consommations  du  club  :— O.  R.,  1899» 
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Lte  Cl\kb  Canadien  vs  Jacoiél,  R.  J.  Q.,  16  C 
R.,  212. 

X — Mariage.— j66.  II  a  été  décidé,  par  nos 
tribunaux,  qu'une  action  en  dommage  ne  pou- 
vait être  maintenue  contre  un  tuteur  qui  s'é- 
tait engagé  à  donner  sa  pupille  en  mariage  au 
demandeur  et  qui  n'avait  pas  tenu  son  engage- 
ment :^K.  B.,  1812,  Chabot  &  MoriSBet,  2  B,  de 
h.,  79,  206  :  1  iî.  de  L.,  378  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  66, 
157. 

57.  Des  stipulations  faites  de  l)onne  fol  dans 
nn  contrat  de  mariage,  tel  qu'une  donation  de 
meubles  ayant  appartenu  au  mari,  en  faveur 
de  la  femme  sont  valables,  le  mariage  étant 
lui-même  une  considération  valable: — Badgley, 
J.,  1856.  Barhour  vs  Fairchiid,  6  L.  C.  R.,  113  ; 
14  R.  L.,  340;  5  R.  J.,  R,  g.,  39. 

58.  Une  cession  de  certains  biens,  faite  par 
le  mari  &  un  tiers  et  par  ce  tiers  ft  la  femme, 
pendant  le  mariage,  ayant  pour  effet  de  faire 
passer  ft  la  femme,  les  biens  du  mari,  est  con- 
traire ft  l'ordre  public: — C,  B.  R.,  1889,  Fon- 
derie de  PlessievUle  &  Duhord,  11  R.  L.,  499. 

59.  Tbe  plaintiff,  alleging  that  a  Judgment 
rendered  against  her  husband  had  been  regis- 
tered against  an  immoveable  belonging  to  her, 
asked  that  the  hypothec  be  radiated.  The 
defence  was  that  the  property  really  belonged 
to  the  husband,  who  had  always  remained  In 
possession,  the  transfer  from  the  husband  to 
R.,  and  from  R.  to  the  wife,  being  simulated 
and  fraudulent,  and  constituting  a  sale  from 
husband  to  wife  by  a  person  interposed. — It 
was  held  that  it  being  proved  that  the  wife 
had  no  right  to  the  property,  her  action  for 
radiation  of  hypothec  might  be  dismissed, 
— g.  B.,  1892,  Carter  &  McCaffrey,  R,  J.  Q.,  1 
Bm  Rf  97. 

XI. — Monopole, — 60.  Il  a  été  Jugé  que  la 
vente  de  sa  clientèle,  par  un  médecin,  avec 
promesse  de  présenter  l'acquéreur  ft  ses  pra- 
tiques et  de  le  leur  faire  accepter  autant  que 
possible,  de  pratiquer  ft  cet  effet,  pendant  six 
mois  pour  le  compte  et  profit  de  l'acquéreur, 
et  de  cesser  de  pratiquer  dans  certaines  par- 
ties de  la  ville,  sont  des  conventions  légales: 
— Casault,  J.,  1887,  yerge  vs  Yerge,  14  g.  L. 
R.,  225  ;  11  L.  N.,  358  ;  19  R.  L.,  468. 

61.  La  convention,  par  laquelle  un  vendeur 
de  bateaux  ft  vapeur,  s'engage  envers  l'ache- 
teur ft  ne  prendre  aucun  intérêt  pécuniaire,  et 
ft  n'entrer  au  service  d'aucune  compagnie  ou 
d'aucun  Individu  qui  ferait  opposition  ft 
l'acheteur  dans  un  territoire  défini,  n'est  pas 
contraire  ft  l'ordre  public  : — De  Lorimier,  J., 
3897,  La  Compagnie  de  Navigation  du  Riche- 
lieu et  Ontario  vs  PawZ,  R.  /.  g.^  12  C.  B,,  206  ; 
4  R.  de  J.,  115. 

62.  Il  a  été  Jugé  qu'une  personne  qui,  de 
bonne  foi,  loue  un  immeuble  avec  des  machines, 
nn  fonds  de  marchandises  et  la  clientèle, 
pour  nn  certain  nombre  d'années,  ft  une  com- 
pagnie incorporée  ayant  l'intention  de  créer 
un  monopole,  ne  participe  pas  ft  ce  monopole, 
et  a  le  droit  de  recouvrer  de  cette  dernière  le 


prix  convenu  de  son  loyer  : — GiV,  J.,  1898, 
Bannerma^  et  al.,  vs  The  Conautner  Cordage 
Co.;  R.  J.  Q.,  14  C.  flf.,  75,  conf.  en  C.  R. 

63.  Un  règlement  municipal,  même  confir- 
mé par  la  législature  provinciale,  accordant 
une  franchise  exclusive  pendant  trente  ana  ft 
une  personne  ou  compagnie,  pour  l'éclairage 
d'une  ville,  constitue  une  restriction  au  com- 
merce contraire  aux  dispositions  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et,  en  con- 
séquence, est  ultra  vireê. 

64.  La  permission  de  poser  les  poteaux  et 
les  fils  dans  les  rues  n'est  qu'un  accessoire  de 
la  franchise  et  devient  sans  effet,  le  privilège 
principal  étant  inconstitutionnel  : — Lavergue, 
J.,  1898,  The  Hull  Electric  Co.  vs  The  Ottawa 
Electric  Co.,  R.  J.  Q.,  14  C.  B.,  124;  4  R.  de 
J.,  254.— Renv.  en  C.  R.,  sur  le  principe  que 
le  droit  en  question  n'était  pas  une  franchise 
exclusive  :— C.  R.,  1899,  R.  J.  Q.,  16  C.  B.,  1. 

65.  A  covenant  in  an  agreement  for  the 
sale  of  a  manufacturing  establishment,  by 
which  the  vendor  binds  himself  not  to  enter 
the  same  business  again  at  any  time  or  help 
any  one  to  do  so,  is  valid,  if  founded  upon  a 
legal  consideration,  and  is  enforceable  by  in- 
jonction at  the  suit  of  the  purchaser. 

66.  8uch  a  restrictive  covenant  may  be 
valid,  although  it  be  unlimited  as  to  time. 

67.  Although  the  covenant  not  to  engage 
in  business  be  not  restricted  in  terms  to  a 
particular  locality,  the  court  may,  neverthe- 
less. Interpret  it  as  being  so  restricted,  when 
it  is  apparent  from  the  context  that  the  inten- 
tion of  the  parties  was  to  prohibit  the  vendor 
from  soliciting  former  customers  and  other 
persons  in  the  neighbourhood  in  which  the 
former  business  was  carried  on  : — C.  A.,  1899, 
Cook  vs  Briaeboie,  R.  J.  Q.,  16  C.  B.,  46. 

XII.— Pacte  "de  quota  W<to."— 68.  Un 
transport  de  droits  litigieux  ft  la  condi- 
tion que  le  cesslonnaire  fera  tous  les  frais 
de  collection  et  partagera,  avec  le  cédant,  le 
montant  perçu,  est  nul,  comme  contraire  ft 
l'ordre  public  : — C.  B.  R.,  1884,  Power  et  ah  & 
Phelan,  4  g.  B.  R.,  57. 

69.  Mais  lorsque  l'action  intentée  sur  tel 
transport  par  l'acquéreur  ou  cesslonnaire  a  été 
renvoyée  le  droit  d'action  du  cédant  renaît: — 
Loranger,  J.,  1885,  Higgins  vs  Power,  M,  L. 
R.,  1   Cf.   B.,  268;   8  L.  N.,  197. 

70.  La  convention,  qu'une  action  sera  prise 
au  nom  d'une  personne,  mais  aux  frais  d'un 
tiers,  qui  devra  partager  dans  le  produit,  est 
illégale  : — Bourgeois,  J.,  1897,  Mayrand  &  Mar- 
chand, B  R.  de  J.,  346.  Le  même  principe 
avait  été  maintenu  par  la  cour  de  Révision  en 
1885,  dans  la  cause  de  Duêêault  vs  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  11  g.  L.  R.,  165. 
Mais  la  cour  d'Appel  a  renversé  cette  Juris- 
prudence. Elle  a  décidé  que  lorsque  l'action 
Intentée  ne  découle  pas  du  contrat  de  oham- 
perty,  mais  a  une  cause  distincte,  elle  n'a  rien 
d'illégal,  et  le  demandeur  peut  obtenir  ce  qu'il 
réclame  selon  le  mérite  de  la  cause.     C'est-ft- 
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dire  le  fait  d'un  créancier  de  commettre  un 
cJiamperty  avec  un  tiers  aux  fins  de  la  pour- 
suite a  Intenter  contre  un  débiteur,  ne  donne 
pas  a  ce  dernier  le  droit  de  demander  le  renvoi 
de  l'action  à  raison  de  cet  acte: — C.  B.  R., 
18«tt,  14  R.  L.  J„  207.  12  Q.  L.  R.,  60.  La 
cour  d'Appel  a  rendu  une  décision  semblable 
dans  deux  autres  causes: — 1893,  Ritchot  vs 
Cardinal,  R.  J.  Q.,  3  C.  B.  R.,  65  ;  1894,  Com- 
paçnie  du  Pacifique  Canadien  vs  Birahin  dit 
St'Denie,  16  R.  J.  Q.,  14  B.  R.,  616. 

71.  Est  illicite  et  ne  peut  servir  de  base  a 
une  action,  le  contrat  par  lequel  un  avocat 
s'engage  a  solliciter  de  la  législature  la  pas- 
sation d'une  loi,  a  Teffet  d'annuler  un  rôle  de 
cotisation  Imposant  une  taxe  spéciale  sur  cer- 
taines personnes,  et  par  lequel  ces  dernières — 
qui  ne  doivent  rien  débourser  en  cas  d'insuccès 
— s'engagent  a  payer  a  cet  avocat  tant  pour 
cent  de  la  taxe  qui  leur  était  Imposée,  au  cas 
oQ  cette  loi  serait  adoptée  par  la  législature, 
on  tel  contrat  constituant  un  pacte  de  quota 
litie: — Champagne,  J.,  1897,  Cameron  vs 
Betoard,  R.  J.  Q.,  11  0.  8.,  392. 

72.  The  plaintiff,  alleging  that  he  had  paid 
defendant  a  sum  of  money  to  secure  his  (plaln- 
tlff's)  discharge  from  a  prosecution  for  an 
offence  under  the  Inland  Revenue  Acts,  and 
that  defendant  had  not  procured  plaintiff's  dls^ 
charge,  sued  for  the  return  of  the  money. 

73. — Held: — (on  demurrer  to  the  action)  : — 
That  as  the  plaintiff  alleged  that  the  charge 
brought  against  him  was  false  and  unfounded, 
and  the  contract  referred  to  In  the  declaration 
did  not  disclose  that  the  agent  was  expected 
to  adopt  any  unlawful  means  to  procure  the 
discontinuance  of  proceedings,  and  the  con- 
tract was  not  necessarily  one  against  public 
order,  the  action  was  not  demurrable. 

74.  (On  the  merits).  Where  money  is 
placed  by  a  person  kno-;vingly  In  the  hands  of 
an  agent  or  Intermediary  to  be  paid  to  a 
third  party,  and  is  by  the  agent  so  paid,  tc 
order  to  secure  the  influence  of  such  third 
party  in  behalf  of  the  person  advancing  the 
money,  an  action  by  the  principal,  on  the 
ground  that  the  agreement  was  not  fulfilled, 
does  not  He  against  the  intermediary  for  the 
recovery  of  the  money  so  advanced: — Tait,  J., 
1898,  Latraverse  vs  Morgan,  R,  J.  Q.,  14  C. 
S.,  611. 

76.  L'acquisition  d'un  billet,  faite  par  un 
tiers  le  sachant  litigieux,  sous  la  considération 
unique  d'en  pousuivre  le  recouvrement  en  son 
nom  et  a  ses  frais  et  dépens,  et  d'en  partager 
le  produit,  s'il  réussit,  avec  son  cédant,  est 
nulle;  et  le  vice  du  titre  et  de  la  possession 
du  demandeur  entraîne  la  nullité  de  son  action 
fondée  sur  ce  billet  : — Tellier,  J.,  1900,  Beaulao 
TS  Lalfberté,  7  R,  de  J.,  1. 

XllI. — Pourêuites  "qui  torn." — 76.  The 
plaintiffs  instituted  an  action  qui  tam  for  a 
penalty,  and,  further,  asking  for  the  confisca- 
tion of  certain  pictures.  He  also  lodged  a 
flat  for  a  writ  in  an  action  to  recover  damages. 
The    penal    action    was    subsequently    discon- 


tinued, and  the  plaintiff  received  from  the 
defendant  two  promissory  notes,  in  the  con- 
sideration of  which  the  costs  of  the  action  qui 
tam  were  included.  In  an  action  on  the  pro- 
missory notes  : — 

77.  Held: — ^The  discountlnoance  or  suspen- 
sion, or  compounding  of  a  popular  or  qui  tam 
action  without  the  consent  of  the  Crown  or  of 
the  court  Is  prohibited  by  law,  and  such  pro- 
hibition applies  from  the  moment  of  the  is- 
suance of  the  writ  in  such  action. 

78.  The  fact  that  the  plaintiff  prayed  for 
the  confiscation  of  the  pictures,  in  addition 
to  a  condemnation  for  penalties  in  favor  of 
the  Crown  and  himself,  did  not  make  it  less 
Impossible  for  him  to  discontinue  or  compound 
the  action  so  far  as  the  recovery  of  penalties 
shareable  with  the  Crown  was  concerned. 

79.  A  promissory  note  given  by  the  de- 
fendant in  settlement  of  such  action  is  null 
and  void,  but  where  the  settlement  of  the 
penal  action  formed  only  part  of  the  considera- 
tion, and  the  settlement  of  the  damages  claim- 
ed by  plaintiff  in  the  other  action  was  the  con- 
sideration for  the  rest  of  the  amount,  the  note 
will  be  held  good  so  far  as  regards  the  settle- 
ment of  damages  : — Davidson,  J.,  1901,  Laprèt 
vs  Masêé,  R.  J.  Q.,  19  (7.  B.,  276. 

XiV. — Pro8titution,^SO.  II  a  été  jugé  que 
le  propriétaire  qui  loue  sa  maison  ponr  des 
fins  de  prostitution  ne  peut  réclamer  le  loyer  des 
lieux  loués  : — 1854,  Oarish  vs  Duval,  1  L.  C. 
J.,  127  ;  12  R,  J.  R.  L..  95  ;  19  do.  144.  565. 

81.  Le  locateur  qui  découvre,  pendant  la 
durée  du  bail,  que  sa  locataire  est  une  t&nme 
entretenue  et  qui  vit  avec  une  autre  femme 
de  même  espèce,  a  le  droit  d'obtenir  la  rési- 
liation du  bail: — Champagne,  J.,  1868,  Beau- 
dry  vs  Champagne,  12  L,  C.  J.,  288  ;  18  R.  J. 
«.  L.,  29,  660. 

82.  La  cour  a  renvoyé  l'action  en  répéti- 
tion intentée  par  une  femme  pour  recouvrai 
une  somme  qu'elle  avait  payée  au  défendeur 
pour  obtenir  de  lui  la  tolérance,  dans  sa  mal- 
son,  du  commerce  de  prostitution,  vu  que  la 
demanderesse  avait  eu  le  bénéfice  de  la  conven- 
tion illégale  et  en  avait  volontairement  payé 
le  prix  : — Routhier,  J.,  1898,  McKibbi»  vs  Me- 
Cone,  R.  J.  Q.,  16  C.  ^.,  126. 

83.  L'obligation  du  séducteur  de  constituer 
une  pension  alimentaire  au  profit  de  la  fille 
séduite  ou  de  ceux  qui  en  ont  charge,  ou  de 
pourvoir  autrement  a  leur  entretien  est  une 
obligation  qui  a  une  cause  légitime  dans  la 
réparation  du  tort  causé  : — Lemiewp,  J.,  1898, 
Petit  vs  Martin,  R,  J,  Q.,  14  C.  S.,  128. 

84.  Insurance  upon  the  furniture  in  a 
house  of  ill-fame  is  an  illegal  and  immoral 
contract,  and  will  not  be  enforced  by  the 
courts: — Andrews,  J.,  1901,  Bruneau  vs  Laii- 
berté,  R,  J.  Q.,  19  C.  8.,  425. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  831,  872,  989,. 
993,  1062,  1080,  1160  et  1927,  C.  c. 
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DOCTBINB   FBANCAISa. 
DIVISION. 

I. — Bourêe, 

II. — CompromU. 

1 II. — Contrebande. 

1 V. — Corruption. 

V. — Divers, 

VI. — Fonctionê  publiques, 

VII. — Jeu  et  pari, 

VllI. — Louage  de  service, 

IX. — Mariage, 

X. — Monopole. 

Xl.^Paete  de  "quota  litis." 

xn.—ProsUtution, 

Bég. — Ea  turpi  causa  non  oritur  actio, — 
Paoto  quœ  turpem  causam  continent  non  sunt 
cbservanda. — Ew  dolo  malo  non  oritur  actio. 
— Dolo  malo  factum  se  non  servœturum. — 
Eœ  maleflcio  non  oritur  contractus. — Eg  pacte 
Ulicito  non  oritur  actio. — Nemo  auditur  suam 
turpitudinem  allegans.  —  You  shall  not  sti- 
pulate for  iniquity, 

I. — Bourse. — 1.  .Le  report,  opération  mir 
marge,  constitue  d'après  certains  auteurs  un  prêt 
sur  gage  et  non  une  vente  : — Pont,  arts  1965, 
1966,  n.  625,  325  ;  et  art  2078,  n.  1151,  701. — 
JBozerlan,  Bourse,  n.  88  et  s. — Bolstel,  n.  414. — 
Troplong,  Conir,  aléat.,  n.  150.  D'après  d'au- 
tres auteurs  ce  contrat  serait  une  vente  A 
termes  : — Bucbère,  Val.  mob.j  n.  904  ;  Bourses, 
n.  428  et  s. 

2.  La  Jurisprudence  a  adopté  une  autre 
opinion  ;  d'après  elle,  l'opération  sur  marge 
est  un  contrat  sui  generis  né  d'un  état  écono- 
mique nouveau  et  dont  il  est  impossible  de 
trouver  les  éléments  dans  le  Code  civil,  mais 
qui,  en  résumé,  n'est  qu'un  aciiat  au  comp- 
tant d'une  part;  et  une  revente  à  terme: — 
Deloison,  n.  485. — 4  Lyon  et  Caen,  Renault, 
n.  «98  bis. — Frère  Jouan  du  Saint,  n.  270. — 
Gnillard,  275  et  s. — Ruben  de  Couder,  vo 
Report.,  n.  9  et  s. — Fuzier-Herman,  Rép.,  vo 
Marché  û  terme,  n.  90  et  s. 

8.  L'opération  sur  marge  ou  report  doit 
être  considéré  comme  simple  Jeu  ne  donnant 
naissance  à  aucune  action  en  Justice  lors- 
qu'elle est  purement  aléatoire  et  n'est  pas 
faite  avec  l'intention  de  donner  et  de  prendre 
livraison  des  titres,  mais  qui  doit  se  régler 
en  liquidation  par  des  différences  sur  le  prix 
d'adiat  et  de  vente: — Mallot,  n.  450  et  s. — 
Troplong,  2oo.  cit.,  n.  143  et  s. — Fremery,  Dr, 
corn.,  5U3  et  s. — Bn chère,  n.  370. — Bolstel,  n. 
04. — Ruber  de  Couder,  vo  Marché  à  terme,  n. 
6  et  s. — Fusier-Herman,  Rép.,  v  Jeu  et  paH,n. 
2S3    et    s.,    et    la    Jurisprudence. — Contra: — 

Oulllouard,  149  et  s Badon-Pascal,  8  et  s.— 

Lévelllé,  Rev,  prat,,  1868,  113  et  s. 

4.  La  nullité  provenant  d'une  exception  de 
jeu  de  bourse  étant  d'ordre  public  ne  peut 
«tre  ratifiée: — ^1  Pont,  643. — GulUouard,  n.  66. 


— ^1  Garsonnet,  n.  462,  {  116,  note  14. — Fuzler- 
Herman,  Rép.,  vo  Jeum  de  bourse,  n.  62  et  s. 

5.  La  loi  du  28  mars,  1885,  a  rendu  légales, 
en  France,  toutes  les  opérations  de  bourse: 
"Art.  1 — Tous  marchés  ft  terme  sur  les  effets 
publics  et  autres,  tous  marchés  à  livrer  sur 
deniers  et  marchandises  sont  reconnus  légaux. 
— ^Nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  obliga- 
tions qui  en  résultent,  se  prévaloir  de  l'ar- 
ticle 1965,  C.  c,  lors  même  qu'ils  se  résou- 
draient par  le  paiement  d'une  simple  diffé- 
rence." 


II. — Compromis. — 6.  On  doit  encore  consi- 
dérer comme  nulle,  l'obligation  consentie  pour 
prix  d'une  promesse  en  garantie  de  l'Impunité 
d'un  délit: — ^15  Laurent,  n.  517. — Laromblère, 
sur  l'art.  1133,  n.  12. — 4  Aubry  et  Rau,  322, 
I  345,  note  9. — 24  Demolombe,  n.  878. 

7.  Toute  convention  tendant  à  favoriser 
une  Infraction,  même  aux  lois  purement  fisca- 
les, doit  être  considérée  comme  reposant  sur 
une  cause  illicite: — Laromblère,  sur  Tart. 
1133,   n.   36. — ^16  Laurent,   t.   16,   n.   132,   148. 

III. — Contrebande. — 8.  La  contrebande  étant 
défendue,  toute  convention  l'ayant  pour  objet 
ou  en  découlant  est  nulle  : — 19  Laurent, 
n.  133.-^3  Chardon,  Dol  et  fraude,  n.  415. 

IV. — Corruption. — 9.  Les  faits  de  corrup- 
tion, les  abus  d'influence  en  vue  d'obtenir  une 
faveur  du  gouvernement  ou  de  l'administra- 
tion, constituent,  au  premier  chef,  des  causes 
illicites  d'obligation: — Merlin,  Quest,  de  dr„ 
vo  Cause,  §  1. — 24  Demolombe,  n.  378. — 4 
Aubry  et  Rau,  322,  |  845. — 16  Laurent,  n. 
128. 

V. ^Divers. — 10.  La  clause  par  laquelle  un 
employé  qui  loue  ses  services  ft  une  maison  de 
commerce,  s'interdit  la  faculté  de  prendre  en 
aucun  temps,  après  sa  sortie  de  cette  maison, 
aucnn  emploi  dans  une  autre  maison  faisant 
le  même  commerce  est  nulle: — 17  Duranton, 
n.  126—2  Duvergier,  Louage,  n.  2S4,  285 — 2 
Troplong,  id.,  n.  856,  857 — Marcadé,  sur  l'art. 
1780,  n.  2.^A  Massé  et  Vergé,  sur  ZacharUe, 
397,  §  707,  notes  4  et  5. 

10a.  Peu  importe  la  nature  des  détails  for- 
mant la  cause  de  l'obligation;  ceux  mêmes  qui 
ne  sont  prévus  que  par  des  lois  spéciales  en- 
gendrent la  cause  illicite: — Duvergier,  Booié' 
tés,  n.  80. — Troplong,  Dol,  n.  86. — Larom- 
blère, sur  l'art.  1133,  n.  34. — 16  Laurent,  n. 
133. 

11.  L'avocat  ne  peut  s'associer  pour  ac- 
quérir, conjointement  avec  son  clîent,  des 
biens  dont  ce  dernier  poursuit  l'expropriation 
forcée.  Dans  ce  cas,  la  société  est  réputée 
conune  frauduleuse. — KUe  ne  peut  produire 
d'effets,  encore  qu'elle  ait  reçu  son  exécution, 
et  qu'elle  ait  été  confirmée  par  une  transac- 
tion ayant  pour  but  d'en  couvrir  les  vices: — 
3  Chardon,  Dol  et  fraude,  n.  577,  621. 

VI. — Fonctions  publiques, — ^12.  L'engagement 
pris  par  le  bénéficiaire  d'une  concession,  d'en 
partager  le  profit  avec  un  tiers  comme  ré- 
munération de  l'emploi  fait  par  ce  tiers  de 
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son  crédit  auprès  de  radmlniBtratlon  pour 
obtenir  cette  concession,  est  nul,  comme  fondé 
sur  une  cause  contraire  ft  l'ordre  public: — 4 
Aubry  et  Uau,  322.  {  345. — ^24  Demolombe,  n. 
378.--ie  Laurent,  n.  128. 

Vil. — Jeu  et  pari. — 13.  Une  personne  qui 
emprunte  d'un  des  Joueurs  une  somme  d'ar- 
gent pour  Jouer  avec  lui,  peut  opposer  l'excep- 
tion de  Jeu  et  pari  ft  la  demande  de  paiement 
que  lui  ferait  celui-ci: — Troplong,  n.  67. — 
UuUlouard,  n.  39. — 4  Aubry  et  Rau,  575,  §  386. 
— 1  Pont,  u.  647. — ^Néanmoins  un  prêt  d'ar- 
gent par  une  personne  qui  a  cessé  de  Jouer  ft 
un  Joueur  qui  continue  peut  être  recouvré  en 
loi.  si  le  préteur  n'est  pas  intéressé  au  Jeu: — 
Troplong,  n.  66  et  s. — 1  Pont,  n.  64  et  s. — 6 
Touiller,  404.— 6  Bolleux,  517.— 27  Laurent, 
n.  221.— Pillette,  Rw.  cHt.,  t.  15,  644.— Gull- 
louard,  n.  91. — ^27  Laurent,  n.  220. 

14.  La  somme  payée  volontairement  pour 
opération  Illégale  de  Jeu  ne  peut  être  répétée, 
ft  moins  qu'elle  ait  été  payée  par  une  inca- 
pable, comme  une  femme  mariée  non  auto- 
risée:— Gulllouard,  n.  76  et  s.,  80,  83. — 4 
Aubry  et  Bau,  577  et  s.,  {  386. — 1  Pont,  n. 
654,  660.-27  Laurent,  n.  209,  211,  214.-18 
Duranton,  n.  117  et  s. — Trolong,  n.  193  et  s.. 
198. — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  180  Uè. — 15 
Massé  et  Vergé,  23,  §  745,  note  10.  Y.  sous 
l'art.  889  C-  c,  n.  10,  11,  12. 

15.  Lorsque,  dans  un  pari,  la  somme  d'ar* 
gent  parlée  a  été  placée  entre  les  mains  d'un 
tiers,  celui  qui  a  gagné  a  un  droit  d'action 
contre  le  tiers  pour  s'en  faire  remettre  le 
montant,  ce  depOt  étant  assimilé  ft  un  paie- 
ment:— 4  Aubry  et  Rau,  578,  \  386. — 8  Pont, 
art.  1967,  n.  657.-27  Laurent,  n.  213.— 18 
Duranton,  n.  115,  116. — 6  Bolleux,  n.  522. — 
2  Uaudry-Lacantinerie,  n.  522. — Contra: — 6 
Touiller,  n.  425. — Troplong,  n.  202. — ^22  Lau- 
rent, n.  213,  253. — 3  Mourlon,  n.  1079. — Massé 
et  Vergé,  745,  n.  9.— Slrey,  art.  1937,  n.  22, 
28. 

16.  Dans  les  pays  où  les  loteries  sont  pro- 
hibées, les  billets  et  les  promesses  de  payer 
donnés  pour  l'exploitation  de  ces  loteries  ou 
pour  l'acbat  des  billets  ou  qui  s'y  rapportent 
directement  sont  nuls: — 16  Laurent,  n.  45. 

VIII. — Louage  de  eervicea. — 17.  Le  louage 
de  services  personnels  pour  un  temps  illimité 
est  contraire  ft  la  loi.  Ainsi,  la  clause  par 
laquelle  un  employé  loue  ses  services  ft  une 
maison  de  commerce,  et  s'interdit  la  faculté 
de  prendre  en  aucun  temps,  après  sa  sortie 
de  cette  maison,  aucun  emploi  dans  une  autre 
maison  faisant  le  même  commerce  est  illicite 
et  nulle: — 17  Duranton,  n.  126. — 2  Duvergier, 
Louage,  n.  284  et  s. — 2  Troplong,  Louage,  n. 
856  et  s. — Marcadé,  art.  1780,  n.  2. — 4  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  397,  {  707,  n.  415. 

IX. — Mariage. — 18.  Tout  engagement  ten- 
dant ft  enlever  la  liberté  du  mariage  est  nul. 
On  a  même  annulé  des  obligations  souscrites 
pour  assurer  l'exécution  d'une  promesse  de 
mariage,  et  la  promesse  elle-môme,  comme  por- 


tant atteinte  ft  la  liberté  et  ft  la  dignité  du 
mariage.  Ia  rémunération  pour  négocier  un 
mariage  est  aussi  illicite  : — 1  Aubry  et  Rau, 
322,  {  345. — Laromblère,  art  1133. — Rousseau 
de  .Lacombe  vo  Procédure. — 24  Demolombe,  n. 
335. — 16   Laurent,  n.   150  et  s. 

19.  Toute  convention  dont  l'objet  est  de 
régler  une  séparation  de  corps  volontaire  a 
une  cause  illicite,  et  comme  telle  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet  Juridique: — 5  Aubry  et  Rau, 
172,   {  400.-17  Laurent,  n.  44. 

X. — Monopole. — 20.  Les  conventions  appe- 
lées monopole,  créées  au  préjudice  de  la  libre 
concurrence  du  commerce,  du  travail,  de 
l'industrie  et  des  agantages  du  peuple  ont  une 
cause  illicite: — Dallos,  Rép.,  vo  Industrie  et 
commerce,  n.  426,  431  ;  Supplément,  n.  547. 
— 16  Laurent,  n.  142. — Laromblère,  art  1133, 
n.  21. 

21.  En  vertu  du  même  principe,  l'on  a  dé- 
claré nul,  le  contrat  par  lequel  une  personne 
s'Interdit  d'une  manière  générale  et  absolue, 
la  faculté  d'exercer  son  commerce  ou  son  in- 
dustrie : — Laromblère,  art  1133,  n.  20. — 4  Au- 
bry et  Rau,  323,  $  345. 

22.  Mais  la  convention  est  permise,  si  cet 
engagement  ne  se  rapporte  qu'ft  une  certaine 
étendue  de  territoire  ou  ft  un  temps  limité: — 
/.  du  P.,  Rôp.,  vol.  21,  1er  8upl.,  vo  Fondé  de 
commerce,  n.  15,  17,  38,  41. — 1  Lyon,  Caen, 
Renault,   319,   n.   686. — ^Alauzet,   n.    1145,   SO. 

XII. — Prostitution. —  23.  Toute  obligation 
ayant  pour  considération  la  prostitution,  qu'elle 
revête  la  forme  de  la  fornication,  du  concubi- 
nage ou  de  l'adultère,  est  essentiellement  Im- 
morale et  nulle.  Ainsi,  une  obligation  qui  a 
pour  considération  le  maintien  ou  le  paiement 
des  relations  de  concubinage  entre  les  parties, 
est  nulle. 

24.  Il  en  serait  autrement,  si  l'obligation 
était  souscrite,  après  la  cessation  de  la  vie 
commune  ou  des  relations  illicites,  lorsqu'elle 
a  pour  objet  de  réparer  le  tort  causé: — Demo- 
lombe, n.  375  et  s. — 16  Laurent,  n.  154. — 
Laromblère,  art  1133,  n.  10. 

25.  Le  locataire  ou  l'occupant  qui  fait  usage 
des  lieux  loués  d'une  façon  scandaleuse,  on 
qui  porte  atteinte  ft  la  morale  ou  ft  l'ordre 
public,  peut  en  être  expulsé: — 2  de  Belleyne, 
150. — Bazot,  259. — 2  Baudry-Lacantlnerle,  n. 
682. — 1  Gulllouard,  30;  t  2,  n.  467. 

26.  Lorsqu'une  convention  est  reconnue 
n'avoir  d'autre  cause  que  le  concubinage,  elle 
peut  être  annulée  comme  contraire  aux  bonnes 
mœurs: — ^24  Demolombe,  n.  875. — Laromblère, 
sur  l'art  1133,  n.  10 — 2  Baudry-Lacantlnerle, 
n.  861. 

XI. — Quota  litiê. — ^27.  La  convention  par 
laquelle  un  avocat  ou  un  officier  public  four- 
nit ses  services  ft  un  procès  et  obtient  en  re- 
tour une  partie  du  gain  du  procès,  ce  qui  est 
connu  sous  le  nom  de  quota  litie,  est  nulle: — 
Merlin,  Rép.  vo  Pacte  de  "  qwtta  litis." — do.  ro 
Droits  litigieua,  n.  5.— 1  Duvergier,  Vente,  s. 
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201.— 1    Mollot,    Prof,    d'avooat,    201,    208. — 
24   Demolombe,  n.  378. 

Y.  A.: — 24  Demolombe,  n.  336. — 6  Massé  et 
Vergé,  sur  ZacharlsB,  49,  {  754,  note  11. — 1 
Domenget,  Du  mandat,  n.  152. — 16  Laurent, 
n.  IIU. — 23  Tbirouz,  Rev,  prat.,  357,  année 
1867. — 1    Christophe,    trav.    puhl.,    n.    657. — 


Blanche,  Conientieuœ  des  ohem.  de  fer,  64. — 
ralaa,  Code  antwté  des'  chem,  de  fer,  vo  Oon- 
ceaeion,  357. — Dumay,  Des  oonoessions  des 
chem.  de  fer,  124. — 3  Ancoc.  Oonfér,,  n.  1333. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  989,  993,  1062, 
1080,  1140  et  1927,  C'  C 


J4-    DE   L'OBJET  DES   CONTRATS. 

Yoir  Chap,  V  de  Vobjet  des  obli- 
gations. 


S  4.    OF  THE  OBJECT  OF  CONTRACTS. 

See  Chap,  V  of  the  object  of  obli- 
gations. 


Section  II. 


Section  II. 


DES  CAUSES  DE  NULLITÉ  DES  CONTRATS.       OF  CAUSES  OF  NULLITY  IN  CONTRACTS. 


991.  L'erreur,  la  fraude,  la  violence 
ou  la  crainte  et  la  lésion  «ont  des  cau- 
ses de  -nullité  des  contrats,  sujettes 
aux  restrictions  et  règles  contenues  en 
ce  code. 

c.  K.  1109. — ^11  n'y  a  point  de  consentemeu't  va- 
lable, si  le  consentement  n'a  été  donné  que  par 
erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence  on 
surpris  par  dol. 


Cono.- 


c,    650,    2268. 


Deet.  can. — 2  Beaubien,  Traité  Bur  lea  lois 
eiv.  du  B.  C,  180. — Mondelet,  1  R.  de  h.,  268. 
— 5  Mignault,  C.  c,  211. 

JUBI8PBUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Lorsque  les  ordonnances  qui  renferment 
des  prohibitions  ne  portent  pas  la  peine  de 
nullité,  les  tribunaux  ne  peuvent  d'eux-mêmes 
la  prononcer. 

2.  L'action  était  em-vendito.  Le  défendeur 
plaida  que  le  notaire  qui  avait  instrumenté  et 
gardé  minute  de  l'acte  était  le  gendre  de  Tune 
des  parties  ft  l'acte  et  qu'en  conséquence  l'acte 
était  nul  '.—Mondelet,  J.,  1848,  Ohenevert  va 
Sylvestre,  3  R,  L,,  N.  B.,  61. 


991.  Error,  fraud,  violence,  or  fear, 
and  lesion  are  causes  of  nullity  in  con- 
tracts; subject  to  the  limitations  and 
rules  contained  in  this  code. 


3.  Un  billet  promlssoire  ou  cédule  sous 
seing  privé,  daté  un  dimanche,  et  donné  en 
paiement  pour  un  cheval  acheté  le  même  Jour, 
est  nul  et  de  nul  effet,  suivant  les  die^ositions 
de  45  Georges  III,  c.  10,  et  18  V.,  c.  117  :  — 
Stuart,  J.,  1859,  Côté  vs  Lemieum,  0  L,  O,  R., 
221  ;  7  R,  J.,  R,  Q„  204  ;  12  do.,  4. 

y.  les  décisions  sous  les  arts  989  et  090,  C.  c. 

DOCTRINE    FBANCAI8B. 

1.  L'erreur,  la  fraude,  la  violence  ou  la 
crainte  rendent  les  conventions  annulables  seu- 
lement; elles  ne  sont  pas  des  causes  de  nul- 
lités absolues;  partant  ces  conrventlons  peu- 
vent être  ratifiées  et  la  cause  d'annulation 
peut  être  prescrite: — 15  Laurent,  n*.  453. — 24 
Demolombe,  n.  79. — Larombière,  art  1101,  n. 
9.-4  Aubry  et  Rau,  291,  S  343.  —  Pothier, 
OhHg,,  n.  2. — 6  Touiller,  n.  24. 

y.  les  auteurs  cités  sous  les  arts  962, 989 
et  990,  C.   c. 


§    1.   DE  L^ERREUR. 

992.  L^erreur  n^est  une  cause  de 
nullité  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la 
nature  même  du  contrat,  sur  la  subs- 
tance de  la  chose  qui  en  fait  l'objet, 
ou  SUT  quelque  chose  qui  soit  une  con- 


§   1.   OF  ERROR. 

992.  Error  is  a  cause  of  nullity  only 
when  it  occurs  in  the  nature  of  the 
contract  itself,  or  in  the  substance  of 
the  thing  which  is  the  object  of  the 
contract,  or  in  some  thing  which  is  a 
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sidératioiL  principale   qui  ail;   engagé 
à  le  faire. 

Cod.— Pothler,  Oblig,,  17,  18.  ff  L.  116,  S  2, 
De  reg.  jur..  Non  videwiur  qui  errant  oomen- 
tire. — L.  57,  De  obligation,  et  action. — C.  N. 
1110. 

O.  N.  1110. — L*erreur  n'est  une  caase  de 
nullité  de  la  convention  que  lorsqu'elle  tombe 
sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est 
l'objet.  Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité 
lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la  personne  avec 
laquelle  on  a  intention  de  contracter,  ft  moins 
que  la  considération  de  cette  personne  ne  soit 
la  cause  principale  de  la  convention. 


Gone. — C.  c,  117  et  s.,  148,  1000,  1047  et  s., 
1140,  124Ô,  1622  et  s.,  1921,  1926,  2258  et  s.  ; 
C.  p.  c,  785,  1007. 

Doot.  can. — FéUssler,  Architectes  et  entre- 
preneurs,  8. — 6  lilgnault,  C.  c,  211. — Olivier, 
Thèse,  36. 

JDBISPBUDEKCB    CANADIBNNS. 


INDEX   AIJ>HABÉTIQUB. 
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Lettres  de  change  •  • .  •     0 

Motaire 1 

Ofifre 11 

Partie  àl'acte 23 

Prescription 2 

Prêt    21 

Preuve 7,21 

Prime 22 

Prix 4.20 
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Reçu     19 

Restitution 10 

Rue  publique.   24 

Succession   8 

TerreM  de  la  Couronne     8 
Ventes    3,20,24,26,26,28 


DIVISION. 

I. — Diver: 

II. — Erreur  de  droit. 

111. — Erreur  de  fait. 

I. — Divers, — 1.  It  is  the  duty  of  a  notary 
when  executing  a  deed  to  explain  to  an  illi- 
terate  grantor  the  legal  and  equitable  obllga- 
tlonA  Imposed  by  the  deed  and  consequent  on 
Its  execution  : — Routhier,  J.,  1874,  Ayotte  vs 
Boucher,  9  L   O.  B.,  460. 

2.  Le  droit  de  demander  la  rescision  d*an 
acte  de  vente,  pour  cause  d'erreur,  se  prescrit 
par  dix  ans: — Routhier,  J.,  1874,  Waintoright 
vs  Ville  de  Borel,  5  R.  L.,  668. 

8.  La  vente  d'une  recette  non  patentée  est 
nulle,  s'il  est  prouvé  qu'au  temps  de  la  vente, 
le  secret  de  cette  recette  était  connu  du  public  : 
— Mathieu,  J.,  1887,  Perreault  vs  Normandin, 
81  L.  0.    J.,  118;  16  R.  L.,  538. 

4.  Une  action  doit  être  maintenue,  quand 
elle  est  intentée  en  recouvrement  du  prix  d'ou- 
vrage fait,  par  une  société  d'imprimeurs  com- 
posée de  trois  personnes,  dont  deux  formaient 


principal  consideration  for  making  it 


une  société  d'éditeurs,  bien  que  le  défendeur 
ne  crût  contracter  qu'avec  ces  deux  derniers: 
—Tait,  J.,  1887,  Fulton  vs  Darling,  M.  L.  R., 
3  C.  8.,  475  ;  11  L.  N.,  212. 

5.  L'erreur,  pour  être  cause  de  nullité  d'un 
contrat,  doit  être  absolue  et  indiscutable,  et 
s'il  y  a  partage  d'avis  parmi  les  auteurs  sur 
un  point  de  droit,  la  présomption  est  que  le 
contrat  a  été  fait  en  connaissance  de  cause: — 
Davidson,  J.,  1802,  De  Hertel  va  Roe,  R.  J. 
Q.,  1  C.  S.,  427. 

6.  L.  assure  pour  cinq  ans  nne  propriété 
dont  il  se  croit  de  bonne  foi  le  propriétaire 
pour  le  tout.  Il  donne  à  la  compagnie  son 
billet  au  montant  de  $500  pour  rencontrer  les 
pertes  et  les  dépenses  de  celle-ci.  Plus  tard, 
L.  découvre  que  la  propriété  ainsi  assurée  ap- 
partenait  pour  moitié  ft  sa  femme.  La  com- 
pagnie le  poursuivit  pour  $100,  balance  de  son 
billet,  due  depuis  le  21  novembre  1895.  avec 
Intérêt  ft  4  pour  cent,  pour  versements  dos 
pour  pertes  encourues. 

Jugé: — Que  dans  l'espèce,  il  y  a  eu  erreur 
sur  l'un  des  ingrédients  essentiels  du  contrat, 
savoir  sur  la  propriété  assurée,  qui  n'apparte- 
nait que  pour  moitié  ft  l'assuré,  et  que,  par- 
tant, la  police  émise  étant  nulle  et  de  nul 
effet,  elle  n'aurait  pas  lié  la  compagnie  en 
cas  d'accident;  et  que  le  billet  donné  en  paie- 
ment des  primes  ft  être  recouvrées.  Ta  été  sans 
considération  légale  et  que  le  paiement  ne  peut 
pas  en  être  recouvré  par  la  compagnie  : — O.  JS., 
1897,  oonf..  Compagnie  d'assurance  mutu^ie  ts 
Lemay,  R.  J.  Q,,  12  C.  8.,  232. 

7.  Celui  qui  allègue  erreur  pour  se  faire  re- 
lever de  son  obligation  ou  se  faire  rembourser, 
doit  prouver  trois  choses: — (1)  que  la  dette 
qu'il  a  payée  ou  entreprise  de  payer  n'existe 
pas;  (2)  qu'il  n'y  avait  aucun  sujet  réel  de 
payer  ou  de  contracter  l'obligation  de  payer; 
et  (3)  que  l'obligation  de  payer  ou  l'exécu- 
tion de  cette  obligation  ont  eu  Terreur  alléguée 
pour  cause  certaine  et  déterminante: — C.  B. 
R.,  1897,  Leclero  &  Leclerc,  R.  J.  Q.,  6  C.  B. 
R.,  325. 

8.  Le  commissaire  des  Terres  de  la  Cou- 
ronne peut,  après  enquête,  annuler  des  lettres 
patentes  qui  ont  été  accordées  par  erreur,  et 
en  émettre  de  nouvelles  en  faveur  de  ceux  qui 
y  ont  réellement  droit: — C.  B.  R.,  conf.,  1900, 
Adam  &  Regina,  R.  J,  Q.,  11  B.  R.,  56. 

II — Erreur  de  droit.— 9.  Ce  qui  a  été  payé 
par  ereur  de  droit,  sur  une  lettre  de  change 
protestée,  par  le  tireur,  ne  peut  être  recouvré 
par  lui  :— 0.  B.  R.,  1811,  Caldwell  à  Patterson, 
2  R.  de  L.,  27  ;  2  R.  J,  R.  Q.,  136. 

10.  Une  erreur  de  droit  qui  fait  faire  à 
quelqu'un  une  chose  qu'il  se  croit  obligé  de 
faire,  tandis  qu'il  ne  l'est  pas,  lui  donne  droit 
ft  restitution  : — C.  8,,  1854,  Boston  vs  Lériger, 
M.  C.  A.,   110.— O.  B.  R.,  1851,  Leprohon  à 
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ia  Cité  de  Montréal,  2  L.  C.  R.,  180  ;  S  R,  J. 
B.  Q.,  135;  17  R.  L.,  559.— C.  B.  R.,  1897, 
Leclero  &  Leclero,  R.  J.  Q.,  6  B.  R.,  325. 

11.  II  n'y  a  pas  d'acquiescement  lorsque 
t'offre  du  montant  d'un  Jugement  a  été  ac- 
ceptée par  erreur  : — O.  R.,  1869,  Jones  vs 
Warmington,  2  R.  L.,  188;  14  L.  C.  J.,  161; 
20  R.  J.,  R,  Q.,  88,  503. 

12.  De  même,  lorsqu'un  acte  d'héritier  com- 
portant acceptation  d'une  succession  a  été  fait, 
par  erreur  de  droit,  11  n'y  a  pas  Heu  d'annuler 
racceptatlon  : — C.  B.  R.,  1882,  Betourney  & 
MoiJuire,  5  L.  N.,  327  ;  2  D.  C.  A.,  187. 

13.  A  bank  paid  a  cheque  to  the  order  of 
Wm.  Almour,  which  was  endorsed  "  Wm. 
Almour  by  A.  Almour  "  without  the  authority 
t>f  A.  B.  Almour  to  endorse  for  Wm.  Almour 
being  shown.  It  was  held  that  the  bank  was 
responsible  for  the  error  : — C.  R.,  1884, 
Almour  vs  Jaoques-Cartier  Bank,  M.  L.  R.,  I. 

B,  C„  142  ;  8  L,  N.,  60. 

14.  Le  donateur  ne  peut  faire  annuler  pour 
cause  d'erreur  une  donation  faite  par  lui  de 
biens  meubles  appartenant  à  autrui,  s'il  de- 
vient par  la  suite  héritier  du  propriétaire,  les 
motifs  de  la  donation  restant  les  mêmes,  et 
l'erreur  ne  touchant  pas  il  la  substance  de  la 
-chose  donnée: — Tellier,  J.,  1889,  Boitcher  vs 
Bosquet,  M,  L.  R.,  5  C.  S.,  11  ;  12  L.  N„  227. 

15.  An  action  was  brought  to  recover  the 
sum  of  ^2,000  payable  on  a  life  Insurance  po- 
licy, according  to  its  contents.  It  being  shown 
that  the  insertion  of  the  amount  of  $2,000 
was  an  error  and  that  the  amount  should  have 
l>een  $1,000,  the  action  was  maintained  for 
that  sum  only  : — C.  Supr.,  1880,  ^tna  Life  Ins. 

C.  vs  Brodie,  5  R.  C.  8upr.,  1  ;  20  L.  C.  J.,  286  ; 
16  R.  h,,  282;  8  R.  L.,  91. 

16.  Un  regu  pour  balance  du  prix  de  bois 
vendu,  constate  un  règlement  final,  qui  ne 
peut  être  mis  de  cOté,  sans  alléguer  l'erreur 
on  d'autres  causes  de  nullité  : — O.  B.  R.,  1881, 
Johnston  &  McQreevy,  1  D,  C.  A.,  299. 

111. — Erreur  de  fait. — 17.  S'il  appert  par 
la  preuve  que  dans  l'intention  des  parties,  une 
donation  ne  devait  pas  être  gratuite,  mais  que 
le  donataire  devait  se  charger  de  payer  au 
donateur  sa  part  dans  une  succession  dont  les 
biens  donnés  font  partie  et  que  cette  donation 
a  été  faite,  dans  ses  termes,  comme  dona- 
tion gratuite,  elle  sera  annulée  comme  faite 
contrairement  à  l'Intention  des  parties  : — O. 
R.,  1882,  McCord  vs  MoCord,  11  R,  L.,  510  ;  5 
L,  N.,  342. 

18.  Where  shares  were  sold,  purporting  to 
be  the  shares  of  an  incorporated  company, 
when,  in  fact,  no  such  corporation  was  in 
'existence,  the  error  into  which  the  purchaser 
was  led,  was  sufficient  to  annul  the  contract: 
— O,  B.  R.,  1882,  Chrétien  &  Crowley,  4  L. 
jr.,  171  ;  5  L.  N.,  268  ;  2  D,  C.  A.,  385. 

19.  Une  action  Intentée  sur  un  billet  que 
le  défendeur  avait  signé  par  erreur,   croyant 

•donner  un   regu,   a   été   renvoyée  : — 0.   B.  R,, 
1883,  Benoit  &  Brais,  6  L.  N.,  342. 


20.  81  le  vendeur  d'effets  déterminés  de- 
mande moins  que  Te  prix  courant,  par  inadver- 
tance, il  n'y  a  pas  lieu  à  la  rescision  de  la 
vente; — Oasault,  J.,  1883,  Morrisset  vs  Bro- 
chu,  10  0.  L.  R.,  104. 

21.  Un  acte  de  ratification  d'une  obliga- 
tion pour  prêt  d'argent,  consenti  par  un 
homme  illettré,  sera  annulé  s'il  est  prouvé  que 
cet  acte  ne  lui  a  pas  été  lu,  et  s'il  contient 
des  obligations  autres  que  celles  que  cette  per- 
sonne entendait  consentir.  La  preuve  testi- 
moniale est  admise  pour  prouver  l'erreur  : — 
Mathieu,  J.,  1886,  de  de  Prêt  et  Crédit  Fon- 
cier vs  Santerre,  14  R,  L.,  453. 

22.  Lorsqu'une  assurance  sur  la  vie  d'une 
personne  est  faite  pour  un  montant  de  $4,000, 
et  qu'en  calculant  la  prime  annuelle  de  cette 
assurance,  par  une  erreur  de  calcul,  l'agent 
représente  &  l'assuré  que  la  prime  annuelle 
sera  de  $168.56,  suivant  les  taux  ordinaires 
de  l'assurance,  et  que  l'assuré  accepte  et  con- 
sent de  payer  cette  prime,  pour  laquelle  il 
donne  des  billets  pour  la  première  année,  la 
compagnie  n'aura  pas  ensuite  le  droit  de  for- 
cer l'assuré  à  payer  les  primes  ordinaires  par 
elle  chargées,  même  s'il  est  prouvé  que  l'assuré 
connaissait  les  taux  ordinaires  pour  une 
somme  de  $1,000,  et  si  son  consentement  a  été 
obtenu  en  vertu  de  cette  erreur  commune  ; 
mais  le  seul  droit  de  l'assurance  en  ce  cas 
serait  de  demander  la  nullité  du  contrat: — 
Mathieu,  J.,  1885,  Christmas  vs  Bordua,  15 
R.  L.,  534. 

23.  Lorsqu'une  partie  a  concouru  à  un  acte 
entaché  d'erreur,  et  qu'elle  est  elle-môme  vic- 
time de  l'erreur  ou  de  la  surprise,  elle  pourra 
demander  la  nullité  du  contrat  qu'elle  aura 
signé  sous  ces  circonstances: — C.  R.,  1887, 
Foucault  vs  Foucault,  31  L.  C.  J.,  97. 

24.  Celui  qui  achète  des  lots  de  ville,  qu'on 
lui  représente  comme  situés  sur  une  rue  pro- 
jetée de  60  pieds  de  largeur,  tandis  que  lo, 
rue  n'a  que  51  pieds  de  largeur,  et  qui'  ne 
prouve  aucun  dommage  réel,  ne. peut  en  gar- 
dant les  lots  obtenir  des  dommages  ;  11  aurait 
dû  refuser  les  iota  après  avoir  découvert  l'er- 
reur :—C\  B.  R.,  1887,  IngHs  &  Phillips,  33 
L.  C.  J.,  82  ;  M,  L,  R.,  3  0.  S.,  403  ;  if.  L.  R., 
7  B.  R.,  36;  11  L.  N.,  132;  14  L.  N.,  202;  35 
L.  C.  J.,  185. 

25.  SI  le  vendeur  d'une  maison  représente 
qu'elle  est  en  brique,  tandis  qu'elle  n'est  que 
lambrissée  en  brique,  cette  erreur  est  suffisante 
pour  faire  annuler  la  vente: — V.  B.  R.,  1890, 
Oreene  vs  Mappin,  20  R.  L.,  213;  34  L.  O.  J., 
306;  If.  L.  R.,  7  B.  R.,  443. 

26.  Un  contrat  de  vente  est  nul,  lorsqu'il 
y  a  erreur  commune  sur  la  matière  qui  fait 
l'objet  du  contrat: — De  Lorimier,  J.,  1890, 
Belhumeur  vs  Massé,  34  L.  O.  J.,  294. 

27.  La  cour  a  renvoyé  le  recours  en  dom- 
mages du  détenteur  d'un  permis  de  coupe  de 
bols,  accordé  par  la  Couronne,  bien  que  ce 
détenteur  eût  été  induit  en  erreur  sur  la  situa- 
tion du  bois,  par  la  description  officielle  des 
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terres  concernées: — C.  fift/pr.,  1891,  Qrcmt&The 
QuecHj  20  12.  C.  8upr.,  297. 

28.  Dans  une  espèce  où  11  s^agissalt  de  la 
rente  d'un  immeuble  â.  la  condition  de  main- 
tenir un  bail  à  loyer  de  £90,  pour  un  an,  tan- 
dis que  le  bail  n'était  que  de  £85,  le  vendeur 
étant  de  bonne  fol,  et  ayant  offert  de  payer  la 
différence  du  bail  ;  la  cour  Jugea  que  l'erreur 
n'était  pas  assez  sérieuse  pour  que  l'acheteur 
considérât  la  vente  comme  nulle  et  refusftt 
de  compléter  l'achat: — O.  B.  R.,  1892, 
McBean  &  Marier,  B.  J.  Q.,  1  B.  R.,  a52  ;  16 
L.  N.,  54. 

29.  Under  the  provisions  of  the  Civil  Code 
a  vendor  who  bas  made  false  representations 
which  deceived  the  purchaser  as  to  the  prin- 
cipal consideration  for  which  he  contracted, 
could  not  recover  the  price  of  sale;  and  pur- 
chaser has  the  right  to  have  the  contract 
rescinded  on  the  ground  of  error,  and  delay  in 
bringing  the  action  may  not  imputed  as  laches 
of  the  defendant,  nor  waiver  of  his  right  to  have 
the  contract  set  aside,  and  the  defendant's 
administration  of  the  property  in  the  mean- 
time could  not  be  construed  as  ratification  of 
the  contract  : — 8upr.  C,  1901,  Riendeau  Ik  Bar- 
nard, 31   8upr.   C,   R.,  234, 

V.  les  décisions  sous  l'art  1048,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég — Error    impedit    conaensum, — Nam  pro- 

priatn  factum  nemo  potest  ignorare Non  vi- 

dcntur  qui  errant  consentire. 

1.  L'erreur  qui  ne  porte  pas  sur  la  cause 
même  d'une  obligation,  mais  seulement  sur  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  consentement  de 
l'obligé,  n'entratne  pas  la  nullité  de  la  conven- 
tion. iSanf  ces  réserves,  la  règle  générale  est 
bien  qu'une  convention  contractée  par  erreur 
n'est  pas  nulle  de  plein  droit,  même  lorsque 
l'erreur  est  la  cause  principale  et  déterminante 
dans  la  convention  :  dans  ce  cas  là  même,  l'er- 
reur donne  lieu  seulement  à  une  action  : — Po- 
thler.  Oblig.,  n.  20. — 12  Locré,  Législ,  clv.,  319, 
n.  10. — 2  Delvlncourt,  675. — Marcadé,  sur 
l'art.  1110,  n.  1,  art.  1108,  n.  5. — 3  Massé  et  Ver- 
gé, sur  Zacharlse,  555,  §  613,  n.  16,  559. — 15 
LAurent,  n.  499,  500;  t.  16,  n.  109. — 10  Du- 
ranton,  n.   109  et  s.,   1326. — 6  Touiller,  n.  37, 

39,   40,   48 4   Aubry   et   Rau.   207,     298,    321, 

note  2,  §  343,  345  his.—BaUoz,  Rép.,  vo  Ohlig., 
n.  150. — 2  Mourlon,  n.  1101. — 24  Domolombe, 
n.  355. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  46  his. — 2 
Baudry-Lacantlnerlo,  n.  848.-2  Vlglé,  n.  1084. 

2.  Tous  les  contrats  sont  subordonnés  à  la 
condition  d'un  consentement  libre  et  exempt 
d'erreur  de  la  part  de  celui  qui  le  donne  : — 4 
Carré  et  Chauveau,  24,  n.  2. — Bloche,  vo  Ac- 
quiescement, n.  13. — Rousseau  et  Laisney,  Eod, 
verb.,  n.    2,   3. 

3.  L'erreur  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
de  la  vente  quand  elle  ne  porte  pas  sur  la 
substance  même  de  la  chose  vendue,  mais  seu- 
lement sur  la  valeur  réelle  de  cette  chose  et 
sur    ses    qualités    secondaires    et    accessoires. 


L'erreur  sur  la  substance  est  une  erreur  snr 
les  qualités  ;  mais  toute  erreur  sur  les  qua- 
lités n'est  pas  une  erreur  sur  la  substance; 
il  faut  qu'elle  tombe  sur  une  qualité  principale, 
et  c'est  l'intention  des  parties  qui  doit  décider 
si  une  qualité  est  principale  ou  non  : — 6  Toui- 
ller, n.  55,  56. — 1  Troplong,  Vente,  n.  141, 
300. — Marcadé,  sur  l'art.  1110,  n.  2,  3.-5 
Colmet  de  San  terre,  n.  16  bis-2. — 3  Massée  Dr. 
commun,  n.  1484. — Larombière,  sur  Tart.  1110, 
n.  4,  13. — 4  Aubry  et  Rau,  296,  S  343.— 15 
Laurent,  n.  488  et  s. — 10  Duranton,  n.  114. — 
1  Duvergler,  Vente,  n.  390. — 240  Demolombe, 
n.  88,  89. — 2  Mourlon.  n.  1043. — 2  Baudry- 
Lacantinerle,  n.  802.— 2  Vlglé,  n.  1103,  IKH. 

4.  Dans  les  contrats  il  titre  gratuit,  tels 
que  le  dépOt,  le  mandat,  le  prêt  gratuit,  etc.. 
la  considération  de  la  personne  est  évidemment 
prédominante,  et  dès  que  l'erreur  est  constante 
soit  de  la  part  du  gratifiant,  soit  de  la  part 
du  gratifié,  elle  entraîne  généralement  îa 
nullité  du  contrat,  sauf,  robligatlon  à  la 
charge  de  celui  qui  a  commis  l'erreur,  d'in- 
demniser l'autre  partie,  qui  en  a  souffert: — 
rothier,  Oblig.,  n.  19. — 22  Demolombe,  n.  111. 
— Larombière,  sur  l'art  1110,  n.  13. — 15  Iau- 
rent,  n.  498. 

5.  L'erreur  sur  le  nom  est  indifférente.  d?« 
que  l'Identité  est  certaine: — 10  Duranton,  n. 
119,  125. —  24  Demolombe,  n.  122.— Larom- 
bière, sur  l'art  1110,  n.  19. 

6.  Quant  à  l'erreur  sur  les  qualités  de  la 
personne,  c'est  une  pure  question  de  fait  de 
décider,  suivant  les  espèces,  si  elle  est  assez 
grave,  si  elle  doit  être  considérée  comme  suf- 
fisamment liée  k  l'identité  physique,  ou  morale* 
ou  juridique  des  parties,  pour  pouvoir  être 
assimilée  à  l'erreur  sur  la  personne  même  et 
entraîner  ainsi  la  nullité  de  la  convention: — 
6  Touiller,  n.  54. — 10  Duranton,  n.  126. — 5 
Colmet  de  San  terre,  n.  17  &i»-2. — Larombière. 
sur  l'art.  1110,  n.  20. — ^28  Demolombe,  n.  327, 
328 5  Aubry  et  Rau,  168,  S  473. 

7.  L'erreur  de  droit  est  une  cause  de  nul- 
lité des  obligations,  aussi  bien  que  l'erreur  de 
fait  et  dans  les  mêmes  conditions.  Cette  ques- 
tion vivement  contestée  autrefois  ne  l'est  plus 
aujourd'hui  : — Domat,  11  v.  1,  tit.  8,  s.  1. — Mer- 
lin, Rép.,  vo  Testament,  s.  2,  S  5. — 6  Touiller, 
n.  58. — 2  Delvlncourt,  677. — 10  Duranton.  n. 
127. — 24  Demolombe,  n.  129. — 1  Aubry  et  Rau, 
298,  §  343  bis.— 15  Laurent,  n.  505  et  s.— 3 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharlie,  554,  §  613. — 
Solon,  Nullités,  n.  196  et  s. — lAromblère.  art. 
1110,  n.  22. — 2  Baudry-Lacantlnerle,  n.  804. 

8.  Quant  à  l'erreur  commune,  si,  d'une  part, 
l'erreur  Individuelle  d'une  des  parties  a  pour 
effet  de  vicier  profondément  le  consentement 
qu'elle  apporte  comme  élément  constitutif  de 
la  convention,  d'un  autre  côté,  lorsque  des 
actes  ont  été  passés  sous  l'empire  d*une  erreur 
universelle,  presque  invincible  sur  un  point  de 
fait  ou  de  droit,  on  en  admet  exceptionnelle' 
ment  la  validité,  bien  qu'ils  soient  Irréguliers 
selon  la  rigueur  des  principes  : — S.  Lois  ann., 
1  sér.,  748. 
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0.  L*errenr  commune  et  la  bonne  foi  suffi- 
sent pour  couvrir,  dans  les  actes,  des  Irrégu- 
larités que  les  parties  n'avaient  pu  ni  prévoir, 
ni  empêcher  : — Merlin,  Rép.,  vo  Ignorance,  S  2, 
n.  9,  et  vo  Témoins  instrum.,  260,  S  2,  n.  8. 
— 2  Duranton,  n.  462  et  s.  ;  t.  3,  n.  419  ;  t  9, 
n.  109;  t.  10,  n.  107;  t.  13,  n.  35,  77. — 7  Au- 
bry  et  Rau.  121.  §  670  ;  t  8,  200,  §  755.-23 
Demolombe,  n.  220  et  s: — Contra: — 13  Lau- 
rent, n.  281,  282. 

V.  A.: — Pothier,  Oblig.,  n.  18. — 10  Duran- 
ton, n.  114  et  s. — 5  Demante,  n.  16,  16  6<«-l. — 


3  ZacharifD,  Massé  et  Vergé,  555,  §  613. — ^$4 
Demolombe,  n.  87,  125;  t.  21,  n.  220. — 2  Bau- 
drj-Lacantinerle,  n.  801. — 15  Laurent,  n.  484, 
488  et  s.;  t.  13,  n.  284  et  s. — 6  Touiller,  n. 
55,  407. — 1  Troplong,  Vente,  n.  15  ;  t.  3,  Donat. 
et  teatam.,  n.  1686  et  s. — 4  Aubry  et  Rau,  296, 
§  343  bia;  n.  121.  §  670. — Laromblèrc,  sar 
l'art.  1110,  n.  3— Marcadé,  sur  l'art.  1110,  n, 
2.  29.— 1  Solon,  Théorie  des  nullités,  n.  370 — 

2    Delvlncourt,    528 Vazellle,    sur   l'art.    980, 

n.  13. 


§    2.   DE   LA  FRAUDE. 

993.  La  fraude  ou  le  dol  est  une 
cause  de  nullité  lorsque  les  manœuvres 
pratiquées  par  Fune  des  parties  ou  à 
fia  connaissance  sont  telles  que  sans 
cela,  Fau'tre  partie  n^aurait  pas  con- 
tracté. 

Il  ne  se  présume  pas  et  doit  être 
prouvé. 

Cod.— Pothler,  OWg.,  29,  31,  3.— Domat, 
liv.  1,  tlt  18,  s.  3,  n.  1  et  3.— Id.,'  tit  1,  s.  6, 
n.  8.— /r  L.  7,  §  9,  doîo.—C.  N.,  1116. 

C.  N.  1116. — Le  dol  est  une  cause  de  nullité 
de  la  convention  lorsque  les  manœuvres  prati- 
quées par  l'une  des  parties  sont  telles,  qu'il 
est  évident  que,  sans  ces  manœuvres,  l'autre 
IMirtie  n'aurait  pas  contracté. — Il  ne  se  pré- 
sume pas,  et  doit  être  prouvé. 


Conc— C.    c,    984,    992,    1000,    1033,    1053, 
1210,  1233  et  s.,  1242,  2202. 

Doct.   can. — Surveyer,  6  R.  L.,  N.  S.,  381. — 
5  Mignault,  C.  c,  222— Olivier,  Thèse,  47. 
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Vente  de  créances  ...    80 

Vente  à  l'encan 34 


§    2.    OF  FRAUD. 

993.  Fraud  is  a  cause  of  nullity 
when  the  artifices  practiaed  by  one 
party  or  with  his  knowledge  are  such 
that  the  other  party  would  not  have 
contrr>ct;ed  without  them. 

It  is  never  presumed  and  must  be 
proved. 

DIVISION. 

I. — Acquiescement. 
II. — Composition. 
III. — Divers. 
IV. — Fausses  enchères. 
V. — Manœuvres  frauduleuses. 
VI. — Paiements   frauduleum. 
VII. — Tiers  de  bonne  foi. 

I. — Asquiesoement. — 1.  A  title  to  move- 
ables taken  with  knowledge  of  one  previously 
given  to  another  party  by  the  same  vendor  la 
of  no  avail,  but  fraudulent:  —  Badgley,  J., 
1866,  Russell  vs  Guertin,  10  L.  0.  J.,  133; 
2  L.  C.  L.  /.,  42  ;  14  R.  J.  R.  Q.,  432. 

2.  A  court  of  Justice  will  not  give  its  aid 
to  a  person  seeking  to  set  aside  his  own  solemn 
deed  of  sale,  if  it  appear  that  he  acquiesced 
in  it  for  years,  lying  by,  until  by  circumstances 
and  the  expenditure  of  capital,  the  subject 
matter  of  the  sale  has  greatly  Increased  in 
value  and  new  interests  have  been  created  on 
it.  He  must  sue  promptly  or  explain  the 
delay  : — P,  C  1874,  Guy  on  &  Lionais,  27  L. 
C.  J.,  94  ;  2  L.  (7.  L.  J.»  163  ;  2  R.  L.,  333  ;  6 
R.  L.,  123  ;  16  R.  L.,  662  ;  18  R.  J.  R.  Q.,  292, 
B26,  634,  640,  545,  547  et  s.,  562,  668,  5T8, 
688,  690. 

8.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  rescision 
d*un  contrat,  pour  cause  de  dol  ou  fraude,  fll 
les  défauts  dont  se  plaint  la  partie  lésée, 
étaient  ouverts  et  faciles  à  constater,  «t  tf 
ses  ol>jectlon8  ne  portent  que  Bur  des  Inddenti 
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ou  accessoires  ou  des  éventualités  probables, 
et  non  sur  la  substance  même  de  la  chose  : — 
Baudry,  J.,  1874,  Frigon  vs  Buasel,  5  R.  L., 
559  ;  34  L.  C.  J.,  200. 

4.  Where  the  defendants  purchased  the 
right  from  plaintiff  to  manufacture  and  sell 
a  patented  churn  and  more  than  two  months 
subsequently,  wrote  that  the  churn  was  a 
success,  they  could  not  afterwards,  in  defence 
to  an  action  on  the  contract  set  up  misre- 
presentations as  to  the  merits  of  the  patented 
article: — Mackay,  J.,  1881,  CampdeU  yb  James, 
4  L.  N.,  210. 

II. — Composition. — 6.  L'endosseur  de  billets 
de  composition  est  tenu  de  les  payer,  bien  que 
le  débiteur  ait  donné  à  quelques-uns  de  ses 
créanciers  des  billets  préférentiels  : — O.  B.  R., 
1880,  Marchand  ts  Wilkes,  3  L.  N.,  318. 

6.  Cependant  l'endosseur  peut  faire  déduire 
toute  somme  que  le  créancier  a  reçue  en  outre 
du  montant  du  billet: — O.  B.  R.,  1880,  Martin 
&  Paulin,  4  L,  N.,  20  ;  1  D.  C.  A.,  75.  Et  l'en- 
dosseur n'est  pas  tenu  de  payer  le  billet  si  le 
créancier  a  déj&  reçu  du  débiteur  qui  lui  aralt 
signé  des  billets  préférentiels,  le  plein  mon- 
tant de  la  composition  : — O,  B.  R.,  1878,  Arpin 
TS  PouUn,  22  L.  C.  J.,  331  ;  1  L.  N.,  281.  V. 
sur  cette  question  les  décisions  sous  l'art.  990, 

C.  c. 

III. — Divers. — 7.  L'une  des  parties  A,  un 
contrat  simulé  et  frauduleux  qui  a  participé 
&  la  fraude,  n'est  pas  recevable  &  demander 
la  révocation  de  ce  contrat,  lors  même  que  ce 
serait  contre  celui  des  contractants  qui  le  pre- 
mier a  voulu  consommer  la  fraude  projetée  ; 
en  un  mot,  on  ne  peut  en  invoquant  sa 
propre  turpitude,  demander,  en  loi,  la  resci- 
sion du  contrat  auquel  on  a  été  partie  : — O. 

B.  R.,  1877,  Qareau  &  Qareau,  24  L.  O.  J., 
248;  20  R.  L.,  162;  3  D.  O.  A.,  380. 

8.  L'acceptation  d'une  succession  n'est  pas 
valable,  si  cette  acceptation  a  été  le  résultat 
du  dol  : — C.  B.  R.,  1882,  Ayotte  &  Boucher,  8 

D.  C.  A.,  123  ;  S  Q.  L.  R.,  327  ;  6  L.  N.,  2»  ; 
R.  J.  Q.,  8  B.  R.,  247 — 0.  8upr.,  1883,  9  R.  O, 
Supr.,.  460 

9.  L'intimé  qui  a  acheté  une  terre  de  son 
beau-frère  &  la  charge  de  payer  les  dettes  de 
celui-ci  ;  l'ayant  fait  dans  le  but  de  lui  venir 
en  aide  A,  cette  transaction,  n'est  nullement  en- 
taché de  dol  : — O.  B.  R.,  1882,  Blouin  &  Bru- 
uelle,  3  D.  C.  A.,  58  ;  12  L.  N.,  168  ;  M.  L.  «., 
4  C.  B.  R.,  399. 

10.  Quand  un  acte  est  simulé,  il  peut  être 
résilié  â.  la  demande  de  l'une  des  parties: — 

C.  B.  R.,  1883,  Dorion  &  Dorion,  3  D.  O.  A., 
376. 

11.  La  fraude  peut  résulter  de  réticences, 
lorsqu'il  est  constaté  que,  par  ces  réticences, 
on  obtient  une  chose  que  l'on  n'aurait  pas  ob- 
tenue autrement  en  faisant  connaître  à  celui 
avec  qui  on  contracte  le  fait  qu'on  lui  cache, 
sachant  qu'il  n'aurait  pas  contracté,  s'il  l'eût 
connu  : — Mathieu,  J.,  1800,  Halde  vs  Richer, 
19  R.  L.,  260. 


12.  Une  partie  à  un  acte  simulé,  fait  dans 
le  but  de  soustraire  ses  biens  &  l'atteinte  de 
ses  créanciers,  et  dont  une  résiliation  a  été 
faite,  peut  invoquer  cette  simulation  à  ren- 
contre de  l'autre  partie,  qui  prétend  que  cette 
résiliation  a  été  faite  sous  de  fausses  repréeen* 
tations: — Larue,  J.,  1890,  Paquette  vs  P«We- 
ttcr,  20  R.  L.,  499. 

13.  L'adjudicataire  par  décret  fait  avec 
les  formalités  requises,  a  un  bon  titre,  et  la 
vente  né  peut  être  annulée  parce  que  cet  adju- 
dicataire aurait,  par  un  titre  antérieur,  frau- 
duleusement acquis  cette  môme  propriété,  dont 
il  aurait  disposé  ensuite  en  faveur  des  au- 
teurs de  celui  sur  lequel  elle  est  vendue: — C, 
B.  R.,  1892,  The  Canada  Investment  Se  Agency 
Co.  &  McGregor,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  197;  M., 
L.  R.,  6  C.  8.,  196  ;  13  L.  N.,  227  ;  16  L.  N., 
46;  21  12.  C.  8upr.,  449. 

14.  Where  the  vendor  falsely  represented 
to  the  purchaser  that  the  rental  of  the  real 
property  sold  to  her  was  f42  per  month, 
whereas  the  property  could  not  be  rented  under 
the  most  favorable  circumstances,  for  more 
than  from  $32.00  to  $34.00  per  month, 
the  purchaser  was  entitled  to  the  rescission 
of  the  sale  : — Curran,  J.,  1896,  Roy  vs  Bas- 
toul,  R.  J.  Q.,  10  C.  8.,  44. 

15.  Lorsque  la  signature  d'un  acte  de  v&ii» 
a  été  obtenue  par  une  fausse  représentatioB, 
l'agent  qui  a  obtenu  la  signature  n'a  pas  droit 
A,  la  commission  stipulée  dans  l'acte  : — David^ 
son,  J.,  1889,  The  Land  &  Loan  Co.  vs  Fraser, 
M.  L.  R.,  5  C.  8.,  392  ;  18  L.  N.,  44. 

IV. — Fausses  enchères. —  16.  L'engagement 
pris  par  un  adjudicataire  envers  un  créancier 
de  lui  payer  sa  créance  A,  condition  qu'il  n'en- 
chérisse pas,  ne  constitue  pas  le  dol  prévu  par 
l'article  784,  C.  p.  c.  : — Routhier,  J.,  1874,  La- 
pine vs  Barrette,  5  R.  L.,  703. 

17.  L'emploi  d'un  ou  de  plusieurs  faux  en- 
chérisseurs, A  une  vente  &  l'enchère,  la  rend 
nulle  : — Torrance,  J.,  1875,  Jette  vs  McNaugh- 
ion,  19  L.  C.  J.,  153. 

18.  La  majorité  de  la  cour  d'Appel,  dans  la 
môme  cause,  a  Jugé  qu'une  fausse  enchère  sur 
la  chose  vendue  rendait  nulle  la  vente  de  cette 
chose,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prouTtt  le 
dommage,  mais  que  la  seule  présence  des  faux 
enchérisseurs  n'était  pas  suffisante  pour  an- 
nuler la  vente  des  choses  sur  lesquelles  11  n'y 
avait  pas  eu  de  fausses  enchères  : — 20  L.  C.  J., 
255. 

19.  L'adjudicataire  des  biens  d'un  failli, 
qui  a  contribué  à  éloigner  des  enchérisseurs 
sérieux  dans  le  but  d'acquérir  des  biens  pour 
le  failli,  sera  responsable  aux  créanciers  du 
failli  du  montant  de  la  perte  qu'il  leur  aura 
fait  éprouver  : — C  B.  B.,  1889,  Jacobs  &  Ran- 
som, 17  R.  L.,  323  ;  M.  L.  R.,  5  B.  R.,  260  ;  13 
L.  M.,  26. 

V. — Manœuvres  frauduleuses. — 20.  A  dona^ 
tlon  made  by  a  weak  and  aged  person  for  a 
small  annuity  not  exceeding  half  of  the  annual 
income  of  the  property  given,  may  be  set  aside 
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for  fraud,  if  the  inference  of  fraud  be  not 
rebutted  by  evidence  of  circumstances  which 
plainly  show  that  It  ought  not  to  prevail  : — 
K.  B.,  1813.  Bemier  &  Boloeau,  1  B.  de  L., 
605  ;  2  R.  de  L.,  209,  336  ;  2  R.  J.  R.  Q„  249. 

21.  Des  souscriptions  à  un  fonds  social  ou 
stock»  obtenues  par  surprise,  fraude,  et  par 
de  faux  états  des  affaires  de  la  comipagnle  faits 
par^  ses  officiers  et  ses  directeurs,  sont  nulles 
et  ne  produisent  aucune  obligation  et  les  ac- 
tionnaires ainsi  trompés  peuvent  recouvrer  ce 
qu'ils  ont  payé:— C.  R.,  1870,  Oîen  Brick  Co. 
T8  Schacicell,  1  R.  C,  121. 

22.  La  vente  &  l'encan  d'un  article  fausse- 
ment représenté  comme  appartenant  â.  une  cer- 
taine personne,  et  comme  ayant  coûté  une 
somme  dépassant  de  beaucoup  sa  valeur  réelle, 
est  nulle  et  une  action  pour  le  prix  de  vente 
ne  peut  être  maintenue  contre  l'acheteur. 
— Torrance,  J.,  1875,  8haw  vs  Lacoste,  M. 
L„  2  (7.  8.,  249  ;  9  L.  N„  331. 

23.  L'achat  A,  crédit  par  un  Insolvable,  qui 
ne  divulgue  pas  au  vendeur  l'état  de  ses  af- 
faires n'est  pas  suffisant  seul  pour  faire  pré- 
sumer l'intention  de  frauder,  et  sa  con- 
duite en  payant  une  partie  du  prix  d'achat, 
fait    obstacle    A,    cette    présomption  : — O.   R., 

1879,  Convey  vs  Renouf,  6  Q.  L,  R.,  224. 

24.  Where  a  vendor  of  a  colt  takes,  in  pay- 
ment of  the  purchase  money,  the  note  of  a 
third  party,  unendorsed  or  otherwise  guarant- 
eed in  writing  by  the  purchaser,  but  (know- 
ing the  same  to  be  worthless)  represents  to 
the  vendor  to  be  "as  good  as  gold,"  and  which 
proves  to  be  really  worthless  in  consequence 
of  the  Insolvency  of  the  parties  thereto,  the 
vendor  may  tender  the  note  back  and  sue 
simply  for  the  purchase  money  without  de- 
manding the  rescision  of  the  sale: — C.  R., 
18 1 9,  Miller  &  Daudelin,  24  L.  C.  /.,  208. 

25.  Henry  Aylmer,  Jr.,  having  been  author- 
ised, by  power  of  attorney,  to  sell  property 
belonging  to  the  respondent,  sold  the  whole 
to  the  appellants  in  payment  of  his  own  debts. 
It  was  held  that  although  he  was  authorized 
to  sell  the  property,  he  could  not  do  so  to 
pay  his  own  debts,  and  that  the  sale  to  the 
appellants  was  properly  set  aside: — (7.  B.  R., 

1880,  Maher  vs  Aylmer,  1  D.  C.  A.,  106  ;  1  L. 
Jf.,  232;  4  L.  N.,  130. 

26.  La  vente  d'un  immeuble  faite  en  con- 
sidération de  parts  dans  une  compagnie  in- 
corporée, faussement  représentées  par  l'a- 
cheteur comme  valant  le  prix  auquel  elles 
étalent  cotées  à  la  bourse,  pouvait  être  an- 
nulée:—O.  B.  R.,  188ÎÎ,  Chrétien  &  Crowley, 
2  D.  C.  A.,  886  ;  4  L.  N.,  171  ;  6  L.  N.,  268. 

27.  Il  a  été  aussi  accordé,  en  pareil  cas, 
un  recours  en  Indemnité  contre  celui  qui  avait 
fait  coter  de  telles  actions  à  la  bourse  d'une 
manière  fictive  et  avait,  par  I&,  contribué  ft 
tromper  le  vendeur  de  l'immeuble  sur  la  va- 
leur de  ces  actions: — C.  B.  R.,  1885,  Dorion 
ft  Crowley,  4  D.  C.  A,,  322;  30  L.  0,  J.,  66. 

28.  La    cour    a    accordé    des   dommages    ft 


l'acheteur  d'un  fonds  de  commerce  comprenant 
une  invention  brevetée,  vu  que  l'acheteur  avait 
été  trompé  à  l'égard  de  cette  Invention,  qui 
n'était  pas  brevetée  en  Canada: — C.  B.  R., 
1885,  Fye  &  Fairman,  M.  L.  R.,  1  B.  R.,  504  ; 
8  L,  N.,  410  ;  4  D.  C.  A.,  206. 

29.  L'exagération,  par  le  vendeur  de  la 
valeur  de  la  chose  vendue,  ne  constitue  pas 
une  fraude  qui  annule  le  contrat,  surtout 
lorsque  l'acheteur  ne  s'en  est  pas  rapporté 
entièrement  aux  déclarations  du  vendeur,  et 
n'a  voulu  répudier  le  contrat  qu'après  neuf 
mois: — Davidson,  /.,  1888,  Caverhill  vs  Bur- 
land.  M,  L.  R.,  4  C.  8.,  169  ;  11  L.  N.,  388. 

30.  Une  vente  de  créance  de  faillite,  faite 
par  encanteur  sans  garantie  aucune,  pas  même 
de  l'existence  des  créances  a  été  annulée,  parce 
que  le  vendeur  avait  fait  de  fausses  entrées 
dans  les  livres  de  créances  et  avait  inclu  dans 
la  liste  des  créances  des  comptes  qui  n'avaient 
jamais  existé,  ou  qui  avalent  été  payés:— 
Mathieu,  J.,  1889,  Perrault  vs  Tesster,  M.  L. 
R.,  5   C,  S.,  182  ;   12  L.  N„  301. 

31.  Si  dans  un  contrat  de  vente  l'un  des 
contractants  sans  fraude  positive  de  sa  part; 
a,  cependant,  induit  l'autre  contractant  en  er- 
reur sur  un  fait  dont  la  croyance  seule  a  dé- 
terminé ce  dernier  ft  contracter,  il  pourra  y 
avoir  lieu  ft  la  résiliation  du  contrat,  encore 
que  l'erreur  ne  tombe  que  sur  le  motif,  et  non 
sur  la  cause  de  l'engagement: — ^Do  Lorimier^ 
J.,  1890,  Belhumeur  vs  Massé,  34  L.  C.  J^ 
294 — C.  8upr.,  1901,  RienOeau  &  Barnard,  31 
R.   C.   8upr.,   234. 

32.  L'acheteur  d'un  fonds  de  commerce 
vendu  sans  garantie  particulière  de  la  quantité 
des  marchandises,  qui  prétend  que  le  vendeur 
l'a  trompé  en  plaçant  des  faux  fonds  aux 
boites  et  quarts,  n'a  pas  droit  ft  une  réduction 
du  prix,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  ven- 
deur avait  placé  ces  faux  fonds  dans  le  but 
de  tromper  l'acheteur  : — Doherty,  J.,  1890, 
Barateni  vs  Pean,  R.  J,  Q.,  15  C.  8.,  202. 

33.  The  cashier  of  a  bank  removed  bun- 
dles of  notes  from  the  bank  premises  to  his 
residence,  for  the  purpose  of  signing  them,  but 
it  appeared  that  he  brought  them  all  back, 
and,  subsequently,  in  his  office  In  the  bank, 
he  put  a  number  of  ^5  notes  in  the  bundles 
Instead  of  $10  notes,  and  thus  defrauded  the 
bank  of  $8,140.  It  was  held  that,  in  intrust- 
ing the  notes  to  the  cashier  to  be  signed,  there 
was  no  negllgense  on  the  part  of  the  bank 
involving  a  violation  of  the  terms  of  the  con- 
tract, and  the  loss  was  one  caused  by  "  fraud 
and  dishonesty  amounting  to  embezzlement," 
on  the  part  of  the  employee,  and  came  under 
the  guarantee  given  by  the  policy.  The  same 
employee,  shortly  before  bis  flight  from  the 
country,  caused  his  own  cheques,  to  the 
amount  of  $15,574  to  be  certified  by  the  ledger- 
keeper  of  the  bank,  although  he,  the  cashier, 
had  no  funds  there.  It  was  held  that  this 
act,  although,  technically  speaking,  not  con- 
stituting the  crime  of  embezzlement,  was 
"'fraud   and   dishonesty   amounting   to   embe^ 
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ziement/'  on  the  part  of  the  cashier,  and 
came  under  the  guarantee  of  the  policy.  These 
words  in  the  policy  have  to  be  taken  in  their 
ordinary  or  vulgar  sense,  as  otherwise  the 
words  **  fraud  or  dishonesty  "  would  be  with- 
out effoct  : — C.  B.  R.,  1803,  London  Ouarantee 
^  Accident  Co.  &  The  Hochelaga  Bank,  B.  J. 
Q.,  3  B.  R.,  25. 

34.  Une  vente  simulée  d'un  Immeuble  avait 
été  faite  à  un  prix  exorbitant,  le  prétendu 
vendeur  s'était  fait  donner  des  hypothèques 
pour  une  partie  du  prix,  et  avait  ensuite  donné 
ces  hypothèques  à  un  marchand  pour  payer 
des  marchandises;  la  cour,  considérant  la  na- 
ture frauduleuse  de  la  vente  de  Timmeuble,  a 
décidé  que  le  marchand  pouvait  obtenir  contre 
le  vendeur  une  condamnation  personnelle  pour 
le  prix  des  marchandises: — C.  B.  R.,  1894, 
Blaek  &  Walker,  M.  L.  22.,  1  B.  J2.,  214;  6 
L,  N.,  415  ;  8  L.  V.,  67. 

35.  A  person,  who  has  bought  a  specific 
Immovable  property  after  due  examination, 
and  has  received  delivery  of  the  same,  but  who 
alleges  that  his  consent  to  the  contrsEct  wfls 
obtained  by  a  fraudulent  representation  of  the 
vendor  which  had  the  effect  of  Increasing  the 
buyer's  estimate  of  the  value  of  the  property, 
and  of  inducing  him  to  buy  at  a  price  exceed- 
ing that  which  he  would  have  given  if  the 
frand  had  not  been  practised,  cannot,  while 
adhering  to  the  contract  and  retaining  the 
property,  bring  an  action  to  get  back  part  of 
the  price. 

36.  General  statements  by  a  vendor  as  to 
the  renting  value  of  the  immovable  property 
■old,  without  any  representation  as  to  the 
actual  rental,  are  not  grounds  of  nullity,  and 
do  not  give  rise  to  an  action  for  the  recovery 
of  part  of  the  price  paid. 

37.  In  an  action  quantum  minoriê,  it  la 
necessary  to  prove  that  the  buyer  gave  more 
than  the  real  value  of  the  property,  and  where 
the  contract  is  one  of  exchange,  the  party 
complaining  must  establish  that  he  suffered  loss 
by  the  exchange. 

38.  In  any  event  where  representations  are 
made  by  vendor  to  purchaser,  as  to  rental 
value  of  the  property  sold,  they  are  not  to  be 
considered  as  extending  beyond  the  termina- 
tion of  the  current  leases  : — Archibald,  J., 
1900,  Baily  vs  Reinhardt,  R,  J".  0-.  17  0.  S., 
887. 

39.  This  Judgment  was  confirmed  in  Review) 
as  to  the  dispositif,  but  omitting  some  of  the 
eonsidérants  : — 

Held: — In  an  action  quantum  minoris.  It  Is 
necessary,  for  plaintiff,  to  prove  that  the  buyer 
gave  more  than  the  value  of  the  property, 
which  proof  had  not  been-  made  in  this  case. 

40.  Doherty,  J.,  does  not  concur  in  the 
last  considérant  of  the  Judgment  of  the  court 
below,  viz.,  that  where  the  alleged  fraud  re- 
lates to  the  motive  Inducing  the  purchaser 
to  buy  at  a  price  exceeding  that  which  he 
would  have  given  if  the  fraud  had  not  been 


practised,  no  action  competes  to  the  purchaser 
who  adheres  to  the  sale,  to  reduce  the  price: 
— «.  J.  g.,  20  C.  B.,  225. 

40a.  Des  représentations  exagérant  la  va- 
leur des  droits  vendus,  ne  constituent  pas  des 
actes  de  fraude  susceptibles  de  donner  à  Tac- 
quéreur  le  -droit  de  demander  la  nullité  des 
ventes,  mais  une  simple  lésion  qui  n'est  paa 
une   cause   de  nullité  entre  majeurs. 

406.  Une  action  par  laquelle  on  demande 
la  nullité  de  ventes  de  droits  miniers  et  de 
droits  de  réméré  dr>nt  le  demandeur  allègue  ne 
posséder  qu'une  partie,  sera  renvoyée  sur  dé- 
fense en  droit  si  les  propriétaires  des  autres 
parties  de  ces  droits  ne  sont  pas  mis  en  cause: 
— Lavergne,  J.,  1903,  Jeannette  vs  Caron,  5 
R.  de  P.,  183  ;  9  R.  L.,  N.  S.,  284. 

VI. — Paiements  frauduleuw. — 41.  Les  paie- 
ments, faits  par  un  débiteur  à  une  banque  pour 
la  garantie  d'un  tiers  qui  avait  endossé  en  sa 
faveur  des  billets  de  renouvellement,  sont  faits 
sans  fraude: — C.  B.  R.,  1881,  Normand  & 
Beausoleiî,  2  D.  C.  A.,  215;  16  R,  L.,  248,  (7. 
8upr.,  9  R.  C.  8upr.,  711. 

42.  When  J.  R.,  trustee  to  an  Insolvent 
estate,  is  a  member  of  a  firm  holding  insol- 
vent's note  given  it  in  illegal  preference,  and 
where  the  purchasers  of  the  estate  having  ap- 
pointed the  insolvent  their  agent  for  the  par- 
pose  of  realising  Its  assets,  the  latter  pays 
the  proceeds  to  J.  R.,  it  was  held,  on  suit 
brought  by  a  trustee  es-qualité  against  pur- 
chasers for  balance  of  price,  that  the  moneys 
Bo  paid  will  be  Imputed  on  account  of  the 
debt  due  trustee  by  purchasers  and  that  the 
knowledge  by  J.  R.,  of  the  illegal  preference, 
which  came  to  him  as  a  member  of  the  firm, 
is  a  knowledge  by  him  In  his  capacity  as 
trustee: — 0.  B,  R.,  1887,  Ross  &  Paul,  M.  L. 
«.,  3  B.  R.,  299;  11  L.  N.,  23. 

\ll.— Tiers  de  lonne  fol — 43.  L'annula- 
tion n'atteint  pas  l'hypothèque  consentie  à  on 
tiers  de  bonne  foi  lorsque  l'emprunteur  possède 
l'immeuble  en  vertu  de  titres  parfaits  &  leur 
face  et  nMndlquant  aucun  signe  apparent  de 
nullité: — C.  B.  R.,  1883,  Normandin  &  Amoiê 
3  D.  C.  A.,  329 — C.  B.  12.,  1896,  Barsalou  k 
The  Royal  InstituHon,  R.  J.  Q.,  8  O.  fiT..  321; 
R.  J.  Q.,  5  B.  R.,  383. 

44.  L'annulation  d'une  vente  d'un  Immeu- 
ble pour  cause  de  fraude  n'atteint  pas  l'hypo- 
thèque consentie  â.  un  tiers  de  bonne  fol,  lors- 
que ce  dernier  a  été  Induit  ft  faire  le  prêt  pat 
les  actes  ou  la  faute  du  vendeur  : — C.  B.  R^ 
1884,  LUjhthall  &  Craig,  U.  L.  R.,  1  B.  R., 
275  ;  C.  Supr.,  C.  D.,  8  ;  8  h.  N,,  152. 

T.  les  décisions  sous  les  arts  1032  .et  s.,  et 
sons  les  sects  27  et  80  des  L.  de  Ch. 

DOCTRINX    FRANQAIBB. 

Rég.—MalitUs  non  est  induïgendum.  ^  Uo- 
lum  non  nf^i  perspiculs  indiciis  probari  dàn- 
venit, 

1.  Le  dol  ne  peut  exister  en  l'absence  de 
manœuvres  frauduleuses  ;  en  principe,  de  slm- 
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pies  réticences  ne  pourraient,  ft  elles  seules,  le 
constituer;  mais,  11  en  est  autrement,  lorsque 
cette  réticence  est  accompagnée  d'artifice  ou 
de  manœuvres  destinées  à  faire  croire  une 
choee  fausse  :  —  Pothler,  Oblig.,  n.  28,  29. 
— 2A  Demolombe,  n.  166,  167. — 1  Aubry  et 
Bau,  301,  S  345  biê. — Laromblère,  sur  l'art. 
1116,  n.  1. — 15  Laurent,  n.  522. — Merlin, 
<iu€8t  de  dr.,  to  Tableau  deê  interdits,  §  2. — 

Favard,  Hép.,  vo  Conseil  judiciaire,  n.   5 1 

fiSourdat,  Responsabilité  civile,  n.  18,  417. 

2.  lies  juges  peuvent  voir  dans  le  silence 
^rdé  par  une  partie,  lors  d'un  contrat,  sur 
^es  faits  dont  elle  avait  connaissance,  un  dol 
par  réticence,  entraînant  nullité  de  la  conven- 
tion :-.24  Demolombe,  n.  186.— 10  Duranton,; 
n.  177,  178— Liarombière,  sur  lart.  1116,  n. 
8 4  Aubry  et  Rau,  303.  §  343  bis. 

3.  Les  promesses  fallacieuses  ne  sont  pas 
dol  ;  celui  qui  en  est  victime  ne  peut  accuser 
nue  sa  confiance  excessive  : — Pothier,  Fente, 
B.  20  ;  10  Duranton,  n.  184  ;  24  Demolombe, 
n.  178  ;  Jjaromblère,  sur  Tart.  1116,  n.  5. 

4.  L<e  dol  pratiqué  par  un  tiers,  sans  le 
fait  d'une  des  parties,  n'est  pas  la  cause  d'une 
nullité  du  contrat  ;  elle  donne  naissance  à  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  celui  qui 
•'en  est  rendu  coupable  : — Pothier,  Oblig.,  n. 
32. — Laromblère.  sur  l'art.  1116.  n.  8. — Mar- 
H»dé,  sur  l'art.  1116,  n.  I. — 24  Demolombe,  n. 
177. — 4  Aubry  et  Rau,  303,  S  343  bis.—lH  Lau- 
rent, n.  529.-2  Delvincourt,  679 — 10  Duran- 
ton, n.  170. 

6.  Quand  le  dol,  au  lieu  d'avoir  été  commis 
par  l'une  des  parties,  a  été  pratiqué  par  non 
mandataire  conventionnel  ou  légal,  11  est  censé 
avoir  été  le  fait  d«  la  partie  elle-même,  pour  ce 
^nl  est  de  la  recevabilité  de  l'action  en  nullité  : 
24  Demolombe,  n.  187. — 2  Delvincourt,  679. — 
10  Duranton,  n.  184. — 4  Aubry  et  Rau,  303, 
I  343  bis. 

6.  11  y  a  ouverture  ft  Taction  en  nullité  au 
-eas  de  complicité  de  la  partie  avec  le  tiers 
^nl  a  commis  le  dol  : — Pothier,  Oblig.,  n.  32. — 
Laromblère,  sur  l'art.  1116,  n.  8. — 24  Demo- 
lombe, n.  184,  185. — 4  Aubry  et  Bau,  303,  S 
848  Us,  note  26. — 6  Touiller,  n.  93. — 10  Du- 
ranton, n.  176,  177! — 4  Massé,  Dr.  commun,  n. 
89,  90. 

7.  Lorsque  la  fraude  n'est  pas  le  principal 
motif  qui  a  déterminé  une  convention,  elle  ne 
•ufflt  pas  pour  la  faire  annuler: — 24  Demo- 
lombe, n.  175. — 4  Aubry  et  Rau,  302,  S  343  bU, 


— Laromblère,  sur  l'art,  1116,  n.  3. — 15  Lau- 
rent n.  522. 

8.  Le  dol  et  la  fraude  font,  quant  ft  la 
preuve,  exception  ft  toutes  les  règles.  Ils  peu- 
vent être  établis  tant  par  témoins  que  par  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes. 
Le  dol  et  la  fmude  allégués  contre  les  conven- 
tions contenues  dans  un  acte  sous  seing  privé, 
encore  bien  que  la  signature  de  cet  acte  ne 
soit  pas  méconnue,  peuvent  être  prouvés  par 
témoins,  ou  ft  l'aide  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes.  La  preuve  testimo- 
niale et  les  présomptions  sont  admissibles  con- 
tre le  contenu  d'un  acte  même  authentique, 
lorsque  cet  acte  est  attaqué  pour  cause  de  dol, 
de  fraude  et  de  simulation  ;  II  n'est  pas  néces- 
saire en  ce  cas  pour  détruire  la  foi  due  ft  l'acte, 
de  prendre  la  voie  de  l'inscription  de  faux  : — 

9  Touiller,  n.   172 24  Demolombe,  n.   188 

4  Aubry  et  Rau,  302,  §  343  Ms.— Argentré.  sur 
l'art.  269  de  la  coût,  de  Bretagne — 10  Duran- 
ton, n.  170,  196 1  Chardon,  Dol  et  fraude,n. 

91,  92. 

9.  On  peut  prouver  par  témoins  des  faits 
de  dol,  de  fraude  et  de  violence,  allégués  con- 
tre un  acte  ;  ce  n'est  pas  Ift  faire  preuve  outre 
et  contre  le  contenu  ft  l'acte: — 9  Touiller,  n. 

172 Merlin,  Kép.,  vo  Preuve,  s.  2,  i  3,  art. 

1,  n.   23 Laurent,  Loc.  cit.— Demolombe,  loa. 

cit. 

10.  La  nullité  d'un  contrat  résultant  du 
dol  ou  de  la  fraude  de  l'une  des  parties  est 
opposable  même  aux  tiers  qui  ne  sont  que  les 
successeurs  ft  titre  particulier  de  la  partis 
contractante  : — 7  Touiller,  n.  549  et  s. — 10 
Duranton,  n.  180. — Chardon,  51  et  s. — 1  Bé- 
darrlde,  n.  177. — Laromblère,  art  1116,  n.  12. 
—2  Mourlon,  n.  1062.  1064 — 5  Colmet  de-  San- 
terre,  n.  27  bis-B. — 24  Demolombe,  n.  190. — 
19  Laurent,  n.  75,  76. — 2  Baudry-Lacantinerie» 
n.  820  et  s. — 2  Viglé,  n.  1124. 

V.  A.  : — 4  Aubry  et  Rau,  301,  304,  §  343  M«, 
note  31,  302. — Laromblère,  sur  l'art  1116,  n. 
10,  3. — Bolstel,  Précis  de  dr.  commerc,  n.  226. 

1    Vavasseur,   Sociétés   civ.   et   commerç.,  n. 

365.-3  Bédarrlde,  Tr.  du  dol  et  de  la  fraude, 
n.  1062,  50  et  s. — 24  Demolombe,  n.  174,  175 
et  a — 10  Duranton,  n.  168,  184,  170. — 15 
Laurent,  n.  523,  528.— Pothier,  Vente,  n.  SI. — 
2  Delvincourt,  679 — 3  Touiller,  n.  90,  t  6, 
n,  91. — 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharle«  558, 

§  614,  note  10. 


§    3.   DE  LA  VIOLENCE  ET  DE  LA 
CRAINTE. 


§    3.   OF  VIOLENCE  AND  FEAR. 


994.  La  violence  ou  la  crainte  est 
xme  cause  de  nullité,  soit  qu^elle  soit 
«xercée  ou  produite  par  la  partie  au 


994.  Violence  or  fear  is  a  cause  of 
nullity,  whether  praxîtised  or  produced, 
by  the  party  for  whose  benefit  the  con- 
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profit  de  laquelle  le  eofntrat  est  fait, 
ou  par  toute  autre  personne. 

Cod.—Domat,  liv.  4,  tlt.  6,  s.  3*  n.  1 — If  L. 
1,  2,  3,  21,  §  5,  Quod  fn^iûê  catMd;— L.  116, 
in  principio. — De  reg.  yur— Domet,  Uv.  1,  tlt. 
1,  8.  5,  n.  10 — Pothler,  Oblig.,  21,  22,  23.— 
C.  N.  1109,  1111. 

C.  K.  1108— V.  sous  l'art.  988,  C.  c. 

C.  V.  1111. — ^La  Tlolence  exercée  contre  celui 
qui  a  contracté  l'obligation,  est  une  cause  de 
nullité,  encore  qu'elle  ait  été  exercée  par  un 
tiers  autre  que  celui  au  profit  duquel  la  conr 
yentlon  a  été  faite. 

Conc — C.  c,  117  et  s.,  747  et  s.,  1000,  1214 
et  s.,   1921,  2197.  2258. 

Doot.  oan.— 5  Mignault,  C.   c,  229 Oliyier, 

Thèse,  44. 

JUniSPBUDBNCB    CANADIENNS. 

1.  An  action  condictio  indebiti  lies  to  re- 
cover back  money  which  has  been  paid,  bat 
under  protest,  in  satisfaction  of  a  prescribed 
debt,  when  Illegal  coercion  has  been  employed 
to  obtain  the  payment  : — Q.  B.,  1866,  Corpora- 
tion of  Quebec  &  Caron,  10  L.  C.  J,,  317  ;  16 
B.  J.   R.    Q.,   105. 

2.  La  mère  qui  sign«  un  billet  sous  l'influ- 
ence de  menaces  qui  lui  sont  faites  de  faire 
arrêter  son  fils  pour  toI,  n'est  pas  tenue  de 
payer  ce  biltet:— C.  B.  R.,  1870,  MaoFarlane& 
Detoey,  15  h.  C.  J.,  85  ;  2  «.  L.,  622  ;  1  B.  C, 
119;  21  R.  J.  R.  Q.,  388,  530. 

3.  Plaintiff  founid  a  pocket-book  containin^i 
$850  belonging  to  the  defendant  Four  days 
afterwards  she  restored  it  to  the  defendant  re« 
ceiving  a  reward  of  $200.  Subsequently,  tho 
defendant  took  crimlnaJ  proceedings  agains^ 
h«r  whereupon  she  returned  the  reward  which 
she  has  received,  but  afterwards  sued  the  de- 
fendant to  return  the  reward.  Uer  action  was 
dismissed,  it  being  held  that  there  was  no 
duress: — 8upr.  J.  C,  Boston,  1881,  Felton  vs 
Gregory,  4  L.  N.,  113. 

4.  Les  paiements  reçus  par  une  personne 
qui  demande  l'annulation  d'une  obligation*  pour 
cause  de  violence,  ne  constituent  pas  un  ac- 
quiescement &  cette  obligation  : — Bucfuinan,  J., 
1883,  Dugrenier  vs  Dugrenier,  6  L.  N.,  234. 


tract  is  made  or  by  any  other  person. 


5.  Des  menaces  faites  à  une  femme,  qui  est 
dans  un  état  de  faiblesse  mentale  et  corporelle, 
â.  l'effet  qu'elle  serait  chassée  de  sa  propriété, 
si  elle  ne  signait  pas  un  acte  d'obligation  et 
hypothèque,  constituent  des  actes  de  violence 
et  de  crainte,  et  sont  une  cause  de  nullité  de 
l'obligation  consentie  sous  de  teHes  circons- 
tances et  sans  considération: — C.  B.  R.,  1889, 
Kerr  &  Dwvis,  M.  L.  R.,  5    B.    R.,  156;  18  R, 

L.,  194 Renversé  en  0.  Bupr.  sur  les  faits — 

C.  8upr.,  17  R.  C.  8upr.,  235  ;  13  L.  N.,  153. 

6.  Le  contrat,  v.  g.  vente,  donation,  con- 
senti par  im  prisonnier,  ne  sera  pas  déclaré  noT 
par  le  seul  fait  qu'il  a  été  souscrit  pendant  sod 
emprisonnement.  Mais  ces  divers  actes  seront 
déclarés  nuls  si  l'arrestation  et  l'emprisonne- 
ment ont  été  employés  comme  moyens  d'inti- 
midation, de  contrainte  ou  de  violence  pour 
obtenir  le  consentement  du  prisonnier  à  cet 
différents  contrats. 

7.  Il  faut,  dans  ce  cas,  pour  faire  annnler 
le  contrat,  que  les  menaces  ou  les  violences 
morales  et  physiques  aient  été  faites  par  le 
bénéficiaire  du  contrat  ou  par  quelqu'un  de  sa 
part. 

8.  Un  contrat  ne  peut  plus  6tr«  attaqué 
pour  cause  de  violence,  contrainte,  etc.,  si  de- 
puis que  la  violence  a  cessé,  le  contrat  a  été 
approuvé  ou  ratifié  soit  e^ressémenft,  soi^ 
autrement  :-^emieiidp^  J.,  1898,  Petit  va  Mar- 
tin, R.  J.  g.,  14  C.  8.,  128. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Qui  mavult  vult. — Coacta  voluntas  est 
nitUlominus  voluntas.^Vis  et  metus  impediunt 
consensum. — Quod  metus  causa  gestum  9rit^ 
ratum  non  TtaOebo. 

1.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  des 
conventions,  bien  que  le  mal  dont  elle  inspira 
la  crainte  soit  futur  ;  11  suffit  qu'il  soit  certain 
et  que  la  violence  soit  présente: — 6  TouUier, 
n.  79. — 4  Massé,  Dr.  commerc.,  n.  73 — ^Larom- 
bière,  sur  les  arts  1111  à  1114.  n.  7.-24  De- 
molombe,  n.  139.— 2  Delvineourt,  677 — 10  Du- 
ranton,  n.  151.-^  Aubry  et  Bau,  299,  note  11» 
S  343  &i«.— 15  Laurent,  n.  512. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  suivants. 


996.  La  crainte  produite  par  vio- 
lence ou  autrement  doit  être  une 
crainte  raisonnable  et  présente  d'un 
mal  sérieux.  On  a  égard,  en  cette  ma- 
tière, à  l'âge,  au  eexe,  au  caractère,  et 
à  la  condition  des  personnes. 

Cod. — ft  L.  5,  Quod  tnetûs  causA. — ^L.  6,  L.  9, 
metus  non  vani  hominis. — ff  L.   184,  De    reg. 
V«r.— Pothler,  Oblig.,  25.-4  Marcadé,  n.  411.— 
C.  N.  1112. 


996.  The  fear  whether  produced  by 
violonce  or  otherwise  must  be  a  rea- 
sonable and  presen^t  fear  of  serious 
injury.  The  age,  sex,  character  and 
condition  of  the  party  are  to  be  taken 
into  consideration. 

C.  K.  1112 II  y  a  violence,  lorsqu'elle  est  de 

nature  à  faire  impression  sur  une  personne 
raisonnable,  et  qu'elle  peut  lui  inspirer  la* 
crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  & 
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un  mal  considérable  et  présent. — On*  a  égard, 
en  cette  matière,  &  l'ftge,  au  sexe  et  à  la  con- 
âitlon  des  personnes. 

Conc— C.  c,   084,  902,   1242. 

Doct.  can. — 5  Mlgnault,  C.  c,  230 OllYier, 

Thèse,  42. 

JURI8PBTJDENCB    CANADIBNKB. 

V.  les  décisions  sous  Tart.  994,  C.  c 

DOCT&INB    FBANCAISB. 

Rég. — Vani  Umoria  nulla  emcusatio  eêt, 

1.  Les  présomptiontr  et  la  preuve  testimo- 
niale, admises  pour  établir  le  dol  et  la  fraude, 
sont  admissibles  également  pour  établir  la  vio- 
lence, peu  importe  que  la  loi  n'ait  parlé  que 
du  dol  et  de  la  fraude  :  la  violence  exercée  pour 
arracber  un  consentement  a  toujours  le  carac- 
tère du  dol:— 4  Touiller,  n.  173. —  10  Duran- 
ton,  n.   160. 

2.  Ce  qui  doit  être  "raisonnable  et  pré- 
sent" ce  D'est  pas  tout  le  mal  lui-même,  mai« 
la  crainte  de  ce  mal.  Ainsi  la  menace  d'un 
incendie   constitue  une  violence  bien   caracté<* 


risée  bien  que  le  mal  lui-même  reste  suspendu, 
pourvu  qu'il  soit  de  nature  à  se  réaliser  dans 
un  avenir  prochain  : — 6  Touiller,  n»  79. — 1(]| 
Duranton,  n.  251 2  Delvlncourt.  677.  —  La- 
rombière,  arts  1111,  1114,  n.  7 — 6  Colmet  de 
Santerre,  n.  22  dto*2.— 2  Mourlon,  n.  1051.— 4 
Aubry   et  Rau,   299,  note  11,   S   343  bte.  — 24 

Demolombe,   n.   139. — 15   Laurent,  n.    512 2 

Baudry-Lacantinerie,  n.  807.— 2  Viglé,  n.  1113. 

3.  Un  voleur  surpris  en  flagrant  délit  signe 
un  engagement  de  payer  un«  somme  d'argent 
à  celui  qui  l'a  découvert  pour  le  prix  de  son 
silence.  Cette  convention  peut  être  annulée 
pour   cause   de   violence  : — 2   Delvlncourt,   462. 

— ^10  Duranton,  n.  144 Laromblère,  arts  1111, 

1114,  n.  11.— 4  Aubry  et  Rau,  299.  note  12,  | 
343  M«.— 24  Demolombe,  n.  149 — 15  Laurent, 
n.   517. 

y.  A.  :^  Aubry  et  Rau,  300,  S  343  1}iê,  lu 
15.— Laromblère.  arts  1111  &  1114,  n.  3,  4.— 

Marcadé,    art.    1112 24    Demolombe,    n.    136, 

137,  141,  145.-1  Tonllier,  429;  t.  5,  636 — 2 
Delvlncourt,  124. — 15  Laurent,  n.  513 — 2  Bau- 
dry-Lacantinerie,   n.   807.— 2   Vlgié^  n.   1112.— 

2   Mourlon,   n.    1051 10  Duranton,  n.   140.-^ 

12  Locré,  320. 


996.  La  crainte  que  subit  le  contrac- 
tant est  une  cause  de  nullité,  sort  que 
le  mal  appréhendé  se  rapporte  à  lui- 
même^  ou  à  sa  f emnxe^  ou  à  ses  enfants, 
ou  à  quelqu^un  de  «es  proches,  et 
danfi  quelques  cas  même  à  des  étran- 
gers, suivant  les  circonstances. 

Cod.  —  L.  8,  S  3- — If  Quod  tnetûê  oaued — 
Pothler,  Ohlig.,  25.-4  Marcadé,  n.  413.-10 
Duranton,  n.  16^ — C.  N.   1113. 

C.  V.  1118.— .La  violence  est  une  cause  de 
nullité  du  contrat,  non-seulement  lorsqu'elle  a 
été  exercée  sur  la  partie  contractante,  mais 
enccMre  lorsqu'elle  l'a  été  sur  son  époux  ou  sur 
son  épouse,  sur  ses  descendants  ou  ses  ascen- 
dants. 

Gone— C.  c,  774,  984,  992. 

Doot.  oan. — 6  Mlgnault,  C.  c,  231 — Olivier, 
1  Thèse,  46. 


996.  Fear  suffered  by  a  contracting 
party  is  a  cause  of  nullity  whether  i't 
is  a  fear  of  injury  to  himself,  or  to 
his  wife,  children  or  other  near  kin- 
dred, and  sometimes  when  it  is  a  fear 
of  injury  to  strangers,  according  to  the 
circumstances  of  the  case. 

DOCTBINB    FBAMGAISB. 

Rég. — Vie  €8i  tnajoris  rei  impetus,  qui  re^ 
pelli  non  potest. 

1.  Cet  article  996,  C.  c.  n'est  pas  limitatif, 
la  crainte  inspirée  au  débiteur  est  entièrement 
laissée  à  rappréclation  du  tribunal  : — 24  Demo- 
lombe, n.  162. — Laromblère,  arts  1112  ft  .1114, 
n.  16. 

y.  A.  :— Marcadé.   sur   l'art.   1113,   n.   1 24 

Demolombe,   n.    161 8    Massé   et   Vergé,   sur 

Zacharl»,   557,   note   5,    S   614.— <S   Colmet   de 
Santerre,  n.  23  bis. — 4  Aubry  et  Rau,  300,  note 

14,   §   343  l>is 15  Laurent,  n.  620 — 6  Duver- 

gl«r,   sur  Touiller,  n.  78,  note  a 10  Duran- 
ton, n.   152. 


997.  La  seule  crainte  révéren'tielle 
envers  le  père,  la  mère  ou  autre  ascen- 
dant, sans  aucune  menace,  ou  sans 
l'exercice  d'aucune  violence,  ne  suffit 
point  pour  faire  annuler  le  contrat. 


997.  Mere  reverential  fear  of  a  fa- 
ther or  mother,  or  other  ascendant, 
without  any  violence  having  been  ex- 
ercised or  threa'ts  made,  wiU  not  in- 
validate a  contrat. 


Ood ^Pothier,   Ohlig.,  27.-^.  N.   1114. 


0.  V.   1114. — ^Texte  semblable  au  notre. 
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Conc—C.    c,   084,   992. 

Doot.  can. — 5  Mlgnault,  C.  c,  232. 

DOCTBINB    FBANCAISB. 

Rég. — Metuê  non  vani  hominis,  ted  qui  in 
homine    constantisaimo    codât. 

1.  Cet  articlte  cesse  d'avoir  son  applicatloik 
lorsque  la  crainte  a  une  cause  Immorale,  ou 
lorsqu'à,  la  crainte  rérôrentlelle  se  Joint  l'ef- 
fet de  menaces  qui  ne  suffiraient  pas  ft  elles 
seules  pour  constituer  la  ylolen-ce; — Marcadé^ 
Art  1114,  n.  2.— 10  Duranton,  n.  i54.— 4  Au- 
bry  et  Rau,  301,  §  343  bto.— 24  Demolombe,  n. 

153 Laromblère,  arts  1111  ft  1114,  n.  14.— 

15    Laurent,    n.    514 2    Baudry-Lacantlnerle, 

n.  809. 

2.  Il  y  aurait  violence  suffisante  si  le  për^ 
avait  menacé  son  «nfant  de  1«  priver  de  sa 
«uccesslon  avec  un  caractère  suffisant  de  pré- 


cision, aurtout  s*ll  s'agissait  d'un  contrat 
faveur  du  père  : — 24  Demolombe,  n.  153. — ^10 
Duranton,  n.  154.— 3  Touiller,  n.  80. — 3  Aa^ 
bry  et  Rau,  212. 

3.  L'article  907  n'est  point  limitatif  et  s'ap- 
plique ft  la  crainte  révérentlelle  qui  peut  naî- 
tre légitimement  des  rapports  d'autorité  et  de 
soumission,  comme  celle  qui  existe  entre  Ift 
maître  et  le  serviteur,  le  mari  et  la  femme, 
le  maître  et  soii  élève  et  autres  semblables:-^ 
Pothler,  n.  27 — Laromblère.  arts  1111  ft  1114, 
n.  14 — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  23  bis.— 24 
Demolombe,  n.  154,  166. — 10  Duranton,  n. 
155,   156.-^  Aubry  et  Rau,   301,    note  17,    | 

343   bto.— Marcadé,  art.   1114 15  Laurent,  n. 

514.— 2   Vlglé.  n.   1113. 

V.  A.  :_20  Duranton,  n.  1-55  et  s. — 25  Demo- 
lombe, n.  155. — 2  Delvincourt,  124.^  Touiller, 
83 — 1  Laromblère,  art.  1114,  n.  14. — 2  Baa- 
dry-Lacantinerle,  n.  809. 


998,  Si  la  violence  n^eet  qu'une  con- 
trainte légale,  ou  si  la  crainte  n'est 
que  celle  produite  par  quelqu'un  dans 
l'exercice  d'un  droit  qui  lui  appartient, 
il  n'y  a  pas  cause  de  nullité  ;  mais 
cette  cause  existe  si  on  emploie  les  for- 
malités de  la  loi,  ou  si  on  mena43e  de 
les  employer,  pour  une  cause  injuste 
et  illégale,  afin  d'extorquer  un  consen- 
tement. 

Cod— PotUJer,  OhUg.,  26— /T  L.  3,  \  1,  Quoé 
metûs  causa C   L.   1850,   1851. 

Doot.  oan. — 5  Mlgnault,  C.  c,  233.— Olivier, 
Thèse,  43. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  crainte  d'un  procès  suffit  en  droit 
pour  servir  de  base  ft  une  transaction  et  lui 
donner  une  cause  valable  et  licite: — Jette,  J,, 
1802,   SteMarie  vs  Smart,  R.  J.   Q,,  2   0.  8., 

,292;  16  L.  N.,  148. 

2.  Le  défendeur  qui,  pour  éviter  la  saisie 
«n  vertu  d'un  Jugement  rendu  contre  lui  edr- 
parte,  paye  les  frais  du  Jugement  et  donne  un 
billet  pour  la  dette,  ne  peut  ensuite  plaider  la 
violence  et  la  contrainte  : — Davidson,  J.,  1S93, 
Ewing  vs  Hogue,  R.  J.  Q.,  4  0.  8.,  494. 

3.  A  workmen's  union,  one  of  the  rules  of 
whlcb  prohibits  members  from  working  in-  any 
place  where  non-members  are  employed with- 
out however  imposing  ft  penalty  for  breach  of 
the  rule  except  the  loss  of  beneficial  rights  in 
the  society — is  not  an  Illegal  association  and 
does  not  constitute  a  conspiracy  against  work- 
men who  are  not  members. 

4.  Workmen  who,  without  threats,  vlol-ence, 
Intimation,  or  the  use  of  other  Illegal  means. 


998.  If  the  violence  be  only  a  legal 
constraint,  or  the  fear  only  of  a  paxty 
doing  that  which  he  has  a  right  to  do, 
it  is  not  a  ground  of  nullity;  but  it  is, 
if  the  forms  of  law  be  used  or  threat- 
ened for  an  unjust  and  illegal  cause 
to  extort  a  consent. 


quit  work  because  a  non-union  workman  is 
employed  in  the  same  establishment.  Incur  n^ 
responsability   towards   the   latter. 

5.  Where  a  non-union  workman  quits  bli 
work  voluntarily,  notwithstanding  an  intima- 
tion from  his  employer  that  he  is  at  liberty  to 
continue  thereat,  he  suffers  no  damage  re- 
coverable at  law  : — C.  B.  R.,  renv.,  1897,  Oe»- 
thier  &  Perrault,  R.  J.  Q.,  6  0.  B.  R,,  W;  do,  5 
C.  8.,  83;  do,  10  C.  8.,  224;  28  R,  C.  8upr., 
241. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Non  videtur  vim  facere  qui  jure  suo 
utitur. — 2f€mc  damnum  facit,  nisi  qui  id  foeit 
quod  facere  jus  non  hahet. 

1.  La  menace  d'employer  lee  voles  légalei 
pour  contraindre  un  débiteur  ft  exécuter  set 
engagements,  ne  constitue  pas  une  Tloleaee 
morale  de  nature  ft  vicier  la  promesse  faite 
sous  Templre  de  cette  menace.  Il  appartleoit 
au  Juge  du  fond  de  décider  souverainement  que 
le  fait  imputé  au  créancier  n'est  que  la  menace 
d'employer  les  voies  légales.  La  crainte  d'une 
contrainte  autorieée  par  la  loi  ne  peut  être 
cause  d'une  restitution  contre  l'acte  souscrit 
par  l'effet  de  cette  crainte: — ^Btlarcadé,  sor 
l'art  1114 — ^Bolleux,  sur  l'art.  1112.  — Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharlie,  556,  note  1,  |  614.— 


.^ 
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l«arombière,  sur  les  arts  1111  ft  1114,  n.  10, 
11. — 24    Demolombe,    n.    146. — 15    Laaren-t,   n. 

■515,   510 10   Duranton,   n.    143,    144,   165.— 

Aabrjc  et  Rau,  291,  §  343 — Pothier,  ObUg,^ 
n.  26 6  Touiller,  n.  81. 

2.  Mais  si  l'exercice  d'un  droit  ne  reyQt  pas 
les  formes  légales,  ou  n'est  pas  fait  sous  l'au- 
torité des  magistrats  compétents,  11  peut  dere- 
alr  une  yole  de  fait,  et  constituer  une  yiola- 
tlon  de  la  propriété  ou  une  détection  arbi- 
traire:— Dalloz,    Recueil.,    vo    Obligations,   n. 

181    et   s 3    Massé    et    Vergé,   sur   Zachari», 

^57,  note  7,  §  644 — 3  Aubry  et  Rau,  211. —  3 
Touiller,  n.  82,  83  ;  t.  6,  n.  82 — Merlin,  Q.,  yo 
Crainte,  §  2 24  Demolombe,  n.  146.-10  Du- 


ranton, n.   142  et    s. — 3  Massé,    Dr.    com.,    n. 
1504. — 15   Laurent,  n.   515. 

3.  Ainsi  on  doit  déclarer  annulable  pour 
cause  de  yiolence  toute  conyention  étrangère 
il  la  dette,  ou  ayant  pour  but  d'accroître  la 
dette,  comme  si  sous  la  menace  de  la  con- 
trainte par  corps,  un  créan<cler  faisait  signer 
&  son  débiteur  un  billet  doublant  sa  dette:  — 
2  Baudry-Lacantln-erie,  n.  807 — 15  Laurent, 
n.  516.— 10  Duranton,  n.  144,  145. — 3  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacbarls,  557,  §  614,  note  7 —  S 
Colmet  de  Santerre,  n.  22  ftt»-3.— 4  Aubry  et 
Rau,  300,  note  13,  {  343  bts.—24  Demolombe, 
n.  148. — Massé,  Dr.  corn.,  n.  1507. 


999,  Un  contrat  ayant  pour  objet 
de  soustraire  celui  qui  le  fait,  sa 
fenune,  son  mari,  ou  quelqu'un  de  ses 
proches  à  la  violence,  ou  à  la  menace 
de  quelque  mal,  n'est  pas  nul  par  suite 
4e  telle  violence  ou  menace,  pourvu 
que  la  personne  en  faveur  de  qui  ce 
contrat  est  fart  soit  de  bonne  foi  et 
n'ait  pas  coUudé  avec  la  partie  cou- 
pable. 

Cod. — tt  L.  9,  s  1,  Quod  tnctûa  causa — Po- 
thier, Oblig.,  24 — C.  L.,  1852 — 4  Marcadé,  n. 
A15. 

Doot.  can.— 5  Mignault,  C  c,  232 — Oliyler, 
Thèêe,  44. 

DOCTRINE    FBANCAIBB. 

1.  Tous  les  auteurs  sulyants  soutiennent  le 
principe  de  l'art.  799,  mais  quelques-uns  en- 
.seignent  que  si  ce  contrat  a  été  fait  sous  l'em- 
pire  de   la    peur,    l'obligation    peut  être    ré- 


999.  A  contract  for  the  purpose  of 
delivering  the  party  making  it,  oir  the 
husband,  wife  or  near  kinsman  of  such 
party  from  violence  or  threatened  in- 
jury, is  not  invalidated  by  reason  of 
such  violence  or  threats;  provided  the 
person  in  whose  favor  it  is  made  be 
in  good  faith,  and  not  in  collusion 
with  the  offending  party. 


dulte,  si  elle  est  excessiye  :— Pothier,  Oblig.t 
n.  24 3  Touiller,  n.  85,  note  o— 10  Duran- 
ton, n.  149 1  Larombiére,  art.  1112,  n.  12. 

2.  D'autres  auteurs  maintiennent  que  le  con- 
trat doit  être  annulé,  et  que  la  personne  en 
fayeur  de  qui  l'obligation  a  été  contractée  a 
droit  à  ime  indemnité  proportionnée  au  seryic» 
rtndu  :— Marcadé,  art.  1114,  n.  114 — 2  Mour- 
lon,  Rép.,  465.-6  Colmet  de  Santerre,  n.  20 
bis 24  Demolombe,  n.  150  et  s. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  995,  C.  c. 


1000.  L'erreur,  le  dol,  la  violence 
ou  la  crainte,  ne  son't  pas  cause  de  nul- 
lité absolue.  Elles  donnent  seulement 
Tin  droit  d'action,  ou  une  exception 
pour  faire  annuler  ou  rescinder  les 
contrats  qui  en  sont  entachés. 

Cod.— Pothier.  Ohïig.,  29 — Autorités  sona 
rart  993.— C.  N.   1117. 

0.  V.  1117. — La  conyention  contractée  par 
erreur,  yiolence  ou  dol,  n'est  point  nulle  de 
plein  droit  ;  elle  donne  seulement  lieu  ft  une 
action  en  nullité  ou  en  rescision,  dans  les  cas 
-et  de  la  manière  expliqués  ft  la  section  VII  du 
«hapltra  Y  du  présent  titre. 


Conc— C.   c,   2202,   2258   et  s. 

Doot.  eaa. — 5  Mignault,  C.  c,  234 — Oliyier, 
IPhèêe,  69. 


1000.  Error,  fraud,  and  violence  or 
fear  are  not  causes  of  absolute  nullity 
in  contracts.  They  only  give  a  right 
of  action,  or  exception,  to  annul  or' 
rescind  them. 

JURISPnrDBNCB    CANADIENNE. 

1.  La  nullité  qui  frappe  les  obligations  des 
mineurs,  ou  de  leurs  tuteurs  agissant  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  lorsqu'elle 
est  requise,  n'est  qu'une  nullité  relatiye:  —  C. 
R.,  1876,  Vemcr  ys  Lortie,  1  Q.  h.  «.,  284. 

2.  ...  même  dan«  le  cas  d'une  hypothèque 
consentie  par  le  min-eur  :— C.  R.,  1876.  BéUr 
veau  ys  Duchcsneau,  22  L.  0.  7.,  37,  168;  7 
R.  L.,  45Z.^Jjoranger,  J.,  1876,  Béliveau  Tt 
Barthe,  7  jB.  L.,  453. 
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DOCTBINB    FRANÇAISE. 

1.  Lorsque  la  loi  déclare  nul  un  acte,  sans 
le  déclarer  Illicite,  la  nullité  signifie  Ineffica- 
cité, Pacte  est  valable  alors  en  sol,  sauf  l'ap- 
préciation de  ses  effets  selon  les  lois  appllca- 
bles  lors  de  son  exécution  : — 18  Laurent,  n. 
533. 

2.  La  nullité  et  la  rescision,  prononcées  en 
tlnstice,  ont  pour  effet  commun  de  remettre  les 
choses  en  l'état  où  elles  étalent  antérieurement 
à  l'obligation  annulée  ou  rescindée  : — 7  Toui- 
ller, n.  543,  544. — 1>2  Duranton,  n.  561  et  s 

3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis,  475,  note  1, 


S  593.^4  Aubry  et  Ran,  259,  S  336 ^Larom- 

bière,   sur  l'art.   1312,  n.  1. 

y.  A.  :— 18  Laurent,  nr.  351  et  s.,  527,  530 

4  Aubry  et  Rau,  246.  S  332;  249,  iu>te  1,  | 
333;  248,  f  334.— 12  Duranton,  n.  521,  522.— 
Merlin,  Rép.,  vo  NuUité^  §  9.— 10  ToulUer,  n. 

168 3  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  466,  i  578. 

—2  Troplong,  Vente,  n.  687  et  s.— 2  Monrlon* 

n.  1488 5  Colmet  de  Santerre,  n.  264  bfo-1 

Larombière  art.  1304,  n.  8 29  Demoiombe,  n. 

26. — 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  1151. 

V.  les  auteurs  sous  l'art  991,  C.  c. 


4.    DE  LA   LÉSION 


4.   OF  LESION. 


1001.  La  lésion  n'est  une  cause  de 
nullité  des  contrats  que  dans  certains 
cas  et  à  l'égard  de  certaines  person- 
nes, tel  qu'expliqué  dans  cette  &ec»tion. 

Cod — ^C.   N.   1118. 

c.  V.  1118.— Texte  semblable  au  notre. 

Conc— C.  c,  650,  747,  751  et  s.,  1010,  1012, 
1561  et  s.,  2258  et  s. 


Doot.   oan.- 
Thèêe,  50. 


Mignault,  C.  c,  242 Olivier, 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'acheteur  majeur  ne  possède  point  l'ac- 
tion rescisoire  pour  faire  rescinder  le  contrat 
de   vente  pour   cause   de   lésion   d'outre-moitié 


1001.  Lesion  is  a  cause  of  nullity 
only  in  certain  cases  and  with  respect 
to  certain  persons,  as  espdained  in  this 
section. 

du  Juste  prix  :— C.  B.  R.,  1868,  Chapleau  &  De- 
bien,  13  L.  C.  J„  194.— (7.  B,  R„  1880.  WUêcm 
&  Lacoste,  20  R.  L.,  284;  M.  L.  R.,  6  B.  R., 
316  ;  14  L.  N.,  103  ;  15  X.  N.,  164  ;  20  «.  0. 
Supr.,  218. 

V.  les  décisions  sous  Tart.  1012,  C.  c. 

DOCTRINE    FBANGAISE. 

24  Demoiombe,  n.  198,  199  et  s.  —  4  Au- 
bry et  Rau,  304,  §  343  his;  253,  i  336.— La> 
rombière,  sur  l'art.  1118,  n.  6. — 17  Duranton, 
n.  13 — 1  Duvergier,  Louage,  n.  102. — ^1  Trop- 
long,  n.  3 25  Laurent,  n.  59. 


1002.  La  simple  lésion  est  une  cause 
de  nullité,  en  faveur  du  mineur  non 
émancipé,  contre  toutes  espèces  d'ac- 
tes, lorsqu'il  n^est  pas  assisté  de  son 
tuteur,  et  lorsqu'il  l'est,  contre  toutes 
espèces  d'actes  autres  que  ceux  d'ad- 
ministra'fcion;  et  en  faveur  du  mineur 
émancipé,  contre  tou5  les  contrats  qui 
excèdent  les  bornes  de  sa  capacité  lé- 
gale, telle  qu'établie  au  titre  De  la 
Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Eman* 
cipation;  sauf  les  exceptions  spéciale- 
ment énoncées  dans  ce  code. 

Cod Pothler,  Ohlig.,  40.— Domat,  llv.  4,  tit. 

6,  s.  2,  n.  19,  23,  24.— /d.,  llv.  2,  tit.  1,  s.  3,  n. 
16 Cod.,  L.  2,  Bi  tut.  vel.  cur.  interv. — If  L. 

7,  §  3.  5,  7,  L.  29,  L.  34,  §  1,  L.  49.  De  minoH- 
hus. — Meslé,  Des  minorités,  c.  14,  n.  27. — C.  N. 


1002.  Simple  lesion  is  a  cause  of 
nullity  in  favor  of  an  unemancipated 
minor  agains*t  every  kind  of  act  when 
not  aided  by  his  tutor,  and  when  so 
aided,  against  every  kind  of  act  other 
than  acts  of  administration;  and  in 
favor  of  an  emancipated  minor  against 
all  contracts  which  exceed  hie  legal 
capacity,  as  established  in  the  title  Of 
Minority  J  Tutorship  and  Emancipor 
Hon;  subject  to  the  exceptions  speci- 
ally expressed  in  this  code. 


1305.— Rem. — L'art.  1002  pose  la  règle  géné- 
rale quant  à  l'effet  de  la  lésion  des  mineurs;  il 
diffère  de  l'art.  1305  du  Code  français  sur  le 
même  sujet.  Ce  demiei'  article  donne  lieu  à 
une  variété  d'interprétation  dont  les  commea- 
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tateurs  se  sont  aidés  pour  soutenir  des  opi- 
nions très  divergeantes.  Il  n'est  guère  néces- 
saire de  dire  que  les  commissaires  ont  taché 
d'éviter  l'ambiguïté  d'expressions  qui  a  causé 
tant  de  discussions,  et  Ils  croient  avoir  rendif 
en  termes  non  équivoques  la  règle  qui  prévaut 
dane  notre  droit:— 6  Touiller,  106;  do,  t.  7, 
564.  576  et  s.— Troplong,  Vente,  166 — 10  Du- 
rantonr,  278  à  280 4  Marcadé,  835  et  s. 

C.  N.  1806. — ^La  simple  lésion  donne  Heu  ft 
la  rescision  en  faveur  du  mineur  non  émanci- 
pé, contre  toutes  sortes  de  conventions;  et  en 
favetv  du  mineur  émancipé,  contre  toutes  con^ 
Tentions  qui  excèdent  les  bornes  de  sa  capa- 
cité, ainsi  qu'elle  est  déterminée  au  titre  de  ta 
Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  V Emancipation, 

Oono C.   c,  246,  290,   814  et  s.,  650,  789, 

SIO.  967,  1001.  1010,  1707. 

Boet.  can 5  MlgnauU,  C.  c.  242.  246. 

JUBIBPBUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Il  ne  suffit  pas  au  mineur  d'alléguer 
lésion.  Il  faut  qu'il  la  prouve.  Cette  preuve 
est  ft  la  charge  du  mineur: — O.  B.  R.,  1850. 
Métriêêé  vs  Brault,  4  L.  O.  J.,  60;  10  L.  0, 
R.,  157. 

2.  Sur  un  acte  d'échange,  11  ne  peut  y  avoir 
lésion  pour  la  femme,  l'hypothèque  pour  ses 
reprises  et  droits  matrimoniaux  étant  trans- 
portée d'un  immeuble  sur  un  autre: — 0.  B.  R.» 
1859.  Métriseé  &  Brault,  11  L.  C.  R.,  157;  4 
L,  O.  J.,  60. 

8.  La  preuve  de  la  lésion,  pour  le  mineur, 
peut  être  déduite  sans  être  posltlvmeent  prou- 
vée. Le  fait  que  le  mineur  aurait  géré  une 
partie  considérable  de  ses  affaires,  pendant 
•a  minorité,  n'est  pas  une  excuse  pour  repous- 
ser la  rescision.  Les  fruits  et  revenus  sont 
dus  au  mineur  idepuls  la  date  de  la  transac- 
tion attaquée  par  vole  de  rescision,  si  le  dé- 
fendeur ne  prouve  pas  autrement  sa  bonne  toi 
que  par  le  fait  que  ce  mineur  avait  fait  des 
affaires  durant  sa  minorité.  Le  mineur  obte- 
nant rescision,  n'est  tenu  de  rembourser  que 
les  impenses  nécessaires: — IfonI;,  J.,  1861,  La- 
rivière  va  Araenault,  5  L.  C.  J.,  220.  9  R,  J. 
R.    Q.,   178. 

4.  Un  défendeur,  poursuivi  sur  un  billet, 
acte  ou  contrat  qu'il  a  consenti  étant  encore 
mineur,  ne  peut  faire  renvoyer  l'action  en- 
plaidant  le  seul  fait  qu'il  était  mineur  lors- 
qu'il a  consenti  l'obligation,  mais,  pour  réus- 
sir, il  doit  encore  demander  par  sa  défense  ft 
«tre  rel^é  de  Tobllgation  qu'il  ft  contractée 
durant  sa  minorité,  en  alléguant  qu'il  a  été 
lésé  et  de  quelle  manière  11  a  été  lésé  :-~irer6- 
dith,  J.,  1869,  Cartier  va  Pelletier,  1  R.  L., 
46  ;  2  i2.  L.,  21  ;  20  R.  J.  «.  Q.,  290.  547.-4 
O.  C,  1875,  Bluteau  vs  Gauthier,  1  g.  L.  R.» 
1S7. —Doherty,  J.,  1875,  Boucher  vs  Girard, 
20  L.  C.  J.,  134.— a.  R.,  1880,  Gagnon  vs  fiyï- 
va  dit  Portugais,  24  L.  C.  J.,  251;  3  L.  N,, 
332;  16  R,  L.,  382;  3  L.  3^.^  332. 

6.  II  a  été  jugé  que  c'est  au  demandeur  qui 
veut  recouvrer  de  l'argent  prêté  ft  un  mineur 
â  prouver  l'emploi  utile  de  l'argent  :—r(McAe- 


reau,  J.,  1873,  Miller  vs  Demeule,  18  L.  O.  J,, 
12  ;  23  R.  J.  R.  Q.,  298,  561,  502. 

6.  Une  obligation  consentie  par  un  mineur 
émancipé  en  vertu  d'une  autorisation  judld* 
aire,  n'est  pas  nulle  par  le  fait  que  le  créan- 
cier aurait  stipulé  dans  l'acte  que  le  montant 
du  capital  deviendrait  exigible,  si  l'Intérêt  n'é- 
tait pas  payé  tous  les  six  mois,  lorsque  l'auto- 
rls&tlon  Judiciaire  ne  faisait  pas  mention  de 
telle  stipulation,  mais  au  contraire  autorisait 
le  prêt  pour  18  mois;  11  a  été  aussi  Jugé  dans 
la  même  cause  que  l'Intérêt  au  taux  de  dix 
pour  cent  l'an,  payable  par  un  mineur,  peut 
n'être  pas  exorbitant,  suivant  les  circonstan- 
ces :-^.  B.  R.,  1876,  Watee  ds  Paquette,  9 
R.  L.,  232. 

7.  Tout  acte  d'un  mineur  est  frappé  de  nul- 
lité s'il  y  a  lésion,  et  la  lésion  la  plus  grande 
est  celle  qui  entraîne  la  perte  de  la  liberté  ; 
il  s'ensuit  que  le  mineur  poursuivi  en  Justice 
en  son  nom  et  arrêté  sous  capiaa,  peut  être 
libéré  en  alléguant  sa  minorité  : —  Caron,  J,, 
1879,  Morgan  vs  Bouthillier,  5  g.  L.  R.,  212. 

8.  Le  mineur  peut  valablement  s'engager 
comme  apprenti,  sans  l'assistance  de  son  tu- 
teur, et  son  contrat  n'est  pas  nul  de  plein  di'olt. 
mais  seulement  annulable  pour  lésion  : — Dee- 
noyers,  J.,  1889,  Major  vs  Labelle,  12  L.  N,, 
399. 

9.  Un  mineur  peut  être  poursuivi  pour  Iq 
coût  d'habillements  qui  lui  ont  été  vendus  et 
livrés,  sauf  son  droit  de  prouver  qu'il  a  été 
lésé: — Champagne,  J.,  1889,  Dagenais  vs  Tru- 
deau, 13  L.  N.,  330. 

10.  Un  mineur  devenu  majeur  n'est  pas  tenu 
de  payer  la  première  prime  d'une  assurance 
sur  la  vie  effectuée  ft  sa  deman<le  pendant  sa 
minorité,  mais  devenue  caduque,  s'il  est  lésé 
par  suite  de  V opération  i—CMl,  J.,  1897.  The 
Canada  Life  Insurance  Co.  vs  Plante,  A  R,  de 
J.,  57. 

DOCTBINB    FBANGAI8E. 

Rég. — Von  tanquam  minor,  sed  tanquam  lœ- 
suê  restituo  debet — Non  potest  conditionem 
suam  lacère  deterio, 

1.  Si  un  acte  a  été  passé  en  minorité,  sans 
l'accomplissement  des  formalités  légales  qui 
pouvaient  être  nécessaires  pour  le  valider,  il 
peut  être  attaqué  par  la  vole  de  l'action  en 
nullité  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'il 
émane  du  mineur  seul,  du  mineur  et  de  son 
tuteur,  ou  bien  de  celul^l  agissant  comme  re- 
présentant de  son  pupille: — 10  Duranton.  n. 
286,    287.-2    Proudhon    et   Valette,    489.-4 

Taulier,  444 2  Frémlnvllle,  Minorités,  n.  827. 

— Laromblère.  sur  l'art  1305. — Contra: — Merlin, 

Quest,  de  dr.,  vo  Hypoth.,  |  4,  n.  3 Herbeau, 

Transactions,   n.    42. 

2k  Le  tuteur  qui  a  vendu  les  biens  du  mi- 
neur sans  l'accomplissement  des  formalités  exi- 
gées pour  la  vente  de  ces  sortes  de  biens,  est 
recevable  ft  demander  lui-même  la  nullité  de 
cette  vente,  surtout  lorsque  cet  acte  est  oppo- 
sé au  mineur: — 4  Aiibry  et  Rau,  252,  |  834. 

3.     C'est  au  mineur  qui  allègue  la  lésion    ft 
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en  faire  la  preuve  : — 4  Aubry  et  Rau,  256,  S 
335 — 18  Laurent,  n.  53» — '2  Delvlncourt,  591. 
— 29    Demolombe,   n.    99. 

4.  Les  obligations  contractées  par  un*  mi- 
neur seul,  sans  l'assistance  de  son  tuteur  ou 
de  son  curateur,  quand  II  ne  s'agit  pas  d'ui^ 
acte  pour  lequel  des  formes  spéciales  ont  été 
déterminées  par  la  loi,  ne  sent  pas  nulles  de 
plein  droit  :  elles  sont  simplement  rescindables 
pour  cause  de  lésion: — 7  Demolombe,  n.  417  et 
s — 1  Aubry  et  Rau,  545,  S  130,  et  t.  4  ;  254,  S 
335 — 3  Massé  et  Vergé  et  Zachariœ,  473,  note 
3,  S  582 — 10  Duranton,  fi.  280.  et  s.— 10  B'ré- 
déric  Duranton,  Revue  étrangère,  année  1843, 
689. 

6.  L'art.  1002  détermine,  ni  absolument, 
ni  relativement,  l'Importance  de  la  lésion  né- 
cessaire pour  faire  admettre  l'action  en  resci- 
sion ;  une  lésion  quelconque  suffit  à  la  Justi- 
fier, à  moins  que  les  Juges  du  fond  ne  décla- 
rent cette  lésion  trop  minime  pour  qu'il  en  soit 
tenu  compte  : — 7  Touiller,  n.  575 29  Demo- 
lombe, n.  100. — 18  Laurent,  n.  540. — 4  Anbry 
et  Rau,  248,  S  333  ;  257,  §  335. 


6.  Les  actes  régulièrement  consentis  par  le 
tuteur  au  nom  du  mineur,  et  accompagnés  de 
toutes  les  formalités  légales,  sont  absolument 
inattaquables  :— 2  Delvlncourt,  175— Marcadé, 
art.  1305 — 3  Duranton,  n.  574;  t  10,  n.  280 
et  8.^4  Aubry  et  Rau,  252.  fi  334;  253,  fi  335. 

— 7   Demolombe,    n.    820    et   s 5    Laurent,   n. 

101. — Larombière,  art.   1305,  n.  4. — 2  Baadry- 

Lacantinerie,    n.    1153,    1556   et   s Contra:  — 

4  Touiller,  n.  105  et  s — 2  Demante,  n.  781  et 
8 — 1  Troplong,   Ventes,  n.  166. 

* 

V.  A.  : — 2  Delvlncourt,  175. — ^Marcadé,  sur 
l'art.  1305 — 2  Proudhon  et  Valette,  464.-3 
Duranton,  n.  574  ;  t.  10,  n.  280  et  s.  ;  t  12,  n. 
546 — 3  P.  Pont,  Rev.  de  lég.,  année  1844,  217. 
—4  Aubry  et  Rau,  2M,  fi  334;  253,  fi  335.— T 

Demolombe,  n.   820   et   s 5   Laurent,  n.   101, 

t.  18,  n.  537,  542.-4  Touiller,  n.  105  et  s.  ;  t. 
7,  n.  527,  573,  574.-2  Demante,  n.  718,  782.— 
1  Troplong,  Vente,  n.  166  et  2  PHvU.  et  hy- 
poth.,  n.  492— Trolley.  Etude  sur  la  lésion,  177 
et  s — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  270  bis,  271 
his-2 — 4  Aubry  et  Rau,  255,  §333.  257,  note  15, 
§  335 — 2  Proudhon,  n.  489. 


1003.  La  simli^ile  déclaration,  faite 
par  un  mineur  qu'il  a  a*t:teiiit  Tâge  de 
majorité  n'empêche  pas  la  rescision 
pour  cause  de  lésion. 

Cod.— Domat,  liv.  4,  tlt  6,  s.  2,  n.  7. — 
Meslé,  41.  14,  n.  55,  410,  411— Cod.,  L.  1,  8i 
minor  se  majorem  dixerit. — C,  N.  1307. 

0.  K.   1807.— Texte  semblable  au  nOtre. 

Cono — C.   c,   324.   1002,   1007. 
Doct.   can.— 5  MIgnault,   C.   c,  247. 

DOCTRINB    FR^LNCi^ISB. 

Rég. — Qui  cum  alio  contrabit,  vel  est,  vef 
débet  esse  non  ignarus  conditionis  ejus. 

1.  Ce  texte  a  pour  objet  de  prémunir  les 
mineurs  contre  les  déclarations  de  style  que 
leurs  contractants  chercheraient  à  leur  extor- 
quer. Il  cesserait,  d'ailleurs,  d'etre  applicable 
si,  à  Tappui  d'une  telle  déclaration  mensongère, 
le  mineur  avait  osé  de  manoeuTres  frauduleu- 


1003.  The  simple  declaration  made 
by  a  minor  that  he  is  of  the  age  of 
majority  forme  no  bar  to  his  obtain- 
ing relief  for  cause  of  lesion. 

ses  pour  faire  croire  à  sa  majorité  : — 2  Prou- 
dhon, 293 — 12  Duranton,  n.  289,  299.— Marcadé, 

sur  l'art.    1307 — 7   Touiller,  n.   590 4  Aubry 

et  Bau,  859,  §  335.— 18  Laurent,  546. — 29  De- 
molombe, n.  109  et  s. 

2.  La  présomption  de  bonne  foi  est  en  fa- 
veur du  mineur  :  la  déclaration  est  présumée 
n'être  pas  faite  dans  un  but  frauduleux,  mais 
la  preuve  contraire  peut  être  faite  par  le  tiers 
qui  a  été   trompé  : — 2  Baudry-L&cantlnerle,  n. 

100.— 2    Vigie,    n.    1570 29    Demolombe,    a. 

109 — 18    Laurent,   n.    547 — 4    Aubry   et   Bau, 

258,    {    335— Marcadé,   art.    1307 T  Mourlon, 

n.  1509. — 2  Proudhon,  n.  296. — 12  Duranton, 
n.  289 — 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  474, 
note,  §  582. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  272  bis. 
— Larombière,   art.   1307,  n.   2. 


1004.  Le  mineur  n'est  pas  resti- 
tuable pour  cause  de  lésion,  lorsqu'elle 
ne  résulte  que  d'un  événement  casuel 
et  imprévu. 

Cod — /r  L.  11,  §  4,  De  minoribtw.  —  Meslé, 
891  et  14,  n-.  18.— Domat,  liv.  4,  tlt.  6,  s.  2, 
n.    15 — C.   N.   1306. 

C.    K.    1806— Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.   c,  1072. 

Boct.   can.— 5   MIgnault,   C.   c,   248. 


1004.  A  minor  is  not  relievable  for 
cause  of  lesion,  when  it  results  only 
from  a  casual  and  unforeseen  event. 

DOCTRINE    FRANCAISB. 

Rég — Nemo  prwstat  casus  fortuitus. 

Marcadé,  sur  l'art.  1306,  n.  1  et  8.-20 
Demolombe,  n.  103  et  s — 18  Laurent,  n.  539. — 
Larombière,  sur  l'art.  1306,  n.  2.-2  Baudry- 
Lacantinerle.  1154 — 2  Delvlncourt,  183.  —  2^ 
Colmet  de  Santerre,  n.  271  bis-1. 
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1005.  Le  mineur  banquier,  commer- 
çant ou  artisan,  n'est  pas  restituable 
pour  cause  de  lésion  contre  les  engage- 
ments qu^il  a  pris  à  raison  de  son  com- 
merce, ou  de  son  art  ou  métier. 

Ood. — ^Meslé,  14,  n.  63,  Rép,  /«rtep.,  yo 
Mineurs,  628. — Ord.  de  1673.  tlt  1,  nrt  6  — 
C.  N.,  1308. 

C.  V.  1S08. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 

Ane.  dr. — Ord.,  1673,  Ut.  1,  art.  6. — Tous 
négoclans  et  marchands  en  gros  ou  en  détail, 
comme  aussi  les  banquiers  seront  réputés  ma- 
jeurs pour  le  fait  de  leur  commerce  et  banque, 
sans  qu'Us  puissent  être  restitués  sous  pré< 
texte  de  minorité. 

Conc. — C.  c,  321,  823. 

Doct.  can.  —  Loranger,  2  R.  L.,  N.  S.,  2S8. 
— 6  Mignault,  C.  c,  249. 

JUBISPBUDEXCB    CANADIENNE. 

1.  Le  faiseur  d'un  billet,  bien  que  mineur, 
peut  être  pourvulvl  sur  ce  billet,  lorsque  tel 
billet  a  été  donné  pour  le  prix  de  marchandises 
achetées  par  le  mineur  pour  les  fins  de  son 
commerce: — Mackay,  J.,  1876,  Oity  Bank  vs 
Lafteur,  20  L.  O.  J.,  131. 

y.  les  décisions  sous  la  s.  22  des  I«.  de  Ch. 

DOCTBINB  FBANGAI8B, 

1.     On    ne    saurait    appliquer    l'art     1005 


1005.  A  minor  who  is  a  banker,  trad- 
er or  mechanic  is  not  relievable  for 
cause  of  lesion  from  contracts  made 
for  the  purposes  of  his  business  or 
irade. 

qu'aux  seuls  mineurs  émancipés  faisant  le  com- 
merce dans  les  conditions  de  l'art.  623,  C.  c« 
Quant  aux  actes  de  commerce  qui  seraient 
faits  par  un  mineur  non  émancipé  et  non  auto- 
risé à  faire  le  commerce,  Ils  seraient  nuls,  et 
la  nullité  pourrait  en  être  demandée  Indépen- 
damment de  toute  lésion  : — Merlin,  Rép.,  va 
Mineur,  §  9,  n.  7. — 29  Demolombe,  n.  111. — 
4  Aubry  et  Rau,  258,  §  335,  note  19. — 18  Lau- 
rent, n.  548. — 2  Baudry-Lacantinerle,  n.  1161. 
— Laromblère,   art.   1308,  n.  2. 

2.  L'achat  d'un  fonds  de  commerce  n'est 
pas  nécessairement  un-  acte  commercial.  Déci- 
sion de  la  cour  de  Cassation,  24  avril,  1861, S. 
21,  1,  625;  D.  61,  1,  256.  Despréaux,  Comp. 
des  trib.  de  commerce,  n.  336. — Orlllard,  Trib, 
de  commerce,  n.  261. — 1  Lyon,  Caen  et  Re- 
nault, n.  123. — Laurln,  Cours  élem.  de  dr. 
commerc.  n.  94. 

3.  Il  faut  pour  que  l'art.  1005  s'applique 
au  mineur  commerçant  que  celui-ci  ait  été  dtl- 
ment  autorisé  à  exercer  un  commerce,  11  ne 
s'appliquerait  pas  au  mineur  qui  exercerait 
seulement,  de  fait,  le  commerce  sans  autorisa- 
tion : — Merlin,  Rép.,  vo  Mineur,  {  9,  n.  7.  —  4 
Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  258 — >29  Demolombe, 
n    111. 


1006.  [Le  mineur  n'est  pas  resti- 
tuable contre  les  conventions  portées 
en  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'el- 
les ont  été  faites  avec  le  consente- 
ment €ft  Ta^sistance  de  ceux  dont  le 
consentement  est  requis  pour  la  vali- 
dité de  son  mariage.] 

Cod.— c.    N.    1809. 

c.  N.  1800. — Texte  semblable  au  nôtre. 
Oono. — C.  c,  119  et  s.,  763,  1267. 
Boot.   can. — 5  Mlgnanlt,   C.   c,  248. 

DOCTBINE    FRANÇAISE. 

Rég. — HàMlis  ad  nuptias,  hàbUie'  ad  nupUa- 
rum   consequenti<i8. 

1007.  Il  n'est  point  restituable 
contre  les  obligations  résultait  de  ses 
délits  et  quasi-délits. 


1006.  [A  minor  is  not  relievable 
from  the  stipulations  contained  in  his 
marriage  contract,  when  they  have 
been  made  with  'the  consent  and  assis- 
tance of  those  whose  consent  is  re- 
quired for  the  validity  of  his  mar- 
riage.] 

Marcadé,     sur     l'art.     1898,   n.    1 1    Bo- 

dière  et  Pont,  Contrat  de  mariage,  n.  40, 41. — 4 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharlae,  §  635,  note  6. 
— 2  Odler,  Contrat  de  mariage,  n.  603. — ^1  Gull- 
lard,  Contrat  de  mariage,   n.    800  et    s.,    305, 

308  et  s.,  310 5  Aubry  et  Rau,  §    242,    243,, 

I  502.— 2  de  FremlnvIUe,  MinoHtés,  n.  956  et 
8. — Laromblère,  sur  l'art.  1309,  n.  2. — ^21 
Laurent,  n.  27  et  s.. 


1007.  A  minor  is  not  relievable 
from  obligations  resulting  from  his 
offences  and  quasi-offences. 


Ood.— /r  L.  37,   I  prel. — If  L.  9,  De  minori-      &m. — Cod.,  L.  1,  8i  adversus  delictum. — ^Meslé, 
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<*.  14,  n.  54. — Domat,  Uy.  4,  tlt.  6,  8.  2,  n.  5, 
6.— C.   N.,   1310. 

0.  H.   1810. — Texte  semblable  au  notre. 
Cono. — C.  c,  1053  et  a. 

Doot.  oan. — 5  Mignault,  C.  c,  248. 

DOCTBINB    FRANQAISB. 

Rég Malitia  supplet  œtatem, 

1.  L*application  de  l'art.  1007  doit  être 
4tendDe  du  mineur  à  tous  les  autres  inca- 
pables : — Larombière,  sur  l'art.  1310,  n.  6. — 4 
Aubry  et  Rau,  259,  §  335.-29  Demolombe, 
n.  117. — ^18  Laurent,  n.  550. 

2.  Les  incapables  ne  sont  pas  liés  et  ren- 


dus nécessairement  responsables,  par  TaTeu 
ou  reconnalif'sance  qu'en  dehors  de  toute  autre 
preuve  ils  auraient  fait  de  leur  délit  ou  quasi- 
délit:— 7  Touiller,  587,  588.-2  Delvlncourt, 
504. — 4  Aubiy  et  Bau,  259,  §  835,  in  fine. — ^29 
Demolombe,  n.  116 — 3  Massé  et  Vergé  sur 
Zachariœ,  |  582,  note  14. — Larombière,  art. 
1310,   n.   7. 

V.  A,  :~29  Demolombe,  n.  114,  115.— La- 
rombière, sur  l'art.  1310,  n.  3. — ^18  Laurent, 
n.  546. — I  Aubry  et  Ban,  259,  S  335,  note  22. 
— 7  Touiller,  603  et  s. — 2  Delvincourt,  183. — 
Fayard»  to  Délit  et  quoêi-délit,  n.  1;  yo  Nul- 
lité, s.  4,  n.  5. — 2  Mourlon«  n.  1508. — 5  Colmet 
de  Santerre,  n.  273  bis. — 2  Bandzy-Lacan- 
tinerie,  n.  1161. 


1008.  Nul  n'est  restituable  contre 
le  coiïkrat  qu'il  a  fait  durant  sa  mino- 
rité, lorsqu'il  Ta  ratifié  en  majorité. 


Cod. — Meslé,  14,  n.  56. — Le  droit  romain  et 
les  arrôts  cités  par  lui. — Domat,  liy.  4,  tit.  6, 
s.  2,  n.  31,  32.— C.  N.  1311. 

0.  N.  1811. — Il  n'est  plus  receyable  à  reye- 
nlr  contre  l'engagement  qu'il  ayait  souscrit 
en  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité, 
soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa  forme, 
soit  qu'il  fût  seulement  sujet  à  restitution. 

Oonc— C.   c,   811,  1214,   1235,   |  2. 

Doct.  oan. — 5  Mlgnault,  C.  c,  249. — Boy, 
Droit  de  plaider,  n.  08. 


1009.  Les  contrants  faite  par  les  mi- 
neurs pour  aliéner  ou  grever  leurs  pro- 
priétés immobilières,  avec  ou  sans  in- 
tervention de  leurs  tuteurs  ou  cura- 
teurs, sans  observer  les  formalités  re- 
quises par  la  loi,  peuvent  être  annu- 
lés, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prou- 
ver la  lésion. 

Cod. — Cod.,  L.  11,  de  prœdiia  et  allie  rébus. — 
Pothler,  Vente,  n.  14,  168,  516.— Domat,  liv. 
4,  tit.  6,  s.  2,  n.  26. 

Doot,   can. — 5  Mlgnault,   C.   c,  245. 

JUBI8PRUDBNCB    CANADDBMNB. 

1.  Toute  aliénation  et  hypothèque  des 
biens  immobiliers  d'un  mineur,  non  précédée 
d'une  autorisation  Judiciaire  obtenue  suiyant 
les  formalités  ordinaires,  est  nulle  de  nullité 
radicale    qui    peut    être    demandée    par    tons 


1008.  A  peii&on  is  not  relievable 
from  a  contract  made  by  him  dujnng 
minority,  when  he  has  ratified  it  since 
attaining  the  age  of  majority. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Qui  confirmai  nihil  dat. 

1.  La  ratification  peut  ayoir  lieu  aussi 
bien  tacitement  qu'expressément: — ^18  Lau- 
rent,  n.  639. — Larombière,  art.  1311,  n.  1; 
art.  1338,  n.  17. 

V.  A.  : — Merlin,  Rép.,  vo  Léêion,  {  6:— 
6  Touiller,  106,  108;  t.  7.  686;  t.  8.  505,  712 
et  s.->2  Delyincourt,  185. — 3  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharlœ,  483. — 4  Aubry  et  Rau,  261,  2®, 
I  337. — Larombière,  n.  1338,  n.  1.  17.— 29 
Demolombe^  n.  723,  756. — 1^  Laurent,  n.  550^ 
601,  610. —  2  Baudry-Lacantlnerie,  n.  1241.— 
l'andectes  française,  yo  obliçationaf  n.  6547, 
6556 2  Duranton,  n.  518. 

1009.  Contracts  bv  minois  foo:  the 
alienation  or  incumbrance  of  their  im- 
moveable properi;y  made  with  or  with- 
out the  intervention  of  their  tutors  or 
curators,  unattended  with  the  forma- 
lities required  by  law,  may  be  avoided 
without  proof  of  lesion. 


tiers  Intéressés  : —  Loranger,  J.,  1876,  BéUveotk 
ys  Barthe,  7  R.  L.,  453. 

2.    A   mortgage   giyen   by   a   minor   is  not 
radically   null,    but   is   merely   subject   to    be 

annulled  In  a  case  of  lésion O.  R.,  1877,  Be- 

Uveau  vs  Ducheeneau,  12  L.  C.  J.,  37,  168  ;  7  B. 
£.,   n.  453. 

DOCTBINE    FRAXCAI8B. 

Reg — Pupillue  sine  tuioriê  authorltate  nom 
olfligatur. 
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1.  La  vente  des  immeublea  da  minenr 
falt«  par  le  tuteur,  en  dehors  des  formalités  de 
•fai  loi,  est  nulle  et  ne  transmet  par  la  proprié- 
té à  l'acheteur  ;  et  le  mineur  peut  dans  les 
trente  ans  de  sa  majorité  revendiquer  cet  im- 
meuble : — Pothier,  Personnes,  pt.  1»  tlt  6»  art. 
3,  I  2. — 2  Basmage,  258.— Bourjon,  Dr.  de  la 
France,  L.  I,  tit.  6,  c  2,  n.  84,  37,  64. — 1  Gre- 
nier, Hypoth.,  n.  48. — 3  Duranton,  n.  598;  t. 
10,  n.  282  ;  t.  12,  n.  545.— Rolland  de  ViUar- 
gues,  YO  Nullité,  n.   20 — 3  Coulon,  Queat.  de 


dr.,  160.-^odière,  6  Rev.  de  lég.,  n.  76.  —  29 
Demolomhe,  n.  89. — 2  FréminviUe,  n.  89iS.— ^ 
Larombière,  art  1304,  n.  46. — 4  Marcadé,  art. 
1311,  n.  2 — 3  Massé  et  Vergé,  478. 

V.  A.:-^4  Aubry  et  Rau.  248,  25(2.  §  334.— 18 
Laurent,  n.  5(28.— Dalios,  Kùp.,  vo  OhUg.,  n.  289», 
lo. — ^Larombière,  art.  1314,  n.  4. — 5  Colmet  de 
Santerre,  n.  270  bis-4  et  a. — 2  Frémlnville, 
n.  827 — 10  Duranton,  n.  284,  286  et  s.  — a 
Proudhon  et  Valette,  489.-4  Taulier^  444. 


1010.  [Lorsque  toutes  les  formali- 
tés requises  à  Tégard  des  mineurs  ou 
des  interdits,  soit  pour  Taliénation 
d^immeublee,  soit  pour  un  partage  de 
succession,  ont  été  remplies,  tels  con- 
trats ou  actes  ont  la  même  force  et  le 
même  effet  que  s'ils  étaient  faits  par 
des  majeurs  non  interdits.] 


Ood.— c.  N.  1814.— c.  L.  1862.- 
8ar  l'art.  1314. 


Biarcadé, 


0.  V.  1814. — Texte  semblable  au  nôtre. 

OoBO.— C.  c,  290  et  s.,  841b,  849  et  s.,  691 
et  s.,  693,  709,  763,  1006,  1267,  1920;  C.  p.  c., 
1341  et  fl. 

Doot*  oan. — 5  Mlgnault,   C.  c,  244. 


JUSI8PBUDBNCE     CAKADIBXNB. 

1.  Bat  notwithstanding  the  fact  that  the 
sale  of  shares  of  bank  stock  belonging  to 
an  absent  minor  was  made  while  the  minor 
was  not  properly  represented,  such  sale, 
when  subsequently  ratified  and  approved  bjt 
a  person  legally  entitled  to  represent  the 
minor,  will  not  be  set  aside  at  the  suit  of  the 
minor  after  becoming  of  age, — ^more  especially 
where  it  la  proved  that  the  proceeds  of  the 
sale  of  shares  were  applied  for  the  benefit  of 
the  minor's  estate,  and  were  entered  in  the 
aecoont  rendered  by  the  testamentary  execu- 
tors and  duly  accepted  by  the  tutor. 

8.  A  previous  invalid  appointment  of  a 
tutor  ad  hoc  aux  Itiene  to  an  absent  minor, 
does  not  affect  the  validity  of  the  appoint- 
ment of  a  tutor  regularly  made  subsequently: 


1010.  [Wlien  all  the  formalities  re- 
quired with  respect  to  minors  or  in- 
terdicted persons  for  the  alienation 
of  immoveable  property,  or  the  parti- 
tion of  a  succession,  have  been  ob- 
served, such  contracts,  and  acts  have 
the  same  force  and  effect  as  if  they 
had  been  executed  by  persons  of  ttua 
age  of  majority  and  free  from  inter- 
diction.] 

C.  B.f  1806,   Donohue  ts  La  BoÊ^Que  JaoQiuee* 
Cartier,  R.  J.  Q.,  U  C7.  £.,  90. 

DOCTBI27B    FBANQAISB. 

Rég — Factum  tutorie,  factum  pupiUi, 

1.  L'article  1010,  C.  c,  n'est  point  Umi- 
tatif,  il  s'applique  à  tous  les  autres  cas  où 
les  formalités  spéciales  exigées  dans  l'intôrdt 
des  Incapables  ont  été  observées,  comms 
dans  les  actes  d'emprunts,  d'hypothèques,  de 
transactions,  de  donation,  de  succession:— 4 
Aubry  et  Rau,  252,  §  334.^Larombière,  art^ 
7314,  n.  2,  8. — ^Pand.  frang.,  vo  Of>ligatk)n,  n. 
6301. 

V.  A.: — 4  Aubry  et  Rau,  249,  |  834: — Mer- 
lin, Rép.,  vo  Transaction,  8  5,  n.  8.-4  ToulUer, 
574;  t.  7,  692.— 1  Delvincoort,  127;  t.  2,  60, 
175,  183. — ^Biarcadé,  art.  1305,  n.  4.-2  Provd- 
hon,  sur  Valette,  464. — S  Duranton,  n.  574;  t« 
10,  n.  280  et  s. — Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
Suce.,  art  783,  Ohserv.,  1.— 5  Colmet  de  Ban- 
terre,  n.  270  hiS'é  et  s.,  11  et  s.,  —  7  Demo- 
lombe,  n.  820  et  s. — 6  Laurent,  n.  101. — 2 
Baudry-Lacantlnerle.  n.  1183  et  s.— 4  Touiller, 
n.  105  et  s;  t.  6,  n.  106;  t.  7,  n.  627.-2  De- 
mante,  n.  781  et  s. — ^Troplong,  Vente,  n.  166. 

V.  les  auteurs  sons  l'art  1002,  C.  c. 


1011.  Lorsque  lee  mineurs^  lee  in- 
terdits ou  lee  femmes  mariées^  sont 
admiS;  en  ces  qualités^  à  se  faire  resti- 
tuer contre  leurs  contrats,  le  rembour- 
sement de  ce  qui  a  été^  en  consé- 
quence de  ces  engagements,  payé  pen- 


1011.  When  minors^  interdicted  peir- 
sons  or  married  women  are  admitted 
in  those  qualHies  to  be  relieved  from 
their  contracts,  the  reimbursement  of 
that  which  has  been  paid  in  conse- 
quence of  these  contracts,  during  the 
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dant  la  minorité,  rin^terâiction  ou  le 
mariage,  n^en  peut  être  exigé,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a 
été  ainsi  payé  a  tourné  à  leur  profit. 

Cod.—Meslé,  14,  n.  26,  et  les  arrêts  cTtéepar 
lui — 7  Touiller,  n.  680.--C.  N.  1812. 

0.  V.   1818.— Texte  semblable  au  notre. 

Oonc— €.  c,  1146,  1203  et  s.,  1707. 

Doct.  oan.-^  Mlgnaalt,  C.  c.,  241.— Olivier» 
Thè9e,  69. 

JXTIIISPBTJDBNCB    CANADIBNNB. 

1.  L'Indemnité  due  au  mineur,  pour  lésion, 
ne  souffre  pas  réduction  du  montant  qu'il  a 
reçu  et  11  n'est  pas  obligé  de  rembourser  ce 
qu'il  a  reçu,  k  moins  qu'il  ne  soit  plaidé  et 
prouvé  que  ce  qu'il  a  reçu  lui  a  profité  :  — 
Monk,  J.,  1S61,  Larivière  vs  Arsenault,  6  L, 
<7.  J.,  220  ;  9  R.  J.  R.  Q.,  178. 

2.  Celui  qui  fournit  des  effets  d'épicerie, 
pour  l'usage  d'un  interdit  pour  prodl^lité, 
n'aura  pas  recours  contre  cet  interdit,  s'il  est 
établi  que  le  curateur  a  fourni  à  ce  dernier  une 
somme  suffisante  pour  pourvoir  k  ses  besoins: 
—0.  R.,  1880,  Rtendeau  vs  Turner,  17  R.  L., 
676;  if.  L.  R.,  6  O.  B.,  278;  18  L.  N.,  11;  17 
K.  L.,  576. 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

Réo — Nemo  looupleiari  del>et  own  alteriuê 
jactura. 


minority,  in'fcerdiction  or  maxriage, 
cannot  be  exacted^  unless  it  is  proved 
that  what  has  been  so  paid  has  turned 
to  their  profit. 

1.  Celui  qui  a  prêté  ft  une  femme  non  auto- 
risée une  somme  qui  a  tourné  au  prc^t  de  la 
femme,  en  ce  qu'elle  lui  a  servi  k  éteindre  une 
obligation  antérieure,  a  action  contre  elle,  mal- 
gré la  nullité  de  l'engagement  k  ûa  de  rem- 
boursement de  la  somme  prêtée: — 2  Touiller, 
n.  628 — 1  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharlc,  234, 
note  23,   |   134. 

2.  La  charge  de  prouver  qu'il  y  a  eu  profit 
pour  l'incapable,  incombe  à  la  partie  qui  avait 
traité  avec  lui  et  qui  est  devenu  son  adversaire 
dans  le  litige:— 20  Demolombe,  n.  174.-4  Au- 
bry  et  Rau,  260,  note  6,  S  336. — 2  Frémin-< 
ville,   n.    720. 

3.  Le  billet  k  ordre  souscrit  par  un  mineur 
non  commerçant,  ne  cesse  pas  d'être  nul  par 
cela  seul  que  ce  billet  est  causé  valeur  reçue 
en  marchandises  :  cette  énonciatlon  ne  saurait 
faire  preuve  par  elle-même  contre  le  mlneoB 
qu'il  ait  réellement  reçu  la  valeur  du  billet  ni 
que    cette   valeur    lui    ait  profité  :  —  2    Massé, 

Dr.  oommerQ.,  n.   1067 S  Alauset,  Comment. 

du  O.  de  comm.,  n.  1269  et  s. 


V.  A.  : — 29  Demolombe,  n.  167  et  s.— 6  Col- 
met  de  Santerre,  n.  276  5fo.— Larombière,  sur 
l'art.  1312,  n.  1,  2,  8.-2  Fréminville,  Mfnori- 

tés,  n.  626,  628,  726 12  Duranton,  n.  46.  —  4 

Aubry  et  Rau,  160,  {  386. 


1012.  [Les  majeuirs  ne  peuvent  être 
res'titués  contre  leurs  contrats  pour 
cause  de  lésion  seulement.] 


c.  H.  1818. — ^Les  majeurs  ne  sont  restitué* 
pour  cause  de  lésion  que  dans  les  cas  et  sous 
les  conditions  spécialement  exprimés  dans  !• 
présent  Code. 

Cono.— ^.  c,  060,  747  et  s.,  1001,  1661  et 
s.,  1920  et  s.,  1925,  2029. 

Boot,  oan.— 6  Mignault,  C.  c,  249. 

JUBISPBUOBNCB    CANADIEMNB. 

1.  A  deed  of  sale  cannot  be  rescinded  on 
tlie  ground  of  lésion,  where  the  amount  of  the 
consideration,  and  the  actual  value  of  the  pro- 
perty at  the  time  of  the  execution  of  the^eed 
are  not  fully  established  :—C.  B.  R.,  1870,  Le- 
moine  &  Lionais,  2  L.  C.  J.,  163;  27  L.  O.  J., 
04  ;  2  12.  L.,  333  ;  6  R.  L„  128  ;  16  R.  L.,  662  ; 
18  R.  J.  R,  Q.,  292,  626. 

2.  Dans  la  vente,  la  valeur  de  l'objet  vendu 
n'est  qu'une  qualité  accidentelle  du  sujet  de  la 
vente:— ^.  B.  R.,  1874,  Rosenheim  &  Martin, 
6  R.  L.,  268. 


1012.  [Persons  of  the  age  of  ma- 
jority are  not  entitled  to  relief  from 
their  contraciB  for  cause  of  lesion 
only.] 

8.  Persons  of  the  age  of  majority  are  not 
entitled  to  relief  from  their  contracts  for  cause 
of  lesion  only  :—Q.  B.,  1882,  Oharlebois  &  Char^ 
lebois,  26  L.  O.  J.,  864  ;  10  R.  L.,  62  ;  18  iZ.  L., 

249  ;  6  L.  N,,  421 V.  B.  R.,  1868.  Vhtipleau  k 

Dehien,  13  L.  O.  J.,  194.— G.  R.,  1800,  WUson  vs 
Lacoste,  20  R.  L„  286  ;  M.  L.  A..  6  B.  B.,  316; 
14  L.  N.,  108;  16  L.  N.,  164;  20  R.  L.,  284; 
20  R,  C.  Bupr,,  218. 

4.  Lorsque  dans  une  vente  d'effets  déter- 
minés, U  y  a  erreur  sur  le  prix  de  la  part  du 
vendeur  qui,  par  inadvertance,  demande  moins 
que  le  prix  courant,  il  n^y  a  pas  lieu  à  la  res- 
cision de  la  vente  et  celui-ci  sera  obligé  de  dé- 
livrer les  effets  au  prix  convenu: — U.  C,  18S3, 
Morisset  vs  Brochu,  10  Q.  L.  R,,  104. 

6.  A  une  action  fonlée  sur  un  billet,  le  dé- 
fendeur ne  peut  faire  qu'une  défense  attaquant 
le  billet  lui-même,  et  il  ne  peut  pas  plaider 
que  le  billet  a  été  donné  en*  paiement  d<f  mar- 
chandises vendues  k  un  prix  exorbitant:-' 
Lanffelier,  J„  1899,  Aenaiid  va  Bongie,  R.  /. 
g,,  16  C,  B.,  406. 
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DOCTRINB    FRANÇAISE. 

1.  En  France,  la  loi  admet  la  rescision  pour 
cause  de  lésion  que  dans  certains  cas,  par  ex- 
emple, dans  les  partages,  pour  lésion  de  plus 
du  quart  ;  dans  la  yente  d'immeuble»  lorsque 
le  vendeur  est  lésé  de  plus  des  sept  douzièmes  ; 


dans  le  cas  de  partage  entre  associés,  sous 
l'art.  1854,  C.  N.  En  dehors  de  ces  exceptions, 
la  règle  générale  maintient  rin\nolablllté  des 
conventions  : — 1  Demolombe,  n.  197  ;  t.  5,  n. 
414.— 17  Duranton,  n.  13— 1  Duvergler,  Lou- 
age, n.  102 — 1  Troplong,  Louage,  n.  3 3  Au- 

bry  et  Rau,  S  335.-7  Touiller,  n.  574. 


Section  III. 


Section  III. 


DE    L^INTERPRÉTATION    DES    CONTRATS.       OF  THE  INTERPRETATION  OF  CONTRACTS. 


1013.  Lorsque  la  coiimnuiie  inten- 
tion des  parties  dans  un  con'trat  est 
douteuse,  elle  doit  être  déterminée  par 
interprétation  plutôt  que  par  le  sens 
littéral  des  'termes  du  contrat. 


Ood.— /r  L.  219,  De    verb.    aignif.  —  Tothler, 

Oblig.,  91.— Domat,  Uv.  1,  tlt  1,  8.  9,  n.    8 

C.  N.  1156. — Rem, — Il  est  évident  qu'elles  (les 
règles  de  cette  section)  ne  sont  pas  impera- 
tives, mais  indiquent  seulement  au  Juge  le 
moyen  de  recherelier  et  de  déterminer  le  sens 
d'un  contrat. 

0.  V.  1166. — Texte  semblable  au  notre. 

Oono.— C.    c,    1024. 


Doot.   oan. — 2  Beaubien,  Lois  ctv.,  185. 
Mignault,  C.  c,  255. 

JUBISFBT7DBNCB    CANADDBNNB. 

Index  alpTutbétique. 
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Nos 


Nos 

Améliomtions... 15 

Brevet  d'invention ,33  et  s. 

Banque 14 

Gahior  de  charges  .  • . .    21 

Oautions 16 

Charte-partie 4 

Chemin  de  fer 9 

Cité  de  Montréal  . .  36,  37 

Clause  de  style 11 

Béhentures »•..     9 

Délai 20 

Déviation  de  voyage..     4 

Donations 12, 22  et  s. 

Don  mutuel 12 

Education lo 

Engagement  d'artiste   32 

Equivalent 19 

Etendue  des  droits....    27 

Exécution  de  l'acte... 6i  9  J  Vente 5.11.18,19 

1.  A  Btu>pofled  or  proved  fraudulent  inten- 
tion between  two  parties  towards  a  third  one 
cannot  be  talcen  into  consideration  in  constra- 
ing  an  instrument,  aa  to  the  rlgfats  of  tl4cr 
contracting  parties  between  themselves,  as  the 
deed  may  be  still  binding  between  them:  — 
P.  O.,  1860,  8haw  &  Jeffery,  Beauchamp^J,  P. 
C7.,  879  ;  13  Moore  P.  O.  R.,  432  ;  8  L.  T.,  1  ; 
10  L,  0.  R.,  840.  8  R.  J.  R.  Q.,  399. 


Fraude  1 

Garantie 14,16 

Gouvernement  .......    29 

Jugement 10 

Locataire 16 

Matière  de  discrétion.    13 
Preuve  testimoniale. . 

2,  %  5,  23 

Prix 7 

Promesse  de  vente.  .17,  18 

Rentes 2i 

Rues  publiques 36i  87 

.Terme 16 

Termes  douteux.. ••••    28 

Testament 19 

Théâtre 31 

Transport 8,  26 

Vaisseau 6 


1013.  When  the  meaning  of  the 
parties  in  a  contract  is  doubtful,  their 
eomnion  intention  must  be  determined 
by  interpretation  rather  than  by  an 
adherence  to  the  literal  meaning  of 
the  words  of  the  con'tract. 

2.  In  construing  instrument  the  real  con- 
tract must  be  gathered  from  the  contract  it- 
self, and  the  words  and  sentences  must  be 
taken  in  their  natural  and  ordinary  sense,  the 
Intention  of  the  parties  is  not  to  be  searched 
for  in  external  evidence  on  considerations. 

3.  In  order  to  construe  a  term  in  a  writ- 
ten instrument  where  It  Is  used  In  a  peculiar 
sense  different  from  Its  ordinary  meaning, 
evidence  Is  admissible  tq  prove  the  peculiar 
senee  in  wihlch  the  parties  understood  the 
word,  but  It  Is  not  admissible  to  contradict  or 
vary  wjiat  Is  plain  :-^.  C,  1862,  The  Beaoon 
Life  and  Fire  Assurance  Co.  &  Oibb,  Beau- 
champ,  J.  p.  O.,  241;  1  Moore,  N.  8.,  73;  7 
L.  T.,  574;  13  L.  0.  R,,  Sl\  7  L.  O.  J.,  57;  8 
R.  J.  R.  Q.,  476  ;  13  do,  407. 

4.  A  charter  party  described  a  voyage,  In 
the  written  part  thereof,  as  being  from  Hava- 
na, Cuba,  *'to  Montreal  direct  via  the  river 
"  St.  Lawrence".  A  printed  clause  therein 
declared  that  the  steamer  should  "  have  11- 
"  berty  to  tow  and  be  towed  and  to  assist  ves- 
sels in  all  situation,  also  to  call  at  any  port 
or  ports  for   coal»  or  other  supplies  ".     It 

was  held  that  the  fact  that  the  steamer  called 
at  the  port  of  Sydney,  C.  B.,  for  coal.  In  the 
course  of  the  voyage,  was  not  a  deviation-  there- 
from other  than  permitted  by  the  charter 
party:— C.  B.  R.,  1886,  Peters  &  Oanada  Su- 
gar Refining  Co.,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  420;  10 
L   N.,  47  ;  31  L.  O.  J.,  72  ;  16  R.  L.,  184. 

5.  Where  a  deed  of  sale  sets  out  in  detail 
the  various  properties  and  goods  thereby  tran- 
sferred, the  court  cannot  take  into  considéra-* 
tlon  any  other  documents  between  the  parties 
or  any  extrinsic  evidence,  but  must  look  at  tha 
deed  alone  to  decide  what  property  has  passed 
thereunder  :—7e«é,  J.,  1887,  In  re  Mullarky, 
11  L.  N.,  290  ;  M.  L.  R.,  4  O.  B.,  80. 

6.  L'exécution   d'un  acte    par  les  partiel 
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doit  diriger  les  tribunaux  dans  l'Interprétation 
des  ol-llKatlqps  stipulées  dans  cet  acte  : — O.  B- 
ie.,  I088,  Langevin  &  Morrissette,  19  R.  L., 
470;    17   R.  J.   Q.,  2G3. 

7.  La  partie  qui  s'engage  à  faire  un  cer- 
tain nombre  de  choses  pour  un  prix  de  tant 
chacane,  ne  s'engage  pas  par  là  il  en  faire  un 
nombre  moindre  au  même  prix.  Cette  décision 
a  étô  Infirmée  en  appel  sur  une  questioi;  de 
preuve  : — Caron,  J.,  188.S,  Battu  vs  Anderson, 
14  Q.  L.  R.,  181  ;  C.  B.  R.,  15  g.  L.  R.,  196  ; 
17  R.  L.,  99  ;  11  L.  .V.,  319  ;  12  L.  N.,  370. 

8.  Under  the  terms  of  an  agreement,  where- 
by the  respondents  tooks  over  the  vessel  "Cam- 
bria" and  assumed  all  debts  due  by  her,  they 
were  responsible  for  the  sum  demanded,  though 
not  a  privileged,  or  mortgage  claim,  against 
the  vessel  :— C.  B.  R.,  1890,  Samson  &  Roas,  10 
g.  L.  R.,  271  ;  14  L.  N.,  19. 

9.  L'entrepreneur  d'un  chemin  de  fer  ne 
peut  exiger  d'être  payé  de  ses  travaux  avant 
d'avoir  exécuté  lul-mâme  ses  obligations  dans 
le  temps  fixé  par  son-  contrat  ;  la  compagnie 
peut  faire  entreprendre  le  chemin  par  un  au- 
tre, sans  encourir  aucune  responsabilité  vis-à- 
vis  du  premier  entrepreneur.  Lorsqu'il  est 
conrrenu  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
émettra  des  debentures,  et  les  déposera  entre 
les  mains  d'un  dépositaire  nommé  par  l'entre- 
preneur, pour  la  garantie  de  ce  dernier,  il  ne 
pourra  se  nommer  lul-m^me  le  dépositaire  :  — 
O.  B.  R.,  1891,  Stanton  &  La  Oie  du  chemin  de 
fer  Atlantique  Canadien,  21  R.  L.,  168. 

10.  The  condition*  of  a  contract  may  be  ful- 
fil led  per  equipollens  instead  of  in  forma  ape- 
cifica,  when  it  appears  probable  that  such  was 
the  intention  of  the  contracting  parties.  And 
the  same  rule  applies  to  a  condition  Imposed 
by  a  Judgment,  which  is,  in  fact,  a  Jadicial 
contract  and,  in  this  latter  case,  the  intention 
of  tlie  court  in  Imposing  such  condition  must 
be  cotisldered  :— Andrews,  J.,  1892,  Simard  va 
Forticr,  R.  J.  Q.,  1  C.  8.,  191. 

11.  La  clause  d'un  acte  de  vente  disant  que  : 
"  l'acquéreur  déclare  connaître  le  dit  emplace* 
"  ment  et  sos  accessoires,  et  n'en  pas  exiger 
"plus  ample  déslf-iiation",  est  de  pur  style  et 
ne  porte  que  sur  l'état  apparent  de  l'emplace- 
ment à  ce  moment-ia  : — Cimon,  J.,  1892,  Le- 
hcl  T3  Bélanger,  R.  J.  Q.,  2  G.  8.,  331;. 18  L. 
N.,  141. 

12.  Une  propriété,  qui  avait  été  exclue  d'un 
don  mutuel  par  contrat  de  mariage,  et  qui  ap- 
partenait alors  au  fils  du  mari  en  vertu  d'une 
donation  à  lui  faite  par  son  père  et  plus  tard 
rt-slllée,  ne  devait  pas  être  exclue  du  don  mu- 
tuel, le  pore  en-  étant  redevenu  le  propriétaire 
absolu,  et  la  raison  de  l'exclusion  n'existant 
plus  : — C.  Bvpr.,  1892,  Powera  &  Martindale, 
R,  J.  Q.,  1  B.  R.,  144  ;  23  8upr.  0.  R.,  597  ;  16 
L.  N.,  200. 

13.  Lorsqu'une  partie  Jl  un  contrat  a,  en 
vertu  de  ce  contrat,  le  privilège  de  faire  une 
chose  en  la  manière  qu'elle  Jugera  &  propos,  la 
cour  n'Interviendra  pas  dans  l'exercice  de 
•cette    discrétion,    ft    moins    qu'il    n'apparaiS'O 


clairement  que  son  Intervention  ne  nuira  pas 
au  créancier  et  bénéficiera  au  débiteur:  — 
Pagnuclo,  J.,  1S92,  Little  vs  Dundee  Mortgage 
and  Loan  Co.,  R.  J.  Q.,  2  C.  8.,  240  ;  16  L.  N., 
142. 

14.  Dans  un  contrat  de  garantie  donné  ft 
l'appelant  par  l'Intimée  se  lisait  la  clause  sui- 
vante :  "The  bank,  as  additional  security  for 
"  the  payment  of  the  Interest,  hereby  guaran- 
"  tees  that  the  same  will  be  promptly  paid  to 
"  you  as  the  instalments  of  interests  fall  due, 
"  provided  always  that  the  bank  may,  after  the 
"  payment  of  any  instalment,  terminate  this 
"  guarantee,  by  notice  to  you  in  writing,  three 
"  months  previous  to  any  following  insCtth 
"  ment."  Ces  paiements  devaient  échoir  les  8 
février,  mal,  avril  et  novembre.  Il  fut  Jagé, 
Infirmant  le  Jugement  de  la  cour  de  premlèri| 
Instance,  que  pour  mettre  fin  ft  cette  garantie, 
la  banque  devait  donner  un  avis  de  trois  mois 
avant  le  commencement  d'un  "Instalment"  eO 
non  avant  l'échéan^^e  de  cet  "Instalment". 
Ainsi,  un  avis  donné  le  1er  octobre  ne  suffisait 
pas  pour  exempter  la  banque  de  son  obllgatl<Mi 
de  garantir  le  versement  échu  le  8  février  sol- 
vant :— C.  B.  R.,  1893,  Cross  A  Ontario  Bank, 
R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  363.  ; 

16.  Un  locataire  qui  s'engagerait,  par  exem^ 
pie,  A  payer  au  locateur  dix  pour  cexvt  par  aa 
sur  le  coût  des  améliorations  ou  changements 
que  le  locateur  Jugerait  ft  propos  de  faire  â 
l'immeuble  loué,  serait  valablement  obligé,  tan-* 
dis  que  le  locateur  serait  libre  de. faire  on  de 
ne  point  faire  dies  améliorations  ou  change- 
ments :— C.  B.  R.,  1893,  Scroggie  &  Watêon, 
R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  104  ;  16  L.  N.,  139. 

16.  La  faculté  donnée  au  créancier  d*accor^ 
der  une  prorogation  de  terme  au  débiteur  prin- 
cipal ne  s'applique  que  pendant  l'existence  de 
la  lettre  de  garantie  ;  quand  cette  lettre  a  pris 
fin,  par  Tavls  prévu,  l'obligation  de  la  caution 
se  trouve  transformée  en  celle  de  payer  1» 
montant  alors  dtl  par  le  débiteur,  et  II  n'est 
plus  loisible  au  créancier  d'accorder  une-  proro- 
gation de  délai  au  débiteur  principal:— C.  B. 
R.,  1894,  Friedman  et  al.  &  Caidicell,  R.  J.  Q., 
3  B.  R.f  200. 

17.  Le  24  mars  1894,  le  demandenr  a  pro- 
mis de  vendre  au  défendeur,  sous  un  délai  de 
cinq  ans  ft  compter  du  2  décembre  précédent, 
un  lot  de  terre  pour  le  prix  de  |6,000,  payable 
le  Jour  que  le  défendeur  exigerait  l'execntioB 
de  la  promesse  de  vente  et  lors  de  la  passation 
de  l'acte.  Il  fut  stipulé  que  le  défendeur  paye- 
rait au  demandeur,  en  sus  du  prix,  chacune 
des  années  qui  s'écouleraient  avant  que  la 
vente  ^ût  faite,  un<e  somme  de  |1U0.  De  bob 
cOté,  le  demandeur  s'obligeait  de  procurer  aUf 
défendeur,  pendant  tout  le  temps  qui  s'éeovle- 
ralt  avant  l'accomplissement  de  la  vente,  ra- 
sage de  deux  chambres  ft  toucher  dans  le  hant 
de  la  maison  bfttle  sur  le  dit  lot,  une  pièce 
servant  de  bureau,  la  moitié  d'une  bfttisse  qnl 
se  trouvait  près  de  la  maison,  pour  lui  servir 
de  résidence,  et  un  huitième  d'arpent  de  terre 
ainsi  que  la  moitié  de  l'écurie,  le  droit  de 
prendre  de  l'eau  au  puits  et  celui  de  circuler  sur 
le  terrain. 
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18.  Jugé  que  robligation  du  défendeur  de  payer  . 
la  somme  de  $100  chaque  année  Jusqu'à  Tezé^ 
cution  de  la  promesse  de  vente,  n'était  pas  un». 
des  conditions  de  la  promesse  de  vente,  mais 
seulement  l'équivalent  de  la  jouissance  d'une 
partie  de  l'immeuble  accordée  au  défendeur  en 
attendant  l'exécution  de  cette  promesse  aa 
vente  ;  que  cette  somme  n'était  due  qu'à  partis 
do  24  mars  1894,  date  de  l'acte,  et  non  à  comp- 
ter du  2  décembre  1893,  point  de  départ  du  dé- 
lai de  cinq  années  stipulé  pour  l'exécution  de 
la  vaite.  En  conséquence,  l'action  du  deman- 
deur, intentée  le  15  décembre  1894,  était  pré- 
maturée : — C.  R,,  renv.,  1895,  Valiquette  va 
Archamhault,  R.  J.  Q„  8  C.  S.,  171  ;  (7.  S.,  R. 
J.  Q.,  7  C.  fif.,  51. 

19.  L'auteur  des  défendeurs,  par  son  testât 
ment,  faisait  le  legs  suivant  :  "  I  will  and  de- 
"0ire  that  fhe  education  as  a  dentist  of  my 
**8on  Joseph  Lawrence  Mulligan  (le  deman^- 
"  deur)  be  secured  according  to  the  proposal 
"  and  disposition  maâ<e  by  me  during  my  wife'9 
"  lifetime  and  with  her  consent  In  the  form  of 
"  and  as  being  a  mutual  advantage  to  a  com- 
**  mon  child,  namely,  to  the  extent  of  $2,000, 
**  one^half  thereof  should  be  paid  by  the  helrE| 
"and  legatees  of  my  said  wife,  and  the  other 
**  half  by  my  estate."  Le  testateur  avait  fait 
ce  legs  dans  les  circonstances  suivatftee  :  La 
temme  avait  laissé  sa  part  de  communauté  ft 
ses  fille»  et  le  testateur  laissait  la  sienne  ft  ses 
garçons,  le  demandeur  n'étant  gratifié  que  du 
legs  susdit.  Du  vivant  de  la  femme  du  testa- 
teur, il  avait  été  question  de'  l'éducation  du 
demandeur  et  il  paraissait  avoir  été  convenu 
qu*on  y  appliquerait  la  somme  de  $2,000,  ft 
frais  communs.  Cependant,  la  femme  avait 
fait  son  testament  sans  égard  A  cette  entente. 
Jugé: — Que  le  testateur  avait  voulu,  ft  tout 
événement,  consacrer  la  somme  de  $2,000  ^ 
Téducatlon  du  demandeur,  et  que  l'expression 
de  son  désir  que  les  légataires  de  sa  femme 
payassent  la  moitié  de  cette  somme,  n'avait' 
pas  pour  effet  de  réduire  la  réclamation  du. 
demandeur  ft  la  somme  de  $1,000,  mais  qu'il 
avait  droit  au  plein  montant  de  son  legs  :  ^. 
C.  R.,  oonf.,  l'S93,  Mulligan  vs  Mulligan,  R,  J. 
Q.,  8  C.  a.,  99. 

20.  Un  délai  pour  passer  un  contrat  Indi- 
qué comme  devant  s'étendre  du  3  au  15  février, 
comprend  la  Journée  du  15  février,  et  l'une  dea 
parties  peut  mettre  l'autre  partie  en*  demeure 
de  signer  le  contrat  ce  Jour-lft  :  —  Jette,  J., 
1895,  Oohier  vs  Poulin,  R.  J.  Q.,  8  O  .8.,  401. 

21.  Le  diéfendeur  acheta  une  propriété  et  le 
cahier  des  charges  contenait  la  clause  sui- 
vante :  "The  purchaser  shall  pay  to  the  repre- 
sentative's of  the  Religious  Sisters  of  the  Hotel- 
Dieu  the  annual  rent  atfecting  such  lot  In  ad- 
dition to  the  price  of  sale."  Les  vendelirs  ré- 
clament du  défendeur,  en  vertu  de  cette  clause 
répét^^  dans  le  titre  de  vente,  le  capital  de  la 
rente.  II  fut  Jugé  :  Que  le  défendeur  ne  peut, 
aux  termes  de  la  clause  ci-dessus  citée,  être 
appelé  par  les  demandeurs  ft  payer  le  capital 
même  d«  la  rente  et  qu'il  ne  peut  être  tenu 
au'au  paiement  des  prestations  d'icelle  au  fur 


et  ft  mesure  qu'elles  deviendront  dues  et  exi- 
gibles : — De  Lorimier,  J.,  1897,  Cliarlehoia  vs 
McCrorp,  4  R.  de  J.,  402. 

22.  Lorsque  la  clause  d'un  acte  de  donation 
est  susceptible  de  deux  interprétations,  il  faut 
alors  rechercher  dans  les  circonstances  qui  ont 
précédé,  accompagné  et  suivi  l'acte,  de  même 
que  dans  l'usage  du  lieu,  quelle  a  été  l'inten- 
tion des  parties, — ce  qui  peut  être  fait  par  une 
preuve  orale. 

23.  L'acte  die  donation  ayant  obligé  le  dona- 
taire "  de  garder  avec  lui  "  ses  sœurs  et  sa 
tante,  on  peut,  par  une  preuve  orale,  montrer 
que,  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  fait  et  où  les 
parties  sont  domiciliées,  ces  mots  ne  sont  cen- 
sés comprendre  que  le  logement,  ft  Tesclusion 
de  la  nourriture,  et  le  notaire  instrumentant 
ft  l'acte  comprenait  aussi  ces  mots  dans  ce 
sens  restrictif. 

24.  Sous  les  circonstances,  l'obligation.  Im- 
posée au  donataire  *'  de  garder  avec  lui  "  set 
sœurs  et  sa  tante,  est  remplie  en  leur  accor- 
dant seulement  le  logement  ft  l'exclusion  de  la 
nourriture. 

25.  Les  trois  sœurs  et  la  tante  pouvaient  se 
Joindre  dans  une  même  action  pour  réclamer  en- 
vers chacune  d'elle  l'exécution  de  cette  obliga- 
tion :^C.  B.  R.,  1897,  Oaron  &  Levesque,  R, 
J.  0-,  7  C.  B.  R.,  284  ;  R.  J.  Q.,  10  O  .8.,  514. 

26.  La  cour  doit  interpréter  un  acte  de 
vente  de  manière  ft  donner  effet  ft  l'intention 
des  parties,  lorsque  les  termes  employés  par 
le  notaire,  jjris  dans  leur  sens  littoral,  n'ef-. 
fectuerait  pas  un  transport  du  droit  de  pro- 
priété : — Curran,  J.,  1898,  Broaaard  vs  DougiUl, 
4  R.  de  J.,  303. 

27.  Lorsque  plusieurs  actes  paraissent  con- 
férer les  mêmes  droits  ft  différentes  personnes, 
il  y  a  lieu  â  interprétation  pour  déterminer 
l'étendue  respective  de  chacun  de  ces  droits  et 
pour  en  empêcher  le  conflit  : — Cimon,  J.,  1899, 
Raj/mond  vs  Lavoie,  5  R.  de  J.,  126. 

28.  II  y  a  lieu  ft  Interprétation  lorsque  la 
commune  intention  des  parties,  dans  un  acte, 
est  rendue  douteuse  par  l'emploi  de  termes  dont 
le  sens  littéral  enlève  tout  effet  quelconque  ft 
une  clause  expresse  de  la  convention  contenue 
dans  cet  acte: — C.  R.,  1899,  Dumaia  VB  Tftt- 
bauit,  5  R.  de  J.,  246. 

20.  Where  the  respondent  contracted  with 
the  govemement  to  execute  for  a  term  of  years 
the  printing  and  binding  of  certain  public  do- 
cuments at  stipulated  prices,  but  the  govem- 
nient  did  not  expressly  contract  to  give  to  the 
respondent  all  or  any  of  the  said  work  : — Held, 
that  a  stipulation  to  that  effect  could  not  be 
Implied,  and  that  there  was  no  breach  of  con- 
tract by  reason  of  orders  for  work  being  with- 
held :— 0.  P.,  1809,  The  Queen  &  Dcmera,  L, 
R.,  1900,  P.  C,  103  ;  C.  B.  R„  R.  J.  Q.,  7  B.  «., 
433. 

30.  The  petitioner  acqulied  two  graves  In 
the  cemetery  of  the  company  respondent.  Sub- 
sequently be  acquired  two  other  graves.  Own- 
ers of  lots  for  which  they  have  paid  $20  are 
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entitled  by  law  to  become  shareholders  in  the 
cemetery  company,  and  the  petitioner  had  paid 
more  than  this  amount.  Biit  the  four  gr&veB 
did  not  form  a  complete  lot  on  the  plan  of  the 
cemetery,  there  being  a  fifth  grave  belonging 
to  another  person  In  the  same  lot.  On  a  peti- 
tion for  a  writ  of  mandamus  to  compel  the  re- 
spondent to  enter  his  name  as  a  shareholder  : 

31.  Held:—ThA€  the  price  alone  did  not  en- 
title the  petitioner  to  the  privilege  of  becom- 
ing a  shareholder;  the  land  acquired  must 
form  a  complete  lot.  The  distinction  between 
a  "  lot  "  owner  and  a  **  grave  "  owner,  which 
had  always  been  recognized  sin-ce  the  organi- 
zation of  the  company,  though  not  set  forth 
in  the  charter  or  by-laws,  was  a  reasonable 
one,  and  the  owner  of  one  or  more  graves  form- 
ing only  part  of  a  lot,  was  not  entitled  to  be 
classed  as  a  shareholder,  or  to  have  the  graves 
entered  as  a  lot  in  the  books  of  the  company  : — 
Davidson,  J.,  1900,  Hart  vs  Mount  Royal  Oe- 
meterp  Co.,  R.  J.  Q.,  18  C.  B.,  515. 

S2.  Un  contrat,  fait  de  bonne  foi  entre  un 
artiste  et  un  directeur  de  théâtre,  doit  6tre  in- 
terprété tant  suivant  la  clause  qui  a  rapport 
au  paiement  dn  salaire  que  suivant  celle  rela- 
tive aux  avis  de  résiliation,  quand  l'artiste  ré- 
clame du  salaire  :  —  Poirier,  Recorder,  1901. 
Miro  vs  Gariepy,  7  R.  de  J.,  307. 

33.  The  rules  of  Interpretation  to  be  ap- 
nlled  to  a  patent,  which  is  a  contract  between 
the  government  or  the  public  and  the  patentee, 
are  those  which  are  applied  to  all  other  con- 
tracts. The  intention  of  the  parties  must  be 
found  in  the  contract  Itself,  and  the  Inierpre- 
tatlon  of  Its  several  clauses  is  a  question  of 
law  which  is  left  to  the  Court.  In  case  of 
doubt,  the  contract  is  Interpreted  against  him 
who  has  stipulated,  i.  e.,  the  patentee. 

84.  In  a  patent  for  a  combination  of  old 
elements,  the  sut>Ject  matter  of  the  patent  is 
the  combination  Itself  taken  as  a  whole,  which 
cannot  be  infringed  unless  the  whole  combina- 
tion be  used,  without  omitting  any  elemen*^ 
which  the  Inventor  himself  considered  mater- 
ial. 

35.  In  the  present  case,  the  hinge  Joint  was 
a  material  part  of  Sewall's  patent  for  a  hose 
coupler,  and  as  this  was  not  used  by  the  re- 
spondent, there  was  no  infringement  : — C.  B. 
R„  1901,  Came  &  The  Consolidated  Car  H  eat- 
ing Co.,  R.  J.  Q.,  11  C.  B.  R.,  103;  C.  £f., 
R.  J.   Q.,   18  C.  B.,  44. 

36.  In  the  contract  passed  between  the  par- 
ties, article  3  provides  as  follows  :  "  The  eaid 
**  city  (of  Montreal)  shall  grant  to  th«  said 
••  (Montreal  Street  Railway)  Company  all  the 
'*  licenses,  rights  and  privileges  necessary  for 
"  the  proper  and  efficient  use  of  electric  power, 
"  to  operate  cars  in  the  streets  In  a  manner 
"  successfully  in  use  elsewhere,  etc."  ;  and 
article  16  reads  : — "The  company  shall,  under 
'•  instructions  from  the  city,  keep  their  track 
"  free  from  Ice  and  snow,  and  the  city  may,  at 

its  option,  remove  the  whole  or  such  part  of 
ice  and  snow,  from  curb  to  curb,  as  it  may 
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"  see  fit,  from  any  street  or  part  of  street  In 
"  which  cars  are  running,  including  tlie  snow 
"  from  the  roofs  of  houses,  thrown  or  falling 
"  Into  the  streets,  and  that  removed  from  the 
"  sidewalks  into  the  streets  with  the  consent 
"  of  the  city,  and  the  company  shall  be  held 
"  to  pay  one-half  of  the  cost  thereof.'*  — Held, 
That,  under  the  provisions  of  the  contract 
quoted  above,  the  company  Is  bound  to  keep  its 
tracks  clear  from  ice  and  snow,  but  not  \o  re- 
move or  cause  to  be  removed  from  the  streets, 
and  conveyed  elsewhere,  the  snow  which  Is  so 
cleared  from  its  tracks. 

37.  The  company,  without  the  permlasioa 
of  the  city  council,  may  use,  for  the  purpose 
of  clearing  the  snow  or  ice  from  its  tracks, 
electric  sweepers,  rotary  brushes,  or  similar 
apparatus  which  sweeps  the  snow  or  Ice  into 
the  street  :—^.  B.,  alf.,  1901,  City  of  Montreal 
&  Montreal  Street  Ry.  Co.,  R.  J.  Q.,  11  B.  12., 
438  ;  B.  C,  Tellier,  J.,  R.  J.  Q„  19  0.  B.,  504  ; 
P.  C,  conf.,  1903. 

V.   les   décisions  sous   les   articles  suivants. 
1 

DOCTBINB    FBANQAISB. 

Rég In   conventibus   contrahentium  voUat" 

tatem  potius  quàm  verba  spectari  plaovit. — 
Obscurutn  eœpUcari  débet  ca  intention^  diêpo- 
nentis. — Cum  in  verbis  nulla  ambiffuUas  eêt, 
non  debet  admittis  voluntatis  quœstio,» 

1.  Les  clauses  que  Ton  insère  dans  les  actei 
pour  éviter  les  ambiguïtés  et  les  contestations, 
ne  sont  pas  contraires  aux  lois  publiques  et 
n'empêchent  pas  qu'elles  n'aient  lieu  en  ce  qui 
concernent  la  nature  de  l'acte  :  —  Papinien,  Se 
livre   de  ses   réponses. 

2.  L'espèce  déroge  au  genre,  d'où  il  arrtfe 
que  les  dispositions  spéciales  sont  des  restric- 
tions, et  des  exceptions  aux  générales: — Papi- 
nien, 33e  livre  de  ses  questions. 

3.  La  spécialité  est  comprise  dans  la  géné- 
ralité : — Galus,  24e  livre,  sur  l'Bdlt  provincial. 

4.  Un-  acte  ne  devient  pas  nal  par  les 
clauses  inutiles  que  l'on  y  a  Inférées: — ^Ulplen, 
2e  livre  des  Fldéicommis. 

6.  Lorsqu'il  y  a  de  l'obscurité  an  fait  dont 
il  s'agit,  on  doit  prendre  le  parti  le  plus  doux: 
— Ulpien,  Ilv.  15,  sur  Sabinus. . .  .C'est-A-dire 
qu'il  faut  réduire  la  disposition  au  plus  petit 
point  ou  elle  puisse  aller  : — Dantolne,  46. 

6.  Les  règles  d'interprétation  ne  penvent 
s'appliquer  qu'aux  conventions  dont  les  termes 
manqueraient  de  précision  et  de  clarté.  BCals 
quand  une  convention  est  claire  et  préciset  H 
n'est  pas  permis  aux  Juges  de  la  modifier,  en 
supposant  aux  parties  une  intention  contraire 
au  sens  littéral  de  la  clause.  Ils  n«  penvent 
non  plus  substituer  une  obligation  à  une  an- 
tre obligation,  encore  bien  que  celle-ci  présen- 
terait à  la  partie  intéressée  les  mêmes  avan- 
tages et  les  mêmes  sûretés  que  la  première: — 

16   Laurent,   n.   502 25   Demolombe,   n.  4.— 

Laromblère,  sur  l'art.  1156,  n.  7. — 5  Colmet  de 

Santerre,  n.  73 3  Massé  et  Vergé,  566,  |  618. 

—4  Aubry  et  Ran,  32S,  {  847.—^  ToalUer,  305; 
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t.  7,  n-.  564,  575  et  8.-^  Marcadé,  421,  n.  256. 
— 10  Duranton,  482,  483. 

7.  Lorsque,  dans  on  contrat,  les  parties  se 
•eryent  de  l'expression  de  la  loi  sons  laquelle 
elles  contractent,  elles  sont  censées  l'employer 
dans  le  môme  sens  que  la  lol:^ — Dallos,  Rép,, 
TO  Diêp08.  entreviU,  n.  1734. 

8.  Si  le  sens  des  mots  venait  k  se  modifier, 
II  ne  faudrait  pas  tenir  compte  de  ces  modifi- 
cations; c'est  toujours  au  sens  qu'avalent  les 
mots,  au  moment  du  contrat,  qu'il  faudrait 
s'attacher: — 25  Demolombe,  n.  7. — 1  Larom- 
biëre,  art.  1156,  n.  10. 

9.  C'est  dans  l'acte  même    qu'il    faut    dé< 


couvrir  la  commune  intention  des  parties— 
C'est  sur  ce  terrain  que  les  deux  volontés  se 
sont  rencontrées,  c'est  UL  qu'il  fant  les  y  trou- 
ver :  — 25  Demolombe,  n.  7. — 1  Larombière,  art. 
1156,  n.   5. 

10.  Un  des  moyens  les  plus  sûrs  de  fixer  le 
véritable  sens  d'une  convention  ^t  de  s'atta- 
cher ft  la  possession  ou  ft  l'interprétation  que 
les  parties  elles-mdmes  ont  faite  de  l'acte,  par 
la  manière  dont  elles  l'ont  exécuté: — Dumou- 
lin, Oout.  de  P.,  §  46,  n.  23 — 2  Merlin,  Quest,, 
233,  828 — 6  Touiller,  n.  320.— 16  Laurent,  n. 
604. 

y.  les  auteurs  sous  les  articles  suivants. 


1014.  Lorsqu'une  dause  est  susceip- 
tible  de  deux  sens,  on  doit  plutôt  Fen- 
tendre  dans  celui  avec  lequel^  elle  peut 
avoir  quelqu'effet,  que  dans  le  sens 
avec  lequel  eUe  n'en  pourrait  avoir 
aucun. 


1014,  When  a  clause  is  susceptible 
of  two  meanings,  ït  must  be  under- 
stood in  that  in  which  it  may  have 
some  effect  rather  than  in  that  in 
which  it  can  produce  none. 


Cod. — tr  L.  80,  de  verJi.  ohlig. — Pothler,  92. 
— C.   L.  194a— C.  N.  1157. 

C  V.   1157. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 

Boot.  gan. — 5  Mignault,  C.  c,  255. 

JUBISPBUDBMCB    CANASIENNB. 

1.  Lorsqu'un  acte  est  susceptible  de  deux 
Interprétations,  Tune  légale  et  l'autre  illé- 
gale, le  juge  doit  donner  l'interprétation  la 
plus  favorable: — Mathieu^  J,,  1882,  Maçnan  vs 
Dugoê,  12  12.  L.,  226  \  9  R.  0.  Supr.,  93. 

2.  Lorsque  deux  clauses  d'un  contrat  se 
eontredisen<t,  celle  qui  est  écrite  l'emporte 
sur  celle  qui  est  imprimée  comme  étant  cen- 
sée exprimée  plotOt  que  cette  dernière  l'In- 
tention des  parties: — C.  B.  R.,  1888,  Deêro- 
êiera  A  Latnl),  M,  L,  R,,  4  Q,  B.,  45;  11  L, 
y.,  196. 

8.  Lorsque  le  sens  littéral  d'une  clause, 
prise  séparément,  rend  Inutile  une  autre 
clause  du  même  acte,  ce  sens  doit  dire  écarté 
comme  contraire  ft  l'intention  commune  des 
parties  rendue  évidente  par  le  rapprochement 
des  deux  clauses,  et  l'économie  générale  de 
l'acte:— C.  R.,  1899,  Dumaia  vs  TMbafUt,  6  R» 
de  J.,  246. 

4.  In  a  deed  of  sale  of  land  wherein  the 
language  used  by  the  notary  executing    the 


same,  interpreted  in  its  literal  sense  would 
effect  no  transfer  of  proprietorship,  the 
court  Is  bound  to  construe  said  deed  and  in 
such  a  way  as  to  give  effect  to  the  inten- 
tions of  the  parties: — Curran,  /.,  1898,  Broe^ 
sard  vs  Dougall  d  Dougall,  4  R,  de  J,,  363. 

V.  les  décisions  sons  l'art.  1018,  C.  c. 

DOCTBIKE    FBANQAISB. 

Rég Potiua  id  quod  acium,  quam  quod  d4o- 

turn  fit,  eequendum  eat. — Quoties  in  atipulatio- 
nibua  ambiguœ  oratio  est,  oommodiaaimum  eat 
id  accipi  quo  rea,  de  qua  agitur,  in  tuto  ait, 

1.  Dans  le  conflit  des  prétentions  des  par- 
ties, le  juge  peut,  nonobstant  la  règle  de  l'art. 
1014,  C.  c,  se  rallier  ft  une  interprétation  res- 
trictive de  la  convention  : — ^25  Demolombe, 
n.  14. 

2.  Si,  pour  avoir  effet,  la  clause  doit  être 
entendue  comme  renfermant  une  stipulation 
contraire  ft  la  loi,  ft  l'ordre  public  ou  aux 
bonnes  mœurs,  il  faut  la  considérer  comme 
nulle,  et,  si  elle  est  susceptible  d'un  autre 
sens,  donner  effet  ft  l'acte  plutôt  que  d'en  pro- 
noncer la  nullité: — ^25  Demolombe,  n.  13. — 
Larombière,    art.   1157,    n.   2. — 2   Delv Incourt, 

530 ^Rolland  de  VUlargues,  vo  Bubatit.,  c.  7. 

— 10  Duranton,  n.  559  et  s.— {S  Touiller,  n. 
430. 


1016.  Les  termes  fiusceptibles  de 
deux  sens  doiven'fc  être  pris  dans  le 
sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière 
du  contrat. 


1016.  Expressions  susceptible  of 
two  meanings  must  be  taken  in  the 
eense  which  agrees  bci&t  with  the  mat- 
ter of  the  contract. 


Ood. — It  L.   67,  De  reg,  fur, — Pothler,  98. — 
C.  L.  1947.— C.  N.  1158. 


C.  y.  1158. — ^Texte  semblable  an  ndtre. 
Doot.  can. — 5  MIgnault,  C.  c,  256. 
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DocTBnra  vbanoaibb. 

Beg, — Anibigua  verba  fumi  débmt  in  «o  am^ 
êUj  qui  magiB  oonvmU  rei,  êive  negotio. — Verba 
dèhent  acoifii  êeoundum  aubjeotam  materlom. 
— QuoHôB  idem  eermo  dvoê  aententia»  ewprimit, 
ea  potièBimam  occipiatiir  qum  rei  gerendœ  a»- 
iior  est, 

1.  II  faut  apprécier  la  qualité  des  parties, 
leur  professloUf  leurs  relations  antérieures, 
le  but  qu'elles  poursuivent,  en  un  mot  tout  ce 


qui  caractérise  en  général  les  contrats  d» 
même  nature,  et  tout  ce  qui  peut  en  même 
temps  donner  à  l'ecpèce  proposée  une  plij- 
sionomle  particulière: — 6  Touiller,  n.  322.— 
10  Duranton,  n.  612  et  s. — 2  Delylncourt» 
631. — Laromblère,  art.  1158,  n.  1. — 25  Demo- 
lombe,  n.  15. — ^16  Laurent,  n.  507. — 2  Baudir- 
Lacantlnerie,  n.  907. — 25  Demolombe,  n.  16. 
—10  Duranton,  n.  526. — Favard,  yo  Coacei»- 
tUm,  a.  8. — 6  Touiller,  667. — 2  Delvlncourt» 
15& 


1016.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète 
par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où 
le  contrat  est  passé. 


Ood. — ft  L.  84,  <|0  reg,  jur. — ^Pothler,  04. — 
Domat,  Ut.  1,  tit.  1,  s.  2,  n.  9. — C.  L.  1948. — 
C.  N.  1159. 

0.  V.  1169. — ^Tezte  semblable  au  nôtre. 


Oonc— C.    c,    8,    456,    471,    682,    1580,    1621 
et  s. 

Doot.  oan.    C  Hignaolt,  C.  c,  266. 


JimiSPBUDBNCB     CANASnDNNS. 

1.  On  peut  faire  la  preuve  de  Tusage  du 
commerce  non  seulement  quand  les  termes 
du  contrat  sont  ambigus,  mais  encore  lors- 
que rintentlon  des  parties  ne  se  montre  pas 
clairement  d'après  les  circonstances  de  la 
transaction: — RçmlîMer  J.,  1901,  Prior  yb  Ai- 
Miaon,  B.  J.  Q.»  19  O.  B.,  2ia 

DOCTBINB    FBANOAISE. 

Bég.—^mbiguum  eet,  qued  duoê  pUêreeve  ree 
Bignifioat. — Sequimur  U^  ooniraeiibuë  vel  quod 


1016.  Wlia*tever  is  doubtful  must 
be  determined  according  to  the  usage 
of  the  country  where  the  contract  is 
made. 

actum  est,  vel  quod  conauetum,  vel  quod  mint' 
mum, 

1.  Clause  ambigus  se  4olt  Interprétée  o» 
selon  ce  qui  est  plus  vraisemblable,  ou  selon 
ce  qui  se  fait  plus  communément  : — ^Paulus,  9e 
livre  sur  l'Edit. 

2.  S'il  n'y  a  pas  d'usage  sur  le  point  à 
régler  ou  que  l'usage  invoqué  n*e8t  paa  asset 
général  pour  être  pris  en  considération  oa 
qu'il  soit  contradictoire,  dans  ce  cas.  Il  faut 
décider  en  faveur  du  débiteur: — 10  Duranton. 
n.  617. — ^25  Demolombe,  n,  18. — 6  Touiller,  n. 
819. — 25  Demolombe,  n.  16,  17. — Pardessus, 
Dr.  eom,f  n.  1492. — ^1  Massé,  do,  n.  604. — Lt- 
rombière,  art.  1159,  n.  1,  2. — 16  Laurent,  n. 
606,  606,  508.— «  Merlin,  vo  Loi,  |  6,  n.  2. 

8.  Pour  établir  un  usage,  cinq  choses  sont 
nécessaires:  11  faut  qu'il  soit  uniforme,  publie, 
multiplié,  observé  par  la  généralité  des  baM- 
tants,  réitéré  pendant  un  long  temps  : — ^1  Tool- 
lier,  n.  159.— 1  Aubry  et  Rau,  |  23.— Merlin, 
Rép.,  vo  Usage,  |  1,  n.  3. 


1017.  On  doit  suppléer  dans  le  con-  1017.  The  customary  clauses  muiA 
trat  les  clauses  qui  y  sont  d'usage,  ^  be  supplied  in  contracts,  although 
quoiqu'elles  n'y  soient  ipas  exprimées,     they  be  not  expressed. 


Ood.— /r  L.  81,  I  20,  De  œdiUtio  edicto.—Po- 
thler,  95.— C.   L.  1940.— C.  N.  1160. 


I 


0.  N.  1160. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Cone C.   c,   1016,   1024,   1508. 

Boot.  can. — 5  Mlgnault,  C.  c,  257. 

Docmnns  fbanoaisb. 


Rég. — Quod  eat  de  pacto  conauetudine  Tiaibe- 

tilr  pro  pacto In  eontractiJ)ua  tacite  venitmt 

ea  quœ  aunt  moria  et  conauetudinia. 


1,  Les  Juges  ne  peuvent,  sous  prétexte  du 
silence  du  contrat,  présumer  une  clause  tacite 
conforme  d.  un  usiage,  mais  contraire  â  une 
loi.  On  ne  doit  consulter  l'usage  et  l'équité 
qu'à  défaut  de  la  loi  écrite: — Larombière, 
art  1135,  n.  3.— Lyon-Caen-Renault,  n.  51.— 
16  Laurent,  n.  182. 

V.  A.:— 2  Delvincourt,  530.— 10  Duranton, n. 
522,    523. — Larombière,    art.    1160,    n.    1.- 
Demolombe,   n.  20. — ^16  Laurent,   n.  509. 


1018.  Toutes  les  clauses  d'un  con-         1018.  Ali  th€  clauses  of  a  contract 
trat  s'interprètent  les  unes  par  les  au-     are  interpreted  the  one  by  the  other,. 
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très,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui 
résul'fce  de  Tacte  entier. 

Cod. — 1t  L.  24,  De  legibw, — L.  126,  De  i?cr6. 
•ignif, — Pothler,  06. — Domat,  ilv.  1,  tlt,  1, 
fl.  2,  n.  10. — C.  L.  1950. — C.  N.  1161. 

0.  V.  1161. — ^Texte  semblable  an  nôtre. 
Doot.   oan. — 5  Mignault,   C.  c,  257. 

JX7BISFBUDBNCB     CANADISNNB. 

1.  Les  diverses  danses  d'nn  acte  rappro> 
chées  et  combinées  doivent  être  entendues 
dans  nn  sens  qui  donne  à  chacune  d'elles 
l'effet  que  les  parties  paraissent  vouloir  en 
attendre. 

2.  Cette  clause  dans  un  acte  de  vente  de 
terre  de  H.  il  P.:  "avec  réserve  de  20  pagées 
dans  l'allée  qui  se  trouve  sur  le  terrain  vendu 
à  prendre  du  chemin  public,  courant  sud>" 
en  faveur  de  D.,  qui  achète,  le  même  Jour,  le 
terrain  voisin  du  même  vendeur,  doit  être 
Interprétée  comme  ne  donnant  ft  D.  qu'une 
servitude  de  passage  dans  ces  vingt  pagées 
d'allées — et  non  pas  la  pleine  et  entière  pro- 
priété de  ces  vingt  pagées,  lo  parce  que  cette 
servitude  lui  suffit  pour  l'objet  qu'il  avait  en 
^ne,  savoir:  pour  sortir  au  chemin  public  ; 
2o  parce  que  la  propriété  même  du  fond  de 
Ttngt  pagées  rend  nulle  une  autre  clause  du 
même  acte  en  faveur  de  P.,  l'acheteur. 

8.  Pour  donner  ft  D.  la  pleine  propriété  des 
^Ingt  pagées  de  l'allée,  H.,  le  vendeur,  aurait 
dû  lo  indiquer  la  contenance  du  terrain,  2o 
le  retrancher  des  %  d'arpent  de  front  qu'il 
Tendait  ft  P.,  3o  l'ajouter  aux  %  d'arpent  de 
front  qu'il  vendait  Immédiatement  après  ft 
D; — 0.  R.,  1899,  Dumai»  vs  Thihauli,  5  B,  de 
J.,  246. 

•I 

1019.  Dans  le  doute  le  con'fcrat  s'in- 
terprète contre  celui  qui  a  stipulé,  et 
en  faveur  de  celui  qui  a  contracté 
l'obligation. 

Cod.— /r  L.  38,  §  18,  De  «erj.  ohliç,  L.  99.— 
If  L.  26,  De  rehue  dubiis. — Pothler,  97. — Do- 
mat, llv.  1,  tlt.  1,  s.  2,  n.  13.— C.  L.,  1962.— 
C.  N.  1162. 

0.  N.  1162. — Texte  semblable  au  nOtre. 
Doct.  can. — 5  Mlgnault,   C.   c,  257. 

JTBISPBUDENCB     CANADIENNE. 

1.  Toute  ambiguïté  ou  Incertitude  sur  le 
sens  ou  la  portée  d'un  document  signé  par 
deux  parties,  mais  rédigé  par  l'une  d'elles  en 
l'absence  de  l'autre,  et  sans  aucune  partici- 
pation de  sa  part,  doit  être  Interprétée  contre 
celle  qui  l'a  écrit  ou  dicté: — 0.  B.  R.,  1879, 
Rooney  St  Fair,  10  R,  L.,  103;  2  L.  V.,  395. 

*  2.    In    the    interpretation    of    a    contracit, 
doubts  must  be  solved  in  favor  of  the  debtor 


giving  to  each  the  meaning  derived 
from  the  entire  act. 

v.  les  décisions  sous  Tart.  1013,  C.  c 

DOCTBINB  FBANQAISB. 

Rég. — Incivils  eei,  niai  iota  lege  perspecta, 
una  aliqua  parttcula  proposita,  judioare  vel 
reapondere, 

1.  Lorsque  le  même  acte  renferme  deux 
conventions  inconciliables,  c'est  la  conven- 
tion énoncée  la  premise  dans  l'acte  qui  doit 
être  réputée  avoir  été  consentie  la  première, 
et  qui  doit  recevoir  tout  effet  par  préférence 
ft  la  seconde: — ^Dalloz,  Rép.,  vo  ObUgaUona, 
n.  8509. 

2.  Dans  les  contrats,  de  même  que  dans  lea 
testaments,  une  clause  conçue  au  pluriel  se 
distribue  souvent  en  plusieurs  clauses  sin- 
gulières:— Pothler,    Oblig.,   n.   101. 

8.  Ce  qui  est  ft  la  fin  d'une  phrase  se  rap- 
porte ordinairement  ft  toute  la  phrase,  et  non 
pas  seulement  ft  ce  qui  précède  Immédiatement; 
pourvu  néanmoins  que  cette  fin  de  phrase 
convienne  en  genre  et  en  nombre  ft  toute  la 
phrase: — Pothler,   Oblig.,  n.  102. 

4.  Une  loi  qui  contient  deux  négations» 
permet  plutôt  qu'elle  ne  défend. 

5.  Une  proposition  indéfinie  équivaut  ft  une 
proposition  universelle. 

6.  Un  adjectif  mis  après  plusieurs  substan- 
tifs, et  qui  ne  s'accorde  en  nombre  et  cas  qu'a- 
vec ce  dernier,  ne  se  rapporte  ordinairement 
qn'ft  ce  dernier  : — ^Pandectes  de  Justlnlen. — Po- 
thler, t.  22,  9    et  11. 

V.  les  auteyrs  sous  l'art.  1013,  C.  c 


1019.  In  cases  of  doubt,  the  con- 
tract is  interpreted  against  him  who 
has  stipulated  and  in  favor  of  him 
who  has  contracted  the  obligation. 

and  against  the  creditor,  and  more  particu- 
larly so  when  the  contract  has  been  prepared 
by  the  creditor.  Such  doubtSf  however, 
must  be  reasonable,  and  such  as  to  em- 
barrass a  person  of  intelligence  as  to  the  real 
Intention  of  the  parties.  Applying  this  prin- 
ciple to  the  present  case.  In  which  the  de- 
fendant, lessee  of  a  hall  to  be  used  as  a 
theatre,  was  bound  to  pay  "all  extra  premium 
of  assurance  that  the  company  with  which 
the  premises  now  leased  may  be  assured  shall 
exact  over  and  above  the  present  rates  paid 
by  the  lessors  or  any  of  their  tenants  under 
said  hall  in  consequence  of  the  nature  of  any 
performance  or  entertainment  carried  on  In 
said  premises,"  the  words  "under  said  hall" 
could  not  be  extended  to  include  stores  on 
the  lower  floor  which  were  not  under  the 
hall,  though  extra  Insurance  was  paid  thertiba 
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by  the  lessor  In  consequence  of  the  nse  of 
the  hall  as  a  theatre: — ArohiiHild,  «T.,  1899, 
Watêon  YS  Bparraw,  R.  J.  Q.,  16  C.  B.,  4S9. 

DOCTBIing  FBAKUAISB. 

Rég — Ambiguitas  contra  êtipulatorem  e«t. 

1.  L'art.  1019,  C.  cIy.i  n'a  aucun  caractère 
Impératif,  il  constitue  des  conseils  aux  Juges 
et  non  des  règles  absolues: — 5  Colmet  de  San- 
terre,  n.  79,  79-bi«. — 2&  Demolombe,  n.  36. — 
10  Laurent,  n.  600. — 2  Baudry-Lacantlnerle, 
n.  907. 

2.  Cette  règle,  en  effet,  ne  doit  être  prise 
«n   considération   qu*&   défaut   de  tout   autre 
moyen  d'appréciation  de  l'intention  des  par- 
ties   et    11    n'est    pas  sans    exemples    qu'une 
clause,  même  obscure,  soit  interprétée  contre 


le   débiteur: — ^10   Duranton,    n.   620. — 6   Toui- 
ller, n.  327. 

8.  On  doit  considérer  comme  débiteur,  dans 
le  sens  de  l'art.  1019,  C.  c,  tous  ceux  contre 
lesquels  on  veut  faire  reconnaître  l'existence 
d'une  obligation,  ou  la  perte  et  l'anéantisse- 
ment d'un  droit: — Larombière.  art.  1162,  n. 
6. — ^Dallos,  Rêp.,  Yo  Louoifet  n.  142. — Duran- 
ton,  loc,  cit. 

4.  L'art.  1019  s'applique  aussi  bien  ai^ 
bailleur  qu'au  vendeur,  et  c'est  contre  lui  que 
doivent  s'interpréter  les  clauses  obscures  oq 
ambigus  : — ^25    Demolombe,    29. 

6.  Mais  notre  article  ne  serait  pas  applica- 
ble aux  clauses  exceptionnelles  que  l'acquéreot 
ou  le  débiteur  aurait  stipulées  dans  son  Inté- 
rêt, c'est  lui  alors  qui  devient  le  stipulante— 
25   Demolombe,   n.   28. 


1020.  Quelque  généraux  que  soient 
les  termes  dans  lesquels  un  eontra't  est 
exprimé,  ils  ne  comprennent  que  les 
choses  sur  lesquelles  il  paraît  que  les 
parties  se  sont  proposé  de  contracter. 

Ood.— /r  L.  3,  I  2,  L.  5,  L.  9,  §  3,  L.  12.  De 
traïuactionihus — ^Pothler,  98,  99 — Domat,  liv. 
1,  tlt.  1,  s.  2,  n.  21 C.  L.  1964.^C.  N.  1168. 

0.  V.  1163. — ^Texte  semblable  au  notre. 
Doot.   ean. — 5  Mignault,   C.  c,  267. 

DOCmiSŒ  F&AKOAISB. 

Réff IniQuum   eat  perimi   pacte   id  de  quo 

coffitatum  non  est. 

1.  Lorsque  l'objet  de  la  convention  est  une 

1021.  Lorsque  les  parties,  pour 
écarter  le  doute,  si  un  cas  paj^ticulier 
serait  compris  dans  le  contrat»  ont 
fait  des  dispositions  pour  tel  cas,  les 
termes  généraux  du  contrat  ne  sont 
pas  pour  cette  raison  restreints  au 
seul  cas  ainsi  exprimé. 

Cod. — tr  L.  81,  De  rég.  )wr. — L.  66,  Mand.  vel 
oontrd.— Pothler,  100.— C.  L.,  1957 C.  N.  1164. 

C.  H.  1164. — ^Lorsque,  dans  un  contrat,  on 
a  exprimé  un  cas  pour  l'explication  de  l'obliga- 
tion, on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  par  là  res- 
treindre l'étendue  que  l'engagement  reçoit  de 
droit  aux   cas  non   exprimés. 

Doot.  oan.— 6  Mignault,  C.  c,  267. 

DOCTBINB  FBANCAI8B. 

Rég. — Quœ,  dv^itaiionis,  toUendœ  causa,  oon- 
tractibus  inseruntur,  jus  commune  non  lœdunt. 

1.     L'art.  1021  rejette  l'argument  à  contrit 


1020.  However  general  the  terms 
may  be  in  which  a  contract  is  ex- 
pressed, they  extend  only  to  the  things 
concerning  which  it  appears  that  the 
parties  intended  to  contract. 

universalité  de  choses,  elle  comprend  toutes  les 
choses  particulières  qui  composent  cette  uni- 
versalité, même  ceries  dont  les  parties  n*êr 
valent  pas  de  connalssence  : — Pothier,  ObUg., 
n.  99. 

2.  Le  "Bt  ccttera"*  des  notaires  ne  sert  qu'à 
ce  qui  est  de  l'ordinaire  dans  les  contrats:  — 
Loysel,  Int.  coût.,  Uv.  8,  t.  1,  rég.  13 — 25  De- 
molombe, n.   30. 

V.  A.  : — 6  Demolombe,  Bue.,  n.  883  ;  t.  25,  n. 
31,  in  fine. — 10  Duranton,  n.  626. 

1021.  When  the  parties  in  order  to 
avoid  a  doubt  whether  a  particular 
case  comes  within  the  scope  of  a  con- 
tract, have  made  sped  ai  provision 
for  such  case,  the  general  terms  of  the 
contract  are  not  on  this  account  res- 
tricted to  the  single  case  specified. 

rlo;  les  Juges  doivent  faire  prévaloir  l'Interpré- 
tation qui  implique  la  conformité  de  l'infen- 
tlon  des  parties  avec  le  droit  commun  :  —  16 
Laurent,  n.  513 25  Demolombe,  n.  32. 

2.  Cette  règle  d'interprétation  s'applique 
aussi  bien  aux  testaments,  aux  Jugements  et  à 
tous  les  actes  déclaratifs  de  droits  ou  transla- 
tifs d'obligations  qu'aux  obligations  mêmes  ^— 
Larombière,  art.  1164,  n.  2. 

3.  Ce  qui  est  à  la  fin  d'une  phrase  se  rap- 
porte ordinairement  à  toute  la  phrase,  et  non 
pas  seulement  à  ce  qui  précède  immédiatement, 
s'il  y  a  accord  entre  le  genre  et  le  nombre:-^ 
Pothier,  n.  102 — Pandectes  françaises,  to 
Ohligaiions,  n.  8193. 
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Section  IV. 


Section  IV. 


DE   L'EFFET  DES   CONTRATS. 


OF  THE  EFFECT  OF  CONTRACTS. 


1022.  Les  contrats  produisent  des 
obligations  et  quelquefois  ont  pour 
effet  de  libérer  de  quelque  autre  con- 
trat, ou  de  le    modifier. 

Ils  ont  aussi,  en  certains  cas,  l'effet 
de  transférer  le  droit  de  propriété. 

Ils  ne  peuvent  être  résolus  que  du 
consentement  des  parties,  ou  pour  les 
causes  que  la  loi  reconnaît. 

Ood.— Pothler,  Ohlig.,  85 If  11b.  1,  tlt.  1.  8. 

8,  n.  12  ;  s.  2,  n.  7.— C.  N.  1184. 

0.  V.  1184. — ^Les  conventions  légalement  for- 
mées tiennent  lien  de  loi  ft  ceux  qni  les  ont 
faites — Elles  ne  peuvent  être  révoquées  qiie  de 
leur  consentement  mutuel,  ou  pour  les  causes 
que  la  loi  autorise. — Elles  doivent  6tre  ezécu« 
tées  de  bonne  fol. 

Cone.— O.  c,  816,  984  et  s..  1027,  1029,  11S8 
«t  8..  1750,  1739,  1892,  2202. 

Doot.  oan. — 2  Beaublen*,  Lois  dv.,  185.  —  5 
Mlgnault,   C.   c.   261. 

JDBI8PBUDENCB     CANASIEKXX. 

1.  Where  an  agreement  was  made  on  the 
Lower  St.  Lawrence  with  a>  tug  to  tow  a  shlii^ 
to  Quebec,  Montreal  and  back  to  Quebec.^ 
Meld:  —  That  the  tug  having  towed  the  ship 
to  Quebec  and  Montreal,  her  owner  could  not 
transfer  the  contract  to  another  to  complete 
It,  axrd  that  he  could  not  substitute  an  Inferior 
tug  with  additional   tow  for  the  purpose. 

2.  Qwere,    as    to    the   Jurisdiction    of    the 


1022.  Contracts  produce  obligations, 
and  sometimes  have  the  effect  of  dis- 
charging or  modifying  other  contracts. 

t 

They  have  also  the  effect  in  some 

oases  of  transferring  the  right  of  pro- 
perty. 

They  can  be  set  aside  only  by  the 
mutual  confient  of  the  parties  or  for 
causes  established  by  law. 

Court:— y.  A.  O.,  Stuart,    J.,    1881,    The  Bu- 
olid,  8.  V.  A.  C,  279. 

3.  L*acquéreur  d'Immeuble  qui  s'oblige  par 
son  acte  d'acquisition  de  payer  ft  un  vendeur 
précédent  une  balance  de  prix  d'une  vente  an- 
térieure, s'oblige  par  Ift  m6me  ft  payer  au  ces- 
sionnaire  de  ce  vendeur,  quoique  le  transport 
de  la  créance  ait  eu  Heu  avant  cette  déléga- 
tion : — C.  B.,  1888,  Scott  V8  McOaifrey,  16  R, 
L,,  200. 

DOCTBINB  FBANQAIBB. 

Rég, — Pacta  dont  legem  contractibiLe, 

1.  Lies  lois  déclaratives  ne  peuvent  dtre 
appliquées  ft  des  rapports  réglés  par  les  par- 
ties elles-mêmes,  que  relativement  aux  points 
sur  lesquels  leurs  conventions  sont  muettes  ou 
incomplètes  :— 3  Aubry  et  Rau,  222,  |  346,  n.  1. 

2.  Les  conventions  obligent  non  seulement 
ft  ce  qui  y  est  formellement  exprimé,  mais  en- 
core ft  toutes  les  conséquences  qui  doivent,  d'a- 
près l'équité,  l'usage  et  la  loi,  être  considérées 
comme  y  ayant  été  virtuellement  comprises  : — 
3  Aubry  et  Rau,  223,  §  346 — Maleville,  art 
1134 6  Touiller,   334   et  s. 


1023.  Les  contrats  n'ont  d'effet 
qu'entre  les  parties  contractantes;  ils 
n'en  ont  point  quant  aux  tiers^  excepté 
dans  les  cas  auxquels  il  est  pourvu 
dans  la  cinquième  section  de  ce  cha- 
pitre. 

Ood. — 1t,   De  pactis,   L.    27,    |    4. — Pothler, 
Ohlig.,  85,  87,  88,  89.— C.  N.  1165. 

0*  V.  1165. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Oonc— C.   c,  1022,   1028,   1030,   1081,  1032, 
1122,  1184.  1185,  1212,  1241,  1487,  1728,  1758. 

Doot.   oan.— 6  Mlgnault,  C.  c,  264,  283. 


1023.  Contracts  have  effect  only 
between  the  contracting  parties;  they 
cannot  affect  third  persons,  except  in 
the  cases  provided  in  the  articles  of 
the  fifth  section  of  this  chaipter. 

jubisphudencb   cakadiennb. 

1.  Une  corporation  municipale,  qui,  par 
rentremise  de  son  conseil,  se  serait  engagée  à 
donner  un  contrat  k  une  société,  n'est  pas 
tenue  de  donner  ce  contrat  ft  un  tiers  que  cette 
société  8*est  substituée,  sans  le  consentement 
de    la    corporation  :  — C?Mgnon,  J.,  1881,    Bt 
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James    tï    Corporation    du    Village    de    Bt- 
GabHel,   12   R.   L.,    15. 

2.  Lorsque  l'Inspecteur  des  bfttlsses  de  la 
cité  de  Montréal,  en  sa  dite  qualité,  contracte, 
avec  un  tiers  pour  faire  démolir  une  b&tlsse, 
suivant  les  prescriptions  des  règlements  muni- 
cipaux, la  crté  de  Montréal  est  responsable  (ta 
coût  des  travaux  ainsi  faits  : — Mathieu,  J,, 
1889,  Frappicr  vs  La  Cité  de  Montréal,  M.  L. 
R„  5  C.  8.,  37  ;  20  R.  L.,  141  ;  12  L.  V.,  228. 

3.  Le  fait  seul  d'être  poursuivi  pour  une 
dette,  qu'on  prétend  ne  pas  devoir,  mais  être 
due  uniquement  par  un  tiers,  ne  donne  pas  lieu 
&  une  action  contre  ce  tiers,  lorsqu'il  n'y  a  au- 
cune obligation  conventionnelle  ou  légale  de 
garantie  entre  eux  : — Cimon,  J.,  1898,  Pelletier 
TS  Michaud  d  Sirois,  4  R.  de  J.,  53  ;  R.  J,  Q., 
14  O.  B.,  297. 

DOCTRINB  FBANCAI8B. 

Rég — Ree  inter  alios  acta  aliis,  nee  nocere 
neo  prodesse  potest — Alteri  nemo  stipularei 
potest. 

1.  Dans  les  espèces  régies  par  les  règles  que 
posent  l'art.  1023,  11  peut  s'élever  des  difficul- 


tés sur  le  sens  du  mot  tiers;  11  est  d*abord  évi- 
dent qu'on  ne  peut  considérer  comme  tiers  le» 
un«s  k  l'égard  des  autres,  les  personnes  liées 
par  un  mandat  ou  par  une  gestion  d'affaires  :-^ 
Laromblère,  sur  l'art.  1165,  n.  5. — ^16  Lau- 
rent,  n.   371,   373 25  Demolombe,  n.   39 ^ 

Baudry-Lacantlnerle,   n.    908. 

2.  II  faut  entendre  par  tiers,  tonte  personne 
qui  n'a  pas  participé  à  la  convention»  ou  qui 
n'y  a  pas  été  valablement  représentée.  Ainll 
le  mandant  n'est  point  un  tiers,  ni  les  ayants- 
cause  universels,  ni  les  créanciers.  Quant  aux 
ayants-cause  A  titre  particulier,  tels  que  les 
donataires  ou  acheteurs,  les  conventions  faites 
par  leurs  auteurs  antérieurement  &  leur  acte, 
produiàent  des  effets  contre  eux,  lorsqu'elles 
ont  augmenté  ou  diminué  le  patrimoine  de 
leurs  auteurs  : — 5  Colmet  de  San  terre,  n.  81  bis- 
1. — 2  Mourlon,  n.  1165. — 24  Demolombe,  n.  39. 

— 16  Laurent,  n.  370 2  Baudry-Lacantlnerle» 

n.   90S. 

y.  A.  :— 10  Du  ran  ton,  n.  5:^0. — 3  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  563,  note  5,  §  617. — ^La- 
rombière,  sur  l'art.  1165.  n.  1,  6,  7,  10.  — 2S 
Demolombe,  n.  40,  41.— 8  Touiller,  n.  264,265. 


1024.  Les  obligations  d^in  contrat 
8*étendcnt  non  seulement  à  ce  qui  y 
est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les 
conséquences  qui  en  découlent,  dia- 
prés sa  nature,  et  suivant  Péquité,  l^u- 
sage  ou  la  loi. 

Cod. — ff  L.  2,  f  2,  De  ohUg.  et  action. — ^L. 
85,  De  reg.  jur. — Cod..  Ub.  4,  tit.  10,  4.  De 
oblig.  et  action. — Domat,  loc.  oit. — C.  N., 
1135. 

O.  K.  1136. — ^Texte  semblable  au  nOtre. 

Conc— C\  c,  11,  552,  1022,  1013  et  s.,  1016 
et  s..  1759. 

Doct.  can. — 5  Mignault,  C.  c,  264. 

JTRISPRUDBNCB    CANADIENNE. 

-  1.  A  party  to  a  contract  is  not  bound 
by  condition»,  printed  on  the  back  thereof,  of 
which  he  was  Ignorant,  and  to  which  his  at- 
tention was  not  called  before  he  signed  the 
contract,  although  the  contract  bears  on  its 
face  an  acknowledgment  by  the  signer  that 
he  has  had  communication  of  the  conditions 
printed  on  the  back  and  consents  to  be  bound 
by  them,  but  also  bears  on  its  face  the  state- 
ment that  the  other  party  to  the  contract  will 


1024.  The  obligation  of  a  contract 

extends  not  onJy  to  what  is  expressed 
in  it,  but  also  to  all  the  consequences 
which  by  equity,  usage  or  law,  are  in- 
cident to  the  contract,  according  to  its 
nature. 

not  be  bound  by  It  until  It  shall  have  been 
accepted  by  a  duly  authorized  agent  and 
notice  in  writing  by  registered  letter  sent  to 
the  signer's  address,  which  was  never  done: 
— Archibald,  J.,  1899,  Royal  Electric  Co.  rs 
Dupré,  R.  J.  Q.,  17  C.  8.,  534. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  1013  et  1676, 
C.   c. 

DOCTBINE  FBANQAISB. 

Rcg. — Bonam  fldem  in  contractihus  coiwWe* 
raiH,  œquum  est. 

5  Laromblère  sur  Tart.  1135,  n.  3,  sur 
l'art.  1160,  n.  2. — Dutruc.  Diet,  du  content, 
cûmmcrc.  vo  Usage  commerc,  n.  61. — 16  Lau- 
rent, n.  182. — 4  Aubry  et  Rau,  326,  S  346, 
note  3. — Feraud-Glraud,  Code  des  transports,. 
n.  21. — Ruben  de  Couder,  Diet,  de  dr,  com- 
mere.,  indust.  et  marit.,  vo  Chemins  de  fer, 
n.  27. 

V.  les  auteurs  sous  l'art  1017,  C  c. 


"  1026.  [Le  contrat  d'aliénation  d'une 
chose  certaine  et  déterminée  rend  l'ac- 
quéreur propriétaire  de  la  chose  par  le 
seul  consentement  des  parties,  quoi- 


1025.  [A  contract  for  the  aliena- 
tion of  a  thing  certain  and  determin- 
ate makes  the  purchaser  owner  of 
the  thinff  bv  the  consent  alone  of  the 
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que  la  tradition  actuelle  n^en  ait  pas 
lieu. 

La  règle  qui  précède  est  sujette  aux 
dispositions  spéciales  contenues  en  ce 
code,  concernant  la  cession  et  l'enre- 
gistrement des  vaisseaux. 

La  conservation  et  le  risque  de  la 
chose  avant  sa  livraison  sont  sujets 
aux  règl<^s  générales  contenues  dans 
les  chapitres  de  ce  titre,  De  l'effet  des 
obligations  et  De  Vextinciion  des  dhligor 
tions.^ 

Cod. — ff  L.  35,  §  5,  De  oontrahendà  emptio- 
ne. — Pothler,  Vente,  308,  309. — 6  Touiller,  n. 
202,  204. — 7  Touiller  n.  34,  231,  460. — Oout, 
d'Orléans,  art.  278. — C.  L.,  1903. — C.  N.  1583. 


C.  K.  1683. — Elle  est  parfaite  entre  les  par- 
ties, et  la  propriété  est  acquise  de  droit  à 
l'acheteur  à  l'égard  du  venduer,  dès  qu'on  est 
convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la 
chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix 
payé. 

Conc— C.  c,  583,  777,  795,  1027,  1063, 
1004,    1472,    1596. 

Doet.  can* — Pa^uelo,  2  R,  L.,  N,  B.,  19. 

JDBISPBUDBNCE    CANADDBNNB. 

1.  Des  matériaux  pour  bâtir,  délivrés  dans 
une  rue  en  face  de  la  b&tisse  pour  laquelle  ils 
sont  destinés,  et  qui  ont  été  payés  par  le  pro- 
priétaire de  la  bâtisse,  deviennent  sa  pro- 
priété absolue,  sans  être  actuellement  Incorpo- 
rés dans  la  bâtisse: — O,  R.,  1872,  McOauvran 
vs  Johnson,  4  R.  L.,  680;  16  L.  O.  J.,  254; 
17  L.  C.  J.,  171  ;  2  R,  0.,  475  ;  22  R,  J.  R,  Q^ 
422,   566. 

2.  Dans  une  vente  pour  argent  comptant, 
8i  l'acheteur  refuse  de  payer  comptant  et 
n'offre  que  des  valeurs  commerciales,  la  vente 
est  en  loi  sans  effet.  Dans  le  cas  où,  sous 
ces  circonstances,  l'objet  vendu  a  été  livré, 
le  vendeur  restant  propriétaire,  peut  le  faire 
saislr-revendlquer  : — Ouimet,  J.,  1887,  Pomin- 
ville  vs  DeslongcJMtnps,  M.  L.  R.,  8  8.  O.,  195  ; 
10  L.  2f.,  171. 

3.  Dans  cette  cause,  l'acte  en  question 
constituait  nne  vente,  quoique  l'objet  vendu 
ne  fût  jamais  sorti  de  la  possession  du  ven- 
deur;—28  L,  0,  J.,  214;  7  L.  N„  182;  8  L. 
N.,  147  ;  4  D.  C7.  -à.,  59  ;  R.  J.  Q.,  1  C.  B.,  271. 
—O.  8.,  1884,  Molfait  &  Burland,  11  Bupr.  O. 
R.,  76. 

4.  Dans  cette  cause,  le  tribunal  a  confirmé 
le  droit  de  propriété  de  l'appelant  dans  nne 
certaine  quantité  d'écorce  restée  en  la  pos- 
session du  vendeur,  mais  mesurée  ot  payée 
au  vendeur  sur  parole,  bien  que  le'  vendeur  fût 
tombé  sabséqnemment  en  faillite: — O.  B.  R,, 


parties,  although  no  delivery  he  made. 

The  foregoing  rule  is  suhject  to  the 
special  (provisions  contained  in  this 
code  concerning  the  transfer  and  re- 
gistry of  vessels. 

The  safe-keeping  and  risk  of  the 
thing  before  delivery  are  subject  to 
the  general  rules  contained  in  the 
chapter  Of  the  effect  of  obligations 
and  Of  the  extinction  of  obligations 
in  this  title.] 

1892,  Church  &  Bernier,  R.  J.  Q.,  1  B.  12., 
257 — C.  B.  R.,  1800,  Rochette  &  Millier,  17 
Q.  L.  R.,  164.— C.  B.  R.,  1898,  Curtis  à  Mil- 
lier, R.  J.  Q.,   7  B.  R.t  415. 

5.  Le  vendeur  a  le  droit  de  retenir  la  pro- 
priété de  la  chose  vendue  jusqu'à  l'accom- 
plissement  des  conditions  de  la  vente  : — O.  B., 
R.,  1887,  MacQilUvray  &  Watt,  M.  L.  R.,  8 
O.  B.,  170;  M.  L.  R.,  8  B.  R.,  249;  31  L.  O. 
J.,  49,  378  ;  10  L,  N.,  352  ;  16  R.  L,  192. 

V.  les  décisions  sous  l'art  1027  et  1472, 
U.  c 

DOCTBINB  FBANQAISB. 

Rég — Si  id,  quod  venierit,  apparent  quid, 
quale,  quantumve  sit,  et  pretium,  et  pur^ 
venit,  perfecta  est  emptio.  ' 

1.  Lies  contrats  de  vente  ou  autres  peu- 
vent se  former  par  correspondance,  lorsqu'il 
y  a  concours  des  volontés.  De  sorte  que  le 
retrait  de  l'offre  avant  que  cette  offre  ne  soit 
parvenue  a  la  partie  à  laquelle  elle  était  adres- 
sée, empêche  le  contrat  de  prendre  naissance, 
bien  que  le  retrait  ne  soit  arrivé  à  la  connais- 
sance de  cette  partie  qu'après  son  accepta- 
tion : — 24  Demolombe,  n.  60,  70. — 15  Laurent, 
n.  479. — Pothler,  Louage,  n.  47. — Merlin,  Rép., 
vo,  Double  écrit,  n.  11. — 8  Touiller,  n.  325. — 
KoUand  de  Villargues,  vo  Vente,  n.  126.— r 
Troplong,  Vente,  n.  21. — 1  Duvergler,  n.  148. 

2.  Le  silence  gardé  par  une  partie  sur 
l'avis  qui  lui  est  donné  qu'on  la  tient  pour 
obligée,  ne  suffit  pas,  en  l'absence  de  toute 
autre  circonstance,  pour  faire  preuve  contre 
elle  de  l'obligation  alléguée: — 3  Massé,  Dr, 
com,,  n.  1458. — 15  Laurent,  n.  483. 

3.  Néanmoins  lorsqu'un  négociant  reçoit 
d'une  personne  avec .  laquelle  il  est  en  rela- 
tions d'affaires,  nne  lettre  portant  un  ordre 
d'expéditions,  le  défaut  de  réponse  pendanrfc 
un  temps  prolongé  peut  constituer  de  sa  part 

'  une  acceptation  tacite  qui  rend  le  marché  par- 
fait : —Merlin,  Q.  de  dr.,  vo  Compte  coU' 
rant,  |  1. — ^1  Pardessus,  Dr,  corn.,  n.  253.— 

•  Rolland  de  Villargues,  vo  Lettre  missive,  n. 
18.— Delvinconrt,  et  Massé,  Bod.  verb.,  n,    10 

.et   a. — 2   Delamarre   &   Lepoitevin,   n.   156. — 
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15    Laurent,    n.    483 — Contra: — ^Massé»    Dr, 
oom,t  D.  145U  et  b. 

4.  En  matière  de  contrat  par  correspon- 
dance, la  Jurisprudence  et  la  doctrine  admet- 
tent que  la  convention  n'est  parfaite  qu'au- 
tant que  l'acceptation  de  l'otfre  est  parvenue 
&  l'auteur  de  la  proposition  : — 6  Touiller,  n. 

1026.  Si  la  chose  qui  doit  être  li- 
vrée est  incertaine  ou  indétermiaée, 
le  créancier  n^en  devient  propriétaire 
que  lorsqu'elle  est  devenue  certaine 
et  déterminée,  et  qu'il  en  e  été  légale- 
ment notifié. 

Oôd Pothier,   Vente,  309,   310 — 7  Touiller, 

n.  460 6  Touiller,  n.  202,  note.— C.  L.  1903. 

Oono.--C.   c,   1060,   1474. 

Doot.  oan. — 5  Mlgnault,  C.  c,  266. 

JUBIBPBUDBMCB    CAMADDBNNB. 

1.  L'acquéreur  d'un  objet  Indéterminé  ne 
peut  prendre  une  salsle-revendlcatlon,  pour 
revendiquer  cet  objet,  avant  qu'il  soit  déter- 
miné .—Afat^ieu,  J,,  18^,  Contant  vs  Norman- 
din,  11  R.  L.,  479. 

1027.  [Les  règles  contenues  dans 
les  deux  articles  qui  précèdent,  s'ap- 
pliquent aussi  bien  aux  tiers  qu'aux 
parties  contractanftes,  sauf  dans  les 
cojutratfi  poux  le  transport  d'immeu- 
bles, les  dispositions  particulières  con- 
tenues dans  ce  code  quant  à  l'enregis- 
trement des  droits  réels. 

Mais  BÎ  une  partie  s'oblige  successi- 
vement envers  deux  personnes  à  li- 
vrer à  chacune  d'elles  une  chose  pure- 
ment mobilière,  oeUe  des  deux  qui  en 
aura  ét^  mise  en  possession  ax^tuelle 
a  la  préférence  et  en  demeure  proprié- 
taire, quoique  son  titre  soit  de  date 
postérieure,  pourvu  toujours  que  sa 
possession  soit  de  bonne  foi.] 

Ood.— Cod.,  L.  15,  De  rei  vindloatione,  ^ 
Quotlee,  etc.— Pothier,  ObliQ.,  1©1,  162;  Vente, 
318,  319.-^  Touiller,  n.  204,  206.--C.  L.,  1914. 
1916.— C.  N.  1141. 

0.  K.  1141.— Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de 
donner  ou  de  livrer  à  deux  personnes  succes- 
sivement, est  purement  mobilière,  celle  des  deux 


2».— Merlin,  Rép.,  vo  Vente,  |  1,  art.  3,  n. 
11. — ^Ljiromblôre,  n.  1101,  n.  19,  21. — Pothier, 
Vente,  n.  32,  s.  3. — 1  Pardessus,  n.  249. — 3 
Massé  et  Vergé,  553,  §  613,  n.  6. — 1  Troplong, 
n.  23  et  s. — 15  Laurent,  n.  479. — 1  Dela- 
marre  et  Lepoltevin,  n.  96;  t  3,  n.  7,  102. 

V.  les  auteurs  sous  l'art  982,  C.  c 

1026.  If  the  thing  to  be  delivered 
be  uncertain  or  indeterminate,  the 
creditor  does  not  become  the  owner 
of  it 'Until  it  is  made  certain  and  de- 
terminate, and  he  has  been  legallj 
notified  that  it  is  so. 

2.  La  vente  n'est  parfaite,  quant  aux  tiers, 
que  lorsque  les  choses  sont  devenue»  certaines 
et  déterminées.  Il  s'agissait  dans  cette  cause 
d'une  quantité  de  briques  ft  prendre  sur  on  plus 
grand  nombre  qui  se  trouvait  en  la  possession 
du  vendeur  : — C.  R.,  1895,  Archambault  vs  Mi- 
chaud,  1  R.  de  J.,  323. 

V.  les  décisions  sous  l'art  1474,  G.  c 

DOCTRINE    rBANQAIBfl. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  1060  et  1474,< 
C.    c. 

1027.  [The  rules  oon'tained  in  the 
two  last  preceding  artioLes,  apply  as 
well  to  third  pereons  as  to  the  con- 
tracting parties,  subject,  in  contracts 
for  the  transfer  of  immoveable  pro- 
perty, ^to  the  special  provisions  con- 
tained in  this  code  for  the  registra- 
tion of  titles  to  and  claims  upon  such 
property. 

But  if  a  party  oblige  himself  suc- 
cessively to  two  persons  to  deliver  'to 
each  of  them  a  thing  which  is  purely 
moveable  property,  that  one  of  the 
two  who  has  been  put  in  axîtual  pos- 
session is  preferred  and  remains  owner 
of  the  thing  although  his  title  be 
posterior  in  date;  provided,  however, 
that  his  possession  be  in  good  faith.] 

qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle  est  pré- 
férée  et  en  demeure  propriétaire,  encore  que 
son  titre  soit  postérieur  en  date,  pourvu  toute- 
fols  que  la  possession  soit  de  bonne  fol. 

Ckino.-^.  c,  383  et  s.,  412,  1025,  1472,  2098. 
2192,    2197,   2202,   2268. 

Doct.  can.-^  Mignault,  C.  c,  267,  268. 
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JUBISPSUDBNCB    CANADIBNNB. 

1.  Le  demandeur  dans  une  action  pétltolre 
ne  peut  obtenir  Jugement  en  sa  faveur  sur  un 
acte  de  yente  à  lui  consenti  subséquemment  & 
l'occupation  par  le  défendeur  du  terrain  en  li- 
tige, l'auteur  du  demandeur  n'ayant  pas  été 
en  possession  du  dit  terrain  ft  ou  avant  l'épo- 
que de  la  passation*  de  tel  acte: — Q.  B.^  1861, 
QHbaon  &  Weare,  12  L.  C.  H.,  »8  ;  17  L.  U.  B.i 
216  ;  e  L.  O.  J.,  78  ;  10  R.  J,  R.  Q.,  41,  608, 
619;  16  do,  218 — Stitart,  J.,  1862,  Foisy  vs 
Dmnen,  12  L.  C.  R.,  210  ;  10  R,  J,  R,  Q.,  473. 

2.  Where  a  party  sells  a  moveable  to  two 
different  persons,  the  one  of  the  two  who  has 
been  put  In  actual  possession  is  preferred  and 
remains  owner  of  the  thing,  although  his  title 
be  posterior  in  date,  provided  he  be  In  good 
faith: — Mackay,  J.,  1870,  Maguire  vs  Dackuê, 
16  L.  C.  J,,  20;  21  R.  J.  R.  Q^  132,  664— C. 
R.,  1877,  Sianforth  vs  MoNeelly,  22  L.  C.  J., 
60. — O.  R.,  1878,  DupuiB  vs  Racine,  1  L.  V., 
486. — Routhier,  J.,  1892,  Dmuin  vs  Lefran- 
ffois,  R.  J,  Q.,  2  (7.  8.,  128  ;  16  L.  N.,  91. 

8.*  Le  titre  du  possesseur  entaché  de  frauda 
•at  sans  valeur  :—/oArMon,  J.,  1880,  Quintal  vs 

Mondor,  3  L.  N.,  166 Badgley,  J.,  1866,  Aim- 

seU  vs  Queriin,  10  L.  (7.  J.«  133  ;  2  L.  C.  L.  J., 
42  ;  14  R.  J.  R.  Q.,  432. 

4.  La  livraison  de  la  possession  est  essen- 
tielle ft  la  validité  du  contrat  de  nantissement. 

5.  La  livraison  n'est  pas  essentielle  ft  la  vente, 
et  la  propriété  est  transportée  sans  elle.  Mais 
une  vente  sans  livraison,  et  pour  un  prix  nomi- 
nal, Burtoift  lorsque  le  vendear  est  insolva- 
ble, sera  présumée  être  simulrée  et  frauduleuse  : 
— C  P.,  1880,  CusMng  &  Dupuy,  22  L.  C7.  J., 
201  ;  24  L.  0.  J.,  151  ;  8  L.  N.,  171  ;  17  R.  L., 
299  ;  17  R.  J,  R.  Q.,  166  ;  R.  J.  Q.,  1  B,  R., 
268  ;  6  1/.  R.,  A.  0.,  409  ;  4  L.  J.,  P.  C,  63  ;  42 
L,  T.,  445  ;  Beauchamp,  J.  P.  0„  493,  710,  731. 

6.  L'enregistrement  est  un  élément  essentiel  du 
contrat  de  vente  d'immeuble  quant  aux  tiers  et 
la  propriété  n'est  transmise  valablement 
quant  ft  eux.  que  par  l'enregistrement  ;  et  par- 
tant, les  créanciers  du  vendeur  peuvent  vala- 
blement saisir  l'immeuble  vendu  et  dont  la 
vente  n'a  pas  été  enregistrée;  l'enregistrement 
après  la  saisie  est  sans  effet  : — Ptkgnuelo,  J,, 
1892,  Latimer  vs  Lajeunesae,  R.  J.  Q.,  1  O.  8., 
406.— <7(wtro;— C.  Bupr.,  1880,  Oufresne  & 
Diwon,  16  R.  C.  8upr.,  596  ;  12  L.  N.,  338  ;  32 
J.,  80. 

y.  les  décisions  sous  l'art.  1025,  C.  c. 

DOCTRINB    FBANQAISa. 

Rég, — En  fait  de  meubles,  poêseêsion  «oui 
titre. — In  pari  cauêa,  posseeêor  potior  haheri 
debet, 

1.  Les  dispositions  de  l'art  1027  ne  sont 
applicables  qu'au  cas  où  il  s'agit  de  meubles  on 
d'obj^  immobiliers  proprement  dits;  elles  ne 
le  sont  point  ft  la  cession  des  créances  ou  au- 


tres droits,  incorporels,  tels  que  les  actions  de 
compagnies    industrielles    ou    commerciales  :  — 

24  Demolombe,  n.  486. — 16  Laurent,  n.  369 • 

Laromblère,  sur  l'art.   1141,  n.  2. 

2.  La  vente  d'une  coupe  de  bois  est  bien 
une  vente  d^une  chose  purement  mobilière,  aux 
termes  de  notre  article.  Dès  lors,  si  cettei 
coupe  a  été  vendue  successivement  ft  deux  ac- 
quéreurs, celui  ft  qui  la  tradition  a  été  faite 
doit  être  préféré.  Et  cette  tradition  résulte 
pour  la  coupe  en  son  entier  d'un  commence- 
ment d'exploitation.  Mais  il  importe  de  bien 
préciser  l'hypothèse,  car  si  le  propriétaire  d'un 
bols  après  avoir  vendu  la  coupe,  vend  la  forêt 
entière  (sol  et  superficie  compris)  ft  un  second 
acheteur,  l'acheteur  de  la  coupe  ne  peut  se 
prévaloir  de  son  droit  contre  ce  dernier  : — 24 
Demolombe,  n.  483,  t.  9,  n.  181  et  s La- 
romblère, sur  l'art  1141,  n.  12. — 5  Laurent, 
n.   431. 

3.  .En  fait  de  meubles,  la  vente  ne  se- 
rait parfaite  et  la  propriété  ne  serait  trans- 
férée ft  l'acquéreur  vis-ft-vis  d'un  autre 
acquéreur  que  par  la  tradition  et  tei 
déplacement  La  tradition  alors  est  in- 
dispensable pour  transférer  la  pjroprlété  dcr 
marchandises  vendues  ou  échangées  ;  mais  elle 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  un  élé- 
ment nécessaire  de  la  transmission  de  la  pro- 
priété des  meubles.  En  matière  de  meubles, 
la  vente  est  parfaite,  même  ft  l'égard  des  tiers, 
par  le  seul  consentement  des  parties  sur  la 
chose  et  sur  le  prix,  encore  qu'elle  n'ait  pas 

été  suivie  de  livraison  : — 7  Touiller,  n.  35,  36 

1  Troplong,  Vente,  n.  42. — ^1  Duvergler,  Vente, 
n.  37 — 2  Renaud,  Rev.  de  légiel.^  année  1845, 
81 — 3  Bureaux,  Rev,  de  dr,  fr.  et  étr.,  1846, 
772 — 12  Hue,  Rec.  de  VAcadémie  de  Ton- 
louée,  année  1863,  246 — 8  Delamarre  et  Le- 
poltevin,  Contr.  de  oommiae.,  n.  9  et  140. — 3 
Rivière,  Rev.  de  légiêl.,  année  1861,  311 — ^Mar- 

cadé,   sur  l'art.   1141,  n.   1 Laromblère,   sur 

l'art  1141,  n.  18 — 2  Aubry  et  Rau,  65,  note  7, 
f  147.— 24  Demolombe,  n.  469  et  s — 16  Laiu- 
rent,  n.  363  et  s. 

4.  L'acquéreur  d'objets  mobiliers  peut,  en- 
core bien  qu'il  n'en  ait  pas  pris  possession,  les 
revendiquer  contre  le  créancier  qui  les  a  fait 
saisir  entre  les  mains  du  vendeur: — 24  Demo- 
lombe, n.  472. — Laromblère,  sur  l'art  1141,  n. 

18.-16  Laurent  n.   370 4  Aubry  et  Rau,   | 

342,  note  46,  f  349.— Marcadé,  sur  l'art.  712, 
n.  1. 

6.  On  ne  saurait  considérer  comme  une 
possession  réelle  la  détention  des  clefs,  non 
du  Heu  oO  l'objet  mobilier  est  renfermé,  mais 
de  l'objet  lui-même,  par  exemple  les  clefs  d'un 
orgue  d'église  : — Laromblère,  sur  l'art  1141,  n. 
8.-24  Demolombe,  n.  476,  482 — 16  Laurent, 
n.  867 2  Aubry  et  Rau,  117,  S  183. 

y. A.  : — 1  Duvergler,  Louage,  n.  46  et  288. — La- 
romblère, Eur  l'art.  1141,  n.  7  et  sur  l'arti 
1328,  n.  64. — 16  Duranton,  n.  503. — 2  Trop- 
long.   Vente,  n.  903. 
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Section  V. 


Section  T. 


DE   l'effet   des   contrats  À   L'ÉGARD 

DES  tiers. 


OF  THE  EFFECT  OF  CONTRACTS  WITH 
REGARD  TO  THIRD  PERSONS. 


1028,  On  ne  peut,  par  im  contrat 
en  son  propre  nom,  engager  d'atrtre 
que  eoi-même  et  ses  héritiers  et  repré- 
sentants légaux;  mais  on  peut  en  son 
propre  nom  promettre  qu'un  autre 
remplira  une  obligation,  et  dans  ce 
cas  on  est  responsable  des  domimages, 
si  le  tiers  indiqué  ne  remplit  pas 
cette  obliga'tion. 

Ood.— Instlt.  Ub.  3,  tlt.  10,  {  19,  20.  — ff  U 
78,  f  4,  De  reg.  jur.^ff  L.  81,  De  verb.  oJtlig,; 
L.  38,  f  2— Pothier,  53,  56 — C.  N.  1119,  1120. 

0.  H.  1119.— On  ne  peiit,  en  général,  8*engt- 
ger,  ni  stipuler  en  son  propre  nom  que  pour 
sol-même. 

C.  V.  1120. — Néanmoins  on  peut  se  porter 
fort  pour  un  tiers,  en  promettant  le  fait  de 
celui-ci  ;  sauf  l'indemnité  contre  celai  qui  s'est 
porté  fort  on  qui  a  promis  de  faire  ratifier,  st 
le  tien  refuse  de  tenir  rengagement. 

Cono.— C.  c,  1023,  1046  et  s.,  1065,  1068  et 
s.,  1131  et  s.,  1141,  1214,  1720,  1931,  1966. 

Doct.  can.— 5  Mlgnault,  C.  c,  272,  273,  274. 

JUBISFRUDBNCB    CANADIBNNB. 

1.  Le  demandeur,  désirant  s'associer  an  dé- 
fendeur pour  l'exploitation  d'un  brevet,  ayalt 
payé  une  certaine  somme  au  défendeur,  qui 
promettait  de  mettre  en  marche  ime  compa- 
gnie projetée,  dans  un  certain  délai.  Il  l'ut 
Jugé  que  le  demandeur  avait  droit  de  faire  ré- 
silier le  contrat  et  de  recouvrer  la  somme 
payée,  dans  le  cas  où  le  défendeur  n'avait  pu 
remplir  son  engagement  et  mettre  en  marche 
la  compagnie  projetée  :— (7.  It„  1883,  LavioletU 
TS  Boaaé,  M.  L.  R.,  1  C.  S.,  429  ;  8  L.  N.,  340. 

2.  La  convention,  dans  un  acte  de  vente, 
par  laquelle  l'acquéreur  s'oblige  &  payer  tontes 
les  hypothèques  affectant  le  terrain  vendu,  ne 
donne  pas  aux  créanciers  hypothécaires  une 
action*  directe  contre  l'acquéreur: — Brooks,  J., 

1888,  Parker  vs  Lamoureu^,  17  R,  L.,  705 

C.  R.,  1878,  Rov  vs  Dion,  4  R.  J.  Q.,  245. 

3.  A  stipulation  in  a  deed  of  sale,  by  a 
father  to  his  son,  whereby  the  latter  was 
obliged  to  maintain  his  sister,  so  long  as  she 
remained  unmarried,  on  condition  that  she 
should  render  household  service,  to  the  best 
of  her  ability,  is  not  a  don  to  his  daughter,  but 
the  creation  of  a  reciprocal  obligation. 


1028.  A  person  cannot,  by  a  con- 
tract in  his  own  namey  bind  any  one 
but  himself  and  his  heir'-  and  legàL 
representatives;  but  he  may  coatract 
in  his  own  name  that  another  shall 
perform  an  obUga'tion^  ajid  in  this 
case  he  is  liable  in  damages  if  such 
obligation  be  not  performed  by  the 
person  indicated. 

4.  Such  reciprocal  obligation,  haying  been 
made  by  the  father  during  the  minority  of  his 
daughter,  required  her  acceptance  when  she 
reached  the  age  of  majority. 

5.  The  daughter,  having  declined  to  acqui- 
esce In  such  arrangement,  and  having  refused 
to  live  with  her  brother  for  several  years,  un- 
til the  f  y  ling  of  the  present  opposition,  which 
is  her  only  act  of  acceptance,  cannot  now 
claim  a  priority  of  hypothec  on  the  property 
mortgaged  for  her  said  maintenance,  over  a 
subsequent  mortgagee,  who  had  duly  registered 
his  hypothec  anterior  to  the  fyling  of  the  op- 
position :-^ttrr<m,  J.,  1899,  BimUnffham  vs 
BraJtont,  5  £.  de  J,,  169. 

DOCTBUnS    FBANOAISB. 

Rég — Alteri  stipulari  nemo  potest. 

1.  On  peut  se  porter  fort  dans  tonte  etA- 
pèce  de  contrats  et  pour  toute  personne,  même 
pour  un  Incapable.  On  peut,  spécialement,  se 
porter  fort  pour  un  mineur,  tout  aussi  bien  que 
pour  un  majeur  :  peu  importe  que  l'obligation 
du  mineur  soit  annulable  par  suite  de  la  mi- 
norité:—2  Delvlhcourt,   688 10  Duranton,  n. 

218.— 4  Âubry  et  Rau,  306,  308,  i  343  ter^—lS 
Laurent,  n.   542—24  Demolombe,  n.   219. 

2.  Le  porte-fort  et  la  contractante  restent 
maîtres  de  résilier  la  convention,  tant  que  n'est 
pas  intervenue  la  ratification  qui.  une  fols  réa- 
lisée, a  rétroactivement  tous  les  effets  du 
mandat;  cela  tient  &  ce  que  jusque-lft,  la  con- 
vention est,  pour  ce  tiers,  res  inter  alios  oofs. 
Ls  stipulation  faite  en  faveur  d'un  tiers  n*a 
d'eifet  à  son  égard  qu'autant  qu'il  a  manifesté 
l'intention  d'en  profiter  : — 4  Aubry  et  Ran,  310, 

S    343    ter. — 24    Demolomb'e,    n.    227 Larom- 

bière,  sur  l'art.  1120,  a.  3,  7 15  Laurent,  n. 

547 — 1   Champlonnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enrv* 
gistr.,  n.  212,  216,  227. 

3.  Le  porte-fort  s'engage  personnellement, 
au  moins  sous  condition,  et  il  est  essentiel  qus 
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sa  qualité  résulte  clairement  de  termes  de  la 
convention.  Il  nous  paraît  tout  ft  fait  exces- 
sif d'admettre  que  la  simple  promesse  du  fait 
d'autrui  implique  tacitement  et  TirtueIIemen«t, 
de  la  part  de  celui  qui  l*a  fait,  l'intention  de 
se  porter  fort,  en  s'obligeant  personneilement  : — 
24  Demo.lombe,  n.  210,  221,— Marcadé,  sur  l'art. 

1119,  n.  2,  et  sur  l'art.  1120,  n.  1 5  Colmet 

do  Santerre,  n.  31  fti«-3 Contra: — 4  Aubry  et 

Rau,  306,  note  4.  {  343  ter — 15  Laurent,  n. 
543 — 10  Duranton,  n.  217. — Trop  long.  Caution- 
nement, w.   20 1   Delamarre    et    Lepoitevln, 

Contr.  de  commission,  n.   155. 

4.  Le  tiers  qui  signifie  pour  l'une  des  par- 
ties contractantes  un  acte  sous  seing  privé  sy- 
nallagmatique  (tel  qu'un*  bail),  et  déclare  sim- 
plement approuver  l'acte  pour  cette  partie,  ne 
doit  pas,  par  cela  seul,  être  considéré  comme 
s'étant  porté  fort  pour  elle  :  une  telle  stipula- 
tion ne  peut  résulter  que  d'une  intention  for- 
mellement manifestée  : — 10  Duranton,  n.  218. 
— 8    Touiller,    n.    150 — Larombière,    sur    l'ar.t. 

1120,  n.  2. — 2  Massé,  Dr.  commerc,  n.  155. 

5.  Aucune  formule  sacrementelle  n'est  im- 
posée à  celui  qui  entend  se  porter  fort  ;  sa 
volonté  à  cet  égard  résulterait  notamment 
d'une  façon  suffisante  de  l'insertion  au  contrat 
d'une  clause  pénale,  pour  le  cas  où  le  tierai 
refuserait  de  ratifier  ou  d'exécuter  l'engage-* 
ment  : — Pothier,    Oblig.,  n.   56—6   Touiller,  n. 

14S 10  Duranton,  n.  227 24  Demoiombe,  n. 

214,  217 4  Aubry  et  Ran,  306,  |  348  ier,^ 

Larombière,  sur  l'art.  1120,  n.  2. 


6.  Dés  que  le  tiers  pour  qui  le  porte  fort  a 
contracté,  a  ratifié,  ce  dernier  est  complète- 
ment dégagé,  à  moins  de  circonstances  parti- 
culières augmentant  l'étendue  de  son  obliga- 
tion   personnelle  : — 10    Duranton,    n.    217 5 

Colmet  de  Santerre,  n.  21  bte-1 24  Demoiom- 
be, n.  221.— 4  Aubry  et  Rau,  307,  |  343  ter.  — 
15   Laurent,   n.   547. 

7.  L'obligation  contractée  pour  un  tierA 
dont  on  se  porte  fort,  s'accomplit  et  Ile  irré- 
vocablement ce  tiers,  dès  qu'il  la  ratifie  et  réa-* 
lise,  san<8  qu'elle  ait  besoin  d'être  a1:ceptée  dei 
nouveau  par  le  créancier,  qui  l'a  acceptée  d'a-j 
vance  en  la  stipulant  : — 10  Duranton,  n.  240.>-r. 

Larombière,  sur  l'art.  1120,  n.  8 5  Colmet  d» 

8anterre,  n.  33  bis-ô.-^  Aubry  et  Rau,  308,  § 
343  ter. 

V.  A.  :— 6  Touiller,  n.  814.-11  Duranton,  n.  ' 
217,   330. — 5  Colmet  de  Santerre,   n.  33  his-l. — 

4  Aubry  et  Rau,  306,  307,  309,  §  343  ter;  note- 
4,  308 — Larombière,  sur  l'art.  1219,  n.  6;  sur 
l'art.  1120,  n.  4.  5,  6,  7.— 1  Champlonnière  et| 
Rigaud^  n.  217 — ^15  Laurent,  n.  5-5,  543,  548^ 
550 — 24  Demoiombe,  n.  210,  220,  224,  225^ 
226,  230.— Marcadé,  sur  l'art.  1119,  n.  ,2,  et 
sur  l'art.  1120,  n.  1 — Rolland  de  Viliargues, 
vis  Acte  notarié,  n.  20  et  Stipulation  pour^au- 
trui,  n.  37. — Ed.  Clerc,  Manuel  du  notariat,  n. 
361 — ^Favard  de  Langlade,  Rép.,  vis  Actes  ré- 
troactifs, §  2,  n.  1,  et  Mandat,  f  2,  art.  2,  n. 
2 — Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  52,  note  54, 

5  755. 


1029.  On  peut  pareillement  stipuler 
au  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est 
la  condition  d'un  contrat  que  l'on 
fait  pour  soi-même,  ou  d'une  donation 
qiie  l'on  fai't  à  un  autre.  Celui  qui 
fait  cette  stipulation  ne  peut  plus  la 
révoquer  s^i  le  tiers  a  signifié  sa  vo- 
lonté d'en  profiter. 

Cod.— /r  L.  28,  I  20,  31,  23.  De  verb,  oblig — 
Pothier,  70,   73.— C.   N.  1121. 

C.   V.   1121. — Texte  semblable  au  ndtrc. 

Oono,— C.  c,  755,  1022,  1023,  1173,  1174, 
1904. 

Doot.  oan. — 5  Mlgnault,  C.  c,  277. — Sirois, 
1  Rev.  du  Not.,  288. 

^BISPBUDENCB  CANADIENNE. 

1.  Une  stipulation  au  profit  d'un  tiers 
dans  I«  sens  de  l'article  1029  C.  c,  requiert 
acceptation  de  la  part  de  ce  tiers  avant  qu'il 
paiafe  s'en  prévaloir,  mais  une  acceptation 
tacite  V.  g.  le  fait  qu'il  était  bien  conni^ 
dans  la  famille  que  ce  tiers  acceptait  la  sti- 
pulation en  sa  faveur,  suflSt. 

2.  Dans  nn  acte  de  donation  onéreuse,  en 
1849,    stipulant   hypothèque    pour   sûreté    des 


1029.  A  party  in  like  majiner  may 
stipulate  for  the  benefit  of  a  third 
person,  when  such  is  the  condiltion  of 
a  contract  which  he  makes  for  him- 
self, or  of  a  gift  which  he  makes  to 
another;  and  he  who  makes  the  sti- 
pulation cannot  revoke  it,  if  the  third 
person  have  signified  his  assent  to  it. 

charges,  11  n'était  pas  nécessaire  qu'il  y  eût 
un  montant  d'argent  spécifié  : — Markay,  J.* 
1870,  Leroux  vs  Brunei,  5  R.  de  J.,  427. 

3.  Le  tiers  avantagé  et  acceptant  peut 
poursuivre  raccompllssement  de  l'obligation 
ainsi  stipulée  &  son  profit,  bien  que  n'étant 
pas  partie  au  contrat: — Torrance,  J.,  1887, 
Brisebois  vs  Campeau,  21  L.  O.  J.,  16;  1  £». 
N.,   208. 

4.  La  stipulation  faite  an  profit  d'un  tiers 
dans  un  acte  de  donation,  peut  être  révo- 
quée par  le  stipulant,  même  sans  le  consente- 
ment du  donataire,  s'il  n'a  pas  d'intérêt  à 
raccompllssement  de  la  stipulation,  tant  que 
celui  au  profit  duquel  la  libéralité  est  faite» 
n'a  pas  manifesté  l'Intention  de  l'accepter: 
—C.  R.,  1878,  Grenier  vs  Leroux,  22  L.  C.  J., 
68;    1  L.  N.,  231. 

6.    L'indication  de  paiement  faite  par  deux 

56 


882 


DK  L*EFFBT  DES  CONTRATS  k  l'ÉOARD  DIS  TIEaS.~ABT.  1030. 


vendeurs,  dont  un  seul  est  le  débiteur  de 
l'indiqué,  ne  peut  être  révoquée  que  par  les 
deux  stipulants,  et  la  vente  faite  par  l'acqué- 
reur, avant  l'acceptation  par  l'indiqué,  & 
celui  des  deux  qui  était  le  débiteur  de  l'in- 
<liQué,   n'opère  ni  révocation  ni  confusion. 

6.  L'acceptation  de  l'Indication  de  paie- 
ment peut  être  tacite,  c'est-A-dlre  s'exprimer 
par  des  faits  aussi  bien  que  par  des  paroles. 

7.  Lorsque  le  stipulant  est  l'administra- 
teur des  biens  et  de  la  personne  de  l'indiqué, 
en  stipulant,  Il  déclare  tacitement  sa  vo- 
lonté d'accepter,  et  fait  ainsi  l'indication 
irrévocable  en  faveur  de  celui  qu'il  repré- 
sente et  pour  lequel  il  stipule: — C.  R.,  1882, 
Doêtaler  vs  Dupont,  S  Q.  L.  R.,  365;  17  R.  L., 
1700. 

8.  L'intervention  du  tiers  avantagé  n'est 
pas  nécessaire  pour  rendre  parfaite  la  dona- 
tion entre  les  parties,  et  l'acceptation  du 
donataire  confère  au  tiers  le  droit  d'exiger 
en  son  temps  l'accomplissement  de  la  charge 
stipulée: — C.  B.  «.,  1884,  Paré  vs  Paré,  3  D. 
C\  A,,  359. 

9.  L'institution  d'une  action  par  le  créan- 
cier d'une  obligation  contre  la  personne  qui 
a  convenu  avec  le  débiteur  de  payer  la  dite 
obligation  et  la  signification  de  cette  action 
constituent  de  la  part  du  créancier  une  ac- 
ceptation suffisante  de  la  stipulation  ainsi 
faite  en  sa  faveur,  et  son  action  sera  main- 
tenue, bfen  qu'il  n'ait  pas  signifié  au  préala- 
ble sa  volonté  d'accepter  la  délégation  de 
paiement: — C.  /?.,  1^497,  Fry  vs  O'Dell,  R.  J. 
4).,  12  C.  8.,  263;  4  R.  de  /.,  130. 

10  Le  mari  a  droit  de  révoquer  la  stipu- 
lation faite  au  profit  de  sa  femme  dans  une 
police  d'assurance,  aussi  longtemps  qu'elle 
n'a  pas  signifié  sa  volonté  d'en  profiter: — 
€.  B.  A.,  1894,  Reeê  vs  Hugheê,  R.  J,  Q.,  8 
B.  R.,  443;    R.  J.  Q.,  5  O.  8.,  200. 

11.  Une  donation  en  faveur  d'un  tiers  sti- 
pulée comme  une  charge  dans  une  autre 
donation  crée  un  droit  conditionnel  en  faveur 
de  ce  tiers  qui  n'est  pas  présent  à  l'acte. 

12.  Une   pareille   donation   fondée   hur   l'ar- 
ticle 1()2i)  du  C.  c,  peut  être  acceptée  même 
par  l'héritier  du  donataire  après  la  mort  du 
•donateur  et  du  donataire: — Routhier,  J.,  1890, 
Rohitailie  vs  Trudeh  R.  J.  g.,  16  C.  8.,  30. 

y.  les  décisions  sous  l'art.  789,  C.  c 

\ 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

Rcg. — Si  8tlpui-er  afii,  cûm  mea  intereaset, 
stipulatio    committetur. 

1.  Tant  que  la  stipulation  accessoire  n'a 
pas  été  acceptée  par  le  bénéficiaire,  le  stipu- 
lant  peut   la   révoquer   ou   la   modifier  &   son 


gré,  sans  Intervention  soit  du  bénéfictare,  soft 
du  promettant: — 10  Duranton,  n.  2445. — 24 
Demolombe,  n.  249. — 1  Aubry  et  Rau,  §  343 
ter,  810. — 15  Laurent,  n.  563  et  s. — Larom- 
blère,  sur  l'art.  1121,  n.  5. 

2.  La  stipulation  faite  au  profit  d'un  tiers 
comme  condition  d'un  acte  de  vente,  ne  peut 
être  révoquée,  &  défaut  d'acceptation  par  le 
bénéfi^claire,  si  l'acquéreur  a  lui-même  in- 
térêt ft  son  exécution: — 24  Demolombe,  n. 
250.— 5  Colmet  de  Banterre,  n.  33  Ms  6. — La- 
romblère,   sur  l'art.   1121,   n.  6,  13. 

8.  La  stipulation  dont  traite  notre  article 
ne  devient  efficace  que  lorsque  le  tiers  l'a 
acceptée: — 5  Touiller,  n.  216. — Grenier,  Donel., 
n.  74. — ^10  Duranton,  n.  240. — ^24  Demolombe. 
n.  254. — 15  Laurent,  n.  559,  560.--4  Aubry  et 
Kau,  312,  f  343  ter.^Larombière,  sur  l'art 
1121,  n.  5. 

4.  Au  cas  de  décès  du  tiers  appelé  ft  béné- 
ficier de  la  stipulation  accessoire.  Taccepta- 
tion  peut  être  donnée  par  ses  héritiers: — 1 
Aubry  et  Rau.  311.  $  343  ter. — 2  Delvlncourt 
264. — ^10  Duranton,  n.  248,  249. — ^24  Demo- 
lombe, n.  253. — Larombière,  sur  l'art.  1121.  n. 
5.  8. — 2  Troplong,  Donat..  n.  1106.  1107.— 
Contra: — 5  Colmet  de  Santerre,   n.  33  W«-8.— 

15  Laurent,  n.  571. 

5.  Une  libéralité  stipulée  accessoirement 
dans  un  contrat  de  vente  fondée  sur  l'article 
1029,  C.  c,  n'est  pas  soumise  aux  formalités 
des  donations,  mais  ft  celles  d'un  contrat  de 
vente,  et.  ne  requiert  nullement  l'enregistre- 
ment, comme  dans  le  cas  d'une  donation: — 
8  Duranton,  n.  398. — Merlin,  Qucftt.,  vis  Stipu- 
lation pour  autrui. — 5  Touiller,  n.  74. — 
l'oujol,  sur  l'art.  938,  n.  5. — 4  Demante. 
n.  3  b(«-4 — Coln-Dellsle.  sur  l'art  932. —  2 
Troplong.  n.  1081- 1a06. — 1  Demolombe.  Con- 
trats, n.  248.  253.  254. — Larombière.  sur  l'art 

1121.  n.  27 7  Aubry  et  Rau,  80.  |  659.— 12 

l^urent,  n.  270. — Marcadé,  art  1121,  n.  3. — 
1    Haudry-Lacantinerie,   n.    167. 

6.  81  la  stipulation  a  créé  un  droit  réel 
au  profit  de  la  chose  transmise,  ce  droit  passe 
A  rayant-cause  : — 2  Mourlon,  n.  1082. — 5 
Colmet  de  Santerre,  n.  34  M»-3. — 24  Demo- 
lombe, n.  279. — 2  Aubry  et  Rau.   i  276,  71.— 

16  Laurent,    n.    13. — 2    Baudry-Lacantlnerie, 
n.  829.-2  VIglé,   n.   1155. 

V.  A.  : — 15  Laurent,  n.  552  et  s.,  566,  567. 
—  24  Demolombe,  n.  25il,  252  et  s. —  10 
Duranton,  n.  245,  248. — 5  Colmet  de  San- 
terre, n.  83  bisS. — Larombière.  sur  l'art.  1121. 
n.  5,  6,  8,  9. — 2  Troplong,  Donat.,  n.  1106. 
1107. — 4  Aubry  et  Rau,  311,  §  343  ter:  11, 
I  3;  312,  S  343  bIs-ter.— 15  Laurent  n.  568, 
571. — Marcadé,  sur  l'art  1121,  n.  3. — 5  Colmet 
de  Santerre,  n.  33  bieS,  3S  M9-4. — Pothier. 
Ohlio.,  n.   72. 


1030.  On  ei?t  oeasé  avoir  stipulé 
pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et  repré- 
tants  légaux,  à  moins  que  le  contraire 


1030.  A  person  is  deemed  to  have 
stipulated  for  himself,  his  heirs  and 
legal  representatives,  unless  the  con- 
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ne  soit  exprimé,  ou  ne  résul'te   de   la 
nature  du  contrat. 

Cod.— /)F    U    143,   De   regul.    fur.^lf   L.    56, 
I   1  et  U  88,   S  14,  De  verb.  oblig.—Fothier, 
*«»  a   70.— C.   N.   1122. 

0.  V.   lias. — ^Tezte  semblable  au  ndtre. 

Cono.— C\    c,    «07,    618,    1028,    1031,    1123, 
1239,    1937,    2200. 

Doot.  oan. — 5  Mtgnault,  C.  c.  280. 

JVBISPRVDBNCE    CANADIENNE. 

1.  Il  a  été  décidé  qu'une  personne  qui  s'en- 
/gage  dans  un  acte  de  vente  d.  faire  certaines 
améliorations  &  une  propriété  et  qui  ne  fait 
<:es  travaux  qu'après  le  décès  du  vendeur  ne 
^eut  en  recouvrer  le  coût  des  héritiers  de  ce 
•dernier,    vu    que,    d'après    la    loi,    le    vendeur 
^tait  censé  avoir  stipulé  pour  lui  et  ses  héri- 
tiers : — Bourgeois,  J.f  1895,  La  Corporation  de 
Troiê-Rivièree  vs  Rebum,  1  R.  de  «f.,  339. 

2.  When  a   note  is   made   payable   to   the 
•^rder  of  a  firm  and  is  thereafter  endorsed  by 

the  tlrm  and  transferred  to  one  of  the  part< 
ners  personally,  any  defence  which  would 
have  t>een  good  as  against  the  firm  by  reason 
'Of  the  firm's  doings,  must  be  equally  good  as 
against  the  partner  : — C.  R.,  1898,  Vézina  vs 
Piché,  R.  J.  g.,  13  a  8.»  218. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

Rtg, — Uœreê   »u9tinet   personam   defuncti.  — 
iSuœ  pereonœ  adjungere  quie  heredis  personam 
^potest, 

1.  Quant  aux  ayants-cause,  le  texte  n'est 
«beolument  vrai  qu'en  ce  qui  concerne  ceux 
<l'entre  eux  qui  sont  à  titre  universel.  En 
dehors  des  héritiers  et  légataires-universels  ou 


trary  is  expressed,  or  result  from  the 
nature  of  the  contract. 

a  titre  universel,  on  ne  peut  considérer  comme 
tels  que  les  donataires  universels  ou  &  titre 
universel,  et  les  créanciers: — 8  Touiller,  n. 
245,  246.-13  Duranton,  n.  132  et  8.-2  Char- 
don, Dol  et  fraude,  n.  6,  7. — 24  Demolombe.  n. 
277.— Merlin,  Quest,  de  dr.,  vo  Tiers,  f  2.-2 
Troplong,  Hypoth.,  n.  530  et  s.— 2  Aubry  et 
llau,  70,  §  175.— 2  Grenier,  Hypoth.,  n.  854. 
— 1«  Laurent,  n.  12. 

2.  Ijcs  ayants-cause  &  titre  particulier 
Jouissent,  sans  aucune  contestation  possible, 
des  droits  réels  attachés  &  la  chose  qu'ils  ont 
acquise,  comme  aussi  des  droits  actifs  qui 
s'incorporent  avec  elle  et  en  sont  l'accessoire; 
cette  considération  peut  être  considérée 
comme  limitative.  Les  obligations  person- 
nelles de  leur  auteur  leur  sont  étrangères  en 
principe,  mais  ils  sont  tenus  de  subir  l'exer^ 
cice  des  droits  réels  par  lui  créés;  il  n*a  pu, 
en  eïTet,  transmettre  que  de  qu'il  avait,  et 
ces  concessions  constituent  un  véritable  amoin- 
drissement de  la  propriété: — 16  Duranton,  n. 
275. — 24  Demolombe,  n.  279  et  s.,  et  284  ;  t. 
23.  n.  141.— 2  Aubry  et  Rau,  71,  74,  §  l76.— 
Larombière,  sur  l'art.  1186,  n.  28. — 16  Lau- 
rent, n.  13,  14. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  34 
his-Z. 

3.  lie  contractant  a  la  faculté  de  stipu- 
ler pour  l'un  ou  plusieurs  de  ses  héritiers,  à 
l'exclusion  des  autres: — Marcadé,  sur  l'art. 
1121,  n.  1. — Larombière,  sur  l'art.  1122,  n. 
41. — Contra: — 24  Demolombe,  n.  270,  271. — 
16  Laurent,  n.  10,  11.— 10  Duranton,  n.  261, 
262. 

V.  A.: — Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not., 
vo  Oblig.r  n.  248  et  s. — Larombière,  sur  l'art 
112'2,  n.  40.— 6  Touiller,  438,  444  et  s.— 2 
Delvincourt,    127. 


1081.  Les  créanciers  peuvent  exer- 
cer les  droits  et  actions  de  leur  débi- 
teur, à  Texception  de  ceux  qui  sont 
exdusivemetft  attachés  à  sa  personne, 
lorsque,  à  leur  préjudice,  il  refuse  ou 
néglige  de  le  faire. 

Cod. — If  L.  134,  De  reg.  fur. — L.  6,  Quœ  in 
fraudem. — Lebrun,  Buccessionst  liv.  2,  c.  2,  s.  2, 
n.  42,  43;  214.-6  Touiller,  n.  369,  370.— Do- 
mat,  liv.  2,  tlt.  10. — In  trod.,  s,  1,  n.  8. — C. 
M.    1166. 

C.   V.   1166. — Texte  semblable  au   nOtre. 

Coac— C.  c,  117,  150,  183,  260,  480,  494, 
497,  642,  655,  7110.  7-23.  731,  745.  814,  «61, 
1315  et  s.,  1361.  1353.  1534.  1619,  1971.  1974, 
1980  et  s.,  2187  ;  C.  p.  c.  827.  1032,  1094. 


Doot.   can. — 5  Mignault,   C. 
"Boy,  Droit  de  plaider,  26. 


c,   285,   298. — 


1031.  Creditors  may  exercise  the 
rights?  and  actions  of  their  debtor, 
when  to  their  prejudice  he  refuses  or 
neglects  to  do  so;  with  the  exception 
of  those  rights  which  are  exclusiveir 
attached  to  the  person. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 
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1>E  L'EFFET  DES  CONTRATS  1  L'ÉQARD  DES  TIERS. — ART.  1031. 


DIVISION. 

1. — Droite  nui   peuvent   être   exercés. 

IL — Droits  qui  ne  peuvent  pas  être  exercés. 

1. — Droits  qui  peuvent  être  exercés. — 1. 
Ij6  créancier  qui  a  fait  vendre  par  décret  Tim- 
meubie  de  son  débiteur,  peut  exercer  les  droits 
appartenant  &  ce  dernier  d.  rencontre  du  bail- 
leur de  fonds  pour  améliorations  : — C.  B.  R., 
1881,  La  compagnie  de  Prêt  et  de  Crédit  fon- 
cier vs  St-Germain,  26  L.  C.  J.,  39. — 1  D.  C. 
A,,  192. 

2.  Lorsqu'une  propriété  est  vendue  par 
décret,  si  le  véritable  propriétaire  ne  fait  pas 
valoir  ses  droits  et  n'en  réclame  pas  le  pro- 
duit, son  créancier  peut  le  faire  : — C.  B.  R., 
188*2,  St.  Ann's  Mutual  Building  Society  & 
Watson,  M.  L.  R.,  4  B.  R.,  328  ;  12  L.  A'.,  107. 

3.  Le  créancier  peut  exercer  l'action  en 
reddition  de  compte  pour  argent  reçu  par  un 
tiers  au  crédit  de  son  débiteur  insolvable  : — 
Doherty,  J.j  1885,  Thompson  vs  Maison  Bank,  8 
-L.  A'.,  3G3  ;  12  L.  A\,  339  ;  1«  Supr.  C.  R.,  664. 

4.  11  peut  aussi  exercer  la  faculté  de  ré- 
mérer  au  Heu  et  place  de  son  débiteur  : — G. 
B.  R.,  1886,  Bouchard  vs  Laioie,  M.  L.  R.,  2 

B.  R.,  450;  10  L.  N.,  109. 

5.  Ln  créancier  peut  contester  le  chiffre 
de  la  réclamation  d'un  autre  créancier  de  son 
débiteur,  et  11  peut  s'opposer,  par  la  voix 
de  la  tierce  opposition,  t\  un  Jugement  rendu 
contre  son  débiteur  par  collusion  entre  lui  et 
cet  autre  créancier  : — C.  R.,  1888,  Green- 
êhields  vs  Pîamondon,  16  R.  L.,  322. 

6.  Quand  le  produit  d'une  vente  d'Immeu- 
ble par  le  shérif  est  Insuffisant  pour  satis- 
faire les  créanciers,  un  créancier  non  payé 
peut  exercer  contre  le  tiers,  qui  s'était  engagé 
conjointement  avec  le  débiteur,  le  recours  de 
ce  dernier  pour  recouvrer  de  ce  tiers  la  moitié 
de  la  dette  qui   a  été  payée  par  privilège  : — 

C.  R.,  1889,  Gosselin  vs  Bruneau,  16  Q.  L.  R., 
23;   13  L.  N.,  180. 

7.  1^  créancier  qui  exerce  les  droits  de 
son  débiteur  n'est  pas  un  tiers,  mais  le  re- 
présentant du  débiteur,  ou  son  ayant-cause  ; 
c'est  le  débiteur  qui  agit  par  son  intermé- 
diaire, et,  par  conséquent,  il  ne  peut  faire 
valoir  que  les  droits  que  le  débiteur  lui-même 
pourrait  faire  valoir. — SI  un  acte  de  vente  a 
été  consenti  frauduleusement,  les  créanciers 
peuvent  en  demander  l'annulation  ;  mais  Ils 
ne  peuvent  accepter  la  partie  qui  leur  est  fa-j 
vorable  et  rejeter  ce  qui  leur  paraît  défavo- 
rable ou  désavantageux  : — C.  B.  R.,  1802,  Pa- 
rent &  Leclaire,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  244. 

8.  Le  privilège  accordé  au  débiteur  par 
l'article  598  C.  p.  c,  de  distraire  certains 
effets  de  la  saisie,  n'est  pas  un  droit  qui  lui 
est  personnel,  et  ce  privilège  peut  être  exercé 
&  son  défaut,  dans  une  saisie-gagerle,  par  son 
créancier,  propriétaire  de  l'objet  saisi. 

9.  C'e  créancier  peut  même  exercer  le  droit 
d'option  de  son  débiteur,  sans  être  obligé  d'ex- 
ercer ce  droit  de  la  manière  que  le  débiteur 
l'aurait  exercée  : — C.   C.  Champagne,  t/.,   1899, 


Gravvl  vs  Rose  et  Singer,  Mfg.  Co.,  5  R.  de 
J.,  554. — Doherty,  J.,  1894,  Herron,  vs  Brtt- 
nct,  R.  J.  g..  6  C.  S.,  318.— (7.  R.,  1895,  Bro- 
phy  vs   Fitch,  R.  J.   Q.,  7   C.   8.,  173. 

II. — Droits  qui  ne  peuvent  être  exercés. — 10. 
Un  créancier  n'a  pas  le  droit  de  faire  saisir 
par  saisie-arrêt  avant  Jugement  les  biens  du 
débiteur  de  son  débiteur  q'ii  sont  entre  les 
mains  d'un  tiers:— C.  R.,  180'2,  Starr  vs  PhU- 
lips,  R.  J.  Q.,  1  C.  8.,  313. 

11.  Le  tiers  ne  peut  réclamer  le  paiement 
d'une  créance  de  son  débiteur  que  si  ce  der- 
nier la  lui  cède  ou  si  la  loi  l'y  subroge,  au  cas 
de  refus,  par  exemple,  du  défendeur,  par 
fraude,  d'exercer  son  droit  : — Taschereau,  /., 
1895,  Morin  vs  Guerlin,  R.  J.  Q.,  9  C.  S.,  65. 

12.  L'action  en  dommages-intérêts  déri- 
vant des  articles  1053  et  suivant  du  Code 
civil,  pour  réparation  d'un  délit  ou  quasi- 
délit  commis  contre  une  personne,  est  une 
action  exclusivement  attachée  à  la  personne; 
elle  ne  saurait  donc  être  exercée  par  les  crâm- 
ciers  en  vertu  de  l'art.  1031  C.  c  alors  do 
moins  que  le  débiteur  est  décédé  sans  ravoir 
intentée  ;  11  en  serait  autrement  au  cas  od 
cette  partie  aurait  formé  son  action  ;  et  l'art. 
1031,  C.  c,  trouverait  encore  son  application,. 
s'il  s'agissait  de  dommages  résultant  d'un  d^it 
ou  quasi-délit  commis  contre  les  biens. 

13.  Une  action  en  dommages-intérêts  qui 
aurait  son  principe  dans  la  mort  d'une  per- 
sonne, n'a  Jamais  pu  faire  partie  du  patri- 
moine de  la  personne  homocidée;  et  cette  ac- 
tion ne  peut  donc  être  exercée^  ni  par  les  héri- 
tiers ni  par  les  créanciers  de  cette  personne: 
—Tellier,  J.,  18Î18,  Tessier  vs  Cte  du  Grand 
Tronc,  5  R.  de  J.,  1. 

14.  L'adjudicataire  d'un  immeuble,  vendu 
ft  la  charge  de  la  Jouissance  d'un  tiers,  ne 
peut,  alors  qu'il  n'a  pas  produit  une  opposi- 
tion A.  cette  charge  et  ne  s'est  pas  pourvu  en 
nullité  du  décret  dans  les  délais  prescrits,  op- 
poser A.  un  créancier  de  ce  tiers — qui  a  saisi 
entre  ses  mains  ce  qu'il  pouvait  devoir  à  ce 
tiers  A  raison  de  cette  Jouissance,  alléguant 
qu'il  s'était  emparé  illégalement  de  Timmen- 
ble  et  en  avait  Joui — des  moyens  tendant  à 
montrer  que,  lors  de  la  vente  Judiciaire,  le 
tiers  n'avait  pas  le  droit  de  lui  opposer  cette 
charge. 

15.  Le  créancier  de  l'usufruitier — ^même 
lorsque  ce  dernier  a  souffert  sans  réclamatioa 
que  le  nu-proprlétaire  s'empar&t  de  l'Immeu- 
ble affecté  ft  son  droit —  peut,  sous  l'article 
1031  du  Code  civil,  saisir,  entre  les  mains  du 
nu-propriétaire,  ce  que  celui-ci  peut  devoir  â 
l'usufruitier  ft  raison  de  cette  Jouissance:— 
Lemieux,  J.,  1877,  Qreenshieldê  vs  Hope,  E. 
J.  Q.,  17  C.  8.,  513. 

16.  Le  Jugement  ci-dessus  a  été  renversé- 
par  la  cour  d'Appel  qui  a  Jugé  qu'un  créancier 
peut  bien  saisir  les  créances  dues  à  son  débiteur, 
mais  n'a  pas  le  droit  de  saisir  une  créance 
qu'il,  aurait  pu  acquérir,  mais  qu'il  n'a  pts 
acquise;  il  ne  peut  pas  accepter  ft  sa  place 
une  stipulation  en  faveur  de  son  débiteur  que 
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«elul-cl  n'a  pas  lui-même  acceptée  : — 0.  B.  R., 
renv.,  1898,  Leroux  &  OreensMelds,  R.  J.  Q., 
S  C.  B.  R.,  187. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  981b  et  1040, 
C.  c. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

Rég. — Jura  personalia  sequuniur  personam 
et  cum  persona  extinguuntur. 

1.  Les  créanciers  peuvent  exercer,  au  nom 
de  leur  débiteur,  les  actions  en  nullité  ou  en 
rescision  d'obligation  fondées  sur  la  violence, 
l'erreur  ou  le  dol  : — Merlin,  Quest,  de  dr.  vo 
Hypothèque,  §  4,  n.  4. — 10  Duranton,  n.  552. 
— 25  Demolombe,  n.  88. — 16  Laurent,  n.  422. 
— Marcadé,  sur  l'art.  1160,  n.  2. — Larom- 
tolére,  sur  l'art.  1166,  n.  15. 

2.  L'action  en  nullité  ou  rescision  contre 
les  obligations  souscrites  par  un  mineur  n'est 
pas  un  droit  attaché  exclusivement  à  la  per- 
sonne de  ce  dernier.  Ses  créanciers  peuvent, 
dès  lors,  l'exercer  de  son  chef  : — 2  Del  vin- 
court,  523. — 2  Duranton,  n.  512;  t.  10,  n. 
561,  et  t.  12  n.  569. — I  Aubry  et  Rau,  228, 
i  312,  note  48.-7  Touiller,  566.— 16  Laurent, 
n.  420. — 25  Demolombe,  n.  86. — Contra: — 
Chardon,  Puissance  m-aritale,  n.  130. — Cubain, 
Droits  des  femmes,  n.   120. 

3.  Le  droit  de  réméré  peut  être  exercé  par 
les  créanciers  du  vendeur  ;  ce  n'est  pas  Ift 
un  droit  attaché  exclusivement  à  la  personne  : 
— 2  Troplong,  Vente,  n.  503. — 2  Duvergler, 
/</.,  n.   18. — 16  Laurent,  n.  383. 

4.  Les  créanciers  peuvent  prendre  inscrip- 
tion pour  conserver  les  droits  de  leur  débi- 
teur : — 10  Duranton,  548. — Larombière,  sur 
lart.    1166,   n.    20.-16   liaurent,    n.    384. 

5.  Les  créanciers  peuvent,  au  nom  de  leur 
<lébltéur,  interjeter  appel,  et  invoquer  la  re- 
quête civile,  s'ils  se  trouvent  encore  dans  les 
délais  pour  agir: — Merlin,  Rép.,  vo  Opposi- 
tion (tierce),  et  Quest,  de  dr.,  vo  Appel,  §  2, 
et  Chose  jugée,  S  11. — 4  Proudhon,  Usuf.,  n. 
2349. — 10  Duranton,  n.  552. — ^Talandler,  De 
l'appel,  n.  2.  —  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de 
la  proct  quest.  1581  his. 

6.  Les  créanciers  sont  recevables  ft  deman- 
der la  nullité  des  actes  passés  par  leur  débi- 
teur, antérieurement  à  l'époque  où  ils  sont 
devenus  créanciers,  alors  qu'ils  n'attaquent  pas 
l'acte  pour  fraude  ft  leurs  droits,  et  en  leur 
nom  personnel,  mais  qu'ils  agissent  au  nom 
même  et  comme  exerçant  les  droits  de  leur 
débiteur  : — 25  Demolombe,  n.  99. — I^rom- 
blére,  sur  l'art.  1166,  n.  21. — 16  Laurent,  n. 
396. 

7.  L'n  créancier  n'a  qualité  pour  exercer 
les  droits  et  actions  de  son  débiteur  que 
lorsque  l'Intérêt  personnel  de  ce  créancier  se 
trouve  compromis  : — 25  Demolombf ,  n.  100 
et  s. — Marcadé,  sur  l'art.  1166,  n.  1. — 2  Bau- 
dry-Lacantinerie,  n.  911. 

8.  81  les  créanciers  ne  peuvent  exercer 
principalement  l'action  déjft  Intentée  par  leur 
<lébiteur,  il  n'y  a  pas  le  même  obstacle  à  ce 


qu'ils  interviennent  dans  les  instances  où  il 
se  trouve  engagé,  pour  surveiller  leur  pro- 
pre intérêt  pécuniaire  et  alors  que  le  droit 
discuté  n'est  point  de  ceux  qui,  ayant  un  ca- 
ractère purement  personnel,  ne  peut  être  ré- 
clamé par  eux  : — 1  Plgeau,  415. — Carré  et 
Chauveau,  Proo.  oiv.,  sur  l'art.  339,  quest. 
1270  his. — 23  Demolombe,  n.  06. — 4  Aubry  et 
llau,  117,  S  311.— 16  Laurent,  n.  390.— La- 
rombière, sur  l'art.  1166. 

9.  Les  créanciers,  agissant  principalement, 
peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur,  sans  avoir  besoin  d'une  subrogation 
préalable,  conventionnelle  ou  Judiciftire  : — 8 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  408,  |  554, 
note  1. — 1  Bonnier,  Rév.  prat.,  année  1856,  98. 
— 25  Demolombe,  n.  106. — 16  Laurent,  n.  398. 
— Contra: — 4  Proudhon,  Usufr.,  n.  2237  et  s. 
— 5  Colmet  de  Santerre,  n.  81,  note  1  et  n. 
81  his-5. — 6  Touiller,  n.  370. — i  Aubry  et 
Uau,  118,  I  312. 

10.  I^es  créanciers  sont  non-recevables  & 
soulever,  même  par  vole  incidente  et  comme 
moyen  de  défense,  une  exception  présentant  & 
Juger  une  question  d'état  intéressant  leur  dé- 
biteur ;  le  droit  d'élever  une  telle  question  est 
un  droit  exclusivement  attaché  ft  la  personne 
du  débiteur,  et  que  celui-ci,  dès  lors,  ou  ses 
héritiers  ou  représentants  peuvent  seuls  ex- 
ercer:— 5  Demolombe,  n.  282  et  s.,  et  t.  25, 
n.  69. — 3  Duranton,  n.  160. — Contra: — Mer- 
lin, Rép.,  vo  Légitimité,  s.  4,  §  1,  n.  1  in  fine, 
et  Quest,  de  dr.,  vo  Hypothèque,  $  4,  n.  4. — 
6  Touiller,  n.  382.-2  Delvlncourt,  523.— Mar- 
cadé, sur  l'art.  1166,  n.  2. — ^5  Colmet  de  San- 
terre. n.  81  hiS'b. — 4  Aubry  et  Rau,  125,  f 
312,   note  30. 

11.  Les  droits  résultant  des  délits  ou  quasi- 
délits  commis  contre  la  personne  du  débiteur, 
sont  de  la  nature  des  droits  exclusivement  at- 
tachés ft  la  personne,  et,  dès  lors,  les  créan- 
ciers sont  sans  qualité  pour  les  exercer  du 
chef  de  leur  débiteur  : — 1  8ourdat,  Respons.,  n. 
71  et  s. — 10  Duranton,  n.  557. — Marcadé,  sur 
l'art.  1166,  n.  2. — i  Aubry  et  Rau.  126,  $ 
312,  note  38. — 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ri»,  411,  §  554,  note  14. — 2  Delvlncourt,  735. 
— i  Proudhon,  Usufr.  n.  2345. — 16  Laurent, 
n.  419. — 1  Taulier,  Théor.  du  C.  oiv.,  310. — 
Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  9. 

12.  Le  droit  de  remplir  un  mandat,  en  vue 
des  avantages  qui  peuvent  y  être  attachés, 
est  exclusivement  personnel  an  débiteur  et  ne 
peut  être  exercé  par  ses  créanciers  : — 25  De- 
molombe, n.  60. — i  Aubry  et  Rau,  124,  f 
312. 

13.  Le  créancier  ne  peut  exercer  les  droits 
et  actions  de  son  débiteur  que  si  celui-ci  s'ab- 
stient de  le  faire  lui-même  : — 5  Colmet  de 
fcjanterre,  n.  81  his-4. — 25  Demolombe,  n.  94. 
— 4  Aubry  et  Rau,  118,  §  312. — Larombière, 
sur  l'art.  1166,  n.  1. — 16  Laurent,  n.  392. 

V.  A.: — 2  Delvlncourt,  523. — 3  Zacharlae, 
Blassé  et  Vergé,  409.  410,  |  554,  note  49. — 
6  Aubry  et  Rau,  661,  662,  {  635;  128,  {  812. 
note  46  ;  117,  S  811  :  78.  120.  121.  123,  f 
312.— 10  Laurent,  n.  254,  t  16,  n.  884,  393» 
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8»4,  895,  401,  410,  411,  428.— Larombière.  sur 
l'art.  1166,  n.  2,  3,  14,  20,  21.— 1  Mangin, 
Ad.  publ.,  n.  125,  126. — Morin,  Rép.  de  dr. 
crim.,  vo  Act.  civ.,  n.  4 — 10  Duranton,  n.  548, 
549.  558. — i  Boileux.  sur  l'art.  1186,  426. — 
1  Troplong,  Contr.  de  mar.,  n.  677,  678. — 25 
liemolombe,   n.    52.   55,    94,    100,    101,    116.— 


Merlin,  Quest,  de  dr.,  vo  Hypothèques,  n.  4^ 
§  4.-2  Baudry-Lacantinerie,  n.  910,  913,  914. 
— Marcadé,  sur  l'art.  116,  n.  1. — ^5  Colmet  de- 
8aDterre,  n.  81  bis-H,  81  6i»-4.— 9  L'abbé,  Re- 
vue Crit.,  année  1856,  218. — 3  Touiller,  n. 
068. 


Section  VI. 


Section  VI. 


DE    L^ ANNULATION    DES    CONTRATS    ET 

PAIEMENTS  FAITS  EN  FRAUDE 

DES  CREANCIERS. 

1032.  Les  créanciers  peuvent,  en 
leur  propre  nom,  attaquer  les  actes 
faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de 
leurs  droits,,  conformément  aux  rè- 
gles prescrites  dans  cette  section. 

Cod.— /r  L.  1,  §  1  et  2,  Ott<F  in  fraudem  cre- 
dit— NouT.  Denlz.,  yo  Fraude  relativement  au0 
créanciers,  |  2,  n.  2. — 6  Touiller,  n.  343  et  s., 
354,  366.— Ord.  du  Corn.,  1673.  tlt.  11,  art.  4.— 

Règlement  de  Lyon:  de   1667 ^Déclaration   de 

1702. — 2  Conférence  de  Bomler,  698. — Edit  de 
Henri  IV,  1609 C.  N.   1167. 

0.  V.  1167. — ^Ils  peuTent  aussi,  en  leur  nom 
personnel,  attaquer  les  actes  faits  par  leur  dé- 
biteur en  fraude  de  leurs  droits. — Ils  doivent 
néanmoins,  quant  &  leurs  droits  énoncés  aU| 
titre  des  Successions  et  au  titre  du  Contrat  de 
marriage  et  des  Droits  respectifs  des  époum, 
se  conformer  aux  règles  qui  y  sont  prescrites. 

Ane.  dr. — Edit,  mai  1609. — Annulle  tous  trans- 
ports, cessions,  ventes  et  aliénations  faites  aux 
enfants  et  héritiers  présomptifs  ou  amis  du  dé- 
biteur; et  Teut  que,  s'il  paraît  que  les  trans- 
ports, cessions,  donations  et  ventes  soient 
faites  et  acceptées  en  fraude  des  créanciers, 
les  cessionnalres,  donataires  et  acquéreurs 
soient  punis  comme  complices  des  fraudes  et 
banqueroutes. 

Règlement  de  Lyon,  1667 — Toutes  cessions 
et  transports  sur  les  effets  des  faillis,  seront 
nuls  s'ils  ne  sont  faits  dix  Jours  au  moins 
avant  la  faillite  publiquement  connue,  sans  y 
comprendre  néanmoins  les  virements  des  par- 
ties faits  en  bilan,  lesquels  seront  bons  et  va- 
lables tant  que  le  failli  ou  son  facteur  portera 
le  bilan. 

Ord.  Com.,  1673,  tit.  2.  art.  4.— Déclarons 
nuls  tous  transports,  cessions,  ventes  et  dona- 
tions de  biens  meubles  ou  immeubles,  faits  en 
fraude  des  créanciers. 

Voulons  quMIs  soient  rapportés  ft  la  masse 
commune  des  effets. 

Cono — ^C.   c,  117,   150,    152,   154,   166,   183, 


OF  THE  AVOIDANCE  OF  CONTRACTS  AND- 

PAYMENTS   MADE   IN   FRAUD  OF 

CREDITORS. 

1032.  Creditors  may  in  their  own 
name  impeach  the  acts  of  their  debtors, 
in  fraud  of  their  rights,  according  to- 
the  rules  provided  in  this  section. 


480,  484,  642.  636,  723,  731,  743.  746,  803, 
814,  961,  1031,  1033,  1281,  1331,  1695.  2028. 
2187. 

Soct.  oaB._5  Mlgnault,  C  c,  285,  288,  298. 

JUBIBPRUDBNCB    CAMADIBXKB. 
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16,44 

A7ant-<*aa8e *l 
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Compensât  ion 81 

Créances il 
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Curateur 9,  *l 

Décharge 8 

Donation 88 
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30,  41 
Vente  à  réméré  • . .  •  >ii  38 
Vente  judiciaire».  •  16,  S? 


DIVISION. 

1. — Actes    simulés. 

II Divers. 

III — Fraude. 

iV.— Tiers. 

I Acte   simulé 1.     La   résiliation   de    la 

vente  simulée  ne  peut  être  demandée  par  le 
vendeur  à  rencontre  du  second  acquéreur  qui 
est  son  créancier  :— C.  B.  «.,  1877,  Oareau  fc 
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Oarecu,  20  R.  L,,  162;  24  L.  C.  J.,  248;    •3' 
i>.  C.  A.,  380. 

2  Dans  la  contestation  du  titre  simulé,  il 
n*e9t  pas  nécessaire  de  demander  son  annula- 
tion :— C'.  R,,  1881,  Hingston  vs  Larue,  7  Q.  L. 
R.,  306;  5  L.  y.,  55. 

3.  Dans  le  cas  d'un  acte  simulé,  il  a  été  dé- 
cidé que  l'acte  pouvait  être  résilié  ft  la  de- 
mande de  l'une  des  parties: — C.  B.  R.,  1883, 
DitHon  &  Dorion,  3  D.  U.  A.,  'dlH.— Mathieu, 
J.,  1883,  acroggie  ts  Bums,  20  R.  L.,  167. 

4.  Une  vente  simulée  d'un  immeuble  avait 
été  faite  ft  un  prix  exorbitant;  le  prétend  j 
vendeur  s'était  lait  donner  des  hypothèques 
pour  une  partie  du  prix  et  avait  ensuite  donné 
ses  hypothèques  ft  un  marchand  pour  payer  des 
marchandises.  Il  fut  décidé,  considérant  la  na- 
ture frauduleuse  de  la  vente  de  l'immeuble, 
que  le  marchand  pouvait  obtenir  contre  le  ven- 
deur une  condamnation*  personnelle  pour  le 
prix  des  marchandises  : — (J.B.H.,  1884,  Black  & 
Walker,  M.  L.  R.,  1  B.  R.,  214  ;  5  L.  .V.,  415  ; 
8  L.  y.,   67. 

5.  La  quittance  obtenue  d'un  commerçant 
insolvable,  peu  de  Jours  avant  sa  cession,  avec 
de  l'argent  prêté  au  débiteur  par  la  femme  s^ 
parée  de  biens  de  ce  commerçant, — et  la  vente 
A  réméré,  consentie  simultanément  ft  la  femme 
par  ce  débiteur,  du  chaland  dont  la  balance  du 
prix  d'une  vente  antérieure  formait  la  créance 
du  mari  contre  lui, — sont  censées  frauduleuses, 
simulées  et  faites  en  vue  de  soustraire  illéga- 
lement cette  créance  aux  oréanclers  du  mari, 
et  comme  telJes  doivent  être  annulées  : — OUI, 
J.,  1894,  Lamarche  vs  Cartier,  1  R.  de  J.,  27. 

5a.  Although  a  sale  of  movable  effects  may 
be  perfect  without  delivery,  the  want  of  dé- 
placement gives  rise  to  the  presumption  that 
the  sale  was  simulated. 

5b.  The  laws  of  this  province  do  not  per- 
mit chattel  mortgages,  and,  in  a  prominent  de- 
gree, refuse  recognition  of  subterfuges  where- 
by a  creditor  may  secure  advantages  at  the 
expense  of  bis  fellow-creditors. 

5c.  Where  it  appears  that  a  pretended  deed 
of  sale,  without  any  d^etivery  having  taken 
place,  Is,  in  reality,  an  unlawful  pledge  of 
the  movables  affected,  such  deed  will  be  an- 
nulled :—I^at-M«on,  J.,  1902,  Goyer  vs  Bois- 
vert  &  St'Amour  èê-qual.,  R.  J.  g.,  21  C.  /ST., 
002.— C.  P.,  1880,  Cuahing  &  Dupuy.—V.  sous 
rart.   1027,  C.  c. 

II. — Diverê. — 6.  Lorsqu'un  transport  est  fait 
sans  le  consentement  de  tous  les  créanciers,  et 
que  les  cesaionnaires  ayant  obtenu  du  débi-' 
teur,  le  cédant,  la  clé  du  magasin,  mettent  tel 
magasin  sous  clé,  et  annoncent  les  marchan- 
dises en  vente  par  encan  pour  4'avantage  des 
créanciers  généralement,  tel  des  créanciers  qui 
n'aura  pas  consenti  au  transport  pourra,  no- 
nobstant icelul.  saisir  les  effets  comme  étant 
encore  en  la  possession  du  débiteur  cédant,  en 
autant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cession  légale,  on 
livraison  suffisante,  pour  transporter  la  pro- 
priété  ou    la   possession   aux   cessionnaires  :  — 


C.  B.  R.,  1859,  Withell  A,  Young,  19  L.  C.  R„ 
149;   8  R.  J.  R.  Q.,  328. 

7.  Lorsque  des  parties  contractantes  ont 
fait  ensemble  un  contrat  avec  intention-  de 
frauder  des  tiers,  le  contrat  sera  néanmoins 
maintenu  comme  valide  quant  aux  parties  con- 
tractantes :—C'.  P.,  1«60,  Jeffrey  &  Shaw,  10 
L.  C.  R.,  340  ;  S  R.  J.  R.  Q.,  399  ;  3  L.  T.,  1  ; 
Beauchamp,  J,  P.  C,  379  ;  13  M. P.  C.  R.,  432. — 
C.  B,  R.f  1883,  Lamarche  vs  Pauzé,  27  L.  C.  J., 
347  ;  S  D.  C.  A.,  2«3 — C.  B.  R.,  1877,  Foster  &. 
BaylU,  M,  L.  R.,  3  B.  R.,  421  ;  11  L.  N.,  92.— 
C.  B.  R.,  1«72,  Parent  &  Leclaire,  R.  J.  Q.,  1 
B.  R.,  244. 

8.  Where  a  debtor  obtained  his  discharge 
under  the  provisions  of  the  Insolvent  Act  of 
1875,  after  secreting  and  transferring  his  pro- 
perty in  his  family  and  continues  to  do  the 
same  afterwards,  his  creditors  may  claim  a 
debt  previous  to  said  discharge,  and  under 
such  circumstances  a  oapUn  will  be  held  to  be 
valid  :— Q.  B.,  1884,  Beaupré  &  Thibaudeau,  3 
Q.  B.  R.,  384. 

9.  An  assignee  under  a  voluntary  deed  of 
assignment  for  the  benefit  of  creditors,  parties 
to  the  deed,  is  not  entitled  to  plead  in  his  own 
name  in  reference  to  such  property.  He  only 
represents  the  assignor  and  can  exercise  solely 
the  assignor's  rights  and  not  those  pertaining 
to  the  creditors  alone: — 8upr.  C.,  1885,  Burland 
&  Moffatt,  28  L.  C.  J.,  214;  7  L.  N.,  182;  8 
L.  .v.,  147  ;  4  D.  O.  A.,  59  ;  11  R.  C.  Bupr.,  76  ; 
R.  J.  Q.,  1  O.  flf.,  271. 

10.  Lorsque  le  vendeur  et  les  acheteurs  dans 
un  acte  de  vente  sont  poursuivis  conjointement 
et  solidairement  pour  faire  déclarer  le  dit 
acte  simulé,  le  vendeur  ne  peut  appeler  en  ga- 
rantie les  acheteurs,  ses  codéfendeurs,  sur  le 
principe  qu'il  n'a,  lui,  commla  aucune  fraude, 
car,  dans  ce  cas  l'action  principale  sera  dé- 
boutée contre  lui,  et  s'il  y  a  eu  fraude  com- 
mune, la  garantie  n'existe  pas  : — Taschereau, 
J.,  1885,  Benoit  vs  Bruneau,  M.  L.  R.,  2  C. 
S.,  82  ;  9  L.  N.,  122  ;  14  R.  L.,  315. 

11.  Un  créancier  peut  saisir  par  saisie-ar- 
rêt une  créance  pour  laquelle  son  débiteur  est 
colloque,  quand  même  ce  dernier  se  serait  fait 
illégalement  transporter  cette  créance,  laquelle 
appartiendrait  réellement  ft  un  tiers;  le  re- 
cours de  ce  tiers  est  contre  le  débiteur  :  — M€h 
thieu,  J.,  1886.  Senécal  vs  Exchange  Batik,  M. 
L,  R.,  2  O.  B„  108  ;  9  L.  N.,  123  ;  14  R.  L.,  316. 

12.  The  article  81  C.  c.  p.  is  applicable  to 
mere  agents  or  mandataries.  It  is  not  applic- 
able to  trustees  in  whom  the  subject  of  the 
trust  has  been  vested  in  property  and  in  pos- 
session for  the  benefit  of  third  parties  and  who 
have  duties  to  perform  in  the  protection  or 
realisation*  of  the  trust  estate.  Where  trust- 
ees sold  property  over  which  they  had  posses- 
sion and  title,  it  was  held  that  they  were  en- 
titled to  sue  the  purchaser  to  whom  they  had 
delivered  possession  upon  hi»  covenant  to  pay 
the  balance  of  the  purchase  money: — P.  C, 
1887.  Porteouê  &  Raynar,  32  L.  C.  J.,  55;  11 
L.  N.,  9;  11  R.  J.  Q.,  297  \  16  R,  J.  Q.,  37;  13 
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L.  R.,  A.  C,  120;  57  L.  J.  P.  C,  28;  57  L.  T., 
8î)l  ;  Beauchamp,  J,  P.  C.,  54. 

13-  guand  l'Intention  du  débiteur  parait 
plutôt  être  de  payer  ses  créanciers  que  de  les 
frauder  comme  lorsque  ceux-ci  reçoivent  le 
produit  de  la  vente,  ou  lorsque  le  débiteur  fait 
un  contrat  dans  le  but  d'obtenir  de  l'argent 
pour  payer  ses  dettes,  le  contrat  ne  sera  pas 
annulé  :-^i«ïreii?,  J.,  1892,  Ratté  va  No&,  R. 
J.  Q.,  2  a.  C,  70  ;  16  L.  A^,  57— C.  Supr.,  1890, 
Brossard  &  Dvpras,  15  L.  N.,  40;  10  R.  C. 
Supr.,   531. 

14.  Pour  les  actions  pauliennes,  la  Juridic- 
tion et  la  classe  d'action  sont  déterminées  par 
la  valeur  des  choses  qu'elles  ont  pour  but  de 
rétablir  dans  l'actif  du  débiteur  :— O.  R.,  1802, 
Beaulieu  vs  Lévesque,  R.  J.  Q.,  2  O.  8.,  103; 
16  L.  N.,  123 — DeLoHmier,  J.,  1803,  LabeUç 

vs  .Meunier,  R.  J.  Q.,  3  C.  8.,  256 C.  R.,  1803, 

Leclaire  vs  Côté,  R.  J,  Q.,  3  C.  «.,  831  ;  16  L. 
A^,    280. 

15.  The  sale  by  one  creditor  to  anotlier  of 
his  claim  agaln«t  the  insolrent's  estate  for  a 
sum  proportionately  greater  than  that  which 
the  mass  of  the  creditors  aire  expected  to  real- 
ize is  valid,  although  the  object  of  the  sale  is 
to  disinterest  a  creditor  who  otherwise  would 
have  resisted  the  sale  of  the  mass  of  the  es- 
tate  at  the  prlte  realized  i^Lavergne,  J.,  1800, 
La  Banque  Jacques-Cartier  vs  Brigham,  R.  J. 
0.,  16  C.  fir.,  113;  8upr.  C.  affir.,  31  Can,  8upr. 
<7.  R.,    420.  ,  ^,,^ 

III — Fraude.— 1^.  S'il  arrive  que  le  débi- 
teur insolvable,  de  connivence  avec  quelqu'un, 
ait  recours  â  une  vente  Judiciaire,  pour  trans- 
porter frauduleusement  ses  biens,  alors  iâ 
vente  sera  ann-ulée  :— C.  B.  R.,  1865,  Brough 
à  McDonnell,  15  L.  C.  R.,  402  ;  1  L.  C.  L.  J., 
33  ;  14  R.  L.,  340  ;  14  R.  J,  R.  Q.,  127.  —  C.  B. 
R.,  Ouimet  &  8enéoal,  4  L.  O.  J.,  ia3  ;  S  R.  J. 
H.  Q.,  143;  23  do,  80. 

17.  Des  souscription»  à  un  fonds  social  ou 
stock,  obtenues  par  surprise,  fraude  et  par  de 
faux  états  des  affaires  de  la  compagnie  faits 
par  ses  officiers  et  ses  directeurs,  sont  nulles 
et  ne  produisent  aucune  obligation.  I^s  ac- 
tionnaires ainsi  trompés  peuvent  même  recou- 
vrer ce  qu'ils  ont  payé  en  ft-compte  de  leurs 
parts  :—Af<wî*ay,  J„  1870,  The  Olen  Brick  Co. 
vs  Bhaokell  l  R.  c,  121  ;  2  R.  L.,  623  ;  15  R. 
J.   R.    Q.,   230. 

18.  G.  et  C,  deux  des  principaux  officiers 
de  la  demanderesse,  souscrivent  au  capital- 
actions  de  cette  dernière,  le  premier  pour  |I20.- 
000  et  le  second  pour  130,000.  Subséquem- 
ment  ils  altèrent  leur  soudcrlptlon  et  la  ré- 
duisent, le  premier  a  1^10,000  et  le  second  A 
95.000.  sans  le  consen-tement  dps  souscripteurs. 
Subséquemment  la  compagnie  acquiesce  à  telle 
réduction  et  ne  fait  appel  de  versements  que 
sur  les  souscriptions  ainsi  réduites.  Il  fut 
jugé  que  telle  réduction  ne  pouvait  pas  être 
faite  légalement  sans  le  consentement  des 
souscripteurs  subséquents.  Et  le  défendeur 
ayant  souscrit  à  des  actions  dans  le  capital  de 
la  demanderesse  sans  avoir  jamais  consenti 
aux  altôrations  et   réductions  de  souscriptions 


ci-dessus  mentionnées,  la  demanderesse  n'a- 
vait pas  d'action  contre  lui  pour  le  forcer  & 
payer  des  versements  sur  sa  souscription  :  — 
C.  B.  R.,  1878,  National  Ins.  Co.  &  Hatton, 
24  L.  C.  J.,  26  ;  2  L.  N.,  238. 

10.  Dans  le  cas  d'une  vente  faite  par  un 
débiteur  insolvable,  en  fraude  de  ses  créan- 
ciers, la  nuUité  peut  en  être  demandée  par  on 
créancier  qui  n'a  pas  été  partie  à  cette  ventt^ 
soit  par  un  plaidoyer,  ou  une  conteetatlon  d'op- 
position ou  de  déclaration  de  tiers  saisi,  ou  par 
une  intervention.  Et  si  la  réparation  deman- 
dée consiste  non  en  dommages,  mais  dans  l'an- 
nulation de  l'acte  de  vente  et  dans  le  recouvre- 
ment de  l'objet  vendu,  11  faut  mettre  en  cause 
la  personne  qui  en  est  en  possession  : — C.  fl.  R., 
1880,  Kane  &  Racine,  3  L.  N.,  06  ;  24  L.  C.  J., 
216;  14  R.  L.,  330;  15  R.  L.,  665 — Chaçnon, 
J.,  1881.  Gillies  vs  Kincan,  12  R.  L„  l.—C.  R., 
1878,  MaHn  vs  Bissonnette,  1  L.  N.,  242 — Ci- 
mon,  J.,  1808,  Bouchard  vs  Beaulieu,  R.  J.  Q.« 
14  C.  8.,  483. 

liO.  The  arrangement  between  G.  &  N.,  by 
which  the  monies  deposited  in  the  banj  by 
G.  became  pledged  to  N.  to  secure  hizi  ajalnst 
a  security  bond  given  by  him  in  favor  of  G-, 
was  not  void  either  under  the  Insolvent's  Act 
or  the  Civil  code  ;  there  was  no  fraud  en  the 
creditors,  as  the  law  forbids,  but  a  proper  and 
legitimate  appropriation  of  a  portion  of  G's  as- 
sets in  furtherance  and  not  in  contravention  of 
the  rights  of  the  creditors,  giving  at  the  most 
to  the  surety  a  preferential  security  which 
could  not  be  said  to  have  been  in  contempla- 
tion of  Insolvency  or  an  unjust  preference: — 
C.  B.  R.,  1882,  Beausoleil  &  Normand,  2  D.  C. 
A„  215  ;  16  R,  L.,  243  ;  0  A.  C.  Bupr.,  711. 

21.  La  dette  due  par  un  Insolvable  n'est 
pas  éteinte  par  la  compensation  lorsque  le 
créancier  reçoit  des  deniers  appartenant  à 
l'insolvable  :—C.  B.  R.,  1888,  Bwchange  Bank 
of  Canada  A  Canaaian  Bank  of  Cotnmtrœ, 
M.  L.  R.,  2  B.  «.,  476;  M.  L.  «..  1  C.  8.,  225; 
8  L.  N.,  184  ;  10  L.  N.,  110. 

22.  Un  acte  de  vente  ou  cession  d'un  im- 
meuble consenti  par  un  insolvable,  en  exécu- 
tion d'une  convention  antérieure,  faite  dans 
«n  temps  où  11  nétalt  pas  insolvable,  ne  sera 
pas  annulé  comme  fait  en  fraude  des  créan- 
ciers :—C.  B.  R.,  1887,  Préfontaine  &  Barrie, 
10  R.  L.,  501  ;  31  R.  J.  Q.,  312;  11  L.  .V..  72; 
18  R.  L.,  552. 

23.  Un  Jugement  rendu  contre  le  débiteur 
par  collusion,  et  en  fraude  des  droits  de  ses 
créanciers,  peut  être  annulé  à  la  poursuite 
d'un  créancier  par  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion:— C.  R.,  1888.  Qreenshicldê  vs  Plamon- 
don,  16  R.  L.,  322.— ^etté,  J.,  1882,  Longtin 
vs  Longtin,  16  R.  L.,  236. — Oagné,  J.,  1800, 
Dm  Berger  vs  Roy,  13  L.  N.,  201.  402;  16  «. 
J.  Q.,  244. 

24.  La  vente  d'un  immeuble,  situé  dans 
les  cantons,  faite  sous  seing  privé,  ne  sera 
pas  annulée  comme  faite  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  du  vendeur,  si  le  vendeur  était 
solvable  au  temps  de  cette  vente,  et  ce  quand 
même    l'acte    de    vente    ne    serait    enregistré 
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iiu'après  que  le  vendeur  fût  devenu  en  décon- 
fiture : — Q.  B.,  1889,  Eaatem  Township  Bank 
A  Bishop,  17  R.  L.,  161  ;  M.  L.  R.,  5  Q.  B., 
^16;  13  L.  A'.,  10;  35  L.  C.  J.,  207. 

25.  La  vente  d'un  lot  de  terre  détenu  en 
vertu  d'un  billet  de  location  ne  peut  être  an- 
nulée par  vole  d'action  pauUenne,  vu  que  le 
lot  de  terre  n'a  Jamais  formé  partie  du  patri- 
moine du  débiteur: — C.  R.,  1891,  Morin  va 
Tremblay,  17  Q.  L.  R.,  272. 

2».  In  this  case  it  was  held  :  Ist  That 
the  agreement  must  be  deemed  in  law  to  have 
'been  made  with  Intent  to  defraud  and  was 
void  as  to  the  anterior  creditors.  2nd.  That, 
as  the  agreement  granting  the  lien,  or  pledge, 
tiffected  immoveable  property  and  had  not 
been  regi stored.  It  was  void  against  the  an- 
terior creditors.  8rd.  That  art.  419,  C.  c,  does 
not  give  to  a  pledge  of  an  Immoveable,  who 
lias  not  registered  his  deed,  a  right  of  reten- 
tion as  against  the  pledger's  execution  cred- 
itors for  the  payment  of  his  disbursements  on 
the  property  pledged,  but  the  pledgee's  remedy 
is  by  an  opposition  afin  de  conserver  to  be 
paid  out  of  the  proceeds  of  the  Judicial  sale  : 
JSupr.  C,  180)2.  The  Orcat  Eastern  Ry.  &  Lambe, 
16  L.  N.,  4  ;  21  Supr.  C.  R.,  431. 

27.  The  transfer  of  a  warehouse  receipt, 
to  nc'cure  a  past  due  indebtedness,  is  not  in 
Itself  an  unlawful  act,  but  such  transfer  gives 
the  transferee  none  of  the  exceptional  rights 
wnich  would  result  from  a  transfer  under  C. 
{^.  C,  ch.  54,  s.  9.  It  gives  him  no  right  upon 
the  goods  represented  by  the  receipt,  such 
goods,  notwithstanding  the  transfer,  remain- 
ing the  property  of  the  transferor,  free  of  any 
lien  whatever  in  favor  of  the  transferee.  And 
-as.  in  the  present  case,  the  transferee  had 
taken  no  steps,  prior  to  the  insolvency  of  the 
transferor,   to  obtain  possession  of  the  goods 

-and  had  dispossessed  herself  of  the  receipt, 
the  action  by  the  curator  to  compel  the 
transferee  to  deliver  up  the  receipt,  or  pay 
the  value  of  the  goods,  was  held  to  be  un- 
founded : — C.  R.,  1801,  Fatt  vs  Shortley,  R. 
V.  Q.,  1   C.  8.,  389;  3.Î  L.  0.,  35. 

28.  lie  failli  qui  ne  rend  pas  compte  de 
marchandises  qui  sont  disparues  est  censé  les 
avoir  recelées  en  fraude  de  ses  créanciers.  Il 
ne  lui  suffit  pas  de  dire  qu'il  ne  sait  pas  ce 
iiu'elles  sont  devenues,  il  faut  qu'il  explique 
leur  disparition  : — Pagnuelo,  J.,  1894,  In  re 
Boilcau   &  Dcsmarteau,  R.  J.   Q.,   8   C.   S.,   8. 

29.  L'assurance  sur  la  vie  d'un  insolvable 
peut  être  transportée  par  lui  aux  personnes  et 

-de  la  manière  prévue  aux  arts  5581  et  seq.  S. 
U.   Q.      Le   recours  des  xiréanciers   se  borne  à 

"faire  rentrer  dans  le  patrimoine  de  l'assuré 
le  montant  des  primes  qu'il  en  a  tirées  pour 
maintenir  l'assurance: —  LaRue,  J.,  1895, 
Peachy  va  Riverin,  R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  519. 

30.  A  transaction,  entered  Into  after  the 
judgment  en  séparation,  by  which  an  insol- 
vent husband,  with  intent  to  defraud  his 
creditors,  pretends  to  resiliate  the  deed  to  him 
and  procures  from  his  vendor  a  conveyance 
to  the  wife  (séparée  de  biens  under  the  Judg- 


ment), will  be  set  aside  as  fraudulent,  and 
the  second  deed  with  Its  registration  will 
be  held  to  operate  and  avail  a  conveyance  to 
the  husband  : — White,  J.,  1897,  McNamara  vs 
Conatantineau,  3  R.  de  J.,  482. 

31.  Le  contrat  de  vente  à  réméré  consenti 
&  l'opposant  par  le  défendeur,  rendant  ce  der- 
nier insolvable  et  incapable  de  satisfaire  au 
Jugement  de  la  demanderesse,  H  la  connais- 
sance de  l'opposant,  était  réputé  nul  et  frau- 
duleux, et  ne  pouvait  servir  de  base  à  son  op- 
position. 

32.  L'espoir  que  les  parties  au  contrat  pou- 
vaient avoir  que  le  Jugement  serait  renversé 
en  appel  et  que  la  demanderesse  perdrait  par 
là  sa  créance,  n'était  pas  suffisant  pour  dé- 
truire la  présomption  établie  par  la  loi  que 
le  contrat  était  frauduleux  : — C.  R.,  1898, 
Francœur  vs  Francœur,  R.  J.  Q.,  16  C.  8.,  527. 

33.  Le  demandeur  avait  droit  à  un  pas- 
sage sur  le  terrain  du  défendeur.  Des  diffi- 
cultés entre  eux  se  sont  élevés  au  sujet  de 
l'assiette  de  ce  passage;  il  était  évident  que 
ces  difficultés  ne  pouvaient  se  vider  que  par 
un  procès.  ièouB  ces  circonstances,  avant 
tout  procès,  mais  alors  qu'il  est  en  germe,  le 
demandeur  donne  tous  ses  biens  &  son  fils,  de 
manière  &  se  rendre  Insolvable  et  ft  les  sous- 
traire au  paiement  des  frais  du  procès,  s'il 
le  perd.  Mais  la  donation  n'est  pas  enregis- 
trée. Le  demandeur  poursuit  le  défendeur  et 
obtient  contre  lui  avec  dépens  le  passage  par 
l'assiette  qu'il  (le  demandeur)  désirait.  Trois 
Jours  après  ce  Jugement,  la  donation  est  enre- 
gistrée. Le  demandeur,  pour  les  frais  qu'il 
a  obtenus  contre  le  défendeur,  fait  saisir, 
comme  lui  appartenant  encore,  tous  les  biens 
que  le  défendeur  avait  donnés  ft  son  fils. 
Celui-ci  n'avait  pas  eu  tradition  réelle  des 
biens,  ni  possession  publique  d'iceux  avant 
l'enregistrement  de  la  donation. 

34.  Jugé: — Que  la  créance  de  ces  frais 
comme  celle  du  droit  de  passage,  remonte  an- 
térieurement ft  la  donation;  et  que  le  deman- 
deur pouvait  attaquer  cette  donation  comme 
faite  en  fraude  de  la  créance  de  ces  frais  : — Ct- 
mon,  J.,  1898,  Bouchard  vs  Beaulieu,  R.  J. 
g.,   14   C.   a.,  483. 

35.  Le  créancier  saisissant,  qui  n'est  de- 
venu créancier  du  tiers-saisi  que  par  le  Juge- 
ment condamnant  celui-ci  ft  payer  la  dett»  et 
les  frais  comme  débiteur  personnel  du  saisis- 
sant, vu  son  défaut  de  déclarer,  peut,  en  exer- 
çant les  droits  de  sou  débiteur,  le  défendeur, 
invoquer  l'antériorité  de  la  créance  du  défen- 
deur contre  le  tiers-saisi,  pour  demander  l'an- 
nulation d'un  acte  consenti  par  le  tiers-saisi 
en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers  : — Pa- 
gnuelo, J.,  1899,  Charron  vs  Tourangeau^  R.  J. 
Q.,  15   C.   8.,  577. 

36.  11  y  a  fraude,  donnant  ouverture  ft 
l'action  paulienne,  si  le  mandataire  insol- 
vable qui  ayant  agit  en  son  propre  nom  et 
fait  entrer  dans  son  patrimoine  des  deniers 
réellement  empruntés  pour  son  mandant,  trans- 
porte au  mandant  ces  deniers  au  préjudice 
des  droits  de  sea  créanciers  : — Taschereau,  J., 
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lUUl,  Ethier  ts  Pilon  et  al.,  et  De$iardinê  et 
al,  7  R.  de  J.  97. 

IV. — Tiers. — 37.  Ijorsque  des  effets  sont 
acbetés  à  une  vente  Judiciaire  par  un  tiers, 
et  sont  laissés  par  lui  eu  la  possession  du 
défendeur,  le  tiers  a  un  titre  valable  comme  le 
propriétaire  de  ces  effets,  en  l'absence  de 
fraude  : — Mathieu,  J.,  1{>82,  Massie  vs  Rhéau- 
me,  11  R.  L.,  47l.-^\  tt,  R.,  IHSl,  Henécal  & 
Crawford,  2  D.  C.  A.,  121;  11  R.  L„  474;  5 
L.  N.,  256. 

38.  l^a  révocation  Judiciaire  de  Tacte  fait 
en  fraude  des  créanciers  n'affecte  pas  les 
droits  des  tiers  de  bonne  fol,  acquéreurs  ou 
créanciers  hypothécaires,  même  lorsque  ces 
droits  ont  pris  naissance  pendant  Tlnstance 
en  révocation  : — C.  B.  R.,  1883,  liormandin  & 
Sormandin,  11  L.  R.,  596;  IkOrmandin  vs  Les 
Religieuses  Carmélites  d'Hochclaga,  3  D.  O, 
A.,  329.~C.  B.  R.,  1884,  Lighthall  A  Craig, 
M.  L.  R.,  1  B.  R.,  275;  8  L.  N.,  152.— Pa- 
gnuelo,  J,,  1802,  Lefehvre  vs  Ooyette,  R.  J.  Q., 
2  C.  8.,  203;  16  L.  N.,  124.— C.  B.  R.,  1896, 
Barsalou  A  Royal  Institution  for  the  Advan- 
cement of  Learning,  R.  J.  Q.,  8  C.  8.,  321  ; 
R.  J.  Q.,  5  B.  «.,  383.— C.  R.,  1890,  Laramée 
vs  Collin,  R.  J.  Q.,  16  C.  8.,  346.— O.  «..  1896, 
Samson  vs  Samson,  R.  J.  Q.,  9  C.  8.,  386. 

39.  La  l'évocation  d'une  vente  'IJaite  en 
fraude  des  créanciers  du  vendeur  ne  préjudicie 
pas  â  l'hypothèque  consentie  par  l'acheteur, 
même  pendant  l'instance  en  révocation,  en  fa- 
veur d'un  tiers  de  bonne  foi  qui  lui  a  avancé 
des  fonds,  le  Jugement  sur  l'action  paulienne 
n'ayant  pas  l'autorité  de  chose  Jugée  &  l'égard 
de  ce  créancier  : — C.  R.  R.,  1883,  Normandin 
A  Les  R-eligicuses  Carmélites  d'Hoolielaga,  3 
D.  C.  A„  329. — C.  R.,  1892,  Lefehvre  vs  Oo- 
yette,  R.  J.  g.,  2  C.  8.,  203  ;  16  L.  N.,  124.— 
Pagnuelo,  J.,  189«,  Barsalou  vs  Royal  Insti- 
tution, R.  J.  Q.,  8  C.  8.,  321;  C.  B.  R.,  conf., 
R.  J.   Q.,  5   B.   R.,  383. 

40.  It  Is  competent  for  a  party  contesting 
an  opposition  a/In  de  distraire,  to  the  sale  of 
moveables,  to  attack,  by  his  plea  to  the  oppo- 
sition, the  validity  of  the  sale  under  which 
the  opposant  claims  title,  and  to  which  con- 
testant was  not  a  party,  on  the  ground  of 
simulation  and  fraud: — C.  R.,  1803,  Wilson 
vs  Mahon,  R.  J.  Q.,  3  C.  8.,  267. 

41.  When  a  creditor  attacks  the  validity 
of  a  resolution  of  the  inspectors  and  of  an  act 
of  the  curator,  the  curator  and  the  inspectors 
contesting  such  action  in  nullity  are  not  deem- 
ed to  represent  said  creditor,  but  act  as  his 
opposants   and   adversaries. 

42.  Therefore,  if  they  obtain  a  Judgment 
witnout  his  participation  or  consent  which 
thwarts  and  defeats  proceedings  in  nullity  be- 
gun In  his  own  name,  he  must  be  considered 
a  third  party  having  recourse  by  way  of  a 
tierce-opposltlon  against  said  Judgment  : — 
Andreirs,  J.,  1898,  Plamondon  vs  Lemieum  et 
Ellis,  R.  J.  Q.,  13  C.  8.,  377. 

43.  Une  société  ne  peut  être  annuléo  com- 
me contractée  en  fraude  des  créanciers  de  l'un 


des  associés,  que  si  sa  formation  leur  cause 
un  préjudice,  et  si  celui  avec  qui  leur  débiteur 
la  contractée  savait,  lors  d?  si  formation, 
qu'elle  allait  leur  causer  ce  préjudice. 

44.  l<ie  créancier  qui  se  trouve  dans  les 
conditions  voulues  poui:  Intenter  une  action 
paulienne  n'a  pas  droit  de  demander  que  le 
tiers  qui  a  traité  avec  son  débiteur  soit  con- 
damné à  lui  payer  ce  que  ce  dernier  lui  doit  : 
— C.  R.,  1902,  Walker  vs  I^moureux,  R.  J. 
Q.,   21    C.   8.,   49-2. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  990.  1034  et 
10;ji),  C.  c. 
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Rég. — Fraudi  interpretatio  semper  in  jurs 
civUi,  non  es  eventus  duntaxat,  scd  eœ  oonsUis 
quoque  consideratur. — . . .  Concilium  fraudis. . . 
et  eventus  damni Fraus  omnia  oorrumpit. 

1.  L'action  paulienne  peut  être  exercée 
lorsque  le  débiteur,  sans  diminuer  son  patri- 
moine, a  négligé  l'occasion  de  l'accroître,  car 
les  biens  à  venir  du  débiteur  sont  le  gage  de 
ses  créanciers,  tout  comme  ses  btens  pr»^- 
sents  : — 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  414.  { 
55C5.— Laromblère.  sur  l'art.  1167,  n.  10.— 5  De- 
mante,  n.  82. — 16  Laurent,  n.  438. — 4  Aubry 
et  Rau,  134,  §  313. — 5  Colmet  de  Santerre,  n. 
82  bis-3. — 10  Duranton.  n.  569.  560. — ^25  De- 
molombe,  n.  164,  las. — Marcadé,  sur  Tart. 
1167,  n.  3.-6  Touiller,  n.  369.  370. — i  Prond- 
hon,  Vsuf.f  n.  2368. — 2  Baudry-Lacantlnerie, 
n.  GÎT. 

2.  L'action  directe  est  Interdite  anx  cré- 
anciers lorsque  le  débiteur  s'est  borné  à  user 
de  l'un  de  ces  droits  qui.  lui  étant  strictement 
personnels,  ne  constituent  point  leur  gage  : — 5 
Colmet  de  Santerre,  n.  82,  his-2. — i  Aubry  et 
Rau,  131.  f  818,  note  5. — ^25  Demolombe,  n- 
169,  170. — 16  Laurent,  n.  473. — 2  Baudry- 
Lacnntlnerie,  n.  923. 

3.  L'action  paulienne  est  une  action  person- 
nelle de  la  compétence  du  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur: — 4  Aubry  et  Rau,  131,  f 
313. — Garsonet.  Précis  de  procédure  civile,  I 
125. — 25  Demolombe,  n.  146  his. — 16  Laurent, 
n.  464. — Rousseau  et  Lalsney,  Diet,  théor.  et 
prat.  de  proc.  civ,  et  commerc,  vo  Action  en 
fusiice,  n.  19. — 25  Demolombe,  n.  146  Ms  et  s. 
— 3  Aubry  et  Rau,  95. — Capmas,  33  et  s.  , 

4.  La  révocation  des  actes  faits  par  le  dé- 


DE   l'annulation    DXB   CONTRATS.— ART.    1032. 


sn 


biteiir  de  mauvaise  fol,  peut  être  demandée 
I>ar  tous  les  créanciers  privilégiés,  ou  simple- 
ment chirographes: — 5  Proudhon,  Uaufr.,  n. 
2369. — 25  Demolombe,  n.  228. — 8  Touiller,  n. 
854.  —  Capmas,  De  la  révocation  des  acteê, 
n.   G7. 

5.  La  première  condition  de  recevabilité  de 
l'action  des  créanciers,  c'est  le  préjudice  par 
eux  souffert.  Il  faut  d'abord  qu'Us  prouvent 
que  l'acte  dont  ils  demandent  l'annulation 
leur  a  causé  un  préjudice,  c'e^t-A-dlre  a  dé- 
terminé on  augmenté  rinsolvablUté  de  leur 
débiteur: — 25  Demolombe,  n.  176. — 4  Aubry 
et  Rau,  133,  i  31S,  note  13. — Laromblére,  sur 
l'art.  1167,  n.  16. — 2  Baudry-Lacantinerle,  n. 
W17. 

6.  Le  tiers-défendeur  à  l'action  paullenne 
peut  demander  la  discussion  préalable  des 
biens  du  débiteur,  et  11  n'est  pas  tenu  pour 
ct-la  d'avancer  les  deniers  suffisants  pour  faire 
cette  discUMsion: — 8  Touiller,  n.  345. — 5  Proud- 
hon, n.  2358. — 10  Duranton.  n.  572.  573. — 5 
Colmet  de  Santerre,  n.  82  hiê-S. — 4  Aubry  et 
Rau,  132,  S  313,  note  11. — 16  Laurent,  n.  437. 

7.  En  tous  cas,  un  créancier  est  recevable 
ft  attaquer  une  rente  consentie  par  son  dé- 
biteur, comme  faite  en  fraude  de  ses  droits, 
bien  que  ce  débiteur  possède  encore  des  biens 
suffisants  pour  garantir  lets  blenf^  de  sa  cré- 
ance si,  du  concours  des  circonstances 
soumises  aux  Juges,  il  résulte  que  l'effet  de 
cette  vente  a  été  de  rendre  l'exercice  des 
droits  du  créancier,  sinon  impossible,  au 
moins  très  difficile: — 16  Laurent,  n.  437. — ^25 
Demolombe,  n.  184. — é  Aubry  et  Rau,  132, 
i  313,  note  12. 

8.  Le  tiers  assigné  peut  arrêter  raction 
en  nulllv^.  en  désintéressant  le  créancier  : — 16 
fjaurent,  n.  491. — C^apmas,  n.  84. — 4  Aubry  et 
Rau,  132,  I  313. — 10  Duranton,  n.  573. — La- 
rombière,  sur  Tart.  1167,  n.  10. 

0.  An  préjudice  souffert  pnr  le  créancier.  Il 
faut  que  re  Joigne  l'élément  frauduleux: — 
10  Touiller,  n.  848. — 10  Proudhon,  Vtiufr.,  n. 
2853. — ^1  Grenier,  Donof.,  n.  93. — Marcadé, 
sur  l'art.  1167.  n.  2. — 16  Ijiurent,  n.  440,  441. 
— Contré: — 10  Duranton,  n.  577. 

10.  T^  preuve  par  témoins,  par  présomption 
ou  de  toute  nutr^  manière  est  admissible  dnn<i 
l'action  pnullenne: — 10  Duranton,  n.  386.  586. 
— 16  Laurent,  n.  450. — 25  Demolombe,  n.  204. 
— 2  Baudry-Lacantlnerie,  n.  921. — 8  Touiller 
et  Duvergler,  2e  part.,  n.  355. — Laromblère, 
art.  1167,  n.  41. — Capmas,  n.  7. 

11.  S'il  faut,  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  ft 
titre  onéreux,  que  le  tiers  avec  lequel  le  dé- 
biteur a  contracté  ait  été  complice  de  la 
fraude,  cette  complicité  résulte  suffisamment 
de  la  connaissance  qu'a  eue  ce  tiers  de  l'insol- 
rablUté  du  débiteur,  et,  par  f>ulte,  du  préju- 
dice qui  en  résulterait  pour  les  créanciers:— 
10  Laurent,  n.  442. — 2  Bandry-Lacantlnerle, 
n.  919. 

12.  l'ne  donation,  même  régulière  en  la 
forme,  est  nulle  A  l'égard  des  créanciers,  si 
elle  a  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits, 
alors    même   que    le   donataire   aurait    été   de 


bonne  fol.  Mais  II  faut  qu'il  y  ait  eu  fraudo- 
de  la  part  du  donateur: — 5  Proudhon,  n. 
2554,  2555. — i  Aubry  et  Rau,  186,  i  313,  note 
19. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  82  bte-ll,  32 
bl8-9  et  10. — 25  Demolombe,  n.  190,  191,  196, 
107. — 16  Laurent,  n.  449. — 2  Baudry-Lacan- 
tlnerie, n.  918,  919. — 6  Touiller,  n.  352. — 10- 
Duranton,  n.  575. — Contré,  second  point. — 
4  Aubry  et  Rau,  135,  f  313,  note  18. 

13.  L'annulation  d'une  vente  pour  fraude* 
aux  droits  des  créanciers  du  vendeur  ne 
porte  pas  atteinte  il  l'hypothèque  consentie 
par  l'acquéreur  A  un  préteur  de  bonne  foi: — 6 
Duvergler,  sur  Touiller,  n.  352,  note  1. — 10 
Laurent,  n.  464,  465. — Contré: — \  Proudhon,. 
n.  2412. — 10  Duranton,  n.  582,  583. — \  Aubry 
et  Rau,  137,  138.  S  313,  note  24.-25  Demo- 
lombe, n.  200. — 3  Coln-Delisle,  Rev.  crit.,  an- 
née 1853,  n.  857. 

14.  Le  créancier  qui  a  fait  annuler  des 
actes  faits  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses 
droits,  n'a  aucun  droit  de  préférence  sur  les 
sommes  ou  valeurs  formant  l'objet  de  l'actc- 
annulé: — 10  Duranton,  n.  594. — i  Taulier. 
31 2.-2  Chardon,  Dol,  n.  289.— 1  Pont,  PHv. 
et  hypoth,,  n,  18. — 25  Demolombe,  n.  246. 

15.  Lorsque  le  tiers  défendeur  était  de  mau- 
vaise fol,  11  est  tenu  de  restituer  les  fruits 
nu'll  a  perçus  et  même  ceux  qu'il  aurait 
dO  percevoir  : — 5  Colmet  de  Santerre,  n. 
82  &te-ll.— 25  Demolombe,  n.  259.  260. — 4 
Aubry  et  Rau,  142,  $  313. — Laromblère,  sur 
l'art.    1167,   n.    52,   60. 

16.  I^s  conditions  auxquelles  l'action  pau- 
llenne est  soumise  peuvent  être  différentes, 
mais,  la  règle  générale  est  que  les  créanciers 
peuvent  faire  révoquer  tous  les  actes  que  leur 
débiteur  a  fafts  en  fraude  de  leur  droits  : — 1 
i'roudbon,  Usufr.,  n.  2366. — 3  Aubry  et  Rau» 
84. — 1  Laromblère,  art.  1167,  n.  6. — 25  Dî- 
molombe,  n  154. 

17.  I/actIon  paullenne  est  admissible  con- 
tre le  débiteur  qui  diminue  son  patrimoine  en 
renonçant  H  une  prescription  acquise  si  elle 
a  causé  un  préjudice  aux  créanciers  et  qu'elle 
ait  été  frauduleuse  de  la  part  du  débiteur  : — 
ô  Demante,  n.  82. — 3  Touiller,  n.  870. — 5 
I'roudbon,  XJaufr.,  n.  2368. — 10  Duranton.  n. 
569  et  s.,  t.  21,  n.  150. — 3  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharlœ,  414,  t.  5,  330. — 25  Demolombe,  n. 
166,  222.-7  Taulier,  447. — 1  Troplong,  Pr€9- 
crip.,  art.   2225,   n.   101.— Guillouard,   253. 

18.  L'action  paullenne  peut  être  adml8e^ 
quelquefois  contre  un  acte  du  débiteur  par  le- 
quel 11  n'a  ni  diminuer,  ni  négliger  d'aug- 
menter son  patrimoine,  si  l'acte  avait  été  fait 
en  fraude  des  créanciers,  c'est  il -dire,  s'il  por- 
tait atteinte  au  droit  de  gage  que  ces  derniers 
ont  sur  tous  les  biens  de  leur  débiteur  : — 25 
l>emolombe,  n.  167. — 5  Proudhon,  n.  2362. — 3*. 
Aubry  et  Rau.  89  et  s. 

19.  Pour  qu'un  acte  soit  considéré  fait  en 
fraude  des  créanciers,  11  faut  que  l'insolva- 
bilité du  débiteur  soit  le  résultat  direct  et 
Immédiat  de  l'acte  même,  et  ne  provienne  pas, 
d'une    façon    seulement    médiate   et    Indirecte,. 
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d'une  cause  postérieure  plus  ou  moins  éloi- 
gnée. Il  va  sans  dire  que  si  le  débiteur  est 
déjà  Insolvable,  11  ne  peut,  de  son  fait,  dimi- 
nuer son  patrimoine  de  façon  à  augmenter 
son  Insolvabilité  : — 26  Demolombe,  n.  178. — 1 
Laromblère,  art.  1147,  n.  8. — 5  Colmet  de  San- 
terre,  n.  82  hia-S. — 3  Aubry  et  Rau,  88. — 10 
Duranton,   n.   570. 

20.  Comme  condition  d'exercice  de  l'action 
paulienne,  la  fraude  est  exigée  de  la  part  du 
débiteur  dans  les  actes  gratuits  ou  onéreux. 
De  la  part  des  tiers,  leur  complicité  est  exigée 
dans  les  actes  &  titre  onéreux  ;  elle  ne  l'est 
pas  dans  les  actes  à  titre  gratuit  : — Pothier, 
Oblig.,  n.  153  ;  Comm.y  n.  533  ;  Suce,  c.  3,  s. 
3,  I  3  ;  Coût.  d'Orl.,  n.  07.— Basnage,  art.  279. 
— l^brun,  Suce,  llv.  3,  c.  8.  s.  2,  n.  27— Ri- 
card. Donat.,  8.  3,  n.  747,  749. — 25  Demolombe, 
n.    191. 

21.  L'action  paulienne  peut  être  exercée 
par  tous  les  créanciers  hypothécaires,  chiro- 
graphaires,  &  terme  ou  conditionnels  : — 25  De- 
molombe. n.  228  et  s. — 5  Proudhon,  n.  2369. 
— 3  Touiller,  n.  354. — 3  Zacharis,  Aubry  et 
Rau,  86  et  s. — Capmas,  n.  67. — I  LArombière, 
art.  1167,  n.  56. 

22.  L'exercice  que  le  créancier  a  fait  de 
son  action  hypothécaire  contre  le  tiers,  auquel 
le  débiteur  a  vendu  l'immeuble  grevé  de  son 
hypothèque,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  ex- 
erce ensuite  l'action  paulienne  : — ^Troplong, 
Mypot.,  n.  957. — 1  Laromblère,  art.  1167,  n. 
50,  52. — 25  Demolombe,  n.  238. 

23.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  paulienne, 
lorsque  le  débiteur  refuse  d'exercer  des  droits 
exclusivement  attachés  &  sa  personne  : — S 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  412,  note  4. — 
4  Aubry  et  Rau,  131.  note  5,  i  313. — 16  Lau- 
rent, n.  473. — 25  Demolombe,  n.  169. — 3  Toul- 
lier,  n.  368. — Laromblère,  art.  1167,  n.  11. — 
2   Delvlncourt,   n.   523. 

24.  L'on  doit  refuser  l'action  paulienne  au 
créancier  qui  a  volontairement  ratifié,  confir- 
mé ou  exécuté  l'acte  attaqué  ou  qui  y  a  con- 
couru &  la  fraude  :  Hemo  enim  fraudare  vi- 
dentur  eoê  qui  aciunt  et  consentiunt: — 25  De- 
molombe, n.  237,  238. — Dalloz,  Rép.,  vo  Obli- 
gations, n.  4549. — Laromblère,  art.-  1167,  n. 
49. — Troplong,  Hypothèques,   n.   957. 

25.  L'acte  annulé  vis-à-vis  des  créanciers 
subsiste  avec  tous  ses  effets  dans  les  rapports 
du  débiteur  et  du  tiers.  De  sorte  que,  si,  les 
<:réanciers  une  fois  payés.  41  restait  un  reli- 
quat, il  serait  remis  au  tiers  et  non  au  débi- 
teur : — 16  Laurent,  n.  494  et  s. — 8  Touiller, 
n.  348. — 2  Delvlncourt,  106. — 4  Aubry  et  Rau, 
141,  note  38,  i  313.— Chabot,  Suce,  art.  788, 


n.    6. — 25    Demolombe,    n.    268. — Laromblère 
art.  1167,  n.  57. 

26.  L'on  peut,  par  l'action  paulienne,  faire 
annuler 'la  renonciation  à  un  legs,  en  prouvant 
qu'elle  a  été  faite  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers et  à  leur  préjudice  : — 7  Aubry  et  Rao, 
i  726,  n.  19. — 4  Proudhon.  Uêuf.,  n.  2368. — 
Demolombe,  5  Donations,  337. — 5  SaintespèB- 
Lescot,  n.  1082. — ^Troplong,  Donat.,  n.  1805, 
2159. — 18  Laurent,  n.  559. — 3  Massé  et  Vergé, 
sur   ZachariiB,   302,    f    503. 

27.  La  majorité  des  auteurs  et  la  Juris- 
prudence la  plus  récente  enseignent  que  le 
créancier  non  opposant  au  partage  peut  l'at- 
taquer lorsqu'il  est  entaché  de  fraude  au  pré- 
judice des  créanciers  : — Pothier,  Buoc,,  c  4, 
art  5,  i  1. — Lebrun,  Suce,  llv.  3,  c  4,  a  4, 
n.  1. — 3  Demante,  n.  224  bia. — 7  Duranton,  n. 
509. — 6  Laurent,  n.  474;  t  10,  n.  538. — Mar- 
cau.,  art.  882,  n.  1  et  s. — Malpel,  Suce.,  n. 
253.-— 3  Bolleau,  386.-2  Massé  et  Vergé,  f 
93,  303,  390,  note  37. — Demolombe^  5  Suoccu.» 
n.  241  et  s. — 2  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
talng,  n.  773. — i  Bédarride,  n.  1552. — 4  Bo- 
réaux, n.  207. 

28.  Les  actes  simulés  peuvent  être  atta- 
qués et  annulés  à  la  poursuite  des  créanciers 
comme  frauduleux.  Dans  ce  cas,  le  créancier 
n'agit  pas  en  son  nom  personnel,  mais  au  nom 
de  son  débiteur: — 16  Laurent,  n.  497. — i 
Aubry  et  Rau,  146,  note  49,  f  313. — Merlin, 
Rép.,  vo  Simulation,  %  11. — Laromblère,  art. 
1167,  n.  63. — 25  Demolombe,  n.  235,  236. 

29.  Le  ci*éancier  ne  pourrait  plus  agir  s'il 
cessait  d'être  créancier,  s'il  était  remboursé 
par  le  débiteur,  ou  si  le  tiers  lui  faisait  des 
oUres  réelles: — 6  Touiller,  n.  346,  361. — 1 
Duranton,  n.  517. — 16  Laurent,  n.  491. — 6 
Aubry  et  Rau,  418,  note  39,  f  613. — ^Larom- 
blère, art.   1167,  n.   19. 

V.  A.: — 16  Laurent,  43,  446,  449,  478,  479, 
497,  498.-25  Demolombe.  n.  165,  166,  228, 
236. — 4  Aubry  et  Rau,  130,  134,  i  313,  note 
^;  t.  5,  277.  i  505.  note  2  ;  t.  4,  146.  S  313, 
note  9;  136. — Laromblère,  sur  l'art.  1167,  n. 
13,  30.— 2  Solon,  Nullités,  n.  1571. — 10  Duran- 
ton, n.  532,  573  ;  t.  15,  n.  152.-^8  Touiller,  n, 
41.  352;  t  3,  n.  35-i  ;  t.  12,  n.  77.— 1  Duver- 
gler.  Vente,  n.  185.— 1  Troplong.  Vente,  n.  183; 

Contr.    de    mar.,  n.    333 Marcadé.   sur   l'art. 

1,')IK5,  n.  5.  sur  l'art.  1399.  n.  5 — 5  Proudhon, 
T'Hufr.,  n.  2389,  2412.— 4  Taulier,  314.— 2  Char- 
don, Dol  et  fraude,  n.  202. — 4  Bédarride,  Tr. 
fin  dot  et  de  la  fraude,  n.  1420 — 3  Varambco, 
Revue    prat.,    347.    année    1857. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  suivants  et 
1039,  C.  c. 


1033.  Un  contrat  ne  peut  être  an- 
nulé à  moins  qu'il  ne  soit  fait  par  le 
débiteur  avec  Tin'tention  de  frauder, 
et  qu'il  n'ait  l'effet  de  nuire  au  cré- 
ancier. 


1033.  A  contract  cannot  be  avoided 
unless  it  is  made  by  the  debtor  with 
intent  to  defraud,  and  will  have  the 
effect  of  injuring  the  creditor. 
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Cod. — If  L.  15,  QucB  in  fraudem  credit. — 
Domat,  Uv.  2.  tit.  10.  s.  1.  n.  6.-6  Touiller, 
n.   348  a  352.— C.   L.   1973. 


Doot.  can. — 5  Mlgoault,  C.  c,  289. 

JURISPRUDBNCB    CANADIENNE. 

V.  les  décisions  sons  les  arts  900,  1032, 
et   1034,    C.    c. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

Rég. — Fraua  non  eat  in  8olo  eventu,  aed 
etiam  in  aninii  conêilio. — Concilium  fraudia  et 
eventuê  damni. 

1.  La  première  chose  que  le  créancier  qui 
exerce  l'action  paullenne  doit  établir,  est 
l'Insolvabilité  de  son  débiteur. — 4  Aubry  et 
Kau,  S  313,  note  8. — Marcadé,  art.  1167. — 3 
Touiller  et  Duvergler,  n.  344. — 2  Delvlncout, 
376. — 10  Duranton,  n.  572. — 5  Colmet  de  San- 
terre,  n.  81  bis-7. — I^aromblère,  n.  1167,  n.  18. 

2.  Le  défendeur  dans  une  action  pau- 
llenne, peut  demander  la  discussion  préalable 
des  biens  du  débiteur,  mais  le  Juge  ne  peut 
l'ordonner  d'office.  Le  défendeur  n'est  pas 
tenu  de  faire  aucuns  déboursés,  ni  de  fournir 
caution,  ni  d'indiquer  les  biens  à,  discuter, 
mais  11  peut  le  faire  : — 6  Touiller,  n.  347. — 
Ijiromblère,  art.  1167,  n.  9,  17,  62.-^3  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharlœ,  414,  {  555,  note  5. — 
25  Demolombe,  n.  180  et  s.,  185. — 16  Lau- 
rent, n.  437. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  82  bis. 
— 4   Aubry  et  Rau,   132,  note  11,   i   813. 

3.  Four  qu'un  acte  puisse  être  annulé 
comme  frauduleux,  il  ne  suffit  pas  que  le  dé- 
biteur ait  fait  un  acte  malheureux,  préjudi- 
ciable à  ses  créanciers,  II  est  nécesaire  qu'il 
trompe  la  confiance  de  ses  créanciers  et  qu'il 
manque  à  ce  principe  de  bonne  fol  et  d'hon- 
nêteté qui  doit  présider  aux  relations  sociales 
et   surtout  ft   l'exécution   des   contrats.     C'est 


Ift  où  se  trouve  l'intention  de  fraude.  Dans 
les  actes  à  titre  gratuit  la  loi  présume  cette 
intention  lorsque  le  débiteur  est  insolvable  : 
— Ricard,  Don.,  s.  3,  n.  747,  749. — Lebrun, 
Suce.,  liv.  3,  c.  8,  s.  2,  n.  27. — Basnage,  n. 
279,  Coût,  de  Norm. — Pothler,  Obliff.,  n.  153; 
do.  Com.,  n.  533. — 10  Duranton,  n.  572. — 16 
i^iurent.  n.  440. — 5  Colmet  de  Santerre,  n. 
82  bia-S. — 25  Demolombe,  n.  185. — Proudhon, 
UHufr.,  n.  2353. — Grenier,  Donat.,  n.  83. — 
Laromblère.  art.  1167,  n.  5. — Guillouard,  Act. 
paul.,  n.   181. 

4.  La  fraude  ne  résulte  pas  seulement  de 
faits  et  de  circonstances  particulières,  précises 
et  déterminées,  mais  de  tout  ce  qui,  en  général, 
constitue  un  préjudice  causé  aux  créanciers  et 
fait  dans  le  dessein  de  leur  causer  ce  préjudice  : 
3  Touiller,  n.  349  et  s. — 16  Laurent,  n.  441 
et  s. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  32  hia.—^ 
Massé,  n.  139. — 25  Demolombe,  n.  192. — La- 
rombière,  n.  1167,  n.  6. 

5.  On  doit  présumer  l'Intention  de  frauder 
chez  celui  qui  a  des  dettes  et  qui  vend  tous 
ses  biens: — Dalloz,  Rép.,  vo  Obligations,  n. 
978.  I         II 

6.  Les  tiers  de  bonne  foi  doivent  rester 
étrangers  aux  conséquences  de  l'action  pau- 
llenne. Mais  s'ils  sont  complices,  s'ils  ont 
connu  ou  favorisé  la  fraude.  Ils  doivent  con- 
courir &  la  réparer.  Ils  sont  alors  passibles 
de  dommages-Intérêts  et  doivent  rendre  tous 
les  fruits  et  revenus  : — Rolland  de  Vlllargues, 
Rép.,  vo  Fraude,  n.  15  ft  19. — Massé,  Dr. 
com.,  n.  9740. — Laromblère,  art.  1167,  n.  26, 
60. — 25  Demolombe,  n.  196,  261,  298. — 16 
Laurent,  n.  446. — 3  Touiller,  n.  352  et  s. — 
10  Duranton,  n,  575  et  s. — 4  Aubry  et  Rau, 
137,  notes  20,  22,  f  313.— 5  Colmet  de  San- 
terre, n.  82  bia-ll. — Domat,  11  v.  2,  tit.  10,  s. 
2,  I  1.— 5  Proudhon.  Uaufr.,  n.  2414. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  990  et  1032,  C.  c. 


1034.  Un  contrat  à  titre  gratuit 
est  réputé  fait  avec  intention  de  frau- 
der, si,  au  temps  où  il  est  fait,  le  débi- 
teur efft  insolvable. 

Ood. — If  L.  6,  i  2,  loc.  cit. — Domat,  n.  2. — 
Nouv.  Denis.,  vo  cit.,  S  1,  n.  10.— Pothler,  163. 
Touiller,  n.  853,  354. — C.  L.  1976. 


Doot.  oan. — 5  Mlgnault,  C.  c,  290. 
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1034.  A  gratuitous  contract  is 
deemed  to  l>e  made  with  intent  to  de- 
fraud, if  the  debtor  be  insolvent  at 
the  time  of  making  rt. 
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DIVISION. 

I. — Contrat  de  mariage. 

il. — Divera. 

III. — Donation. 

I. — Contrat  de  mariage. — 1.  Des  donations 
faites  en  un  contrat  de  mariage,  au  préjudice 
des  créanciers,  par  un  mari  insolvable  à  sa 
femme,  sont  nulles  :—flod{;/pi/,  J.,  1861,  Cha- 
put  vs  Barry,  12  L.  C.  R.,  172;  20  R.  L.,  180; 
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IX  R,  J.  B,  Q.,  'à.— Meredith,  J.,  1881.  Behan 
V8  Ertckêon,  7  Q,  L.  R,,  205  :  5  L.  N.,  48  ;  20 
R,  L.,  130, — Ouimet,  J..  1804.  Buasièreê  y» 
Proulx,  1  R,  de  J.,  68.  507. — C.  R.,  1805,  «o- 

UtaiUe  &  Proul9,  R.  J.  Q.,  7  C.  tf .,  274 David- 

son,  J„  189<>,  Mcintosh  vs  ReipHnger,  M.  L. 
R.,  7  C.  fi..  45e  ;  20  if.  L.,  ISO.—ArcWftoW,  /.. 
1901,  Turgeon  va  Shannon,  R.  J,  Q.,  20  C.  8., 
135 — 8upr.  C,  1883.  Tracey  &  Liggett,  0  fi.  C. 

•  fiiipr.,  441  ;  3  D.  C.  A.,  247. 

2.  C'est  le  devoir  du  créancier  contestant 
l'opposition  faite  par  la  femme,  d'alléguer  et 
de  prouver  le  préjudice  que  lui  a  causé  le  dit 
contrat  de  mariasse  comportant  donation,  at- 
tendu que  telle  contestation  est  de  la  nature 
d'une  action  révocatolre.     Dans  l'espèce,  mal- 

.gré  que  le  contrat  de  mariage  a  été  enregistré 
subséquemment  à  la  créance  des  demandeurs, 

-cependant  ces  derniers  seraient  sans  droit  ft 
se  plaindre  de  ce  retard  dans  l'enregistrement, 

•  si.  ft  l'époque  oQ  la  dette  a  été  contractée,  leur 
débiteur  était  solvable  et  avait  en  sa  passes- 
slon  des  biens  suffisants,  ft  part  les  biens  lé- 
gués au  dit  contrat  de  mariage  pour  payer  ses 
dettes: — C.  R.,  1886,  Marin  vs  Langloia,  80 
L.  C.  /.,  272  ;   15  R.  L,,  462  ;   17  R.  L..*  601. 

3.  Une  donation,  par  contrat  de  mariage, 
par  le  futur  époux  en  faveur  de  la  future 
épouse  pour  lui  tenir  lieu  de  douaire  doit  être 
présumée  frauduleuse  ft  l'égard  des  créanciers 
actuels  et  postérieurs  de  l'époux  donateur,  si 

•ce  dernier  ne  possédait  pas  alors  de  biens  suf- 
fisants pour  remplir  la  gratuité,  et  si  cette 
gratuité,  ajoutée  ft  la  masse  de  ses  autres 
dettes,  a  eu  pour  effet  de  le  rendre  insolvable  : 
— €.  R.,  conf.,  1895.  Buasières  vs  Proulœ  & 
Bilodeau,  1  R.  de  «/..  58.  507. 

11. — Diverê. — 4.     Une  opposition  ft  la  vente 
-^e   meubles   allégués   avoir   été   acquis   ft   une 
vente  par  le  shérif,  sera  renvoyée  comme  en- 
tachée   de    fraude,    s'il    est   prouvé    qu'aucune 
'Considération  n'a  été  payée  pour  les  effets,  que 
le   défendeur   était    Insolvable,    et   que    l'oppo- 
sant et  la  partie  ft  la  poursuite  de  laquelle  les 
-effets    avalent    été    vendus    étalent    tous    deux 
frères  du  défendeur  : — C.  B.  jB.,  1865.  Brough 
&  McDonell,  15  L.  C.  R.,  492;   1  L.   C.  L.  J., 
33;  14  R.  J.  R.  g.,  127;  14  R.  L.  340,— C.  B. 
R.,  1860,  Ouimet  &  Senécai,  4  L.  V.  J„  133  ; 
8  R.  J.  R,  Q.,  142  ;  23  do.,  89, 

5.  Lorsqu'ft  la  date  du  transport  d'une 
^créance,    le   cédant   ne   possédait   aucun   autre 

bien,  ft  la  connaissance  du  cessionnaire.  les 
droits  des  tiers  ne  peuvent  en  être  affectés, 
si  aucune  considération  n'a  été  fournie  par  le 
cessionnaire.  lequel  ne  peut  prétendre  que  le 
transport  qui  lui  a  été  fait,  l'a  été  en  consl- 
-dération  d'une  convention  antérieure  par 
laquelle  le  dit  cédant  prêtait  son  nom  au  ces- 
sionnaire pour  recouvrer  au  profit  de  celui-ci 
le  paiement  d'une  certaine  amende  : — 0.  R., 
1885,  Perreault  vs  Corporation  de  la  MaXbaie, 
14  R.  L.,  338. 

6.  Un  acte  de  fldéicommis  par  lequel  uh 
"débiteur  transporte  ft  l'avance  plusieurs  mois 
-de  son  salaire  ft  des  personnes  de  son  choix, 
'et  sans  le  consentement  de  ses  créanciers,  est 


nul  et  sans  effet  quant  ft  tout  créancier  qoi 
s'en  plaint  :—(Hil,  /.,  1886,  Renwood  vs  Roé^ 
den,  15  R.  L.,  710. 

7.  By  a  deed  of  dissolution  of  partnership, 
the  partner  who  was  to  continue  the  business 
was  rendered  hopelessly  Insolvent,  and  the 
retiring  partner  (now  claimant)  was  vested 
with  the  control  of  the  business,  and  thereby 
enabled  to  pay  off  nearly  all  the  debts  of  the 
old  firm  of  which  he  was  a  member,  and  for 
which  he  was  personally  responsible,  with  the 
intent  to  pay  himself  later  on.  as  far  as  p<w> 
slble.  out  of  the  new  credits  which  the  iMrt- 
ner  continuing  the  business  might  afterwards 
obtain.  The  claimant  waited  until  the  debts 
for  which  he  was  personally  liable  had  been 
paid  off.  and  then  drew  large  sums  when  he 
knew  that  the  partner  continuing  the  business 
was  hopelessly  Insolvent. 

8.  Even  if  the  creditors  of  an  insolvent 
at  the  time  of  passing  such  deed  have  all 
been  paid,  subsequent  creditors,  who  have 
been  intentionally  defrauded  by  the  deed, 
have  a  right  to  have  it  set  aside  as  fraudulent 
and  simulated: — Curran,  /.,  1898.  Hughes  ts 
OaverhiU,  R.  J.  g..  15  V.  8.,  225. 

Ill — Donation 9.  Dans  l'espèce,  une  do- 
nation d'immeubles  entrevifs,  par  an  père  ft 
ses  enfants  mineurs,  étant  entachée  de  fraude 
cnvera  les  créanciers  du  donateur,  est  consé- 
quemment  sans  effet  : — C,  B.  R.,  1855.  Jfo- 
rion  &  Perrin,  6  L.  C.  R.,  404  ;  14  R,  J.  R,  Q., 
107. 

10.  Une  cession,  sans  considération,  n'est 
rien  autre  chose  qu'une  donation;  et  la  fraude 
du  débiteur  est  suffisante  pour  faire  déposs^^ 
der  le  donataire: — Bowen  &  Badgley,  JJ., 
1856.  Barbour  vs  Fairchild,  6  L.  C.  R,,  113; 
14  R.  L..  340:  5  R.  J.  R.  Q.,  39. 

11.  Un  failli,  acquérant  un  immeuble  des 
syndics  de  sa  faillite,  après  l'observation  des 
formalités  prescrites,  ne  peut  faire  revivre 
une  hypothèque  dont  était  grevé  l'immeuble, 
et  qui  avait  été  purgée  par  la  vente  Judiciaire 
ainsi  faite.  Un  subséquent  acquéreur  troublé 
hypothécairement  ft  raison  de  semblable  hypo- 
thèque, peut  opposer,  par  exception,  tout  dol 
ou  fraude  qui  peut  se  rencontrer  dans  cette 
créance  ainsi  ravivée. 

12.  Dans  l'espèce,  une  donation  de  préten- 
dus arrérages  de  rente  aux  enfants  mineurs 
du  failli,  débiteur  de  ces  arrérages,  ce  dernier 
acceptant  pour  ses  enfants,  après  obtention 
de  son  certificat  de  décharge,  et  la  vente  Judi- 
ciaire de  ses  immeubles,  ne  peut  avoir  d'effet 
ft  l'égard  d'un  tiers  acquéreur,  et  la  dite  dona- 
tion est  déclarée  frauduleuse,  quoique  les  mi- 
neurs ne  fussent  pas  personnellement  partici- 
pant ft  cette  fraude: — C.  B.  R„  1856,  OadieuM 
&  Pinet,  6  L.  C.  R.,  446. 

13.  A  deed  of  donation  of  real  estate  will 
not  be  considered  fraudulent  because  tlie 
donor  had  a  chirographary  creditor,  who  ob- 
tained Judgment  against  him  eighteen  months 
after  the  donation,  which  was  made  for  good 
consideration  ;  and  the  selsure  and  sale  of  the 
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land  donated  In  the  donee's  possession  at  the 
instance  of  i.he  chlrographary  creditor  will  he 
set  aside  : — Badgley,  J.,  1865,  TeaHer  ts 
BienjonetU,  1  L.  C,  L.  J.,  68;  10  L.  C.  B., 
16:!  :  »  L.  C.  /..  67  ;   14  R.  J.  R.  g..  105. 

14.  En  février  1863,  Brown  père  fit  à 
Brown  flls  une  donation  de  sa  propriété,  &  la 

•charge  de  supporter  le  donateur  et  sa  famille, 
le  donateur  se  réservant  de  plus  la  Jouissance 
4le  la  propriété.  L'acte  disait  que  1^1189 
aralent  été  payés  et  que  $500,  la  balance  de 
la  considération,  avaient  été  reçus  subséquem- 
ment.  Pas  de  preuve  que  Brown  flls  eût  payé 
quoi  que  ce  soit.  ïje  demandeur  ayant  fait 
•  aaislr  cette  propriété  sur  Brown  père,  Brown 
flls  tlt  une  opposition  fondée  sur  cette  dona- 
tion. La  cour  Supérieure  d'iberviUe  a  rejeté 
cette  opposition,  et  ce  Jugement  a  été  con- 
firmé:— C.  R,,  1866,  Ward  vs  Brown,  1  L.  C. 
Jj.  J.,  95  ;  18  R.  J.  R.  Q.,  169.  556.—ficrtfeelot, 
1860,  Lavallée  vs  Laplante,  10  L.  C.  R.,  224. 

15.  Un  acte  de  donatlpn  fait  par  un  père 
■  ft  sa  fille,  lorsqu'il  est  solvable,  mais  dans  la 

vue  d'entrer  dans  les  affaires  et  de  soustraire 
les  biens  donnés  aux  dettes  qu'il  pourrait  con- 
tracter, sera  annulé,  sur  la  poursuite  du  syn- 
dic   à    la    faillite    du    donateur,    quoique    les 

'Créanciers  portés  au  bilan  du  failli  soient  tous 
postérieurs  ft  la  donation  : — C.  B.  R.,  1868, 
Murphy  &  Btcwart,  12  R.  L.,  501. — C.  R., 
1878,  Ivers  vs  Lemieu»,  5  Q.  L.  R.,  128  ;  14  R. 

X.,  339. — Ouimet,  J.,  1889,  Chevalier  vs 
Beauchemin  et  Lairaverse,  M.  L.  J2.,  6  O.  8., 
366  ;  R.  J.  Q.,  1  C.  flf.,  272  ;  13  L.  N.,  345  ;  17 
R.  L.,  642;  18  R.  I/.,  614. — Curran,  /.,  1898, 
Ilughcê  vs  CaverhiU,  R.  J.  Q.,  15  C.  8,,  225. 
— Contra:— V.  B,  R.»  1892,  Lefebvre  &  Mar- 
san dit  Lapierre,  R.  J.  Q.,  1  B,  R.,  364;  17 
L.  N.f  n.  55. 

16.  Une  donation  d'immeubles  non  enregis- 
trée par  une  sœur  ft  son  frère,  après  Jugement 
rendu  contre  la  donatrice,  est  évidemment 
faite  en  fraude  du  créancier  : — C.  R.,  1874, 
McQiUivray  vs  McCullen,  5  R.  L.,  456. 

17.  Where  an  opposition  to  the  sale  of 
land  is  based  upon  title  under  a  deed  of  do- 
nation   manifestly    fraudulent,    the    Judgment 

•dismissing  such  opposition  should  be  motive 
that  the  deed  of  donation  was  fraudulent,  and 
not  that  the  opposition  was  unsupported  by 
sufllcient  proof: — Badgley,  J.,  1865,  McQinnis 
v«  Cartier,  1  L.  C.  L.  J.,  66;  18  R.  J.  R,  Q., 
144,   563. 

18.  Un  acte  de  donation  entre  proches 
parents  passé  au  moment  où  le  donateur  vient 

'd'être    assigné    pour  dette,    en    l'absence    de 

preuve  de  bonne  fol,  est  présumé-  frauduleux  : 

— McCord,  /.,  1878,  Lortie  vs  Dionne,  4  Q. 
L.  R.,  299. 

19.  A  deed  of  donation  may  be  set  aside 
on  contestation  of  the  opposition  filed  by  the 
•donee  invoking  such  deed  : — C.  R.,  1878,  Ma- 
rin vs  Biêêonnette,  1  L.  N.,  242. 

20.  Le  flls  qui  continue  ft  demeurer  avec 
-aon  père  après  sa  majorité  et  qui  travaille 
■avec  lui  et  pour  lui,  ft  un  métier  qu'il  a  appris 


chez  son  père,  n'a  pas  le  droit,  après  avoir 
quitté  son  père  en  se  mariant,  de  réclamer  de 
son  père  un  salaire  pour  le  temps  qu'il  a 
resté  avec  lui,  s'il  ne  prouve  pas  une  conven- 
tion par  laquelle  le  père  se  serait  obligé  de  lui 
payer  tel  salaire. 

21.  Une  donation  consentie  par  le  père  In- 
solvable ft  son  flls  pour  lut  payer  du  salalVe 
qu'il  peut  lui  devoir  pour  le  temps  qu'il  a 
ainsi  travaillé  avec  lui,  est  une  donation  ft 
titre  gratuit  et  faite  en  fraude  des  créanciers 
du  père  : — Mathieu,  J.,  1882,  Leblanc  vs  Tel- 
Uer,  11  R.  L.,  641. 

22.  A  gift  by  a  father  to  his  daughter  in 
a  marriage  contract,  which  rendered  him  un- 
aule  to  meet  his  engagements,  under  circum- 
stances creating  a  strong  presumption  that 
the  donee  knew  it,  was  set  aside  by  the  court 
of  Queen's  Bench,  but  In  the  tSupreme  court 
the  decision  was  reversed  on  a  question  of 
appreciation  of  evidence  : — 8upr.  C,  1883,  Tra- 
cey  &  Ligyet,  0  8upr.  C.  R.,  441  ;  3  Q.  B.  R., 
247. 

23.  Un  acte  de  donation  peut  être  annulé 
ft  la  poursuite  d'un  seul  des  créanciers  du 
donateur,  et  la  nullité  qui  est  prononcée,  ft 
telle  poursuite,  vaut  pour  tous  les  autres 
créanciers  : — Mathieu,  J.,  1885,  Prowêe  vs 
Simpson,  13  R.  L.,  302. — C.  R.,  1892,  Beau- 
bien  vs  Levcaque,  R.  J.  Q„  2  C.  8.,  193;  16 
L.  y.,  123;  C.  B.  R.,  Leduc  &  Tourigny,  17 
R..J.   Q.,  385. 

24.  The  purchase  of  moveables  from  a 
solvent  vendor,  and  the  donation  of  the  same 
by  the  purchaser  to  his  daughter,  wife,  se- 
parate as  to  property  of  the  vendor,  in  pur- 
suance of  a  condition  of  the  marriage  contract 
of  the  two  latter  will  be  sustained  as  legal 
and  valid:— C.  B.  H.,  1885.  Qagnon  &  Brie- 
êctte,  12  Q.  L.  R.,  66,   14  R.  L.   164. 

25.  Dans  cette  cause,  le  tribunal  a  refusé 
d'annuler  une  donation  faite  sans  fraude,  par 
la  caution,  après  le  cautionnement  qu'elle 
avait  donné  pour  la  garantie  de  l'exécution 
fidèle  des  devoirs  d'un  officier  public,  mais 
avant  le  défaut  constaté  de  l'ofllcler  public,  la 
créance  devant  être  considérée  comme  posté- 
rieuse  ft  la  donation  : — C.  B.  R,,  1890,  Marion 
&  Poêtmastpr  General,  M.  L.  R.,  6  B.  R.,  175  ; 
13  L.  N.,  354  ;  34  L.  C.  J.,  32. 

26.  Dans  cette  cause  le  tribunal  a  annulé 
une  donation  frauduleuse  qui  de  plus  n'avait 
pas  été  enregistrée  : — De  Lorimier,  J.,  1890, 
Leclaire  vs  Landry^  19  R.  L.,  342. 

27.  Une  donation  partielle,  suivie  d'une 
série  d'autres,  qui  ont  pour  effet  de  rendre  le 
donateur  insolvable,  au  préjudice  de  ses 
créanciers,  est  annulable  ft  la  demande  de  ces 
derniers  :^^.  /?.,  1891,  8touliaton  vs  Hart,  17 
Q.  L,  R.,  249. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  819  et  990, 
C.  c. 

DOCTBtNB  FRA.N0AI8B. 

Rég, — Hœt  alieni  oreditorê  aui  faœre  dete- 
rioretn  oondittonem. 
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1.  La  doctrine  enseigne  que  même  au  eaa 
OÛ  11  s'agrit  d'actes  gratuits,  11  est  nécessaire 
que  le  donateur  alt  agi  frauduleusement  pour 
que  racte  puisse  être  attaqué,  le  seul  préju- 
dice éprouvé  par  les  créanciers  ne  serait  pas 
suffisant  : — 25  Demolombe,  n.  192  et  s. — 6 
Touiller,  n.  348. — Marcadé,  art.  1167,  n.  2. — 
Laromblère,  art.  1167,  n.  14. — Proudhon, 
U8uf.,    n.    2353. — Contra: — 4    Aubry    et    Rau, 


S  313,  note  18. — 10  Duranton,  n.  577. 
darrlde,  n.  1430. 


Bé- 


2.  En  règle  générale,  le  cautionnement 
n'est  pas  un  acte  &  titre  gratuit  Dès  lors, 
pour  faire  annuler  un  cautionnement,  les 
créanciers  de  la  caution  frauduleuse  doivent 
prouver  la  complicité  du  tiers  qui  en  a  profité  : 
— 4  Aubry  et  Rau,  140,  note  30,  i  313. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  1032,  1033, 
C.  c. 


1035.  Un  contrat  à  titre  onéreux 
fait  par  im  débiteur  insolvable  avec 
une  personne  qui  connaît  cette  insol- 
vabilité, est  réputé  fait  avec  l'inten- 
tion de  frauder. 


1035.  An  onerous  contract  made  by 
an  insolvent  debtor  with  a  person  who 
knows  him.  to  be  insolvent  is  deemed 
to  be  made  with  intent  to  defraud. 


Cod. — ff  tu  1,  ÎJ.  Qf  i  S,  Quœ  in  fraudem  cre- 
dit.— Domat,  loc.  cit.,  n.  4. — Nouv.  Denis.,  loc 
cit.,  n.  12,  15.— 6  Touiller,  n.  342  &  366. 

Ano.  dr. — Edit,  mai  1600: — Annulle  tous 
transports,  cessions  et  aliénations  faites  aux 
enfants  et  héritiers  présomptifs  ou  amis  du 
débiteur;  et  veut  que  s'il  paraît  que  les  trans- 
ports, cessions,  donations  et  ventes  soient 
faites  et  acceptées  en  fraude  des  créanciers, 
les  cessionnalres,  donataires  et  acquéreurs 
soient  punis  comme  complices  des  fraudes  et 
banqueroute. 

Oonc— C.  c,  1032. 

Doct.  can. — 5  Mlgnault,  C.  c,  290. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

Inde»  alphabétique. 

Nos  :  Nos 

Action  p^titoire 2.]    P(.g«c8}«ion S,  24 

Action  revocutuire  1.    >^  Prtrsomiitions....  6,  i<,  16, 

li'.i,  .:  2i,  25 

Comîxi^ition ^  Preuve. ...  2,  4, 19,  21,  ain 

Knchcn'S lii     Priv  .   ..a^ 7,  26 

Ktirf  '  -trement 3>    U»  troc<»iîî*idn 13 

FuilliK"    5,n.'^2     Sofi.tè      B>  H 

Ilyp'th'MHiP  S,  TJ  Tr.ni-port  18,  ai,  21a,  22,  26 

Inî^tih ^ l>ilif I' . .     1,  -^1  4,  •;,     \'îi ip^caiu '»  7 

7,  U,  n  et   s-,  lt5-    17,  l'v,  Vinte     ...     T..  a,  Jô, -iii,  36 

i!r^,  :;i,  :.j  \'i  me  h  r»MiitT«'"-               16 

Livre?  (le  commerce       .i'j  ,  \eiitf  «'(  iin.i.l)'e.«»  G,  20,  23 

Opi  o.'ition 6,  id:>  Vente  d'immeubles    2,10, 

Outild •!  14 

Piircnté 2, 11,  14.  !•:  Vente  judiciaire....  IR,  23 

Partie  en  cau?e '27 

DIVISION. 

I. — Fraude. 

II. — Preuve  et  procédure. 

I. — Fraude. — 1.  Un  vaisseau  qui  avait  été 
vendu  frauduleusement  par  un  défendeur  in- 
solvable, subséquemment  &  rinstitutlon  d'une 
action  contre  lui,  ne  pouvait,  néanmoins,  être 
saisi  de  piano,  attendu  que  ce  vaisseau  avait 
passé  entre  les  mains  de  l'acheteur,  et  qu'il 
fallait  d'abord  faire  déclarer  le  contrat  nul, 
comme  entaché  de  fraude,  au  moyen  d'une 
action  révocatolre: — C.  B.  R.,  1856,  Chaillé  à 


Brunelle,  6  L.  C  R.,  489;  15  R.  L.  662;  5  J2. 
J.  R.  Q.,  152;   14  do.,  108. 

2.  Une  vente  d'immeuble  faite  par  le  fils 
&  son  père,  sera  déclarée  simulée  et  fraudu- 
leuse, et  sera  mise  à  néant,  ft  la  demande  des 
créanciers,  nonobstant  la  preuve  de  numéra- 
tion du  prix,  s'il  y  a  preuve  suffisante  du  dé- 
faut de  moyens  pécuniaires  du  père: — C.  B. 
R.,  1864,  McGrath  &  O'Connor,  14  L.  C.  B., 
3U3;  11  R.  J.  R.  Q.,  480. 

3.  L'hypothèque  acquise  sur  les  biens  d'un 
Individu  non-négociant,  en  état  de  déconfiture, 
est  valable  en  loi  s'il  n'y  a  fraude  : — C.  R., 
1S6T,  McConneU  vs  Di^on,  11  L.  C.  J.,  300;  4 
L.  O.  L.  J.,  42;  17  R.  J.  R.  Q.,  182,  574. 

4.  Mere  Insolvency  Is  not  of  Itself  a  suf- 
ficient cause  for  setting  aside  a  mortgage 
granted  whilst  the  debtor  was  In  that  state, 
without  proof  either  that  such  Insolvency  was 
notorious  or  that  there  was  really  fraudulent 
collusion  between  the  debtor  and  creditor: — 
C,  R.,  186S,  Warren  vs  Bhaw,  12  L.  C.  J„  309; 
18  R.  J.  R.  Q.,  51,  554. 

5.  Une  vente  faite  par  un  failli,  après 
l'émanation  d'un  bref  en  liquidation  forcée 
et  la  publication  des  avis  de  faillite,  est  radi- 
calement nulle,  et  dans  le  cas  de  telle  vente» 
l'acquéreur  ne  peut  invoquer  sa  bonne  fol.  et 
demander  le  remboursement  du  prix  d'achat, 
en  vertu  de  l'article  1480  du  Code  civil: — C. 
B.  R.,  1868.  MaUette  &  White,  1  R.  L.,  711  ; 
12  L.  O.  J.,  2,  29  ;  2  La  Thémia,  346  ;  15  R.  L.. 
564  ;  21  R.  L.,  80  ;  17  R.  J.  R.  Q„  477.  551. 

6.  Le  fait  d'entrer  en  marché  de  vendre  et 
de  vendre  en  effet  tous  ses  meubles  de  ménage 
et  surtout  tous  les  outils  de  son  métier  est 
un  avertissement  suffisant  que  le  vendeur 
donne  à  l'acheteur  de  son  insolvabilité  et  de 
son  Intention  de  frauder  ses  créanciers: — 
Polette,  /.,  1874,  Trahan  vs  Gadboiê,  5  R.  L., 
690;   14  R.  L.,  165 

7.  Considérant  que  lorsque  J.  C.  a  vendu 
à  l'intimé  le  steamer  mentionné  en  cette 
cause.  le  dit  J.  C.  était  en  déconfiture  et  avait 
annoncé  son  Intention  de  quitter  la  province: 
que  grAce  aux  relations  entre  le  dit  J.  C.  et 
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l'Intimé,  ces  faits  devaient  lui  être  connas; 
que  la  vente  a  été  faite  pour  une  somme  au- 
dessus  de  la  valeur  du  steamer  ;  la  cour  arrive 
A  la  conclusion  que  cette  vente  a  été  faite  avec 
l'intention  de  frauder  les  créanciers  du  dit 
J.  C.  et  la  déclare  nulle: — G.  8.,  M.,  1876, 
Brovcn  vs  Pawton,  De  Belief euUle,  C.  c,  art. 

1036,  n.  ae. 

8.  En  1869,  A.  P.  et  Cle  ont  obtenu  juge- 
ment contre  L.  M.,  pour  £7768-3-11.  En 
1874,  exécution  émanée  pour  |17,000,  balance 
de  ce  jugement,  et  les  immeubles  de  M.  sont 
saisis.  Les  appelants,  L.  M.,  défendeur  ori- 
ginaire et  L.  N.  M.,  font  une  opposition  afin 
d'annuler,  alléguant  que  le  1er  juillet  1870, 
Us  ont  formé  une  société,  et  que  le  8  Juillet 
de  la  même  année,  le  dit  L.  M.  a  apporté  dans 
la  société  les  immeubles  saisis,  qui  appartien- 
nent 21  la  société.  La  cour  Inférieure  a  jugé 
que  cet  acte  était  simulé  et  frauduleux,  qu'il 
avait  été  fait  pour  mettre  ces  propriétés  à 
rabri  des  poursuites  des  créanciers  de  L.  M., 
qnl  en  était  toujours  demeuré  propriétaire  et 
en  possession.  Ce  jugement  est  confirmé: — 
C.  B.  R.,  8  mars  1876,  MUler  ft  Delholm,  De 
BellefeuUle,  C  c,  art.  1036,  n.  16. 

9.  Une  vente  faite  par  un  débiteur  A  un 
tiers,  sera  annulée  sur  la  poursuite  d'un  créan- 
cier, quant  A  lui  ; — (a)  Si  le  vendeur  était  In- 
solvable, ou  s'est  par  l'effet  de  cette  vente, 
mis  sciemment  et  frauduleusement  hors  de 
l'atteinte  du  créancier; — (b)  Si  l'acheteur 
connaissait  l'existence  de  la  dette  due  au 
créancier: — (c)  Si  l'acheteur  connaissait,  lors 
de  la  vente,  l'état  d'insolvabilité  du  vendeur, 
ou  du  moins  que  par  cette  vente,  ce  dernier 
se  mettait  hors  de  l'atteinte  des  poursuites  du 
créancier; — (d)  Si  le  contrat  a  eu  l'effet  de 
nuire  au  créancier: — Bélanger,  J.,  1878,  Clé- 
ment vs  Catafard,  8  R,  L.,  624. 

10.  Lortle  devait  A  Clarke  $177,71.  A  la 
veille  d'etre  poursuivi,  il  vend  sa  maison  A 
Allard,  son  gendre,  lequel  connaissait  l'exis- 
tence de  la  dette.  Il  fut  jugé  que  la  vente  en 
question  était  frauduleuse  :—C.  R.,  1878,  Clarke 
vs  Lortie,  4  Q.  L.  R.,  203;  14  R.  L.,  339. 

11.  Action  brought  by  respondent  assignee 
to  the  insolvent  estate  of  B.  P.  to  set  aside 
a  deed  of  sale  by  B.  P.  to  Margaret  P.,  his 
daughter,  as  made  in  contemplation  of  insol- 
vency. It  was  held  :  1st,  that  the  vendor  was 
Insolvent  at  the  time  of  the  sale,  which  was 
made  in  contemplation  of  his  insolvency; 
'2nd,  that  the  circumstances  that  the  pur- 
chaser was  the  daughter  of  the  vendor,  that 
she  had  no  apparent  means  to  purchase  the 
property  and  from  her  position  was  not  likely 
to  have  made  savings  to  pay  for  it,  were  suf- 
ficient presumptions  of  fraud,  in  the  absence 
of  any  evidence  to  the  contrary,  to  annul  the 
gale:— C.  B.  R„  1881,  Paige  &  Evang,  1  D. 
O.  A.,  Sr»2  ;  4  L.  N.,  130  ;  2  L.  iV.,  150. 

12.  A  hypothec  will  not  be  set  aside  on 
the  ground  that  the  debtor  was  Insolvent  at 
the  time  it  was  granted,  unless  it  appear  that 
such  Insolvency  was  notorious,  or  that  there 
was  fraudulent  collusion  between  the  parties: 


— Torrance,  J.,   1881,   Banque  Jacques-Cartier 
vs  Meunier,  4  L.  N.,  213. 

13.  La  rétrocession  d'un  lot  de  terre  faite 
par  un  débiteur  insolvable  A  son  vendeur,  qui 
connaissait  son  insolvabilité,  pour  un  prix 
moindre  que  le  prix  originaire  doit  être  pré- 
sumé  faite  avec  intention  de  fraude  et  doit 
être  annulée  : — Torrance,  J.,  1882,  Prevoat  v» 
Gosselin,  5  L.  N„  381. 

14.  One  of  the  defendants  sold  real  estate 
to  the  other  defendant  who  was  his  nephew, 
as  well  as  book-keeper  of  a  firm  ii^  which  the 
ancle  was  a  partner,  and  the  sale  took  place 
at  a  time  when,  in  the  opinion  of  the  court, 
the  insolvency  of  the  uncle  was  generally 
known.  It  was  held  that  the  nephew  must 
be  presumed  to  have  had  knowledge  of  the 
uncle's  insolvency,  and  the  sale  under  C.  c. 
1035,  was  annulled: — C.  R.,  1887,  Banque 
Rationale  vs  Chapman,  M.  L.  R.,  3  8.  C,  201  ; 
10  L.  N.,  890. 

15.  L'adjudicataire  des  biens  d'un  failli,, 
qui  a  contribué  A  éloigner  des  enchérisseurs 
sérieux  dans  le  but  d'acquérir  les  biens  pour 
le  failli,  sera  responsable  aux  créanciers  dui 
failli  du  montant  de  la  perte  qu'il  leur  aura 
fait  éprouver:— C\  B.  R.,  1889,  Jacobs  ft 
Ransom,  17  R.  L.,  823;  M.  L,  R.,  6  B,  R,, 
260;   13  I/.  y.,  26. 

16.  Where  a  debtor  enters  into  a  contract,, 
twenty-three  days  before  he  makes  a  judicial 
abandonment,  by  which  he  transfers  to  one- 
of  his  creditors  practically  the  whole  of  his 
available  moveable  property,  being  at  the  time 
Indebted  to  other  creditors  in  a  large  sum,, 
which  he  has  no  means  of  paying,  It  may  be 
presumed  that  the  debtor  knew  he  was  in- 
solvent. Knowledge  of  the  Insolvency,  by  the  per- 
son with  whom  he  contracted,  may  be  presumed 
from  the  fact  that  the  person  had  been  doing  bu- 
siness with  him  for  several  years  and  had  an 
intimate  knowledge  of  his  affairs;  that  he 
knew  that  the  insolvent  was  Indebted  to  him 
in  a  large  amount;  that  he  held  overdue 
paper  of  the  insolvent  and  that  the  Insolvent 
was  indebted  to  him  in  a  large  amount,  and 
that  the  insolvent  was  Indebted  to  other 
parties  : — Lynch,  J.,  1890,  Letoumeuw  vs 
Dufresne,  14  L.  N.,  65  ;  A.  J.  Q.,  1  B.  R„  294. 
— C.  B.  R.,  1892,  QUmowr  ft  Letourneux,  R. 
J.  Q„  1  B.  B.,  294  ;  14  L.  N.,  66. 

17.  Dans  cette  cause,  le  tribunal  a  refusé 
d'annuler  le  contrat  attaqué,  parce  que  la  per- 
sonne qui  avait  contracté  avec  le  débiteur  ne 
connaissait  pas  rinsolvabilité  de  ce  dernier: 
— C.  B.,  1892,  Adams  vs  Boucher,  R,  J,  Q.,  2* 
C.  8.,  182  ;  16  L,  N.,  56. 

18.  Where  the  creditors  of  an  insolvent,, 
after  notice  had  been  given  to  all  of  them, 
agreed  to  accept  a  composition  on  their 
claims,  and,  in  order  to  carry  out  the  com- 
position, the  debtor  transferred  his  busi- 
ness and  stock-in-trade  to  a  third  party 
who  undertook  to  pay  the  creditors  the 
amount  of  the  composition,  and  the 
whole    transaction    was    carried    out    honestly 
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and  in  good  faith,  and  to  the  knowledge  of  all 
the  creditors,  one  of  the  creditors,  who  had 
accepted  the  amount  of  the  composition 
although  he  had  not  signed  the  compromise, 
could  not  afterwards  have  the  transaction  set 
aside  unless  he  showed  that  it  was  prejudicial 
to  the  creditors.  Such  a  transaction  does  not 
come  within  the  terms  of  art.  1035,  C.  c,  it 
being  a  sale  made  with  the  consent  of  all  the 
creditors  who  chose  to  attend  the  meetings, 
and  in  their  interest: — C.  R.,  conf.,  1898, 
Racine  vs  ainger,  R.  J.  Q.,  15  C.  jR.,  153. 

19.  Un  débiteur  peut  vendre,  &  faculté  de 
réméré,  tous  ses  effets  mobiliers,  composant 
tout  son  avoir,  21  un  de  ses  créanciers  de  bonne 
fol,  et  ce  dernier  ne  peut  faire  annuler  cette 
vente  faite  en  vertu  d*une  convention  anté- 
rieure &  la  créance,  s'il  ne  prouve  point  que 
l'acheteur  connaissait  que  son  vendeur  avait 
d'autres  créanciers,  et,  conséquemment,  se 
rendait  insolvable  par  cette  vente. 

20.  La  vente  de  meubles  à  réméré,  faite 
par  un<  débiteur  Insolvable  &  son  créancier,  de 
bonne  fol,  en  paiement  de  la  créance  de  ce 
dernier,  fait,  même  avant  livraison,  sortir  les 
effets  vendus  du  patrimoine  du  vendeur,  et 
ses  autres  créanciers  ne  peuvent  les  saisir, 
quoiqu'il  n'y  eût  pas  eu  délivrance  : — Mathieu^ 
J.,  1900,  Beaubien  vs  Perrault,  R.  J.  Q.,  17 
C.  -8.,  410. 

21.  Un  créancier  ne  peut  demander  la  nul- 
lité d'un  acte  de  vente  fait  par  un  Insolvable 
qu'en  autant  que  cet  acte  de  vente  lui  porte 
préjudice. 

21o.  Examen  de  ce  que  constitue  une  preuve 
suffisante  d'un  transport  frauduleux  par  un 
créancier  insolvable  : — O.  B.  R.,  1857,  Bharing 
et  Meunier,  7  L.  C.  /?.,  250  ;  1  L.  C.  J.,  142  ;  5 
R.  J.  R.  <?.,  222. 

22.  Tour  faire  annuler  un  transport  comme 
entaché  de  fraude,  il  faut  alléguer  et  prouver 
l'insolvabilité  du  cédant: — Chabot,  J.,  1858, 
Bern  1er  vs  Tachon,  8  L.C.K.,  286;  6  R.J.  Q., 
Ç.,  247. 

23.  A  direct  action  will  lie  to  have  a  sale 
of  moveables  set  aside  for  fraud  ;  and  this 
though  a  Judicial  sale  has  been  resorted  to  : 
— O.  B.  R.,  1860,  Ouimct  &  Sénécal,  4  L.  C. 
J.,  133  ',  ^  R.  J.  R.  Q„  142  ;  23  do.,  89. 

24.  81  la  chose  vendue  reste  en  la  posses- 
sion du  vendeur,  ce  fait  pourra  en  certains 
cas     servir   A   faire    présumer    la   fraude  : — C. 

B.  i?.,  1860,  Cummings  vs  Mann  &  Smith  et 
cl.s   10  L.   C.  K.,   122;   2  L.  O.  J.,  195;  5  L. 

C.  J.,  1  ;  6  R.  J.  R.  Q.,  490,  499  ;  14  do.,  107. 
— C.  R.,  1866,  Des  jardins  vs  Page,  1  L.  C.  L. 
J.,  115;  18  R.  J.  R.  Q.,  201,  545.— C.  ft..  1870, 
Daris  vs  8haw,  1  R.  C,  120;  2  R,  L.,  623;  14 
L.  A'..  165:  23 /î.  J.  R.  Q.,  320,  55«6.-X\  Bupr., 
ISTS,  Ifickahif  &  Bell,  2  R.  C.  Su^r.,  560  ;  3 
R.  J.  Q.,  243;  1  L,  N.,  175,  178;  15  R.  L., 
^64. 

25.  Le  fait  que  des  ventes  ont  été  faites 
sans  garantie  ne  ferait  pas  présumer  que 
telles  ventes  sont  frauduleuses,  et  parce  que 
le  vendeur  refuse  de  garantir,  l'on  ne  doit  pas 


en  conclure  que  l'acquéreur  sait  qu'il  y  a 
fraude,  ou  que  le  vendeur  n'a  aucun  titre: — 
P.  O.  1862,  Leclaire  &  McFarlane,  12  L.  C. 
R.,  374  ;  11  R.  J.  R.  Q.,  128  ;  1  M.  P.  C,  JT. 
«.,  1. 

26.  It  is  an  Indication  of  fraud  in  the 
alienation  of  property  by  a  debtor,  that  the 
employment  of  the  price  of  the  alienation 
does  not  appear.  When  the  books  of  a  trader 
do  not  show  any  entries  of  a  transaction  in 
question,  or  payments  on  account  thereof, 
there  Is  a  legal  presumption  against  its  truth. 
A  deed  of  sale  by  a  debtor  to  his  brother-in- 
law,  and  another  by  his  brother-in-law  to  his 
wife  will  be  set  aside  at  the  suit  of  a  cred- 
itor as  simulated  and  fraudulent  where  there 
is  no  valid  consideration  for  such  sale  : — Mo- 
Cord,  J„  1863,  Rimmer  vs  Bouchard,  7  L.  C. 
J.,  219;  14  R.  L.,  165;  15  R,  L.,  353;  12  R. 
J,  R.   g.,   174. 

27.  Le  dol  et  la  collusion  dans  les  titres 
d'une  partie  défenderesse  sur  action  pétitoire, 
ne  peuvent  être  invoquées  s'il  n'y  a  déjà 
eu  nullité  de  prononcée,  et  cette  nullité  ne 
peut  être  prononcée  sans  mettre  en  cause 
toutes  les  parties: — C.  B,  R.,  1865,  Lacrois  & 
Moreau,  15  L.  C.  R.,  485;  16  L.  C.  R.,  180; 
a  L.  O.  L.  J.,  33  ;  14  R.  J.  R.  Q.,  122. 

28.  Dans  le  cas  d'un  contrat  onéreux  fait 
par  un  débiteur  Insolvable,  le  demandeur  doit 
procéder  par  action  révocatolre  : — C.  B.  R., 
1870,  Maison  &  McGowan,  1  L.  C.  L.  /.,  Ô3; 
2  L.  C.  L.  J.,  37  ;  4  «.  L.,  461  ;  -  R.  L„  662; 
18  R.  J.  R,  Q.,  130,  534,  579,  580;  24  L.  C. 
J.,  218. 

29.  Un  acte  frauduleues  et  simulé  peut 
être  attaqué  de  nullité  sur  la  contestation 
d'une  opposition,  et  il  n'est  pas  essentiel  que 
cela  se  fasse  par  action  directe  : — C.  Supr.,  1879, 
McKorkill  &  Knight,  1  L.  N.,  42;  16  R,  L^ 
664;  3  A.  C.  Bupr.,  233. 

30.  Un  acte  de  vente  ou  cession  de  tons  les 
biens  d'un  débiteur,  qui  n'est  pas  enregistré, 
ou  dont  on  n'exige  pas  l'enregistrement,  peut 
cependant  faire  l'objet  d'une  action  paulienne 
ou  révocatolre,  et  le  demandeur  créancier  a 
un  intérêt  suffisant,  malgré  le  défaut  d'enre- 
gistrement, pour  demander  la  nullité  de  cet 
acte: — Mathieu,  J.,  1882,  Ethier  &  Paquette, 
12  R.  L.,  184. 

31.  In  order  to  prove  Insolvency  or  décon- 
fiture, it  must  be  shown  that  the  assets  of  the 
debtor  are  less  than  his  liabilities: — Torrance, 
J„  1883,  Mantha  vs  Simard,  6  L.  N.,  195. 

32.  Une  obligation  consentie  par  nn  débi- 
teur a  son  créancier,  moins  d'un  mois  avant 
la  mise  en  faillite  du  premier,  est  nulle.  Ce 
créancier  est  présumé  avoir  connu  rinsolva- 
bilité  de  son  débiteur,  si  trente  jours  après 
avoir  obtenu  telle  obligation  il  a  produit  une 
déposition*  à  l'effet  de  faire  émaner  un  bref  de 
saisie  contre  les  biens  de  ce  débiteur  qu'il  ac- 
cusait d'insolvabilité  notoire.  La  collocation 
de  tel  créancier  sur  les  biens  de  son  débiteur, 
basée  sur  l'obligation  en  question,  sera  rejetée, 
sur   contestation  par   tout  autre   créancier  dn 
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tallU,  et  alors  il  sera  fait  une  nonyelle  dlstrl- 
l>otlon  da  montant  de  cette  collocation  : — O. 
B.  R.,  1886,  Banque  WHocKelaça  &  Banque 
Union,  12  R,  L.,  179;  14  R.  L.,  410;  12  R, 
J.  R,  Q.,  877. 

V.    les   décisions   sous    les   arts   990,    1026, 
102  {,   1082,   1084,   C.    c. 


DOCTRINE  FRANÇAISE. 

Rép. — Nemo     enim     fraudare     videtur    eoê, 
qui  êoiunt  et  oontentunt, 

V.    le»  auteurs    sous    l'art    1032    et   suIt.» 
C.  c. 


1038.  Tout  paieoieiit  fart  par  un 
débiteur  issalvable  à  un  créanicier  qui 
connaît  cette  insolvabilité,  est  réputé 
fait  avec  intention  de  frauder,  et  le 
créancier  peut  être  contrain*t  de  re- 
mettre le  montant  ou  la  chose  reçue, 
ou  sa  valeur,  pour  le  bénéfice  des  cré- 
anciers suivant  leurs  droits  respectifs. 


Ood.— ^  loc.  clt,  L.  10,  I  12.— Nour.  Denis., 
loc.  cit,  2e  col.  L.  6,  S  6,  /f  Quœ  in  fraudem 
«redit— Jousse,  ord.  1673,  tit.  11,  art.  4,  n. 
1. — Savary,  Parère  89,  pp.  312,  319  et  320. — 
6  Touiller,  tel  que  cité  ci-dessus.— Bomler, 
t>rd.  du  Com.,  tit  11,  art  4,  p.  698,  (673 
-dans  la  dernière  édition). — Toubeau,  llv.  8,  tit 
12,  ch.  3,  p.  730,  contra: — Code  com.,  arts  446 
et  447,  et  notes  par  Devil leneuve.  Dictionnaire 
du  Conientieuw  corn.,  744,  745,  et  par  Rogron, 
•878,    879  et  suiv.— C.   L.,   1983. 


Oonc. — C.  c,  1543. 

Doct.   can. — ^5  Migault,  C.  c,   290. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L«s  paiements  faits  par  un  débiteur  & 
une  banque  pour  la  garantie  d'un  tiers  qui 
-avait  endossé  en  sa  faveur  des  billets  de 
renouvellement  ont  été  maintenus: — C.  8upr., 
18>*3,  Normand  &  Beauaolcil,  9  8upr,  C.  Rep., 
711;  2  D.  C.  A.,  215;  10  R.  L.,  243. 

2.  La  poursuite  de  Tun  des  créanciers  d'un 

•4lébiteur  insolvable  contre  un  autre  créancier, 

pour    obliger   ce   dernier   à   remettre    certains 

montants   reçus,   en    contravention   à    l'article 

1U3G   du   C.    c,   ne   peut   être   maintenue   que 

Jusqu'ft  concurrence  du  '  préjudice  que  les 
créanciers  ont  éprouvé,  et  les  créanciers  pour- 
-sulvis  ne  peuvent  être  tenus  de  remettre  que 
le  surplus  dont  ils  ont  bénéficié  au  détriment 
des  autres  créanciers  :^-C.  B.  R.,  1884. — 
Boi98eau  A  Thihodeau,  12  R.  L.,  672;  13/2. 
X.,  303  ;  15  R.  L.,  353  ;  7  L.  N.,  274. 

3.  Le  paiement  fait  par  un  débiteur  in- 
solvable 21  un  créancier,  qui  connaît  cette  in- 
solvabilité,  peut  être  attaqué  pour  le  bénéfice 
•des  créanciers  en  général,  par  tout  créancier 
ou  par  le  curateur  il  la  faillite,  et  le  créancier 
payé  devra  rendre  la  somme  qu'il  a  reçue  au 
préjudice  des  autres: — C.  B.  R.,  1884,  Boia- 
Beau  &  Thibaudeau,  7  L.  N.,  274;  12  R.  L., 
•672  ;  13  R.  L.,  303  ;  15  R.  L.,  353.— Paf^mic/o, 
•/.,  1890,  -Jeamnoite  vs  Banque  de  St-IIyactnthe, 


1036.  Every  payment  by  an  insol- 
vent debtor  to  a  creditor  knowing  his 
insolvency,  is  deemed  to  be  made  with 
intent  to  defmud,  and  the  creditor 
may  be  compelled  to  restore  the 
amount  or  thing  received  or  the  value 
thereof,  for  the  benefit  of  the  cre- 
ditors according  to  their  respective 
rights. 

jr.  L.  R.,  7  O.  8.,  21;  14  R.  L.,  86.— O.  «., 
1890.  Diùn  vs  Phenim,  18  R.  L,,  609;  19  R, 
L.,  184.— C.  B.  R.,  1887,  Hodgson  &  Banque 
d'Hochelaça,  15  R.  L.,  75. — C.  R.,  1895,  Ar- 
chamhault  vs  iflo^tid,  1  R.  de  /.,  323. 

4.  Quand  il  s'agit  de  meubles,  le  vendeur 
non  payé  à  qui  les  meubles  vendus  ont  été 
remis  par  le  débiteur  insolvable  ne  sera  pas 
obligé  de  les  remettre  ft  la  masse,  vu  son 
privilège  sur  ces  meubles: — C.  B.  R„  1884, 
Boiêseau  &  Thlhaudeau,  12  R.  L.,  672  ;  13  R. 
L„  303;  15  R.  L.,  353;  7  L,  N.,  274.— O.  B. 
R.,  1885,   Thibaudeau  &  MUls,    29    L.    C.    J., 

•a49;  12  R.  L.,  675;  M.  L.  R.,  1  B.  /e.,  826;  4 
D.  C.  A.,  204  ;  6  L.  N.,  117  ;  8  L.  N.,  244. 

5.  Le  créancier  qui  se  fait  payer  après  la 
mort  de  son  débiteur  le  montant  d'une  police 
d'assurance  sur  la  vie  de  ce  dernier,  laquelle 
lui  avait  été  transportée  par  le  débiteur,  après 
qu'il  fût  devenu  insolvable,  en  garantie  d'une 
dette  préexistante,  sera  condamné  ft  la  pour- 
suite d'un  créancier  du  défunt  ft  remettre  ft  la 
masse  ce  qu'il  a  reçu: — C.  R.,  1889,  Prentice 
Ts  Steele,  M.  L.  R.,  5  C.  S..  294  ;  Jf.  L.  R., 
4  <7.  S.,  319;  12  L.  N.,  46;  13  L,  N.,  11. 

6.  Dans  cette  cause,  on  a  déclaré  fraudu- 
leuses des  garanties  préférentielles  données  ft 
une  banque  par  un  commerçant  insolvable  : — 
C.  8upr.,  18î)2,  Hterenaon  &  The  Canadian  Bank 
of  Commerce  23  «.  C.  Swpr.,  530;  R,  J.  Q.,  1 
B.  R.,  371  ;  16  L.  N.,  55.  113. 

7.  Le  liquidateur  d'une  compag^nle  insol- 
vable représente  les  créanciers  pour  les  actions 
qui  leur  appartiennent,  et  il  peut  Intenter  l'ac- 
tion en  annulation  d'un  paiement  fait  par  la 
compagnie  :—C.  B,  R.,  1896,  Blandy  &  Kent, 
R.  J,  Q.,  6  B.  R.,  196  ;  B.  J.  Q,,  10  O,  8.,  256. 

8.  La  quittance  obtenue  d*un  commerçant 
Insolvable,  peu  de  jours  avant  la  cession,  avec 
de  l'argent  prOté  au  débiteur  par  sa  femme 
séparée  de  biens,  et  la  vente  ft  réméré,  con- 
sentie simultanément  ft  la  femme  par  ce 
débiteur,  d'un  chaland  dont  la  balance  da 
prix   d'une   vente   antérieure   formait    la   cré- 
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ance  du  marl  contre  lui,  sont  censées  fraudu- 
leuses, simulées  et  nulles  : — OUI,  J.,  1804,  La- 
marche,  ès-qual.,  vs  Cartier,  1  R.  de  J.,  27. 

9.  La  vente  d'un  immeuble  par  un  débi- 
teur à  son  créancier  qui  a  hypothèque  «sur  cet 
Immeuble,  ne  peut  constituer  un  fait  de  fraude, 
&  regard  d'un  créancier  chyrographalre, 
lorsque  cette  vente  ou  dation  en  paiement 
est  faite  en  bonne  fol,  et  que,  de  fait,  le  mon- 
tant dû  au  créancier  hypothécaire  excède  la 
valeur    réelle   de    l'Immeuble   affecté    et   cédé. 


Dans  ce  cas,  le  créancier  chyrographalre- 
n'ayant  aucun  Intérêt  possible  ne  peut  atta- 
quer cette  vente  ou  dation  en  paiement  comme- 
frauduleuse  : — C.  R.,  1900,  Trudeau  vs  Paquet^, 
7  R.  de  /.,  145. 

V.  les  décisions  sous  l'art  993,  C.  c. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

V.    les    auteurs    sous    l'art.    1032    et    sulv.^ 
C.   c. 


1087.  Abrogé  par  l'Acte  fédéral 
ooncernant  les  Statuts  Revisés  du  Ca- 
nada, 49  V.,  c.  4,  fi.  5,  eédule  A.  (C.) 
S.  E.  Q.,  6233. 1 


1087.  Kepealed  by  the  federal  Act 
respecting  the  Revised  Statutes  of 
Canada,  49  Vict.,  cap.  4,  s.  5,  Sche- 
dule A.  (C.)— R.  S.  Q.,  6233.  * 


1038.  Un  contrat  à  titre  onéreux 
fait  avec  Pintention  .de  frauder  de  la 
part  du  débiteur,  mais  de  bonne  foi  de 
la  part  de  la  personne  avec  qui  il  coin- 
tracte,  ne  peut  être  annulé,  sauf  les 
dispositions  particulières  au  cas  de 
faillite. 

Ood.— L.  6,  S  8,  loc.  cit.,  art.  54  (59). — 
i'otbler,  153. — Domat,  n.  3.  loc.  cit. — N.  De- 
nts., loc.  cit.,  n.  11. — 6  Touiller,  n.  352.- 
U.    1974. 

Cono.— C.  c,  803,  2023,  2085,  2090. 

Doot.  can. — 5  Mlgnault,  C.  c,  290. 


1038.  An  onerous  contract  made 
with  intent  to  defraud  on  the  part  of 
the  debtor,  but  in  good  faith  on  the 
part  of  the  person  with  whom  he  con- 
tracts is  not  voidable  ;  saving  the  spe- 
cial provisions  applicable  in  cases  of 
insolvency  of  traders. 

JURIBPBUDBNCB    CANAOIBNNX. 

V.  les  décisions  sous  Tart  1082  et  s. 

DOCTBIKB  FRANCU8B. 

v.    les    auteurs    sous    l'art.    1032    et    sut?.». 
C.  c. 


1039.  La  nullité  d'un  contrat  ou 
d'un  paiement  ne  peut  être  demandée 
par  un  créancier  postérieur  en  ver*tu 
de  quelque  disposition  contenue  en 
cette  section,  à  moins  qu'il  ne  soit  su- 
brogé aux  droits  d'un  créancier  an- 
térieur. 

Cod.~L.  10,  I  1,  /r  Quœin  fraudem  credit. — N. 
Denis.,  vo  cit.,  i  3,  n.  1,  2,  3.  vol.  9,  84,  85. — 
Domat,  loc.  cit.,  n.  8. — 6  Touiller,  n.  351. — C. 
L.    1988. 

8tat. — Les  mots:  "sauf  néanmoins  l'ezcep- 
tloD  contenue  en  l'Acte  concernant  la  Faillite 
1864",  qui  se  trouvaient  il  la  fin  de  l'art.,  ont 
iité  retranchés  par  les  S.  R.  Q.,  6234,  (réf.  4.'{ 
V.,  c.  1,   (C);  49  V.,  c.  4,  s.  5,  céd.  A,   (C). 

1.  Text  abrogé: — 1037.  Des  dispositions, 
plus  étendues  sur  la  présomption  de  fraude  et 
la  nullité  des  actes  faits  en  vue  de  la  faillite 
sont  contenues  en  "l'Acte  concernant  la  fail- 
lite,   1864." 


1039.  No  contract  or  payment  can 
be  avoided,  by  reason  of  any  thing 
contained  in  this  section,  at  the  suit 
of  a  subsequent  creditor,  unless  he  i^ 
subrogated  in  the  rights  of  an  an- 
terior creditor. 


iioct.   can. — o  Mlgnault,   C.   c,  294. 

XUBISPBUDENCB     CAKADIENNB. 

1.  Un  acte  de  donation  fait  par  un  père  à 
sa  fille,  quand  11  est  solvable,  mais  dans  la 
vue  d'entrer  dans  les  affaires  et  de  sous- 
traire les  biens  donnés,  aux  dettes  qu'il  pour- 
rait contracter,  sera  annulé,  sur  la  poursnlte- 
du  syndic  ft  la  faillite  du  donateur,  quolque^ 


2.  Tewt  abrogated: — 1037.  Further  provi- 
sions concerning  the  presumption  of  fraud* 
and  the  nullity  of  acts  done  in  contemplation 
of  insolvency  are  contained  In  **  The  Insolvent 
Act,  of  1864." 
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nés  créanciers  portée  au  bilan  du  failli,  soient 
(tons  postérieurs  H  la  donation: — €.  B.  R., 
1868,  Murphy  &  Stewart,  12  R.  L.,  SOI. 

2.  Un  créancier  peut  attaquer,  comme  frau- 
duleux, un  acte  de  donation  consenti  par  son 
•débiteur,  antérlenrement  à  son  titre  de  cré* 
«nce,  par  lequel  le  débiteur  donne  à  son  fils 
majeur,  qui  demeure  avec  lui,  ses  biens  mo- 
biliers, quand  cet  acte  a  eu  précisément  pour 
objet  de  dépouiller,  à  Tayance,  les  créan- 
-oiers  futurs  de  leurs  droits  sur  Tactif  du 
débiteur: — C,  R.,  1878,  Ivera  vs  Lemieuœ,  5 
^.  L.  R.,  128;  14  A.  L.,  339. 

8.  Dans  le  eas  de  vente  simulée,  Tacte 
a>eut  être  annulé  à  la  poursuite  d'un  créan- 
cier postérieur*  tu  que  le  débiteur  a  toujours 
continué  d*étre  le  propriétaire  réel  de  la 
•chose  vendue: — C,  A.,  1883,  Cfendron  vs  La- 
braAche,  R.  J.  Q.,  S  C.  B„  83;  16  L.  N.,  216. — 
Doherty,  J.,  1894,  lAghthall  vs  0*BHeii,  R,  J. 
•g..  C.  fi.,  150. 

4.  La  révocation  d'un  acte  frauduleux  ne 
profite  pas  exclusivement  au  créancier  qui  a 
intenté  l'action  paulienne,  mais  elle  profite 
même  aux  créanciers  qui  n'ont  pas  été  parties 
dans  l'Instance: — Toêchereau,  J.,  1901,  Bthier 
vs  Pilon  et  al,  et  Deê jardins  et  al.,  7  R.  de 
-J..  97. 

5.  Un  paiement  fait  avant  l'action,  sur 
un  transport  annulé  pour  fraude,  sera  dé- 
•claré  Illégal,  et  celui  qui  a  reçu  ce  paiement 
devra  être  condamné  à  en  déposer  le  montant 
es  cour,  pour  être  distribué  aux  créanciers 
de  l'Insolvable,  après  appel  en  vertu  de 
l'article  678  du  Code  de  procédure: — Taêche- 
reaut  J.,  1001,  Bthimr  vs  Piltm  et  al,,  et  Des/ar- 
dinê  et  ah,  7  R.  de  J.,  97. 

DOCTBINB    rSANCAtSE. 

1.  Un  créancier  ne  peut  attaquer,  eu  vertu 
«de  notre  article,  comme  faits  en  fraude  de 
«es  droits,  les  actes  de  son  débiteur  antérieurs 
à.  sa  créance: — Merlin,  Rép.,  Créancier,  n.  S. — 
10  Duranton,  n.  573. — 4  Aubry  et  Rau,  138, 
f  313,  note  14. — 16  Laurent,  n.  460. — i  Tau- 
lier, 812. — 2  Mourlon,  n.  524. — ^25  Demolombe, 
m.  282. — 5  Colmet  de  Banterre,  n.  82  bis. — 2 
Baudry-Lacantinerie,  n.  884. — 8  Massé  et 
Tergé,  sur  Zacbarle,  413,  f  555,  note  6. — 2 
■Chardon,  Dol  et  fraude,  n.  109. — Larombiêre, 
art.    1167,    n.    20. 


2.  Vainement  prétendraient-ils  que  leurs 
titres  ne  sont  que  le  renouvellement  de  cré- 
ances antérieures;  il  faudrait  que  ce  fait  fût 
établi  par  écrit: — 6  Touiller,  n.  851. — 2  Del- 
vincourt,  673. — Marcadé,  sur  l'art.  1167,  n.  6. 

8.  Le  créancier  qui  a  une  garantie  comme 
un  gage  ou  une  hypothèque  peut  aussi  bien 
que  le  créancier  chlrographalre  exercer  l'ac- 
tion paulienne: — 16  Laurent,  n.  457. — 8  Massé 
et  Vergé  sur  Zacbari»,  412,  note  2,  i  555. — 4 
Aubry  et  Rau,  S  313. — ^  Demolombe.  n.  228. 
— 4  Bédarride,  n.  1435. — Capmas,  Reu  des 
actes,  n.  67. — Rivière,  Jurisp.,  n.  36. — 5  Proud- 
hon,   Usuf.,  n.  2369. 

4.  Le  créancier  à  terme  est  aussi  admis  à 
intenter  l'action  paulienne  nonobstant  l'a- 
dage gui  a  terme  ne  doit  rien,  la  fraude  fai- 
sant exception  à  toutes  les  règles.  Capmas,. 
loc.  oit.,  n.  71. — Guillouard,  Aot.  paul.,  166. — 
Larombiêre,  art  1167,  n.  56. — 26  Demolombe, 
n.  281. — 16  Laurent,  n.  458. 

5.  L'action  en  déclaration  de  simulation 
peut  contrairement  à  l'action  paulienne  être 
Intentée  par  tous  Xea  créanciers,  même  par 
ceux  postérieurs  aux  actes  simulés. — Dallos» 
Rép.,  vo  Obligations,  n.  1046. — Pandectes 
françaises,  vo  Action  paulienne,  n.  207. 

6.  A  qui  profite  l'annulation  de  l'acte  frau- 
duleux > 

lo.  Est-ce  seulement  au9  créanciers  parties  on 
procès.  C'est  ce  qu'enseignent  Proudhon, 
Usurf.,  n.  2360. — 4  Aubry  et  Rau,  142,  note 
41.  S  313.--25  Demolombe,  n.  266  et  s. — Guil- 
louard, Aot.  paul.,  326. — Capmas,  loc.  cit.,  n. 
8ô  et. 

2o.  Ou  bien,  tous  les  créanciers,  antérieurs 
ou  postérieurs  profitent-Ils  du  bénéfice  acquis 
et  des  valeurs  rentrées  dans  le  patrimoine  dn 
débiteur  ?  C'est  là  l'opinion  dominante 
dans  la  doctrine  et  la  Jurisprudence: — Massé, 
Dr.  com.,  n.  1742. — 2  Delvlncourt,  526. — 8 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharlœ,  414,  note  6, 
i    555. — ^10    Duranton.    n.    574.^-4   Taulier,    n. 

312.— 'Marcadé.  art.  1167,  n.  6 4  Boileux.  429. 

— ^  Colmet  de  Santerre,  n.  82  H«-15. — ^16  Lau- 
rent,  n.   488. 

3o.  Une  troisième  opinion  veut  que  reux-lt\ 
seuls  qui  auraient  été  recevables  &  intenter 
l'action  paulienne  puissent  en  profiter: — La- 
rombière,  art.  1160,  n.  62. — 2  Chardon,  n. 
280.— 2   Mourlon,   n.   1183. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  1032  et  s.,  C.  c. 


1040.  [Aucun  contrat  ou  paiement 
ne  peut  être  déclaré  nul,  en  vertu  de 
quelqu'une  des  disposrtions  contenues 
en  cette  section,  à  la  poursuite  d'un 
•créancier  individuellement,  à  moins 
•que  telle  poursuite  ne  soit  commencée 
avant  l'expiration  d'un  an  à  compter 
'du  jour  qu'il  en  a  eu  connaissance. 

Si  la  poursuite  est  faite    par    des 


1040.  [No  contract  or  payment  can 
be  avoided  by  reason  of  any  thing 
contained  in  this  section,  at  the  9uit 
of  any  individual  creditor,  unless  such 
suit  is  brought  within  one  year  from 
the  time  of  his  obtaining  a  knowledge 
thereof. 

If  the  suit  be  by  assignees  or  repre- 
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syndics  ou  autres  représentaiïts  des 
créanciers  coll€ctivement,  elle  devra 
être  conunencee  dans  Tannée  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  nomination.] 

Cod.— /r  L.  1,  Ait  prator,  Quœ  in  frawdipm 
cred.—L.  6,  |  14.— 6  Touiller,  n.  356.— C.  L. 
1989. 

gtat. — Incendie  de  palatê  de  juêtlce.  —  En 
yertu  du  paragraphe  19  de  l'art.  2774  8.  R.  Q., 
iref,  37  V.,  c.  15,  art.  29),  amendé  par  1  Ed. 
VII,  c.  17,  relativement  aux  pertes  causées 
par  r  Incendie  d'un  palais  «de  justice,  le  délai 
mentionné  dans  cet  article  peut  être  suspendu 
par  proclamation  du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil. 

Doet.   oan.— ^  Mignaudt,  C.  c,  297. 


JUBISPRUDBNCB     CANADIBNNB. 

Inde»  alphabétique. 

Nos 


A«tion  pauUenne 8 

Oannaissanos    de    la 

fhkude 0}  9}  11  et  s. 

Owatear ••  7 

I>onation 1 

■nrecdstrement & 

IkillLte S 

Hypothèque & 

PUidoirio  Incideote  .  10 


Nos 


Preseription-  .»i  «,  lO  ot  s-, 

16 

Preuve «i  i* 

Résolution  de  créan- 
ciers       î 

Répétition « 

Saisie-arréi. >>  i^ 

Vente  d 'immeubles. . .     * 
Vente  simaiéa ^ 


1.  Une  donation  onéreuse  ne  sera  pas  mise 
de  côté  à  la  demande  d'un  créancier  qui  n'a- 
vait obtenu  Jugement  contre  le  donateur  que 
dix-huit  mois  après  la  donation,  et  la  saisie 
faite  de  l'Immeuble  donné  en  la  possession 
du  donataire  a  été  annulée  :^C'.  «.,  18ft5.  Tea- 
êier  vs  Bienjonettie,  1  L.  G.  L.  J.,  68  ;  16  L.  a 
Jt.,  192  ;  9  L.  C.  J.,  «7  ;  14/2.  J.  R.  Q.,  10(5. 

2.  Un  contrat  fait  entre  le  saisi  et  le  tlera- 
aalsi,  en  fraude  des  créanciers  du  saisi,  n« 
peut  être  annulé  sur  contestation  de  la  déclara- 
tion de  ce  tiers-saisi  produite  plus  d'un  an 
après  le  Jugement  principal,  si  le  contestant 
m  eu  connaissance  de  la  fraude  avant  ce  Juge- 
ment:—C.  R.,  1882,  Richard  vs  Micha%id,  8 
g.  L.  R.,  244;  14  R.  L.,  339. 

3.  An  action  was  brought  to  set  aside,  ai 
Illegal  and  irregular,  a  resolution  of  creditor» 
authorizing  a  sale  en  Uoc  of  an  Insolvent  Es- 
tate under  the  Insolvent  Act  of  1875.  The 
purchaser  at  this  sale  was  the  original  Insol- 
Tent,  but  he  had,  at  that  time,  obtained  his 
discharge.  He  intervened  and  pleaded  that 
th«  action  was  prescribed  by  one  year,  und€r 
C.  c,  1040,  but  it  was  held  that  this  pre- 
acription  did  not  apply,  as  he  had  obtained 
his  discharge  before  he  purchased  the  estate 
and  therefore  was  not  a  debtor: — C.  B.  jBw, 
1885,  Stephen  &  Hagar,  M,  L.  R.,  4  C.  B.  R., 
298  :  12  L.  .v.,  77. 

4.  Aux  termes  de  l'article  li>40,  C.  c,  U 
y  a  ouverture  à  l'action  en  répétition  de  ce 
qui  a  été  payé  sans  cause,  même  alors  que  la 
considération    de    l'obligation    est    illicite     et 


fientatives  of  the  creditors  coUetîti- 
vely,  it  must  be  brought  within  a  year 
from  the  time  of  their  appointanent.] 


contre  l'ordre  public: — Lorançer,  J.,  1890,  Dé- 
cary  vs  Pominville^  2  R.  de  J.,  306. 

5.  Quand  II  s'agit  d'une  hypothèque,  la 
prescription  d'un  an  à  rencontre  d'une  pour- 
suite pour  annuler  un  acte  fait  en  frande 
des  créanciers,  coure  à  partir  de  la  date  de 
l'enregistrement  de  l'acte:^'.  Supr.,  1891,. 
Bro8»ard  &  Dupra«,  19  R.  C.  8upr.,  531;  15" 
L.    N.,   4Q. 

6.  Lorsque  le  défendeur  plaide  la  prescrip- 
tion annale  il  rencontre  de  l'action  pauUenne, 
le  demandeur  doit  alléguer  et  prouver  qu'il 
n'a  eu  connaissance  de  l'acte  que  dans  Tan- 
née précédant  son  action: — 0.  R.,  1892,  Bar- 
the  vs  Ouertln,  R.  J.  Q.,  1  C.  8.,  96 — C.^B.  R., 
1891,  Houliêton  ft  Hart,  17  g.  L.  «.,  249.— 
De  Lorimicr,  J.,  1898,  Bellehumeur  vs  Belleh^ 
meur,  5  R.  de  L.,  86. 

7.  La  règle  de  l'article  1040  C.  c,  s'appli- 
que à  l'action  pauUenne  Intentée  par  le  cu- 
rateur a  une  faillite  : — C.  R.,  1893,  Lefehcre  v» 
Lamontagne,  R.  J.  Q.,  3  C.  £f.,  158. 

8.  Une  vente  simulée  peut  être  attaquée 
par  les  créanciers  plus  d'un  an  après  qu'ils- 
l'ont  connue: — C.  R.,  1893,  Gendron  vs  La- 
hranehe,  R.  J.  Q.,  3  C.  S.,  83;  16  L.  N.,  216. 

9.  Un  contrat  de  vente  d'immeubles  ne 
peut  être  déclaré  nul  pour  cause  de  fraude,  à 
la  poursuite  d'un  créancier  Individuel,  à 
moins  que  telle  poursuite  ne  soit  commencée 
avant  l'expiration  d'une  année  k  compter  du 
Jour  qu'il  en  a  eu  connaissance: — Deijorimier, 
/.,  1804,  Mullarky  vs  Montreal  Loan  &  Mortgage 
Cog,  2  R.  de  J.,  253. 

10.  La  prescription  d*un  an  établie  par 
l'art.  1040  du  Code  civil  peut  être  invoquée 
non  seulement  quand  l'annulation  d'un  acte 
fait  en  fraude  de»  créanciers  est  demandée 
dans  une  poursuite,  mais  aussi  quand  cette 
annulation  est  deniandée  dans  un  plaldor«*r 
ou  une  contestation  d'opposition: — Cfagné,  /.. 
1898,  Oaron  vs  Deameulea  éb  Oiard,  fi  R.  de  «T., 
562. 

11.  Quand  un  créancier,  qui  a  saisi  par 
saisIe-arrèt  une  créance  appartenant  à  .son 
débiteur,  exerce  les  droits  de  son  débiteur 
contre  le  tiers-saisi,  en  demandant  l'annula- 
tion d'un  acte  consenti  par  le  tlers-salsI  en 
fraude  des  droits  de  ses  créanciers,  on  peut 
lui  oppoFcr  la  prescription  annale  et  la  con- 
naissance au'il  a  pu  avoir  de  l'acte  fraudu- 
leux du  débiteur.  Cette  prescription  com- 
mence à  courir  de  la  connaissance  de  la 
fraude  par  le  créancier: — C.  R.,  renv.,  1899, 
Charron  vs  Tourangeau,  R,  J.  Q.,  16  C.  8., 
489.,  R.  J.  Oi  15  C.  8.,  577. 

12.  On  ne  peut,  ft  l'effet  de  la  prescription 
annale,  opposer  au  saisissant  la  connaissance 
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qu'il  a  pu  avoir  de  l'acte  frauduleux  du 
tiers-saisi  avant  d'être  devenu  le  créancier  de 
celui-ci,  le  défaut  d'intérêt  l'empêchant  alors 
d'en  demander  la  nullité: — Paçnuelo,  J,,  1809, 
Cliarron  va  Tourangeau,  R,  J.  Q.»  16  C.  S.,  480  ; 
do,  15  C.   8.,  577. 

13.  Le  créancier  d*une  personne,  qui  est 
elle-même  créancière  d'un  tiers,  lequel  a  con- 
fient l  un  acte  en  fraude  de  ses  créanciers, 
peut,  en  son  nom,  comme  exerçant  les  droits 
de  son  débiteur,  attaquer  cet  acte  et  le  faire 
révoquer;  et  la  prescription  contre  son  ac- 
tion court  de  la  connaissance  qu'il  a  eue  de 
l'acte  frauduleux  du  débiteur  de  son  débiteur, 
et  non  pas  de  la  date  du  Jugement  mainte- 
nant une  saisie-arrêt  qu'il  avait  prise  entre 
les  mains  de  ce  dernier: — C.  R.,  renv.,  1890, 
Charron  vs  Tourangeau,  R.  J.  Q.,  16  O.  fi.,  577. 

14.  Inasmuch  as  an  action  by  a  creditor 
to  set  aside  a  contract  for  fraud  must,  under 
art.  1040  C.  c,  be  brought  within  one  ye^r 
from  the  time  of  his  obtaining  a  knowledge 
of  such  contract,  and  Inasmuch  as  the  arti- 
cle above  cited  is  prohibitory  In  its  terms 
and  denies  absolutely  the  right  of  action 
unless  exercised  within  the  year,  it  is  essen- 
tial whenever  the  fact  does  not  appear  by  the 


dates  of  the  contract  attacked  and  of  the 
institution  of  the  suit  or  proceeding,  that  the 
party  seeking  the  avoidance  of  the  contract 
should  allege  and  prove  that  he  only  obtained 
knowledge  thereof  within  the  year  preceding 
the  Institution  of  his  suit  or  proceeding. 
Where  not  pleaded,  the  objection  based  on 
the  omission  of  such  allegation  may  be  raised 
at  any  stage  of  the  case: — Doherty,  J.,  1900, 
Oagnon  vs  Dunbar  d  Qagnon,  R.  J.  Q.,  20  C. 
«.,  515. 

15.  L'action  révocatoire  instituée  dans 
l'année  A  compter  de  la  connaissance  que  le 
demandeur  a  eue  de  la  donation  ou  dation 
dont  il  se  plaint,  n'est  pas  éteinte  par  la  pres- 
cription annale: — Pelletier,  J.,  1901,  Bétu  vs 
Brasseur,  8  R.  de  J.,  1. 

DOCTRINE    FBANCAUB. 

1.  En  France  l'action  paulienne  ne  se  pres- 
crit que  par  30  ans: — 16  Laurent,  n.  476. — 2 
Baudry-I^cantinerle,  n.  926. — ^25  Laurent,  n. 
229  et  s. — Pandectes  françaises,  vo  Action 
jMulienne,  n.  239  et  s. 

2.  L'action  en  nullité,  entre  les  parties 
contractantes  se  prescrit  par  10  ans: — 10 
Duranton,   n.   685. — 1  Taulier,   n.  314. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


CHAPTER  SECOMD. 


DB8   QUASI-CONTRATS. 

1041.  Une  pereonne  capable  de 
contracter  peut,  par  eon  acte  volon- 
taire et  licrte,  «'obliger  envers  une 
autre,  et  quelquefois  obliger  une 
autre  envers  elle,  sans  qu'il  inter- 
vienne entre  elles  aucun  contrat. 

Ood.— mstlt.,  lib,  3,  tit.  27 — Pothler,  113, 
114.  115. — C.  N.  1371.— 5  Marcadé,  249. — C. 
W.    1371. 

0.  V.  1S71. — Les  quasi-contrats  Font  les 
faits  purement  volontaires  de  l'homme,  dont 
Il  résulte  un  engagement  quelconque  envers 
un  tiers,  et  quelquefois  un  engagement  réel- 
proque  des  deux  parties. 

Oono. — C.  c,  1043  et  s.,  1047  et  s. 

Boet.  oan. — 2  Beaublen.  Lois  dr.,  187. — 5 
Hignault,  C.  c,  307. — Beauchamp,  7  R.  I»., 
N,   8.,   261. 

JCRISPRUDBNCK     CAXADIBNNB. 

1.  Quand  un  propriétaire  donne  à  son  agent 
le  pouvoir  d'aliéner,  ce  propriétaire  se  trouve 
obligé,  en  vertu  d'un  quasi-contrat,  de  con- 
firmer la  possession  et  le  titre  d'un  tiers,  que 


OF   QUASI-CONTRACTS. 

1041.  A  person  capable  of  contract- 
ing may,  by  his  lawful  and  voluntary 
act,  oblige  himself  toward  another, 
and  sometimes  oblige  ano^ther  toward 
him,  without  the  intervention  of  any 
contract  between  them. 

cet  agent  a  laissé  entrer  en  possession  d'un 
lot  de  terre,  et  d'y  faire  des  améliorations 
dans  Tespérance  qu'il  a  d'en  obtenir  le  titre 
sur  paiement  de  la  valeur  courante  : — O.  P., 
1886,  Price  ft  Nault,  11  R.  J.  Q.,  309;  13  R. 
J.  Q.,  286;  4D.  C.A.,  348;  56  L.  J.  P.  C7.,2»; 
12  L.  R.,  A.  0.,  110;  Beauchamp,  J.  P.  C,  334, 
660. 

2.  Le  médecin,  qui  donne  ses  soins  ft  un 
donateur,  peut,  par  une  action  directe,  re- 
couvrer la  valeur  de  ses  soins  du  donataire, 
qui,  par  l'acte  de  donation*  s'est  chargé,  en 
cas  de  maladie  du  donateur,  d'aller  chercher 
le  médecin  et  de  lui  payer  ses  honoraires:^ 
Mathieu,  J.,  1S89,  Laporte  vs  Cfravel,  17  R.  L.^ 
164. 

3.  Le  père,  dont  le  û\n  mineur,  ftgé  de 
vingt  ans,  a  laissé,  volontairement,  le  toit 
paternel,  peut  être  tenu  de  payer  ft  un  tler« 
des    ehoHOM    nécessaires    ft    son    fils    et    ft    lui 
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fournies  iMir  ce  tiers,  lorsque  le  fils  n'a  pas 
«n  le  temps  d'en  gagner  lui-même: — Mathieu* 
J.,  18S9,  Ricard  vs  Poitraa,  17  R.  L.,  355.— 

4.  L'acheteur  d'un  Immeuble  n'a  pas  de 
recours  contre  le  vendeur  pour  recouvrer  ce 
qu'il  aurait  payé  pour  désintéresser  un  adju- 
dicataire du  même  Immeuble,  qui  aurait  été 
Tendu  antérieurement  pour  taxes,  si  le  ven- 
deur &  lui-même  réméré  cet  immeuble: — 
C.  B,  R„  1889,  PélUsier  &  Trenholme,  18  R. 
L.,   117. 

5.  Il  n'y  a  pas  de  lien  de  droit  entre  un 
agent  d'une  compagnie  d'assurance  et  une 
personne  qui,  par  l'entremise  de  cet  agent, 
prend  une  police  d'assurance  dans  la  com- 
pagnie; et  une  action  intentée  par  l'agent 
contre  cet  assuré,  qui  ne  paye  pas  ses  primes, 
pour  la  part  ou  le  profit  que  l'agent  doit  re- 
tirer d'après  un  arrangement  avec  la  compa- 
i^le,  pourra  être  déboutée  sur  défense  en 
4lrolt  :—Tait,  J„  1890,  Daveluy  vs  Hénault,  M, 
L,  R.,  6  C.  «.,  205  ;  13  L.  N.,  228. 

6.  Un  entrepreneur  ne  peut  poursuivre 
directement  le  propriétaire  pour  les  travaux 
ordonnés  par  le  locataire:  —  Jette,  J.»  1891, 
lAirochelle  vs  Baxter,  21  R.  L.,  87. 


7.  En  l'absence  de  biens  suffisants,  dans 
l'actif  du  failli,  les  créanciers  et  inspecteurs 
de  la  faillite  peuvent  devenir  responsables  per- 
sonnellement des  dépenses  légales  de  la  fail- 
lite, en  faisant  des  actes  directs  d'autorisa- 
tion ou  d'intervention: — Davidson,  /.,  1802. 
Laflamme  vs  Ontario  Bank,  R.  J,  Q.,  1  C.  8., 
L,,  171. 

V.  lea  déciêiont  êoue  Vart.  165,  C.  o. 

DOCnUNB    FBAKCAI8B. 

Rég — Ea  in  obligatione  oonsiëtere  quœ  peon- 
nia  eut  prœatarique  poaeunt. — Bed  et  ai  quia  aii- 
puletur  aHi,  cum  ejua  interreaaet,  placuit  ati- 
pulationem   valere. 

1.  La  simple  promesse  qu'un  tiers  fera 
une  chose  n'engage  à  rien: — 2  Mourlon,  n. 
1006. — Larombière,  n.  1119.— 5  Colmet  de 
Santerre,  n.  29  bis. — 2i  Demolombe,  n.  210. 
— 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  823. — ^15  Laurent, 
n.  582. — i  Aubry  et  Rau,  21.  f  440.— 10 
Touiller,  n.  112. — Marcadé,  sur  l'art.  1371,  n. 
2.— LaromblJ^re,  sur  l'art.  1371,  n.  6.  8.— 31 
Demolombe,  n.  36,  87,  443,  444. — 20  Laurent, 
11.    300. 


1042.  Une  personne  incapable  de 
contraotor  peut,  par  le  quasi-contrat 
résultan't  de  Tacte  d'une  autre,  être 
obligée  envers  cette  dernière. 


Ood.— Pothier,  Oblig.,  115,  128. 
:i49. 


Maroadéw 


Doot.  ean.- 

c.  ao7. 


-2  Thémls,  193.— 5  Mignault,  C. 


JUBISPRUDBNCB     CANADIENNB. 

1.  liCS  tribunaux  ont  maintenu  la  récla- 
mation d'avocats  contre  de  nouvelles  corpora- 
tions municipales,  pour  les  services  profes- 
tBionnels  rendus  par  eux  en  vue  de  leur  Incor- 
poration : — Johnaon,  J.,  1880,  De  Bellefeuille 
vs  Corporation  du  village  de  8t-Louia  du  Mile" 
End,  2  Thémia,  193  ;  25  L.  C.  J.,  18  ;  4  L.  .V., 
42. — C.  R.,  1886,  Archambault  va  Corporation 
de  la  vUle  dea  Laurentidea,  19  R.  L.,  266. — 
Taachereau,  J.,  1894,  Burrougha  vs  La  Cor- 
poration de  Lachute,  R.  J.  Q.,  6  C.  8.,  303;  1 
R.  de  J.,  111. 

2.  La  reclamation  de  l'avocat  a  aussi  été 
maintenue,  contre  toutes  les  parties  requérant 
la  constitution  d'une  compagnie,  pour  services 
professionnels  rendus  en  vue  d'obtenir  les 
lettres-patentes     rincorporant  : — C.     R.,    1886, 


1042.  Â  person  incapable  of  con- 
tracting may,  by  the  quasi-contract 
which  results  from  the  act  of  another, 
be  obliged  toward  him. 

Atwater  vs  Importera  and  Tradera  Company, 
31  L.  C.  J.,  52;   16  R.  L„  191. 

3.  Des  personnes  qui  permettent  que  l'on 
se  serve  de  leurs  noms,  comme  directeurs  pro- 
visoires d'une  compagnie  projetée  aux  fins 
d'obtenir  du  parlement  un  acte  constituant 
cette  compagnie  en  corporation,  et  qui  signent 
les  requêtes  A  cet  effet,  sont  responsables  du 
paiement  des  honoraires  du  procureur  dont 
les  services  ont  été  retenus  par  le  promoteur 
de  cette  compagnie: — C.  B.  R.,  1892.  Auger 
&  CorneUier,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  293:  16  L. 
K.,   1S4. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

4  Aubry  et  Rau.  269,  |  335;  722  et  s., 
i  441. — Merlin,  Rép.,  vo  Quaai^oontrat,  n.  5. 
— Favard,  vo  Id.,  n.  a — 11  Touiller,  n.  39  et  s. 
— Larombière,  art.  1372  et  s.,  n.  18;  art.  1375. 
n.  23. — 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  1334. — 31 
Demolombe.  n.  94  et  s..  100. — 1  Delvlncourt. 
162. — 20  Laurent,  n.  312. — 2  Duranton,  n. 
407. 
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Section  I. 


Section  I. 


1>U  QUASI  CONTRAT  "  NBGOTIORUM 

GB8TIO." 


OP  THE  QUASI-CONTRACT  "NEGOTIORUM 

GE8T10." 


1043.  Celui  qui  volontaipement  as- 
sume la  gestion  de  Taffaire  d'un  autre, 
sans  la  connaissance  de  ce  dernier,  est 
tenu  de  continuer  la  gestion  qu'il  a 
•commencée,  jusqu'à  ce  que  Taffaire 
soit  terminée,  ou  que  la  pei»oimc  pour 
laquelle  il  agit  soit  en  état  d'y  pour- 
voir elle-même;  il  doit  également  se 
•charger  des  accessoires  de  cette  même 
-affaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations 
•qui  résultent  d'un  mandat  exprès. 


Ood.— /n«m.,  lib.  3,  tit.  27,  |  1.— /f  Ilb.   3, 

tlt.  5.  L.  2,  S,  6,  32.--Potliier,  Ohlig.,  116.— 

Fothler.    Mandat,   29.    180.    201.— Domat.    Ilv. 

'*2,  tlt.  4,  sec.   1,  n.   1.  2. — Troplong.  Mandat, 

70,  71,  72.-5  Marcadé,  250,  sur  l'art.  1372.— 

11  Touiller,  n.  25  et  8uiv,— C.  N.,  1372. 

0.  V,  1878. — Lorsque  TOlontalrement  on  gère 
raffalre  d'autrul,  soit  que  le  propriétaire  con- 
naisse la  gestion,  soit  qu'il  l'Ignore,  celui  qui 
gère  contracte  l'engagement  tacite  de  conti- 
nuer la  gestion  qu'il  a  commencée,  et  de  l'a- 

•chever  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en 
état  d'y  pourvoir  lul-méme;  11  doit  se  charger 
également  de  toutes  les  dépendances  de  cette 
même  affaire. — Il  se  soumet  A  toutes  les  obll- 
•gations  qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès 
'que   lui   aurait  donné  le  propriétaire. 

Oonc. — C.  c,  1709  et  s.,  1769. 

Ooot.  oaa. — ^3  Beaublen.  Loi$  otv.,  251. — 5 
Hlgnault,    C.    c,    309. 

JUBI8PRCDBNCE     CANADIENNE. 

1.  Les  créanciers  conjoints  de  rentes  con- 
stituées peuvent  exiger  du  mandataire  de  leur 
•co-créancler  un  compte  des  sommes  qu'il  a  pré- 
levées  des   débiteurs   de    ces   rentes   excédant 
la  part  de  son  mandant.     Il  est  censé,  en  pa- 
reil  cas,   avoir  agi   comme   mandataire   tacite 
ou  comme  negotiorum  geator  des  crédl -rentiers 
■et,  dans  l'une  ou  l'autre  qualité.   Il   est  com- 
ptable  envers   eux.      L'action   en   reddition   de 
compte    leur    compete    commç    action    princl- 
'pale  et  Ils  ne  sont  pas  tenus  d'en  faire  l'ac- 
•cessolre  d'une  action  en  partage.     Kt  le  défen- 
deur ne  peut  opposer  k  cette  action  le  défaut 
par   les  demandeurs  d'avoir  eux-mêmes   rendu 


1043.  He  who  of  his  own  accord 
assumes  the  managemen't  of  any  bu- 
siness of  another,  without  the  know- 
ledge of  the  latter,  is  obliged  to  con- 
tinue the  manageanent  which  he  has 
begun,  until  the  business  is  completed 
or  the  person  for  whom  he  acts  is  in 
a  condition  to  provide  for  it  himself; 
he  must  also  take  charge  of  the  acces- 
sories of  such  business. 

He  subjects  himself  to  all  the  obli- 
gations which  result  from  an  express 
mandate. 

compte: — C.   B.  R„  1896.  Stewart  &  Stewart, 
R.  J.  <?.,  5  C.  B.  «.,  469. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

1.  Le  mandataire  qui  dépasse  les  limites 
de  son  mandat  devient  pour  les  actes  ainsi 
accomplis  le  gérant  des  affaires  d'autrul  : — 4 
AUbry  et  Rau.  72îi,  f  441.  note  2. — Larom- 
blère,  sur  les  arts  1372,  1878,  n.  3. — 31  Démo- 
lombe,  n.   72. — 13  Duranton,  n.   646. 

2.  I^s  administrateurs  légaux  du  bien 
d'autrul,  deviennent  des  gérants  d'affaires 
lorsqu'ils  continuent  A  rester  en  fonctions 
après  l'expiration  des  pouvoirs  que  la  loi  leur 
concède,  pourvu,  qu'ils  aient  préalablement 
rendu  compte  du  mandat  légal  dont  ils  étalent 
investis: — 31    Demolombe,   n.   73. 

3.  lies  règles  &  observer  pour  déterminer 
quelle  capacité  doivent  avoir  les  personnes  qui 
figurent  dans  une  gestion  d'affaires  diffèrent 
suivant  le  rAle  Joué  par  la  partie: — 4  Aubry 
et  Rau,  722,  i  441.— 1  Delvinconrt,  182.— 20 
Laurent,  n.  312. — 2  Baudry-Lacantinerie,  5e 
Edition,  n.  1334. — 31  Demolombe,  n.  94,  95. 
— Contra: — 11  Touiller,  n.  39,  40. — 2  Duranton, 
n.  497,  t.  13,  n.  662,  663. — Larombière,  sur 
lart.  1374,  n.  9. 

4.  Celui  qui  a  fait  l'affaire  d'autrul 
croyant  ne  faire  que  la  sienne  propre  n'a 
contre  le  propriétaire  que  l'action  de  in  rem 
verso,  et  non  l'action  negotiorum  ge^torum 
contraria: — Pothler,  Quasi-contrat,  n.  189, — 
4  Aubry  et  Rau.  723,  725,  i  441.— 20  Lau- 
rent, n.  321,  324. — 31  Demolombe,  n.  81. — 
Ijaromblère,  sur  les  arts  1372,  1373,  n.  18, 
sur  l'art.  1375,  n.  16. — Contra: — 13,  n.  64S. 
— Marcadé.  sûr  l'art.  1875,  n.  8. — 4  Maia(<  et 
Vergé,  sur  Zacharlse,  5,  i  622,  note  8. 
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5.  La  solution  est  la  même  si  Ton  suppose 
qu'une  personne,  tout  en  gérant  ou  non  son 
propre  patrimoine,  s'Immisce  en  vue  de  son 
Intérêt  personnel  dans  l'administration  des 
affaires  d'autrul  : — Laromblère,  sur  les  arts 
1372,  1373,  n.  20.  sur  l'art.  1375,  n.  16.— 13 
Duranton,  n.  649. — 4  Aubrj  et  Rau,  725,  | 
441. — 20  iJLurent,  n.  322. — 31  Demolombe,  n. 
104. 

6.  Celui  qui  a  volontairement  géré  la 
chose  d'autrul  est  soumis  k  toutes  les  obliga- 
tions qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès 
donné  par  le  propriétaire,  et  11  doit  l'Intérdt 
des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage  ft 
dater  du  Jour  de  cet  emploi,  ou,  s'il  ne  les 
a  pas  employées  &  son  usage,  ft  dater  du  Jour 


où  II  est  mis  en  demeure: — 11  Touiller,  n.  44^ 
45. — 13  Duranton,  n.  667. — 20  Laurent,  n. 
3::t>, — I  Aubry  et  Rau,  7:;3,  S  441. — 5  Colmec 
de  8anterre,  n.  352  hiê'4. — 31  Uemolombe,  n. 
l«y. — Contra: — Laromblère,  sur  l'art.  1375, 
n.   19,  20. 

V.  A.: — 20  Laurent,  n.  310,  311. — Larom- 
blère, sur  les  arts  1372.  1373,  n.  3. — 4  Aubry 
et  Rau,  636,  |  411,  note  2;  259,  |  335;  723. 
§  441.— Troplong,  Mandat,  n.  129,  130. — 31 
Demolombe,  n.  62.  63.  100. — Pothier.  OWig.^ 
n.  173,  224. — Merlin,  Rép.,  vo  Quoêi-contrat, 
n.  5.— 11  Touiller,  n.  39. — 3  Bédarrtde,  Dw 
comm.  marit.,  n.  1078. — 3  De  Valroger,  Dr^ 
marit.,  n.  1345  et  s. — 6  Desjardlns,  Tr.  de  dr, 
tnarU.,  n.  1328,  1329.— Grfln  A  Joliat.  n.  73. 


1044.  Il  est  obligé  de  continuer  sa 
gestion,  encore  que  la  personne  pour 
laquelle  il  agit  meure  avant  que  l'af- 
faire soit  terminée,  jusqu'à  ce  que 
rhéritier  ou  autre  représentant  légal 
soit  en  état  d'en  prendre  la  direotion. 


Ood.— /r   tit.   cit.,   L.   21. — ^Pothier,   Mandat, 
201.— C.   N.,   1373. 

O.   H.   187S. — Texte  semblable  au  n^^tre. 

Oono.— <:.    c,    1709,    1761. 

Doot.  oan. — 5  Mlgnault,  C.  c,  810. 

DOCTRINB  FRAMGAI8B. 

Rég, — 8icui   autem    liberum   est   mandatum. 


1044.  He  is  obliged  to  oontinue 
his  management  although  the  person 
for  whcm  he  acts  die  before  'the  busi- 
ness is  terminated,  until  such  time 
as  the  heir  or  other  legal  represen- 
tative is  in  a  condition  to  take  the 
management  of  it. 

non  êuêoipere,  Ita  êuêoeptum  contummari  opor- 
tet. 

31  Demolombe,  n.  57,  13».  140,  141. — ^La- 
romblère,  sur  les  arts  1372,  1373,  n.  30.  29. 
— 5  Colmet  de  Santerre,  n.  349  ftte-2,  352. — 
2  Beaudry-Lacantlnerle,  5e  Edit.,  n.  1839. — 
9  Touiller,  42. 


1045.  Il  est  'tenu  d'apporter  à  la 
gestion  de  l 'affaire  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille. 

Néanmoins  le  tribunal  peut  mo- 
dérer les  dommages  résultant  de  sa 
négligence  ou  de  sa  faute,  selon  les 
circonstances  dans  lesquelles  la  ges- 
tion a  été  assumée. 


CoA.—tr  tlt.  dt.  L.  11,  L.  s,  I  9. — Pothier, 
Mandat,  208,  211. — Domat,  llv.  2,  tlt.  4,  sec. 
1,  n.  2,  12.— C.  N.,  1374. 

C.  N.  1874. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Oonc— C.  c,  1053,  1064,  1073,  1710. 

Doct.   can. — 5   Mlgnault,   C.   c,   311. 


DOCTRINE  FRANÇAISE. 

RC'U. — Xegotium     gerenies     alienum 
fortuitum  tirantarc  non  compelluntur. 


casum 


1045.  He  is  bound  to  exercise  in 
the  management  of  the  business  all 
the  care  of  a  pruden't  administrator. 

Nevertheless,  the  court  may  mo- 
derate the  damages  arising  from  his 
negligence  or  fault,  according  to  the 
circumstances  under  which  the  ma- 
nagement of  the  business  has  been  as- 
sumed. 

1.  Le  negotiorum  geêtor  qui  a  représenté 
une  partie  ft  un  acte  nul  nVst  pas  responsable 
de  la  nullité  de  tel  acte.  lorsqu'à  Tépoque  oii 
celui-ci  a  été  passé  sa  nullité  dépendait  d'un 
point  de  droit  controversé  : — 31  Etemolombe, 
n.  146. 

V.  A.: — Marcadé,  art.  1374. — Laromblère, 
art.  1374,  n.  3,  4,  7. — 4  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacbarlfe,  6. — Rolland  de  VlUargues.  vo  Oett. 
d'alf",  n.  42. — 11  Touiller,  n,  34.  88. — Trop- 
long,  Mandat,  n.  71. — *  Aubry  et  Rau,  726. — 
Dalloz,  Rép.,  vo  OUig.,  n.  5406. 
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1046.  Celui  dont  raffiaire  a  été 
bien  administrée  doit  remplir  les  obli- 
gations que  la  personne  qui  agissait 
pour  lui  a  contractées  en  son  nom, 
l'indemniser  de  tous  les  engagements 
personnels  qu'elle  a  pris  et  lui  rem- 
bourser toutes  les  dépenses  nécessai- 
res ou  utiles. 

Ood.— Pothler,  Ohlio.,  113,  115,  221,  228, 
224.  228.— Domat,  Uv.  2,  tlt  4,  sec.  2,  n.  2, 
».  4.— C.  N.,  1375. 

C.  H.  1875. — Texte  semblable  au  notre. . 

Oonc— C.  c,  729  et  s.,  1028  et  s.,  1077, 
1715,  1720  et  s.,  2055. 

Doot.  oan. — 5  Mignault,  C.  c,  812. 

JURISPRUDENCB     CANADIENNS. 

1.  Le  contrat  par  un  negotiorum  gestor  ne 
lie  les  parties  qu'après  que  Tobllgé  a  été 
averti  par  le  représenté  qu'il  le  ratifiait  : — 
C.  R.f  1883,  Tourigny  vs  Wheler,  9  Q.  L.  B., 
198;   6  y.  L.,   336. 

2.  Un  commerçant  insolvable  qui  est  sou- 
dainement frappé  d'aliénation  mentale  n'aura 
pas  de  recours  en  dommages  contre  un  de  ses 
créanciers,  qui,  sans  opposition  formelle  de  la 
famille  du  commerçant,  se  sera  emparé  de 
aon  fonds  de  commerce  et  en  aura  disposé  de 
bonne  foi  et  pour  un  prix  en  représentant  la 
▼aleur  réelle,  pour  son  bénéfice  et  celui  des 
autres  créanciers  du  commerçant  : — Mathieu, 
J.,  1881,  Martin  dit  Verêailleê  ts  Grenier,  12 
tt.   L',   o04. 

8.  La  femme  propriétaire  d'un  terrain  sur 
lequel  une  maison  a  été  bfttie  par  suite  d'un 
contrat  fait  par  son  mari  en  son  propre  nom, 
avec  les  constructeurs  de  la  maison,  est  res- 
ponsable du  prix  de  cette  maison,  parce  qu'elle 
a  consenti  ft  sa  construction  et  que  son  mari 
agissait  vraiment  comme  mandataire,  sans  le 
déclarer;  dans  le  cas  même  où  son  mari  ne 
pourrait  être  considéré  comme  son  manda- 
taire, elle  serait  encore  tenue,  mais  seulement 
Jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  donnée 
â  sa  propriété  par  la  dite  construction  : — O, 
J?.,  1K84,  Bélanger  vs  Paquette,  11  Q.  L.  R., 
67  ;  8  L.  N.,  188. 

4.  Lorsque  le  maire  d'une  municipalité  con- 
tracte une  obligation  pour  la  municipalité, 
dans  un  cas  de  nécessité  et  d'urgence,  cette 
dernière  est  responsable  : — Torrance,  J.,  1886, 
Chevalier  vs  Municipalité  de  8t-François  de 
Baleê,  9  L.  N.,  290. 

5.  ïje  propriétaire,  qui.  au  refus  de  son 
locataire  d'enlever  la  neige  sur  le  toit  de  la 
maison  louée,  comme  11  est  obligé  de  le  faire, 
fait  enlever  cette  neige,  pourra  recouvrer  du 
locataire  les  frais  par  lui  faits  pour  cet  enlè- 
vement : — OilU   J'»   1888,   Hudson   vs   Bayneê, 


1046.  He  whose  business  has  been 
well  managed,  is  bound  to  fulfil  the 
obligations  that  the  person  acting  for 
him  has  contracted  in  his  name,  to  in- 
demnify him  for  all  the  personal 
liabilities  which  he  ha^  assumed,  and 
to  reimburse  him  all  necessary  or 
useful  expenses. 

,18  R.  L.,  81  ;  R.  J.  g.,  1   0.  8.,  74  ;  32  L.  O. 
/.,    120. 

6.  Le  fidéicommissaire,  ft  qui  on  remet  la 
possession  d'un  immeuble  affecté  ft  une  créance* 
appartenant  ft  un  créancier  qu'il  représente, 
n'est  pas  tenu  de  payer  le  prix  des  cboses 
vendues  au  débiteur,  lorsqu'il  était  en  posses- 
sion de  l'immeuble,  mais  subséquemment  à 
l'acte  de  fidélcommis,  et  qui  ont  été  incorpo- 
rées ft  l'immeuble: — C.  B.  R.,  1889,  Paricell 
ft  Ontario  Car  and  Foundry  Co.,  17  R.  L.^ 
V630  ;  M.  L.  R.,  6  B.  R.,  91  ;  86  L.  C.  J.,  126. 
311  ;  17  R.  L.,  «30 — C.  8upr.,  1889,  18  R.  C. 
8upr.,  1  ;  13  L.  N.,  226.— C.  B.  R.,  1889,  Farwelt 
&  Walbridge,  M.  L.  R.,  3  C,  8.,  238  ;  M.  L,  R., 
6  C.  B.  R.,  77  ;  11  L.  N.,  39  ;  13  L.  N.,  210  ;  85. 
L,  C.  J.,  86,  811  ;  17  R.  L.,  687. — C.  8.,  1889, 
18  R  .0.  8upr.,  1. 

7.  Le  médecin  ordinaire  d'un  malade  quf 
requiert  l'assistance  d'un  autre  médecin  sera 
présumé  avoir  agi  comme  negotiorum  geêtor  de 
ce  malade  : — De  Lorimier,  J.,  1898,  Forest  vs 
Cadot,  1  R.  de  J.,  173. 

8.  A  l'occasion  d'un  accident  de  cbemln 
de  fer,  un  médecin  avait  rendu  des  servicea 
médicaux  aux  blessés,  sans  7  être  requis  par 
un  agent  autorisé  de  la  compagnie  propriétaire 
du  cbemln,  la  cour  a  Jugé  que  celle-ci,  ayant 
bénéficié  des  services  du  médecin,  était  tenue 
de  payer  l'équivalent  du  bénéfice  qu'elle  en 
avait  retiré: — C,  R.,  1896,  Faquin  vs  Grand 
Trunk  Ry.  Co.,  R.  J.  g.,  9  C.  8.,  336. 

9.  Celui  qui  a  payé  une  somme  dont  était 
grevé  l'immeuble  d'un  tiers  pourra  recouvrer 
cette  somme  du  légataire  universel  de  ce  tiers 
sans  obtenir  et  faire  signifier  préalablement 
un  transport  de  la  créance  : — Andrew,  J.^ 
1898,  Gouge  vs  Beaumont,  R.  J.  Q.,  14  C.  8., 
627. 

10.  Celui  qui,  au  péril  même  de  sa  vie,  a 
volontairement  coopéré  ft  l'arrestation  de 
voleurs  et  grftce  aux  efforts  duquel  la  victime 
du  vol  a  recouvré  une  somme  considérable,  ne 
peut  réclamer  de  celle-ci  que  la  valeur  réelle 
de  ses  services,  et  ne  peut  notamment  exiger 
une  indemnité  ft  raison  du  courage  qu'il  a  dé- 
ployé et  des  risques  qu'il  a  encourus  : — Le- 
inieujD,  J.,  1900,  Wark  vs  Poeple's  Bank  of 
Halifax,  R.  J.  Q.,  18  C.  8.,  486. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

Rég. — O/flcium  suum  nemini  debet  esse  dam- 
nosum. 
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DES   QUASI-OOlfTRATS. — ART.    1047 


1.  Le  neçoHorum  gcêtor  qui  a  bien  admi- 
nistré doit  être  Indemnisé,  selon  rntUité  de  la 
gestion,  envisagée  au  moment  où  elle  a  été 
•entreprise,  abstraction  faite  des  résultats 
qu'elle  a  donnés: — Favard  de  Langlade,  Rép., 
Quaêi'Contrut,  n.  7. — 12  Touiller,  n.  51. — 4 
Aubry  et  Rau,  725,  |  441. — Marcadé,  sur 
Tart.  1375,  n.  1. — 13  Duranton,  n.  671. — La- 
romblère,   sur  l'art.   1375,   n.   0. 

2.  Au  cas  de  séparation  amiable,  le  mari 
qui  ne  sert  pas  ft  sa  femme  la  pension  conve- 
nue, est  tenu  de  payer  les  dépenses  faites  par 
la  femme  jusqu'ft  concurrence  du  montant  de 
la  pension  : — 2  Rodi^re  et  Pont.  Contr.  de 
■mar.t  n.  793. — Trop  long,  Contr.,  de  tnar.,  n. 
847. — Marcadé,  sur  l'art  1420,  n.  2. — 3  Lau- 
rent, n.  54. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharin, 
80,  I  641,  note  22. 

3.  Le  tiers  qui,  sans  mandat  du  débiteur, 
paie  la  dette  de  celui-ci,  n'a  droit  aux  intérêts 
-de  ses  avances  que  du  Jour  de  la  demande, 
lorsque  le  paiement  n'a  point  été  ratifié  par 
le  débiteur;  il  n'en  est  pas  de  simple  négo- 
tiorum  geêtor,  comme  du  mandataire  : — La- 
romblère.  sur  l'art.  1153,  n.  371  ;  sur  l'art.  1375, 
n.  17. — 5  Colmet  de  San  terre,  n.  854  hiê2. — 
20  LAurent,  n.  330.  t.  28,  n.  18,  19. — 2  Bau- 
•dry-  Lacantinerie,  5  Edit.,  n.   1339. 

4.  Celui  qui  a  géré  une  affaire  commune  ft 
plusieurs  propriétaires  n'a  pas  contre  chacun 
-d'eux  une  action  solidaire: — 10  Touiller,  n. 
48. — 2  Delamarre  et  I^poltevin,  n.  384. — 4 
Aubry  et  Rau,  725,  |  441. — ^Troplong,  Mandai, 
n.  93. — 20  Laurent,  n.  315. — 31  Demolombe. 
n.  51,  180. — 2  Baudry-  Lacantinerie,  5  Edit., 
n.    1339. 

5.  Le  negotiorum  gcêtor  a  le  droit  de  re- 
tenir la  chose  gérée  Jusqu  ft  parfait  paiement 
de  tout  ce  que  lui  a  coûté  sa  gestion  utile  : — 
2  Delamarre  et  Lepoitevln.  n.  423. — 4  Ranter, 
Rév.  étrangère,  769. — Nicolas,  Du  droit  de  re- 
tention légale,  n.  236. — 31  Demolombe,  179. — 
-Contra: — Cabrye,    Du    droit    de    rétention,    n. 


121.— Gulllard,   Tr.   du  droit  de  retention,   n. 
85. 

6.  Pour  que  le  tiers  créancier  ait  une  ac- 
tion directe  contre  le  maître  il  eat  nécessaire 
que  les  opérations  faites  par  le  gérant  l'aient 
été  au  nom  du  propriétaire: — 20  Laurent,  n. 
332.-2  Baudry-Lacantinerte,  6e  Bdit,,  s. 
1337. — 31  Demolombe,  n.  192,  193. — Troplong. 
Mandat,  n.  522.-1  P.  Pont,  PetiU-contraU, 
n.  828. — 4  Taulier,  584. — Contra: — Larom- 
b«ère,  sur  l'art  13f5,  n.  5. — 5  Colmet  de  San- 
terre,  n.  354  biê-5. — Marcadé,  sur  Fart.  13T5. 
n.    3. 

7.  Celui  qui  s'est  ingéré  dans  les  affaires 
d'une  autre  personne  contre  sa  défense  n'a 
pas  même  en  général  l'action  de  in  rem  veno 
pour  répéter  ses  déboursés: — 12  Duranton,  n. 
19. — 11  Touiller,  n.  55. — 4  Aubry  et  Rau, 
726,  I  441. — Favard  de  L<anglade,  Rép.,  vo 
Quaêi'Contrat,  |  7  : — 1  Delamarre  et  Lepoite- 
vln, n.  lo4. — 21  Laurent,  n.  336,  337. — 31 
Demolombe,  n.  88. — 5  Colmet  de  Santerre.  n. 
175  b/«-ll  et  349  bfo-4. 

8.  Cette  règle  souffre  toutefois  exception 
et  l'action  de  in  rem  verêo  est  recevable,  s*ll 
est  établi  que  le  tiers  avait  un  intérêt  légi- 
time, intérêt  de  famille  ou  d*affectlon,  ft 
6'immlBcer  dans  les  affaires  d'autrul.  pourvu 
d'ailleurs  qu'il  n'ait  pas  agi  dans  une  pensée 
de  libéralité: — 4  Aubry  et  Rau,  726,  |  441.— 
81  Demolombe,  n.  88. 

Y.  A.: — 3  Delvincourt,  447. — 13  Duranton. 
n.  674.  t  21,  n.  431. — 4  Taulier,  583. — Mai^ 
cadé,  sur  l'art.  1375 — Troplong,  Mandat,  n. 
680,  t.  2.  Preêcript.,  n.  985. — 4  Aubry  et  Ran, 
724.  I  441,  t.  8:  4:i7.  |  774;  t.  6,  246, 
247,  i  578. — 31  Demolombe,  n,  49,  171 — 1 
F.  Pont.  Petits  oontratê,  n.  1098.  1099.— 5 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharl»,  830,  |  858, 
note  15. — 20  Laurent,  n.  333,  334. — Larom- 
bière.  sur  lart.  1375,  n.  14,  15. — 2  Bandry- 
Lacantinerle,  5e  Edit.,  n.  1339  biê. 


Section  IL 

DU   QUASI-CONTRAT    RÉSULTANT   DE   LA 
RÉCEPTION  d'une  CHOSE  NON  DUE. 


Gection  II. 

UF    THE    QUASI-CONTRACT    RBSULTINQ 

FROM  THE  RECEPTION  OF  A  THING 

NOT  DUB. 


1047.  Cehii  qui  reçoit,  par  erreur 
•de  droit  <m  de  fai't,  ce  qui  ne  lui  est 
pas  dû,  est  obligé  de  le  restituer;  et 
s'il  ne  peut  le  restituer  en  nature, 
d'en  payer  la  valeur. 

[Si  la  personne  qui  reçoit  est  de 
bonne  foi,  elle  n'e&t  pas  obligée  de  res- 
tituer les  profits  qu'elle  a  perçus  de 
la  chose.] 


1047.  He  who  receives  what  is  not 
due  to  him,  through  error  of  law  or  of 
fact,  is  bound  to  restore  it;  or  if  it 
cannot  be  restored  in  kind,  to  give  the 
value  of  it. 

[If  the  person  receiving  he  in  good 
faith,  he  is  no't  obliged  to  restore  the 
profits  of  the  thing  received.] 
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Ood.  —  Instit..    Ub.    3,    tit.    7,    L.    6,    {  7,    /T 

I  3,  L.  5,  De  oblig.  et  action. — L.  1,  2,  |  1 — L. 
7,  37.  54,  De  condict.  indeb — L.  9»  {  5,  De  jura 
€t  facti  ignorantid, — Cod.,  L.  10,  oedcm  tit. — 
Pothler,  Condict.  indeb.,  132,  140,  165,  168.— 
Domat,  liv.  2,  tit.  7,  8.  1,  n.  5  et  n.  1,  s.  3.  n. 
3,  4,  note,  vol.  2.  469. — C.  N.,  1376. — Rem. — 

II  semble  plus  équitable  que  la  partie  Innocente 
qui  reçoit  par  erreur  et  de  bonne  fol  ce  qui  ne 
lui  appartient  pas,  ne  soit  pas  tenue  de  rendre 
les  fruits  que,  dans  le  plus  grand  nombre  de 
cas,  elle  a  consommés. 

0.  H.  1876. — Celui»  qui  reçoit  par  erreur  on 
sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige  & 
le  restituer  à  celui  de  qui  il  Ta  indûment  reçu. 

Cono C.   c,    1140,    1481. 

Etat. — Loi  deê  licences.— \.  sous  l'art.  176, 
C.   c. 

Doot.   eaa.— 5   Mignault,   C.   c,  318,   325. 

JUllI8PBXn>EXCE     CANADIENNE. 

1.  L'action  en  restitution  de  l'Indû  ne  s« 
prescrit  que  par  30  ans,  alors  même  que  son 
exercice  suppose  l'annulation  préalable  d'un 
contrat  doni  la  rescision  se  prescrit  par  un 
temps  plus  court: — C.  R.,  1877,  Vreulineê  deê 
Troiê'Rivièrcê  vs  Commisêaireê  d'Ecoles  de  Uk 
Rivière  du  Loup,  3  Q.  L.  R.,  323  ;  1  L.  N.,  182, 
183. 

2.  A  party,  whose  claim  against  an  immove- 
able  seized  and  sold  by  the  sheriff  appeared 
in  the  registrar's  certificate,  but  has  not  been 
collocated  in  the  report  of  distribution,  and 
who  has  failed  either  to  contest  the  report  of 
distribution  or  to  appeal  from  the  judgment 
homologating  the  same,  or  to  present  a  requête 
civile  or  an  opposition  against  such  Judgment, 
as  required  by  art.  761  C.  c.  p.,  cannot  by  di- 
rect action,  recover  the  amount  of  his  said 
claim  from  the  party  collocated  in  such  report 
to  his  prejudice: — Q.  B.,  1884,  McDonell  & 
Buntin,  6  L.  y.,  160;  7  L.  N.,  130;  M.  L.  «.,  1 
B.  R.,  1;  3  D.  C.  A.,  362  ;  27  L.  0.  J.,  73  ;  28 
L.  C.  J.,  11. 

3.  Une  action  en  répétition  a  été  maintenue 
contre  une  banque  pour  ce  qu'elle  avait  reçu 
d'intérêt  en  sus  du  taux  fixé  par  la  loi  :— Po- 
gnuelo,  J.,  1802,  Banque  de  StHyacinthe  v^ 
Barrazin,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  96  ;  16  L,  N.,  86. 

4.  Le  gouvernement  provincial  avait  remis 
à  son  mandataire  un  certain  montant  de  sub- 
sides pour  l'employer  ft  certaines  fins;  le  man* 
dataire  remit  la  somme  ft  un  autre  qui  la  paya 
ft  son  tour  ft  un  tiers»  ft  qal  H  n'était  rien  dû, 
le  tribunal  a  Jugé,  sur  action  en  restitution  in- 
tentée contre  ce  tiers  par  le  gouvernement, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  lien  de  droit  : — Routhier, 
J.,  1892,  Casgrain  vs  Pacaud,  R.  J.  Q„  2  C. 
B.,  80;  16  L.  N.,  111. 

6.  Celui  qui  reçoit  de  l'argent  de  quelqu'un, 
sur  la  fol  d'un  contrat  qui  n'a  pas  d'existence 
légale,  est  obligé  de  restituer  :—A»tfreir«,  /., 
1803,  Langlois  vs  La  Caisse  d'Economie,  R,  J. 
Q.,  4  C.  8.,  f>5. 


6.  '  En  matière  de  répétition  de  l'indu,  il 
faut  distinguer  entre  les  contrats  nuls  d'^ine 
nullité  absolue,  ceux  qui  sont  contraires  aux 
bonnes  mœurs  ou  Immoraux  et  ceux  qui  n'ont 
pas  ce  caractère.  Les  sommes  dont  on  se  des- 
saisit en  vertu  des  premiers  ne  peuvent  être 
répétées  ;  tandis  que  celles  dont  on  se  dessaisit 
en  vertu  des  seconds  sont  sujettes  &  répétition, 
par  application  de  la  régie  que  nul  ne  peut 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  : — C.  B.  R., 
1894,  Rolland  ft.  La  Caisse  d'Economie,  R.  J. 
Q.,  3  B,  R.,  315  ;  18  L.  N.,  228  ;  24  R.  C.  Supr.^ 
405. — Loranger,  J.,  1890,  Décary  vs  Pomin- 
ville,  2  R.   de  J.,  306. 

7.  Les  membres  du  service  civil  ne  sont  pas. 
sujets  comme  tels  ft  la  taxe  personnelle  addi- 
tionnelle de  $2,  imposée  par  la  corporation,  de 
Québec  en  vertu  des  statuts  de  la  province  de 
Québec,  40  V.,  c.  52,  s.  3  :  —  Oaroi»,  J.,  1900,. 
Desjardins  vs  Corporation  de  la  Cité  de  Qué- 
bec, R.  J.  Q.,  18  C.  8.,  434. 

8.  About  the  time  a  dissolution  of  partner- 
ship was  imminent,  one  of  the  partners  was. 
accused  of  embezzelment  of  funds,  and  sup*» 
posing  that  he  was  liable  for  an  alleged  short- 
age  and  under  threat  of  criminal  prosecution., 
he  signed  a  consent  that  the  amount  should 
be  deducted  from  his  share  as  a  member  of  the 
firm.  He  was  doiied  access  to  the  books  and 
vouchers  and,  some  weeks  afterwards,  upon, 
settlement  of  the  affairs  of  the  partnership, 
the  amount  so  charged  to  him  was  paid  over 
to  the  partners.  It  was  subsequentljr  s^ewn 
that  the  partner  had  made  his  return  cor- 
rectly and  bad  not  appropriated  any  part  of 
the  missing  funds.  Held,  that  he  was  entitled 
to  recover  back  the  amount  so  paid  in*  an  ac* 
tion  condictio  indebiti  as  both  the  consent  and 
the  payment  had  been  made  under  duress  and 
in  error,  and  further,  that  there  had  been  no 
ratification  of  the  consent  to  the  deduction»  of 
the  amount  by  the  subsequent  payment,  be- 
cause the  denial  of  access  to  the  books  asitd 
vouchers  caused  him  to  continue  in  the  same 
error  which  vitiated  his  consent  in  the  first 
place,  and  further,  even  if  the  consent  given 
could  be  regarded  as  amounting  to  transac- 
tion, it  would  be  voidable  on  account  of  error 
as  to  fact: — Bupr.  C,  conf.,  1900,  Migner  & 
Goulet,  31   8upr,  C.  R.,  26. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  104>8,  C.  c. 

DOCTBINE    FBANCAISE. 

Rég Hemo    cogitur  pro   alio   solvere,  licet 

aib  eo  possit  solutum  repetere. 

1.  Pour  que  l'action  en  répétition  soit  re- 
cevable,  11  faut  toujours  que  le  paiement  ait 
été  fait  Indûment,  c'est-ft-dire  s'il  n'existe  au- 
cune cause  Juridique  de  nature  ft  le  Justffler  et 
A  le  légitimer  :— 4  Aubry  et  Rau,  729,  |  442.— 
31   Demolombe,  n.   272. 

2.  81  l'on  pense  que  la  prescription  d'une* 
obligation  civile  ne  laisse  pas  subsister  une* 
obligation  naturelle,  il  faut  décider  que  la 
dette  prescrite,  qui  a  été  payée  involontaire- 
ment par  suite  d'une  erreur  de  fait,  ou  même* 
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<le   droit  bien   constatée,   donne  ileu  ft  répéti- 
tion : — ^Dnnod,  Pre9crlpi.,   part,   c.   14,   109. — 0 

Touiller,  n.  74;t.  11,  n.  73 1   Troplong,  Preê- 

cript.,  n.  33.— Laromblère,  1376,  n.  22 Ooi^ 

ira: — 21   Duranton.   n.   107,   108. 

3.  Le  paiement  opéré  dans  le  désir  d'accom- 
plir un  simple  devoir  moral  ou  obligation  de 
conscience  ne  peut  être  considérée  comme  un 
paiement  de  l'Indû  donnant  ouverture  ft  rac« 
tlon  en  répétition  : — 4  Aubry  et  Rau,  11,  note 
28,  I  297  ;  t.  4,  729,  {  442—11  Touiller,  n.  89. 
— Laromblère,  sur   Tart.   1376,  n.   21. 

4.  Le  notaire  déclaré  responsable  envers  un« 
femme  en  raison  de  paiement  faits,  ft  son  pré- 
JUQice,  n'a  aucune  répétition  ft  exercer  contre 
les  créanciers  qu'il  a  Imprudemment  payés  :-^ 
4  Aubry  et  Rau,  733,  {  442.— 11  Touiller,    n. 


83,  84.-13  Duranton.  n.  684.-20  Laurent,  b. 
357. 

y.  A.:-.4   Aubry  et  Bau,  727,   734,   735«    t 

442 11    Touiller,    n.    821 — ^Larombière,    sur 

rart.  1376,  n.  3.  4 — 20  Laurent,  n.  341,  351, 
359,  370,  373 — 31  Demolombe,  n.  262,  263, 
274,  275.— Honyret,  Traité  de  l'ordre  emtre 
créatueterê,  n.  150,  in  fine, —  6  Cbauveau  et 
Carré,  Loië  de  la  procéd.,  1er  part.,  art  750» 
quest.  2349  êepties — Seligman,  BTplic.  théor. 
et  prat.  de  la  loi  du  21  mai,  êur  leê  aaisieê  <w- 
mobilièreê,  n.  165. — Troplong,  Hypoih.,  n.  1005. 
—2  Grenier.  Hypoth,,  n.  314— P.  Pont.  Dea 
privil.  et  hypoth.,  n.  1447. — Pandecteê  fran- 
Catee«,  vo   Oblig.,  n.   7853  et  s. 

'   V.  les  auteurs  sous  l'art.  1048,  C.  c. 


1048.  Celui  qui  paie  une  dette  s'en 
croyant  erronément  le  débiteur,  a 
droit  de  répétition  contre  le  créancier. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  lorsque  le 
titre  a  été  de  bonne  foi  anéanti  ou  est 
devenu  sans  effet  par  suite  du  paie- 
ment; sauf  le  recours  de  celui  qui  a 
payé  contre  le  véritable  débiteur. 


Cod. — ff  L.  65,  fin.,  Cond.  indeb.  —  Pothier, 
Ohîig.,  113.— 'Pothier,  Condic.  indeb.,  153.-, 
Domat,   Uv.  2,  tlt.  7,  s.   1,  n.  2 — C.  N.   1377. 

C.  N.  1877. — ^Lorsqu'une  personne  qui,  par  er- 
reur, se  croyait  débitrice,  a  acquitté  un«  «dette, 
elle  a  le  droit  de  répétition  contre  le  créancier. 
— Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le 
créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du 
paiement,  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé 
contre  le  véritable  débiteur. 

Conc C.    c,    980,    1047,    1140,    1141,    1145!. 

1156,    1927. 

Btat. — Loi  des  licences. — V.  sous  l'art.  990, 
C.  c. 

Doct.  can, — 5  Mignault,  C.  c.,  318. 
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1048,  He  who  pays  a  debt  believ- 
ing himself  by  error  to  be  the  debtw, 
has  a  right  of  recovery  against  the 
creditor. 

Nevertheless  that  right  ceases  when 
the  title  has  in  good  faith  been  can- 
celled or  has  beccwne  inefFecffcive  in 
consequence  of  the  pa}Tnent  ;  saving 
the  remedy  of  him  who  has  paid 
against  the  true  debtor. 

DIVISION. 

I Divers. 

II Paiement  forcé. 

III. — Paiement   volontaire. 

IW— Taxes  municipales. 

I Divers. — 1.  A  man  named  Charles  De- 
ton,  purchased  from  the  Union  Bank  at  Que- 
bec, a  draft  for  ?25,  payable  at  their  office» 
at  Montreal.  The  draft  was  altered  from  |2& 
to  15,000,  and  deposited  with  the  Ontario  Bank 
by  Deton,  who  was  Informed  not  to  draw  upon 
it,  until  it  had  been  paid.  The  Union  Bank 
paid  the  draft  and  the  Ontario  Bank  accepted 
Deton's  cheque  for  $3,486.  On  the  forgery 
being  discovered,  the  Union  Bank  claimed  be- 
from  the  Ontario  Bank  $4,975.  The  latter  of- 
fered $1,515,  balance  still  at  credit  of  Deton. 
It  was  held  that  no  fault  could  be  attributed 
to  the  Ontario  Bank,  that  the  loss  must  be 
borne  by  the  Union  Bank  and  the  tender  de- 
clared valid  :—Q.  B.,  1880,  Union  B.  of  L.  C.  & 
Ont.  Bank,  1  D.  C.  J...  38  ;  23  L.  O,  J.,  66;  24 
L.  C.  J.,  309;  9  R.  L.,  631;  2  L.  N.,  182;  3 
L.  N.,  386. 

2.  Dans  ces  deux  causes,  les  demandeurs 
ont  demandé  et  obtenu  la  répétition  de  sommes 
de  deniers  qu'ils  avalent  payées  en  plus  de  ce 
qu'ils  devaient,  par  suite  d'erreurs  de  faits: — 
C.  B.  R.,  1881,  Société  de  construction  de  Mon- 
iarvUle  &  Robitaille,  1  D.  C.  A.,  225. — C.  B. 
B.,  1882,  Keen  &  Boon,  3  D.  O.  A.,  55. 
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3.  Where  money  Is  paid  for  the  purpose  of 
Inducing  tbe  payee  to  consent  to  an  insolvent's 
•discharge,  it  may  be  recovered  from  the  credi- 
tor receiving  it.  The  fact  that  the  maker  of 
the  note  Is  the  Insolvent's  father  doesnolf 
constitute  a  valid  consideration  for  such  a 
note  ;  for  a  benefit  to  another  is  a  good  con- 
sideration only  where  the  benefit  can  be  had 
lawfully  : — Johnson,  J.,  1S87,  Leolaire  vs  Vas- 
grain,  M.  L.  R.,  3  8.  C,  355;  11  L.  N.,  ffd, 

4.  Dans  cette  cause,  le  protonotaire  a  été 
condamné  à  restituer  un  honoraire  illégale- 
ment exigé  :— Stuart,  J.,  18G2,  Langlois  vs 
Waiton,  12  L.  C.  R.,  236  ;  10  R.  J.  R.  Q.,  492. 

5.  Un  individu  qui  a  loué  un-e  maison  où  il 
réside  avec  sa  famille  et  où  il  tient  une  école- 
conduite  par  plusieurs  instituteurs,  et  fréquen- 
tée par  un  grand  nombre  d'élèves,  et  qui  a 
payé  au  propriétaire  les  taxes  qu'il  s'était  obli- 
gé de  payer  par  le  Lall  et  que  ce  dernier  a 
payées  &  l'autorité  municipale,  n'a  pas  de  re- 
cours contre  ce  propriétaire,  pour  se  faire  rem- 
bourser le  montant  des  taxes  par  lui  payées; 
parce  qu'il  serait  exempté  du  paiement  de 
taxes,  sous  la  s.  26  du  c  6  des  statuts  de  Que- 
J>ec,  41  V.,  et  son  seul  recours,  s'il  en  a  un,  est 
contre  l'autorité  municipale: — Mathieu,  J., 
1888,  Broicn  vs  Mowat,  16  R.  L.,  170. 

6.  Le  curateur  A  une  substitution,  qui  pour 
dégager  des  valeurs  appartenant  à  la  substi- 
tution et  transportées  ft  une  banque  par  son 
prédécesseur  comme  garantie  d'un  emprunt  fait 
pour  son  usage  personnel,  pale  la  somme  ainsi 
empruntée,  ne  peut  ensuite  poursuivre  la  ban- 
que en  répétition  de  l'indu;  des  trois  condi- 
tions nécessaires  pour  donner  naissance  à  ce 
recours,  savoir,  le  paiement,  l'absence  dejdette 
et  Terreur  dans  le  paiement,  les  deux  dernières 
font  défaut  dans  ce  cas  :—Larue,  «/.,  1889,  Pé- 
iry  vs  La  Caisse  d'économie,  16  Q.  L.  R.,  193  ; 
13  L.  y.,  372  ;  15  L.  A\,  52.— C.  Supr.,  19  R. 
C.  Bupr.,  713. 

7.  Le  curé  ou  desservant  d'une  paroisse  n'a- 
yant pas  d'action  pour  faire  payer  une  dîme 
en  argent  imposée  par  l'Ordinaire,  celui  qui  a, 
payé  cette  dime  croyant  la  devoir  légalement, 
peut^n  répéter  le  montant  i^Pellctier,  J.,  1896, 
Bernard  vs  Begin,  2  R.  de  J.,  230. 

8.  La  demanderesse  qui  avait  payé  une  cer- 
taine somme  au  défendeur  pour  obtenir  de  lui 
la  tolérance  dans  sa  maison  du  commerce  de 
prostitution,  ne  pouvait  répéter  cette  somme 
de  lui,  vu  qu'elle  avait  eu  le  bénéfice  de  la. 
convention  illégale,  après  en  avoir  volontaire- 
ment payé  le  prix  :— /Jout/iicr,  J.,  1898,  Ifo- 
KibUn  vs  McCone,  R.  J.  Q.,  16  C.  B.,  126. 

II Paiement  forcé.— 0.    Il  y  a  lieu  ft  l'action 

condictio  indebiti  pour  recouvrer  une  somme 
d'argent  payée  eops  protêt,  en  satisfaction 
d'une  dette  prescrite,  quand  une  coercition  Il- 
légale a  été  employée  pour  forcer  le  paiement  : 
— C.  B.  R,,  1866,  Corporation  de  Québec  ft 
Caron,  10  L.  C.  J.,  317  ;  16  R.  J.  R.  Q.,  105. 

10.  La  femme  séparée  de  biens  qui,  s'étabt 
rendue  caution  pour  son  mari,  acquitte  son 
cautionnement,  a  droit  de  répéter  ce  qu'elle  a 


ainsi  payé:— /7.  B.  R.,  1873,  Buckley  &  Bru- 
nelle,  21  L.  C.  J.,  133  ;  3  R.  L.,  695  ;  13  R.  L., 
595;  IL.  N.,  210. 

11.  Le  paiement  du  montant  demandé  Qar 
une  action  et  le  Jugement  subséquemment  pro- 
noncé peur  les  frais  ne  font  pas  obstacle  ft 
une  demande  en  répétition  du  surplus  antéri- 
eurement payé,  et  qui  avait  dès  lors  éteint  la 
dette: — Casault,  J.,  1883,  ^ulholland  vs  Mor- 
tHsson,  11  Q.  L.  R.,  35  ;  8  L.  N.,  188. 

12.  A  person  who  is  sued  for  a  debt  which 
has  been  already  paid  and  who  being  unable 
at  the  time  to  prove  payment,  allows  judg- 
ment to  be  obtained  ex  parte  and  pay  the 
amount  of  the  Judgment,  has  a  right  on  estai»- 
Ilshing  the  fact  of  the  previous  payment,  to 
recover  the  amount  so  paid,  and  the  exception 
of  chose  jugée  cannot  In  such  case  oppose  to 
the  demand  : — dill,  J.,  1888,  Rohgi  vs  Oagnon, 
11   L,  N.,   186. 

13.  La  cour  a  maintenu  Taction  en  répé- 
tition d'arrérages  que  le  demandeur  s'était  obli- 
gé ft  payer  et  avait  payé  par  erreur  sur  une 
rente  qui  avait  été  éteinte  par  décret  et  n'exis- 
tait plus:— C.  R.,  1897,  Pinsonnault  vs  Grants 
R.  J.  Q.,  12  C.  8.,  339. 

III — Paiement  volontaire. — 14.  The  amount 
voluntarily  paid  en  a  protested  bill  of  ex- 
change, by  the  drawer  cannot  be  recovered  on 
the  ground  of  an  error  in  the  payment,  in 
point  of  law  :-^K.  B.,  1811,  Caldwell  ft  Patter- 
son, 2  R.  de  L.,  21;  2  R.  J.  R.  Q.,  236. 

15.  Celui  qui  pale  volontairement  ft  un  no- 
taire le  montant  d'un  compte  qu'il  lui  a  pré- 
senté, n'a  pas  le  droit,  si  plus  tard  il  est  éta- 
bli que  la  valeur  des  services  rendus  est  au-> 
dessous  du  montant'  du  compte,  de  recouvrer 
la  différence: — C.  B.  R.,  1882,  Fradet  &  Quay, 
11  R.  L.,  531. 


IV. — Taxes   municipales ,16. 


Celui  qui  a 
payé  par  erreur  de  droit  ou  de  fait,  des  tasses 
illégalement  imposées  a  droit  de  recouvrer  ce 
qu'il  a  ainsi  payé  : — C.  B.  R.,  1851,  Leprohon 
&  La  Cité  de  Montréal,  2  L.  C.  R.,  180;  3  R. 

J.  R.  Q.,  135  ;  17  R.  L.,  559 Bicotte,  J.,  1870, 

Dvbitis  vs  lia  Corporation  du  village  d'Acton 
Vale,  2  R.  L.,  .'S65  ;  17  R.  L.,  343;  21  R,  J.  R. 
Q.,  86,  561.— C\  B.  R.,  1880,  Wilson  &  La  Cité 
de  Montréal,  3  L.  A'.,  282;  1  L.  S.,  2*2;  24 
L.  C.  J.,  222;  17  R.  L.,  544.— C.  B.  R.,  1879, 
Baylis  &  Mayor  of  Montréal,  23  L.  C.  J.,  301  ; 
10  R,  L.,  106  ;  1  L.  X.,  62,  78  ;  2  L.  N.,  340 — 
C.  B.  R.,  1879,  Bisson  &  Mayor  of  Montreal,  % 
L.  N.,  341.— C.  B.  R.,  1885,  City  of  Montreal 
ft  Walker,  M.  L.  R.,  1  B.  R.,  469;  8  L.  N., 
o95;  20  L.C.  /.,  298;16«.  L.,  349.— Mathieu, 
J.,  1886,  Béguin  vs  Les  Syndics  de  la  minorité 
dissidende  de  la  municipalité  de  la  Pointe- 
Fortune,  14  R.  L.,  2ti5.— C.  B.  R.,  1888,  Haighi 
&  City  of  Montreal,  M,  L.  R.,  4  B.  R.,  353;  33 
L.  C.  J.,  13  ;  if.  L.  R.,  3  C.  B.,  65  ;  10  L.  N., 
142;  12  L.  y.,  140;  17  R.  L.,  551— C.  B.  R., 
1888,  Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  St-BuU 
pice  &  City  of  Montreal,  32  L.  C.  J.,  13;  33 
L.  C.  J..  197,  213  ;  17  R.  L.,  344,  433  ;  19  R.  L., 
312;  9  L.  y.,  358;  11  L.  N.,  131;    12    L.    N„ 
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178;  M.  L.  R..  2  C.  S.,  265;  M.  L.  «.,  4  B.  R., 
1. — C.  8upr„  1889, 1«  R.  C,  Supr.,  309  ;  14  L,  R., 
A.  C,  060  ;  59  L.  J.,  P.  C,  20  ;  61  L.  T.,  6G3_ 
C.  B.  R.,  1889,  City  of  Montreal  &  Rector  of 
Christ  Church's,  M.  L.  R.,  4  C.  B.,  13  ;  U.  L. 
R.,  5  B.  R.,  20;  11  L.  .V.,  187;  12  L.  .V.,  307; 
33  Jj.  C.  J.,  89;  17  R,  L.,  433.— C.  P.,  1889, 
Corporation  o/  Tovcn  of  8t.  Johns  &  Central 
Vermont  Railway,  12  L.  N.,  290  ;  14  App.  Cos., 
500. — C\  i8upr.,  14  R.  C.  Bttpr.,  288. — C.  B.  R., 

1886,  M.  L.  R.,  4  B.  R.,    467 ilrcfciboW,    /., 

1885,  Lachance  ys  Citf/  o/  Montreal,  R.  J.  Q., 
7  C.  a.,  laS.— Champagne,  J.,  1896,  Stephens 
▼8  Le«  commissaires  d'écoles  pour  la  municipa- 
lité de  la  paroisse  de  Longueuil,  R.  J.  Q.,  9 
C,  a.,  408. — C.  B.  -B.,  1891,  Corporation  de  Ver- 
dun ëc  Protestant  Hospital  for  the  Insane,  M. 
L.  R.,  7  B.  R.,  299  ;  15  L.  N.,  58. 

17.  Cependant  les  taxes  qu'on  veut  répé- 
ter doivent  avoir  été  imposées  sans  aucun 
droit  quelconque,  et  de  simples  irrégularités 
dans  la  manière  de  les  Imposer,  ont  été  Jugées 
Iniruffisantes  pour  maintenir  l'action  en  répéti- 
tion : — O.  Bupr.,  1882,  Bain  ft  City  of  Mont- 
real, 8  R.  C.  8upr.,  262;  2  D.  C.  A.,  221;  6 
L.  N.,  76  ;  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  144  ;  17  R.  L., 
559. — Davidson,  J.,  1899,  Bogie  vs  Olty  of 
Montreal,  R.  J.  Q.,  16  C.  8.,  593. 

18.  Les  intimés  ont  payé  &  l'appelante  des 
taxes  que  celle-ci  n'avait  pas  le  droit  dlnn 
poser  et  qu'elle  n'avait  pas  imposées  d'après 
les  termes  du  règlement  Ils  ont  poursuivi  par 
l'action  condictio  indvbiti  et  ont  obtenu  juge- 
ment '.—Jugt.  confirmé:-^.  B.  R.,  17  juin  1875, 
M.,  La  Corporation  de  la  ville  de  Bt-Jean  A 
Bertrand,  De  BellefeuiUe,  C.  c,  art.  liM8, 
n.  10  ;  0  R.  L.,  229  \  H  R.  C.  Bupr.,  254. 

19.  Celui  qui  a  payé  à  une  corporation  mu- 
nicipale une  taxe  imposée  par  un  règlement 
nul,  a  droit  d'en  être  remboursé  même  avant 
que  ce  règlement  soit  déclaré  nul  et  sans  qu'il 
soit  tenu  préalablement  de  poursuivre  la  nul- 
lité du  règlement: — C.  B.  R.,  1878,  Corpora- 
tion de  Rimouski  &  Ringuet,  1  L.  N.,  115;  17 
R.  L„  347,  460. 

20.  A  defendant  after  be  bas  contested  an 
account,  and  Judgment  bas  gone  against  bim, 
will  be  permitted,  on  an  opposition  to  tbe  seiz- 
ure under  Judgment,  to  prove  a  payment  whlcb 
be  bad  failed  to  prove  in  tbe  principal  suit, 
owing  to  bis  having  been  In  error  as  to  tbe 
date  wben  be  made  sucb  payment  : — Q.  B.,  1878, 
Cornell  ft  Richard,  1  L.  N.,  471. 

V.  les  décisions  citées  sous  les  arts  992, 
1031,    1047,    C.    c. 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

Rég Qui  solvit  per  errorem  potest  repetere^ 

Qui  solvit  sclem  indebitum  vtdetcur  dotiare. — 

8i  guis  indebitum  ignorans  solvit,  condicere  po- 
test; sed  si  sciem  se  non  debere  solvit,  cessât 
repetitio. 

1.  Dans  le  cas  oil  la  dette  prétendu  indûment 
aculttée  n'existe  pas  et  aussi  dans  celui  où  elle 
existe  au  profit  d'une  autre  personne  que  l'ac- 
clpiens,  11  n'y  a  pas  lieu  A  l'action  en  répétition 


de  l'indu  si  celui  qui  a  payé  a  agi  en*  connais- 
sance de  cause  :— 11  Touiller,  n.  60,  61.  —  5> 
Demante,  n.  357 — Laromblère,  sur  l'art.  1376, 
n.  2.  26.-4  Aubry  et  Rau.  728.  |  442 — 31  De- 

molombe,   n.   276,   277 20  Laurent,   n.   352 • 

Potbier,  Tr.  de  l'action  condictio  indebiti,  iu 
160. 

2.  En  tous  cas,  Terreur  de  droit,  comme 
l'erreur  de  fait,  donne  lieu  à  la  répétition  d« 
ce  qui  a  été  indûment  payé  : — Merlin.  Répert., 
vo  Ighorance,  |  1,  n.  7 — 6  Touiller,  n.  75. — la 
Duranton,  n.  128  et  t.  13.  n.  682. — 4  Aubry  et 
Rau.  729,  I  442.— 20  Laurent,  n.  354.— 31  De- 
molombe,  n.  280. — 5  Colmet  de  Santerre.  n. 
357  bUi-7 — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbarue. 
I    623,   note  6. 

3.  Pour  que  le  créancier  puisse  se  prévaloir 
des  dispositions  du  second  alinéa  de  notre  ar- 
ticle, il  faut  qu'il  ait  été  de  bonne  fol  au  mo- 
ment où  il  a  supprimé  «on  titre: — 31   Demo- 

lombe,  n.   317,   318 13  Duranton,   n.   685. — 4- 

Aubry  et  Rau,   733,  |   442 — Potbier.  Obligat., 

n.   256 ^Larombière,  sur  l'art.   1377,  n.  8. — % 

Baudry-Lacantinerle,  5  édit.,  n.   1341. 

4.  L'adjudlclaire  d'un  bien  vendu  sur  saisie 
Immobilière  a,  en*  cas  d'éviction,  une  action 
contre  les  créanciers  colloques,  en  répétition 
des  sommes  qu'ils  ont  touchées  sur  le  prix  de 
l'adjudication  : — 4  Aubry  et  Bau,  376,  |  355  ; 
734,  note  26.  |  442,  442  bis,  140.— Merlin» 
Rép.,  vo  Baisie  immobilère,  rt.  2,  |  7. — Favard 
de  Langlade,  Rép.,  vo  Baisie  immobilière,  n.  2, 
I  7.-1  Troplong,  Vente,  n.  432,  498.— 1  Duver- 
gier.  Vente,  n.  345,  346.— CoiUm:  —  3  Delvln- 
court,  144.^13  Duranton,  n.  686;  t  16,  n.  266. 
—20  Laurent,  n.  360. 

5.  Les  paiements  faits  pour  une  cause  con- 
traire à  la  loi.  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs  donnent  naissance  à  une  action  en  resti- 
tution : — Merlin,  Quest.,  vo  Cause  des  obliga- 
tions, I  1,  n.  2 — 2  Delvincourt,  687— Carrier» 
Oblig.,  n.  66.— 10  Duranton,  n.  374. — 2  Trop- 
long,  Louage,  n.  818 — 4  Taulier,  288.-4  Massf 
et  Vergé,  sur  Zacbarie,  |  623,  note  3 — 4  Au^ 
bry  et  Rau,  i  442  bis.— 11  Touiller,  n.  89; 
do,  t.  6,  n.  126. — Laromblère,  sur  l'art.  1376, 
n.  10,  21. — 2  Baudry-Lacantinerie,  5  Bdit,  n. 
1342  bis.— 31  Demolombe,  n.  432,  433.— Confra: 
— 5  Bozérlan,  Rev.  prat.,  1858,   15, 

6.  L'action  en  répétition?  cesse  d'être  rece- 
vable  lorsque  la  convention  devait  éventuelle 
ment  être  pour  chacune  des  parties  la  source 
d'un  avantage  illicite: — Merlin,  Quest,  de  dr.^ 
vo  Causes  des  oblig.,  |  1,  n.  2 — 2  Delvincourt» 

462,    473 11    Touiller,   n.    126. — 4    Aubry   et 

Rau,  741,  S  442  Ms.— 1  P.  Pont,  PeHts  con- 
trats, n.  663 — 2  Troplong,  Louage,  n.  818.  —  4 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  9.  note  3,  |  623. 
— Con tm:— Ma rcadé.  sur  l'art  1133,  n.  2. — 24 
Demolombe.  n.  382  ;  t.  31,  n.  433,  444. — 16  Lau- 
rent, n.  164 5  Colmet  de  Santerre,  n.  99  bis-4. 

V.  A.  :— 4  Aubry  et  Rau,    728,    730,    731.    1^ 

442 Laromblère,    sur   l'art.    1376,   n.    22.   26, 

28,  30,  31;  sur  l'art.  1377,  n.  10. — Marcadé, 
sur  l'art.  1325,  n.  1  ;  sur  les  arts  1376  et  1737, 
n.   1 20  Laurent,  n.   353,  863,  368,  369.-5 
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Colmet  de  Santerre,  n*.  357  &i«-6,  357  bia-S  et 
174  bi8-12 — 18  Mourlon,  Rev.  prat.,  1884, 19«. 
— 31  Demolombe,  n.  286.  287,  280,  321,  322, 
323 — 11  Touiller,  n.  64 — 12  Duranton,  n.  12; 

1049.  S'il  y  a  mauvaise  foi  de  la 
part  de  celui  qui  a  reçu,  il  eet  tenu  de 
reetituter  la  fiomnue  payée  ou  la  chose 
reçue,  avec  les  intérêts  ou  les  profits 
qu'elle  aurait  dû  produire  du  jour 
qu'elle  a  été  reçue,  ou  que  la  mau- 
vaise foi  a  commencé. 

Ood.— /)r  L.  65,  I  5.— L.  15,  De  oondio.  in- 
deb. — Pothier,  Condio,  indeb.,  168. — Domat, 
llv.  3,  Ut  6.  8.  8,  n.  4,  et  liv.  2,  Ut  7,  s.  8, 
n.  1.— C.  N.,  1878. 

O.  V,  1878. — 8*11  y  a  eu  mauvaise  fol  de  la 
part  de  celui  qui  a  reçu,  U  est  tenu  de  resti- 
tuer, tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les 
fruits,  du  Jour  du  paiement 

Oonc— C.  c,  411  et  s.,  412,  448  et  s.,  1048, 
1050,  1052,  1077.  1516,  1785.. 


Doot.  oan. — 5  Mignault,  C.  c,  825. 

JURIBPBUDBNCB    CANADIXNNB. 

1.  Dans  une  action  en  répétition,  oondiotio 
indébiti,  par  une  femme  séparée  de  biens,  par 
suite  de  la  nullité  de  son  cautionnement,  les 
intérêts  ne  lui  seront  accordés,  lorsque  le  dé- 
biteur des  deniers  réclamés  est  de  bonne  foi, 
que  du  Jour  de  l'assignation: — O.  B.  A.,  1878, 
Buckley  &  BruneUe,  21  L.   O.  J.,  138;   8  R. 


1050.  Si  la  chose  indûmient  reçue 
eet  une  chose  certaine  et  qu'elle  ait 
péri,  ait  été  détériorée,  ou  ne  puisse 
plue  être  restituée  en  nature,  par  la 
faute  de  celui  qui  l'a  reçue  et  lorsqu'il 
était  en  mauvaise  foi,  il  est  obligé  d'en 
restituer  la  valeur. 

Si,  étan't  en  mauvaise  foi,  il  a  reçu 
la  chose,  ou  la  retient  après  avoir  été 
mis  en  demeure,  il  est  responsable  de 
la  perte  de  la  chose  par  cas  fortuit  ; 
à  moins  qu'elle  n'eût  également  péri, 
ou  n'eût  été  détériorée  en  la  posses- 
sion du  propriétaire. 

Ood. — if  L.  62.  in  pr,,  |  1. — L.  15,  f  8,  De 
rH  vindie. — L.  81.  |  8,  De  hered.  peHtione. — 
Pothier,  Oondio.  indeb.,  172,  174. — Domat,  liv. 
2.  tit.  7,  s.  3,  n.  2.— Marcadé,  258,  259.— G. 
N.,   1379. 


t.  13,  n.  683,  696. — 3  Delvlncourt,  448—2  Ban* 
dry-LAcantlnerle,  5e  Edit.,  n.  IS^l.— Pothier, 
Obligat.,  n.    256. 

V.  les  auteurs  sous  Fart.  1047,  C.  c. 

1049.  If  the  person  receiving  be  in 
bad  faith  he  is  bound  \o  restore  the 
sum  paid  or  thing  received,  with  the 
interest  and  profits  which  it  ought  to 
have  produced  from  the  time  of  m- 
oeiving  it,  or  from  the  time  that  his 
bad  faith  began. 

L.,  695  ;  18  R,  L.,  595  ;  1  L,  N.,  210. 
v.   les   décisions  sous  l'art.   10*8. 

DOCTBINB    FBANCAI8B. 

Rég. — Ei  qui  indebitum  repetit,  et  fruotuê 
et  partus  reatitui  debent,  deduota  impenêa. — 
Prœdo  fruotus  eum  non  fecit,  êed  augent 
hœreditatem, 

1.  Celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  le  paie- 
ment Indu  doit  les  intérêts,  non  pas  à  compter 
du  paiement  qui  lui  a  été  fait,  mais  à  compter 
de  la  demande  en  restitution: — 2  Baudry- 
Lacantlnerie.  5e  Edit.,  n.  1344. — 20  Laurent, 
n.  872 — Laromblère,  sur  l'art.  1878,  n.  101 
— 31    Demolombe,    n.    839. 

y.  A.: — 6  Démangeât,  sur  Bayard-Veyrlères, 
262,  note  1. — 6  Alauaet.  Comment,  O.  corn- 
mere,  n.  2528. — 1  Benouard,  FaUHte,  392. — 
81  i^emolombe,  n.  860,  861  bto.— 11  Touiller, 
180   et   s. — 3   Delvlncourt,   224. 

1050.  If  the  thing  unduly  received 
be  a  thing  certain,  he  who  has  re- 
ceived it  is  bound  to  restore  its  value, 
if  through  his  fault  and  his  bad  faith 
it  have  perished  or  deteriorated,  or 
can  no  longer  be  delivered  in  kind. 

If  he  haive  received  the  thing  in  bad 
faith,  or  after  having  been  put  in  de- 
fault retain  it  in  bad  faith,  he  is  ans- 
werable  for  its  loss  by  a  fortuitous 
event;  unless  the  thing  would  have 
equally  perished  or  deteriorated  m 
the  possession  of  the  owner. 

G.  H.  1879. — Si  la  chose  indûment  reçue  est 
un  Immeuble  ou  nn  meuble  corporel,  celui  qnl 
Ta  reçue  s'oblige  A  la  restituer  en  nature,  si 
elle  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  perle  ou 
détériorée  par  sa  faute;  11  est  m0me  gamnt 

58 


914 


DES  QUA8I-00NTRATS. — ARTS   1051,   1052. 


ôe  sa  perte  par  cas  fortuit,  l'il  l'a  reçue  de 
mauTaise  fol. 

Oono.— C.  c,  1072,  1150,  1200,  2202. 

Doot.  oan. — ^5  Mignault.  C.  c,  326. — Tas- 
chereau,  7  B.  L,,  N,  B,,  347. — Do.,  Thèêe,  84. 

DOCTBiyB    niÂNOAIBB. 

Rég. — MaMUê  non  eat  indûtgenâum. 

1.  Celui  qui  a  laissé  périr  par  son  fait  on 
sa  négligence  la  chose  qu*li  avait  reçue  de 
bonne  foi  en  paiement,  sans  en  être  créancier, 


n'est  tenu  ft  aucune  restitution,  pourvu  d'ail- 
leurs que  sa  bonne  foi  subsistât  encore  ao 
moment  de  la  perte  de  l'objet: — 11  Touiller, 
n.  95,  102.— 3  Delvinconrt,  451.— Marcadép 
sur  les  arts  1378  ft  1380,  n.  2. — 20  Laurent; 
n.  370. — 81  Demolombe,  n.  370,  371. — Larom- 
bière,  sur  les  arts  1378,  1879,  n.  3. — Contra: 
— 13  Duranton,  n.  099,  ad  notam. 

Y,  A.: — 13  Duranton,  n.  691. — ^Laromblère, 
sur  les  arts  1378,  1379,  n.  9. — I  Aubry  et 
Bau,  736,  I  442.— 20  Laurent,  n.  375. — 81 
J>emolombe,   n.  845,   346. — 11   Touiller,  n.  94. 


1051.  Si  celui  qui  a  iudûmiarit  reçu 
la  chose  la  vend,  étant  dans  la  bonne 
foi,  il  ne  doit  restituer  que  le  prix  de 
vente. 

Ood. — Pothier,  173.— Domat,  Uv.  2,  tlt.  7,  a. 
8.  n.  6. — C.  N.,  1880. 

0.  V.  1S80. — Texte  semblable  an  nOtre. 


Oono.— C.  c,  411,  1143t  1146,  1487,  1511  et 
8.,   1806^  2202,  2268. 

Doot.  oan. — 6  Mignault,   C.  c,  827. 

DOCTBINE    FBAKCAIBE. 

Rég, — Qui  re  «wd  abuti  putavit,  nulli  que- 
rellœ  suhfectuê  est. 

1.  Celui  qui  de  bonne  fol  a  reçu  un  paie- 
ment indu,  et  qui,  sa  bonne  foi  subsistant 
encore,  vient  ft  disposer  par  acte  ft  titre  gra- 
tuit de  l'objet  ainsi  acquis  n'est  tenu  vis-ft-vls 
du  4>ayeur  d'aucune  obligation  de  restitution: 
— 11    Touller,    n.    96. — Larombière,    sur    l'art. 


1051.  If  he  who  has  unduly  re- 
ceived the  thing  sell  it^  being  in  good 
f  aHh^  he  is  bound  to  restore  only  the 
price  for  which  it  is  sold. 

1380,  n.  2. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  861  Ms- 
2. — 31  Demolombe,  n.  401. 

2.  Celui  qui  ayant  reçu  Indûment  one 
chose,  vient,  en  connaissance  de  cause,  ft  la 
vendre  ft  "un  tiers,  doit  restituer  au  véritable 
propriétaire,  non  pas  seulement  le  prix  de  la 
vente,  mais  une  somme  représentative  de  la 
valeur  véritable  de  l'objet: — Larombière,  sur 
les  arts  1378,  1379,  n.  3. — 13  Duranton.  n. 
693. — 4  Aubry  et  Rau,  736,  |  442. — 20  Lau- 
rent, n.  an. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  361 
M«-l. — 31    Demolombe,   n.   403,   404. 

V.  A.: — 18  Duranton,  n.  681. — Larombière, 
sur  l'art.  1380,  n.  7,  9. — Marcadé,  sur  les  arts 
1378,  1380,  n.  3.— 31  Demolombe,  n.  405,  406, 
416,  417. — 8  Delvinconrt,  681. — ^11  Touiller, 
n.  97,  98. — ^20  Laurent,  n.  878,  879. — 4  Au- 
bry et  Bau,  787,  |  442;  788,  note  87. 


1052.  Celui  auquel  la  choee  est  res- 
tituée, doit  rcmbour^r  au  poesesseur, 
même  de  mauvaise  foi^  lee  dépenses 
qu'il  a  encourues  pour  sa  conserva- 
tion. 

Ood. — if  L.  13,  I  1,  L.  14,  De  oondio.  indeb. 
— if  L.  6,  I  3,  De  negot.  gestiê. — ff  L.  38,  De 
hered.  petit, — Potbier,  Propriété,  848,  844, 
845.— Domat,  Uv.  2,  tlt  7,  s.  4. — ^Marcadé, 
262.— C.   N.,   1381. 

O.  H.  1881. — Celui  auquel  la  chose  est  res- 
tituée, doit  tenir  compte,  même  au  possesseur 
de  mauvaise  foi,  de  toutes  les  dépenses  néces- 
saires et  utiles  qui  obt  été  faites  pour  la  con- 
servation de  la  chose. 

Oonc— C\    c.   417,    1049,   1619,    1771,    1775. 

Doot.  can. — 5  Mignault,  C.  c,  829. 

POCTRIIOB    FBAN0AI8B. 

Rég. — Natura  cpquum  eêt,  neminem  oum 
alieriw  detrimento  fieri  looupletiorem. 


1052.  He  to  whom  the  thing  is  res- 
tored, is  bound  to  repay  to  the  pos- 
sessor, although  he  weire  in  bad  faith, 
the  expenses  which  have  been  in- 
curred for  its  preservation. 

1.  Lorsque  les  dépenses  faites  par  celui 
qui  a  reçu  un  paiement  indu  rentrent  dans  la 
catégorie  des  dépenses  utiles,  la  somme  ft  la- 
quelle rocoiplens  peut  prétendre  est  égale  non 
pas  ft  l'intégralité  des  frais  faits,  mais  simple- 
ment ft  la  plus-value  que  les  travaux  ont  po 
produire  : — 8  Delvinconrt,  451. — ^Laromblère, 
sur  l'art.  13,  81,  n.  5.— Aubry  et  Ran,  787, 
I  442. — ^20  Laurent,  n.  882. — 81  Demolombe, 
n.  881,  382.— Marcadé,  sur  l'art.  1381,  n.  2. 
— Contra: — 18  Duranton,  n.  696. 

2.  Les  dépenses  simplement  voluptualres  ne 
donnent  naissance  ft  aucune  créance  au  profit 
de  celui  qui  les  a  faites: — ^Aubry  et  Ban,  loe. 
cit — 2  Baudry-Lacantlnerle,  6e  Bdit,  a.  86a 
— 20  Laurent,  n.  388. — Larombière,  sur  l'art 
1381,  n.  8. 
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8.  Celui  qui  •  reçu  un  paiement  IndÛ  Jouit 
•4l*un  droit  de  rétention  pour  te  faire  rem- 
4>our8er  les  dépenses  qu'il  a  faites: — ^Aubry  et 
ttau,  loo.  oit. 

4.     Un  a  prétendu  qu'il  importait  peu  &  cet 


égard  que  les  dépenses  eussent  été  faites  de 
mauvaise  fol  : — ^9  Demolombe,  n.  682  ;  t  31» 
193. — Contra: — 1  Troplong,  Privil.  et  hjfpoth,, 
n.  260. — Larombière,  sur  l'art.  1381,  n.  11. 


CHAPITRE  TROISIEME. 


CHAPTER  THIRD. 


DBS  DÉLITS  ET  QUASI-DÉLITS. 


OF   OFFENCES   AND   QUASI-OFFENCEB. 


1058.  Toute  personne  capable  de 
discerner  le  bien  du  mal,  est  responsa- 
ble du  dommage  causé  par  sa  faute  à 
Autrui^  soit  par  son  f  ait,  soit  par  im- 
prudence, négligence  ou  inhabileté. 


Ood.— f  U  1,  De  infurUs,  L.  6,  |  1,  L.  9, 
I  uit,,  L.  10,  Ad  leg.  AquU — Domat,  Ht. 
8,  tlt  6,  s.  2,  n.  9,  L.  2,  t  8,  s.  4. — ^11  Toul- 
Uer,  819  et  suiv. — 5  Marcadé,  204,  265  266. 
— ZacharlB,  toI.  4,  |  624,  note;  i  626,  note 
14  et  I  626,  627,  628.— C.  N.,  1882,  1888. 

C.  V.  1888. — Tout  fait  quelconque  de 
l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  11  est  arrivé, 
a  le  réparer. 

O.  V.  1S88. — Chacun  est  responsable  du 
dommage  qu'il  a  causé  non-seulement  par  son 
tait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son 
Imprudence. 

OOBC— C.  c,  608,  1007,  1066,  1065,  1068 
«t  a.,  1072, 1106,  1288,  1294,  1688,  2261, 2262. 


Dimioir. 
I. — Animauw  molodes. 
II. — Arpenieurê. 
111. — Aêtaute. 
IV.— Boa. 

▼. — Breveté    d'invention, 
VI.— C*«m<n»  de  fer, 
VII. — Ohienê  vioieum, 
'Vlil. — UlOtureê,  arbreê,  emhareationê. 
IX. — Code    municipal, 
X. — Droite  d'auteur. 
XI. — Halage  de  Ifoiê, 
XII. — Juçee,  magiêtratê,  offlcierê, 
XIII. — Lioenoeê, 
XIV. — Marquee  de  oommeroe. 
XT. — Mauvaiêeê  herbeê, 
XVI. — Naufragée  et  eauvetage. 
XVII. — Navigation  intérieure, 
XVIII. — Obêtruotionê  dee  coure  d'eau. 


lOSS.  Every  person  capable  of  dis- 
cerning right  from  wrong  is  respon- 
sible  for  the  damage  caused  by  his 
fault  *to  another,  whether  by  positive 
act,  imprudence,  neglect  or  want  of 
skill. 

XIX. — Rueê  et  chemine  publics. 
XX. — Uêage  dee  coure  d'eau, 
XKL—Voituriere, 

I. — Animaum  maladee. — 1.  B.R.Q.,  art.  6569. 
Toute  personne  peut  requérir  par  avis  spécial, 
tout  propriétaire  ou  possesseur  de  moutons  oo 
autres  animaux  domestiques,  attaqués  ou  affec- 
tés de  gales  ou  autre  maladie  contagieuse» 
d'enfermer  et  mettre  ft  part  tels  moutons  ou 
autres  animaux. — L'ayis  peut  être  signifié  ver- 
balement par  le  plaignant  ft  ce  propriétaire 
ou  possesseur,  en  parlant  ft  une  personne  rai- 
sonnable de  la  maison  bfttie  sur  la  terre  où 
ces  animaux  se  trourent,  ou  au  domicile  de  la 
personne  qui  les  a  pris  en  pacage,  en  parlant 
ft  elle-même  ou  ft  une  personne  raisonnable  de 
sa  familie. 

Art.  6060 — Dans  le  cas  de  refus  ou  de 
négligence,  un>  juge  de  paix  peut  condam- 
ner le  délinquant,  sur  plainte  appuyée  du 
serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  autre  que 
le  plaignant,  ou  sur  la  confession  de  la  partie 
poursulTle,  ft  une  amende  de  cinquante  centlna 
pour  chaque  Jour  de  refus  ou  de  négligence 
d'enfermer  ou  mettre  ft  part  tout  animal  at- 
taqué ou  affecté  de  gale  ou  d'autre  maladie 
contagieuse,  en  outre  des  frais  et  des  dépens 
encourus  pour  obtenir  tel  jugement;  ce  jug»> 
ment  est  rendu  d'une  manière  sommaire. 

II. — Arpenteure. — 2.  8.  R.  Q.,  art,  4186. 
Tout  arpenteur  dans  l'exécution  des  devoirs 
de  sa  profession,  peut  suivre,  mesurer  et  con- 
stater la  direction  de  toute  ligne  de  seigneu- 
rerie,  de  canton,  concession  ou  rang,  ou  autre 
ligne  dominante  ou  latérale,  et  11  peut,  pour 
toutes  les  opérations  d'arpentage,  passer  sur 
les  terres  de  qui  que  ce  soit,  sans  toutefois 
causer  des  dommages  ft  la  propriété.  Si  l'ar- 
penteur cause  quelques  dommages  par  son  ar- 
pentage, la  partie  molestée  a  son  recours  con- 
tre lui,  et  peut  adopter  les  procédures  ordi- 
naires pour  arbitrage  dans  des  cas  semblables. 
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111. — Assauts. — 3.  Code  orim.,  art,  866, 
iref.  8.  R,  C,  o,  178,  art.  75-)  Si  la  per- 
sonne contre  laquelle  la  plainte  a  été  portée 
par  la  personne  lésée  ou  en  son  nom,  obtient 
ce  certiticat,  ou  si,  ayant  été  conyalncue  du 
fait,  elle  pale  le  montant  entier  adjugé,  ou 
■1  elle  subit  l'emprisonnement,  ou  l'emprison- 
nement aux  travaux  forcés,  elle  ne  pourra 
plus  être  poursuivie,  soit  au  civil,  soit  au 
criminel,   pour   la   même   cause. 

IV. — Bois. — #.  S.  R,  g.,  or*.  6653.  Toute 
personne  trouvée  soit  dans  une  forêt  réservée 
principalement  pour  le  bois  de  chauffage,  ou 
pour  y  faire  du  sucre,  ou  pour  d'autres  fins, 
ou  sur  un  cliemin  dans  le  voisinage  de  telle 
forêt,  ayant  en  sa  possession  quelque  arbre  ou 
partie  d'arbre,  qui,  sur  interrogatoire  par  la 
personne  qui  a  droit  de  propriété  dans  cette 
forêt,  ou  partie  d*icelle,  qu'elle  soit  divisée 
ou  non,  ou  le  droit  d*y  couper  du  bois,  ou  par 
quelqu'un  agissant  au  nom  de  cette  personne, 
oa  par  le  garde  de  la  forêt  ou  de  partie  d'icelle, 
refuse  de  rendre  compte  d'une  manière  satis- 
faisante comment  elle  est  devenue  en  posses* 
aion  de  cet  arbre,  ou  partie  d'arbre,  peut  être 
amenée,  par  la  personne  qui  l'a  interrogée, 
devant  tout  Juge  de  paix  ;  et  si  cette  personne 
ne  justifie  pas  devant  lui  la  légalité  de  sa  pos- 
session de  cet  arbre  ou  partie  d'arbre,  elle 
encourt  et  paie,  sur  conviction  devant  le  juge 
de  paix,  en  outre  de  la  valeur  de  tel  arbre  ou 
partie  d'arbre  ainsi  trouvé,  une  somme  n'ex- 
cédant pas  huit  piastres. 

V. — Brevets  d'invention. — 5.  Les  8.  R.  C,  o. 
61,  art.  28  et  s.  {réf.,  36  V.,  o.  26;  36  V.,  o. 
44),  amendés  par  les  statuts  fédéraux  61  V., 
c  18,  1880;  53  Y.,  c.  12,  13;  56  Y.,  c.  84, 
1893;  64-66  Y.,  c.  32,  33.  34,  85,  1891;  65-66 
V.,  c.  24,  1892;  60-61  Y.,  c.  25,  1897.  se  rap- 
portent aux  recours  contre  la  violation  d'un 
brevet  d'invention,  et  ft  la  nullité  du  brevet 
lui-même  dans  certains  cas. 

VI. — Chemin  de  fer. — 6.  Acte  fédéral,  51 
F.,  c.  29,  art.  92,  1888.  La  compagnie  ne  fera, 
dans  l'exerciice  des  pouvoirs  conférés  par  le  pré- 
sent ou  par  l'acte  q>écial,  que  le  moins  de 
dommages  possible,  et  indemnisera,  de  la 
manière  prescrite  par  le  présent  et  par  l'acte 
spécial,  tous  les  intéressée,  pour  tous  dommages 
qu'elle  leur  aura  causés  par  suite  de  l'exer- 
cice de  ces  pouvoirs 

Art.  194,  amendé  par  63  V.,  o.  28,  1890. 
Cet  article  rend  la  compagnie  req>onsable  de 
tous  dommages  causés  aux  animaux  sur  la 
vole  par  suite  de  son  défaut  de  construire  des 
barrières  ou  barres,  ou  des  barrières  ft  coulisses, 
clôtures  et  fosses  garde-bestiaux  de  chaque 
cOté  de  son  chemin  de  fer. 

Art.  196.  Après  que  ces  clotures,  barrières 
et  fosses  garde-bestiaux  auront  été  dûment 
faites  et  achevées,  et  tant  qu'elles  seront  en- 
tretenues en  bon  état,  la  compagnie  n'encourra 
aucune  responsabilité  ft  l'égard  de  ces  dom- 
mages, ft  moins  qu'ils  n'aient  été  causés  déli- 
bérément ou  par  l'incurie  de  la  compagnie  ou 
de   ses   employés. 

2.  La  "Loi  des  chemins  de  fer  de  Québec"  est 


aux  8.  R.  Q.,  arts  5125  et  suiv.,  amendés  par 
62  V.,  c.  44  ;  54  V.,  c.  37  ;  66-66  V.,  c  33  ;  5^ 
V.,  c.  4  ;  59  V.,  c.  32  ;  60  V.,  c.  44.— -Elle  con- 
tient, ft  l'art  5171  et  s.,  1  obligation  pour  la 
compagnie    de    construire    et    d'entretenir    dee 
clôtures  de  chaqce  côté  de  sa  voie,  de  la  m&ne- 
hauteur  et  force  que  les  clôtures  de  divlsian. 
ordinaires,  avec  des  barrières  ft  coulisses  com- 
munément  appelées   barrières   de   course,    mu- 
nies de  barres  de  fermeture  et  des  traveraee- 
de  ferme,  ainsi  que  des  barrières  suffisantes,  â 
chaque  croisement  de  chemin,  pour  empêcher 
les  bestiaux  et  autres  animaux  de  venir  sur 
le  chemin  de  fer. 

Art.  6171,  s.  3.  —  Jusqu'ft  ce  que  ces  clô- 
tures et  barrières  aient  été  posées,  la  compa- 
gnie est  responsable  de  tous  les  dommages  qui 
peuvent  être  causés,  par  ses  trains  ou  locomo- 
tives, aux  bestiaux,  chevaux  et  autres  animaux 
sur  le  chemin  de  fer. 

4.  Après  que  ces  clôtures  ou  barrières  ont 
été  posées,  et  tant  qu'elles  sont  maintenues  «a 
bon  ordre,  la  compagnie  n'est  pas  responsable 
de  semblables  dommages,  ft  moins  qu'ils  ne- 
soient  causés  par  négligence  ou  de  propos  dé- 
libéré. 

\1I.— Chiens  vioieu9.~-7.  Les  fl.  Jt.  Q.,  orC 
5658  {réf.,  8.  R.  B.  C,  c.  26,  s.  12)  permettent 
de  faire  enfermer  ou  de  faire  tuer  ou  de  tuer, 
selon  le  cas,  outre  le  droit  de  réclamer  des 
dommages,  tous  chiens  vicieux,  méchants  ou 
supposés   enragés. 

VI II. — Clôtures,  arbres,  ethbarcaUons. — S,B^ 
R.  Q.,  art.  6552,  {réf.  8.  R.  B.  C,  c,  26,  «.  3  ; 
24  V.,  c.  30,  s.  20.)— Toute  personne  qui,  sur 
un  terrain  ou  sur  une  grève  ou  batture  appar» 
tenant  ft  quelque  personne,  corps  ou  corpora* 
tion,  laisse  une  barrière  ouverte,  abat,  coupe, 
brise,  enlève  ou  endommage  une  clôture,  coupe 
ou  détruit  quelque  haie, — coupe,  écrase,  abat, 
enlève  ou  endommage  un  arbre,  un  arbrlsseai^ 
ou  une  plante, — enlève  un  canot,  une  embar- 
cation, un  bac  ou  un  bateau,  des  bords  d'une 
rivière  ou  autre  lieu,  y  brûle  ou  enlève  du  boisi 
pendant  le  jour,  encourt  une  amende  de  pas 
moins  d'une  ni  de  plus  de  six  piastres;  si  la 
même  faute  est  commise  durant  la  nuit,  l'a- 
mende est  double,  et  dans  l'un  et  l'autre  cia 
la  personne  qui  la  commet  peut  aussi  être 
condamnée  aux  dommages. 

2.  Toute  personne  qui  abat  ou  enlève  par- 
tie d'une  clôture,  ou  qui  est  trouvée  sur  une 
terre,  une  grève  ou  une  batture  sur  un  grand 
chemin  ou  une  route,  ayant  en  sa  possession 
partie  des  matériaux  d'une  clôture,  peut  être 
arrêtée  sans  mandat,  soit  par  le  propriétaire, 
ou  quelqu'un  de  ses  employés  ou  par  toute  an* 
tre  personne  qui  a  connaissance  de  l'offense,  ef 
être  traduite  devant  un  juge  de  paix,  lequel 
peut  l'emprisonner,  jusqu'ft  plus  ample  exa- 
men, pendant  un>  temps  n'excédant  pas  vingt- 
quatre  heures  ou  l'admettre  ft  caution,  si  eHe 
en  peut  fournir  ft  sa  satisfaction. 

3.  La  personne  ainsi  arrêtée  peut,  cependant» 
prendre  arrangement  avec  le  propriétaire  ou 
le  plaignant,  et  être  déchargée  après  quêtons 
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les  frais,  dommages  et  amen^des  encourus  jus- 
qu'à lors  ont  été  payés. 

IX — Code  municipal.  Art.  199.  —  Responsa- 
bilité des  corporations  municipales  pour  les 
actes  de  leurs  officiers  et  préposés. — V.  A.  sÔus 
l'art.    1054»   C.    c. 

Art.  200. — Responsabilité  des  officiers  muni- 
cipaux pour  négligence  ou  refus  de  remplie 
leurs   devoirs. 

Artê  394  et  s Dommages  causés  par  Tins* 

pecteur  de  voirie  pour  l'exécution  des  travaux 
^des  chemins. 

Art.    419 Dommages   pour   le   refus   ou   la 

ii*égllgence  de  donner  le  découvert  requis  par 
l'Inspecteur    agraire. 

Arts   461,   706   707 — Dommages   lors   de   la 
•cassation   de  règlements  municipaux. 

Art.  790 — Responsabilité  de  l'entrepreneuc 
de   travaux  municipaux. 

Arta  791,  793.-^Dommages  pour  le  défaut 
^'entretenir   les   chemins   et   trottoirs. 

Art.   792 Dommages   pour  avoir   coupé  on 

détérioré  les  arbres,  poteaux  ou  inscriptions 
«ur  un  chemin  municipal. 

Art.  849. — ^Domtaagea  pour  la  rupture  de  la 
:g!ace  sur  les  chemins  ou  sur  les  rivières. 

Art.  1000 Responsabilité  de  la  corporation 

des  comtés  pour  vente  de  terrains  pour  taxes 
municipales. 

Art.  1006 Dommages  contre  le  secrétaire- 
trésorier  des  conseils  municipaux  qui  néglige 
'd'envoyer  au  régistrateur  la  liste  des  terrains 
vendus  pour  taxes  municipales. 

X — Droite  d'auteur.— Les  droits  d'auteur  et 
tout  ce  qui  regarde  la  propriété  littéraire  et 

-artistique  sont  régis  par  les  8.  R.  C,  c.  62, 
{réf.  38  V.,  c.  88),  amendés  par  les  mftmes 
statuts  cités  ci -dessus  sous  les  Brevets  d'in- 
Tentlon  ;  et  par  52  V.,  c.  29,  1889  ;  58-59  V.,  c. 

'37,   1895 Le  statut  impérial  est  au  50-51  V., 

c.   33,  1887;  63-64  V.,  d.  25,  1900. 

Xl-^Halage  de  boiê.^^rt.  5o54,   (réf.  8.  R. 

B.  C,  c.  26,  êê.  13,  43,  45;  C.    M.,    artê    214 

•et   «.,   365.) — Si   du   bols   de   construction,   ou 

-autre  bols  de  quelque  espèce  que  ce  soit,    est 

transporté,  d'une  manière  ou  d'un«  autre,  sur 

le  terrain  ou  sur  les  grèves  voisines  des    lacs 

on   des  rivières   flottables   et  navigables,   et  y* 

reste  Jusqu'au  premier  Jour  de  Juin,  le  posses- 

Tieur   ou   l'occupant   de  ce   terrain   ou   de   ces 

grèves,  peut  alors  le  faire    hftler,    et    le   faire 

mettre  en  Heu  de  sûreté. 

2.  Ce  possesseur  ou  occupant  doit  alors  don- 
ner avis  public  conformément  au  Code  muni- 
cipal, que  ce  bois — désignant  l'espèce  de  bols 
er  le»  marques  qu'il  porte, — a  été  trouvé  suc 
■«on  terrain  ou  sa  grève,  qu'il  est  en  tel  endroit, 
et  que  si  les  dépenses  faites  pour  la  publica* 
tlon  de  l'avis  et  pour  le  h&ler  en  cet  endroit, 
-ainsi  que  les  dommages,  s'il  y  en-  a,  ne  sont  pas 
payés  avant  tel  Jour  et  avant  la  vente,  ce  bois 
:«era  vendu  publiquement  par  l'inspecteur  de 
voirie  ou  l'inspecteur  agraire  au  plus  haut  en- 
chérisseur. 


3.  Le  produit  de  la  vente  sert  à  payer  les 
dépenses  et  dommages  qu'a  occasionnés  ce  bois, 
et  s'il  y  a  du  surplus,  11  est  remis  au  secrétaire- 
trésorier  de  la  municipalité  où  le  bois  a  été 
trouvé,  et  s'il  n'existe  pas  de  semblable  muni- 
cipalité, au  secrétaire-trésorier  de  la  munici* . 
palité  de  comté,  et  il  forme  partie  de  ses 
fonds,  si  dans  le  courant  d'une  année,  du  Jonv 
de  la  vente  de  ce  bois,  le  surplus  provenant  de 
cette  vente  n'est  pas  réclamé  par  le  proprié- 
taire du  bois  ou  par  son  représentant. 

Xlî.^ugea,  magistrate,  offlcierê — 60  V.,  o, 
53 — Nulle  action  ne  peut  être  Intentée  contre 
un  Juge  des  sessions,  magistrat  de  police.  Juge 
de  paix  ou  officier  quelconque  à  raison  d'un 
acte  fait  en  vertu  d'une  disposition  statutaire 
du  Canada  ou  de  la  province,  pour  le  motif 
que  cette  disposition  est  inconstitutionnelle. 

XIII.  —  Licences.  —  63  F.,  o.  12,  art, 
151  (réf.  B.  R.,  932  et  s.).  — Le  maître 
d'auberge,  du  restaurant  ou  de  toute  an- 
tre maison  où  il  se  vend  des  liqueur»  eni- 
vrantes, et  toute  personne  par  lui  employée 
dans  l'établissement,  sont  solidairement  en- 
Jets  à  un«  action  en  dommages,  envers  les  re- 
présentants d'une  personne  qui  s'est  enivrée 
dans  l'établissement,  par  suite  de  liqueurs  ft 
elle  délivrées  par.  ce  maître  ou  cet  employé,  et 
qui,  en  conséquence  de  son  ivresse,  s'est  sulci-* 
dée,  ou  est  morte  par  accident  causé  par  tel 
ivresse. 

Art.  152 — L'action,  qui  ne  dure  que  troi< 
mois  a  compter  de  la  mort,  peut  être  conjointe 
et  solidaire  ou  distincte  et  séparée,  contre  cha- 
cun des  individus  alnel  responsables  ;  les  re- 
présentants de  la  personne  ainsi  décédée  peu- 
vent recouvrer  la  somme  de  pas  moins  de  cent 
piastres  et  n'excédant  pas  mille  piastres  sur 
cette  action,  à  titre  de  dommages-intérêts  s'il 
leur  en  est  accordés  par  le  tribunal  ou  le  Jury. 

Art.  153. — Si  une  personne  en  état  d'ivresse 
commet  un  assaut  ou  endommage  quelque  pro- 
priété, celui  qui.  en  contravention  avec  la  pré- 
sente ou  avec  toute  autre  loi,  lui  a  livré  Vm 
liqueur  qui  a  produit  cette  Ivresse,  est  as8U« 
Jettl,  de  la  part  de  la  partie  lésée,  à  l'action 
civile  pour  les  dommages  causés  h,  la  propriété, 
solidairement  avec  l'auteur  de  l'assaut  ou  do 
dommage. 

XIT — Marquee  de  commerce Cette  ma- 
tière, ainsi  que  ce  qui  regarde  les  dessins  de 
fabrique,  se  trouve  au  c.  63  des  S.  R.  C,  {réf. 
42  V.,  c.  22).  amendé  par  le  statut  de  53  Y., 
c.  14,  1890. 

XV. — Mauvaiees  herbeê.^8.  R.  Q.,  art.  6550» 
(réf.  8.  R.  B.  C,  c.  26,  a.  16)  amendés  par 
63  V.,  c.  36.— Toute  personne  peut  requérir,  par 
un  avis  spécial,  tout  propriétaire  possesseur  oti 
occupant  de  terrains  ou  communes  non  sus- 
énou'cés,  de  couper  et  détruire,  entre  le  1er 
Juin  et  le  1er  novembre,  les  marguerite»,  char- 
dons, endévls  sauvages,  chicorées,  chéHdolnes 
et  toutes  autres  mauvaises  herbes  ou  reconnue» 
comme  telles  qui  croissent  sur  ces  terrains  on 
communes. 

2.    Dans  le  cas  de  refus  ou  négligence,  un 
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Jage  de  paix  peut,  huit  jours  après  l'avis  don- 
né, condamner  le  délinquant  sur  plainte  ap- 
puyée du  serment  d'un  témoin  digne  de  foi, 
autre  que  le  plaignant,  ou  sur  la  confession 
de  la  partie  poursuivie,  à  une  amende  de  qua- 
rante centlns  pour  chaque  jour  de  refus,  on 
de  négligence,  en  outre  des  frais  et  des  dé^ 
penses  encourus  pour  obtenir  tel  jugement;  et 
ce  Jugement  est  rendu  d'une  manière  sommaire. 

3.  Toute  j>ersonne  qui  répand  on  fait  ré- 
pandre des  graines  de  mauvaises  herbes  au 
pr^udlce  d'un  autre,  encourt  une  amende  de 
pas  moins  d'une  ni  de  plu»  de  huit  piastres. 

4.  Toute  personne  peut,  après  avis  spécial, 
contraindre  son  voisin  à  arracher  la  moutarde 
et  les  marguerites  même  dana  un  champ  ense- 
mencé, aussitôt  après  sa  floraison,  sous  l'a- 
mende imposée  dans  le  paragraphe  précédent. 

Art.  Sfifrl — Cet  article  prescrit  que  l'avis  à 
donner  est  de  8  jours.  Il  doit  6tre  ^rit  ou 
Terbal  devant  deuz  témoins,  sans  forme  partl- 
colière,  mais  daté. 

XVI — Naufrage  et  êouvettige. — ^Les  B.  B.  C, 
c  81,  arts  20,  21,  {réf.  86  V.,  o.  60),  permet- 
tent ft  tontes  personnes  de  passer  sur  le  ter- 
rain avoislnant  un  navire  en  détresse  pour  lui 
porter  secours;  et  les  dommages  qui  pour- 
raient ainsi  être  causés  au  propriétaire  sont 
payés  par  le  navire,  comme  droit  de  sauvetage. 

XVII — Navigation  int&rieure. — 8.  R.  C,  o. 
79,  art.  6.-8*11  résulte  des  dommages,  soit  ft 
la  personne,  soit  ft  la  propriété,  par  suite  da 
rinobservation  de  quelqu'une  des  règles  pres- 
crites par  le  présent  acte  par  un  bfttlment  on 
on  train  de  bois,  ces  dommages  seront  censés 
avoir  été  causés  par  la  négligence  volontaire 
de  la  personne  «n  charge  du  train  de  bois  on 
tenue  de  veiller  sur  le  pont  du  bfttlment  lors- 
que l'accident  a  eu  lieu,  ft  moins  que  le  con- 
traire ne  soit  prouvé  ou  qu'il  ne  soit  établi 
â  la  satisfaction  de  la  cour  que  lea 
circonstances  ont  nécessité  une  dérogation 
aux  dites  règles;  et  le  propriétaire  du  bfttl- 
ment ou  du  train  de  bois,  dans  toute  action 
civiîe,  et  le  capitaine,  le  patron  ou  la  personne 
eo  charge  comme  susdit,  ou  le  propriétaire,  s'il 
appert  qu'il  était  en  faute,  dans  toute  action 
civile  ou  criminelle,  seront  passibles  des  suites 
légales  de  cette  négligence. 

Art.  7 Dans  toute  action  ou  poursuite  pouB 

dommages  provenant  d'un  abordage  entre  deux 
Mttlments,  ou  entre  un  bfttlment  et  un  train 
de  bois,  si  les  deux  bfttiments  ou  si  le  bfttl- 
ment ou  le  train  de  bols  sont  tous  deux  trouvés 
en  faute,  les  règles  ci-devant,  en  vigueur  dans 
la  cour  d'Amirauté  en  Angleterre,  et  aujour- 
d'hui dans  la  Haute  Cour  de  Justice  de  8a 
Majesté,  en  vertu  du  Supreme  Court  of  Judi- 
cature Act,  1878,  en  tant  qu'elles  diffèrent  des 
règles  en  vigueur  dans  les  cours  de  droit  com- 
mun, seront  suivies,  et  les  dommages  seront 
également  supportas  par  les  deux  bftrlments. 
ou  par  le  bfttlment  et  le  train  de  bois,  chacun 
pour  moitié. 

Art.  12 — Les  propriétaires  d'un  navire  bri- 
tannique, canadien  ou  étranger,  lorsque  les  ac- 


cidents suivants,  ou  l'un  deux,  arriveront  san» 
leur  faute  réelle  ou  leur  participation,  savoir: 

(a)  S'il  y  a  perte  de  vie  on  blessures  ft 
bord  du  navire; 

(b)  81  des  eflTets,  marchandises,  ou  ton», 
antres  articles  que  ce  soit,  sont  endommagés 
ou  perdus  ft  bord  du  navire; 

(c>  Si,  par  suite  de  la  mauvaise  manœuvre 
du  navire,  une  personne  est  tuée  on  inessée- 
fur  un  autre  navire  ou  bateau; 

(d)  Si,  par  suite  de  la  mauvaise  manœuvre 
du  navire,  un  autre  navire  ou  bateau,  ou  des 
effets,  marchandises,  ou  autres  articles  ft  bor<f 
d'un  navire  on  bateau,  sont  perdus  ou  endom- 
mages. —  ne  seront  pas  passibles  de  dommages,, 
ft  raison  de  perte  de  vie  ou  de  blessures  accom- 
pagnées ou  non  de  perte  ou  avarie  de  navires,, 
bateaux,  effets  et  marchandises  on  autres  choses^ 
ni  ft  raison  de  perte  ou  avarie  de  navires,  ef- 
fets, marchandises  ou  autres  choses,  soit  qu'if 
y  ait  eu  en  outre  perte  de  vie  ou  blessures  oo 
non,  au-del&  du  montant  collectif  de  trente- 
huit  piastres  et  quatre-vlngt-douse  centlns  par 
toBoeau  du  tonnage  du  navire  ;  ce  tonnage  sera 
celui  enregistré,  s'il  s'agit  de  navires  ft  voiles; 
et  s'il  s'agit  de  navires  ft  vapeur,  ce  sera  le 
tonnage  brut,  sans  déduction  pour  la  chambra 
de  la  machine. 

2.  S'il  s'agit  d'un*  navire  britannique  on 
canadien,  le  tonnage  sera  celui  enregistré  ov 
brut,  constaté  d'après  la  loi  britannique  on 
canadienne,  et  s'il  s'agit  d'un  navire  étranger 
qui  a  été  ou  peut  être  mesuré  d'après  la  loi 
britannique  ou  canadienne,  le  tonnage  constaté 
par  ce  mesurage  sera,  pour  les  flns  de  cet  ar- 
ticle, censé  «tre  le  tonnage  de  ce  bftttment. 

8.  Dans  le  cas  d'un  narlre  étranger  qui  n's 
pas  été  et  qui  ne  peut  être  mesuré  d'après  la 
loi  4>ritannique  ou  canadienne,  le  député  dn 
ministre  de  la  Marine,  en  recevant  de  la  cour 
qui  instruit  la  cause,  ou  par  son  ordre,  telle^ 
preuves  des  dimensions  dn  navire  qu'il  sera 
possible  de  se  procurer,  delivers  un  certificat 
sous  son  seing,  indiquant  ce  qui  serait,  ft  son 
avis,  le  tonnage  de  ce  navire  s'il  était  dûment 
mesuré  d'après  la  loi  canadienne,  et  le  tonnage 
indiqué  dans  ce  certificat,  pour  les  flns  de  cet 
article,  sera  censé  être  le  tonnage  de  ce  navire. 

XVIII Ohetrudione    dee    coure  d'eaum. —  B. 

R.  g.,  art.  2972<,  introduit  par  54  V.,  e.  25 — 
Sauf  la  Juridiction  de  la  Puissance  dn  Canada 
ft  cet  égard,  et  les  dispositions  de  lois  passées 
conformément  ft  cette  Juridiction, — quiconque 
Jette  dans  une  rivière,  une  crique,  un  miasean 
ou  cours  d'eau,  des  dosses,  écorces  et  antres 
matières  et  bols  de  rebut  d'un  moulin,  des 
croûtes,  racines,  troncs  d'arbre,  broussailles» 
du  tan  et  des  cendres  de  lessive,  et  les  y  laisse 
séjourner  et  obstruer  ces  rivières,  criques,  ruis- 
seaux ou  cours  d'eau,  encourt  une  amende  de 
pas  plus  de  vingt  piastres  et  de  pas  moins  de 
vingt  centlns  pour  chaque  jour  que  ces  embar- 
ras y  séjournent,  en  outre  de  tous  les  dom- 
mages en  résultant. 

Cependant,  si  l'obstruction  s'est  produite 
sans  malice,  de  bonne  foi.  ou  dans  l'exercice 
d'un  droit,  la  personne  qui  l'a  produite  n'est 
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pas  sujette  à  Tamenâe,  ni  aux  dommages  à 
moins  qu'elle  Dr'alt  été  mise  en  demeure  de  faire 
disparaître  l'obstruction  dans  un  délai  raison- 
nalkle. 

Art.  2972/. — Quiconque  détériore,  endommaga 
ou  détruit  des  chaussées,  glissoires,  Jetées,  es- 
tacades,  écluses  ou  autres  ouvrages  destinés  â. 
faciliter  le  flottage  et  la  descente  des  bois,  est 
passible  d'un  amende  de  deux  piastres  au  moina 
ou  de  vingt  piastres  au  plus,  ou  d'un  emprison- 
nement de  deux  Jours  au  moins,  ou  de  dix  Jours 
au  plus,  à  défaut  de  paiement,  dana  la  prison 
commune  du  district  où  l'oflTense  a  été  commise, 
en  outre  de  tous  les  dommages  en  résultant. 

Art.  2972X;. — Cet  article  règle  que  la  pour- 
suite doit  se  faire  devant  deux  Juges  de  paix 
ou  un  magistrat  de  district,  mala  si  les  dom- 
mages dépassent  $25,  il  faut  procéder  devant 
les    tribunaux    ordinaires. 

XXI. — Usage  des  cours  d*eauœ. — 21.  8.  R. 
Q,,  art.  2972d,  Introduit  par  54  V.,  c.  25 — Su- 
Jet  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  il  est 
permis,  lors  de  la  crue  des  eaux,  au  printemps, 
an  été  et  en  automne,  à  toute  personne,  so- 
ciété ou  compagnie,  de  faire  flotter  et  descen- 
dre les  bois,  radeaux  et  embarcations,  dans  les 
rivières,  criques  et  cours  d'eau  en  cette  pro- 
Tlnce. 

^72e.  Il  est,  et  il  a  toujours  été  loisible, 
de  construire,  entretenir  des  chaussées,  glis- 
soires» Jetées,  estacades,  écluses  oo  autres  ou- 
vrages nécessaires  pour  failli  ter  le  flottage  ou 
la  descente  des  bois,  radeaux  et  embarcations 
quelconques,  dans  ces  rivières,  criques  et  cours 
d'eau,  d'y  faire  miner  les  roches,  creuser  ou 
enlever  les  bancs  de  sable,  enlever  les  arbres, 
arbustes  ou  autres  obstacles,  sans  toutefois 
causer  de  dommages  à  tels  rivières,  criques  ou 
cours  d'eau.  S'il  est  indiflfpensable  pour  la 
construction  de  ces  améliorations  de  prendre 
et  d'occuper  une  partie  quelconque  d'une  pro- 
priété particulière,  il  doit  être  procédé  à  l'ex- 
propriation de  la  partie  du  terrain  stricte- 
ment nécessaire  k  cet  effet,  en  suivant,  pour 
restimatlon  du  terrain  et  des  dommages  ré- 
sultant de  ces  travaux,  les  disposition  de 
la  loi  des  chemins  de  fer  relatives  aux  expro- 
priations. 

2072/.  Lorsque  quelque  personne  exécute 
des  travaux  de  quelque  nature  que  ce  soit,  né- 
cessaires pour  faliclter  le  flottage  et  la  descente 
des  bois,  radeaux  et  embarcations,  dans  une 
rivière,  une  crique  ou  un  cours  d'eau,  qui 
n'était  pas  navigable  ou  flottable  avant  ces 
travaux,  ou  qui  en  améliore  l'état  au  point  de 
vue  du  flottage,  même  au  cas  où  l'améliora- 
tion se  fait  sur  une  propriété  privée,  cette 
personne  n'a  pas,  par  Ift  même,  un  droit  ex- 
clusif ft  l'usage  de  cette  rivière,  de  cette  cri- 
que ou  de  ce  cours  d'eau  ni  de  ces  travaux  ou 
améliorations;  mais  toute  autre  personne  a 
droit  de  s'en  servir  pour  le  flottage  et  la 
descente  des  bois,  radeaux  et  embarcations,  en 
n'occasionnant  aucun  dommages  Inutiles  ft  ces 
travaux  ou  améliorations,  ni  aux  bords  de  ces 
rivières,  criques  et  cours  d'eau,  et  en  payffnt 
de  plus  ft  celui  qui  a  fait  les  travaux  ou  les 


améliorations  ci-dessus  mentionnées,  le  péage 
fixé,  sur  requête  du  propriétaire  ou  de  tout 
autre  Intéressé,  ft  cette  fin,  par  arrêté  du  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil. 

En  fixant  ce  tarif,  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  doit  prendre  en  considération  la 
valeur  des  travaux  ou  améliorations,  le  mon- 
tant requis  pour  les  entretenir,  ainsi  que  toute 
antre  matière  qu'il  croit  Juste  et  équitable, 
suivant  les  circonstances  ;  et  ft  cette  fin  11 
peut  exiger  du  requérant  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires,  ou  faire  faire  par  l'ingé- 
nieur du  département  des  Travaux  publics  une 
Inspection  spéciale  de  tels  travaux  ou  amé- 
liorations. 

2972  g.  La  personne  qui  a  droit  aux  péages 
pour  des  bois  passés  par  seè  travaux  on  amé- 
liorations ou  sur  iceux,  possMe  sur  ces  bois; 
un  privilège  qui  prend  rang  immédiatement 
après  celui  de  la  couronne  pour  les  droits  qui 
y  sont  dus. 

2972  h.  Si  le  péage  n'est  pas  soldé,  l'ayant 
droit'  peut,  sur  sa  déposition  du  fait,  asser- 
mentée devant  un  des  Juges  de  paix  de  la  lo- 
calité où  se  trouve  le  bois,  faire  émettre  un 
bref  pour  le  faire  saisir  et  arrêter. 

Quinze  Jours  après  la  saisie-arrêt,  si  le 
mentant  du  péage  n'est  pas  soldé,  ainsi  que 
les  frais  du  bref,  ou  s'il  n'est  pas  fourni 
garantie  sufllsante,  l'huissier  ou  le  constable 
chargé  de  son  exécution,  doit,  sujet  aux  droits 
de  la  couronne,  s'il  y  en  a,  vendre  le  bola 
saisi  et  doit  ensuite  après  avoir  déduit  du 
montant  de  la  vente,  le  montant  des  péages 
dus  et  les  frais  de  Justice,  remettre  la  ba- 
lance au  propriétaire  du  dit  bois. 

Aucun  bref  de  saisie  ne  peut,  toutefois,  être 
émis  six  mois  après  le  passage  du  bois  sur  les 
travaux    ou   améliorations. 

S.R.Q.,  art.  SS&l  {réf.  B.R.B.C.,  o.  26  ;  24  F., 
c.  30,  ê.  20).— Excepté  dans  l'exercice  de  quel- 
que devoirs  imposés  par  la  loi,  personne 
ne  doit  entrer  ni  passer  sur  les  terrains  et 
sur  les  grèves  ou  batteries  appartenant  ft 
quelque  personne,  corps  ou  corporation,  sans 
la  permission  du  propriétaire  ou  de  son  re- 
présentant ft  peine  d'une  amende  de  pas  moins 
d'une  ni  de  plus  de  six  piastres. 

2.  Il  est  néanmoins  permis  de  faire  usage 
des  rivières  ou  cours  d'eau,  décharges,  égouts 
ou  ruisseaux  dans  lesquels  plusieurs  personnes 
sont  Intéressées  ou  obligées;  ainsi  que  de 
leurs  rives,  pour  le  transport  de  toute  espèce 
de  bois,  pour  la  conduite  des  bateaux,  bacs  et 
canots  ;  ft  la  charge  cependant  de  réparer 
aussitôt  les  dommages  résultant  de  l'exercice 
de  ce  droit,  ainsi  que  les  clotures,  égouts  ou 
fossés  qui  ont  été  endommagés. 

S.  Le  propriétaire  ou  son  représentant,  ou 
son  serviteur,  peut  arrêter,  sans  mandat,  toute 
personne  sur  le  fait  de  contravention  ft  cet 
art,  et  l'amener  ou  le  faire  amener  de  suite 
devant  un  Juge  de  paix. 

V.   sous  l'art.   400,   C.   c. 

XIX. — Rues  et  chemins  publics. — 19.  Sur 
la  responsabilité  des  corporations  municipales 
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pour  défaut  de  réparations  et  d'entretien  des 
rues  et  chemins  publics,  et  sur  l'action  en 
garantie  qu'elles  peuvent  avoir  contre  les  per- 
sonnes obligés  à  ces  travaux,  voyes  ci-dessns, 
Code  municipal,  ainal  que  le  8  Ed.  VII,  c  88. 
art.  386,  s.  11  et  20;  les  S.  B.  Q.,  art.  4616; 
et  sous   raPt  2263,  C.   c. 

XXI — Voituriert.-^l.  V.  sous  les  articles 
1233,  2433  et  2434,  C.  C 

Doot«  oaa.— Oirouard,  Prom.  de  fnar.,  2  R. 
O.  a58.— Dorlott,  1  R,  L,,  N.  8,,  53.  —  Lafon- 
laine,  1  R.  L.,  N.  B.,  67,  409 — ^Byan,  1  R.  L., 
N.  B.,  117 — Bouchette,  2  R,  L„  N.  B,,  227.— 

Beauchamp,   4  R.   L.,  N.  8.,  39 Walton,    6 

R.  L.,  N.  8.J  425.  —  Johnston,  6  R.  L.,  N.  B., 

478.-^oranger,    7   R.   L.,   N,   B.,   126 ^Wbite, 

Compa$^y  Law,  13,  144,  187,  205,  808.— Ab- 
bott,  RaUtoay  Lato,  28,  46,  184,  288,  363.— 
Lareau,  3  Thémis,  305 — ^Lafleur,  Oonflict  of 
laws,   198. — 6   Mignault,    C.    c,    833.— Boy,    1 

Rev,  du  Not.,  n.  229  ;    t.  4,  240 Pitipatrick, 

8  R,  L.,  N.  B.,  346.— Almard,  23  Can.  L.  T., 
165. 
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I. — Accidenté  de  rue. — 1.  Une  corporation 
municipale  est  tenue  d'indemniser  pour  tous 
les  dommages  résultant  du  mauvais  état  de 
ses  chemins  et  notamment  pour  le  bris  d'une 
▼oiture  causé  par  un-  arbre  qui  était  de  temps 
Immémorial  dans  le  chemin  : — Polette,  /.,  1860, 
Oaudet  ts  La  Corp.  de  Cheêter-Oueêty  1  R.  L., 
75  ;  20  R.  L,,  70  ;  20  R.  J.  R.  g.,  296,  560. 

2.  La  corporation  municipale  d'un<e  cité 
ou  d'une  ville  est  responsable  pour  le  mau- 
Tais  entretien  de  ses  trottoirs;  et  une  per- 
sonne qui  est  la  victime  d'un  accident  peut 
la  poursuivre  en  dommage  pour  obtenir  la 
réparation  de  ce  qu'elle  en  souffre  ;  et  11  n'est 
pas  nécessaire  d'établir  que  la  corporation  a 
eu  connaissance  du  mauvais  état  de  ses  trot- 
toirs. La  corporation  a  un  recours  contre  la 
personne  en  faute  suivant  les  prescriptions 
de  sa  charte:— Q.  B.,  1876,  Grenier  &  lAi 
Cité  de  Montréal,  21  L.  C.  J.,  296;  1  L.  V., 
203;  35  L.  C.  /.,  150.— g.  B.,  1880.  City. of 
Montreal  &  Laroêe,  3  L.  N.,  406.  —  Q.  B.^ 
1880,  OuiUaume  &  La  Cité  de  Montréal,  3    L. 

N.,  406  ;  20  R.  L.,  71 C.   R.,   1882,   Jodoin  v» 

La  Cité  de  Montréal,  11  R.  L.,  434  ;  20  R.  L., 
72. — C.  R.,  1883.  Beauehemin    vs    Corporation 

de  la  ville  de  8t-Jean,  6  L.  N.,  857 C.    R., 

1888,  Charron  vs  Corporation  de  St-Hubert, 
M,  L.  R.,  4  8.  C,  431  ;  32  L.  O.  J.,  804;  12  Ir, 

N.,  158  ;  16  R.   L.,   490 Jette,  J.,  1889,  GoiOé 

TS  La  Cité  de  Montréal,   M.    L.    R.,  5     B.    C, 
45  ;    12    L.  N.,    228.  —  C.    B.    R.,    BiffffUu     * 
La  Cité  de  Montréal,  29  L.  O,  J.,  26;    18  R. 

L.    600;    20    R.     L.,    71 Doherty,  J.,    1899, 

Ooffrey  vs  Cité  de  Montréal,  RJ.  Q.,  16  C.  S., 
260. -^  Archibald,  J.,  1900,  D'SatimauvUle  vs 
Cité  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  18  C.  8.,  470.— 
Loranger,  J.,  1900,    Ounlack    vs    La    Cité    de 

Montréal,  R.  J.  Q.,  17  C.  8.,  294 Contra:  — 

Torrance,  J.,  1883,  Lutham  vs  City  of  Mont- 
real, 6  L.  N.,  93  ;  29  L.  C.  J.,  18  ;  35  L.  C.  J., 
150  ;  15  R.  L.,  283  ;  20  R.  L.,  71. 

a.  The  plaintiff's  wife  proceeding  over  a 
market  place  in  the  city  of  Québec,  stepped 
on  a  plank,  forming  part  of  a  planking  of  the 
market,  which  broke  and  struck  her  in  the 
face,  inflicting  injuries  for  which  the  present 
action  was  brought.  It  appeared  that  the 
clerk  walked  over  the  market  every  day,  gen- 
erally several  times,  to  verify  its  condition, 
and  no  apparent  defect  existed  at  the  place 
In  question,  but  an  after  examination  shewed 
the  plank  to  have  been  decayed  from  under- 
neath. 

Held: — That  the  defect  complained  of  was 
a  latent,  defect  due  to  the  silent,  unobservable 
effect  of  time  and  ci-rcumstances  of  which  the 
defendants  had  no  notice,  actual  or  construc- 
tive : — the  occurence  was  plainly  an  accident 
for  which  the  defendants  were  not  liable,  no 
negligence  having  been  proved  against  them, 
and  the  action  could  not  be  maintained  :  — 
Btuart,  J.,  1877,  Kelly  vs  Corporation  of  Que- 
bec, 3  Q.  L.  R.,  379  :  18  R.  L.,  507,  691  ;  20 
R.  L.,  72  ;  1  L.  N.,  180. 

4.  Renv.  en  appel  et  jugé:  Une  corpora- 
tion municipale  est  responsable  des  dommages 


causés  par  suite  du  mauvais  état  des  mei; 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  que  la 
corporation  a  été  notifiée  du  mauvais  état  de 
ces  rues: — C.  B.  R.,  1879,  Kelly  &  La  Corpo- 
ration de  la  cité  de  Qvkéhec,  10  R.  L.,  605. — 
Loranger,  J.,  1894,  WaUh  vs  La  Cité  de  Mont- 
réal, R.  J.  Q.,  5  C.  8.,  208. 

5.  Poursuite  Intentée  pour  recouvrer  des 
dommages  causés  par  le  mauvais  état  dea 
chemins,  et  en  même  temps  pour  pénalité: — 
Jugé: — Un  chemin  d'hiver  doit  avoir  sept 
pieds  de  largeur  : — Q.  B.,  1879,  La  Corporation 
de  la  Paroisee  de  8t-€hriêtophe  d'Arthabaeka  Jb 
Esdras  Beaudet,  10  R.  L.,  591. 

6.  The   City  of  Montreal  is  liable  for  damage» 
caused  to  a  horse  and  vehicle,  the  heel  of  the 
horse  having  sunk  into  the  earth  upon  a  public 
street,  where  an  excavation  tor  a  tunnel,  had 
recently  been  filled  in,  notwithstanding  the  fact 
that  there  was  a  flaw  in  the  wheel  unknown  tcr 
Its    owner,    it   having   been    proved   that   the 
wheel  was  sufficient  for  ordinary  purposes,  but 
not  strong  enough  to  withstand  the  strain  put 
upon  It  by  sinking  Into  the    earth  :  —  C.    R., 
1879,  Archambault  vs    City    of    Montreal,    25 
I».  O.  J.,  225  ;  18  R.  L.,  867.  607  ;  2  L,  N.,  141. 

7.  The  proprietor  of  a  building  Is  respon- 
sible for  injuries  caused  by  snow  or  ice  fall- 
ing from  the  roof  thereof,  where  the  fall  of 
the  snow  or  ice  results  from  a  want  of  proper 
care  in  keeping  the  premises  in  a  safe  con- 
d  tton;  and  the  proprietor  Is  not  relieved 
from  this  responsibility  as  regards  the  public 
by  the  fact  that  the  building  la  wholly  occu- 
pied by  tenants,  or  by  the  fact  that  the  muni- 
cipal by-laws  impose  upon  tenants  tlie  obliga- 
tion of  keeping  the  roof  free  from  anow: — 
C.  B,  R.,  18ai,  Daweon  &  Treêtler,  2  D.  O.  A., 
115  ;  6  L.  N.,  114.— 0.  R.,  8  L.  N,,  76  ;  Torran- 
ce, J.,  1880,  2  L.  N.,  344 — 0.  «.,  1892.  -«a»- 
oour  vs  Hunt,  R.  J,  Q„  1  C.  8.,  74 — Archibald^ 
J.,  1899,  Jackson  vs  Vannier,  Q  R.  de  J.,  S  ; 
K.  J.  Q.,  18  C.  8.,  244.— CW«,  J.,  1888.  Huiêom 
vs  Rayner,  et  Hudson  vs  Russell,  18  A.  L.,  81  ; 
32  L.  C.  J.,  120  ;  R.  J.  Q.,  1  C.  8.,  74. 

8.  La  corporation  de  Montréal  est  tenue 
de  dommages  conjointement  avec  un  contract 
teur  dans  un  cas  où  une  personne  a  été  bles- 
sée et  Jetée  hors  de  sa  voiture  par  suite  d'une 
collision  avec  les  matériaux  déposés  dans  la 
rue  sans  une  lumière  telle  que  Toulue  par 
les  règlements  : — Torrance,  J.,  1881.  Dtotte  vs 
La  Cité  de  Montréal,  4  L.  N.,  243.  . 

9.  Plaintiff  having  been  Injured  by  strik- 
ing his  foot  against  a  lump  of  snow  or  Ice  oir 
the  sidewalk,  and  falling  with  great  violence 
to  the  ground,  fracturing  his  thigh,  the  court 
awarded  |2,000  damages  against  the  city  : — 
Taachereau,  J.,  1881,  Dillon  vs  City  of  Mont- 
real, 4  L.  N.,  300;  18  jB.  L.,  508. 

10.  D'après  la  loi  et  les  règlements  de  la 
cité  de  Montréal,  un  propriétaire  ne  peut  être 
poursuivi  pour  ne  pas  avoir  enlevé  la  n?ige 
ou  la  glace  des  trottoirs  situés  en  face  d*une 
maison,  d'une  bfttisse  ou  d'un  lot  lui  appar>^ 
tenant,  que  lorsque  ce  propriétaire  occupe  lui- 
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même  cette  maison  ou  bfttisee,  ou  lorsqu'il 
8'aglt  d'un  lot  vacant: — Tàêohereau,  J.,  1882, 
The  City  of  Montreal  vs  Beaudry,  J#.  L.  R„ 
1  8.  0„  467;  8  L.  N.,  348. 

11.  Mais  en  Tertu  du  même  statut  la 
même  corporation  ayant  le  contrôle  des  trot- 
toirs dans  la  dite  cité,  elle  n'a  pas  de  recours 
en  garantie  contre  le  propriétaire  pour  dom- 
mages résultant  d'un  accident  arrivé  par  suite 
do  mauvais  état  de  son  trottoir: — C.  B.  R., 
1884,  La  Conn>ration  de  Québec  à  Langloia, 
10  Q.  L.  R,,  79.— AfidreiQf,  J„  1882,  MulUn  vs 
aty  of  Québec,  15  Q.  L.  R.,  262;  12  L.  N., 
411. 

12.  Le  règlement  de  la  cité  de  Québec  con- 
eemant  l'enlèvement  de  la  neige,  n'oblige  pas 
l'usuifruitier  :>-Dery^  recorder,  1888,  Corpora- 
tion of  Québec  vs  Venner,  9  Q.  L.  Je.,  247. 

13.  Dans  la  cité  de  Québec,  l'acte  24  V., 
c  57,  s.  33,  n.  8,  mettant,  du  1er  nov.  au  1er 
de  mai,  l'entretien  des  rues  ft  la  charge  des 
propriétaires  riverains,  ne  permet  que  contre 
ceux-ci  le  recours  des  personnes  auxquelles  le 
mauvais  état  de  ces  rues  a  causé  des  dom- 
mages :—Ca«ai<It,  J.,  1884,  OaUagher  vs  Cor- 
poration de  Québec,  11  Q.  L.  A.,  82. — An- 
drewe,  J.,  1893,  Béguin  vs  La  cité  de  Québec, 
R,  J,  Q.,  8  C.  8.,  28  ;  16  L.  N.,  148. 

14.  Le  fait,  de  la  part  de  la  corporation  de 
Québec,  de  laisser  ouvert  à  la  circulation  l'es- 
pace environnant  l'ouverture  d'un  passage  sou- 
terrain, sans  protéger  le  public  au  moyen  d'une 
Iwlustrade  ou  autrement,  constitue  nne  né- 
gligence et  une  faute  de  la  part  de  la  corpora- 
tion, et  en  conséquence  eUe  est  responsable 
pour  les  dommages  résultant  de  cette  négli- 
gence ou  faute: — O.  R,,  1884,  Brault  vs  La 
Corporation  de  Québec,  10  Q,  L.  R.,  291;  8 
L.  N„  48  ;  14  R.  L.,  297,  821  ;  20  R,  L.,  74. 

15.  A  municipal  corporation  using  the 
ruins  of  burned  houses  to  repair  a  road  will 
be  responsible  for  the  loss  of  a  horse,  caused 
by  his  treading  on  a  nail  tbat  wsa  amongst 
such  ruins  : —  McCord,  J.,  1885,  Bemier  vs 
Corporation  de  Québec,  11  Q,  L.  R.,  70;  8  L. 
y.,  188;  20  R.  L.,  72. 

16.  Dans  une  action  en  réclamation  de 
dommages  résultant  d'un  accident  causé  par 
le  mauvais  état  des  chemins,  la  cour  tiendra 
compte  de  la  difficulté  de  tenir  les  chemins  en 
bon  ordre,  vu  le  mauvais  temps  ou  la  saison 
de  l'année: — (7.  B,  R.,  1885,  La  Corporation 
du  canton  de  DougUuê  à  Maher,  11  Q.  L.  R,, 
294  ;  14  R.  L.,  45  ;  20  R,  L.,  70,  74.— O.  B.  R., 
1886,  Beaucage  à  la  Corporation  de  Deêcham- 
heault;  14  R.  L.,  655. 

17.  Lorsque  le  mauvais  état  d'une  rue  est 
le  résultat  de  causes  ciimatérlques,  que  la  cor- 
poration municipale  ne  peut  raisonnablement 
contrôler,  cette  dernière  n'est  pas  responsable 
des  dommages  résultant  de  ce  mauvais  état,  si 
surtout  ces  dommages  auraient  pu  être  évités 
par  une  prudence  ordinaire  : — Q,  B,,  1887, 
Corporation  de  Sherbrooke  &  Short,  15  R.  L., 
283  :  Jf .  L.  R.,  3  B.  R.,  50  ;  10  L.  N.,  177.  — 
Pagnuelo,  •/.,  1892,  Foley  vs  La  Cité  de  Mont» 
real,   R.   J.    Q.,    2    C.    S.,   346. — Davidêon,   J,, 


1893.  Iforris  vs  La  Cité  de  Montréal,  R.  J. 
Q.,  3  C.  S.,  342.— Torranoe,  /.,  1883,  Lulhat^ 
vs  City  of  Montreal,  6  L,  N.,  93  ;  29  L,  C.  /., 
18;  35  L.  C.  J.,  150;  15  R.  L.,  283;  20  R. 
L.,  71 — Archibald,  J.,  1899,  Bonin  vs  La  Cité- 

de  Montréal,  R.  J.  Q.,  15  C.  8.,  492 Fagnue- 

lo,  J.,  1809,  Olive  vs  Town  of  Westmount,  R, 
J.   Q.,  16  O.   S.,  42».— De  LorinUer,  J.,  1888,. 

Flamand  vs  MandevUle,  4    R,    de    J.,    546 

Letnieu»,  J.,  1900.   Trudeau  vs    Cité    de    Ste- 
Cunégonde,  7  R.  de  J.,  260. 

18.  Where  the  proprietor  of  a  building 
which  had  been  burned,  allowed  a  wall  to> 
remain  standing  after  the  ftre  In  a  dangerous 
condition,  and  the  wall  was  blown  over  by  a 
strong  wind  which  arose  subsequently,  thereby 
injuring  the  neighbour's  property,  there  is  a 
presumption  of  carelessness  and  want  of  prud- 
ence such  as  to  render  the  proprietor  of  the 
burned  house  liable  for  the  damages  so  caused  y 
— Loranger,  J.,  1867,  Alewander  vs  HutcMneon^ 
M.  L.  R.,  3  8.  C,  283  ;  11  L.  N.,  60  ;  20  R.  L,^ 
670. 

19.  L'entrepreneur  des  travaux  d'une  route 
réglementée  par  un  procès-verba[l  homologué 
par  un  bureau  de  délégués,  lesquels  travaux 
sont  mis  sous  le  contrôle  d'une  municipalité 
locale  et  d'un  inspecteur  de  voirie  de  cette  mu- 
nicipalité, est  garant  vis-ft-vte  cet  inspecteur  de 
voirie  des  dommages  résultant  de  l'inexécution 
des  travaux  d'entretient  de  cette  route  : — Char% 
land,  J.,  1888,  Oodte  vs  J#»r<ifi,  16  R,  L.,  86. 

20.  The  plaintiff  sued  the  defendan-ts  to  re- 
cover damages  for  injuries  sustained  through 
the  practice  of  children  coasting  or  sliding  on 
a  street  of  the  town  with,  as  was  shown,  the 
approval  of  the  defendants.  The  court  of 
première  instance  dismissed  the  action  on  the 
ground  that  a  corporation  is  not  liable  for  the 
acts  of  third  persons  which  it  cannot  control  ; 
but  the  court  of  Review  held  that,  although 
this  principle  was  correct.  It  could  not  be  ap- 
plied to  the  facts  of  the  present  case.  Inas- 
much as  the  corporation  defendants  could  con- 
trol or  did  undertake  to  control  the  nuisance 
complained  of.  but  In  the  wrong  direction,  by 
encouraging  and  approving  instead  of  stopping 
the  same  : — C.  R,,  1888,  Beaufort  vs  Corpora- 
tion of  Coatioook,  82  L.  C.  J.,  118. 

21.  L'occupant  qui  place  un  auvent  sur  le 
devant  du  magasin  qu'il  occupe  est  respona- 
ble  de  sa  chute  et  des  dommages  qu'elle  oc- 
casionne aux  passants,  quand  même  cet  occu> 
pant  ne  serait  pas  propriétaire  de  la  maison: — 
Davidson,  J.,  1888,  Brieson  vs  Renaud,  11  L. 
N.,  276;  M.  L.  R.,  4  C.  8„  88. 

22.  Le  constructeur  d.'un  égout,  qui  pratique 
une  tranchée  dans  une  rue.  est  responsable  des 
dommages  résultant  d'un  accident  arrivé  dans 
cette  tranchée,  A  un  cheval,  la  nuit,  surtout 
lorsqu'il  est  établi  que  cette  tranchée  n'était 
pas  protégée  par  une  clôture  ou  pourvue  d'un 
gardien. 

23.  Les  syndics  des  chemins  à  barrières  de 
Montréal  sont  responsables  d'un  accident  cau- 
sé par  une  excavation  pratiquée  dans  leurche> 
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min,  par  un  propriétaire,  pour  relier  son  ter- 
rain &  l'égout  public,  quoique  cette  excavation 
ait  été  pratiquée  tans  leur  permission  : — MO' 
tMeu,  J.,  1889,  Lunch  vs  Oranger,  18  R.  L„ 
806. 

24.  Lne  corporation  municipale  est  res- 
ponsable du  fait  que  les  madriers  d'un  de  ses 
trottoirs  ne  sont  pas  convenablement  cloués, 
et  qu'il  ne  suffit  pas  à  cette  corporation  de 
faire  examiner  de  temps  à  autre  les  trottoirs 
Sous  son  contrôle  par  ses  employés,  mais  elle 
est  responsable  de  la  négligence  de  ses  em- 
ployés, si  ces  derniers  ne  tiennent  pas  les 
trottoirs  en  bon  ordre,  de  manière  à  offrir 
tonte  séourlté  possible^  aux  passants: — De- 
Lorimier,  J.,  1892,  MUlê  vs  Corporation  of  thé 
Town  of  Cote  8t.  Antoine,  B.  J.  Q.,  2  O.  S., 
202  ;  16  L.  N.,  146. 

25.  Une  corporation  municipale  qui,  en 
faisant  construire  un  trottoir,  ne  remet  pas 
les  lieux  dans  le  même  état  où  ils  étaient,  ▼. 
g.,  ne  remet  pas  un  pont  sur  le  fossé,  lais- 
sant ainsi  les  dits  lieux  dans  un  état  dange- 
reux, est  responsable  en  dommages  pour  les 
accidents  qui  peuvent  arriver  à  cet  endroit, 
même  si  le  trottoir  a  été  construit  en  confor- 
mité avec  le  règlement  adopté  A  cette  fin. — 
C.  A.,  1892,  Drouin  vs  La  Corporation  de  Beau- 
port,  R.  J.  g.,  1  O.  flf.,  405. 

26.  Lorsqu'une  corporation  a  négligé  d'en- 
tretenir une  rue  pendant  l'hiver,  elle  ne  peut 
échapper  &  la  responsabilité  qui  résulte  d'un 
accident,  en  plaidant  que  la  rue  s'est  trouvée 
dangereuse  par  suite  d'un  dégel  subit,  son 
•devoir  étant  de  couper  la  glace  et  de  couvrir 
les  trottoirs  de  cendrea 

27.  Néanmoins,  le  demandeur,  un  vieillard, 
a'étant  imprudemment  engagé  dans  une  rue  à 
pente  raide,  sans  grappins  et  avec  des  claques 
en  caoutchouc  usées,  il  y  a  lieu  de  mitiger  les 
dommages  A  cause  de  la  faute  commune  des 
parties  : — Pagnuelo,  J.,  1892,  White  vs  La 
Cité  de  Montréal,  R.  J.  g.,  2  O.  8.,  342;  16 
L.  N.,  157. 

28.  While  a  municipal  corporal  Ion  is  bound 
to  exercise  due  and  reasonable  care  In  the 
maintenance  of  properly  kept  sidewalks,  an<d 
to  increase  the  degree  of  care  during  the 
winter  season.  In  order  to  guard  against  the 
greater  dangers  created  by  the  climate,  on 
the  other  hand,  foot  passengers  are  also 
l>onnd  to  take  greater  heed;  and,  where  the 
accident,  which  formed  the  basis  of  the  ac- 
tion, appeared  to  the  court  to  be  due  to  the 
Imprudence  of  the  plaintiff,  In  being  unpro- 
vided with  overshoes,  or  protection  of  any 
kind,  against  the  well  known  dangers  of  the 
foopaths  during  the  winter  season,  the  ac- 
tion was  dismissed: — Davidson,  J.,  1893, 
Morris  vs  City  of  Montreal,  R.  J.  Q.,  8  C.  H.» 
342. 

29.  An  action  was  brought  against  the 
city  of  Portland,  by  C,  for  Injuries  sustained 
by  stepping  on  a  rotten  plank  on  a  sidewalk, 
in  said  city  and  breaking  his  leg.  More 
than    a    month   before   the   action    was   com- 


menced, plaintiff's  solicitor  wrote  to  the 
council  notifying  them  of  the  Injuries  sus- 
tained by  plaintiff,  and  concluding:  "As  tt 
"is  M.  Christie's  intention  to  claim  dama- 
"ges  from  you  for  such  injuries,  I  give  yov 
*'  this  notice  that  a  prompt  inquiry  Into  tlie 
**  circumstances  may  be  made  and  sndi 
"  damages  paid  as  M.  Christie  is  entitled  to"  : 
except  this,  no  notice  of  action  was  given, 
but  want  of  notice  was  not  pleaded.  Tlie 
Jury,  on  the  triait  found  that  the  broken 
plank  was  within  the  line  of  the  street,  and 
that  the  council,  by  conduct,  had  invited  tbe 
public  to  use  said  sidewalk.  After  'Portland 
became  a  part  of  St  John,  the  latter  clt>, 
became  defendant  In  the  case  for  subsequent 
proceedings. 

Held,  (Strong,  J.,  dlnentlng),  tbat  the 
city  was  liable  to  C.  for  the  Injuries  so  sns- 
tained. 

80.  Held,  (per  Ritchie  C.  J.,  and  Strong, 
J.,)  that  the  letter  of  the  solicitor  was  not  a 

sufficient  notice  of  action  under  the  statute. 

• 

81.  Per  Ritchie,  C.  J.  If  notice  of  action 
was  necessary,  the  want  of  It  could  not 
be  relied  on  as  a  defence  without  being 
pleaded. 

82.  Per  Taschereau,  Gwynne  and  Patter- 
son, JJ.  Notice  was  not  necessary,  the  liabi- 
lity of  the  city  did  not  depend  on  s.  84  of 
34  v.,  c.  11,  but  on  the  sections  making  it 
the  duty  of  the  council  to  keep  the  streets  in 
repair,  and  the  only  privilege  or  Immunity 
possessed  by  the  commirsloners  and  sur- 
veyors of  roads  was  that  of  exemption  from 
the  performance  of  statute  labour. 

33.  Per  Strong,  J.  One  of  the  "immuni- 
ties "  declared  to  be  vested  in  the  council 
was  that  of  not  being  subject  to  an  action 
without  prior  notice  and  no  notice  having 
been  given  in  this  case,  C  could  not  recover. 
~-8upr.  C,  1892,  The  City  of  St.  Joht^  4 
Christie,  21    8upr.   C.  R.,  1. 

34.  Le  propriétaire  riverain  qui,  en  vertn 
de  l'acte  d'incorporation-  de  la  cité  de  Québec 
est  seul  responsable  de  l'entretien  du  trottoir 
devant  sa  propriété,  a  intérêt  A  Intervenir 
dans  une  action  portée  contre  la  cité  pour  les 
dommages  causés  par  le  mauvais  état  de  tel 
trottoir,  et  n'exdpe  pas  du  droit  d'autrul  en 
soulevant,  par  défense  en  droit,  le  manque  de 
lien  de  droit  entre  le  demandeur  et  la  cité: — Rom- 
thier,  J.,  1893,  Séguin  vs  City  of  Québec,  R. 
J.  Q.,  3  C.  S.,  53  ;  16  L.  N.,  143. 

85.  La  corporation  municipale  n'ayant 
aucun  contrôle  quant  aux  toits  des  maisona. 
mais  seulement  le  droit  de  faire  punir  ceux 
qui  négligent  d'en  enlever  la  neige  o^  la 
glace,  n'est  pas  responsable  d'un  tel  accident: 
•^Bélanger,  J.,  1894,  Thibault  vs  La  Cité  de 
Montréal,  R.  J.  Q.,  5  C.  S.,  45. 

86.  Des  employés  de  la  défenderesse,  dans 
le  but  de  dégeler  les  tuyaux  de  l'aqueduc,  ^ 
servaient,  dans  une  rue  de  la  cité,  d'un  engin 
qui  faisait  du  bruit  et  laissait  échapper 
beaucoup    de    fumée  ;     Ils    avalent    omit    IM 
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précautions  nécessaires  poor  prévenir  les  ac- 
cldeuts.  Au  bruit  de  l'engin,  un  cheval  con- 
du  it  par  P.  et  traînant  une  voiture  a  pris 
peur  et  est  venu  frappef  le  cheval  du  de- 
mandeur, le  blessant  mortellement.  La  dé- 
fenderesse a  prétendu  que  l'accident  était  ar- 
rivé par  la  faute  ou  négligence  de  P.,  et  que 
le  demandeur  n'avait  droit  d'action  que 
contre  lui  ou  le  propriétaire  du  cheval  qu'il 
menait. 

87.  Jugé: — ^Que  le  recours  qu'aurait  le  de- 
mandeur contre  l'auteur  Immédiat  de  l'acci- 
dent n'exclut  pas  la  responsabilité  civile  de 
la  défenderesse  : — LaRue,  J.,  1895,  Paquet  ts 
La  Cité  de  Québec,  R.  J,  Q.,  8  0.  B„  58. 

88.  A  constable  in  the  service  of  the  city» 
defendant,  notified  a  shop-keeper  to  put 
ashes  on  the  sidewalk,  which  wa»  In 
a  dangerous  condition  owing  to  water  which 
had  flowed  upon  it  while  the  windows  were 
being  washed,  having  frozen  upon  it.  The 
constable  then  proceeded  on  hie  way,  without 
waiting  to  see  that  the  order  was  obeyed, 
and  shortly  afterwards  the  plaintiff's  son, 
aged  four  years,  fell  and  broke  his  leg.  In 
an  action  of  damages  against  the  city. 

80. — Held: — ^The  constable  was  guilty  of  ne- 
gligence, which  involved  the  responsibility  of 
his  employer  the  city,  in  not  seeing  that 
his  order  was  carried  out,  but  as  there  was 
also  fault  on  the  plaintiff's  side  in  leaving  a 
child  of  four  years  alone  in  the  street,  the 
damages  were  reduced  to  $300: — Curran,  J., 
1896,  McDonald  vs  The  City  of  Montreal,  H, 
J,  Q.,  8  0.  8.,  1«0. 

40.  Where  the  corporation  of  a  city  allows 
sidewalks  to  existt  of  a  specially  dangerous 
kind,  it  is  incumbent  on  It  to  see  that  all 
necessary  precautions  are  observed  for  the 
protection  of  the  public;  and  bo,  where,  by 
reason  of  the  basement  of  a  building  extend- 
ing under  the  sidewalk  in  front  thereof  and, 
by  reason  of  the  heat  of  the  basement  caus- 
ing a  slippery  condition  of  the  sidewalk  over- 
head, special  care  and  precautions  were  ne- 
cessary during  the  winter  to  keep'  the  side- 
walk in  a  safe  condition,  the  city,  which 
permitted  mich  mode  of  construction,  was  held 
responsible  for  an  accident,  which.  In  the 
opinion  of  the  court,  occurred  In  consequence 
of  such  special  precautions  not  being  ob- 
served:— C.  R.,  1895,  Nortnandin  vs  La  Cité  de 
Montréal,  R.  J.  Q.,  7  O,  8.,  278. 

41.  La  responsabilité  d'une  corporation 
municipale  à  raison  d'un  accident  causé  par 
le  mauvais  état  d'un  trottoir,  n'est  pas  subor- 
donnée à  la  condition  qu'elle  ait  été  notifiée 
de  l'état  de  tel  trottoir,  et  elle  ne  peut  repous- 
ser cette  responsabilité  en  plaidant  qu'elle  ne 
ne  peut  être  recherchée  en  justcie  à  raison 
d'infractions  commises  par  des  tiers  à  ren- 
contre de  ses  règlementn,  ou  pour  sa  négli- 
gence ft  mettre  tels  règlements  ft  exécution: 
—Tellier,  J..  1897,  Beech  vs  La  Cité  de  Mont- 
réal, R.  J.  Q.,  13  C.  8.,  187. 

42.  The  pUiIntlff  claimed  damages  for  in- 


juries suffered  in  consequence  of  a  fall  on 
the  footpath  of  a  lane  in  the  city,  defen- 
dant, to  which  action  defendant  pleaded  that 
the  lane  was  not  under  its  control. 

43.  Held: — That  inasmuch  as  the  lane  in 
question  had  been  used  by  the  public  as  a 
thoroughfare  for  more  than  twenty  years, 
was  inscribed  on  the  homologated  plan  of 
the  city,  and  defendant  had  numbered  the 
houses  therein  with  civic  numbers,  and  had 
changed  the  name  of  the  lane  and  inscribed 
it  under  its  new  name  on  the  books  of  the 
city,  the  defendant  was  bound  to  keep  the 
footpaths  in  a  condition  to  Insure  the  safety 
of  passengers  : — Curran,  J.,  1898,  VatKlry  vs 
City  of  Montreal,  R.  J.  Q.,  13  C.  8.,  531. 

44.  The  plaintiff,  a  woman  aged  79  years.^ 
while  passing  unassisted  along  a  narrow 
street  at  night,  during  a  spring  thaw,  fell  on 
a  crossing  which  sloped  from  the  centre  où 
the  street  towards  the  sidewalk,  and  frac- 
tured her  thigh. 

45.  Held,  that  the  city  of  Montreal  is  not 
obliged  to  remove  the  snow  from  narrow  streets^ 
such  removal  being  practically  impossible» 
and  the  occurrence  of  slopes  from  the  centre 
of  the  street  to  the  sidewalks  being  a  ne- 
cessary consequence  of  the  non-removal  of  the 
snow  and  of  climatic  conditions,  the  city 
was  not  responsible  for  the  accident: — Archi- 
bald, J.,  1899,  Bonin  vs  La  cité  de  Montréal, 
R,  J.  Q.,  15  C.  8.,  492. 

40.  A  town  corporation  Is  liable  In  damages, 
only  for  such  accidents  on  streets  as  arise 
from  its  neglect  and  want  of  care  ;  and  where 
it  is  established  that  the  corporation  had 
adopted  all  reasonable  and  necessary  precau- 
tions to  maintain  the  sidewalks  in  good  order 
and  condition,  and  that  the  accident  com- 
plained of  occurred  partly  through  the  im- 
prudence of  the  injured  person  and  partly 
through  extreme  and  uncontrollable  climatic- 
conditions,  the  corporation  will  be  relieved 
from  responsibility: — Pagnuelo,  J.,  1899  Olive 
vs  Town  of  WestmoutU,  R.  J.  Q.,  16  C.  8.,  426. 

47.  Where  a  person  is  driving  on  the  wrong 
side  of  the  highway,  and  especially  on  a  dark 
night,  he  is  bound  to  exercise  more  than  ordi- 
nary care  in  looking  out  for  and  avoiding  vehi- 
cles which  are  proceeding  in  the  opposite  direc- 
tion, and  he  will  be  held  responsible  for  the- 
consequences  which  may  arise  from  his  InablN 
Ity  to  get  out  of  the  way  of  a  traveller  ap- 
proaching him,  and  who  is  in  his  proper  posi- 
tion on  the  right  side  of  the  road:— C.  B.  R., 
1898,  White  &  Onaedinger,  R.  J,  g.,  7  O.  B.  R., 
156. 

48.  The  plaintiff,  meeting  a  sleigh  on  a 
front  winter  road,  and  the  road  being  a  single 
track  of  about  three  feet  wide,  was  obliged  to 
put  his  horse  into  the  deep  snow,  and  the- 
horse  in  plunging  therein,  tore  his  front  leg 
to  a  considerable  extent.  The  fences  had  also 
been  left  standing  on  both  sides  of  the  road, 
which  is  curved  at  that  spot;  and  no  meeting 
places  had  been  provided  for  as  required  by 
law. 
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49.  Under  these  circumstances,  the  muni- 
cipal corporation  was  held  liable  for  all  dam- 
ages suffered  bj  the  plaintiff,  for  not  having 
given  any  attention  to  the  road  and  having 
permitted  it  to  remain  in  such  a  dangerous  and 
illegal  state. 

CO.  The  municipal  corporation  has  a  re- 
course In  warranty  agalnvt  the  proprietor,  op- 
posite whose  property  the  accident  occurred, 
since  it  has  been  settled  by  the  jurisprudence 
that  the  legal  right  to  bring  an  action  in  war- 
ranty on  an  action  for  a  tort,  quoêi  délit,  fully 
•exists. 

51.  Th«  road  on  w4iich  the  accident  occnr- 
leci  being  a  front  road,  the  primary  duty  of  lay- 
Inf^  it  out,  is  on  the  proprietor  liable  to  work 
on  it,  and  not  on  the  municipal  officers.  Con- 
sequently, the  defendant  in  warranty  cannot 
4>e  exempted  from  liability  by  saying  that  he 
was  under  no  obligation  to  construct  any  meet- 
ing place  according  to  law  until  it  had  bee& 
localised  by  the  municipal  officers. 

52.  Persons  liable  to  perform  work  required 
by  the  provisions  of  the  municipal  law,  are 
always  considered  in  tnorA  to  perform  such 
work  :— ^fwireios,  J.»  1898,  Houêêeau  vs  La 
Corporation  de  St-Nicolaê,  «.  J.  Q.,  15  0.  8., 
214. 

53.  Bien  qu'en  principe  les  personnes, 
comme  les  corporations  tenues  à  Tentretlen 
•des  chemins  d*hiver,  doivent  être  vigilantes 
et  remplir  leurs  devoirs  avec  diligence,  néan- 
moins elles  ne  peuvent  être  tenues  de  faire 
<e  qui  est  pratiquement  impossible  à  raison 
des  accidents  cllmatérlques: — O.  C,  DeLorl' 
«lier,  J„  1898,  Flamand  vs  MandeviUe,  4t  R,  de 
J.,  546. 

54.  The  land-owner  has  no  right  de  piano 
4o  damages  for  injury  done  to  his  meadow 
land    by    winter    roada.      Tli^e    right    exists 

H)nly  under  Act.  840  M.  C,  and  subject  to 
restrictions. — Damages  must  be  assessed  by 
municipal  valuation -.—JfiiZrcfia,  Magistr.,  19^B, 
Hamelin  vs  Municipaltty  of  the  toicnship  of 
Newport,  4  R.  de  J.,  552. 

55.  The  fact  that  a  municipal  corporation 
ihas,  for  many  years,  left  a  public  road  in  a 
defective   condition,   owlxig  to   the   projection 

•of  a  rock  thereon,  thus  forcing  vehicles  to 
make  a  turn  which  otherwise  would  be  unne- 
cessary, constitutes  negligence. 

50'  But  where  the  proximate  or  determin- 
ing cause  of  the  accident  is  not  the  negll- 
.,gence  of  the  defendant,  but  the  gross  impru- 
dence and  want  of  ordinary  care  of  the  plain- 
tiff, his  claim  for  damages  will  not  be  main- 
tained :—Ly»cH,  J.,  1898,  Davignon  vs  The 
Corporation  of  Stanibridge  Station,  R.  J.  Q., 
14  C.  S.,  116  ;  1  R.  P.  g.,  327  ;  4  R.  de  J.,  856. 

57.  A  municipal  corporation  is  not  res- 
-ponslble  for  an  accident  which  occurs  on  a 
road  within  the  limits  of  the  municipality, 
but  which  road  is  under  the  control  of  a 
turnpike  company: — Davidson,  J.,  1898,  Brunet 
VB  La  Corporation  du  village  de  Bt-Joaehim  de 
•la  Pointe  Claire,  R.  J.  Q.,  14  C.  B^  278. 


68.  Le  constructeur  qui»  creusant  une  eave 
à  cOté  d'un  trottoir,  fait  placer  un  trottoir 
temporaire  autour  d'un  amas  de  matériaux  et 
de  sable  occupant  une  partie  du  trottoir  et 
de  la  rue,  mais  néglige  de  fermer  tout  accès 
à  la  partie  restée  libre,  du  trottoir  qnl  longe 
l'excavation — est  responsable  des  dommages 
éprouvés  par  un  passant  qui,  la  nnlt,  et  alon 
que  le  passage  resté  libre  entre  l'amas  de 
matériaux  et  l'excavation  était  insumsam- 
ment  éclairé,  s'était  engagé  dans  ce  pas- 
Mge,  qui  n'était  pas  fermé  par  des  barrières 
des  deux  cOtés,  et  était  tombé  dans  la  cave: — 
Gagné,  J.,  1898,  Malet  vs  Martineau,  R.  J.  Q., 
13  C.  B.,  510;   iconf.  en  C.  R.) 

59.  Where  the  evidence  shows  that  a  side- 
walk in  a  municipality  had  been  in  a  bad  and 
dangerous  condition  for  a  period  of  time  an- 
terior to  the  accident  sufficient  to  allow  the 
municipal  authorities  to  put  it  In  a  safe  and 
proper  state,  the  facts  establish  negligence 
on  their  part,  for  the  consequences  of  which 
the  corporation  Is  responsible: — Dohertg,  J^ 
1899.  GaTin'ey  vs  City  of  Montreal,  R.  J.  Q., 
16  C.  B.,  260. 

60.  A  municipal  corporation,  in  the  execu- 
tion of  works  under  its  control,  should  only 
be  called  upon  to  exercise  a  reasonable  care  as 
regards  the  safety  of  its  employees. 

61.  In  digging  a  deep  trench  through  ground 
known  as  hard  pan,  and  which,  according  to 
the  Judgment  of  experienced  men,  Is  not  like- 
ly to  cave  in,  the  failure  to  brace  such  trendi 
is  not  negligent 

62.  Where  a  workman  is  killed  in  conse- 
quence of  a  stone  falling  upon  him  from  the 
side  of  such  trench,  It  is  to  be  attributed  to  a 
fortuitous  event  and  not  to  the  carelessness  eH^ 
the  corporation  : — Lynch,  J.,  1899,  Ménard  vs 
The  Corpor.  of  the  Village  of  Oran^,  9  R,  da 
J.,  342. 

63.  Pour  qu'une  corporation  municipale 
soit  responsable  du  mauvais  état  d'un  trot- 
toir, il  faut  qu'il  ait  duré  suffisamment  pour 
qu'elle  soit  présumée  en  avoir  eu  connais- 
sance, alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  trot- 
toir ordinairement  bien  entretenu,  où  la 
glace  s'était  formée  en  peu  de  temps  par 
suite  d'un  dégel  subit. 

64.  Un  individu  qui  volt  devant  lui  un 
trottoir  couvert  de  glace  vive  et  néglige  de 
détourner  ses  pas  de  quelques  pieds  pour  ne 
pas  perdre  du  temps,  ne  saurait  se  plaindre 
s'il  fait  une  chute  en  passant  sur  le  trot- 
toir : — Loranger,  J,,  1900,  Chunlack  vs  Cité  de 
Montréal,  R.  J.  Q.,  17  C.  B.,  294. 

65.  The  obligation  devolving  upon  a  city 
corporation  to  keep  the  sidewalks  of  the  city 
In  a  safe  condition  is  temporarily  suspended 
where  the  climatic  conditions — such  as  a 
heavy  rainfall  accompanied  by  high  tempe- 
rature, followed  by  strong  wind,  sudden  frost 
and  low  temperature  —  are  such  that  the 
city  could  not,  by  the  exercise  of  reasonable 
diligence,  have  remedied  the  condition  of  the 
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cidcwalk  In  question  before  the  accident  hap- 
l»ened. 

6C.  The  fact  that  the  sidewalk  in  question, 
which  was  in  front  of  vacant  lots,  had  not 
been  properly  attended  to  throughout  the 
winter,  does  not  affect  the  decision  of  such 
case,  the  city  not  being  responsible  for  dama- 
ns in  consequence*  of  negligence  which  does 
not  apply  to  the  particular  circumstances 
when  the  damages  were  Incurred: — Archibald, 
J.,  1900,  D'Eatimauville  vs  Cité  de  Montréal, 
R.  J.  g.,  18  C.  B.,  470  ;  Ç.  R.,  conf. 

67.  Une  corporation  municipale  ne  peut 
«tre  tenue  responsable  d'un  accident,  tel  que 
la  chute  d'un  passant  sur  un  trottoir,  lors- 
qu'elle n'est  coupable  d'aucune  faute  ou  négli- 
^nce;  si  de  fait  il  est  démontré  que  lors  de 
l'accident,  une  tempête  considérable  de  neige 
s  sévi,  et  que,  cependant,  telle  corporation  a 
Xait  déblayer  les  rues  et  fait,  dans  les  cir- 
constances, tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire, 
pour  rétablir  le  bon  état  de  ses  chemins  et  de 
-ses  trottoirs. 

68.  Les  piétons  et  les  conducteurs  de  voi- 
tures, ft  la  suite  d'une  tempête  de  neige,  doi- 
vent, en  marchant  ou  circulant  dans  les  rues, 
«pporter  plus  de  prudence  et  de  précautions 
que  dans  les  temps  ordinaires: — Lemieuw,  J., 
1900,  Trudeau  vs  Cité  Bte-Cunégonde,  7  R.  de 
yT.,  260. 

69.  The  plaintiff  who  was  riding  a  bicycle 
on  St.  Lawrence  street,  In  the  city  of  Mont- 
real, was  injured  by  defendant's  horse  and 
wagon  which  was  being  driven  in  the  opposite 
direction,  and  on  the  wrong  side  of  the  street, 
but  it  was  shown  that  there  was  ample  room 
for  the  plaintiff  to  pass  with  his  bicycle  be- 
tween the  conveyance  and  the  sidewalk. 

70.  Although  the  accident  might  not  have 
happened  had  the  defendant  been  driving  on 
the  right  side  of  the  street,  the  plaintiff  hav- 
ing lost  his  balance  while  approaching  defend- 
ants' wagon  was  himself  responsible  for  the 
Injuries  sustained  : — Doherty,  J.,  1900,  Brotm- 
Bteln  v«  Imper.  Electric  Light  Co'y,  6  R.  de  J., 
248. 

71.  A  une  action  en  dommages  pour  un  ac- 
cident causé  par  le  mauvais  état  du  chemin 
Tis-a-vls  la  propriété  du  défendeur,  la  dé- 
fense qui  allègue  que  l'autre  cOté  du  chemin 
était  beau  et  que  l'accident  ne  serait  pas  ar- 
rivé si  le  demandeur  avait  passé  de  ce  cOté, 
n'est  pas  fondée, — les  passants  ayant  droit 
ft  toute  la  largeur  du  chemin  public  : — Coêault, 
J.t  1900,  Déloge  vs  Choquette,  Q  R,  de  /.,  334. 

72.  Dans  la  cité  de  Montréal,  les  loca- 
taires d'une  même  maison  sont  tenus,  sous 
peine  d'amende,  d'empêcher  l'accumulation 
des  neiges  sur  le  toit  et  de  prévenir  ainsi  les 
accidents.  En  cas  d'accident,  ces  locataires 
8ont  tenus  conjointement  et  solidairement  en- 
vers la  partie  lésée,  vu  que  ces  dommages 
résultent  du  délit  de  ces  locataires: — Lange- 
lier,  J.,  1901,  Lapierre  vs  Larue,  7  R.  de  /., 
199. 

72a.    A  person  injured  by  a  fall  on  a  side- 


walk who  neglects  to  procure  the  services  of 
a  competent  surgeon  immediately  after  the 
accident  occurred,  will  be  held  responsible  of 
contrltHitory  negligence.  If  the  injuries  become 
permanent: — Curran,  ./.,  1901,  Blanohet  vs 
City  of  Montreal,  7  R,  de  J.,  262. 

73.  The  plaintiff  owned  a  building  which 
did  not  extend  to  the  street  line.  The  city 
having  authorized  the  construction  of  a  per- 
manent sidewalk  in  the  street.  It  was  hiid 
close  up  to  the  plaintiff's  house  wall,  occupy- 
ing a  small  strip  of  his  land.  The  plaintiff 
having  sued  the  city  for  the  value  of  this 
land: 

74.  Held: — That  the  only  act  of  posses- 
sion being  the  construction  of  the  sidewalk 
up  to  the  wall  of  plalntln's  house,  and  the 
placing  of  the  sidewalk  in  this  position  not 
having  been  authorized  by  the  city,  .which 
prayed  €icte  of  its  willingness  to  surrender  to 
the  plaintiff  possession  of  any  property  which 
mlgnt  belong  to  him,  his  action  to  recover  the 
value  of  the  strip  of  land  could  not  be  main- 
tained :—Arc7^l&a2ii^  J.,  1901,  Burland  vs  Cité 
de  Montréal,  R.  J.  Q.,  19  C.  B.,  574. 

75.  Dangerous  operations  such  as  blasting 
for  the  purpose  of  excavation,  should  be  car- 
ried on  with  due  regard  to  the  safety  of  the 
public;  and  where  it  appeared  that  a  person, 
at  a  distance  of  about  two  hundred  and  fifty 
yards  from  the  works,  was  seriously  Injured 
by  a  stone  hurled  through  the  air  by  a  blast, 
and  that  the  accident  occurred  through 
the  fault  and  negligence  of  the  defendant's 
employees  in  not  sufficiently  covering  the 
blast,  the  defendant  will  be  held  responsible: 
—Curran,  J.,  1901,  Larooque  vs  City  of  Mont- 
real, R.  J,  g.,  19  (7.  B.,  1901. 

76.  Les  règlements  municipaux  qui  impo- 
sent aux  locataires  ou  occupants  l'obligation 
d'enlever  la  neige  sur  les  toits,  sous  certaines 
pénalités,  ne  changent  aucunement  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire  ni  celle  du  loca- 
taire ft  l'égard  des  voisins  ou  des  passants 
qui  peuvent  être  blessés  par  la  chute  soit  de 
la  bâtisse  entière  ou  de  quelque  partie  de 
cette  bfttisse,  soit  par  la  chute  de  la  neige  on 
de  la  glace  qui  peut  se  détacher  du  toit  de 
telle  bfttisse. — L'effet  de  ces  réglemente  est 
de  rendre  tels  locataires  passibles  de  la  péna- 
lité qui  y  est  édictée. — La  responsabilité  du  pro- 
priétaire en  semblable  matière,  est  régie  par  les 
dispositions  1058  et  non  par  celles  de  l'article 
1054,  C.  c.  \—Langelier,  J,,  1901,  Lapierre  vs 
Larue,  1  R.  de  J.,  199. 

V.  les  décisions  sous  le  sous-titre  Corpora- 
tionê  municipales. 

11 — Aêêauts — 77.  Where  there  Is  a  right 
of  action  for  a  trifling  assault,  and  where  no 
material  damage  is  done  and  the  plaintiff  re- 
fuses all  settlement,  and  begins  and  then 
abandons  a  prosecution  before  a  magistrate  in 
order  to  bring  an  action  of  damages,  the 
court  will  reduce  damages,  which  have  no 
reasonsJjle  measure,  to  such  a  sum  as  would 
be  Imposed  as  a  fine  by  a  magistrate,  with 
costs  against  defendant  :—0.  B.,   1885,    Papi- 
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neau  &  Taher,  M.  L,  R.,  2  Q.  B.,  107  ;  2  L.  N., 
147. 

78.  Lorsque,  dans  une  action  en  dommages, 
pour  assaut  et  batterie,  il  y  a  dans  la  preuve 
des  graves  contradiction8,et  qu'il  appert  qu'il 
y  a  eu  tort  de  la  part  des  deux  parties  dans 
la  cause,  elles  seront  mises  dos  à  dos,  cha- 
cune d'elles  payant  see  frais  dans  toutes  les 
cours: — g.   B.,   1888,   Turgeon  à,   Sylvain,   17 

R»      Lmf       1. 

79.  Une  personne  qui  prétend  avoir  des 
droits  sur  un  immeuble  ne  peut  de  son  chef 
exercer  ces  droits  violemment  et  le  pos- 
sesseur  de  cet  Immeuble  a  droit  de  repousser 
cette  violence  par  la  force;  et  si  l'agresseur 
repoussé  fait  arrêter  le  possesseur  de  l'Im- 
meuble, après  son  acquittement,  ce  dernier  a 
droit  de  poursuivre  en  dommages  pour  fausse 
arrestation  ;  dans  l'espèce,  ^1 50.00  de  dom- 
mages furent  accordées: — QUI,  J.,  1889,  FUia- 
trault  vs  Prieur,  M.  L.  R.,  5  8.  C,  67;  12  L, 
N.,  29». 

80.  Une  personne  assaillie,  qui  a  porté. une 
plainte  pour  assaut  devant  un  Juge  de  paix, 
ne  peut,  lorsqu'il  y  a  eu  ainsi  procès,  pour- 
suivre ensuite  en  dommages  devant  les  cours 
civiles: — Tellier,  J.,  1889,  Langevin  dit  La- 
croix vs  Bourdonnais,  M,  L.  R.,  6  B,  C,  317; 
13  L.  N.,  284. 

81.  Le  mari  est  responsable  des  dommages 
causés  par  le  délit  de  sa  femme  (un  assaut) 
commis  en  sa  présence,  sans  qu'il  s'y  oppose 
en  aucune  manière  et  apparemment  de  son 
consentement: — MatMeu,  J.,  1891,  Lavigueur 
vs  lAscumh,  20  R.  L.,  619. 

82.  Un  officier  de  Justice,  lorsqu'il  arrête 
légalement  un  prisonnier,  peut  repousser  la 
force  par  la  force,  mais  II  n*a  pas  le  droit 
d'employer  une  plus  grande  violence  qu'il  n'est 
nécessaire. 

83.  8'11  frappe  un  prisonnier,  sans  néces* 
site,  ou  plus  qu'il  n'est  nécessaire,  il  commet 
un  assaut  injustifiable. 

84.  La  cité  de  Montréal  est  responsable  de 
la  conduite  de  ses  hommes  de  police,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  : — Pagnuelo,  J„ 
1891,  Courcellca  vs  Cltg  of  Montreal,  M.  L, 
«.,  7  8.  C„  154  ;  14  L.  N.,  149  ;  21  R,  L..  503. 

85.  Where  a  servant,  without  provoca- 
tion. Insults  her  master  and,  being  ordered  to 
leave  the  house  for  persisting,  after  rebuke, 
in  such  insults,  refuses  to  do  so  with  renew- 
ed insolence,  the  master  may  compel  obe- 
dience to  his  order,  using  sufficient  force  for 
the  purpose  and  no  more  : — Andreuss,  J., 
{1893,  Thibault  vs  Fraser,  R.  J,  Q.,  3  O.  8., 
330. 

86.  The  defendant,  on  a  suuday,  im- 
mediately after  divine  service,  of  set  purpose, 
and  inviting  his  friends  to  witness  It,  violent- 
ly assaulted  plaintiff  and  bit  him  on  the 
shoulder. 

Held: — That  such  assault  could  not  be 
legally  Justified  by  plaintiff's  former  declara- 
tion of  his  willingness  to  fight  defendant,  nor 


by   an  alleged  assault  committed  by  plaintiiT 
on    defendant    a    week    previously,    and    ^25* 
damages   were  awarded  : — C.  ^R,,   1893,   Piché 
vs  Guilmette,  R,  J.  Q.,  3  C.  8„  358. 

87.  Where  the  person  in  lawful  possession, 
as  lessee,  of  a  pew  In  a  church  finds  it  occu- 
pied by  others  having  no  right  thereto,  he  la 
entitled  to  eject  them  without  using  violence 
or  causing  them  injury  ;  and  even  where  the- 
persons  so  occupying  a  pew  pretend  that  they 
have  a  right  thereto,  such  right  should  be 
enforced  by  process  of  law,  and  cannot  be 
summarily  exercised  by  taking  possession  to 
the  exclusion  of  the  lessee  :  —  Doherty,  /.. 
1895,  Thomas  vs  Lefort,  R.  J,  g.,  7  C.  8.,  502. 

88.  L'article  806  du  Code  criminel,  qnl 
porte  que  si  la  personne  contre  laquelle  plainte 
a  été  faite  pour  vole  de  fait,  par  la  personne 
lésée  ou  en  son  nom,  ayant  été  convaincue  dn 
fait,  pale  le  montant  entier  adjugé,  ou  si  elle 
subit  l'emprisonnement,  ou  l'emprisonnement 
aux  travaux  forcés,  elle  ne  pourra  plus  être 
poursuivie,  soit  au  civil,  soit  au  criminel, 
pour  le  même  fait, — ne  s'applique  que  lorsqu'il 
s'agit  de  simples  voies  de  fait  qui  peuvent 
être  Jugées  sommairement.  Le  défendeur,  pour- 
suivi au  civil  pour  voies  de  fait  graves  qui 
ne  peuvent  être  Jugées  au  criminel  sommaire- 
ment qu'avec  le  consentement  dn  défendeur,, 
ne  peut  Invoquer  cette  condamnation  crimi- 
nelle et  le  paiement  de  l'amende  adjugée, 
pour  échapper  à  la  responsabilité  civile  résul- 
tant de  son  fait: — De  Lorimier,  J,,  1895,  Pel- 
tier vs  Martin,  R,  J,  Q.,  8  O.  8.,  438. 

89.  A  declaration,  in  an  action  of  damages- 
resulting  from  an  assault  and  battery.  Is  not 
demurrable  merely  because  It  appears  thereby 
that  the  defendant  was  arrested  and  convict- 
ed  of   the  assault,   and   condemned   to  pay  a 
fine» — the   mere   conviction   and   condemnation 
to  a  find  not  constituting  under  article    866 
of  the  Criminal  Code  of  Canada,  a  ground  for 
releasing   the   person   so  condemned  '  from  all 
other  proceedings,  civil  or  criminal,  unless  he- 
has  paid  the  fine: — Doherty,  J.,  1895,  Abine- 
vitch  vs  Legault,  R.  J.  Q.,  8  (7.  8.,  525. 

90.  Le  défendeur  a  assailli  le  demandeur 
et  pour  cet  assaut  il  a  été  poursuivi  en  cour 
de  Recorder  et  condamné  à  une  amende  de 
$5.  Le  demandeur,  subséquemment,  a  intenté 
une  action  en  dommages  contre  le  défendeur 
pour  le  même  assaut. 

Jugé: — Que  le  detnandeur  ayant  porté  une 
plainte  à  la  cour  du  Recorder,  pour  assaut 
simple  contre  le  défendeur,  qui  a  payé  |3  sur 
condamnation,  ne  peut  être  poursuivi  civile- 
ment en  dommages  pour  la  même  offense: — 
Champagne,  D.  M.,  1889,  BouUm  vs  LaUe- 
mand,   12  L,  N.,   260. 

91.  If  a  person,  at  the  instance  of  the 
party  aggrieved,  has  been  arrested  on  a 
charge  of  assault,  and  being  summarily  con- 
victed by  a  Justice,  has  paid  the  whole 
amount  of  the  fine  Imposed  on  him,  he  Is  not 
liable  to  a  civil  action  of  damages  for  the 
same    assault: — Arts    864    et    866,    OriminoT 
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Code  of  Canada  .'—Archibald,  J.,  1897,  Hardi- 
gan  ts  Graham,  R.  J.  Q.,  12  C.  8.,  177  ;  Z  R.  de 

J.,  534 0.  R.,  1883,  Pingault  vs  Sytnmer,    7 

L.  N.,  3. — C.  R.,  1873,  Marchessault  vs  Ore- 
golre,  4  R,  L.,  541  ;  15  B.  L.,  321  ;  18  L.  O.  J,, 
140. 

92.  Le  vendeur  qui  s'est  obligé  de  livrer 
un  Immeuble  Immédiatement  et  qui  néglige  de 
le  faire,  a  cependant  un  recours  en  dommages 
contre  l'acquéreur  qui  l'expulse  par  force  et 
violence: — Bourgeoiê,  J,,  1898,  Rohiohaud  vs 
Oeneat,  R.  J»  Q.,  16  a.  8.,  887. 

98.  The  plalntlff*8  wife  assaulted  and  beat 
ft  person  who  came  to  ask  for  payment  of  an 
account,  and  who  refused  to  leave  the  house 
when  requested  to  do  so.  The  person  so  aa- 
sauited  caused  the  woman  to  be  arrested,  but 
the  charge  was  dismissed  by  the  magistrate. 
In  an  action  of  damages  for  malicious  pro- 
secution : 

Held: — ^The  plaintiff,  by  himself  or  by  any 
4>ne  acting  for  him,  had  a  right  to  use  the 
force  necessary  to  expel  from  his  house  a  pet- 
son  who  refused  to  go  when  requested,  but  he 
had  no  right,  either  himself,  or  by  any  one 
acting  for  him,  to  fall  upon  him  and  beat 
him,  as  his  wife  had  done  in  this  case.  Under 
the  drcumstances  the  complaint  for  assault 
was  not  without  reasonable  and  probable 
cause  : — AreMbald^  J,,  1898,  Lavigne  vs  Le- 
febvre,  B.  J.  Q.,  14  C.  8.,  275. 

V.  les  décisions  sous  le  sous-titre  "  FaïuêCê 
arreêtatiOHê." 

ill. — Aêeuranoeê, — 94.  "L'assureur,  qui  a 
payé  le  montant  de  l'assurance  à  l'assuré,  a, 
pour  se  faire  rembourser  contre  l'auteur  du 
sinistre,  le  recours  en  dommages  de  l'art. 
1058  :— ^.  B.  R.,  1893,  The  Ocdar  8Mngle  Oo. 
vs  Inêurance  Co.,  of  Rimouêki,  R.  J.  Q.,  2  B, 
R.,  879;  16  L.  N„  806.— P.  (7.,  1850,  La  Com- 
pagnie d'aêêuranœ  de  Québec  &  Molson,  1  L, 
C.  R.,  222. 

96.  To  give  rise  to  an  action  en  garantie 
êimple,  not  (mly  must  there  be  connexity  be- 
tween it  and  the  principal  demand,  but  the 
two  actions  must  be  identical  in  their  nature 
and  based  upon  similar  legal  principles. 

96.  Where  an  Insurance  company  Is  sued  upon  a 
policy  of  fire  insurance  for  the  amount  of  a 
loss,  an  action  en  garantie  by  the  insurance 
company  will  not  lie  against  a  railway  com- 
pany through  whose  alleged  fault  and 
negligence  the  fired  occurred,  the  liability  on 
which  the  action  Is  based  in  the  two  cases 
being  entirely  dissimilar  in  nature  and  prin- 
ciple. 

97.  In  the  présent  case,  the  theory  that 
the  fire  originated  from  a  "  hot  box  "  under 
the  tender  of  the  railway  train,  was  fully 
disproved  by  evidence  showing  that  the  train 
was  not  stopped,  nor  the  hot  box  opened,  until 
the  locomotive  was  more  than  a  quarter  of  a 
mile,  away  from  the  shed  where  the  fire  broke 
out: — Q,  B.,  1898,  Central  Vermont  Ry,  Co. 
à  Montreal  Jnêurance  Co.,  of  Montmagny,  R. 
J.  Q.,  2  B.  R,t  450. 


IV. — Cauee  probable.  —  98.  The  .power 
granted  to  school  commissioners  to  remove 
masters  for  misconduct  or  incapacity,  after 
mature  deliberation,  does  not  relieve  them 
from  liability  to  damages  if  such  removal  take 
place  without  sufficient  cause  : — C.  R.,  1856« 
Brown  vs  The  Bohool  Commiêêioners  of  La- 
prairie,  1  L.  O.  J.,  40;  16  R.  L.,  35;  5  1^.  J. 
R.  g.,  897. 

99.  La  dénonciation  fausse,  mais  faite  pru- 
demment et  avec  cause  probable,  n'expose 
le  dénonciateur  à  aucun  dommage,  même  si 
la  personne  accusée  est  ensuite  libérée  par  \é 
petit  Juré: — TeWer,  J.,  1872,  Moniigny  vs 
Trudel,  86  L.  C.  J.,  16. 

100.  Le  demandeur  consentant  une  hypo-^ 
thèque  en  faveur  du  défendeur  avec  repré- 
sentations ft  ce  dernier  qu'une  seule  hypo- 
thèque existe  sur  la  propriété,  chose  qui  était 
fausse,  la  propriété  étant  dans  le  tempa 
l^revée  à  sa  pleine  valeur.  Arrestation  du 
demandeur  sur  la  plainte  du  défendeur:  true 
bill  rapporté  par  le  grand  jury;  mais  verdict 
d'acquittement  par  le  petit  Jury. 

Jugé: — Que  le  défendeur  avait  agi  avec 
cause  probable: — JoAfwon,  J.,  1882,  Orothé  va 
Ba^ndera,  5  L.  N.,  213  ;  M.  L.  R.,  8  Q.  B.,  208  ; 
10  Xr.  N.,  884. 

101.  Where  a  corporation  is  sued  for  il- 
legal arrest  by  its  officer,  it  Is  sufficient  for 
the  defendant  to  show  that  the  officer  had 
probable  cause.  Where  a  person  not  licensed 
to  sell  was  arrested  while  writing  down 
orders  for  the  house  which  he  represented,  the 
police  officer  had  probable  cause  for  the  arrest, 
under  a  by-law  of  the  corporation  forbidding 
to  sell  without  license  :— Q.  B.,  1884,  Corpora- 
tion de  Québec  ft  Piché,  8  L,  N.,  18  ;  11  Q.  L, 
R.,  249. 

102.  La  continuation  de  son  commerce  par 
^un  marchand  insolvable,  après  refus  de  s'ar- 
ranger avec  ses  créanciers  et  de  leur  faire  ces- 
sion, étant,  aussi  bien  que  le  recel  de  ses 
biens  avec  l'intention  de  frauder  ses  créanciers, 
une  cause  légale  d'émanation  de  salsle-arrét 
avant  Jugement,  le  défendeur  n'a  pas  de  re- 
cours en  dommages  pour  l'émanation  de  la 
salsle-arrèt  fondée  sur  ces  deux  moyens,  qu'en 
alléguant  et  prouvant  la  fausseté  des  deux. 

103.  Lorsque  les  dommages  sont  réclamés 
comme  résultant  de  la  fausseté  de  l'allégation 
portée  contre  le  débiteur  de  cacher  ses  biens, 
avec  intention  de  frauder,  et  séparément  de  la 
saisie,  la  définition  des  faits  dont  le  Jury  est 
appelé  ft  s'enquérir,  doit  comprendre  Tune  et 
l'autre  spécialement  :—C.  R.,  1884,  Drolet  vs 
Gameau,  10  Q.  L.  R.,  139. 

104.  There  Is  no  right  of  action  for  dama- 
ges resulting  from  the  issue  of  an  injunction 
or  other  civil  suit,  unless  the  suit  were  insti- 
tuted without  probable  cause.  The  fact  that 
an  injunction  was  taken  by  a  prête-nom  In 
not  evidence  of  want  of  probable  cause  : — 
Johnêon,  J.,  1887,  Montreal  Street  Ry.  Co.  vs 
Ritohie,  M.  L.  R.,  8  8.  C,  282;  17  R.  L.,  650; 
IL8  R,  L.,  12  ;  21  R.  L.,  156  ;  11  L.  N.,  88  ;  12 
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L.  N.,  378  ;  13  L.  N.,  34  ;  If.  L.  «.,  5  t\  B, 
R,  77;  R,  J.  Q,,  1  B.  R.,  124;  35  L.  O.  /., 
163;  16  R.  C.  Bupr,,  622. 

1(^.  Poursuite  en  dommages  par  un  em- 
ployé contre  son  patron  pour  fausse  arresta- 
tion. Le  grand  Jury  ayalt  rapporté  un  no 
bill  en  faveur  du  demandeur.  Le  défendeur 
ttt  un  plaidoyer  de  cause  probable. — ^Action  dé- 
boutée :—J.ndre«?«^  /.,  1887,  Cartier  vs  Rol- 
land, 32  JD.  C.  /.,  31. 

106.  A  railway  company  is  responsible  for 
damages  caused  by  a  horse  taking  fright  at 
the  headlight  of  a  locomotiTe  which,  without 
necessity,  was  left  standing  on  the  track, 
after  suumset,  close  to  a  highway  crossing,  the 
pilot  of  the  engine  being  exactly  over  the 
line  of  the  railway  company's  property.  The 
fact  tiiat  the  person  driving  the  horse  was 
guilty  of  an  act  of  imprudence  in  attempting 
to  cross  the  track  in  front  of  the  headlight, 
is  ground  merely  for  mitigation  of  damages: 
— Doheriy,  J,,  1898,  Dutnouehel  vs  Grand 
Trunk  Ry  Oo„  R,  J,  Q.,  4  O,  fi.,  879, 

107.  Th«  plaintiff,  who  was  in  partn«r'- 
ship  with  the  defendant,  obtained  a  loan  of 
$100  from  E.,  for  which  he  gaye  the  Dot»  of 
the  firm,  pretending  that  the  money  was  re- 
quired to  meet  a  note  of  the  Arm,  and  that 
his  partner  was  out  of  town,  which  state- 
ments were  both  untrue,  the  money  l>elng  ob- 
tained for  his  private  use  and  his  partner 
being  in  of  town.  C.  deposed  to  these  facts 
before  the  police  magistrate. 

It  was  held: — That  in  an  action  for  damages 
for  malicious  criminal  prosecution,  that  the  de- 
fendant had  reasonable  and  probable  cause 
for  having  the  plaintiff  arrested  on  the  charge 
of  obtaining  money  under  false  pretences  :^- 
Tait,  J.,  1887,  Cloran  v«  McCrory,  M.  L.  «., 
3  8.  C,  464;  11  L.  N.,  159. 

108.  Le  propriétaire  d'une  maison  ne  peut 
être  condamné  à  des  dommages  parcequ'il  au- 
rait arrêté  un  enfant  qui  aurait  brisé  un^e  des 
vitres  de  cette  maison,  quand  même  la  preuve 
constaterait  que  cet  enfant  ne  l'a  pas  fait 
malicieusement,  mais  qu'il  a  fait  ce  dommage 
en  Jouant  avec  les  autres  enfants  :  — Mathieu, 
J.,  1887,  Da^vid  vs  Lepage,  15  R.  L,,  554. 

109.  The  fact  of  there  having  been  a  com- 
mittal of  the  plaintiff  by  the  police  magis- 
trate to  the  higher  court  for  trial  coupled  with 
the  other  facts  in  the  case,  created  such  a 
presumption  of  probable  case  for  the  arrest  of 
the  plaintiff  that  her  action  for  damages  was 
dismissed: — O.  R.,  1887,  PiMonnault  vs  firébM- 
tien,  31  L,  C.  J.,  167  ;  If.  L.  R.,  3  O.  B.,  446  ; 
11  L.  N,  139;  16  R.  L.,  531. 

110.  Words  of  suspicion  only,  addressed, 
without  malicious  Intent  and  with  probable 
cause,  to  a  detective  officer,  by  a  person  whose 
house  had  been  burnt  down,  against  a  person 
whom  public  rumor  accused  of  being  the  man 
who  had  set  the  house  on  fire,  are  not  action- 
able in  themselves: — Wurtele,  J.,  1888,  Beer 
vs  Tréau  de  Cœli,  11  JD.  N,,  338. 

111.  La  partie  poursuivie  pour  dommages 


résultant  d'une  dénonciation  calomniense  peut; 
pour  sa  JuBtitlcatlon,  prouver  qu'elle  a  agi 
avec  prudence,  en  consultant  un  avocat  et  faire 
déclarer  A  l'avocat  %ur  quoi  il  s'est  basé  pour 
lui  donner  l'opinion  qu'il  lui  a  donnée  : —  Jfo- 
thieu,  J.,  1888,  Black  vs  Qiberton,  16  R.L.,  122. 
-^Mathieu,  J.,  1889,  Brunette  vs  Boucher,  31 
L.  C.  J.,  104;   16  R.  L.,  536. 

112.  Where  a  person  was  discoverd  cutting 
and  removing  trees  from  the  defendant's 
lands,  and  the  excuse  given,  namely  that  be 
had  received  permission  to  remove  dead  trees 
from  the  land  of  the  adjoining  proprietor,  and 
that  his  men  had  unwillingly  crossed  the 
boundary  line  was  untrue,  as  he  had  not  re- 
ceived any  such  permission,  it  was  held  tliat 
there  was  probable  cause  for  the  arrest: — 
Loranger,  J.,  1884,  Wiseman  vs  McCullooh^ 
M.  L,  R.,  1  B.  C,  338  ;  8  L.  N.,  266. 

113.  The  fact  of  the  petitioner  for  an  in- 
junction being  a  prête-nom  for  others,  who  are 
not  proved  to  represent  an  adverse  interest, 
or  to  have  acted  maliciously,  cannot  afford 
any  presumption  of  malice,  or  of  want  of  pro- 
bable cause  against  such  pétitionner.  In 
the  present  case,  the  published  statements  of 
the  company  gave  the  respondent  reasonable 
and  probable  cause,  for  his  proceedings.  No 
action  lies  for  damages  resulting  from  the 
issue  of  an  injunction,  unless  such  proceed- 
ing has  been  taken  maliciously  and  without 
probable  cause: — Q.  B.,  1889,  Montreal  Street 
Ry.  Co.  à  Ritchie,  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  77  ;  18 
R,  L.,  12;  11  L.  N.r^S;  12  L.  N.,  378;  M.  L. 
R.,  3  C.  a.,  232  ;  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  124  ;  3ô  L. 
C.  J.,  163  ;  Bupr.  C,  13  L.  2^.,  34  ;  16  Bupr.  C. 
R.,  622  ;  17  R.  L.,  550  ;  21  R.  L.,  153. 

114.  II  n'y  a  pas  lien  à  accorder  des  dom- 
mages contre  un-  locateur  qui,  de  bonne  fol, 
prend  une  aaisie-gagerie  contre  un  floua- 
locataire  pour  un  montant  de  loyer  dû  par  le 
locataire  principal,  quand  même  le  sous- 
locataire  ne  devrait  rien  et  avait  légalement 
payé  son  loyer  au  temps  de  la  salsle-gagerie 
«n  locataire  principal: — Champagne,  D,  If.. 
1889,  Thibault  vs  Lefebvre,  13  L,  N.,  242. 

115.  A  writ  of  capias  Issued  for  the  arrest 
of  one  Thomas  Maheu.  The  plaintiff,  who 
was  the  son  of  the  said  Thomas  liahen  and 
bore  the  same  name,  represented  to  the  bailiff 
intrusted  with  the  writ,  that  he  was  th^ 
Thomas  ICahen  against  whom  the  wxft  was 
directed  and,  on  such  representations,  he  was 
arrested.  On  discovering  the  mistake,  the 
capias  was  discontinued  and  the  pla.intiff 
afterwards  brought  the  present  action  to 
recover  damages  for  false  arrest.  Held,  that, 
as  the  plaintiff  had,  by  such  representations, 
brought  about  the  arrest  of  which  he  com- 
plained, he  could  not  recover  damages  for 
the  same  :— Ifatftleu,  J.,  1890,  Maheu  vs  OU- 
vier,  34  L.  O.  J.,  53. 

116.  Le  propriétaire  d'un  magasin,  qui  s'a- 
perçoit que  son  employé  s'approprie  une  chose  v 
lui  appartenant  et  met  à  sa  charge  la  dispa- 
rition d'un  autre  objet  survenue  auparavant 
et   le  fait  rislter  par  an  homme  de   police. 
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«l'est  pas  responsable  en  dommage,  s'il  n'ap- 
j>ert  pas  qne  le  maître  ait  agi  par  malice: — 
Tellier,  J.,  1880,'  Bérubé  va  Carsky,  20  R,  L.,  97. 

117.  Celnl  qnl,  prudemment  et  ayec  cause 
probable,  fait  une  dénonciation  accusant  une 
personne  de  toI,  qui  est  renvoyée  ensuite 
comme  mal  fondée,  n'est  pas  responsable  en 
dommage  : — Jette,  J.,  1800,  Tennp  ts  Boroggie^ 
20  R,  L.,  95. 

118.  To  Justify  a  defence  of  reasonable  and 
probable  cause,  the  circumstances  must  be 
Much  as  would  produce,  on  the  mind  of  a  cau- 
tious and  prudent  man,  an  honest  couTictlon 
of  the  guilt  of  the  party  he  accuses. 

119.  Where  an  employer,  on  receipt  of  an 
anonymous  letter,  and  without  corroboration, 
caused  his  foreman  to  be  arrested  on  a 
charge  of  theft,  and  opposed  the  liberation 
of  the  accused  on  ball,  «nd  It  was  not  eatab- 
llshed  that  any  theft  whatever  had  been 
«committed.  It  was  held  that  the  employer 
liad  acted  without  reasonable  and  probable 
cause  and  with  malice: — Q.  B.,  1892,  Parker 
Si  LançridQ€,  R.  J,  Q.,  1  B.  R.,  45. 

120.  If  there  be  neither  malice,  nor  want 
ot  probable  cause,  a  creditor  is  not  liable 
in  damages  by  reason  of  proceedings  taken 
by  him,  in  the  exercise  of  his  right,  to  en- 
force the  payment  of  his  debt,  whether  by 
execution,  capias,  or  otherwise,  although  such 
proceedings  have  been  set  aside  by  the  court 
for  informalities: — Q.  B.,  1892,  BooH  &  Mc- 
Calfrey,  R.  J.  Q.,  1  B.  «.,  123. 

121.  Une  personne,  à  qui  on  a  volé  une 
«omme  d'argent,  n'encourt  aucune  respon- 
-sabillté  ciyile  eh  faisant  faire  des  recherches 
sur  la  personne  d'un  Individu  qui  était  près 
d'elle  quand  le  vol  a  été  commis  et  qui  savait 
qu'elle  avait  en  sa  possession  une  somme  con- 
sidérable :—Oii<m€f,  J.,  1893.  Orant  rs  Har- 
kinê,  R,  J.  Q.,  4  O.  fif.,  206. 

122.  No  damages  can  be  recovered  for  a 
false  arrest,  where  defendant  had  for  his 
proceedings,  reasonable  and  probable  cause 
and  acted  without  malice.  And  semble,  no 
-distinction  can  be  made  In  favor  of  actual 
damage, — e.  g.  expenses  of  defence, — over 
vindictive,  or  punrltive  damages  :  —  Andrews, 
J.,  1894,  MaUmey  vs  Chase,  R.  J.  Q.,  7  C.  8.f  18. 

123.  Where  the  person  actually  arrested 
under  a  warrant  is  the  peoson  Intended  to 
be  arrested,  but,  by  error,  he  was  described 
hj  a  wrong  Christian  name  (e.  g.,  "John" 
instead  of  "James"),  he  has  no  right  of  ac- 
tion for  damages  by  reason  of  such  mistake. 
A  constable  making  an  arrest  under  a  war- 
rant is  bound  to  exhibit  the  same  when 
making  the  arrest,  and,  where  he  falls  to  do 
«o,  the  municipality  employing  him  is  liable 
for  nominal  damages: — T<Ut,  J.,  1894,  Biggins 
vs  The  City  of  Montreal,  R.  J.  g.,  Q  0.8.,41A. 

124.  One  of  the  defendants,  a  justice  of  the 
peace,  on  the  complaint  of  the  other  defendant 
charging  plaintiff  with  perjury.  Issued  his  war- 
rant for  the  latter's  arrest.  Plaintiff  having 
secured  hfs  liberation  on  habeas  corpus  for  in- 


formality in  the  proceedings,  took  action 
against  both  defendants  for  damages  for  false 
arrest.  Held: — That  under  these  circumstances 
the  burden  of  proving  malice  and  want  of  pro-' 
•bable  cause  lay  upon  the  plaintiff,  and  having 
failed  to  make  such  proof  his  action  must  be 
dismissed: — C.  R.,  18&5,  Francceur  vs  Boulap 
R.  J.  Q.,  7  C.  a.,  402. 

125.  Pour  qu'il  y  alt  cause  probable  pour 
une  arrestation,  11  faut  que  le  fait  invoqué  par 
l'accusateur  soit  tel  que,  s'il  eût  été  vrai,  il 
aurait  pu  donner  lieu  à  une  accusation  en  cour 
criminelle.  Quand  cet  élément  manque,^  l'ab- 
sence de  malice  ou  la  bonne  fol  n'est  pas  une 
excuse: — C.  R.,  conf.,  1896,  Oowan  vs  Holland^ 
R.  J.  g.,  11  C.  8.,  75. 

126.  S.,  being  a  holder  of  a  promissory  note 
indorsed  to  him  by  the  payees,  sued  to  recover 
the  amount,  but  his  action  was  dismissed  upon 
evidence  that  it  had  never  been  signed  by  the 
person  whose  name  appeared  as  maker,  nor 
with  his  knowledge  or  consent,  but  had  been 
signed  by  his  son  without  his  authority.  The 
son's  evidence  on  the  trial  of  the  suit  was  to 
the  effect  that  he  never  Intented  to  sign  the 
note,  and  if  he  had  actually  signed  it  with  his 
father's  name,  it  was  because  he  believed  that 
it  was  merely  a  receipt  for  goods  delivered  by 
express.  Immediately  after  the  dismissal  of 
the  suit,  S.  wrote  to  the  payees  asking  them  if 
.they  would  give  him  any  information  which 
would  help  him  in  laying  a  criminal  charge  in 
order  to  force  payment  of  the  note  ani^  costs. 
He  also  applied  to  the  express  company's 
agent,  by  whom  the  goods  were  delivered  and 
the  note  procured,  and  was  informed  that 
there  was  a  receipt  for  the  goods  in  the  de-* 
livery  book  but  that  the  signature  was  denied 
and  could  not  be  proved.  However,  without 
further  Inquiry,  and  notwithstanding  the  warn- 
ing of  a  mutual  friend  against  taking  criminal 
proceedings,  S.  laid  an  information  against  the 
son  for  forgery.  The  police  magistrate  atl 
Montreal,  upon  the  investigation  of  the  large, 
declared  it  to  be  unfounded  and  discharged 
the  prisoner. 

1<27.  Held,  {reversing  the  judgments  of  both 
courts  below),  that,  under  the  circumstances, 
the  prosecution  was  witliout  reasonable  or  pro- 
bable cause,  and  the  plaintiff  was  entitled  to 
substantial  damages: — 8upr.  C,  1897,  Charle- 
bois  &  Burveyer,  27  Can.  Bupr.  C.  R.,  556;  20 
L.  N.,  244. 

128.  La  malice  ne  suffit  point  pour  donner 
lieu  à  des  dommages  résultant  de  dénoncia- 
tions ou  poursuites  malicieuses. 

129.  Il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait 
manque  de  cause  probable. 

130.  La  cause  probable  consiste  dans  un 
certain  nombre  de  faits  et  circonstances,  con- 
nus du  dénonciateur,  et  suffisants  pour  porter 
une  personne  raisonnable  à  croire  à  la  vérité 
de  ce  qu'il  dénonce: — Lemieum,  J.,  1808,  Le- 
mire  vs  Duelos,  R.  J.  <)„  13  C.  8.,  82. 

181.  When  a  security  bond  is  given  for 
costs   of  suit,  it  is  presumed  by  law,  that  the 
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IMirtj  swearing  to  bis  sufflciency,  does  ao 
pour  les  fltiê  du  procès,  and  tbat  such  suffl- 
ciency must  be  beyond  legal  exemptions. 
8ucb  sufflciency  means,  that  he  Is  In  such  a 
position  flnanclally  that  proceedings  may  be 
taken  against  him,  effectively,  to  recover  the 
amount  of  such  bond. — When  such  an  affi- 
davit has  been  given,  and  the  party  making 
the  same,  had  not  sufflclent  goods,  beyond 
the  legal  exemptions,  and  a  prosecution  for 
perjury  has  been  Instituted  against  him,  even 
though  he  be  discharged  from  the  accusa- 
tion, no  action  for  damages  will  He  for  mali- 
cious arrest,  there  having  been  probable 
cause  for  the  Issuing  of  a  warran>t  : — Curran, 
J.,  1899,  Lalonde  vs  Campeau,  R .  J.  Q.,  IG 
C  B.,  204;  «.  J.  Q.,  16  C.  8.,  204. 

182.  II  incombe  au  poursuivant  de  prouver 
qu'il  n'y  avait  pas  cause  probable  et  que  le 
défendeur  a  agi  par  malice. 

138.  La  malice  seule  ne  sufflt  point,  même 
si  elle  était  prouvée,  mais  il  faut  ent^ore  l'ab- 
sence de  cause  probable. 

184.  La  théorie  de  la  cause  probable,  d'a- 
près le  droit  anglais,  ne  doit  pas  prévaloir 
ches  nous,  mais  H  faut  appliquer  la  règle  du 
droit  français  :~C.  B.  R.,  conf.,  1900,  Qiguère 
&  Jacoà,  R,  J,  Q.,  10  C.  B.  R.,  501. 

135.  The  appellant,  a  letter  carrier  em- 
ployed by  the  Post  Offlce  department  at 
Montreal,  was  entrusted  with  the  delivery 
of  two  decoy  letters,  for  the  purpose  of  test- 
ing his  honesty.  Each  of  the  letters  con- 
tained a  small  sum  of  money.  One  of  them 
bore  a  non-existent  address,  the  other  a  real 
address.  The  latter  was  delivered,  but  the 
former,  under  the  rules  of  the  department» 
should  have  been  entered  in  the  book  kept 
at  the  Post  Offlce  for  that  purpose,  and  the 
letter  should  have  been  returned  by  the  car- 
rier to  the  Post  Offlce.  There  being  no  entry 
of  this  letter  In  the  Post  Offlce  book,  after 
the  usual  time  for  making  such  entry  had 
elapsed,  the  appellant  was  detained  and  sear- 
ched by  the  respondent,  a  detective,  acting 
nnder  the  Instructions  of  the  Post  Offlce 
department.  The  lettelr  not  being  found  on 
the  appellant  he  was  released.  On  the 
following  day  the  letter  was  returned  to  the 
Post  Offlce. 

Held:  —  1.  That  the  appellant  having 
violated  the  rules  of  the  Post  Offlce  depart- 
ment, by  falling  to  enter  the  letter  bearing 
a  non-existent  address  in  the  book  provided 
for  that  purpose;  there  was  reasonable  and 
probable  cause  for  detaining  and  searching 
him,  and  that  his  action  of  damages  against 
the  respondent,  in  the  absence  of  evidence 
that  the  respondent  had  made  an  Improper 
and  illegal  use  of  his  authority  In  the  man- 
ner In  which  he  effected  such  detention  and 
search,  and  subsequent  release,  could  not 
be  maintained. 

2.  A  letter  Is  a  post  letter  although  di- 
rected to  a  fictitious  or  non-existent  address: 
— 0.  B,  R.,  1902,  affirming  the  dispositif  of 
the  judgment  of  the  Superior  Court,  ArchiboMf 


J,,    icith    a  modification  of  the    considérants, 
Uayer  &  Vaughan,  R.  J.  Q.,  11  B.  R.,  340;  C. 
a.,  do,  20  C.  8.,  549. 

V. — Chars  urbains. — 136.  A  street  tram- 
way car  company  must  exercise  the  right  of 
constructing  Its  line  In  such  a  manner,  as  co 
inconvenience  and  damage  the  proprietors  of 
property  adjacent  to  its  route  as  little  as  pos- 
sible : — C.  B,  R„  1879,  Ross  &  Cie  des  Chars 
Urbains,  10  R.  L.,  27  ;  2  1».  N.,  338  ;  1  I*.  N,^ 
580;   24  L.   C.  J.,   60. 

137.  Where  an  accident  occurred  on  thft 
track  of  the  Montreal  City  Passenger  Railway 
Co.,  and  it  was  proved  that  the  rail  was  laid 
as  required  by  the  charter  of  the  company  and 
that  the  roadway  at  the  time  of  the  accident, 
was  In  good  order.  It  was  held  that  the 
plaintiff  could  not  recover  from  an  accident 
caused  by  the  wheel  of  his  vehicle  catching  on 
the  said  part  of  the  rail  : — Q.  B.,  1884,  Mont- 
real City  Passenger  Rp.  Co.  &  Parker,  7  L.  y.» 
194. 

138.  The  employeees  of  a  tramway  company 
are  bound  to  exercise  not  only  <»'dlnary,  but 
special  care  In  the  discharge  of  their  duties. 
And  so,  where  a  carter  was  taking  a  load  of 
boxes,  his  horse  and  truck  standing  crosswise 
upon  the  street,  and  the  horse,  alarmed  or 
struck  by  a  passing  tramway  car,  the  conduc- 
tor of  which  was  not  at  the  time  keeping  a 
vigilant  watch  to  avoid  accidents,  suddenly 
backed  and  brooke  a  plate-glass  window,  the 
tramway  car  company  was  held  responsible: — 
Davidson,  J.,  1887,  Ramsay  vs  The  Montreai 
Btreet  Ry.  Co.,  11  L.  2i.,2\  32  L.  O.  /.,  52.— 
C.  B.  R.,  1879,  Richelieu  à  Ontario  Navigation 
Co.  ft  Lafrenière,  2  L.  N.,  20i. 

130.  The  appellants  were  held  responsible 
for  damages  resulting  from  injuries  sustained 
by  the  respondent's  wife,  her  leg  having  been 
broken,  whilst  alighting  from  one  of  their 
cars,  the  conductor  having  caused  the  car 
to  start  while  he  was  in  the  act  of  assisting 
her  to  alight  The  sum  of  |781  was  awarded  r 
— g.  B.,  1888,  Montreal  Street  Ry,  Co.  &  Ber- 
geron, 32  L.  C.  J.,  255. 

140.  Where  the  plaintiff,  while  standing  on 
the  platform  or  step  of  a  street  car,  was  In- 
jured by  a  passing  load  of  wood.  It  was  held  • 
that,  as  the  Immediate  cause  of  the  accident 
was  the  conductor's  want  of  vigilance  In  fail- 
ing to  stop  the  car,  as  he  might  have  done» 
In  time  to  prevent  the  collision,  the  defen- 
dants were  responsible.  The  fact  that  plain- 
tiff was  standing  on  the  platform  at  the  time 
of  the  accident,  did  not  rellere  the  defendants 
from  responsibility,  inasmuch  as  he  was  per- 
mitted to  stand  there  by  the  conductor,  who 
had  collected  his  fare  from  him  while  he  was 
standing  in  that  position  :— C.  R.,  1888,  WUs- 
cam  vs  Montreal  Street  Ry.  Co.,  if.  L.  R.,  4 
S.  C,  19Ô;  32  L.  C.  J.,  246.— C'onf.,  to  C.  B» 
R.,  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  340;  18  R.  L.,  544;  21 
R.  L,,  219;  11  L.  N.,  400;  13  L.  N.,  59. 

141.  Where  a  child  was  killed  by  the  fault 
of  the  defendants'  employees  and  the  father 
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-WQieà  for  damages,  It  was  held  that  the 
measure  at  damages  was  the  costs  Incurred 
^rom  the  time  of  the  hlrth  of  the  child  to  the 
time  of  Its  death: — Loranger,  J.,  1889,  Du- 
freêne  ts  Montreal  City  Poêaençer  Ry.  Co.,  M, 
L,  R.,  7  S.  C,  10  ;  20  R.  L.,  461  ;  M,  L.  «.. 
.7  B,  R.,  214  ;  14  L.  N.,  10  ;  15  L.  N.,  82  ;  21 
R.  L.,  270. 

14^  This  Judgment  was  reversed  In  ap- 
peal, the  court  maintained  that  the  parents 
having  allowed  their  child,  two  years  of  age, 
through  negligence,  to  leave  their  residence, 
and  get  in  the  track  of  a  street  railway,  the 
father  had  no  action  of  damages  against  the 
company   which   was   not    to   blame: — Q.   B,, 

1889.  v.  les  rapports  ci-dessua 

143.  The  charter  of  a  street  railway  com- 
.pany  required  the  road  between,  and  for  two 
feet  outside  of  the  whole,  to  be  k^t  constantly 
in  good  repair  and  level  with  the  rails.  A 
horse  crossing  the  track,  stepped  on  a  grooved 
rail  and  the  caulk  of  his  shoe  caught  in  the 
.groove,  whereby  he  was  injured.  In  an  action, 
by  the  owner  against  the  company,  it  ap- 
peared that  the  rail  at  the  place  where  the 
accident  occurred,  was  above  the  level  of  the 
roadway. 

Held,  (affirming  the  judgment  of  the  Bupr. 
C.  of  Nova  Scotia),  that,  as  the  rail  was 
above  the  road  level,  contrary  to  the  require- 
ments of  the  charter,  it  was  a  street  obstruc- 
tion, noauthoriaed  by  statute  and,  therefore, 
A  nuisance  and  the  company  was  liable  for 
the  injury  to  the  horse  caused  thereby. — Supr, 
C,  1893,  The  HaUfam  Street  Ry.  Co.  ft  Joyce, 
22    Supr.    O.   B.,   23«. 

144.  Le  recours  en  pénalité  pourvu  par 
«l'art.  41  du  règlement  n.  210  de  la  dté  de 
Montréal  dans  le  cas  oQ  là  compagnie  de 
chemin  de  fer  urbain  de  Montréal  contrevient 
A  aucune  des  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  dit  règlement,  notamment  à  celle  qui 
l'oblige  de  vendre  six  billets  de  passage  pour 
Tlngt-dnq  contins,  n'affecte  pas  le  recours  en 
idommages  du  public  voyageur  pour  la  viola- 
tion des  obligations  qui  lui  Incombent  par  la 
loi. 

145.  Partant,  uoToyageur  expulsé  d'un  char 
-pour  avoir  refusé  de  payer  le  prix  de  son  passage 
en  argent,  alors  que  le  préposé  de  la  compa- 
gnie avait  refusé  de  lui  vendre  six  billets  pour 
vingt-cinq  contins,  peut  poursuivre  la  compa- 
gnie en  dommages,  indépendamment  du  re- 
cours accordé  par  ce  règlement: — C.  R.,  renv., 

1890,  St-Julien  vs  Montreal  Street  Railway 
Co.,  R.  J.  Q.,  9  C.  8.,  243;  R.  J.  Q.,  7  0.  &, 
463. 

146.  Une  compagnie  de  tramways,  qui  fait 
conduire  ses  voitures  à  une  grande  vitesse  dans 
un  endroit  dangereux,  par  exemple,  dans  un 
endroit  oA  le  char  prend  une  voix  d'évitement, 
-engage  sa  responsabilité,  vls-A-vls  d'une  per- 
sonne qui  se  tient  sur  la  plateforme  du  char, 
l  cause  de  la  foule  à  l'intérieur,  et  qui  est 
Jeté  sous  les  roues  de  la  voiture  par  la  vio- 
lence du  choc  produit  par  le  char  lorsqu'il  est 


entré  dans  la  vole  d'évitement  -.-^etté,  J.,  1894, 
Clément  m  ^Montreal  Street  Ry.  Co.,  R.  J,  g^ 
5  C.  8.,  307. 

147.  In  an  action  t>f  damages  based  on  de> 
fendant's  alleged  negligence  in  running  Its 
cars  too  fast,  an  allegation  that  the  defendant 
habitually  runs  Its  cars  faster  than  the  law 
permits,  is  demurrable,  unless  (where  preuve 
avant  faire  droit  is  ordered)  the  alleged  habi- 
tual carelessness  be  connected  with  the  injury 
complained  otx—Doherty,  J.,  1895,  Gauthier 
.TS  Montreal  Street  Railtoay  Co.,  R.  J.  Q.,  9 
C.  S.,  379. 

148. — ^Une  compagnie  de  tramway  électri- 
ques est  req;)onsable  des  dommages  éprouvés 
par  un  passager  par  la  chute  de  hi  barre  de 
fer  qui  relie  le  char  aux  flls  électriques  (trol- 
ley), arrivée  par  la  faute  ou  par  la  négli- 
gence ou  impéritie  de  ses  employés: — Bêlais 
ger,  J.,  1898,  Kelly  vs  Montreal  Street  RaO- 
noay  Co.,  R,  J.  Q,,  18  O,  S.,  385. 

149.  Upon  an  action  by  a  tutor  claiming 
damages  for  injuries  sustained  by  a  minor 
child,  on  the  ground  that  the  accident  was 
caused  by  one  of  defendant's  electric  cars 
through  the  recklesness  of  defendant's  ser- 
vants In  going  at  an  immoderate  rate  of  speed 
and  their  neglect  to  adopt  the  necessary  meas- 
ures of  precaution.  If  it  Is  established  that  the 
car  was  going  at  a  very  moderate  rate  of  speed 
so  that  it  was*  stopped  within  a  distance  of 
fifteen  feet,  and  that  the  child  did  not  look  at 
the  time  in  the  direction  of  the  coming  car 
before  attempting  to  cross  the  street,  the  ac- 
tion will  be  dismisaeds — Curran,  J.,  1900.  Dint 
vs  Montreal  Street  Ry.  Oo*y,  7  R.  de  J.,  334. 

150.  Une  compagnie  de  tramway  électrique 
dolt  éviter  tout  ce  qui,  sans  être  absolument 
nécessaire  pour  son  service,  constitue  un  dan- 
ger pour  le  public,  et  si  elle  ne  le  fait  pas  elle 
est  coupable  d'ime  imprudence  qui  engage  sa 
responsabilité. 

151.  Le  fait  qu'une  cause  de  danger  ne 
pourrait  être  supprimée  qu'au  moyen  d'un  sur- 
croît de  travail  ou  de  dépense,  ne  constitue  pas 
une  excuse  pour  la  laisser  subsister. 

152.  La  disposition  de  la  charte  de  la  Mont- 
real Street  Railway  Co.  qui  oblige  ceux  qui 
veulent  la  poursuivre  en  dommages  de  lui  don- 
ner un  avis  de  80  Jours,  ne  fait  point  de  cet 
avis  une  condition  du  droit  d'action  contre  elle  ; 
elle  n'est  qu'une  de  ces  obligations  préjudi- 
cielles dont  rinaccompllssement  doit  être  In- 
voqué par  une  exception  dilatoire: — Langelier, 
J.,  1901,  Mattlce  vs  Montreal  Street  Railwaïf 
Co.,  R.  J.  Q.,  20  C.  S.,  222  ;  ...  ou  par  une 
exception  à  la  forme  :— Bélanger,  J.,  M08, 
Kelley  vs  do,  13  R.  J.  Q.,  13  C.  S.,  385. 

153.  n  n'y  a  pas  de  responsabilité  de  hi 
part  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  oié 
tramway  lorsque  l'accident  est  dû  uniquement 
au  fait  que  la  personne  qui  en  est  victime  ft 
traversé  la  vole  ferrée  sans  s'assurer  si  elle 
pouvait  A  ce  moment  traverser  cette  vole  sans 
danger,  alors  qu'un  char,  allant  A  une  vitesse 
raisonnable  se  dirigeait  de  son  cOté  : — Fortifia 
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J.,  1002,  Roy  V8  ha  Compagnie  du  chemin  de 
fer  urbain  de  Montréal,  8  R.  de  J,,  276 — De 
Lorimier,  J.,  1807.  Jaoquemin  Tt  Montreal 
Street  Railway  Co.,  4  R.  de  J.,  124. 

154.  Dans  ane  action  contre  une  compagnde 
de  chemin  de  fer  en  recouvrement  de  domma- 
get  résultant  d'un  accident  sur  la  vole  ferrée; 
ii  Incombe  au  demandeur  de  prouver  que  Tacci* 
dent  a  eu  pour  cause  directe  et  exclusive  la 
faute  des  employés  de  cette  compagnie  ;  de  son 
oOté,  la  compagnie  défenderesse,  pour  échapper 
ft  toute  responsabilité  au  sujet  de  tel  accident, 
tfoit  prouver  que  la  faute  de  ses  employé»  n'y 
a  contribué   en   rien. 

155.  La  preuve  que  l'accident  aurait  eu  paur 
cause  directe  et  immédiate  une  faute  du  défunt 
et  une  faute  des  employés  de  la  compagnie  dé- 
fenderesse, ne  suffirait  pas  pour  exempter  cette 
compagnie  d'être  condamnée  à  des  dommages, 
mais  pourrait  seulement  faire  réduire  le  mon^ 
tant  de  ces  dommages. 

166.  Il  n'y  a  pas  de  responsabilité  de  fê, 
part  d'une  compagnie  ainsi  poursuivie  lorsque 
l'accident  est  dû  uniquement  au  fait  que  le 
défunt,  par  une  grave  imprudence,  n'a  pas 
regardé,  avant  de  s'engager  ear  la  voie  ferrée, 
8*11  venait  un  char,  ou  par  le  fait  que  s'il  a 
regardé,  il  s'est  imprudemment  engagé  sur  cette 
▼oie  en  avant  du  char  qui  se  dirigeait  de  son 
coté. 

167.  Suivant  la  doctrine  et  la  pratique  sui- 
vie en  Angleterre,  la  contre-preuve  n'eet  per- 
mise en  faveur  d'nn  demandeur  que  pour  con- 
tredire les  allégations  du  plaidoyer  et  non  paa 
pour  contredire  les  témoins  produits  de  la  part 
de  la  défense  ;  en  conséquence,  un  demandeur 
ne  peut,  en  contre-preuve,  faire  entendre  un 
expert  uniquement  en  vue  de  contredire  les  té- 
moins entendus  de  la  part  de  la  défenderesse: 
— XMngelier,  J,,  1802,  Crompe  YsLa  Compagnie 
4e  cheminé  de  fer  urbaine  de  Montréal,  S  R,  de 
J„  275. 

VI — Chemine  de  /er.— .158.  Where  by  the 
charter  of  a  railway  company,  they  are  not 
bound  to  erect  barriers  at  those  points  where 
the  lihe  crosses  the  public  road,  they  are  not 
answerable  for  injury  done  to  cattle  straying 
oo  tiie  line  from  the  public  road  ;  but  that  par* 
ties  allowing  their  cattle  so  to  stray  are  an- 
swerable to  the  railway  company  for  damage 
done  to  cars  thrown  off  the  track  by  collision 
with  such  cattle: — Bruneau,  J.,  1862,  Roche- 
leau  vs  8t.  Lawrence  A  Atlantic  Ry.,  2  L,  O. 
R.,  837  ;  Z  R.  J.  Q.,  217. 

169.  In  an  action  for  damages  against  a 
railway  company  for  unduly  refusing  to  re- 
gister a  transfer  of  shares  during  several 
months,  the  true  measure  of  damages  is  the 
difference  between  the  price  of  the  stock  at 
the  time  of  such  refusal  and  the  price  at  the 
time  of  the  subsequent  registration  of  the 
transfer: — Q.  B.,  1868,  Grand  Trunk  Ry.  Co, 
A  Webster,  6  L.  C.  J.,  178  ;  10  R.  J.  R.  Q.,  247. 

160.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
responsable  des  dommages  soufferts  par  un 
individu,   en  raison    de  ce  que    par  la  cons- 


truction de  son  chemin,  la  compagnie  a  coupé- 
certains   fossés   de   ligne   qui   servaient   aupa- 
ravant ft  l'écoulement  des  eaux  dans  un  coura 
d'eau  sur  la  terre  du  demandeur,  laquelle,  par 
l'insuffisance   de   tel   cours   d'eau   ft   porter   le 
surplus  de  ces  eaux,  a  été  inondée. — En   pa- 
reil cas,  la  règle  de  droit  qui  dit  que:    ''Celui 
"  qui,  faisant  une  nouvelle  œuvre  sur  sa  pro- 
"priété,  use  de  son  droit  sans  blesser  ni  loi, 
**  ni    usage,   ni    titre,   ni   possession   contraire» 
*'  n'est  pas  tenu  du  dommage  qui  pourra  arri- 
ver," n'est  pas  applicable: — Q.  B.,  1864,   The 
Grand  Trunk  &  MiviUe,  14  L.  C,  R.,  469;    13- 
R.    J.  R.  Q.,  247. 

161.  Railway  company  held  not  liable  for 
animals  killed,  the  accident  having  occored 
when  the  fences  were  down  during  the 
winter: — C.  B.  R.,  1868,  Montreal  &  Charnu- 
plain  Co.  &  Perrae,  2  L.  O.  L.  J.,  17  ;  15  JL 
/.  R.  Q.,  188. 

162.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
responsable    d'un    accident    arrivé    ft    la    tra- 
verse d'un  chemin  public,  même  si  elle  a  pris 
toutes   les  précautions  exigées  par  l'Acte  dea 
Chemin  de  fer,  si  elle  n'a  pas  enr  outre  pria 
toutes  les  précautions  que  la  nature  de  la  tra- 
verse exigent.     Quand  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  ft  raison  de  la  nature  exceptlon- 
sellement  dangereuse  d'une  traverse,  y  a  mis 
un  gardlea,  la  sopression  de  ce  gardien  cons- 
titue alors  me  priasaptioa  de  négligence;  et 
la  compagnie  est  snsceptftie  «e  ^dsna^pss  sli 
arrive     quelque     accident:— C.    JL    M^    MTX» 
Cie  du  GrandrTronc    &    Godbout,  6  Q.    L.    R^ 
68;  18  i2.  L.,  690. 

163.  In  an  action  for  personal  injuiy 
caused  by  negligence  of  the  railway  company 
towards  a  passenger,  tlie  damages  cannot  be 
assessed  according  to  any  mathematieal  cal- 
eolation,  but  the  Jnry  ought  to  take  into  ac- 
count all  the  drcumstaaces  of  the  case,  in- 
cluding the  income,  that  the  plaintUT  war 
earning  before  he  was  injured,  and  give  rea- 
sonable compensation: — BngUeh  Court  of  Ap- 
peal, 1879.  PhUUpe  ft  London  é  Boutin 
Weetem  Ry.  Co,,  42  L,  T,  B.,  N.  H.,  6;  a 
L.  N,,  214. 

164.  The  defendants  were  held  liable  for 
the  damages  caused  to  plantlff  from  an  acci- 
dent to  his  horse  and  sleigh  by  reason  of  tlie 
uneven  road  bed  arising  from  the  railway 
track  of  the  defendants  having  been  cleared: 
of  snow  to  allow  of  their  cars  being  run  on 
the  rails: — rorroiioe^  /.,  1880,  Corietine  vs 
Montreal  City  Paaeenger  Ry.  Co.,  3  L.  N.,  229. 

166.  A  railway  company  Is  responsible  for 
damages  suffered  by  a  passenger  where  the 
accident  is  partly  due  to  the  negligence  of 
the   company's   employees 

166.  The  Jury  gave  a  verdict  of  $7,000  to- 
an  architect  who  derived  a  considerable  in- 
come from  his  practice,  and  who  had  beea 
very  seriously  injured. 

167.  A  person  was  run  over  by  an  engine 
whilst  crossing  the  railway  track  on  a  publ'e 
highway.     No  whistle  having  been  blown  and 
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no  bell  rung,  the  company  was  held  liable  In 
damages: — C.  B.  R„  1881,  Wtlson  &  Grand 
Trunk  Ry.  Co.,  2  D.  C.  A.,  131  ;  2  L.  2^.,  45  ;  5 
L.  N.,  88  ;  17  L.  iV.,  3*5  ;  O.  D.,  722. 

168.  The  verdict  was  aside  by  the  court 
of  Appeal  for  misdirection  and  excessive 
damages,  but  the  Judicial  Committee  reversed 
this  Judgment  and  held  that  the  damages,  In 
the  circumstances,  were  not  excessive,  and  a 
new  trial  should  have  been  refused  : — P.  C, 
1880,  Lambkin  &  The  South  Eastern  Ry.  Co., 
Beauchamp,  J.  P.  C,  84,  622,  639,  682  ;  L.  R., 
5  App.  Cas.,  353  ;  3  L.  N.,  162  ;  R.  A.  C,  970  ; 
21  L.  O.  J.,  325  ;  22  L.  C.  J.,  21.  224  ;  1  L.  N., 
52,  212. 

169.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
par  ses  ti'avaux  de  terrassement  empêche  1*6- 
conlement  des  eaux  d'une  propriété  qui  longe 
son  chemin,  sera  responsable  des  dommages 
causés  par  l'eau  à  cette  propriété  : — Q.  B., 
1882 — Orand-Trono  à  Landry,  11  R.  L.,  500. 

170.  To  maintain  an  action  of  damages 
against  a  railway  company,  becanse  of  tho 
running  of  the  railway  over  a  public  highway 
adjoining  the  residence  of  the  plalntlflT,  and 
as  alleged,  obstruction  of  his  Ingress  and 
•gress  thereto  and  from,  it  Is  necessary  for 
the  plaintiff  to  prove  that  immediate  access 
to  his  property  was  affected,  and  that  he  had 
anatalned  damage  particular  to  himself  and 
differing  In  kind  from  and  beyond  that  of 
the  rest  of  the  pnblic: — Buohanam,  J,,  1882, 
If  rôdeur  vs  Corporation  of  Romton  Falli,  11 
B.  L„  447;  21  R.  L.,  258. 

171.  Where  a  horse  was  found  dead  near 
the  railway  track,  and  there  was  no  evidence 
as  to  how  he  was  killed,  but  It  was  proved 
that  the  fence  adjoining  the  track  was  In 
good  condlton,  and  It  appeared  that  people 
passing  through  the  gate  in  the  fence  often 
left  It  open  ;  held,  that  the  company,  was  not 
liable: — Torrance,  J,,  1883,  Lambert  vs  Grand 
Trunk  Railway  Co,,  6  L.  N.,  48;  1  L.  N.,  4; 
14  R.  L.,  321  ;  28  L.  C.  J.,  8. 

172.  A  railway  company  Is  not  responsi- 
ble  for  the  killing  of  animals  straying  and 
trespassing  on  Its  track.  Where  a  proprietor 
allows  a  road  across  his  land,  and  the  gate 
opening  from  It  to  the  track  to  be  used  by 
the  public  as  a  thoroughfare  he  will  be  res- 
ponsible for  the  acts  of  the  persons  using  the 
road  and  the  railway  company  will  not  be 
held  responsible  for  the  bad  condition  of  the 
gate  and  for  the  killing  of  animals  pssslng 
through  It  on  the  track: — Bélanger,  J.,  1883, 
Jaemin  vs  Canadian  Paoifto  Railtoay  Co.,  6 
L,  N.,  168. 

173.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  «ont 
tenues  de  faire  et  entretenir  à  leurs  frais  des 
clôtures  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  de 
la  même  hauteur  et  force  que  les  clôtures  de 
division  ordinaires,  &  défaut  de  quoi  elles  sont 
responsables  des  dommages  causés  par  leurs 
trains  ou  locomotives  aux  animaux  sur  leur 
chemin  de  fer. 

174.  Une    clôture    composée    seulement    de 


quatre  fils  db  fer  bardé  et  n'ayant  en  tout  que 
3  1-2  pieds  de  hauteur,  avec  les  piquets  dis- 
tants l'un  de  l'autre  de  12  à  14  pieds,  est  In- 
suffisante : — Cimon,  J.,  1885,  Landry  vs  La 
de  du  chemin  de  fer  du  Nord,  9  L.  N.,  5. 

175.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont 
responsables  des  dommages  causés  par  le  feu 
qui  s'échappent  de  leurs  locomotives,  même 
dans  le  cas  où  elles  prennent,  pour  prévenir 
les  inoendléb,  toutes  les  précautions  prescrites 
par  la  loi  et  recommandées  par  la  science: — 
C  B.  R.,  1885.  Grand  Trunk  Ry.  Co,  ft 
Meeoan,  4  D,  O,  A.,  228;  M.  L.  R.,  1  B.  R., 
364  ;  8  JD.  N.,  275  ;  29  L.  O.  J.,  214  ;  21  R.  L., 
192;  14  R.  L.,  208.— JfatMet»,  J.,  1888,  Jo- 
doin  vs  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud- 
Est,  M.  L.  R„  1  C.  8.,  816;  8  L.  N.,  227.— 
Andrews,  J.,  1889,  Léonard  vs  Oamadian  Paei- 

fie   Ry.,   l^Q.L.R.,    93 Q.   B.,    1889,    Uorih 

Shcre  Ry.  Co.  &  MeWiUey,  17  R.  L.,  867  ; 
21  a.  L.,  192  ;  if.  Ir.  R.,  5  B.  R.,  122  ;  84,  L, 
C.  J.,  55 — Supr.  C,  17  Supr.  O.  R.,  Wl  ;  12  L. 
N.,  394;  13  L.  X.,  217.— V.  B.,  ISitt,  North 
West  Atlantic  Ry.  Co.  &  Bétoumey,  21  R.  L„ 
190 — Contra:— P.  C.,  1902,  Canadian  Paoifte 
Ry.  Co.  à.  Roy — V.  les  nos  228  et  220  ci-des- 
sous. 

176*  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
tenue  de  transporter  se«  passagers  sains  et 
saufs  A  leor  destination,  et  dans  une  pour- 
•ni  te  en  dommages  résultant  d'nn  accident  ar^ 
rivé  sur  le  chemin  de  fer,  la  cour  présumera 
faute  de  la  part  de  la  compagnie  et  de  ses 
employés,  si  la  compagnie  ne  fait  pas  voir  que 
l'accident  était  le  résultat  d'une  eanse  qu'elle 
ne  pouvait  contrôler: — Mathieu,  J.,  1885, 
Wood  vs  Cie.  de  chemin  de  fer  du  Sud-est,  18 
R,  L.,  567.— O.  B.  R.,  1886,  Jfofilreal  City  Pas- 
senger  Ry,  Co.  k  Irwin,  M.  L,  R.,  2  B.  R., 
208;  9  L.  N.,  246;  17  A.  L.,  418.— Oontro:— 
Gagné,  J,,  1898,  Manger  ^  La  Oie  du  Grand 
Trunk,  R.  /.  Q.,  18,  C.  B.,  471. 

177.  Where  the  respondents  left  open,  at 
night  time,  the  gate  or  passage  way  which  lead 
from  the  quay  and  bridge-boat  to  its  steamer, 
and  the  steamer  not  being  theirs,  the  appel- 
lant's husband  fell  Into  the  river  and  was 
drowned,  the  respondents  were  rlfrbtly  held 
responsible,  although  the  lights  required  \ff 
the  City  of  Quebec  by-laws  were  provided:  — 
Q.  B.,  1886,  Boulanger  ft  The  Grand  Trunk 
Railway  Company,  11  Q.  B.  R.,  254  ;  14  R.  L., 
321  ;  18  R.  L.,  691  ;  O.  D.,  7<88. 

178.  When   the  whistle  of  the  engine  haa 
been  blown  and  the  bell  rang,  a  railway  com- 
pany not  otherwise  in  fault  is  not  liable  In 
damages: — Q.  B.,  1885,  Roy   ft    Grand    Trunk 
Ry.  Co.,  U.  L.  R.,  1  Q.  B.,  853  ;  4  L.  N.,  211  ; 

5  L.  N.,  274. 

179.  Une  ligne  de  chemin  de  fer  n'est  pas 
un  chemin  public,  et  le  piéton,  qui  se  blesse  en 
tombant  sur  des  planches  qui  sont  sur  la  ligne, 
n'a  pas  de  recours  contre  la  compagnie,  pro- 
priétaire du  chemin:— C.  B.  R.,  1886,  FauchT 

6  The  North  Shore  Ry.  Co.,  12  Q.  L.  R.,  88; 
9  L.  N.,  75. 
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180.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
i:e9<meable  des  dommages  soufferts  par  un  In- 
dlTldu  en  raison  de  ce  que,  par  la  construction 
de  son  chemin,  elle  a  négUgC  de  faire  les  tra- 
Taux  nécessaires  pour  égoutter  des  propriétés 
qui  ont  été  inondées  par  le  fait  des  dit»  tra- 
Tauz: — Q.  B.,  1886,  Canadian  Pacific  R.  Co. 
ic  PichetU,  81  L.  C.  J.,  86;  16  R.  L.,  18S. 

181.  Quand  même  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  est  en  faute  pour  n'arolr  pas  arrêté  un 
passager  à  Tendrolt  convenu,  elle  n'est  pas 
responsable  des  dommages  survenus  à  ce 
passager  qui  a  sauté  à  bas  du  train  pendant 
qu'il  était  en  mouvement,  parce  que  ces  dom- 
mages sont  causés  par  la  seule  Imprudence 
du  passager: — C.  B.  R,,  1886,  Oentrol  Ver- 
mont  Ry.  &  Lartau,  30  L.  O.  J.,  231;  M.  L. 
R,,  2  B.  R.,  258.— 0411,  J.,  1885,  M,  L.  R„  1 
C.  B.,  433  ;  8  L,  N.,  341  ;  0  L.  N.,  305. 

.  182.  When  a  train  was  derailed  by  the 
breaking  of  a  rail  and  a  passenger  Injured, 
it  was  held  that  the  railway  company  was 
responsible,  even  though  they  proved  that  the 
rail  was  of  good  quality  and  had  stood  the 
necessary  tests,  and  that  the  breakage  was 
due  to  change  of  temperature,  and  that  the 
traveller  has  not  to  prove  the  fault  of  the 
company,  but  that  the  latter  has  to  prove 
that  It  Is  not  responsible  i-^Mathicu,  J„  1886, 
ChaHfoum  vs  The  Canadian  Pacific  Railway 
Company,  Jf.  L.  R„  2  B.  C,  171  ;  M.  L.  R.,  8 

B,  R,,  824  ;  0  L.  N,,  164  ;  11  L.  N.,  82,  316  ; 
81  L.  C.  J.,  261  ;  14  A.  L.,  140  ;  22  R.  O.  Bupr:, 
721. 

183.  X7ne  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
responsable  des  domniages  d'un  Incendie, 
causé  par  des  étincelles  échappées  de  la  che- 
minée d'une  de  ses  locomotives,  lorsque  par 
la  fermeture  de  "l'étouffolr,"  l'émission  des 
étincelles  aurait  pu  être  prévenue: — C.  B.  R., 
1886.  Dusêault  êc  La  Cie  du  chemin  de  fer  dn 
Tiford,  14  R.  Xf.,  207;  12  Q.  L.  R.,  50. 

184.  A  riparian  owner,  on  a  navigable  river, 
is  entitled  to  damages  against  a  railway  com- 
pany, although  no  land  Is  taken  from  him,  for 
the  cbstroction  and  interrupted  access  between 
his  property  and  the  navigable  water  of  the 
river,  viz.,  for  the  injury  and  diminution  of 
value  thereby  occasioned  to  his  property.  The 
railway  company,  in  the  present  case,  not 
having  complied  with  the  provisions  of  the 
Act,  Q.  43-44  v.,  c.  43,  s.  7,  ss.  3  and  5,  the 
appellant's  remedy  by  action  at  law  was  ad- 
missible:— Bupr.  C,  1886,  Pion  à  North  Shore 
Ry.,  14  Bupr.  C.  R.,  677.--g.  B.,  4  Q.  B.  R., 
358  ;  D  L.  N.,  218  ;  10  L.  N.,  324  ;  12  L.  N.,  305, 
403  ;  12  Q.L.R.,  205  ;  14  R.L.,  111  ;  20  R.L.,  5i34  ; 
12  R.J.Q.,  205;  15  R.J.Q.,  228;  14  L.  JR.,  A. 

C,  612;  59  L.  J.  P.  C.  25;    61    L.    T.,    525; 
Beauchamp,  J.  P.  C,  687,  607. 

185.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  a  le 
droit  d'arrêter  ses  chars  sur  aucune  partie  de 
sa  vole,  et  en  laissant  échapper  la  vapeur  qui 
s'accumule  dans  Ma  bouilloire  d'une  locomotive, 
elle  ne  fait  qu'user  d'un  droit  légitime,  et  n'est 
pas  responsable  en  dommage,  parce  qu'un  che- 
val  aurait  été  effrayé  et  se  serait  blessé;   le 


propriétaire  du  cheval  étant  tenu  de  le  snr- 
veiller  de  manière  à  ce  qu'il  ne  s'emporte  pas  : 
-^.  B,  R.,  1887.  Canadian  Pacific  Ry,  Ce.  h 
Chateauvert,  16  R.  L.,  28. 

186.  The  damages  contemplated  by  section 
13,  of  the  Railway  Act  respecting  the  re- 
sponsibility of  a  railway  company  for  damage 
done  to  cattle  through  neglect  of  the  company 
to  fence  its  line  are  actual  damages. 

187.  The  expense  and  trouble  a  proprietor  of 
cattle  Incurs  in  herding  his  cattle  before  the 
accident  to  prevrat  their  escaping  on  to  the 
railway  line,  on  account  of  absence  of  fences, 
is  not  a  damage  that  can  be  recovered  from  the 
railway  company: — Doherfy,  J.,  1888,  Fon- 
Chen  YM  La  Cie  de  chemin  de  fer  Ontario  attd 
Quebec,  11  L,  N.,  74. 

188.  A  railway  company  whicdi,  under  the 
provisions  of  the  Act  44  V.,  c  24,  s.  3  (now 
R.  S.  C,  c.  109,  s.  47)  extended  to  the  defend- 
ant by  the  Act  46  V.,  c.  24,  without  obtaining 
the  consent  of  the  municipality,  or  the  owner, 
raised  a  municipal  bridge  passing  over  their 
railway  and  also  the  approache»  thereto,  is 
liable  to  the  adjoining  proprietor  for  the  dam- 
age sustained  by  him  by  reason  of  the  increased 
height  of  the  highway  as  it  approaches  the 
bridge  :^-Rrookê,  J.,  1888,  HW  vs  Orand  Trunk 
Ry.,  12  L.  N.,  57.— O.  B.  R.,  1880,  La  Corpora- 
tion de  la  Cité  dee  Troiê-Rivières  &  Lambert, 

10  R.  L.,  8M;  20  R.    L.,   74 Buehaman,  /., 

1882,  Brodeur  vs  RomUm,  11  R,  L.,  447. 

189.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
responsable  de  la  perte  d'animaux  qui  entreat 
sur  sa  vole,  par  le  mauvais  état  de  sa  cloture, 
et  qui  sont  tués  par  ses  convois: — C.  B.  R., 
1888,  Cie  du  chemin  de  fer  de  Jonction  de 
Montréal  &  8ie  Marie,  16  R.  L,,  680;  M.  L. 
R.,  4  C.  B.  R.,  288;  12  L.  N.,  76. 

190.  A  railway  coo4>any  Is  liable  for  ani- 
mais and  cattle  killed,  or  injured,  by  getting 
on  the  track  of  the  railway,  in  consequence  of 
the  absent:e  of  cattle  guards,  without  reference 
to  whether  such  animals  were,  as  between 
their  owners  and  the  public,  lawfully  on  the 
highway:-^.  B.,  1888,  Ponttac  Pacifie  Junc- 
tion Ry.  ft  Brady,  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  346:  12 
L.    N.,    123. 

191.  En  vertu  de  la  section  46  de  l'Acte 
des  chemins  de  fer,  toute  compagnie  de 
chemin  de  fer  doit  payer  des  dommages 
résultant  de  son  droit  de  mettre  des  clotures 
paranelges  sur  les  terrains  situés  le  long  de 
sa  voie  ou  ligne  de  chemin  de  fer,  lorsque  ces 
dommages  diminuent  la  valeur  de  ces  ter- 
rains, et  ces  dommages  sont  <)e»  dommages 
réels  à  la  propriété  et  le  propriétaire,  même 
non  en  possession  actuelle,  peut  prendre  l'ac- 
tion pour  réclamer  ces  dommages  : — Taeche- 
reau,  J.,  1888.  Sanche  vs  Canadian  Pacific  By., 
10  R.  L.,  296. 

192.  A  railway  company  have  no  right  to 
allow  a  freight  car,  belonging  to  them,  to  re- 
main standing  for  an  unreasonable  time  upon 
their  crossing,  within  the  limits  of  the  street 
and  if  damages  ensue  to  a  traveller,  by  reason 
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•of  his   horse  becoming  frightened  and  nnma- 

luigeabïe  by  reason  thereof,  while  attempting  to 

•drive  over  said  crossing,  they  are  responsible  :  : 

Brooks,   J.,    1889,    Dearousêeau    vs    Boston   d 

Maine  By,  Co.,  84  L.  C.  J.,  252. 

193.  A  railway  company  Is  responsible  In 
•damages  for  Injury  caused  by  the  train  of 
another  company,  to  which  It  had  granted 
-riinnlng  powers  over  its  track  : — O.  B.  R.,  1889, 

Canadian  Pacific  Ry.  &  Falcrdeau,   10  Q,  L, 
R.,  298;  14  L.  N.,  59. 

194.  Dans  les  trois  mois  qui  suivent  la 
construction  d'un  chemin  de  fer,  ou  avant  cette 
construction,  dans  les  six  mois  qui  suivent  la 
prise  de  possession  de  terrains  par  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  pour  construire  sa  vole  et 
-a.vant  qu'elle  ait  été  requise  par  écrit  de  faire 
des  clotures,  elle  n'est  pas  responsable  des 
dommages  causés  aux  animaux  des  habitants 
"voisins  par  l'absence  de  cloture  : — (B.  B.  0., 
c.   Ït9,  s.  1S).--C.  B.  R.,  1889,  Holi  et  Melo- 

■che,  84  L,  O.  J„  809. 

103.  The  Act  51  V.,  c.  29,  s.  194  (C)  does 
not  so  change  the  provisions  of  section  13,  c. 
109  K.  S.  C,  as  to  make  a  railway  company 
liable  when  an  animal  has  strayed  on  to  the 
land  of  an  adjoining  proprietor  and  thence 
-upon  the  track,  where  It  Is  killed,  notwith- 
standing that  the  line  of  the  railway  is  un- 
-fenced  .^Brooks,  J.,  1889,  Morin  vs  Atlantic, 
d  North  West  Ry.  Co.,  12  L.  N.,  89 — Deacon, 
J..  1889,  Ratu>eU  vs  Canadéan  jPao</lo  By,,  12 
L.  N.,  241. 

106.  The  burning  of  lumber  placed  on  the 
property  of  a  railway  company  close  to  their 
track,  without  any  permission,  expressed  or 
Implied,  gives  the  owner  no  right  of  action 
against  the  company  :-^0.  R.,  1887,  Ooodhue  vs 
Grand  Trunk  Ry.  Co.,  M.  L.  R.,  8  O,  B.,  114  ; 
10  L.  *V.,  252. 

197.  Une  personne  qui^  contrairement  aux 
règlements  d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  qu'il  connaît,  embarque  à  bord  d'un  train 
de  fret  et  qui  éprouve  des  dommages  par  suite 
•d'un  accident  arrivé  ft  ce  train,  ne  pourra  re- 
•«ouvrer  de  la  dite  compagnie,  quoiqu'il  eût  le 
-consentement  du  conducteur  pour  qu'il  lui 
permit    de    voyager    sur    ce    train: — C.  B.  R., 

1800.  Canadian  Ry.  &  Johnson,  19  R.  L.,  21  ; 
Jf.  L.  R.,  6  B.  R.,  213;  13  L.  N.,  370. 

198.  Cattle  are  not  properly  on  a 
liighway,  nnlesfl  they  are  in  charge  of  some 
one;  and  where  cattle  escape  from  the  land 
of  their  owner,  which  Is  situated  at  a  dis- 
tance from  the  railway  track,  and  while 
•traylng  upon  the  highway,  get  upon  the^ 
railway,  owning  to  the  absence  of  cattle 
-guards  at  the  point  of  Intersection,  and  are 
killed  on  the  track,  without  any  negligence 
on  the  part  of  the  company,  the  owner  la 
not  entitled  to  recover  damages: — Brooks,  J,, 

1801,  MeKenwie  vs  Coftodioi»  Pacific  Ry  Co.,  14 
£».  y.,  410. 

199.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
Tesponsable  d'un  accident  Pt^rvenu  ft  un  ani- 
mal qui  serait  entré  sur  sa  vole,  par  sa  clo- 


ture, qui  était  en  mauvais  ordre: — C.  B.  R., 
1891 — Chemin  de  fer  Atlantique  Canadien  & 
Bauvé,  21  R.  L.,  142. 

200.  The  pïalntlflT's  horse  escaped  from  an 
enclosed  field  on  his  farm,  and  got  on  the 
track  of  the  defendant's  railway,  where,  while 
running  ahead  of  an  approaching  train,  it  fell 
into  a  culvert  and  broke  its  leg.  The  de- 
fendants' employees  found  it  necessary  to  kill 
the  animal  in  order  to  get  the  Une  clear. 
There  was  no  evidence  that  the  horse  get  on 
the  track,  owing  to  any  fault  or  negligence  of 
the  defendants.  It  was  held  that,  as  the  animal 
was  straying  where  it  had  no  right  to  be,  and 
was  improperly  on  the  company's  property, 
the  defendants  are  not  liable  : — Oulmet,  J., 
1892,  Désy  vs  Canadian  Pacific  Ry.  Co.,  R.  J, 
Q.,  4  C.  B.,  184. 

'201.  Where  an  animal  gets  on  the  track 
of  a  railway  company,  through  defects  In  the 
railway  fence,  and  then  -strays  on  to  an  ad- 
joining railway  and  is  there  killed  by  that 
company's  engines,  the  first  company  Is  not 
liable  -.—Champagne,  J.,  M.  C,  1892.  Daoust  vs 
Canadian  Pacific  Ry.,  15  L.  y.,  382. 

202.  Where  cattle  or  horses,  not  being  un- 
ruly  or  4>reachy,  lawfully  pasturing  upon  the 
land  of  their  owner,  situate  in  a  township  with 
an  organized  municipal  corporation,  which  has 
passed  no  by-laws  respecting  cattle  running  at 
large,  escape  from  the  land  of  their  owner, 
without  any  negligence  on  the  part  of  plain- 
tiffs  or  defendants,  to  adjoining  land  within 
the  same  township,  which  adjoln.lig  land  is 
unfenced,  and  upon  which  horses  and  cattle 
were  In*  the  habit  of  going,  without  any  objec- 
tion by  the  owner  of  such  adjoining  land,  but 
without  any  express  permission  from  him.  and 
thence  wander  on  to  the  line  of  a  railway,  in 
consequence  of  the  railway  company  having 
omitted  to  erect  a  fence  along  the  side  of  the 
railway,  and  are  there  killed  by  a  p&s9lng  train, 
the  company  are  not  liable  to  the  owner  of  the 
cattle  and  horses  for  damages  caused  by  the 
death  of  the  animals: — County  Court,  County 
of  York,  1892,  Griffith  vs  Canadian  Pacific  Ry. 
Co.,  15  L.  A'.,  119. 

203.  Where  animals  get  on  to  the  railway 
company's  property  from  the  public  road, 
where  they  were  straying,  either  by  getting 
through  an  open  station  yard-gate,  or  by 
getting  over  the  cattle-guards,  and  are  killed 
by  one  of  the  trains  of  the  railway,  the  com- 
pany is  not  liable  : — Tasohereau,  J.,  1893, 
Qroul»  vs  Canadian  Pacific  Ry.  Co.,  R.  J.  Q., 
3  C.  R,  81. 

204.  Dans  l'espèce,  le  demandeur  ayant,  de 
propos  délibéré.  Iftché  son  cheval  libre,  dans 
les  rues  traversées  par  le  chemin  de  fer  et  ft 
proximité  du  chemin,  dans  le  but  de  le  laisser 
paître  sur  les  lots  vacants  de  la  cité  de  Hull, 
ne  peut  recouvrer  de  la  défenderesse  des 
dommages  lui  résultant  de  ce  que  ce  cheval 
s'est  blessa  en  traversant  un  garde-bestiaux 
construit  sur  le  chemin  de  fer  de  la  défende- 
resse : — Malhiot,  J.,  1893,  McKenzie  vs  Can- 
adian Pacific  Co.,  R.  J.  Q.,  4  C.  B.,  434. 
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205.  I^a  compagnie  d'un  chemin  de  fer  ne 
•era  pat  responsable  de  la  perte  d'un  animal 
qui  est  sorti  d'un  emplacement  clôturé, 
A  dlx-hult  arpents  du  chemin  de  fer,  et  ce 
malgré  que  la  role  n'était  pa»  protégée  par  des 
clotures  en  cet  endroit  : — Bourgeois,  J.,  1893, 
Langevin  ts  Canadian  Pacific  Ry.  Co.,  R.  J. 
q.,  5  C.  8.  127. 

206.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui 
4  la  direction  d'une  vole,  dont  elle  est  pro- 
priétaire par  indivis  avec  une  autre  compagnie, 
est  responsable  du  dommage  résultant  d'Incen- 
dies causés  par  les  feux  d'engins  de  l'une  ou 
de  l'autre  compagnie  sauf  recours  : — C.  R., 
1893,  Lemieum  ys  Québec  d  Lake  8t.  John 
hy.  Co.,  R.  J.  Q„  3  C.  S.,  192  ;  16  L.  N.,  288. 

207.  Respondent's  horses  escaped  from  his 
pasture  during  the  night,  followed  the  high- 
way  about  a  mile  to  its  Intersection  with  the 
railway  of  appellant,  which  was  unproTlded 
with  cattle-guards,  strayed  upon  the  track  and 
were  killed  by  a  passing  engine.  Respon- 
dent's animals,  being  at  large  upon  the  high- 
way and  not  in  charge  of  any  one,  were  tr»* 
spassers  ;  therefore,  they  did  not  get  upon  the 
railway  from  a  place  where  they  might  pro- 
perly be,  within  the  meaning  of  the  Railway 
Act,  and,  DiotwlthataBdlng  the  absence  of 
eattle-goftrds,  at  the  intersection  of  the  high- 
way with  the  railway,  there  was  no  respons- 
ibility on  the  part  of  the  railway  company: 
—4i.  B.,  1894.  Canadian  Pacific  Ry.  Vo,  ft 
Croêê,  R.  J.  Q„  8  B,  R.,  170.— Lynch,  J.,  1892, 
R.  J.  Q.,  2  O.  8.,  865;  R.  J.  Q.,  8  R.  R.,  170; 
18  L.  If.,  168 — g.  B.,  Nimon  ft  Orand  Trunk 
By.  Co,  16  L.  N.,  59. 

208.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
responsable  de  la  perte  de  chevaux  tués  sur 
sa  voie  par  un  convoi,  lorsque  le  propriétaire 
de  ces  chevaux  est  sans  faute  et  que  les  em- 
ployés préposés  à  la  conduite  du  convoi  ont 
négligé  de  l'arrêter  en  temps  utile,  ce  qu'ils 
auraient  pu  faire  facilement,  la  vole  étant 
droite  et  les  chevaux  visibles  à  une  distance 
considérable: — C.  B.  R.,  1894,  La  Compagnie 
du    Orand-Tronc  &  Bouroêêa,  R.  J.  Q.,  4    B, 

R.,  235 Taschereau,  J.,  18M,  R.  J.  Q.,  4  O.  B., 

861  ;  19  L.  y.,  181. 

209.  Lorsque  des  propriétaires  voisins,  ft 
cause  de  l'insuffisance  de  leurs  clotures,  con- 
viennent d'un  commun  accord,  que  les  ani- 
maux de  l'un  passeront  sur  la  terre  de  l'autre, 
et  que  les  animaux  du  propriétaire  d'une 
terre,  qui  ne  touche  pas  au  chemin  de  fer, 
en  passant  par  la  terre  du  voisin,  qui  y  est 
contlguë,  pénètrent  sur  la  vole  du  chemin  de 
fer,  à  cause  de  l'insuffisance  des  clotures  de 
ce  chemin,  et  y  sont  tués,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  est  alors  responsable: — C.  B. 
R.,  1894,  Pontiac  Pacific  Junction  Ry.  Co.  ft 
Iriêh,  R.  J.  Q.,  8  B.  R.,  267. 

210.  The  plaintiff  attempted  to  drive  across 
the  railway  track  of  defendant,  where  it  in- 
tersected the  highway,  at  the  time  the  guar- 
dian was  closing  the  gate-bars  prior  to  the 
passage  of  a  train,  and  persisted  In  the  effort 
to   pass,    notwithstanding   the   signals    of   the 


guardian, — the  result  being  that  his  horse  was 
fatally  Injured.  It  was  held  that  the  plalntliT 
was  guilty  of  imprudence  in  persisting  In  the 
attempt  to  pass  in  spite  of  the  guardian  and 
that,  under  the  circumstances,  he  could  not 
recover  damages  : — Davidson,  J.,  1805,  Oen- 
dron  vs  Canadian  Pacific  Ry.  Co.,  R.  J.  Q.«. 
7   C.   8.,   355. 

211.  Le  cheval  de  l'intimé  séUlt  échappé, 
en  brisant  la  cloture  de  l'endroit  où  on  l'avait 
mis  en  pâturage  et  avait  parcouru  environ  un 
mille  de  distance  sur  le  chemin  public.  Il  a 
ensuite  pénétré  sur  le  terrain  de  la  station  de- 
l'appelante,  ft  St-Hllalre,  lequel  terrain  n'é- 
tait pas  clôturé  et  de  là  sur  le  chemin  de  fer, 
où  il  a  été  tué  par  un  des  convois  de  l'appe- 
lante. 

212.  Il  fut  Jugé  que  ce  cheval  ne  se  trou- 
vait pas  licitement  sur  le  chemin  public,  et, 
partant,  aux  termes  de  l'art.  194  de  l'Acte  de» 
chemina  de  fer    (Canada),   61  V.,   c.   29,   tel 
qu'amendé  par  le  Statut  58  Y.,  c.  28,  art.  2. 
la  compagnie  appelante  n'était  pas  responsable 
de  sa  mort,  et  ce  bien  que  le  terrain  de  la 
dite    station    n'était   paa    clôturé;    que    l'Acte* 
des  chemins  de  fer  de  la  Province  de  Québec 
ne  s'applique  pas  à  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc;    enfin  que  la  compagnie,   aux  terme» 
du    Code    municipal,    qui    alors   s'appliqueifUt 
ft    l'espèce,    n'était   pas   obligée   de    cK>re    la 
partie    du   terrain   avoislnant   le    chemin    pu- 
blic:—C.  B.  R.,  1894.  Grand  Trunk  Ry.  Co.  ft 
Campbell,  R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  570 

213.  L'Acte  des  chemin»  de  fer  (Canada), 
51  y.,  c.  29,  article  262,  exigé  que  les  espa- 
ces qui  se  trouvent  en  arrière  et  en  avant  de 
chaque  aiguille  de  changement  de  voie,  ou  de 
croisement  de  chemin  de  fer,  soient  remplL-^r 
d'une  garniture  (frog)  en  bols  Jusqu'au  des- 
sous de  la  tête  du  rail.  Dans  l'espèce  un 
accident  est  arrivé  ft  un  accouplenr  de  charv- 
par  suite  de  l'absence  de  cette  garniture. 

214.  Jugé: — Que  la  compagnie  défâideresse 
étant  en  faute,  vu  le  défaut  d'une  garniture  con- 
venable, et  cette  faute  étant  la  cause  principale 
de  l'accident,  le  fait  que  le  demandeur  se  se- 
rait aventuré  entre  les  chars  la  nuit  avec 
une  lanterne  éteinte  ne  saurait  exonérer  la 
compagnie  défenderesse  de  la  responsabilité 
qu'elle  avait  encourue.  Verdict  du  Jury,  ac- 
cordant 13,600  de  dommages,  confirmé: — C.  B^ 
A..  1894,  Rice  &  Ottawa  and  Gatineau  Val- 
ley Ry.  Co.,  R.  J.  Q.,  6  C.  8.,  83;  ft.  /.  Q.,  4 
B.  R.,  546. 

215.  A  passenger  meeting  with  an  accident 
when  trying  to  alight  from  a  train  in  motion 
Is  not  entitled  to  recover  damages  for  the 
same,  even  if  the  train  did  not  stop  long 
enough  at  the  place  of  his  destination  to  give 
him  the  necessary  time  to  get  off  from  the 
train. 

216.  In>  such  case  the  passenger  has  a  re- 
course against  the  company  for  carrying  blnr 
beyond    his    destination;  but    It   is    not    res- 
ponsible for  the  passenger's  Imprudence  whldr 
is   the   direct   cause   of  the  accident  :  : — Char- 
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ia»d,  J.,  1895,  David  ysTTie  Central  Vermont, 
B.  R.  Coy.,  1  R,  de  J.,  428. 

217.  Dana  cette  cause,  le  demandeur  croyant 
que  le  train,  dans  lequel  il  se  trouvait,  était 
IN>ur  passer  outre  Tendroit  où  11  devait  arrê- 
ter, sauta  à  bas,  pendant  qu'il  était  encore  en 
marche,  et  se  brisa  une  Jambe  qu'il  fut  obligé 
de  faire  emputer.  Il  poursuivit  la  compagnie 
pour  $5,000  ;  mais  la  cour  suprême  renver- 
sant les  Jugements  des  cours  Inférieurs,  a  dé- 
cidé qu'il  n'y  avait  négligence  que  de  la  part 
du  demandeur: — C.  8upr.,  1893,  Foumier,  /., 
The  Quebec  Central  Ry.  Co.  &  Lortie,  22 
8npr.,  C.  R.,  836;  16  L.  N.,  812;  R.  J.  Q.,  2 
B.  R.,  405. 

218.  It  is  negligence  on  tbe  part  of  tbe 
employees  of  a  railway  company  to  use  a 
locomotive  in  shunting  cars  on  a  heavy  grade. 
In  exceptionally  dry  weather,  with  a  strong 
wind  blowing,  and  in  the  immediate  vicinity 
of   inflammable   buildings. 

210.  Where  It  U  established  that  sparks 
did  escape  in  great  volume  from  the  locomo- 
tive, and  that  a  Are  waa  thereby  caused,  the 
railway  company  will  not  be  relieved  from 
req;K>nsibility  for  the  losa  by  proof  that  the 
locomotive  waa  supplied  with  the  most  ap- 
proved appliances  for  preventing  the  escape  of 
«parka. 

220.  Where  a  flre  Is  negligently  caused  by 
^parka  from  a  locomotive,  and  it  spreads 
bey<Mid  tbe  building  where  it  commenced,  the 
BBllway  company  is  obliged  to  indemnify  the 


tation  to,  such  liability  be  established.  The 
fact  that  a  high  wind  prevailed,  and  aided  in 
spreading  the  fire,  does  not  relieved  the  com- 
pany from  liability. 

221.  The  Insurance  company  which  pays  a 
loss  caused  by  the  negligence  of  a  railway 
company  is,  after  transfer,  subrogated  In  the 
rights  of  the  insured  against  the  latter  com- 

9My. 

222.  In  an  action  for  damages  by  flre 
caused  by  sparks  from  a  locomotive,  the  evi- 
dence must  be  such  as  «to  leave  no  reasonable 
donbt  that  the  cause  of  the  flre  was  that 
alleged.  It  is  not  suffldent  to  prove  that  the 
flre  might  have  been  caused  by  sparks  from 
the  locomotive,  and  that  no  other  cause  is 
•atabllshed: — C.  B.  R.,  1806,  Central  Vermont 
Railway  Co.  St  Stanatead  d  Sherbrooke  Mu- 
tual Fire  Inêuranoe  Co,,  R.  J.  Q.,  6  C.  B.  R., 
224. 

223.  In  an  action  against  a  railway  com- 
pany to  recover  loss  by  a  flre  alleged  to  have 
been  caused  by  sparks  proceeding  from  an  en- 
gine, the  proof  that  the  sparks  were  the 
cause  of  the  flre  must  be  stich  as  will  rea- 
sonably exclude  any  other  cause: — (7.  R.,  1806, 
Benéêao  vs  Central  Vermont  Ry.  Co.,  R.  J.  Q., 
9  C.  B.,  319  ;  20  L.  N.,  4  ;  Bupr.  C,  eonf.,  20 
Bupr.  C.  R.,  641. 

224.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  sur 
la    ligne    de    laquelle    circulent     les    voitures 


d'une  compagnie  de  chars  dortoirs,  peut  inv<K 
quer  à  rencontre  de  l'action  dirigée  contre  elle 
à  raison  d'un  accident,  par  un  employé  de  la 
compagnie  de  chars  dortoirs,  un  contrat  par 
lequel  celle-ci  a  stipulé  Immunité,  pour  elle  et 
pour  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  de  tout 
accident  que  l'employé  pourrait  éprouver  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  lorsque  ce  contrat  a 
été  fait  en  vertu  d'une  convention  intervenue 
entre  les  deux  compagnies. 

225.  Cependant  ce  contrat  n'aura  pas  l'effet 
de  libérer  la  compagnie  de  chemin  de  fer,, 
lorsque  l'accident  est  arrivé  par  sa  faute  ou 
négligence  grossière,  mais  il  incombe  à  l'em- 
ployé lié  par  ce  contrat  de  prouver  cette  faute 
ou  négligence: — Pagnuelo,  J.,  1897,  Brasell  v« 
La  compagnie  du  Orand  Tronc,  R.  J.  Q.,  11 
C.   B.,   150. 

226.  A  railway  company  is  liable  in  dam- 
ages  to  an  Inexperienced  employee  for  in- 
juries sustained  in  executing  the  orders  of  a 
train  conductor,  while  train  was  in  motion 
and  without  warning  of  the  danger: — Lynch, 
J.,  1894,  Daudelin  vs  Canadian  Pacific  Ry.  Co., 
1  R.  de  J.,  105. 

227.  La  compagnie  intimée,  étant  assujettie 
aux  dispositions  de  l'Acte  des  chemins  de  fer 
du  Canada,  n'était  pas  en  faute  en  faisant 
marcher  ses  chars  à  une  vitesse  de  quinse  mil- 
les à  l'heure,  l'Acte  fédéral  ne  limitant  pas  la 
vjteese  des  convois  de  chemin  de  fer,  et 
de  ce  chef,  l'action  de  l'appelante  devait  être 
renvoyée -.^-Diêeentiente,  HaU,  J.,  C.  B.  Jt., 
1900,  MeFamuêd  ft  Jf—iiwal  Part  «44  iatestf 
My,  Oo.,  JL  J.  Q.,  9  C.  B.  R.,  SOT. 

228.  Under  the  law  of  this  province,  even 
when  no  proof  of  negligence  is  adduced  by  the 
plaintiff,  a  railway  company,  although  author- 
ized by  statute  to  use  locomotives,  and  al- 
though it  has  compiled  with  all  the  require- 
ments of  the  law  and  adopted  the  most  ap- 
proved appliances  known  to  science  for  pre- 
venting the  escape  of  sparks  from  its  locomo- 
tives, is  nevertheless  responsible  for  damages  so 
caused: — C.  B.  R.,  1900,  Canadian  Padflo  Ry, 
Co.  &  Roy,  R.  J.  g.,  6  C.  flf.,  421  ;  R.  J.  Q.,  9 
C,  B.  R.,  551  ;  18  L.  N.,  870. 

220.  Reversed  by  the  Privy  CouncU  and 
held: — ^Tbat  a  railway  company,  authorised  by 
statute  to  run  locomotive  engines  along  its  line, 
is  not,  in  the  absence  of  proof  of  negligence,  re- 
sponsible for  damage  caused  by  sparks  emitted 
from  one  of  Hs  locomotives  which  is  properly 
managed  and  equipped,  and  is  being  used  in 
the  ordinary  mann-er: — P.  C,  1901,  The  Cana- 
dian Padflc  Ry.  Co.  à  Roy,  1  Can.  CHm.  Caêes, 
210;  L.  R.,  A.  C,  P.  C,  220;  8  R.  L.,  N.  8., 
203,  315. 

230.  Lorsqu'un  train  de  chemin  de  fer  ap- 
proche d'une  station,  à  la  vitesse  ordinaire  (12 
milles  à  l'heure)  d'un  train  qui  se  prépare  à 
arrêter  à  une  station — dans  un  endroit  où  la 
Commission  des  chemins  de  fer  n'a  pas  ordonné 
de  placer  une  barrière  et  qui  n'est  pas  démon- 
tré être  une  partie  populeuse  d'une  cité,  d'une 
ville  ou  d'un  village — et  que  tous  les  signaux 
d'alarme  requis  par  la  loi  ont  été  donnés,   la 
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«compagnie  n'est  pas  responsable  d'un  accident 
arrivé  par  le  fait  que  la  locomotive  «uralt 
trappe  une  Toiture  conduite  d'une  manière  Im* 
prudente  et  à  une  allure  Immodérée;  «t  cela 
Alors  même  que  des  wagons  de  fret,  placés  sur 
une  yole  d'évltement,  auraient  empêché  de  voir 
l'arrivée  du  train,  la  compagnie  ayant  le  droit 
•d'utiliser  sa  vole  d'évitement  pour  y  faire  sta- 
tionner des  wagons. 

231.  En  supposant  même  que  la  «ompait^le 
-serait  responsable  de  l'accident,  on  ne  saurait 
réclamer  des  dommages  découlant  de  la  perte, 
pour  l«s  demanderesses,  du  travail  et  da  con* 
«ours  d'une  vieille  mère  de  76  ans  tuée  dans 
le  dit  accident,  ou  du  choc  nerveux  imprimé 
A  l'une  des  demanderesses  par  la  mort  de  sa 
mère,  tels  dommages  étant  problématiques,  In- 
•directs  et  éloignés  ;  on  ne  saurait  non  plus  ré- 
clamer— lorsque  les  demanderesses  ont  accept- 
té  la  succession  de  leur  mère — les  frais  des 
funérailles  de  la  victime  et  du  deuil  des  deman- 
deresses, celles-ci  n'ayant  fait,  en  les  payant, 
qu'acquitter  des  dettes  Inhérentes  à  la  succea- 
aion  de  la  mère,  laquelle  est  présumée  plus 
profitable  qu'onéreuse,  puisque  les  demande- 
resses l'ont  acceptée  : —  TuB<^ereau,  J.,  1900, 
FUkatrault  vs  Canadian  Pacific  Railujay  Co», 
B.  J.  Q.,  18  O.  8.,  491. 

282.  Where  all  the  usual  signals  and  warn- 
ings were  given  by  the  railway  company,  and 
the  proximate  and  determining  cause  of  the 
accident  of  which  the  plaintiff  complained 
was  the  imprudence  and  recklessness  of  her 
deceased  husband  and  his  brother,  the  plain- 
tiff is  not  entitled  to  recover.  It  was  unne- 
cessary to  decide  whether  section  259  of  the 
Ball  way  Act  prohibiting  a  rate  of  speed, 
through  a  thickly  peopled  portion  of  a  city, 
exceeding  six  miles  an  hour  applies  to  high- 
way crossings,  because.  In  the  opinion  of  the 
court  of  Review,  the  accident  would  have  hap- 
pened even  If  that  rate  of  speed  had  been  less 
than  six  miles  an  hour  : — C.  R.  renv.,  1901, 
Tanguay  vs  Orand  Trut^  R*y,  Co.,  R,  J,  Q., 

20  C.  B.,  90. 

233.  La  loi  obligeant  les  compagnies  de  che- 
min de  fer  à  entretenir  les  clotures  de  chaque 
côté  de  la  vole  ferrée  en  bon  état,  il  s'en-  suit 
qu'elles  sont  responsables  du  dommage  causé 
à  un  animal  par  suite  de  ce  que,  dans  une  de 
ces  clotures,  elles  laissent  sans  barrage  une 
ouverture  d'une  grandeur  telle  qu'un  animal 
puisse  y  passer,  et  lors  même  que  cette  ouver- 
ture se  trouve  à  un  endroit  où  il  y  a  un  fossé 
servant  à  égoutter  les  terres  de  chaque  cOté  de 
la  voie  ferrée  :~-Larue,  J.,  1901,  Huot  vs  Que- 
tec  Railway  Light  and  Power   Co.,  R.   J.    Q.* 

21  C.  8.,  427. 

2:i4.  Where  the  railway  traffic,  at  the  cross- 
ing of  a  highway,  was  very  great,  and  there  was 
no  gate,  guardian,  lamp,  or  other  protection 
for  the  public,  although  the  railway  company 
had  been  notified  of  the  dangerous  condition 
of  the  crossing,  the  company  was  responsible 
under  section  288  of  the  Railway  Act  of  Cana- 
da, for  a  collision  which  caused  the  death  of 
p'.Rlntlff's  son,  and  which  occurred  without  any 


fault  on  his  part  i—Curran,  J.,  1901,  CHromard 
vs  Canadian  Pacific  Ry.  Oo„  R.  J.  Q.,  19  O.  8^ 
029. 

235.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  défen- 
deresse avait  négligé  de  placer  un  homme  et 
une  lumière  en  arrière  du  dernier  char  qui  re- 
culait, ce  qui  aurait  pu  empêcher  l'accident, 
et  le  Jury  ayant  trouvé  que,  malgré  l'impra- 
dence  commise  par  Cabaoa  en  passant  sur  la 
voie,  l'accldient  était  principalement  dû  à  la 
faute  de  la  défenderesse,  le  verdict  de  f6.000 
pour  la  mort  de  Cabana  n'était  ni  déralaon- 
nable  ni  excessif  quant  aux  dommages  et  ne 
devait  pas  être  mis  de  cOté  sur  un  appel  do 
Jugement  rendu  sur  le  verdict. 

236.  Le  fait  que  Catuuia  avait  traversé  les 
voles,  alors  qu'il  aurait  pu  passer  ailleurs, — 
ou  même  attendre  que  sa  locomotlre  fût  atta- 
chée au  convoi  pour  aller  y  comparer  sa  mon- 
tre avec  celle  du  mécanicien, — ^ne  Justifierait 
pas  la  cour,  vu  le  verdict  rendu,  d*y  voir  une 
faute  ou  imprudence  qui  aurait  été  la  cause  dé- 
terminante de   l'accident. 

237.  L'article  260  de  l'Acte  des  chemin»  de 
fer  (M  V.  (Can.),  c.  29)— ^ui  dit  que  chaque 
fois  qu'un  convoi  de  wagons  marchera  A  reca- 
lons dans  une  cité,  ville  ou  village,  la  locomo- 
tive se  trouTsnt  ea  arrière,  la  compagnie  place- 
ra sur  le  dernier  wagon  du  convoi  quelqu'un 
qui  avertira  de  l'approche  du  train  les  person- 
nes qui  se  tiendraient  sur  la  voie  du  chemin  de 
fer  ou  la  traverseraient— s'applique  aux  gares 
de  la  compagnie  situées  dans  une.  cité,  ville  on 
village,  et  on  doit  entendre  par  gare,  non  seule- 
ment la  partie  couverte  (train  »hed),  mais 
toute  la  portion  en  dehors  où  s'étendent  les 
quais  et  où  le  public  a  accès: — C.  B.  £.,1902, 
Canadian  Pacifie  Ry.  Co.  et  Boiê»eau  et  «A,,  JL 
/.  g.,  11  B.  «.,  394 — C,  8upr.,  conf,,  1902,  82 
R.   C.   Bupr.,   424. 

238.  Du  moment  qu'une  compagnie  de  die- 
mln  de  fer,  soit  par  elle  ou  ses  employés,  a  pria 
toutes  les  précautions  possibles  et  raisonnables, 
elle  est  par  là  même  soustraite  à  toute  respon- 
sabilité qui  pourrait  lui  incomber  par  suite  d'ac- 
cidents survenus  dans  les  circonstances  ci-des- 
sous mentionnées  : — Cin^on,  J.,  1902.  VUlenemv 
VR  The  Canadian  Pacific  Ry,  Co.,  R,  J.  Q.,  21 
a  8.,  422. 

VII. -^Collfoion«.— 239.  Where  a  collision  oc- 
curs without  blame  being  imputable  to  either 
party,  the  misfortune  must  be  borne  by  the 
party  oo  whom  it  happens  to  alight.  The 
practice  of  the  court  is  not  to  give  costs  on 
either  side  where  a  collision  has  occurred 
through  an  evitable  accident: — Vice  Admiralty 
Court,  Black,  J„  1869,  "The  Margaret",  10 
L.   C.  R.,  113. 

240.  Where  a  vessal  at  anchor  Is  run  down 
by  another  vessel,  the  vessel  under  weigh  Is 
hound  to  show  by  clear  and  indisputable  evid- 
ence that  the  accident  did  not  arise  from  any 
fault  or  negligence  on  her  part.  Neither  by 
the  marine  nor  the  common  law  Is  a  vessel  or 
a  carriage  Justified  In  not  taking  proper  pre- 
cautions against  collision  with  another,  by  the 
fact  that  such  other  is  not  in  its  proper  poal- 
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ti<w  or  side  of  the  road  or  it  in  any  way  con- 
travening any  rules  of  the  sea  or  of  the  road: 
—Fioe  Adm.  0.,  Black,  J.,  1S59,  '*The  Martha 
Sophia*',  10  L.  0.  B.,  1;  IS  B.  L.,  481. 

241.  In  an  action  against  the  master  of  a 
steamer  for  injury  done  to  the  wharf  t>y  the 
steamer  striking  against  it  when  making  her 
birth,  it  was  held  that,  the  wharf  not  being 
in  good  order,  the  rule  of  two-thirds  new  for 
old  might  be  urged  as  a  guide  to  the  discretion 
of  the  court  in  awarding  damages  : — Q.  B,,  1860, 
Harbour  CommUêionera  of  Montreal  à  Orange, 
10  L,  C.  B.,  3  iT.,  10  ;  L.  C.  B.,  260  ;  8  B.  J. 
B,   Q„  358. 

242.  Under  the  Canadian  Statute  27-28  V., 
e.  13,  s.  50,  where  a  collision  was  occasioned  by 
the  Improper  sailing  and  stairlng  of  a  vessel, 
the  ezclusifve  act  of  the  pilot,  the  owners  of 
the  vessel  are  protected  from  liability  foif 
damage. 

243.  This  statute  is  binding  as  well  on  the 
High  Court  of  Admiralty  as  on  the  Vice-admir- 
alty Court  of  Canada.  It  does  not  matter  whe- 
ther the  pilot  was  chosen,  by  the  master  him- 
self, from  amongst  a  certain  class  of  pilots,  as 
this  selection  did  not  create,  between  them, 
the  relation  of  master  and  servant  and  did  not 
take  the  case  out  of  the  statute. 

244.  Their  Lordships  having  found  decisions 
in  american  cases  contrary  to  tlie  principles 
applied  in  this  case,  declared  that  they  were 
boand  to  follow  the  precodents  of  the  engllffh 
courts:— C.  P.,  1872,  Bedpath  &  Allan  et  al.^ 
the  "Hibernian",  1  B,  J.  Q.,  919;  Beauchamp, 
J,  P.  C,  563  ;  L.  B.,  4  P.  C,  511  ;  9  M,  P.  O, 
B.,  N.  a.,  840. 

245.  Le  propriétaire  d'un  vaisseau  sombré, 
qui  obstrue  la  navigation,  est  responsable  des 
dommages  que  peut  causer  son  heurt,  s'il  n'y 
maintient  pas  des  indications  qui  puissent  faire 
connaître  sa  position  le  Jour  et  la  nuit  : — C.  B., 
1884,  Baker  vs  Freeman,  10  Q,  L,  B.,  368  ;  8 
L.  N„  117. 

246.  Les  propriétaires  de  quais,  dan»  le 
havre  de  Québec,  ne  sont  pas  responsables  des 
dommages  causés  ft  un  vaisseau  par  un  obsta- 
cle qui  n'est  pas  leur  fait  et  qui  n'est  pat  sur 
leur  propriété,  quoique  tout  près,  sur  la  pro- 
priété voisine. 

247.  De  même,  les  Commissaires  du  havre 
de  Québec  ne  sont  pas  responsables  des  ûorn- 
mages  causé»  par  une  épave  ou  un  débris 
de  vaisseau  effondré;  ils  ne  sont  pas  obligés 
d*en  indiquer  l'existence  ni  la  position,  et 
le  vaisseau  endommagé  par  le  heurt  de  l'épave, 
ou  du  débris,  n'a  de  recours  que  contre  le  proprié- 
taire de  ceux-ci,  tant  que  les  Commissaires  du 
havre  n'en  ont  pas  pris  possession  ; — 0,  A., 
1887,  Levaêeeur  vs  Les  Cotnmiêeairee  du  havre 
et  al.,  18  Q.  L.  B.,  240  ;  10  L.  N„  839. 

248.  H.,  a  steam  barge,  was  going  up  the 
river  from  the  Lachlne  canal  and  O.,  a  propel- 
ler, was  coming  down.  O.  signalled  that  she 
wished  to  pass  H.  on  the  left,  or  opposite  side, 
to  that  provided  by  the  rules  of  navigation.  H. 
r  en  lied  that  she  would  keep  to  the  right,  as 


usual.     O.   turned  to  the  left  and  came  into 
collision  with  U.,  sinking  her. 

ifeld;— That,  as   O.   had  deviated  from   the 
course  which  the  rules  of  navigation  required^^ 
she  was  liable  for  the  damages  caused  by  the 
collision:—  Q.  B.,  1888,  Neelon  &  Kenny,  32 
L,  C.  J.,  269. 

249.  A  tug  has  the  right  to  cast  off  her  tow^ 
in  the  case  of  stress  of  weather,  when  the  lat- 
ter Is  over-running  her,  and  will  not  be  held 
liable  for  the  subsequent  damage  incurred  by 
the  collision  of  the  tow  with  another  vessel,, 
all  the  precautions  required  of  a  ship  under 
sail  not  having  been  taken  by  the  tow  : — Ir- 
vine,  J„  1888,  "Loyal"  vs  "Challenger",  14, 
g.  L.  B.,  135;  11  L.  N.,  318. 

260.  A  person  driving  a  vehicle  and  wish- 
ing to  pass  another  vehicle  which  is  being 
driven  in  the  same  direction,  may  do  so  on. 
either  side  of  the  road,  provided  there  be  suf- 
fident  room  to  pass: — Vurran,  J.,  1897,  £r- 
êhine  vs  Desjat'dine,  4  B.  de  J.,  205. 

25il.    In  an  action  for  damages  by  reason  of. 
an  accidental  collision  of  steamers,  on  the  is- 
sue raised  by  defendant  to  the  effect:   lo  that 
there  was  no  negligence  on  defendant's  part  ; 
2o  that,  at  the  time  of  the  accident,  plaintiff 
had  accepted  the  repairing  of  his  steamer  as  a 
compensation  and  full  settlement  of  all  claim 
— if  the  evidence  clearly  establishes  that  the 
accident    occurred    through    defendant's   fault, 
but  is   contradictory  as  to  the  fact  whether 
plaintiff  accepted  the  repairs  as  a  full  settle- 
ment— seeing  the  presumption  against  a  renun- 
ciation of  his    clear    rights    by    plaintiff,    the- 
agreement  or  settlemoit  alleged  by  defendant, 
wiU  be  held  not  to  be  proved: — Archibald,  J., 
1900,  Paul  vs  The  Bichelieu  é  Ontario  Navig.. 
Co'y.,  7  B.  de  J.,  46. 

V.  les  décisions  sou»  les  arts  1056  et  2524,. 
C.   c. 

VIZI Communication  privilégiée. — 252.  An- 
swers of  slander  to  inquire  in  the  Interests  of 
the  slandered,  are  privileged  communications», 
and  in  this  case,  the  answers  should  have 
been   withdrawn  from   Jury. 

253.  Communloations  made  in  pursuance  of 
some  duty,  legal  or  moral,  by  the  alleged 
slanderer,  or  with  fair  and  reasonable  pur* 
pose  of  protecting  bis  interest,  are  privileged 
and  beyond  the  legal  Implication  of  malice. — 
Implied  malice  cannot  co-exist  with  privileged, 
communication,  and  to  support  action,  affirma- 
tive actual  malice  must  be  proved  and  found: 
—^adgeley,  J.,  1866,  Poitevin  vs  Morgan,  10 
L.  C.  /.,  93;  1  L.  0.  L.  J.,  120;  3  L.  O.  L.  J.,. 
03  ;  15  B.  J.  B.  Q.,  43  ;  B.  J.  Q.,  1  C.  B„  368  ; 
15  B.  L.,  359;  16  B.  L.,  81. 

254.  Une  lettre  privée  écrite  à  un  particu- 
lier et  qui  lui  est  envoyée  sans  lui  donner  au- 
cune publicité  est  une  communication  privilé- 
giée qui  ne  peut  donner  droit  ft  une  action  en 

-  dommages  :—-t/(rt«é,  J.,  1884,  Bumeteln  vs  Da- 
vis, M.  L.  B.,  1  flf.  C,  67  ;  7  L.  N.,  378— K.  B.. 
1821.  Smith  à  Binet,  1  B.  de  L.,  504;  2  B.  J.. 
B.   Q.,  121. 
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255.  An  advocate  in  a  case  who  chargea 
«  witnesa  under  examination  in  the  case  with 
being  a  bar  and  a  perjurer,  is  not  amenable  to 
«  civil  suit  in  damages  for  making  such  an 
accusation,  where  he  does  so  without  malice 
and  under  the  Instructions  of  his  client: — 
^etté,  J.,  1884,  Gauthier  vs  St-Pierre,  M.  L, 
B„  62  ;  8.  0.,  7  L,  N.,  44  ;  28  L.  C.  J.,  16. 

256.  Where  the  defendant,  a  tax-payer  and 
a  father,  opposed  before  the  preeldôift  of  the 
•Board  of  School  Commissioners,  the  appoint- 
ment of  the  defendant,  a  brother  of  Christian 
Schools,  as  a  teacher,  and  urged  the  immoral 

.and  imporper  conduct  of  the  defendant  in  sup> 

^ort  of  his  objections,  it  was  held,  under  thei 
circumstances  of  the  case,  that  the  communi- 
cation was  Jostiflable  and  privileged: — OiU,J., 

-J.,  1885,  Blie  dit  Lebreton  vs  Blie,  31  L.  O. 

-J,,  54;  16  R.  L.,  188. 

257.  The  facts  that  Injurious  statements 
complained  of  were  made  principally  in   the 

.privacy  of  the  family,  and  that  evidence  of  the 
slander  was  obtained  by  concealing  a  witness 

.for  the  purpose  of  overhearing  what  transpired, 

will  be  considered  in  mitigation  of  damages: 
— Q.  B.,  1886,  Waldron  à  White,  M.  L.  R.,  8 
Q.  B.,  375  ;  11  L.  N.,  53  ;  20  JB.  L.,  543,  667 

258.  II  n'y  a  pas  droit  d'action  en  dommages 
4>our  des  paroles  même  injurieuses  dites  dans 

l'intimité  ;  et  notamment  par  une  femme  à  son 
mari,  la  nuit  dans  leur  domicile,  quoique  ces 
paroles  aient  été  entendues  du  fils  et  de  la* 
fille  du  demandeur  qui  résident  dans  la  maison 
au-dessous  du  défendeur. 

259.  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'action  en  dom- 
mages contre  une  personne  qui  fait  salslr-gagev 
4eB  biens  meubles  de  son  locataire,  lorsque  cette 
-action  est  rapportée  en  cour  et  n'est  déboutée 
que  parce  que  le  saisissant  n'a  pu  alors  prou- 
ver qu'il  avait,  avant  l'action,  fait  une  de- 
mande de  paiement,  mais  qu'en  défense  à  l'ac- 
tion en  dommages,  il  établit  que  telle  de- 
mande avait  réellement  été  faite: — OUI,  J., 
1886,  Soullièree  vs  de  Repentigny,  M.  L.  R.,  2 
B.  C,  414  ;  10  L.  N,,  130. 

260.  A.,  the  deputy  head  of  a  public  office, 
'before  leaving  for  a  vacation,  handed  the  keys 

of  the  safe  to  a  supemumery,  instead  of  in- 
trusting them  to  H.,  the  officer  next  after 
him.  Upon  being  asked  by  his  chief  why  he 
did  this,  he  answered:  "I  have  no  confidence 
in  him,"  meaning  H.  Hence  an  action  for 
-•lander. — Held: — ^That  the  words  spoken  con- 
tituted  a  privileged  communication.  That  in 
order  to  aucceed  in  action  upon  these  words, 
it  is  necesaary  to  prove  express  malice  : —  An- 
drewê,  J.,  1887,  Hamel  vs  JLtnyot,  14  Q.  L.  R., 
56  ;  11  Ir.  v.,  205. 

261.  A    letter   written   in   good   faith    and 
without  malice,  by  the  lessor  of  premises  oc- 

^ copied  by  a  manufiacturing  company,  of  which 
the  plain  tiff  was  manager,  and  addressed  to 
one  of  the  directors  and  principal  sharebold- 
ers,  charging  the  manager  with  inefficient  ad- 
ministration, the  writer  at  the  time  having 
reason  to  be  anxious  respectinf^  his  Intereats 


as  landlord  of  the  company,  is  a  privilege 
communication  : — C.  R.,  1887,  McFarUtne  vt 
Joyce,  M.  L.  R.,  3  8,  C,  326;  32  L.  O.  /.,  25; 
11   L.  y.,  92. 

262.  Le  curé  d'une  paroisse,  qui  est  con- 
sulté par  les  conseillers  de  la  parolase,  â 
l'occasion  de  l'octroi  des  licences  pour  Tente 
de  boissons  et  qui  leur  communique  certains 
faits,  qui  sont  vrais,  sur  la  conduite  de  l'é- 
pouse d'un  marchand,  qui  veut  obtenir  le 
renouvellement  d'une  licence  de  magasin  pour 
la  vente  de  liqueurs  enivrantes,  n'est  pas 
passible  de  dommages,  cette  communication 
étant  privilégiée: — Q.  B.,  1887,  Dus»ault  dt 
Bacon,  19  R.  L.,  441. 

263.  A  fair  and  honest  report  in  a  news- 
paper of  proceedings  before  a  court  of  Jnatloe. 
whether  condensed  or  not,  and  even  if  Inju- 
rious to  persons  referred  to  therein,  is  pri- 
vileged. The  defence  of  Justification  la 
strengthened  by  evidence  showing  tliat  the 
plaintilTs  character  was  such  that  he  suffered 
no  damage  by  the  publication  : — Davidson,  J„ 
1887,  Doionie  vs  Oraham,  M.  L.  R.,  3  8.  C, 
833. 

264.  La  déclaration  faite  par  un  maître 
à  une  personne,  qui  s'informe  confidentielle- 
ment du  caractère  de  son  ancien  servltenr, 
que  ce  serviteur  n'est  pas  honnête,  est  privilé- 
giée, s'il  n'est  pas  établi  que  cette  déclaration 
a  été  faite  par  malice: — Taeehereau,  J.,  1888, 
Vorman  vs  Farquhar,  33  L,  C,  J.,  129. 

265.  Il  n'y  a  point  d'injure  où  il  n'y  a 
point  d'intention  d'injurier,  et  la  diffamation 
doit  être  publique  pour  qu'on  ait  le  droit  de 
s'en  plaindre.  Ainsi,  lorsque  dans  une  con- 
versation intime,  entre  deux  personnes,  l'une 
d'elle  fait  part  à  l'autre  de  certains  bruits 
courants,  dans  la  localité,  sur  la  conduits 
légère,  ou  imprévoyante,  d'un  tiers,  Il  n*y  a 
point  injure  ni  diffamation  poar  ce  tiers,  don- 
nant lieu  à  la  réparation  civile: — T^ier,  J., 
1889,  8,  vs  D.,  18  R.  L.,  132. 

266.  Des  paroles,  même  graves,  dites  sans 
malice,  entre  amis  et  très  confidentiellement, 
ne  constituent  pas  une  injure: — Q.  B.,  1889, 
Têtu  &  Duhaime,  18  iS.  L.,  S74  ;  C.  B,,  16  Q. 
L,  R.,  275;  12  L.  N.,  411. 

267*  Where  an  injury  is  done  to  a  p«aon* 
by  giving  false  information  concerning  him, 
the  party  giving  such  information  cannot 
exonerate  himself  by  the  pretention  that  the 
communication  was  privileged: — Q.  B.,  1889, 
Dunn  &•  OoBêette,  33  L.  O.  J,,  94  ;  M.  L.  R.,  5 
C.  8„  42;  R.  J,  Q.,  1  C,  8.,  368;  11  L,  N.,  99; 
12  L.  N,,  377  ;  14  L.  N„  97  ;  M.  L.  R.,  3  8.  0., 
345  ;  18  «.  0.  8upr.,  222. 

268.  Les  Instmctlons  écrites,  données  par 
un  avocat  pour  poursuivre  un  tiers,  sont  des 
communications  privilégiées  et  ne  donnent  pas 
ouverture,  en  faveur  de  ce  tiers,  ft  une  action 
en  dommages,  ft  raison  des  propos  libelleux 
qu'elles  peuvent  contenir.  L'avocat,  qui  fait 
part  de  ses  instructions  aux  avocats  du  tiers, 
au  cours  du  règlement  de  la  difficulté,  n'en 
fait  pas  Ift  une  publication  llbelleosa  Le 
client  n'est  pas  responsable  de  la  communAa- 
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tlon  que  son  avocat  donne  de  ces  Inetnxctlona, 
4L  son  insu  et  sans  son  autorisation  : — OoêOiUt, 
-J^,  1890,  Murphy  ys  0<mdT9au,  16  Q.  L.  B.,. 
■338  ;  14  L.  2f.,  110. 

260.  Le  demandeur  écrit  une  lettre  d'affai- 
iTes  à  une  dame  Brochu,  contenant  les  paroles 
snirantes  :  **  Nous  craignons  bien  que  ce  Ml- 
snault  ne  soit  un  coquin  qui  vous  ait  volé 
•comme  il  nous  a  volé."  Le  défendeur  plaide 
que  cette  lettre  était  confidentielle  et  que  si 
elle  a  été  publiée,  cette  publication  est  due  à  la 
'déloyauté  de  madame  Brocliu. 

Jugé: — Que  la  lettre  incriminée  en  cette 
-cause  n*est  pas  libelleuse: — Lartie,  J.,  1801, 
Miffnault  vB  Leolere,  17  0.  L.  R,,  320. 

270.  L'épouse  du  demandeur,  ayant  repré- 
senté au  défendeur,  vicaire  de  l'église  catholi- 
que  de  9te-Brigitte  à  Montréal,  que  malgré 
qu'elle  fût  parente  du  demandeur,  elle  s'était 
mariée  avec  ce  dernier  sans  dispense,  le  défen* 
deur,  avec  rantorisatlonr  du  curé  de  la  pa- 
roisse, prit  dés  renseignements,  et  ayant  ap- 
pris que  les  époux  en  question  étaient  parents 
an  quatrième  degré,  en  ligne  collatérale,  il  ob- 
tint, de  l'autorité  religieuse,  sans  frais  pour 
le  demandeur,  la  dispense  requise.  Le  defen- 
sor M  rendit  alors  ches  le  demandeur,  lui 
parla  avec  sa  permission,  en  présence  de  ses 
deux  beaux-frères,  lui  demanda  s'il  consentait 
ft  réhabiliter  son  mariage,  et  le  demandeur,  s'y 
étant  refusé,  lui  déclara  que  son  mariage  était 
nul,  que  ses  enfants  étalent  réputés  illégitimes 
et  qu'il  devait  cesser  de  vivre  maritalement 
•Avec  sa  femme  jusqu'à  ce  qu'il  eût  fait  réha- 
biliter son  mariage. 

Jugé: — Le  défendeur,  en  essayant  de  pro- 
voquer la  réhabilitation  du  mariage  du  de- 
mandeur, était  dans  l'exécution  de  son  devoir 
de  prêtre  vicaire,  desservant  la  paroisse  des 
époux,  et  agissant  avec  l'autorisation  du  curé 
de  la  paroisse,  et  que  le  demandeur  ne  pouvait 
Je  rechercher  en  responsabilité  pour  sa  con- 
duite dans  l'occasion  en  question. 

271.  Etant  prouvé  que  le  demandeur  et  sa 
femme,  parents  au  degré  prohibé,  s'étaient  ma- 
riés, sans  avoir  obtenu  la  dispense  préalable  de 
l'ordinaire  du  Heu,  il  était  du  devoir  du  de- 
jnandeur,  catholique  romain,  de  se  soumettre  ft 
la  demande  et  aux  conseils  du  défendeur.  Ce- 
pendant, le  défendeur  s'étant  servi,  comme  moy- 
en de  persuasion,  d'expressions  et  de  termes 
•de  comparaison  Inutilement  sévères  et  exagé- 
rés, 11  n'y  avait  pas  lieu,  sous  les  circonstances, 
d'accorder  des  frais  au  défendeur  contre  te  de- 
mandeur. 

272.  Le  défendeur  avait  agi  comme  minis- 
tre de  la  religion  et  non  en  qualité  d'offlcler 
public,  et  en  conséquence,  11  n'avait  pas 
droit  ft  l'avis  d'un  mois  requis  par  l'article  22 
du  Code  de  procédure  :  —  Lorangett  J.,  1803, 
Pichette  vs  Deêjardinê,  R.  J.  Q.,  3  (7.  8.,  436. 

278.  Un  compte  rendu,  vrai  et  fidèle,  dans 
la  presse  des  séances  d'un  comité  du  Sénat  du 
Omada,  et  un  commentaire  editorial,  écrit  de 
bonne  foi  et  dans  l'intérêt  public,  sont  cou- 
verts par  le  privilège  du  statut  fédéral,  81 
T.,   c.    23,   et    ne   peuvent   donner   ouverture 


ft  une  action  en  dommages  pour  diffamation  ft 
raison  de  ce  qu'ils  contiennent: — Ooêoult,  J„ 
1898,  Langélier  vs  White,  R.  J.  Q.,  5  C.  B.,  04. 

274.  A  statement  made  by  a  person,  in  the 
course  of  a  private  and  confidential  conver- 
sation with  his  family  physician.  Is  privi- 
leged, particularly  where  there  is  no  evidence 
of  malice: — Tait,  J,,  1803,  Sinn  vs  Mareu», 
R.  J,  Ç.,  6  C.  a„  46. 

276.  Le  rapport  de  l'instruction  d'un  pro- 
cès devant  une  cour  de  justice,  conforme  ft  la 
vérité  et  fait  de  bonne  fol,  au  cours  ordinaire 
des  rapports  judiciaires,  est  privilégié: — Lo- 
ranger,  J,,  1804,  Sullivan  vs  Cie  d'ImfHrimerie 
de  la  Minerve,  R,  J,  Q.,  5  O.  S,,  106. 

276.  An  entry  in  the  minute-book  of  an 
incorporated  benefit  society,  containing  an  In- 
jurious statement  with  reference  to  a  member, 
who  had  resigned  his  position  as  a  member 
of  the  executive  committee,  sucb  entry  not 
being  the  record  of  any  proper  business  of  the 
society,  but  containing  a  condemnation  of 
his  reason  for  resigning  office,  is  not  privi- 
leged, and  the  court  will  order  the  same  to  be 
expunged  on  writ  of  mandamua.  Even  where 
the  occasion  is  privileged,  unecessarily  intem- 
perate and  extravagant  language  will  not  be 
protected. — Archibald,  J,,  1804,  Phelan  vs 
Si  Gabriel  Total  Abêtinenoe  &  Benefit  So» 
dety,  JS.  J.  Q,,  6  C.  S.,  488. 

277.  Un  pharmacien  qui,  en  faisant  une 
communication  ft  son  client,  l'accompagne  de 
propos  mensongers,  de  remarques  offensantesi» 
inutiles  et  malideuses,  et  qu'il  prétend  fon-f 
dées  sur  une  rumeur,  dont  il  ne  démontre  pas 
l'existence,  ne  peut  échapper  ft  la  responsa- 
bilité de  son  délit  en  plaidant  que  la  com- 
munication en  question  était  privilégiée: — 
C.  R,,  1884,  De  Cou)  vs  Lyone,  R,  J.  Q.,  6  O, 
S.,  171. — rosoftereoM,  /.,  R.  J.  Q.,  4  O.  S.,  841. 

278.  The  allegation,  in  an  action  for  de- 
famation, was  to  the  effect  that  defendant's 
wife  had  stated  to  her  nephew  that  plaintiff 
and  the  woman  with  whom  he  was  living  were 
not  married,  and  the  facts  proved  were  that 
plaintiff  and  the  woman  in  question  had  lived 
together  as  man  and  wife  for  years,  without 
being  married,  but  they  had  been  married, 
about  a  month  before  the  statement  com- 
plained of  was  made.  Held: — The  statement 
being  made  by  defendant's  wife  in  good  faith. 
In  her  own  house,  to  her  nephew,  and  ex- 
pressing her  honest  belief,  which  was  justified 
by  the  circumstances,  was  not  actionable: — 
Doherty,  J,,  1804,  Peareon  vs  Oratton,  R,  J. 
Q.,  6  O.  S„  360. 

270.  Un  médecin,  assistant  de  bonne  foi  ft 
une  enquête  irrégulière  d'un  coroner,  ne  doit 
pas  être  tenu  responsable  de  l'Irrégularité  de 
cette  enquête  faite  par  le  coroner,  dont  11  n'a- 
vait pas  le  droit  de  réputer  la  compétence. 

280.  Dans  l'espèce,  le  témoignage  du  dé- 
fendeur, donné  de  bonne  fol  comme  médecin, 
devant  le  coroner  et  le  jury,  constitue  une 
communication   privilégiée. 

281.  Une  telle  communication  faite  de 
bonne  fol,   sans   malice,   et  dans   l'intérêt  de 


944 


DES  DÉLITS  ET  QUASI-DÉLITS. — ART.   1053. 


radmlnistration  de  la  Justice,  ne  peut  faire 
encourir  à  ce  médecin  aucune  responeabilité, 
quelque  préjudiciable  qu'elle  puisse  être  à  la 
réputation  de  la  demanderesse,  et  m6me  dans 
le  cas  où  il  aurait  commis  une  erreur  scien- 
tiflque. 

282.  Dans  les  propos  tenus  par  le  défen- 
deur après  Tenquête  du  coroner,  il  n*a  fait  que 
défendre  son  opinion  scientifique  et  Justifié  sa 
conduite,  en  même  temps  qa*il  ne  parlait  que 
d'une  chose  notoirement  connue  de  tous: — 
C.  B„  1894,  Labbé  vu  Pidgeon,  1  B.  de  J„ 
186:  R,  J.  g.,  T  C.  B.,  27. 

288.  Batries  in  books  kept  by  detectiy«% 
referring  to  persons  suspected  of  crime,  are 
not  Judicial  proceedings,  and  no  privilège  pro- 
tects their  publication.  But,  on  the  question 
of  damages,  the  majority  of  the  court  being 
of  opinion  (Doherty,  J.,  diss.)  that  a  Judg- 
ment for  |150  damages,  with  costs  of  the  ac- 
tion as  brought  (for  1999),  was  excessive 
under  the  circumstances  of  the  case,  the  Judg- 
ment was  modified  by  reducing  the  damages 
to  1100,  with  costs  of  an  action  for  that 
amount: — C.  R,,  189S,  Fullerion  vs  Berthi- 
aume,  R,  J.  Q.,  7  C.  B.,  400;  Aroh4bald,  J„ 
1894,  A.  J,  Q.,  6  C.  B„  842. 

284.  Dans  l'espèce,  le  procureur  ad  litem 
du  défendeur  Pigeon,  n'avait  pas  défMissé  les 
limites  de  son  privilège  d'apprécier  la  preuve, 
en  accusant,  dans  son  factum,  les  demandeurs 
d'avoir  commis  des  parjures  : — DeBUly,  J,, 
18913,  LaiUbé  vs  Pigeon^  1  B,  de  /.,  404. 

285.  An  advocate  is  not  liable  in  damages 
for  words  spoken  in  the  discharge  of  his  pro- 
fessional duty. 

286.  It  is  only  where  the  slanderous  expres- 
sions are  foreign  to  the  case  that  an  action 
lies: — Currun,  J.,  1897,  Paille  vs  Demerê,  8 
R.   de  J.,   286,   484. 

287.  A  plea  of  privilege  is  no  defence  to 
an  action  for  slander,  if  it  be  shown  that  the 
defendant  acted  without  probable  cause,  and 
with  malice. 

288.  The  presumption  of  absence  of  malice, 
which  might  exist,  to  relieve  a  defendant  from 
responsibility  for  statements  made  on  a  pri- 
vileged occasion,  would  be  rebutted  by  proof 
of  reckleesness  in  making  the  statements,  par- 
ticularly when  such  proof  is  supported  by 
defendant's  having  made  similar  statements 
on  other  occasions: — White,  J.,  1898,  Boifdett 
vs  Morrow,  R.  J,  Q.,  16  0.  B.,  191. 

289.  Municipal  councillors  have  the  right 
to  express  bond  fide  their  opinions,  not  only 

at  regular  meetings  of  the  council,  but  also  at 
Informal  meetings,  on  the  merits  of  a  demand 
for  the  renewal  of  a  hotel  license. 

290.  In  making  his  choice  as  to  which  li- 
censes should  be  renewed  a  municipal  coun- 
cillor has  a  right,  as  such,  to  take  into  consi- 
deration the  manner  in  which  an  hotel  has 
been  kept  in  the  past  or  if  the  applicant  has 
in  any  way  violated  the  law: — C.  R.,  1898, 
Brodeur  vs  Deoelleê,  4t  R.  de  J,,  829. 

291.  Le  privilège  qui  couvre  le  rapport  fait 


de  bonne  foi  de  procédures  Judiciaires,  ne  s*é> 
tend  pas  à  la  publication  de  déclarations  faite» 
j>ar  l'un  des  avocats  des  parties,  hors  Taii- 
dience  et  dans  une  conversation  privée,  mala 
ces  déclaratioiw,  bien  qu'elles  ne  constituent 
pas  une  Justification,  peuvent  être  plaidéea 
pour  montrer  la  bonne  fol  du  défendeur  et 
pour  réduire  les  dommages  auxquels  il  serait 
condamné  : — LangeHer,  J„  1899,  Deêjardime  va. 
Berthiawne,  B,  J.  Q„  16  O.  B,,  606. 

292.  The  defence  of  confidential  or  pri- 
vileged communication,  made  under  a  pledge- 
of  secrecy,  to  a  person  who  intended  to  many 
the  plaintlfl  and  inquired  of  defendant  as  t» 
her  character,  cannot  avail  the  defendant 
where  it  appears  that  he  had  previously  made 
statements  affecting  the  plaintUTs  character- 
in  the  hearing  of  other  persons,  and  thereby 
brought  about  the  position  which  he  invoked 
as  excusing  him, — ^the  court,  moreover,  being, 
of  opinion  that  the  evidence  showed  the  state- 
ments to  be  false: — Doherty,  J.,  1899.  Bélair 
vs  Chauêêé,  B,  J,  Q„  16  C7.  £f.,  612. 

298.  Un  conseiller  municipal  a  le  droit  de 
faire  connaître  au  conseil  tons  les  faits  qui 
peuvent  constitner  des  raisons  de  ne  pas  oe- 
troyer  une  entreprise  de  la  municipalité  % 
quelqu'un  qui  est  en  instance  pour  l'obtenir; 
c'est  même  son  devoir  de  le  faire,  mais  11  faut 
que  ces  faits  soient  vrais,  et  s'il  énonce  des 
faits  qui  sont  faux,  il  en  est  responsable  en 
dommages: — LangeUer,  J,,  1901,  Campeau  v» 
MonetU,  B,  /.  Q.,  19  C.  B.,  429. 

IX. — Oompagnieê  de  télégraphe, — ^294.  Hie 
person  to  whom  a  message  is  directed  to  be 
sent  has  an  action  against  the  telegraph  com- 
pany for  damages  resulting  from  the  negligence 
of  the  company  in  failing  to  deliver  the  mes- 
sage. The  condition  requiring  messages  to  be 
repeated  In  order  to  hold  the  company  in  dam- 
ages will  not  free  it  from  responsibility  for  its 
own  negligence,  q»ecially  where  compliaaos- 
with  such  condition  should  not  have  prevented 
the  damage  complained  of  : — Johnêon,  J.,  1880, 
Bell  vs  Dominion  Telegraph  Co.,  B.  J.  Q.,  1 
B,  B.,  1  ;  26  !>.  O.  J.,  248  ;  8  L.  N.,  406. 

296.  Telegraph  company  is  responsible  to- 
the  receiver  of  a  telegram  for  damages  caused 
to  him  by  an  error  which  occurs  by  the  ne- 
gligence of  an  employee  in  the  transmlssioB 
of  an  unrepeated  message;  even  where  the 
sender  of  the  telegram  writes  it  on  a  form  on 
which  is  printed  a  condition  that  the  company 
will  not  be  responsible  for  mistakes  in  the 
transmission  of  unrepeated  messages: — Jette,, 
J.,  1882,  WaUon  vs  The  Montreal  Teiegraph 
Co,,  6  L.  N.,  87. 

296.  The  communication  by  a  telegraph- 
company  of  a  despatch  to  its  employees  en- 
gaged in  transmitting  and  receiving  such  dis- 
patch, is  a  publication,  and  the  company  may 
be  liable  in  damages  for  libel.  A  telegraph 
company  is  not  bound  to  transmit  a  dispatch 
of  a  libellous  nature,  and  is  not  entitled  to 
plead  its  statutary  obligation  to  transmit  thé 
dispatches  entrusted  to  it.  In  answer  to  an 
action  of  libel  for  the  transmiaslon  of  a  libel- 
lous despatch. 
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297.  The  refusai  of  the  defendant  to  dis- 
dose  the  name  of  the  person  at  whose  request 
the  libellous  matter  was  transmitted,  was  an 
asgravatlon  of  the  wron^,  and  substantial 
damages  should  be  awarded: — C  B,  R.,  1886, 
ArcJuMil>ault  &  Great  N.-W.  Telegraph  Co.,  M. 
L,  R,,  4  Q.  B,,  122  ;  14  Q,  L.  R.,  8  ;  18  «.  L., 
181;  80  L.  O.  J.,  221;  11  L.  N.,  368;  Q.  B., 
1886,  (?.  3?.  W.  Teleffrnph  Co.  &  Lareau,  30 
L.  C,  221. 

298.  La  compagnie  de  télégraphe  défen- 
deresse, ayant  reçu  26  centlns  pour  les  pre- 
miers dix  mots  et  un  centln  pour  chaque  mot 
additionnel,  était  tenue  de  transmettre  le  télé- 
gramme avec  habileté  et  correctement. 

299.  Ayant  au  lieu  du  mot  "one,"  trans- 
mis le  mot  "ten/*  il  y  a  présomption  de  faute 
contre  elle. 

800.  Le  demandeur — ayant  donné  orale- 
ment à  l'opérateur,  employé  de  la  défende- 
resse, et  qui  Ta  accepté  ainsi,  le  message  ft 
envoyer,  et  l'opérateur  rayant  écrit  sur  un 
blanc  ordinaire  y  ayant  mis  le  nom  du  de- 
mandeur au  bas — n'est  pas  lié  par  les  condi- 
tions imprimées  en  tête  du  blanc  qui  ne  lui 
ont  pas  été  montrées  et  sur  lesquelles  son  at- 
tention n'a  pas  été  attirée,  le  demandeur  ne 
sachant  ni  lire,  ni  écrire. 

801.  L'opérateur  n'était  pas  l'agent  du  de- 
mandeur. La  compagnie  de  télégraphe  pou- 
vait-elle stipuler  l'immunité  de  la  faute  de  ses 
employés,  ou  limiter  sa  responsabilité  ?  Allu- 
sion au  Jugement  de  la  cour  d'Appel  dans 
The  Greath  North  Western  Telegraph  Co.  & 
Xoifranoe. — ^Les  compagnies  de  télégraphe  sont- 
elles  volturiers? — Oimon,  J.,  1898,  Bérubé  ts 
The  Great  North  Western  Telegraph  Co.,  R, 
J.  Q.,  14  O.  S.,  178. 

X. — Corporations  municipales. — 302.  La  cor- 
poration de  Montréal  n'est  pas  re^onsable  des 
dommages  soufferts  par  un  individu  qui  a  été 
battu  dans  une  émeute  qu'elle  n'a  pu  empêcher  ; 
elle  n'est  pas  responsable  non  plus  pour  la 
perte  de  vêtements  ou  autres  choses  qu'il  au- 
raK  subies  :--/7.  R.,  1861,  Drolet  vs  The  City 
of  Montreal,  1  L.  O.  R.,  408  ;  8  R.  J.  R.  Q.,  65. 

803.  La  corporation  défenderesse  est  res- 
ponsable des  dommages  causés  aux  marchan- 
dises du  demandeur,  déposées  dans  sa  cave,  par 
l'eau  qui  s'était  répandue  par  une  ouverture 
pratiquée  pour  introduire  un  tuyau,  pendant 
que  1&  défe-nderesse  faisait  des  réparations  ft 
la  rue  :^-0.  R.,  1866,  Béliveau  vs  Cité  de  Mont- 
réal, 6  L.  O.  R.,  487  ;  13  R.  J.  R.  Q.,  192.  — 
Pagnuelo,  J.,  1891,  Grothé  vs  La  Cité  Oe  Mont- 
réal, M.  L.  «.,  7  O.  8.,  267  ;  14  L.  N.,  298. 

804.  A  city  corporation  Is  liable  for  damages 
caused  by  the  overflowing  of  their  drains,  where 
those  drains  have  become  obstructed,  and 
where  packages  of  bottled  porter  and  ale  are 
rendered  unmerchantable,  damages  may  be 
claimed,  although  the  contents  of  the  bottles 
are  not  damaged  i-^lfofutetet,  J„  1867,  Kingan 
vs  The  Mayor,  etc.,  of  Montreal,  2  L.  C.  J„ 
78  ;  6  «.  /.  R.  Q.,  378  ;  13  do,  192. 

«05.     La  corporation  de  la  cité  de  Montréal 


n'est  pas  responsable  en  dommages  envers  une 
personne  qui  est  tombée  dans  la  cave  d'une 
maison  qui  n'av«.it  pas  été  reconstruite  et  dont 
l'emplacement,  nonobstant  le  règlement  de  la 
corporation  ft  cet  effet,  n'avait  pas  été  enclos, 
la  cause  de  tels  dommages  étant  trop  éloignée: 
— Day,  •/.,  1858,  Bélanger  vs  The  Mayor  et  ah, 
of  Montreal,  8  L.  Ç.  R.,  228  ;  Q  R.  J.  R.  Q.,  228. 

306.  La  cité  de  Montréal  est  roflponsable  si 
dans  une  émeute,  un  attroupement  entre  dans 
la  maison  du  demandeur  et  y  brise  les  meu- 
bles, qui  s'y  trouvent: — Smith,  J.,  1869,  Car- 
son  Vs  The  Mayor  of  Montreal,  9  L.  C.  R.,  463  ; 
7  R.  J.  R.  Q.,  321. 

307.  Elle  est  aussi  responsable  des  dom- 
mages causés  par  des  personnes  assemblées  tu- 
multueusement, et  qui  mettent  le  feu  ft  un  im- 
meuble:—^. B.  R.,  1860,  Watson  &  The  Mayor 
of  Montreal,  10  L.  0.  R,,  426. 

308.  Une  coiporation  municipale  n*a  pas 
d'action  en  garantie  pour  malversation,  ma- 
lice ou  mauvaise  foi,  mais  seulement  une  ac- 
tion en  dommages  :— <7.  B.,  1863,  Leclerc  vs 
Corporation  de  Baint-Joachim  de  la  Pointe- 
Claire  et  Valois  et  al.,  7  L.  0.  J.,  81  ;  12  i?.  /. 
R.  Q.,  62. 

809.  La  corporation  de  la  cité  de  Montréal 
est  reqi^onsable  pour  dommages  causés  ft  des  ef- 
fets emmagasinés  dans  une  cave  formant  par^ 
tie  des  lieux  loués  aux  demandeurs,  en  consé- 
quence de  l'engorgemeort  d'un  pult  dans  un 
des  canaux  publics  aux  soins  de  la  corporation, 
les  eaux,  en  conséquence,  ayant  reflué  dans 
la  cave  par  l'égout  privé.  Les  frais  de  louage 
d'autres  lieux  pour  l'emmagasinage  temporaire 
des  effets  doivent  être  inclus  dans  tes  domma- 
ges accordés,  ces  dommages  n'étant  pas  le  ré- 
sultat dTune  cause  trop  éloignée  >^.  B.,  1864, 
Mayor  of  Montreal  &  Mitchell,  14  L.  C.  R., 
437  ;  9  L.  C.  J.,  248  ;  13  R.  J.  R.  Q.,  189.  —  0. 

B.  R.,  conf.,  1877,  Cité  de  Montréal  &  Bour- 
geois, De  BeUefeuille,  C.  o.,  art.  1053.  ».  64  ; 
O.  R.s  1896,  Papineau  vs  La  ville  de  Longtieutt, 
R.  J.  Q.,  1  O.  B.,  98.— (7.  8.,  1871,  Boucher  vs 
Le  Maire,  etc.,  de  la  Cité  de  Montréal,  16  L. 

C.  J.,  272;  22  R.  J.  R.  Q.,  112,  669. 

310.  Les  corporations  municipales  sont  te- 
nues d'observer  strictement  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  et  exorbitantes  du  droit 
commun,  pour  pouvoir  exiger  des  contribuables 
le  paiement  de  leurs  cotisations,  et  surtout  pour 
être  en  droit  d'émaner  une  saisie  exécution  aux 
fins  de  prélever  ces  cotisations.  Les  formali- 
tés qui  consistent  dans  les  avis  publics  et  pri- 
vés remplacent,  pour  les  corporations  munici- 
pales, les  procédés  Judiciaires  qu'il  est  néces- 
saire d'adopter  pour  avoir  droit  de  faire  sai- 
sir les  biens  d'un  débiteur. 

311.  Sur  une  poursuite  en  dommages  parua^ 
contribuable  contre  la  corporation,  pour  saisie 
illégale  des  biens  de  ce  contribuable,  c'est  ft  la 
corporation  fi  prouver  que  la  saisie  était  légale 
et  autorisée  par  l'observation  de  toutes  les  for- 
malités voulues  par  la  loi,  quand  même  le  de- 
mandeur aurait  allégué  dans  sa  déclaration 
que  la  saisie  pratiquée  contre  lui  était  illégale 
et   malicieuse,   sans   se  plaindre  spécialement 
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du  défaut  deB  formalité»  :->C.  B.  A.,  1970,  Mai- 
iheva  &  Le  mairCt  lea  échevins  et  lea  oitoy- 
ena  de  la  Cité  de  Montréal,  1  R.  L,,  610;  20 
B.  J.  R.  Q.,  407,  S26. 

312.  Un  corps  municipal  censurant  la  con- 
dulte  des  commissaires  nommés  dans  une  Ins- 
tance où  il  est  partie,  n'agit  pas  alors  comme 
corps  légiférant,  mais  bien  comme  corps  admi- 
nistratif. Les  corporations  municipales  sont 
régies,  en  matières  civiles,  par  les  règles  qui 
régissent    les   corporations   ordinaires. 

318.  La  corporation  de  Montréal  est  corpo- 
ration politique,  en  autant  qu'elle  a  droit  de 
faire  et  promulguer  des  règlements  ou  lois  de 
police,  et  corporation  civile  en  tant  qu'adminis- 
trant les  Intérêts  de  ses  habitants,  et  sous  ce 
rapport  soumise  au  droit  commun.  Comme 
corporation  civile,  elle  est  responsable  comme 
tout  autre  individu,  pour  les  actes  de  ceux  qui 
sont  autorisés  à  la  représenter,  et  partant, 
passible  de  poursuite  pour  délit: — Landry,  J., 
1871.  Brown  vs  Corporation  de  Montréal,  4 
R.  L.,  7  ;  17  X.  a  /.,  46  ;  8  R.  L.,  461  ;  1  R, 
C„  475  ;  23  JB.  /.  Jt  q.,  69,  548,  550. 

314.  Pour  qu'un  propriétaire  puisse  récla- 
mer une  Indemnité,  par  suite  du  nlvelage  oes 
mes,  il  faut  que  ce  nivelage  ait  été  fait  sur 
la  devanture  de  sa  propriété.  Le  nivelage  sur 
le  front  du  voisin  n'est  pas  suffisant.  D'ail- 
leurs, dans  l'espèce,  il  ne  paraît  pas  que  le  ni- 
velage, chez  le  voisin,  ait  été  fait  avec  l'auto- 
risation de  la  corporation  : — Mondelet,  J.,  1871, 
Mercantile  LH>rary  AaaodatUm  vs  Corporation 
de  Montréal,  3  R.  L.,  441  ;  2  12.  C,  107  ;  20 
R.  L.,  75;  28  i{.  J.  R.  Q.,  518,  576. 

315.  L'Inondation  d'une  maison  causée  par 
le  débordement  des  eaux  provenant  de  pluies 
torrentielle»  qui  ne  peuvent  s'écouler  par  l'é- 
gout  public,  rend  les  défendeurs  responsables 
des  dommages  : — C.  S.,  1871,  Boucher  vs  Le 
Maire,  etc.,  de  Montréal,  16  L.  C.  J.,  272  ;  2>2 
R,  J.   R.   Q.,  112,   559. 

316.  Les  corporations  municipales  sont  res- 
ponsables des  dommages  causés  par  un'  acci- 
dent sur  un  pont  qui  n'est  pas  un  pont  public, 
mais  qui  est  coxnldéré  comme  tel  : — O.  B.  J2., 
1871,  La  corporation  d'Eton  &  Rogera,  1  R.  C, 
476  ;  3  R.  L.,  451  ;  20  R.  L.,  73. 

317.  Le  propriétaire  d'une  terre  est  person- 
nellement tenu  des  dommages  occasionnas  par 
le  mauvais  état  de  son  chemin  de  front  ou  de 
ses  clôtures: — Polette,  J.,  1871,  Goupille  vs 
La  corporation  du  Canton  de  Cheater  Eat,  3 
R.  L.,  Z;  2S  R.  J.  R.  Q.,  365,  574 — Tremblay, 
M.,  1902,  Duhoia  vs  La  Corporation  de  la 
Grande  Rivière,  S  R.  de  J.,  548. 


818.  Hl  les  officiers  d'une  municipalité 
trent  sur  un  immeuble  pour  y  exécuter  un  pro- 
cès-verbal ordonnant  la  réouverture  d'un  che- 
min sur  cet  Immeuble,  la  cour,  sans  s^occuper 
de  la  quecrtlon  de  savoir  si  le  chemin  existe  ou 
m^me  si  le  procès- verbal  qui  en  ordonne  la  ré- 
ouverture est  régulier  ou  non,  mai«  statuant 
sur  le  fait  que  le  demandeur  a  été  en  posses- 
sion pendant  l'an  et  Jour,  maintiendra  PactioD 
possessoire  portée  contre   la  municipalité. 


319.  Un  propriétaire  qui  enclôt  dan»  son 
terrain  un  ancien  chemin  publia,  et  qui  le 
possède  de  cette  manière  depuis  l'an  et  Jour  a 
la  possession  voulue  pour  porter  l'action  œ 
complainte  contre  la  municipalité,  et  11  n'im- 
iporte  pas  que  la  destination  du  chemin  n'ait 
Jamais  été  changée.  Si  le  demandeur  dans 
une  te>le  action  conclut  simplement  au  paie- 
ment des  dommages  par  lui  soufferts  sans  con- 
clure en  aucune  manière,  ni  au  possessolre,  ni 
au  pétitolre,  telle  action  est  néanmoins  une 
action  possessolre  :— C.  B.  R.,  1871,"'  HaU  & 
La  corporation  de  la  viUe  de  Lévia  et  al.,  3 
R.  L.,  389  ;  23  R.  J.  R.  Q.,  415,  532. 

3â0.  Si  un  pont  a  été  construit  d'après 
un  arrêté  de  l'autorité  municipale,  et  qu'une 
fois  construit  11  a  été  détruit,  la  corpora- 
tion serait  coupable  de  négligence,  fante  de  le 
faire  reconstruire  :— Olivier,  J.,  1874,  Otguère 
vs  La  corporation  du  canton  de  Chertaey,  5 
R  Z^  285  ;  17  R,  L.,  389  ;  20  R.  L.,  70. 

821.  Une  munLcipalIté  de  comté  qui  déclare 
chemin  de  comté  une  route  jusque  lA  locale» 
devient  responsable  de  son  entretien.  A  dé- 
faut par  elle  de  la  faire  tenir  m  bon  ordre,  elle 
est  passible  de  l'amende  imposée  par  cet  ar- 
ticle :»— Testier,  J.,  1876.  Huot  vs  La  Corporel- 
tion  du  comté  de  Montmorency,  2  Q.  L.  R,, 
253;   20  R.   L.,   70,   72. 

322.  Une  municipalité  locale  est  tenue  à 
l'entretian  d'une  route  située  dans  ses  limites, 
conduisant  d'un  rang  plus  ancien  dan»  la  mu- 
nicipalité, à  une  autre  concession  dans  une 
municipalité  voisine,  et  si  elle  n'entretient  pas 
une  teUe  route,  elle  est  sujette  &  la  pénalité 
décrétée  par  l'article  793:— C.  C,  1876,  Du- 
bda  vs  La  Corporation  de  la  paroiaae  de  Bte- 
Croiw,  1  g.  L.  R.,  313;  13  A.  L.,  696;  17  R. 
L.,  340;  20  fl.  L.,  70. 

323.  Lorsqu-^une  corporation  emploie  ds» 
personnes  pour  faire  des  tmvaux  qu'elle  n*a 
pas  le  droit  de  faire  et  que  ces  personnes  sont, 
en  conséquence,  poursuivies  en  dommages,  la 
corporation  est  tenue  de  les  indemniser:  — 
C.  B.  R.,  1877,  La  Corporation  de  8t-Qabriei 
Oueat  &  Holton,  8  R.  L.,  293. 

324.  Une  corporation  municipale  a  droit, 
contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  aux 
dommages  causés  par  les  ouvrages  de  cette  der^ 
nlère  compagnie  et  résultant  à  un  pont 
municipal,  y  compris  le  coût  de  reconstruc- 
tion du  pont: — C.  B.  R.,  187T,  La  Oorporatioû 
de  Tingufiok  &  La  Compagnie  du  chemin  de  fer 
le  Grand-Tronc  du  Canada,  3  Q.  L,  R„  111;  9 
R,  L.,  346  ;  20  R.  L.,  75. 

325.  Une  municipalité  est  responsable  des 
dommages  causés  dans  ses  limites  par  suite 
de  l'infraction  A  cet  article  835,  O.  M.,  qui 
prescrit  la  largeur  que  doivent  avoir  les  che- 
mina d'hiver:— C  B,  R.,  1874,  La  Corporation 
de  8t-Chriatophe  d'Arthabaaka  &  Beaudet,  5 
Q.  L,  R.,  316  ;  10  R,  L.,  591  ;  18  R.  L.,  691. 

326.  A  city  corporation  is  not  Hable  for 
damages  caused  in  1^  constructien  of  neces- 
sary works,  where  no  negligence  appears,  or 
for   damages  resulting  from   the   omission  to 
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make  a  drain  in  a  street  where  no  drain  pre- 
viously existed:— 6\  R.,  1880,  Riopel  v»  Oity 
of  Montreal,  3  L.  N.,  320. 

327.  Lre  pouvoir  accordé  à  une  corporation 
par  la  Législature  de  faire  une  certaine  chose, 
n'exenu>te  pas  cette  corporation  de  responsabi- 
lité en  dommages  au  cas  où  la  chose  cause  an 
dommage   à   un   particulier. 

328.  Ainsi  une  corporation  muni-clpale  est 
responsable  des  dommages  qu'elle  cause  à  une 
propriété  en  changeant  le  niveau  de  la  rue  ou 
du  trottoir  :— C.  B.  R.,  1880,  Grenier  à  La  Cité 
de  Montréal,  1  L.  N.,  212;  S  L.  N.,  51  ;  21  />. 
C.  J.,  215  :  25  L.  O.  J.,  138  ;  17  R.  L.,  446  ;  18 
R.  L.,  505;  19  R.  L.,  484 — C.  P.,  conf,,  R,  A. 
C,  1034 — C.  P.,  1877,  Morriêon  &  The  Mayor 
et  al.,  of  Montreal,  4  L.  N.,  25  ;  25  L.  C.  J.,  1  ; 
20  R.  L.,  75  ;  1  i>.  C.  A.,  107  ;  3  L.  R.,  App. 
Voê.,  148;  Beauchamp,  J.  P,  C,  299,  309.  ~ 
Mathieu,  J.,  1894,  Turgeon  vs  La  Cité  de  Mont- 
réal, M,  L.  R.,  1  C.  8.,  111  ;  R.  J.  Q.,  1  B.  R., 
100  ;  7  L.  2J„  383  ;  20  A.  L.,  74 — 0.  R.,  1886, 
Boudreau  vs  Corporation  of  Sherbrooke,  M.  L, 
R.,  2  a,  C,  188  ;  9  L.  N.,  235i— O.  R.,  1896, 
Audet  vs  Cité  de  Québec,  R.  J.  Q.,  9  C.  8.,  340  ; 
C,  R.,  1875,  Mots  vs  Holiwell  et  al.,  1  R.  J.  Q.» 

64  ;  A.  J.  g.,  1  B,  R.,  190 Archibald,  J.,  1903, 

Dame  Davie  vs  The  Montreal  Witter  and  Power 
Co.,  R.  J.  Q.,  23  (7.  8.,  141. 

329.  Mais  elle  ne  sera  responsable  que  des 
dommages  résultant  de  la  dépréciation  en  va- 
leur des  propriétés  affectées  par  1%  changement 
de  niveau,  et  elle  n'est  pas  tenue  d'élever  les 
bft tisses  dans  la  même  proportion  que  la  rue  : — 
Mathieu,  J.,  1884,  Brousdon  vs  La  Oité  de 
Montréal,  12  R.  L.,  010;  20  R.  L.,  74;  R.  J.  Q„ 
1  B.  R.,  190. 

330.  La  corporation  municipale,  responsable 
en  dommages  par  «uite  du  mauvais  état  d'un  . 
trottoir,   a   un   recours   en  garantie  contre   le 
propriétaire  tenu  à  l'entretien  de  ce  trottoir  : — 
Johnêon,  J.,  1880,  Ouillaume   vs    La   Cité    de 

Montréal,  3  L.  N.,  406  ;  20  R.  L.,  71. 

331.  Where  the  city  illegally  removed  the 
plaintiff's  name  from  the  list  of  voters,  |30 
damages  were  awarded  to  the  plaintiff: — Do- 
herty,  J.,  1882,  Martin  vs  City  of  Montreal,  6 
L,  N.,  28. 

332.  Une  corporation  municipale  qui  fait 
illégalemeii>t  fermer  et  obstruer  un  chemin  mu- 
nicipal et  public,  existant  depuis  au-delà  de 
vingt  ans,  et  qui  sert  de  chemin  de  front  d'une 
condesslofi,  sera  responsable  vi»41-vl«  '«dTutu 
propriétaim  le  long  de  ce  chemin,  des  dom- 
mages qui  résultat  de  cette  fermeture  :  — i 
Q.  B.,  1884,  La  Corporation  de  la  Partie  Hud 
du  Canton  d'Irlande  et  du  Canton  de  Oolerain 
ft  Laroohelle,  13  A.  L.,  696;  V.,  P.  C,  18; 
Drutnmond  à  Oité  de  Montréal,  Beauohamp, 
J.  P.  C,  268,  765  ;  L.  «.,  1  a,  o.,  884. 

833.  Une  corporation  de  cité  qui,  en  vertu 
de  l'antorlsation  qui  lui  est  donnée  par  la  lé- 
gislature, permet  II  une  compagnie  d?  che- 
min de  fer  de  passer  dans  les  rues  de  la  cité, 
n'encourt  aucune  responsabilité  vis-à-vis  des 
propriétaires  longeant  cette  rue  : — Q.  B.,  1884, 


City  of  Quebec  et  Renaud,  19  R.  L.,  590;  18 
H.  J.  g.,  102. 

334.  Lorsque  la  cité  de  Montréal  est  en 
possession  de  canaux  d'égou ts,  quand  mdme 
ces  égouts  n'auraient  pas  été  construits  par 
elle-même,  elle  est  tenue  en  loi  de  les  entre- 
tenir en  bon  état,  et  elle  est  responsable  des 
dommages  que  peut  causer  leur  mauvais  état 
à  ceux  qui  s'en  servent  ;  en  cela  ses  pouvoirs 
ne  sont  pas  législatifs,  et  elle  ne  peut  pré- 
tendre qu'elle  n'est  tenue  à  cet  entretien  que 
suivant  ses  ressources  pécuniaires  et  qu'il  est 
laissé  à  sa  discrétion: — Moueeeau,  J„  1885» 
Leduo  vs  La  Cité  de  Montréal,  M.  L.  R.,  1 
8,  C,  300  ;  8  L.  N.,  220. 

335.  Une  corporation  municipale  ne  peut  va- 
lablement s'obliger  à  passer  un  règlement  pour 
l'ouverture  d'une  rue,  en  considération  d'un 
terrain  qu'elle  accepte  pour  l'ouverture  de  cette 
rue.  Si  elle  passe  ce  règlement  et  ne  l'exécute 
pas,  elle  ne  peut  être  recherchée  en  dommages: 
— C.  B.  R.,  1885,  Brunet  à  La  Corporation  du 
village  de  la  côte  St-Louis,  M.  L.  R.,  2  B,  R., 
103  ;  9  L.  N.,  146  ;  17  R.  L.,  338  ;  20  R.  L., 
375;  R.  App.  Caeee,  492. 

336.  Une  corporation  municipale  qui  se 
sert  des  ruines  de  malsons  brûlées  pour  répa- 
rer le  chemin,  sera  responsable  de  la  perte 
d'un  cheval  causée  par  ce  qu'il  aurait  marché 
sur  un  clou  qui  se  trouvait  dans  ces  ruAnes: 
—MciOord,  J.,  1883,  Bemier  vs  La  corporation 
de  Québec,  11  g.  L.  R.,  70  ;  8  L.  N.,  188  ;  20 
K.  L.,  72. 

337.  Lorsqu'un  chemin  est  en  aussi  bon  état 
qu'il  est  possible' de  le  maintenir,  à  raison  de 
la  saison  et  du  voiturage  qui  s'y  fait,  et  qu'il 
paraît  même  meilleur  que  les  autres  chemins 
et  meilleur  qu'il  n'avait  été  les  années  précé^ 
dentés,  la  corporation  ne  sera  pas  responsable 
des  dommages  soufferts  et  causés  par  le  mauvais 
état  de  ce  chemin  : — Q.  B.,  1880,  Beaucage  & 
La  Corporation  de  la  Paroiêêe  de  De9chambault, 
14  R,  L.,  655. 

338.  Lorsqu'une  corporation  municipale  per- 
met aux  enfants  de  glisser  dans  les  rues,  elle 
se  rend  responsable  des  dommages  qui  peuvent 
en  résulter  :— O.  R.,  1888,  Beaufort  vs  La  Cor- 
poi-ation  de  Coatioook,  32  L.  C.  /.,  118. 

339.  La  cité  de  Montréal  sera  responsable 
des  dommages  que  pourront  causer  les  pom- 
piers allant  au  feu  dans  leur  voiture  menée  à 
toute  vitesse,  lorsque  rien  ne  distingue  ces 
voitures  et  qu'aucune  cloche  n'est  sonikée  pour 
mettre  le  public  en  garde: — Jette,  J.,  1889, 
Gadboiê  vs  Cité  de  Montréal,  M.  L.  R.,  6  S.  C, 
43  ;  12  L.  N.,  228. 

840.  Une  corporation  municipale  n'est  pas 
responsable  des  dommages  résultant  de  son 
défaut  d'ouvrir  un  chemin  dont  l'ouverture  est 
ordonnée  par  un  règlement  :—4).  B.,  1889,  Bald" 
win  à  Corporation  du  Canton  de  Bamêton,  17 
R    L.,  338. 

841.  Une  corporation  municipale,  autorisée 
à  exploiter  une  usine  à  gas  pour  les  besoins  des 
citoyens,  est  responsable  des  dommages  que 
cette  usine  cause  aux    voisins: — g.    B.,   1889, 
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dtp  of  Borel  ft  Vinoent,  17  R,  h,,  220  ;   32  h 
C.  J.,  314. 

342.  Une  corporation*  municipale  qui  ac- 
cepte la  cession  d'nn  terrain  pour  l'ouverture 
d'une  rue,  et  qui  s'oblige  à  ouvrir  cette  rue 
sans  délai,  sera  responsable  en  dommage»  en- 
vers le  cédant,  si  elle  n'ouvre  pas  cette  rue  tel 
que  couyenvL  :-^ohnêon,  J.,  1889,  Aylwin  vs 
City  of  Montreal,  M.  L.  R.,  6  8.  0.,  402;  13 
L.  A^,  68;  33  h.  C.  J.,  117. 

343.  Une  corporation  de  ville  qui,  par  sev 
employés,  trace,  sur  le  8t-Laurent,  vls-&-vls 
de  la  ville,  un  chemin  de  traverse,  sur  la 
glace,  à  des  endroits  dangereux  et  où  la  glace 
n'est  pas  suffisante,  est  coupable  de  négllgefic« 
et  se  rend  responsable  des  dommages  résul- 
tant d'accidents  causés  aux  voyageurs  par  l'ef- 
fondrement de  cette  glace  à  l'endroit  tracé:—- 
Davidson,  J.,  1890,  Préfontaine  vs  Town  of 
Longueuil,  20  R.  L.,  69. 

344.  A  corporation  is  not  responsible  for  att 
Injury  sustained  through  the  Imprudence  of 
the  person  injured;  as,  where  a  person  cross- 
ing the  Ice  on  the  St.  Lawrence,  in  winter, 
deviated  from  the  course  marked  out  by 
branche  and  plunged  into  an  opening  in  the  Ic^ 
and  was  drowned:-^.  B.,  1890,  Laforce  d 
City  of  Soreh  M.  L.  R.,  6  Q.  B.,  149  ;  18  R.  L., 
688  ;  34  L.  0.  J.,  63  ;  13  L.  N„  339. 

345.  Une  corporation  municipale,  qui  a  per- 
mis au  public  de  se  servir  d'une  ruelle  privée 
et  y  a  coinstruit  un  égout  et  numéroté  lies  mai- 
sons qui  s'y  trouvaient,  est  responsable  d'un 
accident  arrivé  par  suite  du  défaut  d'entre- 
tien d'un  trottoir  de  cette  ruetle: — Loranger, 
J.,  1802,  OUligan  vs  La  Cité  de  Montreal,  H, 
J,  Q.,  2  O.  8.,  405  ;  16  L.  N.,  174.— Contra  :— 
Archibald,  J.,  1897,  Tougae  vs  City  of  Mont- 
real,  R.  J.  Q.,  12  O.  8.,  532. 

346.  Une  corporation  municipale  qui,  à  dé- 
faut du  propriétaire,  fait  faire  des  travaux  sur 
un  chemin  de  front,  et,  dans  l'exécution  de  ces 
travaux,  qui  sont  nécessaires,  modifie  quelque 
peu  le  niveau  du  chemin,  de  manière  à  causer 
quelques  dommages  à  ce  propriétaire,  n'en- 
court aucune  responsabilité  vis-A-vis  de  lui, 
quant  à  ces  dommages  : — C.  B.  R.,  1892,  Plante 
&  Corporation  de  8t-Jean  de  Matha,  R.  J.  Q., 
1  B.  R.,  189. 

347.  Une  terre  est  illégalement  vendue  pour 
taxes  par  des  syndics  d'écoles.  Plus  de  deux 
ans  après  l'adjudication,  l'acheteur  prend  une 
action  pétltoire  pour  obtenir  possession.  Les 
syndics  interviennent,  admettent  la  nullité  de 
la  vente  comme  faite  êuper  non  domino  et  non 
posaidente.  Ils  doivent  rembourser  ft  l'adjudi- 
cataire le  prix  d'adjudication'  et  payer  tous  l%s 
frais  d'action  et  d'intervention  : —  C,  B,  R.f 
1892,  La  corporation  des  Syndics  de  la  côte 
Bt-Paul  à.  Brunet,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  79. 

348.  Les  dispositions  de  la  charte  de  la 
cité  de  Montréal,  52  V.,  c.  79,  s.  213  et  227, 
relativement  à  l'évaluation  de  dommages  par 
des  commissaires,  n'enlèvent  pas  aux  cours 
de  justice  leur  Juridiction  ordinaire  pour  con- 
damner la  cité  à  payer  des  dommages  et  pour 


faire  établir  ces  dommages  d'après  les  modes 
de  preuve  ordinaire: — Pagnuelo,  J,,  1892.  La- 
marclie  vs  La  Cité  de  Montréal,  R,  J.  Q,,  2 
C.  8.,  307;  16  L.  N.,  156. 

349.  The  defendant  corporation  placarded 
certain  private  streets,  within  the  munici- 
pality, as  "  dangerous."  These  streets  had 
been  opened  by  the  plaintiff  through  his  own 
land  and  were  his  private  property. 

Held: — The  defendant  corporation  would 
have  sufficiently  fulfilled  its  duty  and  reliev- 
ed itself  from  all  possible  responsibility  for 
the  streets  towards  the  punbllc,  by  giving  notice 
that  they  were  private  property  and  not 
under  defendant's  control,  and  that  It  as- 
sumed no  responsibility  therefore.  Having^ 
gone  further  and  placarded  the  streets  as 
dangerous,  it  was.  In  any  case,  bound  to 
prove  that  their  condition  was  really  dan- 
gerous; and  defendant,  having  failed  to  make 
such  proof*  the  plaintiff  had  suffered  a 
wrong  for  which  he  was  entitled  to  com- 
pensation, without  proof  of  special  damage 
or  of  malice  on  the  part  of  defendant.  ($100 
damages  allowed): — Doherty^  J,,  1893,  Letour- 
netup  vs  The  Toum  of  Maisonneuve,  R.  J.  Q., 
S  C.  8.,  514. 

350.  Le  propriétaire  d'un  terrain  vondu. 
pour  des  taxes  qui  avaleuit  été  payées  peut^ 
après  le  délai  de  deux  ans.  réclamer  de  la  cor- 
poration locale  des  dommages  égaux  à  la  va- 
leur de  son  terrain  : — C.  R.,  1893,  MuUen  vi 
La  corporation  de  Wakefield  et  al. 

351.  Une  coiporatlon  municipale  qui,  par 
sa  charte,  est  autorisée  ft  adopter  tous  règle- 
ments nécessaires  pour  parvenir  ft  l'&méllora- 
tion  et  ft  l'organisation  du  système  deségouts, 
dans  les  limites  de  son  territoire,  est,  de  droite 
seule  compétente  ft  décider,  par  son  conseil,, 
sur  l'opportunité  et  la  nécessité  des  travaux  ft 
faire  effectuer  en  vue  de  telle  réorganisation. 

352.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  ce  conseil 
de  pourvoir  ft  chaque  amélioration  de  rues  par 
un  règlement  spécial,  il  suffit  qu'il  intervienne 
un  règlement  général  déterminant  les  traVSax 
ft  effectuer,  ainsi  que  le  mode  de  paiement,  et 
une  résolution  spéciale  donnant  elFet  ft  fel 
règlement  pour  chaque  cas  particulier. 

853.  Les  inconvénl^its  temporaires  aux- 
quels certains  particuliers  peuvent  être  expo- 
sés ft  raison  de  tels  travaux  et  de  la  réouver- 
ture des  rues  pour  y  placer  les  canaux  d^é- 
gouts  convenables,  ne  peuvent  donner  ouver- 
ture ft  une  procédure  par  vole  de  br^  d'in^onc* 
tion  pour  arrêter  l'exécution  de  ces  travaux 
faits  dans  l'intérêt  public  n— DeIrorkiUer,  J., 
18M,  Préfontaine  vs  OUé  de  Bte-Cmi4go9de,  1 
R.  de  J.,  666. 

354.  The  defendant  caused  bread,  offered 
for  sale  by  the  plaintiff  within  the  limits 
of  the  city,  to  be  seised,  as  being  under 
standard  weight.  The  loaves  seised,  accord- 
ing to  the  proof,  were  of  brown  bread,  and 
were  under  the  weight  fixed  for  brown  bread 
by  the  defendant's  by-laws.  The  plaintiff 
was  afterwards  prosecuted  and  convicted  for 
selling  bread  under  standard  weight.     In  an 
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Action  of  damages  against  the  City  for  the 
seizure  of  the  bread: 

Heidi— It  being  the  right  and  daty  of  the 
defendant,  under  its  by-laws,  to  make  the 
selsure  complained  of,  and  there  being 
reasonable  and  probable  cause  for  the  same, 
«n  action  of  damages  against  the  defendant 
could  not  be  maintained: — Tait,  J.,  1894,  Pa- 
^ueite  TS   City  of  Ste-Ounéçonde,   R,  J.   Q.,   5 

<;.  tf..  4. 

S53.  Le  6  décembre  1892,  le  secrétaire- 
trésorier  de  la  Tille  de  St-Henrl,  ayertit  le 
demandeur,  qui  bâtissait  sur  sa  propriété  en 
4a  dite  Tille,  qn'il  empiétait  sur  une  rue,  lui 
intimant  que,  s'il  continuait  sa  construction, 
11  le  ferait  à  ses  risques  et  périls.  Là-dessus, 
le  demandeur,  après  stIs  à  la  défenderesse, 
Ut  mesurer  son  terrain,  par  un  arpenteur 
Juré,  qui  constata  que  le  demandeur  b&tlssait 
sur  son  terrain.  Le  secrétaire-trésorier  In- 
Tita  alors  le  demandeur  à  assister  à  une 
assemblée  du  conseil  de  Tille,  oti  deTalt  se 
discuter  l'opportunité  d'élargir  la  rue  sur 
laquelle  le  demandeur  bâtissait.  Trois  as- 
semblées furent  tenues,  mais  les  parties  ne 
se  sont  pas  entendues  sur  le  montant  de  l'in- 
•demnlté  et,  le  7  jauTler  189S,  le  secrétaire- 
trésorier  écrlyalt  an  deniandeur  qu'il  pouTait 
•continuer  sa  bâtisse. 

S5<5.  Jugé: — Que  le  demandeur,  qui  arait 
-suspendu  la  construction  de  son  édifice,  pouvait 
réclamer  de  la  défenderesse  les  dommages 
•que  cette  suspension  lui  avait  causés: — 
Paffnuelo,  J.,  1894,  Lemoine  vs  La  Cité  Oe  St- 
Henri,  R.  J.  Q.,  6  O,  B.,  515. 

357.  Une  corporation  municipale  a  le  droit 
•d'établir  des  dépotoirs  dans  les  limites  de  son 
territoire,  mais  elle  est  responsable  des  dom- 
mages qui  en  résultent  aux  propriétaires  toI- 
sln8:—Gl<^  J.,  1895,  Ohrietin  dit  St-Âmouryê 
Cité  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  7  C.  B.,  228. 

358.  Under  the  by-law  in  regard  to  the 
-contract  between  the  city,  defendant,  and  the 
Montreal  street  Railway  Company,  the  com- 
pany is  liable  for  all  damages  occasioned  by 
the  construction,  maintenance,  repairs  or  ope- 
ration of  the  railway.  The  Street  Railway 
Company,  with  the  sanction  of  the  defendant, 
laid  a  switch  in  front  of  plalntilTs  shop,  the 
effect  of  w4ilch  was  to  obstruct  the  entrance  to 
his  shop,  and  cause  him  considerable  loss  by 
diminution  of  custom. 

It  was  held  that  the  city,  defendant,  having 
permitted  the  switch  to  t>e  placed  by  the  com- 
pany in  that  position,  assumed  the  responsi- 
bility, and  was  liable  to  the  plaintiff  in  dama- 
ges : — Curran,  J.,  1895,  Oallery  vs  The  City  of 
Montreal,  R.  J.  Q.,  8  C.  8.,  ItHJ. 

359.  A  bridge  of  less  than  eight  feet  span, 
oyer  a  brook  which  crosses  a  highway,  in  a 
municipality,  forms  part  of  the  road,  which, 
under  art.  788  of  the  Municipal  Code,  the  cor- 
poration   Is    bound    to    keep    in    good    order. 

300.  A  bridge  eighteen  feet  in  length,  six 
-feet  in  width,  and  four  feet  In  height,  over 
ti  brook  and  near  a  l>end  of  the  road,  Is  a 
""dangerous  place,"  within  the  meaning  of  the 


article   above   cited,    and   as   such   should    be 
protected  by  hand  rails. 

361.  Where  two  causes  concur  to  produce 
an  injury,  one  being  a  fault  attributable  to 
the  defendant,  and  the  other  an  occurrence 
for  which  neither  party  is  responsible,  the 
defendant  is  not  relieved  from  responsibility, 
more  especially  where  it  appears  that  the» 
proximate  cause  of  the  injury  was  the  fault 
on  his  part.  So,  where  the  defendant  ne> 
glected  to  protect  a  bridge  by  hand  rails,  and 
the  plaintiff's  horse,  being  startled  by  the 
sudden  appearance  of  a  boy  while  he  was 
crossing  the  bridge,  the  plaintiff  was  thrown 
out  and  injured,  and  it  appeared  to  the  court 
that  the  injury  would  not  have  been  sustained, 
but  for  the  absence  of  hand  rails,  the  defen- 
dant was  held  respousible: — Q.  B.,  1895,  Cor- 
poration of  the  Village  of  Dunham  &  Qarriokp 
R.  J.  Q„  4  B.  R.,  82. 

302.  Une  brigade  de  pompiers  de  la  cit6 
de  Montréal  peut  être  envoyée  en  dehors  de 
la  cité,  avec  la  permission  du  maire  ou  de 
celui  qui  agit  en  sa  qualité.  Maie  si,  dans 
une  circonstance  comme  celle-là,  on  n'a  pas 
obtenu  la  permission  ci-dessus,  et  qu'un  pom- 
pier se  fasse  tuer,  la  ville  ne  peut  être  tenue 
responsable  de  cette  mort: — Doherty,  J.,  1895^ 
Lafrance  vs  The  City  of  Montreal,  R,  J,  Q.» 
7  (7.  B.,  249. 

363.  The  city  of  Montreal  is  not  obliged 
to  indemnify  proprietors  or  tenants  no  part 
of  whose  property  or  premises  is  actually 
taken,  for  the  inconvenience  and  damage 
caused  to  them  by  the  execution  of  works  of 
public,  utility  under  the  expropriation  clauses 
of  the  city  charter,  where  the  proceedings  are 
carried  out  under  the  formalities  prescribed  by 
the  statute  and  are  completed  within  a  reason- 
able time,  and  without  abuse  of  the  power* 
conferred  and  exercised. 

304.  The  expression  "damages  caused  bj 
the  expropriation,"  in  52  Y.,  c.  79,  s.  213, 
par.  14,  means  damages  to  the  parties  expro- 
priated, and  not  to  any  others.  In  order  to 
hold  the  city  liable  for  damage  to  adjoining 
proprietors  or  tenants  who  are  not  expro- 
priated, under  article  1053  of  the  civil  Code, 
it  must  be  established  that  there  was  fault, 
negligence,  want  of  skill,  or  unnecessary  delay 
in  the  execution  of  the  work  : — C.  B.  R.,  1896, 
Cité  de  Montréal  &  Rohillard,  JR.  J.  Q.,  5  C. 
B.   R.,  292. 

366.  Les  corporations  municipales  sont,  en 
vertu  de  la  loi,  obligées  de  faire  tenir  lee 
ponts  qui  sont  sous  leur  direction,  dans  l'état 
requis  par  les  procès- verbaux  qui  les  regie- 
sent,  sous  une  pénalité  de  Tingt  piastres  poor 
chaque  Infraction,  et  à  peine  de  tous  les  dom- 
mages pouvant  en  résulter,  sauf  recours  contre 
les  contribuables  ou  les  officiers  en  défaut; 
elles  ne  répondent  pas  cependant  des  vices  ca- 
chés des  matériaux  généralement  employés 
dans  le  pays  à  ces  sortes  de  constructions  et 
paraissaient  d'ailleurs  en  bon  état. 

360.  Il  n'est  pas  obligatoire  que  les  ponts 
temporaires  construits  en  vertu  de  l'article 
405  du  Code  Municipal,   le  soient  d'après  les 
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q;»é€lflcatlon8  des  procès-yerbauz  lea  concer- 
nant, pourvu  qu'ils  soient  suffisants  et  offrent 
un  passage  sûr. 

307.  Dans  l'espèce,  la  défenderesse  ne  sera 
pas  tenue  responsable  des  conséquences  de 
l'accident  arrivé  au  cheval  du  demandeur,  par 
le  fait  qu'un  des  madriers  en  question  n'avait 
que  deux  pouces  d'épaisseur  :  la  preuve  dé- 
montrant qu'un  madrier  de  trois  pouces  (épais- 
seur spécifiée  au  procès-verbal),  atteint  du 
même   vice,   eût   également   cédé: — Tellier,  J., 

1897,  Nutting  vs  Corporation  du  Comté  de 
ttouvUle,  4  R,  d€  J.,  481. 

868.  La  législature  ayant  Imposé  &  la  cité 
de  Montréal  l'obligation  d'élargir  la  rue  fit- 
Lambert  et  de  la  prolonger  Jusqu'au  fleuve  St- 
Laurent,  la  cité  était  responsable  de  la  perte 
de  loyers  d'un  immeuble  dont  partie  devait 
être  expropriée,  attrlbuable  à  son  retard  et 
&  son  refus  d'exécuter  ces  travaux,  et  cela  indé- 
pendamment du  fait  qu'il  lui  aurait  été  en- 
Joint,  par  bref  de  Mandamuê  péremptoire,  de 
remplir  son  obligation,  et  qu'elle  aurait  payé 
la  pénalité  encourue  par  son  défaut  de  se  con- 
former a  ce  bref. 

368.  Cependant,  pour  arriver  à  fixer  le 
dilirre  de  cette  perte,  on  ne  doit  pas  prendra 
comme  point  de  départ  le  revenu  que  l'immeu- 
ble, étant  donnée  sa  valeur,  aurait  dû  pro- 
duire, et  en  déduire  ies  loyers  que  l'on  en  a 
tirés  pendant  la  période  de  la  baisse,  mais  on 
doit  comparer  ces  loyers  à  ceux  que  rapportait 
rimmeuble  avant  que  ces  travaux  fussent  or- 
donnés. 

870.  Dans  l'espèce,  étant  constant  que  les 
loyers  de  l'immeuble  ont  baissé,  pendant  la 
période  fixée  pour  l'expropriation.  Jusqu'à  con- 
currence de  $2310, — laquelle  baisse  était  prin- 
cipalement attrlbuable  au  refus  de  la  cité  de 
Montréal  d'exécuter,  dans  les  délais  prescritSt 
les  travaux  ordonnés,  quoique  le  défaut  de  ré- 
parations de  l'immeuble  et  la  construction* 
dans  le  voisinage,  d'édifices  plus  modernes 
aient  dû  y  contribuer  dans  une  certaine  me- 
sure,— la  cour,  en  l'absence  de  preuve  par  la 
dté  de  la  mesure  dans  laquelle  ces  causes  se^ 
condalres  ont  pu  influer  sur  la  baisse  des 
loyers,  devait  accorder  le  montant  entier  de 
cette  perte  dont  la  cause  primaire  et  principale 
était  le  projet  d'expropriation  et  le  refus  de 
la  cité  de  l'exécuter  : — C.  B.  H.,  1807,  Cité  de 
Montréal  à  Gauthier»  R,  J*.  Q.,  7  0.  B.  R.,  100. 

871.  An  abattoir  was  erected  by  the 
plaintiff  within  the  municipality  defendant, 
under  a  by-law  which  permitted  such  erection 
and  granted  a  privilege  for  fifteen  years  from 
date  of  by-law.  The  defendant  subsequently 
passed  another  by-law  absolutely  prohibiting 
abattoirs  within  the  municipality. 

Held: — ^That  although  the  defendant  had  au- 
thority to  repeal  the  by-law.  It  was  neverthe- 
less bound  to  compensate  the  plaintiff  for  the 
loss  of  his  vested  right  to  the  fifteen  years' 
term   under   the   original   by-law  : — Curran,  J., 

1898,  Beaudoin  vs  Village  Delorimier,  R.  J.  Q., 
13  C.   8.,  477. 

872.  Ta  cité  de  Montréal  avait  permis  t  la 
Compagnie    du    chemin    de   fer   canadien    du 


Pacifique  de  poser  des  rails  sur  une  rue  publia 
que  et  ouverte  à  une  grande  circulation.  Ce» 
rails,  posés  sur  des  dormants,  dépassaient  le 
niveau  de  la  rue  de  huit  à  neuf  pouces  et  se 
terminaient  abruptement  et  sans  garde  ni  pro- 
tection A  l'extrémité  de  la  ligne.  En  hiver  ce* 
rails  ne  servaient  pas  et  étalent  recouvert» 
par  une  couche  de  neige  : 

Jugé: — Que,  dans  ces  circonstances,  la  dté 
était  responsable  des  dommages  éprouvés  par 
un  individu  qui,  ignorant  l'existence  de  ces 
rails,  avait  heurté  sa  voiture  contre  leur  extré- 
mité, et  qu'elle  ne  pouvait  échapper  à  cette 
responsabilité  en  prétendant  que  le  recours  du 
demandeur  aurait  dû  être  dirigé  contre  la 
compagnie  de  chemin  de  fer,  propriétaire  dea 
rails  en  question  : — Loranger,  J.,  1898,  Pre- 
voêt  vu  La  Cité  de  Montreal,  R.  J.  Q.,  15  C. 
B„  89. 

373.  The  powers  conferred  by  articles  83& 
and  839  of  the  Quebec  License  Act  are  to  be 
exercised  according  to  the  Judgment  and  dis- 
cretion of  municipal  councils,  and  the  rejec- 
tion of  an  application  for  confirmation  of  a 
certificate  does  not  subject  a  munidpal  council 
to  any  liability  for  damages: — O,  B.  R.,  1890„ 
Corporation  of  the  Tov^nehip  of  Btanetecd  ft 
Beach^ R,  J.  Q.,  S  C.B.,  118;  1  R.  de  J.,  409, 
472;  R.  J.  g.,  8  C.  B.  «.,  276;  Bupr,  C,  1899,. 
afflr.  29  Can.  Bupr.  C.  Jt.,  736. 

874.  Le  défaut  de  donner  l'avis  d'action 
requis  par  l'art.  793  C.  M.  doit  être  invoqué* 
par  exception  à  la  forme  et  non  par  une  dé- 
fense aa  fond. 

376.  Dans  l'espèce,  un  avis  donné  de  la 
part  du  demandeur,  près  de  trois  mois  avant 
l'institution  de  l'action,  à  la  défenderesse,  par 
un  avocat  autr^  que  celui  qui  est  chargé  de  la 
poursuite,  et  adressé  au  secrétaire-trésorier 
comme  lettre  enregistrée»  doit  6tre  considéré* 
comme  suffisant,  quoiqu'il  ne  soit  point  par- 
fait quant  à  la  forme,  Mirtont  si  Ton  consi- 
dère que  cet  avis  a  été  reçu  et  que  le  conselt 
en  a  pris  connaissance  et  qu'il  a  finalement 
résolu  de  passer  outre  à  la  réclamation. 

376.  Une  pièce  de  bols  ponrrle  formant 
partie  du  pontage  d'un  pont  se  rompant  soua 
les  pieds  d'un  cheval  et  lui  causant  du  mal  qui 
en  déprécie  la  valeur  ne  constitue  point  us 
défaut  caché,  mettant  la  corporation  défende- 
resse &  l'abri  de  la  responsabilité,  attendv 
qu'il  incombe  aux  officiers  mnnldpaux  de  tenir 
les  chemins  publics  dans  l'état  requis  par  la 
loi: — White,  J.,  1899,  Ia^Umo  vs  CorporatUm 
Comté  Winelow,  a  R,  de  /.,  529. 

377.  A  dty  is  not  responsible,  after  having,. 
In  good  faith,  constructed  a  system  of  sewer- 
age in  accordance  with  the  plans  of  skilled  en- 
gln«ers,  If  the  drains  fail  to  keep  underground 
cellars  free  from  water,  when  such  flooding 
does  not  depend  on  improper  construction  or 
negligent  maintenance  of  the  sewers,  and  par- 
ticularly where  the  premises  of  the  party  com- 
plaining were  erected  after  the  constructloo 
of  the  sewerage  system  :—AroMbal4l,  J.,  1899^ 
The  Medicine  Co.  vs  The  City  of  Montreal,  R. 
J,  Q.S  15  0.  B„  694. 
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878.  Une  corporation  municipale,  lorsqu'elle 
construit  un  système  â'égouts  dans  un  chemin 
public,  n'est  tenue  de  placer  les  égouts  qu'& 
la  profondeur  requise  pour  la  convenanice  gé- 
nérale des  propriétés  situées  sur  ce  terrain. 

379.  Lorsque  des  terrains  riverains  ae  trou- 
vent dtans  une  position  exceptionnelle,  vu  qu'à 
certains  endroits  leur  niveau  est  plus  bas  que 
celui  de  l'égout,  c'est  aux  propriétaires  de  ces 
terrains  qu'il  incombe  de  mettre  leurs  proprié- 
tés en  position  de  profiter  de  la  construction 
des  égouts,  la  corporation  n'étant  pas  tenue  de 
pourvoir  à  ces  cas  exceptionnels  : — Loranger,  J., 
1899,  Robert  vs  Cité  de  Montréal,  R.  J.  Q., 
16  C.  8.,  343. 

380.  Même  si  la  rue  était  une  rue  privée,  la 
cité  de  Montréal  devient  responsable  d'une 
Inondation  dont  le  demandeur  a  souffert,  lors- 
qu'elle a  modifié  l'état  de  la  dite  rue  en  en 
haussant  le  niveau  près  de  la  propriété  du  de- 
mandeur et  en  comblant  une  déclivité  ou  ravin 
par  lequel  les  eaux  s'écoulaient  facilement  au- 
paravant, de  manière  à  exposer  la  propriété  du 
demandeur  &  être  Inondée,  surtout  lorsque  la 
preuve  fait  voir  que  Tégout  et  le  puisard  que 
la  cité  a  posée  dans  cette  rue  sont  insuffisants 
dans  une  forte  pluie  pour  recueillir  les  eaux 
de  surface. 

881.  Dans  Te^pèce,  étant  nécessaire  ponr  les 
fins  âe  kl  cause  et  vu  l'état  particulier  des 
lieux,  de  faire  faire,  par  un  expert,  un  plan 
des  dits  lieux  et  un  état  des  dommages  souf- 
ferts, le  demandeur  peut  réclamer  de  la  cité, 
parmi  ses  dommages,  les  honoraires  de  tel  ex- 
pert:— LemUuw,  J.,  1900,  Boanlati  v»  Cité  de 
Montréal,  R.  J.  Q.,  17  O.  8.,  863. 

882.  La  ville  de  St-Louis,  par  sa  charte 
(69  F.,  g.  c.  5Ô.  art,  28,  i  18),  devait 
faire  Tégout  collecteur,  et  les  propriétaires 
ou  occupants  étaient  tenus  de  faire  et  d'éta- 
blir les  raccordements  A  leurs  propres  frais, 
80U8  la  surveillance  d'un  officier  nommé  par 
la  corporation.  Le  16  novembre  1898.  le 
nommé  Niqnette.  propriétaire  ,  faisait,  en 
vertu  d'un  permis  qu'il  avait  obtenu  de  l'ap- 
pelante, le  raccordement  entre  l'égont  col- 
lecteur de  la  ville  et  un  pAté  de  malsons  qu'il 
faisait  construire  rue  Waverly,  et  pour  creu- 
ser les  tranchées  avait  fait  pratiquer  des 
mines  dans  le  roc.  Les  ouvriers  de  Nlquette 
ayant  fait  éclater  l'une  des  mines  ainsi  pra- 
tiquées, l'intimé  qui  passait  sur  la  rue  Clark, 
A  620  pieds  de  lA,  fut  blessé  par  une  pierre, 
et  11  poorsuivlt  l'appelante,  la  tenant  respon- 
sable de  l'accident.  Il  fut  prouvé  que  les 
ouvriers  de  Niquettte  avalent  observé  les 
précautions  ordinaires,  et  que  l'appelante 
n'avait  aucun  surveillant  sur  les  lieux. 

jMçé: — Que  l'appelante  n'ayant  commis  au- 
cune faute,  n'était  pas,  A  raison  du  permis 
qu'elle  avait  accordé  A  Niquette,  responsable 
de  l'accident  dont  l'intimé  avait  été  victime: 
— C.  B.  R.,  renv.t  1901,  La  ViUe  de  8t-Louiê 
&  Dalloê,  R.  J,  g.,  11  B.  R.,  117. 

882a.  La  corporation  de  comté  qui  a  fait 
vendre  un  Immeuble  pour  taxes  dues  A  une 
corporation  locale  n'est   pas  responsable    des 


erreurs  et  Informantes  commises  par  cette 
corporation  locale.  Le  recours  de  l'adjudi- 
cataire, qui  ne  peut  obtenir  livraison  de  l'im- 
meuble parce  que  la  vente  serait  Irrégulière 
et  qu'il  n'y  avait  pas  de  taxes  dues,  devra 
être  exercée  non  contre  la  corporation  du 
comté,  mais  contre  telle  corporation  locale: 
— Laverffne,  J.,  1902,  Pigeon  vs  Oheprier  et  al., 
8  R.  de  i/.,   559. 

y.  les  décisions  sous  le  sous-titre  Accidenté 
de  rue  et  celles  sous  l'art.   1054  et  s.,   C.   c. 

Xî.^J)i1famationê  et  injures 383.   Celui  qui 

est  chargé  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  une 
église,  n'a  pas  le  droit  de  forcer  un  homme  ft 
s'agenouiller  pendant  l'office  dlvin^  du  Banctua 
A  l'Elévation,  lorsque  le  chœur  est  encore  de- 
bout, quand  même,  suivant  l'usage,  le  reste  des 
fidèles  seraient  agenouillés;  en  se  rendant  cou- 
pable de  cet  acte.  Il  est  responsable  en  dom- 
mages évalués,  dans  l'espèce,  A  $50: — Monde^ 
let,  J.,  1843,  Delisle  vs  Himbault  dit  Mathias, 
8  R,  Jjm,  N»  B.f  v4. 

884.  Il  y  a  lieu  au  recours  en  dommages- 
Intérêts  pour  toutes  paroles  ou  Insinuations 
tendant  A  nuire  au  caractère  du  plaignant. 
Dans  l'espèce,  sur  une  semblable  action,  le 
demandeur  n'était  pas  tenu  de  prouver  la 
fausseté  des  Imputations  faites  contre  luK 
et  avait  droit  A  un  Jugement  sur  le  rapport 
du  Jury  lui  octroyant  des  dommages: — g.  B,, 
185*5,  Bélanger  ft  Papineau,  6  L,  0,  R.,415i 
16  R.  L.,  606;  5  R.  J,  R.  g.,  123. 

385.  In  action  for  verbal  slander,  the  sland- 
erous words  themselves  are  not  to  be  chlefiy 
considered,  but  the  motive  and  intention  of 
the  utterer  and  the  occasion  of  their  utter- 
ance. 

386.  The  truth  of  the  Imputation  Is  not  the 
issue,  but  the  rightfulness  of  the  occasion  and 
the  integrity  of  the  motive,  bona  fide,  qf  its 
utterance. 

887.  If  words  were  spoken  bond  fide,  it  is  for 
the  court,  if  bond  fine  existed,  it  is  for  the  Jury, 
and  should  be  so  submitted.  Malice  in  law  is 
not  simply  IH  will,  but  means  a  wrongful  act 
done  intentionally  with  some  other  than  a  law- 
ful object,  and  to  gratify  passlona  of  alander- 
er: — Badgley,  J.,  1866,  Poitvin  vs  Morgan,  10 
L.  O.  J.,  93;  1  L.  O,  L.  J.,  120;  3  do,  93;  15 
R.  J.  R.  Q.,  43;  R.  J.  Q.,  1  C,  8.,  368;  15  «. 
L.,  359;  16  R.  L.,  81. 

388.  Le  défendeur,  dans  une  action  en  dom- 
mages pour  Injures  vertMiles  ne  peut  plaider  la 
vérité  des  imputatloils  contenues  dans  ces  In- 
jures :~g.  B.,  1875,  MoqiUn  ft  Brassard,  20 
B.  L.,  111. 

889.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  diffamation,  le 
défendeur  peut  plaider  la  vérité  et  la  notoriété 
des  faits  dont  l'imputation,  constitue  le  propos 
diffamatoire,  cause  de  l'action.  Il  en  est  au- 
trement du  caractère  et  de  la  conduite  du  de- 
mandeur:^ g.  B.,  189<3,  CouMard  ft  Beau- 
chesne,  R,  J.  g.,  2  B.  R.,  886  ;  16  L.  N.,  306. 

390.  Un  médecin  n'a  pas  le  droit  de  pu- 
blier,  dans  un   compte  pour  services  profe3- 
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Blonnels,  la  nature  de  la  maladie  pour  la- 
quelle II  rfidame  le  prix  de  ses  aerrices. 
lorsque  telle  publication  est  de  nature  ft 
blesser  ou  d'humilier  son  débiteur: — Q.  B,, 
1879.  Hart  k,  Thérien,  9  R,  L.,  W9  ;  2  L.  N., 
*2HKi\  5  R.  /.   Q.,  267. 

891.  flou  damages  were  awarded  the 
plaintiff  for  being  called  **  une  crasse,"  **  une 
canaille,"  **  un  maudit  voleur/'  '*  un  enfant 
de  putain/'  and  for  having  aaid  of  her  '*  que 
BU  mère  6talt  une  putain  "  : — 7'orranoe,  J., 
1879.  Bimard  ts  Marsan,  2  L.  N.,  &3d. 

392.  Les  appelants  ayant  été  nommés  res- 
pectivement tutenr-conjoint  et  subrogé-tu- 
teur ft  un  enfant  mineur,  l'intimé  et  Charles 
Asselin  présentèrent  une  requête  en  destitu- 
tion avec  un  affidavit  aflrmant  la  vérité  des 
accusations  de  la  requête.  Les  appelants  ac- 
cusèrent les  requérants  de  parjure,  laquelle 
accusation  fut  renvoyée  par  le  Siaglstrat  de 
police.  De  Ift  une  action  en  dommages.  Il  fut 
Jugé  que,  dans  l'espèce,  les  appelants  avaient 
agi  avec  légèreté  et  sans  cause  raisonnable,  en 
portant  contre  l'intimé  nue  accusation  de 
parjure,  et  n'avaient  pas  droit  de  se  plaindre 
du  jugement  qui  les  a  condamnés  ft  payer  $100 
de  dommages  ft  l'intimé:— Q.  B,  1881,  Beau* 
tronc  dit  Major  et  al„  ft  LaUmde,  1  D.  C  A., 
2U8. 

Si)3.  $250  damages  were  awarded  to  the 
plaintiff,  a  marriageable  maiden,  for  being 
called  a  "  puUin  "  :— Jfoekoy,  J.,  1882,  Deniê 
vs  Théoret,  6  L.  N.,  163,  882  ;  27  L.  O.  J.,  12. 

394.  L*ne  personne  chargée  de  faire  la  quêta 
dans  une  église  pendant  l'office  divin  et  qui, 
par  préméditation,  néglige  de  présenter  l'escar- 
celle ft  un  paroissien,  de  manière  ft  attirer  l'at- 
tention de  ceux  qui  sont  dans  l'église,  se  rend 
coupable  vie-A-vls  de  ce  dernier  d'une  insulte 
dont  II  est  passible  de  dommages. 

305.  En  révision,  ce  jugement  fut  modifié 
quant  aux  frais,  sur  le  principe  qu'un  juge- 
ment accordant  au  demandeur  $20  de  dom- 
mages et  $20  de  frais,  mais  condamnant  le  de- 
mandeur ft  payer  au  défendeur  la  différence 
des  frais,  c'est-ft-dlre  tous  ses  frais  moins  $40, 
est  erroné  en  autant  qu'il  détruit  virtuellement 
l'effet  du  jugement  en  faveur  du  demandeur  : — 
C,  R.,  1884.  Primeau  vs  Demerê,  M.  L.  R.,  8 
8,  C,  88  ;  10  L.  N.,  165  ;  14  R.  L.,  629  ;  20 
R.  L.,  488. 

396.  Un  mattre  de  poste  qui  retarde  in- 
justement d'expédier  une  letre  ft  lui  confiée, 
et  qui,  lorsque  la  personne  qui  lui  a  remis 
cette  lettre,  se  plaint  de  ce  retard,  lui  re- 
proche de  vouloir  lui  faire  du  chantage,  et 
ajoute  "  qu'elle  avait  besoin  d'argent  et 
qu'elle  se  servirait  de  faux  prétextes  pour 
en  obtenir/'  peut  être  poursuivi  en  dom- 
mages, et  une  somme  de  $10.00  par  lui  of- 
ferte, n'est  pas  suffisante  :  —  Torrance,  J., 
1886.  Chartrand  vs  Arcliambault,  M.  L,  B.,  2 
«.   C.  427;  10  L,  N,,  80. 

;{07.  Il  n'y  a  pas  Heu  à  une  action  en  dom- 
ma^p  contre  un  curé,  parce  qu'il  aurait  dit  en 
chaire  que  les  personnes  qui  avaient  signé  un 


certificat  pour  l'obtoition  d'une  licence  d*aQ- 
berge  avalent  commis  un  faux,  alors  qn'il  est 
prouvé  qu'en  effet  l'applicant  pour  licence  n'é- 
tait pas  qualifié  tel  que  le  certificat  le  men- 
tionnait:—  Plamondon,  J.,  1886,  Matte  vs 
Bédard,  9  L.  N.^  251. 

898.  Where  the  defendant,  an  elector,  pul>- 
lished  a  letter  stating  that  the  plaintiff,  m 
member  of  the  Montreal  Board  of  Health,  was 
"a  cipher/'  the  jury  returned  a  verdict  for 
the  defendant  :—^ofcMOfi«  J.,  1886,  TaiMey  vs 
Oraham,  10  L.  N.,  139. 

399.  Accuser,  sana  fondement,  nn  homme 
public  d'avoir  vendu  son  Influence  publique 
constitue  un  fait  dommageable. 

400.  Quoiqu'un  individu  ait  le  droit  ^ 
critiquer  la  conduite  d'un  membre  de  la  Légis- 
lature, il  ne  peut,  sans  raison,  lui  imputer  des 
motifs  malhonnêtes  de  sa  conduite: — O,  B.  JL, 
1887,  Beavchamp  ft  Champagne,  14  B.  L.,  675; 
16  R.  L.,  506;  M.  L,  R.,  2  B.  C,  484  ; 
31  L.  C.  J.,  144  ;  32  L.  O,  J.,  237  ;  Jf .  L. 
R.,  6  g.  B.,  19  ;  10  L.  N.,  87  ;  13  L.  N.,  187. 

401.  Although  no  special  or  material  dam- 
age be  proved,  yet  if  the  expressions  complain- 
ed of  be  false  and  slanderous,  and  in  their  na- 
ture calculated  to  injure  the  plaintilTs  char- 
acter, and  she  thereby  suffer  damage  and  be 
wounded  and  Injured  in  her  feelings,  the  court 
will  award  damages* — Q.  B.,  1887,  FitzgibUmê 
&  Woolaeu,  13  g.  L.  R.,  49;  10  L.  y.,  206;  16 
A.  L.,  535. 

402.  The  plaintiff  in  this  case  obtained  $50 
damages,  and  costs  as  in  the  class  of  action  be- 
tween $100  and  $200,  as  damages  from  the  de- 
fendants caused  by  his  calling  lier  *'  Une  femme 
ft  deux  maris  "  and  by  his  telling  people  that 
she  frequen<ted  houses  of  ill-fame,  whereby  her 
business  as  a  grocer,  which  she  was  compelled 
to  carry  on  by  reason  of  the  ill-health  of  her 
husband,  was  affected. — ^Thls  judgment  was 
confirmed  by  the  court  of  Review  : — Tait,  J.» 
1887,  Daigneau  vs  Lapointe,  11  L.  N.,  146. 

403.  Where  a  mistress,  who  had  discharged 
a  servant,  subsequently,  at  a  servant's  regls^ 
try  office,  told  the  keeper  of  the  registry  of- 
fice that  the  said  servant  was  a  thief  and  ought 
to  be  In  jail,  which  statement  she  subsequently 
retracted,  the  court  of  first  instance  dismissed 
an  action  brought  by  the  servant  for  damages, 
but  the  higher  court  awarded  $25  and  costs  as 
of  the  highest  class  of  a  non-appealable  action 
In  the  Circuit  Court:— g.  B.,  1887,  Pitegib- 
bons  ft  Woolêcy,  13  g.  L.  R.,  49  ;  10  L.  N.,  206; 
16  R.  L.,  535. 

404.  A  father  whose  minor  daughter  has 
been  slandered  by  words  imputing  that  she 
was  guilty  of  fornication,  has  an  action  of  dif- 
famation on  Ills  own  behalf  against  the  sland- 
erer :—Tr«i-tfî«»,  J.,  18Ô8,  AniUle  vs  Jfarcofte, 
11  L.  A'..  839. 

405.  Quelques  griefs  qu'un  Individu  puisse 
avoir  contre  un  autre.  Il  n'est  pas  justifiable 
de  le  qualifier  de  voleur  ou  de  lui  appliquer 
d'autres  termes  analogues: — g.  B.,  1887.  Qar- 
neau  &  RobitaiUe,  16  R.  L.,  79. 
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40<$.     Le   défendeur   est   condamné  A  payer 

-an    demandeur   f  125.00   de   dommages   et    les 

irais  pour  avoir  dit  que  le  demandeur  était 

-on  Joueur  de  violon: — O.  B.,  1888,  Robert  vs 

Malhiot,  De  Bellefeuille,  C.   o.,  art.   1053,   n. 

407.  A  public  announcement  of  the  termina- 
tion of  an  agency  concluding  with  the  follow* 
ing  expression  :  **  Je  tiens  à  en  donner  con- 
**  naissance  au  public,  afin  qu'il  ne  soit  pas 
**  mis  sous  de  fausses  impressions,"  is  injurious 
.and  constitutes  a  valid  ground  for  an  action 
of  libel  :— C.  R.,  1888,  Demera  vs  Ohapleau,  11 
L.  A".,  2«7  ;  M.  L.  R.,  4  B.  O.,  66. 

408. — Une  personne  qui  accuse  une  autre 
l»ubliquement  d'avoir  rendu  sous  serment  un 
compte  faux  et  d'avoir  diverti  d'un  Inven- 
*talre  et  recelé  des  biens  appartenant  à  des 
mineurs,  peut  être  poursuivie  pour  dommages 
-Jk  la  réputation  et,  outre  les  dommages  réels, 
«lie  peut  être  condamnée  A  des  dommages 
•exemplaires,  comme  réparation  civile: — Tel- 
lier,  J.,  1888,  Beauregard  vs  Doigneault,  11  L. 
^..  403. 

401^.  Le  mot  **  informer  '*  n'est  pas  dif- 
famatoire in  se: — C.  R.,  1889,  LapJante  vs 
't^aranteau,  83  L.  O.  J.,  124. 

410. — Le  fait  d'accuser  quelqu'un  d'être 
dénonciateur,  pour  infraction  A  la  loi  des 
licences,  soumet  l'accusateur  à  une  action 
«n  dommages,  vu  que  ce  reproche  tend  à  dé- 
précier celui  qui  en  est  l'objet  dans  l'opinion 
publique  :  ^  ifatMetf^  J.,  188»,  Duquette  vg 
Jfa/or,  17  R.  L.,  298;  M.  L,  R.,  6  B.  C,  184; 
12  L.  N.,  320. 

411.  Dans  une  action  en  dommages,  pour 
diffamation  de  caractère,  dans  laquelle  la 
demanderesse  se  plaint  que  la  défenderesse 
n  fait  circuler  dans  sa  paroisse  des  calomnies 
propres  A  la  ruiner  dans  son  bonheur  et  sa 
réputation,  la  défenderesse  peut  plaider  que 
les  accusations  incriminées  avaient  notoire- 
ment cours  dans  la  dite  paroisse,  et  étaient 
répétées  publiquement  par  diverses  person- 
nes; une  réponse  en  droit  A  cette  portion 
de  la  défense  sera  renvoyée: — Lorattger,  J., 
1890,  Robert  vs  de  Montigny,  M.  L,  R„  6  B, 
C\,  345;  13  L.  N.,  800. 

412.  L'intimé  poursuit  en  dommages  l'appe- 
lant, curé  de  sa  paroisse:  1.  Pour  l'avoir  ca- 
lomnié dans  une  lettre  envoyée  au  conseil  mu- 
nicipal afin  de  s'opposer  A  la  confirmation  d^ 
son  certificat  de  licence  pour  la  vente  de  li- 
queurs splritneuses.  2.  Pour  avoir  porté  des 
plaintes  contre  lui.  devaat  l'officier  du  revenu, 
pour  la   vente  illicite  de  boissons  enivrantes. 

Jugé  :  —  Qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  con- 
naître au  public,  sans  nécessité  ou  sans  utili- 
té, les  fautes  du  prochain  et  la  condamnation 
•qu'il  a  subie: — Q.  B..  1802,  Bédard  &  Ousêon, 
R.  J,  Q.,  1  B.  R.,  105. 

413.  The  husband  is  not  responsible  In 
«damages  for  slanderous  or  insulting  language 
-used  by  his  wife: — Andrewê,  J.,  1892,  Bou- 
woêM  vs  Drolet,  R,  J,  Q.,  1  0.  B.*  107. 

414.  A  person  who  assumes  to  hold  himself 


out  as  a  leader  to  influence  public  opinion,  in 
favor  of  a  particular  candidate  in  a  municipal* 
or  other  election,  by  so  doing  submits  his  mo- 
tives for  such  action  to  the  criticism  of  the 
electors,  who  are  fairly  entitledjto  know  whe- 
ther his  zeal  is  that  of  a  disinterested  person, 
acting  for  the  public  good,  or  that  of  a  paid 
canvasser,  earning  his  wages. 

415.  Words  conveying  the  injurious  imputa- 
tl(m  that  plaintiff  sold  his  influence  in  elec- 
tions, which  words  were  based  on  plalntilTs 
own  acts  and  statements,  and  were  uttered  dur- 
ing the  heat  of  an  election  squable,  between 
partisans  of  the  opposing  candidates,  and  to 
which  it  was  proved  that  no  particular  im- 
portance was  attached  by  those  who  heard 
them,  should  not  make  the  party  uttering  them 
responsible  for  more  than  nominal  damages  : — 
Doherty,  J„  1893,  Oharest  vs  Hurtubise,  R.  /. 
Q.,  4  C.  B.,  93. 

416.  The  word  "boodler."  a  term  of 
modem  popular  slang,  affecting  to  harmonise 
the  comical  and  the  infamous,  and  which,  as 
was  shown  by  the  evidence,  is  generally  used 
to  designate  a  species  of  thief.  Is  actionable; 
and  in  the  present  case,  the  term  having 
been  applied  to  the  plaintiff,  without  any 
Justification,  ^100  damages  were  allowed: — 
C.  A.,  1893,  Marchand  vs  MoUeur,  R,  J.  Q.» 
4  C.  B.,  120. 

417.  Where  the  attorney  for  the  plaintiff  in 
a  suit  was  charged  in  the  defendant's  plea 
with  unprofessional  conduct  by  reason  of  his 
having  made  an>  agreement  with  his  client  to 
asaome  the  risk  of  costs  on  condition  that  he 
should  sAiare  any  amount  which  might  be  re- 
covered, and  such  charge  is  not  established  or 
Justified  by  the  evidence,  the  attorney  is  en- 
titled to  recover  damages  therefor  : — Davidson, 
J.,  1895,  Oaudet  vs  EêpHn,  R.  J.  Q.,  9  O.  B., 
210. 

418.  The  defendant  who  was  a  member  of 
the  entertainment  committee  at  a  dinner  given 
by  volunteers,  observing  that  a  box  of  cigars 
had  di8ap|)eared  from  the  place  where  he  had 
left  it,  said  some  one  must  have  taken  or 
stolen  it.  The  plaintiff,  who  was  one  of  those 
present  at  the  time,  insisted  on  being  searched, 
though  no  charge  of  theft  was  made  against 
him.  Subsequently  he  brought  an  action  for 
defamation  against   the  defendant. 

Held: — ^That  the  defendant  had  a  right  to 
make  inquiry  respecting  the  disappearance  of 
the  cigars  which  were  in*  his  charge,  and  that 
under  the  circumstances  there  was  no  ground 
for  the  action  :-^Z>e  Lorimier^  J.,  1895,  Dicl&vs 
Kennedy,  R.  J.  Q.,  9  C.  B.,  312. 

419.  Although  a  father  cannot,  without  be- 
ing named  tutor  to  his  minor  child,  recover  dam- 
ages suffered  by  her  In  consequence  of  sland- 
erous expressions  used  with  regard  to  her,  he 
has  nevertheless  an  action  for  injury  to  him- 
self caused  by  such  slander  of  his  minor  child: 
— Archibald,  J.,  1896,  Barrette  vs  Bourbonnière, 
R.  J.  g.,  12  C.  8.,  271. 

420.  A    subscriber   to   a   collection    agency 
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which  resorts  to  threats  and  publicly  post* 
tng  debtors  as  a  means  of  enforcing  pay- 
ment, is  responsible  in  damages  for  such 
acts,  even  though  the  agency  contravene  his 
positive  instructions  as  to  the  posting.  But 
where  his  debtor  is  in  a  position  to  pay  and 
has  made  no  effort  to  do  so,  omly  actual  antt 
not  punitive  damages  will  be  awarded: — 
Anareu>9t  «/.,  189(1,  Stein  vs  Bélanger,  R.  J,  Q.f 
9  B.^  S35. — Andretcs,  J.,  1896,  Qotoen  vs  Toter, 
K.  J.  g.,  10  O.  J3.,  1. 

421.  Le  pétitionnaire,  dans  une  contesta- 
tion d'élection,  a  droit  &  la  protection  de  la 
cour  lorsqu'il  est  attaqué  ft  raison  de  ce  qu'il 
est  ainsi   pétitionnaire. 

422.  S'Ll  est  injurié  à  raison  de  ce  qu'lF 
est  ainsi  pétitionnaire,  cela  constitue  une 
aggravation  de  l'injure  qui  doit  entraîner 
une  augmentation  de  dommages  contre  l'au- 
teur des  injures: — Andrews,  /.,  1897,  Mercier 
▼s  Moisan,   R.   J,    Q.,   12   O,   fi.,   887. 

423. — A  statement  to  the  effect  that  plain- 
tiff had  defrauded  his  creditors  and  made 
away  with  or  secreted  his  property  is  a  ma- 
licious slander,  when  such  statements  are 
uttered  without  foundation  and  by  a  person 
who  might,  after  slight  Investigation,  have 
ascertained  that  such  statements  were  un- 
founded   and    unwarranted. 

424.  Hallclous  statements  are  not  pri- 
vileged  communications. 

425.  Damages  will  be  granted  as  result- 
ing from  the  general  circulation  of  rumor* 
which  a  defendant  ha^  given  rise  to,  al- 
though no  special  damage  is  proven: — White, 
J.,  1898,  BùffOell  vs  Morrow,  6  A.  de  /.,  63. 

426.  To  be  held  responsible  for  slanderous 
statements  made  by  his  wife,  a  husband 
must  have  been  present  when  such  state- 
ments were  made  or  uttered,  or  he  must 
have  encouraged  or  approved  such  state- 
ments. 

427.  An  action  for  damages  instituted 
against  the  wife  and  the  husband  for  slan- 
derous statements  alleged  to  have  been  made 
by  the  wife,  without  alleging  that  such 
statements  were  made  in  his  presence,  or 
that  he  has  in  any  way  approved  the  same» 
will  be  dismissed,  as  to  the  husband,  per- 
sonally, upon  an  inscription  in  law: — White, 
J.,  1899,  Camirô  vs  Bergeron  et  vir.,  7  jB.  de  J., 
48. 

428.  Une  lettre  prlvi'o  contonant  des  in- 
jures, adressée  ft  une  personne  qui  ne  la  rend 
pas  publique,  n'en  donne  pas  moins  ouverture 
A  une  action  en  dommages,  même  si  elle  n*a 
pas  eu  de  publication: — Routhier,  J.,  1899» 
Peterê  vs  Tardivel,  R.  J,   Q.,  15  C.  8,,  401. 

429.  A  defendant  will  be  condemned  in 
damages  for  the  injury  inflicted  upon  plain- 
tiff in  his  feelings  and  in  his  reputation  for 
having  unlawfully  called  him  "  an  old 
rascal  " — which  are  abusive  and  injurious 
words: — Vurran,  J.,  1901,  Hart  vs  Ritchie,  7 
K.  de  J.,  525. 

430.  Des  paroles  grossières  et  provocantes, 


mais  ne  portant  pas  atteinte  ft  l'honnear  et 
au  crédit  d'une  personne,  ne  Justifient,  si 
n'excusent   des   accusations   diffamatoires. 

431.  Dans  une  poursuite  en  recouvrement 
de  dommages  pour  injures  verbales,  le» 
moyens  de  défense  résultant  de  la  proroca- 
tion  et  de  la  compensation  d'injures,  doivent 
être  plaides  à  l'action  principale;  et  le  dé- 
fendeur ne  peut  former  une  demande  recon- 
ventionnelle pour  dommages,  que  si  les  In- 
jures du  demandeur  ft  son  adresse  sont  plus 
graves  et  plus  dommageables  que  celles  qu'il 
a  lui-même  adressées  au  demandeur: — Le- 
mieua,  «/.,  1901,  Cleveland  vs  Bherma»,  R.  J. 
g.»  19  V.  B.,  270. 

432. — A  party  suing  for  damages  for  an 
alleged  defamatory  statement  in  a  pleadlor 
Is  not  bound  to  postpone  his  action  for 
damages  in  consequence  thereof  nntll  tlie 
action  in  which  said  alleged  libel  appears. 
Is  finally  determined: — Daridtoii»  J.,  1909.,. 
WilMnê  vs  Mafor,  S  R.  de  J.,  88. 

438.  Le  défendeur  poursuivi  en  dommages 
pour  injures  ne  peut  plaider  que  ce  qu'il  a 
dit  dans  les  circonstances  était  vrai,  mais  II 
peut  alléguer  que  ce  qu'il  a  dit  était  notoire 
dans  la  localité: — Pagnuèlo,  /.,  1901,  Lagaei 
▼s  Viermont,  S  R.  de  J,,  88. 

484.  Lorsque  des  paroles  blessantes  scat 
proférées,  dans  un  moment  d'impatience, 
provoquée  par  les  dires  et  les  menaces  de  la 
personne  même  ft  qui  ces  paroles  sont  adres- 
sées, le  tribunal  appréciera  les  circonstances 
afin  de  décider  du  degré  de  responsabilité  des 
deux  parties. 

486.  Un  défendeur,  poursuivi  pour  dom- 
mages ft  raison  d'injures,  peut  offrir  en  com- 
pensation une  créance  suffisamment  claire  et 
liquide  qu'il  a  contre  le  demandeur. 

436.  Des  offres  et  consignation  plaldées 
par  un  défendeur,  bien  que  non  prouTées*- 
peuvent  néanmoins  être  déclarées  valables 
et  suffisantes,  si  le  demandeur  n*a  pas  nié- 
l'allégation  affirmant  le  fait  de  telles  offres 
et  consignation,  qui  en  avait  été  faite  par 
le  défendeur  dans  son  plaidoyer.  (C.  p.  c, 
3): — Langelier,  J.,  1902,  Deêmarais  vs  Qeof^ 
irion,  H  R.  de  J^  506. 

V.     les     sous-titres     "justifications'*     et 

*'  LIBELLE." 

XI 1.  —  Divereeê  espèces.— 487.  In  Lower 
Canada,  claims  arising  from  toria  are  con- 
sidered debts  as  well  as  those  arising  from 
contracts,  and  this  in  conformity  to  the 
French  and  Roman  law: — Bmith,  J.,  186S, 
Redpateh  vs  CHddinge,  9  L.  C,  J.,  226  ;  14  R.  /. 
R.  Q,,  308  :  16  R.  J.  J2.  Q.,  403. 

438.  Une  corporation  civile  peut  être  pour- 
suivie pour  libelle.  Elle  est  régie  en  ma- 
tières civiles  par  le  droit  commun  et  est  sou- 
mise aux  dispositions  de  l'art.  356  du  Code  ci- 
vil :—C.  B.  R.,  1871,  Brown  ft  Le  Maire,  lee 
Echevinê,  etc.,  de  Montréal,  17  L.  C.  J.,  46;  S 
R.  Z,.,  461  ;  4  iî.  L.,  7  ;  1  R.  V„  475  ;  23  JS.  /. 
R.  Q.,  69,  M8.  550. 

439.  The  refusai  to  renew  the  lease  of  a 
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pew  in  a  church,  unless  it  appear  to  be  a 
mere  cloak  for  malice,  gives  the  dlspoeeessed 
tenant  no  claim  for  damages  :— Johnson,  J., 
1873.  Johnston  vs  The  MinUter  and  Truêtees 
of  8i.  Andrev>*9  Church,  Montreal,  18  L.  0.  J., 
113  ;  6  R.  L.,  487  ;  1  -B.  0.  8upr.,  235  ;  Z  L.  R. 
P.  €.,  159  ;  37  L,  T.,  656  ;  Beauohamp,  J,  P. 
C,  119. 

440.  Celui  qui  réclame  des  dommages  cau- 
sés ft  sa  récolte,  par  le  feu  qui  a  origine 
dans  un  abattis  sur  la  terre  du  défendeur,  un 
de  ses  yoisins,  doit  prouver  que  le  feu  a  été 
mis  par  le  défendeur,  ou  que  ce  dernier  l'a 
fait  mettre: — Q.  B.,  1876,  Turcotte  &  Rioum, 
9  R.  L,,  363  :  14  12.  L.,  129. 

441.  Le  propriétaire  d'un  cheval  infirme 
qn'il  a  donné  en  soin  A  une  personne  qui  n'est 
pas  maréchal,  peut  refuser  de  le  reprendre  et 
en  recouvrer  la  valeur  de  celui  qui  s'est  chargé 
de  le  soigner,  si  ce  dernier  ne  le  guérit  pas» 
comme  il  l'avait  promis,  mais  au  contraire 
lui  cause  par  ses  remèdes  certaines  blessures 
graves,  et  la  cour  n'est  pas  tenue,  en  ce  cas, 
de  prendre  en  considération  la  valeur  actuelle 
do  cheval  et  de  disposer  du  dit  cheval  par  le 
jngement: — Qill,  J.,  1879,  Léoi  vs  Qognon,  10 
-R.  X».,  68. 

442.  Sum  of  money  awarded  by  the  court 
as  indemnity  for  personal  injuries  of  a  perma- 
nent  nature  partakes  of  the  nature  of  an 
alimentary  provision,  and  Is  insaisissable: — 
Papineau,  J.,  1881,  Beauvaia  vs  Lerouœ  é  La 
Oie.  des  moulinn  A  coton  de  V.  Hvl'm,  M. 
L.  R.,  2  C,  8.,  401  ;  10  L.  N.,  Sl.-^Duval,  J., 
1808,  Lelièvre  vs  BaiUargon,  3  L.  O.  R,,  420  ; 
4  R.  J.  R.  Q.,  25. — Toèchereau,  J,,  1868,  Jorde- 
êon  vs  MoAdamg  et  al.,  13  L.  O.  R.,  220  \  11 
R.  J.  R.  Q.,  388:  19  do,  409,  532;  17  R.  L., 
97,  583.--C.  8.,  1878,  Bhaui  vs  Bourget,  42 
g    L.  R.,  181. 

443.  Il  y  a  solidarité  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes  pour  les  dommages  résuHant  d'un 
délit  commis  conjointement,  et  le  règlement 
fait  par  l'un  libère  les  autres: — 8tuart,  J., 
1881,  Qiroux  vs  Biais,  7  Q.  L.  A.,  309;  5  L. 
If.,  56. 

444.  A  person  who  improvidently  registers 
a  claim, against  an  immoveable  property,  with- 
out having  a  legal  right  to  do  so,  is  liable  to 
the  registered  owner  of  such  property,  for  all 
damages  caused  by  such  improvident  registra- 
tion, and  the  owner  of  the  property  has  a 
right  of  action  to  cause  the  entry  in  the  books 
of  the  registrar  to  be  cancelled  : — Jette,  J., 
1681,  Daignavlt  vs  Demera,  26  L.  C.  J.,  120, 
12  R.  L„  66  ;  6  L.  N.,  247. 

445.  Celui  qui  a  obtenu  de  son  voisin  la 
permission  de  Joindre  temporairement  un  tuyau 
d'égout  A  l'égout  du  dit  voisin,  devra  enlever 
cet  égoût,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  lui.  et 
s'il  refuse  de  ce  faire,  le  voisin  pourra  le  faire 
enlever  et  recouvrer  des  dommasres: — C.  R„ 
1883,  Deacon  vs  Grace,  11  R.  L.,  491. 

446.  L'intimé  n'étant  pas  pensionnaire  A 
rhOtel  des  appelants  se  servit  de  la  chambre 
de  toilette  de  cet  hOtel,  laissant  des  papiers 
sur  le  plancher,  et  fut  en  conséquence  expulsé 


violemment  et  cela  d'une  manière  injurieuse. 
La  cour  Supérieure  lui  accorda  $15  de  dom- 
mages et  tous  les  frais  de  l'action.  La  cour 
d'Appel  refuse  de  modifier  le  Jugement  : — Q^ 
B.,  1882,  Hogan  &  Dorion,  2  D.  C.  A.,  238. 

447.  An  action  of  damages  setting  forth 
that  a  bank,  to  which  plaintiCT  had  trans- 
ferred certain  shares  as  collateral  security  for 
an  advance,  had,  without  right  and  against 
the  will  of  the  plaintiff,  sold  the  said  shares 
at  a  third  of  their  value  on  purpose  to  injure 
the  plaintiff,  is  not  demurrable,  because  the 
plaintiff  has  not  offered  the  defendant  the  al- 
ternative to  substitute  other  shares: — Q.  B., 
1885,  Oilman  ft  Campbell,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.^ 
29;  9  L,  N.,  40G;  30  L.  C.  J.,  49. 

448.  The  expenses  of  attending  an  auction, 
sale  for  the  purpose  of  buying  certain  effects, 
which  were  advertised  for  sale,  but  were  not 
sold,  cannot  be  recovered  from  the  assignee 
of  the  insolvent  estate  who  had  advertised 
them  for  sale: — Caron,  J.,  1885,  Dusaault  vs 
Bédard,  11  Q.  L.  R,,  69;  8  L.  N^  188. 

449.  A  person  who  knowingly  permits  the 
child  of  another  to  be  exposed  to  infection 
from  a  contagious  disease  (small  pox)  exist- 
ing in  her  house,  is  responsible  for  the  loss 
and  damages  thereby  occasioned  to  the  father 
of  the  child: — Torrance,  1886,  Oélineau  vs 
Broaaard,  M,  L.  R.,  2  8.  C,  295;  9  L.  :V.,  375. 

450.  Lorsque  le  gardien  d'un  cheval,  har- 
nais et  voiture  saisis,  a  placé  dans  une  écurie 
do  louage,  tels  cheval,  harnais  et  voiture  le 
propriétaire  de  telle  écurie  de  louage,  sachant 
que  tels  effets  n'appartiennent  pas  au  gar- 
dien, et  qu'il  causerait  un  certain  tort  A  celui 
en  faveur  de  qui  est  faite  la  saisie,  ne  peut 
vendre  tels  cheval,  harnais  et  voiture  et  s'ap- 
proprier le  produit  de  la  vente,  en  paiement 
de  la  pension  et  garder  de  tels  effets,  sana 
s'exposer  A  des  dommages  : — C,  R.,  1886,. 
Morria  vs  Miller,  M.  L.  R.,  2  8.  C,  476;  14 
R,  L.,  659  ;  17  R.  L.,  544  ;  31  L,  0,  J.,  209  ; 
10  L.  N.,  87. 

451.  Il  existe  dans  notre  droit  une  action 
en  dommages  pour  venger  la  mémoire  des  an- 
cdtres.  Cette  action  peut  être  instituée  par 
l'un  des  héritiers  sans  le  concours  des  autres  : 
— Andrewa,  J.,  1886,  Roy  vs  Turgeon,  12  Q. 
L.  R.,  186;  118  R.  L„  707. 

462.  Le  défendeur  ayant  tiré  des  coups  de 
fusil  sur  la  maison  du  demandeur  et  ayant  tué 
deux  des  chiens  de  ce  dernier,  la  cour  con- 
damne le  défendeur  aux  dommages  suivants, 
$20  pour  un  des  chiens,  $30  pour  l'autre  et 
$10  pour  les  coup's  de  fusil  sur  la  maison  : — 
Torrance,  J.,  1881,  Trenholme  vs  Mille,  4  L, 
N.,  79. 

453.  Dans  une  poursuite  en  réparation  ci- 
vile pour  dénonciation  calomnieuse,  le  deman- 
deur n'est  tenu  qu'A  faire  la  preuve  du  fait 
dommageable,  c*est-A-dire  de  la  dénonciation, 
de  l'arrestation  et  de  sa  libération,  et  c'est  au 
défendeur  A  prouver  les  faits  qui  peuvent  le 
soustraire  ft  cette  responsabilité  : — Mathieu,  J., 
1887,  Brlaaette  vs  Boucher,  31  L.  O.  J.,  1 04  ; 
16  jB.  L.,  636. 
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464.  A  demand  for  damages  or  compensa- 
tion for  fruits,  Issues  and  profits,  cannot  be 
Included  in  an  action  of  boundary, — 1887, 
Lavell  TS  MeAndrew,   11   L.  N.,   862. 

4Ô6.  Par  l'Acte  des  postes,  Sa  Majesté  et 
le  Maître  général  des  Portes  ne  sont  pas  res- 
ponsables de  la  perte  d'une  lettre,  d'un  pa- 
quet ou  de  quelque  autre  objet  que  ce  soit 
confié  ft  la  poste,  mais  leurs  agents,  préposés 
«t  employés,  en  cas  de  faute  qui  leur  soit 
personnelle  ou  imputable,  sont  soumis,  en 
cette  province,  au  principe  général  consacré 
par  le  Code  civil,  que  toute  personne  doit  ré- 
parer le  dommage  arrivé  par  sa  faute  ou  par 
la  faute  de  ceux  dont  elle  doit  répondre. 

456.  Le  préposé  du  défendeur  principal  a 
^commis  une  imprudence  qui  n'est  pas  excusable, 
en  délivrant  la  lettre  en  question  ft  une  per- 
sonne inconnue,  sans  s'assurer  au  préalable 
4e  son  identité,  et  le  défendeur  principal  est 
responsable  du  dommage  causé  par  son  pré- 
posé, dans  l'exécution  des  fonctions  auxquel- 
les ce  dernier  était  employé,  au  demandeur 
principal  par  la  perte  de  cette  lettre  et  de 
son  contenu. 

457.  Le  défendeur  en  garantie  requis  par 
un  M.  St-Pierre,  d'aller  au  bureau  de  poste 
pour  signer  comme  témoin,  n'y  est  pas  allé; 
il  n'a  pas  identifié  la  personne  ft  laquelle  la 
lettre  en  question  a  été  remise;  il  n'a  rien  fait 
et  dit  pouvant  entraîner  garantie  de  sa  part; 
et  le  fait  par  lui  d'avoir  indiqué  ft  ce  M.  8t- 
llerre,  un  témoin  sacliant  signer,  pour  aller 
au  bureau  de  poste  et  le  remplacer,  ne  peut 
le  constituer  en  faute  et  engager  sa  responsa- 
bilité envers  le  demandeur  en  garantie: — 
Tellier,  J.,  1888,  Legroa  vs  LuêHer,  &  Luêêier 
vs  Bélanger,  2  R.  de  J.,  205. 

458.  Where  the  assignee  of  certain  stock  in 
a  railway  company  agreed  that  the  aasignor 
ahould  have  the  right  to  redeem  the  same, 
within'  a  certain  time,  and  refused  to  carry 
out  such  agreement,  an  action  in  damages  will 
not  lie  against  blm,  In  favor  of  the  assignor, 
to  recover  profits  realised  in  a  subsequent 
transaction  and  which  are  not  clearly  shown 
to  have  arisen  out  of  the  disposal  of  the  stock 
flo  assigned.  The  measure  of  damages  was  the 
sum  which  the  respondent  could  have  obtained 
for  the  shares,  beyond  the  amount  which  he 
liad  to  pay  to  get  them  back,  and,  it  not  being 
clearly  esitabHshed  that  he  could  have  «old  the 
«bares  for  more  than  this  amount,  or  that  the 
appellant  bad  received  any  greater  amount 
therefor,  apart  from  other  and  subsequent 
transactions,  the  action  of  damages  was  dis- 
missed:—P.  C,  1889,  McDougall  &  Mo&reevUf 
in  g.  L.  iî.,  198  ;  11  L.  N.,  174  ;  12  L.  N.,  379  ; 
14  Q.  L.  R.,  30  ;  16  R.  L.,  1  ;  Beauchamp,  J,  P, 
C,  303. 

409. — Where  a  corporate  body  has  been 
■expressly  authorized  by  the  legislature  of  the 
province,  to  erect  and  maintain  a  hospital 
nnd  for  this  purpose  to  acquire  and  own  real 
estate,  without  any  restriction  or  condition, 
«s  to  the  locality  to  be  chosen  for  such 
•establishment,    the    court    will    not    interfere 


to  prohibit  the  work  of  construction,  or  order 
the  suppression  of  the  eatablisliment,  the 
only  recourse,  of  a  party  injured  being  an 
action  of  damages: — JeUe^  J.*  1889,  Crmr- 
fora  vs  FfXiteêtant  Hoajtital  for  the  Insmne,  M. 
L.  K.,  5  a,  C,  7U;  Q,  B.»  21  JZ.  L,,  23;  M.  L. 
H.,  7  Q.  B„  57;  12  L,  N„  300;  14  L.  N.,  288. 

460.  The  failure  on  the  part  of  an  tndlvl* 
dual  director  of  a  company  to  Inform  the  bold- 
er of  a  warehouse  receipt  of  the  disappearance 
of  goods  covered  by  such  receipt  where  sack 
director  was  in  no  way  in  fault  as  to  sncb  dis- 
appearance, la  not  a  fault  involving  the  respoa- 
atbility  of  such  director,  towa^flB  the  bolder* 
of  such  receipt  i^Pagnuelo;  J.,  1890,  The  On- 
tario Bank  vs  The  Merchants  Bank  of  HaUfax, 
7  R.  de  J,,  56. 


461.  A  report,  made  by  a  government 
ployee,  to  the  department  of  Public  Worka» 
condemning  the  use  of  certain  cement.  Is  an 
insufficient  basis  for  an  action  of  damages  bj 
the  owner  of  such  cement,  in  the  absence  of 
proof  of  malice;  and  malice  cannot  be  pre- 
sumed from  the  fact  that  defendant's  Tiews  oa 
the  subject  might  be  erroneous,  sncb  report 
being  a  privileged  communication: — Andrews^ 
J,,  1891,  Qaufyreau  vs  Uaequet,  17  Q.  L.  R,, 
245. 

462.  The  plaintiff,  an  architect,  in  re- 
sponse to  a  public  advertisement,  offered 
plans  In  competition  for  a  building  abovt 
to  be  erected  by  defendant,  on  being  assnr- 
ed  by  the  president  of  defendant's  board 
that  all  the  plans  sent  in  would  be  submitted 
to  disinterested  experts  l>efore  a  choice  was 
made.  The  plans  were  not  submitted  to  ex- 
perts, and  those  finally  adopted  were  sab- 
mitted  by  an  architect,  who  was  not  a 
competitor  within  the  terms  of  the  public 
advertisement. 

Held: — Tnat  the  plaintiff  was  not  entitled 
to  damages,  it  being  evident  that  the  de- 
fendant was  not  bound  to  adopt  the  plans 
which  might  be  recommended  by  the  experts, 
and  no  partiality  or  bad  faith  in  the  selec- 
tion being  proved: — Q.  B.,  1881,  Walbank  & 
Protestant  Hospital  for  the  Insane,  M.  L.  B^ 
7  Q.  B.,  166;  15  L.  N.,  14. 

46S.  The  defendant  was  held  liable  for 
the  price  of  goods  advanced  to  C,  by  the 
plaintiff,  on  the  unqualified  opinion,  given 
by  the  defendant,  as  to  the  solvency  of  C, 
when,  in  fact,  C.  was  not  solvent  and  the 
defendant  had  not  sufllclent  Information  to 
warrant  the  opinion: — Pagmielo,  J.,  ISU, 
Graves  vs  Durand^  14  L.  N.,  170. 

464.  Celui  qui  induit  l'enfant  mineur  ft 
laisser  le  domicile  paternel,  sans  le  consen- 
tement du  père,  est  responsable  des  dom- 
mages éprouvés  par  ce  dernier  par  suite  de 
ce  départ: — Mathieu,  J.,  1881,  JfarMnsos  vs 
Ladoueeur,  21  R.  JD.«  27S. 

465.  The  owner  of  a  towboat  Is  entitled 
to  compensation  for  her  detention  at  qoa- 
rantine,  by  reason  of  disease  on  the  vessel 
towed,  which  existed  at  the  time  of  making 
the   contract  and   was  not  disclosed  by  her 
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master.  Bat  he  cannot  make  an  extra 
cbarge  for  providing  another  tug  to  com- 
plete the  towage,  after  the  expiration  of  the 
period  of  quarantine: — Andrews,  J.,  1892, 
JLaine  yb  Swenaen,  R.  J,  Q.,  1  0.  B.,  184 

4«6.  Celnl  qui,  par  sa  présence,  encourage 
un  charivari,  est  responsable  en  dommages, 
envers  celui  qui  est  l'objet  de  ce  charivari  : — 
iliU,  J.,  1«W,  Duquette  vs  Pesant  dit  Bans- 
Cartier,   R,  J,   Q.,   1   O.   5.,   486. 

467.  Tho«e  Who  aid  and  abet  or  take  part 
In  the  hanging  and  burning  a  person  in  ef- 
figy, with  the  object  of  bringing  him  Into 
contempt,  are  Jointly  and  severally  liable  in 
damages.  The  father  of  minor  children,  who, 
although  aware  that  his  children  were  plan- 
ning and  abetting  a  proceeding  of  the  above 
nature,  did  not  interefere  to  restrain  them, 
but  actually  encouraged  them.  Is  responsible 
for  their  acts:— To**,  J.,  1892,  Lortie  vs 
Claude,  R,  J.  g.,  2  C.  B.,  369  ;  16  L.  N.,  160. 

46S.  En  Janvier  1888,  le  demandeur  a 
acheté  de  la  défenderesse  certaines  machines 
pour  un  moulin  a  scies,  pour  la  somme  de 
9169U,  payables  1400  comptant,  et  la  balance 
par  quatre  billets  a  6,  12,  18  et  24  mois,  avec 
stipulation  que  la  propriété  resterait  à  la 
défenderesse  Jusqu'au  parfait  paiement,  et, 
qu'a  défaut  de  paiement  des  termes  a 
échéance,  la  totalité  du  prix  deviendrait 
exigible,  et  que  la  défenderesse  pourrait 
reprendre  possession  des  machines,  sans  rem- 
boursement des  paiements  faits.  En  août 
18tftl,  la  défenderesse  réclamant  une  balance 
de  $681,  comme  non  payée,  a  enlevé  les  ma- 
chines, qui  étalent  établies  et  enmuraiUées 
dans  le  moulin  du  demandeur  et  de  la,  action 
par  ce  dernier  pour  $10,000  de  dommages. 
La  défenderesse  n'a  remis  les  billets  qu'avec 
ses  plaidoyers,  et  la  preuve  a  démontré  qu'il 
n'était  dû  par  le  demandeur,  lors  de  l'enlè- 
vement des  machines,  qu'une  balance  de 
92.88. 

Jugé: — Que  si  la  cour  est  obligée  de  recon- 
naître des  contrats  de  cette  nature»  qui  sont 
peut-être  nécessaires  avec  notre  état  de 
société  et  notre  mode  de  transiger  les  af- 
faires, elle  doit  les  limiter  a  leurs  strictes 
dispositions;  que,  dans  les  circonstances  de 
la  présente  cause,  la  cour  ne  pouvait  faire 
autrement  que  de  déclarer  abusive  la  con- 
duite de  la  défenderesse,  et  le  Jugement  ac« 
cordant  $1760  de  dommages  (montant  des  ar- 
gents payés  en  acompte  par  le  demandeur, 
et  des  dommages  a  ses  bâtisses)  est  confir- 
mé avec  dépens: — Q,  B„  1892,  Waieroua 
angine  Workê  Oo,,  Ac  OolUn,  R.  J.  Q.,  1  B.  A., 
Gll;  16  L.  N„  104. 

469.  Where  the  holder  of  a  timber  license 
does  not  verify  the  correctness  of  the  official 
description  of  the  lands  to  be  covered  by  the 
license  before  It  issues,  and,  after  its  issue, 
works  on  lands  and  makes  improvements  on 
a  branch  of  a  river  which  he  believed  formed 
part  of  his  limits,  but  was  subsequently 
ascertained,  by  survey,  to  form  part  of  the 
adjoining  limits,  he  cannot  recover  from  the 


Crown  for  losses  sustained  by  acting  on  an 
understanding  derived  from  a  plan  furnished 
by  the  Crown  prior  to  the  sale  : — Fournier,  J., 
dies. 

470.  rer  Patterson,  J.  The  licensee's 
remedy  would  be  by  action  to  cancel  the 
license  under  art.  992  C.  c,  with  a  claim  for 
compensation  for  moneys  expended  : — Supr,. 
C\,  1892,  Orant  &  The  Queen,  20  Bupr.  C.  R,, 
297;   15  L,   N.,   166. 

471.  Le  défendeur,  marchand  d'harmo^ 
ninms,  a  "loué"  au  demandeur,  qui  a  ac- 
cepté, un  harmonium  pour  vingt  et  un  mois,, 
moyennant  |5,  argent  comptant  et  ensuite 
$15,  tous  les  trois  mois,  avec  condition  que, 
si  ces  paiements  sont  faits  régulièrement,  et 
aussitôt  les  vingt  et  un  mois  expirés,  le 
demandeur  deviendra  propriétaire  de  l'har- 
monium; mais  si  le  demandeur  néglige  de 
payer,  le  défendeur  aura  le  droit,  êam  en 
donner  avis  ni  en  faire  la  demande,  de  pren- 
dre et  enlever  le  dit  instrument  et  pour  ces 
fins,  entrer  dans  aucun  appartement  du  de- 
mandeur où  pourrait  se  trouver  Vinstrument,. 
et  cela  sans  être  appréhendé  d'avoir  oommis^ 
un  acte  infuste,  et  sur  cette  prise  de  posses- 
sion le  dit  terme  et  le  droit  du  demandeur  de- 
retenir  Vinstrument  cessera,  sans  préjudice 
aua  droits  du  dit  défendeur  pour  arrérages^ 
de  loyer.  Les  vingt  et  un  mois  étaient  ex- 
pirés, et  le  demandeur  redevait  au  défendeur 
une  balance  de  $25. 

Jugé: — Tel  contrat  est  valide  et  fait  la  loi 
des  parties.  Le  défendeur  n'avait  pas  le 
droit  d'user  de  violence,  ou  d'entrer  a  des 
heures  inaues  dans  la  maison  du  demandeur 
pour  prendre  cet  Instrument,  ni  de  l'enlever 
dans  des  circonstances  où  il  en  résulterait, 
sans  nécessité,  une  injure  pour  le  demandeur. 

472.  Mais,  en  vertu  de  ce  marché,  le  défendeur 
avait  le  droit  d'entrer,  dans  le  Jour,  chez  le 
demandeur,  et  la,  en  présence  de  la  famille 
du  demandeur  (celui-ci  étant  absent),  aprèa 
avoir  demandé  le  paiement  de  la  balance  de 
$25,  restant  due,  et  celle-ci  n'ayant  pas  été 
payée,  et  personne  ne  s'y  objectant,  de 
prendre  et  enlever  le  dit  harmonium,  après 
avoir  lu  le  marché,  et  en  laissant  la.  au 
domicile  du  demandeur,  le  billet  promlssolre 
échu  pour  cette  balance  de  "loyer";  et  une 
action  en  dommages,  par  le  demandeur 
contre  le  défendeur,  a  raison  de  l'enlèvement,. 
BOUS  ces  circonstances,  du  dit  harmonium, 
sera  déboutée  avec  dépens: — Cimon,  /.,  1894, 
Lucas  vs  Bernard,  R.  J.   Q.,  5  O.  B.,  629. 

473.  The  defendant  sold  plainttflC  a  dog, 
which  was  subsequently  claimed  by  a  third 
party.  The  defendant,  although  aware  of 
this  claim,  suppressed  the  fact  that  he  had 
bought  the  dog  from  an  unknown  person,  and 
thereby  Induced  the  plaintiff  to  take  an 
action  to  revendlcate  the  dog.  Defendant, 
when  called  as  a  witness  In  that  case,  dis- 
closed for  the  first  time  how  the  dog  came 
into  his  possession.  The  action  of  revendica- 
tion was  dismissed,  with  costs  against  the 
plaintiff,  who  now  claimed  that  he  was  en- 
titled to  be  Indemnified  by  his  vendor. 
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tieia: — AlthoQgh  the  defendant  was  not 
Impleaded  as  warrantor  in  the  action  of  re- 
vendication, nevertheless  his  suppression  of 
a  material  fact  constituting  fault,  he  was 
liable,  under  art.  1003  C.  c,  for  the  damage 
thereby  caused  to  plaintiff;  viz:  the  costs 
which  plaintiff  incurred  in  his  action  of  re- 
vendication, as  well  as  the  price  paid  by 
him  for  the  dog: — Doherty,  /.,  1804,  Hayes  vs 
nersey,  K.  J,  g.,  5  C.  B,*  4^6. 

474.  The  rules  of  a  workmen's  union  pro- 
vided that  an  overseer  was  to  be  appointed  for 
every  shop  or  place  where  members  were  em- 
ployed: that  the  overseer  should  enquire  of 
each  woiicmen  how  he  stood  towards  the  union 
and  report  to  it  ;  and  that  members  8houldj>nly 
be  permitted  to  work  with  co-members,  under 
penalty  of  losing  their  beneficial  rights  In  the 
society.  The  plaintiff,  a  non-member,  claimed 
damages  from  the  office-bearers  and'  other 
members,  on  the  ground  that  he  had  been  pre- 
vented by  them  from  getting  work,  and  h^ 
asked  further  that  the  rules  of  the  society  be 
declared  contrary  to  public  order. 

ffeld.v- IThe  court  has  no  power  to  interfere 
to  compel  workmen,  against  their  will,  to  work 
in  particular  places,  or  with  particular  co- 
laboufrers,  or  to  condemn  them  in  damages  for 
refusing  to  do  so  and  the  action  was,  there- 
fore, dismissed  :—Dat?Wson,  J.,  1894,  Perrault 
va  CHluthier,  R.  J.  Q.,  6  O.  8.,  83  ;  O.  «.,  rev. 
B.  J.  Q.,  10  C.  B.,  224. 

474a.  By  the  Court  of  Appeal— A  workman, 
union,  one  of  the  rules  of  which  prohibits 
members  from  working  in  any  place  where 
non-members  are  emfployed,  without  however 
Imposing  any  penalty  for  breach  of  the  rule 
•except  the  loss  of  beneficial  rights  in  the  so- 
ciety, is  not  an  Illegal  association,  and  does 
jiot  constitute  a  conspiracy  against  workmen 
who  are  not  members. 

474b.  Workmen  who,  without  threats,  vio- 
ience,  intimidation,  or  the  use  of  other  illegal 
means,  quit  work  because  a  non-union  work- 
man is  employed  in  the  same  establishment, 
incur   no   responsibility   towards   the   latter. 

474o.  Where  a  non-union  workman  quits  his 
work  voluntarily,  notwithstanding  an  intima- 
tion from  his  employer  that  he  is  at  liberty 
to  continue  thereat;  he  suffers  no  damage  re- 
coverable at  law  '."-Do,  R.  J.  Q.,  6  Q.  B.,  W  ; 
28  R.   C.  Bupr.,  241. 

475.  Celui  qui  préten-d  avoir  perdu  sa  cause 
par  suite  d'un  parjure  commis  &  ^Instigation 
de  la  partie  adverse,  ne  peut,  alors  qu'il  n*a 
-pas  attaqué  le  Jugement  rendu  contre  lui  par 
voie  de  requête  civile  ou  autre  vole  de  recours 
permise  par  la  loi,  poursuivre  cette  partie  ad- 
verse en  dommages,  en  produisant  de  nouvelles 
preuves,  les  faits  Jugés  contre  lui  étant  présu- 
més vrais  tant  que  le  Jugement  qui  les  cons- 
tate n'a  pas  été  mis  de  côté  :  —  O.  R.,  1895, 
Filiatrault  vs  MoManus  et  al.,  R.  J.  Q.,  8  C. 
.8    R.,  19&. 

476.  It  was  established  In  evidence  that 
under  the  laws  and  rules  of  the  Roman  Ca- 
tholic Church  in  the  province  of  Quebec,  the 


archbishop  or  bishop  Is  vested  with  aatliorlty 
to  prohibit  the  reading  or  supporting,  bj  mem- 
bers of  that  church  in  his  diocese,  of  snch 
books  or  periodical  publications  as  be  Judges 
to  be  opposed  to  the  teaching  or  discipline  of 
the  Church.  The  defendant,  as  archbishop  oC 
the  diocese  of  Montreal,  issued  a  mandememt, 
or  circular  letter,  condemning  plaintiff's  Jour- 
nal, Le  Canada  Revue,  and  forbidding,  until 
further  order,  the  members  of  the  Roman  Ca- 
tholic Church,  under  penalty  of  refusal  of  the 
sacraments,  to  print,  place,  or  keep  the  Journal 
on  deposit,  to  sell,  distribute,  read,  or  keep  It 
in  their  possession,  or  encourage  it  in  any  way. 
In  an  action  of  damages  brought  by  theplata- 
tiff  against  the  archbishop,  based  on  the  issue 
of  the  circular. 

477.  Held: — ^There  being  no  charge  or  proof  of 
malice  or  bad  faith,  and  the  presumption  b^ng 
that  the  circular  letter  was  Issued  in  the  Just 
and  lawful  exercise  of  the  defendant's  author- 
ity, it  was  for  the  plaintiff  to  prove,  by  the 
best   evidence,   viz.,   by   the  production  of   its 
Journal  before  the  court,   that  the  condemna- 
tion was  unjust;  and  although  the  publlcaticm 
of   the   circular  was   prejudicial  to   plaintiff's 
Interests,   yet   there   being  no   proof   that   de- 
fendant had  exceeded  his  Jurisdiction,  or  had 
been  guilty  of  any  fault  towards  the  plaintiff 
within  the  meaning  of  article  1053  C.  c.  an 
action  of  damages  based  on  the  Issue  of  such 
circular  could  not  be  maintained  : — C.  R.,  18%. 
La  Cie  de  Publication    du    Canada   Revue    V9 
Mgr  Fahre,  {af/lr.  the  judgment  of  Doherty,J., 
R.  J.  Q.,  6  C.  8.,  436,  but  modifying  the  rea- 
son») ;  R.  J.  Q.,  8  O.  8.,  195. 

478.  Les  entrepreneurs  de  spectacle  sont  te- 
nus de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  dans 
leurs  établissements,  et  de  protéger  d*nne  ma- 
nlère    efficace    les    personnes    qui    assistent  A 
leurs  représentations,  et  bien  que  les  paniques 
constituent,   comme  règle,  des  cas  fortuits,  ce- 
pendant,  si   la  panique  a   été   causée  par  la. 
faute  et  négligence  de  l'entrepreneur, — par  ex- 
emple, en   contlnu«uit  la   représentation,  aprta 
l'écroulement   d'une   tribune,   avec   des   Instru- 
ments dont  le  fonctionnement  pouvait  effrayer 
le  public,  mis  en  émoi  par  cet  écroulement,  et 
en  permettant  â  des  gamins  de  Jeter  des  cris 
dans  le  but  d'alarmer  les  spectateurs  paisibles 
et  de  s'emparer  de  leurs  sièges — la  responsa- 
bilité  de   l'entrepreneur  sera   «igagée  :-^etté, 
J.,  1895,  Paquette  vs  BesêetU,  R.  J.  Q,,  7  C.  S., 
441. 

479.  In  an  action  of  damages  agahost  al 
bailiff  for  having  negligently  permitted  a  pri- 
soner, who  was  under  arrest  on  a  writ  of  es- 
piae  ad  reêpondendum,  to  escape  from  his  cos- 
tody,  only  direct  pecuniary  damage  can  be  recov- 
ered. It  is  not  sufficient  to  establish  fault  or 
negligence:  it  must  also  be  shown  that  the 
fault  caused  damage:  and  the  damage  must 
be  proved  by  positive  testimony.  Mere  possi- 
bilities or  conjectures  will  not  avail  as  the 
basis  of  a  Judgmoit  awarding  damages  : — C.  K., 
1895,  Bernard  vs  OhOlee,  R.  J.  Q.,  9  O.  8.,  168 

480.  A  workman  in  the  employment  of  one 
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«f  two  adjoining  proprietors,  who  Is  working 
In  a  Ian«  between  their  respective  properties, 
cannot  be  regarded  as  a  trespasser  even  if  the 
lane  at  the  time  had  not  yet  been  formally  de- 
clared common,  but  was  about  to  be  so  de- 
clared. He  Is,  therefore,  entitled  to  compen- 
sation for  Injuries  sustained  by  him  whilst  so 
engaged,  through  the  n«gMgence  of  the  em- 
ployees of  the  adjoining  proprietor: — Curran, 
J.,  1896,  Qro,h(^m  ys  Bmith,  R.  J.  Q.,  12  0.  fi., 
240. 

481.  Where  the  extension  of  a  cemetery  was 
duly  authorized  by  law,  although  such  exten- 
sion was  prejudicial  to  the  plaintllTs  interests 
And  depreciated  the  value  of  his  property  ad- 
joining that  used)  as  a  cemetery,  he  la  not  en- 
titled to  damages  in*  the  absence  of  evidence 
that  the  cemetery  authorities  had  done  any- 
thing which  constituted  an-  invasion  of  any 
legal  or  conventional  right  pertaining  to  him  : 
— Doherty,  J.,  1896,  Roheri  V8  Fabrlqvte  de  to 
paro<««e  de  N.-D.  de  Montréal,  R.  J,  Q.,  9  O, 
J3.,  489;  4  R.  de  /.,  279. 

482.  Le  demandeur,  dont  le  cheval  avait  ét6 
tué  par  le  contact  d*un  fil  chargé  d^électrlcité 
-de  la  compagnde  de  téléphone  Bell,  poursuivit 
cette  dernière  pour  la  valeur  du  cheval.  'La 
compagnie  de  téléphone  appela  en  garantie  la 
compagnie  des  chars  urbains,  alléguant  que, 
par  la  faute  de  cette  dernière,  ce  fll  avait  été 
trisé,  et  qu'on  l'avait  laissé  en  contact  avec  les 
flls  de  là  défenderesse  en  garantie  qui  portaient 
une  forte  charge  de  fluide  électrique,  et,  par- 
tant, que  l'accident  était  dû,  non-  pas  à  sa 
faute,  mais  à  celle  de  la  compagnie  des  chars 
urbaina  Celle-cl  rencontra  l'action  par  une 
défense  en  droit. 

Jugé: — La  demanderesse  en  garantie  allé- 
guant que  l'accident  était  arrivé  sans  sa  fante, 
avait  un  moyen  péremptoire  pour  repousser 
l'action  du  demandeur  principal,  et,  partant, 
n*avalt  pas  le  droit  d'appeler  en  garantie  la 
compagnie  des  chars  urbains  : —  O.  R.,  1896, 
Morgan  vs  Bell  Telephone  Co,,   R,   J,    Q.,    11 

C.  B„  IZl, 

493.  A  hospital  is  responaible  for  the  com- 
munication of  disease  to  a  person  occupying  an 
adjoining  building,  where  the  disease  was  com- 
municated through  negligence  In  the  operation 
of  a  scarlet  fever  hospital  and  the  disinfection 
of  the  clothing  of  fever  patients  in  a  shed  ad- 
joining which  formed  part  of  the  hospital'  pre- 
mlseA  And  where  such  fever  hospital  is 
operated  under  the  cooitrol  of  the  city,  the 
latter  is  responsible  : — Doherty,  J„  1896,  Breum 
vs  (Htff  of  Montreal,  R.  J.  Q.,  9  0.  8.,  908. 

494.  The  question  whether  the  fault  of  K., 
in  selling  poison  to  D.  opens  up  a  right  of  ac- 
tion In  favour  of  plaintiff,  who  dealt  only  with 

D.  is  a  question  of  law,  and  In  consequence, 
the  jury  cannot  be  asked  "if  the  death  of  plain- 
tiff's wife  was  caused  by  the  fault  of  K  "  :-- 
Archibald,  J„  1896,  BngUu^  vs  Kerry,  2  R,  de 
J..    811. 

489.  In  an  action  by  the  tutor  to  a  minor, 
Ibr  Injuries  sustained  by  the  minor  while  in 
the   employ   of  the  defendants,   where   it  is 


alleged  that  the  brain  of  the  minor  has  been 
affected  by  the  accident,  the  court  may  order 
the  tutor  and  the  minor  to  permit  an  ex- 
amination to  be  made  by  physicians  into  the 
mental  and  physical  condition  of  the  minor, 
subject  to  such  conditions  as  the  court 
deems  proper: — Archibald,  J.,  1897,  FiUon  vs 
Dawea,  H,  J,  Q..  12  C.  B.,  494. 

486.  By  anchoring  in  a  prohibited  part  of 
the  St.  Lawrence  river,  a  ship  becomes  Hable 
for  ail  damages  caused  thereby  to  a  submarine 
cable,  even  when  there  were  no  Indications  of 
the  place  where  such  cable  had  been  laid  down, 
nor  any  notices  of  warning  given  as  to  where 
It  stood. 

4OT.  Com(puIsory  pilotage  having  been  abo- 
Ushed  for  a  pilotage  district,  pilots  are  legally 
considered  the  agents  of  the  owners  of  tb«l 
ship,  and  the  latter  are  therefore  responsible 
for  the  acts  of  the  pilot  and  for  his  negligence  : 
--iRouthier,  J.,  1897,  The  Bell  Telephone  vs 
The  BHgantine  "Rapid,"  R.  J.  Q.,  12  C.  B.,  87. 

488.  La  perte  d'une  somme  l'argent  *  expé- 
diée par  lettre  enregistrée  retombe  sur  l'expé- 
diteur, lors  même  que  le  destinataire  aurait 
demandé  qu'on  lui  envoyftt  cet  argent,  s'il  n'a 
spécifié  aucun  mode  de  transmission,  et  lon| 
même  que  le  destinataire.  Informé  qu'une  lettre 
enregistrée  portant  son  adresse  se  trouvait  au 
bureau  de  poste  de  sa  localité,  aurait  négligé 
de  la  réclamer  immédiatement  : — Bourgeois,  J., 
1808,  Bergeron  vs  Oéllnaa,  R,  J.  Q,,  15  C.  i»., 
346. 

489.  The  plaintiff,  a  coloured  man,  on  the 
llth  March,  secured  two  seats,  for  the  12th 
March,  in  what  are  called  the  orchestra  chairs, 
In  a  theatre  known*  as  the  Academy  of  Music. 
On  the  following  evening,  he  presented  himself 
with  a  coloured  woman,  but  was  prevented  by 
the  ushers  from  occupying  the  seats  secured, 
although  seats  in  another  part  of  the  theatre 
were  offered  him.  He  refused  the  seats  offered, 
and  claimed  damages  for  breach  of  contract. 
There  was  no  regulation  known  to  the  public 
exicluding  coloured  persons  from  the  orchestra 
chairs,  but  defendants'  servants  had  verbal 
instructions  not  to  seat  them  there. 

HeM.'^A  theatre  is  Hcensed  by  public  au- 
thority for  the  use  of  the  public,  and  is  not 
so  far  a  strictly  private  enterprise  as  to  Justi- 
fy the  owner  In  admitting  one  person  and  ex- 
cluding another  at  his  pleasure. 

490.  The  public  notices  and  advertisements 
of  the  defendants*  theatre  constituted  an  offer 
to  each  and  every  member  of  the  pubUc  to 
lease  seats  on  application  and  payment  of  the 
prices  fixed,  for  such  places,  still  vacant,  as 
the  aippHcants  might  choose. 

491.  Persons  conducting  a  place  of  pobHc 
entertahiment  have  no  right  to  make  any  re- 
gulation excluding  negroes  from  their  thei^tre. 
or  from  any  part  of  it.  and  any  such  regulation 
is  unreasonable  and  illegal  ;  and,  moreover,  the 
defendants,  having  actually  leased  to  plaintiff 
certain  seats  in  the  theatre,  could  not  after- 
wards compel  him  to  accept  other  seats  in  lieu 
thereof  on  the  pretext  that  coloured  persons 
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were  not  permitted  to  occupy  seats  in  the 
place  selected  by  plaintiff  : — Archibald,  J., 
1899,  Johnson  vs  Sparrow,  R.  J.  Q.,  15  C.  8., 
104.— Conf.,  C.  B.  R.,  1899,  R.  J.  Q.,  8  (7.  B. 
R.,  379. 

492.  The  defendant  undertook  to  repair  a 
number  of  fire  sprinklers,  which  act  automa- 
tically by  bursting  when  the  temperature  in  a 
building  is  raised  by  the  occurrence  of  a  fire, 
and  «n  electric  gong,  also  acting  automatic- 
ally, giye»  an  alarm.  A  sprinkler  so  repaired 
snbseQuently  burst  without  any  apparen^tj^nse, 
and  the  gong,  which  had  been  tested  by  the 
defendant,  failed  to  act,  the  result  being  that 
the  plaintiff  suffered  consldferable  damage. 

Held: — ^That  the  damage  having  occurred 
as  the  immediate  result  of  defendant's  infer- 
ior and  Imperfect  workmanship  in  making  the 
repairs,  the  defendant  was  responsible  there- 
for '.—-Pagnueio,  J.,  1899,  The  Canada  Juie  Oo* 
vs  The  Robert  Mitchell  Co,,  R,  J.  Q.,  16  0. 8,, 
211. 

493.  Sur  une  action  instituée  contre  la  com- 
pagnie d'assurance  défenderesse  par  le  por- 
teur dfune  police  d'assurance  contre  le  feu,  la 
défenderesse,  après  avoir  allégué  des  actes  de 
fraude  de  A.  D.,  le  propriétaire  de  l'immeuble 
assuré,  alléguait  ce  qui  suit:— "And  the  said 
defendants  deny  the  allegations  in  aaid  proofs 
of  loss  that  the  fire  did  not  originate  by  any 
act,  deslgn>  or  procurement  on  the  part  of  said 
D.,  or  on  the  part  of  any  one  having  an  inter- 
est in  sadd  property,  nor  ii^  consequence,  of 
any  fraud  or  evil  practice  done  or  suffered  by 
them." — Sur  action  en  dommage  par  D.  contre 
la  défenderesse  : 

Il  fut  jugé  que  cette  dentation  d'une  dé- 
claration contenue  dbns  la  réclamation  «^C 
preuve  de  perte,  ne  pouvait  ni  forcer  .le  de- 
mandeur à  prouver  que  D.  n'était  pas  coupable, 
ni  permettre  à  la  dite  Compagnie  d'Assurance 
de  prouver  qu'il  était  coupable  d'avoir  mis  ou 
fait  mettre  le  feu  à  la  propriété  en  question. 

494.  Que  partant  ce  iplaldoyer  était  inutile 
et  sans  objet,  ne  liant  contestation  sur  aucun 
fait  pouvant  affecter  le  litdge,  mais  qu'il  pou- 
vait cependant  jeter  de»  soupçons  sur  le  de- 
mandeur et  était  en  conséquence  en  cela  re- 
prehensible. 

495.  Que,  dans  ces  circonstances,  le  deman- 
deur a  droit  ft  un  dommage  minime: — Poifnue- 
lo,  J.,  1899,  Deniê  vs  Manchester  Jns.  Co.,  5 
R.  de  J.,  471. 

496.  Sur  refus  d'un  demandeur  de  permettre 
ft  des  experts  et  médecins  spécialistes  de  l'exa- 
miner afin  de  constater  les  résultats  de  Facci- 
dent  dont  il  se  plaint,  et  faire  rapport  sur  son 
état  actuel  et  sur  les  symptdmes  qui  pourraient 
6tre  établis  sdentiflquement,  la  cour  refusera 
d'accorder  une  motion  aux  fins  de  nommer  tels 
experts,  vu  que  le  tribunal,  dans  les  circons- 
tances, ne  pourrait  contraindre  le  deuMindeur 
ft  se  soumettre  ft  une  telle  ordonnance  : — Archi- 
bald, J.,  1899,  Manseau  vs  La  Cité  de  Mont- 
réal, 7  R.  de  J.»  399. 

497.  Where  one  of  two  parties  to  a  contract 
is  doing  a  thing  which,  by  the  terms  of  the 


contract,  he  has  specially  reserved  the  right  to 
do,  the  other  party  to  the  contract  is  not  en- 
titled to  an  injunction  to  restrain  the  doing 
of  the  thing,  on  the  ground  that  the  work  is 
proceeding  in  a  way  which  inflicts  more  dam- 
age than  would  be  caused  if  another  method, 
more  expensive,  had  been  adopted.  So,  in  the 
present  case,  the  municipality  défendant* 
which  had  granted  certain  powers  to  the  plaln^ 
tiff,  but  bad  reserved  the  right  to  take  posset 
si  on  of  the  streets  when  necessary  for  road 
operations,  was  not  bound  to  adopt  a  morc^ 
lengthy  and  expensive  though  less  injurious 
method  of  performing  the  work. 

498.  In  order  to  obtain  an  Injunction  fin 
such  circumstances,  where  there  has  been  no> 
Invasion  of  a  legal  or  equitable  right,  it  musl 
be  established  that  irreparable  injury  will  be 
caused  if  an  injunction  be  not  granted. 

499.  A  temporary  interruption  of  traffic  and 
an  Inijurious  method  of  removing  the  rails,, 
causing  a  damage  in  the  nature  of  a  pecontary 
loss,  do  not  constitute  an  irreparable  injury. 

500.  Although  difficulties  had  exUted  be- 
tween the  parties,  and  defendant  may  have 
deilved  satisfaction  from  the  thought  that  the 
exercise  of  its  rights  would  cause  the  plain- 
tiff damage,  yet  malice  aJone  does  not  open 
any  right  of  action,  where,  as  here,  there  was 
a  real  intention  to  accomplish  the  work,  and 
defendant  was  acting  within  its  right  : — C,  R.,. 
1900,  Montreal  Park  and  Island  Ry.  Co.  ya 
Town  of  8t.  Louis,  R.  J.  Q.,  17  C.  R.,  545. 

501.  In  an  action  for  malicious  and  un- 
founded arrest,  the  court  may  look  at  the  na- 
ture of  the  charge  for  which  plaintiff  was 
arrested. 

502.  In  a  prosecution  for  fraudulent  conver- 
sion of  money,  where  the  money  was  mailed 
from  this  province  and  the  conversion  took 
place  at  Chicago,  it  would  seem  that  the  crime 
as  alleged  took  place  here. 

503.  In  such  action  plaintiff  must  prove  his 
allegation  that  defendant  caused  the  arrest  to 
be  made  without  reasonable  and  probable 
cause. 

504.  Proof  of  malice  al<Hie  will  not  justify 
a  condemnation  in  damages: — Lynch,  /.,  1901, 
Hope  vs  Batchelder,  S  R.  de  J.,  132. 

506.  Lorsqu'une  demande  pour  dommages 
soufferts  ft  'la  suite  d'un  incendie  paraît  avoir 
été  instituée  pour  un  montant  exagéré,  mais 
que  le  défendeur  ne  pouvait,  dans  les  circons- 
tances, vérifier  le  montant  des  dommages,  la 
cour  prendra  ces  faits  en  considération,  et, 
tout  en  rejetant  les  offres  du  défendeur  comme 
Insuffisantes,  accordera  au  demandeur  le  mon- 
tant réel  de  ses  dommages,  mais  sans  flrals  :— 
Pagnuélo,  J„  1902,  Gardner  vs  Ranoourt,  8 
R.  de  J.,  400. 

XIII. — Dommages  au  crédit. — 606.  Where 
the  report  of  a  mercantile  agency  to  Its  cus- 
tomers, concerning  the  standing  of  a  person 
in  business,  is  true,  and  no  malice  is  proved, 
an  action  of  damages  for  such  publication 
will  not  be  maintained  :-^Q.  B.,  1875,  Girard 
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A  Bradêtreet,  M,  L.  B.,  8  Ç.  B.,  69  ;  110  L.  N,, 
836. 

607.  Le  fait  de  dire,  en  présence  de  té- 
moins, à  un  créancier  qu'il  avait  tort  d'a- 
vancer &  son  débiteur,  qae  sa  dette  était  ris- 
quée, que  ce  débiteur  ne  payait  personne  etl 
avait  déjà  fait  perdre  de  l'argent  à  d'autres 
créan^clers,  et  d'autres  paroles  semblables, 
lorsque  cela  est  dit  sans  motif  légitime,  d'une 
manière  non  confidentielle,  ni  privilégiée, 
donne  droit  en  faveur  du  débiteur  &  une  action 
en  dommage  et  même  ft  des  dommages  exem- 
plaires:— Toêohereau,  J.,  1886,  Huê  vs  Les- 
péranœ.  M,  L,  B.,  2  S.  0.,  127  ;  9  L,  N,,  185  ; 
14  B,  L.,  819. 

4K)8.  Persons  carrying  on  a  mercantile 
agency,  are  responsible  for  the  damage  caused 
to  a  person  in  business  by  an  Incorrect  report 
concerning  his  standing,  though  the  report  be 
only  communicated  confidentially  to  a  subs- 
criber to  the  agency  on  his  application  for 
Information.  The  sum  of  $2,000  was  awarded 
as  damages  In  this  cause  by  the  S.  C,  but 
the  court  of  appeal  reduced  it  to  $500  : — 
WurUle,  J.,  1887,  Coaseite  vs  Dutm,  M.  L,  B,, 
8  a,  0„  346  ;  33  L.  C,  J.,  94  ;  M.  L,  B.,  R  Q. 
B.,  42;  B,  J.  Q„  1  C.  flf.,  468;  11  L.  N„  09; 
12  L.  N.,  377  ;  14  L.  N.,  97.— In  the  Bupr.  0„ 
the  above  damages  of  $2,000  were  restored; 
18  iSupr.  C.  B,,  222. 

600.  The  manager  of  a  mercantile  agency 
comes  under  the  rule  which  makes  every  per- 
son capable  of  discerning  right  from  wrong 
reponslble  for  the  damage  caused  by  his  fault 
to  another,  whether  by  positive  act,  impru- 
dence, neglect  or  want  of  skill  and  the  appel- 
lant was  guilty  of  negligence  in  circulating 
through  his  employees  a  report  of  an  injurioua 
nature  without  verifying  it  and  also  in  com- 
municating it  by  circular  and  verbally  to 
persons  who  had  no  interest  in  being  informed 
of  the  standing  of  respondent  It  being  proved 
that  the  circulation  of  the  report  was  damag- 
ing to  respondent,  it  was  competent  to  the 
court  below  to  estimate  the  amount  of  dama- 
ges and  the  Judgment  should  not  be  disturbed  : 
— ^.  B.,  1887,  BradBtreet  &  Oarêley,  M.  L,  B., 
8  Q.  B.,  83  ;  29  L.  (7.  J.,  330  ;  31  L.  0,  J.,  292  ; 
C.  flf.,  M.  L.  B.,  2  flf.  C,  33;  9  L.  N.,  30;  10 
X».  N„  237  ;  14  «.  L,,  127  ;    15  B,  L.,  858. 

510.  A  mercantile  agency  Is  responsible  in 
damages  for  communicating  to  its  subscribers 
a  false  rating  of  a  person  engaged  in  busb- 
ness  whereby  his  credit  is  Injured.  But  even 
in  the  absence  of  malice,  If  the  report  is  not 
true,  the  fact  that  the  report  was  subsequently 
corrected,  will  not  exonerate  the  defendant, 
but  may  be  considered  in  mitigation  of  ùam- 
tige^i^Davidêon,  J.,  1888,  Steele  vs  Ohaput, 
M.  B.  L,,  4  flf.  C,  200  ;  32  L.  <7.  J.,  824  ;  11 
L.  N.,  399. 

511.  Un  commer«:ant,  qui  laisse  son  éta- 
blissement de  commerce  pour  aller  résider 
aux  Etats-Unis  et  qui  est  remplacé  par  un 
antre,  faisant  le  même  commerce  et  qui  re* 
Tient  ensuite,  peut,  sans  encourir  aucune 
responsaMUté   en   dommage   envers   cet   autre 


eommer^ant,  répandre  des  circulaires  Infor- 
mant le  public  que  son  établissement  n'est 
plus  au  même  endroit  qu'il  était,  mais  au 
Heu  où  11  se  trouve  alors  :  — Jette,  J,,  1890» 
Bacioot  vs  Bacioot,  20  B,  L,,  2:28. 

512.  Where  an  Immovable  not  belonlng  to 
the  debtor  was  by  error  included  in  the  list 
of  properties  advertised  to  be  sold  by  the 
sheriff,  and  the  advertisement  was  persisted 
in  after  Judgment  had  been  rendered  main- 
taining the  owner's  opposition  to  the  seizure» 
the  owner  of  such  property  is  entitled  to  no- 
minal damages,  although  his  name  was  not 
mentioned  in  the  advertisement,  and  no  spe- 
cial damage  was  proved: — Doherty,  J.,  1896, 
VaUquette  vs  Evans,  B.  J.  Q.,  7  0.  flf.,  504. 

513.  Le  créancier  qui  répond  par  une  carte- 
postale  ft  son  débiteur  qu'il  ne  peut  pas  lui 
accorder  du  délai  et  qu'à  moins  d'un  paiement 
immédiat,  il  va  le  poursuivre  en  Justice,  n'est 
pas  coupable  d'une  conduite  Injurieuse  sans 
une  preuve  de  malice  de  sa  part  : — Pelletier,  J,, 
1897,  Morency  vs  QUOert,  3  A.  de  J.,  137- 

XIV. — Dommages  d  la  personne — 514.  The 
occupant  of  premises  who  invites  persons  to 
enter  therein  through  a  passage  having  a 
trap-door»  is  liable  in  damages  to  such  per- 
sons who,  Ignorant  of  the  trap,  fall  into  It 
and  are  injured: — Torrance^  J.,  1876,  lAtssier 
vs  Aiulerson,  20  L.  C.  J.,  279;  20  B'.  L.,  279. 

515.  The  plaintiff,  a  carter,  went  to  load 
wood  at  a  wharf,  in  the  px>rt  of  Montreal, 
where  a  steamer  was  In  the  act  of  mooring, 
and  a  cable  having  snapped,  the  plaintiff  was 
seriously  injured  by  the  recoil.  There  was 
evidence  that  the  plaintiff  was  aware  of  the 
danger. 

UeM: — That  there  were  contributory  ne- 
gligence on  his  part»  and  he  could  not  recover 
damages: — Q.  B.,  1877,  Periam  &  Dompierre, 
1  L.  N.,  5;  18  B.  L.,  371. 

516.  The  plaintiff  claimed  damages  from  a 
druggist,  for  an  alleged  error  of  his  apprentice 
in  giving  plaintiff's  messenger  "carbolic  acid** 
instead  of  "carbolic  oil,"  which  waa  asked  for. 
It  appeared  that  "carbolic  acid"  was  given, 
but  the  eii*id€(nce  of  the  messenger,  that  she 
asked  for  carbolic  oil,  was  contradicted  by  that 
of  the  apprentice,  who  testified  that  carbolic 
acid  was  asked  for.  It  also  appeared  that  the 
bottle  was  merely  labelled  "poison,"  instead  of 
belag  labelled  with  the  name  of  the  substance 
it  contained,  as  required  by  the  Phtfrmaceu- 
tlcal  Act.     (R.  S.  Q.,  4039). 

Held:  —  That  the  action  being  for  damages 
and  not  for  a  penalty  under  the  Pharmaceu- 
tical Act,  and  there  being  no  evideiKe  that  the 
injury  complained  of  resulted  from  the  insuf- 
fldency  of  the  label,  this  circumstance  would 
not  Justify  judgment  against  the  defendant  :  — 
C.  B.,  1889,  Singer  vs  Léonard,  M.  L.  B.,  5 
flf.  0.,  418  ;  34  L.  0.  J.,  20  ;  18  L.  N,,  68. 

617.  Une  personne  qui,  en  courant,  en 
plein  Jour,  pour  embarquer  dans  un  batean- 
A-vapeur,  qui  est  sur  le  point  de  partir,  se 
heurte  contre  une  brouette,  qui  a  été  laissée 
sur  le  quai  par  le  propriétaire  de  ce  bateao 

61 


962 


DX8  DÉLITS  XT  QUA8I-DÉLIT8. — ART.    1053. 


et  qai  est  parfaitement  Tlsible,  n'a  pas  de 
recours  en  aommages  contre  ce  propriétaire: 
— Q.  B.,  18UU,  Richelieu  &  Ontario  NwHgatUm 
i)Q.  &.  Deêioçeê,  19  R,  L,,  81. 

618.  The  fall  of  the  derrick  In  question 
baTlng  been  dne  eltlier  to  the  breaking  or 
slipping  oat  of  the  bolt  pin,  on  the  snfll- 
dency  of  which  the  safety  of  the  hoisting 
apparatus  depended,  the  defendants  in  either 
<»8e  were  responsible;  the  apparatus  was 
entirely  theirs  and  under  their  control;  if 
the  pin  was  worn  out,  they  should  have  re- 
newed It;  if  there  was  a  flaw  in  the  iron, 
they  should  tiave  examined  and  rejected  it; 
if  It  was  improperly  adjusted,  they,  by  their 
servants,  were  negligent,  and  the  onus  of 
proof  was  on  them  to  show  that  the  accident 
was  due  to  something  for  which  they  could 
not  be  held  responsible. 

51».  No  contributory  negligence  being 
proved  on  the  part  of  said  D.,  and  no  de- 
fence being  furnished  defendants  by  any 
foreign  law  applicable  to  this  causCf  the 
Judgment  a  quo  dismissing  the  action  was 
reversed  and  $10,000  damages  awarded: — C. 
H.f  IKW,  Dupont  vs  Quebec  titeamahip  Co,,  R. 
J.  Q.,  11  (7.  flf.,  188. 

520.  While  the  plaintiff  was  driving  with 
bis  wife  on  a  road  within  the  municipality 
defendant,  his  horse  took  fright  at  a  small 
tree  lying  on  one  side  of  the  road,  and  the 
occupant  of  the  vehicle  were  both  thrown 
ont  and  injured.  The  tree  had  dropped  from 
a  waggon  on  the  previous  day.  There  was 
no  evidence  that  the  defendant  had  know- 
ledge prior  to  the  accident  that  the  tree  was 
on  the  road. 

Ueld\ — ^The  defendant  under  the  circum- 
stances was  not  chargeable  with  fault  or 
negligence,  so  as  to  make  it  responsible  for 
the  accident: — Lynch,  J.,  1896,  Legault  vs  La 
Corporation  de  la  ville  de  la  Côte  Bt-Paul,  R. 
J.   g.,  12  C.  S.,  470. 

521.  Toute  personne  étant  responsable  des 
dommages  qu'elle  cause  par  son  Inhabilité, 
l'entrepreneur  qui,  ayant  entrepris  la  con- 
struction de  canaux  d'égout  dans  un  terrain 
composé  de  déchets,  a  négligé,  par  impéritle 
de  chasser  des  tranchées  par  la  ventilation, 
ou  par  d'autres  moyens  que  la  connaissance 
des  règles  de  son  art  devait  lui  suggérer,  le 
gaz  carbonique,  qui  devait  nécessairement 
s'accumuler  au  fond  de  ces  tranchées,  est  ci- 
vilement responsable  de  la  mort  par  asphyxie 
d'un  de  ses  ouvriers. 

522.  lie  fait  que  l'ouvrier  en  question  et 
ses  compagnons  avaient  entrepris  le  creusage 
des  tranchées  dans  un  certain  délai,  k  une 
somme  fixe  par  Jour,  n'affecte  pas  la  res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur  qui  les  avait 
employés: — Pagnuelo,  J.,  1807t  Dagenaia  vs 
Houle,  R.  J.  g.,  11  O.  fir.,  225. 

523.  It  is  negligence  for  an  employer  to 
work  at  a  machine  for  cutting  boards,  which 
machine  was  not  provided  with  a  guard  to 
protect  the  hand  of  the  operator.  But  where 
It  Is  established  that   the  employee  retained 


his  position  in  the  factory  by  making  a  false 
representation  as  to  his  age — his  age  being 
less  than  that  stated  by  him — this  fact  will 
be  taken  into  consideration  by  the  court  In 
mitigation   of  damages. 

524.  Quen-e  as  to  admissibility  of  evidence 
of  minor  In  the  action  brought  by  tils  tutor: 
— C.  R.,  1897,  Légaré  vs  Eeplin,  R.  J.  Q.,  12 
C.  R.,  113. 

525.  Le  défendeur  construisait  une  mai- 
son, et  avait  obtenu  de  la  cité  de  Montréal 
la  permission  d'occuper  un  tiers  de  la  me 
pour  y  déposer  ses  matériaux.  Il  avait  en 
effet  rassemblé  ses  matériaux  en  tas,  mais  11 
avait  laissé  une  pierre  Isolée  dans  la  rue. 
à  environ  un  pied  de  la  ligne  de  l'amas  de 
matériaux,  mais  dans  la  partie  de  la  me 
qu'il  lui  était  permis  d'occuper  aux  fins  de 
sa  construction.  La  voiture  du  demandeur 
ayant  frappé  cette  pierre  fut  renversée,  et  le 
demandeur  se  pourvut  contre  le  défendeur  ft 
raison  de  l'accident  dont  il  avait  été  victime. 

Jugé'. — Que  le  défendeur  aurait  dû  rassem- 
bler tous  ses  matériaux  en  un  seul  tas,  de 
manière  ft  attirer  1  attention  des  pasnnts, 
et  qu'il  avait  engagé  sa  responsabilité  vis-ft- 
vls  du  demandeur  en  laissant  cette  pierre 
Isolée  dans  la  me: — Mathieu,  1897.  Broueeeau 
vs  Bourdon,   R.   J.    g.,   13  C.  8.,  46. 

52(5.  Le  propriétaire  d'un  établissement 
Industriel  qui  fait  faire  par  un  ouvrier  un 
travail  très  dangereux,  surtout  lorsque  cet 
ouvrier  n'a  pas  coutume  d'être  employé  ft  ce 
genre  d'ouvrage,  et  ne  reçoit  pas  un  salaire 
basé  sur  les  risques  qu'il  y  court,  est  respon- 
sable en  dommages  si  cet  ouvrier  y  perd  la 
la  vie: — O,  B.  R.,  eonf,,  1898,  Price  ft  JSoy, 
R.  J.  Q.,  8  B.  R.,  170. 

527.  A  cow-boy  on  a  ship  on  the  eve  of  de- 
parture from  the  port  of  Montreal,  was  in- 
jured by  the  falling  of  a  derrick  then  in  use 
which  had  been  Insecurely  fastened.  He  was 
not  at  the  time  engaged  In  the  performance  of 
any  duty  and  although  he  had  been  warned  to 
"  stand  from  under  "  he  had  not  moved  away 
from  the  dangerous  position  he  was  occi^yl^S- 

Held: — That  the  boy's  impm<Sence  was  not 
merely  contributory  n^ligence  but  constituted 
the  principal  and  immediate  cause  of  the  acci- 
dent and  that,  under  the  circumstances,  nei- 
ther the  master  nor  the  owners  of  the  ship 
could  be  heï^  responsible  for  damages  on  ac- 
count of  the  injuries  he  received: — 8upr,  €., 
rcnv.,  1898.  Roberts  &  Hankins,  29  Co».  Bupr. 
C.  «.,  218. 

528.  A  surgeon,  who  undertakes  to  per- 
form a  minor  operation  on  a  patient,  is  Jus- 
tified in  performing  a  major  operation,  with- 
out the  consent  of  the  person  operated  upon, 
should  such  major  operation  be  necessary 
to  save  the  life  of  the  patient: — Curran,  /.# 
1890,  Pamell  vs  Bpringle,  5  R.  de  J.,  74w 

529.  Les  arrimeurs  ou  personnes  qui  font 
le  chargement  des  navires  dans  le  port  de 
Montréal  sont  tenus,  par  les  règlements  do 
hftvre,  de  couvrir  les  écoutlUes  de  tels  navires, 
d'une  manière  sûre,  soit  avec  des  panneaux  oo 
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•«in«  grille,  pendant  tout  le  temps  que  le  trayall 
4e  chargement  et  de  déchargement  n'est  pas 
actuellement  fait,  aous  peine  de  responsabilité 
•des  accldeorts  qui  résultent  de  romlssioo  de 
remplir  cette  obligation  :^lfatMe«,  J.,  1902, 
Ctogné  vs  Mille  et  al.,  8  Rev.  de  J.,  417. 

XV — Dommages  à  la  propriété. — 530.  Celui 
^ui  fait  un  feu  sur  sa  propriété,  sera  respon- 
sable si  le  feu  ainsi  allumé  détruit  une  ma- 
chine agricole  sur  le  terrain  du  voisin  : — C.  B. 
JR.,  ISeO,  Hyne»  ft  McFarlane,  10  L.  €.  R.,  502  ; 
«  R.  J,  R.  Q.,  1. 

531.  Un  cultivateur  qui  allume  ud  feu  sur 
su  terre  sera  responsable  en  dommages,  s'il  ar- 
•Tlve  que  le  feu  se  propage  sur  la  terre  du  voi- 
sin :— (C.  R.,  1»70,  Fordyce  vs  Keama,  15  L.  O. 
J.,  80  ;  2  B.  h.,  023  ;  14  R.  L.,  129  ;  21  R.  J. 
R,  g.,  384,  558;  1  «.  0.,    120 — Ohagnon,  /., 

1884,  Lamothe  vs  BUaonneite,  14  R.  L.,  129 

€1.  B.  R.,  1876,  Turcotte  &  Rioua,  9  R.  L.,  868  ; 
14  R.  L.,  129. 

532.  Les  appelants,  en  construisant  leur 
maison,  ont  été  obligés  d'élever  la  cheminée  d« 
la  madsoD  voisine  appartenant  A  l'intimé.-- 
Avant  la  fin  des  travaux,  le  vent  renversa  le 
toit  de  la  maison  des  appelants  et  la  cheminée 
de  l'intimé,  lui  causant  un  dommage  considé- 
rable— ^La  cour  inférieure  a  condamné  les  aj»- 
pelants  A  $800  de  dommages,  et  le  jugement  a 
été  confirmé  en  appel  :—C.  B.  R.,  1876,  Robt^ 
chon  à  Coron,  De  BellefeuUle,  O.  c,  art.  1063, 
n.  189. 

533.  Le  propriétaire  d'un  cheval  infirme  qui 
Va  donné  «a  «oin  à  un«  personne  qui  n'est  pas 
maréchal,  peut  refuser  de  le  reprendre  et  en 
recouvrer  la  valeur  de  celui  qui  s'«8t  «hargé  de 
le  soigner,  si  ce  dernier  ne  le  guérit  pas  comme 
Il  l'avait  promis,  mais,  au  contraire,  lui  cause 
par  les  remèdes  certaines  bJessuree  graves,  et 
la  cour  n'est  pas  tenue  en  ce  cas  de  prendre 
en  considération  la  valeur  actuelle  du  cheval 
et  de  disposer  du  dit  cheval  par  Je  Jugement: — 
OUI,  J.,  1879,  Levi  vs  Oagnon,  10  R.  L.,  68. 

534.  Dans  une  action  en  dommages  pour 
avoir  <K)upé  du  bois  sur  un  immeuble,  noi^.  seu- 
lement la  valeur  du  bois,  mais  le  dommage 
causé  A  i'immeuble  doit  être  pris  en  considéra- 
tion :~irat/iie«^  J.,  1882,  Robillard  vs  Trem- 
hlay,  11  R.  L.,  465. 

535.  Celui  qui,  pour  clôturer  son  terrain, 
fait  usage  de  fil  de  fer  barbelé,  est  responsable 
des  dommages  que  souffre  le  propriétaire  d'un 
animal  qui  s'y  blesse,  lorsque  cette  cloture 
n'est  pas  bien  faite  : — Paptneau,  J.,  1885,  Bea- 
êette  vs  Howard,  8  L.  N.,  170  ;  29  L.  C.  J.,  235. 

536.  Le  fait  de  placer  en  amont  d'une 
écluse,  des  billots  sur  la  glace  de  la  rivière, 
«n  amoncellement  de  plusieurs  rangs  d'épais- 
seur, constitue  une  faute  compensable  en 
dommages-Intérêts,  quand  tel  fait  a  été  ia 
cause  que  la  glace  a  été  enfoncée.  Tean  re- 
foulée, la  nature  et  l'époque  de  la  débâcle 
changées,  et  que  la  débâcle  elle-même  a,  par 
suite,  a  été  rendue  plus  rapide  et  plus  dange- 
reuse   au    point   de    renverser   l'écluse   et    de 


briser  les  quais  construits:— g.  B.,  1885,  King 
&  Oueilette,  14  R.  L.,  331. 

537.  When  in  the  plans  of  the  property 
of  an  estate  there  was  a  mistake  made  In 
the  width  of  a  street  fronting  certain  lota 
and  some  of  these  lots  were  sold  to  the 
plain tifl!  according  to  the  erroneous  plan,  and 
the  vendors  when  the  mistake  was  pointed 
out  to  them,  oflTered  to  -  cancel  the  sale, 
which  offer  the  plaintiff  refused,  but  chose 
to  adhere  to  his  bargain,  which  was  a  profit- 
able one  for  him,  and  afterward  commenced 
an  action  for  damages  founded  upon  the  al- 
leged lessened  value  of  the  property  arising 
from  its  facing  on  a  narrower  street  than 
the  deed  indicated,  the  court  held  the  action 
did  not  ile:—Vavidaon,  J.,  1887.  Inglis  vs 
FMUppB,  M,  L.  «.,  3  B.  C.  403;  83  L.  O.  J., 
82  ;  35  L.  O.  J.,  185  ;  M.  L.  R.,  7  g.  B.,  36  ;  11 
Jj.  iV.,  132;  14  L.  N.,  202. 

538.  Where  one  of  the  defendants  had  as- 
sisted his  father  to  erect  a  mlU-dam,  on  a 
water-course  running  across  his  property  and 
the  owner  of  the  land  above  that  on  which 
the  mlll-dam  had  been  built,  sued  them  for 
the  damages  resulting  from  the  fioodlng  of 
his  fields,  it  was  held  that  this  did  not  con- 
stitute an  illicit  act,  or  an  offence  under  C. 
c,  1U53.  so  as  to  render  those  who  assisted 
the  owner  in  the  construction  of  such  mlll- 
dam  responsible  for  damages  caused  by  such 
construction.  The  right  conferred  on  the 
owner  to  utilize  a  water-course,  which 
passes  across  his  land  (C.  c,  508),  gives  him 
the  right  to  flood  the  higher  lands,  which  Is, 
in  effect,  an  expropriation  of  the  usefulness 
of  the  portions  of  the  higher  lands  so  fiood- 
ed,  and  the  owner  who  has  used  this  right 
is  bound  to  pay  a  just  indemnity  for  the 
damages  caused  by  such  fioodlng: — Wurtele, 
J.,   1887,   Broum  vs  Holland,   11  L.   N„  878. 

539.  Le  propriétaire  d'un  mur  qui  s'écroule, 
par  suite  des  vices  de  construction,  et  cause 
dee  dommages  au  voisin,  est  responsable  de 
ces  dommages:— g.  B.,  1889,  Evane  à  Le- 
mieuw,  17  R.  L.,  295  ;  M.  L,  R.,  5  g.  B.,  112  ; 
12  L.  N..  878. 

640.  Where,  in  an  action  whereby  it  Is 
sought  to  recover  damages  for  injury  to  a 
wall,  through  the  fiow  of  water  from  a 
higher  to  a  lower  property,  the  evidence  ad- 
duced by  the  parties  does  not  make  the  facts 
of  the  case  clear.  It  is  the  duty  of  the  court 
to  refer  the  case  to  experts: — g.  B.,  1880, 
Hampêùn  ik  Vineberg,  33  L.  O.  J.,  185;  M,  L. 
R.,  3  C.  B.,  434  ;  11  L.  N.,  139  ;  15  L.  N.,  6  ;  15 
R.  L.,  391  ;  21  R.  L.,  59  ;  19  Supr;  0.  R.,  369. 

541.  Le  propriétaire,  tenu  A  l'entretien  d'une 
cloture  de  ligne,  est  responsable  des  dommages, 
envers  son  voisin,  si,  par  suite  de  l'insuffisance 
de  la  clôture,  dont  il  est  ainsi  chargé,  les  ani- 
maux de  ce  dernier  passent  sur  sa  propriété 
et  se  rendent,  par  une  barrière  ouverte,  et  qu'il 
lui  incombait  de  tenir  fermée,  sur  la  voie  fer- 
r(?e,  où  ils  se  font  tuer. 

542.  Une  mise  en  demeure,  ipar  l'inspecteur 
agraire    de    l'arrondissement    municipal,    n'est 
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pas  néceMftire  pour  coii*tlta«r  ce  propriétaire 
en  faute,  mais  la  mise  en  demeure,  par  la 
partie,  suffit  &  cet  égard  :—TelUer,  J.,  1880, 
L'Hôtel-Dieu  de  at-Uyadnihe  va  Morin,  1 
R,  4e  J.,  114. 

643.  Under  contract  wlM  the  city  of  Que- 
bec, the  defendant  opened  a  trench  for  the 
tatroductloEk  of  water  pipes  aiong  certain 
streets,  In  the  course  of  which  operation  a 
lan<d«llp  occurred  opposite  plaintiff's  property, 
whereby    his    house    was    seriously    damaged 

Beld:  —  That  defendant  was  not  freed  from 
>lablHty  by  (the  fact  of  working  under  con- 
tract The  contractor,  as  the  party  who  per- 
Bonally  does  the  act  causing  the  damage.  Is 
more  directly  liable  to  the  person  Injured,  than 
Is  the  iparty  for  whom  he  executes  the  con- 
tract; and  especially  la  thla  so,  If  (as  In  the 
present  case)  the  work  might  have  been  so 
done  as  that  no  damage  should  result.  The 
occurrence  In  such  an  accident  Is  a  pritna  facie 
presumption  that  all  due  and  suffldent  pre- 
cautions and  cane  to  avert  possible  danger 
were  not  used,  and  alleged  Ignorance  of  special 
dangers,  existing  at  the  locaUty,  only  strenirth- 
ens  this  presumpftlon,  for  one  who  undertakes 
a  work  of  the  kind  is  bound  to  foresee  and 
guard  against  all  reasonable  eventualities  and, 
not  doing  so,  cannot  shelter  himself  under  a 
plea  vie  major: — Andrewe,  J.,  1891,  BWean  ▼• 
Petere,  17  g.  L.  R.,  252. 

544.  Celui  qui  relie  une  esta«ade  (boom), 
sur  une  rivière  flottable,  à  un  arbre  et  à  un  po- 
teau par  lui  planté  sur  la  rive,  dans  le  terrain 
d'autrul.  et  sans  nécessité  de  le  faire  pour  sau- 
ver son  bois  flotté,  mais  seulement  pour  l'y 
rete&lr,  apporte  un  trouble  ft  la  possession  du 
propriétaire  riverain,  et  est  passible  d'une  ac- 
tion en  complainte  de  la  part  de  ce  dernier,  ft 
rencontre  de  laquelle  11  ne  saurait  tirer  une 
défense  des  diqyositlon  de  l'art.  5661,  S.  R. 
Q.  :— Q.  B.,  1893,  La  compagnie  de  Pulpe  des 
Laurentidee  &  Clément,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  260  ; 
16  L.  N.,  204. 

545.  The  tenant  or  sub-tenant  of  a  building 
has  a  recourse  against  a  contractor,  for  ths 
daoMige  caused  to  him  by  the  latter  through 
his  negligent  execution  of  works  for  the  lessor 
or  proprietor. 

646.  Where  the  plaintiff  succeeds  only  for  a 
very  small  portion  of  his  demand  of  damages 
(In  this  case  for  less  than  on«-8lxth),  and  falls 
as  to  a  distinct  head  of  his  claim,  he  being  in 
a  position  to  kn-ow  the  precise  extent  of  dam- 
age before  suil  was  entered,  while  the  defend- 
ant was  not  in  a  position  to  know  It,  he  is  not 
entitled  to  costs  •.—Do^€^ty,  J.,  1895,  Migne- 
ron  vs  Brunet,  R.  J.  Q.,  8  0.  ».,  120. 

3547.  The  partial  closing  of  one  end  of  la 
street,  upon  which  the  property  of  plaintiff  is 
situate,  more  especially  when  there  are  other 
means  of  access,  does  not  necessarily  involve 
a  right  to  claim  damages. 

548.  Where  the  proprietor  of  such  property, 
at  the  time  of  his  purchase,  must  have  fore- 
seen that  It  would  be  necessary  before  long, 
in  the  public  interest  and  for  the  public  «afety. 


that  one  end  of  the  street  should  be  blocked,  he 
Is  precluded  from  claiming  Indemnity: — C«r- 
rcm,  J.,  1895,  Stafford  vs  Otfjf  of  Montreal,  I 
R.  de  J.,  5  C.  flf.;  R.  J.  Q.,  8  O.  fir.,  289. 

549.  Le  propriétaire  d'un  moulin  à  sde  érigé 
sur  un  cours  d'eau,  est  responsable  des  dom- 
mages causés  par  les  sciures,  qui,  dans  les  hau- 
tes eaux,  se  répandent  sur  les  terrains  infé- 
rieurs i—O.  R.,  1896,  Lacerte  vs  Prigon,  3  It.  d» 
J,,  349. 

550.  The  plalntirs  horse  was  killed  by  step- 
ping on  a  wire  heavily  charged  with  electrici- 
ty. This  wire  was  owned  by  the  company  de^ 
fendan*,  but  it  had  become  hesTHy  charged 
with  electricity  In  consequence  of  Ito  beinr 
broken  and  having  fallen  upon  a  t«)lley  wire 
of  the  street  railway  company,  which  had 
erected  Its  trolley  system  after  the  erection 
of  the  tel^hone  system.  The  court  found,  on 
the  evidence,  that  the  breaking  of  the  wire  anff 
its  fall  across  the  trolley  wire  of  the  stre^ 
railway  company  were  due  solely  to  the  fault 
and  negMgence  of  the  «nployees  of  the  street 
railway  comgnny. 

Held:— The  Immediate  or  proxtmate  cause 
of  the  accident,  that  is  to  say,  the  breaking  of 
the  wire  and  the  charging  of  it  with  electri- 
city, not  being  due  to  the  fiault  of  the  defend- 
ant, but  to  the  fault  of  the  street  raUway  com- 
pany,  the  plaintiff  had  no  recourse  against  the 
defendant  :— O.  R.j  1896,  Morgan  vs  Bsfl  TeU- 
phone  Co.  of  Canada,  R.  J.  Q.,  11  O.  fif.,  127. 

561.  A  bailee  for  hire  as  an  agister,  en- 
gages, by  his  contract  to  pasture  cattle,  t» 
exercise  ondinary  care  and  prudence  In  the 
keeping  of  them.  So,  where  a  horse  was 
drowned  In  a  pond  or  quagmire  existing,  to 
plaintiff's  knowledge,  on  the  pasture  ground, 
and  the  sole  Imprudence  charged  against  de- 
fendant was  not  having  fenced  around  it, — 
It  appearing  that  such  places  were  not 
usually  fenced, — ^he  was  held  not  liable  for 
the  lose:— 0.  R.,  1896,  McKeage  vs  Pope,  K. 
J.  Q.,  10  C.  B.,  4*59. 

552.  Le  propriétaire  d'un  moulin  ft  sde.  éri- 
gé sur  un  cours  d'eau,  est  responsable  dtes  dom- 
mages causés  par  les  sciures  qui,  dans  les 
hautes  eaux,  se  répandent  sur  les  terres  voi- 
sines:—Q.  B.,  1891,  Rowe  &  Leahy,  21  R.  L., 
148. 

553.  A  person  who  is  the  contractor  In 
one  line  or  trade,  for  the  construction  of  a 
building,  is  not  responsible  for  the  safe  con- 
dition of  the  premises  while  the  building  Is 
m  the  hands  and  under  the  control  of  a 
contractor  in  another  line  or  trade;  nor  Is 
the  former  under  any  obligation  to  do  work 
outside  of  his  contract,  to  ensure  the  safety 
of  employees  working  for  another  contiactor 
who  is  In  possession  of  the  building: — AreM- 
hald,  J.,  1897,  St-Pienre  vs  NevtUe,  R.  J.  Q.» 
18  a  S„  54. 

554.  In  the  absence  of  express  provisions 
In  the  contract  of  hiring,  servants  are  only 
responsible  for  reasonable  care  In  tiie  saf^ 
keeping  of  property  Intrusted  to  them,  and 
are  not  responsible  for  the  value  of  effects 
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aott  or  stolen  without  their  fault;  nor  is  a 
«errant  liable  in  such  case  to  dismissal  with- 
out notice: — Archibald,  J.,  18d8,  JanHê  ts 
The  C'ofkMMan  Pacifie  Ry.  Co.,  R,  J.  Q,,  18  O. 
JB.,  17. 

555.  Persons  executing  work  or  repairs  in 
a  house  are  responsible  for  damage  to  fur- 
niture and  effects  therein,  caused  hy  the 
negligence  of  themselves  or  their  employees: 
Fagnueio,  J»,  1896,  McDonald  ts  Morrison,  R. 
■J.  Q.,  16  C.  B.,  148. 

55(1.  Where,  by  the  placing  of  the  abut- 
ments of  a  bridge  in  the  channel  of  the 
TlYer  8t-Charles,  the^  defendants  so  narrow- 
^ed  said  channel  as  to  cause  plaintiff's  pro- 
perty to  be  inundated;  they  were  liable  for 
t|ie  damages  thereby  suffered  by  plaintiff: — 
Andrews,  J,,  ItfiNi.  Tremhlay  vs  The  Quebec 
Jifortn  Hhore  Turnpike  Road  Trueteee,  R.  J,  Q,, 
18  t\  H.,  829. 

557.  Le  défendeur  était  propriétaire  d'une 
Viaciére,  exploitée  par  un  locataire,  et  yoI- 
sine  de  la  propriété  du  demandeur,  et  par 
«ilte  de  l'insuffisance  des  égouts  de  cette  gla- 
'Ciére,  les  eaux  provenant  de  la  fonte  de  la 
place  se  répandaient  sur  le  terrain  du  de- 
mandeur, inondant  sa  cave  et  causant  des 
<lommages  ft  sa  maison.  Il  fut  prouvé  que 
Ja  maison  du  demandeur  avait  également 
souffert  ft  cause  des  vices  de  sa  construction. 

Jugé: — Que  le  défendeur  n'ayant  pas  pris 
les  moyens  de  diminuer  ou  d'empêcher  l'in- 
•convenient  résultant  au  demandeur  de  l'ex- 
ploitation de  la  glacière,  en  construisant  des 
canaux  suffisants  pour  l'écoulement  des  eaux, 
11  ne  pouvait  échapper  ft  la  responsabilité  des 
dommages  soufferts  par  le  demandeur,  en 
plaidant  qu'il  n'avait  fait  qu'exercer  un 
droit  de  voisinage. 

558.  Que,  cependant,  dans  l'apprécia tlon 
de  ces  dommages,  le  tribunal  devait  tenir 
•compte  des  vices  de  construction  de  la  mai- 
son du   demandeur. 

559.  Que  la  difficulté  de  déterminer  ex- 
actement l'étendue  du  préjudice  souffert  ft 
Taison  d'un  fait  dommageable,  n'est  pas  une 
Talson  de  ne  point  allouer  de  dommages- 
Intérêts  ft  celui  dont  le  droit  ft  des  dommages 
•est  reconnu,  mais  que  le  Juge  doit  alors  en 
"faire  l'appréciation  d'après  les  régies  de 
l'équité. 

5(iU.  Que  dans  l'espèce  le  défendeur,  pro- 
priétaire de  la  glacière,  ne  pouvait  repousser 
l'action  du  demandeur  en  plaidant  que  cette 
glacière  était  exploitée  par  un  locataire 
contre  qui  le  demandeur  devait  recourir,  sur- 
tout vu  qu'il  ne  donnait,  dans  sa  défense,  ni 
le  nom  ni  la  désignation  de  ce  locataire: — 
Lemieum,  J.,  1898,  Marcotte  vs  Senault,  R.  J, 
V<  13  V.  S.f  458. 

501.  The  plaintiff,  riding  rapidly  along  the 
"highway  on  his  bicycle,  having  overtaken 
two  waggons  three  or  four  feet  apart  at- 
tempted to  pass  between  them.  There  was 
at  the  time  ample  room  for  him  to  pass  on 
the    left.      i>efendant,    seeing    what    plaintiff 


was  about  to  do,  pulled  his  horse  to  the  left 
with  the  object  of  giving  more  room  between 
the  waggons,  but  the  result  was  probably  to 
diminish  slightly  for  a  moment  the  diatance 
between  the  two  waggons,  and  the  bicycle 
collided  with  the  hind  wheel  of  defendant's 
waggon,  and  was  damaged. 

Meld: — The  immediate  cause  of  the  ac- 
cident being  the  Imprudence  of  plaintiff  in 
attempting  to  pass  between  the  waggonst 
Instead  of  stopping,  or  of  passing  on  the 
left,  he  had  no  right  to  recover  damages: — 
Archibald,  J.,  1898,  Rolland  vs  Dawes,  A.  /. 
Q.,  13  C.  8.,  G2. 

562.  The  defendant  company  built  a  cul- 
vert over  a  water  course,  which  drjalns  th« 
plaintiff's  propertiesw  This  culvert  was  too 
narrow  and  caused  the  waters  of  the  stream  to 
flood  back  and  inundate  the  said  properties. 

Held: — ^The  defendant,  under  these  drcnma- 
tances,  is  in  law  liable  for  whatever  damage 
the  insufficiency  of  the  culvert  has  caused  the 
plain  Uff. 

663.  As  the  action  Is  of  a  possessory  cha- 
racter the  full  costs  are  to  be  granted,  though 
the  amount  of  damages  proved  and  allowed  Is 
inferior  to  that  claimed  by  the  action: — An^ 
drews,  /.,  1898,  RobiiaiUe  vs  The  Canadian 
Paoiflo  Railway  Co.,  R.  J.  Q.,  16  C.  B„  246. 

664.  In  an  action  of  damages  by  a  lessee 
against  an  alleged  trespasser  on  his  property, 
the  question  of  the  validity  or  regularity  of 
the  plaintiff's  lease  cannot  be  raised  by  tb» 
defendant: — C.  B,  R.,  1898,  Corporation  of 
Verdun  ft  Orand  Trunk  Boating  Club,  R,  /. 
g.,  7  C.  B.  R.,  186. 

566.  It  is  negligence  on  the  part  of  tha 
roofer  not  to  protect  plate  glass  windows  by 
some  means  when  clearing  the  roof  above 
from  snow  : — Dorion,  J.,  1899,  Lloyds  Olasê 
Co.  vs  Powell,  R.  J.  Q.,  16  C.  8.,  482. 

666.  Un  dictionnaire  historique,  biographi- 
que et  géographique,  renfermant  un  choix  d'ar- 
ticles traitant,  d'une  manière  originale,  des 
sujets  tirés  du  domaine  public,  peut  constituer, 
lorsqu'il  est  enregistré  conformément  ft  la  loi» 
une  propriété  privative. 

567.  Il  en  est  de  même  de  la  nomenclature 
de  tel  .dictionnaire,  cette  nomenclature  étant 
le  résultat  d'un  travail  de  choix. 

568.  La  contrefaçon  se  prouve  par  tous 
genres  de  preuve  et  notamment  par  la  ressem- 
blance entre  les  deux  ouvrages,  mais  la  pré- 
somption qui  en  résulte  est  moins  forte  lors- 
qu'il s'agit  de  compilations  de  faits  et  de  star 
tistlques  tirés  du  domaine  public. 

669.  Cependant,  lorsque,  outre  cette  res- 
semblance, on  constate  Vanimus  furandi  ches 
l'auteur  du  second  ouvrage,  la  présomption 
qui  en  résulte  constitue  une  preuve  de  la 
contrefaçon. 

570.  Il  Importe  peu  que  le  second  ouvrage 
soit  une  amélioration  sur  le  premier  et  con- 
tienne des  renseignements  additionnels  que 
l'on  n'y  trouve  pas,  ces  améliorations  n'effaçant 
pas  le  délit 
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571.  En  matière  de  propriété  littéraire, 
c'est  la  jurisprudence  anglaise  qui  doit  pré- 
valoir sur  la  Jurisprudence  française  lorsqu'il 
7  a  divergence  entre  les  deux  : — C.  B.  R.,  1900, 
Beauchemin  &  Cadieu^,  R.  J.  Q.,  10  C  B,  R„ 
256  ;  conf.,  C.  8upr.,  1901,  31  R,  C.  Supr.,  370. 

572.  The  company,  appellant  purchased 
from  the  respondent  certain  land  with  build- 
ings erected  thereon,  which  were  to  be  de- 
molished. The  vendor  reserved  the  timber 
and  other  materials  in  the  buildings,  with 
the  exception  of  the  brick  and  stone,  the  ma- 
terials so  reserved  to  be  removed  by  him  as 
the  demolition  of  the  buildings  proceeded.  The 
appellant,  without  notice  to  the  respondent, 
employed  contractors  to  demolish  the  build- 
ings, and  a  considerable  quantity  of  the 
material  was  carried  away  before  the  re- 
spondent was  aware  that  the  demolition  had 
commenced,  and  the  timber  was  so  split  and 
broken  by  the  haste  with  which  the  work 
was  carried  on,  that  at  was  unfit  for  build- 
ing purposes. 

Held: — That  the  obligation  of  the  appel- 
lant to  deliver  the  materials  required  the  ob- 
servance at  least  of  ordinary  care  necessary 
for  safe  delivery  under  such  circumstances, 
and  that  the  appellant  was  responsible  for 
the  damage  occasioned  by  the  undue  haste  of 
the  demolition,  proper  allowance  being  made 
tor  breaking  and  splitting  unavoidably  caused 
by  the  process  of  demolition  : — O.  B,  R.,  1900, 
Dominion  EwprcBê  Co.  &  Cuêack,  R.  J.  Q.,  10 
C.  B.  R.,  307. 

573.  Un  incendie,  dans  le  quartier  St-Roch 
de  la  cité  de  Québec,  menaçait  de  prendre  des 
proportions  considérables  et  de  détruire  une 
partie  notable  de  la  cité.  II  a  été  jugé  à 
propos,  afin  d'en  arrêter  les  progrès,  d'abattre 
la  maison  de  rintimé.  Les  circonstances  jus- 
tifiaient cette  démolition  comme  mesure  de 
prudence  et  de  salut  public  de  cette  partie 
notable  de  la  cité.  Mais  il  est  arrivé  que  le 
feu,  ensuite,  s'est  éteint  avant  de  parvenir  à 
la  maison  ainsi  démolie. 

Jugé: — Que  cette  démolition  était  un  acte 
permis  et  légal. 

574.  Que  la  corporation  de  la  cité  de  Qué- 
1)ec  était  tenue  d'indemniser  l'intimé  de  cette 
démolition  de  sa  maison,  qui  n'avait  pas  été 
atteinte  par  le  feu  : — C.  B.  R.,  conf.,  1901, 
€iié  de  Québeo  &  Mahonep,  R.  J,  Q.,  10  O.  B, 
».,  378. 

575.  Les  arbres  plantés  sur  la  vole  pu- 
blique en  la  cité  de  Montréal,  avec  le  consen- 
tement de  Tautorité  municipale  et  conformé- 
ment à  ses  règlements,  deviennent  un  acces- 
soire de  la  propriété  de  l'immeuble  en  face 
duquel  et  pour  l'avantage  duquel  ils  ont  été 
plantés,  et  le  propriétaire  de  cet  Immeuble 
peut  exercer  une  action  en  indemnité  contre 
le  voisin,  lorsqu'à  raison  de  l'Industrie  exploi- 
tée par  ce  voisin,  l'arbre  a  été  détruit: — Toê- 
tkereau,  J.,  1901,  L'^ussier  vs  Broaaeau,  R, 
J.  g.,  20  c.  8.,  170;  Lvnch,  J.,  3888.  Beaiti 
champ  vs  Cité  de  Montréal,  M  L.  R,,  7  O. 
8.,  382. 

676.     Les    propriétaires    des    vaisseaux    qui 


endommagent  des  engins  de  pèche,  sans  qu*II 
y  ait  cas  fortnit  ou  force  majeure,  en  dépas- 
sant les  limites  assignées  suivant  les  règle- 
ments pour  tendre  les  rets  et  ancrer  le  bAti> 
ments,  sont  responsables: — Tremblay,  Magistr.,. 
1901,  Duguay  vs  The  North  American  Tranê- 
portation  Coy,  Ltd.,  7  R.  de  J.,  562. 

V.   les  décisions  sous  l'art.  406  C  & 

XVI — Etendue  d?  la  retponêabUité.  —  577. 
La  présence  des  défendeurs,  dans  une  assem- 
blée résultant  d'un  complot,  les  rend  respon- 
sables des  dommages  causés  par  rassemblée, 
lors  même  qu'ils  n'auraient  pas  s>artlclpé  à 
ces  dommages: — Q.  B.,  1859,  Manentiaià  4c 
Akroirente,  6  L.  C.  J.,  367  ;  10  L.  C.  R.,  377  ; 
8    R.  J.    R.   Q.,   34. 

578.  A  person  Is  liable  In  damages  for  the 
slightest  negligence  In  respect  to  a  child  of 
tender  years,  the  want  of  capacity  in  the  lat- 
ter rendering  extreme  care  and  jratchfalness 
necessary  : — Hadgley,  J.,  1866,  Beanc^mp  vs. 
Cloran,  1  L.  C.  L.  J.,  121  ;  11  L.  C.  J.,  28?  ;  17 
R.  J.  R.  Q.,  178,  567  ;  20  R.  L.,  462. 

579.  Quolqu'en  général  on  alt  le  droit  de  re- 
fuser de  transiger  avec  un  autre  on  avec  une 
classe  iMirtlcuHère  d'hommes,  et  qu'en  général 
un  nombre  d'hommes  puissent  s'obliger  ensem- 
ble de  ne  pas  travailler  pour  une  personne  en. 
particulier,  ou  pour  une  certaine  classe  d'hom- 
mes, ou  suivant  un  certain  prix,  il  n'est  pas 
permis  que  ces  combinaisons  ou  arrangements 
s'étendent  jusqu'à  troubler  ces  personnes  on 
classes  de  personnes  dans  leurs  pfopres  affaires, 
et  U  est  expressément  défendu  de  les  menscer 
au  moyen  d'amendes  ou  autres  Impasttiaas. 
dans  le  cas  où  ces  personnes  ou  classes  de  per- 
sonnes ne  se  plieraient  pas  aux  exigences  de 
ces  combinaisons  ou  arrangements: — Mackay, 
J.,  1873,  Ferreanlt  vs  Bertrand,  5  A.  h»,  152; 
1  R.  J.  Q.,  340.— V.  le  n.  474  et  s.,  cl-dessua. 

580.  Pour  maintenir  une  action  en  domma- 
ges contre  celui  qui  construit,  avec  la  permis- 
sion de  la  législature,  un<  pont  sur  une  rivière 
en  Canada,  le  propriétaire  riverain  doit  prou- 
ver que  cette  construction  gène  à  l'accès  de  sa 
propriété  ;  et,  partant,  d'après  la  loi  du. 
Canada,  11  est  nécessaire  pour  réussir  en  son 
action,  que  le  demandeur  prouve  des  domma- 
ges actuels  et  spéciaux  : — P.  C,  1879,  Bell  k 
Corporation  de  Québec,  5  App.  Cat.,  84;  19 
L.  J.,  P.  C,  1  ;  41  L.  7*.,  451  ;  Beauohamp,  J. 
P.  C,  692  ;  7  Q.  L.  R.,  103 ;  2  R.  J.  Q.,  306;  20« 
R,  Li.f  531. 

581.  A  proprietor  of  real  estate  in  Montreal 
Is  responsible  for  an  accident  arising  from  the 
neglect  to  cover  and  put  a  raHlng  round  sn 
excavation  In  the  public  street  connected  with 
the  making  of  a  drain,  and  to  put  up  a  light 
at  the  spot,  when  the  permit  to  make  such 
excavaitlon  has  been  granted  to  him  by  the 
corporation  on  condition  of  hie  making  such 
covering  and  railing  and  putting  up  such  light, 
notwithstanding  that  such  excavation  was- 
made  by  a  contractor  over  whom  the  proprie- 
tor had  no  control: — Papineau,  J.,  1S80,  Mc- 
Robie  vs  Shuter,  25  L.  C.  J.,  103:  18  R.  L.> 
366;  4  L.  N.,  134. 
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582.  Lorsque  des  dommages  ont  été  causés 
par  le  quasi-délit  du  défendeur  et  qu'il  y  a 
faute  de  part  et  d'autre,  la  cour  devra  recher- 
cher la  cause  principale  et  immédiate  de  l'ac- 
cident et  condamner  son  auteur  &  payer  les 
dommages  soufferts  par  l'autre  partie  : — C  B, 
R.,  1882,  Canadian  Pacific  Ry.  Oo.  &  Cadieuw, 
U.  L.  R.,  3  g.  B.,  815  ;  11  L.  N.,  24  ;  33  L.  0, 
J.,  81. 

583.  Le  demandeur  n'a  pas  droit  ft  des  dom- 
mages contre  la  détenderesse,  pour  avoir  été 
renvoyé  de  son  service,  la  raison  pour  laquelle 
Il  a  été  ainsi  renvoyé  étant  qu'il  avait  refusé 
de  se  laisser  vacciner  suivant  un  règlement 
établi  parmi  les  employés  de  la  défenderesse, 
pendant  l'épidémie  de  la  picot<e,  à  Montréal:^ 
Caron,  J.,  1885,  Archamhauit  va  Gazette  Print- 
ing Co.,  9  L.  N.,  11. 

584.  Le  propriétaire  d'un  quai  non  ouvert 
au  public  n'est  pas  responsable  en  dommages 
de  l'accident,  même  mortel,  causé  à  un  enfant 
qui  avait  mis  le  pied  sur  tel  quai  dont  l'état 
était  très  défectueux  :—Q.  B.,  1886,  Lord  & 
de  du  chemin  de  fer  du  Nord,  14  R.  L.,  297. 

585.  Les  propriétaire  de  quais  dans  1» 
havre  de  Québec  ne  sont  pas  responsable»  des 
dommages  causés  à  un  vaisseau  par  un  obsta- 
cle qui  n'est  pas  leur  fait  et  qui  n'«st  pas  sur 
leur  propriété,  quoique  tout  près  sur  la  pro- 
priété voisine. 

586.  Les  Commissaires  du  havre  de  Québec 
ne  sont  pas  responsables  des  dommages-  causés 
par  une  épave,  ou  un  débris  de  vaisseau  effon- 
dré; Us  ne  sont  pas  obligés  d'en  indiquer  l'ex- 
istence ni  la  position  et  le  vaisseau  endommagé 
par  le  heurt  de  l'épave  ou  du  débris  n'a  de 
recours  que  contre  le  propriétaire  de  ceux-ci, 
tant  que  les  Commissaires  du  havre  n'en  ont 
pas  pris  possession  :— C.  R.,  1887,  Levasseur  vs 
Commissaires  du  Havre,  13  Q.  L.  R.»  245;  10 
L.  y.,   339. 

587.  Les  dommages  que  l'on  peut  réclamer 
d'une  personne  coupable  de  dol  ou  de  quasi- 
délit,  ne  sont. que  ceux  qui  en  résultent  directe- 
ment et  en  sont  une  suite  immédiate,  et  non 
pas  ceux  dont  la  faute  n'a  été  que  l'occasion 
indirecte  :— Jfothiett,  J.,  1887,  Kimhall  vs 
Cité  de  Montréal,  M.  L.  R.,  8  8.  C,  131;  10 
L.  N.,  274  ;  18  R.  L.,  52. 

588.  Le  propriétaire  d'un  quai  n'est  pas 
responsable  d'un  accident  qui  arrive,  la  nuit, 
faut«  de  lumières  sur  ce  quai  :— Q.  B.,  1888, 
Lefehvre  &  Simard,  14  Q.  L.  R.,  370  ;  12  L.  N., 
47. 

689.  Damage,  the  result  of  fright  or  nervous 
shock,  unaccompanied  by  impact  or  any  ac- 
tual physical  injury,  is  too  remote  to  be  re- 
covered. 

590.  And  as,  where  a  miscarriage  resulted 
from  a  fright  caused  to  the  plaintiff  from  the 
f«Ul  of  a  bundle  of  laths  (which  occurred 
through  the  defendant's  negligence),  near 
where  the  plaintiff  was  standing,  it  was  held 
that  she  could  not  recover  damages: — David- 
son, J.,  1888,  Rock  vs  Denis,  11  L.  N.,  387; 


M.  L,  R„  4  8,  C,  134,  356  ;  12  L.  N.,  107  ;  16 
R.   L.,  569. 

591.  Le  règlement  d'uaie  compagnie  d'assu- 
rance, établi  pour  ses  employés  par  la  compa- 
gnie du  Grand-Tronc,  par  lequel  cette  compa- 
gnie stipule,  qu'en  considération  de  sa  contri- 
bution au  fonds  de  cette  société,  elle  sera  libé- 
rée de  toute  responsabilité  vis-à-vis  d'aucun 
membre  de  cette  société  à  raison  d'accidents, 
est  Illégal  et  ultra  vires  et  ne  saurait  sous- 
traire la  compagnie  à  la  responsabilité  de  ses 
délits  et  quasl-déllts  :— Jette,  J.,  1893,  Roach 
vs  Grand  Trunk  Ry.  Go.,  R,  J,  Q.,  4  C.  S.,  392. 
^-^aschereau,  J.,  1887,  Bourgeault  vs  La  Cie 
de  chemin  de  fer  du  Grand-Trono,  J.  R.  Q-,  5 
C.  8.,  249  ;  12  L.  Ji.y  410. 

5»2.  An  action  does  not  lie  against  an  in- 
sane person,  or  his  heirs  or  representatives, 
for  the  recovery  of  damages  caused  by  him 
while  labouring  under  mental  derangement: 
— C.  JK.,  1893,  Busby  vs  Ford,  R.  /.  0-,  8  C. 
8.,   254. 

593.  The  appellant,  a  physician,  by  in- 
advertance, wrote  bi-sulphate  of  morphine^ 
instead  of  bi-sulphate  of  quinine,  in  a  pre- 
scription for  respondent's  child.  Bi-sulphate 
of  morphine,  not  being  an  article  of  com- 
merce, the  chemist  to  whom  the  prescription 
was  taken  to  be  filled,  without  communicat- 
ing with  the  physician  or  making  any  in- 
quiry, substituted  sulphate  of  morphine,  and 
the  result  was  that  the  child  died.  If  bi- 
sulphate  of  morphine  had  been  administered, 
the  result  would  have  been  the  same. 

Held:— '{affirming  the  ruling  of  Jette,  J.) 
Although  under  art  1106,  C.  c,  there  may 
be  solidarity  in  the  liability  established 
under  art.  1063,  C.  c,  yet  such  solidarity 
only  exists  when  the  damage  results  from 
the  same  act,  and  not  from  an  Independent 
act  on  the  part  of  each  defendant.  The 
error  of  the  physician  being  the  primary 
cause  of  the  accident,  the  judgment,  so  far 
as  it  condemned  him  to  pay  five-sixths  of 
the  damage,  would  not  be  disturbed. 

694.  (Reversing  the  decision  of  Jette, 
J.)  Where  no  malice  is  shown,  the  court 
will  not  allow  any  pecuniary  compensation 
for  grief  or  mental  suffering  resulting  from 
the  act  complained  of,  but  only  the  actual 
damage  established   {Bossé,  J.,  diss.)  : — Q.  B., 

1894,  Jeannotte  A  Couillard,  R.  J,  Q.,  3  B.  R., 
461. 

595.  Le  propriétaire  d'un  quai  privé  n'est 
pas  responsable  en  loi  des  accldemts  qui  peu- 
vent arriver  sur  une  partie  de  ce  quai  non 
ouverte  au  public  :—Bi{{y^  J.,  1895,  LebouUl- 
lier  vs  Carpenter,  1  R.  de  J.,  296. 

596.  A  guarantee  company  carrying  on  the 
business  of  insuring  employers  against  acci- 
dents to  their  employees,  is  entitled, to  resist 
actions  of  damages  for  injuries  by  every  lawful 
means,  when  satisfied  that  no  Indemnity  is 
due  under  ordinary  legal  principles  : — C.  B.  A., 

1895,  Montreal  Bteam  Laundry  Oo,  it  Demers, 
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n.  J.  g.,  5  B.  R.,  191  ;  R.  J.  g.,  8  0.  S.,  354  ;  20 
L.  N.,  247;  27  «.  C.  fl«pr.,  687. 

597.  Ijem  cours  de  Justice  ne  «ont  pas  censées 
contialôre  les  coutumes,  sauf  celles  d*occurence 
et  d'obseryation  JournsiUères,  telle  que  la  cou- 
tume, d'après  laquelle,  en  cette  p^o▼lnce,  les 
Toitures  allant  dans  une  direction  opposée, 
dolrent,  chacune,  lorsqu'elles  se  rencontrent, 
prendre  et  tenir  la  droite  du  chemin. 

598.  Celui  qui  conduit  son  cheral  à  une  yi- 
tesse  telle,  qu'il  ne  peut  ensuite  Tarreter  ou 
le  contrôler,  commet  une  Imprudence  coupable, 
de  nature  à  l'empêcher  de  recouyrer  tout  dom- 
mage qu'il  aurait  pu  subir  par  suite  d'une  obs- 
truction dans  la  yole  puMique,  que  le  conduc- 
teur du  cheral  aurait  pu  ériter,  sans  cette  im- 
prudence :— Boiiryeols,  J.,  1896,  Trudel  m 
Deaooteaum,  2  R,  de  J.,  249. 

599.  The  application  of  the  principle  that 
the  resp<msibility  of  the  employer  is  that  of  a 
"hon  père  de  famille  requires  at  his  hands  ears 
and  protection  against  eyen  the  mistakes  and 
thoughtlessness  of  the  servant,  in  the  perform- 
ance of  acts  in  the  ordinary  discharge  of  his 
duties. 

600.  While  the  employer  may  not  be  respon- 
slb4e  for  the  consequences  of  unusual  <Mr  unne- 
cessary acts  of  the  workman,  and  whilo  cer- 
tainly he  is  not  responsible  for  acts  committed 
In  ylolatlon  of  orders  or  In  defiance  of  oMln^ 
ary  rules  of  self-protection,  a  greater  degree 
of  prudence  may  be  enforced  against  an'  em- 
ployer in  protecting  his  workman  against  pos- 
sible dangers,  than  can  be  exacted  from  the 
workman.  From  the  employer  is  expected!  the 
prudence  of  experienced  Judgment:  from  the 
workman,  obedience  only  to  express  orders  and 
general  principles  of  safety  and  self-proteé- 
tion.  In  the  present  case,  therefore,  where 
the  wedge  of  a  screw  on  a  rerolylng  shaft  wtM 
left  projecting  near  where  the  workman  was 
employed,  and  his  clothing  caught  thereon,  the 
empiloyer  was  held  responsible  although  the 
accident  might  haye  been  ayolded  by  greater 
«are  on  the  part  of  the  workman  : — O.  B.  R., 
1897,  Georges  Matthewê  Co.  &  Bouchard,  R.  J, 
g.,  8  O,  B.  R.,  550. 

601.  A  person  who,  without  being  engaged 
to  do  certain  work,  Intermeddles  with  other» 
who  are  employed  to  do  it,  does  not  occupy  the 
position  of  an  employee,  and  is  not  entitled  to 
compensation  for  injuries  sustained  while  so 
Intermeddling  without  right,  particularly  where 
the  procuring  cause  of  the  accident  was  the 
plaimilTs  meddling  with  work  to  which  he  was 
not  accustomed  .—Archibald,  J.,  1897,  Char- 
tier  V8  The  Quebec  Steamship  Co.,  R.  J.  g., 
12  O.  flf.,  261. 

602.  In  an  action  to  recover  damages  for  in- 
juries alleged  to  have  been  caused  by  negligen- 
ce, the  plaintiff  must  aMege  and  make  affirma- 
tive proof  of  facts  sufficient  to  show  the  breach 
of  a  duty  owed  him  by,  and  Inconsistent  with 
due  diligence  out  of  the  part  of  the  defendant, 
and  that  the  injuries  were  thereby  occasioned  ; 
and   where   in  such   an  action   the  Jury   have 

•failed  to  find  the  defendants  guilty  of  the  par- 


ticular act  of  negligence  charged  in  the  de- 
claration as  constituting  the  cause  of  the  In- 
juries, a  veriUct  for  the  plaintiff  cannot  be 
sustained  and  a  new  trial  should  be  granted: 
—Supr,  C,  1897,  Cotoams  &  Marshall,  28  Cam.  8. 
C.  R.,  161  ;  JB.  J.  g.,  10  O.  B.,  316  ;  R.  J.  g.,  6 

B.  JR.,  534. 

eus.  Le  fils  de  la  demanderesse  oondnlsalt 
une  diligence  sur  la  rue  Notre-Dame  en  la 
cité  de  Montréalt  &  nn  endroit  od  II  y  ayait 
nne  déclivité  très  prononcée  dn  côté  da  trot- 
toir a  droite.  Prés  du  trottoir,  mais  pro- 
jetant de  cinq  a  six  pouces  dans  la  me,  con- 
trairement aux  règlements  de  la  dté  de  Mont- 
réal, se  trouvait  un  poteau  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  urbain  de  Montréal.  La 
voiture  du  fils  de  la  demanderesse,  en  ar- 
rivant a  cet  endroit,  fut  entraînée  par  cette 
déclivité  et  alla  frapper  violemment  le 
poteau  en  question.  Le  conducteur,  par  nn 
mouvement  spontané,  sans  arrêter  sa  Toi- 
ture s'est  penché  pour  regarder  en  arrière, 
afin  de  voir  si  ses  passagers  avalent  été  bles- 
sés, et  a  ce  moment  sa  tête  fut  écrasée  entre 
la  voiture  et  un  second  poteau  placé  a  vingt 
pieds  de  la,  appartenant  a  la  compagnie  de 
téléphone  Bell.  Bur  poursuite  de  la  deman- 
deresse contre  la  cité  de  Montréal,  œlle-d 
appela  la  compagnie  du  chemin  de  fer  urbain 
en  garantie. 

604.  Jugé,  que  dans  ces  circonstances,  la  dté 
de  Montréal,  vu  l'état  défectueux  de  la  rue.  et 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  urbain,  à 
cause  de  la  position  de  son  poteau,  étalent 
solidairement  responsables  du  dit  accident; 
que  l'acte  du  fils  de  la  demanderesse  de  se 
pencher  pour  regarder  en  arrière  était  na- 
turel et  spontané,  et  que  l'accident  qui  suit 
l'acte  spontané  d'une  personne  exposée  par 
la  faute  d'autrui  à  un  danger,  est  attrlboable 
a  celui  qui  a  créé  cette  situation. 

606.  Que,  vu  la  responsabilité  solidaire  de  la 
défenderesse  en  garantie  avec  la  défende- 
resse principale,  il  convenait,  sur  l'action  en 
garantie,  de  la  condamner  a  Indemniser  la 
cité  de  Montréal  de  la  moitié  Se  la  condam- 
nation portée  contre  elle  et  a  lui  payer  la 
moitié  des  frais  sur  l'action  principale,  tant 
en  demande  qu'en  défense,  et  les  frais  de 
l'action  en  garantie  : — C.  R.,  renv,,  1898,  Dawke 
Thérien  vs  La  Cité  de  Montréal,  R.  J.   Q.,  15 

C.  tS.,  38U. 

6U6.  If  the  accident  la  one  which  could 
have  been  prevented  by  due  care  on  the  part 
of  the  employer,  he  is  liable.  He  must  dis- 
play the  necessary  care  and  prudence,  and 
must  exercise  les  soins  d'un  bon  père  de  fa- 
mille towards  his  employees.  In  this  case 
the  defendant  did  not  exercise  due  care 
towards  the  plaintiff,  when  he  put  him  to 
work  on  a  barge,  exposed  to  Jets  of  scalding 
water  and  steam. 

607.  An  employer  Is  bound  to  know  the 
danger  In  which  he  places  his  employees, 
when  he  sets  them  to  work,  and  moreover 
is  bound  to  protect  them  against  such 
danger: — V.     R.,     oonf.,    1898,     St-Amaud    vs 
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<Hb«oi»,.  R.  J.  Q.,  13  0.  «.,  22.— De  LoHmier,  J., 
1893.  ibbotUon  yb  Trevethick,  R.  J.  Q.,  4  S. 
4J.,  318. 

(KM.  Le  demandeur,  capitaine  d'nne 
l)arge  appartenant  au  défendeur  Laplante» 
iléchargealt  une  cargaison  de  charbon  trans- 
portée pour  le  compte  des  défendeurs  Dawes 
&  Co.,  à  l'afde  d'une  grue  que  ces  derniers 
«raient  placée  sur  leur  quai.  lorsque  la 
cbatne  de  la  grue  céda  et  le  demandeur  fut 
blessé.  11  poursuivit  en  même  temps  Dawes 
■4k,  Co.  et  Laplante,  leur  réclamant  94>515  de 
dommages  ft  raison  de  cet  accident,  préten- 
dant que  c'était  par  l'ordre  de  Laplante  qu'il 
-s'était  servi  de  la  grue.  Cependant,  après 
l'Institution  de  l'action,  il  régla  arec  Dawes 
4k  Co.,  leur  donnant  une  quittance  absolue, 
pour  la  dette  et  les  frais,  en  considération 
de   la   somme  de  |600. 


JuQt\ — Qu'en 
«Ot  un  recours 
fort  douteuxt  il 
tlon    contre    lui 
arec   Dawes  9l 
'de  son   recours 
libérant  11  avait 
— CH/1,  J.,  18B8, 
J4  (7.  H.,  446. 


supposant    que    le    défendeur 

contre  Laplante,  ce  qui  était 

arait  perdu  tout  droit  d'ac- 

ft    cause    de    son    règlement 

Co.,  ce  qui  prirait  Laplante 

contre  ceux-ci.   et  qu'en   les 

par  Ift  même  libéré  Laplante: 

Catfiei»  rs  Laplante,  R.  J.  Q,, 


W9.  While  the  plaintiff,  a  passenger  on  a 
steamer  of  the  company  defendant,  was 
waiting  in  the  dining  room  for  some  sand- 
wiches to  be  prepared,  her  attention  was 
attracted  by  the  abrupt  entrance  and  exit 
of  a  waiter  from  behind  a  curtain  stretched 
ticross  part  of  the  room.  The  plaintiff 
sprang  behind  the  curtain  to  see  what  was 
-going  on,  and  fell  down  a  hatchway  used 
for  bringing  up  meats  to  the  table.  Passen- 
irers  were  not  allowed  in  the  dining  room 
except  during  meal  hours.  In  an  action  by 
the  passenger  to  recorer  for  Injuries  sus- 
tained. 

Held: — ^That  the  immediate  cause  of  the 
accident  being  the  plaintiff's  own  imprudence 
In  springing  behind  the  curtain,  where  she 
liad  no  right  to  go,  the  defendant  was  not 
responsible: — Pagnueto,  J.,  1898,  Wetzlar  rs 
Kieheiieu  and  Ontario  Navigation  Co.,  R.  J,  Q., 
13  V.  If., 


«lU.  Where  an  accident  results  from  the 
Insufflciency  of  tackle  >- as  Id  this  case.  In 
which  the  chock  holding  the  hawser  used  in 
towing  gare  way,  and  the  plaintiff,  a  work- 
nan,  was  struck  by  the  hawser — the  em- 
ployer is  responsible: — V.  R.,  1898,  Al>bott  rs 
Anderson,  R.  J.  Q,,  16  C.  8.,  281. 

611.  The  plaintiff's  daughter,  while  print- 
ing enrelopes  on  a  Gordon  press,  dropped 
some  of  the  enrelopes,  and  while  stooping 
to  pick  them  up  her  sleere  was  caught  in 
the  cog-wheels  and  her  arm  was  injured. 
The  factory  inspector  had  nerer  directed  the 
«og-wheels  to  be  corered,  and  In  practice  the 
wheels  of  these  presses  are  nerer  corered. 
and  no  like  accident  was  known  to  hare  oc- 
•cured  before. 


Held: — That  the  employer  could  not  be 
held  responsible,  the  accident  being  the  re- 
sult of  the  employee's  carelessness: — David- 
eon,  J.,  189»,  Hunt  rs  Wilson,  R.  J.  Q.,  16  O. 
tf.,  356. 

612.  It  is  the  duty  of  an  employer  to  use 
means  as  safe  as  are  practicable  in  the  per- 
formance of  his  work.  He  has  no  right  to 
use  means  which  offer  a  constant  danger  to 
his  employees,  when  other  means,  perhaps 
a  little  more  expensire  and  a  little  slower 
in  operation,  would  hare  aroided  the  danger. 
The  employer  is  not  reliered  from  respon- 
sibility by  the  fact  that  the  workman  did 
not  comply  with  warnlngst  unless  It  be 
shown  at  the  same  time  that  such  com- 
pliance would  hare  aroided  the  danger: — 
Archibald,  J.,  1899,  Boanlan  rs  Detroit  Bridge 
and  Iron  Worke,  R.  J,  Q.,  16  C.  B.,  264. 

613.  It  is  negligence,  where  a  barge  Is 
receiring  cargo,  to  leare  it  moored  to  the 
wharf  by  a  rope  at  the  stem  only,  Instead 
of  being  attached  by  a  cable  at  each  end, 
and  the  owner  of  the  ressel  is  responsible 
for  the  loss  occasioned  by  the  backing  into 
the  water  of  a  team  coming  to  the  ressers 
side  to  discharge  goods,  the  accident  being 
due  to  the  fact  that  the  barge  was  not  pro* 
perly  moored: — OiU,  J.,  1899,  Meldrum  rs 
The  Rathhum  Company  of  Deeeronto,  R.  J.  Q., 
16  C.  8.,  459. 

614.  The  plaintiff  was  employed  In 
shorelilng  coal  from  a  large  pile,  and  carting 
it  to  the  defendant's  furnaces.  The  pile  of 
coal  was  frosen  orer  on  the  outside,  and 
plaintiff  was  Instructed  not  to  undermine 
the  crust,  and,  moreorer,  had  been  fre- 
quently warned  by  his  fellow  workmen  of 
the  danger  of  shorelilng  coal  from  under  the 
crust  so  formed,  but  he  took  the  risk,  with 
the  result  that  a  portion  of  the  frosen  coal 
fell  upon  him  and  caused  him  serious  injury. 
In  an  action  by  the  plaintiff  to  recorer 
damages  for  this  injury: 

Held: — ^That  employers  are  not  obliged  to 
indemnify  their  workmen  when-  accidents 
happen  in  consequence  of  their  not  obeying 
the  Instructions  glren  them  as  to  the  safe 
and  proper  method  of  performing  their  work, 
and  under  the  circumstances  the  defendant 
was  not  responsible: — Arehibald,  J.,  1900, 
Fritneau  rs  Merchante  Cotton  Co.,  R.  J.  Q., 
19  C.  8.,  62. 

616.  Where  the  plaintiff,  a  workman, 
undertook  to  do  certain  work  for  the  de- 
fendant by  contract  at  a  price  agreed  upon, 
and  subsequently  borrowed  a  ladder  from 
the  defendant  to  aid  him  In  the  performance 
of  the  work,  the  defendant  was  not  respon- 
sible for  injury  resulting  to  the  plaintiff  from 
the  weakness  of  a  screw  In  the  ladder.  It  be- 
ing the  duty  of  the  plaintiff,  who  was  skilled 
In  such  matters,  to  examine  the  ladder  and 
for  the  purpose,  before  making  use  of  it:  — 
ascertain  whether  it  was  sufficiently  strong 
Archibald,  J.,  1900,  Laroee  rs  Laforeet,  R.  J. 
g.,  17  C.  B.,  831. 
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616.  Un  membre  d'ane  société  imprimant 
et  publiant  on  Joamal  n'est  pas  responsable 
pour  les  articles  publiés  dans  tel  JournaL  C'est 
la  société  qui  doit  6tre  poursuivie: — Tasche- 
reau,  J.,  1900,  Tison  ts  BoUaeau,  6  R.  de 
J,,  588. 

617.  Un  patron  peut  stupuler  avec  son  em- 
ployé qu'en  considération  de  la  contribution 
qu'il  verse  dans  la  caisse  d'une  société  de  se- 
cours et  d'assurance  formée  pour  venir  en  aide 
aux  ouvriers  et  &  leurs  familles  en  cas  de 
blessures  ou  de  mort  par  accident,  il  ne  sera 
pas  responsable  des  suites  d'un  accident  éprou- 
vé par  l'employé  et  ayant  pour  cause  la  faute 
de  ses  co-employés. 

618.  Dans  l'espèce  la  société  de  secours  et 
d'assurance  avait  été  légalement  constituée. 

6(19.  Par  Lemleux,  J.  : — La  cour  de  Révi- 
sion a  le  pouvoir  absolu  et  irrestrictif,  de 
Juger  le  mérite  d'une  cause  qui  lui  a  été  réser- 
vée, sans  égard  au  verdict  du  Jury  (496  C.  p. 
c.)  : — O.  R.,  1901,  Ferguson  vs  Grand  Trunk 
R'y  Co.,  R.  J.  g.,  20  C.  S.,  M;  iSùpr.  C,  The 
Queen  &  Chrenier,  30  Bupr.  C.  R.,  42. 

620.  Le  propriétaire  d'une  manufacture  qui 
y  emploie  des  enfants  doit  prendre  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  les  protéger 
contre  les  conséquences  d'actes  qui,  bien  que 
constituant  des  imprudences  ches  des  adultes, 
sont  de  ceux  auxquels  on  peut  s'attendre  de 
la  part  de  ces  enfants,  mais  il  n'est  pas  res- 
ponsable d'accidents  que  la  prudence  restreinte 
qu'on  peut  attendre  d'un  enfant  aurait  pu  pré- 
venir : — Langelter,  J.,.  1001,  Robiiaille  vs 
White,  R.  J.  Q.,  19  C.  8.,  431. 

621.  Celui  qui  exploite  une  carrière  sur 
sa  propriété  privée,  n'est  pas  tenu  de  cons- 
truire une  cloture  de  protection  entre  cette 
carrière  et  un  chemin  servant  de  passage  ou- 
vert pour  aller  et  revenir  &  la  dite  carrière. 
Il  ne  peut,  dans  ces  circonstances,  être  tenu 
responsable  d'un  accident  survenu  dans  ce 
chemin,  lorsque  d'ailleurs  il  n'y  a  aucune  faute 
ni  négligence  de  sa  part. 

622.  IjCs  règlements^  municipaux  relatifs 
aux  clotures  des  voies  publiques  ne  sont  pas 
applicables  à  ces  chemins  ouverts  sur  proprié- 
tés privées  uniquement  pour  l'exploitation  des 
carrières: — Tellier,  J.,  1901,  Mahoney  vs  La 
Cité  de  Montréal,  7  R.  de  J.,  322. 

623.  The  respondent's  husband  was  ins- 
tantly killed  by  a  shock  received  when  he  took 
hold  of  an  electric  lamp  in  his  house,  for  fhe 
purpose  of  turning  the  light  on.  The  light 
was  furnished  in  the  ordinary  way  by  the 
company  appellant  The  cause  of  the  unusual 
intensity  of  the  electric  current  was  not  clear- 
ly established.  The  respondent  claimed  dama- 
ges for  the  death  of  her  husband. 

jïeW:— That  however  the  current  originated, 
the  appellants  should  be  held  responsible, 
fcaving  failed  to  exercise  the  special  diligence, 
care  and  skill  required  of  a  company  carrying 
on  a  business  recognized  to  be  of  a  dangerous 
character.  A  company  which  holds  itself  out 
to  the  public  as  the  supplier  of  electric  cur- 
rent for  lighting  purposes,  and  which  contracts 


with  individuals  to  furnish  light  or  power  over 
a  system  constructed  and  controlled  by  Itself,, 
is  bound  to  a  supervision  and  diligence  propor- 
tionate to  the  peculiar  character  and  danger 
of  the  commodity  in  which  it  deals  : — K.  B^ 
1901,  Royal  Electric  Co.  &  Hevé,  R.  J.  Q.,  11 
B.  R.,  436. 

624.  A  railway  company  cannot  stipulât^ 
Immunity  from  damages  caused  by  neglect  and 
failure  on  its  part  to  comply  witli  a  daty 
Imposed  on  it  by  law  for  the  safety  of  pas- 
sengers and  employees,  e.  g.,  équipaient  of 
the  cars  with  efficient  brakes,  such  stipula- 
tion being  void  under  section  243  of  the 
Railway  Act  of  Canada,  51  Y.,  c.  29: — 
O.  E.,  1902,  Damee  MiUer  eequal.  vs  The 
Grand  Trunk  Railway  Co.,  R,  J,  Q.,  21  C.  S., 
846. 

y.  les  décisions  sous  Tart.  1066,   C.  e. 

XVII Etendue  deê  dommageê 625.    In  ss 

action  of  damages  for  breach  of  an  executory 
contract  for  the  sale  of  hops,  payable  on  de- 
livery, the  defendant  having  refused  to  accept 
the  hops  tendered,  the  proper  measore  of  dam- 
ages is  the  diiTerenice  between  the  con^rac;!; 
price  and  the  market  price  at  the  time  of  the 
refusal  to  perform  the  contract: — P.  C,  1859, 
Boetoell  à  Kilbom,  6  L.  C.  J.,  108  ;  15  Jfoorr 
P.  C.  Rep.,  309  ;  Beauchamp,  J,  P.  C,  70,  117, 
299.  614,  718;  6  L.  T.,  79;  12  L.  C,  R„  161; 
10  R.  J.  R.  Q.,  21S. 

626.  In  estimating  damages  caused  by  the- 
floors  of  a  building  having  sunk,  allowance  will 
be  made  in  favor  of  the  architect  on  contrac- 
tors for  what  the  work  wouM  originally  have 
cost  had  timber  been  originally  used  of  a  size 
and  quaUty  sufficient  to  support  the  bridging 
Joists  and  floors,  and  no  allowance  will  be 
made  to  the  proprietor  for  moneys  paid  Dy 
him  to  his  tenants  for  actual  expenditure  by 
them  in  removing  out  of  the  building  during 
the  time  that  the  necessary  repairs  are  being 
made:— 0.  B.,  1863,  David  &  McDonald,  8^ 
L.  C.  J.,  44  ;  14  L.  C.  R.,  81  ;  9  ft.  J,  R.  Q.,  80. 

627.  In  an  action  for  damages  for  the 
loss  of  a  trunk,  the  plaintiff  claimed  for  bis 
time  spent  in  enquiring  after  the  trunk: — 
Held,  that  the  value  of  the  property  lost  war 
the  only  measure  of  damages:  —  Meredith, 
J.,  1872,  Breton  vs  La  Cie  de  chemin  de  fer  le 
Grand  Trunk  Railway,  2  R.  C,  237. 

628.  When  defendant's  conduct  was  clearly 
reprehensible,  though  actual  damages  may  not 
have  been  proved,  sufficient  exemplary  damages 
should  be  aLItwed  to  give  the  plaintiff  his 
costs:— Q.  B.,  1875.  Broêsoit  &  Turcotte,  20 
L.  C.  J.,  141  ;  19  R.  L.,  441. 

629.  Le  demandeur,  un  avocat,  ayant  été 
blessé  par  la  faute  du  ^fendeur  au  point  que 
se  vie  fut  en  danf^r,  la  cour  lui  accorde  $200 
de  dommages: — C.  B.  R.,  1877,  Glaea  &  De- 
bloia,  2  Stephens'  Digest,  18»,  238. 

630.  Les  parties  avec  plusieurs  autres  per^ 
sonnes  marchaient  ensemble  dans  le  chemin 
public.  Le  demandeur  ayant  armé  son  fusil 
pour  tirer  sur  du  gibier,  se  retourna  ayant  son 
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fnsll  sur  la  hanclie,  et  la  détente  étant  Ewrtie, 
le  coup  se  déchargea  dan»  la  Jambe  gaache  de 
l'Intimé,  qui  est  resté  Infirme.  Celui-ci  %  été 
plusieurs  nfois  malade  et  même  en  danger  de 
perdre  la  vie.  Le  jugement  a  été  rendu  contre 
le  défendeur  pour  $49i5.  11  fut  confirmé  en 
appel:— O.  B.  R.,  1877,  Pelletier  &  Bemier,  8 
M.  J.  Q„  &4  ;  1  L.  TH.,  175  ;  9  R.  L.,  888,  842. 

631.  La  douleur  physique  et  morale  est  un 
élément  que  la  cour  doit  prendre  en  considéra- 
tion en  accordant  des  dommages  dans  les  ac- 
tions en  réparation  civile  pour  blessure  corpo- 
relle et  voies  de  fait  sur  hi  personne: — O,  B. 
R,,  1877,  PéUetler  &  Bemier,  8  Q.  L.  R,,  94  ; 

I  L,  N.,  175;  9  R,  L.,  888,  842.— Wiirteie,  J., 
1888,  Auclair  vs  Baetien,  M.  L.  R.,  4  S,  C,  74  ; 

II  L.  N.,  267. 

632.  $100  de  dommages  accordées  an  deman- 
deur pour  une  blessure  reçue  &  Ja  tôte,  cette 
blessure  causée  par  la  chute  d'une  feuille  de 
tOle  du  haut  d*un  toit  où  trayaillaient  le»  ofi> 
vrler»  du  défendeur  : — Torrance,  J,,  1880,  Van- 
dal Ts  Prowee,  4  L.  N,,  2. 

688.  The  responden>t  was  standing  beside  his 
cart,  which  was  losxled  with  wood,  disputing 
w4th  the  appellant  about  it,  when  the  latter 
pushed  the  cart  over,  thereby  so  wounding  the 
req)ondent's  finger,  that  it  had  to  be  amputated  : 
— Judgment  against  appellant  for^  $600  dam- 
ages:— Q,  B.,  1880,  DeaUetê  &  Oingroê,  10  R. 
L.,  275  ;  18  R.  L,,  277  ;  4  L.  N.,  91  ;  O.  D.,  212. 

684.  Where  a  new  trial  had  been  ordered  by 
the  court  of  Queen's  Bench,  on  the  ground 
alone  of  eKcesstre  damages,  it  was  held  titat* 
inasmuch  as  there  had  been  no  misdirection, 
the  Judge  having  put  to  the  jury  whether  all 
was  done  which  was  reasonable  and  practic- 
ally possible  under  the  circumstance»  of  the 
case,  and  inasmuch  as  the  damages  were  not 
of  such  an  excessive  character  as  to  show  that 
the  jury  had  been  either  influenced  by  Impro- 
per motives  or  led  into  error,  there  ought  not 
to  be  a  new  trial  :-^.  C,  1880,  Lambkin  ft 
South  Eastern  Rallwaif  Co.,  5  App.  Ooê.,  532; 
8  L.  N.,  162  :  R.  A.  C,  070  ;  21  L.  0.  J.,  825  ; 
22  L.  C.  J,,  224  ;  1  L.  N.,  52,  212. 

685.  The  court  may  assess  damages,  arising 
from  wrongful  and  malicious  arrest,  under  a 
capiae,  in  absence  of  any  special  proof  of  dam- 
age :— /7.  R.,  1880,  Bannatyne  vs  Canada  Paper 
Company,  25  L.  C.  J.,  14  ;  3  L.  N.,  207. 

636.  In  an  action  of  damages,  if  the  amount 
awarded  in  the  court  of  first  instance  is  not 
such  as  to  shock  the  sense  of  justice  and  malce 
It  apparent  that  there  was  error  or  partiality 
on  the  part  of  the  Judge,  (the  exercise  of  a 
discretion  on  his  part  being,  in  the  nature  of 
the  case,  required),  an  appelate  court,  will 
not  interfere  with  the  discretion  such  Judge 
bas  exercised  in  determining  the  amount  of 
damages: — 8upr.  C,  1881,  Levi  ft  Reed,  16 
R.  L.,  671  ;  4  L.  N.,  91  ;  6  8upr.  0.  R.,  482. 

037.  Under  our  law,  nominal  or  exemplary 
damages  may  be  awarded  for  breaches  of  obli* 
gatioD  where  there  is  no  actual  proof  of  dam- 
ages :— Q.  B.,  1883,  County  of  Ottawa  ft  Ifont^ 


real,  Ottawa  and  Occidental  Railway,  26  L.  C 
/.,  148  ;  28  L.  C.  J.,  29  ;  M.  L.  «.,  1  Q.  B.,  46. 
—Conflr.  in  the  8upr.  C,  14  8upr.  O.  R„  193  ; 
C.  D.,  129  :  5  L.  N.,  132  ;  6  L.  N.,  382  ;  9  L.  N., 
192;   16  R.  L.,  671. 

638.  When  the  appellant  was  obliged  to 
return  the  respondent  certain  railway  bonds, 
but  was  unable  to  do  so  owtng  to  his  havln^^ 
sold  them,  it  was  held  that  he  should  be  con- 
demned to  pay  the  actual  value  thereof  at  the 
time  the  bonds  were  acquired  by  him  and  not 
their  par  or  nominal  value: — Q,  B.,  18S4. 
Bénéoal  ft  Hatton,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  112;  7 
L.  N.,  414  ;  6  L.  N.,  220  ;  oonf.  in  P.  C,  10 
L.  N.,  50. 

639.  The  insufficiency  of  the  damages 
awarded  in  a  libel  suit  is  not  a  ground  for 
ordering  a  new  trial.  Where  the  Jury  have 
given  the  plaintiff  some  damages,  however  in- 
significant, the  defendant  cannot  move  that 
judgment  be  entered  for  the  plaintiff  on  such 
verdict.  The  court  has  no  power  to  increase 
the  award  of  damages  by  the  jury  : — C.  K.,  1885, 
Diwn  vs  The  Mail  Printing  d  Publishing  Co,, 
M.  L.  R.,  1  a.  C,  480  ;  Q.  B.,  28  L.  C.  J.,  91. 

640.  La  cour  accorde  $60  de  dommages  ft 
une  femme  qui  est  empêchée  de  travailler  pm- 
dant  deux  mois  par  suite  d'un  accident  impu- 
table à  la  faute  du  défmdeur: — Casault,  J,, 
1886,  Girard  vs  Gignac,  9  L.  H,,  196. 

641.  In  estimating  the  amount  of  damages 
suffered  it  was  the  duty  of  the  court  to  take 
into  account  the  position  and  standing  of  the 
plaintiff.  Where  there  has  been  a  long  delay 
in  obtaining  judgment  in  such  cases,  through 
no  fault  to  the  plaintiff  during  which  plalMiff 
was  prevented  from  obtaining  Justice,  this  was 
an  aggravation  of  the  injury  and  the  court 
wouM  take  this  into  consideration  in  estima- 
ting the  amount  of  damage  suffered: — TasohO' 
reau,  J.,  1886,  Brown  v»  City  of  Montreal,  81 
L.  O.  J.,  138. 

642.  In  the  absence  of  special  proof  of  dam- 
age the  defendanits,  a  mercantile  agency,  were 
condemned  to  pay  $2,000  to  the  plaintiff  for 
publishing  false  reports  regarding  the  latter: 
— Loranger,  J.,  1887,  Carsley  vs  The  Bradstreet 
Company,  M.  L.  R.,  2  8.  C,  33  ;  Q.  B.,  3  M.  L. 
R.,  2  8.  C,  88  ;  9  L.  If.,  39  ;  10  L.  V.,  237  ; 
R.  J,  Q.,  1  O,  8.,  368  ;  29  L.  (7.  J.,  830  ;  31 
L.  C.  J.,  292;  14  R.  L.,  123;  15  R.  L,,  858. 

643.  The  amount  of  damages  awarded  by 
the  judge  who  tries  the  case.  In  the  court 
of  first  Instance,  Is  In  his  discretion  and 
should  not  be  interfered  with  by  a  court  of 
Appeal,  unless  clearly  unreasonable  and  un- 
supported by  the  evidence,  or  there  be  some 
error  In  law,  or  fact,  or  partiality  on  the  part 
of  tho  judge.  In  this  case,  the  court  of 
Appeals  had  reduced  damagest  estimated  in 
the  Superior  Court  at  $5,000,  to  $2,000,  but 
the  Supreme  Court  restored  the  Judgment  of 
the  court  of  first  Instance: — 8upr,  C,  188', 
Cossette  ft  Dun,  18  8upr,  C,  R.,  222  ;  M.  L.  R., 
3  C.  8.,  845;  M.  L.  JR.,  5  B.  £.«  42;  R.  J.  n.. 
1  C.  «.,  868;  11  L.  N.,  99;  12  L.  N.,  877;  If 
L.  y.,  97;  33  L.  C,  J.,  94. 
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044.  Tbe  measore  of  damages  Bovtalned  lu 
a  case  of  Tlolation  of  copyright  la  the.  amount 
realized  by  the  iwrty  guilty  of  Infringement. 
YindicatlTe  damage  may  a>l8o  be  allowedl:  — 
AndrewB,  J.,  1888,  Bernard  tb  Bertoni,  14  Q. 
L.  R.,  210;  16  Q.  L.  R.,  73. 

046.  $666  de  dommages  accordées  pour  la 
perte  d'un  bras  au  demandeur,  ouTrter  dana 
une  manufacture:  —  Q.  B.,  1888,  CoaUier  & 
Dominion  OU  Cloth  Co.,  M,  h.  R„  6  Q.  B.,  268; 
20  R,  L.,  392  ;  M.  L.  R„  5  B,  C,  97  ;  12  L.  N„ 
300  ;  14  L.  y.,  10. 

646  The  loss,  by  a  member  of  the  Benate 
■of  Canada,  of  his  sessional  allowance  during 
the  time  he  to  disabled  by  his  Injuries 
<cansed  by  a  collision  between  the  vehicle  in 
which  he  was  drlTlng  and  another  '  yehlcle) 
«hould  not  be  Included  in  the  estimate  of 
damages;  but  the  total  amount  of  damages 
allowed  In  this  casct  being  moderate  and 
reasonable,  and  not  complained  of,  the  Judg- 
ment was  not  altered  In  that  respect,  save 
by  expunging  the  words  Including  the  priva- 
tion  of  the  indemnity  as  senator  as  a 
'ground  of  damage: — C7.  A.,  1888,  Thibaudeau 
VB  Montreal  City  PasBmoer  By.  Co.,  Jf.  L.  B., 
4  B.  C,  400. 

647.  Bous  l'article  1054,  C.  c,  lorsque  le 
tait  qui  a  caus4  des  dommages  n'est  pas  ac- 
compagn6  de  malice,  mais  est  dû  à  un  simple 
accident,  la  cour  ne  condamnera  le  défendeur 
qu'aux  dommages  réellement  soufferts  par 
le  demandeur  et,  dans  l'espèce,  la  somme 
de  150  offerte  avant  rimtltution  de  Taction, 
est  Jugée  suffisante: — Tellier,  /.,  1880,  Bhae- 
kell  vs  Drapeau,  83  L.  C,  J.,  65;  M,  L.  B.,  6 
B.  V^  81;  12  L.  N.,  300;  17  B.  L.,  668. 

648.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui, 
moyennant  certaines  considérations,  s'oblige, 
«nvers  un  particulier,  à  construire  une  gare 
«ur  un  terrain  désigné  et  qui  ne  la  construit 
pas  sera  condamnée  ft  lui  payer  des  domma- 
ges, mais  ces  dommages  ne  comprmdront 
fHis  l'augmentation  de  valeur  que  la  construc- 
tion de  cette  gare  aurait  pu  donner  aux  pro« 
priétés  que  ce  particulier  a  dans  la  localité, 
«es  derniers  dommages  étant  trop  éloignés: 
— g.  ir.,  1880,  Orand  Trunk  By,  ft  Blaek,  17 
B.   X(.,   660* 

640.  The  municipality  of  H.  (whose  obliga- 
tions were  subsequently  assumed  by  defen- 
dants), in  considération  of  the  gratuitous 
cession  of  land  by  plaintlflT,  agreed  to  pro- 
long a  certain  street  through  plaintiff's  lots, 
at  a  width  of  100  feet,  and  to  open  two 
other  streets  through  his  property.  The 
street  first  referred  to  was  afterwards  homo- 
logated at  a  width  of  60  feet  only  and  the 
defendants  delayed  to  complete  the  other 
two  streets. 

Held: — ^That  the  measure  of  damages  in 
respect  of  the  street  homologated  at  a  width 
"Of  60  feet,  was  the  value  of  the  40  feet  taken 
iiy  defendants  and  not  retroceded  and  the 
depreciation  in  value  of  the  rest  of  plain- 
litis  property  in  consequence  of  the  loss  of 
Trontage   on    the   street   as   prolonged.     And, 


as  to  the  breach  of  contract  respecting  the 
other  two  streets,  the  measure  of  damages 
was  the  Interest  (computed  from  the  time 
when  the  streets  could  reasonably  bave  been 
completed)  on  the  capital  represented  by  the 
Increased  value  which  the  plaintiff  could 
have  got  for  his  lots  if  the  streets  liad  been 
made  as  agreed: — Johnton,  J.»  1889,  Aphefm 
vs  City  of  Montreal,  M,  L,  B,,  5  B.  C,  4Û2; 
13  L,  y.,  68;  33  L.  C.  /.,  U7. 

660.  Celui  qui  a  causé  du  dommage,  ne 
peut  offrir  de  mettre  les  choses  endommagées 
dans  le  même  état  qu'avant,  mais  11  doit 
payer  le  montant  des  dommages  en  argent: — 
CAampapne,  /).  M.,  1889f  hefaimre  va  Roy,  13 
L.    y.,    59. 

651.  When  debentures  were  deposited 
with  a  creditor,  as  security  for  a  spedflc 
debt  due  to  him  by  the  deposltor«  and  the 
debt  is  tendered  to  the  creditor,  tbe  latter  Is 
obliged,  in  default  of  restoring  the  thing 
pledged,  to  pay  the  value  of  the  debentures 
at  the  time  the  restitution  is  demanded: 
and,  when  no  proof  is  made  to  the  contraiy, 
thlB  will  be  assumed  to  be  their  nominal  or 
par  value: — P,  C.,  1889,  Bénèoal  &  PMftsé.  14 
L.  R„  A.  C,  637  ;  12  L.  N,,  380 — Q.  B.,  M.  L. 
B.,  5  Q.  B.,  461  ;  M.  L.  B.,  1  0.  8.,  4M;  7  L. 
N.,  10;  8  L.  y.,  848;  12  L.  N.,  830;  28  i.  C. 
J.J  161. 

662.  Les  dommages-intérêts  dus  poor  la 
réparation  d'un  quasi-délit,  ne  doivent  com- 
prendre,  j^nr  la  perte  éprouvée  on  le  gain 
manqué,  que  ce  qui  en  est  une  suite  immé- 
diate et  aincte  i—TeUier,  J.,  1889,  Desinoek€9 
vs  Corp,  du  Comté  d^HocheUÉga,  18  B.  L.,  108. 

653.  A  railway  company  Is  not  liable  for 
damages  caused  to  the  owner  of  baggage  lost 
or  delayed  on  the  railway,  nor  for  expenses 
incurred  by  him  in  looking  after  the  baggage, 
the  measure  of  damages  being  the  value  of 
goods  lost.  Where  baggage  has  been  found, 
after  suit  has  been  Issued  and  has  been  ac- 
cepted by  the  owner,  the  railway  comiiany  Is 
only  responsible  for  the  taxable  costs  Incurred 
up  to  date  of  delivery  : — Wurtèle,  J.,  1S89. 
Provench^r  vs  Canadian  Pacific  By.  Co.,  M. 
L.  B.,  6  8.  (7.,  9  ;  12  L.  N.,  227. 

664.  Une  indemnité  de  1500  a  été  accor- 
dée ft  la  demanderesse  pour  la  perte  de  son 
mari.  Dommages  mitigés  pour  faute  conunune  : 
^Mathieu,  J.,  1890.  Dame  Lapierre  vs  Donnel- 
ly, Jf.  L.  B.,  7  C.  8.,  197. 

666.  Where  the  damages  have  been  ap- 
praised by  the  court  of  first  Instance  and 
the  court  of  Review  has  reduced  the  amount 
the  court  of  Appeal  will  not  interfere  with 
the  award  of  the  Intermediate  court,  unless 
it  appears  that  gross  injustice  has  been  done: 
— Q.  B.,  1890,  Pratt  &  Cluurbonneau,  M.  L.  B., 
7  g.  B„  24;  19  JB.  L.,  250;  34  L.  C.  J.,  124;  14 
L.   iV„    202. 

656.  In  this  case,  which  was  an  action  for 
damages  for  libel,  no  substantial  damages 
having  been  proved,  the  court  of  Review 
reduced  the  amount  awarded  from  |900  to 
noo   with    full    costs   of   suit: — C.   R.,   1890, 
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JVoyet  v8  La  Uie  d'Imp,  et  de  Pub,  du  Canada, 
M.  L.  A.,  6  B.  C.»  870;  18  L.  V.,  845. 

657.  Les  dommages-Intérêts  doivent  com- 
prendre, non  seulement  la  réparation  du  pré- 
judice éprouvé  par  la  partie  lésée,  mais 
aussi  celui  que  souffre  la  famille,  lorsque  le 
ralt  dommageable  rejaillit  sur  elle  et  que 
tous  ceux  auxquels  le  fait  a  causé  un  dom- 
mage sont  admis  ft  réclamer: — Mathieu,  J,, 
1890,  Larrtvé  vs  Lapierre,  20  JK.  L.,  3. 

^8.  La  cour  de  Révision  ne  réduira  pas  les 
dommages  accordés  em  première  Instance,  s'ils 
ne  sont  pas  manifestement  excessifs  : — U.  12., 
1893,  Turcotte  vs  Nolet,  R,  J.  Q.,  4  0.  S.,  438. 

659.  The  Supreme  Court  wlH  not  interfere 
with  the  amount  of  damages  assessed  by  a 
Jud^ent  appealed  from  if  there  is  evidence 
to  support  It. 

660.  In  cases  of  délit  or  quoêi-déUi  a  war- 
rantee may  before  condemnation  take  proceed- 
ing» en  garantie,  and  the  warrantor  cannot  ob- 
ject to  being  called  into  the  principal  acttoo 
as  a  defendant  en  garantie: — Supr.  C,  18*96, 
Laurent  &  City  of  St.  HenH;  City  of  8t, 
Henri  &  Laurent^  26  Can,  8.  C,  177. 

661.  The  person  through  whose  fault  an  ac- 
cident resulting  in  bodily  injuries  has  occur- 
red. Is  responsible  for  all  the  damages  suffer- 
ed by  the  injured  person,  although  the  amount 
may  have  been  increased  in  consequence  of 
his  weak  or  unsound  constitution  : — O.  R.,  1896, 
Loranger  vs  The  Dominion  Transport  Co.,  R, 
J.  g.,  15  C.  R.,  195 — Archibald,  J.,  1898,  Le- 
clerc  vs  La  Cité  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  15  O. 
B.,   205. 

662.  En  matière  de  dommages  résultant  d*un 
accident  11  y  a  lieu  d'accorder  au  demandeur  le 
montant  de  ses  gages  perdus  et  une  somm* 
raisonnable  pour  diminution  de  sa  capacité  de 
travailler  pour  l'avenir: — Pagnuelo,  J.,  1897, 
Lamarre  vs  Brennan,  4  R.  de  J.,  25. 

Held  :  —  The  contract  between  the  par- 
ties was  a  contract  of  lease;  that  the  taking 
of  the  vessel,  lu  day-time,  into  the  waters 
where  she  struck  was  prima  facie  evidence  oil 
négligence  out  the  part  of  the  company,  and 
that  as  the  company  did  not  adduce  evidence 
sufficient  to  rebute  the  presumption  of  faolli 
existing  against  them,  they  were  responsible 
under  the  Civil  code  of  Lower  Canada  for  th« 
damages  caused  to  the  vessel  during  the  time 
•he  was  controlled  and  used  by  them. 

Held: — Further,  that  the*  proper  estimate  of 
damages  under  the  circumstances  is  the  cost 
of  the  repairs  whllh  should  be  assumed  to  be 
the  measure  of  depredation  in  value  occa- 
sioned by  the  accident,  and  that  no  substan- 
tial error  arose  from  regarding  the  condition 
and  value  of  the  vessel  at  the  commencement 
of  the  lease  as  that  In  which  she  ought  to 
have  been  discharged — Glrouard,  J.,  was  opin- 
ion that  the  Superior  Court  Judgment  should 
be  restored  :—^Mp.  C,  1898,  Collins  Bay  Raft- 
ing and  Forwarding  Co.  ft  Kaine,  29  Can.  S. 
C    R.,  247. 

663.  E2n  matière  de  quasi-délits,    on    peut, 


dans  l'appréciation  des  dommages,  tenir  compte 
des  souffrances  endurées  par  le  demandeur,, 
et  la  difficulté  que  peut  présenter  l'apprécia- 
tion de  ces  dommages,  n'est  pas,  quand  le  pré- 
judice est  constaté,  '  un  motif  suffisant  d  en 
refuser  la  réparation: — Oagné,  J.,  1898,  Mallet 
vs  Martineau,  R.  J.  Q.,  13  C.  8.,  510. 

664.  Un  homme  de  police  qui  cause  dea 
dommages  par  abus  de  ses  pouvoirs  et  par  ma- 
lice, n'a  pas  droit  ft  l'avis  mentionné  en  l'art 
88,  C.  p.  c. 

665.  Un  demandeur  n'a  pas  droit  ft  dea 
dommages  exemplaires  s'il  est  lui-même  en 
faute  i-^GUl,  J.,  1898,  Pednauit  vs  Corp.  de  la. 
Ville  de  BuokingTiam,  6  R.  de  J„  40. 

066.  De  tribunal  accordera  de»  dommagea 
exemplaires,  bien  que  le  demandeur  n'ait  pas 
IM-ouvé  de  dommages  spécifiques,  si  les  injures 
veit>ales  ont  été  faites  avec  persistance  et  de- 
manière  ft  causer  de  l'ennui  au  demandeur: — 
C.  C;  Ouimet,  J.,  1898,  Chalin  vs  Oagnon,  5 
R.  de  J.,  820. 

66T.  Lorsque  dans  une  action  le  demandeur 
réclame  des  dommages  sans  en  Indiquer  la  na- 
ture, la  cour  doit  présumer  que  ce  sont  dea 
dommages  vindictifs,  et  il  n'y  a  pas  lieu  ft  or- 
donner des  particularités  : — Houthier,  J.,  1900,.  - 
Oauvreau  vs  Chapaia,  R,  J.  Q.,  18  0.  S.,  135. 

668.  La  partie  qui,  en  vue  de  poursuivre  en 
recouvrement  de  dommages4ntéréts,  fait  faire 
par  des  experts  et  architectes,  une  évaluation 
de  tels  <Sommages  et  un  rapport  qui  est  ensuite 
produit  au  dossier,  doit  inclure  dans  sa  de- 
mande le  m<mtant  des  frais  et  dépens  dus  ft  cea 
experts,  car  ce  montant  peut,  suivant  les  cir- 
constances, faire  partie  des  dommages  épr</b- 
vés.  Si  tel  montant  est,  de  fait,  compris  et 
mentionné  dans  la  demande,  le  tribunal  est. 
présumé  l'avoir  pris  en  considératicm  dans  la 
somme  totale  des  dommages  qu'il  a  finalement 
adjugés  au  demandeur. 

660.  Si  le  demandeur  a  omis  d'inclure  ce 
montant  dans  sa  demande,  comme  il  aurait  (KL 
le  faire,  le  protonotalre,  après  le  Jugement  fi- 
nal condamnant  le  défendeur  ft  payer  au  de- 
mandeur, un  montant  déterminé  de  dommages- 
Intérêts, — ne  peut  taxer  contre  le  défendeur,  ce 
montant  dû  aux  experts,  comme  dépens  formant 
partie  des  frais  et  dépens  accordés  par  le  Juge- 
ment final;  en  effet,  par  l'article  5M  C.  p.  c, 
les  dépens  sont  taxés  conformément  au  tarif 
et  rien  dans  le  tarif  ne  Justifie  cette  taxation  : 
--Mathieu,  J.,  1900.  Craie  ford  vs  La  Cité  de 
Montréal,  1  R.  de  J.,  354. 

670.  La  cour  n'accordera  pas  de  dom- 
mages eolaiium  dolorie  lorsque  la  malice  n'est 
pas  prouvée.  Des  dommages  réels  accordés 
pour  blessures  sont  de  nature  alimentaire  et 
partant  Insaisissables  et  non  compensables  r 
— C.  B.  R.,  1880,  Oloutier  ft  Cie  Ch,  fer  de 
Colonie.,  Montfort  ai  Oatineo^,  Q  R,  de  J., 
512. 

V.   les  décisions  sous  l'art.   1056,   C.   c. 

XVIII. — Faueeee  arreetaOone.^ll.  Il  n'y^ 
a  pas  d'action  en  dommages  contre  la  partie 
qui  fait  exécuter  de  bonne  foi  un  Jugement  de- 
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•contrainte  par  corps,  quand  même  ce  Jugement 
serait  mal  rendu: — C.  B.  R.,  1880,  Lançloig 
&  Nonn4Jnd,  6  Q.  L.  R.,  162  ;  R.  J.  Q.,  1  B.  R., 
123. — Larue,  J.,  1880,  Oagnon  y  g  Julien,  14 
g.  L.  «..  6  ;  11  L.  h\,  174  ;  -R.  J.  Q.,  il  B.  R., 
124. 

672.  Although  an  affldSTlt  may  be  suffi- 
cient to  sustain  a  capias,  jet  this  will  not 
alone  Justify  an  action  of  damages  for  false 
cmprlsonment,  unless  want  of  probable  cause 
and  malice  are  shown  : — Q.  B.,  1880,  Bhaw 
ft  McKemie,  l  D.  C.  A.,  25;  23  L.  O,  J.,  52; 
:25  L.  O.  J.,  40  ;  9  «.  L.,  621  ;  14  R.  L„  582  ; 
2  L.  3r.,  6;  8  L,  N.,  869;  4  L.  N.,  89;  6\B.  €. 
Supr.,  181. 

673.  $200  de  dommages  accordées  au  de- 
mandeur que  le  défendeur  avait  fait  arrêter 
sous  accusation  d'aroir  obtenu  de  l'argent  sous 
de  faux  prétextes  et  qui  avait  été  déchargé  par 
4e  magistrat,  l'accusation  étant  Injustiflable  et 
faite  pour  forcer  le  demandeur  k  faire  un  règle- 
ment de  compte  :— -Torrance,  J.,  1880,  Bortlte  vs 
Dagg,  3  L,  N.,  230, 

• 

674.  The  court  awarded  $20  damages  and 
costs  of  an  action  of  less  than  $100,  for 
false  arrest  for  a  theft  committed  In  the  house 
of  doubtful  reputation,  kept  by  the  parties 
arrested,  in  which  the  defendant  passed  the 
night:— 0.  B.,  1880,  BerruHer  ft  Mercier,  1 
D.   C,  A.,  65. 

67*5.    II  y  a  lieu  ft  recouvrer  des  dommages 

des    membres   d'une    société    en  nom  collectif 

pour   fausse   arrestation'  faite  ft   la  poursuite 

-d'un  des  membres  de  la  société: — ItainviUe,  J., 

1881,  Cowa»  vs  Oshom,  1*2  R.  L.,  29. 

676.  Le  demandeur  avait  été  arrêté  pour 
avoir  enlevé  illégalement  une  barrière  sur  un 
chemin  de  péage,  chose  qu'il  prétendait  avoir^ 

•^roit  de  faire.  Sous  les  circonstances  prou* 
vées,  la  cour  Juge  qu'il  n'a  pas  droit  ft  des 
dommages    pour    fausse    arrestation  : — C.    R., 

1882,  Brai9  vs  Corporation  de  Longueuil,  5  L. 
A.,  212;    11  R.  L.,  503. 

677.  $50  de  dommages  ont  été  accordées  en 
cette  cause  pour  avoir,  sans  raison  et  par 
malice,  fait  arrêter  quelqu'un  et  l'avoir  fait 
emprisonner  temporairement: — Q.  B.,  1882, 
Fraser  &  Oagnon,  11  R.  L,,  517;  4  R.  J.  Q., 
318;  21  R.  L.,  290. 

678.  Arrestation  pour  avoir  obtenu  de  l'ar- 
gent sous  de  faux  prétextes.  Jugé:  qu'il  n'y 
avait  pas  cause  probable  et  $75  sont  accor- 
dées au  demandeur  : — O.  R,,  1883,  Turcotte 
vs  Brieaette,  7  L.  N.,  277, 

679.  The  defendant  was  liable  to  the  plain- 
tlflf  in  damages  for  having  induced  the  plain- 
tiff to  go  across  the  international  line,  and 
for  causing  him  to  be  arrested  in  Vermont  for 
an  alleged  debt  which.  It  appeared,  did  not 
exist: — Brooks,  J„  1883,  Woovards  vs  But- 
terfleld,  6  L.  N.,  228. 

680.  The  defendants  bought  up  some  debts 
and  caused  the  arrest  of  the  plaintiff  under  a 
copias  for  the  purpose  of  detaining  his  per- 
son and  getting  possession  of  certain  papers. 
Held:  to  be  an  abuse  of  the  process  of  the  court 


and  that  exemplary  damages  should  te 
awarded  :—i/oAn«Ofi,  /.,  1884,  0«r&y  vs  Bu- 
eetU,  7  L.  N„  156. 

681.  Dans  une  action  en  dommaipes  poor 
arrestation  illégale  le  défendeur  ayant  fait 
arrêter  le  demandeur  et  ayant  ensuite  «Hs- 
contlnnê  sa  poursuite,  le  défendeur  ne  pent 
plaider,  pour  Justifier  cette  arrestation,  d'an- 
tres faits  que  ceux  dont  il  se  plaint  dans  la 
dénonciation.  Dans  une  action  en  dommages 
de  cette  nature,  le  défendeur  ne  peut  deman- 
der la  contrainte  par  corps  contre  le  deman- 
deur pour  le  paiement  de  ses  frais,  dans  le 
cas  ou  l'action  serait  déboutée: — TtMnmnee,  /., 
lôoô.  Bogue  vs  BrouiUet,  Jf.  L.  R.,  1  S.  C, 
470. 

662.  Celui  qui,  de  mauvaise  fol,  fut, 
devant  un  magistrat,  une  déposition  £ani 
contre  quelqu'un  et  le  fait  emprisonner, 
condamné  ft  des  dommages: — C.  R.,  1883, 
Fayette  vs  Lamhe,  19  R.  L.,  626. 

683.  Les  Juges  de  paix  son.t  responsables 
en  dommages  pour  emprisonnement  Illégal  et 
malicieux,  ordonné  sans  Texamen  préalable  de 
témoins  en  présence  de  l'accusé  :^-0.  B.  R,, 
1886.  L€tcombe  ft  Bte-Marie,  16  £».  C.  J.,  276; 
3  R.  L.,  449;  14  B.  L.,  670;  1  R.  O.,  474;  22 
R.  J.  R.  Q.,  163,  545. 

684.  Where  B.,  while  passing  alcmg  a 
Street  pushed  a  drunken  man  so  that  ha 
reeled  against  a  shop  window  and  broke  it, 
and  the  shop  keeper,  coming  out,  caused  the 
arrest  of  both  B.  and  the  drunken  man  <hi  the 
charge  of  breaking  his  window.  Bold:  That 
there  was  probable  cause  for  the  arrest: — 
Torrance,  J,,  1886,  Barrette  vs  Turner,  9  L. 
N.,  814. 

684o.  II  n'y  a  pas  de  garantie  en  nmtière 
de  délit;  en  conséquence,  un  homme  de  police, 
poursuivi  en  dommage  pour  fausse  arrestation, 
n'a  pas  de  recours  en  garantie  contre  celol 
pour  le  compte  duquel  il  a  fait  .l'arrestatioii  : 
—Gill,  J,,  1886,  CouvretU  vs  Fahe»,  M.  L. 
R.,  2  S.  0.,  423  ;  10  L.  N.,  30. 

685.  Il  n'y  a  pas  de  grantie  en  matltee 
des  membres  d'une  société  en  nom  collectif 
pour  fausse  arrestation  faite  ft  la  poursuite 
d'un  des  membres  de  la  société: — RainvSUe, 
J.,  1881,  Cowan  vs  Osbom,  12  R.  L.,  29. 

686.  Where  the  respondent  converted  to 
his  own  use  certain  straw  bought  by  him  with 
money  furnished  to  him  by  the  appellant  and 
intended  for  the  appellant's  benefit,  there  was 
reasonable  cause  for  his  arrest. 

687.  Where  a  person  lays  an  information 
before  a  Justice  of  the  peace,  that  a  crime  has 
been  committed,  for  which  such  Justice  has 
general  Judlsdiction,  and  the  Justice  grants  a 
warrant  upon  which  the  accused  is  arrested, 
but  he  is  afterwards  discharged  upon  the 
ground  that  the  Justice  had  no  authority  In 
that  special  case,  the  complainant,  if  he  had 
probable  cause,  is  not  liable  for  damages  for 
illegal  arrest  and  Imprisonment: — Q.  B.,  1886, 
Copeland  ft  Leclerc,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  365 
C.  R.,  5  L.  N.,  340;  21  R.  L.,  156. 

688.  Where  a  mayor,  while  presiding  at  an 
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«lection  of  municipal  eoanclllors,  committed  a 
person  to  prison  for  ten  days',  without  a 
hearing,  It  was  held  that,  under  the  circums- 
tances  of  the  case,  there  was  malice  and  he 
was  Uahle  for  damages  : — Q.  B.,  1886,  Cloutier 
Sl  Trépanier,  11  Q.  L.  R.,  321;  9  L.  N.,  174, 
847  ;  12  Q.  L.  R.,  289. 

689.  In  this  case  the  court  of  first  Instance 
dismissed  the  plaintiff's  action  for  damages 
arising  from  his  being  arrested,  as  he  alleged, 
"Without  reasonable  and  probable  cause,  on  a, 
capias.  The  court  of  Review  reversed  this 
Judgment  and  granted  $100  of  damages  which 
Judgment  the  court  of  Queen's  Bench  confirm- 
ed :^Q.  B.,  1888,  Drapeau  &  Dealauriera,  32 
L.  C.  J.,  191  ;  16  R.  L.,  433. 

(fUU.  Une  personne  qui  pretend  avoir  des 
ilrolts  snr  nn  immeuble,  ne  peut,  de  son  chef, 
exercer  ces  droits  violemment  et  le  possesseur 
4le  cet  immeuble  a  droit  de  repousser  cette 
Tlolence  par  la  force. 

W\.  Sous  ces  circonstances,  sl  l'agresseur 
repoussé  fait  arrêter  le  possesseur  de  l'Im- 
meuble, après  son  acquittement,  ce  dernier 
«  droit  de  poursuivre  en  dommages  pour 
fausse  arrestation;  dans  l'espèce  $150  de 
•dommages  furent  accordées: — Qilh  J-*  1S89, 
Filiatrault  vs  Priewr,  M.  L.  Jî.,  6  8,  C,  67; 
12  L.  N.»  299. 

692.  Celui  qui,  sans  cause  probable  et 
malicieusement,  fait  arrêter  une  personne 
sur  capias^  sera  condamnée  à  des  dommages 
«nvers  la  personne  arrêtée: — (7,  JB.,  1889f 
Venard  vs  Oay,  18  B.  L.,  654. 

693.  Un  débiteur,  arrêté  sous  capias,  qui 
régie  avec  son  créancier  pour  le  montant  ré- 
<*lamé  par  l'action,  sans  se  réserver  spécia- 
lement son  recours  en  dommage  contre  son 
créancier,  pour  faussse  arrestation,  ne  peut 
plus  subséquemment  poursuivre  le  créancier 
pour  dommage,  le  reçu  accepté  par  le  deman- 
deur constituant  un  règlement  final  entre  les 
parties: — Jette,  J.,  1889,  Desautels  vs  Filia- 
trault,, M,  L.  R.,  6  S,  C,  238;  13  L.  N.,  280. 

694.  Celui  qui,  sans  cause  probable,  fait 
-arrêter  quelqu'un  pour  parjure,  devra  lui 
pajrer  les  dommages  réels  et  aussi  les  dom- 
mages exemplaires: — V.  R.,  1890,  Briaard  dit 
St-Oermain  vs  Sylvestre,  20  JB.  L.,  205. 

695.  Un  mandat  d'arrestation  peut  être 
pris  et  exécuté  pour  s'assurer  la  présence 
d'un  témoin  en  cour,  dans  une  poursuite  pour 
contravention  ft  l'acte  des  licemces,  mai^ 
si  ce  mandat  est  exécuté  ft  une  heure  indue 
et  sl  l'arrestation  est  accompagnée  d'outra- 
■ges  sur  la  personne  du  témoin,  en  lui  met- 
tait les  menottes,  sans  nécessité,  la  corpora- 
tion municipale  sera  responsable  en  dom- 
mage pour  l'acte  de  son  homme  de  police 
en  exécutant  son  mandat: — Wurtele,  J.,  1890, 
Gaçnon  vs  Ciiy  of  Montréal,  34  L.   C.  J.,  212. 

696.  II  y  a  Heu  d'accorder  des  dommages 
exemplaires,  lorsqu'une  personne  fait  arrêter 
une  autre,  pour  tenir  une  maison  de  désor- 
dre et  que  cette  dernière  est  acquittée  de  l'ac- 
cusation, lorque  le  plaignant  avait  cause  pro- 


bale  de  porter  la  plainte,  mais  que,  sans  né- 
cessité, 11  demande  spécialement  l'arresta- 
tion du  défendeur  et  son  Incarcération;  ce 
fait  Indiquant  malice  de  sa  part.  Néanmolnst 
lorsqu  11  y  a  cause  probable  de  porter  la 
plainte,  aucun  dommage  résultant  du  procès 
ne  sera  accordée  : — Wurtèle,.  J.,  1890,  LahéUe 
vs  Versailles,  M.  L.  R.,  7  S.  C,  112;  14  L.  N., 
14Y. 

697.  Arrest  and  privation  of  liberty,  on 
the  charge  of  being  a  dangerous  lunatic, 
although  such  charge  does  not  Involve  any 
moral  turpitude,  entitles  the  person  so  ar- 
rested to  damages,  if  the  proceedings  be 
taken  without  reasonable  or  probable  cause. 
Where  an  Information  was  laid  by  the  de- 
fendant against  a  person  as  a  dangerous 
lunatic,  without  the  consent  or  knowledge 
of  his  friends  and  relatives,  and  it  appeared 
that  the  person  had  always  been  perfectly 
harmless,  and  that  defendant's  apparent 
motive  was  to  oust  him  from  the  house  oc- 
cupied by  him,  which  belonged  to  the  de- 
fendant, It  was  held  that  the  proceedings 
were  Instituted  without  probable  cause,  and 
damages  were  awarded: — (7.  B.,  1891,  Cféné- 
reuw  vs  Murphy,  M.  L.  R.,  7  fl.  0.,  403;  15 
L.  N.,  141. 

698.  Un  mandat  d'arrestation  ayant  émané 
conrtre  le  frère  du  demandeur,  deux  officiers  de 
police  de  la  cité  de  Montréal,  sans  s'être  pro- 
curé un  signalement  suffisant  de  l'accusé,  ni 
s'être  reneelgnés  sur  ses  prénoms  et  sa  rési- 
dence, arrêtèrent  le  demandeur,  qui  avait  une 
certaine  ressemblance  avec  son  frère.  Le  de- 
mandeur passa  la  milt  dans  les  ceHules  d'une 
station  de  police  et  ne  fut  libéré  que  le  lende- 
main. 

Jugé  :  —  Que  ce  manque  de  précaution 
engageait  la  responsabilité  des  défendeurs, 
mais  que  cette  responsabilité  ne  s'étendait  pas 
à  la  publicité  donnée  par  les  Journaux  ft  cetta 
arrestation  du  demandeur,  les  défendeurs  n'a- 
yant aucunement  participé  &  cette  publicité: — 
Jette,  J.,  1892,  Bioras  vs  La  otté  de  Montréal, 
R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  227  ;  16  L.  N.,  12C. 

699.  F.,  a  member  of  the  firm  respondents, 
In  the  course  of  conversation  with  McL.,  ac- 
countant of  a  local  bank,  was  informed,  as  a 
bit  of  newfl,  that  McL.  had  heard  the  appel- 
lant was  about  to  leave  Canada,  and  was  go- 
ing to  start  a  saloon  in  Cleveland,  O.  With-* 
out  investigating  the  correctness,  or  making 
any  inquiries  as  to  the  origin  of  this  report, 
which  inquiries,  if  made,  would  have  shown 
that  it  was  founded  on  a  misunderstanding 
and  that  appellant  was  merely  going  to  Cleve- 
land on  a  visit  to  his  brother, — F.,  on  behalf 
of  the  respondents,  caused  appellant  to  be» 
arrested  under  a  writ  of  capias,  for  a  debt  due 
to  the  firm. 

Held: — It  was  the  duty  of  F.  to  have  made 
further  inquiries  as  to  the  correctness  of  the 
report  before  acting  upon  It.  In  the  a4>sence 
of  such  inquiries,  and  of  any  verification  or 
confirmation  of  the  report,  there  was  not  rea- 
sonable and  probable  cause  for  the  arrest,  and 
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^150   damages  were    allowed  : —  Q.    S.,    1898, 
Burrows  à  Ranson,  R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  152. 

700.  One  Priest  executed  a  transfer  of 
bis  real  estate  and  other  assets,  constituting 
bis  entire  estate,  to  plaintiff,  who  was  a 
foreman  in  a  mill  and  earning  |2.50  per  day. 
Tbe  consideration  expressed  In  the  deed  was 
$7,000  cash,  but  there  was  no  evidence  to 
satisfy  tbe  court  that  any  money  passed. 
The  next  day  plaintiff  transferred  the  same 
property  to  Mrs.  Priest,  and  the  deeds  were 
subsequently  registered  by  plaintiff,  on  hear- 
ing that  Priest  had  been  dismissed  from  his 
position.  Défendant,  who  was  president  of 
the  company  of  which  Priest  was  manager, 
and  to  which  he.  Priest  was  largely  indebt- 
ed, laid  an  information  against  plaintiff» 
charging  that  Priest  had  made  the  transfer 
to  plaintiff  with  intent  to  defraud  bis  cred- 
itors and  the  company,  and  that  plaintiff 
received  the  same  with  like  intent.  The 
preliminary  Investigation  resulted  in  the  dis- 
charge of  accused.  The  plaintiff  and  Mr.  and 
Mrs.  Priest  were  an  terms  of  intimacy  and 
lived  together.  Held,  that  defendant  acted 
with  reasonable  and  probable  cause: — C.  R., 
1«»4,  J8le8  vs  Boas,  R.  J.  Q.,  6  O.  S..  812. 

701.  Where  police  constables  are  présentât 
a  m«eting  of  parishioners  for  the  purpose  of 
preserving  order,  they  have  no  authority,  ift 
the  mere  request  of  the  chairman,  to  arrest 
or  expel  a  person  present  at  such  meeting, 
who  is  conducting  himself  peaceably,  and  who 
claims  the  privilege  of  being  presenit  ;  and  for 
such  unlawful  expulsion  the  city  Is  respon- 
sible in  damages. 

702.  The  chairman;  of  such  parish  meeting 
exceeds  his  powers  and  authority  in  ordering 
the  poHce  to  expel  a  person  who  claims  the 
privilege  of  being  present,  without  giving  him 
an  opportunity  of  making  any  explanation  :— 
Curran,  J.,  1895,  Walêh  vs  City  of  Montreat, 
R.  J,  Q.,  8  O.  8.,  123  ;  10  do,  49. 

703.  Sous  lee  circonstances  de  la  présente 
cause,  le  demandeur,  usufruitier  d'une  terre, 
avait  droit  &  une  condamnation  en  dommages 
contre  le  défendeur  pour  l'avoir  fait  arrêter 
par  cafdas  sous  une  accusation  d'avoir  fraudu- 
leusement coupé  du  bols  sur  cette  terre  au  pré- 
judice d'une  hypothèque  qu'avait  le  défendeur 
sur  icelle, — la  preuve  démontrant  une  certaine 
animoslté  de  la  part  du  défendeur  coivtre  le 
demande4ir,  et  aucune  intention  frauduleuse 
ches  ce  àemier,  qui,  en  coupant  le  bols  en; 
question-,  n'a  fait  que  comme  les  années  précé-i 
dentés  : — O.  R.,  1896,  BlancJiet  vs  Jalbert,  R, 
J,  g.,  9  0.  8.,  333. 

704.  A  constable  in  the  service  of  a  muni- 
cipality is  not  Justified  in  taking  a  person  into, 
custody  and  depriving  him  of  his  liberty,  on  a, 
criminal  charge,  without  any  sworn  compIaint| 
having  been:  made,  and  without  a  warc|int  is- 
sued by  competent  authority — more  especially, 
where  there  was  no  reason*  to  suspect  that  he, 
would  attempt  to  evade  arrest. 

705.  Unsworn  statements  made  to  the  officer, 
to  the  effect  that  the  person  had    committed 


a  larceny  on  the  previous  day,  are  insufficient» 
But  where  the  officer  has  acted  In  good  faith, 
and  on  information  which  excuses  him  to  some 
extent,  these  facts  should  be  taken  into  consi- 
deration in  the  award  of  damages: — Uoherty, 
J.,  1897,  MoMBcau  vs  City  of  Montreal,  R.  J, 
g.,  12  C.  fif.,  61. 

706.  A  person  may  be  arrested  Id  the  state 
of  Vermont  for  debt  contracted  in  tills  pro- 
vince, according  to  the  law  of  that  state,  with- 
out it  giving  rise  to  an  action  for  damage* 
against  the  party  causing  such  arrest,  pro- 
vided it  be  done  without  fraud  or  malice  :  — 
Lynch,  J.,  1899,  Rice  vs  Holm^,  R,  J.  Q.,  16 
C.  8.,  492. 

707.  Tbe  plaintiff,  a  letter  carrier  employed 
by  the  Post-Office  department  at  Montreal,  was 
intrusted  with  the  delivery  of  two  decoy  let- 
ters  for   the   purpose  of  testing  his   honesty. 
Each  of  the  letters  contained  a  small  sum  of 
money.  One  of  the  letters  bore  a  non-existent  ad- 
dress, the  other  a  real  address.   The  latter  was 
delivered,  but  the  former,  under  the  rules  of  the 
department,  should  have  been  entered  in  the 
book  kept  at  the  Post-Office  for  that  purpose, 
and  the  letter  returned.     There  being  no  entry 
of  this  letter,  after  tiie  usual  time  for  making 
such  entry  had  elapsed,  the  plaintiff  was  de- 
taisred  and  searched  by  the  defendant,  a  peace 
officer  acting  under  the  instructions  of  the  de- 
partment.    The  letter  not  being  found  on  the 
plaintiff   he   was   released.     On   the   following 
day  the  letter  was  returned  to  the  Post-Office. 

Held: — That  the  plaintiff  having  violated 
the  rules  of  the  department,  there  was  reason- 
able and  probable  cause  for  detaining  and 
searching  him,  and  that  his  action  of  damages 
against  the  officer,  who  acted  without  malioer 
could  not  txe  maintained. 

708.  A  letter  is  a  post  letter  although  di- 
rected to  a  fictitious  address: — ArcMbald,  J., 
1001,  Mayer  vs  Vaughan,  R.  J.  Q.,  20  C,  8.4 
549.— ^on^  in  appeal,  25  feu.  1902. 

709.  In  an  at:tion  claiming  damages  if,  by 
his  declaration,  plaintiff  alleges  that  defendant 
laid  an  information  and  complaint  charging 
plaintiff  with  theft  and  obtained  a  warrant 
thereon,  in  virtue  of  which  plaintiff  was  ar- 
rested, but  that  in  respect  of  such  arrest  plain- 
tiff reserves  his  recourse  in  damages,  and  If^ 
by  his  declaration,  plaintiff  further  specificaUji 
and  substantially  alleges  that  said  information 
and  warrant  was  obtained  in  bad  faith  and 
wlthou>t  reasonable  cause,  defendant  has  % 
right  to  object  to  such  allegations  of  wrong 
doing,  and  to  allege  that  he  was  Justified  m 
procuring  said  arrest,  and  that  any  cause  for 
any  damages  in  respect  thereof  will  only  arise 
on  the  Judicial  determination  of  the  matter: 
-^a^Hdson,  J.,  1901,  Roy  vs  Dickêon,  S  R.  de 
J.,    292. 

710.  Dans  l'espèce,  tout  en  agissant  sans 
malice,  le  défendeur  a  été  tellement  Imprud^t 
en  faisant  arrêter  le  demandeur  sans  mdme  lui 
diemander  ses  titres  et  en  plaidant  comme  il  a 
fait,  qu'il  est  responsable  en  dommage  sous  l'ar- 
ticle 1063  C.  c.    Sous  les  circonstances  il  devr» 
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être  condamné  à  $25  de  dommages,  avec  les 
frais  de  l'action  telle  que  portée  (4ème  classe 
de  la  cour  supérieure)  : — V hoquette,  J.,  1902, 
Laliberté  ts  Oingroê,  R.  J.  Q.,  21  C.  B.,  406. 

XIX — Fausêee  repréeentationa.  —  711.  Re- 
ports made  and  accounts  rendered  by  directors 
in  the  course  of  their  duty,  though  made  and 
issued  to  th«  shareholders  only,  as  to  the  state 
of  the  affairs  of  the  company,  are  considered 
the  representations  of  tl)e  company,  not  only 
to  the  shareholders,  but  to  the  public,  if  they 
are  published  and  circulated  by  the  authority 
of  the  directors  or  general  meeting,  and  the 
directors  are  personally  liable  for  Injury  caused 
to  third  parties  by  false  representations  coa- 
tain«d  in  a  report  of  the  directors  to  the  share- 
holders; but  the  injury  must  be  immediate  and 
not  the  remote  consequence  of  the  representa- 
tions, and  It  must  also  appear  that  the  false 
representations  were  made  with  the  intent  that 
it  should  be  acted  upon  by  such  third  parties: 
— «/ofcfMon,  J.,  1878,  Rhodeê  ts  BtameSj^  23 
L.  C.  J.,  118  ;  11  L.  2f.,  314.  329. 

712.  IndiTldual  shareholders  in  a  Joint 
stock  company  cannot  bring  an  action  against 
the  promoters  for  damages  caused  by  alleged 
misrepresentations  by  the  latter  as  to  the 
prospects  of  the  company  when  formed,  the 
injury,  if  any,  being  an  injury  to  the  com- 
pany, not  to  the  respective  shareholders: — 
Supr.  O.,  1878,  Beatty  &  Neelon,  Supr,  O. 
B.,  1. 

713.  Les  allégations  mensongères  contenues 
dans  des  prospectus  ou  des  feuilles  publiques, 
constituent  une  fraude  et  rendent  passible  de 
dommages  l'auteur  de  ces  mensonges  envers 
ceux  qui  sont  induits  IL  agir  en  conséquence  de 
ces  énoncés  faux.  II  en<  est  de  même  des  ven- 
tes fictives  faites  expressément  pour  donner 
une  fausse  valeur  à  des  actions  dans  une  com- 
pagnie minière: — Q,  B.,  1885,  Dorion  &  Grow- 
ley,  30  L.  O.  J.,  65  ;  42  D.  C.  A.,  322. 

714.  En  mars  1808,  on  a  livré  à  la  publicité 
le  prospectus  d'une  compagnie  à  être  constituée, 
dite  "  The  Trading  and  Mining  Company  oX 
Canada,  Limited,"  dont  le  but  était  d'établir 
des  postes  à  Bdmonton,  Peace  River,  Dawson 
City  et  &  d'autres  points  sur  la  rivière  Yukon. 
Le  défendeur  était  indiqué  comme  président 
de  la  compagnie,  et  le  prospectus  contenait  des 
assertions  fausses.  Le  défendeur  avait  con- 
senti ft  agir  comme  président  de  la  compagnie, 
moyenaant  un  salaire  annuel  de  11,000,  il  avait 
approuvé  Te  proq;>ectus  et  les  contrats  Inter- 
venus avec  les  ouvriers,  et  avait  déposé  en 
banque,  comme  fidélcommlssalre,  des  sommes 
d'argent  reçues  die  ces  derniers  comme  sous- 
cription au  fonds  capital  de  la  compagnie.  Cer- 
tains promoteurs  avaient  engagé  le  demandeur 
et  d'autres  ouvriers  au  nom  <le  la  compagnie, 
les  avalent  fait  souscrire  ui»  certain  nombre 
d'actions  dans  la  compagnie  et  verser  la  moi- 
tié du  montant  de  leurs  souscriptions,  et  les 
avaient  expédiés  ft  Eïdmonton  avec  un  engage- 
ment pour  deux  ans.  •  Le  demandeur  avait  vu 
le  défendeur  avant  de  signer  sod  cor^rat  et 
celui-ci  ne  l'avait  pas  mis  en  garde  contre  les 


assertions  fausses  du  prospectus.  Les  ouvriers 
furent  abandonnés  ft  Bdmonton,  et  le  deman- 
deur réclamait  du  défendeur  le  montant  qu'il 
avait  payé  sur  sa  souscription  et  les  dommages 
qu'il  avait  éprouvés. 

Jugé:  —  Que  dans  ces  circonstances  le  dé- 
fendeur était  responsable  envers  le  demandeur 
du  montant  que  celui-ci  avait  versé  sur  sa  sous- 
cription d'actions  et  des  dommages  qu'il  avait 
éprouvés  par  la  violation  du  contrat  fait  avec 
lui  au  nom  de  la  compagnie  projetée: — C.  R,, 
renv.,  1809,  Bonhomme  vs  Biokerdikej  R.  J,  Q,, 
17  O.  8.,  28. 

XX. — Faute  commune. — 715.  A  corporation 
is  liable  for  damages  for  neglect  of  duty» 
though  the  damages  proved  appear  to  have 
been  sustained  by  plaintiff  in  consequence  of 
his  own  negligence: — O.  R,,  1865,  Leooura  vs 
Corporation  of  8t,  Laurent,  L.  O.  L.  J„  106; 
10  L,  O.  J„  82  ;  15  R.  J.  R.  Q.,  424. 

716.  Même  dans  le  cas  oû  le  défendeur  est 
coupable  de  négligence  grossière  causant  le 
dommage,  si  le  demandeur  a  montré  un  man- 
que do  soins  ordinaires  et  a  ainsi  essentielle- 
ment contribué  au  tort,  11  n'a  pas  droit  d'ac- 
tion : — O.  R.,  1866,  Moffette  vs  The  Orand 
Trunk  Ry.  Oo„  16  L.  0.  R.,  231  ;  15  R.  L.,  716; 
15  R,  /.  R,  Q.,  88  ;  23  do,  214,  215. 

717.  Where  a  vessel  in  tow  during  a 
thick  fog,  knowing  that  it  was  dangerous  to 
proceed,  did  not  order  the  tug  to  stop  and  the 
vessel  in  consequence  ran  aground,  both  were 

•  held  to  have  contributed  to  the  accident: — 
P.  C,  1873,  Smith  &  St.  Lawrence  Tow-Boat 
Co.,  Beauohamp,  J.  P.  0.,  225  ;  L,  R.,  5  P., 
O.,  300;  28  L.  T.,  885. 

718.  Where  a  valuable  horse  received  an 
injury  while  t>elng  shod  by  a  farrier,  and  it 
appeared  that  the  accident  was  caused  by  the 
groom  who  accompanied  the  animal,  striking 
him  with  a  whip,  the  farrier  was  relieved 
from  liability,  notwithstanding  the  unsafe 
condition  of  the  floor  of  his  smithy,  but  for 
which  no  damage  to  the  horse  would  have  re- 
sulted : — Johnson,  J.,  1881,  Allan  vs  Muller, 
L.  N.,  387. 

719.  Where  a  collision  occurred  between 
two  vehicles,  and  both  drivers  were  In  fault» 
but  it  appeared  that  the  accident  nevertheless 
might  have  been  averted  by  ordinary  care  on 
the  part  of  one,  who  did  not  stop  when  re- 
quested, the  latter  was  held  liable  in  miti- 
gated damages: — Torrance,  J,,  1883,  Thérien 
vs  Morrice,  6  L.  N,,  110. 

720.  Where  a  reaping  machine  was  being 
driven  by  the  defendant  along  the  highway 
the  knive  to  the  right  side  of  the  road,  and 
the  plaintifTs  colt,  which  was  straying  upon 
the  road  ran  upon  the  machine  notwithstand- 
ing defendant's  efforts  to  keep  it  off,  the 
plaintiff  was  not  entitled  to  recover  the  loss: 
— O.  R.,  1887,  Carr  vs  Blùck,  M.  L,  R.,  3  8. 
C,  350;  11  L.  N.,  99. 

721.  La  négligence  de  l'employé  dans  une 
manufacture,  qui  avait  reçu  défense  de  huiler 
pendant  que  les  machines  étalent  en  opération, 
et  son  imprudence  en  passant  sur  un  tas  de 
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rognures  de  bols  qui  ue  trourait  près  de  I'ai^ 
bra  de  couche,  tout  en  ne  relevant  pas  entière- 
ment le  propriétaire  de  sa  faute,  cause  prin- 
cipale de  l'accident,  doit  néanmoins  ôtre  pris 
en  considération  dans  le  montant  de  domma- 
ma«e8  ft  être  accordé:  Jugement  pour  $500 
accordé  ft  la  veuve  pour  la  perte  de  son  époux: 
—MattUeu,  J„  1890,  Dame  Lapierre  vs  Dot^ 
nelly,  M.  L.  B.,  7  C.  8„  107. 

722.  The  plaintiff's  husband,  seeing  the 
ends  of  a  broken  wire  lying  on  the  street, 
wound  one  end  around  a  post  and  then  pro- 
ceeded to  roll  up  the  other  end  which  had 
become  charged  with  electricity  from  an 
electric  light  wire  across  which  it  had 
fallen.  The  consequence  was  that  he  was 
killed   by   the   electric   current. 

728.  Held: — It  was  negligence  on  the  part 
of  the  defendant  to  place  the  wire  in  a  posi- 
tion where,  in  the  event  of  Its  breaking.  It 
would  become  cliarged  with  electricity  from 
the  electric  light  wire  immediately  under- 
neath, and  be  a  source  of  danger  to  persons 
using  the  streets,  and  it  was  also  negligence 
to  allow  the  wire  to  remain  on  the  ground 
In  a  dangerous  condition  for  nine  or  ten 
hours  after  the  break,  and  after  defendant 
was  aware  that  a  break  had  somewhere  oc- 
cured.  The  negligence  of  defendant  being 
the  primaty  and  principal  cause  of  the  in- 
jury, it  was  responsible  in  damages,  but  as 
the  deceased  had  also  been  imprudent  in 
taking  hold  of  the  wire  the  damages  were 
reduced: — Doherty,  J.»  1896,  Oaron  vs  Cité  de 
8t'HenH,  R.  J.   g.,  9   0,   B.,  490. 

TM.  The  plaintiff's  minor  daughter,  em- 
ployed in  defendant's  factory,  commenced  to 
comb  her  hair  shortly  before  the  signal  was 
given  to  cease  work.  Having  dropped  her 
comb  on  the  floor  she  got  down  on  her  hands 
and  knees  to  look  for  it,  under  the  table  at 
which  she  worked,  and  while  so  engaged  her 
hair,  which  was  in  a  dishevelled  state,  be- 
came entangled  in  a  revolving  shaft  under 
the  table,  and  the  girl  was  seriously  injured. 
8he  had  been  previously  told  not  to  comb 
her  hair  before  the  signal  was  given  to 
cease  work,  but  she  had  not  been  warned 
of  any  danger  connected  with  her  so  doing. 

725,  Held. — The  defendant  being  bound 
by  law  to  maintain  all  machinery  and  shaft- 
ing apparatus  in  the  best  possible  condition 
for  the  safety  of  the  operatives,  was  guilty 
of  negligence  in  not  having  the  shaft  cover- 
ed or  otherwise  guarded,  and  this  negligence 
being  the  immediate  cause  of  the  accident, 
he  was  responsible.  But  the  girl  having,  by 
ber  imprudence,  contributed  to  the  occurrence 
of  the  accident,  the  damages  were  reduced. 
{Reversed  by  Supreme  Court,  27  Can,  B^pr.  C. 
K.f  567.): — Doherty,  «T.,  1896,  Bergeron  vs 
roohe,  R.  J.  g.,  9  C.  S.,  506;  27  J2.  C,  Bupr., 
667. 

726.  Le  recours  en  dommages-intérêts  ré- 
sultant d'un  accident  existe,  bien  qu'il  y  ait 
eu  quelque  imprudence  de  la  part  de  celui 
qui  éprouve  tels  dommages,   11  y  a  lieu  en 


ce  cas  de  rechercher  la  cause  première  de 
l'accident  et  de  réduire  le  montant  des  dom- 
mages en  tenant  compte  de  rimprudence  de 
la  victime  et  en  faisant  supporter  par  cette 
dernière  sa  part  contributive  dans  ces  dom- 
mages. 

727.  IAS  chars  dans  les  rues  d'une  vlUe 
doivent  être  conduits  de  nuinière  &  ne  point 
frapper  ni  renverser  les  personnes,  qui  par 
hasard  n'entendraient  point  le  signal  d'alar- 
me du  conducteur  dxL  char. 

728.  Bn  principe,  la  partie  •  qui  éprouve 
des  dommages  résultant  d'un  accident  ne 
perd  pas  son  recours  contre  l'auteur  de  cet 
accident  par  le  fait  qu'elle  aurait  été  elle- 
même  coupable  d'imprudence,  mais  U  y  a 
alors  lieu  de  rechercher  quelle  est  la  cause 
première  de  l'accident,  sauf  ft  réduire  le  mon- 
tant de  tels  dommages,  en  tenant  compte  de 
la  négligence  ou  de  rimprudenoe  de  la  vic- 
time, et  en  rendant  cette  dernière  respon- 
sable pour  sa  part  contributive  dans  tels 
dommages. 

729.  Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer  les  chars  circulent 
dans  les  rues  d'une  ville,  s'il  devient  évident 
qu'un  enfant,  un  vieillard,  un  homme  ivre 
ou  enfin  une  personne  qui  regarde  dans  une 
autre  direction  et  ne  paraît  pas  entendre  le 
signal  d'alarme  (c'était  l'espèce  dont  U  s'a- 
gissait) persiste  ft  traverser  la  voie,  c'est 
au  mécanicien  qui  conduit  le  char  ft  l'arrfr- 
ter,  afin  de  prévenir  un  accident,  et  il 
engagera  sa  responsabilité  et  celle  .de  ses 
commettants,  malgré  l'imprudence  de  la  vic- 
time et  sauf  réduction  de  l'indemnité  en  con- 
séquence, si,  pouvant  arrêter  le  cliar,  11  né- 
glige de  le  faire,  surtout  lorsqu'il  conduisait 
son  char  ft  une  vitesse  plus  grande  que  celle 
permise  par  les  règlements  de  la  ville: — De 
IrOHmiar,  J.,  1897»  t/ooffiMmit»  vs  Jfontrvsl 
Btreet  Railway  Co.,  B,  J.  g.,  11  C.  B.,  419,  4 
R.  de  J.,  124. 

7-30.  La  faute  contributoire,  dans  notre 
droit,  n'enlève  pas  tout  recours  en  dommages, 
si  malgré  elle  l'accident  a  pu  être  évité;  elle 
n'est,  dans  ce  cas,  qu'une  cause  de  mitiga- 
tion des  dommages. 

731.  Quand  il  y  a  négligence  ou  Impru- 
dence des  deux  parties  il  faut  déterminer 
quelle  est  la  faute  ou  l'imprudence  qui  a 
directement  causé  les  dommages. 

732.  En  particulier,  les  employés  qui  diri- 
gent un  char  électrique,  précédé  par  une  voi- 
ture dont  le  charretier  ne  paraît  pas  s'ap- 
.  percevoir  de  l'approche  du  char,  doivent  tenir 

leur  char  sous  leur  contréle  absolu,  Jusqo'ft 
ce  qu'ils  aient  attiré  l'attention  du  charre- 
tier d'une  manière  certaine,  et  Jusqu'ft  ce  que 
tout  danger  d'accident  soit  disparu: — Rou- 
thier,  J.,  1898.  Fleury  vs  Quebec  Dietriet  Ry. 
Co.,  R.  J.  g.,  13  C.  B,,  268. 

733.  Pour  établir  la  responsabilité  des 
dommages  résultant  d'un  accident,  il  faut 
rechercher  quelle  faute  a  été  la  cause  déter- 
minante de  l'accident.  SI  le  défendeur  était 
seul  en  faute,  il  sera  tenu  responsable  de   la 
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totalité  des  dommages;  si  les  deux  parties 
ont  6té  imprudentes,  la  compensation  des 
fautes  se  fera;  et  enfin,  si  tonte  rimpnidence 
«  été  du  cOté  de  TouTrier,  il  faudra  pronon- 
cer contre  la  Tictime. 

734.  Ici,  le  demandeur  ne  s'est  pas  serrl 
^s  outils  mis  ft.  sa  disposition  selon  leur  des- 
tination, en  employant  pour  mouroir  les 
billots  le  petit  pic  au  lieu  du  levier,  mis  la 
pour  cette  fin.  11  était  en  faute  en  faisant 
«sage  du  pic,  instrument  impropre  à  la  be- 
sogne ft.  laquelle  il  remployait,  et  sa  faute 
était  d'autant  plus  grande  que  son  attention 
aralt  été  spécialemnt  attirée  sur  cette  im- 
Viiidence.  Cette  faute  étant  la  cause  déter- 
minante de  l'accident,  il  n*a  point  de  recours 
«ontre  son  patron  pour  les  dommages  qui  en 
sont  résultés  pour  lui: — Larue,  /.,  1898,  For- 
«sr  vs  Latmier,  R,  J,  g.,  14  C.  flf.,  35». 

735.  La  négligence  commune  n'exonère 
pas  celui  des  deux  qui  a  été  la  cause  immé- 
<llate  de  l'accident. 

736.  Le  devoir  le  plus  important  d'un  pa- 
tron est  ue  protéger  la  vie  et  la  santé  de 
son  employé  en  autant  que  la  chose  est  pos- 
sible, eu  égard  ft.  la  nature  de  l'ouvrage  ft. 
faire  et  des  outils  et  machines  dont  11  l'o- 
blige de  se  servir  :— C'.  B.  R,,  lUOO,  Luttrell  & 
Trother,  6  A.  de  J.,  80. 

737.  The  plaintiff,  while  riding  a  bicycle 
on  Ht,  Lawrence  street  in  the  city  of  Mont- 
real, was  Injured  by  defendants'  horse  and 
wagon  which  were  being  driven  in  the  oppo- 
«ite  direction,  and  on  the  wrong  side  of  the 
road,  but  it  was  shown  that  there  was 
sunple  room  for  the  plaintiff  to  pass  with 
bis  bicycle  between  the  conveyance  and  the  < 
sidewalk. 

138.  f/eM:— That  although  the  accident 
might  not  have  happened  had  the  defendants 
been  driving  on  the  right  side  of  the  street, 
the  plaintiff  could  not  recover,  he  having  lost 
bis  balance  while  approaching  or  passing 
defendants'  wagon,  and  this  being  the  im- 
mediate cause  of  the  injuries  sustained: — 
Dohrrty,  J.,  1900,  Brown  vs  Imperial  Eleotric 
lAght  Co.,  R.  J.  Q,,  17  O,  S,,  298. 

73U.  Le  flis  du  demandeur,  flgé  de  16  ans, 
«tait  employé  ^par  le  défendeur  comme  dé- 
Ifgneur  (ou  edier).  8a  besogne  consistait  ft 
Jeter  en  dehors  du  moulin  les  déchets  que 
faisait  cette  machine.  Fendant  ses  moments 
de  loisir — et  sans  en  avoir  été  requis, — il 
tildalt  &  celui  qui  conduisait  le  hutter  ou 
machine  ft  rogner  le  bout  des  planches.  Pen- 
dant qu'il  était  inoccupé,  11  est  allé  regarder 
«n  dehors,  et,  en  passant  prés  de  la  scie  du 
hmtter  qui  se  trouvait  au-dessus  d'un  trou  de 
deux  pieds  sur  un  et  demi,  il  est  tombé  les 
deux  pieds  dans  ce  trou  et  a  en  un  bras 
mntiié  par  la  scie.  Il  a  été  prouvé  qu'il  con- 
naissait ce  trou,  lequel  a  ensuite  été  couvert 
par   le  patron. 

Juçé: — Que  dans  ce  cas,   11  y  a  eu  de  la 
part    de  l'emfant    négligence   contributive,   «t 


que    les   dommages   accordés   par   la   cour   de 
première  instance  doivent  être  réduits. 

740.  Que  le  fait  que  le  rapport  de  l'Ins- 
pecteur des  manufactures  aurait  constaté 
que  le  moulin  était  tenu  suivant  la  loi,  n'en- 
lève pas  la  responsabilité  du  patron,  vu- 
qu'elle  exige  que  les  ouvertures  dans  les 
planchers  soient*  autant  que  possible,  en- 
tourés d'appareils  protecteurs: — C.  R.,  1901» 
Ifault  vs  O'Snavghnesay,  R.  J.  g.,  19  O,  B., 
449. 

741.  Lorsqu'il  y  a  négligence  commune 
du  maître  et  de  l'ouvrier,  la  responsabilité 
des  deux  parties  doit  être  partagée  suivant 
m  gravité  de  leur  faute,  et  les  dommages 
réclamés  par  l'ouvrier  seront  réduits  en  pro- 
portion ûe  sa  iMtrt  de  négligence:— Pe/to«er, 
J.,  1901,  Talon  ès-qual.  vs  Price,  8  R.  de  J.^ 
6B1. 

XXI. -4J>*Of»oMonna<re«     public» 742.      Le 

prêtre  qui  marie  une  mineure  sans  le  consente- 
ment de  ses  parents,  est  passible  de  dommages 
en  faveur  des  parents  dont  on  a  méconuu  l'au- 
torité :  et  telle  action  procède  valablement  sans 
au  préalable  poursuivre  la  nullité  du  mariage  : 
— Q.  B.,  1058,  Larooque  &  Miohon,  8  L.  C.  «., 
222;  1  L,  C.  J.,  187;  2  L.  O,  J.,  267;  S  «,  I,.. 
142  ;  6  R.  J.  R.  g..  11.  12  ;  16  do,  81  ;  19  do, 
323,  567,  586  ;  21  do,  188. 

743.  Un  régistrateur  est  responsable  des 
dommages  ou  de  la  perte  causée  par  sa  né- 
gligence d'enregistrer  une  hypothèque,  ou 
par  un  certificat  fourni  par  lui  dans  lequel  11 
y  a  une  omission,  en  conséquence  de  laquelle 
un  acquéreur  de  bonne  foi  est  troublé  dans 
sa  possession  :  — Q.  B.,  1860,  MonUgambert  ft 
Talbot,  10  L.  O,  R„  269  ;  8  «.  /.  R.  Q.,  364  ;  15 
do.,  148. 

744.  L'huissier  qui  saisit  les  effets  mobiliers 
entre  les  mains  d'un  tiers,  sans  son  consente- 
ment, comme  appartenant  au  défendeur,  sera, 
sur  poursuite  de  ce  tiers,  condamné  ft  lui  en 
payer  la  valeur  :--Q.  B.,  1864,  Flagg  &  Vauçt^ 
a»,  12  R,.L.,  461;  R.  J.  Q.,  l  B.  R.,  128. 

745.  The  prothonotary  is  not  liable  for  the 
damages  caused  by  the  illegal  Issue  of  a  writ 
of  aaisie-arrét  before  judgment,  unless  it  be 
proved  that  he  acted  Ini  bad  faith  or  without 
reasonable  and  probable  cause:— Q.  B.,  1874, 
McLennan  ft  Hubert,  22  L.  O.  J.,  294  ;  4  J2.  L., 
140  ;  23  L.  C.  J.,  219  ;  3  R.  0.,  74. 

746.  Un  syndic  officiel  sous  l'Acte  de  Fail- 
lite de  1875  peut  être  poursuivi  comme  tel  dans 
une  action  en  dommages  ordinaire,  lorsqu'ils 
vendu  comme  appartenant  au  failli  une  pro- 
priété qui  n'appartenait  pas  ft  ce  dernier: 

Q.  B.,  1879,  atewart  &  Former,  3  L,  N,,  33; 
24  L.  C,  /.,  79. 

747.  Un»  magistrat  qui  émane  un  warrant 
d'arrestation  sans  juridiction  n'est  pas  respon- 
sable en  dommages  vls-A-vls  la  personne  arrê- 
tée, en  l'absence  de  preuve  de  malice  et  de 
mauvaise  foi  de  la  part  du  magistrat  :—  O.  JK., 
Id79,  Kinç9ton  vs  Oorbeil,  7  L.  N.,  325. 

748.  A  registrar  is  responsible  to  creditor 
for  the  damage  caused  by  the   omission   of 
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a  hypothec  in  his  certificate  furnished  to  the 
sheriff,  and  the  creditor  may  proceed  against 
the  registrar  to  recover  the  amount  with  in- 
terest without  showing  that  the  debtor  and 
other  liable  are  insolvent: — Q.  B.,  1880,  Truêt 
^  Loan  ft  DuprOB,  8  L,  N.,  832  ;  25  L,  0,  J,, 
280. 

749.  L'offleier  public  dont  la  conduite  ré- 
vèle mauvaise  foi  dans  rexôcution  des 
devoirs  de  sa  charge»  n'a  pas  droit  à.  un  mois 
d'avis  avant  l'institution  de  l'action  en  dom- 
mages. Le  fait  de  priver  illégalement  une 
personne  de  l'exercice  de  son  droit  d'électeur 
municipal,  donne  droit  &  un  recours  en  dom- 
mages Intérêts: — Angen,  J,,  1881,  Bematohe» 
vs  Hamond,  7  g.  L,  «.,  25,  4  L.  N,,  191. 

76U.  Celui  a  qui  une  omirsion  dans  un 
certificat  de  régistrateur  d'hypothèques  a 
fait  subir  une  perte,  n'a  de  recours  contre 
le  régistrateur  que  pour  ce  qu'il  n'a  pas  pu 
recouvrer  après  avoir  exercé  tons  les  recours 
personnels  et  hypothécaires  que  lui  donne  la 
loi:  — Q.  B.,  1882,  Grenier  &  Rouleau,  S  Q, 
L,  K.,  B2B. 

751.  •  Un  notaire,  dans  la  rédaction  de  ses 
actes,  est  responsable  des  vices  de  forme,  soit 
extrinsèques  ou  Intrinsèques,  et  pourra  être 
condamné  à  payer  des  dommages  s'il  y  Insère 
des  clauses  illégales,  qui  sont  la  cause  de  l'an- 
nulation de  l'acte  par  les  tribunaux.  II  est 
de  Jurisprudence  que  ces  dommages  sont  accor- 
dés plutôt  comme  peluie  que  comme  indemnité 
et  que  le  tribunal  peut  les  mltiger  suivant  les 
circonstances  : — Jette,  J.,  1888,  Dupuis  vs  Rieu- 
tord,  M.  L.  R.,  1  8.  C,  356  ;  O.  R.,  oonf.,  Af .  L. 
R.,  2  C.  8.,  226  ;  30  L.  O.  J.,  99  ;  8  L.  2f.,  266  ; 
9  L.  N.,  330  ;  18  R.  L.,  625. 

752.  L'huissier  porteur  d'un  bref  de  saisie- 
gagerle,  qui  signifie  d'abord  une  copie  du  bref 
au  locataire  et  qui  ne  va  ensuite  saisir  que 
plusieurs  Jours  après,  est  responsable  en  dom- 
mages au  demandeur  pour  les  effets  que  le 
locataire  a,  dans  l'intervalle  de  la  slgndflcation 
à  la  saisie,  enlevés  de  sur  les  lieux  loués  et 
ainsi  soustraits  au  privilège  du  demandeur  : — 
C.  R.,  1880,  MicJwn  vs  Venne,  M.  L.  R.,  2  8, 
C,  367  ;  10  L.  N.,  7. 

753.  Il  n'y  a  pas  de  recours  contre  le  pro- 
tonotaire qui,  sans  malice,  donne  un  bref  d'ex- 
écution pour  les  frais  sur  un  incident  de  la 
procédure,  au  procureur  auquel  ils  ont  été  ac- 
cordés par  distraction  : — (J.  R.,  1886,  Pacaud  vs 
Bands,  12  Q.  L,  R.,  99. 

754.  Les  actes  de  tout  oflBcier  public  sont 
sujets  à  une  Juste  et  légitime  critique  de  la 
part  de  la  presse  et  du  public  en  général. 
Et  la  destitution  d'un  officier  public  est  un 
sujet  d'Intérêt  général  que  le  public  a  inté- 
rêt de  connaître,  et  que  la  publication  d'une 
telle  destitution  et  des  causes  qui  l'ont  mo- 
tivée ne  peut  donner  lieu  &  une  réclamation 
en  dommages  que  dans  le  cas  où,  d'après  les 
circonstances,  une  telle  publlcaton  aurait 
été  faite  par  malice  et  avec  l'intention  de 
nuire: — Q.  B.,  renv.,  1888,  Graham  &  Daoust, 
S2  L.  V.  J.,  181;  M.  L,  R„  4  C.  B„  49;  M.  L. 


R.,  52  ;  (7.  B,  R„  498;  11  L.  N.,  189;  13  L.  S^ 
171  ;  32  L,  €,  J.,  181  ;  16  R.  L.,  407. 

755.  Un  shérif,  qui  nfa  pas  légalement  assi- 
gné les  Jurés,  est  responsable  en  loi,  vis-à-vis- 
d'un  accusé  qui  n'aurait  pu,  pour  cette  raison, 
subir  son  procès  au  Jour  fixé,  et  doit  du!  rem- 
bourser les  frais  qu'il  a  encourus  à  cette  occa- 
sion : — Routhier,  J.,  1890,  Donais  vs  Boasé,  13- 
L.  N.,  193 — g.  B.,  1860,  Montizambert  vs  Tal- 
bot, 10  L.  O.  B.,  269. 

756.  Justices  of  the  peace  are  responsible- 
in«  damages  where  they  act  illegally  and  with- 
out Jurisdiction,  under  colour  of  their  author- 
ity as  Justices,  e.  g.,  where  they  commit  a  per- 
son to  gaol  for  having  refused,  as  a  witness,  to- 
answer  a  question  put  to  him  at  a  trial  which 
took  place  before  them  three  days  previooslyr 
the  commitment,  moreover,  not  being  in  ac- 
cordance with  the  order  miuke  during  thetriaL 
This  responsibility  exists,  even  where  the 
court  does  not  find  anything  In  the  circum- 
stances to  indicate  that  the  Justices  acted  ma- 
liciously :—4).  B.,  1893,  Moore  &  Chauvin,  R,  J» 
g.,  2  B.  R.,  462  ;  O.  R.,  M.  L.  «.,  7  8,  0.,  376; 
14  L.  N.,  394. 

757.  La  question  de  savoir  si  un  officier 
public  peut  Invoquer  sa  qualité,  et  se  plain- 
dre du  défaut  de  l'avis  mentionné  dans  l'art. 
22  C.  p.  c,  ne  se  présente  qu'au  cas  où  11 
aurait  commis,  de  bonne  foi,  l'acte  dont  on 
se  plaint  et  que  la  bonne  ou  mauvaise  fui 
est  une  question  qui  affecte  le  mérite  et  ne 
peut  être  décidée  qu'avec  le  mérite  de  la 
cause: — Bélanger,  J.,  1891,  Jfossoi»  vs  Jfo> 
Gowan,   35  L.   C,  J.,   80. 

758.  Dans  l'espèce,  le  Juge  de  patx  Béll- 
veau,  bien  qu'ayant  agi  Irrégulièrement,  mais 
sans  malice  et  de  bomve  foi,  avait  droft  &  Tavis 
d'un  mois. 

759.  Le  constable  BoisJoU  était  justifiable 
d'exécuter  le  mandat  à  lui  remis  sans  employer 
plus  de  force  que  nécessaire,  pour  vaincre  la 
résistance  de  la  demanderesse: — C7.  R.,  1894» 
Beaudin  vs  Beaudin,  1  R.  de  J,,  489. 

760.  Les  shérifs,  comme  les  huissiers,  sontr 
en  règle  générale,  responsables  des  nullités 
qu'ils  commettent  dans  leurs  procédures,  et 
les  frais  de  ces  procédures  doivent  être  mis  à 
leur  charge,  sans  préjudice  des  dommages-in- 
térêts de  la  partie.  II  faut,  cependant,  pour 
qu'ils  soient  tenus  responsables,'  que  la  nullité 
des  procédures  ait  été  prononcée  ou  reconnue 
par  le  tribunal  compétent: — Gagné,  J.,  1894, 
Boaaé  vs  LeUllier,  1  R.  de  J.,  30. 

701.  A  bailiff,  who,  contrary  to  law,  appoints 
a  minor  as  guanUan  to  effects  under  seizure, 
is  responsible  for  the  damage  suffered  by  the 
party  seizing  in  consequence  of  the  disappear- 
ance of  the  effects,  and  his  being  deprived  of 
the  right  of  proceeding  against  the  guardian 
for  not  producing  the  same;  and  the  Corpora- 
tion of  bailiffs,  as  guarantor  of  its  members,  is^ 
bound  to  make  good  such  loss. 

762.  The  measure  of  damages  in  such  case 
is  the  amount  which  the  effects  not  produced 
would  have  realized  if  they  had  been  sold  1» 
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M tlsf Action  of  the  debt:— C.  R.,  189T,  Bar- 
rington  vs  La  corporatUm  des  huiaêierê  du  di»- 
trict  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  12  0.  8.,  284. 

703.  A  letter  written  by  a  citizen  of  a 
mnnlelpallty/  criticising  the  conduct  of  a 
public  officer  (In  this  case»  the  Chief  of 
I'ollce),  and  addressed  to  the  superior  officer 
of  such  official  (the  Chairman  of  the  Police 
<:ommlttee),  Is  privileged,  provided  such 
letter  contain  no  false  statement  In  fact,  and 
be  written  without  malice: — C.  «.,  1897, 
Bébert  vs  Lapointe,  R.  J.  Q.,  12  0.  8.,  123. 

764.  SI  les  notaires  sont  en  général  les  con- 
seils de  leurs  clients  et  comme  tels  s'ils  peu- 
vent quelquefois  être  tenus  responsables  tant 
envers  ces  derniers  qu'envers  les  tiers,  de  leurs 
actes  illégaux,  néanmoins,  très  souvent,  l'of- 
fice du  notaire  se  borne  uniquement  ft  conférer 
l'authenticité  et  ses  avantages  aux  actes  qu'ils 
reçoivent — Il  y  aurait  Injustice  grave  ft  rendre 
le  notaire  remxmsable  du  contenu  de  notifica- 
tions exécutées  dans  de  telles  circonstances  vu 
qu'alors  11  n'est  ni  le  conseil  du  client,  ni  lo 
juge  de  la  vérité  ou  de  l'utilité  de  l'acte  qu'il 
exécute. 

765.  Dans  l'espèce,  le  défendeur  ne  peut 
être  responsable  du  contenu  de  la  notification 
qu*li  a  servie  ft  la  demanderesse  ft  la  demande 
du  requéranrt  Qagnon  :  lo  parce  qu'il  a  agi  de 
bonne  fol  ft  la  demande  du  requérant  et  san» 
aucune  faute  ou  négligence;  2o  parce  que  le 
défendeur  n'a  fait  que  rédiger  cet  acte  sous  les 
données  immédiates  du  conseil  habituel  du  re- 
quérant et  dans  les  formes  d'une  défense  que 
ce  dernier  enrtendalt  de  bonne  foi  opposer  ft 
l'action  projetée  par  la  demanderesse  ;  3o  parce 
que  les  moyens  contenus  dans  l'acte  de  notifi- 
cation sont  tels  que  le  requérant  ^ aurait  pu 
valablement  les  Invoquer  ft  rencontre  de  l'ac- 
tion dont  il  était  menacé  par  la  demanderesse  : 
— De  Larimier,  J.,  18&8,  Bouffard  vs  Beaudoin, 
Ji  R.  de  J.,  830. 

766.  When  a  record  disappears,  or  Is  lost, 
without  any  evidence  of  wilful  neglect  on  the 
part  of  the  prothonotary,  he  is  not  punishable 
for  contempt,  the  proper  remedy  of  the  party 
Aggrieved  by  such  loss  being  an  action  of  dam- 
ages : — Wurtele,  J.,  1890,  Boêêière  vs  Bicker- 
dike,  M.  L.  R.,  6  8.  O.,  188  ;  18  L.  N.,  227. 

767.  Un  Juge  de  paix  n'est  pas  excusé  ni 
exempt  de  responsabilité  civile,  par  le  seul- 
fait  que  le  plaignant  produit  devant  lui  l'af- 
fldavlt  dans  les  termes  du  statut  &  l'effet  qu'il 
soupçonne  le  prévenu  d'être  l'auteur  de  l'of- 
fense qu'il  lui  reproche;  avant  d'accorder  un 
mandat  d'arrestation,  il  est  du  devoir  de  tel 
Juge  de  paix  de  prendre  en  considération  la 
▼aleur  et  la  plauslbillté  des  motifs  que  ce  plai- 
gnant peut  avoir  de  soupçonner  le  prévenu  qu'il 
accuse:  ce  devoir  existe  davantage  lorsque  le 
juge  de  paix,  lui-même,  a  une  connaissance  per- 
sonnelle des  faits  qui  le  met,  d'autant  plus,  en 
mesure  d'apprécier  la  valeur  ou  suffisance  des 
motifs  du  plaignant  : — Pagnuelo,  J.,  1901, 
Alarflna  vs  Sauvé,  7  R.  de  J.,  382. 

XXII. — Force  majeure  et   cas   fortuit. — 768 
An   action   for   damages   will    not    lie,    where 


the  injury  Is  the  result  of  pure  accident,  and 
where  no  negligence  can  be  Imputed  to  the 
defendants: — Q.  B.,  l%m, Montreal  City  Paa- 
eenger  Ry.  Co.  &  Bignon,  2  L.  O.  L.  J.,  21  ;  18 
R.  J.  R.  Q.,  217,  577. 

769.  L'on  ne  peut  être  tenu  responsable 
d'accidents  qui  sont  dus  ft  une  force  majeure 
ou  ft  des  changements  cllmatérlques  subits, 
qui  sont  hors  du  contrôle  humain  et  des  pré- 
visions de  la  sagesse  commune,  et  l'on  n'est 
pas  obligé  d'accomplir  des  actes  extraordinai- 
res de  précaution.  Il  n'y  a  pas  responsabilité 
quand  l'accident  n'a  pas  pu  être  prévenu  : — 
Torrance,  J.,  1883,  Lutham  vs  City  of  Mont- 
treal,  6  L.  N.,  93;  25  L.  O.  J.,  18;  35  L.  O. 
J.»  150;  15  R.  L.,  283;  20  R.  L.,  71.— C.  B., 
R;  1887,  Corporation  de  la  cité  de  Sherbrooke 
&  8?iort,  10  L.  N.,  177  ;  M.  L,  «.,  3  B.  R.,  60; 
15  R.  L.,  283. — Loranger,  J.,  1894,  Walsh  vs 
La  Cité  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  5  C.  8.,  208. — 
Pagnuelo,  J.,  1892,  Foley  vs  La  Cité  de  Mont- 
réal, R.  â,   Q.,  2   C,  S.,  S4e,—DeLorimier,  J., 

1894,  Crade  vs  Canada  Shipping  Co,,  R,  J.  Q., 
6  C.  8.,  494;  R.  /.  Q.,  8  C.  8.,  472.— -Tellier, 
J.,  1894,  Blanchette  vs  La  Cité  de  Montréal, 
R.  /.  Q„  6  C.  8.,  507. — (7.  Supr.,  1887,  Can<t- 
dian  Pacific  Ry,  Co.  ft  Uhalifouw,  9  L.  N„ 
164  ;  11  L.  N.,  32,  315  ;  M.  L.  R.,  2  C.  8.,  171  ; 
M.  L.  R.,  3  C.  B.  R.,  324;  14  R.  L.,  149;  81 
L.  C.  J.,  261;  22  R.  C.  Supr.,  721. — C.  B.  R., 

1895,  Sawyer  &  Ivea,  R.  J.  Q.,  4  B.  R,,  374.  — 
Routhier,  J.,  1895,  Brouêseau  vs  Trottier,  A. 
/.  Q.»  13  C.  8.,  231.— DeLorimier,  J.,  1898, 
Flamand  vs  Mandeville,  4  R.  de  J.,  546. — Q. 
B.,  1885,  La  Corporation  du  Canton  de  Dou- 
glana  ft  Maher,  14  -B.  L.,  45  ;  20  -B.  L.,  70,  74  ; 
11  R.  J.  Q.,  294. 

770.  Celui  qui  plaide  la  force  majeure  ne 
peut  être  exempt  de  toute  responsabilité,  qu'en 
autant  que  l'accident  n'a  pas  été  précédé  ni 
accompagné  ou  suivi  d'une  faute  qui  lui  soft 
imputable: — Loranger,  J.,  1887,  Alewander  tb 
Dame  Hutchinson,  M.  L.  R.,  3  C.  S.,  283;  20 
R.  L.,  670  ;  11  L.  N.,  60. 

771.  The  plaintiff  was  hired  by  the  defen- 
dants to  discharge  a  coal  laden  steamer  ;  while 
engaged  in  the  hold  of  the  steamer,  a  large 
piece  of  coal  fell  off  the  tub  which  was  being 
hoisted,  and  striking  him  on  the  back  inflicted 
on  him  a  severe  injury.  The  plaintiff,  accord* 
ing  to  the  evidence,  was  free  from  fault. 

Held: — ^Thls  being  so,  there  arises  a  strong 
presumption  that  plaintiff  has  a  recourse 
against  the  defendants.  The  onus  of  proving 
oas  fortuit  or  force  majeure  to  dispel  this 
presumption  Is  on  the  defendants. 

772.  If  the  defendants  fall  in  adducing 
this  evidence.  It  is  not  necessary  for  the 
plaintiff  to  prove  to  what  special  act  of  ne- 
gligence, error  or  inattention  on  the  part  o9 
the  defendants,  the  accident  was  due.  He  must 
be  awarded  damages  even  without  being  able 
to  do  so: — Andrews,  J.,  1898,  Joint  vs  Webs- 
ter, R.  J.   Q.,  15  C.  8.,  220. 

773.  The  fall  of  an  unusual  quantity  of 
snow  does  not  constitute  force  majeure,  if  it 
bo  allowed  to  remain  on  a   leading  thorough- 
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fare  for  five  or  six  days,  and  no  iMith  bq 
cleared  on  the  sidewaly,  which  in  this  ins- 
tance was  twelve  feet  wide  : — Archibald,  J., 
1898,  Leolero  ys  La  Cité  de  Montréal,  R.  J, 
Q.,  15  C.  8.,  206. 

774.  If  a  bridge  be  carried  by  quantities 
of  logs,  floating  down  the  stream  from  a  point 
where  they  had  been  improperly  placed,  an 
action   would   lie   against  the  party   who  had 

*    placed   them,   though   he  was   not   the   owner, 
and  even  if  the  owner  had  accepted  them. 

775.  A  party  would  not  be  reqionstble  for 
damages,  when  he  successfully  establishes 
Chat  the  presence  cî  the  logs  in  the  stream 
was  not  attributable  to  any  fault  of  improper 
placing  or  piling,  but  to  foree  majeurt,  and, 
although  great  freshets  which  may  be  ex- 
pected at  certain  seasons  of  the  srear  in  our 
climate,  but  not  ordinarily,  will  not  consti- 
tute force  majeure,  proof  of  an  extraordinary 
and  unprecedented  occurrence  is  sufficient: — 
White,  J,,  1898,  Corporation  of  D'Hraeli.  ts 
Champoum,  ^  R.  de  i„  SOO. 

V.  sous  le  s<ras-tltre  :  Aooidmitê  &e  rue. 

XXIII.  —  JuêtifleaUon.  — 77«.  Le  défendeur, 
«B  réponse  à  une  action  pe«r  libelle,  peut 
plaider  <in'4I  n'a  causé  aucun  dommge  an  de- 
■laiideur,  tu  que  sa  réputation  et  son  ■msng 
tère  étaient  si  mauvais  quils  n*ont  pu  souffrir 
dn  libelle  et  que  cette  réputation  mauvaise 
ét^it  le  résultat  de  divers  crimes  et  délits 
eommis  par  le  demandeur: — 1861.  Bamter  vs 
Fahey,  12  ft.  L.,  l.-^lliatMeu,  J.,  1901,  Ooe- 
eeUn  vs  Sleau,  s  R.  de  J.,  546. 

777.  In  action  of  damages  for  malicious 
Hbel,  the  truth  of  the  matter  charged  as  libel 
may  be  alleged  in  defence  as  circumstance  In 
mitigation  of  di^mages  when  the  Intention  to 
Injure  Is  negatived  by  the  plea: — Q.  B.,  1888, 
erokom  k  MoLei&h,  3  D.  C.  A.,  225  ;  M.  L.  ft., 
6  C.  B.  R.,  475  ;  20  ft.  L.,  106.—^.  B„  1889, 
Ledue  k  eraham,  88  L.  C.  J.,  184;  JT.  L.  R., 
S  Q.  B.,  511  ;  18  I».  X.,  172  ;  18  ft.  L.,  712.— Q. 
B.,  1889,  Trudel  ft  Cie,  d'Imprimerie  et  de  Pu- 
hUoa$ion  du  Canada,  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  510; 
Jf.  L.  ft.,  5  C.  B„  297;  18  L.  N.,  12.  172.— 
C.  B.  R.,  1889,  Trudel  &  Viau,  M.  L.  R.,  6 
C.  B.  ft.,  502;  13  L.  N.,  172. — C.  B.  ft.,  1898, 
OouiUard  ft  BeaucMne,  ft.  /.  Q.,  2  B.  ft.,  885  ; 
1«  L.  N.,  806. — Contra: — Q.  B.,  1868,  Trudei 
ft  Beemer,  19  ft.  L.,  QOO.^MatMeu,  J„  1888, 
Gazette  vs  Berthelot,  20  ft.  L.,  104. 

778.  II  est  de  principe,  qu'en  général,  en 
matière  d'injures  et  de  diffamation  la  Térité  des 
faits  allégués,  lorsqu'il  s'agit  d'attaques  contre 
la  vie  privée,  ne  peut  être  invoquée  pour  re- 
pousser la  demande  en  réparation  civile,  même 
lorsque  cette  diffamation  s'adresse  à  un  can- 
didat à  une  charge  municipale: — Mathieu,  /., 
1887,  Martineau  vs  Roy,  16  ft.  L.,  257. — Ma- 
thieu, J.,  1901,  Vinelterg  vs  Wener,  7  R.  de  J., 
6il4.--C.  B.  ft.,  1876,  Moquin  ft  BnMSord,  20 
ft.  L.,  111. 

779.  A  plea  of  justification  to  an  action 
against  a  newspaper  for  libel,  cannot  be  sup- 
ported, where  it  appears  that  the  facts  were 
groosly    mis-stated,    but    without    malice,    in 


the  article  complained  of;  as  where  it  wa» 
stated  that  a  coUision  between  vehicles  wa» 
caused  by  the  plalntifll's  intoxicated  condi- 
tion and  the  proof  showed  that  he  was  not 
Intoxicated,  and  not  to  blame  for  the  colli- 
sion. 

780.  In  an  action  for  libel,  where  the  plalntUT 
obtains  judgment  for  part  of  the  amount 
claimed,  he  cannot  be  charged  with  any  part 
of  the  costs,  unless  there  has  been  a  tender 
by  the  defendant: — C.  ft.,  Turffeon  ts  Wurteie» 
M.  i/.  ft.,  7  a.  C.  409. —DsLorimier,  J.,  ISBQi, 
M.  L.  ft.,  6  S.  C,  390  ;  13  L,  N.,  855  ;  15  L.  y., 
141. 

781.  En  maUère  de  libelle,  la  vérité  oa 
la  fausseté  des  faits  est  une  des  circon- 
stances les  plus  Importantes  pour  déterminer 
si  l'auteur  responsable  de  l'écrit,  prétends 
libelleux.  a  agi  avec  malice,  ou  dans  l'inten- 
tion  de  nuire. 

782.  Un  citoyen  qui  se  présente  comme 
candidat,  A  une  élection,  livre  sa  vie  pu- 
blique et  même  son  caractère  privé,  â  un 
juste  et  légitime  examen  des  électenrs,  dont 
il  brigue  les  suffrages.  Et  il  est  permis  de 
discuter,  ouvertement,  ses  qualifications 
morales  ou  civiques,  pour  le  mandat  de  con- 
Haace  «u'ii  sollicite*  sN>nrvu  que  cette  dl»- 
eSMAsa  ne  désteère  pas  en  Impntatloa» 
fausses  on  uslsmirtimms,  ou  simplement  dic- 
tées par  la  malice  et  sn«e  nateattsn  #» 
nuire. 

788.  Un  électeur  a  le  droit  de  dédaxer 
pvtollqiiement  qu'un  candidat,  à  raison  de  aoe 
intempérance  notoire  de  langage  et  de 
sorties  inconvenantes  contre  le  dergé, 
possède  pas  les  qualifications  requises  pour 
ialre  un  député,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  dv 
oerps  électoral,  dont  le  candidat  brigue  les 
«ttflfrages,  que  cela  soit  connu:— <).  ft.,  1890^ 
Vifieant  k  PouHn,  20  ft.  JD.,  667. 

784.  A  une  action  en  dommages  pour  In- 
jures Terbales  et  diffamation,  le  défendeur 
peut  plaider  qu'il  n'a  jamais  dit  les  paroles 
incriminées,  mais  qu'il  en  a  dit  d'antres,  et 
qoe  ces  autres  paroles  étaient  justifiées  par 
les  circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  été 
prononcées: — Oairon,  «/..  1898,  LonfsUar  vs 
VaegroAn,  ft.  ^,  Q.,  8  C.  B.,  246;  16  £.  17.,  216. 

786.  Where  the  defendant  interfered  and 
denounced  the  conduct  of  the  plaintiff,  who 
was  whipping  his  son  cruelly  in  an  outhouse* 
to  the  disturbance  of  the  whole  neighbour- 
hood, the  interference  was  justifiable  and  did 
not  give  rise  to  an  action  of  damages: — 
UavidBon,  J.,  1894,  Lorançer  ts  Beauckampi, 
ft.  J.  Q.,  6  O.  B.,  860. 

796.  The  appellant.  Rev.  Zacharie  Laçasse, 
being  sued  in  damages,  for  a  libel  alleg<Hl 
to  be  contained  iii  a  work  written  by  him  and 
published  by  his  co-defendants,  pleaded,  inter 
alia,  that  he  is  a  Roman  Catholic  priest  and 
a  member  of  a  religious  society,  among  the 
objects  of  which  are  the  defence  of  the  disci- 
pline and  recognition  of  the  rights  and  powers 
of  the  Church,  that  among  the  powers 
which  he  wishes  to  maintain  is  that  of  com- 
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pel  ling  the  obeervance  of  its  laws,  decrees  and 
ordinances;  that  a  certain  other  action,  now 
pending,  directed  against  the  archbishop,  is 
Intended  to  prevent  the  eccleslastlcal  juris- 
diction, in  the  sense  of  the  papal  ball  Apoa- 
toUoœ  Sedis.  The  plalnticr,  respondent,  de- 
marred  to  those  paragraphs  of  the  plea  which 
asserted  qmalities  in  some  sense  creating  for 
defendant,  appellant,  special  immonlties,  and 
the  demurrer  was  maintained  in  part  by  the 
court  below. 

Seid: — The  appellant,  in  view  of  the  public 
nature  of  the  discussion,  and  the  public  in- 
terest involved,  was  entitled  to  plead,  if  not 
In  Justification,  at  least  in  mitigation  of  dam- 
ages, all  the  circumstances  connected  with  the 
pabllcation  of  the  libel,  Including  his  quality 
and  position  at  the  time  the  work  complained 
of  was  published,  and  tne  truth  and  sincerity 
ci  the  statements  and  the  opinions  on  which 
the  charge  of  libel  was  founded: — Q.  B.,  1894, 
LacaBBe  k  8t.  LouU,  R.  J.  Q.,  4  B.  R.,  103. — 
Davidson,  J.,  R.  J.  Q.,  6  O.  8.,  247. 

787.  L'appelant  et  l'intimé  étalent  cas- 
«IdaU  à  l'élection  fédérale  de  juin  1896  pour 
le  comté  de  L'Assomption.  Le  jonr  de  l'appel 
nominal,  l'appelant  déclara  qu'il  avait  acheM 
rintimé  à  l'élection  de  1892,  où  les  deux  par^ 
ties  étalent  candidats,  et  qu'il  lui  avait  fait 
retirer  sa  candidature  moyennant  la  somme 
de  $760.  L'appelant,  sur  des  dénégations  de 
l'intimé,  réitéra  l'accusation  dans  des  corres- 
pondances adressées  aux  journaux  et  des  cir- 
culaires qu'il  fit  distribuer  dans  le  comté  de 
L'Assomption.  II  alla  même  plus  loin  et  défia 
l'intimé  de  le  poursuivre  pour  diffamation, 
offrant  même  de  faire  un  dépôt  pour  garantir 
lea  frais. 


JiÊÇé: — Que  la  preuve  ayant  démontré  la 
vérité  de  l'accusation,  l'appelant  était  justifia- 
ble, dans  l'intérêt  public,  de  dévoiler  l'acte  re- 

préhenslbie  de  l'intlnié  et  de  réitérer  son  ae- 
cnaation  en  présence  de  la  dénégation  de  l'In- 
timé. 

788>  Cependant,  l'appelant  ayant  engagé 
l'intimé  à  le  poursuivre,  par  ses  soUicltationfl 
et  son  offre  de  garantir  les  frais,  dans  le  seul 
bat  apparent  de  justifier  son  accusation,  et 
ayant  ainsi  fortement  encouragé  le  litige  dans 
xm  bat  que  le  tribunal  ne  saurait  approuver,  il 
n>  avait  pas  lieu  à  lui  accorder  ses  frais  de 
défense.  {Vonf.  par  la  eour  Bupr.)  : — R.  J, 
Q.,  6  C.  B.  R.,  520;  28  R.  O.  Bupr,,  690. 

V.  les  décisions  sous  les  sous-titres  :  "  Dif' 
famatUm"  et  **In)ureB"  et  "Liù^ie." 

ZXIV.  —  Libelle.  —  789.  Les  propriétaires 
d'un  papier-nouvelles  sont  responsables  en 
dommages  envers  une  femme  non  mariée,  pour 
avoir  inséré  dans  leur  papier  un  avis  de  la 
naissance  d'enfant  de  la  demanderesse,  la  dé- 
signant comme  la  femme  d'un  individu  nommé, 
quoiqu'il  n'y  ait  aucune  preuve  de  malice  ou 
de  connaissance  de  la  part  des  défendeurs  que 
la  nouvelle  ffit  fausse,  et  quoiqu'une  apologie, 
hors  la  connaissance  de  la  demanderesse,  ait 
été  faite,  et  une  récompense  offerte  pour  dé- 
couvrir la  personne  qui  avait  envoyé  tel  avis: 


— C.  R.,  1864,  Stameê  vs  Kinnear,  6  L.  C.  R., 
410  ;  6  R.  J.  Q.,  121  ;  Moore,  P,  C,  N.  S.,  65. 

790.  An  action  for  libel  may  be  brought 
by  one  corporation  against  another  corpora- 
tion:— Johnson,  J.,  1873,  Inaiitut  Canadien 
vs  Le  Nouveau-Monde,  17  L,  C.  J„  297;  28 
R.  J.  R.  Q.,  247,  660. — F.  le  n.  438  oi-deêêua. 

791.  In  an  action  in  damages  for  libel. 
Held  that  criminal  proceedings  are  not  a  bar 
to  action  for  dvll  damages;  but  punition 
damages  will  not  be  awarded  after  defendant 
has  been  convicted  and  punished  in  a  criminal 
court  for  the  same  libel  : — Maokay,  J„  1880, 
Qu^t  vs  Maophereon,  8  L.  2f.,  84. 

792.  II  est  permis  à  un  journal  de  publier 
des  accusations  qui  autrement  constitueraient 
un  libelle,  mais  à  condition  qu'elles  soient  por- 
tées dans  un  Intérêt  public  et  qu'elles  soient 
vraies,  et  si  la  vérité  n'est  pas  prouvée,  le 
plaidoyer  qui  l'allègue  aggrave  la  refl|>onsaM- 
11  té  du  défendeur.  81  en  ce  cas  l'imprimeor 
d'un  journal  plaide  et  prouve  sa  bonne  fol,  «t 
fait  des  excuses  au  demandeur,  cela  doit  fafn 
mttiger  en  sa  faveur  sa  condamnation  :— 
Oaron,  J.,  1880,  LangeUer  vs  BrOMB0au,  6  Q,  L, 
R.,  198  ;  20  R.  L.,  106. 

T93.  The  defendant  wrote  a  letter  to  the 
newspaper  and  otherwise  published  statementÉ 
accusing  some  accountants,  employed  by  Hfti^ 
executors  of  the  will  of  the  late  Hugh  Fraser, 
of  having  produced  a  fran^lent  and  false  ba- 
lance sheet.  Damages  960  were  awarded  : 
— 0.  R.,  1881,  Bvanê  vs  Fmêer,  4  L.  N.,  61. 

794.  Publier  faussement  dans  une  gaiette, 
pendant  une  lutte  électorale,  qu'un  des  can- 
didats n'a  pas  payé  ses  dettes  à  des  élections 
t>vécédentes  dans  une  autre  division,  et  ne 
s'y  présente  pas  pour  cette  raison,  est  une 
injure  grave  qui  donne  à  ce  candidat  un  re- 
cours dvll  et  droit  à  des  dommages  ($60  avec 
dépens)  : — Ooêomlt,  J.,  1882,  BéUean  vs  Mer- 
Mer,  8  Q.  L.  R.,  312. 

796.  Damage  may  be  presumed  from  the 
publication  of  a  slander  to  one  or  more  Indi- 
viduals:—0.  R.,  1882,  Deniê  vs  Théoret,  27 
L.  O,  J„  12  ;  6  L.  N.,  168,  888. 

796.  The  plaiuitiff,  a  French  Roman  C2a- 
tholie,  on  the  eve  of  an  election  in  which  he 
was  a  candidate,  was  flalsely  charged  In  the 
defendant's  newspaper  wltb  being  a  free- 
mason. The  charges  was  calculated  to  in- 
jure, and  did  injure  the  plalntUTs  candidature. 

It  was  held  that  he  was  entitled  to  recov- 
er damages: — Torrance,  J.,  1888,  Zjareau  vs 
La  Oie.  d'Imprimerie  de  La  Minerve,  6  L.  N., 
166  ;  27  L.  O,  J.,  336. 

797.  The  defendants  published,  in  their 
newspaper,  a  charge  of  Improper  conduct 
towards  a  lady  against  a  person,  describing 
him  as  an  advocate,  and  In  such  a  manner 
as  to  allow  his  Identity  to  be  perceived,  and, 
not  having  justified  their  plea  of  truth  and 
public  interest,  they  were  held  liable  in  |60 
damages: — Loranger,  J.,  1884,  Deeroeiere  vs 
Leêêcrd,  7  L,  N.,  303. 

798  Lorsque,  dans  une  altercatloiu,  la  partie 
injuriée  d'abord,  au  lieu  de  s'adresser  au  tri- 
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bunal  pour  venger  les  injure»  qu'on  lui  adresse, 
les  repousse  sur  le  champ  par  d'autres  aussi 
graves  et  se  fait  ainsi  Justice  à  elle-même,  il  7 
a  lieu  de  décider  que  ces  injures  réciproques 
s'annihilent   par   la   compensation. 

799.  Pour  qu'une  action  en  dommages  pour 
injures  soit  maintenue,  il  doit  7  avoir  de  la 
part  du  demandeur  un  grief  réel  et  lors- 
qu'il est  difficile  de  dire  laquelle  des  deux  par- 
ties a  injurié  l'autre  davantage,  celle  qui  se 
plaint  ne  doit  pas  être  accueillie,  et  pour  con- 
damner le  défendeur,  il  faut  pouvoir  constater 
sûrement  le  tort  de  ce  dernier  et  les  dommages 
résultant  de  ces  injures  :—JI'atAieii,  J,,  1885, 
Roberge  vs  Moquin,  17  B.  L.,  G34. 

800.  La  publication  par  un  Journal  de  l'ar- 
ticle suivant:  "Heureusement  que  les  vo7on8 
qui  ont  crié  et  hurlé  n'étalent  pas  les  électeurs 
du  comté.  Les  rouges  avalent  fait  monter  1& 
une  cinquantaine  de  repris  de  Justice,  à  la 
tête  desquels  se  distinguait  un  charretier  du 
nom  de  Sabourin  qui  a  déjà  purgé  une  sen- 
tence de  six  mois  ft  la  prison  commune  de 
Montréal  pour  parjure.  C'est  '  à  ces  gibiers 
4ue  les  honnêtes  gens  doivent  de  n'avoir  pas 
pu  entendre  paisiblement  la  discussion  hier 
soir,"  constitue  un  libelle,  pour  lequel  le  Jour- 
nal a  été  condamné  ft  $50  de  dommages  et  dé- 
pens d'une  action  de  $100  : — Wurtèle,  J.,  1887, 
Sabourin  vs  La  Cie.  d'ImjMrimerie  et  de  Publi- 
cation  du  Canada,*  M.  L.  R„  3  B.  0.,  263;  11 
L,  N.,  45. 

801.  In  actions  for  libel,  the  assessment  of 
damages  Is  pecullarl7  the  province  of  the  Jur7, 
and  a  verdict  of  $6,000  for  the  newspaper 
libel  complained  of  in  this  case,  and  of  $4,000 
for  libellous  allegations  of  the  plea,  was  not 
so  excessive  as  to  lead  to  the  inference  that 
the  Jur7  were  led  into  error  or  actuated  b7 
improper  motives: — Supr.  C,  1888,  The  Matt 
Printing  Co,  ft  Laflamme,  M.  L.  A.,  4  Q.  B., 
84  ;  80  L.  O,  /.,  87  ;  M.  L.  R.,  12  8.  C„  146  ;  9 
L.  N.,  156;  11  L.  N,,  369;  8upr.  C,  12  L. 
N.,  33. 

802.  Action  en  dommages  pour  libelle.  La 
rétractation  ne  suffit  pas  el  elle  est  faite  après 
l'institution  de  l'action,  et  si  le  plaldo7er 
n'offre  pas  les  frais.  La  reproduction  des 
nouvelles  â  sensation,  par  exemple  les  rap- 
ports de  cour  de  police,  se  fait  aux  risques  et 
périls  de  ceux  qui  exploitent  ce  genre  d'affai- 
res; ils  doivent  être  tenus  responsables  de 
l'imprudence  légère: — O.  R„  1888,  Pope  vs 
Po8t  PHnting  and  Publishing  Co.,  32  L.  C.  J., 
50. 

803.  Although  the  publication  in  the  pu- 
blic interest  of  the  proceedings  of  a  municipal 
council  are  privileged,  7et  the  altercations 
between  the  members  of  such  council,  If  re- 
ported, are  published  at  the  risk  of  the  news- 
paper which  does  so.  Tn  the  present  case, 
however,  the  facts  proved  are  such  as  to  warrant 
the  dismissal  of  the  action  by  the.  inferior 
court  : — Q.  B.,  1888,  Vonovan  ft  The  Herald 
Puhliahing  Co.,  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  41,  32  L. 
C.  J,,  11  ;  11  L.  N.,  194  ;  20  R.  L.,  5(58. 

804.  The  defendants  were  the  school  com- 


missioners of  St  Philippe  and  the  plalntUF 
was  their  president  The  plaintiff  made  cer- 
tain untrue  representations,  on  the  strength 
of  which  a  new  school  district  was  erected* 
Complaints  followed  this  action,  and  investi- 
gation showed  that  the  school  district  was  un- 
necessar7,  whereupon  the  defendants  passed  & 
resolution  declaring  that  the  plaintift  gave 
this  untrue  information,  falsel7,  maliciousl7  and 
fraudulentl7  with  a  view  to  gain  his  own  pri- 
vate ends,  which  resolution  was  to  be  shown, 
for  public  purposes,  to  the  Superintendent  of 
education.  The  plaintiff  complained  of  this 
resolution,  whereupon  the  defendants  passed 
another,  declaring  that  the  first  resolution 
was  not  intended  to  attack  the  plaintiff's  cha- 
racter, honour  and  reputation  and  that  the 
injurious  expressions  therein  contained  had 
been  Inserted  through  inadvertence.  '^e7  also 
offered  $40  as  reparation  therefore.  The 
plaintiff  sued  for  damages  and  the  8ni»erIor 
court  (Mathieu,  J.)  awarded  $200.  The 
court  of  Appeal,  reversing  this  Judgment,  de- 
clared the  $40  offered  to  be  sufficient,  but 
made  each  part7  pa7  their  own  costs  in  ap- 
peal : — Q.  B.,  1888,  Lefehvre  ft  Monette,  .32 
L.  C.  /.,  196;  11  L.  2f.,  339;  12  L.  N.,  iJl. 
16  R.  O,  Bupr.,  3S7. 

805.  That,  In  actions  for  libel,  the  assess- 
ment of  damages  is  peculiarly  the  prorlncs 
of  the  Jury  and  a  verdict  of  $6.000  for  the 
newspaper  libel  in  this  case  and  of  $4,000 
for  the  libellous  allegations  of  the  plea,  was 
not  so  excessive  as  to  lead  to  the  Inference 
that  the  Jury  were  led  Into  error,  or  actuated 
by  Improper  motives: — Q.  B.,  1888.  Man 
Printing  and  Publishing  Co.  ft  Laftamme,  M. 
L.  R„  4  Q.  B.,  84  ;  30  I».  C.  J.,  87  :  M.  L.  R., 
2  e.  8.,  146;  9  L.  N.,  166 — ^The  above  case 
was  carried  to  the  Supreme  court,  which  or- 
dered a  new  trial,  unless  the  plaintiff  would 
consent  to  a  reduction  of  the  verdict  from 
$10,000  to  $6,000,  which  he  agreed  to  do:-* 
11  L.  N.,  369. 

806.  Executors  are  personally  liable  for 
libels  published  by  them  In  their  said  qua- 
lity. The  mere  fact  of  having  taken  counsel's 
opinion,  apart  from  any  other  circumstances, 
does  not  excuse  a  party  making  libellous  alle- 
gations in  pleadings: — Taschereau,  J.,  18SS, 
Rielle  vs  Benning,  M.  L.  R.,  4  8.  C,  219  ;  Q.  B. 
M.  L.  R.,  6  g.  B.,  305  ;  20  R.  L.,  537  ;  R.  J.  0^ 
1  C.  8,  528;  11  L.  N.,  415;  14  L.  N.,  114  ;  20 
R.  L.,  C?7. 

807.  In  an  action  of  8l<ander,  where  the  in- 
jurious words  were  uttered  in  a  foreign  lan- 
guage, It  is  not  necessary  to  set  out  the  words 
in  the  language  in  which  they  were  spoken.  It 
is  sufficient  to  state  the  words.  In  the  lan- 
guage of  the  declaration  sad  to  establish  that 
they  were  uttered  In  the  hearing  of  persons 
who  understood  their  meaninir  si^d  that  the 
plaintiff  suffered  damages.  In  consequence 
thereof.  To  charge  a  minister  with  having 
retained  for  his  own  use  the  whole  or  part  of 
collections  made  by  him  for  foreign  missions 
is  actionable  and,  in  this  case.  $150  damages 
were  allowed:— C.  R.,  1888.    McLeod    vs    Me- 
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Leod,  M.  L.  M.,  4  8,  C.«  343  ;  11  Xr.  N.,  2  ;  12 
L.   N.,   104. 

808.  The  defendant  called,  the  plaintiff,  who 
was  mayor  of  a  Tillage,  a  bigot  and  said  that 
his  conduct  as  mayor  was  InflaeDced  by  his 
bigotry. 

Held,  that  these  words  were  actionable  per 
»e  and  that  a  small  amount  might  be  recovered, 
as  exemplary  damages,  although  no  actual 
damage  was  proved: — Judgment  was  given  for 
$8.  and  $8  cost»  :— TTiirtele,  J.,  1880,  Wiokhan 
vs  Hunt,  M.  L.  R.,  6  8.  0.,  28  ;  13  L.  N.,  165. 

800.  Lorsqu'un  demandeur  n'établit  pas 
.qu'il  a  souffert  des  dommages  matériels,  ft 
raison  des  publications  dont  il  se  plaint  dans 
son  action,  et  qu'il  ne  peut  tout  au  plus  avoir 
droit  qu'ft  des  dommages  minimes,  quoique  le 
Journal,  dans  la  discussion  d'une  question 
dlntérdt  public,  se  soit  servi  d'épithètes  in- 
convenantes et  blessantes  pour  lui,  un  appel 
d'un  jugement  renvoyant  son  action,  sans  frais, 
sera  lui-mdme  renvoyé  sans  frais  : — Q.  B.,  1880, 
Ouimet  &  de  d'Imprimerie  et  de  Puhlioation 
du  Canada,  17  R.  L.,  242;  M.  L.  R.,  6  Q.  B., 
86;  13  Ir.  y.,  187. 

810.  Le  Journaliste  qui  en  attaque  un  autre 
et  le  ridiculise,  n'a  pas  d'action  en  dommages 
contre  ce  dernier  pour  la  publication  d'une 
nouvelle  l'exposant  ft  la  risée  publique  : — 
Pagnuelo,  J.,  1880,  Berthelot  va  Trudel,  18 
R.  L.,  114  ;  33  L.  O.  /.,  203. 

811.  The  notoriety  of  the  facts,  contained 
In  the  publication  complained  of  as  a  libel, 
may  be  pleaded  in  mitigation  of  damages: — 
Q.  B.,  1880,  Trudel  4  Viau,  M.  L.  R.,  6  Q. 
B.,  502  ;  13  L.  N.,  182. 

812.  Une  lettre  injurieuse,  adressée  ft  une 
personne  peut  donner  lieu  ft  une  action  en 
dommages  en  réparation  d'injures,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  publiée,  le  défaut  de  publication 
n'étant  qu'une  raison  pour  diminuer  les  dom- 
mages  : — Champaçnei,  D.  M.,  1880,  Lacaêêé 
vs  Page,  13  L.  ^.,  362. 

813.  L'obligation  de  réparer  les  dommages 
résultant  de  la  publication  d'un  libelle  diffa- 
matoire est  solidaire. 

Bien  qu'en  principe  celui  qui  se  porte  candi- 
dat aux  honneurs  politiques  soumette  volon- 
tairement ses  prétentions  et  sa  qualification 
an  mandat  qu'il  sollicite,  ft  l'examen  sévère 
des  citoyens  et  aux  appréciations  les  plus  li- 
bres de  la  presse,  ces  appréciations  ne  sau- 
raient cependant  être  portées  sur  les  faits  de 
sa  vie  privée,  et  spécialement,  il  ne  peut 
Qtre  permis,  sous  de  faux  prétextes  d'intérêts 
publics  et  d'une  liberté  mal  entendue,  de  faire 
revivre,  contre  tel  candidat,  des  accusations 
depuis  longtemps  oubliées,  sans  aucun  rapport 
«.vec  l'exercice  de  la  fonction  sollicitée,  et 
mns  intérêt  quelconque  pour  le  pays: — C.  R,, 
1880,  Qoyetie  vs  Radier,  20  R.  L.,  108. 

814.  Where  a  person  Is  offering  himself  for 
«lection  to  the  legislature,  newspapers  have 
a  right,  in  the  public  Interest,  to  state  the 
truth  respecting  his  character  and  qualifica- 
tions; and  therefore  a  statement  true  in  it- 
self, that  a  candidate  Is  a  freemason,    is  not 
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ground  for  an  action  of  damages  : — O.  R.,  1800» 
Noyeê  vs  Cie  d'Imprimerie  et  de  Puhlioation 
du  Canada,  M,  L.  R.,  6  B,  C,  370;  13  L.  N., 
845. 

815.  L'envol  d'une  carte  postale,  avec  les 
mots  suivants  écrits  dessus  :  —  "Received  the 
"amount  all  right — ^nicely  caught  In  your 
"  own  trap— honesty  is  the  best  policy — ^your 
"  confidence  games  will  work  no  more — ^you  do 

not  need  a  diploma — ^rest  on  your  laurels, 
deeds  go  further  than  words — though  your 
words  of  Saturday  and  monday  were  strong 
•*  enough.  Au  revoir,"  —  e»t  une  injure,  et 
dans  l'absence  d'aucun  dommage  réel,  le  iléfsu- 
deur  doit  être  condamné  ft  des  dommages  ex- 
emplaires. $40  d  doDimages  accordées  :  —  Vu- 
thieu,  J„  1800,  O'Brien  vk  Semple,  if.  L,  H., 
6  S.  C,  344  ;  13  L.  N.,  300. 

816.  An  alleged  libel  was  contained  in  a 
letter  respecting  the  plaintiffs,  two  of  the 
members  of  a  partnership,  written  on  behalf 
of  the  defendants,  a  limited  company,  and 
sent  by  post  in  an  envelope  addressed  to  the 
firm.  The  writer  did  not  know  that  there 
were  other  partnprs  in  the  firm.  The  letter 
was  dictated  by  the  managing  director  of  the 
defendants  to  a  clerk,  who  took  down  the  words 
In  short  hand  and  then  wrote  them  out  in  full 
by  means  of  a  typewriting  machine.  The  let- 
ter thus  written  was  copied  b3  an  office  boy 
in  a  copying  press.  When  it  reached  its  des- 
tination, it  was,  in  the  ordinary  course  of 
business,  opened  by  a  clerk  of  the  firm,  and 
was  read  by  two  other  clerks. 

Held,  that  the  letter  m<ist  be  taken  to  have 
been  published  both  to  the  plaintiffs'  clerks 
and  the  defendants*  clerks,  and  that  neither 
occasion  was  privileged  : — Court  of  Appeal, 
London,  England,  1800,  Pullman  vs  Hill,  14 
L.  y.,  233. 

817.  A  term,  not  injurious  of  itself,  may 
become  injurious  from  the  intention  of  the 
writer,  or  speaker,  in  its  application.  Hence, 
to  allege,  falsely,  of  a  candidate  for  election 
to  the  legislature,  that  he  is  an  Orangeman, 
In  a  community  where  Orangeism  is  held  in 
detestation  by  a  large  proportion  of  the  people, 
is  an  infure  and  gives  rise  to  an  action  of 
damages: — C.  «.,  1800,  Noyee  vs  La  Cie.  d'Im- 
primerie et  de  Puhlioation  du  Canada,  M.  L. 
R.,  6  B.  C,  370  ;  13  L.  N.,  346. 

818.  Le  fils  a  un  recours  en  dommages  con- 
tre celui  qui,  par  ses  paroles,  porte  atteinte  ft 
la  considération  de  son  père  décédé  :— Mathieu, 
J.,  1800,  Huot  vs  Noiaeuw,  18  R.  L.,  705;  Q. 
B.,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  521. 

810.  Defendant,  being  unable  to  collect  a 
debt  due  to  him  by  plaintiff,  transmitted  his 
name  to  a  collecting  association  which,  after 
notice,  inserted  plaintiff's  name  In  the  month- 
ly lists  Issued  by  them  to  their  subscribers,  the 
object  of  which  was  to  afford  them  confidential 
information  of  person»  who  failed  to  pay  or 
make  settlement  of  their  indebtedness,  but 
"without  expressing  any  Judgment  on  the 
"  honesty  or  dishonesty,  solvency  or  insolvency 
"  of  any  person  whatsoever."  Defendant  was 
a  member  of  this  association. 
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Held: — ^That,  a»  tbe  statement  made  by  de- 
fendant was  true,  and  what  he  did  was  wlthoat 
malice  on  his  part,  and  was  of  Interest  to  his 
co-members  and  as  no  special  damage  was 
proved,  an  action  of  damages  could  not  be 
maintained  :—J)ai;id«o»,  J.,  1892,  Aubin  xëSd- 
,mond,  R.  J.  Q.,  1  C.  8.,  367. 

820.  II  n'est  pas  permis  de  faire  connaître 
au  public,  sans  nécessité  ou  sans  utilité,  les 
fautes  du  prochain  et  la  condamnation  qu'il 
a  subie  :--Q.  B.,  1892,  Bédard  et  Vutao»,  H. 
J,  Q.,  1  B.  R„  105. 

821.  Though  fair  public  criticism  of  a  pu- 
blic servant  is  justifiable  in  the  public  inte- 
rest, jet  attacks  on  a  public  man,  based  on 
unreliable  rumors,  are  pernicious  and  inde- 
fensible, and  merit  Judicial  reprobation.  In 
the  present  case  $100  damages  was  allowed 
for  the  publication  of  a  newspaper  article,  re- 
flecting on  the  conduct  of  plalntlfl,  as  a  pu- 
blic man,  such  article  based  upon  certain  al- 
leged rumors,  which  the  proof  tfli«wed  to  be 
unreliable  and  UBfoosded,  and  the  truth  of 
which  defendant  took  no  meaaa  to  test,  though 
he  might  easily  have  done  so,  the  defendant 
bowever  affpeartag  ratiier  to  have  been  misled 
bgr  party  seal  than  actuated  by  personal  ma- 
lice, and  the  plaintiff  declaring  that  he  did 
not  seek  to  derive  pecuniary  advantage  from 
the  Bnit  i^-Andrew,  J.,  1892.  PMetier  vs  P«- 
oa«d,  R.  J.  Q.,  2  O.  8.,  140  ;  Id  L.  N,,  124. 

822.  En  matière  de  dommages»  résultant 
d'un  libelle  dans  un  Journal,  le  tribunal  d'un 
district  où  le  défendeur  n'a  paa  son  domicile, 
est  compétent  à  connaître  d'une  action  Inton- 
tée  pour  recouvrer  les  dommages  causés  par  la 
publication  du  libelle  dans  ce  district: — Q,  B., 
1892,  WMte  &  Langelier,  R,  J,  Q.,  1  B.  R., 
491;  16  L.  N.,  83. 

823.  The  defendants,  M.  and  B.,  merchants, 
placed  in  the  hands  of  the  defendant,  A.,  a  col- 
lector of  debts,  an  account  against  the  plain- 
tiff, Sarah  O.,  (wife  of  the  plaintiff  John  O.,) 
for  collection,  well  knowing  the  method  <Mt 
collection  adopted  by  A.,  who,  after  a  threaten- 
ing letter  to  Sarah  G.,  which  did  not  evoke 
payment,  caused  to  be  posted  up  conspicuously 
In  several  parts  of  the  city,  where  the  plain- 
tiffs lived,  a  yellow  poster  advertising  a  num- 
ber of  accounts  for  sale,  among  them  being 
one  against  *'Mrs.  J.  Green  (the  Plaintiff)  ; 
"Princess  street,  dry  goods  bill,  $59.86."  The 
evidence  showed  that  Sarah  G.,  owed  the  de- 
fendants, M.  and  B.,  $24.33  only. 

Held,  that  the  publication  was  libellous  and 
could  only  be  Justified  by  showing  its  truth; 
and  as  the  defendants  had  failed  to  show  that 
Sarah  G.  was  indebted  in  the  sum  men- 
tioned in  the  poster,  they  were  liable  in  dama- 
ges:— Q,  B.,  1892,  Division  (Ontario).,  Oreen 
k  Minnee,  16  L.  N.,  140. 

824.  Un  compte  rendu,  vrai  et  fidèle,  dans 
la  presse,  des  séanices  d'un  comité  du  Sénat 
du  Canada  et  un  commentaire  editorial  écrit 
de  bonne  foi  et  dans  l'intérêt  public,  sont  cou- 
verts par  le  privilège  du  statut  fédéral,  31  Y., 
c.   23,  et  ne  peuvent  donner  ouverture  à  une 


action  en  dommages  pour  diffamation  à  raison 
de  ce  qu'ils  contiennent: — Oatauit,  J.,  1893,. 
Langelier  vs  IT  Aile,  R.  J,  Q.,  5  C.  B.,  94. 

825.  The  article  complained  of  as  llbellou» 
charged,  among  other  things,  that  "shortages'* 
of  grain  had  been  common  in  an  elevating 
company's  warehouse.  The  defendant  pleaded 
the  truth  of  the  article,  and  that  it  had  been 
published  in  good  faith,  of  and  concerning  a 
matter  of  public  Interest 

Held:  That  It  was  not  error  to  admit  at 
the  trial  evidence  of  frequent  previous  **Bhort- 
ages",  such  evidence  not  being  immaterial 
as  to  the  motive  of  publication  : — C.  R.,  189S^ 
MoDouçall  vs  Jifosof»,  R.  J.  Q.,  8  O.  8.,  171. 

826.  La  mauvaise  réputation  d'une  per- 
sonne qui  réclame  des  dommages  contre  un 
journal,  pour  publication  d'articles  faux  et 
diffamatoires,  ne  constitue  pas  une  défense 
valable  alors  qu'il  y  a  eu  injure,  et  ne  seilt 
qu'à  mltlger  la  condamnation  que  le  tribunal 
«um  à  prononcer  contre  les  propriétaires  dd- 
€•  Journal: — C.  R,,  1898,  Brunei  vs  Oie  dVat- 
firUnerie  du  Canada,  R.  J,  g.^  3  C,  8.,  195  ;  16. 
L.  N,,  305. 

827.  The  plaintiff,  who  U  both  a  physi- 
cian and  a  chemist,  was  arrested  upon  a  coro- 
ner's warrant  for  manslaughter.  In  having 
filled  a  prescription  which  caused  tbe  death 
of  a  child.  The  defendants.  In  publishing  in 
their  newspaper  a  statement  referring  to  the 
matter,  by  error  substltuted  the  word  onfoaa^ 
for  rempli.  In  relation  to  the  plaintiff's- 
dealing  with  the  prescription. 

Held:  There  being  no  proof  of  malice  or 
that  the  damages  were  increased  in  any  ascer- 
tainable amount  by  the  error,  nominal  dama- 
ges only  could  be  allowed,  and  defendant^ 
tender  of  $100  was  held  sufficient  : — Archibald, 
J.,  1894,  Léonard  vs  La  Cie.  d'Imprimerie  de- 
Montréal,  R.  J.  Q.,  6  O.  8.,  333;  R.  J.  Q.,  4 
B.  R.,  218. 

828.  Un  écrit  n'est  pas  Ubelleux  qui  ne  fait 
que  publier  un  fait  vrai  en  substance,  que  le 
demandeur  lui-même  à  rendu  public  en  Insti- 
tuant une  action  : — C.  R.,  1894,  Lamothe  vs 
Demera,  R.  J.  Q.,  5  C.  8.,  285. 

829.  Le  rapport  de  l'Instruction  d*un  pro- 
ces  devant  une  cour  de  Justice,  conforme  A 
la  vérité  et  fait  de  bonne  foi,  au  cours  ordi- 
naire des  rapports  Judiciaires,  est  privilégié  : 
— Loranger,  J.,  1894,  Bullivan  vs  La  Cie.  d'Im- 
primerie  Minerve,  R.  J.  Q.,  5  C.  8.,  106. 

830.  A  plea  to  an-  action  of  ltt»el,  alleg- 
ing facts  which,  if  proved,  tend  to  rebut  any 
presumption  of  malice  on  the  part  of  the  de- 
fendant, is  not  demurrable. 

831.  The  insertion  of  a  proposition  of  law 
In  a  plea  is  not  ground  of  demurrer. 

832.  Criticism  or  comment,  however  severe, 
upon  a  published  work  or  newspaper,  is  not 
libel,  and  is  not  actionable,  unless  It  be  proved 
that  such  criticism  is  unfair  or  malicious,  and 
it  is  for  the  party  complaining  of  hostile  criti- 
cism  to  establish   such   unfairness  or   malic^ 

833.  Every  religious  body  or  association  \m 
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thU  proTlnce  bas  pofwer  to  make  rales  for 
caiforclng  discipline  among  its  members»  and 
sucb  rules  are  binding  on  those  wtio,  express- 
if or  impliedly,  ha^e  assented  to  them.  The 
courts  will  not  interfere  with  the  exercise  of 
the  discretionary  powers  of  such  a  body,  in 
matters  of  internal  government,  unless  it  be 
shown  that  It  has  acted  maliciously  or  in 
bad  faith. 

834.  The  laws  or  rules  of  the  Roman  Ca- 
tholic Church  in  the  province  of  Quebec,  are 
known  to  the  civil  courts  merely  so  far  as 
they  are  proved  before  them  ;  but  it  being 
proved  in  this  case  that,  under  the  laws  of 
the  Church,  the  archbishop  or  bishop  of .  a 
diocese  is  vested  with  authority  to  prohibit  the 
members  of  that  Church  in  his  diocese  from  read- 
ing publications,  which  he  considers  opposed 
to  its  teaching  or  discipline,  the  defendant,  as 
archbishop  of  the  diocese  of  Montreal,  was  in 
the  exercise  of  a  right  in  issuing  a  circular 
prohibiting  the  members  of  the  Church  from 
reading  plaintiffs  newspaper  under  pain  If 
deprivation  of  the  sacraments;  and  although 
such  prohibition  did.  In  fact,  prejudicially  af- 
fect the  plaintiff's  Interests,  yet.  In  the  ab- 
sence of  any  evidence  of  unfairness  or  malice. 
It  did  ttot  constitute  &n  Invasion  of  plaintllTs 
rights  which  could  give  rise  to  a  claim  for 
damages. 

835.  The  civil  courts  of  the  now  province 
ef  Quebec  have  no  jurtsâiction  to  a&tertain  a 
esse  In  tiie  nature  of  an  trnpA  wwume  d'otei^ 
Hie  ooBaectlon  bwtwwn  C9tareh  and  State, 
which  existed  before  the  cession,  having  been 
severed  when  the  country  became  a  British 
possession. 

83^  Çuœre,  whether  the  doctrine  of  privi- 
leged communication  exists  in  our  law,  and 
whetiier  the  question,  in  actions  of  libel  or 
slander,  is  not  properly  as  to  the  proof  of 
fault  on  the  part  of  defendant: — Doherty,  J.} 
1894,  (He  de  Publication  du  Canada  Revue  vs 
Mgr,  Faltre,  R.  J.  Q.,  6  C.  8.,  436;  R.  J.  Q., 
8  a  8.J  195. 

HS7.  Juoé:—Qu*n  résultait  des  faits  prou- 
vés et  rapportés  plus  haut  que  la  publication 
n'avait  pas  été  faite  dans  l'intérêt  public. 

888.  Semble,  que  la  publication  Adèle,  dans 
un  journal,  de  ce  qui  se  i>asse  à  une  assem- 
blée publique  légalement  constituée,  n'engage 
pas  ht  responsabilité  du  propriétaire  de  ce 
journal,  si  cette  publication  a  été  faite  dans 
l'Intérêt  public: — O.  R.,  eonf.,  1895,  Oraham 
&  PeOand,  R.  J,  Q.,  8  C.  8.,  848;  O.  B.  R., 
R.  J.  Q.,  5  B.  R.,  198. 

839.  La  publicité  donnée,  sans  Justification, 
ft  une  Injure  prononcée  même  dans  une  as- 
semblée publique,  engage  la  responsabilité  de 
l'auteur  de  la  publicité,  et  ni  l'exactitude  du 
rapport,  ni  l'absence  de  malice  ne  saurait  en 
exonérer;  partant,  il  ne  suffit  pas  au  pro- 
priétaire d'un  journal  qui  a  publié  un  dis- 
cours injurieux  prononcé  dans  une  assemblée 
publique,  de  plaider  que  son  rapport  est  exact 
et  qu'il  a  été  publié  de  bonne  foi  et  dans 
l'Intérêt  général,  il  faut  encore  qu'il  allègue 
et  prouve  la  vérité  de  l'Injure  elle-même. 


840.  Sur  appel  de  ce  jugement:  —  Le 
journal  de  l'appelant  avait  publié  le  compte- 
rendu  d'un  discours  de  Thon.  M.  Oulmet  dans 
une  assemblée  publique  convoquée  lors  de  la 
nomination  des  candidats  dans  le  comté  de> 
Laval,  et  avait  rapporté  certaines  paroles  de 
M.  Oulmet  ft  l'effet  que  l'intimé  et  autres  qui 
lui  avalent  suscité  de  l'opposition  étaient  des 
saltimbanques  qui  avaient  conçu  leur  projet 
au  milieu  d'une  orgie  d'ivrognes  dans  une 
arrière-boutique.  Sur  poursuite  par  l'intimer 
l'appelant  plaida  que  le  compte-rendu  était 
fidèle  et  qu'il  avait  été  publié  sans  malice  et 
dans  l'intérêt  public.  L'instruction  de  la 
cause  fut  faite  devant  un  jury  et  la  question 
suivante  fut  posée  au  Jury  et  reçut  une  ré^ 
ponse  affirmative:  "Was  the  said  report  pu- 
blished in  good  faith,  without  malice  and  In 
the   public    Interest"  ? 

Jugé: — Que  la  réponse  du  jury  déclarant 
que  la  publication  en  question  avait  été  faite 
dans  l'intérêt  public  n'était  pas  du  domaine 
du  jury,  mais  que  la  cour  seule  pouvait  déci- 
der cette  question  comme  déduction  des  faits 
rapportés  par  le  jury;  que  partant  la  ré- 
ponse du  jury  était  non  avenue: — Do.,  R,  J. 
Q.,  5  B,  R.,  198. 

841.  In  an  action  of  libel  for  an  attack 
upon  plaintiff's  character  contained  in  a  com- 
munication by  defendant  to  the  govefomcDt» 
If  the  occasion  be  lield  prlvliofed,  tbe  mas 
«f  provlag  platnttff'a  «haiacter  and  isondoct, 
and  4tafeadant%  kaewMge  tiiereof,  and  his 
sramds  and  motives  for  making  the  imputa- 
tion, is  upon  plaintiff,  and  he  must  show  ac 
tnal  malice  In  defendant  In  order  to  secure  a 
condemnation.  ' 

842.  Where  there  is  no  publication  of  the 
libel,  except  by  plaintiff  himself,  his  action 
must  fail,  particularly  If  he  has  suffered  no 
real  damage,  and  defendant's  conduct  Is  not 
shown  to  be  such  as  should  subject  him  to 
vindicative  damages:— C.  R.,  1896,  Robitaille 
vs  Porteous,  R.  J.  Q.,  11  C  8.,  181. 

843.  Le  seul  recours  auquel  le  libelle  donne 
ouverture  est  celui  qui  naît  de  l'application 
de  l'art  1053,  C  c.  et  l'expression  *'dom- 
mage  causé"  dans  cet  article,  nonobstant  l'em- 
loi  usuel  de  qualificatifs  tels  que  dom- 
mage "réel,"  "exemplaire,"  "général,"  "spé- 
cial." "  vindicatif,"  "  pénalité,"  "  amende," 
"punition"  ou  "chfttlment,"  doit  toujours  re- 
présenter la  réparation  du  tort  causé  ft  autrui. 

844.  Le  juge,  dans  rappréclation  des  faits 
pour  fixer  le  montant  de  ces  dommages  exerce 
les  fonctions  du  jury  et  peut,  comme  lui,  pren- 
dre en  considération  la  gravité  ft  moins  que  le 
montant  accordé  ne  soit  tellement  élevé  qu'U 
répugne  ft  rintelligence  d'une  personne  raison- 
nable. La  somme  dé  $5,000,  accordée  comme 
dommages  pour  accusation  d'abus  de  pouvoir, 
par  motifs  de  corruption,  dans  la  position  de 
lieutenant-gouverneur  de  la  province,  n'est  pas 
élevée  au  point  de  répugner  ft  l'intelligence 
d'une  personne  raisonnable: — O.  B.  R.,  1896, 
Angers  &  Paoaud,  R.  J.  Q.,  5  0.  B.  R.,  17. 

845.  81  en  principe  le  rapport  et  même 
rappréclation  de  procédures  faites  devant  les 
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tribunaux  sont  prlylléglés  et  ne  donnent  ou- 
verture &  aucun  recours  en  dommages,  Timmu- 
nlt6  n'existe  néanmoins  qu'à  la  condition  que 
les  faits  soient  rapportés  exactement,  loyale- 
ment et  impartialement;  et  l'appréciation  ou 
le  commentaire  est  soumis  â  la  même  règle, 
mais  d*un^  manière  plus  rigoureuse.  Partant, 
un  commentaire  de  procédures  Judiciaires,  qui 
n'est  pas  rigoureusement  exact  et  qui  donne 
aux  faits  appréciés  une  couleur  plus  défavo- 
rable à  l'une  des  parties  que  la  vérité  ne  com- 
porte, ouvre  un  recours  en  responsabilité 
«ontre  l'auteur  du  commentaire  : — C.  R.,  1897, 
Dingêtcall  vs  Mason,  R.  J.  Q.,  12  C.  8.,  338. 

846.  A  sum  of  money  awarded  as  dama- 
ges  for  libel  is  not  exempt  from  seizure  by 
garnishment  : — Davidson,  J,,  1897.  MerchanU 
Bank  of  Cantida  vs  Sauvalle,  R.  J.  Q.,  12  O. 
S.,  20. — V.B.R.,  1887,  Arohamhault  à  Lalonde, 
M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  486;  M.  L.  R.,  2  C.  S.,  410; 
10  L.  N.,  80  ;  11  L.  N.,  131  ;  31  L.  C.  /.,  195  ; 
18  R.  L.,  191. 

847.  Dans  l'espèce,   l'article  publié,  par  le 
défendeur,  dans  son  journal,  contenait  une  in- 
jure grave  et  constituait  un  libelle  diffamatoire  : 
lo   parceqne,    la   preuve   ne   Justifiait   pas   les 
faits  tels  qu'allégués  en  cet  article;    2o  parce- 
que  d'après  les  faits  tels  qu'établis,  cet  arti- 
cle avait  pour  objet  de  donner  faussement  et 
malicieusement  à  entendre  que   le   demandeur 
n'avait  pas  acheté  d'avoine  avant  l'élection  et 
n'en   achèterait  plus  après   l'élection,   et  qu'il 
n'achetait  ainsi  de  l'avoine,  pendant  le  iemps 
des  élections,   qu'en  vue  d'influencer   les  élec- 
teurs en  faveur  de  son  père,  candidat  à  telle 
élection;  3o  enfin  parceque  cet  article  faisait 
comprendre  que  le  demandeur  avait  recours  à 
ce  truc  Indigne  d'un   hoiflme  qui  se  respecte, 
à  la  demande  de  son  père  qui  aurait  compté 
«ur  ce  truc  pour  diminuer  la  majorité  de  son 
adversaire  et  qui,  pour  avoir  ainsi  recours  à 
ce    moyen,    devait   considérer    ses   chances   de 
8ucc^s  bien  faibles: — Tait,  J.,  1898,  Beaubien 
vs  Vemer,  6  R.  de  J.,  409. 

848.    En  défense  ft  une  action  basée  sur  un 
article  de  Journal  allégué  être  diffamatoire,  le- 
.    quel,  après  avoir  mentionné  le  demandeur  et 
quelques    autres    personne    comme    ayant    as- 
sisté à  un  banquet  offert  à  un  personnage  poli- 
tique,   ajoutait    que    parmi    ces    personnes    se 
trouvaient  deux  des  auteurs  d'un   écrit   libel- 
leux   dirigé   contre   ce   même  personnage  et  ft 
raison  duquel   un  tiers  avait  été  condamné  ft 
la  prison,  on  ne  peut  plaider  que  si  le  deman- 
deur s'est  senti  visé  par  cet  article,  c'est  parce 
qu'il  se  savait  coupable,  qu'il  s'était  comporté 
publiquement  comme  un  adversaire  violent  du 
personnage  en  question,  qu'il  avait  dit  et  écrit 
contre   lui,   non   seulement   les  choses   que   la 
cour  criminelle  avait  punies  de  la  prison,  mais 
d'autres  encore,  et  qu'il  avait  sympathisé  avec 
l'accusé  et  l'avait  aidé  ft  se  défendre: — Lange- 
lier,  J.,   1899,   Lemieucp  vs  La  Compagnie  du 
journal    "Le  Monde**,  R.  J.  Q.,  16  C.  8.,  93. 

849.  Le  demandeur  avait  été  poursuivi  par 
le  défendeur  pour  libelle  diffamatoire,  devant 
les  assises  criminelles,  et  le  Jury  saisi  de  la 
cause   avait   rendu   un   verdict   d'acquittement 


en  sa  favenr.  Aucune  demande  ne  fut  fait» 
lors  du  verdict  pour  une  condamnation  aux 
dépens  contre  le  défendenr,  mais  le  deman- 
deur réclama  plus  tard  ces  dépens  par  une  ac- 
tion ordinaire.  Après  avoir  entendu  la  cause, 
la  cour  Supérieure  (Ghoquette,  J.)  déchargea  le 
délibéré  pour  donner  l'occasion  au  deman- 
deur de  faire  taxer  ses  frais  par  le  Juge  qui 
avait  présidé  au  procès  criminel.  Cette  taxa- 
tion fut  faite,  et  la  cause  fut  de  nonveaa  en- 
tendue au  mérite. 

850. — Jugé: — Que  le  demandeur  pouvait  récla- 
mer ses  frais  et  dépens  du  défendeur,  par  une 
action  ordinaire,  bien  qu'il  n'eût  pas  demandé 
une  condamantlon  aux  dépens  contre  ce  der- 
nier lors  du  verdict 

851.  Que  le  Juge  qui  avait  présidé  an  pro- 
cès criminel,  pouvait,  même  après  ce  procès, 
taxer  ces  frais  et  dépens  : — Ghoquette,  J.,  1901, 
Maokay  vs  Hughes,  R,  J.  Q.,  19  O.  8.,  367. 

V.  les  sous-titres  **  Diffamations  et  ia^fures" 
et  "JuaW/lcaMo»." 

XXY.— Patrons  et  ouvriers. -^52.  A  pr<4»rletor 
Is  not  responsible  for  damages  caused  to  a 
neighbouring  proprietor  by  explosions  In  quar- 
rying carried  on  his  property  by  his  tenant:— 
Badgley,  J,,  1859,  Vannier  vs  Larohevêçne,  2 
L.  C.  J.,  220;  7  R.  J.  R.  Q.,  18. 

853.  L'employé  qui  s'engage  comme  ouvrier 
capable  pour  travailler  et  faire  des  ouvrages 
ft  l'entreprise  dans  une  manufacture,  est  res- 
ponsable des  dommages  faits  aux  matériaux  on 
ft  partie  des  matériaux,  et  il  doit  payer  la  va- 
leur des  dits  matériaux,  lorsque  tels  dommages 
proviennent  de  sa  faute  ou  de  son  incapacité. 

854.  Les    offres,    par    les    défendeurs,    des 
•  chaussures   endommagées   dans   tels   cas,   avec 

ensemble  un  équivalent  en  argent,  pour  le 
montant  du  salaire  gagné,  sont  des  olfres  suf- 
fisantes et  l'acceptation  d'icelles  est  une  ad- 
mission et  une  reconnaissence  par  l'employé 
des  vices  de  son  ouvrage  et  du  paiement  de 
son  travail  -.—Beaudry,  J.,  1872,  Dansereau  vs 
James,  4  R.  L.,  387. 

855.  L'ouvrier  blessé  dans  l'exécution  d'un 
travail  qui  ne  devient  dangereux  que  par  l'In- 
attention de  celui  qui  l'exécute,  n'est  pas  fon- 
dé ft  réclamer  des  dommages-intérêts  au  maî- 
tre d'atelier  qui  l'en  avait  chargé,  si,  connais- 
sant depuis  longtemps  toutes  les  précautions 
ft  prendre,  il  n'a  pu  être  victime  de  Tacddent 
que  par  l'effet  de  sa  faute  et  de  son  Impruden- 
ce :— If  a*  Weii,  J.,  1881,  8arault  vs  Via;  11 
R.   L.,   .^-7. 

856.  A  abutter  from  an  upper  story  slipped 
off  Its  hinges  while  the  flefendant's  servant 
was  opening  it;  the  court  held  that  although 
there  was  no  gross  negligence  on  the  part  of 
the  servant,  yet  the  employer  was  responsible 
for  the  Injuries  sustained  by  the  plaintiff,  in 
consequence  of  the  shutter  falling  on  her:  — 
Johnson,  J.,  1881,  Goulet  vs  Stafford,  4  L,  y., 

357 Davidson,  J.,  1888,  Br^son  vs  Renaud, 

M.  L.  B.,  4  8.  C.  88;  11  L.  V.,  278. 

857.  Un  ouvrier  entrait  dans  une  cour  ponf 
demander  de  l'ouvrage,  un  des    contremaîtres 
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de  la  défenderesse  Jeta  dans  la  cour,  du  hanft 
d'an  étage  supérieur,  un  baril  qui  trappa  le 
demandeur  et  le  blessa.  ^500  de  dommages 
furent  accordés  :— C.  R.,  1881,  Lerovw  vs  Victor 

Mudon  Cotton  Co.,  4  L.  N„  46,  118 C.  Supr,, 

l«9o,  Ferrier  &  Trépanier,  24  R.  C.  8upr.,  86  ; 
18  L.  N.,  83. 

8d6.  An  employee,  whilst  discharging  rails 
from  a  steamer,  got  injured;  it  was  held  that, 
under  the  evidence,  contributory  negligence  was 
proved,  and  that  the  employer  was  not  respoo- 
8lble:---g.  B.,  1882,  Deêrochcê  &  GauttUer,  3 
Q.  B.  R.,  25  ;  5  L.  N.,  404  ;  7  R,  L.,  279. 

859.  Where  a  servant  meeta  with  an  acci- 
dent while  engaged  in  the  ordinary  duties  of 
his  employment  and  the  accident  is  not  the  re- 
sult of  any  fault  or  megllgence  on  the  part  of 
the  employer  or  of  those  for  whom  he  is  re- 
spomsible,  the  servant  or  his  representatives  has 
no  right  to  recover  damages  from  the  employer  : 
^-Q.  B.,  1883,  Oie  d«  Hav.  du  Richelieu  et  On- 
tario k  St-Jean,  M.  L,  R,j  1  B.  R.,  252;  28 
L.  0.  J.,  91 — Mathieu,  J.,  11  R.  L.,  381  ;  14 
R.  L.,  281  ;  18  L.  If.,  152. 

860.  Le  mattre  est  responsable  ft  son  em- 
ployé du  dommage  qui  lui  advient  par  suite 
d'une  installation  vicieuse  des  machines  ou 
appareils  de  son  établissement  et  la  connais- 
sance que  l'employé  aurait  pu  avoir  du  danger 
n'exonère  pas  le  maître. 

861.  Lorsque  l'employé  a  fait  ce  qu'aurait 
fait  la  plupart  des  hommes,  il  n'est  pas  en 
faute;  et  11  n'y  a  pas  lieu  ft  réduira  son  in- 
demnité pour  négligence  contributive: — O.  R., 
1883,  Coêeette  vs  Leduc,  6  L.  N„  181;  17  R, 
L.,  280. 

862.  Le  mattre  n'est  responsable  du  domma- 
ge causé  ft  son  employé-  que  lorsque  ce  dom- 
mage est  arrivé  par  sa  faute  ou  son  fait,  soit 
par  imprudence,  négligence  ou  iuibabilité,  et 
dans  cette  cause,  11  n'y  a  aucune  preuve 
que  l'accident  est  arrivé,  soit  par  la  faute  gu 
le  fait  de  l'appelante  :-^.  B.  R.,  1885,  St  Law- 
rence Sugar  Refining  Co.  &  Campbell,  4  B.  R.^ 
186;  M.  L.  R.,  1  B.  R.,  290;  29  L.  O.  J.»  174  ; 
8  L.  N.,  233  ;  17  R.  L.,  280. 

863.  Pendant  que  l'intimé  travaillait  pour 
l'appelant  ft  décharger  du  charbon  du  steamer 
"PoUno,"  les  appareils  se  sont  rompus  etonrt 
blessé  l'Intimé,  qui  réclame,  par  son  action, 
les  dommages  qui  lui  ont  été  causés  par  cet  ac- 
cident. Il  fut  Jugé,  d'après  la  preuve,  qu'e 
l'accident  était  arrivé  par  l'insuffisance  des 
appareils  fournis  par  l'appelant  pour  déchar- 
ger le  charbon  du  navire,  sans  faute  de  la  part 
de  l'intimé,  et  que,  sous  ces  circonstances,  l'ap- 
pelant est  responsable  des  dommages  que  l'in- 
timé a  soufferts  :— C.  B,  R.,  1885,  Rosê  ft  Lan- 
gloiê,  4  D.  O.  A.,  187  ;  If.  L.  R.,  1  B.  R.,  280  ; 
8  L.  N.,  152  ;  15  R,  L.,  291  ;  17  R.  L„  280. 

864.  L'entrepreneur,  qui  se  sert  d'une  ma- 
chine défectueuse  est  responsable  des  domma- 
ges qui  sont  causés  ft  ses  employés  par  cette 
machine;  mais  la  condamnation  aux  dommages 
doit  être  mitigée,  si  l'employé  a  commis  une 
imprudence,  en  faisant  pour  l'entrepreneur  des 
travaux  qui  l'exposaient  et  qu'il  n'était  pas  char- 


gé de  faire  i—Uathieu,  J„  1886,  Daouet  vs  La- 
verdure,  14  R,  L.,  279. 

865.  The  husband  of  the  plaintiff,  was  em- 
ployed by  the  defendant  the  master  of  the 
steamship,  to  assist  In  unmooring  the  steam- 
ship, then  lying  at  her  wharf  in  Montreal^ 
and  al)out  to  put  to  sea.  Whll«  plaintiff'»  hus- 
band, was  standing,  ready  to  cast  off  the  stem,, 
the  hawser  snapped,  and  he  was  fatally  in- 
jured. It  was  held:— that  the  presumption, 
was  that  the  rope  was  Insufllclent  for  the  pur- 
pose for  which  it  was  being  used,  or  that  the 
ship  was   unskilfully   handled,   and,   in   either 

case,  the  master  of  the  ship  was  responsible  : 

Q.  B.,  1886,  Comer  ft  Byrd,  M.  L.  R.,  2  Q.  B,^ 
262  ;  6  L.  2^.,  864  ;  9  L.  N„  374  ;  19  R.  L.,  443. 

866.  Where  a  brick  fell  and  injured  another 
workman,  tt  was  held  that,  under  the  circum- 
stances of  the  case,  the  contractor  was  respon- 
sible :— g.  B.,  1886,  JSvans  ft  Monette,  30  L.  C 
J.,  204  ;  4  Q.  B.  R.,  303  ;  M.  L.  R„  2  Q.  B., 
243;  9  L.  N.,  866. 

867.  The  plaintiff  was  employed  by  the  de- 
fendant in  hoisting  Ice  into  the  abattoirs  at 
Montreal  East,  and  the  rope  to  which  was  at- 
tached the  ice-tongs  broke,  whereby  the  plain- 
tiff's arm  was  broken.  He  sued  for  damages, 
and  was  awarded  $100  :— C.  R.,  1886,  Perrault 
vs  Renault,  31  L.  C.  J.,  287  ;  20  R.  L.,  87. 

868.  Lorsqu'une  maladie  est  contractée  par 
une  personne  par  suite  de  la  faute  ou  négli- 
gence d'une  autre  personne,  cette  dernière  est. 
responsable  des  dommages  éprouvés  :  —  Tor- 
rance, J.,  1886,  GéMneauvs  Broasard,  M.  L.  R.^ 
2  C.  S.,  295;  9  L.  N.,  376.— Jette,  J.,  1895, 
Péterkin  vs  School  Trustees  of  St.  Henry,  R. 
J.  Q.»  7  C.  8.,  117 — Doherty,  J.,  1896,  Brci«p- 
vs  The  City  of  Montreal,  R.  J,  Q.,  9  C.  8.,  503. 

869.  L'ouvrier  blessé  dans  un  travail  dan- 
gereux,  mais  dont  les  dangers  sonit  inhérents 
ft  sa  profession,  ne  peut  actionner  l'entrepre- 
neur en  responsabilité,  si  aucune  faute  n'est 
imputable  ft  celui-ci. 

870.  Il  n'y  a  pas  imprudence  ft  employer 
comme  apprenti-couvreur  un  Jeune  homme  de- 
seize  ans: — Davidson,  J.,  1887,  Lavoie  vs  Dra- 
peau, 31  L.  C.  J.,  331  ;  M.  L.  R.,  3  C.  8.,  304  ; 
11  L.  A'.,  70  ;  20  R.  L.,  392. 

871.  L'ouvrier  employé  ft  dss  fonctions  qu'il 
sait  être  dangereuses  e'  qui,  dan^  cet  emploi,, 
n'agit  pas  avec  pruiâi'a.:v:  et  est  victime  d'un 
accident,  ne  pourra  recouvrer  des  dommages, 
du  mattre,  s'il  n'établit  pas  que  cet  accident 
puisse  être  Imputé  ft  la  faute  de  ce  dernier  : — 
C.  B.  R.,  1887,  Currie  ft  Couture,  19  R.  L,^ 
443. 

87'2.  A  railway  compaay  is  not  responsible 
for  injury  sustained  by  an  employee,  whose- 
foot  was  caught  In  frog,  where  it  appears  that 
there  was  no  negligence  or  fault  on  the  part  of 
the  company,  and  the  accident  was  owing  to 
a  risk  incidental  to  the  plaintiff's  employment 
as  a  brakeman.  Where  the  plaintiff,  as  a  mem- 
ber of  an  Insurance  society  in  connection  with 
the  company,  defendant,  received  a  sum  of 
money  from  the  society  in  compensation  of  In- 
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Juries,  and,  in  consideration  of  such  payment, 

signed   a  release  an«d  discharge  of  defendant 

from   all   claims  for   damages,   indemnitj  or 

other  form  of  compensation,   on  account  of 

said  accident,"  he  is  precluded  from  asking 

.any    further    compensation  : —  Tasohéreau,    J., 

1887.    Bourgeault    vs    Ch-and  Trunk  Ry.,    M. 

L.  R.,  5  O.  a.,  24»;  12  L,  N.,  410. 

873.  Le  maître  doit  faire  disparaître  toute 
cause  permanente  de  danger  dans  les  lieux  où 

.11  emploie  ses  serTlteurs,  et,  si  un  accident  ar- 
rive &  un  de  ces  derniers,  par  suite  d'une  der 
.ses  causes,  le  maître  ne  pourra  se  soustraire 
•à  la  responsabilité  en  soutoiant  que  cet  acci- 
.dent  est  dû  &  l'imprudence  du  servlteui  quA 
conualssait  bien  les  lieux  -.^Mathieu,  /.,  1888, 
Legault  vb  Cité  de  Montréal,  17  R,  L.,  279. 

874.  Un  entrepreneur  est  responsable  du 
fait  qu'une  feuille  de  tôle  mal  placée  sur  une 
«couverture,  où  ses  ouvriers  étaient  &  travail* 
Jer,  aurait  été  enlevée  par  le  vent  et  serait 
venue  frapper  un  passant  dans  la  rue  au^^es- 
.sous.  Dans  ce  cas,  néanmoins,  le  maître  n'est 
responsable  que  des  dommages  réels  et  di- 
Tects: — Tellier,  J.,  1889,  Shackell  vs  Drapeaur 
If.  L.  R.,  5  O.  8.,  81  ;  33  L.  O.  J.,  W;  12  L.  N., 
300;  17  R.  L.,  558. 

875.  L'entrepreneur  du  chargement  d'une 
partie  d'une  cargaison  d'un  vaisseau  est  res- 
jtoQsable  des  dommages  résultant  d'un  acci- 
dent arrivé,  par  sa  faute,  à  l'employé  d'un 
autre  entrepreneur  d'une  autre  partie  de  cette 
.cargaison,  quoiqu'il  soit  établi  que  cet  employé 
.n'était  pas,  au  moment  de  l'accident,  à  l'en- 
droit qui  lui  avait  été  assigné  par  l'autre  en- 
trepreneur : — Lorançer,  J.,  1890,  Ledtero  vs 
Danaldêon,  19  R.  L.,  648  ;  21  R.  L.,  220. 

870.  L'ouvrier  qui  s'est  blessé,  en  s'appro- 
-chant  imprudemment  près  d'un  art>re  de  cou- 
.che  en  mouvement,  pour  l'accomplissement  d'un 
-acte  étranger  &  son  service,  n'est  pas  fondé  & 
réclamer  &  son  patron  des  dommages-intérêts 
ft  raison  de  cet  accident  : — Mathieu,  J.,  1889, 
Archamba^lt  vs  Dominion  Barb  Wire  Co.,  18 
R»  L.f  5.. 

877.  Un  maître,  qui  emploie  des  Journaliers, 
•  est  responsable  des  dommages  qu'ils  souifrent 
par  suite  d'un  accident  arrivé  par  le  maufvaia 
état  des  outils  ou  des  machines  qu'il  met  A» 
leur  usage.  Le  mettre  m'est  pas  déchargé  de 
sa  responsabilité,  parce  que  le  serviteur  au- 
rait été  imprudent  et  aurait  désobéi  ft  ses  or- 
dres, pourvu  que  ce  dernier  ne  soit  pas  la  cause 

première  de  l'accident  .^C  R.,  1890,  (Hngroê 
vs  CadiewB,  M.  L.  R.,  6  O.  8.,  33  ;  20  R.  L.,  199. 

878.  Where  an  employee  was  directed  to 
change  a  belt,  after  6  o'clock,  when  the  ma- 
chinery would  foe  stopped,  and,  in  disregard  of 
his  order  he  changed  the  belt  before  6  o'clock, 
while  the  chaft  was  still  in  motion.  It  was 
held  that  he  had  no  right  to  be  indemnified  for 
the  Injury  sustained  :—<).  B.,  1890,  Dominion 
Oil  Cloth  Co,  4  Coattier,  M.  L.  R.,  6  Q.  B., 
268  ;  20  R.  L.,  392 — Doherty,  J.,  M.  L.  R.,    6 

•<J.  8.,  87  ;  12  L.  N.,  300  ;  14  L.  W.,  10. 

879.  Un  passager  qui,  d'une   manière  hâ- 


tive, est  rudement  mis  hors  du  convoi  par  le 
conducteur,  parce  qu'U  n'aurait  pas  pu  *de 
suite  trouver  son  billet  de  passage,  qu'il  aralt, 
posr  l'exhiber,  a  drc^t  ft  des  dommages  contre 
le  prt>priétaire  du  chemin  de  fer  dont  le  con- 
ducteur est  remployé '.^Mathieu,  J.,  1890,- 
Perrault  vs  Canadian  Pacific  Ry.,  20  R.  L.,  321. 
—O.  R,s  1895.  St^ulien  vs  The  Montreal  Street 
Ry.  Co.,  R.  J.  Q„  9  C.  B.,  243;  R,  J.  Q„  7  O. 
8.,  463. 

880.  Dans  une  manufacture,  lorsque  l'arbre 
de  couche  et  le  manchon  d'accouplement  ne  sont 
pas  entourés,  et  qu'il  est  facile  de  le  faire,  il  y 
a  contravention  ft  l'Acte  des  Manufactures, 
(art  3024,  Statuts  Befondus  de  la  Province  ds 
Québec.) 

881.  Dans  une  manufacture  tenne  en  cet 
état,  le  propriétaire  est  responsable  du  mal- 
heur arrivé  ft  un  de  ses  employés,  qui,  étant 
chargé  de  huiler  les  arbres  de  couche,  aurait 
été,  par  eux,  saisi  et  tué  instantanément. 

882.  La  négligence  de  l'employé,  qui  avait 
reçu  défense  de  huiler  pendant  que  la.  manu- 
facture était  en  opération,  et  son  imprudence 
en  passant  sur  un  tas  de  rognures  de  bois  qui 
se  trouvait  près  de  l'arbre  de  couche,  tout  en 
ne  relevant  pas  entièrement  le  propriétaire  de 
sa  faute,  cause  principale  de  l'accident,  doit 
néanmoins  être  prise  en  considération  dans  le 
montant  des  dommages  ft  être  accordé  5 — Ma- 
thieu,  J.,  1800,  Lapierre  vs  Donnelly,  M.  L.  B., 
7  O.  8.,  197.— C.  B.,  1892,  Clément  ts  Rouê- 
êeau,  R,  J.  Q,,  1  C.  8,,  263. 

883.  Le  maître  qui  fait  travailler  son  ou- 
vrier  ft  un  ouvrage  qu'il  a  entrepris,  dans  une 
usine  appartenant  ft  un  tiers,  pendant  que  ce 
Mers  est  ft  démolir  cette  usine,  est  responsable 
envers  cet  ouvrier  des- dommages  éprourés  par 
lui  par  la  faute  des  employés  du  propriétaire 
de  l'usine,  qui  s'est  écroulée,  parcequ*elle  n'é- 
tait pas  sufflsanunent  étayée.  le  maître  ayant 
imprudemment  exposé  son  ouTrler:' — Mathieu, 
J.,  1891,  Martin  vs  Lapham,  21  R.  L.,  218. 

884.  Lorsque  quelqu'un  est  ft  construire  une 
maison  et  qu'il  arrive  qu'un  objet  tombe  d'un 
endroit  élevé  et  frappe  une  personne  qui  se 
trouve  en  bas,  il  sera  prébumé  que  cet  accident 
est  dû  ft  la  négligence  des  employés  du  cons- 
tructeur, et  ce  dernier  sera  tenu  responsable, 
s'il  ne  prouve  pas  que  l'accident  n'est  pas  dû  ft 
leur  négligence  : — C.  B.  R.,  Holmea  &  MeNevin, 
5  L.  C.  J.,  271  ;  9  J.  R.  Q.,  2'28^-^oherty,  J,, 
1898,  C<uron  vs  Jamee,  R.  J.  Q.,  4  O.  8.,  63.—» 
Curran,  /.,  1896,  Qraham  vs  Bfnith,  R.  J,  Q^ 
12  0.  8.,  240. 

885.  XiOrsque  des  ouvriers  ont  été  noyés  par 
la  rupture  d'une  chaussée  sur  laquelles  ils  tra- 
vaillaient, les  dommages  qui  en  ont  résulté  ne 
peuvent  être  recouvrés  du  patron,  en  l'absence 
de  preuve  de  la  cause  qui  a  déterminé  l'acci- 
dent et  qui  démontre  faute  ou  négligence  de 
sa  part  : — C.  B,  R.,  1892,  Mercier  it  Morin,  R, 
J.  Q.»  1  B.  R.,  86. 

886.  Le  demandeur,  employé  de  la  défende- 
resse, en  s'en  allant  de  son  ouvrage,  s'est  réfu- 
gié pendant  un  orage  dans  une  bfttisse  appar- 
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•tenant  à  la  défskderesset  et  pendant  qu'il  y 
^tait,  la  foudre  est  tombée  sur  une  poudrière 
Tolstne,  aussi  appartenant  &  la  défenderesse, 
4)ul  n'était  ni  construite  suivant  les  prescript 
tlons  de  la  loi,  ni  protégée  par  de»  paraton- 
nerres, laquelle  a  fait  explosion  et  a  détruit  en 
jMrtie  la  bft tisse  où  s'était  réfugié  le  deman- 
deur, infligeant  à  celui-ci  des  blessures  graves. 
Il  fut  Jugé  que  T inobservation  des  prescriptions 
•de  la  loi  dans  la  construction  de  la  poudfière 
•était  une  faute  et  une  négUgence  qui  ont  rendu 
la  défenderesse  responsable  du  dommage  que 
l'explosion  d'icelle  a  causé  au  demandeur  : — 
•C.  R.,  1803»  Oaron  vs  Anglo-Canadian  Al^eêtoa 
Co.,  R.  J.  Q.,  3  O.  8.,  185  ;  16  L,  N,,  280. 

88T.  Le  maître  n'est  pas  responsable  des 
consâquences  d'un  accident  arrivé  &  son  em- 
ployé, qui  se  fait  ruer  par  un  cbeva?  apparte* 
nant  au  maître,  qu'il  conduit  au  cours  de  ses 
devoirs,  si  ce  serviteur  connaît  bien  la  disposi- 
tion et  les  habitudes  de  l'animal  pour  l'ajrant 
aouvent  mené,  et  dans  la  circonstance  s'en  ser- 
vait volontairement  et  librement  sans  y  être 
Aucunement  contraint: — C.  R.,  1894,  Brouê9eau 
TB  Bélanger,  R.  J.  Q.,  6  C.  S.,  75 — Andrew,  /., 
1804,  R,  J,  Q,^  5  C.  8.,  208. 

888.  Where  a  master  or  employer  re- 
quires bis  employees  to  use  a  machine,  which 
is  dangerous  In  Its  then  condition,  and  the  em- 
ployer moreover  has  been  warned  of  the  dan- 
jrer,  he  is  responsible  for  an  accident  which  oc- 
curs to  the  employee  while  using  it,  In  obe- 
dience to  instructions,  and  without  any  negli- 
gence on  his  part  :—Doherty,  J.,  1804,  Lefeffvre 
TS  McDonald,  R.  J.  Q.,  6  0.  8.,  321. 

880.  Une  corporation  municipale,  qui  fait 
démolir  le  mur  d'un  édifice  détruit  par  un  is* 
cendle,  sur  le  motif  que  ce  mur  était  devenu 
une  source  de  danger,  n'est  pas  responsable  de 
la  mort  d'un  ouvrier  employé  à  la  démolition 
et  qui  a  été  tué  par  la  chute  de  partie  de  ce 
mur,  causée  par  la  violence  du  vent,  surtout 
lorsque  l'ouvrier  avait  abandonné  sans  permis- 
sion et  sans  nécessité  un  ouvrage  qu'on  lui 
avait  donné  dans  un  autre  endroit  des  travaux  : 
—Tellier,  J.,  1804,  Blanchette  vs  La  Cité  de 
Montréal,  R,  J.  Q.,  6  C.  8.,  507. 

800.  L'Intimé  travaillait  à  une  machine  ap- 
pelé buzy-planer  dans  la  boutique  du  dâfendeur. 
Le  danger  qu'offrait  cette  machine,  c'est  que 
lorsque  le  morceau  de  bols  qu'on  voulait  faire 
blanchir  était  moins  large  que  le  couteau  qui 
servait  au  blanchissage,  l'ouvrier  était  exposé 
à  se  faire  prendre  la  main  dans  le  couteau, 
dont  une  partie  se  trouvait  découverte.  Pour 
parer  à  ce  danger  l'Intimé  avait  fixé  &  la  table 
où  se  trouvait  cette  machine,  suivant  l'usage 
de  la  plupart  des  mouMns,  une  planche  qui  cou- 
rrait entièrement  le  couteau.  Le  jour  de  l'ac- 
cident cette  planche  se  trouvait  écartée,  mais 
rinttmé  se  mit  néanmoins  à  blanchir  un  mor- 
'ceau  de  bols  et  se  fit  couper  quatre  doigts  de 
la  main  gauche.  Il  fut  jugé  que  l'intimé  avait 
commis  une  imprudence  en  travaillant  ft  la  ma- 
chine en  question,  sans  que  la  planche  qui  ser- 
yalt  de  garde  fût  ft  sa  place,  et  qu'il  n'avait 
pas  de  reconrs  contre  l'appelant,  ft  raison  de  l'ac- 


cident dont  il  avait  été  victime:— Q.  B.,  1805, 

Roberts  à  DorUm,  R.  J.  Q,,    4    B.    R.,    117 

Pagnuelo,  J.,  1894,  R.  J.  Q.,  6  C.  8.,  411. 

801.  Le  maître  avait  défendu  ft  sea  em- 
ployés de  nettoyer  une  machine  excepté  à  l'ar- 
rêt, permettant  cependant  le  nettoyage  ^i 
mouvement  renversé,  ce  qui  n'offrait  pas  le 
même  danger.  Malgré  cette  défense,  un  em- 
ploj-é  qui  avait  reçu  l'ordre  de  nettoyer  cette 
machine,  tenta  de  la  nettoyer,  alors  qu'elle 
était  en  mouvement  direct  et  sans  attendre 
son  arrêt,  ce  qui  uTauralt  pris  qu'une  minute, 
la  courroie  qui  la  mettait  en  mottvement  ayant 
été  détachée.  Il  fut  Jugé  que  le  maître  n'était 
pas,  dans  ces  circonstances,  responsable  d'un 
accident  arrivé  &  l'employé:—©.  B.  R.,  1805, 
Globe  Woollen  MUls  Co.  ft  Poitras,  R.  J.  Q.,  4 

B.  R.,  116 — Pagnuelo,  J.,  R.  J.  Q.,  5  C.  S.,  301. 

802.  The  plaintiff's  son,  aged  13,  was  in 
the  habit  of  entering  the  yard  of  the  company 
defendant,  and  on  the  occasion  In  question  was 
permitted  by  the  foreman  in  charge  to  get 
upon  the  back  of  a  horse  and  ride  round  the 
yard.  The  boy  struck  the  horse  with  a  switch, 
and  the  animal  starting  suddenly,  the  boy  was 
thrown  off  and  injured. 

Held:— Th&t  although  the  accident  might  not 
have  happened  if  the  boy  had  not  struck  the 
horse,  yet  the  defendant's  foreman  having  been 
guilty  of  imprudence  In  permitting  a  boy  of 
13,  with  a  switch  in  his  hand,  to  get  on  the 
horse,  and  this  Imprudence  being  the  proximate 
cause  of  the  accident,  the  defendant  was  re- 
sponsible for  the  consequences: — Curran,  J., 
1805,  PUon  vs  The  8hedden  Co.,  R,  J,  Q.,  9 

C.  8.,  83. 

803.  Le  demandeur  avait  engagé  sa  fille  mi- 
neure. Agée  de  quinze  ans,  ches  la  compagnie 
défenderesse,  propriétaire  d'une  buanderie, 
comme  pileuse  de  linge.  La  défenderesse, 
sans  l'assentiment  du  demandeur,  fit  travailler 
l'enfant  ft  une  machine  ft  repasser  le  linge — 
recoDoue  comme  étant  très-dangereuse,  et  com- 
posée de  deux  rouleaux  dont  l'un  chauffé  ft  la 
vapeur — dans  une  chambre  insuffisamment  ven- 
tilée où  la  chaleur  était  intense.  Il  se  déga- 
geait de  plus,  au  contact  du  linge  humide,  une 
forte  vapeur,  laquelle  empêchait  souvent  de 
voir  les  rouleaux.  Pendant  que  l'enfant  du 
demandeur  faisait  ainsi  son  travail,  elle  s'é- 
vanouit par  suite  de  la  chaleur,  tomba  sur  les 
rouleaux  et  sa  main  droit  fut  écrasée  et  brûlée. 

Jugé: — Que  la  défenderesse  avait  engagé  sa 
responsabilité  civMe  en  faisant  ainsi  travailler, 
sur  une  machine  aussi  dangereuse,  une  Jeune 
fille  Incapable  de  soutenir  la  chaleur  et  la  Ta- 
peur qui  se  dégageaient  de  cette  machine  et 
de  comprendre  l'étendue  du  danger  auquel  elle 
s'exposait. 

804.  Que  la  défenderesse  ne  pouvait,  sans 
le  consentement  du  père  de  l'enfant,  changer 
l'emploi  de  celle-ci  comme  plieuse  de  linge,  em- 
ploi qui  n'offrait  pas  de  danger,  pour  la  faire 
travailler  ft  une  machine  reconnue  comme  étant 
dangereuse  :—J>a(m«^o,  J.,  1805,  Demere  vs 
The  Montreal  8team  Laundry  Co.,  R.  J.  Q.,  8 
C.   8.,  354. 
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895.  The  court  of  Appeal  revened  thiê 
fudçment  :  Tlie  employer,  having  exercised  the 
degree  and  kind  of  care  which  a  bon  père  de  fa- 
mille would  exhibit  towards  his  own  children, 
surroanding  his  employees  with  all  the  protec- 
tion which  human  foresight  can  naturally  sug- 
gest, and  the  immediate  cause  of  the  accident 
being  the  falntnes»  of  tlie  person  injured — a 
condition  for  which  the  employer  was  in  no  way 
accountable — ^was  not  responsible  for  the  in- 
Jury  sustained  :  —  O.  B.  R.,  1886,  Montreal 
Bteam  Laundry  Co.  A  Demers,  R.  J.  Q.,  5  R., 
191  ;  20  L.  N.,  247  ;  27  R.  C.  8upr.,  537. 

896.  Le   flU   de   l'intimé,   figé   de   16  ami, 
était   employé  dans  une  fabrique  appartenant 
aux   appelants.     Une   courroie   liant   un  arbre 
de  transmission  &  ud  éventail  centrifuge,  s'é- 
tant  briaê,  un  des  employés  procéda  au  laçage, 
et,  pour  ce  faire,  la  courroie  fut  Jetée  de  la 
poulie  sur  Tarbre  de  transmission.     L'employé 
se  Ht  aider,  dans  cette  opération,  par  le  fils  de 
l'intimé  auquel  11  fit  tenir  la  courroie  de  ma- 
nière a   empêcher   sa   pression  aur   l'art)re   de 
transmission.     Tout   à   coup,   le   fils   de   l'inti- 
mé fut  enlevé,  et  on  le  trouva  enroulé  dans  !a 
courroie  autour  de  l'arbre  de  transmission.  Il 
eut  un  bras  de  cassé  et  d'autres  blessures.    Il 
ne  fut  pas  démontré  comment  l'accident  était 
arrivé,  mais  aucune  négligence  n'a  été  établie 
contre   le  fils  de   l'intimé  qui  était  dan»  l'ac- 
complissement d'un  devoir  qu'on  lui  avait  as- 
signé. 

Jugé:— Que  l'accident  était  attribuable  au 
fait  que  l'arbre  de  transmission  était  en  mou- 
vement, et,  bien  que  l'opération  du  laçage  d'une 
courroie  dans  des  circonstances  semblables  se 
fasse  généralement  sans  qu'il  arrive  d'acci- 
dent, elle  est  cependant  dangereuse,  et  le  fait 
de  la  laisser  faire  par  un  Jeune  homme  dénué 
d'expérience,  et  auquel  le  contremaître  avait 
donné  des  instructions  erronées,  surtout  sans 
arrêter  rart)re  de  transmission,  constituait  une 
faute  dont  le  patron  était  responsable: — C.  B. 
R.,  conf.,  1807,  Archbald  k  Yelle,  R.  J.  Q.,  6 
C.  B„  834. 

897.  In  a  factory  where  steam  power  is 
used,  and  more  particularly  where  girls  and 
young  people  are  employed,  It  is  the  duty  ot 
the  employer  to  make  such  regulations  as  will 
be  effective  for  the  protection  of  the  opera- 
tive» from  danger,  and  to  see  that  such  regn»!*- 
tions  are  not  only  understood  by  the  employee» 
but  are  obeyed.  The  employer  is  responsible 
in  damages  If  he  neglects  to  make  such  regula- 
tions, or,  if  they  are  made,  permits  them  to 
be  habitually  disregarded  :^ro/iibaIif,  J., 
1897,  Parent  vs  ScMoman,  R.  J.  Q.,  12  0.  S., 
283. 

898.  In  an  action  for  damages  by  an  em- 
ployee for  injuries  sustained  while  operating 
an  embossing  and  stamping  press,  it  appeared 
that  when  the  accident  causing  the  injury  oc- 
curred, the  whole  of  the  employee's  hand  was 
under  the  press,  which  was  unnecessary,  as 
only  the  hand  as  far  as  the  second  knuckle 
needed  to  be  Inserted  for  the  purpose  of  the 
operation  in  which  he  was  engaged.  It  was 
alleged  that  the  press  was  working  at  undue 


speed,  but  it  was  proved  that  the  ^>eed  had 
been  increased  to  such  extent  at  the  instance 
of  the  employee  himself,  who  was  a  skilled 
workman. 

Held: — ^That  the  injury  occurred  by  a  mere 
accident  not  due  to  any  negligence  of  the  em- 
ployer, but  solely  to  the  heedlessness  and  the 
thoughtlessness  of  the  injured  man  himself^ 
and  the  employer  was  not  liable  : — 8upr,  C, 
renv.,  1898,  Burland  ft  Lee,  28  Can,  8upr,  C. 
R.,  348. 

899.  Where  an  employee  is  engaged  in  an. 
occupation  wMch  requires  spécial  care  and 
attention  on  his  or  her  part  to  prevent  acci- 
dents (in  this  instance,  the  washing  of  soda 
water  bottles),  and  the  evidence  shows  that 
the  injury  complained  of  resulted  not  from  any 
fault  on  the  part  of  the  employer,  but  from 
the  failure  of  the  employee,  although  cautioned 
several  times,  to  give  necessary  care  and 
attention,  the  employer  is  not  responsible: — 
Davidêon,  J.,  1896,  Oarand  vs  Allan,  R.  J.  Q.^ 
16  O.  8.,  81. 

900.  Une  compagnie  de  pouvoir  électrique 
qui  ne  munit  pas  ses  employés  de  gants  pro- 
tecteurs, est  responsable  des  accidents  qui  sur- 
viennent à  ces  derniers,  par  le  contact  des  flls 
de  la  compagnie  non  isolés,  pendant  qu'ils  tra- 
vaillent aux  ordres  de  la  compagnie  en  proxi- 
mité de  tels  flls: — Oharland,  J.,  1898,  Desfar- 
dinê  vs  The  Citùiens  Light  and  Power  Co., 
R.  J.  Q.,  IÇ  C.  8.,  28. 

901.  Le  patron  est  en  faute  par  cela 
seul  que  l'accident  eût  pu  être  évité,  quelque- 
coûteuses  et  quelqu'inusitées  que  Ton  suppose 
les  précautions  nécessaires  pour  atteindre  c? 
résultat.  Toute  Imprudence  ou  négligence  du  pa- 
tron le  constitue  en  faute  et  engage  sa  res^ 
ponsabilité: — Lemieuw,  J.,  1898,  Durand  vs 
The  Asbestos  and  Asbestio  Co.,  R.  J.  Q»  19 
V.  s.,  39  ;  O.  8upr.  oonf.,  1900,  30  Supr.  C.  R,^ 
285. 

902.  Le  locateur  n'est  pas  responsable  des 
dommages  causés  aux  voisins  par  le  fait  de  son 
locataire,  ce  dernier  n'étant  pas  sous  le  con- 
trôle du  locateur  :— C*.  B.  R.,  Dufour  &  Kojr,  11 
g.  X».  R.,  192;  8  L,  K.,  7^  i—Tasehereau,  J.,. 
1899,  Beaubien  vs  Beaudry,  R.  J.  Q.,  16  C. 
a.,  476. 

908.  Si  l'ouvrier  ou  employé  ft  un  travail 
dangereux  prend  ft  sa  charge  les  risques  de  son 
emploi,  il  peut,  cependant,  actionner  son  pa- 
tron en  responsabilité  si  celui-ci  s'est  rendu 
coupable  de  faute. 

904.  Le  patron  doit  prévoir  les  causes  habi- 
tuelles et  même  simplement  possibles  d'acd- 
dents  qui  peuvent  arriver  au  cours  des  tra- 
vaux auxquels  il  emploie  ses  ouvriers,  et  il 
doit  prendre  les  mesures  propres  ft  les  écarter. 
81  l'accident  est  un  de  ceux  qui  sont  inhé- 
rents au  travail  entrepris,  le  patron  n'est 
responsable  que  si  cet  accident  pouvait  être 
évité  au  moyen  de  précautions,  pins  ou  moins, 
dispendieuses,  prises  par  lui. 

905.  Il  est  du  devoir  du  patron  de  surveil- 
ler ou  faire  surveiller  les  travaux  par  on 
contremaître  compétent,   lorsqu'il  y  a  danger 


DEB  DiLITS  ST  QUASI-DÉLITS. — ART.    1053. 


993 


pour  lea  employés,  dans  l'exécution  de  ces 
trayaux: — Pagnuelo,  J.,  1899,  Rousêel  vs  Pof/t- 
pore,  Q  R.  de  J.,  131. 

906.  Le  patron  dolt  à  son  ouvrier,  dans 
Texécutlon  de  son  trayail,  toute  la  protec- 
tion d'un  bon  père  de  famille  yis-à-vis  de  son 
fnfant,  et  doit  prendre  les  précautions  néces- 
saires pour  éviter  les  accidents  qui  peuvent 
survenir  aux  ouvriers,  même  par  suite  de  leur 
Imprudence,  inexpérience  et  inhabilité;  il  est 
tenu  non  seulement  des  dangers  habituels, 
mais  encore  possibles  d'accidents,  et  est  res- 
ponsable de  Taccident  subi  par  l'ouvrier  pen- 
dant un  travail  dangereux  dont  il  lui  a  donné 
Tordre,  surtout  lorsque  l'ouvrier  est  un  en- 
fant ignorant  le  danger  à  courir,  et  n'ayant  ni 
la  prudence  ni  l'expérience  nécessaires  pour  se 
garantir.  Partant,  dans  l'e^èce,  «le  contre- 
maître de  la  défenderesse  ayant  chargé  le  fils 
mineur  (ftgé  de  seize  ans)  de  la  demande- 
resse, de  faire  un  ouvrage  dangereux,  sans  l'a- 
voir instruit  suffisamment  sur  le  mode  de  faire 
ce  travail,  sans  danger  pour  lui,  et  sans  avoir 
surveillé  l'ouvrage  ou  fait  assister  l'ouvrier 
par  une  personne  expérimentée,  la  défende- 
resse est  civilement  responsable  de  l'accident 
arrivé  au  fils  de  la  demanderesse  par  suite  de 
son  inexpérience  et  de  son  inhabilité  connues 
du  maître: — Lemieu9,  J.,  1899,  MoOarihy  vs 
Thomae  Davidson  Manufaofuring  Co.,  R.  J,  Q., 
18  C.  8.,  273;  C.  B.  R.,  oonf.,  1900. 

907.  Le  maître  est  tenu  de  protéger'  ses 
employés,  et,  pour  cette  fin,  doit  adopter  les 
précautions  et  moyens  en  son  pouvoir  et  à 
sa  disposition. 

908.  Le  maître  doit  prendre  les  précau- 
tions requises  pour  empêcher  que  des  fils  char- 
gés d'électricité  ne  viennent  en  contact  avec 
les  appareils  dont  se  servent  ses  employés,  et 
11  y  aura  responsabilité  de  sa  part,  s'il  résulte 
un  accident  du  fait  qu'il  n'a  pas  fait  enlever 
ces  fils,  alors  qu'il  efit  été  facile  pour  lui  de 
le  faire  : — Oharland,  J.,  1900,  LaoaiUe  vs  HuP 
oMêon,  6  R.  de  J.,  678. 

909.  La  responsabilité  du  maître  cesse  du 
moment  qu'il  a  pris  toutes  les  précautions 
pour  mettre  la  vie  de  ses  employés  ft  l'abri  du 
danger,  et,  si,  par  leur  propre  imprudence, 
après  la  défense  expresse  du  contremaître  de 
continuer  à  faire  certaines  choses  considérées 
comme  dangereuses,  un  accident  se  produit, 
l'employé  en  est  seul  responsable': — Caeault, 
J.,  1900,  Foumier  vs  Lamoureum,  R.  J.  Q., 
20  C.  B.,  82  ;  oonf.  m  appel,  30  Juin  1900. 

910.  As  there  can  be  no  responsibility  on 
the  part  of  an  employer  for  injuries  sustained 
by  an  employee  in  the  course  of  his  employ- 
ment, unless  there  be  positive  testimony,  or 
presumptions  weighty,  precise  and  consistent, 
that  the  employer  is  chargeable  with  negli- 
gence which  was  the  immediate,  necessary  and 
direct  cause  of  the  accident  which  led  to  the 
injuries  suffered,  it  is  the  duty  of  an  ap- 
pelate court  to  relieve  the  employer  of  liabi- 
lity in  a  case  where  there  is  no  evidence  as 
to  the  immediate  cause  of  an  explosion  of 
dangerous  material,  which  caused  the  injuries, 
notwithstanding  that  the  findings  of  a  Jnry 


in  favour  of  the  plaintiff,  not  assented  to  by 
the  trial  Judge,  have  been  sustained  by  two 
courts  below. 

911.  Taschereau,  J.,  dissented,  taking  a 
different  view  of  the  evidence  and  being  of 
opinion  that  the  findings  of  the  Jnry,  con- 
curred in  by  both  courts  below,  were  based 
upon  reasonable  presumption  drawn  from  the 
evidence  and  that  following: — 8upr.  C,  The 
Oeorge  Matthetoê  Co.  ft  Bouchard,  28  8upr. 
O.  R,,  580,  and  The  MetropoUtan  Railway  Co. 
ft  Wright,  11  App.  Cos.,  152;  those  findings 
ought  not  to  be  reversed  on  appeal  : — Bupr.  O., 
renv.,  1901,  The  Dominion  Cartridge  Co.  &  M<^ 
Arthur,  31  8upr.  C.  R.,  392. 

912.  In  order  to  free  himself  from  res- 
pcnsibility,  an  employer  must,  either  per- 
sonally or  through  his  foreman,  not  only  order 
his  employees  to  discontinue  work  considered 
dangerous,  but  must  also  either  personally  or 
through  his  foreman,  see  that  the  orders  are 
respected  and  carried  out,  and  if  he  does  not 
do  so,  he  is  responsible  for  accidents  which 
happen  as  a  result  of  the  non-observance  bf 
these  orders  : — O.  R.,  (reversing  Sir  Casault, 
C.  J.)  1901,  Dame  Foumier  dit  Larose  vs 
Dame  Lamoureum,  R.  J.  Q.,  21  C.  8.,  99. 

913.  Le  fils  de  l'appelant — ^un  enfant  de  8 
ans— était  dans  l'habitude  d'aller  Jouer  dans 
la  manufacture  de  l'intimé.  A  la  suite  d'un 
accident  qui  lui  arriva  dans  l'hiver  de 
1899-1900,  l'intimé  donna  instruction  ft 
son  foreman  LeveiUé,  d'empêcher  tous  ceux 
qui  n'avaient  pas  d'affaires,  d'entrer  dans  la 
manufacture,  et  particulièrement  l'enfant  de 
l'appelant  Pendant  un  certain  temps  ces  or- 
dres furent  exécutés;  mais  un  peu  plus  tard, 
cet  enfant  se  mit  ft  fréquenter  la  manufac- 
ture comme  par  Ib  passé,  y  compris  la  cham- 
bre où  se  trouvait  une  machine  dangereuse,  et 
cela,  ft  la  connaissance  du  foreman. 

Le  25  août  1900,  le  fils  de  l'appelant  péné- 
tra dans  la  manufacture  par  la  porte  du  bu- 
reau. Leclerc  n'y  était  pas  dans  le  moment; 
l'enfant  traversa  le  bureau  et  voyant  Leclerc, 
avec  lequel  il  avait  l'habitude  de  Jouer,  il  se 
Jeta  dans  ses  bras,  et  Leclerc  se  mit  ft  le  Jeter 
en  l'air  et  ft  le  recevoir  dans  ses  bras.  En 
Jouant  ainsi,  le  pied  de  l'enfant  fut  pris  dans 
une  poulie,  et  fut  sérieusement  blessé. 

Jugé: — Que  dans  ces  circonstances  le  pro- 
priétaire de  la  manufacture  était  responsable, 
et  que  pour  dégager  sa  responsabilité  il  ne 
devait  pas  se  borner  ft  des  ordres,  mais  il  de- 
vait aussi  voir  ft  ce  qu'ils  fussent  exécutés. 

914.  Il  ne  peut  pas  y  avoir,  de  la  part  d'un 
enfant  de  huit  ans,  responsabilité  pour  son 
imprudence,  la  présomption  étant  qu'ft  cetftge 
11  est  incompétent  ft  connaître  les  consé- 
quences de  sa  conduite: — O.  B.  R.,  1901,  Dé- 
loge &  DeUale,  R.  J.   Q.,  10  B.  R.,  481. 

XXYI.  —  Preêoription.  —  915.  Any  action 
against  the  corporation  of  a  city  or  town  for 
damages  arising  from  their  neglect  or  de- 
fault to  keep  in  repair  any  of  its  roads, 
streets  or  highways,  must  be  brought  within 
three  months  after  such  damages  have  been 
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sustained  and  that  thereafter  such  action  is 
absolutely  barred  and  prescribed  In  virtue  of 
8.  4,  c  85,  C  8.  C.  In  the  present  case  the 
action  was  dismissed  without  costs,  Inas- 
much as  the  defendants  ought  to  have  taken 
advantage  of  the  limitation  of  the  plaintiff's 
right  of  action  without  taking  Issue  on  the 
facts  and  merit  of  the  demand: — Q.  B.,  1887, 
Corporation  of  Quebec  4  Howe,  13  Q.  L.  B„ 
815  ;  11  L,  y.,  72  ;  16  B.  L.,  387. 

916.  The  Act,  02  V.,  (Q.)  c.  79,  s.  275,  pro- 
vided that  "  if  any  person  claims  or  pretends 
"to  have  been  injured  by  any  accident  or 
"casualty,  for  which  he  intends  to  claim  da- 
**  mages  or  compensation  from  the  city,  he 
"  shall,  within  thirty  days  from  the  date  of 
"  such  accident  or  casualty,  give  a  notice  to  . 
'"  the  city  of  such  intention,  containing  the 
"particulars  of  his  claim  and  stating  his  own 
"domicile;  failing  which,  the  city  shall  be 
"  relieved  from  all  responsibility  for  any  da- 
"  mages  or  compensation  caused  by  such  accl- 
"dent  or  casualty,  any  article  or  provision 
***  of  the  Civil  code  to  the  contrary  notwlth- 
"standing/*  By  53  V.,  (Q.)  c.  67,  s.  67,  the 
above  section  was  amended  by  striking  out  all 
the  words  after  the  word  "domicile"  and  subs- 
tituting therefor  the  following  words  : — "No 
"  action  for  such  damages  or  Indemnity  shall 
"  He  and  no  judgment  shall  be  rendered  unless 
"  such  action  has  been .  Instituted  within  six 
"  months  after  the  day  the  accident  happened.** 

Held: — Section  275,  as  amended,  does  not 
deny  the  right  of  action,  when  notice  is  not 
given.  The  only  effect  of  the  section  is  to 
render  the  plaintiff  liable  for  the  costs,  if  the 
city,  when  sued  (within  six  months)  without 
such  previous  notice,  admits  its  liability  and 
offers  adequate  compensation  : — Tait,  C.  J., 
1894,  Pule  va  City  of  Montreal,  R.  J.  Q.,  6 
C.  8.,  489. 

917*  La  prescription  de  six  mois  pourvue 
par  la  charte  de  la  cité  de  Montréal  contre 
toute  action  intentée  contre  cette  cité  â.  raison 
d'un  accident  ou  cas  fortuit,  est  interrompue 
par  le  renvoi  de  la  réclamation  devant  une 
commission  ou  devant  un  officier  de  la  cité 
de  Montréal,  en  vue  d'un  règlement  proposé 
par  la  cité:— Jette,  J.,  1895,  Brown  vs  La 
eité  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  8  C.  S.,  303. 

XXV  u. — Procédures  et  saisies  illégales. — 
918.  L'huissier  chargé  d'un  bref  d'exécution, 
qui  saisit  certains  effets  mobiliers  chez  un 
tiers,  comme  appartenant  au  défendeur,  et  en 
la  possession  de  ce  tiers,  sans  son  consente- 
ment, sera  condamné  à  lui  payer  des  domma- 
Ifes  :— C.  B.  R.,  1884,  Flngg  ft  Vaughan,  12  R, 
L.,  461  ;  R.  J.  Q.,  1  B.  R..  123. 

919.  Il  y  a  lieu  à  une  action  pour  recouvrir 
des  dommages  résultant  de  poursuites  mal  fon- 
dées :— Q.  B.,  1865,  Poutre  ft  Laaure,  12  «.  L., 
405. 

920.  The  prothonotary  is  not  liable  for  the 
damages  caused  by  the  Illegal  Issue  of  a  writ 
of  saisie-arrét  before  Judgment  unless  It  be 
proved  that  he  acted  In  bad  faith  or  without 
reasonable  and  probable  cause: — Q.  B.,  1872, 


McLennan  ft  Hubert,  22  L.  C.  J.,  294  ;  4  R.  L., 
140;  23  L.  C.  J,,  273;  3  R.  C,  74.— C.  «-, 
Pacaud  vs  Bands,  12  Q.  L.  K.,  99. 

981.  Une  corporation  pent  être  recherchée 
en  dommages  pour  saisie  IMégale  des  meubles 
d'un  contribuable  : — C.  R.,  1873,  Blain  va  Cofy. 
de  Granby,  5  R.  L.,  180  ;  18  L.  C.  J„  182. 

922.  It  is  sufficient  to  support  an  actloB 
for  malicious  prosecution,  if  the  prosecutor 
(defendant)  while  complaining  that  a  sum  of 
money  entrusted  to  the  accused  (plaintiff),  a 
commission  merchant,  had  not  been  employed 
according  to  Instructions  and  that  part  had 
be^i  mis-appropriated,  endeavoured  to  com- 
pound what  he  pretended  was  a  felony,  by 
warning  the  accused  to  settle  to  have  no  fur- 
ther trouble,  and  held  back  the  warrant  for 
nineteen  months  after  bringing  the  informa^ 
tlon  in  order  to  coerce  him  to  settle,  though 
the  prosecutor  had  obtained  a  legal  opinion 
that  it  was  a  case  of  felony  and  acted  there- 
on : — Q.  B.,  1874,  Larooque  ft  WiUet,  23  L.  O. 
J„  184  ;  3  R.  C,  79  ;  31  L.  C.  J.,  110  ;  9  R.  L., 
656  ;  16  R.  L.,  537. 

923.  Une  personne  dont  on  aura  fait  saisir 
les  meubles  pour  une  taxe  de  terrain  qui  avait 
été  payée,  pourra  recouvrer  des  dommages  de 
la  partie  qui  l'a  fait  saisir,  m6me  si  c'est  par 
erreur  et  sans  malice  que  la  saisie  a  été  éma- 
née :~TorraAoe^  J.,  1878,  Brault  vs  Marsolats, 
10^.  L.,  111. 

924.  Where  a  writ  of  attachment  before 
Judgment  is  Improvldently  sued  out,  the  party 
whose  effects  are  seized  has  a  right  to  recover 
damages,  the  amount  of  which  will  vary  ac- 
cording to  whether  there  is  malice  or  not:  — 
Johnson,  J,,  1879,  Watson  vs  Thompson,  24 
L.  C.  J.,  129. 

925.  II  n'y  a  pas  d'action  en  dommages  con- 
tre la  partie  qui  fait  exécuter  de  bonne  foi  un 
Jugement  de  contrainte  par  corps,  quand  même 
ce  Jugement  serait  mal  rendu  : — C.  B.  R.,  1880, 
Langlois  ft  Normand,  6  Q.  L.  R.,  162  ;  R.  /. 
g.,  1  B.  R.,  123. 

926.  L'action  en  dommage,  pour  diffama- 
tion dans  des  plaidoiries  écrites,  peut  être  in- 
tentée, avant  que  la  cause  contenant  la  plal- 
dolerie  Ubelleuse  soit  terminée  :—Xortiiii7er,  /•» 
1884,  Hodgson  vs  Hof^^elaga  Bank,  M,  L.  R^  1 
B.C.,  15  ;  18  R.  L.,  438;  R.  J.  Q.,  1  C.  B.,  528; 
7  L.  N.,  35Ô 

927.  It  Is  not  necessary.  In  an  action  for 
malicious  criminal  prosecution,  to  allege  that 
the  Justices  before  whom  the  plaintiff  was 
brought  had  Jurisdiction,  but  it  is  essential  to 
aver  that  the  prosecution  complained  of  has 
been  terminated: — Torrance,  J.,  1884,  Prw^er 
vs  Crtighton,  7  L,  N.,  104  ;  29  L.  C.  J.,  156  ; 
18  R.  L,,  439. 

928.  Damages  He  for  maliciously  Instituted 
civil  suits,  and  one  is  not  obliged  to  wait  un- 
til Juidgments  are  rendered  In  them  before 
bringing  the  action  for  damages  :— C.  «.,  18S1, 
AuMn  vs  Q%Anta\,  29  L,  C.  J.,  156. 

929.  Dans  une  poursuite  en  dommages  ré- 
sultant de  procédés  Judiciaires,  il  f&ut  prouver 
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^ue  l'action  qui  a  donné  naissance  aux  dom- 
mages    a     été     instituée     malicieusement     et 
sans  causes  ou  raisons  suffisantes  : — O.  R.,  1885,' 
LabeUe  rs  Martin,  30  L.  C.  J.,  292  ;  31  L.    C. 
J.,  107  ;  16  R.  L.,  637. 

930.  On  tlie  14th  April,  1868,  S.  and  two 
otliers,  B.  aod  M.,  were  named  Joint  commis- 
sioners to  name  tlie  amount  wtiich  shoukl  be 
accorded  for  expropriation  of  property  required 
for  widening  one  of  the  streets  in  the  City  of 
Montreal.  On  the  7th  August,  1868,  the  ap- 
pellants, in  consequenice  of  an  awand  made  by 
43.  in  reference  to  said  property,  passed  a  reso- 
lution charging  him  with  fraud  and  partiality, 
and  an  application  was  made  on  their  behalf 
to  the  Superior  Court  to  have  him  removed 
from  the  office  of  commissioner.  On  the  17th 
September  1870,  the  conclusions  of  the  petition 
were  granted,  on  the  ground  that  the  commis- 
aioners  had  committed  an  error  of  judgment  in 
the  execution  of  their  -duty  as  commissioners, 
proceeded  on  a  wrong  principle  In  estimating 
the  amount  payable  for  the  expropriation.  The 
charges  of  fraud  and  partiality  were  hekd  un- 
founded. On  the  20th  September,  1878,  the 
«ourt    of    Queen's    Bench  for    Lower    Canada 

(appeal  side)  re-instated  the  said  8.  and  B., 
In  their  position  as  commissioners.  On  the  4th 
November,  1876,  this  Judgment  was  confirmed 
by  the  Privy  Council.  In  May,  1871,  8.  brought 
An  action  against  the  defendants  for  damages 
which  he  alleged  he  bad  suffered  in  consequence 
of  his  liaving  been  unjustly  removed  by  the 
appellants  from  the  position  of  commissioner. 
The  respondoits,  widow  and  daughters  of  the 
late  S.,  became  plalntilfs  par  reprise  d'instance. 

Held: — ^That  the  action  was  not  an  action 
merely  for  the  libel  contained  in  the  resolution 
of  the  7th  August,  1878,  but  for  a  malicious 
prosecution  in  following  up  that  resolution  by 
proceedings  instituted  in  the  courts,  malicious- 
ly and  without  any  Just  cause,  and,  confirm- 
ing the  Judgment  of  the  court  of  Queen's 
Bench,  $3,000  damages  were  allowed: — 8upr. 
■C.  1886,  City  of  Montreal  k  Dame  Hall,  12 
8upr.  C.  R.,  74;  Q.  B.,  27  L.  O,  J.,  129;  6  L. 
y.,  155  ;  8  L.  N.,  190  ;  17  R.  L„  652. 

931.  In  an  action  for  the  publication  of  an 
estract  from  the  declaration  of  a  party  in  a 
suit  entered,  but  before  the  return  of  the  ac- 
tion, is  not  privileged  :— Q.  B.,  1886,  Arc?kiffi- 
iHiult  &  Great  N.  W.  Telegr.  Co.,  M.  L.  R.,  4 
Q.  B.,  122  ;  14  g.  L.  R„  8  ;  11  L.  y.,  368  ;  SO 
L.  C.  J.,  221  ;  18  R.  L.,  181. 

032.  Celui  qui  diffame  une  personne  dans 
-ses  plaidoleries  devant  une  cour  de  Justice,  santf 
raison  ni  cause  probai)le,  peut  être  poursuivi  en 
<lommages;  si  le  libelle  est  dirigé  contre  le  de- 
mandeur, il  peut  réclamer  de»  dommages  par 
demande  Incidente  :-X*.  B.  R.,  1886,  Mail  Print- 
ing Co.  &  Laflamme,  12  L.  N.,  33;  8up.  C,  11 
L.  y.,  369  ;  9  L.  y.,  166  ;  M.  L.  R.,  2  8.  C,  146  ; 
do,  4  g.  B.,  84  ;  30  L.  V.  J.,  87— g.  B.,  1870,  Pa- 
caud  ft  Price,  15  L.  C.  J.,  281  ;  22  R.  J.  R.  g.. 
115,   117. 

933.  Il  y  a  un  recours  pour  dommages  réels 
-et  exemplaires  en  faveur  d'une  personne  dont 


les  biens-meubles  sont,  sans  droit,  saisis  et 
gagés,  contre  celle  qui  a  fait  émaner  cette  sal- 
sie-gagerie  et  qui  ne  Ta  pas  rapportée  en  cour  : 
—Papineau,  J.,  1886,  BrouUlet  vs  Clarke,  M. 
L.  R.,  2  8.  C,  417  ;  R.  J.  Q.,  1  C.  8.,  124  ;  10 
L.  y.,  30. 

934.  Le  débiteur  dont  les  effets,  déclarés  In- 
saisissables, par  la  loi,  sont  saisis  par  un  cré- 
ancier, a  un  recours  en  dommages  contre  ce 
dernier  i^Suchanan,  J.,  1886,  Lemoine  ys  Oi- 
rouw,  9  L.  y.,  147. 

935.  Where  it  is  proved  that  the  seising 
party  has  ordered  the  bailiff  to  sell  the  move- 
ables of  the  defendant  to  an  amount  aboat 
double  that  ordered  to  be  levied  by  the  suit 
of  execution,  the  injured  party  has  a  right  to 
exemplary  damages. — Judgment  confirmed  : — 
C.  R.,  1886,  Orandmont  vs  McDougall,  9  L.  HT.» 
266. 

936.  B.,  8.  and  M.  were  appointed  commis- 
sioners to  assess  the  amount  that  should  be 
allowed  W.  whose  property  was  being  expro- 
priated by  C.  The  award  of  B.  and  8.  was 
fixed  at  $19,500  but  subsequently  reduced  to 
$13,606,  M.  estimating  the  amount  ait  $7,500. 
C.  passed  a  resolution  that  B.  and  8.  be  re- 
moved on  the  ground  that  their  award  was  ex- 
cessive and  that  they  had  been  influenced  by 
an  improper  consideration,  namely,  their  in- 
timacy with  W.,  in  making  it.  The  petition 
was  grants  and  B.  and  8.,  were  removed,  but 
were  re-instated  on  an  appeal  in  which  the 
Judgment  granting  the  petition  was  reversed 
and  which  appeal  was  affirmed  by  the  Privy 
Council.  B.  and  8.  thereupon  brought  actions 
of   damages  against  C. 

Held:— That  the  petition  of  C.  was  libellous 
aind  that  substantial  damages  must  be  allowed 
the  plaintiff  for  the  Injury  suffered: — Tasohe" 
reau,  J.,  1886,  Broyion  vs  City  of  Montreal,  81 
L.  C.  J.,  138  ;  16  R.  L.,  598. 

937.  Une  personne  dont  les  bien»  sont  saisis- 
arrêtés  avant  Jugement  par  un  créancier,  sans 
cause  raisonnable  et  probable,  peut,  dans  la 
même  action,  réclamer  des  dommages  par  de- 
mande Incidente,  et  opposer  à  l'action  un  plai- 
doyer de  compensation  basé  sur  les  dommages 
par  lui  réclamés  par  sa  demande  Incidente  : — 
Mathieu,  J.,  1886,  Fumiss  vs  Bleault,  M.  L.  R., 
2  8.  C,  419  ;  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  123  ;  10  L.  JT., 
80. 

938.  Sur  une  action  en  dommages  Instituée 
par  suite  de  ce  que  le  défendeur  a  pris  contre 
le  demandeur  une  saisie-arrdt  avant  Jugement, 
laquelle  saisie  a  été  plus  tard  annulée,  le  dé- 
fendeur dokt  être  condamné  à  des  dommages 
mineurs,  lorsque  le  défendeur  a  fait  des  actes 
qui,  sans  être  frauduleux,  étalent  de  nature  à 
faire  croire  au  défendeur  que  le  demandeur  dis- 
sipait et  vendait  ses  blet»  en  vue  de  frauder: 
— C.  R.,  1886,  Smond  vs  Gravel,  12  g.  L.  K., 
69. 

939.  Le  vendeur  d'un  fond  de  marchandise», 
qui  est  saisie  par  un  tiers,  entre  les  mains  de 
l'acheteur,  est  responsable  des  dommages 
éprouvés  par  ce  demi«r,  quoique  la  saisie  aoit 
plus  tard  cassée,  si,  au  temps  de  la  vente,  11 
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connaissait  les  causes  de  cette  saMe  et  n*a  fait 
rien  pour  rempôcher  :— Q.  B.,  1887,  Gauvin  & 
Leclaire,  10  R.  L.,  «30. 

940.  La  partie  est  responsable  des  Injures 
ou  propos  diffamatoires  contenus  dans  ses 
plaidoyers  à  une  action: — O.  R.,  1887,  Lan- 
dry vs  Choquetie,  16  g.  L.  R.,  193  ;  12  L.  N., 
870. 

941.  Un  actionnaire  d*une  compagnie  incor- 
porée, qui  fait  émaner  un  bref  d'indonction  con- 
tre la  compagnie,  pour  l'empdcber  de  déclarer 
nn  dividende,  ne  sera  pas,  après  la  cassation 
de  ce  bref,  condamné  ft  lui  payer  des  dommages, 
8*11  est  constaté  qu'il  a  agi  sans  malice  et  avec 
cause  probable  : — C.  8upr.,  1887,  The  Montreal 
Street  Ry.  Co.  ft  Ritchie,  Jf.  L.  R.,  3  0.  B„ 
232  ;  M.  L.  R.,  5  B.  R.»  77  ;  R,  J.  Q.,  1  B.  R., 
124  ;  35  L.  a  J.,  103  ;  17  R.  L.,  550  ;  18  R.  L., 

12  ;  21  R.  L.,  156  ;  11  L.  N.,  38  ;  12  L.  N.,  378; 

13  L.  N.,  34  ;  10  A.  C.  8upr.,  022. 

942.  Libels  in  pleadings  are  actionable, 
when  the  allegations  complained  of  are  false, 
or  made  without  probable  cause.  Malice  is 
Inferred  by  law  from  the  nature  and  falsity  of 
such  accusations.  The  mere  fact  of  haying 
taken  counsel's  opinion,  apart  from  any  other 
circumstances,  does  not  excuse  a  party  mak- 
ing libellous  allegations  in  pleadings.  An 
unproved  plea  of  Justification,  constitutes  an 
aggravation  of  the  libel  : — Ta$ohereau,  J.,  1888, 
Rielle  vs  Benninç,  M.  L.  R.,  4  B.  0„  219  ; 
g.  B.,  M.  L.  R.,  0  Q.  B.,  305  ;  20  R.  L.,  537  ; 

B.  J.  Q.,  1  C.  8.,  528  ;  11  L.  N.,  415  ;  14  L. 
y.,  114. 

943.  A  plaintiiT,  In  an  action  for  libel,  who 
U  attacked  by  an  additional  libel  In  the  plea 
to  his  action,  may  proceed,  by  incidental  de- 
mand, in  order  to  obtain  a  condamnation  for 
this  additional  libel  :— Q.  B.,  1888,  Mail  Print- 
ing and  Publiêhinç  Co.  ft  Laflamme.  V,  lee 
rapporte  au  n.  932  ci-de««iM. 

944.  Il  n'y  a  pas  d'action  en  dommages 
contre  un  pétitionnaire  qui,  dans  sa  pétition 
•n  contestation  d'élection  parlementaire,  accuse 
le  candidat  élu  d'avoir,  dans  son  élection,  in- 
duit et  contraint  diverses  personnes  ft  faire  un 
faux  serment;  d'avoir  fait  faire  ce  qu'on  ap- 
pelle "supposition  de  personne";  d'avoir  tenté 
de  violer  le  secret  du  scrutin,  ces  accusations 
étant  généralement  des  faits  pertinents  aux 
contestations  d'élections. 

945.  Le  fait  que  le  pétitionnaire  n'a  pas 
répété  ces  accusations  dan«  son  articulation 
de  faits  n'est  pas,  en  loi,  une  admission  que 
les  accusations  étaient  fausses,  mais  ne  peut 
être  considéré  que  comme  un  abandon  de  ces 
accusations  par  le  pétitionnaire: — Ouimeft,  J., 
1888,  Charlehoiê  vs  Bouraeea,  M.  L.  R.,  4  B. 

C,  424  ;  C.  R.,  3»  L.  O.  J.,  234  ;  M.  L.  R.,  0 
O.  8.,  428;  R.  J.  Q.,  1  C.  B.,  628;  12  L.  N., 
158;   13  L.  N.,  83. 

946.  Le  créancier  qui  fait  émaner  un  oapUu 
contre  la  personne  de  son  débiteur,  sans  causa 
probable,  et  sur  des  allégations  fausses,  conte- 
nues dans  la  déposition,  sera  responsable,  en- 
▼ers  son  débiteur,  des  dommages  résultanrt  de 
cette  arrestation,  la  loi  présumant  malice  dans 


ce  cas  :— 0.  B.,  1888,  Drapeau  ft  DeêUniere,  IS 
•  B.  L.,  433;  23  L.  0.  J.,  191. 

947.  Une  personne  dont  les  meubles  sont  aal. 
si»  erronémenrt  en  vertu  d'un  bref  d'exécutioa 
a  droit  ft  des  dommages  exemplaires  contre  is 
saisissant  qui,  dans  ce  cas,  est  responsable  de 
l'erreur  de  l'huissier.  915  accordés: — Taeche- 
reau,  J.,  1888.  Lalonde  vs  Besêctte,  M.  L.  R^ 
4  fif.  C.^  39  ;  11  L.  N.,  188. 

948.  Defendants  obtained  a  Judgment  against 
the  firm  of  S.  and  8on,  and  under  it  seised  the 
effects  of  the  plaintilT,  who  was  not  a  member 
of  the  firm  of  S.  and  8on,  which  was  composed 
of  his  father  and  mother,  on  the  ground  that 
plaintiff  liad  obtained  possession  of  the  firm's 
good  by  fraud  and  collusion,  when  said  goods 
were  sold  under  a  former  execution  and  plain- 
tiff became  the  adfudioata4re,  he  being  at 
that  time  in  the  employ  of  the  said  firm  and 
having  bought  the  effects  of  the  firm  for  a  low 
figure.  The  bailiff  was  notified  tliat  the 
goods  belonged  to  the  plaintiff,  but  persisted 

%  in  the  selsure  and  sale,  until  stopped  by  oppo- 
sition and  Judge's  order,  which  opposition  was 
maintained.  Action  by  plaintiff  for  damages. 
Plea  general  denial  and  probable  cause  for  mak- 
ing seisure,  owing  to  the  low  price  paid  for  the 
said  effects  by  plaintiff  and  want  o«f  malice. 

Held,  reversing  the  Judgment  of  the  court 
below,  that  the  circumstances  of  the  case  did 
not  Justify  the  defendant  In  seising  the  effects 
of  a  person  who  was  not  a  defendant  and 
against  whom  they  held  no  Judgment 

949.  Such  cstfes  comme  under  the  provi- 
sions of  C.  c.  1063  and  1054. 

960.  Where,  in  such  cases,  the  wrong  is 
proved,  it  is  the  duty  of  the  court  to  assess 
the  damages  to  be  awarded. 

951.  Where  the  plaintiff  establishes  a  right 
of  action,  no  costs  can  be  awarded  against  him, 
as  the  plaintiff  would  thereby  be  pvmlshed  for 
exercising  his  right  to  bring  such  action:  — 
C.  R.,  1889,  State  vs  MoNally,  33  L.  C.  J.,  136. 

952.  Le  créancier  qui,  en  exécution  d'an 
Jugement,  fait  saisir  des  effets  qui  n'appartien- 
nent pas  ft  son  débiteur  et  qui  ne  sont  pas  en 
sa  possession,  est  responsable  «1  dommages 
vls-ft-vls  du  propriétaire  de  ces  effets  et 
ces  dommages  comprennent  la  déprédation  des 
effets  saisis  et  le  tort  qui  est  fait  au  crédit  da 
propriétaire  des  effets:— Q.  B,,  1889,  LecMrs 
ft  Dee%aint,  21  R.  L.,  32. 

953.  Le  dénonciateur  d'un  crime,  qui  indique 
au  magistrat  un  individu  comme  témoin  im- 
portant, tandis  qu'il  ne  connaît  rien  de  ce 
crime,  est  tenu  d'indemniser  ce  témoin  des  dé- 
penses qu'il  lui  fait  faire  \-^agnuelo,  J.,  1889, 
Jeannette  vs  EurtvMee,  18  JB.  L.,  400. 

964.  Il  y  a  lieu  ft  la  demande  incidente 
pour  réclamer,  dans  une  instance,  des  dom- 
mages résultant  d'injures  proférées  par  la 
partie  adverse  au  cours  de  son  témoignage: — 
Mathieu,  J,,  1890,  Barnard  vs  Moleon,  19  A. 
L.  36. 

956.  Celui  qui  fait  saisir  les  biens  mobiliot 
de  son  débiteur,  en  vertu  d*an  bni  d'exécution 
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tqal  est  annulé,  sur  opposition,  parce  quMl  a 
été  émané  avant  que  les  frais  ne  fussent  taxés 
contradlctolremen<t,  sera  condamné  à  lui  payer 
des  dommage»,  quoiqu'il  ait  agi  sans  malice  : — 
Lynch,  J,,  1890,  UcOaffrty  et  vtr.  ts  Scott,  R, 
J.  Ç.,  14  CF.  8.,  5. 

956.  Where  a  party  pays,  under  protest,  a 
penalty  Imposed  upon  him  by  a  Justice  of  the 
peace.  In  proceedings  taken  against  him  under 
the  provisions  of  C.  S.  L.  C,  c.  22,  Intituled. 
"An  Act  respecting  good  order  In  and  near 
places  of  public  worship,"  and  such  party 
afterwards  brings  an  action  In  damages  against 
the  person  whom  he  alleged  had  maliciously 
Instigated  such  proceedings  and,  at  the  trial 
before  a  Jury,  there  is  no  evldenice  of  the  fa- 
vourable termination  of  the  prosecution  against 
him.  the  court  were  equally  divided  as  to  the 
right  of  such  party  to  maintain  his  action.  Sir 
W.  J.  Ritchie,  C.  J.  and  Strong  ft  Taschereau, 
JJ.,  were  of  opinion  that  the  action  could  not 
be  maintained  under  soch  circumstances,  and 
Fournler,  Henry  ft  Gwynne,  JJ.,  oontrA,  The 
appeal  was  la  consequence  <llsmlssed,  with 
costs  :^Stfpr.  C,  1890,  PoitrOê  ft  Lébeau,  14 
Bupr.  C.  R.,  742. 

957.  Le  défendeur  poursuivi  pour  diffama* 
tlon  dans  des  plaidoiries  écrites,  peut  deman- 
4ler  la  suspension  des  procédures  Jusqu'à  la 
décision  du  premier  procès: — Davidton,  J,, 
1884,  Ouy  vs  Sohmer,  85  L.  0.  J.,  50. 

958.  Lorsque  les  faits,  dont  un  témoin  dé- 
pose, sont  relatifs  à  la  cause  dans  laquelle  11 
est  examiné,  et  qu'Us  sont  articulés  de  boons 
loi  et  sans  malice,  11  ne  saurait  y  avoir  cuver-  ' 
ture  à  un  recours  en  dommage  ft  raison  des  pa- 
roles ainsi  prononcées.  Cependant,  dans  l'ech 
pèce,  le  défendeur  ayant  Juré  que  la  demande- 
resse n'était  pas  croyable  sous  serm«nt,  et 
■ayant  donné,  comme  base  de  sa  croyunce,  des 
motifs  mal  fondés  et  laissé  percer  une  certaine 
prévention  contre  la  demanderesse,  11  n'y  avait 
pas  lieu  d'accorder  au  défendeur  les  frais  de 
l'action  :—Je«é,  J.,  1892,  MarquU  vs  ûkM*- 
dreau,  R.  J.  Q.,  2  O.  B.,  50«. 

969.  Le  défendeur,  dont  le  magasin  avait 
-souffert  d'un  Incendie,  après  que  son  témol- 
■gnage  devant  les  Commissaires  des  Incendies 
fut  clos,  déclara  aux  dits  Commissaires  que  cer- 
tains effets  avalent  disparu  de  son  magasin, 
pendant  que  la  police  en  avait  la  garde,  et  11 
consentit  que  rapport  de  cette  accusation  fût 
fait  au  chef  de  police.  La  preuve  démontra 
que  rien  ne  Justifiait  cette  dénonciation. 

Juçé: — Que  les  déclarations  du  défendeur, 
élevant  les  Commissaires  des  incendies,  n'étalent 
pas  privilégiées  et  que  chaque  homme  de  police, 
qui  avait  participé  ft  la  garde  du  magasin  du 
défendeur,  avait  droit  d'action  contr.e  ce  der- 
nier a  raison  de  cette  accusation  :— Jette,  J., 
1892,  Prairie  vs  Vineberff,  R.  J.  Q.,  2  0,  8., 
507  :  16  L.  N.,  266. 

960.  The  defendants,  for  the  purpose  of 
«obtaining  the  liberation  of  L.,  brother  of  two 
•of  them,  who  was  under  arrest  on  a  false 
•charge  of  lunacy,  presented  a  petition  to  a 
Judge,     supported     by    affidavits,     containing 


statements  respecting  plaintiff,  which  were 
relevant  to  the  purpose  of  the  petition,  and 
were  moreover  substantially  true,  and  had 
been  generally  known  for  two  months  pre- 
viously. The  petition  was  maintained  and  the 
magistrate's  commitment  quashed.  In  an 
action  of  damages,  based  on  the  statements 
contained  In  the  petition  and  affidavits. 

Held: — That  the  defendants,  having  acted  in 
good  faith  and  on  a  privileged  occasion,  and 
their  allegations  being  relevant  and  made 
with  probable  cause,  the  plea  of  Justification 
was  established,  and  the  action  should  be  dis- 
missed:— Davidson,  J.,  1892,  Legault  vs  Le- 
gault,  R,  J.  Q..  1  0.  8.,  528  ;  16  L.  N.,  89. 

961.  Le  créancier  qui  saisit  imprudemment 
des  biens  qui  appartiennent  ft  un  tiers,  sera, 
malgré  sa  bonne  fol,  condamné  ft  payer  les  frais 
de  l'opposition  faite  par  ce  dernier: — Jette, J,^ 
1892,  McNamara  vs  Gauthier,  R.  J.  Q,,  2  O.  8., 
407;  16  L.  N.,  175. 

962.  An  agreement,  by  which  the  defendant 
transferred  to  plaintiff  a  barge  for  9300,  where- 
of $50  were  payable  In  July  following.  $50  In 
September,  and  the  balance  in  annual  instal- 
ments of  $50,  and  which  stipulated  that  In  de- 
fault of  payment  of  the  instalments  as  they 
became  due,  the  defendant  would  be  at  liberty 
to  take  back  the  barge,  is  a  sale  and  not  a 
lease. 

963.  Held,  that  a  aaieie-gagerie  seising  the 
barge  under  such  pretended  lease,  was  Issued 
maliciously  and  without  probable  cause  ;  and  vin- 
dictive as  well  as  real  damages  may  be  allow- 
ed in  such  case  :— C.  R.,  1892,  LamUrande  vs 
Cartier,  R.  J.  Q.,  2  0.  8.,  43  ;  16  L.  N.,  87. 

964.  T7n  plaidoyer,  contenant  une  accusa- 
tion de  fraude,  peut  former  la  base  d'une  me- 
tion  en  dommages  pour  libelle,  si  tel  plaidoyer 
quoique  pertinent  ft  l'issue,  est  produit  avec 
malice  et  intention  de  nuire.  II  en  est  autre- 
ment d'un  plaidoyer  fait  de  bonne  fol  et  où 
la  partie  avait  cause  probable  pour  sa  croyance 
que  l'acte  attaqué  était  réellement  frauduleux  : 
— Routhier,  J,,  1898,  Matte  vs  Ratté,  R.  /.  Q., 
3  O.  8.,  68,  811. — The  decision  in  the  above 
case  was  confirmed  by  the  court  of  Review, 
where  it  wœ  held  ae  followB  : 

906.  A  party  who,  in  a  pleading,  accuse 
another  of  fraud,  and  collusion,  will  be  held 
liable  in  damages,  if  the  circumstances  be  not 
such  as  would  produce,  on  the  mind  of  a 
cautious  and  prudent  man,  an  honest  convic- 
tion of  the  guilt  of  the  party  he  accuses.  In 
the  present  case,  the  defendant  having  been 
cognisant  of  the  loan  made  to  his  debtor  by 
the  plaintiff,  and  having  himself  received  the 
greater  part  of  It,  a  charge  by  him  that  plain- 
tiff, in  taking  security  for  the  loan,  by  way  of 
sale  à  réméré  of  all  debtor's  property,  had 
acted  collusively  with  such  debtor  to  defraud 
him,  the  defendant,  held,  libellous  and  action- 
able : — Caeault,  J.,  dise.,  1893,  Matte  vs  Ratté, 
R,  J.  Q..  3  C.  8.,  311  ;  16  L.  N.,  177,  290. 

966.  L'accusation  portée  dans  un  plaidoyer, 
malicieusement  et  sans  cause  probable,  accu- 
sant   les   demandeurs,    avocats   et   procureurs» 
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d'avoir  Instltné,  sans  l'atitorisatlon  de  lenrs 
clients,  des  procédares  et  d'avoir  perdu,  par 
leur  incurie,  leur  inhabilité  et  leur  Ignorance 
de  la  loip  des  causes  que  les  défendeurs  leur 
avaient  confiées,  constitue  une  injure  et  en- 
gage  la  responsabilité  des  défendeurs. 

9t$7.  Par  la  majorité  de  la  Cour,  (Lacoste, 
J.  C,  et  Hall,  J.,  dt88.)  Que  la  malice  et  Tab- 
sence  de  cause  probable  peuvent  s'inférer  du 
fait  qu'un  des  défendeurs  avait,  au  nom  de 
ses  co-défendeurs,  suivi  les  procédures  en 
question  pas  h  pas  et  avait  exprimé,  par  écrit, 
sa  satisfaction  du  travail  accompli  par  ses 
procureurs  : — Q.  B.,  1893,  Mitchell  ft  Tren- 
holme,  B.  J.  Q.,  2  B.  R.,  164. — Lynch,  J.,  35 
L.  C.  J.,  4  ;  16  L.  N.,  139  ;  22  R.  C.  8upr.,  331, 
333. 

968.  L'appelante,  dans  une  action  pour  faire 
mettre  de  cOté  une  sentence  arbitrale,  avait 
allégué  que  les  arbitres  avalent  accepté  des 
rafraîchissements  et  de  la  boisson  du  proprié- 
taire exproprié  et  s'étaient,  &  plusieurs  reprises, 
rendus  incapables  de  remplir  leurs  devoirs.  La 
preuve  fit  voir  qu'en  efTet  les  arbitres  avaient 
accepté  des  rafraîchissements  et  de  la  boisson 
du  propriétaire. 

Jugé,  infirmant  le  jugement  de  la  cour  Su- 
périeure:— Que  l'appelante  était  dans  l'exer- 
cice d'un  droit  en  faisant  ces  allégations  et 
qu'on  ne  pouvait  pour  cela  la  rechercher  en 
responsabilité  ;  le  fait,  par  des  arbitres,  d'accep- 
ter des  rafratchlssements  de  l'une  des  parties, 
étant  une  cause  valable  de  reproche  contre  eux. 

969.  Semble,  qu'il  y  a  lieu,  sous  ce  rapport, 
d'assimiler  la  position  des  arbitres  à  celle  des 
jurés  et  de  leur  appliquer  les  dispositions  de 
Tartlcle  426  du  Code  de  procédure  civile:  — 
Q.  B.,  1893,  Atlantic  d  North  West  Ry.  Oo.  k 
Bransdon,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  470. 

970.  In  an  action  of  slander  against  a  wit- 
ness, for  statements  made  by  him  while  under 
«xamination,  it  is  sufflclent  to  allege  that  the 
witnesses  made  false  aild  malicious  statements, 
knowing  the  same  to  be  false,  charging  the 
plaintiff  with  perjury,  without  alleging  that 
said  statements  were  irrelevant  to  the  cause 
In  which  he  was  examined.  In  an  action  of 
•lander,  a  general  allegation  that  the  defend- 
ant **  in  accordance  with  the  threats  thereto- 
''fore  made  by  him,  at  divers  times  and  tv 
**  various  persons,  uttered  false  and  malicious 
**  statements,  with  Intent  to  injure  the  plain- 
*'  tiff  in  his  character,  credit  and  reputation,  aa 
**  bein^  a  person  unworthy  of  confidence,  un- 
"  reliable  and  a  perjurer,"  is  too  vague  and 
Indefinite,  and  will  be  rejected,  on  exception 
to  the  form,  as  insufficiently  libellée: — C.  jB., 
H^bard  vs  Cullen,  R.  J.  Q.,  4  C.  S.,  369.— 
Davidson,  J.,  1893,  R.  J.  Q.,  3  0.  B.,  463. 

971.  L'Interruption  des  travaux,  par  bref 
d'Injonction,  ne  donne  pas  ouverture  au  re- 
cours en  dommages  contre  le  demandeur  qui, 
en  le  faisant  émettre,  a  agi  sans  malice  et  avec 
cause  probable.  On  ne  saurait  tirer  un  argu- 
ment à  rencontre  de  cette  règle,  de  l'art.  1033(f, 
C.  p.  c,  qui  prescrit  un  cautionn.ement  pour 
frais  et  dommages.     C'est  &  celui  qui  poursuit 


en  dommages  à  prouver  malice  et  absence  de 
cau'se  probable  : — Lame,  J.,  1894,  Lavoic  v» 
Duret,  R.  J.  Q.,  7  C.  8.,  151. 

972.  La  diffamation  dans  une  plaidoirie., 
produite  dans  une  instance  Judiciaire,  donne 
ouverture  au  recours  en  dommages  en  faveur 
de  la  partie  diffamée. 

973.  Lorsque,  dans  une  action  en  domnuL- 
ges  pour  diffamation,  le  demandeur  fait  une 
demande  Incidente,  à  raison  d'allégations  dif- 
famatoires dans  la  défense,  si  le  défendeur  est 
condamné,  dans  l'instance  principale,  la  de- 
mande Incidente  ne  peut .  être  renvoyée,  pour 
le  motif  que  les  injures  qui  en  font  l'objet  sont 
compensées  par  celles  que  la  demande  princi- 
pale contient  à  l'adresse  du  défendeur.  Le 
jugement  qui  la  reconnaît  bien  fondée  ne  peut 
en  même  temps  la  déclarer  Injurieuse  : — Q.  B.^ 
1804,  Choquette  &  Belleau,  B.  J.  Q.,  S  B.  B^ 
646. 

974.  Des  expressions  diffamatoires,  &  l'a- 
dresse de  l'une  des  parties,  contenues  dans  une 
procédure  Judiciaire,  ne  donnent  pas  onvei^ 
ture  à  une  action  en  dommages,  lorsqu'elles 
sont  pertinentes  au  litige  et  qu'on  s'en  est 
servi  de  bonne  fol 

975.  Le  sens  d'un  mot  ordinaire  ne  peut 
être  prouvé  par  témoins,  si  l'on  n'allègue  pas 
que  tel  mot  a  été  employé  dans  un  sens  autre 
que  celui  qu'il  porte  ordinairement 

976.  Lorsqu'une  expression,  dont  on  se 
sert  dans  un  plaidoyer,  est  susceptible  de  plu* 
sieurs  Interprétations,  la  cour  adoptera  celle 
qui  est  conforme  ft.  l'ensemble  du  plaidoyer: — 
Archibald,  J.,  1895,  Lamarohe  vs  Bruohesi,  R^ 
J,  Q.,  7  C.  S.,  62. 

977.  Dans  l'espèce,  le  procureur  ad  Uiem 
du  défendeur,  Pldgeon,  n'avait  pas  dépassé  les 
limites  de  son  privilège  d'apprécier  la  preuve^ 
en  accusant,  dans  son  factum,  les  demandeurs 
d'avoir  commis  des  parjures: — Bitt^f,  J.,  1894,. 
L'abbé  vs  Pidgeon,  l  B.  de  J.,  404. 

978.  Le  demandeur  était  créancier  hypothé- 
caire du  nommé  Ferland,  qui  avait  fait  cession 
de  ses  biens  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers, 
et  le  produit  de  ses  biens  devait  être  distribué 
lorsque  les  défendeurs,  créanciers  chlrographai- 
res  de  Ferland.  contestèrent,  par  vole  d'action 
paullenne,  l'hypothèque  du  demandeur,  prêt»- 
dant  que  cette  hypothèque  avait  été  consentie  en 
fraude  des  créanciers  de  Ferland.  a4or8  que  ce 
dernier  était  notoirement  insolvable.  Leur 
action  fut  maintenue  par  la  cour  Supérieure 
mais  renvoyée  par  la  cour  d'Appel,  la  preuve 
de  la  fraude  n'ayant  pas  été  faite,  la  preuve 
démontrant  au  contraire  que  les  défondeui* 
avaient  cru  ft  la  solvabilité  de  Ferland,  puis- 
qu'ils lui  avalent  fait  des  avances  &  l'époque 
de  la  constitution  de  l'hypothèque  du  deman- 
deur. Ce  dernier,  qui  avait  perdu  les  Intérêts 
sur  le  montant  de  sa  créance  pendant  le  pro- 
cès, poursuivit  les  défendeurs  leur  réclamant 
ces  Intérêts  ft  titre  de  dommages. 

Jugé: — Que  les  défendeurs  ayant,  par  suite 
de  leur  contestation  malfondée,  privé  le  de- 
mandeur des  intérêts  de  sa  créance,  étaient 
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pensables  de  la  perte  qu'il  avait  ainsi  faite: — 
O.  R.,  renv.,  18D5,  Malo  vs  Gravel,  B.  J.  Q.,  11 
C.   8.,   ^6. 

979.  An  action  of  damages  will  not  be 
maintaln<ed  for  an  abusive  and  Insulting  ex- 
pression used  by  a  witness  in  a  moment  of  ex- 
citement and  Irritation  while  under  cross-ex- 
amination,— the  Individual  referred  to  by  the 
witness  being  absent,  only  a  few  person»  being 
present,  and  no  charge  whatever  being  estab- 
lished:— Doherty,  J.,  1895,  Larue  vs  Brault, 
R.  J.  Q.,  9  C.  8.,  149. 

980.  Les  défeniieurs  avaient  Institué  un>a 
action  paulienne  demandant  la  révocation  d'une 
vente  immobilière  faite  j)ar  le  nommé  Pierre 
MalnviUe  â.  son  fils,  Edgar  Mainvllte.  Ce  der- 
nier, alors  que  l'action  paullenn«  était  pen- 
dante, avait  constitué  sur  l'immeuble  vendu 
nne  hypothèque  en  faveur  de  la  demanderesse,, 
et  subséquemment  l'at^tlon  des  défendeurs  fut 
maintenue  et  la  vente  fut  annulée.  Les  dé- 
fen-deurs  firent  alors  vendre  l'immeuble  et  la 
demanderesse  fut  colloquée  sur  1«  produit  de  la 
Tente  pour  le  montant  de  sa  créance  hypothé- 
caire. Cette  collocation  fut  contestée  par  les 
défendeurs  sur  l'avis  de  leurs  avocats,  pour 
le  motif  que  l'anntflatlon  du  titre  d'Edgar 
Mainville  avait  entraîné  la  nullité  de  l'hypo- 
thèque, mais  leur  contestation  fut  renivoyée 
par  la  cour  Supérieure  et  le  Jugement  de  cette 
cour  fut  confirmé  par  la  cour  d'Appel.  Sur 
poursuite  de  la  demanderesse  réclamant  des 
défendeurs,  ft  titre  de  dommages,  les  intérêts 
qu'elle  avait  perdus,  par  suite  de  la  contesta- 
tion de  sa  collocation  : 

Jugé: — Que  les  défendeurs  ayant  de  bonne 
fol,  et  sur  l'avis  de  leurs  avocats,  contesté  la 
collocation  de  la  demanderesse,  ils  n''étalent 
pas  responsables  de  la  perte  d'Intérêts  souf- 
ferte par  la  demanderesse  : — U.  R.,  renv.,  1897, 
Royal  Institution  for  Advancement  of  Learn- 
ing vs  Baraalou,  R.  J,  Q.,  11  0.  8.,  345. 

981.  Where  an  article  is  seized  in  defend- 
ant's possession'  under  a  seizure  in  revendica- 
tion, the  fact  that  at  the  time  of  the  seizure 
the  defendant  had  been  appointed  guardian 
thereof  under  an  execution  against  himself  in 
another  suit,  is  no  anawer  on  his  part  to  the 
demand  In  revendication,  inasmuch  as  he  might 
have  relieved  hlm«elf  of  any  responsibility  as 
guardian  towards  the  creditor  who  issued  the 
execution  by  notifying  him  of  the  seisure  in 
revendication: — Uoherty,  J.,  1898,  La  Banque 
d'Hochelaga  vs  MoOonnell,  R,  J,  Q.,  14  C.  B., 
240. 

98C.  Le  nommé  Dolan,  représenté  par  les 
demandeurs,  ses  exécuteurs  testamentaires, 
avait  été  empêché  pendant  trois  ans  de  retirer 
du  greffe,  par  suite  d'une  Intervention  produite 
par  le  défendeur  contestant  son  droit,  une  som- 
me de  $5.579.75  que  la  cité  de  Montréal  avait 
déposée  pour  lui  dana  une  affaire  d'expropria- 
tion. L'intervention  fut  renvoyée  avec  dépens 
et  le  demandeur  poursuivait  le  défendeur,  lui 
réclamant  la'^somme  de  $920,  montant  des  in- 
térêts qu'il  avait  perdus. 

Jugé: — Que   les    demandeurs    devaient   allé- 


guer et  prouver  que  le  défendeur  avait  produit 
son  interveuitlon  de  mauvaise  foi  ou  par  malice 
ou  qu'il  avait  agi  sans  cause  probable  ou  par 
Imprudence  ;  que  lorsque  les  parties  ne  font  au- 
cune preuve  à  cet  égard.  Il  y  a  présomption 
légale  que  le  défendeur  était  dans  l'exercice 
légitime  d'un  droit  lorsqu'il  a  fait  sa  procédure. 

983.  Que  le  défendeur  ayant  produit  son  in- 
tervention dans  l'exercice  légitime  d'un*  droit,, 
n'était  responsable  que  des  frais  du  ll'tlge,  et 
nullement  des  dommages  encourus  ou  des  inté- 
rêts réclamés  : — Taschereau,  J.,  1898,  McOec 
vs  Bimme,  R.  J.  Q.,  15  C,  8.,  »7. 

084.  L'huissier,  porteur  d'un  bref  d'exécu- 
tion contre  un  débiteur,  qui,  au  Heu  de  saisir 
une  première  fols  tous  les  effets  mobiliers  qui 
se  trouvaient  ft  vue  au  domicile  du  saisi,  n'eo 
saisit  qu'une  partie,  et  qui,  sur  opposition  du 
saisi  et  de  son  épouse,  retourne  chra  le  débi- 
teur saisir  une  deuxième  et  une  troisième  fois 
des  effets  qu'il  aurait  pu  comproidre  dans  la 
première  saisie, — engage  sa  responaahillté  ci- 
vile ft  l'égard  du  saisi  pour  les  dommages  et 
les  ennuis  que  ces  saisies  réitérées  ont  pu  lui 
causer. 

985.  Il  était,  dans  ces  circonstances,  du  de- 
voir de  l'huissier,  après  la  première  saisie,  de 
surseoir  ft  sea  procédures  sur  le  bref  d'exécu- 
tion Jusqu'ft  ce  qu'il  'eût  été  adjugé  sur  les 
oppositions   produites. 

986.  La  partie  pour  laquelle  l'huissier  ex- 
ploitait, malgré  qu'elle  ait  ignoré  que  ces  sai- 
sies réitérées  eussent  été  pratiquées,  sera  con- 
damnée -  conjointement  et  solidairement  avec 
l'huissier  ft  payer  les  dommages  que  le  saisi  a 
soufferts,  si,  par  sa  contestation  de  l'action  en 
dommages,  elle  a  approuvé  les  actes  de  l'huis- 
sier i—XJharland,  J.,  1899,  Bédard  va  Bachand, 
R.  J.  Q.,  16  0.  8.,  848. 

987.  La  cité  de  Montréal,  ayant  fait  saisir, 
pour  la  taxe  de  l'eau,  les  meubles  du  défendeur, 
ce  dernier,  le  Jour  même  de  la  saisie,  alla  payer 
le  montant  de  son  compte.  Cependant,  ft  cause 
d'une  erreur  dans  l'entrée  du  paiement  dans  les 
livres  de  la  défenderesse,  rhulssier  ne  trou- 
vant pas  trace  de  ce  paiement,  donna  les  -avis 
de  vente  et  procéda  ft  la  vente  le  Jour  fixé.  Le 
défendeur  ne  laissa  pas  son  reçu  ft  la  maison 
pour  qu'il  pût  être  exhibé  ft  l'huissier;  mais 
ce  dernier  ayant  découvert  l'erreur  et  ayant 
offert  au  défendeur  de  lui  faire  remettre  les 
meubles  v^dus.  celui-ci  refusa  tout  arrange- 
ment, disant  que  la  défenderesse  aurait  ft  subir 
les  conséquences  de  l'erreur  qu'elle  aralt  com- 
mise. 

988'  Jugé: — Que  dans  ces  circonstances  le 
demandeur  n'avait  pas  droit  ft  des  dommages 
contre  la  défenderesse,  mais  pouvait  seulement 
lui  réclamer  la  valeur  des  meubles  vendus: — 
Loranger,  J.,  1899,  Clermont  vs  Cité  de  Mont- 
réal, R.  J.  Q.,  16  O.  8.,  331. 

989.  The  present  defendant  took  an  appeal, 
under  the  provisions  of  the  Criminal  Code,  to 
the  court  of  Queen's  Bench,  Crown  Side,  from 
a  conviction  by  a  district  magistrate  for  failing 
to  keep  In  repair  a  certain  road.    This  appeal 
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was  quashed  for  want  of  Jarlsdiction.  Costs 
were  not  granted.  The  present  action  was 
brought  by  the  complainant  In  the  prerloos 
proceedingt  to  recover  by  way  of  damages  the 
ezpeoses  to  whkh  the  plaintiff  had  heeo.  sub- 
jected by  the  appeal.  The  court  below  award- 
ed $50. 

HeM:~That  the  défendant  by  bringing  an 
appeal  in  a  case  In  which  the  court  of  Queen's 
Bench  had  no  jurisdiction,  became  liable  for 
all  legitimate  costs  and  e^enses  incurred  by 
the  present  plaintiff  in  resiatlnc  the  appeal, 
Including  fees  of  counsel,  taxation  of  witnesses, 
serrice  of  subpcenaa,  «nd  trayelling  expenses: 
— 0.  R.,  1899,  BeaticAetfie  ts  To%Dn  of  BooU- 
town,  R.  J.  g.,  16  O.  «.,  »16. 

990.  Le  créancier  qui,  par  l'erreur  involon- 
taire de  son  huissier,  aura  pratiqué  une  saisis 
sur  une  autre  personne  que  la  véritable,  pourra 
se  libérer  vls-&-vis  d'elle  en  remettant  les  ef- 
fets et  payant  une  indemnité,  et  aura  re- 
cours pour  celle-ci  contre  l'huissier. 

991.  81  celui-ci  a  reconnu  devoir  le  mon- 
tant, 11  ne  pourra  pas,  plus  tard,  lorsqu'il  sera 
poursuivi  en  réclamation  de  cette  somme  qu'il 
aura  reconnu  devoir,  plaider  que  le  créancier 
aurait  dû  attendre  qu'il  ait  été  poursuivi  par 
la  personne  ainsi  saisie  par  erreur  et  qu'il  lui 
aurait  fallu  l'appeler  en  garantie.  La  recon- 
naissance de  la  dette  lui  enlève  le  bénéfice  de 
ce  plaidoyer: — Andretoê,  J.,  1900,  Bédard  vs 
Trudeau,  R.  J,  Q.,  17  O.  8„  336. 

V.  ci-dessus  le  sous-titre  "  OommunioatUin 
privilégiée/* 

XXVIII — Promeêse  de  mariage  et  êéduotion. 
— ^992.  In  an  action  en  déclaration  de  paternité 
and  for  damages  for  seduction,  the  absence  of 
allegation  of  a  promise  of  marriage  on  the  part 
of  defendant,  wi41  preclude  the  plaintiff  from 
recovering  damages  :^^.  R.,  1853,  MoEheeeya 
Darling,  M.  0,  R.,  10. 

903.  Dans  l'espèce,  sur  action  en  dommages 
pour  inexécution  de  promesse  de  mariage  et  en 
déclaration  de  paternité,  il  y  avait  preuve  suf- 
fisante de  la  promesse,  mais  l'inconduite  subsé- 
quente de  la  demanderesse  Justifiait  le  défen- 
deur dans  son  refus  d'accomplir  telle  promesse, 
et  la  preuf?e  était  suffisante  pour  prononcer  la 
déclaration  de  paternité. 

994.  Quid  du  droit  d'une  fille  majeure  d'ob- 
tenir des  dommages-intérêts  pour  séduction  : — 
Q.  B.,  1864,  Poieeant  et  Barrette,  15  L.  C.  A., 
51  :  15  R.  J.  R.  g.,  440. 

995.  Un  père  peut  maintenir  une  action  en 
dommages  en  son  propre  nom  pour  torts  faits 
ft  une  enfant  mineure,  sa  servante,  savoir  :  en 
U  séduisant  et  la  rendant  enceinte,  s'il  est  en 
conséquence  privé  de  ses  services,  et  souffre 
autrement  des  dommages  : —  Tanchereau,  J., 
1865.  NeU  vs  Taylor,  15  L.  C.  R.,  102  ;  13  R.  J, 
R.  g.,  434  ;  10  L.  N.,  315  ;  13  R.  J.  Q.,  195. 

096.  Les  promesses  de  mariage  sont  obliga- 
toires et  le  refus  de  les  accomplir  donne  Heu  ft 
des  dommages-intérêts  : — C.  B.  R,,  1868,  Orange 
A  Benning,  13  L.  C,  J.,  153,  290  ;  14  L.  0.  J., 


284;  1  R.  L.,  48<6;  17  R,  L.,  695;  19  R.  J.  B. 
Q.,  180,   569,   581,   584. 

997.  La  flUe  qui,  pour  de  Justes  raisons,  re- 
fuse d'exécuter  une  promesse  de  mariage,  est 
cependant  tenue  de  payer  ft  celui  ft  qui  eUe 
avait  fait  cette  promesse  le  montant  des  dé- 
penses réelles  qu'il  a  encourues,  en  vue  du  ma- 
riage projeté: — Taechereau,  J.,  1873,  Uorean 
vs  Pelletier,  6  JB.  L„  720;  17  R.  L.,  696. 

998.  Les  dommages  résultant  de  la  non  exé- 
cution d'une  promesse  de  mariage,  ne  sont  paa 
seulement  les  dommages  réels,  mais  peuvent 
être  même  les  dommages  exemplaires,  suivant 
le  cas.  C«ux  qui,  sans  cause,  dans  un  but  ma- 
licieux ou  par  fraude  ou  dol,  conseillent  ft  des 
fiancés  de  briser  leur  promesse,  sont  aussi  pas- 
sibles des  dommages  résultant  de  cette  inexé- 
cution :—^erfAeIot,  /.,  1872,  Mathieu  vs  La- 
^tamme,  4  R.  L.,  371  ;  17  R.  L,,  696. 

999.  Les  dommages  réclamés  par  la  fille  sé- 
duite ne  sont,  ft  part  des  frais  de  gésine,  dus 
que  pour  l'inexécution  de  la  promesse  de  ma- 
riage que  la  séduction  fait  présumer;  et  le 
concubinage  pendant  plus  de  trois  ans  de  la. 
fille  avec  son  séducteur  et  son  allégation  qu'elle 
n'a  cédé  la  première  fois  que  sur  l'assurance 
qu'il  n'y  avait  pas  de  danger  pour  elle  et  qnli 
la  marierait  si  elle  devenait  grosse,  détruisent 
cette  présomption  et  ne  lui  permettent  pas  de 
recouvrer  plus  que  ses  frais  de  gésine: — V.  R., 
1881.  Turcotte  vs  Nacké,!  Q.  L.  R„  230;  4 
L.  2i.,  875. 

1000.  Le  seul  fait  de  refus  d'exécuter  usa 
promesse  de  mariage  ne  peut  par  lui-même  mo- 
tiver une  condamnation  ft  des  dommages  et  in- 
térêts i—JCaron,  J.,  1882,  Ohamberku^  vs  Pur 
rent,  8  g.  L.  R.,  299  ;  17  R,  L.,  596. 

1001.  In  an  action  for  damages  by  the  fa- 
ther of  a  minor  for  rape,  where  the  case  rests 
upon  the  unsupported  testimony  of  the  girU 
and  there  is  counter  evidence  to  the  effect  that 
the  girl  is  not  of  Irreproachable  character,  the 
action  will  not  be  maintained  : — Taeohereau,  J., 
1883,  Bigoneeêe  vs  Brunelle,  6  L.  N.,  270;  27 
L.  C.  J.,  872. 

1002.  Celui  qui  abandonne  sans  motif  légi- 
time un  projet  de  mariage,  peut  être  condamné 
ft  payer  ft  l'autre  partie  des  dommages,  mais 
ces  dommages  ne  peuvent  inclure  la  perte  detf 
avantages  que  le  futur  qui  refuse  d'exécuter 
sa  promesse,  se  proposait  d'exécuter  : — Mathieu, 
J.,  1884,  DemerB  vs  Hébert,  13  R.  L.,  466;  17 
R.  Ij.f  596. 

1003.  Damages  for  seduction  can  be  demand- 
ed and  obtained  only  when  the  seducer  has  ac- 
complished his  end  by  means  of  a  promise  of 
marriage,  or  by  means  of  artifices  or  deceitful 
manœuvres  : — Wurtele,  J.,  1897.  Cameron  vs 
Steele,  11  L.  Vf.,  234. 

1004.  Si  par  Inconstance  ou  autrement  celui 
qui  avait  promis  de  se  marier  change  de  réso- 
lution et  refuse  d'accomplir  sa  promesse.  11 
doit  des  dommages-intérêts  ft  l'autre  partie: — 
Taeehereau,  1888.  Cardinal  vs  Dorice,  M,  L. 
R.,  4  S.  C,  17  ;  16  L.  N.,  187. 

1006.     Lorsqu'une   fille  mineure,    orpheline» 
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•8' encage,  sans  le  consentement  de  son  tuteur, 
■à  contracter  un  mariage,  et  que,  subséQuem- 
jnent,  regrettant  cet  engagement,  elle  demande 
A  son  tuteur  de  le  rompre,  l'iorteryentllon  de  ce 
dernier  et  son  opposition  au  mariage,  san*  au< 
tre  raison,  est  légitime,  et  ne  le  rend  pas  res- 
ponsable des  dépenses  d'argent  que  le  préten- 
dant aurait  faits  en  rue  de  ce  mariage,  ni  des 
•dommages  qu'il  peut  en  servir. 

1006.  Bien  plus,  le  fait  seul  d'avoir  décidé 
ce  mariage  sans  le  consentement  du  tuteur  et 
d'avoir  convoqué  un  conseil  de  famiUe,  en  ne 
.lui  en  donnant  avis  que  par  le  notaire,  serait 
suffisant  pour  Justifier  le  tuteur  de  s'opposer 
à  un  mariage  déicidé  en  de  pareilles  circons- 
tances :—Jfat;iietf,  J.,  1887,  Qftdltois  TS  Mora- 
Che,  M,  L.  R.,  3  B.  O.,  38  ;  10  L.  N.,  136  ;  17 

B,  L.,   596. 

10(^.  L'inexécution  d'une  promesse  de  ma- 
riage peut  donner  lieu  ft  une  condamnation  en 
•dommages-intérêts,  lorsque  la  rupture  a  été  le 
résultat  d'un  pur  caprice  et  a  porté  atteinte, 
>solt  ft  la  réputation,  soit  aux  intérêts  maté- 
riels de  la  partie  délaissée,  et  lorsque,  en  ou- 
tre, ft  l'occasion  du  projet,  cette  partie  a  fait 
•des  dépenses,  constituant  pour  elle  une  perte. 

1008.  Les  auteurs  de  la  rupture  sont  tenus 
•solidairement  ft  la  prestation  de  tous*  les  dom- 
mages soufferts  ft  raison  du  préjudice  moral, 
:aussi  bien  que  matériel,  éprouvé  par  la  partiel 
«délaissée. 

1009.  La  mère,  qui  a  donné  son  consente- 
ment ft  la  promesse  de  mariage  suivie  de  rup- 
ture, et  qui  ensuite  consent  au  mariage  de  sa 
:û\\e  mineure,  avec  une  autre  partie,  sans  user 
d'autorité  légale  qu'elle  avait  sur  sa  fille  ml- 
-neure,  vu  le  décès  du  père,  pour  empêcher  la 
rupture,  engage  sa  responsabilité  : — TeUier,  J., 
1889,   at-Jean  vs   Qaumont,  17  R.   L.,  694.— 

C.  R.,  1894,  MyronvUle  vs  Girard,  1  R.  de  /., 
-273. 


1010.  Le  mari,  qui  s'est  reconcilié  avec 
femme,  n'a  pas  d'action  en  dommage  contre  le 
séducteur  de  cette  dernière  : — C'.  R.,  1889,  Cet- 
ron  vs  'Guay,  18  R.  L.,  685. — Contra:-^,  H,, 
189Q,  Labelle  vs  Pelletier,  20  JB.  L.,  336. 

1011.  La  preuve  de  l'adultère,  dans  une  ac- 
tion civile,  par  le  mari  contre  le  complice  de  sa 
temme,  peut  se  fftire  par  témoins,  comme  celle 
de  délits  et  de  quasi-délits,  et  par  des  indices 
et  présomptions.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
établir  l'existence  de  ce  délit,  que  les  coupa- 
bles aient  été  surpris  in  ipsa  turpitudine,  mais 
la  preuve  peut  résulter  de  présomptions  violen- 
tes, précises  et  concordantes  qui  ne  laissent 
dans   l'esprit  aucun   doute  raisonnable. 

1012.  Dans  l'espèce,  il  résulte  de  l'ensem- 
ble de  la  preuve  des  présomptions  violentes  qui 
ne  laissent  aucun  doute  que  l'intimé  a  séduit 
et  enlevé  la  femme  de  l'appelant  et  a  commis 
l'adultère  avec  elle — et  le  Jugement  de  la  cour 
de  première  instance,  condamnant  l'intimé 
ft  payer  ft  l'appelant  9500,  ft  titre  de  domma- 
ges vindictlfs  est  maintenu  : —  Q.  B.,  renv., 
1892,  St'Laurent  ft  Hamel,  R.  J,  Q.,  1  B,  R., 
438. 


1018.  La  fille,  devenue  mère,  n'a  de  recours 
en  dommages  contre  son  prétendu  séducteur 
que  lorsqu'elle  n'a  cédé  qu'ft  une  promesse  de 
mariage  actuelle  ou  présumée;  lorsque  (comme 
dans  l'espèce),  l'aiHPftt  de  sa  faute  n'a  pas  été 
l'espoir  du  mariage,  mais  celui  d'échapper  ft  la 
grossesse,  elle  n'a  pas  d'action  en  dommages. 

1014.  La  fille  séduite  n'a  pas  d'action  en 
dommages  avant  son  enfantement,  et  par  con- 
séquent la  prescription  de  deux  ans  (C.  c. 
2261),  ne  commence  ft  courir  que  de  ce  moment  : 
—0.  R.,  189Ô,  Mullin  va  Bogie,  R.  J.  Q.,  3  O, 

8.,  34;  16  L.  N.,  172 €.  B.  R.,  1878,  Kinge- 

borough  &  Pound,  4  g.  L.  R.,  11  ;  1  L.  N.,  116. 
— C.  R.,  1871,  Bilodeau  vs  Tremblay,  2  R.  0„ 
110  ;  3  R.  L.,  445.-~t/ol»n<o»^  J.,  1874,  G*rou» 
vs  Herhert,  5  R.  L.,  439. 

1015.  A  person  who,  by  frequent  visits  and 
attentions,  alienates  the  affections  of  a  wife 
from  her  husband,  and  causes  her  to  at>andon 
the  conjugal  domicile,  is  liable  to  the  husband 
In  damages  ;  and  the  fact  that  the  wife  encour- 
aged the  defendant's  sdvances  is  not  a  suffi- 
cient defence  to  such  action.  ($500  damages 
allowed)  : — Doherty,  J.,  1893,  Lebeau  vs 
Plouffe,  R.  J.  Q.,  6  C,  8.,  59. 

1(^16.  Where  two  young  adults,  of  opposite 
sex,  share  the  same  bed,  It  will  be  presumed 
that  sexual  intercourse  took  place,  and  this 
presumption,  In  the  present  case,  was  not  de- 
stroyed by  the  defendant's  denial. 

1017.  The  defendant  not  having  shown  that 
the  plaintiff  had  sexual  intercourse  with  any 
other  man,  he  will  be  presumed  to  be  the  fa- 
ther of  a  child,  not  shown  to  be  viable,  though 
bom  on  a  date  less  than  180  days  (vis.  177  or 
178  days)   after  the  presumed  connection; 

1018.  Art.  218  et  eeq.,  of  the  Civil  code  ap- 
ply to  children  bora  during  marriage,  andf 
nothing  therein  contained  precludes  the  mother 
of  an  illegitimate  child  from  recovering  lying- 
in  expenses  for  the  birth  of  a  child  born  only 
177  or  178  days  after  the  alleged  connection, 
and  not  shown  to  be  viable  ;  and  semble,  it  is 
for  the  defendant,  in  such  case,  to  establish 
viability  :--C  R.,  X894,  Hurray  vs  HatheBon, 
R.  J.  Q.,  7  C.  a.,  240. 

1019.  An  action  will  lie  for  the  affront 
caused  by  a  breach  of  promise  of  marriage, 
though  no  real  damage  have  been  suffered.  An 
offer  to  marry,  made  after  action  brought.  Is 
no  bar  to  the  suit.  Quœre,  is  it  even  good  as 
a  plea  in  mitigation  of  damages? — O.  R.,  1894, 
Laperrlire  vs  Poulin,  R.  J.  Q„  6  0.  8.,  853. 

1020.  La  promesse  de  mariage,  brisée  sans 
explications,  et  sans  donner  d'excuses,  peut 
donner  Heu  ft  des  dommages-intérêts. 

1021.  Ces  dommages-intérêts  sont  arbitrée 
d'après  l'état  des  parties,  leur  situati«Q  ds 
fortune  et  leurs  ftges  respectifs,  la  gravité  de 
l'affront  reçu,  ainsi  que  d'après  la  réputation 
du  défendeur  et  le  tort  que  le  fait  seul  de  sa 
fréquentation,  non  suivi  de  mariage,  a  pu  cau- 
ser ft  la  demanderesse. 

1022.  Jje  fait  que  les  parties  n'appartien- 
nent pas  au  même  culte  ne  peut  être  un  obstacle 
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ft  rezerclce  de  l'action,  li  le  défenxleur  a  fait 
la  promesse  de  mariage  et  si  la  demanderesse 
Ta  acceptée  en  connaissance  de  cause  et 
nonobstant  cette  différence  de  religion,  et  si  le 
défendeur  a  brisé  avec  la  demanderesse  sans 
alléguer  cette  excuse,  et  sans  même  en  allé- 
guer aucune  : — Taachercau,  J.,  1806,  Laborçe 
▼s  Black,  138. 

1U23.  In  an  action  for  damages  for  breach 
of  promise  of  marriage  although  no  actual  writ- 
ten promise  of  marriage  is  proved,  the  defendant 
will  nevertheless  be  condemned  In  damages  if  it 
appear  from  the  evidence  adduced  that  the  con- 
duct  of  the  defendauit  was  such  as  to  give  the 
plaintiff  reasonable  cause  to  believe  that  ha 
Intend  to  marry  her  : — C.  R.,  18S7,  Chapmati  vs 
Bcott,  31  L.  C.  J.,  327. 

1024.  In  an  action  of  damages  against  the 
father  of  a  minor  daughter,  for  having  caused 
the  minor  to  break  her  promise  to  marry  the 
I^laiirtlff,  the  latter  is  not  entitled  to  recover 
damages  against  the  father  where  it  appears 
that  it  was  of  her  own  free  will  that  the  gtrl 
refused  to  carry  out  the  proposed  marriage, 
and  that  the  father  did  nothing  to  prevent 
such  marriage. 

1025.  In  a  case  snch  as  that  ahove  stated, 
damages  cannot  be  recovered  from  the  father 
ander  art.  1504  of  the  Civil  code,  for  the  fault 
of  his  child,  unless  such  damages  have  been 
specially  alleged  and  demanded  by  the  action  : 
— O.  B.  R,,  1809,  Délaoe  ft  Nonnandeau,  R,  /. 
Q.,  0  C.  B,  R.,  98. 

1026.  In  an  action  by  a  husband  for  aliena- 
tion of  the  affections  of  his  wife,  even  where 
no  precise  amount  of  specific  damages  Is  pror- 
ed,  by  the  Jurisprudence  of  this  province,  the 
court  is  Justified  in  awarding  eubstantlal  dam- 
ages for  the  disgrace  and  humiliation  brought 
upon  the  plaintiff,  and  for  deprivation  of  hie 
wife's  society: — Archibald,  J.,  1800,  Hart 
vs  Bhorey,  R.  J.  Q.,  12  O.  B.,  84. — R<m- 
thier,  J.,    1874,   Laferrière  vs  Ribardy,   6   R. 

L.,  irz. 

1027.  Le  fait  par  un  défendeur,  actioiifi6  en 
dommages  pour  rupture  de  promesse  de  ma- 
riages d'avoir  dit  à  la  demanderesse  qu'il  s'en 
irait  aux  Etats-Unis  pour  se  débarrasser  d'elle, 
si  elle  insistait  pour  que  leur  mariage  se  fit 
dans  le  délai  convenu,  ne  suffit  pas  pour  don- 
ner lieu  à  un  capiaa  contre  lui,  si  rien  ne  prouve 
qu'il  avait  l'intention»  de  mettre  ses  paroles  ft 
exécution  et  de  frauder  la  demanderesse. 

1028.  L'Inexécution  d'une  promesse  de  ma^ 
riage,  ft  elle  seule,  n'entraîne  pas  des  dom- 
mages-intérêts, mais  elle  peut  devenir  domma- 
geable et  donner  lieu  ft  rapplicatlon  de  l'art. 
1053    C.    c. 

1020.  Lorsque  la  rupture  est  Imputable  ft 
une  faute  et  qu'il  est  résulté  de  cette  faute  un 
préjudice  réel,  l'action  en*  dommages-intérêts 
ne  prend  pas  sa  source  dans  la  validité  du  pro- 
jet de  mariage,  mais  dans  le  fait  du  préjudice 
causé  et  de  l'obligation  imposée  par  la  loi  ft 
celui  qui  en  est  l'auteur  de  le  réparer. 

1030.   Le  fait  par  le  défendeur  d'avoir  retiré 


intempestlvement  et  sans  raison  sa  promet 
de  mariage  est  un  fait  dommageable  ft  la  de- 
manderesse qui  peut  demandet*  ft  être  Indem* 
nisée  de  la  perte  de  son  emploi,  de  ses  dépeOf- 
ses  de  voyage  et  de  trousseau,  du  dommage 
provenant  de  la  difficulté  de  son  établissement 
futur,  et  ce  suivant  la  fortune  respective  des 
parties  : — Tellicr,  J.,  1899,  Walker  vs  Ooldman, 
R.  J.   Q,,  16  C.  S  ,   466. 

XXIX. — Violation  de  brevets,  de  marquci  de 

commerce  et  de  propriété  littéraire 1031.    In 

this  case  the  profits  made  by  the  defendants 
were  not  a  proper  measure  of  the  damages  due 
for  the  infringement  of  a  patent  and,  as 
the  evidence  furnished  no  means  of  accurately 
measuring  the  damages,  substantial  justice 
would  be  done  by  awarding  $100  :—4J.  B.,  1882, 
Voilette  ft  Lanier,  32  L.  C.  J.,  24  ;  5  L.  2i.,  412  ; 
9  L.  N„  171.— C'onf.  Bupr.  O.,  13  Bupr.  O,  H., 
563. 

1032.  Dans  une  action  en  dommages  poor 
violation  d'imi  brevet  dMnventlon,  la  contesta- 
tion soulevée  par  le  défendeur,  que  le  brevet 
d'invention  a  été  périmé,  sons  les  disposition» 
de  la  section  28  de  l'acte  des  brevets  de  1872 
(S.  B.  C,  c.  01,  s.  87)  doit,  en  vertu  de  cette 
section,  ^tre  décidée  par  le  ministre  de  l'Agri- 
culture, ou  son  assistant,  dont  la  décision  est 
finale,  ce  qui  n'empêche  pas  le  défendeur  de 
pouvoir  plaider,  en?  vertu  de  la  section  26  da 
dit  statut,  tout  fait  ou  défaut,  qui,  par  l'acte 
des  brevets,  entraîne  la  nullité  du  brevet:  — 
Mathieu,  /.,  1885,  Hanoock  Inspirator  Co.  vs 
MitcheU,  17  B.  L.,  494. 

10^.  Une  action  ai  dommages,  pour  viola- 
tion d'un  brevet  d'invention,  qui  ne  constate- 
pas  une  découverte  nouvelle  sujette  ft  brevet, 
sera  renvoyée  :— <Q.  B.,  1886.  Bellemare  ft  Da»- 
êereau,  18  R.  L.,  250  ;  12  I^.  N.,  76 — Beversed 
in  thé  Supreme  court,  which  held  that  the 
combination  was  not  previously  In  use  and  was 
a  patentable  Invention  :— -16  Bupr.  O.  R.,  180. 

1064.  The  measure  of  damages  for  Infringe- 
ment of  a  patent  of  invention  by  using  a  pa- 
tented maichine  purchased  of  the  manufacturer 
of  the  invention  and  not  the  invmtor.  Is  not  the 
profit  which  the  purchaser  derived  from  the 
use  of  the  patent.  The  true  measure  Is  the 
loss  suffered  by  the  patentee  : — Q.  B.,  1886.  Plii- 
kerton  ft  Côté,  M.  L.  R„  3  g.  B.,  133;  10  L. 
N.,  366. 

1035.  An  actlcn  for  dairages  will  be  «St 
ct^mmon  law  for  invasion  of  property  In  artistic 
works,  and  is  not  taken  away  by  the  copyright 
act  giving  an  action  for  penalty  : — Andrew»,  /., 
1888,  Bernard  vs  Bertoni,  14  Q.  L.  R.,  219. 

1036.  The  defendants,  stove  manufacturers, 
having  in  their  possession  a  second-hand  stove 
of  plaintiff's  manufacture,  repaired  and  refitted' 
it.  One  of  the  defendants'  employees,  obeying- 
the  instructions  of  one  of  the  finn.  put  on  the 
stove  a  plate  bearing  their  own  name,  and  It 
was  sold  with  this  p-late  on  it,  but  the  pur- 
chaser was  informed  that  the  stove  had  bear 
manufactured  by  the  plaintiff.  The  stove  was 
soon  afterwards  returned  by  the  purchaser  to* 
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the    defendants,    and    another    taken    in    its 
place. 

It  was  held,  that  there  having  been  no  mlsre- 
presentation  or  intention  to  deceive,  and  no 
damages  proved,  and  the  purchaser  having 
been  Informed  that  the  stove  was  of  the  plain* 
tifTs  manufacture,  the  plaintiff  had  no  right 
to  recover  damages: — C.  R.,  1900,  oonf.,  Chct- 
plcau  vs  Laporte,  R.  J.  Q.,  18  O.  B.,  14  ;  R.  J, 
Ç.,  18  O.  8.,  189. 

1037.  Where  a  word  Is  merely  descriptive  of 
a  natural  product,  it  cannot  be  appropriated 
and  form  part  of  a  trade-mark.  Hence,  the 
word  "  asfeeatlc  '*  prefixed  to  **  wall  plaster  ", 
being  merely  descriptive  of  the  material  used 
in  the  plaster,  the  sale  by  other  parties  of 
plaster  under  that  name  Is  not  an  infringement 
of  a  registered  trade-mark  for  "asbestlc  wall 
plaster*'  : — Davidêon,  J.,  lUOO,  AêbeêtOB  and 
AêbeêHe  Co.  vs  Wm.  Bclater,  R.  J.  Q.,  18  C.  B», 
860  ;  af/ir.,  C.  B.  R.,  1901.  R,  J.  Q.,  10  (7.  B.  R., 
165;  Bupr.  C,  alt,,  30  Can.  Bupr.  0.  R.,  286. 

l(Ki8.  In  an  action  for  damages,  arising  from 
the  illegal  use  of  a  label  used  for  trade  pur- 
poses, it  was  held  tint,  where  the  infringe- 
ment of  a  right  Is  proved,  the  party  Is  eutitled 
to  nominal  damages  though  no  actuajl  damage 
be  established -.—Tol^  J.,  1898,  Oanada  Paint 
Co.  vs  JohMon,  R.  J.  Q.,  4  0.  B.,  253. 

1060.  The  plaintiff,  proprietor  of  a  register^ 
êd  trade-mark  for  a  certain  process  called  "Me- 
lissa", by  which  cloth  Is  rentdered  water-proof, 
on  oDie  occasion  put  some  cloth  through  the 
process  and  affixed  his  trade-mark,  but  after 
the  cloth  had  been  made  up  into  coats  it  was 
discovered  that  there  was  a  defect  In  the  ori- 
ginal dye,  and  the  result  was  that  the  **  Me- 
lissa *'  stamp  was  removed  and  the  coats  faanfd- 
ed  over  to  the  manufacturers  of  the  doth, 
whose  agent,  the  defendant  in  warranty,  sold  a 
number  of  them  to  the  principal  defendaivt,  who 
was  re-selling  them  to  customers.  fThe  coats 
were  sold  in  each  case  at  much  less  than  the 
ordinary  price,  as  goods  which  had  gone 
through  the  "  Melissa  "  process,  but  which  .were 
imperfect 

^cld:— That  the  plaintiff  had  no  ground  to 
complain  of  Infringement  of  his  trade^mark, 
and  that  the  defendant's  actioo  In  warranty 
was  unfounded  as  there  had  been  no  conceal- 
ment or  misrepresentation    by    his    vendor  : 

Davidson,  J.,  1805,  Mackedie  vs  McBtave,  R. 
J.  Q.,  8  C.  8.,  411. 

1040.  A  patent  may  be  sustained  though 
each  principle  or  process  in  It  was  previously 
well  kn<own,  provided  that  the  mode  of  combin- 
ing them  be  new  and  produce  a  beneficial  re- 
sult, and  that  the  specification  claims,  not  the 
old  processes  or  any  of  them,  bat  only  such 
new  combination. 

1(H1.  The  packing  box  patented  by  plain- 
tiff was  both  novel  and  useful,  as  evidenced  by 
the  fact  that,  as  soon-  as  manufactured.  It  be- 
came In  great  demand  and  was  copied  ;  aud  the 
fact  that  such  a  package,  though  long  a  desi- 
deratum in  the  butter  trade,  had  never  before 


been  produced,  was  strong  presumptive  evid* 
ence  that  to  design  It  required  inventive  capa- 
city and  exceeded  mere  mechanical  skill  :  — 
O  R.,  1897,  Dion  vs  Dupuia,  R.  J.  Q.,  12  O.  S., 
465. 

1042.  If  a  patent  consists  in  a  "combina- 
tion," a  person  who.  In  bad  faith,  knowing  It 
Is  an  infringement  to  a  patent,  makes  a  part 
of  such  "combination,"  Is  liable  In  damages, 
and  becomes  Joint  infringer  with  the  other  for 
whom  this  work  has  been  executed: — C.  R., 
1898,  Larochelle  vs  Gauthier,  R.  J.  Q.,  14  V, 
R.,  87. 

1043.  An  action  of  damages  lies  against  a 
person  who  passes  off  articles  or  goods  manu- 
factured by  him  as  the  manufacture  of  another, 
and  a  writ  of  Injunction-  may  be  granted  to- 
restrain  the  sale  of  such  goods  under  false  re- 
presentations, although  the  plaintiff  has  not  re- 
gistered any  trade-mark  for  the  goods  manu- 
factured by  him: — C.  R.,  1899,  Vive  Camera- 
Co.,  limited  vs  Hogg,  R.  J,  Q.,  18  C.  B.,  1. 

1044'  A  name  which  is  simply  descriptive 
of  the  quality  of  a  manufactured  article,  such 
as,  **  savon  pour  bébés,"  with  the  name  of 
the  manufacturer,  is  not  an  Infringement  of 
a  trade-mark  for  a  soap  registered  and  sold 
under  a  fancy  name  such  as  **  Baby's  Own 
8oap,"  and  the  sale  of  the  article  first  men- 
tioned, where  there  is  no  intention  to  deceive, 
cannot  be  enjoined  : — AroMbald,  J.,  1899,  Ba- 
vage  vs  Rameite,  R.  J.  Q.,  7  C  8.,  84. 

1046.  An  alien  has  an  action  in  the  pro- 
vince of  Quebec  to  prevent  unfair  competition 
in  trade. 

1046.  An  unregistered  trade-mark  Is  only 
entitled  to  protection  where  there  Is  unfair, 
fraudulent  competition,  and  damage  Is  caused, 
to  the  proprietor  of  such  mark. 

1047.  Unfair  competition  does  not  exist 
where  confusion  of  marks  is  not  possible.  So^ 
in  the  present  case,  the  adoption  by  the  defend- 
ant of  the  name  of  "Milwaukee"  to  describe 
Its  lager  beer,  made  In  Montreal,  having  pre- 
ceded by  ten  years  the  Introduction  of  thSe 
plaintiff's  lager  beer  in  the  Canadian  market, 
and  there  being  no  proof  of  deception  or  dam- 
age, the  defendant  using  a  different  label  con- 
taining the  word  "Montreal,"  the  plaintiff  was 
not  entitled  to  an  Indunctl<m  to  restrain  the 
use  of  the  word  "Milwaukee"  In  connection 
with  the  sale,  etc.,  of  the  Canadian  article: — 
C.  R.,  1902,  The  Pabet  Bretoing  Co.  vs  Ekers 
é  the  Canadian  Brewetieê,  R.  J.  Q.,  21  C  B., 
545. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  1064  et  s.,  et 
1675.  C.  c. 

DOCTRIMS    FBANCAISK. 

Rég Imperitia  est  epecieB  culpa  et  ei  asBi- 

milatur. — ^Qui     occ<uionem     prœetat,     damnum 

fecisêe  videtur Nemo  damnum  fecit,  niai  qui  f<r 

facit  quad  faœre  jue  non  habct. — Cauaa  proxi- 
ma  non  remota  êpectatur. — Actus  Dei  nemini 
nocet. — Nemo  potest  mutare  consilium  suum  in 
altertus  injuriam. — Injuria  non  ewcusat  injuii- 
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«m. — Estecutio  jwriê  non  hahet  injurîam vo- 
lenti, non  fit  injuria. — Damnum  Bine  injuria  eêêe 
potest. — Xulluê  videiur  dolo  facere  qui  muo  jure 

utitur. — Veritoê   convioti   non   emcueat. — Mali- 

tia  êupplet  œtatem. 


Indem  alphabétique. 


Ko0 

Abitention*.... 16 

Aooèi 5}  6 

Acte  notarié  ....• 29 

Adultère 30 

Alimente 86 

Armateur 8ft 

Auberge ia 

ATOoat   S7)28 

Brevet  d'invention.  .  i 

Capitaine  de  navire-  41 

as  fortuits  ...1,S,  8Sp34 
ose  de  dommage.. . .  19 
Changement    de    ni- 
veau    B 

Complice  80 

Contrefaçon 4 

Conseil a? 

Courses 3 

Critique IS 

Dette  alimentaire    ..  86 
DifFamarion       7  et  r. 

Dommage  moral .      SS,  98 

Dommage  matériel. .  22 

Droit  ...  26 

Ecrit  libel I eux lO 

Ecronlemeot fl 


Nos 


Faute  commune 30 

Faute  oontraotuelle. .   Si, 

88,89 
Faute  délictuelle..  8J.  83 
Femme  mariée.  i8af  I3b 
Force  majeure.  .1,  3,  32, 84 

immunité       8ii 

(unmendo 8 

In j  ares •  •  7  et  s. 

Libelle U 

Mari l8o,  80 

Mari  et  femme . . .  .18,  18a 

Mariage  14 

Maître  et  ouvrier 26 

Notaire »• 

Nullité 80 

Père     14 

Plus-value « 

Ponnuites  judiciaires    28 

Préjudice 31 

Preuve   3%  88 

Soisissabilité    86 

Séduction 81 

Travail  dangereux» . .    36 
Voie  publique  8 

Voiturier 32,  88,  84 


1.  Comme  la  condamnation  &  des  dommaget* 
Intérêts  n'eet  possible  que  s'il  y  a  eu  faute  de 
la  part  du  défendeur,  celul-cl  se  trouve  exonéré 
de  toute  condamnation  de  cette  nature  lors- 
qu'il est  établi  que  le  fait  préjudiciable  est  le 
résultat  d'un  cas  fortuit  ou  d'une  force  ma- 
jeure :— 4  Aubry  et  Rau,  754.   f  446 8  Uuc, 

n.  434 — 31  Demolombe,  n.  481,  482 20  Lau- 
rent, n.  450,  451 — 1  Sourdat,  n.  046,  646 2 

Baudry-Lacanttnerle,  n.  134». 

2.  Les  organisateurs  de  courses  ne  sont  pas 
responsables  des  suites  de  l'écroulement  de  la 
tribune  d'un  hippodrome  causé  par  l'euTahlsse- 
ment  subit  de  la  foule  au  mament  d'une  pluie 
d'orage:— 20  Laurent,  n.  451.^1  Sourdat,  n. 
645. 

3.  La  personne  qui  a  commis  l'acte  préju- 
diciable est  néanmoins  tenue  des  dommages- 
intérêts,  malgré  l'existence  du  cas  fortuit  oi^ 
de  force  majeure,  lorsqu'il  est  démontré  que  si 
elile  n'avait  pas  préalablement  commis  de  faute 
ou  ne  s'était  pas  montrée  négligente,  le  cas 
fortuit  ou  la  force  majeure  ne  se  serait  pas 
produit: — 4  Aubry  et  Rau.  754,  note  2,  |  446. 
— Larombière,  sur  les  arts  1382,  1883,  n.  24. 
— 11  Touiller,  n.  154. — 31  Demolombe,  n.  488. 
— 1   Sourdat,  n.  648. 

4.  En  cas  de  contrefaçon,  les  dommages- 
intérêts  doivent  fttre  basés,  non  sur  le  bén^ce 
réalisé  par  la  contrefaçon,  mais  sur  la  perte 
faite  par  le  breveté  et  sur  le  gain  dont  11  a  été 

privé  : — Renouard,  Brev.  dHnv.,  n.  261 RefmlTi 

et  Délorme,  Dr.  induêtr.,  n.  56-4. — Gouget  et 
Merger,  Diet,  de  dr.  comm.,  vo  Contrefaçon,  n. 
180.— Nougler,  Brev.  d'invent.,  n.  1037.— Bé- 
darrlde.  id.,  n.  678.— Blanc.  Contref.,  682,  683. 

5.  II  y  a  droit  d'Indemnité,  lorsque  par  suite  de 


travaux  d'abaissement  du  sol  d'une  route,  le« 
facilités  d'accès  dont  un  propriétaire  rireraln 
jouissait  précédemment,  se  trouvent  notable- 
ment diminuées: — Dalloz,   65,  8,  50. 

6.  Un  particulier  a  droit  à  Indemnité  lors- 
que, par  suite  de  la  construction  par  la  com* 
m  une  d'un  bfttlment  sur  le  sol  de  la  vole  pu- 
blique. Il  a  été  privé  d'une  partie  des  ayantagea 
de  jour  et  d'accès  de  sa  propriété,  et  qu'il  n'est 
pas  établi  d'ailleurs  que  les  travaux  exécutés 
aient  procuré  à  cette  propriété  nne  plus^Taltia 
directe  et  spéciale: — 3  Ancoc,  Conférenoeê  sur 

le   droit   adminiêtratif,   n.    117 2   Ferand-Ol- 

raud,  Servitudeê  de  voirie,  35,   865. 

7.  L'on  distingue  la  diffamation  de  rinjure; 
la  première  renferme  l'imputation  d'un  fait 
qui  porte  atteinte  &  l'honneur  ou  à  la  consi- 
dération de  quelqu'un  ;  la  seconde  est  toute  ex- 
pression outrageante,  terme  de  mépris  ou  In- 
vective qui  ne  renferme  l'imputation  d'aucun 
fait  : — Dallox,  Rép.,  vo  Preêse,  Outrage,  Diffam., 
n.  215  et  s. 

8.  Constituent  des  Injures  sujets  &  r^iara- 
tion,  mais  non  des  diffamations,  les  expressions 
suivantes  :  canaille,  galérien,  vaurien,  animal, 
brutal,  fripon,  crapule,  sot.  forçat,  crétin,  ban- 
queroutier, faussaire,  usurier,  coquin,  voleur, 
filou,  cochon,  vagabond,  oiseau  galeux,  maque- 
reau, pu  tin,  souteneur  de  fiUes,  cocu,  «omard, 
tralneux,  va-nu-pleds,  ivrogne,  cheyaller  d'In- 
dustrie, bouffon,  renégat,  marchand  de  men- 
songes ;  quelquefois  même  un  mot  tout  à  fait 
Inoffenalf  ou  Indifférent  en  sol,  mais  qui,  sui- 
vant l'intention  de  l'auteur,  et  suivant  le  pu- 
blic auquel  il  s'adresse  ou  les  Idées  que  es 
public  y  attache,  peut  constituer  une  Téri table 
Injure  : — LaborI,  Rép.,  vo  Presse,  outrage,  dif- 
famation, n.  218.  254  bis.— Dalloz,  vo  Presse^ 
n.  821  et  s.,  947 — 1  Barbier,  n.  404  bis,  406. 
— 1  Charron,  n.  413. 

9.  Il  y  a  diffamation  dans  les  expressions 
suivantes  :  d'avoir  commis  un  faux,  d'avoir 
fait  des  prêts  usuralres,  d'avoir  été  en  prison 
ou  au  bagne,  d'avoir  un  enfant  naturel,  de 
vivre  en  concubinage,  de  tromper  Is  publie  sur 
la  vente  de  marchanidises,  de  se  livrer  à  des 
spéculations  ou  un  commerce  condamnés  par 
la  morale  publique,  de  fréquenter  des  gens 
d'une  conduite  Immorale  notoire,  accuser  quel- 
qu'un d'avoir  fait  de  l'espionnage,  accuser  quel- 
qu'un de  détournement  de  mineur.  E2n  général, 
lorsque  l'Imputatloft  d'un  fait  se  présente  avec 
assea  de  précision  pour  être  prouver  en  Justice, 
11  y  a  diffamation  : — LaborI,  loo.  cit.,  n.  219 
et  s. — 1  Barbier,  n.  104  bis  et  s — 1  Orellet- 
Dumaaeau,  n.  36. 

10.  La  diffamation  ou  l'Injure  en  princips 
n'Impliquent  pas  la  fausseté  du  fait  Imputé, 
vrai  on  faux,  du  moment  où  le  fait  imputé  pu- 
bliquement, avec  l'intention  de  nuire,  est  de 
nature  à  porter  atteinte  à  l'hoimenr  ou  A  :a 
considération,  le  délit  de  diffamation  existe. 
Veritas  convicH  non  etfcusat:—!  Barbier,  n. 
407  et  s. — ^Labori.  loc.  cit.,  n.  222 — 1  Orellet- 
Dumazeau,  n.  59  et  s. — Dallos.  Rép.,  vo  Presês, 
n.  842  et  s. 
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11.  Celai  qui  écrit  bous  le  nom  cl'un  tiers, 
sans  y  6tre  autorisé,  un  écrit  de  nature  à  por- 
ter atteinte  à  l'bonneur  ou  à  la  coneldératloo 
de  ce  tiers  est  responsable  en  dommages  à  son 
égard  :--J>aIIoz,  vo  Pre««e,  n.  tt:Sf  et  s. — 1  Cbas- 

aaup  n.  48i8.— d  Barbier,  n.  404,  414 1  Grellet- 

Damaaeav,  n.  92, — ^Labori,  R&p,,  vo  Prease,  ou- 
trace,  di/r<M».,  n.  217  in  fine. 

12.  La  critique  soit  littéraire,  soit  artisti- 
que, si  acerte  qu'elle  soit,  ne  peut  donner  ou- 
verture ft  aucune  action  clTile,  tant  qu'elle  ne 
s'attaque  qu'ft  TœuTre  elle-même:  elle  consti- 
tue purement  et  simplement  l'exercice  d'un 
droit.  Mais  11  en  est  autrement  des  attaques 
contre  le  caractère  personnel  de  l'auteur: 
c'est  de  la  diffamation  : — l  Obassan,  n.  482 
Jti9 — 1  Grattier,  18G.— 1  Barbier,  n.  414_1 
Grellet-Dumazeau,  n.  112. 

13.  Lorsque  le  délit  consiste  dans  une  of- 
fense adressée  H  la  personne  de  la  femme, 
le  mari  a  qualité,  comme  mettre  des  droits  et 
actions  de  sa  femme,  pour  intenter  au  nom  de 
celle-ci,  devant  la  Justice  correctionnelle,  une 
action  en  dommages-Intérêts  comme  répairatlon 
pécuniaire  du  délit.  Le  mari  peut  même 
poursuivre  en  son  nom  personnel,  lorsque  le 
délit  <!lont  sa  femme  a  été  victime  lui  cause  un 
dommage: — 1   Maugln,   Tr.  de  fact,  publ.,  n. 

•     124 1  Fautin  Hélle,  Tr.  de  l'inatr.  crim.,  n. 

566.-h2  Trébutlen,  Coure  de  dr.  orim.,  28.  — 
4  Aubry  et  Rau,  749,  |  446 — ^Larombière,  ear 
les  arts  1382,  1388,  n.  ;M5 — 1  Bourguignon, 
Jwriepr.  dee  0.  crUn.,  sur  l'art.  03,  171 — 1 
Caraot,  C.  d'inetr.  orim.,  ns.  37,  19. 

13a.  La  femme  mariée,  commune  en  biens, 
est  personnellement  responsable  de  see  délits 
et  quasi-délits  et  de  son  dol  dans  iles  contrats  : 
--A  Aubry  et  Rau,  747 — ^20  Laurent,  n.  445. 
— 5  Colmet  de  Santerre,  n.  364&.-^Rivière,  iZeo. 
de  léffielation,  1846,  t.  1,  S04.— Msircadé,  art. 

1382 3  Proudbon-,  760,  16>25 — »  Delvincourt, 

452 Potbier,  OMiif.,  n.  118 8  Hue,  n.  421 — 

13b.  Le  mari  ne  peut,  en  principe,  être  tenu  des 
faits  dommageables  commis  par  sa  femme  : — 6 
Laromblère,  art.  1384,  n.  5. — 2  Sourdat,  n.  849. 
—2  Cbauveau  et  Fauetln-Hélle,  296 — 5  Aubry 

et  Rau,  769 13  Duranton,  n.  720 — 11  Toul- 

lier,  n.  279. — Merlin,  Quest,,  vo  mari. 

14.  N'est  point  passible  de  dommages-inté- 
rêts le  père  de  famille  qui  rompt  ft  la  dernière 
heure  un'  projet  de  mariage  (lorsqu'il  est  surve- 
nu un  fait  touchant  ft  rhonneur  eu  ft  la  di- 
gnité des  personnes,  ou  pouvant  compromettre 
l'avenir  des  futurs  époux;  le  père  de  famille 
agit,  en  pareil  cas,  dans  la  plénitude  de  son 
droit  souverain  : — Favard  de  Langlade,  J^ép.« 
vo  Obllgat.,  s.  2,  n.  187  ;  t.  10,  nt  619,  320  ;  t. 
11,  n.  329.— d  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis, 
189,  190,  texte  et  notes  4  et  9,  i  117.— 2  Lau- 
rent, n.  308. — 3  Demolombe,  n.  31. — 6  Touiller, 

n.  296,  294 3  Chardon,  Tr/  du  dol  et  de  la 

fraude,  n.   4fi6. 

15.  Il  peut  y  avoir  faute,  alors  que  la  per- 
sonne poursuivie  n'a  accompli  aucun  acte  posi- 
tif ;  une  simple  abstention  peut  être  la  source 
de  dommages-Intérêts,  mais  pour  cela,  il  faut 


que,  soit  en  vertu  d'un  texte  exprès  de  la  loi^ 
soit  des  principes  généraux  du  droit,  >  la  per- 
sonne  poursuivie  ait  été  dans  l'obligation  d'ac- 
complir l'acte  qu'elle  a  omis  d'accomplir  :  — 
Domat,  Loiê  civiles,  liv.  2,  tit.  8,  s.  4,  n.  8 — 
3  Proudhon,   Usufr.,  n.   1.489. — ^Larombière,  sur 

les  arts  1382,  1383,  n.  5,  6 4  Aubry  et  ttau^ 

746,  I  444  ;  7^4,  {  446.1^  Massé  et  Vergé,  sur 

Zachariœ,  15,  note  1,  {  625 8  Hue,  n.  404 5. 

Colmet  de  Santerre,  n.  864  bia-2 20  Laurent^ 

n.  388,  389 — 31  Demolombe,  n.  470,  479.— -1 
Sourdat,  n.  442. — Oonfm;— 11  Touiller,  n.  117. 
— Loysel,  Instit,  coutum.,  Uv.  6,  tlt.  1,  n.  5. 

16.  Celui  qui  a  causé  un  dommage  ft  au> 
trul  n'est  Jamais  tenu  de  le  réparer  lorsqu'il 
établit  que  ce  préjudice  résulte  de  l'exercice 
qu'il  a  fait  d'un  droit.  Ainsi,  un  maître  peut,, 
même  sans  déduire  les  motifs,  défendre  ft  sea 
ouvriers  de  fréquenter  une  auberge;  une  telle 
défense  ne  saurait  autoriser  le  propriétaire  de. 
l'auberge  ft  demander  contre  lui  des  dommages- 
Intérêts:— 11   Touiller,   n.   119 — 13   Duranton, 

n.  699 — 3  Proudhon,  Usufr.,  n.  1485,  1486 4 

Aubry  et  Rau,  746,  i  444.^2  Demolombe,  n. 
646  et  s.  ;  t.  31,  n.  666,  667.  —  8  Hue,  n.  404^ 
405 — 20  Laurent,  n.  406,  409.— Domat,  liv.  8, 

tlt.  5,  s.  1,  n.  17 — 1  Pardessus,  n.  76 2  Za- 

charlœ,  07. — Marcadé,  art.  «74 — 1  Sourdat,. 
n.   425. 

17.  N'est  pas  légitime  l'usage  d'un  droit  ex- 
ercé exprès  pour  nuire  ft  autrui,  sans  intérêt 
pour  lui-même  :— ^Laromblère,  sur  les  arts  1382» 
1383,  n.  11 — 11  Touiller,  n.  119 — 20  Laurent^ 

n.  410 — Dunod,  pt.  1,  c.  12 3  Proudhon,  n. 

I486 — 1  Sourdat,  n.  439 Dalloz,  vo  Obliga- 
tion, 784.-^'oit<ni:— 91  Demolombe,  n.  669. 

18.  L'exercice  d'une  sjctlon  en  Justice  ne 
peut  devenir  une  faute  donnant  lieu  ft  des  dom- 
mages-intérêts, qu'autant  que  Texerclce  de  l'ac- 
tion constitue,  ou  un  acte  de  malice  ou  de  mau- 
vaise foi,  ou  tout  au  moins  un  acte  d'erreur 
grossière  équivalent  au  dol  : — 2  Boncenne  et 
Bourbeau,  Théor.  de  la  proc.  (2e  édlt.),  665. — 
Cbauveau  et  Carré,  Lois  de  la  proc.,  et  Bup- 
plém.,   quest.    544   quater, — 2   B«udry-Lacantl- 

nerle,  n.  1349 — 8  Hue,  n.  411 Dutruc,  Sup- 

plément  au»  lois  de  la  proo.— 1  de  Carré  et 
Cbauveau,  vo  Dommages-intérêts,  n.  2,  3. 

19.  La  personne  ft  laquelle  on  réclame  dea 
dommages-intérêts  peut  encore  se  soustraire  ft 
toute  condamnation'  en  établissant  que  le  pré- 
judice a  pour  cause  le  fait  ou  la  faute  de  la 
victime   elle-même  : — 4  Aubry   et  Rau, .  755,   ( 

446m— 3  Proudhon,  Usufr.,  n.   1487 8  Hoc,n. 

434 — 20  Laurent,  n.  485,  486 81  Demolombe^ 

n.   499,  500. 

20.  La  réparation  du  préjudice  ne  saurait 
être  mise  entièrement  ft  la  cha^rge  de  celui  par 
la  faute  duquel  il  est  arrivé,  lorsque  la  partie 
lésée,  par  elle  ou  son  représentant,  a  contribué 
au  dommage    dont  elle  se  plaint  : — 4  Aubry  et 

Rau,  755,  |  446.-8  Hue,  n<.  434 '20  Laurent,. 

n.  491,  492,  531 — 31  Demolombe,  n.  503,  504. 

21.  Pour  qu'il  y  ait  responsabilité  dans  lea 
termes  de  l'article  1053,  il  faut,  non  seule- 
ment qu'une  faute  ait  été  commise,  mais  encore 
que  cette  faute  ait  occasionné  un  pr^udlce  :-^ 
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A  Aubry  et  Rau,  746,  |  444;  754,  |  446 20 

I^aurent,  n.  391,  526 SI  Demolombe,  n.  671 

8  Hue,  n.  406. 

22.  Le  dommage  qui  engage  la  respoosabl- 
II té  de  son  auteur,  dans  le  sena  de  Tart.  1063, 
4i*enteDd  du  dommage  moral  comme  du  dommage 
matériel  :— 1  Rau  ter,  Dr.  crim.,  n.  133.— 20  Lau- 
rent, n.  393,  395,  396,  525 31  Demolombe,  n. 

672.-4  Aubry  et  Rau.  748.  |  445 8  Hue.  n. 

413.-./7oiitm;— Meynlal,  Rev.  prat.,  1884,  440. 

23.  Lorsque  le  préjudice  se  réfère  à  des  in- 
téréts  moraux,  politiques,  non  pécunlairee,  les 
Juges  doivent,  dans  une  mesure  pruxlente  et 
modérée,  tenir  compte  d'un  dommage  probable 
Tralsemblable,  quoique  non  démontré  : — 1  Sottr- 
'dat,  n.  33.  34 — 4  Aubry  et  Rau.  748,  749,  | 
445 — 20  Laurent,  n.  396,  625. 

24.  Au  cas  de  dommage  matériel,  le  mon- 
tant des  dommages-Intérêts  doit  être  absolu- 
ment égal  en  principe  au  préjudice  éprouvé  :— 
Nœuvégllse,  Corr€$p.  des  juêt.  de  paim,  1861. 
^825,  326 — Ruben  de  Couder,  to  BrU  de  glaoeê, 
a.  1,  2. — Contra  :—Lalanne,  Moniteur  des  tri- 
bunaux, 1S16,  297. 

25.  Comme  l'existence  d'uiM  faote  légale- 
ment Imputable  constitue  Tune  des  condition^ 
essentielles  de  toute  action  en  responsabilité, 
•c'est  aussi  &  celui  qui  se  prétend  lésé  par  un 
délit  ou  quasl-délit  à  prouver  la  faute  qu*ll 
Impute  au  déf  videur  : — 4  Aubry  et  Rau,  756, 
f  446,  note  3 — 6  Colmet  de  Banterre.  n.  366 
bis-2,    374    bfo-l.— â    Baudry-Lacantinefrie,    ». 

1349 — 20  Laurent,  n.  647 8  Hue.  n.  424.— 1 

Sourdat,  n.  333.  605,  606. 

26.  En  France,  il  était.  Jusque  dans  ces  der- 
niers temps,  adimis  sans  conteste  qu«  rouvrier. 
blessé  dans  un  travail  dangereux,  mais  dont 
les  dangers  étaient  InAiérents  à  sa  profession, 
ne  peut  actionner  son  maître  en  responsabilité, 
si   aucune   faute   est   Imputable   ft  celui-ci:^ 

4  Aubry  et  Rau,  760,  |  447 ^Larombière,  sur 

l'art.  1884,  n.  9 — 2  Soardfrt,  n.  912.  918. 

27.  Un  conseil  n'obligeant  pas  celui  qui  le 
reçoit,  l'avocat  n'est  point  responsable  des  er- 
reurs qu'il  a  pu  commettre  dans  les  consulta- 
tions qu'il  a  délibérées  dans  l'intérêt  de  son 
client,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  rcflevé  contre 
lui  aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude: — Troplong, 
Mandat.,  n.  16 — 31  Demolombe,  n.  556 — 8 
Hac,  n.  419 — ^Philippe  Dupin,  Enoyolapédie  de 
droit,  vo  Avocate,  n.  54,  66. — 20  Laurent,  n. 
4(19.— Larombière,  sur  les  arts  1882.  1888,  m  15. 

28.  De  même  les  avocats  ont  le  droit  d'a- 
bandonner une  cause,  trouvée  Juste  d'abord, 
mais  qu'un  examen  plus  approfondi  fait  recon- 
naître mal  fondée;  11  ne  faut  pas  cependant 
"que  le  refus  tardif  d'un  avocat  aille  Jusqu'ft 
compromettre  les  Intérêts  de  son  client.  La 
responsabilité  de  l'avocat  est  engagée  si,  par 
aon  fait,  11  a  été  la  cause  de  quelque  préjudice 
pour  celui  dont  11  avait  accepté  la  défense  : — 
2  Cresson,  Uêagee  et  règles  de  la  profeêsion 
d'avocat,  69 — Philippe  Dupin,  Op.  cit.,  vo 
^t'ooat,  n.  55 — 1  Mollot.  Règles  de  la  profes- 
sion d'avocat,  n.  94. 

29.  Les  notaires  ne  «ont  pas  affrancbis  de 


la  responsabilité  dérivant  des  règles  du  droit 
commun,  et  notamment  de  l'art.  1063,  lorsque, 
par  une  imprudence,  ils  compromettent  les  in- 
térêts de  leurs  clients.  Ainsi,  les  notaires 
sont  responsables  des  nullités  commises  dans 
les  actes  reçus  par  eux,  même  quand  ces  nul- 
lltée  se  rattachent  au  fond  du  droit: — 81  De- 
molombe, n.  529,  631,  582,  534.-20  Laurent, 
n.  607.  508,  514  in  /Ifie.— Vergé.  Responsab. 
des  not.,  n.  36,  37 — 2  Eloy,  n.  575,  676. — Co»- 
tfv;-.8ur  le  second  point,  Perrière,  Parf.  no- 
taire.—Rolland  de  VUlargues.  Rép.  du  not.,'w 
Responsaib.  du  not.,  n.  132,  133 31  Demolom- 
be. n.  631.  534 — ^Pagès,  120. 

80.  Le  complice  d'adultère  peut  être  con- 
damné a  des  dommages-intérêts  envers  le 
mari,  s'il  est  établi  que  le  fait  d'adultère  a 
occasionné  un  préjudice  ft  cedul-d  : — Vatlme*- 
xHl.  Bnoyolop.  du  dr.,  vo  Adunere,  n.  67w— 8> 

Demolombe,  n.  515 — 1  Sourdat,  n.  84 Merlin, 

Quest,  de  dr.,  vo  Adultère,  f  10 4  Chanveaa 

et  F.  Hélie  (Edit  Vllley),  n.  1610.— Oofttr»:— 

Bedel,   Tr.  de  Vadultère,  106.  n.   66 2  Car- 

not.  C.  pén.,  182. 

81.  Celui  qui  abuse  de  l'ascendant  qu'il  tient 
de  son  ftge.  de  sa  situation  de  fortune,  de  sa 
qualité  de  parent  et  de  maître,  poor  entretenir 
avec  une  Jeune  flHe,  habitant  dans  sa  maison, 
des  relations  intimes  suivies  d'une  grossesse  et 
d'un  accouchement,  commet  une  faute  grave 
qui  l'oblige  ft  réparer  le  préjudice  causé.  C'est 
qu'en  effet  kt  séduction,  lorsqu'elle  n'n  pas  les 
caractères  d'une  simple  séduction  ordinaire, 
peut,  en  certaine  cas.  être  le  principe  «oit  d'aï 
engagement  licite  et  obligatoire,  «oit  d'une 
action  en  dommages-intérêts  : — 4  Laurent,  n. 
90. — 1  Sourdat,  n.  662,  ^nquies. — 81  Demo- 
lombe, n.  514.-^1  Ancelot,  Rev.  crit.  de  léglsh, 
481. 

82.  D'après  certains  auteurs  la  reaponiabi- 
Il  té  du  voiturler  au  cas  d%ccident  survenu  ft 
la  personne  transportée  est  soumise  aux  dis- 
positions de  l'art.  1053,  C.  c.  c'est-à-dire,  ren- 
tre dans  la  catégorie  des  fautes  déllctuelles.  De 
sorte  que  la  preuve  de  la  faute  Incombe  aux 
voyageurs  ou  ft  leurs  représentants,  et  que  le 
quantum  des  dommages-intérêts  n'est  paa  li- 
mité aux  seuls  dommages  qui  ont  été  ou  qnl  ont 
pu  être  prévus  lors  de  la  conclusion  du  con- 
trat de  transport: — Gulllemaln.  124. — 2  Gull- 
louard,  n.  765. — Jacqnin.  169. — 3  Féranlt-Qi- 
raod,  n.  420.— 3  Picard.  468  et  a. 

38.  De  nombreux  auteurs,  au  contraire, 
trouvent  la  source  die  cette  responsabilité  dans 
la  faute  contractuelle,  et,  par  suite,  le  cas  for- 
tuit ou  la  force  majeure  seuls  pourrait  sous- 
traire le  voiturler  ft  la  responsabilité  en  cas 
d'accident  arrivé  au  voyageur  et  le  quantum 
des  dommages-intérêts  devrait  être  déterminé 
sous  l'art.  1073,  c'e»t-ft-dlre,  se>lon  la  règle  : 
damnum  emergens  et  lucrum  cessans: — 2  Sour- 
dat, n.  1058 — 2  Bédarrlde,  Ch.  de  fer,  n.  489 

et  s — Sarrut,  Rev.  crit.,  1885,  138 2  Carpen- 

tler  et  Maury.  n.  4202  bis.  —  Pniser-Herman. 

Rép.,  vo  Oh.  de  fer,  n.  4292  et  s Saineteiette. 

87  et  s. — 8  Hue.  n.  426.— La  Jurisprudence  offre 
des  décisions  variées  dans  les  deux  sens. 
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34.  L^entrepreneur  de  transports,  qui  ac- 
cepte de  transporter  un  voyageur  dans  nn  lieu 
déterminé,  s'oblige  de  le  transporter  sain  et 
aauf  au  lieu  de  destination.  Il  est  responsable 
.des  accidents  qui  peuvent  survenir  à  ce  voya- 
geur, ft  moins  de  prouver  que  l'accident  est  dû 
ft  nn  cas  fortuit  on  de  force  majeure: — ^Lyon- 
Caen,  note  sous  Cass.,  10  nov.  18S4 — 2  »our- 

dat,  n.  1058 2  Bédarride,  Chemins  de  fer,  n. 

439,  440.-^alDictelette,  87.  88.-8  Hoc,  n.  425. 
— Contra: — Ouillemain,    Tranêportê    eucoeêêife, 

124 2  UutUouard,  Louage,  n.  765 — Jacqmin, 

Bwploitation  des  oheminê  de  fer,  n.  159. — 8 
Féraud-Oiraud,  Chemins  de  fer,  n.  420. — 8  Pi- 
card, Ihid,,  485. 

85.  On  ne  peut  pas,  d'après  l'opinion  géné- 
.rale,  stipuler  Timmunlté  du  fait  de  ses  préposés, 
sauf  exception  pour  l'armateur  ft  ralsoi^  des 
faits  du  capitaine  et  de  l'équipage,  lorsque  l'ar- 
mateur ne  Joue  pas  le  rOle  de  transporteur  : 
mais  on  peut  valablement,  s'exonérer  de  la 
charge  de  ses  fautes  contractuelles,  étant  bien 
entendu  d'ailleurs  que  la  responsabilité  du  sti- 
pulant réapparaît  lorsqu'il  est  démontré  qu'il 
•m,  agi  ou  s'est  abstenu  d'agir  par  tlol  ou  même 
par  faute  lourde  :— 2  Sourdat,  n.  WXiaewies,  796. 
— Satnctelette,  n.  5,  6.— Larombière,  sur  'l'art. 
1137.  n.  12,  13.— 1  P.  Pont,  Petite  ContraU,  n. 
996.---Gaudoins,  Lea  accidente  de  travail,  S. — 
11  Touiller,  n.  226.— Troplong,  Dépôt,  n.  65,  67. 


36.  Les  dommages  accordés  par  une  cour  de 
Justice  c(Hnme  Indemnité  dans  les  cas  de  quasl- 
âélit  participe  de  la  nature  d'une  créance  ali- 
mentaire et  ne  sont  pas  saislssables.  Ils  ne 
peuvent    non    plus    servir   ft    la    compensation 

d'une  autre   dette: — 1   Plgeau,   650 Carré  et 

Chauveau,  Question  1987  bis Dalloz,  Rép.,  vo 

Saisie-arrêt,  n.  107,  111 Ancien  Dénlsart,  vo 

Dommages,  n.   17,  18 Rolland  de  VUlargues, 

vo  Délit,  317. 

▼.  A  : — Pothier,  Second  appendice  au  con- 
trat  de  société,  n.  235  ;  Ohlig.,  n.  118,  119.  _ 
Rolland  de  VUlargues,  vo  Individualité,  n.  16, 
17.— 2  Proudhon,  Du  domaine  privé,  n.  682;  t. 

3,  n.   15(25,   1526,   1528 11   Touiller,  n.   119, 

271,  272 — 2  Aubry  et  Rau,  194,  |  194  ;  747,  | 

444,-2  Clerc,  n.  1603 11  Demolombe,  n.  59; 

t.  31,  n.  485,  486,  522. — Loret,  Comment,  de  la 
loi  du  notariat,  237 — 1  Jonsse,  119 — 20  Lau- 
rent, n.  446 3  Delvincourt,  452. — 13  Duran- 

ton,  n.  717 Favard  de  Langkade,  Hép.,  vo 

Délit,  n.  1 ^1  Bloy,  n.  364,  365 — Laromhière, 

sur  les  arts  1382,  1383,  n.  20,  21. — 8  Hue,  n. 
407. — 20  Laurent,  n.  445,  446. — 1  Sourdat,  n. 
16,  17,  058.  t.  2,  n.  840,  801 — Merlin,  Rép.,yo 
Blessé,  I  3,  n.  4;  vo  Démence,  |  2,  n.  8,  4.-^ 
Wald,  Tr,  théor.  et  prat,  des  titres  au  porteur, 
n.  1039. 

y.  les  auteurs  sons  les  arts  1672  et  s.,  C.  e. 


1054.  Elle  est  responsable  non-seu- 
lement du  dommage  qu'elle  cande  par 
sa  propre  faute,  mais  encore  de  oelvi 
causé  par  la  faufbe  de  ceux  dont  elle  a 
le  contrôle,  et  par  les  choses  qu'elle 
a  sons  sa  garde  ; 

Le  père,  et  après  son  décès,  la  mère, 
sont  responsables  du  domnnage  causé 
par  leuis  enfants  mineurs  ; 

Les  tuteurs  sont  également  respon- 
sables pour  leurs  pupilles  ; 

Les  curateurs  ou  autres  ayant  léga- 
lement la  garde  des  insensés,  pour  le 
«dommage  causé  par  ces  derniers  ; 

L'instituteur  et  Tartisan,  pour  le 
dommage  causé  par  ses  élèves  ou  ap- 
prentis, pendant  qu'ils  sont  sous  sa 
surveillance  ; 

La  responsabilité  ci-dessns  a  lieu 
seulement  lorsque  la  personne  qui  y 
est  assujettie  ne  peut  prouver  qu'elle 
n'a  pu  empêcher  le  fait  qui  a  causé 
le  dommage; 


1054.  He  is  responsible  not  only 
for  the  damage  caused  by  his  own 
fault,  but  also  for  that  caused  by  the 
fault  of  persons  under  his  cooitrol  and 
by  things  which  he  has  under  his 
care. 

The  father,  or,  after  his  decease, 
the  mother,  is  responsible  for  the 
damage  caused  by  their  minor  chil- 
dren ; 

Tutors  are  responsible  in  like  man- 
ner for  their  pupils  ; 

Curtfbors  or  others  having  the  legal 
custody  of  insane  persons,  for  the 
damage  done  by  the  latter  ; 

Schoolmasters  and  artisans,  for  the 
damage  caused  by  their  pupils  or  ap- 
prentices while  under  their  care. 

The  responsibility  attaches  in.  the 
above  cases  only  when  the  person  sub- 
ject to  it  fails  to  establish  that  he 
was  unable  to  prevent  the  act  which 
has  caused  the  damage. 
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Les  maîtres  et  les  conmiettaiits 
sont  responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  domestiques  et  ouvrière, 
dans  ^exécution  des  fonctioDâ  aux- 
quelles œs  demierB  sont  employés. 

Ood.— /r  L.  1,  I — Si  familia  Turtum  fectêê9 
dioatur,  7»  6,  Ub.  47,  tlt  6,  L.  B.— Pothler, 
Obliff.,  121,  122 — NottT.  Denig.,  vo  DéUt,  |  1, 
n.  5.-^  Zacharis,  24,  note  8.— 11  Touiller,  260 
et  s.  Jusqu'à  278,  ausii  282  et  a^— C.  N.  1304. 


Oi  V.  ISM. — On  e»t  re^ionsable  aon-«eulement 
du  domnva^e  que  l'on  cause  par  «on  propre  fait, 
mala  encore  de  celui  qui  eit  causé  par  le  fait 
des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  dies 
choses  que  l'on  a  sous  sa  garde.— Le  i>ère,  et  la 
mère  après  le  décès  du  mari,  sont  responsables 
du  dommage  causé  par  leurs  enfans  mineurs 
habitant  avec  eux  ;— 4ies  maîtres  et  les  commet- 
tons, du  dommage  causé  par  leurs  domestiques 
et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  Us  les 
ont  employés; — ^Les  instituteurs  et  les  artiaans, 
du  dommage  causé  par  leurs  élèves  et  apiM*en- 
tls  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  sur- 
veillance—La responsabilité  ci-dessus  a  lieu, 
à  moins  que  les  père  et  mère,  instituteurs  et 
artisans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher 
le  fait  qui  donne  lieu  ft  cette  responsabilité. 

Oono.-^.  c,  612,  24fS.  1008,  12iM,  1027  et  8., 
1072  et  s.,  1688  et  s.,  1815. 

Btat. — Aubergiste lioi  des  Hœnoes  de  Que- 
bec, 03  v.,  0.  03,  art,  153,  (réf.  B.  R.  g.,  art. 
935).~-Sl  une  personne  en  état  d'ivresse  com- 
met un  assaut  ou  endommage  quelque  proprié- 
té, celui  qui,  ea  contravention  avec  la  présente 
ou  avec  toute  autre  loi,  lui  a  livré  la  liqueur 
qui  a  produit  cette  ivresse,  est  assujetti,  de 
la  part  de  la  partie  lésée,  ft  d'action  civile  pour 
les  dommages  causés  ft  ht  propriété  solidaire- 
ment avec  l'auteur  de  l'assaut  ou  du  dommage. 

Art.  156 — Toute  personne  min«ure  ou  ma- 
jeure, qui  achète  d'une  personne  autorisée  ou- 
non  en  vertu  de  la  présente  loi  des  liqueurs  eni- 
vrantes pour  une  personne  réputée  ivrogne 
d'habitude,  est  passible,  pour  chaque  offense, 
d'une  pénalité  n'excédant  pas  cinquante  pias- 
tres, et  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas 
trois  mois  ft  défaut  de  paiement. 

Maîtres  de  vaisseauw. — Les  8.  R.  C,  c.  70, 
(réf.  43  V.,  c.  29),  règlent  les  dommages  cau- 
sés par  abondage  dans  les  eaux  canadiennes. 

V.  sous  l'art.   176,  C.  c. 

Doot.  oan.->->Demer8,  2  R.    L.,   If.    B.,  403. — 

Abbott,  Railway  Law,  287 5  Mlgnault,  C.  c, 

834,  682 River  Hall,  7  R.  L.,  N,  8.,  513. 
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Masters  and  employere  are  respon;- 
sible  for  the  damage  caused  bj  their 
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Instituteur 48 

lettre  enregistrée ....  7 

1.  An  action  cannot  be  brou^lit  against  the 
father  of  a  minor  son  for  seduction  committed 
by  his  son  : — O.  B.  R.,  1857,  Hislop  ft  Bmerick,, 
U.  O.  R.,  12»;  9  L.  O.  «.,  20»  ;  7  R.  J.  R,  g.. 
192. 

2.  For  injuries  sustained  in  a  street  encum* 
bered  with  building  materials  and  not  protected 
by  a  light  at  night,  an  action  of  damages  lies 
directly  against  the  corporation  of  the  city  la 
which  such  street  is  situated,  irrespective  of 
the  negligence  of  the  contractor: — C*.  B.  H., 
1865,  Humphries  vs  Corporation  of  Montreat, 
9  L.  C.  Jv»  7«  ;  1  L.  a.  L.  J.,  65  ;  11  A.  J.  R.  Q.^ 
S19. 

3.  An  employee  has  no  action  cigalnst  his 
employer  for  damages  where  the  injury  is- 
caused  by  the  negligence  of  a  fellow-aervaot. 
while  both  are  acting  in  pursuance  of  a  com- 
mon employment  : — Monk,  J.,  1806,  Bourdeatt 
vs  Grand  Trunk  Ry.  Co.,  2  L.  (7.  L.  J.,  186  ;  18 
R.  J.  R.  Q.,  374,  577. 

4.  Lorsque  la  personne  qui  donne  l'entre- 
prise,  conserve  le  contrOtle  de  Tentrepreneur  et 
du  mode  d'ouvrage,  leurs  rapports  deviennent 
ceux  de  maître  et  serviteur: — U.  B.  R.^  1867, 
Harold  ft  CorporaMon  de  Montréal,  8  L.  C.  L^ 
J.,  88  ;  11  L.  0.  J.,  169  ;  17  R.  J.  B.  Q.,  40,  535, 
559. 

5.  A  party  is  responsible  for  the  negligence 
of  his  contractor,  where  he  himself  retains  con- 
trol over  the  contractor  and  over  the  mode  of 
work.  The  relationship  between  them  is  them 
similar  to  that  of  master  and  servant: — Q.  B,, 
1867,  Harold  &  Corporation  of  Montreal,  S  L. 
C.  L.  J.,  88  ;  11  L.  C.  J.,  169  ;  17  R.  J.  R,  Q., 
4U,   535,   559. 

6.  A  corporation  is  not  responsible  for  th«> 
negligence  of  others  In  leaving  obstructions  in 
the  street,  when  it  appears  that  the  driver 
might  have  avoided  the  obstructions: — ^Jfoiid*- 
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let,  J.,  1871,  Uaguire  vs  The  Corporation  of 
Montreal,  I.  R.  O.,  475;  3  12.  L.,  450;  20  i«. 
L.,  73. 

7.  A  po8t  master  Is  responsible  for  a  re- 
firistered  letter  lost  through  his  neglect  or  that 
of  his  minor  son,  employed  by  him  as  his  as- 
sistant, in  leaving  Mt  in  an  exposed  place  in 
his  office,  contrary  to  the  regulations  of  the 
Post  Office  Department  :— iitfnAi»^  J,,  1872, 
Delaporte  va  Modden,  17  L.  O.  J.,  29;  23  R.  J. 
K.  Q.,  57. 

8.  Le  fait  de  prêter  un  masque  ft  un  enfant 
et  ft  lui  fournir  un  accoutrement  grotesque  ne 
rend  pas  la  x^rsonn«  qui  a  prêté  ce  masque  res- 
ponsable des  dommages  causés  par  cet  oifant 
en  entrant  dans  un  hOtel  et  y  causant  une 
grande  frayeur  ft  une  femme  qui  s'y  trouvait  : — 
C  R.,  1873,  Lamoureuw  vs  Liamoureuw,  4  R,  L,, 
639;  3  R.  C,  7'3. 

9.  LMntimé  se  rendant  chez  lui,  passait  sur 
le  trottoir  lorsqu'il  reçut  sur  fla  tête,  venant 
du  toit  de  la  maison,  un  fer  ft  sonder.  Ce  fer 
était  tombé  des  mains  d'un  couvreur  ft  l'em- 
ploi de  l'appelant.  L'intimé  récl«ana  une  som- 
me de  15,000  de  dommages  et  la  cour  infé- 
rieure lui  ftccorda  ^200.  L'appelant  prétend 
qu'il  n'est  pas  responsable  du  fait  de  son  emit 
ployé  et,  en  second  lieu,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
négligent:e  ;  que  l'ouvrier  a  laissé  tomber  le  fer 
pour  ne  pas  tomber  lui-même.  lia  cour  d'Ap- 
pel Jugea  qu'il  était  responsable  et  qu'il  y  avait 
eu  négligence  suivant  l'article  1054,  C.  c.  et  con- 
firma le  Jugement  :—V.  B.  R.,  1877,  De  Bloiê  ft 
auua,  U„  De  BellefeiUlle,  <J.  o.,  art.  1064,  n. 
24.  ' 

10.  The  plaintiff  sustained  damage  through 
the  bad  state  of  a  temporary  road  used  during 
the  obstruction  of  the  turnpike  road  by  works 
over  which  trustees  of  the  road  had  no  con- 
trol. Held: — That  the  trustees  haying  collect- 
ed toll  from  the  plaintiff  were  directly  liable  to 
him  :--0.  B.  R.,  1878,  Montreal  Turnpike  Road 
*  Daoust,  1  L.  N.,  506  ;  23  L.  O.  J.,  175  ;  9 
H.  L.,  651;  18  R,  L.,  866;  20  R,  I,.,  73. 

11.  Le  propriétaire  d'un  terrain  et  d'unq 
maison  avolslnant  ime  rue,  n'a  pas  de  recours 
contre  la  corporation  municipale,  pour  recou- 
vrer les  dommages  qui  ont  été  causés  ft  sa  pro- 
priété par  les  travaux  qui  ont  été  fftits  dans 
cette  rue,  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
autorisée  par  la  loi  ft  faire  tels  travaux  dans  1& 
dite  rue,  et  si  ces  travaux  ont  causé  des  dom- 
mages, le  propriétaire  doit  se  pourvoir  contre 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  non  contre 
la  corporation,  qui  n'a  aucun*  contrôle  sur  la 
compagnie,  dans  la  c<xistruction  de  ces  ouvra- 
ges qui  sont  autorisés  par  la  loi: — O.  B.  R,, 
1880,  Corporation  des  Troiê-Riviéree  ft  Lam- 
bert, 10  R.  L.,  359  ;  20  R.  L.,  74.— 1880,  Do  vs 
Leêeard,  10  R,  L.,  441. 

12.  La  cité  de  Montréal  et  toute  corporation 
municipale  est  responsable  des  actes  de  ses 
employés  faits  dans  l'exécution  de  leur  charge, 
ces  derniers  étant  alors  censés  agir  comme 
agents  autorisés  de  la  cité  et  ses  préposés;  en 
conséquence,  elle  est   responsable  des  fausses 


arrestations  ou  assauts  faits  par  ses  hommes 
de  poaice.  Quand  même  l'homme  de  police  ne 
pourrait  être  identifié,  il  suffit  d'établir  qu'il 
formait  partie  d'une  escorde  de  police  portant 
l'uniforme  et  le  bftton. 

13.  La  cité  est  responsable  également  lors- 
qu  elle  place  ses  hommes  sous  les  ordres  d'une 
personne  qui  n'est  pas  ft  son  emploi  :-^etté,  J., 
1881,  Lamolette  vs  T/iomae,  M.  L,  R.,  l  o.  s' 
3o0;  (7.  R„  31  L,  O.  J.,  197;  8  L.  N.,  266;  17 
R.  L.,  536.— g.  B.,  1890,  Pratt  ft  Char- 
bonneau,  19  R.  L.,  261;  34  L.  O.  J„  124; 
Si.L  R.,  7  g.  B.,  24;  14  L.  N.,  202.— 
Mathieu,  J„  1886,  Latreille  vs  Ville  St^ean^ 
Baptiste,  20  R.  L.,  351.-  Wurtele,  J„  1890. 
Ooonon  vs  Oity  of  Montreal,  34  L.  O.  J  212-1 
Pagnuelo,  J.,  1891,  OourceUes  vs  Cité  de  Mont- 
réoï  if.  L.  R.,  7  O,  B.,  154;  14  L,  N.,  149;  21 
R.  L.,  O0».^^oherty,  J,,  1896,  Mousseau  vs 
r^^^.  Jfofttréoi,  R.  J,  g.,  12  c.  8.,  61.  - 
Jette,  J.,  1892,  Bigras  vs  Cité  de  Montràal,  R. 

.J."  L^'  ^-^  ^  •  ^®  ^-  ^'-  1^5.-^.  B.  R., 
1871,  City  of  Montreal  ft  Doolan,  18  JO.  O   j 
124  ;  1  R.  L.,  124  ;  3  «.  L.,  433  ;  15  fi.  L.,  il9', 
30  L.  O.  J.,  41  ;  1  fi.  o.,  476;  13  L.  O.  J.,  71  ; 
19  R.  J.  R,  g.,  125.  586.— Mathieu,  J.,  1888, 
Ouenette  vs  City  of  Montreal,  M.  L.  R.,  4  8.  O , 
69  ;  11  L.  N.,  267.— Doherty,  J„  1882,  BruohéH 
vs  VUlaçe  of  8t.  CM}nel,  6  L.  N.,  60.— Oo»*m: 
C.   R.,   1888,   Rousseau  vs   Corp.   de  Levis 
14  g.  L.  R.,  376;  12  L,  N„  47— Mais  la  cor' 
poration    n'est   pas    responsable    s'il    y    avait 
cause  probable  pour  faire  l'arrestation  :— g.  b., 
1885,   Corporation  of  Quebec  ft  Piohé^  11   Ô' 
L.  R.,  249  ;  8  L.  N.,  18.  -  ' 

14.  Des  clotures  ont  été  enlevées  en  1874 
et  1875,  par  Donnelly  qui  avait  entrepris  de 
faire,  ft  forfait,  la  partie  de  l'aqueduc  où  ces 
clotures  se  trouvaient,  ainsi  que  par  d'autres 
personnes.  En  1879,  l'appelant  a  porté  cette 
action  pour  la  valeur  des  clotures  enlevées  par 
Donnelly  et  autres,  contre  la  cité  de  Montréal 
qui  avait  employé  Donnelly.  Il  fut  Jugé  que 
la  cité  de  Montréal  n'est  pas  responsable  des 
actes  de  Donnelly,  qui  n'était  pas  son  préposé, 
mais  un  entrepreneur  ordinaire  et  ft  forfait 
des  travaux  de  l'aqueduc  :^C\  B.  R.,  1881,  Ro- 
bert &  La  Cité  de  Montréal,  2  g.  B.  R.,  68  •  4 
L.,  292  ;  19  R.  L.,  177. 

15.  The  rule  which  makes  a  master  respon- 
Bible  for  the  negligence  of  his  servant,  does  not 
apply  where  the  servant,  at  the  time,  is  absent 
from  service  and  Is  engaged  about  his  own  af- 
fairs :— O.  R.,  1803,  BeUhouse  vs  Laviolette  1 
L.  N.,  84. 

16.  An  employer  is  responsible  for  the  dam- 
ages suffered  by  an  employee  through  the  negli- 
gence or  want  of  ski<ll  of  a  fellow-workman. 
Anguish  of  mind  of  the  widow  sueing  for  dam- 
ages for  the  loss  of  her  husband,  may  be  con- 
sidered In  estlmathig  such  damages:— g.  B., 
1886,  Robinson  ft  Canadian  Paoiflo  Ry.  Co.,  M, 
L.  R.,  2  B.  R.,  25  ;  14  R.  O.  Bupr.,  105  ;  10  L. 
y„  241,  324  ;  9  L.  N.,  85  ;  16  R.  L.,  394  ;  1» 
R.  L.,  465  ;  4  D.  0.  A.,  297  ;  C.  P.,  15  L.  If.,  259. 

17.  A  gang  of  men  engaged  by  a  railway 
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company  were  proceeding  on  a  train,  to  the 
place  where  they  were  at>oat  to  be  employed. 
Platform  cars  were  provi<ded  by  the  company 
for  their  transport,  but  the  men,  of  whom  tha 
I)lalntlff  was  one,  mounted  upon  a  car  laden 
with  lumber,  and  the  lumber  givtaig  away,  the 
plaintiff  and  other  men  were  injured.  It  was 
held  that  it  was  the  duty  of  the  company's  of- 
ficials to  have  'prevented  the  workmen  from 
riding  in  sucli  a  dangerous  position,  or,  at 
least,   to   liave  warned   them   very   clearly   of 

•  their  pei'll,  and  the  company  was  held  reapon- 
slble  for  the  damages  suffered  by  the  men  : — 

.  Q.  B.,  188(5,  Canadian  Pacific  By.  Co.  &  Goy- 
ette,  30  L.  C.  J.,  207  ;  M.  L.  R.,  2  g.  B.,  310. 

18.  A  municipal  corporation  is  not  reapon- 
sible  in  damages  for  the  arrest  of  a  citisen, 
without  probable  cause,  made  by  a  police  of- 
ficer in  the  pay  of  such  corporation,  but  ap- 
pointed by  and  under  the  control  of  Board  of 
Commissioners  named  by  a  q^eclal  statute:  — 
g.  B.,  1880,  Corporation  of  Qnébec  ft  Oliver,  14 
g.  L.  -B.,  154;  16  -B.  L.,  319;  11  L.  N.,  319. 

19.  Le  père  répond  du  préjudice  causé  par 
l'acte  de  son  fils  mineur,  à  moins  a^'U  n'éta- 
blisse qu'il  a  été  dans  l'Impossibilité  de  l'empé- 
cher.  Cette  impossibilité  peut  résulter  de 
l'ensemble  des  circonstances,  dont  r8j>précla- 
tion  est  laissée  au  Juge.  Cette  responsabilité 
est  préswnée,  et  c'est  au  parent  qu'il  incombe 
de  prouver  les  circonstances  d'éducation  et  de 
fait  qui  tendent  &  l'exonérer  et  à  faire  du  cas 
particulier: — C.  B.  B.,  1886,  Luêsier  à  Cha- 
yette,  30  L.  C,  J.,  166 — Johnèon,  /.,  1883,  Ortt- 

vel  vs  Suyhea,  7  L.  N.,  32 AndretD8,  J„  1894, 

Berthiaume  vs  MoCone,  B.  J.  Q.,  5  0.  B.,  502. 

20.  Le  maître  est  responsable  du  dommage 
causé  par  son  ouvrier  à  un  autre  ouvrier  dans 
l'exécution  des  fonctions  auxquelles  11  est  em- 
ployé. Par  suite.  Il  est  responsable  du  dom- 
mage causé  à.  un  de  ses  employés,  par  l'écroule- 
ment d'un  échafaud  construit  par  un  autre  de 
wêB  ouvriers,  sur  son  ordre  : — Mathieu,  J.,  1887, 
Bélanger  vs  Riopel,  M.  L,  R.,  3  C.  S.,  198,  258  ; 
C.  R.,  M.  L.  B.,  3  C.  8.,  238  ;  10  L.  N.,  37  ;  11 
L.  N.,  44. 

21.  Le  Journalier  qui,  en  aidant  ft  transpor- 
ter des  effets,  sous  les  ordres  de  l'employé 
d'une  compagnie,  et  qui  est  blessé  par  suite  de 
la  rupture  du  camion  et  de  la  chute  des  effets 
transportés,  a  un  recours  en  dommage  contre 
la  compagnie  qui  faisait  transporter  ces  effets  : 
— C.  B.  B.,  1887,  Allan  &  Pratt,  16  B.  L.,  291  ; 
M.  L.  B.,  3  g.  B.,  7  ;  10  L.  N.,  124  ;  11  L.  N., 
273  ;  15  g.  L.  R.,  18  ;  32  L.  C.  J.,  278  ;  13  App. 
Cos.,  780  ;  57  L.  J.,  P.  C,  104  ;  69  L.  T.,  674  ; 
Beauchamp,  J.  P.  C,  76,  123. 

22.  Unlawful  acts  of  the  managing  direc- 
tor of  a  company,  designed  to  bring  about  the 
ruin  of  a  copartnership  firm,  do  not  bind  the 
company  or  make  it  responsible  for  damages, 
unless  approved  or  ratified  by  the  company  : — 
Davidson,  J.,  1887,  Bury  vs  The  Corrireau  8ilh 
MtiJs  Co.,  M.  L.  R.,  3  C.  8.,  218  ;  10  L.  If,,  411  ; 
17  R.  L..  541. 

23.  Une  corporation  municipale  est  respon- 


sable Kles  dommages  qui  sont  causés  par  les  re- 
présentations erronées  faites  par  son  préposé, 
ft  une  personne  demandant  une  licence,  pour 
faire  un  commerce  licencié  dans  les  limites  de 
la  municipalité,  ft  l'effet  que  la  licence  octroyée 
dans  le  mois  de  mars  vaudra  pour  un«  année* 
tandis  que,  par  'les  règlements  en  force,  la  li- 
cence expire  le  1er  mal  suivant  la  date  de  son 
octroi  :-.0.  R.,  1888,  Bt-Miàhel  vs  La  Cité  de 
Montréal,  16  R,  L„  605;  if.  L.  R.,  4  C.  «.,  9»; 
11  L.  A\,  290. 

24.  La  cité  de  Montréal  est  responsable  des 
dommages  résultant  ft  un  commerçant  de  che- 
vaux, du  fait  que  le  gouvernement  américain, 
agissant  sur  l'information  que  l'officier  de  san- 
té de  la  cité  de  MontréaJ  aurait  constaté  Texis- 
tence  d'une  maladie  de  chevaux  conia^ose, 
aurait  prohibé  rimportation  des  chevaux  ca- 
nadiens dans  les  Btats-Unis,  aorsquMl  est  cons- 
taté que  le  rapport  de  l'officier  de  santé  était 
erroné:— C.  B.,  1888,  KUnball  vs  La  Cité  de 
Montréal,  18  B.  L.,  02;  M.  L.  B,,  3  C.  8.,  131  ; 

10  L.  N.,  274. 

226.  Le  locateur  d'un  bureau  au  troisième 
étage  d'une  bfttisse,  dans  laquelle  le  proprié- 
taire avait  placé  un  ascenseur,  venait  pour 
prendre  l'ascenseur  ;  comme  il  en  voyait  la  porte 
ouverte.  Il  s'avanga  pour  entrer,  mais  l'ascen- 
seur n'y  était  pas;  il  tomba  et  se  blessa  sé- 
rieusement. Il  fut  Jugé  que  c'était  la  faute 
du  garçon  en  charge,  qui  avait  laissé  sa  place 
pour  aller  dîner,  et  cela  sans  fermer  la  porte 
de  l'ascenseur.  Le  propriétaire  fut  tenu  respon- 
sable:— O.  Bupr.,  1888,  Stephene  A  Chauseé, 
15  B.  O.  8upr.,  379;  11  L.  N.,  90;  10  L.  N., 

406  ;  C.  B.  B.,  M.  L.  R„  3  B.  B.,  279 OUI,  J., 

1893,  Calhoun  vs  Windsor  Hotel  Co.,  R.  J.  g.« 
4  (7.  B.,  471. 

26.  A  roccasimi  de  fêtes,  lorsque  la  dté 
permet,  dans  les  endroits  publics,  les  feux  d'ar- 
tifice, elle  est  responsable  des  dommages  qu'il 
peuvent  occasionner,  bien  que  quelqu*un  ait  été 
chargé  de  contrôler  ces  feux  comme  organisa- 
teur particulier  : — Loranger,  J.,  1888,  Forpet 
vs  La  Cité  de  Montréal,  M.  L,  B.,  4  O.  8.,  11  ; 

11  L.  y..  276. 

27.  Un  pharmacien  est  responsable  des 
dommages  causés  ft  un  tiers  dans  sa  pharma- 
cie, par  l'Incapacité  de  son  employé,  qui  n'é- 
tait ni  un  licencié  en  pharmacie,  ni  nn  commis 
diplômé,  ni  un  apprenti  certifié  en  conformité 
de  la  'loi  de  pharmacie  de  1885,  et  qui,  dans  la 
préparation  d'une  prescription,  cause  une  ex- 
plosion dont  les  dommages  réclamés  sont  l'ef- 
fet :-^.  B.,  1889,  Lyons  &  Laskey,  83  L.  C.  /.« 
80  ;  M.  L.  B.,  5  g.  B.,  5 — Davidson,  J.,  M.  L. 
R.,  4  O.  8.,  4;  11  L.  N.,  187  ;  12  L.  N,,  306. 

28.  Les  entrepreneurs  ne  sont  pas  des  em- 
ployés ou  serviteurs  dans  le  sens  de  l'article 
1054  du  C.  c.  :-^rooks,  J.,  1889,  Mortn  yb  At- 
lantic and  North  Western  Ky.  vo.,  12  L.  Jf,, 
89. — a.  8upr„  Kerr  A  Atlantic  and  North  West- 
ern Ry.  Co.,  25  R.  C.  8upr.,  197  ;  19  L.  K.,  ZS. 

29.  The  defendants,  a  firm  of  coal  mer- 
chants, where  In  the  habit  of  hiring  public 
carters,   carrying  the   coiporation   licence,  for 
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the  cartage  ancL  delivery  to  cufttomera  of  their 
coal,  such  carters  being  paid  so  much  per  load 
Jind  being  free  to  take  one  or  more  loads  as 
they  pleased.  It  appeared  that  one  of  these 
quarters,  while  carrying  a  load  of  defendaxrt's 
coal  to  a  customer,  had  through  negligent  drlY- 
hig,  inflicted  severe  bodily  injury  on  the  plain- 
tiff. It  was  held  that  such  carter  was  not  a 
servant  of  the  defendants,  or  one  for  whom 
they  were  responsible,  und«r  C.  c,  1054,  but 
i&n  indépendant  contractor  in  the  nature  of  a 
private  c&rter  :— Davidson,  J.,  1889,  Loiaelle 
va  Mu4r,  M.  L.  R.,  5  (7.  H.,  155  ;  12  L.  JV.,  340. 

SO.  Une  corporation  municipale  est  res- 
ponsable des  dommages  causés  aux  citoyens, 
par  la  négligence  de  ses  hommes  de  police  & 
les  protéger»  lorsqu'ils  peuvent  le  faire: — 
Mathieu,  J.,  1889,  Tiau  vs  Oité  de  Montréal, 
11  B.  L.,  511. 

31.  Un  forgeron  qui,  après  avoir  ferré  un 
cheval,  l'envoie  mener  chez  son  propriétaire 
4BOUS  les  soins  d'un  leune  gargon  et  sans  bride, 
ni  mors,  est  responsable  d'un  accident  arrivé 
A  ce  cheval,  par  la  négligence  de  son  conduc- 
^ur  et  aussi  du  fait  qu'il  aurait,  sans  con- 
sulter le  propriétaire  du  cheval,  fait  soigner 
<e  cheval  par  une  personne  ignorante  dont  le 
fakement  a  rendu  le  cheval  Impropre  à  tout 
tnytill  :-^etté,  J.,  1892,  MoQuire  vs  Grant, 
R.  J.  Q.,  2  C.  8.,  267  ;  16  L.  N.,  146. 

32.  Where  two  stevedores  are  independent- 
ly engaged  in  loading  the  same  steamer  and, 
•owing  to  the  negligence  of  the  employee  of 
the  one,  an  employee  of  the  other  is  injured, 
^e  former  stevedore  is  liable  in  damages  for 
such  injury.  The  failure  to  observe  a  precau- 
tion usually  taken  in  or  about. such'  work  is 
evidence  of  negligence: — Owynne,  J.,  diss., 
Supr.  C,  1892,  Brown  &  Leolero,  22  Supr.  0. 
-B.,  53  ;  Q.  B.,  R,  J.  Q„  1  B.  R.,  234  ;  16  L.  N., 
2CC. 

33.  Those  who  aid  and  abet,  or  take  part 
in,  the  hanging  and  burning  of  a  person  in 
effigy,  with  the  object  of  bringing  him  into 
«on tempt,  are  jointly  and  severally  liable  in 
damages.  The  father  of  minor  children,  who, 
although  aware  that  his  children  were  plan- 
ning and  abetting  a  proceeding  of  the  above 
nature,  did  not  Interfere  to  restrain  them,  but 
actually  encouraged  them,  is  responsible  for 
their  acts: — Tait,  J.,  1892,  Lortie  vs  Claude, 
B.  J.  Q.,  2.  O.  8.,  369  ;  16  L.  N.,  160. 

34.  Where  one  of  several  employees  charg- 
ed with  the  removal  of  a  large  grindstone, 
was  Injured  in  the  performance  of  the  task, 
and  the  evidence  showed  that  the  accident 
would  not  have  happened  if  the  foreman  had 
1)een  present  to  direct  the  operation  of  the 
men,  the  employer  Is  responsible.  An  employer 
^B  bound  to  protect  his  employees  by  the  best 
possible  means  and  even  to  some  extf*nt 
against  their  own  imprudence  : — DeLorimier, 
J,,  1893,  Ihhotson  vs  Trevethrick,  R.  J,  Q.,  4 
47.   8m,  818. 

35.  A  father  who  permits   his   minor  son 


to  go  sliding  down  a  street  in  contravention 
of  the  city  by-laws.  Is  responsible  for  injuries 
inflicted  on  a  pedestrian  who  is  struck  by  the 
boy's  sled  :—Tait,  J.,  1894,  O'NeU  vs  Emerson, 
R.  J.  Q.,  Q  C.  8.,  307. 

36.  Un  contremaître,  qui,  en  dirigeant  des 
travaux,  fait  déplacer  une  section  de  chaudière 
et  la  fait  mettre  dans  un  endroit  trop  étroit,  où 
il  y  avait  un  danger  contre  lequel  11  devait 
lui-même  se  protéger,  n'a  pas  d'action  en  dom- 
mages contre  ses  patrons  pour  des  blessures 
ft  lui  causées  par  la  chute  d'une  barre  de  fonte 
d'un  tas,  qui,  suivant  lui,  n'avait  pas  été  suf- 
flsamment  bloqué,  mais  qui  d'après  la  preuve, 
a  pu  être  dérangé  par  lui-même  et  ses  hommes  : 
— Routhier,  J.,  1894,  Carbonneau  vs  Laine,  R. 
J.  Q.,  5  C.  8.,  343. 

37.  Le  contremaître  des  défendeurs,  dans 
le  but  de  faire  une  réparation,  avait  laissé 
une  courroie  pendante  et  détachée  sur  un 
arbre  de  couche  au-dessus  d'un  passage  obscur 
dans  la  manufacture  des  défendeurs.  La 
courroie  traînait  sur  le  plancher  de .  ce  pas- 
sage et  le  flls  mineur  du  demandeur,  ayant  & 
passer  par  là,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions» 
fut  saisi  par  la  courroie  et  tué  instantané- 
ment La  courroie  n'était  pas  entourée  d'ap- 
pareils protecteurs,  au  désir  de  l'art  8024 
8.  R.  P.  Q.  Il  fut  jugé  que  les  défendeurs 
étalent  civilement  responsables  de  la  mort 
de  l'enfant  du  deman«i^ — «•  •  ^^gnuelo,  J,, 
1694,  Tremblay  vs  Davidson,  R.  J,  Q.,  5  C7.  bH 
405. 

38.  A  railway  company  is  liable  in  damages 
to  an  Inexperienced  employee,  for  Injuries  sus- 
tained in  executing  the  orders  of  a  train  con- 
ductor, while  the  train  was  In  motion  and 
without  warning  of  the  danger: — Lynch,  J., 
1804,  Daudelin  vs  Canadian  Pacifie  Ry,  Co., 
1  R.  de  J,,  105. 

39.  Dans  cette  cause,  11  s'agissait  d'une 
noyade  ai^rivée  dans  un  bain  public;  la  cour 
a  renvoyé  l'action  intentée  contre  la  ville, 
parce  que  la  négligence  du  gardien  n'était  pas 
établie: — Davidson,  J.,  1894,  Leonard  vs  La 
Cité  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  7  C.  8.,  345. 

40.  A  head  foreman,  conducting  the  con- 
struction of  a  mill  for  his  employers,  at 
monthly  wages,  cannot  be  held  responsible. 
In  the  way  in  which  a  contractor  might  be, 
for  injuries  sustained  by  a  fellow-workman 
from  the  bursting  of  an  emery-wheel,  which 
was  being  placed  in  the  mill,  though  such 
workman  was  hired  by,  and  received  his 
wages  from  him,  the  money  however,  and 
necessary  materials,  Including  the  emery- 
wheel  in  question,  being  furnished  by  the 
mlllowners.  To  make  him  liable,  he  must  be 
convicted  of  some  fault  personal  to  himself: 
— C.  R.,  1895,  Morin  vs  Jfadeau,  R,  J.  Q.,  7 
C.  8.,  219. 

41.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui, 
bien  qu'ayant  donné  à  l'entreprise  la  construc- 
tion d'un  embranchement,  par  contrat  ft  for- 
fait, nomme  son  propre  ingénieur  comme  ar- 
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bltre  entre  elle  et  les  entrepreneurs,  afin  de 
déterminer  la  quantité  et  la  qualité  des  ou- 
Trages  faits  et  de  donner  le  certificat  requis, 
en  vertu  au  contrat,  sur  lequel  des  montants 
seront  payés  à  compte  du  prix  total  de  rentre- 
prise,  et  qui  de  plus  s'oblige  A.  fournir  le  droit 
de  passage  (right  of  way),  exerce  par  là  une 
Borvelllance  et  un  contrôle  suffisants  sur  l'exé- 
cution des  travaux  de  construction  pour  la 
rendre  responsable  vis-à-vis  des  tiers  de  tout 
fait  dommageable  commis  par  les  entrepre- 
neurs:— Pelletier,  J.,  1895,  Oroleau  vs  The 
Quebec  Central  Ry,  Co.,  1  12.  de  J.,  547. 

42.     L'appelant  avait  placé  son  fils  mineur 
dans    une    maison    d'éducation    à    Terrebonne, 
dirigée  par  les  intimés,  mais  appartenant  aux 
Commissaires   d'écoles.      Pour    se    rendre   aux 
désirs  du  Surintendant  de  l'Instruction  publi- 
que,   les    intimés    décidèrent    de    planter    des 
arbres    dans    le     terrain    de     l'établissement. 
Ayant  besoin  de  plants  de  sapin  à  cette  fin, 
le   directeur   de   la   maison,   le  frère   Laçasse, 
invita    certains   élèves   à    se   rendre    avec    lui 
dans  une  Ile  située  dans  la  rivière  des  MlUe- 
Isles,  à  deux  ou  trois  cents  pieds  du  rivage. 
Ces  élèves,  et  parmi  eux  le  fils  de  l'appelant, 
acceptèrent    cette    invitation    qui    était   entiè- 
rement facultative.     A  leur  arrivée  dans  l'île, 
le  frère  Laçasse  fit  arracher  quatre  plants  de 
sapin   pesant   environ   vingt   livres   chacun   et 
hauts  de  quatre  à  six  pieds,  les  plaça  dans  une 
brouette  et  fit  mettre  le  tout  dans  une  cha- 
loupe  pouvant    loger    huit   à   neuf   personnes, 
dans  laquelle  il  prit  place  avec  deux  de  ses 
élèves,  le  fils  de  l'appelant  et  un  autre.     Le 
frère  Laçasse  prit  la  traversée  suivie  par  tout 
le  monde  et  remonta  le  courant  Jusqu'à  la  tête 
de  nie  ;  là  le  vent  et  la  force  du  courant  firent 
virer  et  dériver  la  chaloupe  et  le  frère  Laçasse 
voulant    l'empêcher    de    descendre    vers    une 
chaussée  et  une  chute  à  trois  cents  pieds  plus 
bas,  se  jeta  à  l'eau,  mais  ne  pouvant  toucher 
fond,  il  rembarqua  dans  la  chaloupe  et  se  mit 
à  ramer.     Cependant,  soit  qu'il  fût  trop  excité 
pour    pouvoir    ramer,    car    les    rames    s'arra- 
chaient des   talets,   soit   qu'il   se   trouvât  em- 
barrassé   par    la    charge,    la    brouette    et    les 
sapins,   qu'il   avait  mise  dans  la   chaloupe,   11 
ne  réussit  pas  à  vaincre  la  force  du  courant. 
La   chaloupe   fut  entraînée   aans   la   chute   et 
le  frère  Laçasse  et  le  fils  de  l'appelant  furent 
noyés. 

Jugé. — Que  la  mort  de  l'enfant  de  l'appe- 
lant était  arrivée  par  suite  de  la  faute  du  frère 
Laçasse,  son  imprudence,  sa  négligence  et  son 
Inhabllté  à  charger  et  à  conduire  la  chaloupe, 
et  cela  dans  un  concours  de  circonstances  où 
la  moindre  Inattention  ou  un  moment  d'Incurie 
pouvait  entraîner  les  conséquences  les  plus 
funestes  ;  que  les  Intimés  étalent  civilement 
responsables  de  la  faute,  de  la  négligence,  l'im- 
prudence et  rinhablllté  du  frère  Laçasse,  l'un 
des  memores  de  leur  communauté  ;  que  la  res- 
ponsabilité des  Intimés  ne  découlait  pas  du 
mandat  que  leur  avait  confié  l'appelant  d'ins- 
truire son  enfant  et  d'en  prendre  soin — lequel 


mandat  n'avait  pas  été  violé  par  l'emploi  d& 
l'enfant  à  la  plantation  des  arbres — mais  de- 
l'application  du  principe  consacré  par  les  ar- 
ticles 1053  et  1054  du  Code  civil: — C.  B.  R.,. 
renv.,  1805,  Courtemanche  ft  Les  Ctercs  Pa- 
roisêiauw  de  8t-Viat€ur,  R.  J.  Q.,  4  C.  B.  R.^ 
490.>-Q.  B.,  1870,  Labeile  &  Le%  Clercs  Oe  St- 
Viateur,  1  L.  N.,  63  ;  2  L.  N.,  83. 

43.  Pour  enlever  la  responsabilité  du  maî- 
tre, 11  ne  suffit  point  que  son  contre-maître  ait 
donné  l'ordre  de  faire  disparaître  le  danger 
pour  les  travailleurs,  mais  il  faut  encore  qu'il 
ait  vu  à  faire  exécuter  ces  ordres.  Même  s'il 
y  avait  eu  faute  légère  de  la  part  du  défunt» 
il  y  a  eu  faute  lourde  du  contremaître  et  lea 
défendeurs  sont  responsables  : — Routhier,  J., 
1800,  Martel  vs  Ross,  R,  J,  Q.,  16  C.  8.,  118. 

44.  Le  père  répond  du  préjudice  causé  par 
l'acte  de  son  fils  mineur,  à  moins  qu'il  n'éta- 
blisse qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  de  l'em- 
pêcher. Cette  impossibilité  peut  résulter  de 
l'ensemble  de  circonstances  dont  rappréciatlo» 
est  laissée  au  Juge. 

45.  Le  père  n'est  pas  responsable  du  dom- 
mage causé  par  son  fils  ftgé  de  20  ans,  s'il 
prouve  qu'il  l'a  élevé  avec  soin,  chrétienne- 
ment, lui  donnant  l'exemple  de  la  bonne  con- 
duite, et  qu'il  a  fait  son  possible  pour  empê- 
cher et  prévenir  le  fait  dommageable: — Le- 
mieuw,  J.,  1800,  Thibault  vs  Blouin,  R,  J,  Q., 
16  C,  8.,  03. 

46.  Les  maîtres  et  commettants  sont,  en 
droit,  responsables  du  dommage  causé  par 
leurs  domestiques  et  ouvriers  dans  l'exécu- 
tion des  fonctions  auxquelles  ces  derniers  sont 
employés. . 

47.  Il  ne  peut  y  avoir  faute  ni  imprudence 
dans  le  fait  qu'un  employé,  dans  un  moment 
où  il  ne  pouvait  ni  devait  prévoir  aucun  ac- 
cident, pour  ne  pas  l'exposer  sur  la  voie  pu- 
blique, aurait  toléré  dans  la  voiture  qu'il  con- 
duisait pour  son  patron,  un  enfant  ftgé  de  dix 
ans  qui,  malgré  ses  défenses  et  à  son  insu, 
aurait  monté  furtivement  dans  cette  voiture. 

48.  Le  patron,  dans  ces  circonstances,  ne 
peut  être  tenu  responsable  d'un  accident  sur- 
venu à  cet  enfant  et  à  cette  voiture,  lorsque 
d'ailleurs  l'employé  ne  s'est  rendu  coupable 
d'aucune  faute,  Imprudence  ou  négligence  en 
conduisant  telle  voiture. 

40.  Le  père  qui,  par  défaut  de  surveillance 
sur  son  enfant,  lui  laisse  contracter  la  mau- 
vaise habitude  de  courir  après  les  voitures  et 
s'y  accrocher,  ne  peut  ensuite  se  plaindre  d'un 
accident  qui  n'est  que  la  conséquence  de  cette 
mauvaise  habitude  et  de  ce  défaut  de  surveil- 
lance:— Tellier,  J.,  1000,  Marquis  vs  RoU- 
douw,  7  R.  de  J.,  315  ;  «.  /.  Q.,  10  C.  B„  361. 

50.  An  employer  Is  responsible  for  the  act 
of  his  foreman,  and  the  latter  is  guilty  of 
Imprudence,  in  not  placing  the  workmen  or 
stonecutters  under  his  control,  at  such  a 
distance  from  each  other  as  to  prevent  acci- 
dents by  pieces  of  steel  or  stone  striddng  suck 
workmen. 
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51.     If  the  employee  U  a  skilled  person  he 

^ught,  under  such  circumstances,  to  complain 

to  the  foreman,  and  If  he  falls  so  to  do,  and 

-suffers   an   accident   by   being   struck   with   a 

piece  of  steel  or  stone,  he  will  be  held  guilty 

•^f  contributory  negligence  and  his  claim  for 

damages  will  be  reduced  materially  : — Curran, 

•J.,  1900,  Duasault  ys  The  Montreal  Cotton  Co., 

7  R.  de  J.,  118. 

62.     II  ne  suffit  pas  pour  exonérer  le  patron 
•en  cas  d'accident  que  le  contremaître,   ayant 
sous  ses  ordres  des  ouvriers  employés  &  poser 
•des    flls   électriques,    ait   averti    généralement, 
que  le  courant  serait  mis  à  une  heure  Indiquée, 
-si  après  cette  heure,  ordre  est  donné  &  un  de 
ces  ouvriers  de  travailler  près  de  ces  flls  élec- 
triques comme  si  le  courant  n'y  était  pas — le 
•contremaître  devait  prévenir  la  possibilité  du 
danger  par  le  contact  de  cet  ouvrier  avec  les 
flls  électriques,  et  l'ouvrier  obéissant  à  Tordre 
reçu,  après   l'heure  Indiquée,  devait  ralsonna- 
'blement  supposer  que   le  courant  n'avait  pas 
^té  mis  ou  avait  été  interrompu  pour  lui  per- 
mettre d'exécuter  l'ordre  reçu  : — Langelier,  J., 
1901,    Qrignon  vs   The  Ohambly  Mfg.    Co.,  7 
R.  de  J.,  126. 

o3.  The  want  of  proper  supervision  which 
•«nables  the  Instructions  of  a  foreman  as  to 
the  use  of  a  cuffing  machine  in  an  establish- 
ment for  the  manufacture  of  shirts  and  cuffs, 
to  be  generally  disregarded,  Is  negligence  of 
such  a  character  as  to  entail  responsibility 
'On  the  part  of  the  employer,  in  case  of  an 
accident  happening  by  reason  of  such  want 
of  proper  supervision  : — C.  R„  1901,  Oibhons 
TS  Skeltont  7  R.  de  J.,  232. 

64.  Le  père  d'un  insensé  majeur,  même 
•demeurant  dans  la  maison  paternelle  au  mo- 
ment du  délit,  n'est  pas  responsable  du  dom- 
mage causé  par  son  enfant,  quoiqu'il  n'ait  pas 
provoqué  son  Interdiction,  s'il  est  Justlflé  que 
l'enfant  est  depuis  longtemps  soustrait  à 
rautorité  paternelle,  et  qu'il  n'est  pas  prouvé 
<que  le  père  ait  connu  le  caractère  dangereux 
de  la  maladie  de  l'insensé,  et  que  le  dommage 
soit  la  suite  de  son  imprudence  ou  de  sa  né- 
-gligence: — Lemieuw,  J.,  1902,  Thérouv  vs  Car- 
rier, R.  J.  0.*  21  C.  S.,  156. 

55.     Le   mari   en   général   n'est  pas  respon- 
'«able  des  délits  ou  quasi-délits  commis  par  sa 
femme,   et   la   communauté   n'en  est  pas  non 
plus   responsable. 

50.  II  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que 
lorsque  le  mari  a  agi  comme  complice,  ou  a 
participé  au  délit  ou  au  quasi-délit  commis  par 

-sa  femme,  comme  l'ayant  adressée,  commandée 

•ou  autorisée. 

57.  Dans  l'espèce,  le  mari  ayant  ordonné 
A  sa  femme  de  se  taire  et  d'entrer  dans  sa 
maison  dès  qu'il  a  compris  ce  qu'elle  disait, 
11  n'y  a  ni  faute,  ni  complicité  de  sa  part  et 
partant  aucune  responsabilité  du  mari  ou  de 
la  communauté  du  délit  commis  par  la  femme  : 
— Larue,  J.,  1902,  Fortier  vs  Demers,  R.  J.  Q., 
"21   C.  8.,  543. 
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Indem   alphabétique. 


Nos 

Cbasfle  H 

Collège U 

Commis 10 

Bomeetiçaes ..  3 

]  mmondices 2 

Iniitituteurs i 

Locataire 4 

Maîtres  6,  12 


Nos 


Mari  tt  femme 16 

Mère  a,  7, 13 

Mineurs    6.  S,  9  et  s. 

Occupant 2 

Ouvrier * 

Fère 6,  8,  »,  10, 11, 15 

Propriétaire 4 

Vol 10 


Rég. — Neminem  in  delictis  œtas  ewcuaat. — 
Nullutn  crinetn  patitur  is  gui  non  proMbet, 
quum  prohibere  non  potest.  —  Aliquatenus 
culpœ  reus  est,  quod  operd  malorum  hominum 
uteretur. 

1.  La  responsabilité  des  instituteurs  et  ar- 
tisans existe,  quel  que  soit  de  l'ftge  de  celui  qui» 
placé  sous  leurs  ordres,  a  commis  l'acte  dom- 
mageable:— 8  Hue,  n.  .441 — 20  Laurent,  n. 
566. — 13  Duranton,  n.  721. — Larombière,  sur 
l'art.  1384,  n.  16. — Contra: — 31  Demolombe, 
n.   606. — 2  Sourdat,  n.  877. 

2.  Les  habitants  d'une  maison  ne  sont  pas» 
en  cette  seule  qualité,  tenus  d'Indemniser  les 
personnes  auxquelles  un  dommage  a  été  causé 
par  un  Jet  l'immondices  provenant  de  la  mai- 
son qu'ils  occupent  : — 4  Aubry  et  Rau,  768,  | 
447 — 11  Touiller,  n.  150. — Larombière,  sur 
l'art  1384,  n.  30. — 20  Laurent,  n.  613. — Con- 
tra:— 3  Delvlncourt,  683. 

3.  Un  ouvrier  d'une  profession  reconnue» 
ne  peut  être  considéré  comme  domestique,  ni 
comme  préposé  de  celui  qui  l'emploie,  sous  le 
rapport  de  la  responsabilité  de  ce  dernier,  et 
spécialement  en  cas  d'incendie  occasionné  par 
la  faute  de  l'ouvrier: — 31  Demolombe,  n.  622. 
— 2  Sourdat,  n.  890. — Contra: — 20  Laurent» 
n.  578. — 11  Touiller,  n.  284. — Larombière,  sur 
l'art.   1384,   n.   10. 

4.  Le  propriétaire  n'est  pas  responsable  du 
dommage  causé  par  le  locataire: — 2  Sourdat» 
n.  895. — 4  Aubry  et  Rau,  768,  {  447. — 31  De- 
molombe, n.  626. — 20  Laurent,  n.  612. 

5.  La  disposition  finale  de  notre  article,  ne 
doit  pas  être  étendue  aux  maîtres  et  commet- 
tants, relativement  aux  faits  de  leurs  domes- 
tiques et  préposés: — Pothier,  Oblig.,  n.  121. 
— 11  Touiller,  n.  283. — 31  Demolombe,  n.  611, 
612. — 1  Hourdat,  n.  903,  918. — 4  Aubry  et 
Rau,  761,  I  447.— 20  Laurent,  n.  68S.— 13 
Duranton,  n.  724. — 5  Colmet  de  San  terre,  n. 
365  bis-7. — 8  Hue,  n.  444 — 2  Baudry-Lacan- 
tlnerie,  n.  1352. 

6.  lorsque,  par  suite  de  l'absence  du  père» 
les  enfants  mineurs  se  trouvent  placés  sons 
la  garde  et  la  surveillance  de  la  mère,  c'est 
sur  celle-ci  et  non  sur  le  père  que  tombe  la 
responsabilité  chrile  des  dommages  causés  par 
les  enfants  : — 11  Touiller,  n.  281. — Marcadé, 
sur  l'art.  1384,  n.  2. — 2  Sourdat,  n.  880. — 
Larombière,  sur  l'art.  1384,  n.  3. — 4  Aubry  et 
Rau,  756,  {  447,  note  2  in  fine. — 31  Demo- 
lombe, n.  570. — 1  Bellot  des  Minières,  Contr, 
de  mar.  451. 
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7.  D*nne  manière  générale,  la  responsa- 
bilité de  la  mère  se  substitue  &  celle  du  père 
toutes  les  fols  que  le  délit  ou  le  quasi-déUt  de 
Tenfant  se  produit  ft  un  moment  où  la  garde 
de  cet  enfant  est  légalement  confiée  à 
la  mère  : — 18  Duranton,  n.  716. — 4  Aubry  et 
Bau,  768,  {  447. — 2  Vazeille,  Mariage,  n.  427. 
— 5  Colmet  de  Santerre,  n.  365  hisZ. — 31  De- 
molombe,  n.  566,  567. 

8«  Mais,  d'un  autre  cOté,  du  vivant  du 
père,  la  mère  n>st  pas  civilement  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  ses  enfants 
en  bas  ftge,  dont  elle  prend  soin  : — 81  Demo- 
lombe,  n.  563,  66t,  570. — 2  Sourdat,  n.  829. 
— 1  Bellot  des  Minières,  Contr.  de  mar.,  451. 
— Contra: — 11   Touiller,  n.  281. 

9.  Le  père  ne  peut  être  déclaré  civilement 
responsable,  du  dommage  causé  par  son  en- 
fant mineur,  alors  que  celui-ci  placé  comme 
domestique  chez  un  tiers,  et  n'habitant  même 
pas  avec  ses  parents,  échappe  complètement 
à  sa  surveillance  :— 4  Boileuz,  sur  l'art.  1884. 
— 4  Aubry  et  Bau,  757,  758,  {  447,  note  7. 
— 20  Laurent,  n.  560,  562. — 81  Demolombe,  n. 
581,  603,  604. 

10.  Lorsqu'un  mineur  a  été  placé  comme 
commis  dans  une  maison  de  commerce,  le  père 
qui  n'a  aucun  moyen  de  surveillance  sur  son 
fils,  ne  peut  être  déclaré  civilement  responsable 
du  vol  commis  par  lui  au  préjudice  de  son 
patron,  encore  bien  que  l'enfant  prenne  ses 
repas  et  couche  chez  son  père  : — Larombière, 
•ar  l'art  1384,  n.  17. — 81  Demolombe,  n.  582. 
^20  Laurent,  n.  562,  667. — 8  Hue,  n.  441. — 
Contra: — 4  Aubry  et  Rau,  757,  i  447.-4 
liasse  et  Vergé,  sur  Zacharl»,  28,  {  628, 
note   3. 

11.  Le  père  qui  a  placé  son  fils  mineur 
comme  Interne  dans  un  collège,  ne  peut  être 
rendu  responsable  du  dommage  causé  par  l'en- 
fant pendant  son  séjour  dans  la  maison  d'édu- 
cation : — S  Delvincourt,  454. — 18  Duranton,  n. 
718. — Larombière,  sur  l'art.  1384,  n.  2,  19. 
—4  Aubry  et  Rau,  758,  |  447. — 2  Baudry- 
lAcantinerie,  n.   1852. 

12.  La    responsabilité    civile    du    dommage 


causé  par  un  enfant  pendant  qu'il  travaille  ches 
son  maître  pèse  sur  le  maître  et  non  sur  le 
père  de  l'enfant: — 31  Demolombe,  n.  630. — 2 
Sourdat,  n.  817. — 4  Aubry  et  Rau,  762,  {  447. 

13.  Lorsque  les  conditions  de  minorité  et 
de  résidence  chez  les  parents  se  trouvent  une 
fols  réalisées,  la  responsabilité  des  père  et 
mère,  ft  raison  du  dommage  causé  par  leur 
enfant,  s'étend  ft  tous  les  actes  dommageables 
que  leur  surveillance  aurait  pu  prévenir,  et 
spécialement  &  un  accident  causé  par  des  amu- 
sements dangereux,  loin  de  la  surveillance  des 
parents.  Même  alors  que  l'accident  qui  a  pro- 
duit le  dommage  est  arrivé  ft  l'occasion  d'amn- 
sements  entre  des  enfants  du  même  ftge  : — La- 
rombière, sur  l'art.  1384,  n.  24 — 20  Laurent^ 
n.  557. — Dalioz,  Rép.,  n.  661-1  •. 

14.  Jje  père  qui  a  autorisé  son  fils  mineur 
ft  chasser  est  responsable  des  accidents  que 
celui-ci  occasionne  ft  autrui  par  son  impru- 
dence:—4  Aubry  et  Rau,  759,  |  447. — ^20  Lau- 
rent, n.   661. — Larombière,   loo.   cit. 

16.  En  général,  le  mari  n'est  pas  civile- 
ment responsable  des  délits  commis  par  sa 
femme: — Denlsart,  vo  Communauté,  |  9,  n» 
16,  17,  et  vo  Délit,  I  3,  n.  7. — 11  Touiller,  n. 
279. — Boileux,  sous  l'arrêt.  1384. — 4  Zacha- 
ri».  Massé  et  Vergé.  26,  {  628,  texte  et  note 
18. — 2  Sourdat,  n.  847  et  s. — 13  Duranton, 
n.  720. — 31  Demolombe,  n*  597  et  s. — 20 
Laurent,  n.  607. — 8  Hue,  n.  445. — 3  Delvin- 
court, 454. 

T.  A.: — 2  Sourdat,  n.  832  et  s.,  834.  857r 
911.— 20  Laurent,  n.  557,  664.  670.  671,  587, 
608. — Garraud,  Préciê  de  droit  orim.,  468,  n. 
698,  699,  note  2. — 4  Aubry  et  Rau,  759,  760, 
765,  I  447. — 7  Duranton,  n.  367  ;  t.  18,  n.  715^ 
717,  718,  719.— Marcadé,  sur  l'art  1384,  n. 
2,  4.-11  Touiller,  n.  260.  264,  270,  284.— 
4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharl»,  23.  |  628. 
note  3- — 8  Hue,  n.  448,  444. — 81  Demolombe, 
n.  574  et  s..  586.  610,  628. — 6  Colmet  de  8%b- 
terre,  n.  365  bl«-6,  865  bi«-7.— Pothler,  OtM- 
gat,,  n.  121. — 2  Baudry-Lacantlnerle,  n.  1352. 
— 5  Larombière,  788. — ^Merlin,  Rép.,  vo  Bleeêé, 
n.  4. 


1066.  Le  propriétaixe  d'un  animal 
est  re&ponsable  du  doumnage  que  ra- 
nimai a  causée  «oit  qu'il  fût  sous  sa 
garde  ou  sous  ceill^  de  ses  domestiques^ 
Boit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé. 

Celui  qui  se  sert  de  Tanimal  en  est 
également  respoufiable  j>endant  qu'il 
en  fait  usage,  a 

Le  'propriétaire  d'un  bâtimenit  est 
leeponsable  du  donunage  causé  par  sa 
ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite 


1066.  The  own«r  of  an  animal  is 
responsible  for  the  damage  caused  by 
it,  whether  it  be  under  his  own  care 
or  imder  that  of  hie  servants,  or  have 
strayed  or  escaped  f roan  it. 

He  who  is  using  the  animal  is  equal- 
ly responsible  while  i-t  is  in  his  ser- 
vice, a 

The  owner  of  a  building  is  respon- 
sible for  the  damage  caused  by  its  ruin, 
where  it  has  happened  from  want  of 
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du  défaut  d^entretien  ou  pax  vice  de 
coDôtruction.  b 

Ood. — a  :  /f  L.  1,  I  4  et  7.  L.  6,  Si  quadru- 
pes  pauperiem,  Domat,  lir.  2,  tlt  8,  aec.  2, 
in  principio,  et  n.  4  et  5,  et  n.  8  et  Buiy.  Jus- 
qu'à 12.— C.  N.  1385. 

Ood, — t:  ff  h.  1,  2,  7,  De  damno  inf, — Do- 
mat,  Uv.  2,  tit  8,  sec.  8,  n.  1,  et  suIt. — C. 
N.,  1380. 

0.  V.  1386. — Le  propriétaire  d*uii  animal, 
ou  celui  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il  est  à  son 
usage,  est  responsable  du  dommage  que  rani- 
mai a  causé,  soit  que  ranimai  fût  sous  sa 
garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé. 

0.  V.  1886. — Le  propriétaire  d'un  bfttlment 
est  responsable  du  dommage  causé  par  sa 
ruine,  lorsqu'elle  est  arrlTée  par  une  suite  du 
défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  construc- 
tion. 

Oone. — C.   c,   1688. 

Doot.  oan. — 6  Blignault,  C.  c,  338. 


JUBXSPBUDBNCB    CANASISNNB. 

Inâem  alphahétUtue. 
Nos 


Nos 


Ineendie S.  fif  S8 

Inspeetenr  agraire. ...  S7 
Locuteur  et  locataire.  i<^ 
Mattre  et  employé- ...    80 

Médecin 18 

Miae  en  demeure 37 

Morsanxdenttf 48 

Malet "8 

Mur      2,28,98 

Patinage 8 

Père  •  . .       82 

Pompiers. 6 

KreuTe.  .>... •     14 

Présomption. ...  14,  42,  47 

Provocation  84 

Rue  publique 81 

Vache 88 

VitesM. 94,  41 


Abeilles 6 

Animaux..... 26 

BâUsM S8 

Cheval     7, 10  et  9-,  14,  16, 

18  et  s.,  80,  40,  42,  44,  47, 

46 

Choral  loué* 6)  8,  45 

Cheval  prêté-  20,  46 

Chiens,  i,  84, 18, 17, 19,  26, 

86,  87, 48,  40,  61 

C' oturo*  ...  •    •>.••••    20 

Démolition se 

Beroulemont 28 

Bnfant 84 

Bublo ;.    86 

Stalon 8 

Faute  oommnno.  20,  21,  84 
Voroe  majeure  et  oas 

fortuits.....  2,14,42,44 

1.  An  aoHon  d'injure  lies  for  exciting  a 
dog  to  bite  the  plaintiff's  horse,  whereby  the 
horse  was  injured  and  his  cart  broken  : — K. 
B.,  1821.  Dwidêon  ft  Cole,  I  R,  de  L.,  603, 
2  R,  J.  R.  Q.,  121. 

2.  Where  a  fire  destroyed  the  defendant's 
bouse,  learing  one  of  the  walls  standing  in  a 
dangerous  condition,  and  the  defendant,  know- 
ing the  fact,  neglected  to  secure  or  support 
the  wall  or  take  it  down,  and,  some  days  after 
the  fire.  It  was  blown  down  by  a  high  wind 
and  damaged  the  plaintiff's  house.  Held,  Af- 
llrming  the  Judgments  of  the  courts  below, 
that  the  defendant  could  not  shield  himself 
under  the  plea  of  vie  major  and  was  liable  for 
the  damages  caused  : — 8upr,  O.,  1880,  NordheU 
mer  ft  Alewander,  19  8upr.  O.  R.,  248. — Q.  B., 
83  L.  O,  J.,  175;  20  R,  JD.,  670;  Jf.  L.  «.,  6 
0.  B„  402;  do  S  C.  B.,  283;  14  L,  N.,  166, 
289. 

8.     In  an  action  for  damages  in  consequence 


repairs  or  from  an  original  defect  in 
its  construction,  b 

of  a  plaintiff's  child  being  severely  bitten  by 
defendant's  dog  which  waft^  trained  and  kept 
as  a  fighting  dog  and  suffered  to  run  unmuz- 
zled, exemplary  damages  will  be  awarded  : — 
Mondelet,  J.,  1857,  Falardeau  vs  Couture,  2 
L,  C.  J,,  96;  6  12.  /.  R.  Q.,  398. 

4.  La  demanderesse  marchait  en  dehors  du 
chemin  public,  le  long  de  la  grange  du  défen- 
deur et  fut  grièvement  mordue  par  le  chien  de 
ce  dernier.  Il  fut  Jugé  qu'elle  n'avait  commis 
aucun  trespass,  et  obtint  $200.00  de  dommages  ': 
— C.  B.  R.,  1854,  Dandurand  ft  PiaMonnauU, 
M,  O.  R.,  97;  7  L.  O.  J„  131  ;  17  R.  L.,  558  ; 
12  R.   J,   R.   Q.,   100 

5.  Une  personne  qui  par  curiosité  assiste 
ft  un  Incendie  et  qui  y  reçoit  une  blessure 
grave  par  un  cheval  que  les  pompiers  ont 
laissé  sans  gardien,  a  une  action  en  dommages 
contre  la  corporation  ft  qui  ce  cheval  appar- 
tient: — Mackay,  J,,  1872,  Ouimond  vs  Corpo- 
ration de  Montreal,  4  R,  L.,  285. 

6.  The  proprietor  of  a  hive  of  bees  is  re- 
sponsible for  the  death  of  a  horse  caused  by 
stings  of  the  bees: — Fontaine,  M,,  1873,  TeU 
Uer  yB'Pellant,  5  R.  L.,  61. 

7.  Le  propriétaire  d'un  cheval  vicieux,  ou 
difficile  ft  conduire,  est  responsable  des  dom- 
mages causés  par  ce  cheval  aux  personnes  qui 
se  trouvent  dans  une  autre  voiture  allant 
dans  la  même  direction  :  —  (7.  B.  R,,  eonf,, 
1879,  Mercier  ft  Quay,  10  R.  L„  508. 

8.  Le  propriétaire  d'un  étalon,  lorsqu'il 
loue  les  services  de  cet  étalon,  est  tenu  de 
prendre  tous  les  soins  ordinaires  pour  éviter 
des  dommages,  et  dans  le  cas  où  la  Jument 
servie  meurt  par  la  rupture  du  gros  Intestin^ 
le  propriétaire  de  l'étalon  sera  responsable  du 
prix  de  le  Jument,  s'il  ne  démontre  qu'il  a  pris 
tous  les  soins  et  porter  l'attention  requise:  — 
Doherty,  J.,  1879,  Bergeron  vs    JJrassord,    10 

R,  L.,  21 Toêchereau,  J.,  Rodrigue  vs  Ledue, 

16  «.  L.,  296. 

9.  Le  propriétaire  d'un  animal  loué  ft  une 
personne  qui  n'est  pas  son  domestique,  son 
agent  ou  préposé  et  qui  conduit  seul  tel  ani- 
mal, n'est  pas  responsable  du  dommage  que 
cet  animal  cause,  s'il  n'est  prouvé  que  c'est 
par  le  mauvais  caractère  de  cet  animal  que 
le  dommage  a  été  causé.  La  personne  qui  a 
ainsi  loué  un  animal  est  seule  responsable  du 
dommage  causé  par  lui,  si  cet  animal  est  doux 
et  tranquille,  et  si  le  dommage  causé  l'a  été 
sans  la  faute  ou  la  négligence  du  propriétaire 
ou  des  employés  : — C.  B.  R.,  1872,  BéUveau  ft 
Martineau,  4  R.  L,,  691  ;  15  L.  C.  J.,  59  ;  3  R,  L„ 
448  ;  19  R.  L.,  330  ;9L.  N.,  202  ;  1  R.  C,  478  ;  3 
R.  C,  55  ;  M.L.  R.,  2  B.  R.,  183  ;  21  R.  J,  R.  Q., 
155,  5SB,'—Berthelot,  J„  15  L.  C,  /.,  59.— C. 
B.  R.,  1894,  Trudel  ft  HyeeocJb,  B,  /.  Q.,  4 
B,  R.,  370. — DeLorimier,  J„  1890,  Melançon 
vs  Leblanc,  19  R,  L.,  Z'Àxt — Curran,  J,,  1898, 
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Trotiier  ys  Béleo,  R.  J,  Q.,  16  C.  8.,  2g4.— 
Tttêchereau,  J.,  1896,  Larooque  yb  Lamanque 
ait  Mathieu,  8  R.  de  J„  99. 

10.  When  the  defendant  placed  hii  horse 
in  a  stall  adjoining  the  stall  In  which  was 
the  plaintifTs  horse,  the  defendant  haying  no 
right  to  occupy  said  stall,  and  his  horse  kick- 
ed the  plaintlfTs  horse,  so  badly  injarlng  It 
that  it  had  to  be  shot,  the  defendant  was  held 
liable  in  damages: — Taaohereau,  J.,  1881,  Be- 
ruJ)é  vs  Ouellet,  4  L.  N.,  343. 

11.  Le  cheval  et  la  voiture  de  l'intimé 
Tinrent  se  heurter,  sur  la  voie  publique,  contre 
celle  de  rappelant,  avec  asses  de  violence  pour 
que  l'épouse  de  ce  dernier  fût  renversée  de  sa 
voiture  et  sévèrement  blessée.  Il  fut  Jugé  que 
la  collision  est  due  à  la  faute  ou  A,  l'impré- 
voyance de  l'intimé,  et  que  l'appelant  a  droit 
a  des  dommages: — C.  B.  R.,  renv.,  1884,  Gou- 
geon  et  Contant,  4  D.  C.  A,,  30  ;  5  L.  N„  182. 
— Torrance,  J.,  1888,  Thérien  vs  Morriee,  6 
L.  N.,  110 — C.  R.,  1888,  Thibaudeau  vs  Cité 
de  Montréal  &  Paêeenger  Ry.,  M,  L.  R,,  4  0. 
S.,  400. 

12.  Dans  une  action  pour  dommages  cau- 
sés par  un  cheval  qui  avait  pris  le  mors  aux 
dents,  le  défendeur,  propriétaire  du  cheval,  a 
le  droit,  avant  de  plaider,  d'exiger  du  .deman- 
deur le  détail  des  dommages  réels  qu'il  ré- 
clame. 

13.  Dans  une  action  de  cette  nature,  le 
défendeur,  avant  de  plaider,  peut  obtenir  de 
la  cour  la  nomination  d'un  ou  de  plusieurs 
médecins  pour  constater  la  gravité  des  bles- 
sures reçues,  et  quels  dommages  il  en  résul- 
tera ft  la  demanderesse: — Mathieu,  J.,  1885, 
Lemieuw  vs  Phelps,  M.  L.  R„  1  8.  C,  305  :  8 
L.  N.,  226. 

14.  La  présomption  de  faute  qui  est  ft  ren- 
contre du  propriétaire  d'un  animal  peut  être 
détruite  par  la  preuve;  elle  sera  détruite,  par 
exemple,  si  le  propriétaire  prouve  que  les  dom- 
mages ont  résulté  d'une  faute  imputable  ft  la 
partie  lésée,  ou  d'un  cas  fortuit  ou  d'une  force 
majeure,  ou  s'il  prouve,  au  moins,  qu'aucune 
faute  ou  négligence  quelconque  ne  peut  lui 
être  attribuée  ni  ft  son  serviteur  en  charge  de 
l'animal,  alors  le  propriétaire  de  l'animal  sera 
exonéré:— <7.  R.,  1885,  Brouillard  vs  Coté,  30 
L.  a.  J.,  269;  16  R.  L.,  715.— (7.  d*Appel  de 
Riofn,  1886,  JuêUn  vs  Société  deê  Forges  de 
Châtillon,  11  L.  N.,  181. 

15.  Tbe  plaintiff  left  his  horse  unattended 
in  a  public  street,  and  the  defendant  was 
carting  iron  on  that  street,  thereby  causing  a 
noise  which  started  the  plaintiff's  horse  and 
caused  it  to  bolt  and  to  do  damage,  it  was 
held  that  no  action  would  He  against  the  de- 
fendant:— Johnson,  J.,  1885,  McWillie  vs 
Goudron,  30  L,  C.  J„  44. 

16.  Le  locateur  qui  prend  possession  d'un 
terrain  en  culture,  avant  l'expiration  du  bail, 
est  responsable  des  dommages  que  ses  animaux 
pourront   causer  ft   la  récolte  du   locataire: — 


Plamondon,  J.,  1886,  Crevier  vs  BUtiçnier  dit 
Jarry,  M.  L.  R.,  2  8.  C,  256  ;  9  !>.  N.,,  381. 

17.  Le  demandeur  ayant  pénétré  sans  per- 
mission dans  la  cour  du  défendeur  où  ce  der- 
nier gardait  un  chien  féroce,  en  fut  mordu. 
De  1&  action  en  dommages.  Le  tribunal  ren- 
voie l'action  parce  qu'il  trouve  que  le  défendeur 
avait  le  droit  de  garder  ainsi  un  chien  chez 
lui,  la  dite  cour  étant  close  de  tous  cOtés  et 
le  public  n'y  étant  pas  admis  ;  et  spécialement 
le  demandeur  ayant  eu  défense  de  s'y  intro- 
duire '.--C.  R.  R.,  1887,  MainviUe  vs  Hutchinê^ 
31  L.  C.  J.,  58;  16  R.  L.,  191. 

18.  Le  conducteur  d'une  voiture  qui,  en 
traversant  une  des  rues  principales  de  la  cité 
de  Montréal,  ne  met  pas  son  cheval  au  pas, 
contrevient  aux  règlements  de  la  ci  té  de 
Montréal;  et  s*ll  frappe  quelqu'un,  il  est  pré- 
sumé en  faute  et  est  responsable  des  domma- 
ges :—ira«Metf,  /.,  1888,  Roberts  vs  Bastien, 
16  R,  L.,  64,  M,  L.  R.,  4  O.  8„  45  ;  11  L,  N., 
189. 

19.  The  plaintiff  was  driving  along  the 
highway  after  dark,  with  two  horses  led  by 
a  halter,  the  end  of  which  he  held  round  his 
hands.  The  led  horses,  being  startled  by  the 
barking  of  dogs  which  ran  out  from  a  farm- 
house, Jerked  the  rope  suddenly,  and  the  plain- 
tiff's hands  were  seriously  injured.  It  was 
held  that  the  real  and  immediate  cause  of  the 
accident  was,  not  the  barking  of  defendant's 
dogs,  but  the  imprudent  manner  in  which  the 
plaintiff  held  the  rope.  In  twisting  it  around 
his  thumbs,  and  If  it  had  not  been  so  held,  no 
accident  could  have  occured;  that,  as  a  bad 
habit  existed  in  the  country  of  keeping  does, 
which  flew  out  at  persons  passing  by,  the 
action  would  be  dismissed  without  costs: — 
C.  R.,  1889,  François,  alias,  Tital  vs  Tétrault, 
83  L,  C.  J.,  20  ;  34  L.  C.  J.,  26/  20  R.  L„  159  ; 
M.  L,  R.,  4  C.  8.,  204  :  M.  L.  R„  6  C.  8.,  501  : 

11  L.  N.,  404. 

20.  Celui  qui  réclame  des  dommages,  cau- 
sés par  la  faute  du  défendeur,  ou  de  ses  em- 
ployés, doit  être  lui-même  ft  l'abri  d'une 
imputation  semblable. 

21.  x/ans  cette  cause,  il  s'agissait  d*un  ac- 
cident causé  ft  une  voiture  par  un  cheval 
échappé  dans  une  rue  publique,  où  II  avait 
été,  par  son  maître,  abandonné  sans  entraves, 
mais  la  preuve  fit  voir  que  le  demandeur  avait, 
lui  aussi,  laissé  son  cheval  sur  la  rue.  sans 
l'entrave  et  que  celui-ci  tourna  de  côté  et 
obstrua  la  rue,  en  traverse  et  que  c'est  dans 
cette  position  qu'il  fut  frappé  par  le  cheval 
du  défendeur.  Action  déboutée  avec  dépens  : 
— Champagne,-  J.,  1889,  Beaucaire  vs  Whela», 
13  L.  N.,  13. 

L^.  L«e  propriétaire  d'un  mur  qui  s'écroule, 
par  suite  des  vices  de  construction,  et  cause 
des  dommages  au  voisin,  est  responsable  de 
ces  dommages: — Q.  B.,  1889.  Evans  ft  Le- 
mieuw,  17  R.  L.,  295;  M.  L.  R.,  5  Q.  B..  112; 

12  L.  N.,  378. 

23.     The  owner  of  a  building  is  responsible 
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*Cor  damages  caua«d  by  the  falling ,  or  glying 
-way  of  a  portion  of  it,  where  the  accident 
«occnre,  either  from  want  of  repair?  or  from 
-a,  defect  in  its  constraction.  The  obligation 
of  the  >eB0or  is  similar  to  that  of  the  owner  : 
— Tait,  J,,  1890,  Bimmofu  tb  Elliott,  M,  L. 
R.,  5  S.  C,  182;  14  R.  L.,  114;  Q.  B.,  20  R. 
X.,  «66;  84  L.  C.  J.,  336;  M.  L.  R.,  6  Q.  B., 
368  ;  12  L.  N.,  386  ;  34  L.  O.  J.,  836. 

24.  La  prudence  la  plus  ordinaire,  ainsi 
•que  les  règlements  municipaux,  obligent  tous 
^euz   qui    conduisent   des   voitures   il   modérer 

Tallure  de  leurs  chevaux  en  traversant  les 
rues.  Bn  vertu  de  ce  devoir,  une  personne 
•dont  la  voiture  et  le  cheval  sont  conduits  avec 
une  assez  grande  vitesse  et  qui  frappe  un  en- 
tant  qui  traverse  la  rue,  assez  grièvement  pour 
■amener  la  mort  de  cet  enfant,  sera,  responsable 
-au  père  de  ce  dernier  du  dommage  qui  lui  en 
TéBultBTti '.^-Mathieu,  /.,  1890,  Kennedy  m' 
Courville,  M,  L.  R.,  6  C.  8.,  308;  18  L,  N„ 
288. 

25.  Le  propriétaire  d'un  chien  vicieux, 
•qu'il  tient  dans  sa  cour  pour  protéger  sa  pro- 
priété, est  responsable  du  dommage  qu'il  cause 
-en  mordant  une  personne  qui  entre  dans  sa 
•cour  pour  affaire: — O.  R,,  1890,  Lapaltne  vs 
Jailiott,  34  L.  O.  J.,  228. 

26-  Le  propriétaire  tenu  A.  l'entretien  de  la 
«cloture  de  ligne  est  responsable  des  dommages 
•envers  son  voisin  si,  par  suite  de  l'insuffisance 
Ile  la  cloture  dont  II  est  ainsi  chargé,  les 
animaux  de  ce  dernier  passent  sur  sa  pro- 
priété et  se  rendent,  par  une  barrière  ouverte, 
^t  qu'il  lui  incombait  de  tenir  fermée,  sur 
la  vole  ferrée  où   Ils  se  font  tuer. 

27.  Une  mise  en  demeure  par  l'inspecteur 
•agraire  de  l'arrondissement  municipal  n'est  pas 
-nécessaire  pour  constituer  ce  propriétaire  en 
faute,  mais  le  mise  en  demeure  par  la  partie 
-suffit  à  cet  égtird  :—TelUer,  J.,  1890,  Oomm. 
des  liUe»  de  la  Charité  de  VHÔtel-Dieu  de  St- 
Byadnthe  vs  MoHn,  1  R.  de  J.,  114. 

28.  Le  propriétaire  d'une  maison  Incendiée, 
■et  dont  l'un  des  murs  endommagés  et  qu'il  a 
négligé  de  démolir  s'écroule,  quelques  jours 
après  l'incendie,  est  responsable  des  dommages 
résultant  de  cet  écroulement  au  propriétaire 
voisin  et  causés  par  sa  négligence: — Q.  B., 
1891,  Vordheimer  k  Hutchison,  85  L.  C.  J., 
138. 

29.  Le  maître  qui  prête  son  cheval  A,  un 
liomme,  employé  par  lui  A  la  journée,  pour 
les  affaires  de  ce  dernier,  n'est  pas  responsable 
d'un  accident  arrivé  par  la  négligence  du 
serviteur.  Le  propriétaire  d'un  cheval  non 
vicieux  n'est  pas  responsable  d'un  accident 
•causé  par  ce  chevaj,  qui  avait  été  effrayé  par 
un  événement  imprévu  et  de  force  majeure  : 
— C.  R.,  1804,  Orant  vs  Durand,  R.  J.  Q.,  5 
<7.  8.,  179. 

80.  lie  maître  n'est  pas  responsable  des 
conséquences  d'un  accident,  arrivé  h  son  em- 
ployé, qui  se  fait  ruer  par  un  cheval  lui  ap- 
partenant   et    qu'il    conduit    au    cours    de  ses 


devoirs,  si  ce  serviteur  connaît  bien  lea  dla- 
posltlons  et  les  habitudes  de  l'animal  qu'il  a 
souvent  mené,  et  dont,  dans  la  circonstance, 
II  se  servait  volontairement  et  librement,  sans 
y  être  aucunement  contraint: — O.  R.,  1894, 
Brousseau  vs  Boulanger,  R,  J.  Q„  6  C.  8.,  75. 
— Andrews,  J,,  R.  J.  Q.,  6  O,  8.,  298. 

81.  Les  piétons  ont  parfaitement  le  droit 
de  marcher  dans  la  rue  comme  sur  le  troittoir 
et  c'est  le  devoir  des  charretier»  de  les  éviter. 

82.  Le  père  est  responsable  du  préjudice 
causé  par  l'acte  de  son  fils  mineur,  à  moina 
qu'il  n'établisse  qu'il  a  été  dans  l'impossibi- 
lité  de  l'empêcher.  Cette  responsabilité  est 
présumée,  et  c'est  aux  parents  qu'il  incombe 
de  prouver  les  circonstances  d'éducation  et  de 
fait  qui  tendent  à  les  exonérer.  Dana  cette 
cause  le  fils  mineur  avait  loué  un  cheval  à 
rinsu  de  son  père,  et  comme  le  père  n'avait 
fait  aucune  preuve  sur  l'éducation  de  son  fllji, 
il  fut  condamné  à  payer  les  dommages  causés 
par  ce  dernier  : — Andrews,  J.,  1894,  Ber- 
thiaume  vs  MoCone,  R.  J.  Q.,  5  (7.  8.,  492- 

33.  Un  mulet  appartenant  au  défendeur, 
a*était  échappé  du  clos  où  il  était  enfermé 
et  après  avoir  subi  pendant  plusieurs  heures 
les  mauvais  traitements  d'enfants  du  voisi- 
nage, s'était  réfugié  chez  le  demandeur.  Lft, 
l'enfant  de  ce  dernier  ayant  provoqué  le  dit 
animal  et  tenté  de  s'en  emparé  et  de  le  mon- 
ter, bien  qu'il  eût  été  averti  ds  ne  point  le 
faire,  fut  gravement  blessé  par  l'animal.  Il 
fut  jugé  que  le  défendeur,  propriétaire  du  mu- 
let en  question  n'était  pas  responsable  de  l'ac- 
cident arrivé  à  l'enfant  du  demandeur  : — C, 
R.,  1894,  Lacroiw  vs  Jasmin,  R.  J.  Q.,  6  C. 
S.,  418. 

34.  La  provocation  et  la  faute  personnelle 
ne  peuvent  être  opposées  comme  moyen  de  dé- 
fense légitime  par  le  propriétaire  d'un  animal 
vicieux  qui  a  causé  des  dommages,  si  la  vic- 
time de  l'accident  et  l'auteur  de  la  provoca- 
tion est  un  enfant  incapable  de  discernement  : 
— C.  C,  Bourgeois,  J.,  1896,  Douœt  vs  Bayeur, 
2  R.  de  J.,  140. 

35.  A  dog  known  to  be  vicious  had  been 
captured  by  the  police,  from  whom  the  defen- 
dant subsequently  obtained  it,  after  being 
warned  of  its  dangerous  habits.  The  defen- 
dant chained  up  the  dog  in  his  yard,  b'lt 
about  a  fortnight  after,  being  left  loose,  it 
escaped  and  returned  to  Its  previous  haunts, 
where   it  bit   the  plaintiff. 

Held. — That  defendant  was  responsible  as 
owner,  under  art.  1055,  C.  c.  : — Davidson,  J., 
1895.  Rioum  vs  HeeJan,  R.  J.  g.,  8  (7.  8.,  520. 

36.  I^  propriétaire  d'une  maison  ne  peut 
demander  la  démolition  d'une  étable  sur  un  lot 
voisin,  surtout  quand  la  maison  a  été  cons- 
truite postérleuremnt  à  l'étable,  alors  que  cette 
étable  est  proprement  tenue,  et  que  les  Incon- 
vénients qui  en  résultent  n'excèdent  pas  la 
mesure  de  tolérance  que  doivent  s'imposer  les 
propriétaires  d'un  quartier  dans  leurs  rap- 
ports de  voisinage: — Tellier,  J.,  1895,  Forget 
vs  Laverdure,  R.  J.  Q,,  9  O,  8.,  98.  —  V.  A. 
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Dugoê  &  Dru9dal€,  26  R.  C.  Supr.,  20;  19  L. 
N.,  90  ;  R.  J.  Q.,  5  C  «.,  418  ;  do,  278. 

87.  Le  défendeur  avait  attaché  son  chien 
dans  une  cour  où  11  avait  droit  de  passage. 
Le  demandeur  n'étant  rendu  par  affaire  dans 
une  des  maisons  aonnant  sur  cette  cour,  a 
ensuite  pénétré  dans  la  cour,  croyant  pouvoir 
le  faire  sans  danger,  mais  le  chien  du  défen- 
deur a  réussi  à  briser  sa  corde  et  a  griève- 
ment mordu  le  demandeur.  Il  fut  prouvé  que 
ce  chien,  sans  être  vicieux,  était  dangereux 
lorsqu'on  l'attachait. 

Jugé. —  Que  le  demandeur  n'était  pas  en 
faute  en  entrant  ainsi  dans  cette  cour  sans 
mauvaise  intention,  et  que  le  défendeur  avait 
engagé  sa  responsabilité  en  n'attachant  pas 
son  chien  d'une  manière  assez  solide  pour 
qu'il  ne  pût  pas  s'échapper  et  se  jeter  sur  les 
passants: — Champagne,  J.,  1896,  Miller  vs 
Bourbonnière,  R,  J.  Q,,  9  O.  B.,  416. 

68<  Le  propriétaire  d'une  vache,  mise  en 
pâturage  chez  un  cultivateur,  n'est  pas  res- 
ponsable du  dommage  qu'elle  peut  causer,  & 
moins  d'écre  lui-même  personnellement  en 
faute  pour  l'avoir  confiée,  la  sachant  vicieuse, 
A.  un  tiers  incapable  d'en  prendre  soin.  Cette 
faute  n'existant  pas,  la  responsabilité  n'in- 
combe pas  au  propriétaire  de  la  vache,  mais 
au  propriétaire  du  pâturage  qui  en  avait  la 
garde  lors  du  fait  dommageable. 

39.  Les  mots  "  celui  qui  se  sert  de  l'ani- 
mal," dans  l'art.  1055  du  Code  civil,  sont  ap- 
plicables &  tous  ceux  qui  ont  la  garde  de  l'ani- 
mal, et  ils  sont  responsables  des  dommages 
qu'il  peut  causer  pendant  qu'il  est  ainsi  sous 
leur  garde  : — Taschereau,  J.,  1896,  Larocque  vs 
Lamunque,  3  R,  de  J.,  99. 

40.  Le  propriétaire  d'un  cheval  qui  le 
confie  A.  une  femme  ou  à  un  enfant  qui  n'a 
pas  la  force  nécessaire  pour  le  conduire  et  le 
contrôler,  se  rend  coupable  de  faute  et  d'im- 
prudence; il  ne  peut  en  conséquence  réclamer 
de  dommages  par  suite  d'un  accident  qui  au- 
rait pu  être  évité  si  ce  cheval  eue  été  convena- 
blement conduit. 

41.  Celui  qui  conduit  son  cheval  A.  une 
vitesse  telle  qu'il  ne  peut  ensuite  l'arrêter  ou 
le  contrôler,  commet  une  imprudence  coupa- 
ble, de  nature  A.  l'empêcher  de  recouvrer  tout 
dommage  qu'il  aurait  pu  subir  par  suite  d'une 
obstruction  dans  la  voie  publique,  que  le  con- 
ducteur du  cheval  aurait  pu  éviter  sans  cette 
imprudence: — C.  R.,  1896,  Léonard  vs  Corp. 
du  ToicnsîUp  de  St-Oeorgeê  de  Windsor,  3  R. 
de  J.,  377. 

42.  La  femme  du  demandeur  a  été  renver- 
sée et  grièvement  blessée  par  le  cheval  du 
défendeur,  parti  à  l'épouvante.  Action  pour 
92,500  dommages. 

Jugé. — Que  l'accident  dont  la  femme  du 
demandeur  a  été  victime  est  arrivé  par  cas 
fortuit,  et  que  les  circonstances  diverses  qui 
l'ont  causé  n'ont  pu  être  ni  prévues  ni  empê- 
chées par  le  défendeur,  qui  n'a  commis  aucune 
faute.     La  règle  que  fait  l'art.  1055  C.  c,  est 


fondée  sur  une  présomption  de  faute,  de  né- 
gligence ou  d'imprudence;  d'où  11  suit  que  si 
le  propriétaire  de  l'animal  peut  détruire  cette- 
présomption,  il  cesse  d'être  responsable.  Même 
s'il  y  avait  faute  de  la  part  de. son  domestiquer 
le  défendeor  ne  devrait  pas  de  dommages  vln- 
dlctifs.  et  la  somme  de  HOO  offerte  en  la  pré- 
sente cause,  et  touchée  par  le  demandeor^ 
était  une  compensation  suffisante  pour  les 
dommages  réels  que  devrait  le  défendeur  : — 
C.  R.,  1806,  Bédard  vs  Hunt,  R.  J.  Q.,  10  C. 
B.,  400;  R.  J.   Q.,  8  C.  8.,  148;  R.  J.   Q.,  9 

C.     b»,    V. 

43.  Le  demandeur,  charretier,  ayant  li- 
vré des  paquets  au  défendeur,  a  pénétré  dans 
l'écurie  de  ce  dernier  pour  satisfaire  un  besoin 
de  la  nature,  et  y  fut  mordu  par  un  chien 
vicieux  que  le  défendeur  y  avait  renfermé.  Le 
défendeur  n'avait  pas  barré  la  porte  de  son 
écurie,  mais  il  y  avait  apposé  un  écrlteau  si- 
gnalant le  danger  qu'il  y  avait  d'y  entrer  à 
cause  de  la  présence  du  chien.  Le  demandeur 
ne  savait  pas  lire  et  est  pénétré  dans  l'écurie 
sans   permission. 

Jugé. — Que  le  défendeur  n'était  pas,  dans 
ces  circonstances,  responsable  de  la  blessure 
que  son  chien  avait  infligée  an  demandeur:— 
C.  R.,  renv.  1896,  Prud'homme  vs  Vincent,  R. 
J.  Q.,  11  C.  flf.,  27. 

44.  Article  1065  otf  the  Civil  code  enacU 
that  **the  owner  of  an  animal  is  responsible 
"for  the  damage  caused  by  it,  whether  it  be 
''under  his  own  care  or  under  that  of  his 
•'  servants." 

Held. — ^The  owner  of  an  animal  which 
causes  damage  cannot  relieve  himself  from  the 
responsibility  imposed  upon  him  by  the  article 
above  cited,  unless  ,lt  be  proved  that  the  da- 
mage was  attributable  either  to  the  fault  of 
the  person  suffering  It,  or  to  a  fortuiioos 
event  or  force  majeure;  or,  at  least,  that  he, 
the  owner,  or  his  represenuitive  In  charge  oi 
the  animal,  was  absolutely  without  the  slight- 
est fault  contributing  to  the  accident.  So, 
where  It  appeared  that  the  horse  which 
caused  the  damage  was  being  driven  by  the 
defendant's  son  on  the  wharf  in  the  port  of 
Montreal,  and  the  horse  was  startled  by  the 
whistling  of  a  steamer  lying  at  the  wharf, 
and  it  appeared  that  the  defendant's  son  was 
not  on  his  guard  against  such  an  occurrence 
which,  in  a  place  like  a  public  wharf,  should 
be  foreseen,  and  he  consequently  lost  control 
of  the  animal,  it  was  held  that  defendant  had 
not  shown  that  his  son,  who  was  In  charge 
of  the  animal,  was  absolutely  without  fault 
and  defendant  was  therefore  responsible  for 
the  damage: — Doherty^  1898,  Langloie  w 
Drouin,  R.  J.  Q.,  13  C.  8.,  49. 

45.  The  owner  of  an  animal  who  has  hired 
or  lent  It  to  another  person,  and  who  was  not 
guilty  of  any  Imprudence  In  doing  so.  Is  not 
responsible  for  the  damage  caused  by  It, — the 
responsibility  in  such  case,  if  any,  devolving* 
upon  the  person  who  is  using  the  animal  : — 
Curran,  J.,  1898,  Trottier  vs  Béiee,  R.  J.  Q.^ 
15    C.    8.,    285  ;     conf.,    en    appel,    20  fan^r. 
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1899.— <^.  B.,  1993,  BéUveau  ft  Martineau,  M. 
L.  «.,  2  g.  B.,  138  ;  15  /.,  M  ;  8  R.  L.,  44»;  4 
R,  JD.,  991  ;  19  R.  L.,  330  ;  9  L,  Tf.,  202  ;  1  ». 
O.,  473  ;  3  A.  C,  56  ;  21  R.  J.  R.  Q.,  156.  668. 

46.  Si  un  cheval,  effrayé  par  un  événe- 
ment imprévu,  comme  la  chute  d'une  planche 
du  haut  d*nne  maison  en  réparation,  prend  le 
mon  aux  dents  et  cauae  des  dommages,  le 
propriétaire  ne  sera  pas  responsable  s'il  prouve 
que  le  cheval  est  d'une  nature  douce  et  tran- 
quille,  et  qu'il  le  conduisait  dans  la  circon- 
stance avec  les  précautions  ordinaires.  II  faut 
qu'il  ait  faute  de  la  part  du  défendeur  pour 
quMl  soit  responsable  des  dommages  causés: 
— Andreioê,  J.,  1898,  La  Ciié  de  Québec  vs 
Picard,  R.  J.  Q,,  14  O.  B,,  94. 

47.  The  responsibility  of  the  owner  of  an 
animal  for  damage  caused  by  it  is  not  abso- 
lute, but  may.  be  rebutted  by  proof  of  absence 
of  fault,  negligence,  or  imprudence  on  his 
part.  Therefore  a  stableman,  attending  a 
mare  which  was  not  vicious,  but  merely  skit- 
tish, of  which  fact  the  plaintiff  when  he  un- 
dertook his  duties  as  stableman,  was  well 
aware.  Is  not  entitled  to  damages  caused  by 
a  kick, — he  being  obliged  to  bear  the  risks 
necessarily  attached  to  his  occupation,  where 
such  risks  do  not  result  from  any  fault  of  the 
employer: — Archibald,  /.,  1899,  Noel  vs  Du- 
eheeneau,  R.  J,  Q.,  16  O.  8.,  852. 

48.  Celui  qui  laisse  sur  la  voie  publique, 
■ans  entraves  et  sans  gardien,  un  cheval  attelé 
ft  une  voiture,  est  responsable  du  dommage  que 
ce  cheval  cause  dans  sa  course  s'il  vient  ft 
déserter  ;  et  il  importe  peu  que  la  victime--^ul 
conduisait  une  voiture — ait  été  blessée  alors 
qu'elle  tentait  d'éloigner  le  cheval  en  question, 
8l  la  preuve  fait  voir  qu'elle  aurait  été  frappée 
même  si  elle  fût  restée  sur  sa  voiture: — Oitt, 
J.,  1899,  Laflamme  vs  Btainee»  R.  J.  Q.,  18 
C.  8.,  105. 

49.  Where  an  employee  Is  bitten  by  the 
ferocious  dog  of  his  master,  (allowed  to  go 
at  large),  without  any  provocation  on  his 
part,  the  master  is  liable  in  damages,  not- 
withstanding that  such  employee  has  been 
warned  of  the  disposition  of  the  dog  to  bite 
and  that  he  should  try  and  avoid  him  : — O, 
R.,  1889,  Aupriw  vs  Laflew,  26  L.  C.  J.,  251  ; 
«4  L.  a.  /..  228. 

50.  A  Wife,  separate  as  to  property,  is 
liable  for  damages  caused  by  a  vicious  dog 
belonging  to  her  husband,  and  harbored  at 
the  common  domicile,  which  is  her  private 
property,  particularly  when  it  is  proved  that 
the  dog  was  so  harbored  not  only  without  any 
objection  or  protest  on  her  part,  but  with  her 
full    consent    and    approval,    notwithstanding 


that  she  had  full  knowledge  of  the  dangerou» 
character  of  the  dog  i^White,  J.,  1900,  Hu- 
gron  vs  Btatton,  R.  J,  Q.,  18  C.  8.,  200. 

51.  Celui  qui  réclame  des  dommages  eau* 
see  ft  un  enfant  par  la  morsure  d'un  chien 
n'est  pas  tenu  de  prouver  que  ce  chien  est 
vicieux,  il  sufBt  d'établir  que  ce  chien  a  mordv 
cet  enfant  sans  avoir  été  provoqué  en  aucune 
manière: — Choqueiie,  J.,  1901,  Hadea  vs  Bd- 
munson,  7  R,  de  J.,  394. 

DOCTBIXB     FRANÇAISE. 

Rég. — V.  les  réglée  données  sous  les  articlee- 
1053   et  1064,   O.  c. 

1.  La  présomption  de  faute  édictée  par- 
notre  article  peut  être  combattue  et  détruite 
en  établissant  que  l'accident  est  le  résultat 
d'un  cas  fortuit  ou  d'un  cas  de  force  majeure,, 
ou  encore,  qu'il  est  imputable  ft  la  faute  de 
la  victime  elle-même: — 11  Touiller,  n.  316. — 
Larombière,  sur  l'art.  1886,  n.  6. — i  Aubry 
et  Ran,  771,  {  448.-2  Bourdat,  n.  1430,  1441. 
— 20  Laurent,  n.  620. — 31  Demolombe,  n.. 
650,  es-l — 8  Hue,  n.  461 — 13  Uurauton,  n.  726. 

2.  Le  dévouement  de  celui  qui,  en  essayant 
d'arrêter  un  animal  emporté,  vient  ft  être 
blessé  ou  tué  ne  saurait,  en  principe,  être  con- 
sidéré comme  une  faute;  le  propriétaire  de 
l'animal  ne  peut  donc  pour  se  soustraire  ft. 
l'action  en  dommages-intérêts  prétendre  que, 
le  tiers  étant  Intervenu  sans  son  ordre,  sa 
responsabilité  n'est  pas  engagée  :— 4  Aubry  et 
Bau,  771.  I  448,  note  9.— 31  Demolombe,  n.  632. 

3.  Le  propriétaire  est  responsable  de  se» 
animaux  qui  se  sont  échappés  ou  égarés: — 11 
Touiller,  n.  297. — 20  Laurent,  n.  628. — La- 
rombiêre,  sur  l'art.  1885,  n.  3. — 31  Demolombe», 
n.  689. — 4  Aubry  et  Ran,  771,  |  448. — 8  Hue, 
n.  452. 

4.  Lie  maître  n'est  pas  responsable  d'un 
accident  occasionné  par  son  cheval,  ft  un  mo- 
ment où  l'animal  se  trouvait  sous  la  garde  ex- 
clusive d'un  tiers  qui  alors  s'en  servait  : — 4 
Aubry  et  Rau,  769,  {  448 — «31  Demolombe,  n. 
639  bis. 

Y,  A.: — 4  Aubry  et  Rau,  770,  772,  {  448. 
— 31  Demolombe,  n.  640,  645. — 6  Colmet  de 
Hanterre,  n.  366  his-1. — 2  Bourdat,  n.  1409, 
1425,  1434. — Larombière,  sur  l'art  1385,  n. 
2,  8,  12.— 11  Touiller,  n.  307,  808. — 4  Hue, 
n.  29,  453.— 20  Laurent,  n.  634,  635,  636.  637. 
— Merlin.  Rép.,  vo  Gibier,  {  8;  Quest,  eod.  va, 
I  1  et  2. — Marcadé,  sur  les  arts  1885,  1386, 
n.  1. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  1063  et  1064, 
C.   c 


1066.  Dans  tous  lee  cas  où  la  partie 
contre  qui  le  délit  ou  quasi-délit  a  été 
commis  décède  en  conséquenoé^  saiifl 
avoir  obtenu  indemnité  ou  eatisfac- 
tion,  son  conjoint,  ses  père^  mère  et 


1066.  In  ail  cases  where  the  person 
injured  by  the  commisfiioin  of  an 
offence  or  a  quasi-offence  dies  in  con- 
sequence, without  having  obtained  in- 
demnity or   satisfaction^    his  can^ort 


1020 
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-enfants  ont,  pendant  l'année  eeule- 
ment  à  compter  du  décès,  droit  de 
poursuivre  celui  qui  en  est  Tauteur  ou 
«es  représentants,  ipour  les  donmiagee- 
intérêts  résultant  de  tel  décès. 


Au  cas  de  duel  cette  action  peut  se 
porter  de  la  même  manière  non-seule- 
ment con'tre  Tauteur  immédiat  du  dé- 
•cès,  mais  aussi  contre  tous  ceux  qui 
ont  pris  part  au  duel  soit  comme  se- 
conds, soit  comme  témoins. 

En  tous  cas  il  ne  peut  être  porté 
Kju'unje  seule  et  même  action  pour 
tous  ceux  qui  ont  droit  à  l'indemnité 
et  le  jugement  Hxe  la  proportion  de 
chacun  dans  rindeinnité. 

Ces  poureuiteâ  sont  indépendantes 
<le  celles  don't  les  parties  (peuvent  être 
passibles  au  criminel,  et  sans  préju- 
dice à  ces  dernières. 

Gone— C.   c,   1053,   2262. 

sut S.   E.  C,  c.  78.  1S59.    (réf.  10-11  F., 

•C.  S). — Aubergiste: — Loi  de  lioences  de  Québec, 
«8  F.,  c.  12,  ».  161  {réf.,  B.  R,  Q.,  art.  988  et 
41  V.,  0.  8,  8.  99). — Lie  maître  d*auberge.  da 
restaurant  ou  de  toute  autre  maison  où  il 
ae  vend  des  ligueurs  enivrantes,  et  toute  per- 
sonne par  lui  employée  dans  l'établissement, 
sont  solidairement  sujets  A,  une  action  en  dom- 
mages, envers  les  représentants  d'une  personne 
«qui  s'est  enivrée  dans  l'établissement,  par  suite 
de  liqueurs  à  elle  délivrée  par  ce  maître  ou 
•cet  employé,  et  qui,  en  conséquence  de  son 
Ivresse,  s'est  suicidée,  ou  est  morte  de  quelque 
-accident  causé  par  telle  ivresse. 

L'article  152  déclare  que  l'action  dure  trois 
mois,  a  compter  de  la  mort;  elle  est  solidaire, 
«t  est  de  1100  à  $1,000. 

Doct.  oan. — 5  Mignault,  C.  c,  889. 
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Indeg  alphabétique. 


Nos 

Adoption 14 

Appel 82 

Assurance 29 

Oause  incoDDUt 86 

€olliHon  19 

€»n  tréma  Itre 30et8. 

Di^tails 33 

Enfant..  2,  il.  12,21,23,25 


Nos 


EzcAvations ••..•    16 

Héritiers 8,24 

Immunité  37 

Indemnité..     16,  26,  28, 84 

Intervention 84 

Machines 10,17 

Manufacture. 30  et». 

Mère  2  ,21,25 


and  his  ascendant  and  desoendani  rela^ 
tions  have  a  right,  bift  oaily  within  a 
year  after  hie  death,  ta  recover  from 
the  person  who  oommitted  iihe  offence 
or  quasi-offence,  or  his  représenta- 
tivee,  all  damages  occasioned  by  sach 
death. 

In  the  case  of  a  duel,  action  may  be 
brought  in  like  manner  not  only 
against  the  immediate  author  of  the 
death,  but  also  against  all  those  who 
took  part  in  the  duel,  whether  ss  ee- 
conds  or  as  witneseefi. 

In  all  cases  no  more  than  one  action 
can  be  brought  in  behalf  of  those  who 
are  entitled  to  the  indemnity  and  the 
judgment  determines  the  proportion 
of  such  indemnity  which  each  is  to  re- 
ceive. 

These  actions  are  independent   and 

do  not  prejudice  the  criminal  proceed- 
ings to  which  the  parties  may  be 
subject. 


Père 23,  M 

Pont       88 

Préjadlœ •,«,«» 

Prescription 9 

Qnai  4 

Solatium  dolorii. .  6,  7,  8 


Snecession it,  27 

Tuteur 1 

Travail  dangereux    22,  SS 
Traverse  de  vole  fer- 

Veuve 6.  12,81,88 


1.  In  an  action  by  a  tutrix  to  minors  for 
«lamages,  in  consequence  of  tbe  death  of  their 
father  through  the  negligence  of  the  defen» 
dant,  the  demand  Is  subject  to  the  prescrlp» 
tion  of  one  year: — Mondelet,  J.,  1857,  PittA- 
trault  v8  Grand  Trunk,  2  L.  C.  J.,  97;  6  JK. 
J.  R.  Q.,  399;  17  R.  L.,  411. 

2.  Lioraqu'un  homme  est  ^é  dans  nn  acci- 
dent. Taction  qui  compete  à  sa  femme  et  ft 
ses  enfants,  en  vertu  de  l'art.  1050  C.  c,  peut 
être  Intentée  par  la  veuve  sans  Joindre  les 
enfants  dans  l'action,  et  la  cour  n-est  pas 
alors  obligée  de  répartir  entre  la  veuve  et  les 
enfants  le  montant  de  la  condamnation  : — (7. 
B.  R.,  1877,  Cie  du  Grand  Trofte  &  0<>dbûut, 
6  Q.  L,  R.,  63:  18  R.  L.,  690. — Wurtele,  /-, 
Hynes  vs  Grand  Trunk  Ry.  Co.,  35  L.  C.  J„  31. 

3.  Liorsque  le  délit  n'affecte  que  Ist  per- 
sonne et  non  les  biens,  l'action  n'appartient 
qu'ft  celui  qui  en  souffre.  Il  en  est  autrement 
lorsque  l'offensé  n'est  mort  qu'après  avoir  mis 
Faction  en  mouvement;  l'instance  peut  alors 
être  continuée  par  les  héritiers  qui  succè- 
dent a  cette  créance  comme  aux  autres  qu'ils 
trouvent  dans  la  succession  : — G,  8.,  1879» 
Thompêon  vs  Strange,  5  Q.  L.  R.,  205. 
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4*  La  compagnie  Intimée  a  laissé  ouvert 
pendant  la  nuit  le  passage  qui  conduit  de  son 
quai  et  ponton  &  son  iMiteau  passeur.  Le 
mari  de  l'appelante,  croyant  mettre  le  pied 
sur  le  iMiteau-passeur,  qui,  étant  en  retard, 
ne  se  trouvait  pas  A.  son  poste,  s'est  précipité 
dans  le  fleuve  ISt-Laurent  par  Touverture  res- 
tée ouverte  à  l'extrémité  de  ce  passage,  et 
s'est  noyé.  11  fut  Jugé  que  la  compagnie  est 
reaponsable  des  dommages  lors  même  qu'elle 
se  serait  conformée  aux  règlements  de  la  cité 
en  y  tenant  allumées  le  nombre  de  lumières 
exigées: — O,  B,  R,,  renv,,  1885,  BoMlanger  9t 
Grand  Trunk  Ry„  14  R,  L.,  321  ;  11  Q.  L.  R., 
264;  OMseW  Dig.,  788. 

5.  Dans  une  action  par  une  veuve  pour 
dommages  soufferts  par  la  mort  de  son  mari, 
à  l'emploi  du  défendeur,  11  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  indique  la  date  et  l'endroit  de  son 
mariage;  il  sufllt  qu'elle  se  décrive  comme 
veuve  de  son  dit  époux: — QiU,  J.,  1888,  Mo- 
Mahon  vs  Ives,  M,  L,  R„  4  S,  O.,  76;  11  L. 
K.,  275. 

tt.  Les  cours  ont  accordé,  dans  les  causes 
suivantes,  des  dommages  4n  aolatium  dolori$, 
comme  compensation  pour  la  douleur  que  la 
mort  de  la  victime  a  causée  à  ses  proches  pa- 
rents:— V.B.R,,  Ravary  êc  Grand  Trunk  Ry.,  6 
L.  (7. /.,  49  ;  1 /.,  280  ;  6  R.J,Q.,  66,  69  ;  19  R. 
J.  g.,  286.,  586;  16  R.  L.,  SSl^^Mathieu,  J., 

1888,  Vana$$e  vs  La  Cité  de  Montréal,  16  R. 
X>.>   886. 

7.  Ainsi,  lorsqu'une  personne  est  morte  par 
suite  d'un  accident  causé  par  le  mauvais  état  des 
rues,  les  enfants  et  héritiers  de  cette  personne, 
lors  même  qu'ils  n'auraient  prouvé  aucun  dom- 
mage, ont  droit  d'obtenir  de  la  cité  de  Mont- 
tréai  une  certaine  somme  d'argent,  par  forme 
de  consolation  et  soulagement: — Papineau,  J., 

1889,  LabeUe  vs  La  (Hté  de  Montréal»  M, 
L,  R.,  2  8.  O.,  66  ;  6  Jf ,  L,  R.,  7,  O.  B.  R.,  468  ; 
9  L,  N.,  67  ;  11  Xr.  N„  90  ;  20  il.  L„  76,  462,  463. 

8.  This  Judgment  was  confirmed  by  the 
court  of  Appeal,  but  reversed  by  the  Supreme 
court  which  held  that  the  Judgment  could  not 
be  affirmed  on  the  ground  of  solatium;  and  as 
the  respondents  had  not  fyled  a  cross^ppeal 
to  sustain  the  verdict,  on  the  ground  that 
there  was  sufficient  evidence  of  a  pecuniary 
loss  for  which  compensation  could  be  claimed, 
.the  action  must  be  dismissed: — 8upr,  C,  City 
of  Montreal  k  Labelle,  14  Bupr,  C.  R.,  741; 
Q,  B.,  15  R,  L.J  474.— S«pr.  (7.,  1887,  Can- 
adian Pacific  Railway  Co.  ft  Rokinêon,  10  L, 
Jf.,  824  ;  14  R.  0,  8upr.,  106. — C.  B.  «.,  1894, 
Jeannette  ft  Oouillard,  R.  J.  Q.,  3  C.  B.  R., 
461. 

9'  Ce  recours  des  parents  découle  du  pré- 
judice que  leur  cause  la  mort  de  la  victime, 
et  il  existe,  alors  même  que  le  droit  d'action 
de  la  victime  se  serait  prescrit  de  son  vivant, 
en  vertu  du  paragraphe  2  de  l'article  2262 
du  Code  civil: — C,  P.,  1889,  Rohinêon  ft  Can- 
adian Pacific  Ry.  Co. — C.  R.,  S3  L.  O.  J.,  146  ; 
M,  L.  R.,  6  8.  C,  225.— C.  B.  R.,  M,  L.  R.,  6  Q. 


B.,  118;  19  R.  L.,  143.— C.  8upr.,  19  R.  (7. 
8upr.,  292  ;  12  L.  N.,  403  ;  13  L.  N.,  338  ;  15 
L.  N.,  70,  259;  P.  (7.,  L.  R.,  (1892),  Ap.  Coê.^ 
481  ;  19  R.  L.,  488  ;  61  L.  J.,  P.  C,  79  ;  67  L. 
T.,   506. 

10.  The  husband  of  plaintiff  was  struck 
by  an  out-going  train  and  killed,  while  attenpt- 
Ing  to  cross  the  tracks  where  the  highway 
was  Intersected  by  the  railway.  The  evidence 
was  to  the  effect  that  he  persisted  In  crossing, 
notwithstanding  the  warning  of  the  guardian; 
the  gate  was  closed  ;  there  was  day-light  ;  the 
bell  of  the  engine  was  ringing  and  the  ap- 
proaching train  could  be  seen  for  three  quar- 
ters of  a  mile  from  the  scene  of  the  accident 
The  Jury  found  for  the  plaintiff,  but  it  was 
held  that  the  verdict  was  against  the  evidence, 
and  a  new  trial  was  ordered: — C.  R.,  1889, 
Curran  vs  Grand  Trunk  Ry.,  M.  L.  R.,  6  C. 
8.,  261;  88  L.  O.  J.,  830;  18  L.  N.,  3;  19 
R.  L.,  696. 

11.  Where  a  child,  two  years  of  age, 
through  the  negligence  or  want  of  vigilance 
of  its  parents,  is  allowed  to  leave  Its  residence 
and  get  on  the  track  of  a  street  railway,  and 
is  killed  there  by  a  car  of  the  railway  com- 
pany, without  any  fault  on  the  part  of  the 
employees  of  the  company,  an  action  of  da- 
mages, by  the  father  of  the  child,  will  not 
be  maintained: — Q.  B.,  1889,  Montreal  Btreet 
Ry.  Co.,  ft  Dufresne,  M.  L.  R.,  7,  C.  B.  R., 
214  ;  21  R.  L.,  270.— Lomiwer,  J.,  M.  L.  R.,  7 
8.  C,  10;  20  R.  L.,  461;  15  L.  N.,  82;  14 
L.   N.,  10. 

12.  A  widow  who  obtains  a  transfer  of  her 
children's  rights  under  art.  1056,  C.  c,  is 
not  obliged.  In  her  action,  to  disclose  the  con- 
sideration, if  any,  which  she  gave  to  obtain 
the  transfer.  The  widow  being  authorised  to- 
sue  in  behalf  of  her  children  as  well  as  of 
herself,  a  transfer  from  the  children  prior  to 
the  Institution  of  her  action,  is  an  unnecessary 
formality  : — C.  B.  R.,  1894,  Compagnie  du 
C.  F.  Canadien  du  Pacifique  ft  Birabin  dit  8t- 
Deniê,  R.  J.  Q.,  4  C.  B.  R.,  616. 

18.  Where  the  preponderance  of  evidence 
was  to  the  effect  that  the  gates  at  the  point 
where  a  railway  track  crossed  the  public  high- 
way were  closed  and  danger  signals  displayed, 
and  the  plaintiff's  husband,  while  driving  a 
horse  car  at  a  considerable  speed,  dashed, 
against  the  gate  at  the  moment  a  locomotive 
was  passing,  and  was  killed,  there  was  negli- 
gence on  his  part  sufficient  to  relieve  the  rail- 
way company  from  responsibility  : — Davidson,. 
J.,  1894,  Prud'homme  vs  Grand  Trunk  Ry.  Co., 
R.  J.  Q.,  6  C.  8.,  285. 

14.  L'adoption  n'étant  pas  reconnue  par 
notre  code,  le  père  adoptlf  ne  peut,  sous  l'arti- 
cle 1056  du  Code  civil,  réclamer  des  dommages- 
intérêts  pour  la  mort  de  son  enfant  adoptlf. 
11  peut,  cependant,  recouvrer  les  dépenses  que 
la  mort  de  son  enfant  adoptlf  lui  a  occasion- 
nées:— Gill,  J.,  1895,  Dionne  vs  Cie  des  Chare- 
Urbains,  R.  J.  Q.,  7  O.  8.,  449. 
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15.  The  plftlntilTi  sob,  while  working  in 
:an  excavation,  was  killed  by  a  landslide  canaed 
toy  the  rapid  transit  of  fire  reels,  driven  by 
firemen  in  the  employ  of  the  city,  over  a 
temporary  bridge  constructed  by  the  city,  de- 
fendant. 

Held. — The  defendant  was  guilty  of  negli- 
.gence  in  not  placing  guardians  to  regulate  the 
traffic  of  the  bridge,  and  prevent  the  passage 
-of  vehicles  at  an  excessive  speed  ;  and  more- 
over it  was  responsible  for  the  act  of  its  em- 
ployees, the  firemen,  through  whose  impru- 
•dence  the  accident  occured. 

IS.  In  estimating  the  Indemnity  in  such 
•case,  the  court  will  take  into  account  the  prob- 
able term  of  the  life  of  deceased  and  his 
mother,  the  plaintiff,  and  base  the  estimate 
•on  the  amount  that  would  probably  have  been 
received  by  the  mother  from  her  son  for  such 
iterm  : — Curran,  J.,  1896,  Daroçon  ts  The  City* 
of  Montreal,  R.  J.  Q.^  8  O.  B.,  169. 

17.  The  respondent's  husband,  a  skilled 
•engineer,  while  employed  in  appellant's  es- 
tablishment, in  charge  of  a  stationary  engine, 
was  accidentally  killed.  There  was  no  one 
.present  at  the  time,  and  there  was  no  evidence 
to  indicate  the  cause  of  the  accident. 

Heèd  {oonflrming  the  judgment  of  the  tiu- 
perior  Couri,  Caron,  J., — iMOoete,  €.  J.,  and 
Mall,  J.,  diêsentientfbus)  : — ^That  the  appellant 
.being  in  fault,  in  not  properly  protecting  the 
machinery  by  railings,  it  was  for  appellant  to 
.prove  that  the  accident  would  have  occurred 
«even  if  the  machinery  had  been  properly 
jprotected. 

18.  Per  Lacoête,  V.  J.,  and  HaU,  J.,  dte- 
eentientibua  : — Even  where  there  is  evidence  of 

.general  negligence  (which  had  not  been  es- 
tablished in  the  present  case)  the  burden  of 
proof  is  on  the  plaintiff  to  show  that  the  ac- 

•cident  as  the  result  of  such  negligence,  and 
mere  conjecture  or  theory  is  not  sufficient  to 

•constitute  such  proof: — C.  B.  R.,  1896,  Mont- 
real Rolling  Mille  Co.  &  Corcoran,  19  L.  N., 

4J69;     26     R.     O.     8.,     695. — O.     Supr.       The 

Judgment  of  the  majority  of  the  court  was 
reversed  and  the  opinion  of  the  minority  sus- 
tained, 26  Can,,  Bupr,  O.  R,,  395. 

19.  The  plaintiff's  son  having  lost  his  life  in 
:a  railway  collision,  she  brought  an  action  of 
damages  against  the  company. 

Held. — ^The  claim  for  damages  for  the  death 
'Of  a  person  resulting  from  a  quasi-offence 
forms  no  part  of  his  succession,  the  surviv- 
ing consort,  ascendants  and  descendants  being 
alone  entitled  to  claim  under  the  provisions 
of  art.   1U66  C.  c. 

2U.  The  present  plaintiff,  deceased's  mother, 
being  entitled,  in  the  terms  of  that  article,  to 
-**  all  damages  occasioned  by  such  death,"  and 
having  had  a  reasonable  expectation  of  re- 
'Ceivlng  for  the  rest  of  her  life  a  comfortable 
home  with  her  said  son,  the  damage  she  suf- 
fered by  his  death  must  be  held  to  be  the 
••tulvalent  of  that  maintenance;  and,  estimat- 


ing such  maintenance  at  flOO  per  annum  as 
a  fair  and  moderate  value,  a  sum  salUGleBt 
to  buy  an  annuity  of  tiiat  amount  (in  tbls 
case  1762)  was  the  amount  of  pecuniary  da- 
mage recoverable. 

21.  The  fact  that  plaintiff  had  other 
surviving  children  (against  whom.  In  any  case. 
the  proof  showed  her  recourse  to  be  doubtful 
and  precarious),  could  not  affect  the  amount 
which  she  had  a  right  to  recover  from  de- 
fendants, the  legal  recourse  of  a  mother 
against  her  children  for  maintenance  being 
êolidaire  for  the  whole  against  each: — O,  R., 
1896,  Bernard  9t  G.  T.  R,,  Co.,  R,  J,  Q.,  11 
C.  a,,  9. 

22.  Persons  dealing  with  dangerous  ma- 
terial are  obliged  to  take  the  utmost  care  to 
prevent  injuries  being  caused  through  their 
use  by  adopting  all  known  devices  to  that  end, 
and  where  there  is  evidence  that  there  was 
a  precaution  which  might  have  been  taken  by 
a  company  making  use  of  electrical  currents 
to  prevent  live  wires  causing  accidents,  and 
that  this  precaution  was  not  adopted  the  com- 
pany must  be  held  responsible  for  damages: 
— fitfpr.  C,  1898,  Citizen^  Light  à,  Lepitre,  29 
Can.,  B.  O,  R„  1. 

28.  Dans  tons  les  cas  où  la  partie  contre 
qui  le  délit  ou  quasi-délit  a  été  commis  décède 
en  conséquence,  sans  avoir  obtenu  indemnité 
ou  satisfaction,  le  droit  de  poursuivre  celui 
qui  en  est  l'auteur  ou  ses  représentants  posr 
les  dommages-intérêts  résultant  de  tel  décès» 
est  accordé  par  l'art  1056  C.  c-,  au  con- 
joint, aux  père,  mère  et  enfants  de  la  victime, 
time. 

24.  Le  dit  art  1056  n'exclut  pas  le  re- 
cours que  les  héritiers  peuvent  avoir,  du  chef 
de  leur  auteur,  mais  il  ne  permet  pas  aux 
frères  et  sœurs  de  la  personne  homicidée  d'agir 
en  responsabilité,  en  vertu  de  leur  droit  per- 
sonnel, pour  obtenir  réparation  du  préjudice 
qu'ils  ont  éprouvé  directement  et  personnelle- 
ment:— TeUier,  J.,  1898,  Tcêeier  vs  La  Com- 
pagnie du  Grand  Tronc,  5  R.  de  J.,  1. 

25.  Li'artlcle  1056  C.  c.  donne  ouverture  à 
un  recours  spécial  par  lequel  dans  tous  les 
cas  oQ  la  partie  contre  qui  le  délit  ou  quasi- 
délit  a  été  commis,  décède  en  conséquence 
sans  avoir  obtenu  indemnité  ou  satisfaction, 
son  conjoint,  ses  père,  mère  ou  enfants  ont 
pendant  l'année  seulement  à  compter  du  décès, 
droit  de  poursuivre  celui  qui  en  est  l'auteur 
ou  ses  représentants  pour  les  dommages-inté- 
rêts résultant  de  tel  décès. 

26.  11  n'y  a  ouverture  à  ce  recours  spécial 
que  lorsque  le  défunt  est  décédé  sans  avoir 
obtenu  in<dem<i4té  ou  satisfaction  : — DeLorimier, 
J.,  1898,  Baibeum  vs  Oiti  de  Montréal,  ^  R.  de 
J„  74. 

27.  Le  recours  en  dommages-intérêts  dans 
le  cas  de  décès  de  la  victime,  ne  fait  pas  par- 
tie de  sa  succession  et  il  ne  peut  être  exercé 
par   les  héritiers  de  la  victime,   par  exemple 
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•es  frères  et  sœurs;  11  ne  peut  6tre  exercé  que 
par  les  parents  Indiqués  à  Tarticle  1056  du  C. 
«.,  de  leur  chef  personnel,  pour  le  tort  u'Us 
éprouvent: — MoOord,  J.,  Ruesf  vs  Grand 
IX^runk  Ry.  Co.,  4  Q.  L.  R.,  181.— TeMIcr,  J., 
1898,  TesHer  vs  Grand  Trunk  Ry.  Co.,  6  R.  de 
j^^  1. — c,  R.,  renv.,  1896,  Bernard  vs  Grand 
Trunk  Ry.  Co.,  11  R.  /.  0-.  €/.  8.,  0. 

28.  Le  défunt  ne  doit  pas  avoir  obtenu  de 
son  vivant  Indemnité  ou  satisfaction  : — De 
Jjorimier,  J.,  1898,  Babeuw  vs  La  Cité  de  Mont- 
réal, 4  R.  de  J.,  74. 

'M.  The  right  conferred  by  Lord  Campbell's 
Act,  adopted  by  the  Consolidated  Statutes  of 
Ontario,  cap.  185,  s.  s.  2  and  3  to  recover  da- 
mages In  respect  of  death  occasioned  by 
wrongful  act,  neglect  or  default,  Is  restricted 
to  the  actual  pecuniary  loss  sustained  by  the 
plaintiff.  Where  the  widow  of  deceased  Is 
plaintiff  and  her  husband  had  made  provision 
for  her  by  a  policy  on  his  own  life  In  her 
favor,  the  amount  of  such  policy.  Is  not  to 
t>e  deducted  from  the  amount  of  damages  pre- 
viously assessed,  irrespective  of  such  con- 
slderaUon.  She  Is  benettted  only  by  the  ac- 
celerated receipt  of  the  amount  of  the  policy 
«nd  that  benettt,  being  represented  by  the  in- 
terest of  the  money  during  the  period  of  ac- 
•celeratlon,  may  be  compensated  by  deducting 
fature  premiums  from  the  estimated  future 
«amlngs  of  the  deceased:— P.  C,  1883,  Grand 
Trunk  Ry.  &  Jennings,  13  App.  Cos.,  800. 

80.  La  cause  premiere  de  la  mort  de  la 
«lie  des  intimés  était  le  fait  de  McL«an  d'em- 
pecher  les  employés  de  sortir,  ce  qu'ils  auraient 
pu  faire  facilement,  et  bien  que  McLean 
eOt  agi  de  bonne  fol,  Il  avait  commis  une  im- 
prudence qui  engageait  la  responsabilité  de 
l'appelant 

81.  McLean  ayant  ainsi  placé  la  fllle 
<les  Intimés  dans  une  position  périlleuse,  oa 
la  frayeur  devait  lui  enlever  l'usage  de  la 
raison  ou  du  moins  lui  faire  croire  qu'elle  ne 
pouvait  se  sauver  qu'en  se  Jetant  par  la  fenê- 
tre, rappelant  était  responsable  de  cet  acte 
irréfléchi  qui  avait  causé  la  mort 

32.  Le  jugement  du  Juge  de  première 
Instance  fixant  le  chiffre  des  dommages  ne 
peut  être  mis  de  cOté  que  pour  des  raisons  qui 
entraîneraient  la  cassation  d'un  verdict  de 
Jury  :— Lw*  ft  Reed,  6  Can.  Bupr.  C.  «.,  432 — 
C.  Bupr.,  C.  B.  R.,  oonf.,  1899,  McDonald  & 
Thiheaudeau,  R.  J.  Q-,  8  <?•  ^-  «•'  449— C. 
Bvpr.,  20  R.  C.  Bupr.,  110. 

33.  F.  was  proprietor  of  certain  lumber 
mills  and  a  bridge  leading  to  them  across  the 
river  Batiscan.  The  bridge  being  threatened 
with  destruction  by  the  spring  floods,  the  mill 
foreman  called  for  volunteers  to  attempt  to 
save  it  by  undertaking  manifestly  dangerous 
work  m  loading  one  of  the  piers  with  stone. 
While  the  work  was  in  progress  the  bridge 
was  carried  away  by  the  force  of  the  waters 
and  one  of  the  volunteers  was  drowned.  In 
An  action  by  the  widow  for  damages  : 


Held:  —  Gwynne,  J.,  dissenting,  that  the 
maxim  volenti  non  fit  injuria,  did  not  apply 
as  the  case  was  one  in  which  both  the  mill 
owner  and  deceased  were  to  blame,  and  that, 
being  a  case  of  common  fault,  the  damages 
should  be  divided  according  to  the  Jurispru- 
dence of  the  province  of  Québec  : — Bupr.  C, 
lo99.  Price  &  Roy,  29  Can.  Bupr.  C,  R.,  494. 

34.  Lorsque  l'épouse  d'un  individu  décédé 
par  suite  d'un  délit  ou  quasi-délit,  a  Intenté, 
en  vertu  de  l'article  1066  du  Code  civil,  une 
action  en  indemnité  contre  l'auteur  du  délit 
ou  quasi-délit,  l'un  des  autres  parents  du  dé- 
funt mentionnés  au  dit  article,  peut  interve- 
nir dans  l'instance  pour  réclamer  des  défen- 
deurs les  dommages  qu'il  éprouve  personnelle- 
ment par  suite  de  ce  décès,  et  peut  même,  par 
son  intervention,  contester  le  droit  de  la 
demanderesse  à  l'indemnité  qu'elle  réclame  : — 
Mathieu,  J.,  1900,  Morin  vs  Mills,  R.  J.  Q.,  18 
C.  S.  196. 

35.  Held,  T<isch€r€au  and  King,  JJ.,  dis- 
senting,  that  as  it  appeared  under  the  cir- 
cumstances of  the  case,  that  the  cause  of  the 
accident  was  either  unknown  or  else  that  it 
could  fairly  be  presumed  to  have  been  caused 
by  the  negligence  of  the  person  injured,  whose 
personal  representative  brought  the  action, 
that  there  could  not  be  any  such  fault  Imputed 
to  the  defendants  as  would  render  them  liable 
in  damages  i-*-Bupr.  C,  Dominion  Cartridge  Co., 
&  Cairns,  28  Can,  Bupr.  C.  R.,  361. 

36.  Le  demandeur  qui  réclame  des  dom- 
mages pour  la  mort  de  son  flls  à  la  suite  d'un 
accident,  peut  être  tenu  de  donner  des  détails 
sur  son  état  de  fortune  et  son  ftge,  sur  l'occu- 
pation et  l'état  social  du  défunt,  et  Indiquer 
quelle  perte  morale  ou  matérielle  il  éprouve 
et  de  quel  gain  il  a  été  privé  par  suite  de  la 
mort  de  son  flls: — Archibald,  J.,  1901,  Tellier 
vs  Cité  de  Bt'Henri,  7  R.  de  J.,  108. 

37.  The  action  of  the  widow  under  art. 
1066,  C.  c,  is  not  a  representative  one,  but 
Independent  of  that  of  the  injured  person; 
and,  therefore,  even  if  an  agreement  stipulat- 
ing immunity  from  responsibility  for  damages 
caused  by  negligence  were  valid  as  regards 
the  injured  person,  it  would  not  bind  his 
widow  or  other  persons  having  rights  under 
the  article  above  mentioned: — C.  R.,  1902, 
Dame  Miller  vs  The  Grand  Trunk  RaUway  Co., 
R,  J.  Q.,  21  C.  B.,  346. 

Y.  les  décisions  sous  les  articles  précédents. 

DOCTBINB     ANOLAtSB. 

U^. — Actio  personalis  moritur  cum  persona. 

1.  This  action  has  its  source  In  the  English 
Statute:  9  and  10  V.,  o.  93  {Imp.)  called 
Lord  Campbell's  Act,  (1846),  amended  by  27 
and  ^H  V„  0.  95  {Imp.,  1864),  consolidated  in 
the  0.  a.  C,  o.  78. 

2.  A  claim  may  be  made  on  behalf  of 
an  Infant  en  ventre  de  sa  mère  : — Addison,  606. 
—Pollock,   Torts,  67.— Cooiey,  272. 
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tt.  If  tbe  deceaaed  has  brought  an  action 
In  hlB  lifetime,  or  has  received  satisfaction 
daring  his  Jlfe  in  respect  of  the  injury,  no 
fresh  action  can  be  brought  by  his  personal 
representatives  after  his  death:  —  Cooley, 
TarU,  2«4.— Addison,   605. 

4.  The  damage  under  this  article  is  not  to 
he  given  merely  in  reference  to  the  loss  of 
any  legal  right  against  the  deceased,  which 
might  have  been  turned  to  profit  if  he  had 
lived,  and  which  has  been  lost  by  his  death. 
— ^Addison,  «06. 

5.  But  a  mother  may  claim  damages  for 
the  loss  of  an  annuity  or  support,  which  the 
deceased,  her  son,  had  convenanted  to  pay  her 
during  her  and  his  Joint  life: — ^E^llock,  69. 
—Addison,  605.-— Oooley,  273. 

6.  Mo  damages  can  be  given  In  respect  of 
funeral  expenses  and  mourning: — Fallock,  69. 
— ^Addison,  605. 

7.  Any  indemnity  coming  to  the  family,  as 


for    example,    an    insurance    policy»    must    be- 
taten  in  reduction  of  damages  : — ^Addison,  606» 

8.  Ueceased  received  a  fatal  injury  and 
death  is  anticipated  by  an  unskillful  or  un* 
successful  surgical  operation,  the  action  can. 
be  maintained: — Cooley,  TorU»  270. 

9.  Where  there  is  a  reasonable  proqpectlTe 
pecuniary  loss  resulting  from  the  death,  da- 
mages may  be  recovered  in  compensation  for 
such  loss: — Sedgwick,   537. 

10.  The  condition  and  circumstances  of 
tue  plaintiff  cannot  be  shown  to  increase  or 
diminish  the  damages  is  the  doctrine  approved, 
by   the  best  authorities: — Hedgwick,  640. 

11.  The  damages  are  to  be  a  reasonable 
compensation,  not  an  amount  estimated  by 
the  annuity  tables  according  to  the  value 
of  the  party's  life  : — Ullllaid,  Torts,  375. 

▼•  A.: — Amerioan  Encyclopedia,  vo  Deatit 
by  wrongful  Act, 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  précédents. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 


CHAPTER  FOURTH. 


DES    OBLIGATIONS    QUI    RÉSULTENT    DE       OF   OBLIGATIONS   WHICH  BESULT   FROIC 
L*OPÉKATION   DE  LA  LOI  SEULE.  THE  OPERATION  OF  LAW  SOLELY. 


1057.  Les  obligationB  najâseiït,  esi 
certains  cas,  de  Topératioai  setile  et  di- 
recte de  la  loi,  sans  qu'il  intervienne 
aucun  acte,  et  indépendajnmient  de  la 
volonté  de  la  personne  obligée,  oxx.  de 
celle  en  faveur  de  qui  robligation  cet 
imposée; 

Telles  sont  les  obligations  des  tu- 
teurs e^t  autres  administrateurs  qui  ne 
peuvent  refuser  la  charge  qui  leur  est 
imposée; 

L'obligation  des  enfants  de  fouimir 
à  leurs  parents  indigents  les  nécessités 
de  la  vie; 

Certaines  obligations  des  proprié- 
taires de  terrains  adjacents; 

Les  obligations  qui,  en  oertaines  cir- 
constances, naissent  de  cas  fortuits; 

Et  autres  semblables. 

Ood. — Domat,  llv.  2,  tlt.  9. — Pothler,  OUig., 
123. — 6  Marcadé,  238  ou  art.  1870. — 11  TouU 
Uer,  a08,  309,  310 — C.   N.,  1370. 


1067.  ObligatioiDs  resuit  in  certain 
cases  from  the  sole  and  direct  opera- 
tion of  law,  without  the  intervention 
of  any  act,  and  independently  of  the 
will  of  the  parson  obliged  or  of  him 
in  whose  favor  the  obligation  is  im- 
posed. 

Such  are  the  obligations  of  tutors 
and  other  administrator  who  cannot 
refuse  the  charge  cast  upon  them; 

The  obligation  of  children  to  fur- 
nish the  necessaries  of  life  to  their 
indigent  parents; 

Certain  obligations  of  owneiis  of 
adjoining  properties; 

The  obligations  which  in  certain 
cases  arise  from  fortuitous  events  ; 

And  others  of  a  like  nature. 

O.  V.  1870. — Certains  engagements  ae  for- 
ment Bans  qn'U  intervienne  aucune  convention, 
ni  de  la  part  de  celui  qui  s^obllge,  ni  de  la 
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part  de  celai  envers  lequel  II  est  obligé. — ^Le» 
mis  résultent  de  Tautorlté  seule  de  la  loi; 
les  antres  naissent  d*an  fait  personnel  A.  celui 
qui  se  trouve  obligé. — Les  premiers  sont  les 
engagements  formés  involontairement,  tels  que 
ceux  entre  propriétaires  voisins,  ou  ceux  des 
tuteurs  et  des  autres  administrateurs  qui  ne 
peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur  est  défé- 
rée*— Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait 
personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé,  résul- 
tent ou  des  quasi-contrats,  ou  des  délits  ou 
quasl-déllts  :  Ils  font  la  matière  du  présent 
tftre. 


OOBo.— 106  et  t.,  2«e,  290,  600,  608    et  s., 
1041    et  a,  1068    et  s. 


Doot,  oan. — 6  Mlgnault,  C.  c,  380 — ^Tasche- 
reau,  Thèêe^  68.-^eauchamp,  7  R,  L.»  N,  B.^ 
268. 

DOCTBXNB     rBANOAISB. 

V.  sur  le  principe  de  l'art  1057,  C.  c  î  2 
Baudry-Lacantlnerle,  n.   1380.  —  Larombière» 

sur  l'art.   1370.   n.   2,   8 81   Demolombe,   n. 

10  et  s. — ^20  Laurent,  n.  807. — liarcadé,  art 
1870. 


CHAPITEE  CINQUIBMK 


CHAPTER  HPTH. 


DE  l'objet  des  OBLIGATIONS. 

1068.  Toute  obligatioii  doit  avoir 
pour  objet  quielque  cboBe  qu'une  pieir* 
80ime  est  obligée  de  donner^  de  faiire 
ou  de  ne  pas  faire. 

Ood. — tt  ^  V»  <n  Pf*>  De  obligat.  et  action.-^ 
Fotbler,  OhUg.,  63,  129.— C.  N.,  1126. 

0.  V.  IIM. — Texte  semblable  au  notre. 

Oono.— C\   c,  984,   1068    et  s.,   1065    et  s. 

Doot.  oan. — 2  Beaublen,  Lois  ofv.>  189. — 6 
Mlgnault,   C.   c,   178,   892. 

JUBISPBUDBNCB    CANASHNIIB. 

1.  Les  promesses  de  mariage  formant  de 
véritables  obligations  de  faire,  produisent 
tous  les  effets  des  obligations  de  faire  ordi- 
naires et  sont  soumises  aux  mêmes  règles: — 
Berihelot,  J.,  ifatMeu  vs  hafUimviM,  4  R,  L,, 
871  :  17  A.  L.,  696. 

V.  les  décisions  sous  l'art  1063,  C.  c. 

DOCTRimB     FSAKOAISB. 

1.  Le  mot  ** donner"  dans  l'art  1068,  C. 
e«,  doit  s'entendre  dans  le  sens  de  la  transla- 
tion de  la  propriété: — 10  Duranton,  n.  889. 
— 6  Colmet  de  Banterre,  n.  62  M«-l.— 4  Aubry 
et  Bau,  38,  |  299. 


OF  THE  OBJECT  OP  OBLIGATIONS. 

1068.  Eveiry  obligation  moeft  bave 
for  itfi  object  sometbdmg  which  a  party 
le  obliged  to  give,  or  to  do,  or  niot 
to  do. 

2.  i>'autres  auteurs  lui  attribuent  le  sens 
de  livraison  soit  comme  titre  de  propriété» 
d'usage  ou  de  possession  seulement: — 6  de- 
mante,  n.  62.— Laromblére,  art.  1186,  n.  8. — 
Demolombe,  n.  396 — 16  Laurent,  n.  187. 

3.  L'obligation  de  faire,  A.  la  différence  de 
celle  de  donner,  n'oblige  qu'à  faire  une  chose, 
c'est  un  fait  et  non  un  droit  qui  en  est  l'objet  : 
— 16  Laurent,  n.  188. — 4  Aubry  et  Bau,  89, 
i    299.— 16    Laurent,    n.    189. 

4.  L'objet  du  contrat,  c'est  le  droit  que  les 
parties  veulent  créer  en  contractant,  tandis 
que  l'objet  de  l'obligation,  c'est  la  chose  ou  le 
fait  auquel  ce  droit  s'applique: — 2  Baudry- 
Lacantlnerie,  n.  836. 

y.  A.:— Aubry  et  Bau,  818,  814,  |  844. — 
24  Demolombe,  n.  800. — Laromblère,  sur  l'art 
1126,  n.  3,  4;  sur  l'art  1128,  n.  6.— Pothier, 
ObUg.j  n.  136. — 10  Duranton,  n.  817. — 6  Toui- 
ller, n.  122. — ^Merlin,  Rép.,  vo  Vente,  |  1. — 16 
Laurent,  n.  80,  81. — 2  Delvlncourt,  126. — 6 
Touiller,  116. — Favard,  vo  Convention,  s.  2» 
I  8. 


1069.  n  n'y  a  que  les  choses  qui 
sodit  dans  le  conmieice  qui  puisBeat 
être  Tobjet  d^une  obligation. 

Ood.— /r  L,  88,  I  6.  De  verb,  ob)^.- Pothier» 
Oblig.,  186.— <7.  N.,  1128. 


a  V,  1188. — Texte  semblable  au  notre. 

Ooae.— C.  c  400  et  t.,  482,  607,  686,  1061, 
1201,   I486,  2201. 


1069.  Thofie  things  only  which  are 
objecfte  of  oommeroe  can  become  the 
object  of  an  obligation. 

Doet  oan. — 6  Mlgnault,  C.  c,  898. 

1-    Un   certain   terrain   choisi   avec  l'Inten- 
tion d'eii  faire  un  cimetière,  mais  qui  ne  fut 
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jamais  légalement  établi,  ovrert  et  eonaaeré 
comme  cimetière,  ne  constitue  pas  une  pro- 
priété hors  du  commerce  : — (7.  B.  B.,  Wébtter 
TS  Tatflor,  88  L.  O.  J.,  888. 

DOCTBINB     FBANQAI8B. 

Bég. — 8i  stipuler  rem,  oujuê  oommerolum 
non  habeo,  inutilem  e9êe  êtipulationem  placet. 
— Si  Quiê  promittat,  oufue,  non  oommeroium 
habet,  ipsi  nocere,  non  miM. 

1.  .  Uiie  concession  dans  un  cimetière  n'est 
pas  bors  du  commerce.  Elle  constitue  un  droit 
réel  Immobilier  : — Ducrocq,  ConêultaUon,  sous 
Foltlers,  17  lévr.  1864. — Contra: — 3  Qaudry, 
Tr.  du  dom.,  281 — 8ml th,  Admin.  oomm.,  n. 
248. — Davenne,  Bép.  des  communet,  807. 

Ci.  Le  mot  "  choeeê  "  comprend  les  biens 
matériels  et  les  faits.  On  ne  peut  promettre 
un  Tait  qui  soit  en  opposition  avec  le  principe 
de  la  liberté  indiyiduelle  ou  avec  les  règles 
du  droit  public  moderne: — ^24  Demolombe,  n. 
817;  1(1  Laurent,  n.  82. 

8.  Un  considère  comme  bors  du  commerce 
les  fonctions  auxquelles  11  est  pourvu  par  des 
actes  de  l'autorité:— 4  Aubry  et  Bau,  816,  { 
444. — 1  Troplong,  Vente,  n.  270. — 1  Duvergler, 
Vente,  n.  207. — ^24  l>emolombe,  n.  337. — ^La- 
romblère,  sur  l'art.  1128,  n.  19. 

4.     La  convention  par  laquelle  un  fonction- 


naire public  s'oblige  il  donner  sa  démission, 
pour  faciliter  la  nomination  d'un  tiers  ft  sa 
place,  moyennant  une  rente  viagère,  est  nulle, 
comme  portant  snr  une  chose  hors  du  com- 
merce, et  comme  contraire  ft  l'ordre  publie 
et  aux  bonnes  moBurs  : — ^Uallos,  Bép.,  vo  OMIç., 
n.  585. 

6.  Toute  association  formée  pour  l'exploi- 
tation et  le  partage  des  bénéfices  d'un  office 
est  illicite,  comme  contraire  ft  l'ordre  public: 
— 1  Troplong,  Sociétée,  n.  89,  90, — Duvei^er, 
Sociétéê,  n.  58,  69. — 10  Boumat,  Bev.  prat.» 
année  1880,  257. — ft  Aubry  et  Ban,  315,  | 
844. — 1  F.  Font,  Bociétés  clvileê  et  oommero., 
n.  48. 

8.  II  ne  faut  pas  confondre  les  choses  que 
la  nature  a  mises  bors  de  commerce  avec  celles 
qui,  quoique  n'appartenant  ft  personne,  peuvent 
être  acquises  par  occupation,  comme  les  eaux 
pluviales,  les  animaux  sauvages,  les  poissons, 
les  oiseaux  : — 8  Touiller,  157  et  s. — ^Larom- 
bière,  art   1128,  n.   11,  12. 

V.  À.:— n8  Coulon,  575.— Pothler,  Ùhlig.,  n- 
48. — 2  Delvlncourt,  478. — 6  Touiller,  n.  128. 
— 8  Chardon,  Dol  et  fraude,  n,  405. — MoUot, 
Boureee  de  comm.,  n.  416. — Gouget  et  Merger» 
Diet,  de  dr.  oommerc,  vo  Courtière,  n.  88. — 
Durand  âaint-^mand,  Manuel  du  courtage  de 
commerce,  n.  21,   109,  115. 


1060.  Il  faut  que  rabligation  ait 
pour  objet  ime  chose  déterminée  au 
moins  quant  à  sou  espèce. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être 
incertaine,  pourvu  qu'eiHe  puisse  être 
déterminée. 

Ood. — ff  loc.  cit.,  L.  94,  95 — Pothler,  n.  131. 
— C.  N.,  1129. 

O.  V.   11S9. — Texte  semblable  au  nOtre. 

*    COBC— C.    c,    984,    989,    1020,    1058,    1151, 
1474. 

Doot  can. — 6  Mlgnault,  C.  c,  808. — Olivier, 
Thèse,  21. 

m  •  •  • 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  1028,  C.  c. 

'  DOCTRINE     FRANQAIBB. 

R^g. — Oportet  est  genus  quod  débetur,  ha- 
beat  certam  flnitionem. 


1060,  An  obligation  must  have  for 
its  object  something  deteanmiaate  at 
least  as  to  its  kind. 

The  quan^tity  of  the  thing  may  be 
uncertain,  provided  it  be  capable  of 
being  ascertained. 

1.  81,  dans  une  vente,  les  parties  ont  gardé 
le  silence  sur  la  mesure  qu'elles  entendaient 
adopter,  elles  sont  présumées  avoir  choisi  la 
mesure  du  lieu  oft  l'objet  est  situé  et  olï  la 
livraison  doit  être  faite: — Dallos,  Bép.,  vo 
Oblig.f  n.  071. 

2.  Four  qu'il  v  ait  obligation  il  faut  que 
l'objet  du  contrat  soit  certain  et  sérieux.  81 
la  prestation  est  nullement  onéreuse  au  débi- 
teur, et  nullement  utile  au  créancier,  Tobliga- 
tlon  sera  nulle: — 24  Demolombe,  313. — ^La- 
romblère,  art  1129,  n.  1. — 16  Lambert,  n.  27. 

.  V.  A.: — 10  Laurent,  n.  77,  78. — Laromblère, 
sur  l'art  1129,  n.  1. — 24  Demolombe,  n.  813, 
814.— Fothler,  Oblig.,  n.  131. — 3  Zacharls» 
Massé  et  Vergé,  501,  {  615. — 4  Aubry  et  Bao, 
315,  1  344. — 2  Baudry-Lacantinerle,  n.  84a 


1061.  Tjes  choses  futures  peuvent 
être  l'objet  d'une  obligation. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  à 
line    succession    non-ouverte,  ni  faire 


1061.  Future  things  may  be  the 
object  of  an  obligation. 

But  a  person  cannot  renounce  a  suc- 
cession not  yet  devolved,  •  nor  make 
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aucune  stipulation  sur  une  pareille 
fiucoessioQ,  menue  avec  le  consen'be- 
ment  de  celui  de  la  succession  duquel 
il  s'agit,  excepté  par  contrat  de 
mariage. 

Cod. — L.    16,   De  pactU. — ^Dlg.,   loc.   clt,   L. 
t?l^— Pothier,  132.— C.  N..  1130. 


0.  H.  1180. — Les  choses  futures  peuvent  ôtre 
robjet  d'une  obligation. — Un  ne  peut  cependant 
renoncer  à  une  succession  non  ouverte,  ni  faire 
aucune  stipulation  sur  une  pareille  succession, 
infime  avec  le  consentement  de  celui  de  la 
succession   duquel   11  s'agit 

Oonc— C.  c  13,  «68,  760,  818,  819,  824, 
»««.  »tt0,   1272.   1412,   1413,  1859.  2184. 

Doct.   oan. — 6  Mlgnault,  C.   c,  395. 

DOCTBINB     FRANGAISB. 

1.  La  disposition  de  notre  article,  qui 
Trappe  de  nullité  les  stipulations  sur  une  suc- 
cession future,  s'applique  aussi  bien  aux  stipu- 
lations Intervenues  entre  celui  de  la  succes- 
Blon  duquel  11  s'agit  et  ses  héritiers  ou  léga- 
taires,   qu'aux    stipulations    Intervenues   entre 

ceux-ci  et  des  tiers: — 9   Duranton,   n.   713 

Laromblère,  art.  1130,  n.  8 — 4  Aubry  et  Rau, 
318,  1  344.— 18  Laurent,  n.  84. 

2.  Kn  tons  cas,  pour  que  la  prohibition  de 
potre  article  soit  applicable,  11  faut  que  ceux 
qui  contractent  sur  la  succession  d'autrul 
figurent  a  l'acte  à  raison  de  leur  qualité  d'hé- 
ritiers présomptifs.  Au  contraire,  l'acte  par 
lequel  des  enfants,  du  vivant  de  leur  père  et 
en  son  absence,  se  partagent  un  immeuble  lui 
appartenant,  sur  lequel  Ils  ont  hypothèque,  et 
disposent  de  leur  part  dans  cet  Immeuble,  ne 
peut  être  considéré  comme  ayant  le  caractère 
4le  partage  ou  vente  de  succession  future,  In- 
lécté,  sous  ce  rapport,  d'un  vice  radical  et 
absolu,  non  susceptible  d'être  couvert: — 24 
Demolombe,  n.  325. — 16  Laurent,  n.  99. 

3.  La  nullité  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
«ouverte  par  la  ratlClcation  ou  l'exécution  qui 
lui  est  donnée  postérieurement  au  décès  du 
de  eufuê. — Merlin,  Rép.,  vo  Ratification. — 13 
Duranton,  n.  271.— 1  Duvergier,  Vente,  n. 
1428.-4  AUbry  et  Bau,  262,  |  837  ;  817,  %  344. 
— 16  Laurent,  n.  160. — Laromblère,  sur  l'art. 
1304,  n.  66. 

4.  La  convention  est  illicite,  alors  même 
qu'elle  ne  s'appliquerait  qu'à  une  partie  de  la 
«uccession  ou  à  un  objet  déterminé: — 1  Trop- 
long,    Vente,  n.   246. — 24   Demolombe,   n.   325. 

1062.  L'objet  d'une  obligation  doit 
"être  une  chose  possible,  qui  ne  aoit  ni 
prohibée  per  la  loi,  ni  contraire  aux 
•bonnes  mœurs. 


any  stipuiatibn  wïfch  regard  to  it,  evea 
tvith  the  consent  of  him  whose  suc- 
cession is  ia  question;  except  by 
marriagie  contract. 


Aubry  et  Rau,   317, 


— 16   Laurent,  n.   85.— 
S  344. 

5.  Dans  la  pratique  11  arrive  qu'une  con- 
vention porte  a  la  fols  sur  une  succession  ou- 
verte et  sur  une  autre  succession  qui  ne  l'est 
pas;  la  Jurisprudence  fait  alors  d^endre 
l'étendue  de  la  nullité,  de  la  divisibilité  ou  de 
iindlvislbillté  de  l'acte  :— Laromblère,  sur 
l'art.  1130,  n.  32.— 1  Duvergier,  Vente,  n.  231. 
— ^24  Demolombe,  n.  329.-— 4  Aubry  et  Bâu, 
318,   1  344.— 16  Laurent,  n.   86. 

6.  La  vente  faite,  pour  un  seul  et  mdme 
prix,  de  droits  successifs  échus  et  à  échoir, 
est  nulle  pour  le  tout,  s'il  y  a  indivisibilité: 
—1  Troplong,  Vente,  n.  261.— Aubry  et  Eau/ 
loo  oit,  Laromblère,  2oo  cit. 

7.  Est  nulle,  comme  constituant  une  stipu- 
lation sur  une  succession  future,  la  promesse 
de  bail  faite  par  une  personne,  des  biens  qui 
pourront  lui  être  donnés  par  un  de  ses  parents 
ou  qu'elle  pourra  recueillir  dans  sa  succession  ; 
cette  nullité  a  lieu  par  suite  de  rindlvisibilitô 
de  la  clause,  même  alors  que  les  biens  ne 
seraient  advenus  au  promettant  que  par  l'effet 
d'une  donation: — 16  Laurent,  n.  93. 

8-  Dans  la  vente  de  la  chose  future,  11  faut 
distinguer  entre  la  chose  elle-même  et  l'espé- 
rance d'obtenir  cette  chose.  Les  deux  peuvent 
faire  l'objet  d'un  contrat,  mais  Tune  ne  peut 
suppléer  à  l'autre.  Ainsi,  Je  puis  vendre  mon 
prochain  coup  de  filet,  et  si  Je  ne  prends  rien, 
l'acheteur  devra  payer  le  prix  quand  même, 
si  la  vente  ne  porte  pas  sur  l'aléatoire;  mais, 
au  contraire,  si  la  vente  est  du  poisson  même 
que  Je  dois  prendre  au  prochain  coup  de  filet,  le 
contrat  sera  nul: — Fothler,  Vente,  n.  5. — 10 
Duranton,  n.  3UU,  301.— 1  Troplong,  VenU,  n. 
2U4 — Laromblère,  art.  1129,  n.  7. — 5  Colmet 
de  fektnterre,  n.  47  5/«-2. — 1  Demolombe,  n. 
306. — 16  Laurent,  n.  76. — 2  Baudry-Lacanti- 
nerle,  n.  842. 

V.  A.:— Fothler,  Ohliç.,  n.  132.— 24  Demo- 
lombe, n.  305.  306,  t  25,  n.  327,  828,  131.— 
Laromblère,  sur  l'art.  1180,  n.  2,  8,  10,  11, 
12,  15,  16,  23,  25,-11  Laurent,. n.  76,  101, 
104,  106. — 4  Aubry  et  Rau,  319,  {  844;  271, 
i  389.-1  Duvergier,  Vente,  n.  230,  232.-1 
Troplong,  n.  250,  Vente,  n.  246.-2  Vaseille, 
Pretoription,  n.  547. — Marcadé,  sur  l'art  1304. 
—7   Touiller,   n.   699. 

1062.  The  oT)jec*t  of  an  obligation 
must  be  som/ething  possible  and  not 
forbidden  by  law  or  good  morals. 
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1>I  L*lf  FIT  DBS  OBLIGATIONS.— ART.   1063. 


Ood. — f  L.  1,  86,  De  reg,  fwr,  ImpottM- 
Uum   nuOQ  ohUgaUo   eat — ^Pothier»    186,   187. 

0.  B.    IISI. — v.    B0U8   l'art   989»    C.    C. 
CoBO.— X:.    c.,   18,   989,   990. 

Stat. — Aubaine — ^Tout  contrat  ay€c  un  an- 
bain  Tenant  travailler  au  Canada  fait  avant 
■on  immigration  est  nuL  Voir  l'Acte  à  l'effet 
de  restreindre  l'importation  et  remploi  des 
aubains,  «0-«l  V„  o.  11,  1897,  amendé  par  61 
V„  o.  2,  1898. 

V.  les  statuts  sous  l'art.  990,  C.  c. 
Deet  oaa. — 6  Mlgnault,  C.  c,  896. 

JUSISPBUDBirCB    CAKADUBNNB. 

1.  Un  billet  donné  à  une  corporation  mu- 
nicipale pour  aider  à  la  construction  d'un  mar- 
ché public  n'est  pas  illégal,  et  la  corporation 
peut  faire  une  telle  convention: — Ramêoy,  J., 
Corporation  de  Waterloo  vs  Qirard,  16  L.  O, 
J.,  106. 

2.  1/engagement  de  cesser  une  poursuite 
criminelle  est  illégale  et  ne  peut  former  une 
considération  valable  pour  une  promesse  d'ar- 
gent:— Meredith,  J.,  Couture  vs  Maroiê,  6 
g.  L.  J.  R.,  96. 

8.  Un  médecin  peut  vendre  sa  clientèle  à 
un  autre  médecin  et  s'engager  à  faire  accep- 
ter ce  dernier  par  ses  pratiques,  et  cela  sans 
qu'il  n'y  ait  rien  contraire  à  la  loi  et  aux 
bonnes  mœurs: — Coêault,  J.,  Verge  vs  Verge, 
14  Q.  L.  R.,  225;  19  R,  L,,  468;  11  L.  N., 
868. 

4.  Les  cafés-chantants  —  c'est-à-dire  les 
établissements  où  l'on  vend  des  liqueurs  eni- 
vrantes et  dans  lesquels  on  fait  de  la  musique 
vocale  ou  instrumentale,  ou  les  deux  à  la  fois, 
dans  la  vue  d'attirer  les  passants— étant  pro- 
hibés par  les  règlements  de  la  cité  de  Mont- 
réal, un  contrat  par  lequel  on  a  retenu  les 
services  d'une  personne  pour  faire  de  la  mu- 
sique à  tel  café-chantant,  est  nul  comme  ayant 
pour  objet  une  chose  prohibée  par  la  loi,  et, 
partant,    le   musicien   qui   a   été   congédié   ne 


peut  faire  maintenir  une  action  réclamant  de» 
dommages  pour  renvoi  de  service. 

6.  Lie  règlement  n.  236  de  la  cité  de  Mont- 
réal, qui  impose  une  licence  de  f60  par  année 
sur  les  musées,  salles  de  concert,  de  dansé  et 
de  représentations  théfttrales  et  d'amusement» 
quelconques,  ne  s'-applique  pas  aux  cafés- 
chantants  ou  débits  de  boissons  où  on  se  sert 
de  la  musique  pour  attirer  les  passants,  de 
manière  à  les  soustraire  à  la  prohibition  dé<- 
crétée  par  le  règlement  n.  86  de  la  même  dté  : 
— C.  R.,  renv.,  1900,  JTorei  vs  MortU,  A.  /.  Q., 
19  C.  8,,  128. 

V.  les  âéclsiona  sous  le»  arU  989,  980, 106» 
et  1927,   C.  c 

DOCTBnng   FBAxrcAisn. 

Rég. — ImpoeeOMiiA  no%  cadunt  im  oèU^o- 
tioneiM. 

1.  L'impossibilité  ne  doit  s'entendre  que 
de  celle  qui  est  absolue,  et  existant  poor  tout 
le  monde,  et  non  d'une  impossibilité  relative 
au  débiteur.  Cette  dernière  n'est  qu'une  im- 
puissance personnelle,  et,  dès  lors,  le  créan- 
cier serait  en  droit  d'exiger  des  dommages- 
intérêts  du  débiteur  qui  aurait  ainsi  contracté 
une  obligation  au-dessus  de  ses  forces  : — ^12  Lo- 
cré,  826,  n.  26. — Laromblère,  sur  l'art.  1128,  n. 
0. — ^2  Delvlncourt,  466. — Rolland  de  Vlllargues, 
vo  Convention,  n.  48. — 24  Demolombe,  n.  318. — 
16  Laurent,  n.  80. — 2  Baudry-Lacantinerie,  n. 
846. 

2,  Une  obligation  étant  un  lien  de  droit,  it 
ne  peut  y  avoir  d'obligation  lorsque  celui  qui 
a  promis  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  peut  im- 
punément ne  pas  exécuter  sa  promesse: — 2. 
Baudry-LAcantinerie,  n.  845- — 16  Laurent,  n. 
81. — Laromblère,  art.  1128,  n.  87  et  a. — ^Locré» 
Io0.  dt, — 6  Touiller,  n.  146. 

8.  La  promesse  d'un  fait  illicite  n*engendre 
aucune  obligation: — Fothier,  n.  187 — 16  Lau- 
rent,  n.    82. — 2   Baudry-Lacantinerie,   n.    845. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  989»  990,  1080^ 
1140  et  1927,  C.  c 


CHAPITBE  SIXIEME. 


CHAPTER  SIXTH. 


DE    L^EPFET    DES    OBLIGATIONS. 


OF  THB   EFFECT   OF  OBLIGATIONS. 


Section  I. 


Section  I. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES,  QBNEBAL  PROVISIONS. 

1063.  L'obligation  de  donner  com-         1068.  An  obligation  to  give  invol- 
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porte  celle  de  livreir  la  chose  et  de  la 
conserveir  jiifiqu'à  la  liTraidOfQ. 

Ood. — If  U  11,  i  1  et  2,  De  aoUon.  empH  et 
vendiU.^-Pothier,    ObUg.,    142.--C.    N.,    1186. 


0.  V.  1186. — L'obligation  de  donner  emporte 
«elle  de  IWrer  la  chose  et  de  la  conserrer  jus- 
qu'il la  livraison,  à  peine  de  dommages  et  in- 
térêts envers   le  créancier. 

COBO.— C.  c-,  863,  1066,  1068  et  8.,  1150, 
1200,   14V2  et  s. 

Doot.  ean. — 2  Beaubien,  Lois  olv.  191. — ^Lan- 
seller,  1   B.  C,  891. — 6  Mignault,  399. 

DOCTBIMX     PBANQAISB. 

Bég. — Dore   id  e$t  rem  aooipienUs  faeere, 

1.  Lorsque  Tobligatlon  de  livrer  porte  sur 
une  chose  qui  est  déterminée  seulement  dans 


ves  the  obligatioia  to  deliyeir  thie  thing 
aad  to  keep  it  safe  until  dedivery. 

une  espèce,  l'exécution  directe  par  vole  de 
saisie  est  impossible.  Dans  ce  cas,  outre  les 
dommages-intérêts,  le  créancier  peut  être  au- 
torisé par  la  justice,  à  se  procurer,  aux  frais^ 
aux  risques  et  périls  du  débiteur,  la  chose  qui 
rait  l'objet  de  l'obligation  :—7  Touiller,  n.  64. 
— 16  Laurent  n.  196. — 24  Demolombe,  n.  400- 
— Larombière,  art.  1144,  n.  11.— 4  Aubry  et 
Bau,  40,  I  299.-3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
rl»,   868,   note  4. 

V.  A.:— 2  Delvincourt,  627. — 8  Touiller,  n. 
64. — 8  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharle,  863,  note 
1,  1  581. — 10  Duranton,  n.  893,  395.-4  Au- 
bry et  liau,  40,  1  299.— Larombière,  sur  l'art. 
1187,  n.  4,  6. — 24  Demolombe,  n.  400. — 16 
Laurent,   n.   194,   195. 

V.  les  auteurs  sous  l'art  1058,  C.  c. 


1064.  [L'obligatioiB  de  conserveir  la 
chose  oblige  oelui  qui  en  est  chargé 
d'y  apiporter  tous  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille.] 

Rem. — L'ancienne  distinction  entre  culpa 
iatO',  culpa  levie  et  culpa  levieeima,  qu'on  suf- 
Urait  dérivée  du  droit  romain,  mais  que  Le- 
Drun,  et,  après  lui,  Marcadé  soutiennent  être 
nne  intervention  des  juristes,  prévalait  dans 
l'ancien  droit  français  et  souvent  donnait  Heu  à 
des  inutilités  «t  à  des  Inconvénients  dans  la  pra- 
tique. Le  Code  français  a  sagement  aboli  ces 
4Sistinctlons  et  adopté  une  règle  simple  qui 
«  été  formulée  dans  notre  article  1064  : — 4 
Marcadé,  n.  506-7.  , 

O.  Jf.  1187.— L'obligation  de  veiller  &  U 
conservation  de  la  chose,  soit  que  la  con- 
vention n'ait  .pour  objet  que  l'utilité  de 
l'une  des  parties,  soit  qu'elle  ait  pour  objet 
leur  utilité  commune,  soumet  celui  qui  en  est 
chargé  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille.  Cette  obligation  est  plus  ou 
moins  étendue  relativement  ft  certains  con- 
trats, dont  les  effets,  ft  cet  égard,  sont  expli- 
<iués  ,sous  les   titres  qui   les  concernent. 

Ooae. — C.  c,  464  et  s.,  673,  1048,  1068  et  s., 
1087,  1150,  1619,  1626  et  S.,  1684  et  s.,  1762 
«t  s.,  1766,  1768,  1802  et  s.,  1825,  1978. 


1064.  [The  obligation  to  ke^p  the 
thing  saiely  obliges  the  person  charged 
therewith  to  keep  it  with  all  the  oajre 
of  a  prudent  adminisftratoir]. 

Doct.  ean. — 6  Mignault,  C.  c,  401. — ^Tascb»- 
reau,  Thèêe,  45. — Langelier,  1  B.  C,  891. 

DOCTBINB     FBANGJLISB. 

1.  Le  bon  père  de  famille  dont  la  présomp- 
tion de  vigilance  sert  ft  mesurer  l'étendue  des 
fautes,  constitue  un  type  abstrait;  en  ce  sens 
que,  pour  savoir  si  un  débiteur  est  en  fauta» 
on  ne  doit  pas  rechercher  ce  qu'il  était  en 
mesure  de  faire  d'après  ses  habitudes  person- 
nelles, mais  s'il  s'est  conformé  ft  ce  qu'on  pou- 
vait attendre  d'un  homme  sain  d'esprit,  adml;- 
nistrant  ses  affaires,  avec  des  lumières  et  uns 
vigilance  moyennes: — 12  Locré,  816,  481 — 
5  Colmet  de  feSanterre,  n.  54,  54  1H$. — 4  Aubry 
et  Uau,  400,  i  808,  note  26. — 16  Laurent,  n. 
217  et  s. — ^24  llemolombe,  n.  402  et  s. — 2  Ban- 
dry-LAcantlnerie,  n.  865  et  s. — 10  Duranton» 
n.  897. — 6  Touiller,  n.  280  et  s. — Larombière» 
art.  1187,  n.  8. 

y.    A.:— 16   Laurent,   n.  282 — 8   Blassé   et 

Vergé,   sur  Zachari».   899,  {   548,   note   2. — 5 

Colmet  de  Banterre,  n.  54  Idê-Z, — ^Favard,  to 

Ohlig.,  s.   1,   21.— Pothier,  Otlig.,  n.   142.— « 

Touiller,  212,  244  et  s;  t.  9,  214.— 2  Delvln- 
court,  154,  179. — 8  Proudhon,  n.  1508,  1606 
A  1511. 


1065.  Toute  obligation  rend  le  dé- 
biteiur  paseible  de  doumnages  en  cas 
de  contravention  de  sa  part;  dans  les 
ces  qui  le  peameitenit,  le  oréancier  peut 
4U6âi  demander  Fexéeutioai  de  Tobli- 


1065.  Every  obligation  remdeira  the 
debtor  liable  in  âamegee  in  case  of  a 
breach  of  il  on  hk  part.  The  creditor 
may,  in  oaees  which  admit  of  it,  de- 
mand also  a  specific  performanoe   of 
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ga'tion  même,  et  rautorisation  de  la 
faire  exécuter  aux  dépens  du  débiteur^ 
ou  la  résolution  du  oontrat  d'où  naît 
l'obligation;  eauf  les  oxoeptions  con- 
t^iues  dans  ce  code  et  sans  préjudice 
&  son  recours  pour  les  dommages- 
intérêts  dans  tous  les  cae. 


the  obligation,  and  that  he  be  author- 
ized to  execute  it  at  the  debtor's  ex-^ 
pense,  or  that  the  contract  from  which 
the  obligaiion  arises  be  set  aside;  sub» 
}ect  to  the  special  prorisions  con- 
tained in  this  code^  and  without  pre^ 
justice,  in  either  case,  to  his  claim  for 
damages. 


OM. — If  L.  75,  %  7,  De  ver^.  chUg.,  If  lu  IZ, 
in  f^ne.  De  re  fudioatA. — ^Pothler,  148,  157,  158. 
— l>omat,  llT.  1,  Ut  2,  sec.  2,  n.  19  et  20. — C. 

M..   1142,   1144. 

O.  v.  114t. — Toute  obligation  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages  et  in- 
térêts, en  cas  d'inexécution  de  la  part  du 
débiteur.  ■ 

O.  V.  II44. — Le  créancier  peut  aussi,  en  cas 
d'inexécution,  être  autorisé  à  faire  exécuter 
lui-même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur. 

Cono.^C\  c,  777,  1022  et  s.,  1058,  1065, 
10S8   et  s.,   114». 

Doot  ean. — Langelier,  1  R.  C,  391. — 5  Ml- 
Snault,  C\  c,  404,  450. — Lafontaine,  7  B.  L., 
K.  B.«  4S5. 

JURISPRUDBNCS    CAMADIBNNB. 


Indetf  alphabéUque, 


Nos 

Actions so 

Annulation  ......  ...  n 

BaU  17 

Breret  d'inrentlon ...  19 

Obemin 7 

Cheminidefer.... —  10 

Clause /rane  et  quiVe .  6 

Condition  résolutoire  18, 

Consignataire 8 

Contrat   .  lO.  17,  84  95, 8C 
Corporation    munici- 
pale     so 

nonation  8 

Entrepreneur .......    27 

Fromagerie 19 

Garantie 28,  M 

Gare lo 

Sonoraire 9 
ypothèque 6 


Nos 


Livraison  .4, 6,  n,  is,  17«  8S 

Louage 8i,  t7 

Louage  de  service     88,29 
Obi  igations  de  faire .  7,  li 

Offïe  de  vendre 18 

Option 7 

Perte  de  clientèle. ....    H 
Prestations  annuelles  .  8, 

18 

PromMse  de  vente . .     1 8. 

16,  28 

Réparations is 

Résolation  de  oontrat 

1.  a 
TbéAtre 24 

Vente  .  4. 4a»  6,  U,  18,  21. 

25,  88 
Voiturier 8 


DITISION. 

1. — Diverê,  . 

11. — Dommageê, 

111 — Exécution  du  oontrat. 

i. — Diverê. — 1.  Pour  que  la  résolution  d'un 
contrat  puisse,  en  vertu  de  l'article  1065  du 
Code  civil,  être  prononcée  contre  la  partie  qui 
n'en  a  pas  rempli  les  obligations,  il  faut  que 
telle  résolution  remette  les  parties  comme  elles 
étalent  avant  le  contrat,  et  elle  ne  peut  avoir 
lieu  si  elle  a  pour  effet  d'enricblr  Tune  des 
parties  aux  dépens  de  l'autre. 


2.  La  partie  qui  a  elle-même  manqué  A 
obligations  autant  que  l'autre  ne  peut  de- 
mander contre  celle-d  la  résolution  du  contrat  r 
— Langelier,  /.,  1901,  Dupuis  vs  Dnpuiê,  R.  J. 
Q.,  19  C.  S.,  500;  oonf.  en  C.  R.,  le  31  oct. 
1901. 

8.  Un  donateur  ne  peut,  en  changeant  de- 
domidle,  augmenter  les  obligations  de  cehd 
qui  est  tenu  de  lui  fournir  certaines  presta- 
tions personnelles  : — Mathieu,  J,,  1882,  Rop  vs 
Sabourin,  R,  J,  Q„  1  C.  8.,  467. 

11. — Dommageê. — 4.  An  action  for  damage* 
was  brought  for  failure  to  deliver  a  quantité 
of  wood  according  to  contract  The  plaintiff 
claimed  large  damages  for  non-dellrery  of  the^ 
wood  in  the  winter,  when  the  price  rose  very 
high. — Held,  that  the  damage  was  to  be  es- 
timated at  the  time  the  contract  was  broken  ^ 
— forrance,  J.,  1872,  Laflamme  ts  Legauit, 
«  A.  0.,  72. 

4a.  This  was  an  action  for  damages  for 
non-performance  of  a  contract  for  the  sale  of 
certain  spars  and  timber,  "  to  be  dellyered  free 
of  charge  to-morrow,  or  as  soon  as  they  can 
be  got  out  of  the  hands  of  the  guardian;  but 
the  purchasers  not  bound  to  take  them  if  not 
delivered  in  one  week  unless  they  like."  No* 
delivery  was  made  within  the  time  ^pedfled» 
bz  reason  of  the  guardian  in  possession  of  tlie 
spars  insisting  on  retaining  them  in  conse- 
quence of  a  writ  of  êoiêie-arrêt  issued  in  att 
action  instituted  against  the  ostensible  ownei' 
of  them,  notwithstanding  that  the  guardiaik 
was  released  by  subsequent  proceedings  and' 
might  have  legally  given   them  up. 

The  vendor  was  held  not  liable  in  damages^ 
on  the  ground  that  the  reasonable  constructioife 
of  the  words  getting  **  out  of  the  hands  of  the' 
guardian,"  was  the  actual,  and  not  the  coa- 
structive  or  legal  title  to  the  possession» 
which  could  alone  insure  the  delivery  : — P^ 
C,  187 2.  Maclaren  A  Murphy,  B^auehamp,  J.,' 
P,  C,  «13  ;  9  ifoore,  N.  S.,  1  ;  4  I».  R.,  P.  G. 
A.,   262. 

5.  In  the  case  of  a  breach  of  contract  t<^ 
deliver  possession  of  premises  leased,  nominal 
damages  should  be  awarded  by  the  court, 
although  no  special  damage  Is  proved  to  have 
resulted  from  such  breach  : — O.  R.,  1878.  Jfsl^ 
Clair  vs  JuftinvUle,  23  L.  O.  J.,  165  ;  9  A.  L,, 
648  ;  16  R.  L.,  669. 

6.  m  an  action   to   oblige   the  vendor  to' 


I  i 
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execute  a  deed  of  sale  of  real  estate,  or  pay 
damages,  where  the  vendor's  agent  wrote  to 
the  purchaser  as  follows  :  *'  I  can  offer  you 
the  house  at  $4,300  on  the  following  terms  : 
Jj^l.OOO  cash,  $1,000  In  about  two  years, 
tMilance  $:!,300  mortgage  on  ground,  can  re- 
main as  long  as  buyer  requires," — it  was  held 
that  this  was  equivalent  to  the  clause  of 
frano  ei  quitte,  with  the  exception  of  the 
hypothec  mentioned  in  the  letter,  and  that 
the  vendor  promised  and  was  bound  to  sign 
a  clear  title,  with  exception  only  of  the  |2,300 
and  he  not  having  execute  such  deed  and 
having  sold  the  property  to  a  third  party,  the 
Judgment  which  condemned  the  vendor  to  pay 
9300  damages  was  confirmed: — Q.  B.,  1883, 
Gauthier  ft  Ritchie,  M.  L,  R.,  4  Q.  B.  R.,  422  ; 
la  L.  N.,  1CJ8. 

7.  Dans  le  cas  d'une  obligation  de  faire,  le 
défaut,  par  le  débiteur,  d'exécuter  telle  obliga- 
tion donne  au  créancier  le  droit  d'opter  de 
suite  pour  les  dommages-intérêts.  Le  montant 
alloué  à  tel  titre,  porte  intérêt  &  compter  du 
dernier  jour  du  délai  accordé  par  la  mise  en 
demeure,  s'il  en  a  été  fait  une.  Spécialement, 
le  défaut  d'exécuter  l'obligation  de  faire  un 
eertain  chemin  déterminé,  donne  au  créancier 
un  droit  à  des  dommages-Intérêts  contre  son 
débiteur: — C.  B.  B„  1885,  Compagnie  du  ohe- 
min  4e  fer  Quelteo  Central  ft  Letoumeau,  14 
jr.  L.,  324. 

8.  Le  consignataire  de  marchandises  n'a 
pas  droit  de  refuser  de  les  recevoir  du  voitu- 
rler,  qui  s'est  obligé  de  les  transporter  dans 
un  temps  déterminé  et  qui  ne  le  fait  pas,  11 
n'a  qu'un  recours  en  dommage: — Mathieu,  J., 
1886,  Bailly  vs  RicJ^lieu  ft  Ontario  Navigation 
Co.,  20  R.  L.,  127. 

9.  A  fee  paid  to  counsel  for  advice  will 
not  be  allowed  as  part  of  the  damages  for  a 
breach  of  contract: — Q.  B„  1886,  Cow  ft 
Turners  ^.  L.  R.,  2  Q,  B.,  278. 

10.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui, 
moyennant  certaines  considérations,  s'oblige 
envers  un  particulier  à  construire  une  gare  sur 
an  terrain  désigné  et  qui  ne  la  construit  pas, 
sera  condamnée  a  lui  payer  des  dommages: — 
C  B,  R.,  1889,  Grand  Trunk  Ry.  ft  Black,  17 
R.  li,,  609. 

11.  81  un  vendeur,  qui  a  accordé  un  délai 
pour  payer,  refuse  de  livrer  sans  raison  la 
marchandise  vendue,  il  sera  responsable  des 
dommages  que  l'acheteur  en  souffrira  ;  et 
ces  dommages  sont  la  perte  des  profits  que 
l'acheteur  avait  déj&  faits,  ou  était  à  faire, 
sur  la  vente  de  ces  marchandises,  mais  Us 
ne  peuvent  s'étendre  à  une  prétendue  perte  de 
clientèle,  plus  ou  moins  certaine,  et  qui  n'a 
ÎMM  été  appréciée  réellement  pécuniairement: 
— TeUier,  J.,  1889,  Collette  vs  LewU,  M.  L. 
R„  5  a.  C,  107;  12  L.  y.,  301. 

12*  Une  carte  postale,  adressée  à  un  com- 
merçant, annonçant  qu'on  a  une  certaine  quan- 
tité de  marchandises  a  vendre,  a  un  prix  dé- 


signé, est  une  offre  de  vendre,  qui,  si  elle  est 
acceptée,  de  suite,  rend  le  contrat  de  vente 
parfait.  Le  refus  de  livrer  la  marchandist 
vendue,  sous  les  circonstances  ci-dessus,  donne 
a  l'acheteur  une  action  en  dommage  contre 
son  vendeur  pour  les  profits  qu'il  a  manqué 
de  faire  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour 
l'acheteur  de  mettre  le  vendeur  en  demeure 
d'exécuter  son  contrat,  ou  de  lui  faire  des 
offres  réelles,  avant  d'Intenter  l'action  en  dom- 
mages:— Mathieu,  J.,  1889,  Fuller  vs  Moreau, 
M.  L.  R.,  5  C.  B.,  121  ;  12  L.  N.,  302. 

13.  La  personne  qui,  dans  un  acte  de  ventes 
s'est  réservé  la  Jouissance  d'une  partie  de 
maison,  que  l'acheteur  doit  entretenir,  et  a 
obligé  ce  dernier  a  certaines  prestations  an- 
nuelles, peut  obtenir  contre  l'acheteur  une 
condamnation  pécuniaire  pour  les  réparations 
nécessaires  a  cette  maJson,  qu'il  néglige  de 
faire,  et  des  dommages  pour  l'Indemniser  du 
refus  des  prestations  auxquelles  il  s'était 
obligé  : — C..  B^  R.,  1890,  Dufresne  ft  Bergeron, 
19  R.  L.,  293. 

14.  Le  manufacturier,  qui  fait  un  contrat 
avec  un  particulier  pour  lui  fournir  certains 
articles  dont  il  a  besoin,  a  droit  de  recouvrer 
de  ce  dernier,  qui  répudie  son  contrat,  des 
dommages  équivalents  a  la  perte  qu'il  éprouve 
dans  la  vente  des  effets  qu'il  avait  spéciale- 
ment préparés  pour  remplir  ce  contrat: — C, 
R.,  1892,  New  England  Paper  Co.  vs  Ber- 
thiaume,  R.  J.  Q.,  1  C.  8.,  66. 

16.  Where  a  person  has  obtained  a  pro- 
mise of  sale  of  real  estate  and,  relying  on  thaf 
promise,  has  resold  the  property,  he  Is  en- 
titled to  recover  from  the  vendor,  by  way  of 
damages,  the  profit  he  would  have  derived 
from  the  re-sale,  if  the  vendor  refuses,  without 
valid  grounds,  to  execute  a  deed  of  sale  to 
him  : — Gill,  J.,  1892,  Newman  vs  Kennedy,  R, 
J.  Q.,  2  O.  S.,  446  ;  16  L.  N.,  188. 

16.  La  promesse  de  vente,  sans  tradition, 
n'autorise  pas  celui  a  qui  elle  est  faite  a  re- 
vendiquer l'immeuble,  qu'on  a  promis  lui  ven- 
dre, entre  les  mains  d'un  tiers,  qui  l'avait 
acheté  de  celui  qui  a  fait  la  promesse  de  vente, 
mais  la  violation  de  cette  promesse  se  résoud 
en  dommages-intérêts: — Mathieu,  J.,  1892* 
Demerê  vs  Chauret,  R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  803. 

17.  Quand  le  vendeur  refuse  de  livrer  là 
marchandise  vendue,  l'acheteur  peut  recouvrer 
de  lui,  comme  dommages-intérêts,  le  montant 
du  profit  qu'il  aurait  pu  réaliser,  par  la  vente 
de  cette  marchandise,  au  Jour  fixé  pour  la 
délivrance,  sans  qu'il  soit  tenu  de  Justifier 
d'aucun  contrat  ou  marché  pour  la  revente: 
--Jette,  J.,  1893,  Crane  vs  MoBean,  JR.  /.  Q„ 
4   a  S.,  831. 

18.  Le  locataire  d'un  brevet  d'invention, 
moyennant  une  prime  sur  les  objets  brevetés 
dont  il  s'oblige  a  fabriquer  un  nombre  mini- 
mum par  année,  a  peine  de  réstli|ition  du 
terme  de  location,  doit  au  locateur,  a  la  fin 
de  l'année,  la  somme  qui  représente  les  primes 
sur    ce    nombre    d'objets    lorsqu'ils    n'ont    pis 
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été  tâbrtQnéc  11  ne  E>oiit  pas  prétendre  que 
rouverture  donnée  à  la  condition  résolutoire, 
par  ton  défaut  de  tenir  son  engagement,  le 
dégage  de  toute  obligation,  cette  condition 
n'étant  paa  stipulée  qu'en  faveur  du  loca- 
taire:— (7.  R,,  1894,  Beaudet  ys  Bélanger,  R. 
J,  g.,  6  0.  B.,  17. 

19.  Un  patron  engagé  par  contrat  avec  le 
propriétaire  d'une  fromagerie  à  ne  pas  porter 
le  lait  de  ses  vaches  ailleurs,  qui  viole  ce  traité 
en  le  portant  à  une  nouvelle  fabrique  établie  plus 
A  proximité,  et  qui  permet  à  d'autres  patrons 
signataires  du  même  traité  de  passer  sur  sa 
propriété  pour  faUdter  le  transport  de  leur  lait 
&  telle  autre  fabrique,  est  réputée  agir  de  mau- 
vaise foi,  et  responsable  en  dommages-intérêts: 
— Lorançer,  J,,  1894,  Frouia  vs  Rivard,  1  R. 
de  J„  174. 

20.  Bn  vertu  de  l'article  1086  du  C.  c, 
la  condition  '  résolutoire  tacite  est  toujours 
sous-entendue  dans  les  contrats,  pour  le  cas 
oQ  l'une  ou  l'autre  des  parties  ne  satisfait 
pas  A  ses  obligations,  et  â  cet  égard  l'art  1184 
du  Code  Napoléon  a  été  suivi  dans  notre  légis- 
lation, quoiqu'inséré  dans  une  autre  partie  du 
Code. 

21.  L'article  1686  du  C.  c,  qui  énonce  un 
principe  différent  dans  le  cas  de  vente  d'im- 
meuble, n'est  qu'une  exception  à  la  règle. 

22.  La  simple  promesse  de  vente  est  as- 
sujettie aux  dispositions  de  l'art.  1066,  et  non 
â  celles  de  l'article  1686: — Toêchereau,  J., 
1899,  Valiquette  vs  Arohamhault,  JR.  J,  Q.,  t 
C.  8.,  61  ;  8  JB.  /.  Q.,  O.  8.,  171. 

28.  Whether  the  contract  is  one  of  louage 
de  êervioee  or  a  mandat,  if  the  defendant  in 
putting  an  end  thereto  unjustly  and  wrong- 
fully acts  towards  the  plaintiff,  the  latter 
should  be  indemnitied  against  all  loss  directly 
flowing  from  the  defendant's  wrongful  act,  and 
which  might  have  been  foreseen  when  the 
contract  was  made:— C.  R.,  1897,  Delaney  à 
Lowe,  R.  J.  Q.,  14  O,  8.,  40. 

24.  L<e  propriétaire  de  thé&tre  qui  refuse 
de  laisser  occuper  des  sièges  par  des  personnes 
qui  ont  acquis  des  billets  pour  ces  sièges  parti- 
culiers, est  passible  de  dommages: — G.  B.  R., 
1899,  Sparrow  ft  Johnêon,  R.  J.  Q.,  S  B.  R., 
879. 

26.  Where  goods  are  sold  without  condi- 
tion as  to  security,  a  demand  by  the  vendor, 
before  shipment,  for  security  (naming  a  sure- 
ty selected  by  himself)  that  there  will  be  no 
trouble  about  the  sight  draft  attached  to  the 
bin  of  lading,  is  a  breach  of  contract,  and| 
gives  rise  to  a  right  of  action  by  the  purchaser 
for  damages  caused  by  the  refusal  to  deliver. 

26.  The  fact  that  the  purchaser  offered 
sureties  amply  sufâclent,  but  who.  were  not 
accepted  by  the  vendor,  cannot  be  Interpretod 
as  an  acquiescence  in  the  condition*  sought  to 
be  imposed  by  the  vendor  : — Archibald,  J.,  1800, 
Durocher  vs  McLaren,  R.  J.  Q.,  16  C.  8.,  267. 

27.  Where   contractors,   after  partial  per- 


formance of  their  contract,  voluntarily  aban- 
don it,  without  notice  to  the  supplier  of  ma- 
terial, and  when  there  was  no  obstacle  to  the 
completion  thereof,  they  are  not  entitled  to 
claim  from  the  latter  damages  for  loss  of  pro- 
fits on  the  part  of  the  contract  they  failed  to 
carry  out:— ra4t,  J.,  1899,  MarsoUUê  vs  WU- 
ten,  R.  J,  Q.,  17  O.  8.,  262. 

28.  Le  demandeur  s'était  engagé  à  donner 
un  cours  de  coupe  au  défendeur,  celui-ci  de- 
vant lui  payer  la  somme  de  f  100,  par  paie- 
ments ft  être  effectués  A  divers  intervalles  pen- 
dant la  durée  du  cours.  Le  défendeur  prit 
quelques  leçons,  mais  refusa  de  les  continuer. 

Jugé: — Que  le  demandeur  ne  pouvait  récla- 
mer du  défendeur  que  le  prix  des  leçons  qu'il 
lui  avait  données,  et  non  pas  le  prix  du  cours 
entier,  son  recours,  quant  aux  leçons  A  venir, 
se  résolvant  en  dommages-intérêts  poor  l'incx- 
ééution  par  le  défendeur  de  son  engagemoit  :— 
Loranger,  J.,  1900,  Dulude  vs  Jutrag,  B.  J.  Q., 
18  C.  8.,  327. 

29.  Le  locateur  de  ses  services  A  quelqu'un^ 
qui  s'est  engagé  A  lui  payer  en  retour  un  prix 
convenu,  a  un  recours  contre  ce  dernier  qui  re- 
fuse ensuite  injustement  d'accepter  ces  ser- 
vices ;  mais  ce  recours  se  résout  en  dommages- 
Intérêts  pour  inexécution  du  contrat  (C.  c. 
1066),  et  non  en  une  créance  pour  le  prix  des 
services,  puisque,  dans  ces  circonstances,  les 
services  n'ont  pu  être  rendus: — Lorat^for,  J,, 
1900,  Dulude  vs  Jutrœ,  7  R.  de  J.,  11. 

III — Bwécution  du  contrat. — 80.  The  coipo- 
ratlon  of  the  county  of  Ottawa,  under  the  au- 
thority of  a  by-law,  undertook  to  deliver  to 
the  Montreal,  Ottawa  ft  Occidental  Railway 
Company,  for  stocic  subscribed  for  by  them» 
2,000  debentures  of  f  1,000  each,  payable  25 
years  from  date  and  bearing  six  per  cent  in- 
terest, and  subsequently  without  any  valid  rea- 
son refused  and  neglected  to  issue  the  said 
debentures.  In  an  action  brought  by  the  com- 
pany against  the  corporation,  solely  for  dam- 
ages for  their  neglect  or  refusal  to  issue  said 
debentures,  it  was  held,  affirming  the  Jn4g- 
ment  of  the  court  below,  that  the  corporatlcfn, 
apart  from  Its  liability  for  the  amount  of  the 
debentures  and  Interest  therein,  was  liable 
under  C  c  1066,  1073,  1840  and  IMl  for 
damages  for  the  breach  of  the  covenant: — 
8upr.  C,  1882,  Corporation  of  the  coumty  of 
Ottawa  dc  Montreal,  Ottawa  and  Occidental  Ry. 
Co.,  14  8upr,  C.  R.,  196  ;  O.  D.,  129  ;  28  L.  C. 
J.,  29;  26  L.  0.  J.,  48;  6  JL.  N.,  182. 

61.  Le  défendeur,  ayant  loué  au  demandeur 
une  maison,  le  demandeur  est  fondé  A  exiger 
du  défendeur  l'accomplissement  de  cette  obli- 
gation, et,  sur  son  refus,  A  se  pourvoir  pour  en 
obtenir  Texécution  sous  l'autorité  de  la  cour: 
—C.  R.,  1888,  Morgan  vs  iJuboiê,  32  L.  C.  J., 
204. 

32.  Dans  une  action  instituée  contre  un  dé- 
fendeur pour  le  faire  condamner  A  i»asser  titre, 
ou  pour  obtenir  un  Jugement  qui  en  tiendra 
lieu,  le  demandeur  doit  offrir  avec  son  actioa 
toute  somme  qu'il  allègue  être  payable  comp- 
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taMt  i^-Oulmet,  /.,  1898,  Taché  yt  Stanton,  R, 
J.  Q.,  13  C.  8.,  505. 

dS.  Celui  qui  a  négligé  de  signer  un  acte  de 
Tente  dans  un  délai  raisonnable,  doit  6tre  cal- 
né  avoir  acquiescé  à  l'annulation  du  marché 
convenu,  et  ne  pourra  pas  en  poursuivre  l'ezé- 
•cuUon: — O.  B.  R.,  1898,  McLaurin  à  Smart, 
R.  J.  g.,  7  B,  R.,  554. 

34.  Where  It  was  agreed  by  defendants,  as 
follows  : — "If  we  are  satisfied  with  you  (plaln- 
"  tiff)  as  a  customer,  we  would  favorably  con- 
"'sider  an  application  from  you  at  the  ezplra- 
*'  tlon  of  the  term  for  a  renewal  of  the  same, 
***  for  another  period,"  and  there  was.  evidence 
that  the  defendants  were  satisfied  with  the 
plaintiff  as  a  customer,  he  was  entitled  to* 
damages  from  defendants  for  refusal  to  renew, 
And  the  damages  should  be  based  on  the  pro- 
fit which  would  have  accrued  to  the  plaintiff 
<lurlng  the  term  of  renewal  which  appeared 
to  be  contemplated  by  the  parties  at  the  date 
of -the  negotiations. 

85.  Where  damages  are  awarded  for  breach 
of  contract,  and  no  Interest  Is  included  In  the 
several  amounts  allowed  to  the  plaintiff,  al- 
though Interest  was  asked  for  by  the  conclu* 
■ions  of  the  declaration,  and  it  appears  from 
the  evidence  that  these  amounts  are  really  the 
minimum  estimate  of  the  damages  suffered, 
«8  they  existed  at  the  date  of  the  Institution 
of  the  action,  he  Is  entitled  to  Interest  from 
date  of  service  of  the  action  on  the  total  amount 
awarded  to  him  by  the  Judgment;  and  where 
such  interest  Is  not  awarded  by  the  court  be- 
low, the  omission  will  foe  rectified  on  appeal  : — 
C.  B.  R.,  1898,  The  Montreal  Qae  Co,  &  Va- 
sey,  R,  J.  Q.,  4  0,  8.,  888. 

86.  Upon  a  sale  of  goods,  when  the  acts  or 
•conduct  of  the  purchaser  amount  to  an  Intima- 
tion of  an  intention  to  abandon  and  refuse  per- 
Tormance  of  the  contract,  the  vendor  Is  freed 
from  his  obligation  to  complete  performance, 
«ven  when  there  has  been  a  partial  delivery  of 
the  goods '.--^rcMbald,  J.,  1899,  Langlots  vs 
Ennlê,  jB.  J.  Q.,  16  0.  fif.,  04. 

37.  Where  the  leasee  refuses  to  sign  a  no- 
tarial lease  In  the  terms  of  the  agreement  bet- 
ween him  and  the  lessor  in  respect  of  the  pre- 
mises leased,  the  lessor  has  a  right  to  bring 
«ult.  and  have  the  lessee  condemned  to  sign 
the  lease,  and,  in  default  of  his  so  doing,  to 
have  it  ordered  that  the  Judgment  of  the  court 
shall  serve  as  such  lease: — O.  R.,  {rev.)  1902, 
l^'aUh  vs  Brooke,  R,  /.  Ç.,  21  0.  S.,  894. 

V.   les  décisions  sous  l'art.   1070,  C.  c 

DOCTBINB     FBANQAISB. 

Réff. — Nemo  potest  preciêe  oogi  ad  fao- 
tum.  Qui  eêt  in  mora,  debet  êuhire  damnum 
4sm  ea  provenienê,  quod  looum  habet  in  correis 
4ebendi. — Ifemo   prœetat   oasus    fortuit09. 


1.  tsi  la  réparation  du  dommage  causé  ft 
autrui  est,  généralement,  évaluée  en  argent, 
rien  n'empêche  les  Juges  d'adopter,  selon  les 
circonstances,  tout  autre  mode  de  réparation: 
— 6  Colmet  de  Santerre,  n.  60  bis-1. — 1  La- 
romblére,  sur  l'art  1882,  n.  27. — 1  Bourdat, 
Responsabilité,  n.   184,  468. 

2.  Celui  qui  est  en  retard  d'exécuter  une 
obligation  de  faire,  peut  être  condamné  à  l'exé- 
cuter sous  peine  de  dommages-intérêts  déter- 
minés par  chaque  Jour  de  retard  : — 16  Laurent, 
n.  '202. — 1  Aubry  et  Rau,  {  299,  note  13. — 
Laromblère,   sur  l'art   1142,  n.  8. 

8.  ,  L'art  1065  ne  s'applique  pas  dans  les 
cas  où  l'exécution  de  l'obligation  emprunte  son 
principal  Intérêt  ft  la  personne  même  du  débi- 
teur : — Laromblère,  sur  les  arts  1143  et  1144, 
n.  6. — «  Aubry  et  Rau,  43,  |  299. — 16  Lau- 
rent, n.  197. — 6  Colmet  de  ISanterre,  n.  60 
hiel' 

4.  Le  créancier  n'est  admis  à  user  de  la 
faculté  spéciale  ft  lui  ouverte  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  de  Justice. — Au  cas  d'Inexé- 
cution d'une  obligation  de  faire,  les  Juges  ne 
sont  pas  tenus  d'accorder  au  créancier  l'auto- 
risation de  faire  exécuter  lui-même  cette  obli- 
gation aux  dépens  des  débiteurs;  ils  peuvent 
se  borner  ft  prononcer  contre  celui-ci  une  con- 
damnation &  des  dommages-intérêts: — Larom- 
blère, sur  les  arts  1143,  1144,  n.  4,  5. — 16 
Laurent,  n.  200. — 24  Demolombe,  n.  500. 

5.  Liorsque  le  locateur  refuse  de  signer  le 
bail  des  lieux  loués,  le  locataire  a  une  action 
pour  le  contraindre  ft  le  faire  ou,  ft  son  refus, 
A  faire  reconnaître  l'existence  du  contrat  de 
louage  par  le  Jugement  du  tribunal  : — 17  Du- 
ranton,  n.  48. — Troplong,  n.  121. — Dalloi, 
Rép.,  vo  Lowtge,    n.    80.— lAô  Laurent,  n.    40. 

—  Fuzier-Herman,     art.     1709,     n.     73     et     s. 

—  1  GuiUouard,  n.  M.— Baudry-Lacantinerle, 
n.  39  et  40. — 24  Demolombe,  n.  399,  400  et 
488. — Holland  de  Villargues,  vo  Promeese  de 
hail,  n.  2  ;  et  vo  Prom^eee  de  vente,  n.  22  et 
50. — Laborl,  Répertoire  Encyclopédique  du 
droit  français,  vo  Bail,  n.  17. — 4  Aubry  et 
Bau,  S  363  in  fine;  do.,  |  349,  note  10. 

▼.  A,  :— 24  Lemolombe,  n.  4<^  et  s.,  490. 
503.  504.  505.-16  Laurent  n.  197,  199.  282  4. 
— ^Laromblère.  sur  l'art.  1148,  n.  1  ;  sur  l'art. 
1138.  n.  16:  sur  l'art  1344,  n.  7.  8.— 5  Colmet 
de  Santerre,  n.  60  5I«-1  et  8. — 2  Baudry- 
Lacantinerle.  n.  843;  605,  n.  887 — 4  Aubry 
et  Kau,  41,  S  299;  359,  {  852,  n.  5  ;  42, 
I  299,  note  14;  42,  {  199,  note  14. — 1  Trop- 
long,  Vente,  n.  182. — 2  Duvergier,  Vente,  n. 
13,  Diet,  du  notariat,  vo  Pacte  de  préférence, 
n.  10,  11. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharl», 
284.  I  681.  note  3  ;  t  3.  303,  S  350,  note  3  ; 
843,  I  530. — 1  GuiUouard,  Vente,  n.  250. 


1066.  Le  oréander  peut  aussi,  sanâ         1066.  The  credrtory  without  preiu- 
préjudice  des  dommages-intérêts,  de-     dice  to  his  olaim  for  damages,  may 
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mander  que  ce  qui  a  été  fait  en  con- 
travention  à  robligation  soit  détruit, 
s'il  y  a  lieu;  et  le  tribunal  peut  ardon- 
tier  que  cela  soit  fait  pax  «es  officiers, 
ou  autoirifier  la  partie  lésée  à  le  faire 
aux  dépens  de  Tautre. 


Ood. — Autorités  souê  Vartiole  précédent, 
fi;  114». 

0.  V«  1148. — Néanmoins  le  créancier  a  le 
droit  de  demander  que  ce  qui  aurait  été  fait 
par  contravention  il  l'engagement,  soit  détruit  ; 
et  11  peut  se  faire  autoriser  à  le  détruire  aux 
dépens  du  débiteur,  sans  pré^idlce  des  dom- 
mages et  Intérêts,  s*ll  y  a  Heu. 

Oono.— C.  c,  1088  et  s.  ;  C.  p.  c,  608. 

Doet.  oan. — Langeller,  B.  C,  891.— 5  Ml- 
gaanlt,  C.  c,  404. 

DOCTBINl     FBANGAJSB. 

1.  On  échappe  ft  Tezceptlon  pour  rentrer 
dans  la  régie,  en  cas  d'Impossibilité  physique 
de  détruire  ce  qui  a  été  fait  et  aussi  lorsqu'on 
n'y  pourrait  arriver  qu'au  moyen  d'une  con- 
trainte matérielle  exercée  par  le  débiteur.  En 
tous  cas,  le  créancier  peut  exiger  que  l'art 
lOtftf  soit  appliqué,  et  ce  n'est  qu'au  cas  d'im- 
posslblllté  que  les  Juges  lui  donneront  une  sa- 
tisfaction sutnsante  en  lui  allouant  des  dom- 
mages-intérêts : — 24  Demolombe,  n.  SOS,  604. 
~1«  Laurent,  n.  IV».— ^  Zacbarl»,  Massé  et 
vergé.  S03,  {  5S0.— -Larombière,  sur  les  arts 
1143,  1144,  n.  1,  7,  8. — 4  Aubry  et  Rau,  42, 
f  29»,  note  14. 

2.  L<e  créancier  doit  se  faire  autoriser  par 
Justice  préalablement  afin  de  pouvoir  détruire 
ce  qui  aurait  été  fait  en  contravention  ft  l'en- 
gagement, ou  pour  faire  exécuter  ce  que  le 
débiteur  se  refuse  de  faire;  et  cette  règle  con- 
serve toute  sa  forme  même  dans  les  cas  d'ur- 
gence et  quand  il  y  a  péril  dans  la  demeure. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  un  volturier  refuse  de 
cendre  un  voyageur  ft  destination,  celui-ci  ne 
pourra,  de  sa  propre  autorité,  s'emparer  des 
voitures  du  voiturier  pour  se  rendre  oQ  11  doit 
aller,  mais,  il  devra  s'y  faire  conduire  par  une 


require  also  that  any  thing  which  ha» 
been  done  in  breach  of  the  obligation 
shall  be  undone,  if  the  nature  of  the 
case  will  permit;  and  the  court  may 
order  this  to  be  effected  by  ite  offi- 
cers, or  authorize  the  injured  party 
to  do  it,  at  the  expense  of  the  other, 

autre  personne  et  réclamer  ensuite  des  dom- 
mages-intérêts du  volturier: — 10  Duranton,  n. 
461.— Marcadé,  arts  1143,  1144.— Laromblère» 
arts  114a,  1144,  n.  4 — 24  Demolombe,  n.  500» 
—10  lAurent,   n.   200. 

3,     Lorsqu'il    s'agit    de    l'inexécatlon    d'une 
obligation,  et  que  le  créancier  demande  l'auto- 
rlsatton   de   la   faire  exécuter  par   mi    autre, 
dans  les  cas  oQ  cette  exécution  est  possible^ 
les  tribunaux  peuvent-Ils  se  borner,  s^Ils  l'esti- 
ment  convenable,    ft   accorder   des   diMnmages* 
Intérêts  contre  le  débiteur  ?     La  question  est 
controversée,  et  les  auteurs  sont  partagés  eik 
trois  opinions.    1**  Les  tribunaux  ont  le  droit 
de  refuser  ou  d'accorder  l'autorisation  d'exéca- 
ter  l'obUgatlon: — Laromblère,  arts  1143,  1144, 
n.  7,  ». — ^2»  Il  faut  distinguer  entre  TobUga* 
tlon  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.     Dans  œ 
dernier  cas,  les  tribunaux  ne  peuvent  refuser 
l'autorisation  de  détruire  ce  qui  a  été  liléga* 
lement  fait,   mais,   lorsqu'il  s'agit  d'une  obli- 
gation de  faire,  les  Juges  peuvent  se  borner 
ft  allouer  au  créancier  des  dommages-Intérêts, 
et  lui  refuser  Tautorisation  de  faire  exécuter 
lui-même  les  travaux  requis  : — 4  Aubry  et  Bau,. 
42,   S   299,  note  14. — S»  L'opinion  dominante,, 
fondée  sur  la  règle  que  les  conventions  sont  la 
loi   des  parties,  enseigne  que  toutes   les  fols 
que  la  cbose  est  possible  et  que  le  créancier 
le  demande,  les  tribunaux  doivent  accorder  au 
créancier  l'autorisation  d'exécuter  l'obligation, 
quelle  qu'elle  soit,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,, 
sans  que  le  débiteur  puisse  s'y  soustraire  ft  prix 
d'argent: — 12   Locré,   4S3,   n.   85. — 6  Touiller, 
n.  218. — 10  Duranton,  n.  406. — 6  Demante  et 
Colmet  de  tianterre,  n.   60,  60  hiê-1  et  2. — 3 
Massé   et    Vergé,   sur   Zactaari»,    363,   n.    3w — 
2   Mourlon,  n.   1138. — 24   Demolombe,   n.   563, 
— 16  Laurent,  n.  129. — 2  Baudry-Lacantlnerlc 
n.    887.-2    Vigie,   n.    1261. 


Section  II. 


Seciion  II. 


DE  LA  DEMEUBE. 


1067.  Le  débiteur  peut  être  cons- 
titué en  demeure  soit  par  les  termes 
mêmes  du  contrat,  lorsqu^il  contien't 


IN   DEFAULT. 


1067.  The  debtor  may  be  put  in 
default  either  by  the  terms  of  the  con- 
tract, when  it  contaiuâ  a  stipulation 
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une  stipulation  qiie  le  seul  écoulesnesit 
du  temps  pour  raccomplir  aura  cet 
effet;  soit  «par  TeflEet  seul  de  la  loi  ; 
soit  par  une  interpellatioŒi  en  justice, 
ou  une  demande  qui  doit  être  per  écrit, 
à  moins  que  le  contrat  lui-même  ne 
soit  verbal. 


that  the  mere  lapse  of  the  titne  for 
performing  it  shall  have  that  effect; 
or  by  the  sole  operation  of  law;  or  by 
the  commencement  of  a  suit,  or  a 
demand  which  must  be  in  writing  un- 
less the  contract  itself  is  verbal. 


Ood. — if  L.  23,  De  verb.  obUg.  Cod.,  L.  12, 
De  oonirahendA  et  oommittentA  stii^ulatione, — 
l*otliierr  Oblig.,  144,  145,  147.--6  Touiller,  n. 
246,  249,  250,  251r  252,  253.<— 10  Duranton, 
D.  441  et  8. — Lacombe,  Jurisp.  dv.,  124,  to 
Retardement, — C.  N.,   1189* 

O.  V.  1189. — Le  débiteur  est  constltaé  en 
demeure,  soit  par  une  soiiimatlon  ou  par  un 
autre  acte  équWaient,  soit  par  l'effet  de  la 
convention,  lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il 
0olt  besoin  d'acte  et  par  la  seule  échéance  du 
terme,  le  débiteur  sera  en  demeure. 

Cono.^C.  c,  10(S8  et  s.,  1134. 

Doet.  oan. — Dorlon,  Preuve,  104 — 5  Ml- 
Snavlt,  C.  c,  409. 
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DIVISION. 

1. — Mise  en  demeure  néeeesaire. 

11. — Mise  en  demeure  non  néceêsaire. 

111 — Uiêe  en  demeure  êuffUante, 

1. — Miêe  en  demeure  nécesêoire, — 1.  La 
prestation  suivante  portée  dans  un  acte  de 
donation,  **de  nourrir  le  donateur  à  son  pot 
et  feu,  de  le  chauffer  et  éclairer,"  n'est  pas 
productive  d'arrérages;  et  une  mise  en  de- 
meure  légale  doit  être  faite  à  la  partie  obligée 
pour  la  contraindre  au  service  de  cette  presta- 
tion, le  défendeur  ayant  toujours  été  prêt  à 
se  conformer  a  son  obligation  : — Monk,  J,, 
1863,  Chénier  vs  Coutlée,  7  L.  O.  J.,  291  ;  12 
R.  J.   R.   Q.,   189. 

2.  Le  débiteur  d'une  obligation  hypothé- 
caire enregistrée  ne  peut  poursuivre  son  créan- 


cier pour  se  faire  donner  un  certificat  ou  acte 
notarié  prouvant  l'acquittement  de  l'hypo- 
thèque qu'après  avoir  mis  le  créancier  en  de- 
meure de  lui  donner  tel  certificat.  Il  faut 
avant  l'action  que  le  débiteur  ait  demandé  au 
créancier  tel  certificat  et  que  le  créancier  l'ait 
refusé: — C.  B.   R.,   1872,    Qagnon  &   Cloutier^ 

3  JR.  C,  50. 

3.  Lorsqu'une  promesse  de  vente  ne  doit 
tenir  que  pendant  une  période  fixée,  celui  qui 
l'a  acceptée  et  qui  veut  s'en  prévaloir  doit,, 
dans  le  délai  défini,  mettre  le  prometteur  eiK 
demeure  de  passer  titre  et  d'accepter  toute^ 
somme  qui  était  stipulée  payable  comptant: 
C.  B.  R,,  1876,  Munro    ft    Dufresne,  M.  L.  R.^ 

4  B.  R,,  176;  11  L.  N,,  415;  19  R.  L,,  993_ 
O.  B.  R.,  1890,  Foeter  ft  Fraser,  M.  L.  R.,  9 
B.  R.,  405;  19  R.  L.,  392;  4  M.  L.  A.  C.  8., 
436  ;  12  L.  N.,  204  ;  14  L.  N„  163. 

4.  Lorsque  le  contrat  recule  rexlgibillté  dtr 
paiement  d'une  somme  Jusqu'à  l'accomplisse- 
ment d'un  fait  dépendant  de  la  volonté  du 
débiteur,  11  a  été  Jugé  qu'avant  d'exiger  de 
ce  dernier  le  paiement  de  cette  somme,  11  fal- 
lait le  mettre  Judiciairement  en  demeure  d'ae- 
compllr  le  fait  en  question  et  faire  fixer  par 
le-  tribunal  un  délai  pour  l'accomplissement 
de  ce  «ait:— C'.  B,  R.,  1880,  Beaudrp  ft  La 
Fabrique  de  Notre-Dame  de  Montréal,  3  L.  N.,, 
218  ;  2^5  J.,  285  ;  2  L.  N.,  121.  —  O.  R.,  1886, 
Bartley  vs  Breakey,  11  Q.  «/.  R.,  l.—O.  B.  H., 
19  R.  L.,  556  ;  8  L.  N.,  160. 

5.  The  purchaser,  in  order  to  be  in  a  posi- 
tion to  claim  damages  for  non  satisfaction  of 
the  clause  of  franc  et  quitte,  should  put  the 
vendor  en  demeure  to  remove  the  Incumbrance,, 
and  allow  a  reasonable  delay  for  doing  so: — 
Q.  B.,  1881,  Law  ft  Frothingham,  25  L,  C.  J., 
172;  4  L.  N.,  67.— 1  D.  C.  A.,  252;  17  R. 
L.,  393. 

6.  Lorsque  le  paiement  doit  se  faire  en  la' 
demeure  du  créancier  et  que  le  créancier  dé- 
cède avant  de  recevoir  son  paiement,  le  débi- 
teur ne  peut  déposer  le  montant  dû  entre  leir 
mains  du  protonotalre  et  poursuivre  les  créan- 
ciers pour  sa  décharge,  mais  il  doit  mettre 
légalement  les  héritiers  du  créancier  en  de- 
meure de  se  rendre  au  Heu  convenu  pour  y  re- 
cevoir leur  paiement  : — Papineau,  J.,  1883,. 
Ménard  vs  Lussier,  7  L.  N.,  50. 

7.  Le  père  d'un  élè^e  de  l'Ecole  normale 
Jacques-Cartier  ne  sera  pas  tenu  de  rembour- 
ser les  bourses  accordées  à  son  fils  pour  n'avoir 
pas  enseigné,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  le  fila 
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tdt  été  requis  et  mU  en  demeure  d'enaeigner, 
les  règlements  n'obligeant  à  ce  remboursement 
qu'au  cas  où  rélère  refuserait  d'enseigner: — 
Mathieu,  J.,  1883,  Boole  normale  Jaoquee- 
Cartier  ys  Poiêêant,  12  R,  L.,  177;  6  L.  N., 
132. 

8.  Lie  locataire  d'une  maison  ne  peut  ré- 
clamer en  Justice  les  dommages  par  lui  souf- 
ferts et  provenant  du  mauvais  6tttt.des  lieux, 
qu'à  partir  de  la  mise  en  demeure  du  loca- 
teur de  réparer  les  lieux  doués: — Mathieu,  J., 
1885,  Charhonneau  ys  Duval  et  al.,  13  JR.  L., 
309  ;  14  il.  L„  ^a^.—Mathieu,  J„  1888,  Mardi 
YS  Mathieu,  7  L.  N.,  55 — Andretoa,  J.,  1902, 
Pelletier  y»  Boyce,  R.  J.  Q.,  21  C.  8.,  518. 

9.  Wbere,  In  tbe  deed  of  sale  of  an  Im- 
moveable, there  Is  a  resolutive  clause  to  the 
effect  that  a  failure  to  pay  on  the  appointed 
day,  any  one  of  the  Instalments  of  the  price 
of  sale  should  operate  de  piano  as  a  rescMon 
of  the  contract  of  sale,  and  the  vendor 
should,'  In  such  case,  have  the  rl^t,  without 
being  obliged  to  have  recourse  to  law,  to 
resume  possession  of  the  Immoveable,  it  was 
lield  that,  even  on  the  supposition  of  the 
contract  being  piano  jure  null,  the  right  of 
re-entering  into  possession  cannot  be  exercised 
by  a  person  not  a  party  to  the  contract,  but 
to  whom  the  price  of  sale  had  been  made  pay- 
able:—  C.  JR.^  1880,  Holet  YS  Boucher,  10  L. 

10.  Where  the  right  of  redemption  stipu- 
lated by  the  seller  entitled  him  to  take  back 
the  property  sold  within  three  months  from 
the  day  uie  purchaser  should  have  finished 
a  complete  house  In  course  of  construction 
on  the  property  sold,  it  was  the  duty  of  the 
purchaser  to  notify  the  vendor  of  the  comple- 
tion of  the  house,  and  In  default  of  such 
notice,  the  right  of  redemption  might  l)e  exer- 
cised after  the  expiration  of  the  three  months  : 
— C.  B,  R.,  188«,  Léger  ft  Foumier,  M.  L.  R., 
1  C,  3tk)  ;  do.,  8  B.  R.,  I'i4  ;  8  L,  N„  267  ;  10 
L.  y.,  204,  324;  14  R.  O.  Bupr,,  314. 

11.  Lorsqu'un  billet  est  payable  au  domi- 
cile du  créancier,  et  qu'après  l'échéance,  le 
créancier  ne  soit  pas  en  position  de  recevoir 
le  paiement  qui  lui  est  offert,  parce  qu'il  au- 
rait déposé  ce  billet  ailleurs,  11  devient  ensuite 
payable  généralement,  et  si  ce  créancier  en 
poursuit  le  montant  ensuite  en  justice,  sans 
«n  avoir  fait  la  demande  au  débiteur,  il  paiera 
les  frais  de  poursuite,  si  ce  débiteur  dépose  le 
montant  en  cour,  sans  frais  : — 6\  B.  R.,  1891, 
Lessard  ft  Genest,  35  L.  C  J.,  20. 

12.  Where  the  lease  is  In  writing  the  lessee 
Is  bound  to  put  the  lessor  in  default,  by  a  noti- 
fication m  writing,  before  he  can  claim 
damages  suffered  by  him  as  a  tenant,  e.  g., 
by  reason  of  the  conversion  of  the  adjoining 
premises  (which  were  the  property  of  the 
same  lessor)  Into  a  house  of  ill-fame  by  the 
tenant  thereof.  The  lessee  In  such  case,  how- 
ever, is  entitled  to  have  the  lease  reslliated  : 
— Curran,  J.,  1896,  Fitzpatrich  vs  Darling,  B. 
J,   Q„  9  O.  B.,  247. 


13.  11  faut  une  demande  par  écrit'  pour 
mettre  un  vendeur  en  demeure  de  communi- 
quer les  titres  de  la  propriété  vendue  : — Archi- 
bald, J.,  1897,  Couêineau  vs  AUard,  R.  J.  Q., 
13  C.  8„  388. 

14.  Toute  action  suppose  un  droit  ches  le 
demandeur,  et  la  violation  de  ce  droit  par  le 
défendeur. 

15-  Pour  que  celui  qui  a  droit  d'exiger  on 
compte  d'un  autre  ait  une  action  en  reddition 
de  compte  contre  lui,  11  faut  qu'il  le  loi  ait 
demandé  et  que  le  défendeur  Tait  refusé,  et 
s'il  le  poursuit  sans  le  lui  avoir  Jamais  de- 
mandé, et  que  le  défendeur,  dès  qu'il  est  pour* 
suivi,  produit  son  compte,  l'action  doit  être 
renvoyée  avec  dépens  comme  prématurée: — 
C.  R„  re»v.,  1899,  Chanteloup  vs  Fuiion,  R. 
J,  Q.,  18  O,  B.,  387. 

15a.  Under  a  written  lease,  a  verbal  miêû 
en  demeure  to  make  repairs  is  Insulllclent. 
A  miee  en  démettre  is  necessary  in  order  to 
claim  from  the  landlord,  damages  resulting 
to  the  tenant  from  non-repair  of  the  premises: 
— Andrews,  J.,  1902,  Pelletier  vs  Bopce,  jB. 
J.  Q.,  21  O.  a„  513. 

II.  —  Miêe  en  demeure  non  néoessoirs.  — * 
16.  La  clause,  dans  un  bail  d'imr  banc  dans 
une  église,  par  laquelle  clause  11  est  stipulé 
qu'à  défaut  du  paiement  du  loyer  aux  termes 
et  époques  fixés,  dès  lors  et  à  l'expiration  des 
dits  termes,  le  bail  sera  et  demeurera  nul  et 
résolu  de  pteln  droit,  et  que  le  bailleur  ren- 
trera en  possession  du  dit  banc  et  pourra  procé- 
der A  une  nouvelle  adjudication  d'iœlul  sans  être 
tenu  de  donner  avis  ou  assignation  an  preneur, 
n'est  pas  une  clause  qui  doit  être  réputée  com- 
minatoire, mais  qui  doit  avoir  son  effet  : — (7.  B. 
R.,  1854,  Richard  ft  Lee  Curés,  etc.,  de  Qué- 
bec, 5  L.  C.  R.,  3  ;  14  M.  L.,  97S  ;  é  R.  J,  R.  g., 
260;    12   JR.   J.    R.    Q.,   469. 

17.  The  conditon  precedent  on  which  the 
promise  of  sale  mentioned  in  this  case  was 
made  not  having  been  complied  with  within 
the  time  specified  in  the  contract,  the  con- 
tract and  the  law  placed  the  plaintiff  en  de- 
meure, and  there  was  no  necessity  for  any 
demand;  the  necessity  for  a  demand  being  in- 
consistent with  the  terms  of  the  contract, 
which  immediately  on  the  failure  of  the  per- 
formance of  the  condition  <pto  facto  changed 
the  relation  of  the  parties  from  vendor  and 
vendee  to  lessor  and  lessee: — O.  Bupr,,  1883, 
Grange  ft  McLennan,  28  L.  C.  J.,  60. — 9  Bupr, 
C.  R.,  3«5;  0.  D.,  492;  7  L,  N.,  407.—^.  «., 
6  L.  N.,  13«.  209;  3  D.  C.  A.,  212;  28  J.,  69  ; 
19  R.  L.,  579. 

18.  l>ans  le  cas  d'une  obligation  de  faire, 
le  défaut  par  le  débiteur  d'exécuter  telle  obli- 
gation donne  au  créancier  le  droit  d'opter  de 
suite    pour    des    dommages-Intérêts. 

18a.  Spécialement,  le  défaut  d'exécuter  l'obli- 
gatlon  de  faire  un  certain  chemin  déterminé, 
donne  au  créancier  un  droit  à  des  dommages- 
intérêts  contre  son  débiteur  :—-C.  B.  R.,  oonf.. 
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lb85,  La  Oie  du  Quebec  Central  &  Létoumeau, 
14  R.  L,y  a24. 

1».  Un  contrat  de  rente  d'une  clientèle 
médicale,  ayant  reçu  son  exécution  et  rache- 
tenr  ayant  joui  de  la  clientèle  pendant  cinq 
ans,  le  fait  que  le  vendeur  aurait,  après  cet 
espace  de  temps,  recommencé  &  pratiquer  dans 
les  limites  où  11  se  le  serait  Interdit,  ne  pour- 
rait que  donner  un  recours  en  dommages,  et 
non  entraîner  la  résolution  de  la  yente,  ni 
sans  preuve  de  dommages  spéciaux,  la  réten- 
tion  du  prix  ou  d'une  partie  d'icelui: — C.  B, 
«.,  1888.  Verge  &  Y^ge,  14  g.  L.  R,,  225;  19 
R.  L.,  468  ;   11  L.  H.,  -358. 

20.  JLMns  le  cas  de  refus  par  le  vendeur 
de  livrer  la  marchandise  vendue,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'acheteur  mette  le  vendeur  en 
demeure  d'exécuter  son  contrat,  ou  qu'il  lui 
fasse  des  offres  réelles,  avant  d'intenter  Tac* 
lion  en  dommages: — Mathieu,  J.,  1889,  Fuller 
vs  Moreau,  M,  L,  R.,  5  O.  B.,  121  ;  12  L.  If., 
802. 

21.  Lorsqu'une  partie  qui  a  un  contrat 
admet  qu'elle  n'a  pu  l'exécuter,  son  admission 
rend  inutile  la  mise  en  demeure  préalable  & 
l'action  en  dommages: — Loranger,  J.,  1891, 
Langevin  vs  Perrault,  35  L,  C.  J.,  121. 

111. — Miêe  en  demeure  êuffleante. — 22.  Un 
avis  verbal  donné  pour  mettre  fin  à  un  bail 
verbal  est  sufllsant:— c;.  R.,  1866,  Moiteur  vs 
Favreau,  1  L*  C.  L,  J.,  28. 

23.  Un  locateur  s'était  obligé  de  fournir 
les  matériaux  requis  pour  des  réparations;  le 
locataire  donna  avis  au  locateur  de  les  fournir 
et  le  poursuivit  quatre  Jours  plus  tard;  le 
locateur  fut  condamné  à  fournir  les  matériaux 
dans  les  quinze  >ours  du  jugement,  à  défaut 
de  quoi  le  locataire  pourrait  les  fournir  lui- 
même  aux  dépens  du  locateur,  et  le  tribunal 
trouva  suffisant  l'avis  de  quatre  jours  avant 
la  poursuite  :  — C.  B.  H.,  1806,  Prevoet  ft 
Brien,  2  L.  O.  L,  J„  82  ;  18  R,  J.  R.  Q.,  266, 
556,   559. 

24.  LA  demande  de  paiement  faite  de  la 
part  d'un  créancier  par  l'entremise  d'une  per- 
sonne Inconnue  au  débiteur,  et  non  munie 
d'une  procuration,  n'est  pas  une  mise  en  de- 
meure, quand  le  débiteur  ne  nie  pas  devoir, 
mais  refuse  seulement  de  payer  à  cette  per- 
woùnei— Meredith,  J.,  1878,  Qagnon  vs  Robi- 
taUle,  4  Q.  L.  R„  186. 

25.  Dans  une  action  sur  billet  à  demande, 
la  simple  demande  de  paiement,  par  n'importe 
qui,  même  sans  montrer  le  billet  et  sans  l'avoir 
est  une  mise  en  demeure  suffisante  en  loi  : — 
Oaêoult,  J„  1880,  Marcotte  vs  Falardeau,  6 
Q.  L,  R.,  296;  4  L.  If.,  HO. 

26.  La  demande  de  paiement  faite  par  une 
lettre  d'avocat,  dans  le  cours  ordinaire  de 
l'exercice  de  la  profession,  est  une  mise  en 
demeure  suffisante  et  est  d'accord  avec  les 
exigences  de  l'art.  1152  C.  c.  i—Gill,  J.,  1886, 
Ouimond  vs  Léonard,  8  L.  3^.,  171.— <7on«m: 
^Vetté,  /.,  1884,  Bmardon  vs  Lefebvre,  M.  L, 
R.,  1  0.  B„  387  ;  8  L.  Jf.,  im,  880. 


27.  Le  défaut  de  demande  par  écrit  exigée* 
par  l'art.  1067  C.  c,  pour  la  mise  en  demeure^ 
lorsqu'un  contrat  est  par  écrit,  n'affecte  pas. 
l'existence  même  du  droit  de  la  partie,  mais, 
ne  se  rapporte  qu'au  mode  de  preuve  de  la 
mise  en  demeure  et  une  mise  en  demeure  ver> 
baie  est  suffisante  si  elle  est  légalement  prou> 
vée,  quoique  le  contrat  soit  par  écrit  : — C,  R,, 
1886,  Bélanger  vs  Ponton,  14  R.  L.,  526;  2(> 
R.  L.,  491. — Champagne,  J.,  1890,  Déoary  va: 
Lafleur,  13  L.  N.,  HU.— Jette,  J.,  1896,  Bagg 
vs  Baxter,  R.  /.  Q.,  11  C.  8.,  71.—Qagné,  J.„ 
1896,  Donahue  vs  De  la  Bigne,  2  R.  de  J.,  132. 

28.  Lorsqu'un  protêt  est  indispensable  et 
que  celui  qui  proteste  a  raison  de  protester, 
le  demandeur  a  une  action  en  recouvrement 
des  frais  de  protêt: — Champagne,  M.,  1889, 
Lalumiére  vs  Roy,  13  L.  N.,  822. — Jette,  J.^ 
1888,  Poitevin  vs  Etienne;  8  L.  N„  157. 

29.  Jugé,  que  la  mise  en  demeure  verbale 
est  insuffisante,  lorsqu'il  s'agit  de  Tentretiem 
d'un  fossé  de  chemin  de  fer: — Taachereau,  J.,. 
1890,  Guilbault  vs  Ttie  Canadian  Pacific  Ry.^ 
21  R,  L.,  215. 

30.  Where  a  lease  in  writing  is  continued, 
by  tacit  reconduction,  the  notice  necessary  to 
terminate  it  must  be  In  writing:—^.  B.,  1891^ 
Lacroim  &  Fauteuw,  M.  L.  R.,  7  Q.  B.,  40  ; 
21  R.  L.,  19  ;  14  L.  N.,  299  ;  35  J.  270. 

31.  La  mise  en  demeure  de  payer  le  capital 
suffit  pour  mettre  le  débiteur  en  demeure  de 
payer  les  intérêts  :--JctW,  J.,  1895,  Poulin  vs. 
Land  and  Loan  Co.,  R.  J,  Q.,  7  C.  B.,  363;  1 
R.  J„  170. 

82.  L'article  1067  du  Code  civil,  qui  exige* 
une  mise  en  demeure  par  écrit  quand  le  con- 
trat est  lui-même  par  écrit,  ne  s'applique  par 
à  la  simple  demande  de  paiement  d'une  dette, 
laquelle  se  résout  en  une  question  de  fait  sus- 
ceptible de  preuve  testimoniale. 

33.  Lorsque  le  débiteur  s'est  constitué  lui- 
même  en  demeure  en  promettant  de  payer  la 
dette  à  l'avocat  du  créancier,  dont  il  admet- 
tait le  mandat  spécial  et  le  pouvoir  de  rece- 
voir au  nom  de  ce  dernier,  ayant  même  payé^ 
a  cet  avocat  des  sommes  en  acompte  de  sa 
dette,  il  n'est  pas  nécessaire  de  lui  renouveler 
une  demande  de  paiement  déjà  fait  par  l'en- 
tremise de  l'avocat  du  créancier,  et  à  laquelle 
11  avait  promis  de  se  soumettre  : — C.  R.,  renv.,. 
1896,  Bagg  vs  Baxter,  R.  J.  Q.,  11  C.  B.,  71. 

84.  L«s  plaintes  faites  par  le  locataire  au^ 
locateur,  dans  des  conversations  verbales,  ne 
suffisent  pas  pour  mettre  ce  dernier  en  de- 
meure de  réparer  les  lieux  loués,  lorsque  le- 
bail  est  par  écrit: — C.  R.,  1898,  Rae  vs  Phe^ 
lan,  R.  J.  0.,  13  C.  B.,  491. 

86.  Where  a  vendor  of  real  property  tend- 
ers a  deed  to  the  purchaser  for  signature  con- 
taining conditions  which  did  not  form  part 
of  the  agreement  of  sale,  and  to  which  de- 
fendant never  consented,  the  tender  is  null 
and  without  effect  :— C.  R„  1898,  Peloquin  vm 
Geneer,  R,  J.  Q-,  14  0.  B.,  638  ;  R.  /.  Q,  12 
C.  B„  229. 
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36.  Helâ,  that.  aCter  a  long  delay,  when 
-the  contractors  could  not  be  replaced  In  the 
original  position,  the  complaint  must  be  deem- 
•ed  to  have  been  waived  by  acceptance  and  use 
of  the  water  works  and  it  would,  under  the 
circumstances,  be  Inequitable  to  rescind  the 
«contract. 

Further,  that  a  notice  specifying  the 
particular  defects  to  be  remedied  was  a  con- 
dition precedent  to  action  and  that  the  pro- 
test in  general  terms  was  not  a  sufficient  com- 
pliance therewith  to  place  the  contractors  in 
default  :^-8upr.  V.,  189^,  Totcn  of  Richmond  ft 
Lafontaine,  30  Can.  8upr.  O.  K.,  ISO. 

87.  Dans  une  action  Instituée  contre  un 
'défendeur  pour  le  faire  condamner  à  passer 
titre,  ou  pour  obtenir  un  Jugement  qui  en 
tiendra  lieu,  le  demandeur  doit  offrir  avec  son 
-action  toute  somme  qu'il  allègue  être  payable 
'Comptant  : — Ouitnet,  J.,  1898,  Taché  rs  Stan- 
ton, R.  J.  Q„  13  C.  8.,  505. 

38.  Celui  qui  a  négligé  de  signer  un  acte 
«de  vente  dans  un  délai  raisonnable,  doit  être 
•censé  avoir  acquiescé  à   l'annulation  du  mar- 
ché convenu,  et  ne  pourra  pas  en  poursuivre 
l'exécution  :  — C.    B.    R.,    1898,    MoLauHn    & 
Bmart,  R.  J.  Q.,  7  B.  R.,  554. 

39.  Que  pour  satisfaire  à  un  règlement  qui 
-se  Ht  comme  suit  :    *'  Les  dits  J.  D.   King  ft 

**  Co.  devront  employer  au  moins  cent  person- 
**  nés  pendant  la  première  année  et  cent  cin- 
**  quante  à  deux  cents  personnes  durant  la 
'*'  seconde  année  et  les  années  subséquentes,*' 
il  suffit  d'avoir  employé  et  payé  en  moyenne 
le  nombre  de  personnes  mentionné  au  règle- 
ment. 

40.  La  mise  en  demeure  de  l'appelante  par 
deux  lettres  :  la  première  venant  des  intimés 
et  la  seconde  de  leurs  avocats  était  suffisante, 
les  Intimés  n'étant  pas  obligés  de  fournir  la 
preuve  que  les  conditions  du  règlement  avalent 
'été  remplies  vu  que  celui-ci  ne  l'exige  point  : 
— C.  B.  R.,  conf.,  1899,  La  Ville  de  Levis  ft 
King,  R.  J.  Q.,  9  C.  B.   R.,  1. 

41.  A  demand  of  abandonment  acquiesced 
in  by  the  debtor,  constitutes  a  sufficient  mfoe 
en  demeure  to  cause   Interest  to  run  on   the 

•debt,  on  which  the  demand  of  abandonment 
was  based,  from  the  date  of  such  demand  : — 
Doherty,  J.,  1899,  Laberge  vs  Brotseau,  R.  J. 
g.,  16  C.   B.,  430. 

42.  Une  demande  de  cession  est  une  mise 
<en   demeure   suffisante   pour   faire   courir   l'in- 
térêt sur   la   dette  qui  en  faisait   la   base  : — 
Doherty,  J.,  1899.  Laherge  vs  Brosseau,  R.  J. 
g.,   10  C.  S.,  430. 

43.  Lorsque  le  mandat  au  sujet  duquel  une 
reddition  de  compte  en  Justice  est  demandée, 
est  un  mandat  écrit,  le  rendant  compte  doit 
avoir  été  constitué  en  demeure  de  rendre  tel 
compte  par  une  mise  en  demeure  par  écrit 

44.  En  l'absence  d'une  telle  mise  en  de- 
meure écrite  si  le  rendant  compte  se  déclare 
prêt  a  rendre  compte,  le  Jugement  condamnera 


te  rendant  compte  à  rendre  ce  compte,  dans 
un  délai  déterminé,  sinon  à  payer  le  montant 
tenant  lieu  de  règlement,  et  quant  aux  frais 
chaque  partie  paiera  ses  frais  sur  telle  poor- 
sulte: — Mathieu,'  J.,  1902.  Bourgoin  vs  Oa- 
gnon  et  al.,  8  R.  de  J.,  99. 

V.  les,  décisions  sous  le*  arts  1005,  1068, 
1009,   1070  et  1536,  C.  c 

DOCTBIXB    F&AXCAISB. 

.  Rég, — Dies  interpellât  pro  hon^ne.^^l$eriu9 
mora  alteri  non  nocet. — lOi  nuila  mora  est,  uH 
nulla  eat  petiiio. 

1.  *  Les  principes  de  la  demeure  sont  les 
mêmes  pour  tous  les  genres  d'obligations,  et  les 
dispositions  de  notre  article  s'appliquent  aussi 
bien  à  Tobligatlon  de  faire  qu'à  l'obligation  de 
donner: — 6  Touiller,  n.  îfr46. — Larombière,  snr 
l'art.  1139,  n.  2.-^  AiA>ry  et  Kau,  95.  f  208.— 
16  Laurent,  n.  247. — 24  Demolombe,  n.  438. 

2.  Le  retard  fautif  du  débiteur,  et  régu- 
lièrement constaté,  &  exécuter  Tobllgation.  dé- 
place les  risques,  et  donne  an  créancier  le 
droit  de  demander,  outre  rexécotion  on  Ift 
résolution  du  contrat,  des  dommages-Intérêts: 
— 16  Laurent,  n.  23i3 — Larombière,  sur  l'art. 
1-189,  n.  1.-^  Aubry  et  Ban,  95,  {  308.--24 
Demolombe,   n.  480,   4;»1,   515,   516. 

3.  Tout  acte  Interruptif  de  prescription  peut 
utilement  remplaicer  la  sommation  A  fin  de 
mise  en  demeure  : — 6  Touiller,  n.  20*^ — 10  Da- 
ranton,  n.  441. — 4  Aubry  et  Kau,  96.  note  1^ 
I   808.— 24  Demolombe,   n.  228,   527. 

4.  La  demeure  est  purgée  par  le  fait  du  dé- 
biteur, lorsque  celui-ci  a  fait  au  créancier  des 
offres  réelles,  suivies  de  consignation;  tonte- 
fois,  la  consignation  n'arrête  les  effets  de  la 
demeure  que  pour  l'avenir  et  laisse  snbslster 
les  effets  acquis  au  Jour  de  la  consignation: — 
6  Touiller,  n.  526,  527 — 10  Duranton.  n.  448. 
—4  Aubry  et  Rau.  100,  {  308 — ^24  Demolombe, 
n.   533 16  Laurent,  n.   244. 

5.  Par  le  fait  du  créancier,  la  demeure  est 
purgée,  lorsqu'il  a  renoncé  ft  s'en  prévaloir  soit 
expressément,  sok  même  tacitement,  par  exem- 
ple, en  accordant  un  nouveau  délai  sans  ré> 
serves  :— ilO  Duranton,  n.  449. — ^24  Demolombe, 
n.  534.  586. — 16  Laurent,  n.  245 — ^Larombière, 
sur  l'art.  1139,  n.  22.— -Touiller,  loc.  cit. 

6.  La  mise  en  demeure  doit  être  faite  par  on 
acte  écrit  inêtrumentum.  L'Interpellation  ver- 
bale est  Insuffisante: — 9  Duparc-Poullatn.  279. 
—6  Touiller,  n.  253. — ^Rolland  de  Vlllargnes,  vo 
Demeure,  n.  11,  12. — Larombière.  art  1189,  n. 
13. — 24  Demolombe,  n.  525. — 16  Laurent,  n. 
534. 

7.  La  reconnaissance,  même  sous  seing  pri- 
vé, du  débiteur  équivaut  à  une  mise  en  de- 
meure:— 16  Laurent,  n.  234.-24  Demolombe, 
n.  530 ^Larombière,  art.  1139,  n.  20.-^  Au- 
bry et  Rau,  96,  {  308,  note  11. 

8.  Il  est  satisfait  aux  prescriptions  de  la 
loi  dès  que  la  convention  manifeste  clairement 
la  volonté  des  parties  que  la  demeure  soit  en- 
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-«ourue  par  le  seul  fait  de  l'Inexécution  de  To- 
l>ligatlon  dans  le  délai  cooTenu,  11  n'y  a  pas  de 
jrormule  sacramentelle.  Toutefois,  11  vaut 
mieux  suivre  le«  termes  de  l'article  1067,  C.  c, 
car  le  doute  s'inteiprète  en  fayeur  du  débi- 
teur:— 16  Laurent,  n.  2}i7. — ^Laromblère,  art. 
^130,  n.  500.— 4  Aubry  et  Kau,  96,  {  S08.— 6 

Touiller,  n.   *M9 3   Massé  et   Vergé,  sur  Za- 

charle,  396,  note  S — 10  Duranton,  n.  441 2 


Delvincourt,  741 — liolland  de  Vlllargues,  .to 
Demeure. 

▼.  A.  :— Marcadé,    sur    l'art.    1131,    n.    1 6 

Touiller,  n.  249,  253,  271 — baromblère,  sur 
rart.  1139,  n.  12,  17 — 10  Duranton,  n.  441.— 
4  Aubry  et  Rau,  96,  note  11,  |  308.— 24  Demo- 
lombe,  n.  432,  525,  527,  528 — 16  Laurent,  n. 
234,  237 — 2  Taulier,  297 4  Massé,  Dr,  com- 
mère., n.   208. 


1068.  Le  débitieur  est  encore  en  de- 
meure,  lorsque  la  choee  qu'il  s'est 
obligé  à  doniier  ou  à  faire,  ne  pouvait 
être  donnée  ou  faite  que  dans  un 
iemps  qu'il  a  laissé  écouler. 


Cod.— Pothler,    143,   147 — Autorités  9uprà.— 
-C.  N.  1146. 


C.  V.  1146.— dLefl  dommages  et  Intérêts  ne 
«ont  dus  que  lorsque  le  débiteur  est  en  de- 
meure de  remplir  son  obligation,  excepté  néan- 
«Bolns  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s'était 
obligé  de  donner  ou  de  faire  ne  pouvait  6tre 
donnée  ou  faite  que  dans  un  certain  temps  qu'il 
«  laissé  passer. 

Coao.— C.  c,  1014,  1063  et  s.,  1063,  1065  et 
s.,  1067,  lldl.  1200,  1652,  1684  et  s.,  1714, 
1807. 

Doot.  oan. — 6  Mlgnault,  C.  c,  410. 

JUBISPBUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Where  time  was  of  the  essence  of  the 

•contract,  as  In  this  case,  a  protest  or  default 

is   unnecessary  : — Monk,  J.,  1867,  Beaudry  vs 

Tate,  3  L.  0.  L.  J„  143  ;  18  R.  J.  R.  Q.,  472, 

•575. 

2.  F.  being  arrested  under  a  capias  gaye  the 
ball  (Feb.  18,  1888).  required  by  C.  p.  c,  828, 
for  his  provisional  discharge.  The  sureties,  by 
consent,  deposited  f  200  with  the  prothonotary 
in  place  of  a  bond,  the  terms  of  the  written 
consent  being:  *'Les  parties  consenteuft  et  ac- 
"  ceptent  le  depot. ..  .pour  payer  le  montant 
'*  du  Jugement  à  Intervenir  sur  la  demande  en 
'*  capital,  intérêt  et  frais,  s'il  ne  donne  pat 
''  caution  au  désir  de  l'arUcle  824  ou  825  C. 
"p.  c,  le  1er  mars  1888."  The  contestation 
of  the  oapioê  was  dismissed,  Feb.  22,  and,  on 
March  5,  F.  gave  notice  that  he  would  put  in 
ball  under  article  824  or  825,  and  ball  was 
given,  under  the  latter  article,  by  permission 
of  the  court,  the  right  of  the  parties  being  re- 
served. The  plaintiff  then  attach  the  deposit, 
in  the  hands  of  the  prothonotary,  for  the  costs 
In  the  contestation  of  the  capiat.  On  an  inter- 
vention by  the  sureties,  each  claiming  half  of 
the  deposit,  it  was  held  that  the  date  (1st 
March)  mentioned  in  the  contract,  applied 
only  to  ball,  under  C.  c.  p.  8i24,  which  must  be 

«given  within  eight  days  from  the  day  fixed  for 


1068.  The  debtor  is  also  la  default, 
when  the  'thing  which  he  has  obliged 
himself  to  give  or  to  do  could  only 
have  been  given  or  dome  within  a  cer- 
tain time  which  he  has  allowed  to 
expire. 

the  return  of  the  writ,  and  that  F.  having  the 
right  to  put  in  bail  unHler  C.  c  p.  825,  at  any 
time  before  Judgment,  the  case  did  not  come 
within  the  terms  of  C.  c,  1068  nor  C.  c,  106», 
which  applies  to  contracts  of  a  commercial  na- 
ture only.  The  Intervention  of  the  sureties 
was  therefore  maintained: — C.  R.,  1889,  Bou- 
rasêa  vs  TMItaudeau,  M.  L.  R.,  5  O.  B.,  439; 
13  L.  N.,  67  ;  35  J.,  97  ;  19  jB.  L.,  239. 

3.  By  the  terms  of  a  contract  between^ 
plaintiir  and  defendant,  the  former  was  to  be 
paid  by  the  latter  a  apecified  rate  per  day  for 
his  services  until  a  certain  experiment  should 
be  completed,  and  a  declaration  of  option  (as 
to  the  purchase  of  a  patent  right)  should  be 
made  by  defendant, — ^which  option  could  only 
be  exercised  within  fifteen  days  after  the  com- 
pletion of  the  experiment.  The  experiment 
was  completed,  but  the  defendant  allowed  the 
time  for  declaration  of  option  to  expire. 

ffcld.'— That  plaintiff's  right  to  payment  for 
services  ceased  when  defendant  by  his  default 
had  forfeited  the  right  to  exercise  his  option  : 
-.Archibald,  J.,  1805,  Oiiffny  vs  Brault,  R.  /. 
Q.,  8  C.  8.,  506. 

4.  Un  protestant  qui  avait,  après  la  consti- 
tution de  la  nouvelle  municipalité  scolaire, 
payé  des  taxes  scolaires  à  l'ancien  bureau  re- 
présentant la  majorité  des  contribuables,  pou- 
vait exercer  l'action  en  répétition  de  Tindû:  — 
Champagne,  J,,  1896,  Stephena  vs  Les  Commis- 
saires d'écoles  de  Longueuil,  H.  J.  Q.,  9  C.  B., 
408. 

DOCTBINV    FRANÇAISE. 

Rég. — Dies  interpellât  pro  homine. 

'  1.  L*art.  1068  est  inai>pllcab]e  au  cas  de 
responsabilité  à  raison  de  faits  ou  négligences 
constituant  des  quasi-délits  : — ^24  Demolombe, 
n.  545 — 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  896, 
note  2,  i  547.—^  Aubry  et  Kau,  94,  note  1,  { 
308;  750.  S  445 — Laromblère,  sur  l'art.  1146, 
n.  4. — 3  Massé.  Dr.  comm.,  n.  1657. 

2.  L'expiration  du  délai  dans  lequel  l'obli- 
gation pouvait  être  ex^cubée  est  un  equipol- 
lent   de   la   mise   en    demeure.      L'inexécutioa 
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d*ime  obligation  qui  ne  pouvait  être  remplie 
Qtilement  que  dans  un  délai  que  le  débiteur  a 
laissé  passer  donne  Heu  à  des  dommages-inté- 
rêts, encore  que  le  débiteur  n*ait  pas  été  mis 
en  demeure: — ^Pothier,  n.  147.— 5  Colmet  de 
Santerre,  02  bfe-3.— 16  Laurent,  n.  289.-24 
Demolombe,  n.  521.~«Marcadé,  sur  Tart.  1146. 
—4  Aubry  et  Bau,  96,  {  808. 

8.     Pour  que  l'art.  1068  soit  applicable,  il 


faut  aussi  que  le  promettant  ait  su,  soit  par 
la  nature  de  la  convention,  soit  par  une  men- 
tion expresse  dans  le  contrat  ou  autrement*, 
que  la  chose  ne  pouvait  être  donnée  ou  fait» 
que  dans  un  temps  dont  l'échéance,  fftute  d'exé> 
cution,  devait  être  dommageable  pour  le  créan- 
cier:— 24  Demolombe,  n.  ^TJL — ^Laromblèret. 
art.  1189,  n.  9. 


1068.  [Dasfi  tout  ocmtrat  d'une  na- 
ture conumieircialey  où  un  tanne  est 
fixé  pour  Fax^complir,  le  débiteur  eet  en 
demeure  par  le  seul  lape  du  *temp6.]' 


Ood.— ^otf.,  L.  la.  De  contrahet^dà  et  oommit- 
tendà  êtipuiaHone.^^  Touiller,  n.  246. — Rem. — 
L'art.  1009  énonce  la  règle  du  droit  anglais 
qui  a  force  en  matière  de  commerce,  et  est 
fondée  sur  le  droit  romain. 

Ooao. — C.    c,    1070. 

Doot.  oaa.— 5  Mlgnault,  O.  c,  410 — Kiiby, 
6  L.  N,,  885. 

JTJBISPBUDBNCB    CANASUNNB. 

1.  The  appellant  sold  to  the  respondent  600 
ton  of  hay,  deliverable  "at  such  times'  and  in 
"such  quantities"  as  ordered.  The  respondent 
having  ordered  a  small  quantHy,  the  appellant 
notified  him  of  his  readineee  to  deliver  the  ba- 
lance, and  two  months  later  dispose  of  the  ba- 
lance  at  a  loss.  It  was  hekl  that  the  terms  of 
the  contract  bound  the  purchases  to  order  the 
hay  within  reasonale  time,  before  the  n«w  hay 
was  put  on  the  marlcet,  and  that  the  vendor 
was  at  liberty  to  sell  at  private  sale,  and. 
hold  the  purchases  responsible  for  the  loss 
sustained: — 8upr,  C,  1878,  Chapn^an  ft  Lari», 
4  Bupr.  C.  A.,  8G8  :  1  L.  N.,  468. 

2.  Dans  un  contrat  d'une  nature  commer- 
ciale oO  il  était  stipulé  que  la  marchandise 
serait  d^Âvered  9hortly,  il  fut  jugé  que  le 
défendeur  est  en  demeure  par  le  seul  laps  du 
temps  et  une  livraison  faite  trois  mois  après 
est  tardive  : — Torrance,  J.,  1881,  Thompeon  vs 
Cttrrte,  4  L.  N.,  189. 

8^  Un  contrat  relativement  à  des  actions 
dans  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  est 
d'une  nature  commerciale,  et,  en  conséquence» 
dans  l'espèce,  il  n'était  pas  nécessaire  de  mise 
en  demeure  pour  constituer  l'appelant  en  dé- 
faut, vu  que  le  contrat  stipulant  un  délai  dé> 
terminé  pour  son  exécution: — V,  B,  R.,  Tor- 
ranoe^  J.,  1888,  Senécal  ft  OeoftrUm,  6  L.  N,, 
201;  4  D.  (7.  A.,  8. 

4.  Les  coupons  d'intérêt  de  debentures  por- 
tent eux-mêmes  Intérêt,  sans  mise  en  demeure^ 
à  partir  de  leur  échéance  :—C7.  R.,  1883,  Deero- 
êier8  vs  Montreal,  Portland  and  Boston  Rail- 
way Co.,  6  L.  y.,  33»  ;  28  J.,  1 — C.  B.  R.,  1883, 
Hatton  &  Senécal,  6  L.  N.,  220;  7  L.  N.,  414  ; 


1068.  [In  ail  eooitracts  of  a  com- 
mercial nature  in  which  the  time  of 
performance  is  fixed,  the  debtor  is  pat 
in  default  by  the  mere  lapse  of  such 
time.] 

10  L.  N.,  60;  If.  L.  ft..  1  C.  B.  R.,  112.-^0»- 
tra:—UaoKay,  J.,  1880,  MacDonald  vs  Mont- 
real Warehousing  Co.,  3  L.  H.,  64. 

6.  Ehi  matière  commerciale,  rintérêt  pent 
être  chargé  sur  un  compte  de  marchandises 
A  partir  de  l'échéance  du  délai  convenu,  sans 
autre  mise  en  demeure  :—i'ap<i»ea«»,  J.,  1884, 
RoKon  vs  Massé,  M.  L.  R.,  1  8.  O.»  177;  a 
L.  N.,  101  ;  19  R.  L.,  8. 

6.  Lorsque  les  biens  d'un  failli  sont  vendus 
sur  une  soumission  et  que  l'acheteur  refuse^ 
sans  raison,  d'en  payer  le  prix,  et  d'en  recevoir 
la  livraison,  la  vente  est  résolue  de  plein  droit» 
après  la  mise  en  demeure  de  l'acheteur,  et  le 
vendeur  peut,  après  les  avis  nécessaires,  faire 
revendre  les  effets  A  la  folle  enchère  de  l'ache- 
teur, et  A  ses  risques  et  périls.  Dans  ce  cas, 
la  dliférence  du  produit  de  la  vente  compensera 
ce  que  ce  dernier  aura  payé  comptant  :  —  7^- 
ohereau,  J.,  1886,  Desmarais  ts  Pieken,  M.  L. 
R.,  1  C.  B.,  186,  470;  8  i>.  ^.,  101,  aT7. 

7.  Le  défaut  de  la  demande  par  écrit,  exigée 
par  l'article  1067,  C.  c,  pour  la  mise  en  de- 
meure, lorsqu'un  contrat  est  par  écrit,  n'affecte 
pas  l'existence  même  du  droit  de  la  partie, 
mais  ne  se  rapporte  qu'au  mode  de  prouver  la 
mise  en  demeure,  et  une  mise  en  demeure  ver- 
bale est  suffisante,  si  elle  est  légalement  prou- 
vée, quoique  le  contrat  soit  par  écrit: — O.  JS.» 
1886,  Bélanger  vs  Pamtom,  14  R,  L.,  628  ;  20 
R.  L.,  491. 

8.  Le  demandeur  n'ayant  pas  fait  preuve 
du  Jour  où  il  a  fait  demande  régulière  du  paie» 
ment  des  billets,  ne  doit  obtenir  l'Intérêt  sur 
ces  billets  A  demande  que  du  Jour  de  la  signi- 
fication de  l'action,  qui  est  la  première  mise 
en  demeure  régulière  et  légale  qui  soit  an 
dossier  :—<7k>befMl;y,  J.,  1888,  Olénmm  vs 
Pigeon,  92  L.  O.  J.,  286. 

9.  Lorsqu'un  vendeur  n'est  pas  prêt  A  livrer 
la  chose  vendue,  dans  le  délai  convenu,  l'ache- 
teur ne  peut  prendre  avantage  de  ce  défaut 
qu'après  avoir  fait  des  offres  réelles  du  prix 
de  reï^U  :— Mathieu,  J.,  1889,  Desève  vs  Jfre- 
dette,  M.  L.  R,,  6  C.  B.,  48;  17  B,  L.,  488  ;  12 
L.  y.,  22a 

10.  Une  carte  postale,  adressée  a  nn  com* 
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merçant,  qu'on  a  une  certaine  quantJrté  de  mar- 
chandises à  vendre,  à  un  prix  désigné,  est  une 
offre  de  vente,  qui,  si  elle  est  acceptée  de  suite, 
rend  le  contrat  de  vente  parfait.  Le  refus  de 
livrer  la  marchanidise  vendue,  sous  les  circons- 
tances ci-dessus,  donne  à  l'acheteur  une  action 
en  dommage  contre  son  vendeur  pour  les  profits 
qu'il  a  manqué  de  faire  et  il  n'est  pas  néces- 
saire pour  l'acheteur  de  mettre  le  vendeur  en 
demeure  d'exécuter  son  contrat,  ou  de  lui  faire 
des  offres  réelles,  avant  d'in tenter  l'action  en 
dommage: — Mathieu,  J,^  1889,  Fuller  vs  MO' 
reau,  M.  L.  R.,  5  (7.  S,,  121  ;  12  L.  N.,  802. 

11.  Un  commerçant  qui  fait  un  marché  avec 
on  propriétaire  pour  que  ce  dernier  lui  livre 
nne  certaine  quantité  de  bols,  dans  un  délai 
déterminé,  ne  pourra  faire  couper  ce  bols  par 
un  autre  et  réclamer  des  dommages  de  ce  pro- 
priétaire, s'il  ne  l'a  pas  mis  en  demeure  d'exé- 
cuter son  contrat: —  O.  B.  R,,  oonf.,  1889,' 
Frouty  ft  SUme,  18  R.  L.,  28é. 

12.  In  ail  contracts  of  a  commercial  na- 
ture, in  which  the  time  of  performance  is  fixed, 
the  debtor  is  put  in  default  by  the  mere  lapse 
of  such  time,  and  when  no.  time  is  expressly 
fixed  in  the  contract  the  law  implies  that  the 
time  should  be  a  reasonable  one.  So,  where  A 
contract  for  a  purchase  of  a  carload  of  flour 


was  made,  by  telegraph  between  Stanfold  and 
Quebec,  on  the  27th  May,  and  the  floor  was 
not  put  on  board  the  cars  for  conveyance  to 
defendant  until  the  27th  June,  and  only  ac- 
tually tendered  for  delivery  at  Btanfold  on  the 
20th  July,  the  sole  reason  or  excuse  offered 
by  plaintiff  for  such  delay  being  that  it  took 
seven  days  to  communicate  by  mall  between 
Quebec  and  Qlenboro,  in  Manitoba,  wherefrom 
said  flour  was  shipped,  it  was  held  that,  in 
the  absence  of  a  fair  explanation,  such  delay 
could  not  be  ai^udged  reasonable,  nor  the  de- 
fendant condemned  ln>  damages  for  refusal  to 
accept  the  flour.  And  defendant  could  so  re- 
fuse, without  having  previously  put  plaintiff 
in  mora  to  deliver  : — (7.  R.,  1890,  Mahoffy  vs 
BarU;  R,  J,  Q.,  11  (7.  R.,  475. 

DOCTBINB   FJUNQAISB. 

Rég — Dies   interpellai  pro   homine. 

1.  Le  C.  N.  ne  distingue  par  entre  les  con- 
trats d'une  nature  civile  ou  ceux  d'une  nature 
commerciale.  Les  arts  1139  et  1146,  cités 
sous  les  arts  1067  et  1008,  C.  c,  sont  le»  seuls 
qui  ae  rapportent  à  la  mise  en  demeure. 

Y.  leB  auteurs  sous  les  articles  1007  et  1008,; 
C.  c 


Section  III. 


Section  III. 


DES  DOMMAGES-INTÉRÊTS  BÉSULTANT 
DE  L^INEXÉCUTION  DES  OBLIGA- 
TIONS. 


OF     THE     DAMAGES     BESULTING     FROM 
THE  INEXECUTION  OF  OBLIGATIONS. 


1070.  Lee  doimna^ies-intérèts  ne  soat 
dus  pour  Fiaexéetitiôia  d'une  obliga- 
tion,  que  lorsqibe  le  débi'teiux  est  ea 
deniLeure  confoimément  à  quelqu^tuiie 
di6B  dispositions  contenues  dans  les 
fiFticlee  de  la  précédente  section;  à 
moins  que  Tobligation  ne  consiste  à 
ne  point  faire  quelque  chose,  auqujel 
cas  le  oontrevenant  est  responsable  des 
doanniAj^-intérêts  par  le  seul  fait  de 
la  conffcravention. 


1070.  Damages  are  not  due  for  the 
inexécution  of  an  obligation  until  the 
debboir  is  in  default  under  some  one  of 
the  provisions  contained  in  the  arti- 
cles of  the  preceding  section;  except 
the  obligation  be  not  to  do,  when  he 
who  contravenes  it  is  liable  for  dam- 
ages by  the  fact  of  the  contravention 
alone. 


Ood.— €.   N.,   1146,   1140. 

0.  V.  1145. — Si  l'obligation  est  de  ne  paa 
faire,  celui  qui  y  contrevient  dolt  les  dommages 
•t  intérêts  par  le  seul  fait  de  la  contravention. 

O.  V.  1146. — y.  sous  l'art.  1008,  C.  c. 

OOBO.— <:.  c,  1007,  1008  et  s.,  1077. 

Doet.  oâB. — 2  Beanblen,  Loiê  eii»,,  104. — Lan- 
geller.  1  R.  O.,  891.  —  5  MIgnaolt,  C.  c.  410. 
— ^Boy,  4  Bev.  du  Not.,  10. 
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1.  A  promlMtopayon  demand f 200  "with 
Interest,  Is  a  promise  to  pay  Interest  from 
the  date  of  the  note  :  —  K.  B.,  1816,  Bamtw-  A 
Robinêon,  2  R.  de  L.,  439. 

2.  An  action  of  réêHiaUon  for  the  non-per- 
formance of  the  conditions  of  a  lease  emphy- 
teotlc,  cannot  be  maintained  If  the  defendant 
has  not  been  put  en  demeure: — ^JC.  B.,  1818, 
StUston  A  Pozer,  1  R.  de  L.,  840,  861  ;  2  A. 
/.   R.   Q.,  63. 

3.  A  person  can  recover  by  a  direct  action 
a  sum  of  money  paid  by  him,  In  advance,  In 
consideration  of  a  transfer  which  was  to  have 
been  made  in  his  favor  by  the  defendant,  the 
execution  of  which  had  became  Impossible, 
and  need  not  sue  spedflcally  for  damages  for 
a  breach  of  the  contract: — Bélanger,  J,,  1874, 
Bougie  vs  Leduo,  5  R.  L.,  548. — O.  B.  R., 
RusteU  A  Levy,  2  L.  C.  R.,  267,  467;  3  If. 
J.  R.   Q.,  170. 

4.  Lorsqu'une  promesse  de  vendre  ne  dolt 
tenir  que  pendant  une  période  fixée,  celui  qui 
Ta  acceptée  et  qui  veut  s'en  prévaloir  doit, 
dans  le  délai  défini,  mettre  le  prometteur  en 
demeure  de  passer  titre  et  d'accepter  toute 
somme  qui  était  stipulée  payable  comptant: — 
O.  B.  R.,  1876,  Munro  A  Dufreêne,  M.  L.  A., 
4  B.  R.,  176. —  C.  B.  R.,  1890,  Foêter  A 
Fraser,  M.  L,  R.,  6  B.  R.,  406  ;  19  R.  L.,  892  ; 
4  M.  L.,  R,  O.  8.,  436  :  12  L.  N.,  204  ;  14  L. 

y.,  103 C.  B.   R.,  1864.   Perrault  A  Aroand, 

4  D.  T.,  B.  0.,  449  ;    4  JK.  J.   R.    Q.,   236;    19 

Rm      Limt       39^. 

6.  Interest  runs  on  the  Interest  coupons 
of  railway  debentures  from  the  date»  on 
which  they  respectively  mature,  without  the 
necessity  of  putting  the  debtor  en  demeure'. — 
C.  R.,  1883,  Dee  Roaiere  vs  Montreal,  Portland 
A  BoBton  Ry.  Co,,  6  Xr.  If.,  388  ;  28  L.  C.  J.,  1- 
— V.  sous  I'ant.  1069,  C  c,  n.  4. 

6.  A  sub-contractor  who  undertakes  the 
construction  of  a  section  of  a  railroad,  within 
a  certain  time,  and  only  completes  the  same 
a  year  later  than  the  date  agreed  on,  cannot 
maintain  an  action  against  the  contractor  for 
alleged  damages  caused  by  the  passage  of  the 
latter's  trains  during  the  period  between  when 
the  work  should  have  been  finished  and  Its 
actual  termination  : — Q.  B.,  1889,  McOreevy 
A  MoOarron,  12  Q.  L.  R.,  378  ;  14  R.  L.,  422. 
— fiMpr.  C— 13  flfupr.  O.  R.,  378. 

7.  Sur  la  différence  qu'il  y  a  entre  Tlnexé- 
outlon  d'une  obligation  et  l'exécution  in- 
complète ou  Imparfaite  du  contrat  : —  Q.  B., 
1886,  Courville  A  Leduc,  30  L.  O.  J.,  316. 

8.  Where  the  defendants  by  the  terms  of 
the  deed  of  sale  of  a  strip  of  land  to  them 
by  the  plaintiff,  undertook  to  construct  two 
crossings,  with  gates  and  fastenings,  to  enable 
the  vendor  to  cross  the  railway,  but  no  time 
was  stipulated  within  which  such  crossing 
were  to  be  constructed.  It  was  held  that  no 
damages  could  be  claimed  for  Inexécution  of 
the  obligation,  until  the  defendants  had  been  put 
In  default  to  make  the  crossing,  and.  In  the 


present  case,  no  damages  after  the  defendants 
having  been  put  In  default  having  been  proved, 
the  action  was  dismissed: — Johnson,  J.,  1888, 
Crevier  vs  Ontario  and  Quebec  Ry.,  M.  L.  R., 
4  0.  a.,  428  ;  12  L.  N.,  158  ;  35  J.,  68. 

9.  Where  a  contract  of  hire  of  grain  bags, 
for  a  voyage,  did  not  fix  the  time  when  the 
bags  should  be  returned,  but  stipulated  only 
that  bags  not  returned,  should  be  paid  for  at 
a  fixed  rate,  the  lender  Is  bound  to  put  the 
party  hiring  the  bags  In  default  to  return  them 
before  he  can  sue  for  the  price  and  a  tender 
of  the  bags  Is  a  good  defence  to  the  action: 
— Davidson,  J„  1889,  AmeHoan  Bag  Loaning 
Co,  vs  Steidleman,  M.  L.  R.,  6  8.  C,  398;  13 
L.  44. 

10.  The  plaintiff,  principal  lessee,  was  con- 
demned, in  an  action  brought  against  her  by 
her  8nb*tenant,  to  pay  damages  caused  to  the 
latter  by  the  choking  of  a  water  pipe  which 
carried  rain  from  the  roof.  She  had  not  called 
her  lessor  into  the  case  to  defend  her.  Bj 
the  terms  of  the  lease  the  plaintiff  was  bound 
to  make  all  repairs,  exc^t  those  to  the  roof. 
She  had  been  in  possession  fifteen  months,  and 
during  this  time  had  never  called  upon  her 
lessor  to  make  any  repairs.  It  was  held  that, 
under  the  terms  of  the  lease  to  her,  the  plain- 
tiff was  herself  responsible  for  the  good  con- 
dition and  maintenance  of  the  water  pipe: 
that  even  if  the  principal  lessor  were  under 
an  obligation  to  put  a  grating  on  the  pipe, 
the  plaintiff,  who  had  accepted  the  premises 
as  they  were,  was  bound  to  notify  her.  and 
put  her  In  default  to  do  so: — C.  R.,  1891, 
Holland   A   De   (Hupé,   M.  L.  R.,  7  B.  O.,  440. 

11.  Lorsqu'un  billet  est  payable  au  domi- 
cile du  créancier,  et  qu'après  l'échéance  le 
créancier  n'est  pas  en  position  de  recevoir 
le  paiement  qui  lui  est  offert,  parce  qu'il  au- 
rait déposé  ce  billet  ailleurs,  11  devient  en- 
suite payable  généralement,  et  si  ce  créan- 
cier en  poursuit  ensuite  le  montant  en  Justice, 
sans  en  avoir  fait  la  demande  au  débiteur,  il 
paiera  les  frais  de  poursuite,  si  ce  débiteur 
dépose  le  montant  en  cour  sans  frais: — C.  B. 
R.,  1891,  Lessard  A  Oenest,  36  L.  C.  J.,  20. 

12.  Lorsqu'une  partie  qui  a  un  contrat  ad- 
met qu'elle  n'a  pu  l'exécuter,  son  admission 
rend  Inutile  la  mise  en  demeure  préalable  à 
la  réclamation  en  dommage  : — Loranger,  J., 
1891,  Langevin  vs  Perrault,  36  L.  C.  J.,  121. 

13'  Le  débiteur,  qui  fait  un  concordat  avec 
ses  créanciers,  payable  comptant,  et  qui  ne 
les  pale  pas,  et  est  ensuite  poursuivi  par  I'ub 
d'eux  pour  toute  sa  dette,  ne  peut  éviter  de 
payer  les  frais  de  l'action  telle  qu'Intentée, 
n'ayant  pas  mis  son  créancier  en  demeure, 
avant  l'action,  de  recevoir  le  montant  de  la 
composition  : — Tait,  J.,  1891,  Lefebvre  vs 
Broum,  R,  J.  Q.,  6  C.  8.,  816. 

14.  The  plaintiff  alleged  that  defendant 
authorised  him  In  writing  to  purchase  for  her 
certain  real  properly,  for  92.700,  and  agreed 
that.  If  he  could  obtain  if  for  less  than  92,700 
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the  difference  should  belong  to  him  aa  com* 
mlaalon.  Plaintiff  sued  for  (^00,  alleging  that 
he  had  purchased  the  property  for  92,500.  It 
was  held  before  plaintiff  should  recover  the 
sum  claimed,  he  was  bound  to  prove  that  he 
liad  effectively  purchased  the  property  in 
question  at  the  price  of  f2,500  and  had  put 
defendant  en  demeure  to  accept  a  validly  ex- 
ecuted title  to  the  same: — Doheriy,  J.,  1898, 
Globensky  vs  MorrisBette,  R.  J.  Q.,  4  C.  8., 
^8(5. 

lu.  'Where  the  owner  of  real  estate  offered 
to  sell  the  same,  for  a  price  named,  to  the 
plaintiff  or  to  any  one  whom  he  might  de- 
signate, and  in  the  event  of  the  plaintiff  ef- 
fecting a  sale  he  was  to  receive  a  commission 
of  fSOO— the  offer  to  hold  good  until  a  day 
fixed, — the  plaintiof  was  not  entitled  to  claim 
the  commission  unless  the  vendor  was  put  en 
demeure  before  the  day  fixed,  to  complete  his 
IMirt  of  the  obligation,  by  the  tender  of  a  deed 
with  the  purchase  price  ;  or  unless  there  is 
proof  that  the  plaintiff,  before  the  expiry  of 
the  term,  had  obtained  a  purchaser  aMe  and 
willing  to  fulfil  his  obligation,  and  that  the 
Inexécution  of  the  sale  was  due  to  the  un- 
willingness or  inability  of  the  vendor  to  com- 
plete It  : — O.  B.  R.,  renv.»  1897,  DeaoKamps  ft 
Oooid,  R.  J,  Q.,  6  O.  B.  R.,  3»7. 

10.     11   ne  peut  être  accordé  de  dommages 


à  rune  des  parties  contractantes,  résultant  de 
la  violation  d'un  contrat  prohibé  par  la  loi: 
— C.  R.,  1901,  Duohamp  vs  Btdron,  7  R,  de 
J.,  299. 

V.  les  décisions  soUs  les  arts  1065,  1067, 
1060,  1071  et  1077,  C.   c. 

DOCTRINE     FBANgAISB. 

Rég, — Qui  Cet  in  mora,  debet  eubire  damnum 
es  ea  proveniene. 

1.  Dans  toute  obligation,  le  débiteur  s'en- 
gage &  ne  rien  faire  qui  rende  impossible  ou 
vicieuse  l'exécution  de  l'obligation  promise;  si 
donc  il  contrevient  positivement  à  cet  engage- 
ment, il  doit,  de  plein  droit  et  sans  mise  en 
demeure,  des  dommages-intérêts  :— 4  Aubry  et 
Eau.  96,  i  ;s08.— Laromblère,  art  1147,  n.  8. — 
24  Demolombe,  n.  618,  514. — 16  Laurent,  n. 
251. — 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  892. 

V.  A.: — LAromblére,  art  1145,  n.  2,  8. — 24 
Demolombe,  n.  514,  541;  t  26.  n.  685.— 16 
Laurent  n.  288,  240;  t  17,  n.  436.-6  Colmet 

de   Banterre,   n.   61   et   s.,   hU4 8   Massé   et 

Vergé,  862,  i  580;  406,  f  562,  n.  8.-4  Aubry 
et  Kau,  100,  i  808;  114,  f  809.— 6  Touiller, 
248,  872.-2  Delvincourt  169.  —  Pothler, 
Oblig.,  n.  148,  168. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  1067  et  s.,  C.  c. 


1071.  Le  débiteuir  est  tenu  des  dom- 
HULges-intérêtBy  toutee  lee  foie  qu'il  ne 
justifie  pas  qiie  rduexéouitioii  de  Tobli- 
gation  provietat  d'une  cause  qui  ne 
peut  lui  être  imputée,  encore  qu'il  n'y 
ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part. 


Cod.— /f   L.   5,   De  rehuê  crediHê,-^od,,  De 

4ictiontbuê   empU  et  venditi U   4.  —  Pothler, 

159,  164,  169.— Domat,  llv.  8,  tlt  5,  s.  2,  n.  10. 
— Domat,  llv.  1,  tlt  2,  s.  2,  n.  16,  17 — 6  Toui- 
ller. 280,  281.— C.  N.  1147. 

0.  V.  1147.— Le  débiteur  est  condamné,  s'il 
7  a  Heu.  au  paiement  de  dommages  et  intérdts, 
soit  à  raison  de  l'Inexécution  de  l'obligation, 
soit  à  raison  du  retard  dans  l'exécution,  tou- 
tes les  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'Inexécu- 
tion provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peat 
lui  dtre  imputée,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune 
mauvaise  foi  de  sa  part. 

Oono.— <:.  c  1058  et  s.,  1072,  1188,  1208, 
1978. 

Boot,  oan.— Langeller,  1  R.  (7.,  891 — 5  Ml- 
ffiault,   C.   c,  417. — ^Taschereau,   Thiêe,  81. 

JUniSPBUDVNCB    CANADIBNNB. 

1.  Where  appeUant  was  obliged  to  return 
certain  railway  bonds  to  the  respondevt,  but 
could  not  do  so,  owing  to  the  fact  of  his  hav- 
ing sold  them.  It  was  held  that  he  should  be 


1071.  The  deibtoir  is  liable  to  pay 
damages  in  all  cases  in  which  be  fails 
to  establish  that  the  inexécution  of 
*the  obligation  prooeeds  from  a  oause 
which  cannot  be  imputed  to  him,  al- 
though there  be  no  bad  faith  on  his 
part. 

condemned  to  pay  the  actual  value  thereof  at 
the  time  the  bonds  were  acquired  by  him  antf 
not  their  par  or  nominal  value: — Q,  B.,  1884. 
Benéoal  ft  Hation,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  112;  7 
L.  N.,  414 — P.  O.,  6  L.  N,,  220  ;  10  L.  N.,  50. 

2.  Celui  qui  donne  à  l'entreprise  une  bâ- 
tisse, qui  doit  lui  être  livrée,  par  l'entrepre- 
neur, à  date  fixe,  pour  exercer  une  industrie» 
n'a  pas  de  recours  en  dommages  contre  l'entre- 
preneur qui  ne  livre  pas  la  bâtisse  au  temps 
fixé,  lorsque  le  propriétaire  a  en  mains  une  som- 
me suffisante  pour  faire  finir  les  travaux  : 

V.  B.  È.,  oonf.,  1888,  Benoit  ft  Long ,  17  R.  L,, 
50 — C.  R.,  1888,  Saumure  vs  Les  Commiesaireë 
d'écoles  de  8t-Jérûme,  16  «.  L.,  214. 

8.  Le  voiturier  est  tenu  de  remettre  an 
voyageur  la  valise  que  ce  dernier  lui  a  confléep 
et  de  prouver,  que,  si  cette  livraison  est  impos- 
sible, ce  a'est  pas  sa  faute,  et  que,  s'il  prétend 
que  sa  valise  a  disparu  par  cas  fortuit,  il  doit 
prouver  le  cas  fortuit  :-^aim«elo,  J.,  1891, 
Pelland  vs  Canadian  Pacific  Ry.  €o.,  85  L.  a. 
J.,  42  ;  M.  L.  R,,  7  O.  S.,  181  ;  14  L.  N,,  148. 
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4.  The  defendant,  after  notifying  plaintiff 
of  his  intention  (to  wblch  no  anawer  making 
objection  was  received),  Quitted  plaintiff's  ser- 
vice, before  the  termination  of  the  period  of 
his  engagement.  There  was  no  evidence  of 
malice  or  intent  to  injure  on  the  part  of  de- 
fendant, or  that  the  plaintiff  had  suffered  any 
damage  by  reason  of  defendant's  breach  of 
contract. 

J7ekf:— That  the  plaintiff  wa«  without  In* 
terest  to  complain  of  the  violation  of  the  con- 
tract, and  his  action  of  damages  was  dismiss- 
ed:—^ofcerty,  J.,  1895,  JDatHes  vs  Bvchan,  R. 
J.  Q.,  »  C.  fif.,  877. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  1149  et  1070, 
C.  c. 

DOCTBINB    FBANCAISB. 

Rég Neo  ignorantta  erit  ewcusaia, 

1.  11  n'est  d'ailleurs  pas  indispensable  que 
le  débiteur  prouve  le  cas  fortuit  ou  la  fore* 
majeure;  il  suffit  qu'il  établisse  qu'il  y  a  im- 
possibilité absolue  d'exécuter  l'obligation:  — 
Laromblère,  art.  1147,  n.  6. — 16  Laurent,  n. 
206. 

2.  L'art.  1071  constitue  une  présomption  de 


faute  à  l'égard  du  débiteur  qui  n'a  pas  exécn- 
té  ou  qui  est  en  retard. 

3.  Il  n'y  a  pas  de  recours  en  dommage  pour 
l'inexécution  d'une  obligation  illégale: — ^i>aU 
loz,  Rép.,  vo  Ohîig.,  n.  728-2o. — 16  Laurent^ 
n.  255. 

4.  Il  faut,  dans  tous  les  cas,  que  rinexéen- 
tlon  du  contrat  cause  un  préjudice  au  créan- 
cier pour  que  le  débiteur  soit  tenu  à  des  dom- 
mage»-intérets  et  c'est  au  créancier  &  prouver 
ce  préjudice: — ^24  Demolombe,  n.  565. — ^16 Lau- 
rent, 279  et  s. — 2  Baudry-Lacantlnerle,  n.  890. 
— 10  Durante»,  n.  471. — 4  Massé  et  Yergé,  sur 
Zachari»,   401. 

5.  La  loi  n'admet  pas  la  bonne  foi  comme 
excuse  de  rinexécutlon  de  l'obligation.  Que 
le  débiteur  ait  été  de  bonne  foi  ou  de  maa> 
valse  fol,  il  n'en  doit  pas  moins  payer  les  dom- 
mages-intérêts. La  bonne  foi,  peut,  néanmoins^ 
avoir  une  grande  influence  sur  la  fixation  de  la. 
quotité  des  dommages  réclamés: — ^Laromblère^ 
art  1147,  n.  6  et  7.-24  Demolombe,  n.  646. — 
16  Laurent,  n.   256. 

y.  ▲.  : — 16  Laurent,  n>.  256. — -Larombière,  sur 
l'art.  1147,  n.  5 — 4  Aubry  et  Bau,  104,  |  808. 


1072.  Le  débiteur  n^est  pas  tenu  de 
payer  lee  doiminagies-intérêtfi  loroque 
riuexécutiofQ  de  l'obligation  e&t  causée 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure^  sans 
aucune  f  aulie  de  sa  part,  à  moinfi  qu'il 
ne  s'y  soit  obligé  epécialemeait  par  le 
contrat. 

CM.— /r  L.  28,  De  reg,  jur.  in  /Iim.— Pothier, 
Oblig.,  142,  14d,  140  et  660  à  668.— Domat,  llv. 
1,  tlt.  1,  s.  3,  n.  9.-6  Touiller,  n.  227,  228, 
282 C.   N.   1148. 

0.  V.  1148 Il  n'y  a  lieu  ft  aucun  domma- 
ge et  Intérêts  lorsque,  par  suite  d'une  force 
majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été 
empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il 
était  obligé,  ou  a  fakt  ce  qui  lui  était  Interdit. 

Oono C.  c,  470,  727,  1053,  1200  et  s.,  1513. 

1529,  1629,  1632,  1660,  1675,  1767  et  s. 

Doct.  can.— Langeller,  1  R.  0.,  891 — 5  Mi- 
gnault,  C.  c,  417— Taschereau,  7  R.  L.,  N.  8., 
352.— Taschereau,   Thèse,  31,  38. 

JURISPBUDBNCB    CANADIBNNII. 

1.  Where  a  third  person  promises  to  one  of 
the  parties  to  a  contract  that  he  will  assume 
It,  that  promise  can  only  be  binding  upon  him 
as  to  the  person  to  whom  the  promise  was 
made  ;  and  a  contract  to  deliver  to  certain  per- 
sons during  a  fixed  period  all  the  malt  that 
they  may  require  for  their  brewery,  can  only 
be  binding  as  long  as  malt  may  be  required  for 
the  brewery;  and  therefore  the  insolvency  of 


1072.  The  debtor  is  not  liable  to 
pay  damages  when  the  inexécution  of 
the  obligation  is  caused  by  a  fortuit- 
ous event  or  by  irresistible  force^ 
without  any  fault  on  his  part,  unless 
he  lias  obliged  him^f  theiFeunto  bj 
th€  special  terms  of  the  contract. 

such  persons  and  their  ceasing  to  employ  the* 
brewery  terminates  the  contract,  and  no  dam- 
ages cao  be  claimed  upon  the  ground  of  8ubae> 
quent  non-performance  : — Hewell,  J.,  1810^ 
Oakley  vs  Morrogh,  Pyke't  Reporté,  74;  1 
R.  J.  Q.,  100,  508. 

2.  In  the  case  of  non-execution  of  a  con- 
tract of  sale  of  a  specific  and  determined  arti- 
cle destroyed  by  via  major  without  any  fault 
of  the  vendor  and  which  cannot  be  replaced», 
an  action  can*  be  maintained  for  the  restitu- 
tion of  moneys  paid  In  advance  of  such  con- 
tract, but  cannot  be  maintained  for  damages- 
by  reason  of  the  non-execution  of  the  same^ 
Judgment  of  the  Superior  court  accordingly 
confirmed  as  to  the  restltutloo*  and  reversed 
as  to  the  damages  awarded  : — Q.  B.,  1861,  it*»- 
eel  ft  Levy,  2  L.  0.  R.,  257,  457  \  3  R.  J,  R.  Q., 
170. 

3.  Proof  to  the  effect  that  goods  in  the 
custody  of  a  common  carrier  were  destroyed 
by  a  fire,  which  could  not  be  accounted  for 
otherwise  than  by  the  presumption  that  it  was 
the  result  of  spontaneous  combustion,  does  not 
constitute  inevitable  accident  or  force  mafewvr 
~0.  B,,  1863,  Grated  Trtmh  Ry,  ft  Mimntakh^ 
3  L.  O.  J.,  276.-^m«l*,  /.,  3  L.  O.  J,,  269. 
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4.  The  defendant  had  set  lire  to  aome  stomps 
<ti  trees  upon  his  property,  with  a  view  to 
clearing  his  land,  when,  suddenly,  a  heayy 
-wind  sprung  up  and  carried  the  fire  on  to  his 
neighbour's  property.  The  defendant  was  hold 
responsible  for  the  damages,  although  the  Are 
had  been  communicated  by  force  mafeure: — 
<7.  R.,  1870,  Forduoe  va  Keama,  2  B.  L.,  623; 
15  J.,  80  ;  14  R.  L„  120  ;  1  A.  O.,  120  ;  21  B.  J, 
JR.   Q.,  384,   658. 

6.  Where  the  plaintiff  by  a»  agreement  in 
writing  transferred  to  the  defendant  a  barge 
to  use  it  and  take  possession  of  it  at  once  but 
subject  to  the  ei^press  condition  that  such  use 
and  possession  would  give  defendant  no  right 
of  property  in  the  barg«  until  he  should  have 
completed  dellverey  of  600  tons  pf  coal  to 
plaintiff,  according  as  the  latter  would  require 
It,  and  the  barge  was  lost  by  force  majeure 
without  fault  of  the  defendant  before  the  coal 
-was  all  delivered,  though  after  the  time  men- 
tioned in  the  agreement  within  which  it  wag 
deliverable,  it  was  held  that  these  circum- 
stances did  not  take  the  case  out  of  the  ordin- 
ary rule  res  perit  domino;  that  the  loss  of  the 
1>arge  fell  on  th«  plaintiff  a»  owner,  and  the 
defendant  was  not  bound  to  complete  delivery 
of  the  coal:~<7.  R.,  1871,  Beaudry  vs  James, 
15  L.  C.  J.,  118  ;  21  R.  J.  R.  g.,  419,  666. 

6.  Un  secrétaire-trésorier  des  commissaires 
-dtécolea  ayant  reçu  un  chèque  provenant  de 
l'argent  des  écoles,  le  remit  au  président  des 
commissaires,  pour  en  retirer  le  montant.  Ce- 
lui-ci ayant  obtenu  l'argent  pour  le  chèqite. 
Tut  volé  de  la  plus  grande  partie  de  la  somme 
qu'il  avait  reçue. 

Il  fut  jugé  que  dans  Tespfece  la  perte  de  la 
somme  volée  n'est  pas  due  à  la  négligence  ni 
à  la  faute  du  secrétaire-trésorier  et  qu'il  n'en 
est  pas  responsable: — C.  B,  H.,  oonf,,  1880, 
Ouimei  &  VenHlle,  1  D.  O.  A.,  66;  7  R.  J,  Q., 
S4  ;  4  L.  N.,  23U.--^oAfMOf»,  J.,  1878,  Delainé 
TS  Lazaruê,  22  L,  C.  J.,  131. 

7.  Le  vol  d'une  montre  mise  en  gage  par  le 
demandeur  ches  le  défendeur,  qui  a  •  été  lui- 
même  victime  d'un*  vol  plus  considérable,  sans 
qu'il  y  ait  eu  de  sa  part  ni  faute  ni  négligence, 
constitue  un  cas  fortuit  dont  le  défendeur  ne 
peut  être  tenu  responsable  : —  Rainville,  J., 
1897,  Soulier  vs  Lazaruê,  21  L.  C.  J.,  104;  1 
L,  N.,  211. 

8.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  ne  ae  li- 
bère pas  de  l'obligation  de  le  livrer  en  allé- 
guant et  en*  prouvant  que  la  bâtisse  dans  la- 
quelle il  l'avait  déposé  a  été  détruite  par  un 
Incendie  dont  la  cause  est  demeurée  inconnue; 
Il  faut  encore  qu'il  fasse  voir  que  l'incendie 
avait  le  caractère  d'un  cas  fortuit  ou  de  la 
force  majeure  et  ne  provenait  pas  d'une  cause 
dont  il  pût  être  tenu  responsable  : — Taeohereau, 
■J.,  18U9,  Verêailles  vs  La  compagnie  de  l'Union 
dcê  Abattoirê  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  .16  O.  8., 
"227. 

9.  Le  dérangement  survenu  dans  le  méca- 
nisme du  vapeur  employé  à  la  remiorque,  et 
fiu\  a  été  cause  de  l'accident  et  de  la  per^e  du 


radeau  de  bois  remorqué,  n'est  pas  un  cas  de 
force  majeure,  et,  dans  ces  circonstances,  l'en- 
trepreneur du  remorquage  est  responsable  en- 
vers le  propriétaire  du  radeau  perdu  :  —  Toê- 
chereau,  J.,  1901,  Dupré  vs  Wade,  1  B.  de  J,, 
67. 

V.  les  décisions  sous  l'art.   1068,  Ce. 

DOCTRINB    FBANOAISB. 

Rég. — Casue  fortuitue  eet  vie  divina,  et  fata- 
le damnum,  cui  nemo  reaietere  poteet. — Hemo 
prcutat  casitê  fortuitos, 

1.  La  force  majeure  réside  dans  la  mise  en 
vigueur  d'actes  de  l'autorité  supérieur»,  im- 
posant légalement  aux  particulLera  des  prohi- 
bitions ou  des  commandements  : — >24  Démo- 
tombe,  n.  65<5. — Larombière,  sur  l'art.  1148. — 
16  Laurent,  n.   274. 

2.  Vainement,  pour  JustiHer  la  demande 
de  dommages  intérêts,  on  alléguerait  que  Té- 
vèoement  de  force  majeure  qui  a  rendu  impos- 
sible l'exécution  de  la  convention  a  été  préva 
par  les  parties,  s'il  ne  résulte  ni  des  termes  da 
contrat,  ni  des  circonstances  de  la  cause,  que 
la  partie  ait  entendu  prendre  à  sa  charge 
cet  événement,  et  se  soit  -engagée,  quoi  qu'il 
advint,  &  exécuter  ses  obligations  ou  &  payer 
des  dommages-intérêts: — ^1  Trq;>long,  Vente,  n. 
466,  466.-24  Uemolombe,  n.  564. — Larom- 
bière, sur  l'art.  1148,  n.  6. — 6  Touiller,  n.  228. 
— 4  Boileux,  408.— 10  Duranton,  n.  467.— S 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  400,  note  2,  { 
649. — i  Aubry  et  Bau,  104,  note  37,  f  307. — 
16  Laurent,  n.  277. 

3.  Le  débiteur  peut  renoncer  au  bénéfloe  de 
notre  article  et  se  charger  par  stipulation  spé- 
ciale, de»  cas  fortuits  prévus  et  imprévus  :  «— 
Larombière,  sur  l'art.  1148,  n.  CS.t-^  Aubry  et 
Rau,  104,  note  37,  1  30<8.— fi4  Demolomhe,  n. 
664.-16  Laurent,  n.  277. 

4.  Les  accidents  de  la  nature  ne  doivent 
être  considérés  comme  force  majeure  qu'au- 
tant qu'ils  sortent  de  li^  marche  accoutumée 
de  la  nature.  La  pluie,  la  neige.  Le  vent,  la 
chaleur,  selon  les  saisons,  peuvent  devenir  des 
causes  de  difficultés,  d'embarras  et  dommages 
pour  le  débiteur  sans  constituer  la  force  ma- 
jeure :-;-2  Troplong,  Louage,  n.  207. — 16  Lau- 
rent, n.  257,  263.— Larombière,  art  1148,  n. 
10  et  s. 

5.  Le  débiteur  ne  peut  être  déchargé  de 
toute  responsabilité  à  raisont  de  la  force  ma- 
jeure que  dans  le  cas  où  l'événement  d'où  elle 
dérive  n'a  pas  été  précédé,  accompagné  ou  suivi 
de  quelque  faute  qui  lui  soit  imputable.  Il 
est  responsable,  s'il  avait  pu  soit  prévenir  l'ac- 
cident ou  en  atténuer  les  effets  dommageables: 
— Pothler,  n.  142.— 4  Aubry  et  Rau,  103,  1  308. 
— ^Larombière,  art.  1148,  n.  20  et  s.— M  Demo- 
lombe,  n-   560.— tl6  Laurent,  n.  266. 

6.  Les  faits  de  l'homme  peuvent,  aussi 
bien  que  les  événements  de  la  nature,  consti- 
tuer des  faits  fortuits,  lorsqu'ils  acquièrent  une 
violence  telle  qu'il  est  impossible  d'y  résister: 
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— 16    Laarent,   n.    2SS — ^Pandectes   francalies, 
TO  Ohligationê,  n.   1802  et  a. 

7.  Sont  consldéréB  comme  des  caa  fortuits 
et  de  force  majeure:  les  événements  de  guer- 
re, rinvaslon  de  l'ennemi,  l'encombrement  des 
gmres  et  des  chemins  de  fer,  les  mesures  prises 
pnr  l'autorité  dans  l'Intérêt  public,  appelés 
faits  du  prince  : — Pandectes  françaises,  to  Oblt- 
gatkm9,  n.  1802  et  s.  ;  to  Bail  d  loyer,  n.  296 
et  s.  ;  Bail  en  génértU,  n.  114«  et  s.— 16   iMxt- 

rent,  n.  259,  261 Je88lon«8se,  31  Rev.  prat,, 

481  et  s. — ^Dalloz,  Rép.,  vo  i^orce  majeure,  n. 
8,  10 — 24  Demolombe,  n.  555. 

8.  Le  fait  d'un  tiers  peut  constituer  un  caa 
de  force  majeure,  lorwiue  le  débiteur  ne  peut 
pas  Tempécher,  mais.  11  faut,  pour  cela,  qu'il 
ne  s'agisse  pas  d'une  personne  dont  le  débiteur 
doit  répondre  :^4  Aubry  et  Rau,  103,  f  80S.— 
24  Demolombe,  n.  558 16  Laurent,  n.  262. 

8.  Pour  que  la  responsabilité  du  débiteur 
cesse  par  force  majeure,  11  faut  qu'il  ait  été 


empAché  de  donner  ou  de  faire  ce  &  quoi  il 
s'était  obligé.  81  donc,  malgré  le  cas  fortuit, 
le  débiteur  pouralt  néanmoins  remplir  son  oMl- 
gation  ou  partie  de  son  obligation,  quoique 
sous  des  conditions  plus  difficiles  ou  plus  oné- 
reuses pour  lui,  11  n*y  a  plus  force  majeure  : — 
Merlin,  Rép.,  to  Fait  du  touverain  et  Queet,, 
eod,  vo. — 24  Demolombe,  n.  556. — ^16  Laurent, 
n.  265,  268.T-^  Delamarre  et  le  PoiteTin,  Dr, 
du  corn.,  98. 

y.  A.  :— 1  Troplong,  Vente,  n.  423,  464.  465u 
— -1  DuTergler,  Vente,  n.  316 — ^Marcadé,  sur 
l'art.  1626,  n.  2 — Massé  et  Vergé,  sur  Zacba- 
rie,  295,  note  8,  f  685;  t  3,  400,  note  2.  | 
549.>-4  Aubry  et  Rau,  375,  {  355;  104,  not» 
37,  i  397. — 2  Pouget,  Tnutsp.  par  terre  et  par 
eau,  n.  277,  278.— 4)uTerd7,  Contr.  de  trane- 
port,  n.  82.  83.— Palace,  Diet,  des  ehem.  de  fer, 
et  Supple.,  TO  Retards — 2  Cotelle,  Léçiél.  des 
chem.  de  fer,  n.  361,  362—4)  Touiller,  n.  22& 
— 4  Bolleuz,  408 — 10  Duranton,  n.  467. — 24 
Demolombe,  n.  564. — ^16  Laurent,  vu  711. 


1073.  Les  domimagee-'iiitérète  dxis 
au  créancier  sant^  en  général^  le  mon- 
tan*t  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du 
gain  dont  il  a  été  privé;  sauf  les  ex- 
ceptions et  modiâioations  contenues 
dans  les  articles  de  cette  section  qui 
suivent. 

Osd. — If  L.  18,  Ratam  rem  haberi. — Pothter, 
OhUo.,  15»,  160;  Venu,  74.-^Domat,  Ht.  1, 
tiC.  1,  sec.  2,  n.  17,  18.—- 6  Touiller,  268.— €. 
K.   1149. 

G.  V.   1149. — ^Texte  semblable  au  nOtre. 

Osnc — C.  c,  1076  et  s. 

Doot.  oaa. — Langelier,  1  R.  c,  391. — John- 
•ton,  6  R.  L.,  N.  S.,  478.— Abbott,  RaUway 
Law,  175,  418.— 5  Mlgnault,  C.  c,  418. 


JTTBISPBUDBNOO    CANADBBNKB. 

1.  In  an  action  of  damages  for  breach  of 
contract,  tbe  proper  measure  of  damages  is 
the  difference  between  the  contract  price  and 
the  market  price,  at  the  time  of  the  refusal 
to  perform  the  contract  : — C.  P.,  1862.  BotneU 
ft  Kilbom,  Beauchamp,  J.,  P.  C,  299;  15 
Moore,  809;  6  L.  T.,  79  ;  6  L.  O.  J.,  108;  12 
L.  C.  R.,  161  ;  10  R.  J.  R.  Q.,  218. 

2.  Celui  qui  Tend  son  fonds  de  commerce 
et  d'affaires,  et  s'oblige  de  ne  pas  faire  te 
même  commerce  an  même  endroit,  peut  être 
condamné  &  des  dommages  au  cas  d'Infraction 
à  cet  engagement  de  sa  part,  et  en  ce  cas  les 
dommages  peuTent  être  éTalués  par  la  cour  : 
— Q.  B.,  1870,  Mos9  &  Silverman,  6  R.  L.,  675, 
682. 

8.  The  measure  of  damage  in  the  case  of 
breach  of  a  notarial  contract  to  manufacture 


1073.  The  damages  due  to  the  cre- 
ditor are  in  general  the  amounft  of  the 
loss  that  he  has  sustained  and  of  the 
profit  of  which  he  has  bean  deprived; 
subject  to  the  exceptions  and  modifi- 
cationB  contained  in  the  following  ar- 
ticles of  this  section. 

and  dellTer  a  carriage  within  a  specified  tlme^ 
does  not  include  loss  of  profit,  by  reason  of 
the  non-dellTery  : — O.  R.,  1874,  Martim  tb  La- 
feuneeêe,  18  L.  O.  J.,  188. 

4.  Le  coût  d'un  protêt  notarié  est  recon- 
Trable  en  Justice,  si  la  partie  mise  en  demeure 
s*est  soumise  &  ce  protêt  et  a  exécuté  ce  qu'on 
exigeait  d'elle  par  ce  protêt: — Jette,  J.,  188S, 
Poitevin  TS  Etienne,  8  L.  N.,  157.— <7te«i- 
paçne.  M.,  1889,  Lalumière  ts  Roy,  18  L.  N., 
822. 

5.  Les  dommages  réclamés  par  un  loca> 
taire,  qui  préfère  mettre  fin  au  bail  que  d'at- 
tendre que  les  prémisses  louées  et  qui  auraient 
dû  lui  être  llTrées  à  une  date  fixe,  soient  ter- 
minées, ne  dolTent  pas  être  calculés,  d'après 
les  profits  spéculatifs  et  plus  ou  moins  pro- 
blématiques qu'il  aurait  pu  faire  en  exploitant 
les  lieux  loués  pendant  la  durée  du  bail,  ou 
pendant  aucune  période  déterminée  du  balU 
mais  ils  dolTent  être  iMisés  sur  la  perte  de 
temps  que  le  locataire  a  eu  à  subir  pendant 
le  temps  qu'il  a  été  prlTé  des  premisses  et  on 
lui  allouant  une  Juste  compensation  pour  cette 
perte  de  temps: — C.  B.  R.,  1888,  Bvana  k, 
Moore,  16  R.   L.,  668. 

6.  La  responsabilité  de  la  faute  contrac- 
tuelle de  celui  qui  s'était  engagé  à  fournir  tout 
le  lait  de  ses  Taches  à  une  fromagerie,  et  qui 
le  porte  à  une  autre  comprend  non  seulement 
les  pertes  de  gain  sur  la  fabrication  de  son 
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propre  lait»  mais  aussi  les  pertes  occasionnées 
an  propriétaire  par  le  fait  des  autres  patrons, 
ainsi  Induits  par  l'exemple  ou  les  actes  du 
défendeur  &  porter  leur  lait  &  telle  autre  fa- 
brique:— Lorançer,  J,,  1894,  Proulw  vs  Rivard, 
i  R.  de  J.,  175. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  1053,  G.  c. 

DOCTRINB     FBAKGAISB. 

Rég, — Quantum  mihi  àbeêi  et  quantum  Z«- 
crori  potuit.  —  Liucrwn  ceêêans  et  damnum 
emergenê. 

1.  L'Inexécution,  pour  donner  ouverture  ft 
des  dommages-Intérêts,  doit  avoir  été  préju- 
diciable:— 24  Demolombe,  n.  566. — Larom- 
blère,  sur  l'art   1149,  n.  3. 

2.  Les  dommages-intérêts  doivent  être  ac- 
cordés ft  raison  du  préjudice  causé  par  la 
faute  déllctuelle,  soit  avant  la  demande  en 
réparation,  soit  depuis  la  demande: — 8  Dn- 
▼ergler,  sur  Touiller,  n.  510,  note  8. — 11  Demo- 
lombe, n.  50. — 2  Aubry  et  Rau,  107. — 6  Lau- 
rent, n.  152. — Baudry-Lacantlnerle  et  cbau- 
veau,  n.  223. 


3.  L'évaluation  des  dommages  n'est  pas  ab- 
solument une  simple  question  de  fait  laissée 
à  la  discrétion  des  tribunaux.  Ceux-ci  doivent 
suivre  les  régies  Indiquées  par  la  loi.  Leur 
appréciation  souveraine  n'est  que  sur  l'éten- 
due et  la  portée  de  la  perte  subie  damnum 
emergenê,  et  du  gain  qui  aurait  pu  être  fait 
et  qui  n'a  pas  été  fait,  luorum  oeêsans  : — 24 
Demolombe,  n.  597. — Pandectea  françaises,  ve 
OUig.,  n.  ^090  et  s. — Dallos,  Rép.,  vo  Ohlig., 
n.    735,    797. 

.  4.  On  admet,  généralement,  que  la  cour 
a  le  pouvoir,  en  admettant  l'exécution  de  son 
Jugement  dans  un  délai  déterminé,  de  pronon- 
cer contre  la  partie  condamnée  qui  apporte- 
rait un  retard  &  cette  exécution,  des  dommages- 
Intérêts  qu'elle  détermine  ft  l'avance  pour  cbaqua 
Jour  de  retard: — Fotbler,  n.  146. — 4  Aubry  et 
Rau,  41,  f  299- — 24  Demolombe,  n.  495,  490. 
— 10  Laurent,  n.  299  et  s. 

y.  A.: — 11  Demolombe,  548,  578. — Pothler, 
Société,  n.  242. — Guyot,  Rép.,  vo  Ârhre,  n.  6. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  1053,  1054,  1056 
et  1050,  C.  c. 


1074.  Le  débiteur  n'est  tenu  que 
des  dommagee-mtérête  qui  ont  été  pré- 
vus ou  qu'on  a  pu  prévoir  au  tempe 
où  Tobligation  a  été  oositradiéey  lorns- 
que  oe  n'est  point  par  6on  dol  qu'elle 
n'e^i;  point  exécutée. 

Ood. — L.  1,  De  sentenUiê  quœ  pro  eo. — 
Fotbler,  Ohlig.,  101,  102,  103,  104,  105; 
Vente,  72,  73 — Domat,  loc  cit. — 0  Touiller, 
284  et  s. — C.   N.   1150. 

O.  V.   1150. — Texte  semblable  au  notre. 

Oene. — C.  c.,  993  et  s.,  1063,  1514  et  s. 

Hoot.  oaa. — Langeller,  1  R.  C,  301. — 6  Ml- 
gnault,  C.  c,  419. 

JUBISPBUDBNCa    CAKADIBNim. 

1*  Wbere  tbe  circumstances  Justify  the 
presumption  tbat  a  carrier  undertaking  to  con- 
vey goods  was  aware  that  they  were  Intended 
for  Immediate  sale,  he  may  be  held  liable  for 
the  loss  of  profits  on  such  sale  caused  by  the 
failure  to  deliver  them.  Damages  for  loss  of 
custom  arising  from  such  non-delivery  are  too 
remote  to  be  held  to  have  been  In  the  con- 
templation of  the  parties: — MoCord,  J.,  1886, 
Behan  vs  Grand  Trunk  Ry.,  11  Q.  L.  R.,  00; 
8  Ij.  If,,  188. 

2.  In  any  case  the  damages  which  a  te- 
nant can  claim  for  the  non-fulfllment  of  a 
condition  of  the  lease  must  be  the  Immediate 
and  direct  consequence  of  such  Inexécution, 
and  will  not  Include  Indirect  losses,  e.  g., 
damages  alleged  to  have  been  suffered  owing 


1074.  The  debtor  is  liable  only  for 
the  damages  which  have  been  foreseen 
or  might  have  been  foreseen  at  the 
time  of  contrading  the  obligation^ 
when  his  breach  of  it  is  not  aecom- 
panied  by  fraud. 

to  the  lessee's  Inability  to  fulfil  contracts,  or 
for  waste  of  wood  prepared  for  his  business: 
— g.  B.,  eonf.,  1880.  BeU  à  Court,  M.  L.  R., 
2  Q.  B.,  80;  9  L,  N.,  80;  10  R,  L.,  009. 

3.  Des  dommages  causés  ft  une  personne 
par  la  peur,  ne  peuvent  être  recouvrés  de  celui 
qui  a  été  la  cause  de  cette  peur,  si  la  personne 
effrayée  n'a  été  en  aucune  manière  frappée: 
—C.  R.,  oonf.,  1888,  Rock  vs  Denis,  10  R.  L., 
609;  M.  L.  R.,  4  C.  S.,  SSH.—DaiHdson,  J., 
M,  L.  R.,  4  C.  B.,  134  ;  11  L.  N.,  387  ;  12  L. 
N.,  107  ;  10  R.  L.,  509. 

4.  The  seller  of  seed,  who  delivers  a  dif- 
ferent kind,  which  being  sown,  does  not  come 
to  maturity.  Is  liable  In  damages  fdr  the  value 
of  the  crop  which  the  seed  sold  was  Intend- 
ed to  yield: — Andrews,  J.,  1889,  Coté  vs  La- 
roche, 10  Q.  L,  R,,  15  ;  R.  J.  Q,,  2  0,  8.,  262  ; 
13  L.  N„  179. 

6.  Le  manufacturier,  ft  qui  une  pratique 
renvoie  des  marchandises,  comme  étant  de 
mauvaise  qualité,  et  qui  les  reçoit,  sans  pro- 
testation, est  tenu  de  rembourser  ft  cette  pra- 
tique les  frais  de  transport  de  ces  marchan- 
dises:— TelHer,  J„  1890,  Bevem  vs  Dam- 
phousse,  20  R.  L.,  134. 

0.  Un  patron  engagé  par  contrat,  avec  le 
propriétaire  d'une  fromagerie,   ft  ne  pas  por- 
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ter  le  lait  de  ses  vaches  ailleurs,  qui  viole  ee 
traité  en  le  portant  &  une  nouvelle  fabrique 
établie  plus  &  proximité,  et  qui  permet  à  d'au- 
tres patrons,  signataires  du  même  traité,  de 
passer  sur  sa  propriété  pour  faciliter  le  trans- 
port de  leur  lait  &  telle  autre  fabrique,  est 
réputé  agir  de  mauvaise  foi,  et  responsable 
en  dommages-intérêts.  —  Telle  responsabilité 
comprend,  non  seulement  les  pertes  de 
gain  sur  la  fabrication  de  son  propre  lait, 
mais  aussi  les  pertes  occasionnées  au  pro- 
priétaire par  le  fait  des  autres  patrons,  ainsi 
Induits  par  l'exemple  ou  les  actes  du  défendeur 
a  porter  leur  lait  &  telle  autre  fabrique: — Lo- 
ranger,  J.,  1894,  Prouim  vs  Rivard,  1  R.  ée 
J.,   174. 

7.  Wbere  defendant  was  sued  for  damages 
for  delay  in  fulfilling  her  obligation  to  obtain 
the  ratilicatlon  of  a  deed  of  sale, — the  delay 
not  being  shown  to  be  due  to  the  fraud  of 
defendant,  she  was  only  liable  for  such 
damages  suffered  by  plaintiff  as  were  the  im- 
mediate and  direct  consequence  ot  said  delay, 
and  which  could  liave  been  foreseen  at  the 
time  of  contracting  the  obligation.  Hence, 
damages  claimed  on  the  ground  that  de- 
fendant's delay  in  obtaining  the  ratification 
was  the  cause  of  plaintifTs  failure  to  effect 
a  loan,  which  loan  would  have  enabled  him  to 
settle  advantageously  with  certain  creditors, 
and   have  prevented   the   institution   of   legal 


proceedings  a^inst  him,  and  saved  him  law 
costs  and  other  expenses,  not  being  the  im- 
mediate and  direct  consequence  of  the  de- 
fendant's delay,  were  held  not  recoverable: — 
Doherty,  J.,  1898,  B&anger  vs  Dupraê,  B.  J. 
Q.,  14  O,  B.,  193. 

V.  lies  décisions  sous  I'apt.  1063,  C.  c 

POCTRUn   rBANCAIBB. 

Rég.— Quantum  mea  interfuit,  id  est  quam- 
turn   miM   cibeat,    quantumque   luoroH   po*ii4t 

1.  C'est  le  principe  et  non  la  quotité  des 
dommages-intérêts  qui,  aux  termes  de  notre 
article,  doit  avoir  été  prévu: — 16  Laurent,  n. 
289,  290.— 24  Demolombe,  n.  691,  592. — 4 
Aubry  et  Kau,  i  308,  note  41. — Oontraz — 6 
Colmet  de  Banterre,  n.  66  bfo-3  et  4. 

2.  81  le  débiteur  de  bonne  fol  n'est  teno, 
en  principe,  que  des  dommages-intérêts  intrin- 
sèques, c'est  parce  que,  ordinairement,  il  ne 
peut  être  présumé  avoir  prévu  ou  pu  prévoir 
que  ceux-l&.  Mais  il  est  clair  qu'il  devrait 
également  être  tenu  des  dommages-intérêts 
intrinsèques  si  l'on  reconnaissait,  en  fait, 
qu'ils  sont  aussi  de  ceux  qu'il  a  prévus  ou 
pu  prévoir: — Fothler,  n.  162  et  s. — 2  Delvln- 
court,  747,  note  2. — 6  Colmet  de  Santerre,  n. 
66  &i«-2.— 21  Demolombe,  n.  687  et  s.— 16 
Laurent,  n.  288. — Liarombière,  art  1150,  n. 
2.  3.— Troplon«,  VenU,  n.  574. 


1075.  Danâ  le  cas  mêioie  où  Tinexéé- 
outiom  de  robligaticm  résulte  du  dol 
du  débiteur,  les  dommages-intérêts  ne 
oomprenneait  que  oe  qui  est  un»  suite 
immédiate  et  diieote  de  oei^fce  inexé- 
cution. 

Ood. — If  li.  13,  De  aoUone  empH. — Cod.,  lib* 
7,  Leg.  <ne«wo«*.— Fothler,  OhUg.,  166,  167. — 
C.    N.    1151. 

O.  V.  1161. — Dans  le  cas  même  oû  l'Inexé- 
cution de  la  convention  résulte  du  dol  du  dé- 
biteur, les  dommages  et  Intérêts  ne  doivent 
comprendre,  a  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par 
le  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé, 
que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe 
de  rinexécution  de  la  convention. 


Cono.- 


c,  993. 


Mi- 


Doct.  can. — Langelier,  1  R.  C,  391 — 
gnault,  C.  c,  419. 

JUBISPBUDBNCB    CANADIBNNS. 

1.  interest,  in  an  action  of  damages  for 
llbel,  should  be  allowed  merely  from  date  of 
Judgment  liquidating  damages,  and  not  from 
date  of  service  of  process: — C\  HC.,  1894,  FuU 
lerton  vs  Berthiaume,  R.  J.  Q.,  6  C,  B.,  342; 
7    C.   8.,  460. 

2.  Four  faire  courir  les  Intérêts  moratoires. 


1075.  In  the  case  even  in  which  the 
inexeoutioai  of  the  obligation  results 
from  the  fraud  of  the  debtor,  the 
damages  comprise  only  that  which  is 
an  immediate  and  direct  consequence 
of  its  inexécution. 

il  n*est  pas  nécessaire  qu'il  y  alt  été  formel- 
lement  conclu,    la   demande  du   capital   suffit» 

3.  léB  créancier  qui  a  obtenu  seulement  con- 
damnation pour  le  principal,  est  fondé  à  ré- 
clamer par  une  nouvelle  instance,  tendant  an 
paiement  des  intérêts,  qu'ils  lui  soient  al- 
loués &  partir  du  >>ur  de  la  demande  sur 
laquelle  la  condamnation  au  paiement  du  prin- 
cipal a  été  prononcée: — Jette,  J.,  1895,  Pou- 
lin  vs  The  Land  k  Loan  Co.,  1  R.  de  J.,  170. 

4.  LiOrsque  aux  termes  du  contrat  quelque 
Intérêt  est  payable  à  un  taux  par  Jour,  se- 
maine ou  mois  ou  pour  un  temps  moindre 
d*un  an,  aucun  intérêt  au-dessus  du  taux  on 
percentage  de  six  pour  cent  par  an  ne  pourra 
être  exigible  ^nr  aucune  partie  de  la  somme 
principale,  &  moins  que  le  contrat  ne  con- 
tienne renonciation  expresse  du  taux  d'in- 
térêt ou  percentage  par  an  auquel  équivaut 
cet  autre  taux  ou  percentage.  (60  et  61  F., 
oh.  8.  V,  aussi  Statut  63  et  64  F.,  eh.  29)  : 
— Mathieu,  J.,  1901,  Chareêt  vs  Lœlere,  7  R, 
de  J.,  408. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  1077,  C.  c 


DCS    DOUMAOES-INTiRÂTS.— ABT.    1076. 


1049 


DOCTBINB    FRASQAJBU. 

Rig. — Damni     et     interesêe,     propter    rem 
ftpaam  non  habitam, 

.    1.     81    celui    qui    occupait    umn    titre    une 
maison  refuse  de  déguerpir,  il  ne  peut,  lors- 
«qu'il  a  succombé,  être  tenu  de  payer  à  titre 
•de  dommages-intérêts  une  somme  que  le  pro- 
j;>rlétaire  se  serait  obligé  de  payer  par  chaque 
3nols  de  retard  de  la  délivrance  à  Tacquéreur 
de  la  maison  litigieuse  qu'il  avait  vendue  pen- 
dant le  procès: — 1»  Laurent,  n.  297. — Larom- 
bière,  sur  rart.  1101,  n.  1,  2. — ^24  Demolombe, 
n.  598,  699. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  67  hiê. 

2.     Dans  le  cas  de  dol,  11  est  tenu  des  dom- 
mages-intérêts  même   imprévus,   tant   qu'il   ne 


s'agit  que  de  réparer  un  préjudice  qui  est  la 
conséquence  directe  de  la  faute  commise: — 24 
Demolombe,  n.  098,  699. — 6  Colmet  de  San- 
terre, n.  67  biê. — Laromblère,  sur  l'art.  1161, 
n.    1,    2.— 16   Laurent,    n.    296.   297. 

8.  L'on  ne  doit  pas  comprendre  dans  les 
dommages-intérêts  dont  un  débiteur  est  tenu 
en  raison  de  son  dol,  ceux  qui  non  seulement 
n'en  sont  qu'une  suite  éloignée,  mais  qui  n'en 
sont  pas  une  suite  nécessaire  et  qui  pensent 
avoir  d'autres  causes: —  Vothier,  n.  167. — 6 
Colmet  de  Santerre,  n.  67  hU. — 24  Demolombe» 
n.  699. — 16  Laurent,  n.  296. — 2  Baudry- 
LAcantinerie,  n.  896. — Laromblère,  art.  1161, 
n.  1,-2  Vlglé,  n.  1271. 


•  1076.  [Lorequ'e  la  convention  porte 
-qu'une  certaine  soiranje  eera  payée 
comme  donuma^ee-intérêtô  pour  Finex- 
éoution  de  Topligation,  cette  samme 
«eule,  et  nulle  autre  plus  forte  ou 
moindre,  eet  accordée  au  créancier 
pour  ses  domiinjages-intérêts. 

Mais  6i  ^obligation  a  été  exécutée 
•en  (partie  au  profit  du  créancier,  et  que 
le  temjpe  pour  Tentière  exécution  soit 
*de  ,peu  d'importance,  la  somme  eftipu- 
lée  peut  être  réduite,  à  moins  que  le 
'Contraire  ne  soit  stipulée.] 


Ood.— C.  L.  198.— 6  Touiller,  n.  809,  810, 
«11,  812,  818.— C.  N.  1231,— Rem,  Les  incon- 
vénients qui  résultent  de  la  règle  qui  regarde 
•certaines  clauses  des  contrats  comme  seule- 
ment comminatoires  et  conséquemment  ne  de- 
vant pas  être  exécutées,  sont  indubitables  et 
«e  présentent  chaque  Jour.  Sous  la  Jurispru- 
dence qui  s'était  formée  en  France,  les  tribu- 
naux modifiaient  les  stipulations  des  contrats, 
•ou  sans  en  tenir  compte  substituaient  à  la 
volonté  écrite  des  parties,  une  équité  douteuse 
pour  ajuster  leurs  droits.  Dans  ce  pays  cette 
intervention  n'a  peut-être  pas  été  poussée  aussi 
loin,  mais  en  principe  elle  est  également  su- 
jette à  objection,  et  quoique  soutenue  de  l'au- 
-torité  de  Dumoulin  et  de  Potbler,  elle  ne  pa- 
Talt  pas  devoir  son  origine  au  code  Justinien 
ni  Justifiée  par  aucune  législation  positive  de 
la  France.  Les  raisons  données  par  ces  deux 
«éminents  Jurisconsultes  sont  certainement  peu 
•satisfaisantes.  Touiller,  qui  discute  la  ques- 
tion au  long,  déclare  que  les  tribunaux  se 
sont  arrogés  ce  pouvoir,  qui  par  la  suite  est 
■passé  en  usage.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  cer- 
tain que  la  doctrine  de  rinterventlou  Judi- 
•claire,  alors  que  le  sens  du  contrat  est  clair, 
•fst  désapprouvée  par  les  Juristes  modernes. 


1076.  [When  it  is  stipulated  that  a 
certain  sum  shall  be  paid  for  damages 
for  the  inexécution  of  an  obligation, 
such  sum  and  no  cyther,  either  greater 
oar  less,  is  allowed  to  the  creditor  for 
such  damages. 

But  if  the  obligation  have  been  per- 
formed in  part,  to  the  benefit  of  the 
oreditoiT  and  the  time  for  its  complete 
perf  oirmanoe  be  not  material,  the  sti- 
pulated sum  may  be  reduced;  unless 
there  be  a  special  agreement  to  the 
contrary.] 

O.  V.  1168. — Lorsque  la  convention  porte  que 
celui  qui  manquera  de  l'exécuter  paiera  une 
certaine  somme  &  titre  de  dommages-intérêts, 
il  ne  peut  être  alloué  ft  l'autre  partie  une 
somme   plus  forte  ni    moindre. 

0.  V.  1881. — La  peine  peut  être  modifiée  par 
le  Juge  lorsque  l'obligation  principale  a  été 
exécutée  en  partie. 

•     Conc— C.  c,   1022,  1076,   1181   et  s.,   1149. 

Seot.  can. — Langelier,  1  R.  C,  391. — 6  Mi- 
gnault,  C.  c,  422. 

JUBXBPRUDKNCB     CANADIBNNB. 

1.  A  covenant  in  an  obligation  that,  in 
default  of  payment  of  interest  within  thirty 
days  from  the  period  at  which  such  Interest 
becomes  due,  tbe  whole  of  the  debt  with  the 
interest  shall  Immediately  become  exigible,  is 
not  commlnatory  and  on  such  default  Judg- 
ment win  be  rendered  for  principal  and  In- 
terest : — Berthelot,  J.,  1862,  McJfevin  vs  Bo<i#tf 
of  Arte,  12  L.  O.  R,,  836;  6  J.,  222;  10  R. 
J.  R.  Q.,  304  ;   12  R.  J.  R,  Q.,  469- 

2.  A  clause  in  a  deed  of  gift  prohibiting 
the  alienation  of  the  property  given  under  a 
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heavy  pecuniary  penalty,  is  not  commlnatory, 
but  18  to  be  considered  as  a  condition  of  the 
donation  and  as  such  exigible  as  soon  as  the 
prohibition  was  disobeyed: — Badgley,  J.,  1862, 
Cheval  vs  MorHn,  6  L.  C.  J.,  229;  10  R.  J. 
R.  Q.,  309. 

S.  Where  it  is  stipulated,  in  a  contract  for 
work  on  buildings,  that  a  certain  sum  per 
day  sliall  be  paid  for  any  delay  in  the  com- 
pletion of  the  work  caused  by  the  negligence 
of  the  party  undertaking  it,  the  amount  to 
bo  determined  by  the  architect  superintending 
the  construction,  the  creditor  is  entitled  to 
the  sum  so  determined  : — Lynch,  J.,  1891, 
Kneen  vs  Mille,  M.  L.  R„  7  8.  C,  352;  14 
L.  N.,  382. 

V.  les  décisions  sous  l'art  1131,  C.  c. 

DOCTRINB    FBANOAIBB. 

Rég, — P€Bna  non  eow^mitUtur  nlH  pro  porU 
eontruventionU  ef/lcaoU, 


1.  La  disposition  de  notre  article  emt  in- 
applicable au  cas  où,  dans  la  prévision  â*ane 
exécution  partielle,  les  parties  ont  elles-mêmes 
déterminé  les  bases  de  la  réduction  de  l'in- 
demnité:— <S  Touiller,  n.  839. — LaromUère, 
sur  l'art.  1231,  n.  7,  11. — 26  Demolombe,  n. 
671  bfo  et  672. — 17  Laurent,  n.  456. 

2.  La  règle  applicable  même  au  cas  où  la 
peine  stipulée  paraît  excessive  : — 6  Touiller, 
n.  812. 

y.  A.:— Locré,  142,  n.  42;  331,  n.  44. 
— Fothier,  n.  342,  345,  349.— 11  Duranton,  n. 
341,  356,  357,  361.— 17  Laurent,  n.  439,  451; 
t.  16,  n.  303. — 5  Colmet  de  Banterre,  n.  165 
IHê. — 24  Demolombe,  n.  607. — Laromblère,  sor 
rart.  1231,  n.  1.— 6  Touliier,  n.  839. — 2  Pon- 
Jol,  Oblig,,  n.  41. — Rolland  de  Vlllargnea,  vo 
Oblig.,  n.  69,  70. — Larombière,  sur  Tart.  1230^ 
n.  6. — 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  896. 


1077.  Dans  les  ofaligationa  pour  le 
paiemieiit  d'une  somme  d'argent,  les 
dommages-intérêts  résultant  du  re- 
tard ne  cansistenjt  que  dans  l'intérêt 
au  taux  légaLemesit  convenu  entre  les 
parties,  ou  en  l'absetioe  de  telle  oon- 
vention,  au  taux  fixé  par  la  loi. 

Ces  dommages-intérêts  sont  dus  sans 
que  le  créancier  soit  tenu  de  prouver 
aucune  perte.  Ils  n«  sont  dus  que  du 
jour  de  la  mise  en  demeure,  excepté 
dans  le  cas  où  la  loi  les  fait  courir  plus 
tôt,  à  raison  de  la  nature  même  de 
1  obligation. 

Le  présent  artide  n'affecte  point 
les  règles  eqpéciales  applicables  aux 
lettres  de  change  et  aux  cautionne-\ 
ments. 

Ood.— Fothler,  170,  171.— Domat,  llv.  8,  tit 
6,  sec.  1,  n.  2,  14. — C.  N.  1153. 

C.  V.  1108. — Uans  les  obligations  qui  se 
bornent  au  paiement  d'une  certaine  somme, 
les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard 
dans  l'exécution  ne  consistent  Jamais  que  dans 
la  condamnation  aux  Intérêts  fixés  par  la  loi  ; 
sa^uf  les  règles  particulières  au  commerce  et  an 
cautionnement — Ces  dommages  et  intérêts  sont 
dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de  justifier 
d'aucune  perte. — ils  ne  sont  dus  que  du  Jour 
de  la  demande,  excepté  dans  le  cas  où  la  loi 
les  fait   courir  de  plein   droit. 

Oono.— C.  c,  813.  471,  474,  722,  1049,  1067, 
1069,    1070,    1073,    1111,    1360,    1366,    1502, 


1077.  The  damages  lesulting  from 
delay  in  the  paymeait  of  money,  to 
which  the  debtor  is  liable,  oocsisrt  only 
of  interest  at  the  rate  legally  agreed 
upon  by  the  parties,  or,  in  the  a>bsence 
of  such  agreement,  at  the  rate  fixed 
by  law. 

These  damages  are  due  withoirt  the 
creditor  being  obliged  to  prove  any 
loss.  They  are  due  from  tha  day  of 
the  default  only,  except  in  the  cases 
where  by  law  they  axe  due  from  the 
nature  of  the  obligation. 

Thi«i  article  does  not  affecft  the  spe^ 
cial  rules  applicable  to  bills  of  ez« 
change  and  contracts  of  suietyship. 


1534,     1714,    1724,    1784,    1785,    1807,    1840, 
1898,   1948. 

Doot.  oaa. — Langelier,  1  B.  C,  391. — 5  Mir 
gnault,  C.  c,  1424. 

IVBISPBUDBNCE     CANADIB27NS. 

Indem  alphabitiçue, 

Nosl  y«» 


Billets  prominoirei  1|  4, 16 

Oneque •    '^^ 

Compensation IS 

Coupons * 

Uébentnres ii 

Déboarsés '^ 

Demande  de  paiement  8 

Dépdt ..  10 

Dommsges ^ 

Dot • 


Rntreprenenr '^ 
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.  1.  A  promise  to  pay  on  demand  £200  "with 
Interest  "  Is  a  promise  to  pay  interest  from 
tbe  date  of  tlie  note: — K,  B.,  1816,  Bamier  A 
Robinêon,  2  R.  de  L.,  439;  2  R.  J.  R.  Q.,  255. 

2.  Sur  une  police  d'assurance  rintérSt  sur 
l'indemnité  peut  être  accordée  depuis  la  date 
de  l'Incendie: — O,  B.  R,,  1859,  Montreal  Aêê, 
Oo,  ft  McQUUvroy,  8  L.  O,  R.,  401  ;  2  L.  O,  J., 
221  ;  8  /).  T.  B.  O.,  401  ;  9  Z).  T.  B.  O,,  488  ; 
4  R.  J.  R.  Q.,  406,  440.-^0.  F.,  1859,  Beou- 
ohamp,  J,,  P,  C,  427,  612,  60^  ;  18  Moore, 
87. 

8.  L'intérêt  sur  une  condamnation  en  dom- 
mages court  depuis  la  date  du  jugement: — 
Loranger,  J.,  1860,  Walêh  ys  Le  MfUre,  etc.,  de 
Montréal,  5  L,  O.  J.,  B'df^.—Lemiew,  J.,  1900, 
Bcanlan  yb  Cité  de  Montréal,  R,  J,  Q,,  17  C.  S., 
;i63. 

4.  L'Intérêt  court  sur  un  billet  promis- 
■oire  payable  à  demande  depuis  sa  date: — 
C.  0,,  1860,  De  Chantai  vs  PomdntfiUe,  6  L. 
0.  /.,  86  ;  10  A.  J,  R,  Q.,  197,  521.— F.  leê  d&- 
cMonê  êouê  l'art.  9  L,  de  Ch, 

5.  Dans  le  cas  d'une  obligation  à  terme, 
•ans  intérêt  Jusqu'&  l'expiration  du  terme,  rin- 
téret  courra  après  le  terme  sans  mise  en  de- 
meure:— (7.  B.  R,,  1862,  Rioe  ft  Ahemê,  12 
Xr.  0.  ft.,  280;  6  L.  0.  J.,  201;  10  R.  J,  R, 
g.,  276. 

6.  Des  deniers  dotaux  portent  intérêt  de 
plein  droit:— iC^mit/i^  J,,  1862,  Poirier  vs  La- 
croim,  6  L.  C.  J„  802  ;  10  R.  J,  R,  Q.,  369.— 
Contra: — Monk,  J.,  1862,  Gauthier  ys  Daçe- 
naU,  7  L,  O.  J.,  551  ;  12  R,  J.  R.  Q,,  31. 

7.  La  cour  a  accordé  l'intérêt  sur  un 
montant  de  dommages  adjugés  par  un  Juge- 
ment rendu  &  l'étranger  à  compter  de  la  date 
de  ce  jugement: — Monk,  J.,  1864,  Chapman 
TS  Oordim,  8  L,  C.  J„  196;  12  je.  J.  R,  Q., 
278;  22  R.  J,  JB.   Q,,  293. 

8.  Where  money  is  payable  at  the  domicile 
of  the  debtor,  demand  of  payment  must  be 
made  there  before  Interest  can  accrue  thereon. 
The  payment  of  the  capital  as  due  to  a  party 
Indicated  by  the  creditor,  although  after  the 
date  it  fell  due,  is  sufficient  to  prevent  the 
accruing  of  interest  thereon: — O.  R.,  1864, 
(yHaUoran  vs  Kennedy,  18  L,  C.  J.,  284. 

V.  Interest  on  coupons  due  on  bonds,  can 
only  be  allowed  from  the  date  of  the  institu- 
tion of  the  action  to  recover  the  same  and 
does  not  commence  to  run  as  soon  as  they 
become  due: — Maokay,  J.,  1880,  Macdougall 
vs  Montreal  Waretiouêinç  Co.,  3  L.  N.,  64. 
— Contra: — C.  R.,  1883,  DeeroHere  vs  MonP- 
real,  Portland  and  Boston  Ry.  Co,,  6  L.  If., 
838  ;  28  L.  O.  J.,  1 Torrance,  J.,  1888,  Hat- 
ion  vs  Bénéoal,  6  L.  N.,  220;  7  L.  N.,  414; 
10  L.  N.,  50  ;  M.  L.  R.,  1  C.  B.  R.,  112. 

10.  Interest  on  deposits  ceases  from  the 
date  of  the  acceptance  of  the  cheque  by  which 
such  deposit  Is  transferred  to  another  party, 
though  the  cheque  be  not  then  presented  for 


payment: — Maokay,- J.^  1880,  Wileon  vs  Ban^ 
que  Ville-Marie,  3  L.  N.,  71. 

11.  The  failure  to  pay  money  at  the  pro- 
per  time,  can  only  give  rise  to  the  immediate- 
and  direct  damages  resulting  therefrom,  which* 
are  limited  by  law  to  the  legal  Interest  on 
the  sum.  But  an  obligation  to  give  debentures- 
bearing  interest,  is  not  to  be  treated  as  a 
mere  obligation  to  pay  money,  and  nominal 
damages  may  be  allowed  for  default,  without 
proof  of  actual  damages: — Q.  B.,  1883,  Cor- 
poration du  comté  d'Ottawa  ft  Montreal,  Ot^ 
tatoa  ft  Occidental  Ry.,  28  L.  C.  J.,  29; 
M.  L.  R.,  1  C.  B.  R.,  46  ;  9  L.  V.,  172  ;  16  R.  L. 
671;  6  L.  N.,  382. — Torrance,  J,,  5  L.  N.,. 
132. — Hupr.  C,  eonf.,  14,  Bupr,  C,  R.,  193; 
C.  D.,  129. 

12.  Where  a  person  sues  another  for  money- 
due,  where  the  debt  is  really  compensated  by- 
another  debt  due  by  such  person  to  the  party 
sued,  damages  lie  beyond  the  interest: — C. 
R„  1885,  Aitbin  vs  Quintal,  29  L.  O,  J.,  156. 

13.  Le  mandataire,  qui  reçoit  de  son  man- 
dant une  somme  d'argent  &  remettre  à  un 
tiers  pour  éteindre  une  obligation  du  man* 
dant,  vis-à-vis  de  ce  tiers  doit,  si  l'obligation 
porte  intérêt  à  taux  élevé,  faire  diligence  pour 
exécuter  son  mandat,  sans  quoi  il  sera  tenu 
au  paiement  de  cet  intérêt  pour  tout  le  temps 
qu'il  aura  négligé  de  faire  remise  des  somme» 
d'argent  dont  il  était  porteur  pour  le  tiers  : — Q. 
B.,  conf.,  1885,  Dulac  ft  Bolduo,  14  R.  L., 
359  ;  8  L.  N.,  370. 

14.  In  the  case  of  an  obligation  for  the 
payment  of  money,  the  damages  resultlng- 
from  the  debtor's  default  are  restricted  to  in- 
terest on  the  sum  either  at  the  rate  stipulated 
or,  in  the  absence  of  an  agreement,  at  the 
rate  fixed  by  law;  and  that  the  stipulation 
of  a  fixed  sum  in  addition  to  the  interest,  for 
costs  of  collection,  is  illegal  : — Wurtele,  J.,. 
1887,  Leduc  vs  Gourdine,  10  L.  N.,  161. 

15.  Les  héritiers  ont  droit  aux  intérêts  que 
produisent  les  legs  particuliers,  tant  qu'ils- 
n'ont  pas  été  acquittés  par  l'exécuteur  testa- 
mentaire:— Papineau,  J,,  1887,  Mayer  vs  £>e- 
veiUé,  M.  L.  R.,  3  8.  C,  190;  10  L.  2f.,  371. 

16. — Le  demandeur  n'ayant  pas  fait  preuve 
du  Jour  où  il  a  fait  demande  régulière  du  paie* 
ment  des  billets,  ne  doit  obtenir  l'intérêt  sur 
ces  billets  à  demande  que  du  jour  de  la  si- 
gnification de  l'action,  qui  est  la  première 
mise  en  demeure  régulière  et  légale  qui  soit 
au  dossier: — Olobensky,  J.,  1888,  Cléroum  vs 
Pigeon,  32  L.  C.  J,,  236. 

17.  Un  voiturier  qui  retarderait  son  dé- 
part pour  faire  dev  procédures  dans  le  but 
d'assurer  son  privilège  pour  le  paiement  du 
fret  dû  sur  des  marchandises  qu'il  a  débar- 
quées, n'a  pas  d'autres  recours  en  dommages 
que  les  Intérêts  sur  le  prix  du  fret: — Mathieu, 
J.,  1889,  Yarieur  vs  Rasoony,  17  R.  L.,  105; 
M.  L.  R.,  5  O.  8.,  128  ;  12  L.  2f.,  802. 

18.  L'intérêt  sur  le  montant  accordé  ft  des 
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«ntrepreneun  par  le  certificat  des  Ingénieurs 
en  charge  ne  coure  qu'&  partir  de  la  date 
•du  certificat  et  non  à  partir  de  la  completion 
des  travaux: — O.  Butn-.,  1890,  Peierê  k  The 
Quehec  Harbour  CommU8ioner8,  19  R.  O.  Bupr., 
685;  16  jR.  J.  Q.,  277;  16  R.  J,  Q.,  129;  12 
X.  V.,  411  ;  18  L,  N.,  815  ;  15  L.  N„  62. 

19.  En  l'absence  de  conrentlons  le  prêteur 
•d'une  somme  d'argent  ne  peut  réclamer  les 
Intérêts  sur  le  prêt  que  depuis  la  mise  en 
-demeure  : — Ouimet,  J,,  1892,  Daly  vs  Daly,  R. 
V.  Q.,  1  O.  8.,  467. 

20.  Lorsque  l'acheteur  a  été  condamné  à 
payer  le  prix  de  vente  avec  intérêt,  il  a  droit 
A  l'intérêt  sur  les  déboursés  faits  par  lui  pour 
perfectionner  son  titre  : — C7.  B.  R.,  1895,  Hurd- 
man  ft  Thompêon,  R,  J.  Q,,  4  B.  B.,  409  ;  JB.  J. 
g.,  4  (7.  8.,  219. 

21.  Un  Jugement  qui  liquide  des  dommages 
résultant  de  l'inexécution  d'un  contrat  doit  ac- 
corder l'intérêt  sur  ces  dommages  à  compter 
de  la  signification  de  l'action  qui  les  réclame, 
-si  le  demandeur  a  demandé  cet  intérêt  dans 
ses  conclusions  et  si  les  dommages  ont  été 
accordés  comme  existants  au  moment  de  Tin- 
-stltution  de  l'action: — C.  B.  R.,  1898,  Mont- 
rçal  Ooê  Co.  vs  Vasey,  R.  /.  Q.,  4  C.  8.,  388. 

22.  Since  the  coming  into  force  of  the 
Htatute  (Dominion)  6;i-64  V.,  oh.  29  (1900). 
the  legal  rate  of  interest  Is  five  per  cent: — 
•C.  Lynch,  J.,  1901,  Olm9iead  vs  Lusiifnauli, 
7  R.  de  J.,  290. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  1069,  1070  et 
1076.  C.  c. 

DOCTBINS    FBANOAISS. 

Rég. — Acœêêoriu»  eequitur  naturam  êui  prin- 
^paliê. 

1.  Les  intérêts  des  sommes  allouées  en  ré- 
paration d'un  préjudice  causé  peuvent  être  ac- 
•cordés  par  les  Juges,  ft  titre  de  dommages- 
Intérêts  complémentaires,  et  cela  bien  qu'Us 
-n'aient  pas  été  réclamés: — Laromblère,  sur 
l'art.  1153,  n.  19.— 24  Demolombe,  n.  684. — 
4  Aubry  et  Rau,  98,  f  808. 

2.  Les  règles  de  notre  article  ne  sont  pas 
applicables  au  cas  où  des  Intérêts  ne  sont 
alloués  à  un  demandeur  que  comme  un  des 
•éléments  des  dommages-intérêts  auxquels  il  a 
droit;  en  un  tel  cas,  lea  Intérêts  peuvent  être 
alloués  à  partir  d'une  époque>  antérieure  ft  la 
•demande  : — 16  Laurent,  n.  327. — Laromblère, 
sur   l'art.   1153,   n.   19. 

3.  La  règle  que  les  intérêts  d'une  obliga- 
tion tendant  au  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent ne  courent  que  du  Jour  de  la  demande, 
sauf  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein 
•droit,  ft  moins  de  convention  contraire  entre 
les  parties,  s'applique  même  en  matière  com- 
merciale:— 1  Pont,  Petite  contrats,  n.  250. — 
A  Aubry  et  Kau,  601,  f  396 — Contra  :-~3  lias- 
se, Dr.  commerc.,  n.  1697. — Dutruc,  Diction,  du 
<ontentieu9  commer.,  vo  Inféré tê,  n.  15,  16,  58. 


— Ruben  de  Conder,  Dictionn.  de  dr.  commerc., 
induêtr.  et  marii.,  eod.  verb.,  n.  28,  35. — ^16 
Laurent,  n.  336. 

4.  Les  intérêts  des  sommes  portées  dans 
un  compte  courant  sont  dûs  de  plein  droit  par 
celle  des  parties  an  débit  de  laquelle  elles  fi- 
gurent, ft  partir  du  Jour  même  des  avances 
constatées: — 24  Demolombe,  n.  633' — ^16  Lau- 
rent, n.  284,  834. — 1  Pardessus,  Dr.  eommero» 
n.  475;  t  2,  n.  475.-3  Massé,  Id.,  n.  1698. 
— *2  Alauset,  Id,  n.  634. — 3  Delamarre  ft  Le- 
poltevin.  Id.,  n.  337;  t.  2,  n.  497. — 4  Aubry 
et  Kau,  112,  f  308,  note  66.— Noblet,  Compte 
courant,  n.  8,  136. — Pont,  n.  251. — 2  Alauset, 
634. 

6.  11  en  est  ainsi,  quoique  l'une  des  par- 
ties ne  soit  pas  commerçante,  s'il  s*aglt  d'af- 
faires d'une  nature  commerciale:  —  Deville- 
neuve  ft  Massé,  Diet.,  vo  IntéréU,  n.  64. 

6;  le  solde  d'un  compte  courant  arrêté 
après  cloture  est  productif  d'Intérêts  de  plein 
droit: — 1  Pardessus,  Droit  commerc.,  iï.  414. 
— 2  E.  Vincens,  Légiel.  commerc.,  158 — Rol- 
land de  Villargues,  Rép.,  vo  Compte  courant, 
n.  8. — ^Feiter,  Tr.  du  Compte  courant,  n.  263. 

7.  La  société  doit  les  Intérêts  des  sommes 
avancées  pour  son  compte  par  l'un  des  asso- 
ciés,'du  Jour  où  ces  avances  ont  eu  iteu: — 8 
Delvtncourt,  459,  note  2. — 17  Duranton,  n. 
411.— 20  Duvergler,  n.  348. 

8.  Notre  article  apporte,  pour  une  caté- 
gorie déterminée  d'obligations,  une  aggrava- 
tion aux  conditions  ordinaires  de  la  mise  en 
demeure,  tellement  que  le  débiteur  d'une 
somme  d'argent  ne  peut  être  mis  en  demeure 
pour  faire  courir  les  Intérêts,  que  par  une 
demande  Judiciaire  :  une  lettre  missive  ou 
même  une  sommation  extrajudicialre  ne  serait 
pas  suQisante: — 24  Demolombe,  n.  628. — La- 
romblère, sur  l'art.  1153,  n.  20. — Marcadé,  sur 
l'art.  1153,  n.  3. — ^Baudry-Lacantlnerie,  n.  90a 

9.  11  ne  faut  pas  conclure  de  l'article  1077, 
C.  c,  que,  dans  les  obligations  de  sommes  d'ai^ 
gent  il  ne  pourra  y  avoir  Jamais  lieu  ft  d'an- 
tree  dommages-intérêts  que  les  intérêts  mo- 
ratoires :  — 16  Laurent,  n.  3(H — 2  Bandry- 
Lacantinerle,  n.  827. — 4S  Colmet  de  Santerre, 
n.  70  dis.— 24  Demolombe,  n.  612. 

10.  Le  Juge  ne  peut  accorder  les  Intérêts 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  demandés  dans  les  cofi- 
clusions  ;  ce  serait  accordé  ultra  petita  : — % 
Delvincourt,  147.— ri  Pr.  Jean,  Proo.  civ.,  155. 
— Chauveau,  sur  Carré,  Queat.,  262. — 16  Lau- 
rent, n.  320  et  s. — 2  Baudry-Lacantlnerie,  a. 
301. 

11.  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  dette  soit 
liquide,  pour  que  la  mise  en  demeure  fasse 
courir  les  Intérêts;  il  suflit  que  l'existence  de 
la  dette  soit  certaine,  alors  même  que  le  mon- 
tant pécuniaire  n'en  est  pas  fixé  : — 6  Duver- 
gler, sur  Touiller,  n.  267.  note  a. — 6  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharlce,  403. — 3  Massé.  Dr, 
corn.,  n.  1688.r-4  Aubry  et  Rau,  97,  |  308. — 
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Laromblère,  art  11 5S,  n.  19. — 24  Demolombe, 
n.  607. — 16  Laurent,  n.  829. 

y.  A.: — 6  Touiller,  n.  264,  265. — Pardessus, 
n.  189. — 4  Massé,  n.  251,  252,  262.-24  Demo- 
lombe,  n.  616,  617,  626,  627,  629.-4  Aubry 
et  Ban,  96,  107,  f  308,  note  13.— Larombière, 
sur  l'art.   1153,   n.   20,   21. — 2  Baudry-Lacan- 

1078.  Lee  intérêtâ  échus  des  capi- 
taux produiBent  aueei  des  initérête  : 

1.  Lorsqu'il  existe  ime  convention 
spéciale  à  cet  effect  ; 

2.  Lorsque  dans  une  action  œs  nou- 
veaux intérêts  sont  spécialement  de- 
mandés ; 

3.  Lorsqu'un  tuteur  a  reçu  ou  dû 
recevoir  des  intérêts  sur  les  deniers 
de  son  pupille  et  a  manqué  de  les  em- 
ployer dans  le  temps  fixé  paor  la  loi. 


Ood. — If  L.    29,   De  UBuriè   et  fructihua,- 
Touiller,     271. — 10     Duranton,     498-9. — C.N., 
1154. 

0.  V.  1164. — ^Les  tntérdts  échus  des  capi- 
taux peuvent  produire  des  intérêts,  ou  par 
une  demande  Judiciaire,  ou  par  une  conren- 
tlon  spéciale,  pourvu  que,  soit  dans  la  de- 
mande, soit  dans  la  convention,  il  s'agisse 
d'Intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière. 

Cone.--C.  c,  296,  1022,  1070,  1077. 

Scot.  oaa. — 5  Mlgnault,  C.  c,  430. 

JURISPBUDBNCB     CANADIBNNB. 

1.  Tbe  fact  of  a  plaintiff  attempting  to 
capitalize  Interest  already  accrued  is  not  a 
sumclent  ground  for  dismissing  the  action, 
although  the  court  may  refuse  to  grant  that 
portion  of  It  which  claims  compound  Interest: 
— Q.  B.,  1870,  Dionne  &  Yaileau,  2  L.  C.  L, 
J,,  112;  18  R.  J,  A.  Q.,  278,  554,  669. 

2.  Une  convention  stipulant  l'Intérêt  com- 
posé est  valide: — Wuriele,  J.,  1888,  CampheU 
vs  Bell,  11  L.  N.,  346. 

8.  Under  paragraph  one  of  article  1078 
C.  c.  It  is  competent  for  the  parties  to  stipu- 
late that  Interest,  when  not  paid  at  maturltyt 
may  be  capitalised  : — Lynch,  J.,  1900,  Baie" 
vert  vs  PhUip,  9  R.  de  J.,  173. 

DOCTBINB    FBANQAISB. 

Reg. — Âoceêêoriuê  êequitur  nataram  êui  prit^ 
elpaliê. 

1.  Lies  intérêts  du  reliquat  peuvent  être  ca- 
pitalisés pour  produire  eux-mêmes  des  Intérêts, 
quoiqu'il    s'agisse    d'intérêta    de    moins    d'une 


tinerle,  n.  898. — Merlin,  Rép.,  vo  IniéréU,  1 
2,  n.  2  ;  I  4,  n.  16. — 6  Duvergler,  Prêt,  n.  257^ 
— 6  Touiller,  n.  272.-16  Laurent,  n.  320,  324,. 
325.— Marcadé,  sur  l'art  1163,  n.  3.-5  Col- 
met  de  Santerre,  n.  70  Ma-8. — 3  Bfaesé  et 
Vergé,  sur  Zacharis,  398,  |  547,  note  3. 


1078.  Inteirest  acciued  from  capital 
6um£  also  bears  interest: 

1.  When  there  is  a  special  agree- 
ment to  that  effect; 

2.  When  in  any  action  brought  such 
new  interest  is  specialy  demanded; 

3.  When  a  tutoo:  has  received  or 
ought  to  have  received  interest  upon 
the  moneys  of  his  pttpil  and  has  failed 
to  invest  it  within  the  term  prescribed 
by  law. 

année.  Les  Intérêts  du  solde  d'un  compte- 
courant  entre  commerçants  peuvent  être  capl> 
tallsés  &  des  termes  périodiques  moindres-- 
d'une  année,  au  moyen  d'arrêtés  de  compte  : — 
24  IMmoIombe,  n.  668.-4  Aubry  et  Rau,  112» 
f  308,  note  66. — 2  Vincent,  Légiêl.  oommero.,, 
158. — 1  Pardessus,  Dr,  oommero.,  475. — Séblre- 
et  Carteret,  Bncycl.  du  dr.,  vo  Compte  courant,. 
n>  62. — ^3  Chardon,  Dol  et  fraude,  n.  487. — 
Uoujet  et  Merger,  Diet,  de  dr.  oommero.,  va 
IniérêU,  n.  108. — Dallos,  65,  54. 

2.  n  sumt  qu'il  ait  été  convenu  que  le 
solde  du  compte  réglé  ft  des  époques  molndres- 
d'une  année  deviendrait  immédiatement  exi- 
gible:— Palgnon,  Théor.  des  opér.  de  banque,. 
n.  165. — 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacfaarle,  408, 
1  550,  note  17. — Laromblère,  sur  l'art  1154, 
n.  8. 

3.  L«a  capitalisation  des  Intérêts  échus  d'un 
capital,  pour  qu'ils  produisent  eux-mêmes  des- 
intérêts, peut  être  demandée,  quoique  la  créan- 
ce ne  soit  pas  liquide  : — 24  Demolombe,  n. 
667. — i  Aubry  et  Rau,  109,  |  308. — 16  Lau- 
rent, n.  342,  402. — Laromblère,  sur  les  arts 
1154,   1155,  n.  4. 

4.  (Seuls,  les  Intérêts  échus  sont  susceptible» 
de  devenir  productifs  d'Intérêts.  Cependant, 
selon  des  autorités  Importantes,  on  peut  stipu- 
ler d'avance,  dans  une  obligation,  que  les  In- 
térêts non  payés  seront,  à  la  fin  de  chaque 
année,  capitalisés  avec  la  somme  principale, 
et  produiront  eux-mêmes  Intérêts  Jusqu'à  libé- 
ration : — 2  Baudry-Lacantlnerle,  n.  904. — Mar- 
cadé, sur  l'art  1154,  n.  1,  2- — 24  I>emolombe, 
n.  655,  656. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  71  hiê-Z. 
—16  Laurent,  n.  344.-2  Delvlncourt,  536. — 
6  Touiller,  n.  271. — 10  Duranton,  n.  499. — 
Rolland   de   Villargues,   Rép.,   vo  Intérêtê,   n. 
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ft04.— 4   Aubry  et  Ban,   109,    |   808< — L&rom- 
bière,  sur  l*art  1164,  n.  6. 

6.  Lortque  ce,  sont  des  intérêts  ou  des  re- 
venus qui  sont  réclamés,  les  intérêts  de  ces 
Intérêts  ou  revenus  ne  sont  dUs  que  du  Jour 
où  Ils  sont  directement  demandés: — 4  Aubry 
et  Kau,  109,  f  808,  note  66. — 8  Touiller,  n. 
272. — 16  Laurent,  n.  841  in  fine, — iJirombiére, 
sur  les  arts  1164  et  1166,  n.  4. 

6.  On  ne  peut  stipuler  que  les  Intérêts 
échus  de  plusieurs  années  seront  capitalisés 
pour  produire  intérêts  à  partir  des  diverses 


époques  d'échéances  antérieures  à  la  oonven- 
tlon;  la  capitalisation  ne  peut  leur  faire  pro- 
duire des  intérêts  que  pour  l'avenir  : — ^Larom- 
bière,  sur  les  arts  1164,  1166,  n.  12. — 16  Lau- 
rent, n.  848' — Contra  : — ^24  Demolombe,  n.  666. 

y.  A.: — 4  Aubry  et  Bau,  110,  111,  |  308, 
note  69,  109,  note  67. — Laromblère,  sur  les 
arts  1164,  1166,  n.  6,  6. — 16  Laurent,  n.  353. 
— Noblet,  Compte  courant,  n.  166,  156. — 2 
Delamarre  et  Lepoitevln,  Contrat  de  camtnU' 
9ion,  n.  498. — Rép.  gen.  du  dr.  fr,,  vo  Anato- 
otême,  n.   18,   14. — ^24   Demolombe,  n-   656. 


CHAPITRE  SEPTIEME. 


CHAPTEB  SEVENTH. 


DE8  DIVERSES  ESPÈCES  d'OBLIOATIONS.       OF  DIFFERENT  KINDS  OF  OBLIGATIONS. 


Section  L 

DES  OBLIGATIONS  CONDITIONNELLES. 

1079.  L^obligation  est  ocaditioii- 
lueille  lonaqiu^oa  la  fait  dépendre  d^iin 
évéoneimieflit  f  nitur  et  inceirtaimy  soit  esi 
la  sufipemdani  jusqu'à  ce  que  révènie- 
nuent  aorive,  soit  en  la  résiliant^  selom 
que  révènement  arrive  au  n'ajrive  pas. 

Lorsqu'ume  obligation  dépend  d'tin 
éTènement  qui  est  déjà  arrivé,  onais 
qui  est  inoonnu  des  parties,  elle  n'est 
pas  oonditdonneUe.  Elle  a  son  effet, 
ou  est  nulle  du  moroent  qu'elle  a  été 
contractée. 

Ood. — If  ÏM  100,  De  verb,  ohlig.,  87,  88,  80, 
Si  certum  petat. — Pothler,  109,  202. — C.  N. 
1168. 

C.  V.  1168. — L'obligation  est  conditionnelle 
lorsqu'on  la  fait  dépendre  d'un  événement  fu- 
tur et  incertain,  soit  en  la  suspendant  jusqu'A 
ce  que  l'événement  arrive,  soit  en  la  résiliant, 
selon  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera 
pas. 

Oono.— C.  c,  »01,  902,  1067,  1472,  1478, 
2029,  2001,  2206,  2286.— C.  p.  C-,  106,  1  1, 
«00. 

Doot.  can. — 2  Beaublen,  Loiê  oiv.,  106,  200. 
— 5  Mignault,  C.  c,  432. 

JURISPBUDKNCE     CANADIBNITB. 

1.     11  a  été  jugé  que  le  créancier  éventuel 


Section  L 

OF    CONDITIONAL    OBLIGATIONS. 

1079,  An  obligation  is  conditional 
when  it  is  made  to  depend  upon  an 
eveni  futuae  and  uncertain,  eâther 
by  Buspendkig  it  until  the  event  hap- 
pens, or  by  dissolviDg  it  acoordkigly 
as  the  event  does  or  does  not  happen. 

When  an  obligation  depends  upon 
an  event  which  has  actually  happened, 
but  is  unknown  to  the  parties,  it  is 
not  conditional.  It  takes  effect  or  is 
defeated  from  the  time  at  which  it  is 
contracted. 

peut  garder  entre  ses  mains  toute  somme  d'ar- 
gent qu'il  doit  à  son  débiteur  éventnel,  si  celui- 
ci  est  insolvable  :—C.  R.,  1868,  Rouseel  ts 
PHmeau,  1  R.  L.,  703;  20  R.  J.  R.  Q.,  463, 
579. 

Z.  Lie  créancier  conditionnel  ne  pent  récla- 
mer le  paiement  de  Tobligation  qu'au  cas  de 
l'échéance  de  la  condition  et  après  telle  échéan- 
ce:— Mondelet,  J.,  1871,  Maêêawippi  VaUep 
Railway  vs  Walker,  8  R.  L.,  450;  1  R.  0„ 
475. — Johnêon,  J.,  1878,  Dufreene  ys  Société 
de  conetruotion  Jaoçueê-Cartier,  6  R.  L.,  235. 
— Wuriele,  J.,  1888,  Campbell  y%  Bell,  11  L. 
N.,  846.— C.  8upr„  1895,  Ouilbavlt  êe  MoGree- 
vy,  18  R.  C.  Supr.,  609. — C.  iSupr.,  1894,  T^ 
vueen  &  Cimon,  28  ft.  C.  Bnpr.,  62;  17  L. 
N.,  164. 

8.    Ainsi    le   Tendeur,    qui    dans    l'acte   de 


DES   DIVKRSIS  ISPiOBB  D'OBLIGATIONS. — ^ART.    1079. 


1055 


-rente,  s'oblige  à  faire  ratifier  le  titre  par  d'an- 
tres personnes  ou  &  faire  compléter  le  titre, 
ne  pourra  réclamer  le  prix  avant  d'avoir  ob- 
tenu telle  ratification  ou  completion  du  titre: 
— C.  R.,  1873,  Lenoir  vs  Deêmaraiê,  17  L.  Ç, 
J.,  808;  3  R.  C,  77;  23  R.  J.  R.  g.,  107, 
583;  17  R.  L.,  393.— Plamondon,  J.,  1878, 
Bouchard  vs  Thivierge,  4  Q.  L,  R.,  162;  12 
R.  L.,  667. — C.  R.,  1889,  Bertrand  vs  DuboU, 
17  H.  L„  392. 

4.  A  condition  of  the  purchase  of  a  lot 
of  land  was  that  the  vendor  should  furnish 
to  the  purchaser  within  one  year  the  letters 
patent  from  the  crown,  which  constituted  the 
former's  title.  In  an  action  for  the  payment 
of  the  price  the  said  condition  was  held  to 
be  a  condition  precedent  and  the  non-ezecu- 
tlon  of  the  same  was  a  temporary  bar  to  the 
action: — Plamondon,  J.,  1878,  Bouchard  ts 
Thivierge,  4  g.  L.  R.,  162  ;  1  R,  L.,  657. 

6.  Les  avantages  conférés  A  la  femme, 
•en  cas  de  survie,  par  son  contrat  de  mariage, 
ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  réclamation  lors 
4e  la  faillite  du  mari  : — (7.  B.  R.,  1879.  Work- 
man ft  MulhoUand,  10  JB.  L.,  412  ;  28  J.,  824  ; 
IM)  R,  L.,  126;  2  L.  N,,  82. 

6.  La  convention  par  laquelle  le  pro- 
priétaire d'un  cheval  le  loue  pour  le  temps  de 
7^  mois,  moyennant  un  loyer  de  990,  payable 
^3  par  semaine,  et  au  cas  du  paiement  total 
du  loyer,  promet  le  vendre  alors  et  donner 
quittance  du  prix  que  le  loyer  représente,  est 
légale,  et  la  propriété  du  cheval  ne  change 
pas  tant  que  le  loyer  n'est  pas  intégralement 
payé,  et  la  propriétaire  peut  revendiquer 
«e  cheval,  même  entre  les  mains  d'un  tiers: — 
Mathieu,  J.,  1882,  Bertrand  vs  Gaudreau,  12 

B.  L.,  164. 

7.  Where  the  appellant  made  a  promise  of 
•ale  to  the  respondent,  of  a  farm,  receiving 
«o  much  in  cash  and  the  balance  was  to  be 
paid  yearly,  and  the  respondent  was  to  be 
entitled  to  a  bill  of  sale  if  the  Instalmento 
were  paid  as  they  became  due,  and  they  were 
not  so  paid.  It  was  held  that  the  condition 
was  resolutory  and  the  contract  was  annulled  : 
— Supr.  O.,  1888,  Grange  ft  McLennan,  9  Bupr., 

C.  R.,  386;  28  L.  O.  J.,  69;  7  1».  N.,  407.— 
©.  B.,  6  L,  N.,  138,  209  ;  8  D.  C.  A.,  212  ;  19 
B.  L.,  679. 

8.  Uespondent  left  with  appellants  in  their 
ollice,  a  cheque  for  9400,  on  an  agreement  that 
If  he  failed  to  appear  next  morning,  at  eleven 
o'clock,  to  put  In  bail  in. a  capias  case  taken 
against  him,  the  appellants  were  to  take  the 
cheque  for  the  debt  and  costs.  It  was  held 
that  the  respondent  having  not  present  himself 
with  his  bondsmen  at  the  office  within  the 
limits  of  time  fixed,  that  appellant  had 
the  right  to  keep  the  cheque:— g.  B.,  1886, 
McMaeter  ft  Molfatt,  4  D.  0.  A.,  238;  M,  L, 
R„  1  g.  B.,  387  ;  8  L,  N.,  861  ;  19  R.  L.,  226. 

9.  Une  stipulation  dans  un  acte  de 
Tente,  &  l'effet  que  le  vendeur  devra  délivrer 
ft  l'acheteur  dea  documents  relatifs  à  la  pro- 


priété vendue,  n'est  pas  une  condition  sus- 
pensive du  paiement  du  prix  : — O.  R.,  1874, 
Filion  vs  Lalonde,  19  L,  C.  J.,  14;  12  R,  L., 
667. 

10.  La  promesse  de  vente  faite  avec  pos- 
session actuelle  et  sous  une  condition  suspen- 
sive potestative,  n'équivaut  pas  à  vente,  elle 
n'opère  pas  transmission  de  la  propriété,  et 
l'immeuble  peut  être  saisie  sur  celui  qui  a 
promis  de  vendre  : — Tellier,  J.,  1896,  Ohafferê 
vs  Morrier,  2  R.  de  J.,  108. 

11.  Dans  cette  cause,  11  s'sigissait  d'une 
vente  d'un  effet  mobilier  par  un  agent,  sous 
une  condition.  Il  fut  luge  que  la  condition 
n'étant  pas  arrivé,  le  vendeur  ne  pouvait  ré- 
clamer le  prix  de  la  vente.  S'il  est  prouvé 
que  l'agent  n'avait  pas  le  droit  de  vendre  sous 
condition,  la  vente  doit  être  considérée  comme 
nulle,  vu  le  défaut  de  consentement  de  la  con- 
dition :— C.  B.  R.,  1889,  Show  ft  Perrault,  88 
L.  C.  J.,  92;  17  R,  L.,  669. 

12.  Dans  la  vente  d'une  chose  mobilière,  la 
condition  suspendant  la  transmission  de  la 
propriété  Jusqu'au  paiement  Intégral  du  prix 
de  v«n<te,  bien  qu'elle  reçoive  tout  son  effet 
entre  les  parties,  ne  peut  être  invoquée  contre 
un  tiers  qui  a  acquis,  de  bonne  foi,  de  l'ache- 
teur, la  chose  vendue: — C.  R.,  1896,  Leonard 
vs  Bdêvert,  R.  J.  Q.,  10  C.  R.,  343. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  1067,  1472  et 
1478,  C  c. 

DOCTRINB    FBANCAISB. 

Rég. — Conditio  est  incertuê  futuri  temporiê 
eventuê,  in  quem  diêpoeitio  oonfertur  esaen- 
tialiter. — Dispoêitio  oonditionaliê  eêt  in  euê' 
penêo  et  eic  non  emtat  ante  adventum,  ' 

1.  La  condition  peut  consister  dans  la  non 
réalisation  d'un  fait  spécifié: — 26  Demolombe, 
n.  283. — 4  Aubry  et  Bau,  61,  |  302.— 6  Col- 
met  de  tianterre,  n.  89  hiê, 

2.  L'existence  d'une  condition  dans  une 
convention  se  trouve  donc  ramenée  à  une  ques- 
tion d'interprétation  de  l'intention  des  parties, 
soumises  aux  règles  générales: — 17  Laurent, 
n.  38. — 11  Dnranton,  n.  44.-4  Aubry  et  Rau, 
61,  I  302. 

8.  Le  propre  de  la  condition  étant  de  sus- 
pendre l'existence  ou  la  résolution  de  l'obliga- 
tion, il  en  résulte  naturellement  que  l'événe- 
ment dont  elle  dépend  doit,  en  premier  lieu, 
être  une  chose  future.  Une  chose  passée  ou 
présente  ne  peut  donc  former  une  obligation 
conditionnelle,  parce  qu'elle  n'a  pas  le  degré 
Invincible  d'incertitude  nécessaire  à  la  condi' 
tion: — 17  Laurent,  n.  36. — ^26  Demolombe,  n. 
296 — 4  Boileux,  n.  436. — 4  Taulier,  315  et 
s. — 3  Arntz,  61,  n.  96. — Larombière,  art.  1168, 
n.  2. 

4.  Il  se  peut  que  l'événement  inconnu  des 
parties  puisse  faire  produire  &  l'obligation  les 
effets  d'une  conditon,  soit  en  retardant  l'exé- 
cution ou  en  opérant  la  résolution,  mais,  cet 
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effet  ne  peut  être  que  provleoire,  et  l'obligation 
doit  être  considérée  comme  ayant  toujours  été 
pure  et  simple,  dès  le  jour  du  eontrat,  aus- 
sitôt que  les  parties  ont  eu  connaissance  de 
l'éyénement;  c'est-â-dlre  que  cette  prétendue 
condition  n'est  en  réalité  qu'un  terme  : — Po- 
thler,  n.  205. — 2  Delylncourt,  442. — 11  Du- 
ranton,  n.  11. — 2  Baudry-Lacantlnerle,  n.  928. 
— 17  Laurent,  n.  85. — 5  Colmet  de  Santerre, 
n.  86  biê. — Laromblère,  art.  1181,  n.  2 — 4 
Aubry  et  Bau,  i  82,  note  6,  1  302. — ^Biarcadé, 
art.   1181 — 3   Massé   et  Vergé,   878. 

5.  11  faut  non  seulement  que  révénement 
soit  future,  11  faut  encore  qu'il  soit  Incertain, 
c*est-â-dlre  d'une  chose  qui  peut  arriver  ou  ne 


pas  arrlTer.  Du  moment  qu'une  chose  est  cer- 
taine, bien  qu'éloignée,  elle  ne  peut  former  une 
obligation  conditionnelle,  mais  seulement  une 
obligation  à  terme  : — Fothler,  n.  203. — 17  Lau- 
rent, n.  38. — 2  Baudry-Lacantlnerle,  n.  928. 
— Laromvlère,  art.  1188,  n.  3. — ^25  Demolomber 
n.  298. — 4  Taulier,  816. — 4  Bolleux,  435. — 
11  Duranton,  n.  13  et  s. 

y.  A.: — ^Pothler,  Oblig,,  n.  202. — Larom- 
blêre,  sur  l'art.  1168,  n.  1,  2. — 4  Aubry  et 
Uau,  60,  1  302. — 17  Laurent,  n.  85,  36. — ^25- 
Demolombe,  n.  278,  279 — 2  Baudry-Lacantl- 
nerle, n.  928. — 6  Colmet  de  Banterre,  n.  86^ 
Ms. 


1080.  La  condition  oontraire  à  la 
loi  ou  aux  bonnes  mœui«  eet  nulle  et 
rend  nulle  l'obligation  qui  en  dépend. 

L'obligation  qu'on  fait  dépendre  de 
Texéeution  »aiu  de  l'axxxxnplieideaDenit 
d'une  choae  iropoceible  eet  également 
nulle. 

Ood.— ^  L.  7  et  137,  %  6,  De  vert,  êignif. — 
If  L.  1,  1  9,  11,  L.  31,  De  oblig.  et  aotUm. — 
l'othler,  204.— C\   N.,   1172. 

0.  H.  1178. — ^Toute  condition  d'une  chose 
Impossible,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend  nulle 
la  convention  qui  en  dépend. 

Oonc— C.  c,  13,  760,  989,  990. 
Doot.  oan. — 5  Mlgnault,  C.  c,  488. 

nJRISPBUDBNCB     CANADIBNNB. 

1.  La  condition  Insérée  dans  un  acte  de 
donation  fait  en  1864,  comportant  substitu- 
tion, que  cette  substitution  ne  pourra  être  re- 
cueillie par  celui  ou  ceux  qui  professeront  une 
religion  déterminée  (la  religion  protestante) 
est  nulle  et  doit  être  considérée  comme  non 
écrite,  mais  n'annule  pas  la  disposition: — 
Mathieu,  J.,  1888,  Kimpton  vs  Canadian  Pa- 
oifk)  Ry.,  16  K.  L.,  361  ; Jf .  L.  R.,  4  O.  8.,  838  ; 
12  L,   N„   104. 

2.  Le  défendeur  avait  fait  avec  ses  créan- 
ciers, y  compris  le  demandeur,  un  compromis 
par  lequel  la  femme  du  défendeur  déclarait 
transporter  aux  créanciers,  comme  sûreté  col- 
latérale, un  certificat  de  donation  dans  *'  L'Al- 
liance Nationale'  dont  elle  était  bénéficiaire, 
et  qui,  aux  termes  de  la  loi,  était  Insaisissable 
et  non  négociable. 

Jugé: — Que  la  condition  du  compromis, 
l'obligation  de  la  femme,  étant  Illégale,  ce 
compromis  ne  pouvait  être  Invoqué  à  rencontre 
de  l'action  du  demandeur  pour  le  montant  de 
sa  créance: — Loranger,  J.,  1897,  Allard  vs 
Boyer,  R.  J,  Q.,  17C.  fi.,  880. 


1060.  Every  condition  contrary  to 
law  or  inconsistent  with  good  morals 
is  void,  and  renders  void  the  obliga- 
tion which  depends  upon  it. 

An  obligation  which  is  made  to  de- 
pend upon  the  doing  or  happening  of 
a  thing  impossible  is  also  void. 


V.  les  décisions  sous  les  arts  989,  990,  1080^ 
1140,    1927,   C.   c. 

DOCTBINB    rBAMGAIBB. 

Rég. — Inutaiê  eêt  sUpulatio  de  imftoeeibUi 
et  de  eo  quod  non  eet. — Aetna  eondittonalie, 
defect  à  oonditione,  nUM  est. — Non  obliçatue,. 
qui  promiêêit  rem  impoêeibilem. 

1.  L'art  1080  n'est  applicable  qu'aux  cas 
où  la  chose  impossible.  Immorale  ou  lllicitep. 
Intervient  dans  la  convention  à  titre  de  eon* 
dltlons,  d'élément  acddenteL  SI  elle  se  con- 
fondait avec  la  cause,  la  convention  serait  In- 
constante:— 17   Laurent,  n.   39. 

2.  L'Impossibilité  de  la  condition  au  mo- 
ment même  de  la  convention,  est  seule  de 
nature  à  en  entraîner  la  nullité;  peu  Importe 
d'ailleurs  que  rimpossibllité  vienne  à  dispa- 
raître par  la  suite: — ^25  Demolombe,  304. — 
4  Aubry  et  Rau,  65.  |  302. — 17  Laurent,  n. 
42. — 3  Bavlgny,  Byêtem.,  166  et  s. 

3.  Quant  à  la  condition  d'une  chose  Im- 
morale ou  Illicite,  elle  n'est  visée  par  notre 
texte  qu'autant  qu'elle  serait  Imposée  à  l'une 
des  parties  et  consisterait  in  fadendo: — Po- 
thler,  Oblig.,  n.  204. — 25  Demolombe,  n.  304 
et  s. — 4  Aubry  et  Rau,  loc.  oit, — 5  Colmet  de 
iSanterre,  n.  92  ble-5. 

4.  Les  conditions  Ineptes  ou  dérisoires  doi- 
vent être  assimilées  aux  conditions  Impossl- 
Ijles: — 6  Touiller,  n.  90. — ^Laromblère,  art 
1171  et  1172,  n.  7. 

5.  La  condition  est  impossible  physique- 
ment quand  les  lois  de  la  nature  font  obstacle- 
à  son  accomplissement,  ou  lorsqu'elle  suppose- 


DIS  DIYIBSKS  ISPiOia  d'obligations.— JUIT.   1081. 


1667 


l'existence  d'une  personne  ou  d'un  état  de 
clioses  qui  aurait  déjà  cessé  d'exister  au  mo- 
ment de  la  passation  de  la  convention: — é 
Àubry  et  Rau,  64»  note  15,  1  a02.— Laromblère, 
aru  1172-1178,  n.  1.— Pothler,  n.  204.— But- 
noir,  Thé.  de  la  oond.,  28 — 4  BoUeux,  437. 
— 4  Taulier,  821  et  s. 

tt.  La  condition  est  Impossible  Juridique* 
ment  quand  elle  ne  peut  s'accomplir  à  raison 
d'un  obstacle  légal,  telle  serait  la  condition 
qu'un  enfant  deviendrait  majeur  à  qulnxe  ans. 
— 26  Demolombe,  n.  800.-^  Aubry  et  Ran, 
«4,  note  18,  I  802. 

7.  La  condition  Impossible  rend  nulle  toute 
la  convenuon  qui  en  dépend.  Car,  ce  serait 
méconnaître  la  volonté  des  parties  que  de  re- 
trancher  la   condition  pour   déclarer   pure  et 


simple  une  convention  qu'elles  n'ont  consent!» 
que  sous  une  condition.  La  règle  est  diffé- 
rente dans  les  donations  et  les  testaments,  et 
cela,  pour  des  raisons  spéciales  qui  n'ont  pas 
toujours  rencontrer  l'approbation  des  commen«» 
tateurs: — 2S  Demolombe,  n.  300. — 17  Laurent, 
n«  40. — Pandeotes  françaiêeê,  vo  Donations  et 
Toêtaments,  n.  120  et  s.,  5602  et  s — Larom* 
bière,  arts  1172-1173,  n.  2. 

V.  A.:— 5  Touiller,  616,  618,  867,  860;  t. 
6,  n.  482  et  s. — 2  Delvlncourt,  180. — ^Favard, 
vo  Conditionê,  84. — Larombière,  art.  1172, 
1178,  n.  1  et  s.— ^  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
rlœ,  874,  %  864,  note  14. — 4  Aubry  et  Bau, 
66,  i  802. — 26  Demolombe,  n.  803.-— 17  Lau* 
rent,  n.  40  et  s. 


1081.  Toute  obligatioa  eei  nmlle 
loKreqru^éUe  est  eontraiotée  souâ  une 
oondition  piurement  facultative  de  la 
port  de  oelui  qui  fi^oUige;  mais  si  lai 
oouditiom  conaiste  à  faire  ou  à  ne  paa 
faire  un  acte  déteirminé,  quoique  cet 
acte  dépende  de  sa  volonté,  Tobliga- 
tiou  est  valable. 


1081,  An  obligation  couditioin&l  aa 
the  will  purely  of  the  party  proonia- 
ing,  is  void;  but  if  the»  condition  con- 
aidt  in  the  doing  or  not  doing  of  a  cer- 
tain act,  although  such  act  be  dopen* 
dent  on  his  will,  the  oU^tiooi  ia  valid. 


Ood. — If  L.  8,  Do  oI>Hq,  et  action, — If  L.  108, 

I  1,  Do  verb,  oblig.  **  Nulla  promiasio  potest 
aonêiêtere  ^uœ  em  voluntate  promtttentie  «to- 
tum  oop«."— Pothler,  47,  48,  205.— C.  N.  1174. 

0.  V,  1174, — ^Toute  obligation  est  nulle  lors- 
qu'elle a  été  contractée  sous  une  condition 
potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige. 

Oono.— C.  c,  782,  824,  1082,  1546. 
J>eet»  oan. — 6  Mlgnault,  C.  c-,  485. 

JURXSPBUDBNCB    CANADISKNU. 

1.  Lorsque  le  contrat  recule  rexlglbllité  du 
paiement  Jusqu'à  l'accomplissement  d'un  fait 
dépendant  de  la  volonté  du  débiteur,  le  créan- 
cier ne  peut  pas  sans  aucune  fixation  de  délai 
et  sur  sommation  notairié  au  débiteur  d'accom- 
plir le  fait  et  de  payer,  le  poursuivre  et  con- 
clure purement  et   simplement   au   paiement; 

II  ne  peut  conclure  qu'ft  la  fixation,  par  le  tri- 
bunal, d'un  délai  pour  l'accomplissement  du 
fait  et  au  paiement  après  son  expiration  : — 
C.  B,  R,,  1885,  Bartleu  à  Brakey,  11  Q,  L, 
B.»  1;  S  L.  N„  160;  19  R,  L.,  666. 

2.  Un  locataire  qui  s'engagerait  à  payer 
au  locateur  dix  pour  cent  sur  le  coût  des 
améliorations  ou  changement  que  le  loca- 
teur. Jugerait  à  propos  de  faire  à  l'immeuble 
loué,  serait  valablement  obligé,  tandis  que  le 
locateur  serait  libre  de  faire  ou  de  ne  point 
faire  les  améliorations  ou  changements: — (7. 
B,  R.,  oonf,,  18tf8,  Boroggie  k  Watèon,  R.  /. 
g.»  2  B,  Jt.«  104;  16  L.  N,,  189. 


DOCTRnm    FRANOAISB. 

Rég, — Nulla  protniêHo  potest  oonsiêtere  quœ 
em  voluntate  promittentte  statum   oapit, 

1.  Est  absolument  valable  la  condition  po- 
testative dite  ordinaire,  c'est-à-dire  celle  qui 
est  subordonnée  non  à  la  seule  volonté  du  débi- 
teur, mais  à  un  fait,  encore  bien  qu'il  dépende 
de  la  volonté  de  celul-d  d'exécuter  ce  fait  ou 
non: — ^Fotfaler,  ObUg,,  n.  48. — 2  Delylncourt, 
16,  note  1. — 6  Touiller,  n.  494,  495. — 1  Trop- 
long,  Vente,  n.  52. — Marcadé,  sur  l'art.  1174, 
n.  1. — 8  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  875, 
I  684,  note  16. — 4  Aubry  et  Bau,  66,  f  802. — 
25  Demolombe,  n.  814. 

2.  11  est  toujours  loisible  au  créancier  de 
faire  décider  Judiciairement  si  le  débiteur  est, 
à  un  momeirt  donné,  en  mesure  de  s'acquitter. 
L'engagement  de  payer  une  certaine  somme 
*'quand  les  moyens  du  débiteur  lui  permettront," 
équivaut  à  l'engagement  que  prendrait  le  débi- 
teur de  payer  "quand  il  le  pourra."  Dans  ce  cas, 
les  Juges  doivent  fixer  un  terme  de  paiement 
suivant  les  circonstances: — 2  Delvlncourt, 476. 
— 8  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  876,  |  584, 
note  22. — Larombière,  sur  l'art  1174,  n.  4, 
5. — 17  Duranton,  n.  388,  588. — ^Duvergler» 
Pr€t,  n.  202.— Troplong,  Prêt,  n.  261.— 1  Pont» 
Petite  contrats  n.  180. — ^17  Laurent,  n.  59, 
175. — 17  Duranton,  n.  683. — ^26  Demolombe, 
n.  675,  676. — 4  Aubry  et  Rau,  86,  |  803.— 6 
Colmet  de  (Santerre,  n.  94  bts, 

8.  La  condition  ;  **sl  cela  est  Juste  et  rai- 
sonnable," ou  toute  autre  rédigée  en  termes 
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analoguM,  lalaiant  place  a  rarbltrage  du  Juge 
du  fait,  ne  doit  pas  être  conaidérée  comme  pu- 
rement poteatatliye  : — 11  Dnranton,  n.  23. — 
LAromblère,  sur  l'art.  1174,  n.  8. — 25  Demo- 
lombe,  n.  818.-— 4  Anbry  et  Bau,  67,  |  802. 
T— 17   Laurent»  n.   60. 

4.  La  condition  :  *'  si  cela  me  parait  Juste  et 
raisonnable,"  excluant  toute  autre  apprécia- 
tion que  celle  du  débiteur,  est  considérée  com- 
me équlTalente  A  la  condition:  **sl  Je  Tenz,'* 
et  par  conséquent  proiilbée: — 6  Touiller,  n. 
4tttf. — 11  Duranton,  n.  28.-^25  Demolombe,  n. 
816.— 4  Aubry  et  Bau,  67,  |  302. — Laromblère, 
sur  l'art   1174,   n.   8. 

5.  La  condition  potestative  de  la  part  de 
celui  envers  qui  est  contractée  une  obllsatiott 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'engagement  de 

1082.  S'il  n  y  a  pas  de  teoupe  fixé 
-pour  radccomplkssemeiit  de  la  coodi- 
"tion,  elle  peut  toujoaiB  être  acoomplie, 
et  elle  n'est  oensée  défaillie  que  lors- 
qu'il est  deveau  certain  qu'elle  ne  sera 
paâ  accomplie. 


Ood.— Fotbler,    209,    210,    211.- 
628,  624  et  s. — C.  N.,  1178. 


O.  H.  1176. — Lorsqu'une  obligation  est  con- 
tractée sous  la  condition  qu'un  éyénement  ar- 
rivera dans  un  temps  nxe,  cette  condition  est 
censée  défaillie  lorsque  le  temps  est  expiré 
•ans  que  l'événement  soit  arrivé.  S'il  n'y  a 
point  de  temps  fixe,  la  condition  peut  toujours 
être  accomplie;  et  n'est  censée  défalUie  une 
lorsqu'il  est  devenu  certain  que  l'événement 
n'arrivera  pas. 


O.  H.  1178. — La  condition  est  réputée  ac> 
compile  lorsque  c'est  le  débiteur,  obligé  sous 
cette  condition,  qui  en  a  empêché  l'accomplis- 
sement. 

Oono.— C.   c,   1053,   1081. 

Doet.  oaa.-T-6  Mignault,  C.  c,  440. 

DOCTRINE    FBANCAISB. 

Rég. — Conditio    aemcl    impleta    non    reaumi- 

1083.  Lorsqu'une  obligation  eet  con- 
tractée ÔOU8  la  condition  qu'un  événe- 
ment n'arrivera  pas  dans  un  tempe 
^figCj  cette  condition  est  accomplie  lore- 
•que  ce  temps  est  exspiré  sans  que  l'é- 
'vènement  soit  arrivé;  elle  l'e&t  égale- 
ment si,  avant  le  terme,  il  est  certain 
que  révèneinent  n'arrivera  pas.     S^il 
n'y  a  pas  de  tem^ps  .déterminé,  elle 
n'est   censée  accomplie   que  lorsqu'il 


celui  qui  s'oblige: — Merlin,  Queêt.  de  âr,,  vo 
Hypothèque,  i  8,  n.  1. — 4  Taulier,  821. — 6 
Touiller,  n.  494.-2  Coulon,  Queêt.  de  dr., 
dial.  64,  232.—^  Champlonnière  et  Rigaud. 
Dr.  d'enreçiêtrement,  n.  1747. — 25  Demolombe^ 
n.  825 — 4  Aubry  et  Bau,  28,  1  302. 

y.  A.: — 6  Touiller,  n.  494,  498;  t.  0,  n. 
218  ;  t.  6,  n.  100  in  /!««,  t  8,  n.  311.— 6  Col- 
met  de  Banterre,  n.  94  biê-4. — 5  Aubry  et  Ran, 
07,  i  302.— 25  Demolombe.  n.  816,  319,  32a 
•-Marcadé,  sur  l'art.  1174,  n.  1.— 2  Delvls- 
eourt,  475. — 11  Duranton,  n.  27,  30. — ^Trop- 
long,  I»rét,  n.  431. — ^Bolleux,  sur  l*art,  1174. 
— 8  Massé  et  Vergé,  sur  ZacharUe.  875.  |  534, 
note  16. — ^17  Laurent,  n.  59.  64,  06. —  Bafuolr, 
120.— Fothier,  ObUg.,  n.  47. 


1082.  If  there  be  no  time  fixed  for 
the  fulfilment  of  a  condition,  it  may 
always  be  fislôUed;  and  it  is  not  deem- 
ed to  have  f  aUed  uoitil  it  has  become 
certain  that  it  will  not  be  fulfilled. 


Touiller,       iur. — Conditio   quœ  deficit  non  restaumimr. 


1.  L'art.  1082  est  inapplicable  au  cas  où 
le  débiteur  est  engagé  sous  une  condltiop  po- 
testative de  sa  part: — 25  Demolombe,  n.  350. 
— 5  Colmet  de  tSanterre,  n.  97  biê-2. 

2.  11  n'y  a  pas  lieu  d'invoquer  Tart.  1082, 
lorsqu'en  empêchant  l'accomplissement  de  la 
condition,  le  débiteur  n'a  fait  qu*exercer  un 
droit: — 6  Touiller,  n.  607. — ^Bollenx,  sur  l'art 
lli<5,. — 8  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharic  877, 
i  584,  note  28. — 4  Aubry  et  Bau,.  70,  i  802. 
— ^25  Demolombe,  n.  850,  851. — ^17  Laurent 
n.  76.--'ll  Diiranton,  n.  26. — 2  Delvlncourt, 
476. — Laromblère,  n.  1178,  n.  6. — 2  Demo- 
lombe, n.   850. — 17   Laurent,  n.   76. 

y.  A.: — 11  Duranton,  n.  60,  61 — 6  Colmet 
de  Hanterre,  n.  07  W»-l. — 17  Laurent,  n.  77. — 
Ijarombière,  sur  l'art  1178,  n.  1. — ^Pothler, 
ObUg.,  n.  214. 


1083.  When  an  obligatiosi  is  con- 
tracted under  the  condition  that  on 
event  wiU  not  happen  within  a  fixed 
time,  such  condition  is  fulfilled  by  the 
expiration  of  the  time  withoift  the 
event  having  oocurred.  It  is  equally 
,so  if  before  the  time  has  expired  it 
becomes  certain  that  the  event  will 
no't  happen.  If  there  be  no  time  fixed, 
the  condition  is  not  deesned  fulfilled, 
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«st  certain  que  révènenieiit  n'arrivera 
pas. 

Ood. — Antoritéfl  sous  Tartlcle  précédent— €. 
J<..  1177. 

0.  H.  1177. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 
Doet.  oan.— ^  Mignanlt,  C.  c-,  440. 

JUBISPBUDSNCB     CANADIBMNK.  . 

1.  Lioraqa'nn  canttonnement  est  fourni, 
^oua  rart.  828  C.  p.  c,  et  que  le  délai  fixé 
pour  le  renouyeller,  suiyant  les  arts  824  et 
825  du  même  code,  est  expiré,  sans  que  ce 
renouvellement  soit  fait,  la  cour  ne  peut  per- 
mettre que  ce  cautionnement  soit  donné;  le 
«délai  dans  ce  cas  n'étant  pas  un  délai  de  pro- 
cédure, mais  formant  partie  d'une  véritable 
«convention,  avec  condition  résolutoire  et  qui 
«st  devenu  pur  et  simple: — Jltûthieu,  J.,  1890, 
Letang  vs  Renaud,  M.  R.  L.,  6  C7.  8,,  221  \  13 
X.  3r.,  227;   19  «.  L,,  221. 

DOCTBINS    rSANOAISB. 

Rég. — Conditio  «emel  impleta  non  reêumitur, 
— Conditio  quœ  deficit  non  reatiiuratvr. 

1.  La  condition,  une  fois  défaillle,  l'est 
Irrévocablement,  et  lorsqu'elle  est  accomplie, 
«'est  en  vain  que  le  fait  prévu  viendrait  à  se 
réaliser  après  l'expiration  du  délai  convenu; 
il   resterait  sans  Influence  sur  la  validité  de 


nntil  it  is  certain  that  the  event  will 
not  happen. 

l'obligation  :— Rolland  de  Villargues,  vo  Con^ 
dition,  n.  342. — 4  Aubry  et  Bau,  69,  |  302. — 
Larombière,  sur  les  arto  1176,  1177,  n.  18. 
— 25  Demolombe,  n.  342. 

2.  Lorsque  la  condition  contient  un  fait 
de  nature  à  s'accomplir  une  fois  pour  toutes, 
son  exécution  est  Indépendante  des  événe- 
ments ultérieurs  qui  viendraient  faire  cesser 
les  suites  de  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion :— Ricard,  Diêpoeit,  oond,,  n.  446. — Pur- 
gole.  Test.,  c.  7,  s.  4,  n.  160. — Merlin,  Rép„ 
vo  Choiw, — 6  Touiller,  n.  642  et  s. — 3  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharl»,  378. — 4  Massé,  Dr, 
corn.,  n.  327. — 4  Aubry  et  Rau,  70,  |  802. — 
Larombière,  arts  1177,  1178,  n.  11. — 25  De- 
molombe,  n.   364. 

3.  Lorsque  la  condition  est  négative,  elle 
est  irrévocablement  défaillle  dès  que  la  con- 
travention a  été  commise,  c'est-à-dire  par  l'ar- 
rivée même  de  l'avènement  qui  ne  devait  pas 

arriver: — Furgole,  Teet.,  c.  7,  s.  5,  n.  188 

Touiller,  n.  646 — Larombière  art  1176-117T, 
n.  20, 

V.  A.:-— Pothier,  n.  213,  214.— 6  Touiller, 
n.  610. — il  Dnranton,  n.  62,  63 — 17  Laurent; 
n.  75. — 4  Aubry  et  Rau,  69,  i  802. — 5  Colmet 
de  »anterre,  n.  96  M«-2. — 6  Duvergler,  sur 
Touiller,  n.  624  ad  notam. 


1084.  L^obligation  oonditionnjeiLle  a 
tout  son  effet,  lo»req,iie  le  débiteur  obli- 
gé soue  teille  oondition  en  empêche 
raccompliâ&eiDent. 

Ood. — If  L.  81,  i  1,  De  oondition.  et  demone- 
irat. — ff  L.  85,  i  7. — De  verb,  oblig. — ff  L. 
24  et  30,  De  reg.  /wr.— Pothier,  212.  —  Do- 
mat,  Uv.  1,  tit  1,  s.  4,  n.  17.— C.  N.  1178. 

C.  V.  1178,— V.  sous  l'art.  1082,  C.  c. 

Doot.  can. — 5  Mlgnault,  C.  c,  441. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Petitioner,  wbo  had  obtained  a  contract 
trom  the  provincial  government  with  a  con- 
-dltlon  that  he  should  furnish  satisfactory  se- 
curity for  its  fulfilment,  sought  to  obtain  a 
•declaration  of  the  security  desired,  but  the 
Ixovernment  avoided  giving  it.  On  petition 
-of  right,  claiming  damages,  it  was  held  that 
the  government  had  thus  deprived  Itself,  until 
It  should  choose  to  Indicate  the  security,  of 
the  right  to  invoke  the  suspensive  condition  ; 
-and  It  was  not  necessary  for  petitioner  to 
-show  that  he  could  have  given  the  security 
that  the  government  might  have  demanded: 
— Andrews,  J.,  1891,  Mackay  vs  The  Queen, 
17  q.  L.  R.,  387. 


1084.  A  canditional  obligation  be- 
comee  abeOlute  whan  the  party  bound 
under  the  condition  prevents  the  ful- 
filment of  it. 

2.  Un  tiers  qui  a  donné  une  valeur  à  une 
banque  en  garantie  d'un  billet,  à  condition 
que  la  banque  use  de  diligence  pour  faire  payer 
le  billet  par  le  faiseur  et  les  endosseurs,  a 
droit  de  recouvrer  cette  valeur  de  la  banque  si 
cette  dernière  empêche  le  paiement  du  billet 
par  des  remises  ou  autrement  : — C.  B.  R., 
1803,  La  Banque  du  Peuple  et  Paoaud,  R,  J, 
Q.,  2  B.  R.,  424  ;  3  «.  /.  Q.,  C.  8.,  16  L.  y., 
176. 

DOCTRINE    FRAN0AI8B. 

Rég. — QuUmmque  euh  conditione  ohltgatue 
curaverit,  ne  conditio  ewiêteret,  nihUominuê 
ohligatur. — In  omnibus  cousis  pro  facto  acd- 
pitur  id  in  quo  per  alium  mora  fit,  quominuê 
flat. 

1.  La  règle  de  l'article  1084  C.  c,  est 
Inapplicable  lorsque  Tobligatlon  a  été  contrac- 
tée, sous  une  condition  potestative  de  la  part 
du  débiteur: — 5  Colmet  de  Banterre,  n.  07 
bis-2. — 25  Demolombe,  n.  351. — Larombière, 
art.  1178,  n.  4. — 17  Laurent,  n.  76. 

2.  Lorsqu'il   est  '  établi   que   le   débiteur   & 
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•mpêehé  l'accompllfloement  de  la  condition,  il 
n'est  ^aa  nécessaire  que  le  créancier  prouTe, 
en  outre,  qu'elle  se  serait  accomplie  sans  l'ob- 
stacle que  le  débiteur  y  a  mis: — Larombière, 
art.  1178,  n.  10.— 4  Aubry  et  Ban,  70,  i 
802. — 17  Laurent,  n.  76. 

3.    Lorsque   l'empêdiement   à   l'accomplisse- 
ment  de    la    condition    proTient    de    la    force 


majeure,  d'un  cas  fortuit  ou  du  fait  d'un  tiers, 
on  ne  peut,  en  yertu  de  l'article  1048  C-  c, 
réputer  la  condition  accomplie  : — Pothier,  n. 
218.— 0  Touiller,  n.  tfl0.>-2  Delvlncourt,  n. 
478. — 11  Uuranton,  n*  62  et  s. — 3  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacliaris,  877,  note  23. — ^Larom> 
bière,  art.  1178,  n.  14. — 17  Laurent,  n.  77. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  1082,  C.  c. 


1085.  La  conditioBi  Aocomplie  a  im 
effet  rétroactif  au  jour  auquel  Tobli- 
gatioa  a  été  cooitraietée.  Si  le  créan- 
ciar  est  mort  avant  raooomiplîaeemeat 
de  la  conditLon^  ses  dioèts  passent  à 
668  héritiers  ou  rapréseoitaiit  légaux. 

Ood. — if  L.  18,  144,  De  rtg,  jur, — Argumet^ 
turn  09  Lege  26. — De  eonâitUmOnM  ineiUuiio- 
iM»m. — ^Fotbler,  220. — ^Domat,  Ut.  1,  tlt  1,  sec 
4,  n.  7  et  18.— C.  N.,  1179. 

O.  V.  1179. — ^Texte  semblable  au  nOtre. 

Oono«— C.  c,  607,  801,  902,  803,  1030. 

Doet.  can. — 6  Mignault,  C  c,  448. 


JUSISPRCDBNCB     CANADnBNNB. 

1.  Certains  effets  et  marchandises  dont  le 
prix  est  réclamé  en  cette  cause  par  les  appe- 
lants, marchands  à  Montréal,  furent  Tendus 
à  l'intimé,  sur  échantillons,  ft  l'Ile  Verte,  dans 
le  District  de  Kamouraska,  par  le  commis* 
voyageur  des  appelants  ;  il  fut  prouvé  que  cette 
vente  était  faite  sous  condition,  c'est-à-dire 
sujette  ft  l'approbation  des  appelants,  mais 
qu'elle  fut  effectivement  approuvée  et  ratifiée 
par  eux,  et  les  effets  et  marchandises  expédiés 
ft  l'intimé  ft  l'Ile  Verte.  Il  fut  Jugé  que  dans 
l'espèce,  le  droit  d'action  des  appelants  a 
pris  naissance  ft  l'Ile  Verte,  dans  le  district 
de  Kamouraska,  et  non  pas  ft  Montréal  : — 
C.  B,  B„  1878,  Oault  ft  Bertrand,  25  L.  O,  J„ 
840  ;  24  /.^  8  ;  2  L.  N.,  411  ;  16  B.  L„  386. 

2.  On  the  11  th  of  June,  1883,  respondent 
left  with  the  appellants,  in  their  office,  a 
cheque  of  |400,  on  an  agreement  that  if  he 
failed  to  appear  next  morning,  at  eleven 
o'clock,  to  put  in  bail  in  a  capias  case  taken 
against  him,  appellante  should  take  the  cheque 
for  debt  and  costs. 

Held  : — The  respondent  did  not  present  him- 
self with  his  bondsmen  in  the  appellants' 
office  within  the  limits  of  the  time  fixed,  and 
therefore  the  appeuants  had  the  right  to 
keep  the  cheque  : — U,  B.  R.,  renv.,  1889,  Ifc- 
Maeter  &  Moltat,  4  D,  €.  A.,  238;  11  M.  L. 
R.  C.  B.  R.,  387  ;  8  L.  N.,  361  ;  19  R.  L.,  221. 

8.  81  un  contrat  de  mariage  stipule,  qu'ad- 
venant le  décès  du  mari,  il  serait  loisible  ft 
la  femme  et  ft  ses  enfants  de  demeurer  dans 
le  logement  et  les  dépendances  du  mari  gra- 


1085.  The  fulfilmei^  of  the  condi- 
tion hafi  a  retroactive  eSect  from  the 
day  on  which  the  obligation  has  been 
contracted.  If  the  creditor  be  dead 
before  the  fulfilment  of  the  condition^ 
his  rights  pass  to  im  heiiB  or  legal 
repa:eBeatative8. 

tultement  pendant  sa  vidulté,  sans  qa'o» 
puisse  les  déranger  en  aucune  fftQon,  et  que, 
pendant  le  mariage,  le  mari  vend  la  seule  mai- 
son dont  11  était  le  propriétaire  et  où  il  logeait 
ft  son  mariage,  et  décède  ensuite  sans  laisser 
aucune  maison  ni  aucun  logement,  la  femme 
a  droit  d'obtenir  des  héritiers  du  mari  un. 
logement  ou  une  somme  d'argent  par  chacan« 
en  représentant  la  valeur  annuelle  d'un  loge> 
ment  de  mêmes  conditions  que  celui  en  vu» 
dans  le  contrat  de  mariage: — Oimon,  J.,  1886.. 
Hébert  vs  RoeHgnol,  10  L,  N„  6. 

4.  La  cour  a  refusé  d'annuler  une  dona- 
tion faite  sans  fraude,  par  la  caution,  après- 
le  cautionnement  qu'elle  avait  donné  pour  la 
garantie  de  l'exécution  fidèle  des  devoirs  d'un, 
ofllcier  public,  mais  avant  le  défaut  constaté- 
de  l'officier  public,  la  créance  devant  être  con> 
sidérée  comme  postérieure  ft  la  donation: — 
O.  B.  R.,  1800,  Marion  ft  Poêtmaster  Oeneral^ 
M,  L.  R.,  6  B.  R.,  170;  13  L,  N.,  354;  34  /.^ 

5.  During  the  term  of  a  license  to  cnt 
timber  on  ungranted  lands  of  the  province 
of  Quebec,  the  local  Crown  Lands  agent  made- 
a  sale  of  a  part  of  the  lands  covered  by  the 
license  and  Issued  location  tickets  or  licenses, 
of  occupation  therefor  under  the  provisions 
of  arts  1269  ft  eq.,  of  the  Revised  Statutes, 
of  Quebec,  respecting  the  sale  of  Crown  Lands. 
Subsequently,  the  timber  license  was  renewed, 
but  at  the  time  the  renewal  license  was  is- 
sued, there  had  not  been  any  express  approval 
by  the  Commissioner  of  Crown  Lands  of  the 
sales  so  made  by  the  local  agent  as  provided 
by  article  1269  R.  S.  Q.  Held,  (affirming  the 
judgment  appealed  from,  Toêcherea^t  and 
Daviee,  J  J.,  dieeenting)^  that  the  approval  re- 
quired  by  article  1260  R.  S.  Q.,  was  not  a 
suspensive  condition  the  fulfilment  of  which 
would  have  retroactive  elTect  from  the  date- 
when  the  sates  by  the  local  agent  were  made, 
and  that  at  the  time  of  the  issue  of  the  r^ 
newal  license  the  lands  in  question  were  stUI 
ungranted  lands  of  the  Crown  for  which  the- 
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timber  llcenie  had  been  validly  Issued: — 
Bupr,  0.  oonf.,  1901,  Leblanc  ft  RofHtaUle,  81 
Supr.   O.  R.,  682. 

DOCTBXNB    FBANCAI8B. 

Reg. — Oondiiio  ewUtanê  retrotrahitwr  lid 
iempuê  contraotuê, — Conditio  êemel  impleta, 
non  reêumitvr, 

.  1.  Le  principe  de  l'article  1080,  C  c,  s'ap* 
pllque  aussi  bien  ft  la  condition  potestatiye 
lorsqu'^le  dépend  d'un  événement  qu'il  est  au 
pouvoir  du  créancier  de  faire  arriver,  ou  d'em- 
pêcher. Mais  il  y  a  controverse,  lorsque  c'est 
du  débiteur  qu'il  dépend  de  faire  arriver  ou 
d'empêcher  l'événement  dans  lequel  consiste 
Ja  condition  : — Merlin,  Quest.,  vo  Hypothéquée, 
I  8. — 6  Touiller,  n.  546. — 2  Troplong,  Hypo- 
thèque», n.  474. — 8  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
«barie,  880.-— 4  Aubry  et  Bau,  78,  note  66, 
I  802. — Les  auteurs  suivants  admettent  la 
rétroactivité  dans  le  second  cas  comme  dans 
4e  premier: — 2  Delvincourt,  690. — Larom- 
bière,  art.  1179,  note  10. — 26  Demolombe,  n. 
886,    887. — 17    Laurent,    n.    86. 

2.  Toutefois,  le  principe  de  la  rétroactivité 
ne  saurait  s'appliquer  à  la  condition  purement 
facultative  de  l'article  1081,  C.  c,  cette  obli- 
gation étant  déclarée  nulle  par  la  loi  : — Po- 
thier,  Hypoth.,  n.   62. — Domat,   1.   3,   t   2,   s. 


1,  n.  4. — ^Basnage,  HypotK,  c  1,  s.  8. — ^Merlltt» 
Queet.,  vo  Hypoth.,  %  8,  n.  2. — 6  Touiller» 
n.  646. — *À  Troplong,  Priv.  et  Hypoth.,  n.  78. 
— ^Larombière,  art  1174,  n.  12. — ^26  Demo- 
lombe, n.  890. — 2  Championnière  et  Bigaud» 
Enreg.,  n.  984. 

8.  La  rétroactivité  de  la  condition  émané« 
par  l'article  1086  C.  c,  ne  s'applique  pas  aux 
actes  d'administration  comme  aux  actes  de 
disposition,  ainsi  les  lois  et  autres  actes  d'ad- 
ministration ne  doivent  pas  subir  l'application 
de  l'effet  résolutoire.  Le  créancier  condition- 
nel est  censé  avoir  tacitement  délégué  au  dé- 
biteur l'administration  de  la  chose  due,  et, 
en  conséquence,  les  actes  faits  par  ce  der- 
nier sont  obligatoires  pour  le  créancier: — Po- 
thier,  RetriËite,  n.  429. — 17  Duranton,  n.  84- 
— 1  Duvergier,  Liouage,  n.  84. — 1  Troplong, 
Louage,  n.  84. — Larombière,  art  1181,  n.  20; 
do.,  art.  1188,  n.  16. — 4  Aubry  et  Bau,  72, 
i   802. — ^25   Demolombe,   n.   390. 

y,  A.: — 6  Touiller,  n.  646,  t  8,  n.  641,  646. 
—26  Demolombe,  n.  877,  878,  400,  401,  407» 
408,  466.  466.-5  Colmet  de  Banterre,  n.  98 
M«-l. — 17  Laurent,  n.  78,  84. — 11  Duranton» 
n.  82. — ^Troplong,  Yente^  60. — Larombière,  art 
1179,  n.  9;  art  1181,  n.  14,  sur  l'art  1188» 
n.  69,  72. — é  Aubry  et  Bau,  81,  i  802 — 
Marcadé,  sur  l'art  1179,  n.  2,  sur  l'art  1188» 
n.  2. 


1086.  Le  créancier  peut,  avant  Tac- 
coimplissemieiKt  de  la  oonâitioin,  exercer 
tous  lee  adbes  coiieeirvaix>ireB  de  ses 
droits. 

Ood.— Pothier,    222.— C,    N.,    1180. 

0.  H.    1180. — ^Texte   semblable   au   nôtre. 

Cono.— O.  c.»  96,  646,  1081,  1228,  1298» 
1889,  2047. 

Doet   can. — 6   Mlgnault,  C   c,   443. 

JUBISPRUDBNCB     CAIÏADIBWKB. 

1.  Un  créancier  éventuel  ou  conditionnel 
a  droit  de  faire  tous  les  actes  conservatoires 
nécessaires  pour  s'assurer  le  paiement  de  sa 
dette.  Pour  cela  il  peut  refuser  de  payer  et 
garder  entre  ses  mains  toute  somme  d'argent 
^u'il  doit  ft  celui  dont  11  est  le  créancier  éven- 
tuel, si  celui-ci  est  insolvable: — C.  R.,  1868, 
Roueeel  vs  Primeau,  1  R.  L.,  703;  20  A.  J. 
A.  Q.,  468,  579. 

2.  La  donation  par  contrat  de  mariage  du 
futur  époux  ft  la  future  épouse,  du  tiers  des 
biens  meubles  et  immeubles  qui  appartien- 
<lraient  ft  l'époux  lors  de  son  décès,  si  la  fu- 
ture épouse  lui  survit,  ne  peut  faire  l'objet 
<l'une  réclamation  lors  de  la  faillite  du  mari: 
€.  B.  R.,  1879,  Workman  ft  MulDiolland,  10 
JR.  L.,  412;  *28  J.  824;  20  R.  L.  126;  2  L. 
N„  82. 


1086.  The  oreditor  may,  before  the 
fulfilment  of  the  condition,  do  all 
acte  canservatory  of  his  rights. 

DOCTBINB    FRANOAISB. 

Rég. — Quod  fit  propter  neeeêeitatem,  nom 
trahitur  in  coneequentiatn. 

1.  Lie  créancier  conditionnel  peut,  soit 
dans  les  distributions  par  contribution,  soit 
dans  les  ordres  ouverts  ft  la  demande  d'autre* 
créanciers,  avant  l'arrivée  de  la  condition, 
demander  collocation  éventuelle  pour  le  mon- 
tant de  sa  créance: — Pothier,  Oblig.,  n.  222* 
— 6  Touiller,  n.  528. — 11  Duranton,  n.  69,  70. 
— 26  Demolombe,  n.  870. — Larombière,  sur 
l'art  1180,  n.  S,  4. 

2.  Il  peut  requérir  Toiregistrement  d'une  hy- 
pothèque ;  il  peut,   si    le   débiteur   est  en  décon- 

ture,  requérir  de  lui  des  garanties,  faire  des  ac- 
tes interruptifs  de  prescription  ;  faire  des  opiK>> 
tlons  pour  la  conservation  du  patrimoine  ;  enflo* 
exercer  les  actions  du  débiteur  nécessaires  pour 
conserver  le  gage  commun: — Pothier,  n.  222. 
— 4  Touiller,  n.  628 — 2  Delvincourt  488.— > 
11  Duranton,  n.  68. — 8  Massé  et  Vergé,  sur 
Zaeharie,  879. — 4  Aubry  et  Bau,  74.  |  802. 
— 6  Colmet  de  San  terre,  n.  99  hie-l. — 26  De- 
molombe, n.  867. — 17  Laurent,  n.  89. — Larom- 
bière, art  1180,  n.  2. 

8.  La  raison  et  l'équité  indiquent  que,  pea- 
dante  oonditlone,   le   stipulant   ne  peut  faira 
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uncun  acte  Impliquant  Texlstence  actuelle  et 
définitive  du  droit,  toujours  tenu  en  suapena 
par  la  condition  qui  n'eat  encore  ni  accomplie, 
ni  défaiUle.  Il  en  résulte  d'abord  que  le 
stipulant  ne  peut  exercer  aucune  action,  au- 
cune saisie  ni  poursuite  à  l'effet  d'obtenir 
l'exécution  du  contrat  : — 17  Laurent,  n.  88. — 
4  Aubry  et  Kau,  76,  i  S02. — 25  Demolombe, 
n.  3o8. — '6  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari^,  370. 

4.     be  créancier  conditionnel  ne  peut,  non 
plus,  faire  aucun  acte  de  poursuite  et  d'exécu- 


tion dans  son  pr<q;>re  intérêt  seolement. 
Ainsi  il  ne  peut  prendre  une  saisie-exécation 
ou  une  saisie-arrêt,  ou  toute  poursuite  qui 
tend  A  dépouiller  le  débiteur  :  — 11  I>ii- 
ranton,  n.  70. — 6  Colmet  de  Santerre,  n.  99^ 
hU-2. — Laromblère,  art  1180,  n.  2. — 25  De- 
molombe,  n.   36V' — 17   Laurent,   n.   89. 

V.  A.: — ^Troplong,  Preêcript.,  n.  791,  792- 
— 0  Touiller,  n.  527. — 9  Duranton,  n.  30S.  t» 
11,  n.  71. — Laromblère,  art.  1180,  n.  1  ;  do.» 
art.  1181,  n.  15 — 25  Demolombe,  n.  359. 


1087.  Lorsque  l'obligation  est  con- 
traocée  eoue  une  condition  suspen- 
fiive,  le  débiteur  est  obligé  de  livrer  la 
chose  qui  en  eet  l'objet  aussitôt  que  la 
condition  est  accomplie. 

Si  la  chœe  est  entièrement  périe, 
ou  ne  peut  plus  être  livrée^  sans  la 
faute  du  débiteur^  il  n'y  a  plus  d'obli- 
gation. 

Si  la  chose  s'e^t  détériorée  sans  la 
faute  du  débiteur,  le  créancier  doit  la 
recevoir  dans  l'état  où  elle  se  trouve, 
sans  diminution  de  prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la 
faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le 
droit  ou  d'exiger  la  chose  en  l'état  où 
elle  se  'trouve,  ou  de  demander  la  réso- 
lution du  contrat,  avec  dommages- 
Hitérêts  dans  Vxm.  et  l'autre  cas. 

Ood. — tt  L.  8,  10,  De  periculo  et  commodo 
rei  venditUB. — Cod.,  lib.  4,  tit  4,  L.  6. — Po- 
tHler,  218.  219.— Domat  Uy.  1,  tit.  1,  sec  4, 
n.    lO.— C.   N.,   1182. 

O.  V.  1188. — Lorsque  l'obU^tlon  a  été  con- 
tractée sous  une  condition  suspensive,  la  chose 
qui  Xalt  la  matière  de  la  conyentlon  demeure 
aux  risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de 
la  livrer  que  dans  le  cas  de  l'événement  de  la 
condition. — 81  la  chose  est  entièrement  perle 
■ans  la  faute  du  débiteur,  robligatlon  est 
éteinte. — Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la 
faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le  choix  ou 
de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose 
dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sans  diminution 
du  prix. — Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la 
faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le  droit  ou 
de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose 
dans  l'état  oQ  elle  se  trouve,  avec  des  dom- 
mages et  intérêts. 

COBC— C.  c,  1022,  1053,  1068,  1068  et  s., 
1085,  1188,  1200,  1201,  1626  et  s. 

Soot.   oan. — 6  Mlgnault,  C.   c.,  445. 


1087.  When  the  obligation  has  been 
contracted  under  a  i^uepensive  condi- 
tion, the  debtor  is  bound  to  deliver 
the  thing  which  is  the  object  of  it, 
upon  the  fulfilment  of  the  condition. 

If,  without  the  fault  of  the  debtor^ 
the  thing  have  altogether  perished  or 
can  no  longer  be  delivered,  no  obliga- 
tion exists. 

If  the  *thilig  be  deteriorated  without 
the  fault  of  the  debtor,  the  creditor 
must  receive  it,  in  the  state  in  which 
it  is,  without  diminution  of  price. 

If  the  thing  be  deteriorated  by  the 
f auft  of  the  debtor,  the  creditor  may 
either  exact  the  thing  in  the  state  in 
which  it  is,  or  demand  the  dissc^u- 
tion  of  the  contract,  with  damages  in 
either  case. 

JURISPRUDBNCB     CAKÀDIBXNB. 

1.  81  un  contrat  de  mariage  stipule  qu'ad- 
venant le  aécès  du  mari,  11  serait  loisible  & 
la  femme  et  &  ses  enfants  de  demeurer  dans 
le  logement  et  les  dépendances  du  mari  gra- 
tuitement pendant  sa  vldulté  sans  qu'on  puisse- 
les  déranger  en  aucune  façon,  et  que  pendant 
le  mariage,  le  mari  vend  la  seule  maison  dont 
11  était  propriétaire  et  où  11  logeait  à  son 
mariage  et  décède  ensuite  sans  laisser  au- 
cune maison  et  aucun  logement,  la  femme  m 
droit  d'obtenir  des  héritiers  du  mari  un  loge- 
ment ou  une  somme  d'argent  pour  chaque 
année  représentant  la  valeur  annuelle  d*un 
logement  de  mêmes  conditions  que  celui  eir 
vue  dans  le  contrat  de  mariage: — C7«rrof»,  J., 
1886,  Hébert  vs  RoeHgnol,  10  L.  N.,  5. 

DOCTBINB    FHANGAISa. 

1.  Au  cas  de  détérioration  par  la  faute 
du  débiteur,  le  créancier  peut  exiger  des  dom- 
mages et  Intérêts,  soit  qu'il  opte  pour  la  ré- 
solution de  l'obligation  ou  pour  la  llvralsoir 
de  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve: — - 
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6    Touiller,    n.    640. — Laromblère,    sur    l'art 
118^^,  n.  Ô,  10.— 25  Demolombe,  n.  444. 

.V..,  A.:— J'otliiei!,    opiig,,   n.    219.— fl   TouU 
U»Ti  n.  .538. — 11  Doranton,  n.  74,  75. — 4  Au- 


bry  et  Rau,  71,  |  302. — Laromblère,  sur  Tart^ 
il8*i,  n.  1,  2. — 17  Laurent,  n.  96. — 25  Démo- 
lombe,    n.    425,    426. 


1088.  La  condition  résolutoire,  lors- 
qti'elk  eet  accomplie,  opère  de  plein 
droit  la  résolntien  du  contrat.  Elle 
oblige  chacune  des  parties  à  rendre  ce 
qu^elle  a  reçu  et  remet  les  choeee  au 
même  état  que  si  le  contrat  n'avait 
|)a8  existé  ;  en  observant  néanmoins  les 
règles  établies  dans  l'article  qui  pré- 
cède relativement  aux  choses  qui  ont 
péri  ou  ont  été  détériorées. 


C9d,^JCoû.,  lib.  8,  tit.  38,  L.  12 — Argumen-^ 
turn  tm  leg.  1  et  4,  ^  De  lege  oommie,  -^  Fo- 
thler.  224,  672.-6  Touiller,  650,  551.-T-C.  N. 
1183. 

0.  V.  1188.  —  La  coadltloii  résolutoire  est 
celle  qui,  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère  la  re- 
vocation de  l'obligation,  et  qui  remet  les  choses 
au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas 

existé Elle   ne  suspend  point   l'exécution   de 

robllgatlon;  elle  oblige  seulement  le  créancier 
à  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  où  l'é- 
vénement prévu  par  la  condition  arrive. 

COBO C.   c,   1070.  1138,  147«,  1536  et  a., 

2029,  2038. 

Doet.  oan. — 5  Mignault,  C.  c,  449. 

JTTBXSPBUDKKCB     CANADIENNE. 

1.  ▲  legacy  by  a  father  to  a  daughter, 
conditional  upon  her  not  doing  certain  thlngs^i 
la  forfeited  by  her  doing  such  things:— <7.  R., 
1866.  Freligh  vs  Beumour,  2'L.  C.  J.,  01;  6 
JR.  J.  R.  Q.,  892. 

2.  Celui  qui  vend  un  chaland  sans  passer 
de  titre,  et  qui  reçoit  un  ft-compte  sur  le  prix, 
n'a  pas  le  droit  de  reprendre  le  dit  chaland 
■ans  forme  de  procès,  et  s'il  le  reprend,  11  sera 
condamné  à  en  payer  la  valeur,  déductic»! 
tnite  de  ce  qui  lui  est  encore  dû  4ur  le  prix  :— 
C.  B.  R.,  1876,  Beaupré  et  Labelle,  7  K.  L,,  589. 

3.  La  promesse  de  vente  avec  tradition,  qui 
est  faite  sous  condition  résolutoire,  pour  dé- 
faut de  raccomplisstment  des  obligations  de 
l'acheteur,  n'équivaut  pas  a  vente.  L'évène- 
mmt  de  la  condition,  <.  e,,  le  défaut  de  Tache- 
tear,  opère  la  résolution'  du  contrat  de  plein^ 
droit,  sans  l'intervention  de  la  Justice,  qui 
n'est  nécessaire  que  lorsque  la  stipulation  n'est 
qu'un  pacte  commissolre  :— <7.  R.,  1887,  Prioe 
vs  Teesier,  15  Q.  L.  R.»  216;  12  L.  N.,  871. 

4.  Le  locataire  d*un  brevet  d'invention, 
moyennant  une  prime  sur  les  objets  brevetés, 
dont  11  s'oblige  à  fabriquer  uv. nombre  mini- 


1088.  A  resolutive  condition,  when 
aocomplished,  effedts  of  right  the  dis- 
solution of  the  contract.  It  obliges 
each  parity  to  restore  what  he  has 
recedved,  and  replaces  things  in  the 
same  state  as  if  the  contract  had  not 
existed;  subject  nevertheless  to  the 
rules  established  in  the  last  preceding 
article  with  respect  to  things  which 
have  perished  or  have  been  deter- 
iorated. 

mum  par. année,  à  peine  de  résiliation  du  ter- 
me de  location,  doit  au  locateur,  à  la  fin  dei 
l'année,  la  somme  qui  représente  les  primes  sur 
ce  nombre  d'objets,  lorsqu'ils  n'ont  pa9  été  fa- 
briqués. Il  ne  peut  pas  prétendre  que  l'ouver- 
ture donnée  &  la  condition  résolutoire,  parson 
défaut  de  tenir  son  engagement,  le  dégage  de 
toute  obligation,  cette  condition  n'éUnt  stipu- 
lée qu'en  faveur  du  locateur:—^.  R.,  1894, 
Beaudet  vs  Bélanger,  R.  7.  Q,,  6  C.  8.,  17. 

5.  La  demanderesse  possédait  une  machine 
ft  coudre  de  la  compagnie  défenderesse  en  ver- 
tu d'une  vente  sous  condition  suspensive,  sti- 
pulant que  cette  dernière  aurait  le  droit  de  re- 
prendre la  machine,  sur  le  défaut  de  la  de- 
manderesse de  rencontrer  tout  versement  du 
prix  de  vente.  Le  contrat  n'accordait  pas  ft  la 
défenderesse  le  droit  de  conserver  en  cas  de 
revendication  les  versemente  reçus.  La  de- 
manderesse devant  une  balance  du  prix  de 
vente,  la  défenderesse  revendiqua  la  machine 
par  voie  de  saisie-revendication,  mais,  malgré 
la  demande  de  la  demanderesse,  refusa  de  lui 
rembourser  '  les  paiements  qu'elle  avait  déjft 
faits.  La  demanderesse  s'étant,  vu  ce  refus, 
opposée  ft  la  saisie,  l'huissier  instrumentant 
usa  de  violence  pour  Feffectuer. 

Jugé:-^ue  la  défenderesse  n'avait  pas  le 
droit  de  saisir  la  machine  ft  coudre,  sans  offrir 
en  même  temps  ft  la  demanderesse  les  sommes 
que  celle-ci  avait  déJft  payées  sur  le  prix  de 
vente,  et,  partant,  que  la  défenderesse  était 
responsable  des  violences  employées  par  l'huis- 
sier Instrumentant  pour  effectuer  la  saisie,  la- 
quelle, dans  l'espèce,  était  illégale  :—I»orfMi|7«r, 
/.,  1897,  Oouêineau  vs  The  WUlUime  MantifaC' 
turing  Co.,  R.  J.  Q.,  11  0.  S.,  389;  7  R.  /.  Q.. 
(J.  B.,  B,  R. 

V.  les  décUions  sous  les  arts  1472,  et  1686. 
C.   c. 

DOCTBIira    FS1.NGAIBS. 

Rég Cesêante  oauêa.  ceêêat  eifeetue. 

1.    C'est  au  moment  où  la  condition  s'accom- 
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put,  qti^l  y  A  droit  acquis  au  stipulant,  et 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  la  Jus- 
tice. La  clause  résolutoire  expressément  sti- 
pulée dans  un  contrat  est  de  rigueur;  et  11 
n'est  pas  permis  d'invoquer  l'usage  pour  en 
induire  que  la  clause  n'est  à  considérer  quep 
comme   comminatoire: — Larombière,   sur    l'art 

1183,  n.  sa— 1  Duyergier,  Louage,  n.  475 2 

Troplong,  Louage,  n.  821 — ^20  Demolombe,  n. 
471,  472 — Marcadé,  sur  l'art  1184,  n.  1.-8 
Touiller,  n.  558,  554 — Dallos,  Rép.,  yo  Lou-' 
age,  n.  835. 

2.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat 
de  vente  qu'à  défaut  de  paiement  du  prix  aux 
époques  conrenues,  la  vente  demeurerait  nulle 
et  non  avenue,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  re- 
courir à  aucun  acte  autre  qu'&  un  simple  com- 
mandement, le  bénéfice  de  cette  clause  résolu- 
toire se  trouve  irrévocablement  acquis  au  ven- 
deur dès  qu'un  commandement  est  resté  aani 
effet,  en  sorte  que  des  offres  réelles  de  paie- 
ment faites  plus  tard  ne  sauraient  empêcher 
la  résolution  du  contrat: — 2  Troplong,  Fente, 
n.  669.— 1  Duvergler,  Id.,  n.  487,  463.-'Iiarom- 
bière,  sur  l'art.  1184,  n.  57. — 26  Demolombe, 

n.  556. — Coiflm.'—S  Delvincourt,  886 ^16  Du- 

ranton,  n.  877. 

3.  Lorsqu'il  est  stipulé  qu'une  convention 
sera  résolue  de  plein  droit,  faute  de  l'accom- 


plissement, dans  on  certain  délai,  d'une  con- 
dition imposée  A  l'mi  des  obligés,  ceiul-d  est 
cansUtné  en  demeure  par  l'effet  même  de  la 
convention,  sans  qu'il  soit  besoin  d'an  acte 
spécial  de  mise  en  demeure.  Au  contraire,  si 
Jugement  n'est  pas  nécessaire,  Il  n'en  faut  pfii 
moins  que  les  règles  du  droit  commun  sar  la 
mise  en  demeure  soient  suivies: — 6  ToaIller,B, 

554 2  Delvlncourt  183 ^11  Duranton,  il8S. 

—  17  Laurent,  n.  163.  —  Marcadé,  sur  l'art 
1184.  n.  2  et  sur  l'art  U56,  n.  3.--3  Ifiassé  et 
Vergé,  sur  Zacharlœ,  883,  note  10,  |  586.-4 
Aubry  et  Rau,  84,  note  85,  1  302. — ^Larombière, 
sur  l'art   1184,  n.  55,  60. 

4.  Le  débiteur  conditionnel  doit  restituer, 
avec  la  chose  elle-même,  tous  les  accroisse- 
ments naturels  qu'elle  a  reçus  pendente  cométr 
Uone,  et  cela,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune 
indemnité  du  créancier,  comme,  par  ex«nple, 
dans  le  cas  d'alluvion  :— Lar<Mnbière,  art.  1183, 
n.  54.— Troplong,  Vente,  n.  766. — 8  Delvln- 
court 888. — 16  Ouranton,  n.  425. — ^25  Demo- 
lombe, n.  404 2  Duvergler.   Vente,  n.  55.-8 

Delvlncourt,  388 — Marcadé,  art  1673.  n.  2.— 
4  Aubry  et  Bau,  410,  note  16,  f  357 — 1  Prou- 
dhon,  Dénon.  privé,  n.   401. 

T.  A  :— 17  Laurent,  n.  104,  105. — Larom- 
bière, sur  l'art  1183,  n.  6 — 25  Demolombe,  n. 
447 4  Aubry  et  Rau,  78,  i  802. 
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UF  OBLIGATIONS  WITH  A  TERM. 


1089.  Le  terme  diffère  de  la  con- 
ditioQ  stifipensive  ea  oe  qu'il  ne  ens- 
)>enjd  point  l'oblifiTfttion,  wêâs  en  re- 
tarde seulement  l'exécution. 

Cod.— /T  L.  41,  I  1,  L.  46,  De  verb,  &blig,  — 
Pothler,   230.— C.  N.   1185. 

0.  V.  1185— Texte  semblable  au  nôtre. 

Coao.-^.  c,  90S,  1022,  1079  et  s.,  1184. 
1149,  1163,  1180,  1773,  1782,  2206. 

Doot.  can— 2  Beaublen,  Lofs  olv.,  208.  — 5 
Bllgnault,  C.  c,  455. 

DOCTRINB    FRANCAISB. 

Kêg. — Qui  prœmature  petit,  pluê  petere  vide- 
tur — Diea  incertue  osquiparatur  conditioni. 

1.  La  condition  affecte  l'existence  même  de 
l'obligation,  le  terme  n'en  affecte  que  l'exécu- 
tion. L'obligation  contractée  sous  un  terme 
prend  naissance  au  moment  où  le  contrat  se 
forme  :  l'exécution  seule  est  reculée  : — 4  Avàtrj 
et  Rau,  86.  1  303 — Larombière,  n.  1185,  n. 
1,  3. — 25  Demolombe,  n.  568. — 17  Laurent,  n. 
171   et  8.-2  Baudry-Lacantinerie,  n.  051. 


1089.  Â  term  diffeors  from  a  sua- 
pensive  condition  in  as  much  as  it  doos 
not  suspend  the  obligation,  but  only 
delays  the  exécution  of  it. 

2.  Une  dette  à  terme  ne  devient  exigible  qds 
le  lendemain  du  Jour  où  le  terme  échoit:  — 
Larombière,  sur  l'art.  1186,  n.  18,  17 — 6  Toui- 
ller, n.   681.   682 — ^Troplong,  Hypoth.,  Jt.  294, 

295 17   Laurent,  n.   191.— S5  Demolombe,  n. 

642,  648 4  Aubry  et  Rau,  88,  note  11,  |  308. 

^Merlin,  Rép.,  yo  Délai,  s.  1,  |  8,  n.  1. 

3.  Un  terme  est  exprès  lorsque  le  délai  est 
expressément  stipulé;  11  est  tacite,  lorsqu'il  ré- 
sulte de  la  nature  des  choses  qui  font  Tobjet 
de  rengagement,  ou  du  lieu  dans  lequel  Texé* 
cntlon  doit  se  Taire  :— 11  Duranton,  n.  100. — 4 
Aubry  et  Rau.  87.  f  308 — 3  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacbarie,  385. — Larombière,  art  1186,  n. 
1. — 25  Demolombe,  n.  570  et  s. — ^17  Laurent, 
n.   178 2  Delvlncourt,  489. 

T.  A.  : — ^Larombière,  sur  l'art.  1185.  n.  1,  2w— 
4  Aubry  et  Rau.  86.  |  308.— 25  Demolombe,  n. 
569,  570 — 17  Laurent,  n.  174,  177.— 2  Baudry- 
Lacantlnerle,  n.  951,  965. 


DES  OBLIGATIONS  X  TEBMl. — ARTS    1090,   1091. 
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1090.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme 
Die  peut  être  exigé  aviant  réchéance  ; 
mais  ce  qui  a  été  Yolontairemeat  et 
sans  erreur  ou  fraude  payé  d'cLvance, 
ne  peut  être  répété. 


Cod.— /r  L.  1,  i  1,  De  conâit.  et  demonêi,'— 
Jf  L.  46,  loc.  oit.,  in  art.  «tipro. — ^PotMer,  230, 
231.  &47— Donoat.  IIy.  1,  tlt.  1,  B.  8,  ft.  7  ;  Uv. 

4,  tlt  1,  8.  1,  n.  5.-^  Marcaâé,  672-3-4,  toI. 

5,  258 11  Duranton,   113.-^3  Zacharin,  385, 

n.  G. — 11  Touiller,  58,  60. — C.  N.  1186. — Rem. 
— JjM  Commissaires  ont  été  d'opinion  que  le 
débiteur  qui,  par  erreur,  fraude,  ou  violence, 
pale  avant  le  temps  une  dette  pour  laquelle 
Ji  a  un  certain  terme,  doit  avoir  un  recours, 
et  que  Tartlcle  tel  que  rédigé  doit  être  adc^té 
comme  déclarant  la  loi  sur  un  point  douteux, 
«ou  comme  amendement  ft  la  loi  en  force. 

0.  V.  1186.-^e  qui  n*est  dû  qu'A  terme,  ne 
peut  être  exigé  avant  récbéance  du  terme  ; 
mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance,  ne  peut  0tre 
répété. 

Cone.— C.  c,  1086.  1140,  16Ô1,  1776,  1782 
«t  s.,  1810,  1910,  2236;  C.  p.  c,  196,  |  1. 

Doot.  oan. — 5  llflgnault,  C.  c,  457. 

JUaiBPBUDBNCB    CAKÀDIBNNB. 

1.  Tbe  maturity  of  a  note,  during  the  pend- 
«ncy  of  an  action  prematurily  brought  upon 
it,  is  no  answer  to  the  exception  of  the  defend- 
ant that  such,  note  was  not  payable  at  the  mo- 
ment of  the  institution  of  the  action  : — C.  R., 
1893,  Wùrk  vs  Perron,  R.  J.  Q.,  3  0.  8.,  56  ;  16 
L.  N.,  192. 

2.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  être 
•exigé  avant  l'échéance;  mais  ce  qui  a  été  vo- 
lontairement et  sans  erreur  ou  fraude  payé 
d'avsnce,  ne  peut  être  répété,  ni  opposé  en 
compensation  d'une  autre  dette  : — C.  R.,  1898, 
Lef/ault  vs  Lallemand,  4  R.  de  J.,  245. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — CehU  qui  a  terme  ne  doit  rien. — Dieê 
neque  cedit,  neque  venit  ante  odventum  tem- 
porté  incerti  vel  coditionis^ 

1.  Le  débiteur  n'a  pas  la  faculté  de  répé- 
ter ce  qu'il  a  payé  avant  l'échéance  du  terme, 
même  alors  qu'il  aurait  effectué  le  paiement 
dans  l'ignorance  de  ce  terme: — 11  Touiller,  n. 
59. — Larombière,  sur  l'art.  1186,  n.  34.-5 
Colmet  de  Santerre,  n.  108  Ms-2 — 4  Aubry  et 


1090.  That  which  is  due  with  a 
teim  of  paymeoit  canaioit  be  exacted 
before  the  expiratiofli  of  the  term;  but 
that  which  has  been  paid  in  advance 
voluntarily  and  without  error  or  fraud 
caomot  be  recovered. 

Rau,  88,   I  303 — 17  Laurent,  n.   185 2  Bau- 

dry-Lacantinerie,   n.   954. — Marcadé,   sur   l'art. 

1186,  n.  1,  et  sur  l'art.  137-7,  n.  3 25  Demo- 

lombe^  n.  633,  634.^2  Delvlncourt,  n.  490 2 

Baudry-Lacantinerie,  n.  954. 

2.  Ce  débiteur  ne  peut  pas  réclamer  ulté- 
rieurement au  créancier  une  fraction*  du  capi* 
tal,  représentative  de  la  valeur  de  la  jouissance 
dont  il  s'est  privé  : — Pothier,  Action  condictiù 
inde^iti,  n.  152. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  108 

hi8-2 4  Aubry  et  Rau,  88,  note  10,  |  803. — 

Larombière,  sur  l'art.  1186,  n.  35. — Contra;  — 
25  Demolombe,  n.  634. — 11  Duranton,  z^.  113. 
—2  Bugnet,  sur  Pothier,  109. — 17  Laurent,  n. 
186. 

8.  Le  premier  jour  du  terme,  le  diee  a  quo 
n'est  pas  compris  dans  le  délai: — 6  Touiller, 
n.  683;  do,  t.  13,  n.  54. — 1  Qrenier,  Hy^th., 
n.  107. — Rolland  de  Vil  largues,  Rép.,  vo  i>é- 
lai,  n.  24.— 1  Troplong,  Hypoth.,  n.  294.— Pont, 
eod.  vo.,  n.  827 — 2  Flandin,  TrwMoript.,  n. 
1022,  1138.—1  Aubry  et  Rau,  164,  |  49.-~La- 
rombière,  art.  1186,  n.  13 — 25  Demolombe,  n. 
644 17  Laurent,  n.   191. 

4.  De  même  Le  dernier  jour  du  terme,  le 
dies  ad  quem  est  compris  dans  le  délai.  Ainsi 
j'ai  promis  de  vous  payer  cette  année,  on-  ne 
pourra  pas  exiger  le  dernier  jour  de  l'année, 
car  ce  dernier  Jour  fait  partie  du  terme  :  — 
Pothier,  n.  231.— 6  Touiller,  n.  681 — 17  Lau- 
rent, n.  191. — 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  951 — 
25  Demolombe,  n.  642 — 4  Aubry  et  Rau,  165, 

I  49.— Larombière,  art.  1186,  n.  17 — Merlin, 
R^.,  vo  Moiê  et  Loi,  %  5 — 3  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacbarl»,  385. 

5.  Le  jour  se  calcule  de  minuit  à  minuit. 

II  n'est  écoulé  que  lorsque  la  dernière  heure 
a  sonné  : — Merlin,  Rép.,  vo  Date,  n*.  2 1  Au- 
bry et  Rau,  163,  i  49. — larombière,  art.  1186, 
n.  11. — 17  Laurent,  n.  192. — 25  Demolombe, 
n.  646. 

6.  Le  créancier  peut,  même  avant  l'éché- 
ance du  terme,  faire  des  actes  conservatoires 
de  son  droit:— 6  Touiller,  n.  638. — ^Marcadé, 
art.  1188,  n.  3.-4  Aubry  et  Rau,  30,  1  303. — 
Larombière,  art.  1186,  n.  ^.è. — ^25  Demolombe, 
n.  612 — 17  Laurent,  n.  188 — 5  Colmet  de  Sans 
terre,  n.  109. 


1091.  Le  terme  est  toujours  pré- 
sumé stipulé  en  faveur  du  débiteur,  à 
moifns  qu'il  ne  résulte  de  la  s^tipulation 
ou  des  circonstances  qu'il  a  été  aussi 


1091.  The  term  is  always  presumed 
to  be  stipulated  in  favor  of  the  debtor, 
unless  it  results  from  the  stipulation 
or  the  circumstances  that  it  has  also 
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convenu  en  faveur  du  créancier. 


Ood. — It.  41,  in  fine,  ff  loc.  cit.,  in  art.  suprà, 
^Pothler,  8S3.--C.  N.  1187. 

0.  V.  1187.— Texte  lemblable  au  nOtre. 

Oonc—C.  c,  1013,  1022,  1094,  1140,  1168, 
i   5,  1773,   1789,  1810. 

Doct.  caii.^-81rolB.  2  R.  L.,  N,  S,,  506.  — 5 
Mignault,  C.   c,  455. 

JURUPRUDBNCB    CAMADISNNB. 

1.  Dans  un  prêt  &  Intérêt,  le  bénéfice  du 
terme  est  censé  stipulé  en  faveur  des  deux 
parties  contractantes,  e<t  en  conséquence, 
l'emprunteur  ne  peut  obliger  le  créancier  h 
recevoir  le  paiement  de  sa  créance  avant  éché- 
ance:—C.  12.,  1886,  Outmet  vs  Ménard,  30  L, 
O.  J.,  808  ;  M.  L,  R.,  3  flf.  C,  42  ;  1  R.  J,  Q., 
C.  8.,  149;  10  L.  N.,  124. 

2.  O.  having  effected  a  loan  payable  in  ten 
years  with  interest  at  six  per  cent  by  month- 
ly instalments,  fixed  by  dividing  the  principal 
and  interest  added  together,  the  delay  of  pay- 
ment was  in  favor  of  the  debtor,  who  could 
pay  by  anticipation  before  its  expiry,  allow- 
ing for  interest  only  up  to  the  time  of  pay- 
ment:—Q.  B.,  1888,  SociéU  de  OonatruetUm 
des  Aritêans  ft  Ouimet,  14  Q,  L.  R.,  81  ;  11 
L.  N.,  205. 

3.  T.  appelant,  avait  signé  un  acte  de  com- 
position et  décharge,  en  faveur  de  V.,  l'inti- 
mé, à  raison  de  60  cents  dans  la  piastre.  V. 
devait  donner  son  billet  sous  dix  jours,  pa- 
able  à  trois,  six  et  neuf  mois.  Le  billet  ne 
fut  pas  fait,  mais  V.  poursuivi  en  vertu  de  la 
dette  originaire,  déposa  en  cour  le  montant  de 
la  composition.  La  poursuite  fut  intentée 
après  les  dix  Jours,  mais  avant  l'expiration  du 
délai  accordé  pour  le  paiement  du  premier  ins- 
tallement.  Il  fut  jugé  que,  sous  les  circons- 
tances, le  délAi  était  stipulé  en  faveur  du  dé- 
biteur et  non  des  créanciers,  et  que  le  dépOt 
de  la  somme  en  cour  était  virtuellement  con- 
forme à  racte  de  composition  et  décharge  :  — 
C.  B.  R.,  1888,  Thuraton  &  Viau,  SU  L.  O.  J., 
244. 

4.  Although  as  a  general  rule,  a  creditor, 
when  the  term  of  payment  fixed  by  the  obliga- 
tion is  equally  In  his  favor,  is  not  obliged  to 
accept  payment,  even  with  full  interest,  be- 
fore the  expiration  of  the  term  ;  yet,  where 
a  creditor  refuses  to  accept  such  payment 
when  offered  a  few  days  before  the  maturity 
of  the  obligation,  the  court  will  appreciate 
the  circumstances,  and,  if  it  appears  that  the 
creditor  had  no  real  interest  and  acted  in 
bad  faith  in  refusing  payment,  the  tender  will 


been  agreed  upon  in  favor  of  the  cre- 
ditor. 

be  held  sufliclent: — Lynch,  J.,  1892,  Boiscert 
vs  Boulanger,  R.  J.  Q.,  1  C.  8,,  145. 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

Rég. — Tempu9  adfucitur  in  favorem  dehito- 
ri9  quoad  êtipulatlones. 

1.-  Cette  règle  qui  dit  que  le  terme  est  tou- 
jours stipulé  en  faveur  du  débiteur,  ne  saurait 
recevoir  une  application  générale  et  absolue  en 
matière  commerciale  ;  au  contraire,  on  admet 
généralement  lorsqu'il  s'agit  d'effets  de  com- 
merce, que  les  circonstances  de  temps  et  d'op- 
portunité doivent  y  être  considérées  comme 
essentielles  : — 1    Pardessus,    Dr.    comunerc,,   n. 

199 6  Touiller,   n.   679 — 3   Massé  et   VergiC^ 

sur  Zacfaari»,  885,  note  7,  |  537.-3  Massée 
Dr.  oommerc.,  n.  1860 — Larombière,  sur  l'arL 

1187,  n.  4 2  Delvincourt.  494.  747.^^  Aubrj 

et  Rau,  90,  1  803 2  Baudry-Lacanttnerte,  n. 

956. 

2.  Dans  le  prêt  à  intérêt,  le  terme  est  pré- 
suma convenu  en  faveur  du  créancier  aussi  biea. 
que  du  débiteur:— 6  Touiller,  n.  677. — 11  Du- 
rasiton,  n.  109.:— 5  Colmet  de  tSanterre,  n^  110 
bis — 4  Aubry  et  Rau,  90,  note  21,  i  303 — IT 

Laurent,  n.  180,  182 25  Demolombe.  n.  628, 

629. — Larombière,  sur  l'art.  1187,  n.  5.  —  2" 
Bauâry-Lacantlnerie,  n.  956 — 3  Masaé  et  Ver- 
gé, sur  Zacbarise,  386,  note  14. 

3.  L'emprunteur  ne  pourrait  forcer  le  prê- 
teur à  recevoir  par  anticipation  en  lui  versant 
par  avanoe  les  intérêts  pour  le  laps  de  temps 
qui  reste  encore  à  courir  avant  réchéance  :  -^ 
17  Lauren<t,  n.  182 — ^Larombière,  sur  Tartw 
1187,  n.  5.-25  Demolombe,  n.  631.— ^'oi»*ni:  — 
11   Duranton,  n.  109. 

4.  Dans  le  dépôt,  la  présomption  de  notre 
article  est  complètement  renversée,  et  le  term^ 
y  est  réputé  exister  uniquement  dans  l'inté^ 
rêt  du  créancier: — 17  Laurent,  n.  180 — La* 
rombière,  sur  l'art.  1187,  it.  7.-25  Demolombe, 
n.  623,  625 4  Aubry  et  Rau,  90.  i  303. 

5.  Lorsque  le  terme  est  stipulé  dans  Fhité- 
rêt  commun  du  créancier  et  du  débiteur,  aucun 
des  deux  ne  peut  y  renon^cer  sans  le  consente- 
ment de  l'autre:— 5  Delvincourt,  4W.— 6  Toui- 
ller, n.  677 5  Colmet    de    San  terre,    n.    ll<r 

bis 25  Demolombe,  o.  024. — 4  Aubry  et  Rauv 

90,  i  303 17  Laurent,  n.  180 — 2  Baudry-La- 

cantinerle,  n.  956. 

T.  A  : — Pothier,  Ohlig.,  n.  514.  —  Larom- 
bière, sur  l'art  1187,  n.  2.— Trop  long,  Donaf.* 
n.  400 17  Laurent,  n.  181.  ad  iiotoii».— 25  De- 
molombe, n.  622. 


1092.  Le  débiteur  ne  peut  plus  ré- 
clamer le  bénéfice  du  terme,  lorsqu'il 
est   devenu   insolvable  ou  en  faillibe, 


1092.  The  debtor  camiot  daim  the 
ben«eât  of  the  term  when  he  has  be- 
come a  bankrupt  or  insolvent,  or  ha^ 
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io6r 


ou  lorsque  par  son  fait  il  a  diminué  by  his  own  act  diminished  the  security^ 
les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  given  to  his  creditor  by  the  contracts 
contrat  à  son  créancier. 


Cod.— Pothler,  234,  236i—C.  N.  1188. 

0.  V.  1188. — ^Le  débiteur  ne  peut  plus  récla- 
mer le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a  fait  fail- 
lite, ou  lorsque  par  son  fait  11  a  diminué  les 
sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  A 
son  créancier. 

Cono.— C.  c,  1058,  1497,  1790,  1903,  1959; 
C.  p.  c,  802. 

Doot.  oan. — Beauchamp,  1  R.  L.,  X.  8.,  485. — 

Dorlon,  3  B.  L.,  N.  8.,  21 Maclaren,   Banks 

OHd  Banking,  252 — 5  Mlgnault,  C.   c,  459. 
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1.  Dans  Tespèce,  le  débiteur,  qui,  dans  un 
contrat  d'atermoiement,  avait  obtenu  de  son 
créancier  remlee  d'une  partie  de  sa  dette,  et 
termes  de  paiement  pour  le  reste,  n'ayant  pas 
payé  au  terme  fixé,  le  créancier  a  été  maintenu 
dans  le  droit  de  répéter  la  totalité  de  sa  cré- 
ance, nonobstant  les  offres  réelles  faites  par  le 
débiteur  avant  l'Introduction  de  l'action,  mais 
postérieurement  à  l'échéance  du  terme  de  paie- 
ment : — C.  B.  R.,  1845,  Beaudry  &  BarrelUe,  1 
M.  de  L.,  83  ;  1  i^.  J.  Q.,  447,  495  ;  12  R,  J.  R, 
Q.,  86,  489;  14  R.  J.  R,  Q.,  406. 

2.  Le  terme  de  paiement  fixé  par  un  acte 
d'atermoiement,  est  une  condition  résolutoire, 
qui  annule  l'acte  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'en  faire  prononcer  la  résplution  en 
justice,  et  qui  donne  au  créancier  le  droit  de 
poursuivre  de  piano  le  recouvremen«t  de  la  cré- 
ance originaire,  si  le  débiteur  laisse  expirer  le 
terme:— C.  B.  R.,  1843,  Atklnêon  et  N^êMtt,  1 
R.  de  L.,  110;  1  R.  J.  R.  Q.,  469,  495;  12  R.J. 
R.  Q.,  80. 

3.  A  promissory  note  d  terme  in  case  of  in- 
solvency. Is  Immediately  exigible: — C.  A.,  1853, 
Lovell  vs  Melkle,  2  L.  C.  J.,  69  ;  6  R.  J,  R.  Q., 
870. — Taitchereau,  J.,  1882,  Corcoran  vs  Mont- 
real Abattoir  Co.,  6  L.  N.,  IZô.— Mathieu,  J., 
1886,  Fumisê  vs  Bleault,  M.  L.  R.,  2  O.  8., 
419;  R.  J  .Q.,  1  C.  8.,  123;  10  L.  y.,  30.— F. 
lee  déoislona  »ou8  les  arte  47  et  Cfl  deê  L.  de  Ch, 

4.  Lorsqu'une  société  en  nom  collectif,  com- 
posée de  deux  associés,  est  dissoute  de  consen- 
toment  mutuel,  et  que  tous  les  biens  de  la  so- 
ciété sont  transportés  à  l'un  des  associés,  moy- 
ennant le  paiement  d'une  somme  déterminée,  à 


la  condition  cependant  que  le  débiteur  de  cette 
somme  ne  sera  vraiment  propriétaire  des  effets* 
que  lorsqu'il  aura  payé;  si  le  débiteur  ne  pale 
pas  la  somme  convenue,  dans  le  temps  déter- 
miné, et  s'il  vend  une  partie  de  l'actif  de  la 
société,  U  donne  par  la  ouverture,  nonobstant 
le  terme,  au  droit  du  créancier  ci-devant  as- 
socié de  se  pourvoir  par  action  pour  le  recou- 
vrement de  la  somme  convenue,  et  d'exercer  la. 
saisie  conservatoire  des  biens  de  la  société 
pour  assurer  le  privilège  du  vendeur  :  —  PapU 
neau,  J,,  1877,  White  vs  Murphy,  12  H.  L.,  77. 

5.  Where  creditors  agree,  by  a  composltioit 
deed  (not  executed  under  the  Insolvent  Act), 
to  release  their  debtor  absolutely,  and  the  deed 
provides  that,  in  case  the  debtor  was  or  bo 
forced  Into  Insolvency  under  the  act,  the  claims, 
of  the  creditors  should  revive  In  full,  but  that 
the  creditors  signing  the  deed  should  in  that 
case  enter  into  a  new  composition  deed  under 
the  act,  such  creditors  could  not  be  compelled, 
in  case  of  subsequent  Insolvency  under  the  act 
and  the  execution  of  a  new  deed  of  composi> 
tlon  under  the  act,  to  accept  a  composition  on. 
the  more  balance  then?  remaining  unpaid  to 
them  of  the  •  original  composition,  but  on  the 
contrary,  would  be  entitled  to  rank  for  the 
foil  balance  unsold  on  their  olrlglnal  claims: — 
C.  8.,  1979,  Rafter  k  Moees,  23  JO.  C.  J.,  297- 

6.  A  firm  which  has  ceased  to  meet  its  or- 
dinary payments  as  they  become  due,  will  be 
deemed  Insolvent  within  the  meaning  of  1092, 
C.  c,  and  the  Insolvency  of  the  firm  entails 
that  of  the'  partners  Individually  : —  Johneon, 
J.,  1883,  Ontario  Bank  vs  Foeter,  6  L.  N.,  398  ; 
ft.  J.  Q.,  1  0,  8.,  440. 

7.  When,  in  a  deed  of  sale  of  an  immove- 
able, the  price  has  been  made  payable  by  ins- 
talments, with  a  bailleur  de  fondé  hypothec, 
cnregistered  before  the  promulgation  of  the 
êodastre,  there  being  no  obligation  imposed  by 
the  deed  of  sale  oJt  the  purchaser  to  renew  the 
hypothec  after  the  oadattre  should  be  promul- 
gated.— It  was  held  that  the  act  of  the  pur* 
chaser  in  creating  a  hypothec  on  the  immove- 
able which  hypothec  had  been  regletered  be- 
fore the  promulgation  of  the  cadastre  .and  re- 
newed after  it,  and  the  purcliaser's  omission, 
to  renew  the  bailleur  de  fondé  hypothec,  had 
not  diminished  the  security  of  the  seller  and 
had  not  r«idered  the  instalment  of  purchase 
money  exigible,  under  C.  c,  1092  :  —  Ca9ault, 
J.,  1886,  GUbert  vs  Minguy,  10  L.  N.»  68. 

8.  Le  débiteur  insolvable  perd  le  bénéfice 
du  terme,  mê^ie  vls-A-vls  des  créanciers  privi- 
légiés, qui  peuvent,  après  son  insolvabilité, 
procéder  contre  lui,  a^ant  l'échéance  de  ce 
terme  :—lfar;^(e«^  J.,  1880,  Olivier  àUan  Beau- 
dry  vs  Kelley,  n  R.  L.,  370. —  Johnson,  J.^ 
1863,  Ménard  vs  Pelletier,  7  L.  y,,  16.  - 

9.  Le  débiteur  qui  aliène  l'Immeûble  qu'il  s- 
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iijrpothéqué  au  paiement  d'une  dette  à  tennt, 
4limlnue  par  1&  le§  sthretés  de  son  créaucier  et 
est  déchu  du  droit  au  terme:  — C.  R.,  1889, 
Gauthier  v»  Miohaud,  15  Q.  L.  R.,  1^4  ;  S3  h. 
<3.  J.,  76  ;  12  L,  N.,  252  ;  20  X.  L.,  147. 

10.  It  U  true  tbat  Insolyenxïy  deprlvea  a 
debtor  of  the  benefit  of  the  term  for  the  pay- 
ment of  hia  debt,  which  biecomea  exigible,  but 
this  meana  only  a  forced  exlglhllity  for  the 
aole  purpose  of  the  equal  distribution  of  tha 
lassets  ;  it  la  not  the  exlglbility  of  a  debt  in  tike 
•ordinary  sense  <rf  ita  maturity  :—4>e  i^orfmlar» 
J.,  1689,  Riddle  vs  OooW,  If.  L.  R„  6  B,  0., 
170;   12  L.  N.,  879. 

11.  L'exigibilité  anticipée  dans  le  cas  d'in- 
Bolmbllité  a  été  établie  par  la  loi  en  faveur 
du  créancier,  qui  n'est  pas  obligé  de  s*en  pré- 
valoir; ce  n'est  pas  une  exigibilité  dans  le 
sena  propre  du  mot,  qui  pourrait,  par  exem- 
-pie,  faire  courir  la  prescription  à  l'encMitra 
•du  créancier;  la  ppescrlption  ne  court  qu'a 
compter  de  l'échéance  stipulée  :—i>e  Lorimier, 
J..  1889,  Riddle  vs  Qoold,  M.  L.  R.,  5  (7.  «.. 
170;  12  L.  ir„  879 — Davidêon,  J.,  1802,  Whit- 
ley Ts  PUikerton,  R.  J.  g.,  2  V.  fif.,  256  ;  16  L. 
y.,  145 — AndretDê,  J„  1870,  L€Mberté  ts  Oa- 
Jfnon,  R.  J.  g.,  16  O.  8.,  292. 

12.  L'exigibilité  anticipée  encouroe  par  le 
«débiteur  ne  rend  pas  exigible,  i>ar  anticipa- 
tion, la  dette  de  la  caution,  lorsque  d'allleura 

«elle  n'a  pas  •elle-même  peracmneJlement  encou- 
rue la  déchéance  :— Mathieu,  J.,  1890,  Sohwob 

^M  RogaUky,  20  R.  L.,  410 — De  LoHmier,  J., 
1891,  Ouabauli  va  Mignè,  20  H.  L.,  697.— Da 

Jborimier,  J.,  1891.  MoCulloçh  Yê  Barclau,  Jf. 

X.  R.,  7  0.  8.,  414;   15  L.  N.,  142. 

13.  The  provisions  of  article  1092  of  the 
Civil  code,  which  deprives  the  debtor  of  the 
'benefit  of  delay  in  certain  cases,  are  to  be 
strictly  construed  and  a  creditor  seeking  to 
enforoe  payment  of  a  debt  before  maturity 
must  formulate  cleariy  and  diatinetly  In  his 
•declaration  the  reasons  upon  which  he  baaea 
his  demand.  As  long  as  a  debtor  is  not  inaol- 
vait,  h«  has  an  absolute  right  to  administer 
Ills  estate  and  diapose  of  his  assets,  provided 
he  does  so  prudently,  and  without  fraud,  and 
art.  190C2  has  no  application  to  such  adminia- 
tratlon;  the  security  which  that  article  for- 
bids the  diminution  of  meaning  only  securities 
-specially  glv«n  under  contract. 

14.  The  maturity  of  a  note,  during  the» 
"pendency    of   an   action    prematurely    brought 

upon  it,  is  no  answer  to  the  exception  of  the 
defendant  that  such  a  note  was  not  payable  at 
the  moment  of  the  institution  of  the  action: 
— Û.  «.,  1893,  TTorfc  vs  Perron,  R.  J,  Q.,  8 
•C.  8„  56  ;  16  L.  N.,  192. 

15.  Un  père  qui,  par  un  arrangement  de  fa- 
mille, a  donné  à  son  fils  un  Immeuble  à  la 
charge  de  lui  payer  une  somme  de  |2,000  pay- 
able $100  par  an  sans  intérêt,  et  qui  obtient 
ensuite  im  Jugement  contre  les  représentants 
du  débiteur  de  cette  somme,  n'a  droit,  vis-à- 
-vis  de  ces  derniers,  défendeurs  dans  l'Instance, 
•de  se  faire  colloquer  pour  le  plein  montant  de 


sa  créance,  |2,000,  non  encore  échue,  qu'à  la 
condition  de  donner  caution  de  payer  aox  dé- 
fendeura,  représentants  du  débiteur,  l'intérêt 
sur  cette  somme  Juaqu'à  l'échéance  de  la  cré- 
ance. 

16.  Il  aemble  que  le  débiteur  non  iDSolvable 
auquel  reviendrait  une  partie  du  prix  de  rim- 
meuble  Tendu  sur  lui,  peut  réclamer  le  béné- 
fice de  Farticle  732  du  Code  de  procédnre  ci- 
vile:—C\  R.,  1804,  Barrette  m  Lallier,  R.  J. 
Q.,  5  O.  8.,  65. 

17.  The  defendant  had  given  to  the  plain- 
tiff an  order  on  the  Richelieu  &  Ontario  Navi- 
gation Company  to  receive  $20  a  month  on  his 
wages  tUl  the  whole  amount  which  he  owed  to 
the  plaintiff  was  paid.  Subsequently  he  left 
the  employ  of  the  company,  and  thereby  de- 
prived the  plaintiff  of  the  benefit  of  the  said 
order.  He  now  contended  that  the  whole  ba- 
lance due  to  plaintiff  was  prescribed  because 
more  than  five  years  had  elapsd  eince  he  had 
quit  work. 

Held  that  the  debtor  cannot  invoke  against 
his  creditor.  Art  1002,  C.  c,  so  as  to  make  it 
img>erative  on  the  latter  to  sue  before  the  lapse 
of  the  term  stipulated  between»  them.  It  is 
opUonal  on  the  part  of  the  creditor  to  avail 
himself  of  that  article  or  not. 

18.  The  prescription,  in  casea  like  this  one^ 
begins  to  run  only  on  each  Inatalment  aa  it 
matures,  according  to  the  terms  of  the  order 
or  draft  :-.il»tfreir«,  J.,  1890,  LaHbefté  vs 
Qagnon,  R.  J,  Q.,  16  0.  8.,  202. 

DOCTBUnS    FRANÇAISE. 

Reg — Nemo  em  alteriue  faeto  jnwifravari  de- 
bet. 

1.  L'exigibilité  réanltant  du  Jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  pour  les  dettes  passives 
non  échues,  s'applique  aux  dettes  hypothéeal- 
rea,  auasi  bien  qu'aux  dettes  chirographairea  :--4 
Aubry  et  Rau,  80,  f  303 — ^liloche.  Diet,  de 
proc,    vo    Faillite,    n.    227 — Laromblère,    sur 

l'art.  1188,  n.  2.— 17  Laurent,  n.  199 Contra: 

—Pardessus,   Dr.   Commerc.,  n.   1127 1    Bou- 

lay-Paty,  Faillite,  n.  111.— 1  Bédarrlde,  PaU- 
lite,  n.  1068.-6  Alauset,  Comment,  du  C.  de 
comm.,  n.   2485 — 25  Demolombe,  n.  609. 

2.  La  faillite  de  l'un  des  co-obligéa  aolldalias 
ne  fait  pas  perdre  aux  autres   le  bénéfice  du 

terme  :— Pothler,  Oblig.,  n.  236 2  Delvincoort, 

704 — 11  Duranton,  n.  110 — Pardeaaus.  n.  1129. 
— 1  Bédarrlde,  n.  04 — Larombière,  aur  l'art. 
1188,  n.  23 — 17  Laurent,  n.  214.— 4  Aubry  et 

Rau.   00,   note  20,   |   303 25   Demolombe.  n. 

703.— Rodière,  8olidaHté,  228 1  Boulay-Paty, 

n.  115. 

3.  L'art.  1002,  portant  que  le  débiteur  ne 
peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  lon- 
qn'Il  a  fait  faillite,  est  applicable  au  débiteur 
déconfit: — 5  Colmet  de  Santerre.  n.  111  bit-1. 
-^  Aubry  et  Ran,  88,  note  12,  |  308.  —  25 
Demolombe,    n.    664 — Larombière,    sur    Part. 

1188.  n.  3 — 6  Touiller,  n.  670 11  Duranton, 

n.  117 — ChauTeau.  aur  Carré.  Proc.  oiv,,  queat 
528   bis — 17   Laurent,  n.   205. 
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4.  La  vente»  mdme  partielle,  des  biens  hy- 
pothéqués à  la  sûreté  â*une  rente  constitaé, 
donne  lieu  au  remboursement  du  capital  de  la 
rente,  extcore  bien'  que  Tacquéreur  n'ait  pas 
porgé: — 3  Conlon,  191 — Dial,  lOS.— Contra;—» 
6  TouUier,  n.  a06.— 11   Duranton,  n.   129. 

5.  La  déchéance  du  terme  encourue  par  le 
débiteur  principal  n'atteint  pas  la  caution  : — 
8  MsMé  et  Vergé,  sur  Zacharl»,  386,  note  M, 
1  637.— fiG  Demolombe,  n.  705.-^  Esnault,! 
FaUlite,  n.  170. — 6  Alauset,    Comm.    du  O.  de 

eomm,,  j^  2487 Contra:— 4  Aubry  et  Rau,  90, 

i  803 Laromblère,  sur  l'art.  1188,  n.  22 — 17 

Laurent,  n.   218.^1  Duranton,  n.  120. 

6.  On  ne  doit  pas  comprendre  parmi  les 
sûretés  d<mt  parle  l'arL  1092,  C.  c,  le  droit 
de  gage  général  que  les  créanciers  ont  sur  les 


biens  de  leur  débiteur. — ^Ainsi,  le  débiteur  qui. 
dégrade  ses  biens  ne  perd  pas,  pour  cela,  le 
bénéfice  du  terme: — 2  Baudry-Lacan<tlnerie,  n. 
967.—^  Aubry  et  Rau,  89,  1  803.— 5  Colmet  de 
San  terre,  n.  111  bto-2.— 25  Demolombe,  n.  672. 
— Laromblère,  art.  1188,  n.  13. — 17  Laurent^ 
n.  202. 

T.  A.  :— Ijaromblère,   sur   Tart.    1188,   n.    12». 
15,  16. — 25  Demolombe,  n.  677,  678,  680,  686, 

688,   689 — 17   Laurent,  n.   204,   206.   208 11 

Duranton,  151 — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  111 
bis-2;  111  5fo-4.— 6  Touiller,  n.  666 — 11  Du- 
ranton, n'.  128,  129.— Duyergier,  Prêt,  n.  840, 

341 2    Troplong,    Hypoth.,    n.    544 ^Rolland' 

de  Villargues,  vo  Hypoth.,  n.  608 — 3  Coulon, 
191.— Dial,  108 — 2  P.  Pont,  Priv.  et  .hyp.,  n. 
698 4  Aubry  «t  Rau,  89,  note  15,  1  303. 


Section  III. 


Section  III. 


LES    OBLIGATIONS   ALTERNATIVES. 


OF   ALTERNATIVE    OBLIGATIONS. 


1098.  Le  débiteur  d'ime  obligation 
aiUemaitiye  esfc  libéré  en  donnant,  ou 
en  faifiant,  une  des  deux  choses  qui 
fonnent  Tobjet  de  Tobligaiion;  mais 
il  ne  peut  pas  f  oroer  le  créancier  à  re- 
cevoir une  partie  de  l'une  et  une  partie 
de  Tautre. 

Ood. — if  L.  78,  I  ult,.  De  oondtt,  à  demonêt, 
— ff  L.  8,  i  1,  De  legatiê  l"*.— Pothier,  245, 
246,  247.— C.  N.,  1189,  1191. 

O.  V.  1189. — Le  débiteur  d'une  obligation 
alternative  est  libéré  par  la  délivrance  de 
Tune  des  deux  choses  qui  étaient  comprises 
dans   l'obligation. 

0.  H.  1191. — Le  débiteur  peut  se  libérer  en 
délivrant  Tune  des  deux  choses  promises; 
mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à  re- 
cevoir une  partie  de  l'une  et  une  partie  de 
l'autre. 

00B0.~-C.  c,  1060,  1122,  1128,  1148  et  s. 

Doct.  oan. — 2  ISeaublen,  Lotê  oiv„  204. — 5 
Mignault,   C.   c,   468. 

JUR18FBUDEMCB     CANADIBXKa. 

1.  Where  no  delay  is  fixed  by  the  contract 
for  the  performance  of  an  alternative  obliga- 
tion, the  debtor  can  only  be  deprived  of  his 
option  by  the  expiration  of  a  delay  fixed  by 
a  judgment  against  him;  and  therefore,  when 
the  amount  of  a  municipal  corporation's  sus- 
crlptlon  to  a  railway  company  was  payable, 
either  In  debentures  or  money,  the  corpora- 
tion  could   not,   by   a   mere  notarial   protest 


1093.  The  debtor  in  an  alternative 
obligation  is  discbarged  by  giving  or 
doing  one  of  the  two  things  which 
form  'the  object  of  his  obligation  ;  but 
he  cannot  compel  the  creditor  to  ac- 
cept a  part  of  one  of  these  things  and 
a  part  of  the  other. 

served  on  it,  fixing  a  time  for  the  delivery  of 
the  debentures,  be  deprived  of  its  option  to 
pay  in  debentures,  and  the  action  against  the 
corporation  should  have  given  the  alternative  r 
— Q.  B.,  1879,  Compagnie  du  chemin  de  fer 
deê  Laurentideê  ft  Corporation  de  la  ParoUêe- 
de  St-ZAn,  8  L.  N„  84  ;  24  L.  C.  /.,  191. 

2.  A  composition  and  discharge,  being  an 
act  of  liberality  towards  a  debtor  must  be 
strictly  complied  with  by  him.  So,  where 
a  debtor  failed  to  punctually  meet  the  instal- 
ments of  his  composition  as  they  fell  due, 
and  the  creditor  thereon  sued  for  the  ful> 
amount  of  his  original  debt  the  action  was 
maintained: — Torrance,  J.,  1886,  Rose  vs  Ber- 
trand, 9  L.  2f.,  S14.^Torrance,  J.,  1879,  Rol- 
land vs  Seymour,  2  L.  N.,  824. 

8.  Dans  l'obligation  alternative  toutes  lea 
choses  promises  dans  l'alternative  sont  dues, 
dans  celle  contractée  avec  faculté  de  payer 
une  chose  IL  la  place  de  celle  qui  fait  l'objet 
de  l'obligation,  il  n'y  a  qu'une  chose  due: 
celle  que  le  débiteur  a  la  faculté  de  payer 
n'est  pas  due. — Pothler,   Ohlig.,  n.  194. 

4.  Dans  l'espèce,  il  résulte  des  allégations 
que  le  défendeur  doit  le  montant  réclamé,, 
mais,  a  la  faculté  de  se  libérer  en  retournant 
les  objets  vendus,  partant  l'action  réclamant 
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Se    montant   est    bien    fondée: — Pagnueio,   J,, 
IVUl,  Ledue  TS  Rameau,  7  B.  de  /.,  459. 

DOCTSIMB    WRAUQàMB, 

Rég, — Aliemaiiva  clau9ula  uno  memXtnt  oon- 
Àenta  eet. 

h   Colmet   de   itanterre,   n.    115   et   s.,    115 


hiê'2,  116  hie-A,  116 ^17  Laurent,  n.  224,  225. 

220,  22». — 20  Demolombe,  n.  6,  6,  7,  23,  25, 
30,  31,  34. — 3  Touiller,  n.  680,  t.  6,  n.  690. 
— Laromblère,  sur  l'art  11^.  n.  1.  2,  9,  11. 
— ft  Aubry  et  Bau,  44,  |  800. — 1  Durergier, 
Vente,  n.  73. — ^2  Uuranton,  n.  154,  155;  do^ 
t.  11,  n.  134.^2  DelTlncôurt,  131 — BolIaBd 
de  Vlllarguea,  yo  OhUçaUone,  n.   109. 


1094.  Le  chodx  appartient  au  débi- 
teur,  s'il  n'a  pas  été  expressément  ac- 
»cordé  au  créancier. 

Cod. — 1!  L.  2,  i  3,  De  eo  quod  certo  looo — ft 
U    25,    De    eontrahendd    emptione. — Pothler, 
231,232,   233.— l>omat,   Uy.    1,   tlt    1,   sec.   2, 
JL    15.— C.    N.,    1190. 

0.  V.    1190, — Texte   semblable   au   notre. 
COBO.— <:.  c,   1019,  1022,  1001,  1009. 
Doot.  oan. — 5  Mlgnault,  C.  d  463. 

JURISPBUDBNCa     CANADUBNKB. 

1.  Wbere  no  delay  la  fixed  by  the  contract 
for  tbe  performance  of  an  alternative  obliga- 
tion, the  debtor  can  only  be  deprived  of  his 
option  by  the  expiration  of  a  delay  fixed  by 

41  Judgment  against  him  ;  and,  therefore,  where 
the  amount  of  a  municipal  corporation's  sub- 
scription to  a  railway  company  was-  payable 
•either  in  debentures  or  money,  the  corpora- 
tion could  not,  by  a  mere  notarial  protest 
served  on  it  fixing  a  time  for  the  delivery  of 
the  debentures,  be  deprived  of  its  option  to 
.pay  in  debentures,  and  the  action  against  the 
corporation  should  have  given  the  alternative  : 
— C.  B.  R.,  1879,  Cie  dee  Laurentideê  vs  Cor- 
poration de  la  paroieêe  de  St-Lin,  24  L,  O. 
J.,  191  ;  3  L.  N.,  34. 

2.  Convention  par  les  défendeurs  de  payer 
aux  demandeurs  |1,000,  quand  ceux-ci  au- 
raient installé  une  presse  dans  l'imprimerie 
des  défendeurs,  et  après  six  mois  de  payer 
aux  demandeurs  |4,500  pour  cette  presse,  ou 
la  remettre  en  bon  ordre  aux  demandeurs  à 
New-York.  La  presse  fut  installée,  les  |1,000 
payées,  et  plus  de  six  mois  s'étant  écoulés 
sans  que  les  défendeurs  payassent  les  f 4,500  ou 
rendissent  la  presse,  les  demandeurs  les  pour- 
suivirent pour  le  prix.  Il  fut  Jugé  fu'll  n'y 
a  pas  obligation  absolue  de  payer  cette  somme, 
«t  l'action  est  déboutée: — C.  R.,  1880,  Hoe  vs 
Mullin,  3  L.  N.,   168;   2  L.  N.,  842. 

DOCTRINB    FRANCAISB. 

Rég. — Oum  Ula  aut  illa  ree  promitiitur,  rei 
electio  eet  «tram  prœetet. 


1094.  The  optioti  belongs  to  the 
debtor  unless  it  has  been  expressly 
granted  to  the  creditor. 

1.  Le  choix  toutefois  peut  être  stipulé  en 
faveur  du  créancier;  il  en  est  ainsi  lorsque 
certaines  expressions  sont  employées  dans  le 
contrat  comme  celles-ci  :  le  créancier  pourra, 
ou  aura  la  faculté  de  faire,  ou  de  décider: — 
11  Duranton,  n.   137. — Larombière,  art.   1190, 

n.   2 26  I>emolombe,  n.  38.— 17   Laurent,  n. 

235. 

2.  Lorsque  le  choix  a  été  fait  par  celui  qui 
a  droit  de  le  faire,  il  devient  Irrévocable. 
Mais  l'irrévocabllité  ne  commence  que  lorsque 
le  choix  a  été  accepté  volontairement  ou  judi- 
ciairement par  l'autre  partie: — 6  Touiller,  n- 
092.— 2  Delvlnconrt,  494,  497. — 2  Proudhon, 
Oêufruit,  n.  460  et  s. — 3  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharle,  867. — ^Larombière,  art.  1190,  n.  3. 
— 5  Colmet  de  Santerre,  n.  124  Mff-2. — 26  De- 
molombe,  n.   51. 

3.  Cette  Irrévocabilité  du  choix  ne  ^  doit 
s'entendre  que  du  cas  où  il  s'agit  d'une  pres- 
tation unique  par  laquelle  le  débiteur  ae  libère 
en  une  fois.  La  solution  serait  dllférente 
si  robligation  consistait  en  prestations  suc- 
cessives et  périodiques,  alors  chaque  presta- 
tion constitue  une  créance  distincte  et  sépa- 
rée ;  à  moins  qu'il  résulterait  de  la  convention 
que  les  parties  ont  entendu  que  le  choix  fait 
une  première  fols  servirait  de  règle  pour  l'ave- 
nir:—17  Laurent,  n.  244.-6  Touiller,  n.  693. 
— 1  Prouuhon,  Uêufr.,  n.  464. — Larombière, 
art  1190,  n.  8. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  124 
5i«-4. — 11  Duranton,  n.  141. — ^28  Demolombe, 
n.  53. 

V.  A. -.—Pothler,     Obliç.,     n.    247,    255— La- 
rombière, sur  l'art  1190,  n.  6.  6. — 6  Touiller, 

n.  602 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis,  366. 

1  53^,  note  4. — ^26  Demolombe,  n.  52,  54,  55. 
—17  Laurent,  n.  234,  242,  244.— 5  Colmet  de 
»anterre  n,  117  bie,  118  bie-1. — Favard,  vo 
Oblig.,  sect  3,  |  2. — 1  Proudhon.  Utufr.,  n. 
464. — ^Larombière,  sur  l'art  1190,  n.  8. — 4 
Aubry  et  Eau,  44,  |  300,  note  6, — 15  Duran- 
ton, n.  141. 


1095.  L^obligation  est  pure  et  sim- 
ple quoique  contractée  d'une  manière 
alternative^  si  Tune  des  deux  choees 


1095.  An  obligation  is  pure  and 
simple^  although  contracted  in  an  al- 
ternative   form,    if    one    of  the  two 
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promises  ne  pouvait  être  Tobjet  de 
i'obligtaition. 

Çùa.-^ft  .Lu   72.    I   4,   De  êOlutiotUhuê.^Fo- 
ttiler,  24».— C.  N.,  11»2. 

C.  V.  1191. — ^Tezte  semblable  au  notre. 

Oon^ — C.  c,  1029,  1059. 

Doet.  oan. — 5  Mlgnault,  C.  c  464. 

*  DOCTBINB    rBANQAIBB. 

*  1.  Lorsque  le  débiteur  promet,  boub  une 
«ItematiTe,  deux  ctaoaes  dont  l'une  apiwrtlent 
•ûé^  au  créancier,  il  n*y  a,  en  vertu  de  l'ar- 


things  promised  could  not  be  the  ob- 
ject of  the  obligation. 

tide  1095  C  c,  qu'une  obligation  pure  et 
simple.  En  supposant  que  la  chose  qui  ap- 
partient alors  au  créancier  cess&t  plus  tard 
de  lui  appartenir,  l'obligation  n'en  demeure- 
rait pas  moins  pure  et  simple  : — 6  Touiller,  n. 
094 — 17  Laurent,  n.  218. — 26  Demolombe,  n. 
12. — Larombière,  art   1192,  n.   1. 

Y.  A.  : — 26  Demolombe,  n.  9,  81. — 17  Laurent, 
n.  218,  227.-5  Colmet  de  Santerre,  n.  115 
t>iê-l.—4  Aubry  et  Rau,  45,  |  300. — Larom- 
bière, art  1192,  n.  1  ;  do.,  art  1196,  n.  8 — 
6  Touiller,  729.-2  DeMncourt  136. 


1096.  L^obligatiooi  altema'bive  de- 
vient pure  et  simple  &i  V\me  des  chôsee 
promises  périt,  ou  ne  peut  plus  être 
livrée,  même  par  la  faute  du  débiteur. 
Le  prix  de  cette  choee  ne  peut  pas 
être  offert  à  sa  place.  * 

Si  les  deul  choses  son^t  péries  ou  ne 
(peuvent  plus  être  livrées,  et  que  le 
débiteur  soit  en  faute  à  Tégard  de 
Tune  d'elles,  il  doit  payer  la  valeur  de 
scelle  qui  est  restée  la  dernière. 

Cod. — tt  L.  84,    I    6   De    contrahendà    etnp- 
tlone — ft    L.    115,  De  verb,  oblig,     /]r  L.  2,  | 

8,    De    eo    certo    loco If    8,  L.  95,  De  êolu- 

4fon<biM.>-Pothier,  ObUç.,  250.  251,  252.— 
Vente,  H12.^-Contra  : — L.  47,  |  8,  De  legal. 
1". — Et  Rousseau  de  Lacombe,  to  Alternative, 
-IL  2.— C.  N.,  1198. 


C.  V,  1198. — ^Tezte  semblable  au  notre. 

Oone.— C.    c,   908,    1058,    1068,    1138,    |    6, 
1200,  1201. 

Poct.    ean. — 5    Mignault,    G.    c,    465. — Tas- 
-chereau,  TKèêe,  51. 

JUBISPBUDBNCB     CANADIBKNB. 

1.     La  caution  Judiciaire  fournie  conformé- 
ment à  l'article  869  C.  p.   c,  et  qui  s'était, 
-aux   termes  du  cautionnement,   obligée  de  re- 
mettre   les    effets    saisls-revendlqués    ou    d'en 
payer  la  yaleur  qui  serait  constatée  par  ju- 
gement rendu  dans  la  cause,  demeure   tenue, 
aux  termes  de  l'article  1096  C.  c  de  l'obli- 
gation pure  et  simple  de  rendre  les  effets  sai- 
-ais-revendlqliés,  lorsque  le  jugement  est  devenu 
Impossible,    faute    du    rapport    du    bref.      Bn 
ce  cas,  le  délai  d'un  an  depuis  le  congé-défaut 
.&  la   date  de  l'institution   de   l'action   contre 
"la  caution,  sans  avis  à  cette  dernière,  ne  la 


1096.  An  aliemative  obligation  be- 
comes pure  and  aimpLe  if  one  of  the 
things  promised  perish^  or  can  no 
lofQger  he  delivered,  even  through  the 
fault  of  the  debtor.  The  value  of 
such  thing  cannot  be  offered  in  its 
place. 

If  both  things  have  perished  or  can 
no  longer  be  delivered,  and  the  debtor 
be  in  fault  with  respect  to  one  of  them, 
he  mudt  pay  *t;he  value  of  that  which 
remaôned  last. 

libère  pas:— C7.   B.  R.,  oonf.,  1874,  Pouiin  k 
nudon,  6  B.  L.,  814. 

2.  Le  défendeur  qui  a  été  condamné,  sur 
une  saisie-revendication,  à  remettre  certains 
effets  mobiliers  sous  quinse  jours  de  la  slgnl- 
tlcation  du  jugement  ou,  à  défaut  par  lui  de 
ce  faire,  d'en  payer  la  valeur,  ne  peut  plus, 
après  l'expiration  du  délai  fixé,  offrir  de  re- 
mettre ces  effets,  son  obligation  se  trouvant 
alors  transformée  en  une  obligation  de  payer 
la  valeur  des  effets  en  question  : — Jette,  J., 
1898^  Btevene  vs  Livineon,  B.  J.  Q.,  5  <7.  B., 
191. 

8.  A  contract  betteen  a  newspaper  pro- 
prietor and  a  customer,  for  12,000  Unes  of 
advertising  to  be  furnished  within  a  year, 
based  upon  a  price  of  four  cents  a  line  for 
advertising  If  the  conditions  of  the  contract 
as  to  prompt  payment,  etc.,  be  strictly  com- 
piled with  by  the  customer,  and  of  fifteen 
cents  per  line  in  case  of  failure  to  comply 
with  such  conditions,  is  an  alternative  con- 
tract, and  where  the  customer  mak«8  de- 
fault to  comply  with  the  conditions,  the 
other  party  Is  entitled  to  recover  the 
higher  alternative  rate  for  the  work  ac- 
tually done.  Article  1076,  C-  c,  does  not 
apply  to  such  case,  the  claim  not  being  based 
upon  the  enforcement  of  a  penalty  but  upon 


1972 


DE8   OBLIQATIOlfS  ALTlRNATIVBS.— ABT.   1097. 


the  application  of  a  condition: — O.  B.  H., 
rev.,  1902,  BertMaume  k  Kent  et  al.,  B.  J. 
Q.,  11  B.  B.,  312. 

DOCTHINa    FBAMOAIBB. 

1.  Celui  qui  a  contracté  Tobllgatlon  alter- 
native, 8olt  de  payer  une  somme  en  argent. 
Bolt  d'en  payer  la  représentation  en  actions 
d'une  société  déterminée,  ne  peut  plus  opter  pour 
ce  dernier  mode  de  paiement,  si  la  société  se 
trouve  dissoute  au  moment  de  l'échéance  de 
l'obligation  :  l'obligation  est  devenue  pure  et 
simple  par  l'effet  de  la  dissolution  de  la 
société,  et  ne  peut  plus  être  acquittée  qu'en 
argent: — 4  Aubry  et  Rau,  46,  |  800.— 11  Du- 
ranton,  n.  143.— 26  Demolombe,  n.  18,  76,  76. 
— 17  Laurent,  n.  21»,  223. — Laromblère,  sur  les 
arts   1193,   1194,  n.   S. 

2.  l>ans  l'obligation  facultative,  la  perte 
de  l'objet  principal  la  fait  complètement  dis* 
paraître  et  celle  de  l'objet  accessoire  la 
rend  pure  et  simple: — 5  Cx>lmet  de  »anterre, 
n.  116  biê-1. — 26  Demolombe,  n.  31. — 17  Lau« 
rent,  n,  227. — Laromblère,  sur  l'art  1196,  n. 
3. 

3.  L'obligation  alternative  est  éteinte  par 
les  pertes  des  deux  choses  arrivées  par  cas 
fortuit,  alors  même  qu'elles  ont  péri  depuis 
la  mise  en  demeure  du  débiteur  si  elles  eus- 

1097.  Lcxnsqiie^  dans  les  cas  prévus 
par  Tarticle  précédent,  le  choix  a  été 
déféré  parla  coaiveiition  au  créaaQ.cier: 

Ou  bien  Fune  des  deux  choeee  a  péri 
ou  ne  peut  plus  être  livrée:  et  alors, 
si  c^efit  «aufi  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  aura  celle  qui  reste;  mai^ 
si  le  débiteur  est  em  faute,  le  créan- 
cier peut  demander  la  chose  qui  reste, 
ou  la  valeur  de  oeUe  qui  est  périe; 

Ou  les  deux  choses  ont  péri  ou  ne 
peuvent  plus  être  livrées:  et  aloîB,  si 
le  débiteur  est  «n  faute  à  Tégard  des 
deux,  ou  mêmie  à  Tégard  de  Tune  déci- 
les ©eulemient,  le  créanjcier  peut  d^ 
mainder  la  valeur  de  Fume  ou  de  Pautre 
à  son  choix. 

Cod. — ft  L.  95,  De  solutionibus. — Potbier» 
253. — C.    N.,   1194. 

C.   V.   1194. — Texte  semblable  au  notre. 
OottO, — C.  c,  1063  et  s.,  1200  et  s. 


sent  dû  périr  également  ches  le  créancier,  an 
cas  où  elles  auraient  été  délivrées: — 11  Do- 
ranton,  n.  148  et  s. — Laromblère,  art,  1195, 
n.  1,  et  2. — ^5  Oolmet  de  Santerre»  n.  123. — 
26  l>emolombe,  n.  70. — 17  Laurent,  n.  145. 

4.  Le  principe  que  le  débiteur  est  Ubét4 
par  le  paiement  de  dommages-Intérêts  Hmi>« 
le  cas  où  la  chose  due  périt  par  sa  faute, 
n'est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  cboss 
unique  et  que  l'obligation  ne  peut  être  exécu- 
tée autrement  Dans  l'obligation  alternative, 
tant  qu'il  subsiste  une  des  deux  choses,  l'obli- 
gation peut  recevoir  une  exécution  littérale 
au  moyen  de  cette  chose,  et  elle  devient  néces- 
sairement pure  et  simple: — 17  Laurent,  n. 
240.— Labbé,  n.  41  et  & — Laromblère,  art« 
1193-1194,  n.  3.~26  Demolombe,  n.  75  et  s. 
— 11  Duranton,  n.  143. — 5  Colmet  de  Banterre. 
n.   121   &is.l.~Pothier,   n.   250. 

4.  Si  les  deux  choses  ont  péri  en  même^ 
temps  par  la  faute  du  débiteur,  dans  un  évé- 
nement commun,  sans  que  l'on  puisse  déter- 
miner laquelle  des  deux  a  péri  la  dernière,  EL 
l'option  est  au  créancier,  11  pourra  demander 
la  valeur  de  l'une  ou  de  l'antre,  &  son  choix; 
et  lorsque  l'option  est  au  débiteur,  celul-d 
pourra  payer  l'une  ou  l'autre: — 11  Ehiranton, 
n.  144. — 6  Demante,  n.  122, — 2  Monrlon,  n. 
1231  bi8  et  1232.— Laromblère,  art.  1194-1195, 
n.  7. — 21  Demolombe,  n.  89. 

1097.  When,  in  the  caseB  provided 
foor  in  *bhe  la&t  preceding  article,  the 
option  has  been  granted  by  the  con* 
tract  to  the  creditor: 

Either  one  of  the  two  things  has. 
perdehed  or  can  no  longer  be  deliv* 
ered,  and  then,  if  it  be  without  the 
fault  of  the  debtor,  the  creditor  shall 
hare  the  one  which  remains,  bat  if  the 
djebtor  be  in  fanlt,  the  creditor  nm}' 
demand  the  thing  which  remains  or 
the  valne  of  the  other; 

Or  both  things  have  perished  or  can 
no  longer  be  delivered,  and  if  the 
debtor  be  in  fanlt  with  regard  to  both 
or  either  of  them,  the  opeditor  may 
demand  the  value  of  the  one  or  of  th& 
other  at  his  option. 


Doot.    can. — 5    Mlgnault»    C.    c,   468. — ^Tas- 
cherean,  Thèêe,  46. 

DOCTBINE    FBANQAISB. 

4    Aubry    et    Bau,    46    et    s.,    |    800. — ^La* 
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rombière,  sur  lea  arts  1108,  1104,  n.  0,  10. 
— 6  Colmet  de  Banterre,  n.  121  bis-B. — 6  Toui- 
ller, 728,   72».— 2  Delylncourt,  186^ — 17  Lau- 


1098.  Si  lee  deux  choeee  out  péri, 
rohligation  est  eteinte  dems  les  cas  et 
soufl  lee  couditioDfl  prévus  en  Tarticle 
1200. 

Ood.— C.  N.  1105. 

O.  V.  1185. — Texte  lemblable  an  nOtre. 

Oono.— C.  c,  1058  et  i.,  1067  et  ■.,  1200  et 


Doet.  can. — 5  Mlgnanlt,  C.  c,  468. 

17    Laurent,   n.    128,   223   et   s.— 5   Colmet 


rent,  n.  240,  250. — 26  Demolombe,  n.  86,  88. 
— 11  Dnranton,  n.  148. — 2  Monrlon,  n.  1282. 

V.  lea  auteore  soas  l'art  1006,  C.  e. 

1098.  If  both  thiagB  hare  (peiished, 
the  obligatioQi  is  eit^tingnôahed  ia  the 
caaes  and  subject  to  the  oonditioDs 
provided  ia  atrtioLe  1200. 

de  Banterre,  n.  115  1>iê-4 — 26  Demolombe,  n. 
71  et  8. — Larombière,  arts  1108-1104,  n.  11; 
art.  1105,  n.  1.  2.-6  Touiller,  720.— Pothier, 
Vente,  n.  818. — ^Labbé,  Perte  de  la  ohoêe  dam 
VohUg.  iat,  n.  41,  54. 

y.  lea  auteura  aoua  l'art  1006,  C  .c 


1099.  Lee  règles  coaiteauieB  dans  lee 
articles  de  cette  eection  e^appliquent 
aux  cas  où  il  y  a  plue  de  deux  choeee 
comprifiee  àsaos  Fobligatioiii  altema- 
tive^  ou  loiequ^elle  a  pour  objet  de 
faire  ou  de  ne  pae  faire  quelque  choee. 


Cod.- 


N.,    1106. 


C.  V.  1196. — ^Lea  mdmea  prtndpea  a'appll- 
quent  au  caa  oft  11  y  a  plua  de  deux  choaea 
comprlaea   dana    l'obligation    altematlTe. 

ooao.-— C.  e.,  1008  et  a. 

Boot  eaa.— «  Mignault,  C.  e.,  460. 


1099.  The  mies  coDitaJined  in  the 
articles  of  this  section  apply  to  cases 
where  the  alternative  obligatioai  com- 
priees  more  than  two  things^  or  has 
for  its  object  'to  do  or  not  to  do  some 
thing. 

DOCTRINB    FBAKOAISB. 

Larombière,  art  1106,  n.  1  et  b- — 17 
Laurent,  n.  216,  224  et  a< — ^26  Demolombe,  n. 
24  et  a — 4  Aubry  et  Ran,  44,  |  800. — 5  Col- 
met de  Banterre,  n.  115  et  a — 8  Touiller,  n. 
688. 

V.  lea  auteura  aoua  l'art  1606,  C.  c. 


Section  IV. 


Section  IV. 


DES  OBLIGATIONS  B0LIDAIBB8. 


OF   JOINT  AND   SEVEBAL   OBLIGATIONS. 


§   1.   DB   LA   SOLIDARITÉ  ENTEE    LES 
CRÉANCIERS. 

1100.  La  BoUdaiité  enitre  les  créan- 
deiB  donne  à  chacun  d'eux  le  droit 
d'exiger  l'exécution  de  robligation  en 
entier  et  d'en  donner  quittance  au  dé^ 
biteur. 

Ood. — De  duohuê  reU  êUthU,  et  promit.  If 
L.  2,  De  duohuê  retê  oonêtituendU. — Pothler, 
258,  250,  260.» Domat,  Ut.  8,  tit  8,  aec.  2, 
n.  1,  2  et  6. — Introduction  &  oe  titre,  247, 
édit  In-folio. — C.  N.,  1107. 


§   1.   OF  JOINT  AND  SEVERAL  INTERESF 
AMONG    CREDITORS. 

1100.  A  joint  and  several  interest 
among  credftors  gives  to  each  of  thcni 
singly  the  right  of  exacting  the  per- 
formance of  the  whole  obligation  and 
thereupon  of  discharging  the  debtor. 

0.  V.  1187. — L'obligation  eat  aolldaire  entre 
pluaieura  créanciera  loraque  le  titre  donne 
ezpreaaément  &  cbacun  d'eux  le  droit  de  de- 
mander le  paiement  du  total  de  la  créance, 
et  que   le  paiement  fait  &   l'un  d'eux  libère 
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le  débiteur,  encore  que  le  bénéfice  de  Tobliga- 
tion  soit  partageable  et  dlyisible  entre  les 
divers  créanciers. 

Oono.— C.  c,  1022,  1108  et  s.  1126  et  s. 

Doct.  ean. — 2  Beaubien,  LoU  eiv.,  200. — 
Maclaren,  Bankê  and  Banking,  172—5  Mi- 
gnault,  C.  c,  472. 

JDBIBPBUDBNCB     CANADZBNNB. 

1.  Lorsque  par  on  bail  consenti  par  des 
cc^ropriétaires  par  indivis,  les  locateurs  sont 
constitués  créanciers  solidaires  du  locataire, 
l'un  de  ces  locateurs  a  le  droit  d'exiger  en 
son  nom  seul  l'exécution  de  ce  bail. 

2.  Le  propriétaire  par  Indivis  peut  deman- 
der en  son  nom  seul  la  résiliation  du  bail 
qu'il  a  consenti  conjointement  avec  ses  co- 
propriétaires, lorsqu'il  y  a  eu  sous-location 
par  le  locataire  en  contravention  d'une  dé- 
fense de  sous-louer  sans  la  permission  par 
écrit  des  locateurs: — Loranger,  J.,  1807,  Bagç 
Ts  WUeman,  R.  /.  Q.«  12  O.  8.,  12. 

DOCTBINB   FRANOilBB. 

Rég.Solidum    Hnguliê    débentur. — 

1101.  Il  est  au  choix  du  débiteur  de 
payer  à  Tun  ou  à  Tautre  des  créanciers 
solidaires,  tant  qu'il  n'a  pae  été  pré- 
venu par  les  poursiuitee  de  l'un  d'eux. 

[Néanmoins  si  l'un  des  oréanciere 
fait  remise  de  la  dette,  le  débiteur  n'en 
est  libéré  que  pour  la  part  de  ce  cré- 
aneeir.  La  même  règle  s'applique  à 
tous  les  cas  où  la  dette  est  éteinte  au- 
trement que  par  le  paiement  réd,  sauf 
les  règles  applicables  aux  sociétés  de 
commerce.] 

Ood.— Dig.  L.  2  et  16,  De  duobU9  reis.—Po- 
tbier,  2W). — Domat,  loc  cit.  et  n.  3 — C.  N., 
11U8. 

O.  M.  1198. — 11  est  au  choix  du  débiteur  de 
payer  ft  l'un  ou  ft  l'autre  des  créanciers  soli- 
daires, tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les 
poursuites  de  l'un  d'eux. — ^Néanmoins  la  re- 
mise qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créan- 
ciers solidaires,  ne  libère  le  débiteur  que  pour 
la  part  de  ce  créancier- 

Oonc. — C.    c,    1129. 

Doot.  oan. — Maclaren,  Bank9  and  BfUiking, 
172.— 5    Mlgnault,    C.    c,    476,    478. 

DOCTRINB    F&ANCAI8B. 

Rég^^Em  duohut  reiê   êtipulanU,   si  êemél 


1.  A  défaut  de  stipulation  expresse,  les 
obligations  dans  lesquelles  plusieurs  personnes 
Jouent  cumultativement  le  rOle  de  créanciers, 
sont  considérés  comme  des  créances  conjoin- 
tes; la  solidarité  active  ne  se  présume  pas, 
elle  n'est  Jamais  légale  : — Larombière,  sor 
l'art  11»7,  n.  12,  19.— 26  Demolombe,  n.  132, 
133. — 5  Colmet  de  Hanterre,  n.  128  bis-Z. — 17 
LAurent,  n.  254,  255. — ^Anbry  et  Ran,  |  298 
Ma,  15. 

2.  A  la  différence  de  la  solidarité  entre  les 
débiteurs,  qui,  dans  certains  cas,  dérive  de 
plein  droit  d'une  disposition  de  la  loi,  la  soli- 
darité entre  les  créanciers  ne  peut  Jamais  ré- 
sulter que  de  la  volonté  expresse  des  parties 
et  n'est  Jamais  légale.  Elle  peut,  néanmolni, 
résulter  d'un  testament,  mais  il  faut  un  titre: 
— Féder,  De  la  êolidarité,  121. — 17  Laurent, 
n.  254  et  s. — 26  Demolombe,  n.  133  et  a.'—i 
Aubry  et  Bau,  15,  |  238. — 11  Doranton,  n. 
168. — 4  Koileux,  n.  1197. — Bodière,  n.  4. — 
Larombière,    art    1197,   n.    18. 

T.  A.: — 6  Colmet  de  Santerre,  n.  128  Ms-1. 
— ^26  Demolombe,  n.  125. — Larombière,  snr 
l'art  1197,  n.  16. — 2  Proudbon,  n.  582.^2 
Delvincourt,  139  et  a — 2  Proudhon,  n-  682. 
— Favard,  vo  BoHdarité,  |  1,  n.  1  et  a 

1101.  The  debtor  has  the  option  of 
paying  1»  either  of  the  joint  and  sev- 
eral oneditors,  so  long  as  he  is  not  pre- 
vented by  a  suit  instiituted  by  one  of 
them. 

[Nevertheless,  if  ene  of  the  credi- 
toiTs  iPelease  the  debt,  the  debtor  is 
discharged  for  the  part  only  of  such 
creditor.  The  same  rule  applies  to 
all  oases  in  which  the  debt  is  extin- 
guished otherwise  than  by  actual  pay- 
ment; subject  to  the  rules  ajpplicaWe 
to  commercicd  partnerships.] 

unuê  egerit,  fUteri  pronUasor  oftendo  peouMam, 
nihU  Offit. 

1.  Liorsqu*il  y  a  plusieurs  débiteurs,  cha- 
cun d'eux  peut  payer  entre  les  mains  de  eelul 
des  créanciers  qu'il  voudra  : — 6  Colmet  de 
iSanterre,  n.  129  biê. — ^26  Demolombe,  n.  158. 
— 17  Laurent,  n.  259. — ^Larombière.  sur  l'art 
1198,  n.  1. — ft  Aubry  et  Bau,  16,  |  298  Wc. 

2.  Une  citation  en  conciliation,  même  non 
suivie  d'ajournement,  constitue  une  pour- 
suite et  met  lin  an  droit  d'option  du  créan- 
cier:— ^26  Demolombe,  n.  164. — LaromUèfe, 
sur  rart  1198,  n.  2.— <7o«tra  :— Rodière,  n. 
141. 

3.  Il  en  serait  de  même,  d*nne  sommation 
ou   d'une   saisie.     Le   débiteur,   ainsi   touché. 


i 
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ae  peut  même  plus  payer  entre  les  mains  d'un 
créancier  non  poursuivant  la  portion  de  dette 
dont  le  bénéfice  devrait  revenir  définitivement 
A  celui-ci: — 26   Demolombe,   n.    164,    166 — 17 

Laurent,   n.   260. — Contra: — Rodlère,  n.   15 

Laromblère,  sur  Fart   1198,  n.  6. 

4.  A  la  différence  de  la  remise  de  dette, 
la  compensation,  étant  un  paiement,  éteint  la 
dette  &  l'égard  de  tous  les  créanciers  soli- 
daires, lorsqu'elle  est  opposée  par  un  débiteur 
A  l'un  d'eux: — 6  Touiller,  n.  752. — 11  Duran- 
ton,  n.  178. — ^26  Demolombe,  n.  192,  198. — 
6  Colmet  de  Banterre,  n.  180  Ms-4 — 4  Aubry 
<et  Bau,  17,  I  298  bis,  note  7. — Laromblère, 
sur  l'art  1198,  n.  8. — Rodlère,  n.  16. — Con- 
tra:— Marcadé,  sur  l'art  1198,  n.  2. — 8  Massé, 


Dr.  eommere.,  n.   1981. — 17   Laurent,  n.   268. 
— 2   Delvlncourt,   600. 

5.  En  tous  cas,  pas  plus  que  les  remises 
de  dettes,  les  novations,  transactions  et  com- 
promis consentis  par  l'un  des  créanciers .  sollr 
dalres  ne  sont  opposables  aux  autres: — 11 
Duranton,  n.  176,  177. — ^Rodière,  n.  21. — La- 
romblère, sur  l'art.  1198,  n.  11,  12. — ^26  De- 
molombe,  n.  183,  184. — 5  Colmet  de  Santerre, 
n.  180  b<«-8.— -17  Laurent,  n.  258,  269.-2 
Delvlncourt,  500. — 4  Aubry  et  Rau,  17,  |  298 
biSf   note  9. 

T.  A.: — 17  Laurent,  n.  269. — 26  Demo- 
lombe,  n.  187. — 4  Aubry  et  Rau,  |  298  IHs, 
note  8. — Laromblère,  sur  l'art  1198,  n.  14, 
15. — Favard,  vo  Bolidarit^,  |  1,  n.  8  et  s. 


1102.  Les  règles  qui  concement  Fin- 
teimaptioii  de  U  prescription  à  re- 
gard des  oréaaitcieirs  solidaires  sont 
énoncées  au  titre  De  la  Prescription. 

Ood. — L.  5,  De  duolmê  reis  êtipulandi. — 
Fothier,  260.  2<'.— Domat,  loc  cit,  n.  5. — 
<C.  M.,  1199. 

0.  V.  1199. — ^Tous  acte  qui  interrompt  la 
prescription  à  l'égard  de  l'un  des  créanciers 
«oUdalres,  profite  aux  autres  créanciers. 

Oono.— C.  c,  1110,  2222  et  s.,  2280. 

Doet  oan. — 5  Mlgnault,  C.  c,  477. 

DOCTBINB    F&AMCAI8B. 

1.  La  suspension  de  la  prescription  à  Té- 
.jard  de  l'un  des  créanciers  solidaires  diffère 
de  l'Interruption,  en  ce  qu'elle  ne  profite  pas 
41UX  autres  créanciers: — 4  Aubry  et  Rau,  18, 
I  298  Uê,  note  11. — Rodlère,  n.  27. — Mar- 
•cadé,  sur  l'art  1199. — 8  Massé  et  Vergé,  sur 


1102.  The  rules  concerning  the  in- 
terruption of  prescription  in  rela- 
tion to  joint  and  sereral  creditors  are 
declared  in  the  title  Of  Preacripiion. 

Zacharle,  852,  |  857,  note  18.— 6  Colmet  de 
ISanterre,  n.  18  M«-2. — 17  Laurent,  n.  264. — 1 
Lieroux  de  Bretagne,  Prescription,  n.  612,  618. 
— Contra  :— ^11  Duranton,  n.  180. — Larom- 
blère. sur  l'art  1199,  n.  8. — ^26  Demolombe, 
n.  171. 

2.  Chacun  des  créanciers  solidaires  doit 
être  considéré,  dans  ses  rapports  avec  le  dé- 
biteur, comme  le  représentant  de  toute  la 
créance,  non  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'en 
recevoir  le  paiement  mais  encore  lorsqu'il 
s'agit  de  la  conserver  et  de  l'améliorer  : — 
Uodlère,  n.  24 — 26  Demolombe,  n.  167  et  s. 
— Laromblère,  art  1199,  n.  5. — 17  Laurent, 
n.  263. — 4  Aubry  et  Rau,  16,  n.  298  IHb. — 4 
Marcadé,  n.  599. — 4  Bolleux,  n.  1199.- 
Arnts,  n.  119. 


^  2.  DE  LA  SOLIDARITÉ  DE  LA  PART   §  2.  OF  DEBTORS  JOINTLY  AND  8EVER- 
DE8  DÉBITEURS.  ALLY  OBLIGED. 


nos.  Il  y  a  solidarité  d«  la  part 
des  débiteurs,  lorsqu^Hs  sont  obligés  à 
une  même  choee^  de  manière  que  cha- 
•cun  d  eux  puisée  être  séparément  con- 
traint à  rexéeution  de  Tobligation 
•entière,  et  que  Texécution  par  l'un 
libère  les  autres  envers  le  créancier. 


nos.  There  is  a  joint  and  several 
obligation  on  the  part  of  the  codebtors 
when  they  are  all  obliged  to  the  same 
thing,  in  sux^h  maioner  tha/t  each  of 
them  singly  may  be  compelled  to  the 
performenoe  of  the  whole  obligaition, 
and  that  the  perf oannance  by  one  dis- 
charges the  others  towaid  the  cre- 
ditor. 


<M.— /r  L.  2,  L.  8,  I  1,  L.  11,  I  1,  De  duobuè       reiê  coiMt<(«efidf».-^od.,  L.  8,  De  iuobuê  reit 
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•MpttlofkM.— Fothler,  261,  268,  274.— DomAt, 
llY.  3,  tlt  8,  ■.  1,  n.  1. — Code  de  la  Louis., 
2086.— C.   N.   1200. 

0.  V.   ISOO. — ^Tezte  semblable  aa  notre. 

COI10.-X:.  c,  1100  et  s.,  1126,  1126  «t  s., 
1178,  1170,  118a,  1184,   1101,  1109,  1253. 

Doet  oaii.—2  Beaubien,  Loiê  dv.,  206.— 6 
Mignault,  C.  c,  470. 

7UBI8PBUDBNCB    CANADIBNHB. 

1.  Il  n'y  a  pas  de  solidarité  eivtre  le  débi- 
teur et  le  signataire  d*un  billet  promissoire 
qae  ce  débiteur  a  donné  &  son  créancier  comme 
garantie  collatérale  et  en  sûreté  du  paiement 
de  sa  dette:— Mathieu,  J.,  1888,  Pethreault  ts 
Daigneault,  12  R.  L.,  G71. 

2.  The  attorney  aiMl  client  are  Jointly  and 
aérerai ly  reaponslbl»  for  the  bailiff's  fee»  In 
an  action:—^.  8.,  1886,  DeltAn  A  Bibtau,   30 

L.  C.  J.,  101 V.  les  décisions  son»  Tart  1782, 

C  c 

3.  Where  two  persons  who  had  sold__one 
fourth  interest  in  an  inyentlon  were  condemn- 
ed to  make  a  practical  teat  of  the  value  of  the 
Invention,  as  stipulated  in  the  contract,  or  to 
repay  the  purchase  money,  the  coodemnation 
was  properly  Joint  and  several  :—4J.  R.,  1886, 
Dv9on  vs  Sweanor,  M.  L.  R,,  3  8,  O.,  361  ;  11 
L.  N.,  90. 

4.  Deux  signataires  d*un  billet  promissoire 
sont  obligés  conjointement  et  solidairement, 
quoique  la  solidarité  ne  soit  pas  exprimée: — 
Mathieu,  J.,  1886,  Perreault  vs  Berg«vi>^,  14 
R,   L.,  604. 

5.  Le  créancier  de  deux  débiteurs  insol- 
vables qui  lui  vont  obligés  conjointement  et 
solidairement,  et  qui  a  été  colloque  sur  les 
biens  d'un  de  ses  débiteurs,  sur  le  montant  de 
sa  créance,  avant  de  faire  sa  réclamation  sur 
les  biens  de  l'autre,  n'a  pas  droit  de  produire 
sa  réclamation  pour  tout  le  montant  de  sa  cré- 
ance qu'il  avait  contre  eux  avant  de  recevoir 
cette  collocation,  mais  il  doit  déduire  de  la 
dernière  réclamation  le  montant  qu'il  a  reçu 
auparavant  :-^lf a tAiev^  /.,  1887,  Banque  d'E- 
change du  Canada  A  Campbell,  «15  R.  L.,  435 — 
Torrance,  J.,  1865,  Besêette  et  al.  A  La  Banque 
du  Peuple  A  Quevillon,  14  L.  O.  J.,  21 — Mere- 
dith, J.,  1877,  Rochette  vs  Loula  et  al.  et  Mi- 
gner,  9  R.  J.  Q.,  07.— V.  ci-dessous  art  1107, 
C.  c,  n.  5. 

6.  L'obligation   des  propriétaires  de  biens 


immeuble»  de  pay«r  les  taxes  dues  à  la  dté  de- 
Moittréal  est  indivisible,  conjointe  et  solidaire^ 
et  cette  dernière  peut  en  poorsuivre  le- 
paiement,  en  entier,  contre  celui  dont  le  nom. 
est  InAcrtt  au  rOle  d'évaluation  on  de  tout  au- 
tre propriétaire  par  indivis  :—TeUier,  J.,  1888, 
Cité  de  Montréal  vs  Caesidy,  M.  L.  R.,  4  8.  O^ 
32;  6  Jf.  L.  R.,  C,  B.  R.,  388;  11  L.  N.,  188; 
14  L.  N.,  127  ;  33  /.,  159  ;  17  R.  L.,  613. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  1105,  C  c 

DOCTBINB    FBANGAISB. 

Rég,—Vhi  duo  rei  facti  sunt,  poteêt  vel  a6> 
uno   eorum  aolidum  peti, 

1.  La  solidarité  entre  débiteurs  consiste  es- 
sentiellement en  ce  que  ceux-ci  sont  obligés  A 
la  même  chose,  dans  le  même  temps  et  par  le 
m&ne  acte,  avec  cette  circonstanoe  que,  d*ap 
près  l'intention  des  parties,  exprimée  par  la- 
contrat,  on  légalement  présumée  par  le  contrat^ 
chacun  d'eux  est  tenu  pour  le  tout,  comme  s'il 
était  aeul  et  unique  débiteur:— 6  Touiller,  n. 
723 — 17  Laurent,  n.  277. 

2.  La  solidarité  ne  pourrait  résulter  excep- 
tionnellement d'actes  scares  qu'autant  qu'ils 
se  relieraient  les  uns  aux  autres,  d'une  ma- 
nière intime  et  indissoluble,  ou  bien  que  toos^ 
les  codébiteurs  ensemble  déclareraient  se  sou- 
mettre d'un  commua  accord  ft  la  solidarité: — 
17  Laurent,  n.  255. — Larombière,  sur  Tart. 
1200,  n.  6.-6  Touiller,  n.  273 — 5  Colmet  de 
Santerre,  n.  134  M«-2 — 3  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  35d,  note  2,  |  528 — Marcadé,  sur 
l'art.  1201,  n.  2.— Conlm:— Il  Duranton,  n.  188. 

3.  En  raison  de  l'unité  de  prestation  dans- 
l'obligation  solidaire,  on  doit  entendre  le  mot 
"paiement"  comme  comprenant  généralement, 
et  sauf  exception  expresse,  tous  les  modes  da 
libération  :— 4  Aubry  et  Kau,  26,  |  298  ter. 

4.  L'unité  de  la  dette  n'implique  pas  néces- 
sairement l'unité  d'acte  et  de  temps,  c*est-a- 
dire  qu'une  obligation  peut  être  solidaire  alors, 
même  qu'elle  n'a  pas  été  contractée  par  le 
môme  acte  et  dans  le  même  temps: — 26  Demo- 
lombe,  n.  206 — ^Laromblère,  art  120O,  n.  5. — 
17  Laurent,  n.  279. — 6  Colmet  de  Santerre,. 
184  M«-i2.— 4  Marcadé,  n.  460— 11  Duranton^ 
221,  n.  188. 

V.  A.  :— Pothier,  Ohlig.,  n.  262 — 4  Aubry  et 
Rau,   19,   I   298  ter.— 2    Bandry-Xjacantlnerier 

n.   967 2  Delvincourt,   139,   141.-^  Touiller,. 

759 Merlin,   Rép.,  vo  Ratification,  n.   9;  v» 

Rente  fonc.,  |  1,  art.  2,  n.  2  et  s. 


1104.  L'obligation  peut  être  soli- 
daire quoique  Fun  des  oo-débiteujs 
soit  obligé  différeamuent  des  autres  à 
raccomlpliâBeim/eiit  de  la  même  chose: 
par  exemple,  ai  run  est  obligé  condi- 
tionnellement,  taudis  que  rengage- 
ment de  Tautre  es^t  pur  et  simple;  ou 


1104.  An  obligatian  may  be  joint 
and  eeyeral  although  ome  of  the  co- 
debtors  be  obliged  diSeireatly  from 
the  others  to  the  perf oimance  of  the 
same  thing;  for  example,  if  one  be 
obliged  cooiditioBally  while  the  obliga- 
tiooi  of  the  other  is  pure  and  simple,. 
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te 


low 


•s'il  est  doimé  à  run  xtn  teamie  qui  n^eet 
pas  accordé  à  Fautre. 

Cod.— /r  L.  7,  L.  9,  I  2,  De  (f«obii«  rei%  conê- 
«»t»end<«.— Pothler,  203— Domat,  !!▼.  3,  tlt.  3, 
«.  1.  n.  6.^0.  L.   2087 — C.  N.  1201. 

0.  K.   1801. — ^Tezte  semblable  au  nôtre. 
Conc— X?.  c  1079  et  s.,  1089  et  s. 
Doot.  oan. — 5  Mignault,  C.  c,  479. 

JURI8PBUDBXCB    CANADIBNNS. 

T.  les  décialons  aoua  l'art.  1103,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANCAIBB. 

Rég Si  mawime  parem  causam  êuscipiunt, 

nihilominus  in  cujusque  penonù,  propria  #<»- 
gulorum   contiètit  obUgaUo. 

1.  La  solidarité  n'est  pas  on  obstacle  ft  ce 
^ue  l'obligation  soit  ezécotée  en  des  lieux  et 


oï  if  one  be  allowed  a  team  which  is 
not  granted  to  the  other. 

en  des  temps  différents  par  Tun  oa  Tautre  des 
codéblteuirs.  De  rnftme  que  l'obligation  ôe  Tun 
des  codébiteurs  pourrait  être  sujette  ft  une 
cause  de  nullité  tandis  que  l'obligation  de  l'au- 
tre codébiteur  serait  exempte  de  tout  La 
dette  de  l'un*  peut  aussi  être  commerciale, 
l'autre  civile: — ^11  Duranton.  n.  189. — Rodlère, 
n.  40.— 4  Aubry  et  Rau,  24,  |  298  ter..-I>eman- 
geat,  Oblig,  êolid.,  392  et  s.r-2«  Demolombe»  n. 

211  ft  214 5  Colmet  de  Santerre,  n.  134  bfo. — 

17  Laurent,  n.  286. 

y.  A.  :->aiarcadé,  sur  l'art.  1201,  n.  1.— 11 
Duranton,  n.  189 — Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
cbarl»,  3^,  note  2,  |  628—4  Aubry  et  Rau, 
24,  I  298  fer.— 26  Demolombe,  n.  211,  212— 
2  Baudry-Lacantinerle,  n.  698 — ^17  Laurent, 
n  286— Laromblère,  sur  Tart.  1201,  n.  8.  —  U 
Delvincourt,  139—6  Touiller,  752. 


1106.  La  solidarité  ne  ee  présume 
pas;  U  faut  qu'elle  soit  expreesément 
stipulée. 

Cette  règle  ceeoe  dans  les  cas  où 
la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit  en 
vertu  d'une  disposition  de  la  loi. 

••      .■ 
'.  • 
I 

EUe  ne  s'applique  pas  non  plus  aux 
«fEaires  de  ooumneiroe,  dans  lesquelles 
l'obligation  est  présumée  solidaire,  ex- 
cepté dans  les  cas  régis  différemment 
par  des  lois  spéciales. 

Cod.— /r  L.  6,  L.  8,  L.  11,  I  2,  De  duobuê  reiê 
^onêtii — Novel,  90,  c.  1,  /T  L.  43,  De  re  juâio, 

'et   efteciu  êentetvtiœ Cod.,   L.    3,   De   duohuê 

rels.— Pothier,     265,     2<66— Bootarlc,     Ineiit., 

AAA 2  Bomier,  491,  492,  tlt.  4,  art.  7,  ord. 

1673 — Domat,  Ht.  3,  tlt.  3,  s.  1,  n.  2.—JC,  N. 
Ifi02. 

0.  K.  ItM.— Xa  solidarité  ne  se  présonel 
point;  11  faut  qu'elle  soit  expressément  stipu- 
lée.— Cette  règle  ne  cesse  que  dans  le  ca»  oft 
la  solidarité  a  Heu  de  plein?  droit,  »  yertn 
•d'une  disposition  de  la  loi. 


Cono— C.  Cv  913,  981  m,  1022,  105S,  1121, 
1125,  13123,  1374,  1712,  1726,  1772,  1854. 1941, 
1945  et  s.,  1951. 

8tat.~^cte  notarié.— 6.  R.  Q.,  3919  (réf.  46 
F.,  c.  32,  ».  15.) — ^Les  parties  aux  actes  reçu* 
par  un  notaire  sont  tenus  solidairement  au 
paiement  de  ses  frais  et  honoraires.  Cette  dis- 
position ne  s'applique,  pour  les  actes  de  com- 
position et  décharge  dans  les  cas  de  faillite, 


1106.  An  obligation  is  not  presumed 
to  be  joint  and  several;  it  must  be  ex- 
pressly declared  to  be  eo. 

This  mde  does  not  prevail  in  oases 
where  a  joint  and  several  obligation 
arises  of  right  by  virtue  of  some  pro- 
vision  of  law. 

Not  is  it  applioable  to  oommercial 
transactions,  in  which  the  obligation 
is  presumed  to  be  joint  and  several, 
except  in  cases  otherwise  regulated 
by  special  laws. 

qu'aux  parties  qui  ont  donné  Instroctlons  de 
les  préparer. 

Aao.  dr.— -Ord.  167S,  Commerce,  tlt  4,  art.  7. 
— ^Tous  associée  seront  obligés  solidairement 
aux  dettes  le  la  société,  encore  qu'il  n'y' en  ait 
qu'un  qui  ait  signé  ;  au  cas  qu'il  ait  signé  poar 
la  compagnie,  et  non  autrement 

I>oot.  oan.— ^  Mlgnault,  C.  c,  479. 


JXTRISP&UBBNCB   CAHADIlNinB. 

InAem  alphabétique. 
Noi 


Acte  notarié- •••'  ••••     M 

Aliment ^%  is 

^poel > 
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DITISION. 

I — Ot)îiifationê    non   solidaireê. 
II Obligations    solidaireê. 

I Obligations    non    solidaires. — 1.     Action 

agaliut  a  married  man  and  htB  mother  tor 
price  of  furniture  alleged  to  have  been  sold  to 
them  Jointly  and  severally.  Defendants  en- 
deavoured to  prove  that  the  sale  was  made  to 
the  mother  alone  and  that  the  son  was  Impair* 
ed  intellect.  Judgment  against  defendants 
Jointly  but  without  solidarité: -^C.  R.,  1854, 
Laberge  vs  De  Lorimier,  M.  C.  R.,  106. 

2.  L'expert  nommé  par  une  partie,  ou  nom- 
mé par  la  cour,  sur  le  choix  de  la  partie,  n'a 
de  recours,  pour  le  paiement  de  ses  frais,  ho- 
noraires ou  émoluments,  que  contre  telle  par- 
ties, l'autre  partie,  ou  les  autres  parties  en 
litige  n'étant  pas  tenues  et  obligées  solidaire- 
ment envers  tel  expert  : — C.  B.  R.,  18tS0, 
Broicn  &  Wallace,  5  L.  C.  J.,  60;  10  D.  T.  B. 
C,  189  ;  11  D.  T.  B.  C,  182. 

3.  Des  débiteurs  solidaires,  assignés  par  une 
m6me  action*,  peuvent  permettre  à  Tun  d'eux, 
qui  est  insolvable,  de  faire  &  leur  créancier 
commun  de  faux  frais,  dans  cette  même  action, 
sans  en  être  responsables  eux-mêmes. 

4.  Les  endosseurs  d'un  billet  promissoire, 
poursuivis  avec  le  tireur  par  une  action  -eitS 
comparaissant  tous,  tireur  et  endosseurs,'  par 
le  même  avocat  et  plaidant  tous  aussi  (maltf 
séparément )  par  le  même  avocat,  ne  sont  pas 
considérés  comme  ayant  une  connaissance  lé- 
gale des  moyens  de  défense  employés  par  le  ti- 
reur, leur  co-défendeur,  et  ne  sont  pas  censés 
connaître  légalement  les  Incidents,  procédés  et 
Jugements,  ni  appels  intervenus  sur  les  moy- 
ens de  défense  du  tireur,  et  11  faut,  pour  ren»- 
dre  les  endosseurs  responsables  des  faux 
frais  occasionnés  par  le  tireur,  leur  dénoncer 
les  incidents  intervenus  sur  la  défense  du  ti- 
reur, et  spécialement  les  appels  auxquels  cette 
défense  donne  lieu. 

5.  La  signiflcation  de  l'appel  interjeté,  par 
le  porteur  du  billet,  du  Jugement  rendu  sur  la 
défense  du  tireur,  quoique  faite  au  procureur 
commun  du  tireur  et  des  endosseurs,  n'est  pas 
une  dénonciation  suffisante  de  l'appel  aux  en- 
dosseurs, pour  les  rendre  re^onsable  des  frais 
encourus  sur  cet  appel: — C.  B.  R.,  1862,  Bou- 
cher &  Latour,  6  L.  C.  J.,  269  ;  10  R.  J.,  «.  Q., 
338  ;  18  fi.  J.  R.  Q.,  39,  528,  531,  568. 

6.  Sur  action  personnelle  pour  arrérages  de 
rente  constituée  contre  des  héritiers  possédant 
par  Indivis,  la  condamnation  ne  peut  être  soli- 
daire; et  dans  l'espèce,  11  y  a  lieu  A  l'action 
personnelle,  sur  obligation  par  des  donataires 
de  payer  une  rente  constituée  en  faveur  de 
Fauteur  duquel  le  donateur  avait  acquis  l'im- 
meuble : — C.  B.  R.,  1864,  Pappans  &  Turcotte, 
13  L.  C.  R.,  153  ;  7  J.,  272  ;  8  J.,  152  ;  9  Jî.  /. 
B.   g.,   155,   158. 

7.  The  petitioners  In  the  case  of  a  contest- 
ed election-  are  Jointly,  not  severally,  liable  to 
the  sitting  member  for  their  half  of  the  com- 
missioner's fees  paid  by  the  sitting  member: — 


Q.  B.,  1865,  Lamdre  ft  Ouévremont,  1  L.  C.  L. 
J.,  59  ;  18  R.  J.  R.  Q.,  119.  534. 

8.  II  n'existe  aucune  solidarité  entre  plu- 
sieurs parties  signataires  de  la  pièce  de  procé- 
dure, par  laquelle  commencent  les  vacationa 
de  l'avocat,  pour  le  paiement  des  honoraires 
de  cet  avocat. 

9.  L'avocat  est  lié  par  les  conventions  par- 
ticulières Intervenues  entre  tels  signataires, 
relativement  aux  frais  à  faire,  quoique  cet 
avocat  soit  étranger  à  ces  conventions  et  même 
les  Ignore,  et  si,  par  telles  conventions,  l'un 
des  signataires  est  exonéré  des  frais  par  ses 
co-signatalres,  l'avocat  n'a  aucune  action  con- 
tre celui-lA  : — Monk,  J.,  1865,  Doutre  vs  Dcmp- 
sey,  9  L.  C.  J.,  176  ;  1  L.  C.  L.  J.,  65  ;  14  «. 
J.   R.   g.,  300. 

10.  In  January  184«,  Crotean  executed  a 
deed  of  obligation  for  £50  and  Interest,  in  favor 
of  Arcand's  auteur  and  mortgaged  thereby  a 
certain  piece  of  land,  which  in  June.  1855,  be 
sold  to  Blanchet,  who  by  the  deed  of  sale, 
bound  and  obliged  himself  to  pay  the  said 
debt,  and  who  the  same  day  executed  another 
deed  of  obligation,  without  novation  for  £7$ 
and  interest,  being  the  principal  and  interest 
accrued  on  the  original  debt  in  favor  of  the 
plaintlfF's  auteur.  Action  against  Blanchet 
and  Croteau,  for  Joint  and  several  condemna> 
tion  for  amount  due  under  the  said  deeds.  Ac- 
tfon  dismissed  on  demurrer.  No  action  for  ■ 
Joint  and  several  condemnation  lies  : — Tasche- 
reau,  J.,  1870,  ^rcand  va  Blanchet,  2  R.  L^ 
626;  1  R.  C.  122;  23  R.  J.  R.  g.,  323,  563. 

11.  Deux  cultivateurs  qui  ont  signé  un  bil- 
let promissoire  ne  eont  pas  obligés  solidaire- 
ment, et  la  solidarité  n'existe  que  dans  le  caa 
où  les  faiseurs  d'un  billet  sont  commerçants: 
—^ackay,  J.,  1870.  Malhiot  vs  Tessier,  1  R.  C, 
121  ;  2  R.  L.,  625  ;  14  R.  L.,  6(M  ;  23  B.  ^.  JS. 
g.,  322,   563. 

12.  The  obligation  of  children  to  support 
an  indigent  parent,  Is  not  Joint  and  several, 
but  each  child  la  condemned  to  contribute  in 
proportion  to  his  means  :— Johnson,  J.,  1878.. 
Leblanc  vs  Leblanc,  1  L.  N.,  618;  23  /.,  10; 
9  R.  L.,  613 — Varon,  J.,  1877,  Crevier  vs  Vre- 
vier,  9  R.  L.,  313.— Coatm:— J£o»lt,  /.,  i860, 
Lauzon  vs  Connoissant,  5  L.  O.  J.,  98. — V.  lea 
décisions  sous  les  arts  166  et  s.,  C.  c 

13.  L'obligation  de  la  part  de»  enfants  de 
payer  une  pension  alimentaire,  quoique  n'étant 
pas  solidaire,  suivant  l'acceptatloi»  générale- 
ment reçue  du  mot,  oblige  cependant  ceux  des 
débiteurs  poursuivis,  sauf  le  recours  de  ces  der- 
niers contre  les  autres  co-débitenrs  : — C.  B.  R,, 
1889.  Mainville  êc  CorbeU,  33  L.  C.  J.,  179  ; 
M.  L.  R.,  5  g.  B.,  90;  18  R.  L.,  30;  12  L.  .V.» 
378 — \.    n.    12   ci-dessus. 

14.  L'obligation  des  souscripteurs  d*un  bil- 
let n'est  que  conjointe  lorsque  leur  solidarité 
n'est  pas  stipulée: — Lemieuw,  J.,  1879,  Nobl^ 
vs  Forgrave,  R.  J.  g.,  17  C.  8.,  234.— V.  le 
n.  29  ci-dessous. 

15.  II  n'y  a  pas  solidarité  légale  de  garan- 
tir la  cession  de  droits  faite  par  plusieurs,  si 
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cette  solidarité  n'est  pas  stipulée  i—O.  R.,  1891, 
Forbes  vs  Bums,  21  R.  L„  203 Jette,  J.,  21 

16.  Le  demandeur  poursuivit  les  défendeur» 
— société  commerciale  en  nom  collectif — en 
reddition  de  compte.  L'exploitation  des  dé- 
fendeurs, sujet  de  Taction  en  reddition  de 
compte,  était  une  affaire  absolument  commer- 
ciale. D*oû  II  suit  que  l'action  en  reddition 
de  compte  était  elle-même  d'une  nature  com- 
merclalep  ce  qui  .etitralnalt  nécessairemeo^t» 
quant  aux  défendeurs,  solidarité  de  plein  droit. 
Toutefois,  absence  de  conclusions  quaat  A  la 
solidarité  dans  l'action.  Le  Jugement  fut  ren>- 
du  en  conséquence,  sans  mention  de  solidarité. 
Quelque  temps  plus  tard,  le  procureur  prit  en 
son  nom,  comme  avocat  distrayant,  une  exécu- 
tion contre  les  défendeurs  pour  se  faire  payer 
ses  frais  et,  la  société  défenderesse  n'ayant 
aucun  bien  à  elle  en  propre,  il  fit  saisir  cheis 
deux  des  défendeurs  pour  le  montant  total  de 
ses  frais,  c'est-ft-dlre  sans  diviser  ses^ frais.  De 
lA,  opposition  de  la  part  de  chacun  des  deux 
défendeurs  en  question,  qui  soutinrent  quMI  n'y 
avait  pas  solidarité  entre  eux,  quant  aux  frais, 
TQ  que  le  demandeur  dans  son  action  n'avait 
pas  conclu  à  la  solidarité  et  que  la  solidarité 
n'existait  pas  entre  eux  pour  les  dépens. 

17.  Jugé: — Pour  qu'il  y  ait  solidarité  entre 
plusieurs  déf  endeur8,condamné8  au  paiement  de^ 
frais,  même  dans  les  causes  commerciales,  oCI 
la  solidarité  existe  de  plein  droit,  et  malgré 
que  les  frais  soient,  en  thèse  générale,  l'acce»- 
soire  de  l'action,  il  faut  qu'il  ait  été  conclu  A 
la  solidarité;  A  défaut  de  conclusion  A  cet  eif- 
fet,  et  cela  même  dans  les  affaires  commer- 
ciales, II  n'y  a  pas  de  solidarité  quant  aux 
frais  entre  plusieurs  défendeurs  condamnés  au 
paiement  de  ceux-ci  par  le  Jugement  sur  l'ac- 
tion :^jC.  B.  R.,  conf.,  1901,  Beaubien  et  Riowf 
d  Kirouac,  R.  J.   Q.,  11  B.  R.,  232. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  1103,  C.  c. 

II. — Obligatioru  solidaires 18.     Dans  le  ciui 

d'experts,  arbitres  ou  autres  personnes  em- 
ployés officiellement  dans  une  cause  ou  procé- 
dure, 11  existe  en  leur  faveur  un  recours  soli- 
daire contre  toutes  les  parties  pour  leurs 
frais:— C.  R.,  1857,  McOord  vs  BcllingJiam,  2 
L.  O.  J.,  42  ;  6  «.  J.  R.  g.,  333.— C.  «„  1894, 
Tassé  Y»  8t.  Lawrence  and  Adirondack  Ry, 
Co.,  R.  J.  0-,  6  (7.  a.,  301 — Ouimet,  J.,  1894", 
Malo  vs  The  Land  and  Loan  Co.,  R.  J,  Q.,  6 

19.  Un  mari  et  une  femme  séparés  de  biens 
sont  conjointement  et  solidairement  tenus  au 
paiement  de  choses  nécessaires  A  la  vie,  bien 
qu'elles  aient  été  achetées  pendajkt  la  commu- 
nauté :—fifm«?i,  J.,  1863,  Paquette  vs  Limoges^ 
7  L.  C.  J.,  30  :  1<2  R.  J.  R.  0-,  2  ;  19  «.  J.  R. 
g.,  1»9,  586  ;  20  R.  J.  R.  g.,  89,  M8  ;  15  «.  L., 
66;  16  i2.  L.,  51. — ^V.  les  décisions  sous  les 
arts  1317  et  1423,  C.  c. 

20.  Plusieurs  débiteurs  non  solidaires  pen- 
vent  être  poursuivis  par  la  même  demande,  et 
condamnés  A  payer  diverses  sommes  de  deniers 
Individuellement,  mais  solidairement  aux  frais 


de  l'action  : — Smith,  J.,  1862,  Perkins  vs    Le- 
claire,  7  L.  O,  J.,  78  ;  12  R.  J.  R.  Q.,  55. 

21.  Both  husband  and  wife  séparés  de  biens 
are  Jointly  and  severally  liable  for  a  Joint  note 
made  in  the  course  of  a  business  in  which  they 
were  both  Jointly  Interested  : — Monk,  J.,  18453, 
Oirouard  vs  Lachapelle,  7  L.  C.  J.,  289  ;  12 
R.  J.  R.  g.,  186  ;  16  R.  L.,  51  ;  19  R.  L.,  78. 

22.  The  attorney  and  the  client  are  both 
Jointly  and  severally  responsible  for  bailiff's 
fee:— g.  B.,  1864.  Devlin  &  Bibeau,  30  L.  (7. 
J.,  101.— McCord,  J.,  1881,  Panneton  vs  Quil- 
let, 7  g.  L.  R.,  250  ;  4  L.  N.,  375 — Contra:  — 
Plamondon,  J.,  1880,  Célinas  vs  Dumont,  10 
R.  L.,  229;  18  R.  L.,  589;  33  /.,  211. 

23.  Several  seigniors  agreed  to  take  meas- 
ures to  protect  their  interests  4>efore  the  court 
and  in  parliament.  A  committee  named  by 
them  caused  several  factums,  documents,  etc., 
to  be  printed.  It  was  held  that  the  members 
of  the  committee  were  Jointly  responsible  to 
the  printer  for  the  price  of  the  documents 
printed  :^^em>ble; — The  committee  migbt  even 
have  been  condemned.  Jointly  and  severally  : — 
g.  B,,  1870,  Papineau  ft  Lovell,  14  L.  O.  J., 
238  ;  11  J.,  317  ;  2  L.  C.  L.  J.,  131  ;  17  R.  J. 
R.  Q.,  195,  552.  571.--(7.  R,  1867,  Lovell  vs 
Campbell,  11  L.  C.  J.,  317. 

24.  Professional  attomles  who  carry  •  on 
business  under  a  firm  name,  are  liable  as  part- 
ners for  mondes  collected  by  the  tlrm  : — g.  B., 
1878.  Ouimet  ft  Bergevin,  22  L.  C.  J.,  295;  1 
L.  N.,  lis Loranger,  J.,  1884,  Julien  vs  Pré- 
vost, 8  L.  y.,  14S.^Contra:—  Monk,  J.,  1886, 
Doutre  vs  Dempsey,  9  L.  C.  J.»  176  ;  1  L.  C.  J., 
65  ;  14  R.  J.  R.  Q.,  300. 

26.  Lorsqu'une  donation  entrevifs  est  faite 
A  certaine  condition,  qui,  par  son  avènement, 
annule  l'acte,  les  donataires  sout  tenus  con- 
jointement et  solidairement  de  rendre  compte 
au  donateur  de  leur  Jouissance  de  la  propriété 
depuis  l'avènement  de  la  condition  : — Tasche- 
reau,  J.,  1886,  Thivierge  vs  Thivierge,  M.  L. 
R.,  2  8.  C,  198  ;  9  L.  N.,  210. 

26.  La  loi  prononce  la  responsabilité  soli- 
daire des  personnes  qui  requièrent  les  services 
d'un  notaire.  (Art.  ^«19  R.  8.  Q.)  .-Jette,  J., 
1891,  Cherrier  vs  Messy,  35  L.  C.  J-,  41. 

27.  Lorsqu'une  maison  a  été  louée  A  plu- 
sieurs locataires  conjointement  et  par  indivis. 
Ils  son^  tous  au  cas  d'incendie  de  la  maison 
louée  responsables  solidairement  de  la  perte  : — 
Gagné,  J.,  1895,  Parent  vs  Potvin,  1  R.  de  J., 
387. 

28.  Lorsqu'un  mandat  est  donné  A  un  avo- 
cat par  deux  ou  plusieurs  personnes  pour  insti- 
tuer des  procédures  Judiciaires,  l'obligation  des 
mandants  vis-A-vls  du  mandataire  est  solidaire  : 
—Lemieuw,  J.,  1898,  Crépeau  vs  Beauchesne, 
R.  J.  g.,  14  C.  B.,  495 — Routhier,  J.,  1889, 
Prenette  vs  Bédard,  12  L.  N.,  862;  13  L.  N., 
266. 

29.  Les  obligations  commerciales  sont  tou- 
jours solidaires,  et  celui  qui,  même  n^étant  pas 
un   commerçant,   consent   un   billet  négociable, 
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fait  par  Ift-même  an  acte  tie  commerce  et  con- 
tracte une  obligation  solidaire,  s'il  la  contracte 
avec  d'autres: — Langelier,  J.,  1902,  €hiwthier 
vs  Droui»  et  al.,  S  R.  de  J.,  ^IH.— Mathieu,  J., 

1886,  Perreault  vs  Bergevin,  14  R.  L.,  004 

Lemieum,  J.,  1898,  Orépeau  vs  Beauohetne,  B. 
J.  Q.,  14  0,  B.,  495. 

DOCTBINS    FBAKOAira. 

1.  On  fait  résulter  la  solidarité  de  rim- 
posslblUtô  de  distinguer  la  part  de  responsa- 
bilité de  chacun  des  co-auteurs  de  la  faute  oi> 
du  fait  dommageable.  Ainsi,  la  réparation 
d'un  dommage  causé  par  la  faute  commune 
de  plusieurs  personnes  peut  être  mise  Intégra- 
lement &  la  charge  de  chacune  d'elles,  s'il  est 
Impossible  de  déterminer  la  proportion  dans 
laquelle  elles  ont  personnellement  contribué 
au  dommage: — Merlin,  Queêt.  de  dr.,  to  BoU- 
darité,  I  2. — 8  Delvlncourt,  688. — ^Rolland  de 
ViUarguea,  to  ReeponêahUité,  n.  42,  49. — 
1  Bourdat,  Be9ponêahaiU,  n.  143.  473,  474. 
— Laromblère,  sur  l'art  1202,  n.  22. — 5  Col- 
met  de  Santerre,  n.  186  bi«-2,  in  fine. — Oontra  : 
— 11  Touiller,  n.  101. — 11  Duranton,  n.  194. 
— 17  Laurent,  n.  818,  319. — ^ICarcadé,  sur 
l'art  1202,  n.  2.-26  Demolombe,  n.  275,  276, 
291,  292. 

2.  11  7  a  solidarité  de  plein  droit  entre 
les  syndics  proTlsolres  d'une  faillite  ft  raison 
de  leur  gestion.  Les  syndics  même  défini- 
tifs d'une  faillite  sont  tenus  solidairement 
euTers  les  créanciers  des  dommages-intérêts 
dus  &  raison  d'une  faute  graTe  par  eux  com- 
mise  dans  leur  gestion  et,  alors  même  qu'ils 
ont  été  autorisés  ft  agir  séparément,  en  cas 
d'empêchement  de  l'un  d'eux: — ^lArombière, 
sur  l'art  1202,  n.  22.— Dallos,  86,  1,  307, 
Rép.,  TO  ReeponêaMUté,  n.  186.^-4  Pardessus, 
n.  1167 — Boulay-Patay,  n.  628. — Bioche  et 
Goujet,  Diet,  de  prooéd.,  to  FaiUite,  n.  179. 
— 1  Ësnault,  FaHUteê,  n.  208.— Oontra,  pre- 
mier point,  11  Duranton,  n.  207. — ^Troisième 
point,  11  Duranton,  n.  207. — 6  Massé,  Dr, 
commerCj  n.   97. 

8.  11  suffit,  pour  qu'il  y  ait  solidarité,  que 
rintentlon  qu'ont  eue  les  codébiteurs  de  s'y 
soumettre,  résulte  d'expressions  suffisamment 
claires  ou  même  du  rapprochement  des  clauses 
de  l'acte: — 6  Touiller,  n.  721. — 11  Duranton, 
n.  190. — 8  DelTlncourt,  499.-4  Aubry  et  Rau, 
22t   i   298   ter. — 17   Laurent,  n.   281. — Larom- 


blère. sur  l'art  1*202,  n.  4,  5.— Troplong, 
Vente,  n.  486. — ^26  Demolombe,  n.  229. — 2 
tfaudry-Lacantlnerle,   n.    969. 

4.  tu  la  solidarité  ne  se  présume  paa,  elle 
n'est  soumise  ft  aucun  mode  spécial  de  preuTe 
dérogatoire  aux  régies  du  droit  commun: — 
Laromblère,  sur  l'art  1202,  n.  3. — 2  Baudry- 
Lacantlnerle,   n.   969. 

6.  Lorsque  plusieurs  parties  ont  chargé  un 
aToué  d'une  affaire  qui  leur  est  commune,  elles 
sont  obligées  solldjairement  au  paiement  des 
frais  qu'il  a  faits  pour  elles: — 11  Duranton, 
n.  202,  t  18,  n.  271. — ^Troplong,  Mandat,  n. 
691. — Laromblère,  sur  l'art  1202,  n.  14. — 26 
Demolombe,  n.  269. — Rodlère,  n.  221. 

6.  Les  experts  nommés  sur  la  demande  oo 
du  consentement  des  parties,  et  dans  lear  in> 
térêt  commun,  ont  une  action  solidaire  contre 
chacune  d'elles,  qui  ont  profité  ou  dû  pro- 
fiter de  ^expertise,  pour  le  paiement  de 
leurs  saJaires,  et  non  pas  seulemoit  con- 
tre celles  qui  l'ont  requise  ou  poursulTle: 
— Laromblère,  sur  l'art  1202,  n.  15. — 26  De- 
molombe. n.  263,  264. — 11  Duranton.  n.  203- 
— ^iraTard,  Rép.,  to  Rapp&rt  d'ewperte,  sect 
1,  I  3,  n.  8  et  BolidaHté,  |  2,  art  1,  n.  9. 
— Carré,  sur  ChauTeau,  Qneet.,  1207- — Con- 
tra:— Merlin,  Rép.,  to  Bmpert,  |  9. — Carré, 
Queêt.,  1207.— Rodlère,  n.  226. 

7.  Les  arbitres  ont  aussi  une  action  soli- 
daire contre  les  parties  pour  le  paiement  de 
leurs  honoraires: — ^11  Duranton,  n.  203,  t 
18,  n.  871. — 2  ChauTeau,  Oomm.  du  tarif,  511, 
n.  87. — ^Fous,  TariU  annotée,  287. — ^Troplong, 
Mandat,  n.  691. — Laromblère,  sur  l'art  1202, 
n.   14. — 26  Demolombe,  n.   261. 

8.  Pour  qu'il  y  ait  solidarité  dans  rdbU- 
gatlon  du  paiement  des  frais,  même  dans  une 
affaire  commerciale,  11  faut  qu'elle  ait  été  de- 
mandée et  que  le  jugement  l'ait  accordée: — 
Rodlère,  Bolidarité,  n.  19  et  notes. — ^1  Carré 
et  ChauTeau,  Queet.,  663.— do.,  Buppl.,  147, 
n.  668. — Dutruc,  to  Fraie  et  dépenê,  n-  83  et 
s. — IMllos,  Rép.,  TO  ^rols  et  dépens,  n.  93a, 
118  :  do.,  Buppl.,  eaden  verbiê,  24a,  colr.  2. 
— MOUT.  Denisart,  eaden  verdie,  241,  oon/.,  2. 

y.  A.: — Laromblère,  sur  ITart.  1202,  n.  1,  6, 
22.  —  Pothier,  (Miç.,  n.  260.-2  DelTlnconrt, 
602.— 6  Touiller,  720.— 6  Colmet  de  Santerre. 
n.  186  bte-1.— 26  Demolombe,  n.  222.  223, 
231.-17  Laurent,  n.   181,  280,  281,  284. 


1106.  L^obligation  réeultaiat  d^un 
délit  ou  quasi-délit  commis  par  deux 
penBonnes  ou  plufi  est  solidaire. 


1106.  The  obligation  arising  from 
the  common  offense  or  quafii-oSence 
of  two  or  more  peirsons  is  joint  and 
several. 


God.— I'othier,    Ohlig.,   264. 


Doot.  oaa. — 6  Mlgnault,  C.  c,  480. 
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Polif-          

11 

P<mr«Qites    

7 

Promof«6  de  mariage. 

6 

Kègleinent  ■        

8 

Rue  publique 

8 

Saisie  il  légale. 

10 

Suggeitioi    

1 

JUBISPBUDENCE    CANADIENNE. 

Indew  alphabétique, 

No«  Nos 

rharirari    4 

Corporation    mnnici- 
pelé     .     .  •  ..11 

Coupe  de  bois   . . .     8 

Koluse  6 

xiffigie     4 

(i»raiitie 12,  18,14 

Libelle i 

1.  La  réparation  faite  par  l'un  des  auteurs 
«du  libelle,  ne  libère  pas  son  complice,  quoi- 
qu'elle puisse  atténuer  les  dommages.  La  so- 
lidarité, dans  ce  genre  de  délit,  résulte  de 
la  suggestion  des  écrits  diffamatoires,  sans 
participation  dans  le  fait  matériel  de  leur 
TédacUon  : — Monk,  J.,  1868,  McMillan  vs  Bou- 
cher, 12  L.  0.  /.,  819  ;  21  R.  L.,  219  ;  18  R, 
•J.  R.  Q.,  62,  557 — C.  R.,  1889,  Gayeite  m 
Rodier,  20  R.  L„  108.-0.  R.,  1894,  Riverin 
Ts  Cie  d'Imprimerie  et  de  pubUcation  du  Ca- 
nada, R,  J.  Q.,  5  (7.  S.,  336. 

2.  Ail  who  participate  in  a  déUt  or  quasi- 
délit  are  Jointly  and  severally  liable  for  the 
loss  or  Injury  resulting  therefrom,  and  there- 
fore, persons  who  have  wrongfully  cut  and 
carried  away  wood  which  did  not  belong  to 
them,  are  Jointly  and  severally  liable  to  the 
owner  for  the  value  thereof  : — Q.  B.»  1879, 
Lalonde  &  Bélanger,  24  L.  C,  J„  96;  3  L.  N., 
:i6. 

3*  11  y  a  solidarité  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes  pour  les  dommages  résultant  d'un 
•délit  commis  conjointement,  et  le  règlement 
tait  par  l'un  libère  les  autres: — Btuart,  J., 
1882,  Girouw  vs  Blaiê,  7  Q.  L.  R.,  309;  5  L. 
N.f   66. 

4.  Those  who  aid  and  abet,  or  take  part 
In  the  hanging  and  burning  of  a  person  in 
«itlgy,  with  the  object  of  bringing  him  into 
«ontempt,  are  Jointly  and  severally  liable  In 
<lamages: — Tait,  J.,  1892,  Lortie  vs  Claude, 
R,  J.  Q.,  2  (7.  8.,  36»  ;  16  L.  N„  160. 

5.  Le  propriétaire  qui  fiait  une  écluse  sur 
une  rivière  qui  traverse  sa  propriété  ne  com- 
met pas  une  faute  qui  la  rend  possible  de 
4lommage8  en  vertu  de  l'article  1053,  C.  c, 
mais  ne  fait  qu'exercer  un  droit  que  la  loi 
lui  confère,  sauf  indemnité  aux  terres  voi- 
sines; en  conséquence  celui  qui  a  aidé  à  ce 
propriétaire  &  construire  cette  écluse  n'est  pas 
responsaible  solidairement  avec  lui  :— WurteJe, 
^.,  1887,  Broum  vs  Holland,  11  L.  N.,  378. 

6.  L'inexécution  d'une  promesse  de  ma- 
riage peut  donner  lien  à  une  condamnation 
«n  dommages-Intérêts  et  les  auteurs  de  la  rup- 
ture sont  tenus  solidairement  ft  la  prestation 
4e  tous  les  dommages  soufferts  ft  raison  du 
préjudice  moral  aussi  bien  que  matériel, 
éprouvée  par  la  partie  délaissée: — Tellier,  J., 
1889.  St-Jean  vs  Haumont,  17  R.  L.,  594 — ^V. 
les  décisions  soos  l'art.  1056,  C.  c. 

7»  Lorsque  le  dommage  a  été  causé  par 
plusieurs  personnes  en  même  temps,  le  deman- 


deur ne  peut  prendre  une  pareille  action  en 
dommage  contre  chacun  d'eux  séparément» 
mais  il  doit  les  poursuivre  ensemble  pour  le 
montant  du  dommage  qu'il  a  souffert: — Cham- 
pagne, 1889,  D.  M„  Lefaivre  vs  Roy,  13  I». 
N.,  59. 

8.  The  proprietor  of  a  house  fronting  on 
a  public  Street  is  responsible  for  accidents  to 
the  public,  caused  by  snow  and  Ice  falling 
from  the  roof,  whether  the  house  be  tenanted 
or  not.  The  Injury  caused  by.  such  a  snow- 
fall, being  in  the  nature  of  a  quoêi-délit,  one 
coproprietor  may  be  sued  alone  for  the  da- 
mage, he  having  the  right  to  call  In  his  co- 
proprietors,  if  so  disposed: — O.  R,,  1892,  Ran- 
cour vs  Hunt,  R.  J.   Q.,  1  C.  8.,  74. 

9.  La  responsabilité  solidaire  n'a  lieu  que 
lorsque  le  dommage  résulte  d'un  seul  et  même 
acte,  et  non  lorsqu'il  résulte  d'actes  dis- 
tincts et  indépendants  commis  par  les  dé- 
fendeurs : — C.  B.  R.,  1894,  Jeannette  &  Couil- 
lard,  R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  461. 

10.  Dans  le  cas  d'une  saisie  Illégale  la 
cour  a  condamné  en  dommages,  conjointement 
et  solidairement  avec  l'huissier,  la  partie  pour 
laquelle  l'huissier  exploitait,  malgré  qu'elle 
eQt  Ignoré  les  actes  illégaux  de  l'huissier,  vu 
qu'en  contestant  l'action  en  dommages  elle 
avait  approuvé  tels  actes  :—Charland,  J., 
1889,  Bédard  vs  Bachand,  R.  J.  Q.,  16  (7.  8., 
348. 

11.  Une  corporation  municipale  condamnée 
par  Jugement  ft  payer  des  dommages-intérêts 
résultant  du  mauvais  état  d'un  pont  sous  son 
contrôle,  ne  peut  passer  une  résolution  ft  l'effet 
d'autoriser  une  répartition  sur  les  contribua- 
bles intéressés  dans  la  construction  et  l'entre- 
tien de  tel  pont 

12.  Ses  recours  sont  ceux,  soit  d'un  appel  en 
garantie  ou  d'une  poursuite  en  rembourse- 
ment du  montant  par  elle  payé  contre  tons 
les  co-obllgés  dans  les  travaux  du  pont.  Ces 
co-obllgé»  sont  alors  tenus  conjointement  et 
solidairement  comme  responsables  d'un  quasi- 
délit  i—Loranger,  J.,  1900,  Pinêonnault  vs  La 
Corporation  de  la  Paroiêse  Bt-Jacques,  le  Mi- 
neur, 6  R.  de  J.,  339. 

13.  In  a  suit  for  damages,  where  two  tort- 
feasors are  jointly  and  severally  Impleaded, 
the  one  may  call  upon  the  other  to  warrant 
him  against  the  action  of  the  plaintiff  In 
chief. 

14.  The  mere  fact  that  the  principal  ac- 
tion Is  directed  against  both  plaintiff  and  de- 
fendant in  warranty,  and  asks  their  joint  and 
several  condemnation  in  favor  of  the  plaintiff 
In  chief  for  the  whole  amount  of  damages  suf- 
fered, Is  not  good  ground  of  demurrer  to  the 
action  in  warranty,  provided  It  be  made  to 
appear  that,  although  the  liability  of  both 
to  the  principal  plaintiff  be  Joint  and  several» 
yet,  as  between  themselves,  the  one  Is  liable 
over  to  the  other  for  the  whole  sum  for 
which    a   condemnation   may    go    in   favor   of 
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the  principal   plaintiff:  —  Andretoa,  J.,  1896, 
O'Connor  va  Flynn,  R.  J.   g.,   13   O,   B.,  486. 

DOCTBINB    FILÀNCAISB. 

1.  Cette  solidarité  résulte  de  Timpossibl- 
Ilté  de  dlstlngruer  la  part  de  responsabilité  de 
chacun  des  co-auteure  de  la  faute  ou  du  fait 
dommageables.  Dansi  ce  cas,  chacun  d'eux  est 
responsable  pour  le  tout  : — Merlin,  Q.  de  dr., 
vo  Bolidarité,  |  2. — 3  Delyincourt,  683. — Pl- 
geau,  Proc.  civ.,  liv.  2,  pt.  3»  tlt.  5,  c.  lo,  art 


4,  n.  532. — 1  Sourdat,  Reap.,  n.  143,  473  et 
s — 5  Massé.  Dr.  com.,  n.  5.  1U7. — 2  Boncenne» 
n.  545. — Laromblère,  n.  1202,  n.  22. — 6  Col- 
met  de  San  terre,  n.  13î>  hiê-2  in  fine. — 11  Du- 
ranton,  n.  194. — 11  Touiller,  n.  151. — 17  Lau- 
rent, n.  318.— Marcadé,  art.  1202,  n.  2. — 26 
Demolombe,   n.   275   et  s.,   291   et   s. 

2.  Lie  C.  N.  ne  déclare  pas  solidaire  Tobll- 
gatlon  résultant  des  délits  et  quasi-délits,  pour- 
suivies devant  les  tribunaux  civils,  mai»  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  sont  en  ce  sens. 


1107.  Le  créancier  d'une  obligation 
solidaire  peut  e'adrerser,  pour  en  ob- 
tenir le  paiement,  a  celui  des  codébi- 
teurs qu'il  veut  choisir  sans  que  celui- 
ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  di- 
vision. 


1107.  The  creditor  of  a  joint  and 
aevetral  obligation  may  apply  for  pay- 
ment to  any  one  of  the  codebtors  at 
his  option  without  efuch  debtor  having 
a  right  to  pdead  the  benefift  of  divi- 
sion. 


Cod. — If  L.  3,  I  1,  De  duobuê  reiê. — ff  ^ 
47,  Locati  oonducti. — 8ecus,  Novel.  99,  c.  1. — 
Fothler,  270. — 4  Bretonnier,  sur  Henrys,  419. 
—  Contra:  —  Domat,  liv.  3,  tit.  3,  s.  1,  n.  3. 
— C.  L.,  20®9.— C.   N.   1203. 

0.  K.  IS08, — Texte  semblable  au  nôtre. 

Cone— C.  c,  1114  et  s.,  1130,  1941  et  s., 
1945  et  s. 

Doct.  oan. — 5  Mlgnault    C.  c,  484. 

JUBISPRUDBNCB     CANADIBNNI. 

1.  Where  a  claimant  in  insolvency  has 
received  as  holder  of  a  note  a  composition 
on  the  amount  of  his  claim  from  the  endorser. 
In  consideration  of  which  he  has  released  the 
endorser,  reserving  his  recourse  against  the 
other  parties  to  the  note,  whatever  the  claim- 
ant has  received  from  the  endorser  must 
be  deducted  from  his  claim  against  the 
maker's  estate: — C.  R.,  1870,  Bessette  ft  La 
Banque  du  Peuple,  15  L.  C.  J.,  126;  14  J., 
21;  15  R.  L.,  435;  17  R.  L.,  173;  10  R.  J, 
R.  Q.,  493,  ïrôO^— V.  le  n.  5  ci-dessous. 

2.  The  holder  of  negotiable  paper,  the 
maker  and  endorser  of  which  have  both  be- 
come insolvent,  and  who  has  received  a  divi- 
dend from  one  of  them,  cannot  prove  his  claim 
against  the  estate  of  the  other  for  the  full 
amount  mentioned  in  the  paper;  on  the  con- 
trary he  must  deduct  the  amount  of  the  divi- 
dend received  from  the  estate  of  the  other 
party.  But  if,  after  proof  made,  dividends 
are  received  from  the  estate  of  another  party, 
the  creditor  is  nevertheless  entitled  to  divi- 
dends upon  the  whole  amount  proved  ;  pro- 
vided the  dividends  do  not  exceed  100  cents 
in  the  dollar  on  the  balance  really  due  : — 
Meredith,  J.,  1877,  Rochette  ft  Louis  et  Mi- 
gner,  3  Q.  L.  R.,  97  ;  1  L.  N.,  178;  15  R. 
L.,  436;   17  R.  L.,  173. 

3.  Dans    une    action    contre    plusieurs    dé- 


fendeurs pour  obligation  solidaire,  quelques- 
uns  des  défendeurs  peuvent  demander  et  ob- 
tenir la  péremption  d'instance,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu'ils  la  demandent  tous: — Ma- 
thieu, J„  1887,  Lahoiseière  vs  Ethier,  11  R. 
L.,   104. 

4.  Un  défendeur,  dans  une  cause,  peut  ap- 
peler en  garantie  une  seule  des  personnes  te- 
nues conjointement  et  solidairement  à  la 
garantie,  et  il  n*est  pas  tenu,  avant  de  pro- 
céder contre  l'un  d'eux  ou  plusieurs  d'entre 
eux,  de  mettre  en  cause  tous  les  garants  tenus 
conjointement  et  solidairement: — C.  B.  R., 
1884,  Roês  &  Ross,  14  R.  L.,  1. 

5.  Le  créancier  ne  peut  réclamer  d'un  seul 
codébiteur  le  paiement  intégral  de  la  dette 
s'il  en  a  déj&  reçu  une  partie  d'un  autre  de» 
codébiteurs.  Ainsi,  en  supposant  deux  co- 
débiteurs Insolvables,  le  créancier  qui  a  reçu 
un  dividende  sur  les  biens  de  l'un  d'eux,  ne 
peut  ensuite  concourir  sur  les  biens  de  l'autre 
pour  le  chiffre  total  de  sa  créance,  mais  H 
doit  en  déduire  le  montant  du  premier  divi- 
dende :  —  TelUer,  J.,  1893,  Vachon  v»  Dion^ 
1  R.  de  J.,  499. —  C.  Supr.,  1889,  Bennin^ 
ft  Thibaudeau,  20  R.  C.  Bupr.,  110. —  C. 
B.  R.,  33  L.  C.  J.,  39;  17  R-  L.,  173;  2 
M.  L.  R.  C.  8.,  338  ;  6  M.  L.  R.  C.  B.  R.,  425  ; 
9  L.  N.,  411  ;  13  L.  N.,  122  ;  15  L.  N.,  99  ;  15 
R.  L.,  436. — Andrews,  J.,  1888,  Ohinic  v» 
Bank  of  British  North  America,  14  Q.  L.  R., 
2«5;  11  L.  N.,  864. — O.  Bupr.,  1889.  Ontario 
Bank  vs  Chaplin,  20  R.  C.  Bupr.,  152. — C.  B. 
R.,  17  R.  L.,  246  ;  M.  L.  R.,  5  C.  B.  R.,  407  r 
13  L.  N.,  97  ;  13  L.  N.,  100. 

6.  Le  porteur  de  papiers  négociables  dont 
le  faiseur  et  l'endosseur  sont  devenus  insol- 
vables, et  qui  a  reçu  un  dividende  sur  les 
biens  de  l'endosseur,  ne  peut  plus  ensuite  con- 
courir sur  les  biens  du  faiseur,  pour  le 
chiffre  nominal  de  sa  créance;  11  doit,  au  con- 
traire,   déduire    le    montant   du   premier   dlvl- 
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dende    reçu    lorsqu'il    produit    sa    réclamation 
dans  la  faillite  du  falaeur. 

7.  81  l'oUlgatlon  aoUdalre  de  deux  débi- 
teurs donne  au  créancier  le  droit  de  s'adresser 
a  l'un  ou  ft  l'autre  pour  en  obtenir  l'exécu- 
tion totale  (art.  1107  C.  c.)f  elle  ne  lui  con- 
fère pas  le  droit  d'en  poursuivre  le  paiement 
intégral  alors  qu'il  en  a  déJA  reçu  une  partie, 
l'exécirtlon'  partielle  de  l'obligation  par  l'un 
des  codébiteurs  ayant  pour  effet  de  libérer 
rautre  pour  autant,  à  son  égard. 

8.  i>ans  l'espèce,  la  réception  d'un  premier 
dividende  sur  les  biens  de  l'endosseur  a  éteint 
Jusqu'à  concurrence  du  montant  reçu  la 
créance  de  la  réclamante  et  les  droits  de  soli- 
darité y  attachés: — TelHer,  J.,  1893,  Vachon 
YB  Dion  et  al„  1  R.  de  J.,  499. 

DOCTRINIB    FBANOAISB. 

Réff SinguU  solidum  debent. 

1.  Notre  article  n'interdit  pas  au  débiteur 
seul  actionné,  d'appeler  ses  consorts  en  garan- 
tie :—€  Colmet  de  Santerre,  n.  136  bi8-2. — ^La- 
rombière,  sur  l'art.  1203,  n.  4.— 11  Duranton« 
n.  216. — Rodlère,  n.  132. — 26  Demolombe,  n. 
SiO. — Si  lluvergier,  sur  Touiller,  n.  738,  note 
Q, — 4  Aubry  et  Rau,  28,  |  298  ter. — Contra: 
— Fotbler,  ObUg.,  n.  880.— 17  Laurent,  n.  296, 
2V7. 


2.  Le  débiteur  solidaire  n'est  pas,  comme, 
la  caution,  déchargé  de  son  obligation,  par 
cela  seul  que  la  subrogation  aux  droits  dv 
créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créan- 
cier, s'opérer  en  sa  faveur  : — Troplong,  Cau- 
tionnement, n.  557,  563. — 26  Demolombe,  n. 
497 — 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  359,. 
i  528. — 4  Massé,  Dr.  Commero.,  n.  298,  t.  6, 
n.  398. — Larombière,  sur  l'art.  1208,  n.  4. — 
1*.  Font,  Cautionnement,  n.  369. — 17  Laurent^ 
n.  342. — 4  Aubry  et  Rau,  35,  |  298  ter. — 
Uauthler,  Subrogation,  n.   506,  607. 

3-  Le  créancier  ne  peut  user  de  la  faculté 
que  lui  accorde  l'article  1107,  C.  c,  de  s'adres- 
ser a  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir, 
que  dans  le  cas  où  la  dette  est  également  exi- 
gible à  l'égard  de  tous: — 26  Demolombe,  n. 
314. — Larombière,   art.    1203,   n.   2. 

T.  A.: — Pothier,  n.  271,  275.— Merlln„ 
Quest,  de  dr.,  vo  Solidarité. — 2  Delvlncourt, 
7i7. — 18  Duranton,  n.  882  ad  notatn. — 7  TouK 
lier,  n.  172  ;  t.  4,  n.  349. — ^Mourlon,  Subroga^ 
tion,  514. — Rodlère,  Solidarité,  n.  164. — Pon- 
sot.  Cautionnement,  n.  329. — 5  Colmet  de  San- 
terre, n.  137  bis. — Larombière,  art.  1203,  n. 
1. — 4  Aubry  et  Rau,  27,  |  298  ter. — 26  Demo- 
lombe, n.  313. — 17  Laurent,  n.  295. — 2  Bau- 
dry-Lacantinerie,    n.    971. 


1108.  Les  poursuites  faites  contre 
run  des  codébiteoiiB  .n'empêchent  pes 
le  créancier  d'en  eiercer  de  pareilles 
contre  les  autres. 

Ood. — L.  28,  De  fldefuss.  et  mandat.,  8,  41. 
— Pothier,  271. — Domat,  loc.  cit.,  suprà,  n.  7. 
— C.   L.,   2090 — C.   N.,   1204. 

C.   V.   1S04. — Texte  semblable  au  nOtre. 

oonc— C.   c,   1101. 

Doot«  oan. — 6  Mlgnault,  C.  c,  484. 


DOCTBINB    FBANCAI8B. 

1.  On  ne  saurait  trouver  dans  des  exécu- 
tions dirigées  par  un  créauKïier  qui  a  plu- 
sieurs débiteurs,  contre  l'un  d'eux,  une  renon- 
ciation a  faire  valoir  ses  droits  contre  un 
autre,  alors  que  les  actes  relevés  par  les  juges 
n'impliquent  pas  en  droit  cette  renonciation, 
et  que  les  Juges,  loin  de  constater  qu'elle  peut 


1108.  Legal  proceedings  taken 
against  one  of  the  oo-debtors  do  not 
prevent  the  creditor  from  taking  simi- 
lar proceedings  against  the  others. 

résulter    en    fait    de    l'intention    des    parties^, 
admettent  le  contraire: — Dalloz,  90,  1,  817. 

2.  Le  droit  du  créancier  n'est  pas  seule- 
ment, après  avoir  poursuivi  l'un  des  codébi- 
teurs, de  pouvoir  poursuivre  l'autre.  II  peut 
diriger  son  action  simultanément  contre  tous, 
afin  d'obtenir  un  Jugemnet  commun  &  tous: — 
4  Touiller,  349.  350. — 26  Demolombe,  n.  321. 
— Larombière,  art.  1204,  n.  1. — 3  Amtz,  n^ 
122. 

V.  A.: — Pothier,  Oblig.,  n.  271.— Déman- 
geât, Oblig.  solid,  en  dr.  rom.,  71. — 5  Colmet 
de  Santerre,  n.  137  bis. — 26  Demolombe,  n. 
320,  323  324. — 17  Laurent,  n.  295. — 2  Lyon- 
Caen  ft  Renaulti  Précis  de  dr,  oommerc,  n> 
3062.    3066. 


1109.  Si  la  chose  due  est  périe  ou 
ne  peut  tplus  être  livrée  par  la  faute 
ou  pendent  la  demeure  de  l'un  ou  de 
pln-sieurs  des  débiteurs  solidaires,  les 
autres  codébiteurs  ne  sooot  pas  dé- 
chargés  de  robligation  de   payer  le 


1109.  If  ithe  thiXDg  diue  have 
petrished  or  oan  no  longer  be  delivered, 
through  the  fault  of  one  or  more  of 
the  joint  and  several  debtors,  or  after 
he  or  they  have  been  put  in  default, 
the    other    codebitors    are  not   dis- 
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prix  de  la  chose^  mak  ils  ne  sont  point 
tenus  des  donunagee-interets. 

Le  cxeancier  peut  seulement  répéter 
les  doimn^iges-intérête  contre  les  codé- 
'biteuis  par  la  fautie  desquels  la  chose 
-est  périe  ou  ne  peut  plus  êti>e  livrée, 
-eft  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure. 

Ood. — If  L.  18,  De  duohuê  reis  oonêHtuendiê. 
— L.  82,  I  4,  De  usuriê  et  fruotibuê.—L.  178. 
'I  2,  De  div.  reg.  furie. — DumouUn,  Tract,  de 
dividuo  et  individuo,  part  3,  n.  126-7. — Po- 
thler,  273.— C.  L.  2091.— C.  N.  1205. 


C.  V.  1S05. — Si  la  chose  due  a  péri  par  la 
Tante  oa  pendant  la  demeure  de  l'un  ou  de 
pluBieurs  des  débiteurs  solidaires,  les  autres 
-codébiteurs  ne  sont  point  déchargés  de  l'obli- 
gation de  payer  le  prix  de  la  chose  ;  mais  ceux- 
-ci ne  sont  point  tenus  des  dommages  et  Inté- 
rêts.— Le  créancier  peut  seulement  répéter  les 
dommages  et  intérêts  tant  contre  les  débi- 
teurs par  la  faute  desquels  la  chose  a  péri, 
•que  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure. 

Oono.— C\   c,   1058  et   s.,   1067,    1068  et  s., 
1087,   1136,   1138,   1200,   1201. 

Doot.    oan. — 5    Mlgnauit,    C.    c,   486. — Tas- 
•cbereau,   Thèêe,  66. 


charged  from  the  obligation  to  pay 
the  price  of  the  thing,  but  the  latter 
aire  not  liable  for  damages. 

The  creditor  can  recover  damages 
only  from  the  codebtois  through 
whose  fault  the  thing  has  peirished  or 
can  no  longer  be  delivered  and  those 
in  default. 

DOCTBINS    FBANQAISB. 

Reg. — Alteriue   factum  Mteri  quoque  nocet, 

1.  Kn  ce  qui  concerne  spécialement  les 
dommages-intérêts,  lorsque  le  montant  de 
ceux-d  a  été  déterminé  &  l'avance  par  une 
clause  pénale,  chacun  des  codébiteurs  en  est 
tenu  pour  le  tout  et  même  pour  la  part  dé- 
passant la  valeur  de  la  chose  périe: — Pothier, 
Obliç.,  n.  278. — 6  Colmet  de  Santerre,  n.  139 
b««-2.— Larombiêre,  sur  l'art  1205,  n.  5.-11 
Duranton,  n.  219. — 26  Demolombe,  n.  345. — 
17  Laurent,  n.  812.— 4  Anbry  et  Bau,  29, 
I  298  ter, 

T.  A.: — Pothier,  n.  273.  —  Démangeât. 
Obliff.  êolid.  en  droit  romain,  879. — 17  Lau- 
rent, n.  811,  812,  828.-26  Demolombe,  n.  345. 
861,  891. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  139  b<«-l. 
— Laromblère,  sur  l'art.  1205,  n.  1,  3—11 
Duranton»  n.  218,  219. 


1110.  Les  règles  qui  concernent 
rintemiption  de  la  prescription  à  l'é- 
igard  des  débiteurs  solidaiies  sont 
•énoncées  au  titre  Dt  la  Prescription. 

Cod.— Cod.,  L.  5,  De  duobue  reie,  etc.— Po- 
thier, 27<2 — ^Dumoulin,   loo,  cit.,  suprd,  n.  9 

•C.  L.,  2092 — C.  N.  1206. 

C.  V.  1806. — ^Les  poursuites  faites  contre  l'un 
^es  débiteurs  solidaires  interrompent  la  près- 
•crlptlon  &  l'égard  de  tous. 

Oono.— C.  c,  1102,  2222  et  s.,  2231,  3289. 

Doot.   oan.>-5  Mignault,   C.  c,  485. 

DOCTRIXB    FRANQAJSB. 

Merlin,  Queêt.,  vo  CJioee  fugée,  |  18,  n.   2, 

1111.  La  demande  d^intérèts  formée 
«contre  rum  des  débôteulrB  sdidairefs 
fait  courir  l'intérêt  à  Tégard  de  tous. 


Cod.— Cod.,  Ârg.  eœ.  leg.  5,  De  duobu»  reis 

Pothier,  272 — 6  Touiller,  n.  720.— 4  Marcadé, 
Ti.   611.— C.   L.   2093.— C.   N.   1207. 


1110.  The  rules  comceming  the  in- 
terruption of  prescription  in  nelation 
to  joint  and  several  debtors  are  de- 
clared in  'the  title  Of  Prescription. 

3.— Do,  Rep.,  vo  Péremption,  s.  2,  |  1,  n.  12. — 
Carré  et  Chauvean.  queet.  645 — 1  Thomine- 
Desmazures,  n.  187 — Favard,  to  Jugement,  s. 
1,  I  3,  m  15.— 2  Delvincourt.  713.— 3  Beu- 
cenne,  06. — Reynaud,  Péremption,  n.  158 — 8 
M-aseé  et  Vergé,  sur  Stecbarie,  153.— 5  Massé, 

Dr.  com.,  n.  123 Laromblère.  art.  1208,  n.  6. 

—4  Aubry  et  Rau,  28,  |  298  ter.— 26  Demolom- 
be, n.  368. 

V.  les  auteurs  sous  l'art  2231,  C.  c 


1111.  Â  demand  of  interest  made 
against  one  of  the  joint  and  several 
debtors  causes  interest  'tx>  run  against 
them  all. 

0.  V.  1M7.— Teste  semblable  au  nôtre. 
Cone— C.  c,  1077  et  s.,  1104. 
Boot,  oan.— ^  Mignault,  C.  c,  487. 


j 


DE  LA  SOLIDARITÉ  DX  LA  PART  DS8  DÉBITBURS. — ARTS  1112,    1113.         1085* 


DOCTRINB    FBANGAIBI. 

Réff. — Alteriuê  factum  tUteri  quoque  nooet. — 
Ad  conêervondam  et  perpetuandam,  non  ad  av- 
gendam  ohligationem, 

Rodière,    BoUdarttéj    n.    92    et    b.  — Mftrca- 


dé,  sur  Tart  1207. — 5  Colmet  de  Santerre»-  n^ 
141  hia-1  et  145  Ma-2.—2Q  Demolombe,  n.  »49,. 
852,    353 — Laromblère,   sur   l'art    1207,   n.    1 

et  4 i2  DelTlncourt,  124.— 2  Mourlon,  n.  1255. 

—4  Aubry  et  Rau,  31,  note  34,  |  298  ter — 17 
Laurent,  n.  310 2  Vlglé,  n.  1<385. 


1112.  Le  débiteur  Bolidaire^  pour- 
Buivi  par  le  créancier,  peiut  opposer 
toutes  les  exceptions  qui  lui  sont  per- 
sonnellee^  ani6i  que  oelles  qui  sont 
communes  à  tous  les  codébiteurs. 

Il  ne  peut  opposer  les  exceptioîDfi 
qui  sont  puremenlt  persoomelles  à  Fun 
ou  à  piLueieuis  des  autanes  oodébiteuarB. 

Cod.— /r  L.  10,  19,  De  duobuê  re<«.— Pothler, 

274 ^Domat,  loc,  oit.,  suprà,  n.  8.— C.  L.  2094. 

— C.    N.   1208. 

0.  V.  1808.— Le  codébtteur  soHdalre  pounol- 
Yi  par  le  créancier  peut  opposer  tontes  les 
exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l'obli- 
gation, et  toutes  celles  qui  Inl  sont  personnelles, 
ainsi  que  celles  qui  sont  coknmunes  &  tous  les 
codébiteurs. — Il  ne  peut  opposer  les  exceptions 
qui  sont  purement  personnelles  à  quelques-oins 
des  autres   codébiteurs. 

Gono C.  c,  989,  992  et  s.,  1081,  1130,  1188, 

1178  et  s.,  1179,  1183,  1184,  1191,  1199,  1258, 
1932,  1958. 

Doot.  oan.— 5  Mlgnault,  C.  c,  4^1. 

JUBISPBUDBMCB    CàNADIBNNB. 

1.  La  caution  qui  ne  requiert  point  sur  les 
premières  poursuites  dirigées  contre  elle  le 
bénéfice  de  discussion  doit  6tre  condamnée  au 
paiement  de  la  créamce  dans  la  même  pour- 
suite avec  le  débiteur  principal  :— C.  J2.,  1869, 


1112.  A  joint  and  seyeral  debtor 
sued  by  the  creditor  may  plead  all  the 
exceptions  which  aire  personal  to  him- 
eelf  as  well  as  such  as  are  common 
to  all  the  oodebtors. 

He  cannot  plead  such  exceptions  as 
are  purely  peirsonal  to  one  or  more  of 
the  other  codebtois. 

Bargent  ts  John9tim,  13  L.  C.  J.,  298  \  1  R.  L.^ 
438;  19  A.  /.  R,  Q.,  408,  534. 

DOCTBINB    FRAMCAI8B. 

1.  Les  exceptions  dites  communes  peuvent 
être  fondées  sur  certains  modes  de  libération, 
tels  que  le  paiement,  la  novation,  la  remise  to- 
tale de  la  dette,  la  perte  totale  de  la  cbose  due  : 
—3  Colmet  de  Santerre.  n.  142  dfo-2 — 26  De> 
molombe,  n.  380,  390»  391 — 17  Laurent,  n. 
301,  330.— Larombière,  sur  Tart.  1208,  n.  2. 

2.  L'opinion  générale  des  auteurs  est  que  le* 
co-débiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créan- 
cier peut  opposer  l'exception  dilatoire  de  ga- 
rantie : — ^11  Duranton,  n.  215. — 4  Touiller,  349^ 
— Radière,  n.  132.—^  Colmet  de  Santerre,  n. 
136  bte-2 — Laromblère,  art.  1203,  n.  4.-4 
Aubry  et  Rau,  28,  |  298  ter.—tX  Demolombe,. 

n.   316 ^Féder,    148—2    Bandry-Lacantinerie, 

n.  971 2  Viglé,  n.  1385. 

y.  A.  :— 17  Laurent,  n.  302,  334,  399.  —  5- 
Colmet  de  Santerre,  n.  142  M«-l,  M<-5.~La- 
rombière,  art.  1206,  n*.  4,  7 — 26  Demolombe, 
n.  379. 


1113.  Lorsque  Vxm  des  codébiteurs 
devient  héritier  ou  représentant  légal 
du  créancier,  ou  lorsque  le  créancier 
devient  Phéritier  ou  représentant  lé- 
gal de  Pun  des  codébiteurs,  la  confu- 
sion n^éteint  la  créance  solidaire  que 
pour  la  part  et  portion  de  tel  codé- 
biteur. 

OoA.—tt  L.  95,  i  2,  De  iolut.  et   liberal.  —  ff 

L.    50,   /bW Pothler,    276 — ^Domat,    loc.    cit., 

êuprà.-^.  L.  2095 — ^C.  N.  1209. 

0.  y.  Ig09.— Texte  semblable  au  notre. 

OoBO.— C.  c,  607,  73Ô,  T38,  1138.  1198,  1199. 
1957. 


1113.  When  one  of  the  oodebtors 
becomes  heir  or  legal  representative 
of  the  creditor,  or  when  the  creditor 
becomes  heir  or  legal  representative 
of  one  of  the  oodebtors,  the  confusion 
extinguishes  the  joint  and  several 
debt  only  for  the  part  and  portion  of 
such  codebtor. 

Doot.  oan.— 5  Mlgnault,  C.  c,  496. 

DOCTBINB    FBANQAIBB. 

Rég. — Confuêio  magie  e»imlt  perêonam  débi^ 
toriê  àb  obligationem  gnom  ewtinguit  obHga- 
tlonem. 
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1.  L*art  1113,  C.  c,  ce  parle  que  du  cas 
•où  la  confiifllon  ae  produit  par  auccesfiioa.  Ce 
texte  n'evt  que  démonstratit.  La  règle  doit 
s'appliquer  à  touB  les  cas  où  la  confusion  peut 
se  produire: — ^26  Demolombe,  n.  406. — 17  Lau- 
rent, n.  837. 

▼.  A.  : — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  143  1H9-2  et 


8.— Larombière,  sur  l'art  1209,  n.  1,  3.— 26  De- 
molombe,  n.  408,  404,  406;  t.  28,  n.  787—17 
Laurent,  n.  801,  336;  t  18,  n.  504.— FaTard, 
▼0  Bolidariié,  %  2,  art.  2,  n.  7 — 6  Touiller, 
768  ;  t  7,  n.  433.-2  Delrincourt  179. — 11  Du- 
ranton,  n.  222;  t.  12,  n.  470.— Uodière,  n.  84 
et  s. 


1114.  Le  créaiuner  qm  oooifieiit  à  la 
divisioïii  de  la  dette  i  Tégand  de  Vxm. 
•des  codébiteurs^  caDaerye  don  recoure 
Bolidaire  oontre  les  au/tres  pour  le 
tout. 

Ood — Pothler,  ObUg,,  277  ;  Rente,  194,  195.— 
•C.    L.    2006.— C.    N.    1210. 

0.  V.  1810. — ^Le  créancier  qui  consent  à  la 
•division  de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  des  co- 
•débiteurs,  conserve  son  action  solidaire  contre 
les  autres,  mais  sous  la  déduction  de  la  part 
du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité. 

Conc— C.  c,  1022,  1112,  U19,  1129,  1184, 
1945  et  s. 

Doot.  oan. — 6  Mlgnault,  C.  c,  499. 

DOCTRINE    FBANOAISB. 

Hé0 Oulque  Ucet  juri  in  auum  fikvorum  in- 

troUucto  renimMare. 


1114.  The  creditor  who  consente  to 
the  divj^oQ  of  the  debt  with  regard 
to  oue  of  the  oodebtozB,  preserves  his 
joint  and  several  right  against  the 
others  for  the  whole  debt. 

1.  Cette  remise  peut  être  faite  d'une  ma- 
nière expresse  ou  tacitement.  En  cas  de  doute, 
on  doit  décider  contre  le  débiteur,  car  ta  soli- 
darité étant  établie,  c'est  au  débiteur  k  prou- 
ver la  renonciation  qu'il  oppose  par  voie  d'ex- 
ception:—26  Demolombe,  n.  458 — 17  Laurent, 

n.   355 ^Larombière,  art   1210,  n.   3.-2  Bau- 

dry-Lacantinerie,  n.  3S1. 

V.  A.  :— Marcadé,    sur    l'art.    1210 — ^Bodlère, 

n.  146 5  Colmet  de  Santerre,  n.  144  bis^- 

26   Demolombe,   n.    459,   460 — 17   Laurent,  ni. 
346,   347.— 2   DeWlncourt,   510.— U   Duranton, 

n.   231 ^Laromblère,   sur  l'art.   1210.  n.   7.-2 

Baudry-Lacaatinerie,    n.    981.— 2    Bugnft,    sur 
Pothler,   131,  note  1. 


1116.  Le  créancier  qui  reçodt  divisé- 
ment  la  part  de  Tun  des  codébiteuis, 
en  la  spedfianit  ainsi  dans  La  quittanx^, 
■sans  réseirve  de  ses  droits,  iOie  renonce 
au  recours  solidaire  qu'à  Tégard  de  ce 
codébiteur. 

Le  oréancier  n'est  pas  censé  remet- 
tre la  solidarité  au  codébiteur  lorsqu^il 
reçoit  de  lui  une  eomone  égale  à  la  part 
dont  ce  dernier  est  tenu,  si  la  quit- 
tance ne  porte  pas  que  c'edt  pour  sa 
part. 

U  en  est  de  même  de  la  demande 
fournée  contre  Tun  des  codébiteurs 
pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  ac- 
quiescé à  la  d-eoiande,  ou  s'il  n'est  pas 
intervenu  un  jugemenit  de  condamna- 
tion. 

Ood— Cod.,  L.  18,  De  paotU — ^Pothler,  277, 
278.  611— Bacquet,  Droite  de  fuêtioe,  c.  21, 
n.   245 C.   L.   2097 — C.   N.  1211. 

0.  H.  1«11— Le  créancier  qui  reçoit  dlTisé- 
anent  la  part  de  l'un  des  débiteurs,  sans  réser- 


1115.  A  creditor  who  receives  separ- 
ately the  share  of  ooie  of  his  codeb- 
tors,  so  specified  in  the  recedpt  and 
without  reserve  of  his  rights,  renoun- 
ces the  joint  and  several  obligation 
with  regard  only  to  such  codebtor. 

The  creditor  is  not  deemed  to  dis- 
charge the  debtor  from  his  joint  and 
several  obligation  when  he  receives 
from  him  a  sum  equal  to  the  diare 
for  which  he  is  bound,  unless  the  re- 
ceipt specifies  that  it  is  for  his  share. 

The  rule  is  the  same  with  regard 
to  a  demand  made  against  one  of  the 
codeWtors  for  his  share,  if  the  latter 
have  not  acquiesced  in  the  demand, 
or  if  a  judgment  of  condemnation 
have  not  intervened. 

yer  dans  la  quittance  la  solidarité  on  ses  droits 
en  général,  ne  renonce  k  la  solidarité  qu'A,  l'é- 
gard de  ce  débiteur.— Le  créancier  n'est  pas 
censé  remettre  la  solidarité  au  débiteur  lors- 
qu'il reçoit  de  lui  uns  somme  égale  â  la  por- 
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tioo  dont  II  est  tenu,  si  la  quittance  ne  porte 
pas  que  c'est  pour  sa  part. — Il  «n  est  de  mênve 
de  la  simple  demande  formée  contre  l'un  des 
codébiteurs  pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  ac- 
quiescé à  la  demanda,  ou  s*ll  n'est  pas  inter- 
▼enn  un  Jugement  de  condamnation. 

Oono. — C.  c,  1114  et  s. 

Doot.  oan.— 5  MIgnault,  C.  c,  498. 

JURISPBUDBNCB    CANADIBNNB. 

1.  Le  porteur  d'un  billet  &  ordre  protesté, 
qui  a  reçu  une  somme  A-compte  du  signataire 
du  billet,  et  un  nouveau  billet  payable  A  trois 
mois  de  sa  date  en  retenant  le  premier  billet 
pour  sûreté  du  second,  ne  perd  pas  par  1&  son 
recours  contre  les  endosseurs  du  premier  billet, 
C.  B.  R.,  186S,  Woodbury  ft  Qarth,  9  £.  C. 
M.,  438  ;  1  J.,  43  ;  5  J.  R.  Q.,  420,  421  ;  16  R. 
J,  Q.,  119.|~V.  les  décisions  sous  l'art.  59,  X>. 
-de  Ch. 

2.  Dans  le  cas  d'une  société  apparente,  la 
cour  a  jugé  que  la  remise  faite  &  un  associé 
Apparent,  mais  non  réel,  ne  bénéficie  pas  à 
l'associé  réel  :  —  Davidson,  J.,  1S88,  Moindoe 
Ts  Pinkerton,  M.  L.  R.,  4  Ô.  8.,  101  ;  11  L.  N., 
290. 

3.  Lorsque  le  créancier  connaissait  les  rela- 
tions existant  entre  les  débiteurs  la  portion 
que  chacun'  d'eux  a  prise  dans  la  somme  prê- 
tée, c'est  la  part  réelle  qui  doit  6tre  déduite. 
Mais  si,  en  pareil  cas,  le  créancier  a  déchargé 


l'un  des  débiteurs  de  tonte  la  créance,  sur  paie- 
ment d'une  partie,  et  si  ce  débiteur  était  tenu 
de  toute  la  dette  Yi»-A-vl8  de  ses  codébiteurs, 
ces  demier9  se  trouveront  libérés,  le  créancier 
leur  ayant  fait  perdre  sciemment  et  par  son 
fait  tout  recours  qu'ils  pouraient  avoir  contre 
ce  débiteur  :—GiU,  J.,  1898,  Cadieuw  vs  La- 
plante,  R.  J.  Q.,  14  C.  8.,  446.  f— O/Mmpapne, 
J.,  1893,  Demera  vs  Demers,  2  R.  de  J.,  70. 

DOCTRINB    FBANCA.I8B. 

Rég. — l^emo  facile  donare  prœêunUtur. 

1.  II  n'y  a  pas  remise  de  la  solidarité  si  le 
cré<mcier  se  réserve  expressément  ou  implicite- 
ment cet  avantage: — ^Larombière,  sur  l'art. 
1211,  n.  4. — 17  Laurent,  n.  348. — ^26  Demolom- 
be,   n.   473. 

2.  Les  termes  pour  aa  part  dans  l'art  1115, 
C.  c,  ne  sont  pas  sacramentels,  ils  peuvent 
être  remplacés  par  des  équivalents  d'où  résulte- 
rait la  volonté  du  créancier  de  ccxMientir  à  la 
division  de  la  dette  et  de  n'exiger  du  débiteur 
que  le  paiement  de  sa  part: — 11  Duranton,  n. 
234.-4  Aubry  et  Rau,  94,  note  45,  1  298  ter. 
— Larombière,  art  1211,  n.  11. — SM  Demolombe, 
n.   476. 

3.  Mais  le  créancier  n'est  pas  censé  renon- 
cer A  la  solidarité  s'il  demande  au  débiteur 
une  somme  égale  à  sa  part,  s'il  ne  dit  pas  que 

c'est  pour  sa  part:— 26  Demolombe,  n.  492 

Larombière,  art.  1211,  n.  12. — 4  Aubry  et  Rau, 
34,  I  298  «er.— 11  Duranton,  n.  234. 


1116.  Le  créaiDiCier  q<ui  reçoit  divi- 
«âment  et  saiis  réserve  la  portion  de 
V\m  dee  codébiteuiB  dans  les  arréra- 
£es  ou  intéfrêts  de  la  dette^  ne  perd 
son  recours  solidaire  que  pour  les  arré- 
lages  ou  intérêts  échus,  et  non  pour 
«ceux  à  écheoir,  ni  pour  le  capital,  à 
moins  que  le  paiement  divisé  n'adt  été 
continué  pendant  [dix]  ans  oonsé- 
•cutife. 

Ood. — Bacquet,  Droite  de  justice,  n.  246. — 
.rothier,   279.— C.    L.    2098.— C.    N.    1212. 


0.  V.  lilS. — ^Texte  semblable  au  notre. 
Oono. — C.  c«,  449  et  s.,  1239. 

Boot.   can. — S   Mlgnault,   C.   c,   500. 

DOCTBINB    FBANQAIBB. 

Rég. — Nemo  facile  donare  prœsumituir» 

1.  Hl  la  quittance  spécifie  certains  intérêts 
•parmi  ceux  qui  sont  échus,  ceux-lA  seuls  sont 


1116.  The  creditor  who  receives 
seporateiy  and  withourt  reserve  the 
share  of  one  of  the  codebtors  in  the 
errearo  or  inter6s>t  of  the  debt^  loees 
his  joint  and  several  right  only  for 
the  arrears  and  inieredts  accrued  and 
not  for  those  which  may  in  future  ac- 
crue,  nor  for  the  ca(pdtal|  unless  the 
separate  payment  has  been  continued 
during  [ten]  consecutive  years. 

compris  dans  la  remise  de  solidarité  : — 2  Del- 
vlncourt,  Oil. — 11  Duranton,  n.  236. — 26  De- 
molombe, n.  482. — 6  Colmet  de  Santerre,  n. 
146  Ms.- Larombière,  sur  Tart.  1216,  n.  3.— 
Uodiere,   aolidaHU,  n.   131. 

▼.  A.: — ^Marcadé,  art  1212.— Rodière,  n. 
151. — 4  Anbry  et  Uau,  84,  note  44.  i  298 
ter. — ^26  Demolombe,  n.  480. — Larombière,  art. 
1212,  n.  1. — 17  Laurent,  n.  350. — 2  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  982 — 2  Mourlon,  n.  1276. — 
6  Touiller,  'n.  745. 


1117.    L^oUigatdon  contractée  soli-         1117.     The   obligation    contracted 
«dairement  envers  le  créancier^  se  di-     jointly  and  severally  toward  the  cro- 
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vise  de  plein  droit  entre  les  codébi-' 
teiirs  qui  n'en  eont  tenue  entie  eux 
que  chacun  pour  sa  part. 


Ood. — L.  2,  De  duohuê  reiê  êtipulandi  et 
promitt. — Pothler,  264. — Domat,  Uv.  8,  tit 
«,  sec  1.  n.  6.— C.  L.  2099.— C.  N.  1213. 

O.   V.   U18. — Texte  semblable  au  notre. 

Cono.— ^.  c,  788>  et  s.,  1121  et  a.,  11G6,  |  8» 
1289,  2280. 


Doct. 


Mlgnault,  C.  c,  501. 


ditor  is  divided  of  right  among  the  co- 
debtors,  who  among  themselTes  are 
obliged  each  for  his  own  share  and 
portion  only. 

DOCTBINB    F&ANCAIBS. 

1.  Dans  I'obUgatlon  soUdalre  accompagnée 
d'une  clause  pénale,  la  contravention  de  Tun 
des  débiteurs  les  soumet  tous  &  l'appUcatloo. 
de  la  peine: — 8  Aubry  et  Rau,  21,  f  298. — 11 
Uuranton,  n.   871. 

▼.  A.: — 2  DelTlncourt,  141. — 6  Touiller, 
541,  558.— FaTard,  to  SolidaHU,  |  2,  art.  4,. 
n.   1  et  s. — Marcadé,  art   1213. 


1118.  Le  codébiteur  d'une  dette 
solidaire  qui  Ta  payée  en  entier,  ne 
peut  répéter  contre  les  autres  que  les 
parts  et  portiona  de  chacun  d'eux,  en- 
core qu'il  soit  epécialement  subrogé 
aux  droits  du  créancier. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable, 
la  perte  qu'occasionne  son  insolvabi- 
lité se  répartit  par  contribution  entre 
tous  les  autres  codébiteurs  solvables 
et  celui  qui  a  fait  le  paiement. 

Ood. — If  4,  L.  36,  38,  De  fldeiuêê.  et  mand.  — 
tr  L.  48,  De  BOluHoMbuê.—PothieT,  264,  281, 
282. — Domat,  loc  cit.,  supr^ — C.   N.  1214. 

0.  V.  1814.— Le  codébiteur  d'une  dette  soli- 
daire, qui  l'a  payée  en  entier,  ne  peut  répéter 
contre  les  autres  que  les  part  et  portion  de 
cbacun  d'eux. — Si  l'un  d'eux  se  trouve  Insol- 
▼able,  la  perte  qu'occasionne  son  insolTabilité, 
se  répartit,  par  contribution,  entre  tous  les 
autres  codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a  fait 
le  paiement 

Oono, — C.  c,  74U,  742,  749,  750,  1946. 

Doot.  oaa. — ^5  Mlgnault,  C.  c,  502. 

JUBIBPBUDBNCB     CANAOIXNNB. 

1.  A  fldéjuêêeur  ha»  bis  action  againat  a 
eofldéjuaseur  for  bis  proportion  of  the  sum 
which  he  has  paid  for  their  common  principal, 
but  if  there  be  no  convention  to  the  contrary 
in  the  deed  by  which  he  became  security,  his 
action  is  only  for  money  paid,  and  conse- 
quently,  he  can  have  no  mortgage  upon  the 
property  of  the  oofldéjuêêeur  un^ll  he  has  ob- 
tained a  Judgment,  and  then  only  from  the 
date  of  that  Judgment  : — (7.  B.  R.,  1818,  Jones 
&  Long,  Stuart's  Rep.,  125  ;  Rohertson,  D.,  399. 
899. 

2.  Dans  ie  cas  d'un  débiteur  qui  avait 
obtenu    du    créancier,    lors   du   paiement,   une 


1118.  The  codebtor  of  a  joint  and 
several  debt  who  bas  jpaid  it  in  full,, 
can  only  recover  from  the  athers  the 
share  and  portion  of  each  of  them, 
even  though  he  be  specially  subro- 
gated in  the  rights  of  the  creditor. 
If  one  of  the  codeUons  be  found  in- 
solvent, the  loss  occasioned  by  his  in- 
solvency is  divided  by  contribution 
among  all  the  otheons,  including  him 
who  has  made  the  payment. 

subrogation  spéciale,  la  oour  a  décidé  que  le 
débiteur  pouvait  poursuivre  ses  codébiteur» 
au  nom  du  créancier  originaire,  mais  pour 
leur  part  seulement: — Monk,  J.,  1868,  Berthe- 
let  vs  Dease,  12  L.  C.  J.,  326  ;  18  R.  J.  R.  Q., 
95,   552,   565,   581. 

6.  La  responsabilité  des  créanciers  à  la 
liquidation  ne  se  règle  pas  d'après  l'article 
1726  C.  c,  mais  d'après  les  articles  1117  et 
1118,  qui  décrètent  que  l'obligation  conjointe 
et  solidaire  de  plusieurs  débiteurs  se  divise 
de  droit  entre  eux,  et  que  si  Tun  d'eux  a  payé 
une  pareille  dette,  il  ne  peut  recouvrer  de 
ses  codébiteurs  que  leur  part  proportionnelle: 
C.  B.  R.,  1887,  Ohinio  &  Ross,  13  R.  J.  Q., 
297  ;  11  L.  N.,  71.— <?.  B.  R.,  1866,  lAtmère  * 
Guévremont,  1  L.  C,  L,  J.,  59  ;  18  R.  J.  R.  Q^ 
119,  504. 

DOCTBINB    r&ANÇAIBB. 

Rég. — Quem  de  eviotione  tenet  acUo,  esm- 
dem  agentem  repelHt  ewoepUo. — Creditor  nom 
in  Bolutum  accepit,  sed  quodammodo  nomen 
creditoris  vendidit. 

1.  Four  exercer  son  recours,  le  débiteur 
ne  doit  pas  nécessairement  avoir  payé  toute 
la  dette;  le  paiement  même  partiel  de  la  dette 
rautorise  A  répéter  contre  chacun  de  ses  co- 
débiteurs leur  part  dans  la  fraction  de  la 
dette  par  lui  acquittée  : — ^Larombière,  sur  l'art. 
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1214,  n.  5.-26  Demolombe,  n.  444.— 11  Du- 
rantoiip  n.  245. 

2.  Le  créancier  qui  a  déchargé,  sana  ré- 
aerve,  l'un  des  débiteurs  de  la  solidarité,  doit 
le  garantir  contre  tout  recours  de  la  part  de 
sea  codébiteurs  dans  le  cas  d'Insolvabilité  de 
run  d'eux  : — 26  Demolombe,  n.  438. — 2  Delyln- 
court,  510. — 8  Touiller,  n.  739. — 11  Duranton, 
n.  731. — 3  Aubry  et  Rau,  24  et  s. —  2  Mour- 
lon,  n.  1278. — 2  Laromblère,  art.  1215,  n.  2. 

8.  L'un  des  codébiteurs  ne  peut,  même 
aprfs  l'échéance  de  l'obligation,  tant  qu'il  n'a 
paa  payé,  agir  contre  ses  codébiteurs  pour  les 
contraindre  &  contribuer  ayec  lui  au  paiement 
de  la  dette  commune.     L'article   1858  C.   c. 


ne  s'applique  pas  au  débiteur  solidaire  : — 11 
Uuranton,  n.  245. — 3  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharl»,  860,  note  16.— 5  Massé,  Dr.  oom., 
n.  148 — i  Aubry  et  Rau,  32,  note  41,  1  298 
ter, — 26  Demolombe,  n.  427. — 17  Laurent,  n. 
865. 

▼.  A.: — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  147  bJ»-4, 
147  liiB-H,  143  5fo.2.— 26  Demolombe,  n.  428, 
424,  431,  432.— 17  Laurent,  n.  856,  860. — 
Fothler,  n.  281. — Laromblère,  sur  l'art  1214, 
n.  1,  7. — i  Aubry  et  Rau,  82,  |  298  ter. — 
Renusaon,  De  la  Subrog.,  chap.  8.-2  Delrln- 
court,  564. — 11  Duranton,  n.  244,  t.  12,  n. 
168. — 7  Touiller,  n.  168. — 2  Champlonnlère  et 
Klgaud,  Droits  d'enreg.,  n.  1286. 


1119.  Dans  le  cafi  où  le  créancier  a 
renoncé  à  Taotion  solidaire  contre  l'un 
des  débiteuiTBy  si  run  ou  plusieurs  des 
autres  codâ>iteuiB  devieament  ineolva^ 
bles^  les  portioDs  des  issolwtbles  sont 
réparties  contributoireiment  entre  tous 
les  autres  co-débiteurs^  excepté  celui 
qui  a  été  libéré  dont  la  pairt  contribu- 
toire  est  supportée  par  le  créancier. 


Ood.— Fothler,  278,  281.— C.  N.  1215 — 6 
Toul.,  n.  789. — i  Marc.,  sur  l'art  1215. — 
DelT.,  144,  n.  6. — 11  Dur-,  n.  281. — 8  Zacha- 
rl», 861,  n.  21. 

0.  V.  UIA. — Dans  le  cas  où  le  créancier  a 
renoncé  &  l'action  solidaire  envers  l'un  des 
débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  co- 
débiteurs deviennent  Insolvables,  la  portion 
des  Insolvables  sera  contrlbutolrement  répartie 
entre  tous  l>e0  débiteurs,  môme  entre  ceux  pré- 
cédemment déchargés  de  la  solidarité  par  le 
créancier. 

Oono.— C.   c,   742,   947,   1114. 

Soot.  oan. — 5  Mlgnault,  C.  c.,  502. 

DOCTBINB    FRANCAI8B. 

1.  Le    débiteur    solidaire    qui    a    payé    la 


1119.  In  case  the  oneditor  bave  re- 
nounced bis  joint  and  several  action 
against  ooie  of  the  debtars,  if  one  or 
more  of  the  remaining  oodebtors  be- 
come isBolyent^  the  sluures  of  those 
who  are  insolyent  €Lre  made  up  by  con- 
tribution by  all  the  other  codebtors, 
except  the  one  so  discharged  whose 
part  in  the  contribution  is  borne  by 
the  creditor. 

dette  a  droit,  contre  ses  codébiteurs,  aux  Inté- 
rêts sur  la  part  qu'il  a  payée  pour  chacun 
d'eux,  c'est-A-dlre,  sur  l'excédent  de  sa  pro- 
pre part,  a  compter  de  la  date  du  paiement. 
11  n'y  a  pas  &  distinguer  si  la  créance  était 
productive  d'Intérêts  ou  non: — 2  Delvlncourt, 
n.  508. — 11  Duranton,  n.  245. — 4  Aubry  et 
Kau,  82,  note  88,  i  298  ier.- 5  Colmet  de 
Banterre,  n.  147  bfo-4. — Laromblère,  art  1214, 
n.  7. — ^26  Demolombe,  n.  442. — 17  Laurent, 
n.  861. 

▼.  A.: — 2  Delvlncourt,  510. — 11  Duranton, 
n.  281. — Rodlére,  n.  188. — Laromblëre,  sur 
rart.  1215,  n.  1,  2. — 4  Aubry  et  Bau,  88,  | 
298  «er.— Biarcadé,  sur  l'art.  1215.— 5  Colmet 
de  Santerre,  n.  15  bis-1. — 26  Demolombe,  n. 
437,  439.-17  Laurent,  n.  845,  868.-6  Toui- 
ller, n.  739. — 2  Mourlon,  n.  1278. — 2  Baudry- 
Lacantlnerle,  n.  988. 


1120.  Si  Taffaire  poux  laquelle  la 
dette  a  été  contractée  solidairement 
ne  concerne  que  Tun  des  codébiteurs^ 
celui-ci  est  tenu  de  toute  la  dette  vis- 
à-vis  des  autres  codébiteurs,  qui  ne 
sont  considérés  ,par  rapport  à  lui  que 
oomane  ses  cautions. 


eod.— Fothler,   264,   282,  495. — C.   N.   1216. 


1120.  If  the  matter  for  which  the 
debt  has  been  contracted  jointly  and 
severally  concern  only  one  of  the  co- 
debtors,  he  is  liaUe  foo:  the  whole 
toward  his  codebtors,  who,  with  re- 
gard to  him,  are  considered  only  as 
his  sureties. 

O.  V.  1S16. — ^Tezte  semblable  an  nOtre. 

69 


1090 


DX8  OBLIGATIONS  DIYISIBLIS  XT  INDIYIBIBLIS. — ART.  1121. 


Oono.— C.  €,,  1801   et  a.,   1941,   1948  et  a., 
1955. 

Boot.  oan. — 5  Mlgnault,  C.  c>,  608. 

JUBISPBUDINCB     CANADIBNNB. 

1.  Quand  la  dette  a  été  contractée  dans 
i'intérét  d'un  aenl  dee  débiteurs,  ses  codébi- 
teurs, bien  qu'ils  soient  de  véritables  débiteurs 
solidaires  dans  leurs  rapports  avec  le  créan- 
cier, ne  sont,  dans  leurs  rapports  avec  lui,  que 
des    cautions   ordinaires.      Lorsqu'il    pale    lui- 


même,  11  n'a  rien  A  demander  A  ses  codâil- 
teurs: — Badglep,  J.,  1861,  Leduc  ts  Turcotte, 
5  L.  C.  /.,  96  ;  9  jB.  J.  «.  g.,  62. 

DOCTBINB    F1U.NGAI8X. 

17  Laurent,  n.  304  et  s.  —  5  Colmet  de 
Hanterre,  n.  151  M«-l. — 2  Baudry-LacantI' 
nerle,  n.  983.— Troplong,  Caut.,  n.  414.- 
Uemolombe,  n.  450. — 2  Delvlncourt,  141.- 
Toulller,  757,  760. — Fayard,  to  Solidarité,  | 
2,  art.  4,  n.  3. — 2  Laromblère,  art.  1216.  n. 
2. 


Section   V. 


Section  V. 


DES  OBLIGATIONS  DIVISIBLES  ET 
INDIVISIBLES. 

1121.  Une  obligation  est  divisible 
lorsqu'elle  a  pour  objet  une  chose 
qui,  dans  sa  livraison  ou  dans  son  exé- 
cution, est  susceptible  de  division  soit 
matérielle  ou  intellectuelle. 

Ood. — tt  L.  2,  i  1,  De  verb,  ohlig. — If  L.  9, 
1  1,  De  êoluiione. — Dumoulin,  Tract,  de  divid., 
et  indiv.,  parUe  1ère,  n.  5;  partie  2.  n.  200, 
201. — Fotbler,  Ohlig.,  288,  289  ;fit*ooe«».,  c.  5, 
art.  3,  i  6.— C.  N.  1217. 

C.  ir.  1317. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 

Oonc. — C.  c,  556,  1100  et  s.,  1122  et  s., 
1556  et  s.,  1976,  2016. 

Doet*  can. — 2  Beaublen,  Lois  otv.,  211. — ^5 
Miguault,    C.    c-,    605. 

lURISPRUDBNCE     CA>'ADIBNNB. 

1.  The  obligation  of  proprietors  of  real 
estate  to  pay  taxes  to  tne  city  of  Montreal  is 
Indivisible  an-d  joint  and  several,  and  the  city 
can  sue  for  the  payment  of  the  whole  amount 
of  the  taxes  due  thereon,  the  person  whose 
name  Is  Inscribed  on  the  roll  or  any  other 
proprietor  par  indivis  : — Tellier,  J.,  1888,  City 
of  Montreal  vs  Casêidy,  U.  L.  B.,  4  B.  O., 
32;  17  R.  L.,  613;  33  L.  O.  J.,  159;  M.  L. 
R.,  6  Q.  B.,  388;  11  L.  N.,  188;  14  L.  N., 
127. 

'Z.  lA  Cité  de  Montréal  peut  recouvrer  de 
run  des  propriétaires  Indivis,  dont  le  nom  est 
porté  sur  les  rôles  d'évaluation  et  de  cotisa- 
tion, tout  le  montant  des  taxes  Imposées  sur 
l'Immeuble  dont  11  est  proprlétolre  par  indivis  : 
— C.  B.  R.,  1889.  Caasidy  &  City  of  Montreal, 
17  R  L.,  6i3  ;  33  L.  C.  J.,  159  ;  M.  L.  «.,  6  Q. 
B.,  388  ;  M.  L.  R.,  4,  (7.  8.,  82  ;  11  L.  N.,  188  ; 


DP  DIVISIBLE  AND  INDIVISlBLlS. 
OBLIGATIONS. 

1121.  An  obligation  is  divisible  when 
it  has  for  its  object  a  thing  which  in 
its  delivery  or  perfonnanoe  is  sus- 
ceptible of  division  either  materially 
or  intelleotually. 

14  L.  N.,  127. — Contra  : — C.  B.  R.,  1864.  Pap- 
pann  &  Turcotte,  8  L.  G.  J.,  152. 

DOCTRINE    FBANÇAISB. 

Rég. — Omnie  obligatio  etiam  facti  dividua 
eat,  nisi  quatenûa  de  contrario  apparet, 

1.  11  y  a  trois  variétés  d'obligations  In- 
divisibles, selon  les  points  de  vue  constitutifs 
de  rindlvlslblité  ;  celle  définie  par  notre  article 
est,  théoriquement,  appelée  absolue,  nature  et 
contrwtu.V-Pothler,  Obiig.,  n.  288,  289 — 5  De- 
mante  et  Colmet  de  San  terre,  n.  153,  154.— 4 
Aubry  et  Eau,  48,  I  301.— Laromblère,  sur  les 
arts  1217,  1218,  n.  3.  4. 

2.  Un  exemple  caractéristique  d'obligation 
Indivisible,  serait  la  promesse  d*une  chose  es- 
sentiellement Indivisible  comme  une  servitude: 
— Pothler,  loo.  cit. — Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  loo.  cit. — ^Aubry  et  Ban,  loc.  cit. — 
26  Demolombe,  n.  523. — Contra: — 6  ToulUer, 
n.  787. 

3.  L'obligation  est  divisible  toutes  les  fcris 
qu'aucune  Impossibilité  juridique  ni  matérielle 
ne  s'oppose  A  ce  que  son  objet  puisse  être 
divisé.  Klle  est  Indivisible,  dans  le  cas  con- 
traire:— 4  Aubry  et  Bau,  47,  I  301. — ^lAroœ- 
blère,  art  1217,  1218,  n.  4.-26  Demolombe, 
n  508.— 17  Laurent,  n.  368.-2  Baudry-lA- 
cantlnerle,  n.  391.— 2  Vlglé,  n.  1407. 

V.  A.: — ^26  Demolombe,  n.  524. — 17  Iau- 
rent,  n.  374. — 2  Delvlncourt,  145. — 6  Touiller. 
780,  815,  820,  831. 
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1122.  L^obUgation  divisible  doit 
être  exécutée  entre  le  créancier  et  le 
débilteur^  comme  «d  elle  était  indivi- 
sible. La  divisibilité  n^a  d^effet  qu^à 
l'égard  de  leflirs  héritière  ou  repré- 
sentants légaux^  qui^  d'un  côté^  ne 
peuvent  exiger  Texécution  de  Tobliga- 
tion,  et  de  Pautre,  n'y  peuvent  être 
tenus,  au-delà  de  leurs  parts  respec- 
tives comme  repréeen'tant  le  créan- 
cier ou  le  débiteur. 

Cod.-^od.,  L.  2,  De  hereditariiê  action — ff 
L.  83,  De  legatiê,  2o.— Pothler,  Ohlig.,  899,  498, 
SU,  316,  317  ;  Rente,  c.  7,  art.  3 — C.  N.  1220. 

0.  H.  USO. — ^Texte  semblable  au  nOtre. 

Conc— C.  c,  607,  703,  736  et  s.,  1030,  1117, 
1137.  1149,  1244,  1<5!56  et  s.,  1976,  2230,  2231. 

Doet.  oan.— 2  Beaubien,  Loiê  civ.,  212. — 5  Mi- 
jpiauLt,  C.   c,  514. 

JUBI8PRUDBNCB    CANADIENNE. 

1.  Les  propriétaire»  par  Indivis  de  Thérl- 
tage  hypothéqué  au  paiement  des  arréragea 
d'une  rente,  ne  8on<t  pas  tenus  solidairement  an 
paiement  de  ces  arréragée: — V.  B.  R.,  1864, 
Pappana  &  Turcotte,  8  L.  O.  J.,  1&2  ;  7  /.,  272  ; 
15  D.  T.  B.  0.,  15Q;  9  R.  J.  R.  Q.,  156,  168. 

2.  A  creditor  cannot  dlylde  his  claim  so  as 
to  subject  the  debtor  to  several  actions  on 
one  contract  :  —  Meredith,  J.,  1874,  Légaré  vs 
Queen  Insurcmce  Co.,  18  L.  C.  J.,  134;  17  R. 
L.,  367. 

3.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  res- 
ponsable des  dommages  causés  par  une  de  ses 
locomotives,  qui,  en  traînant  un  de  see  convois, 
met  le  feu  à  des  bfttisees  prds  de  son  chemin, 
et  qu'une  même  action  peut  6tre  Intentée  pour 
ces  dommages,  par  le  propriétaire  de  ces  bA- 
tisses  et  par  la  compagnie  d'assurance  qui  lui 
a.  été  subrogée  pour  partie  -des  dommages 
qu'elle  a  payée:— O.  B.  R.,  1889,  North  Shore 
Ry.  Oo,  &  MoWiUey»  17  R.  L.,  367  ;  M.  L.  R.,  5 
^.  B.,  122  ;  34  L.  C.  J.,  65.— O.  Bupr.,  13  h.  N., 
217;  17  8upr.  C.  R.,  511;  12  L.  N.,  394;  21 
K.  L.,  192. 


1128.  Â  divisible  obligation  muet 
be  perfoivned  between   the  creditoof 

and  the  debtor,  as  if  it  were  indivi- 
sible. The  diviifiibility  takes  effect 
only  with  their  heirs  or  legal  lepre- 
senta'kivcy  who,  on  the  one  hand,  can- 
not enforce  the  obligation,  and  on  the 
other,  are  not  held  for  the  peirfor* 
mance  of  it,  beyond  their  respective 
shares  as  representing  the  oreditor  or 
the  debtor. 

4.  Each  one  of  the  heirs  of  the  creditor  of 
a  promissory  note  may  sue  for  and  recover  his 
share  of  it,  without  production  of  the  note» 
and  even  before  partage  of  the  succession  : — 
AndrewB,  J.,  1897,  Ea  parte  Deshamais,  R.  /. 
Q.,  11  O.  a.,  484. 

5.  Tfaa4:  although,  the  obligation  under  a 
contract  between  parties  may  be  indivisible» 
yet  a  party  who  has  performed  in  part,  ami 
whose  full  performance  is  wrongfully  retarded 
and  prevented  by  the  other  party,  will  be  en- 
titled to  demand  paymenit  for  the  quantuv^ 
meruit  of  his  partial  performance. 

6.  A  party  will  not  be  held  in  damages  for 
incomplete  performance,  if  full  performance 
has  been  prevented  by  force  majeure,  without 
any  fault  on  his  part  : — White,  J.,  1898,  Cleve- 
land V8  The  Royal  Paper  Mille  Co,,  ^  R.  de  J^ 
504. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  1053  et  1129» 
C.  c. 

DOCTRINE    rBANQAISB. 

1.  Le  paiement  peut  s'opérer  par  fractions 
lorsque  Fobiigation*  est  divisible,  et  qu'apparte- 
nant actuellement  A  un  seul  créancier  ou  gre- 
vant un  seul  débiteur,  elle  a  originairement  ap- 
partenu fi,  plusieurs  créanciers  ou  grevé  plu- 
sieurs   débiteurs: — Pothler,    Obligat.,    n.    318, 

320 5  Colmet  de  Santerre.  n.   156  bi«^.— 26 

Demolombe,  n.  550  hig. — Laromblère,  sur  l'art. 
1220,  n.  10,  11.— 17  Laurent,  n.  3S'S.— Contra:— 
11  Duranton.  n.  275. 

▼.  A,  : — 6  Touiller,  n>.  758. — ^Laromblère,  art. 
1220,  n.  21—26  Demolombe,  n.  547.— d  Colmet 
de  Santerre,  n.  156  his.— 17  Laurent,  n*.  883. 


1123.  La  règle  établie  dans  Tartiole 
précédent  reçoit  exception  à  l'égard 
des  héritietTB  et  repiréecatants  légaux 
du  débïbeur,  et  Tobligation  doit  être 
exécutée  comme  si  elle  était  indivi- 
fiiUe^  daD6  lee  trois  cas  suivante: 

1.  Lorsque    Tobjet    de    Fobligation 


1123.  The  rule  eétabUished  in  tbe 
last  preceding  artide  ie  subject  to  ex- 
ception with  respect  to  the  heirs  and 
legal  representatives  of  the  debtor, 
and  the  obligation  must  be  perfonned 
as  if  it  were  indivisible^  in  the  three 
following  cases: 

1.  When  the  object  of  the  obliga* 
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est  im  coirps  certain  dont  I'nn  d'eux 
eei  en  posses&ion. 

2.  loreqnie  run  d'enx  eat  senl  chargé 
par  le  titre  de  rexoution  dç  Tobliga- 
tion  ; 

3.  Lorsqu'il  résulte  fiodt  de  la  na- 
ture du  contrat^  soit  de  la  chose  qui 
en  est  Tobjet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'y 
est  proposée,  que  l'initention  des  pair- 
tiies  a  été  que  l'obli^tion  ne  pût  s'exé- 
ctfter  par  parties; 

[Dans  le  premier  cas,  celui  qui  est 
en  ipoesession  de  la  chose  due,  dans  le 
second  eas,  celui  qui  est  seul  chargé^ 
et  dans  le  troisième  cas,  chacun  des 
cohéritiers  ou  représentants  légaux, 
peut  être  poursuivi  poux  la  totalité  de 
la  chose  due,  sauf,  dans  tous  les  cas, 
le  recours  de  celui  qui  est  poursuivi 
contre  les  autres.] 

Rem. — Soas  fart.  1123  on  a  changé  la  règle 
de  la  loi  en  force  pour  celle  ûu  Code  français 
qal  fait  disparaître  la  nécessité  de  Joindre  tous 
les  co-hérltiers  dana  une  poursuite  pour  l'ac- 
complissement d'une  obligation  qui  ne  doit 
être  remplie  que  par  l'un  d'eux.  Il  est  évi- 
dent que  la  nouvelle  règte  est  plus  simple  et 
moins  dispendieuse  et  ne  peut  offrir  auciine 
ralBon  valable  contre  son  adoption. 

C.  H.  iaai._Le  principe  éUbli  dans  l'article 
précédent  reçoit  exception  A  l'égard  des  héri- 
tiera  du  débiteur,  —  lo  Dans  le  cas  où  la  dette 
est  hypothécaire  ; — 2o  Lorsqu'elle  est  d'un  corps 
certain  ;~^o  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alter- 
native de  chose»  au  choix  du  créancier,  dont 
l'une  est  indivisible: — 4o  Lorsque  i'un  des  lié- 
rltlers  est  chargé  seul,  par  le  titre,  de  l'exécu- 
tion de  Tobligation  ;— ^  Lorsqu'il  résulte,  soit 
de  la  nature  de  l'engagement,  soit  de  la  chose 
qui  en  fait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est 
proposée  dans  le  contrat,  que  l'intention  des 
contractants  a  été  que  la  dette  ne  pût  s'acquit- 
ter partiellement.— Dans  les  trois  premiers  cas, 
l'héritier  qui  possède  la  chose  due  ou  le  fonds 
hypothéqué  &  la  dette,  peut  être  poursuivi  pour 
le  tout  sur  la  chose  due  on  sur  le  fonds  hypo- 
théqué, sauf  le  recours  contre  ses  cohéritiers. 
Dans  le  quatrième  cas,  l'héritier  seul  chargé 
de  la  d'ette,  et  dans  1«  cinquième  cas,  chaque 

1124.     L'obligation  est  indivisible: 

1.  Lorsqu'elle  a  pour  objet  quoique 
chose  qui  par  sa  nature  n'es-t  pas  sus- 


tion  is 'a  certain  specific  thing  of  which 
one  of  them  is  in  possession; 

2.  When  one  of  them  alone  is 
charged  by  the  title  with  the  perfor- 
mance of  the  obligation; 

3.  When  it  resul'ts  either  from  the 
nature  of  the  contract  or  of  the  thing 
which  ifi  the  object  of  it,  or  from  the 
end  proposed  by  it,  that  the  in^tentioa 
of  the  contracting  ptrties  was  that 
the  obligation  should  not  be  per- 
formed in  parts. 

[Li  the  firfft  case,  be  who  poesessea 
the  thing  due, — ^in  the  seoond  case, 
he  who  is  alone  charged,  and  in  the 
third  case,  each  of  the  coheirs  or  legal 
representatives,  may  be  sued  for  the 
whole  thing  due;  saving  in  all  cases 
the  recourse  of  the  one  sued  against 
the  othera.] 


héritier,  peut  aussi  être  poursuivi  pour  le  tout; 
sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers. 

Cone.-^.  c  738  et  s.,  889.  1013,  10»2  et  s., 
lOftS  et  a,  1124,  1137.  1149,  1150,  11«2,  U65, 
1200,  1201,  169Ô  et  s.,  1976,  201S. 

Doot.  oan.     5  Mignault,  C.  c,  515. 

DOCTBXNE    FIU^CAISB. 

1.  Lorsque  la  dette  est  hypothécaire,  l'héri- 
tier qui  possède  le  fonds  hypothéqué  à  la  dette 
peut  être  poursuivi  pour  le  tout  sur  le  fonds 
hypothéqué,  sauf  son  recours  contre  ses  cohé- 
ritiers:—2  Baudry-Lacantinerie,  n.  99&  —  2 
Vigie,  m  1413.— '2  Mourlon,  n.  1295 — 5  Colmet 
de  San  terre,  n.  157  Ws.— 26  Demolombe,  n. 
560.— Laromblère,  art  1221,  n.  2,  4.-2  Mour- 
lon, n.   1295 17  Laurent,  n.   407. 

▼.  A.  :—26  Demolombe,  n.  5U0  et  s..  566  et 
B.,  562—11  Duranton.  n.  2»3.  296.— Merlin. 
Rép.,  vo  Swpro.  forcée,  n.  2. — ^Pavard,  vo  Diviê, 
et  indivU,  des  ohlU^.,  |  1.— 2  Delvlncourt,  146 
et  8.-4  Aubry  et  Rau,  55,  1  301.-6  TouUier. 
772  et  s.,  785,  789,  792  et  s.,  797.  801  et  a, 
805,  810,  821,  824,  831  ;  t.  10,  281.— 2  Larom- 
bière,  art.  1221,  n.  6.-2  Mourlon,  n.  1296  et  »- 
—17  Laurent,  n.  400,  411,  416.— 3  Massé  et 
Vergé,  aur  Zacharis,  871,  note  19. — Rodièrep 
n.  390,  891.— Marcadé,  art.  122. 

1124.  An   obligaition  is  indivisible: 

1.  When  it  has  for  its  object  some- 
thing which  by  its  naftone  is  not  sus- 
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ceptible  de  division  soit  ma'térîelle  ou 
intellectuelle  ; 

2.  Lorsque  Tobjet,  quoique  divisible 
de  sa  nature,  ne  peut  ceipendant  être 
susceptible  de  division  ou  d'exécution 
par  parties,  à  raison  du  caractère  qui 
lui  est  donné  par  le  contrat. 


Cod— Voir   168   citation»  aouî  l'article  1122. 

— Pothler.  241,  242,  293,  2M,  .295 4  Marcadé, 

«27  &  635 — Rodlère,  loc.  o*t.— C.  N.  1^7,  1218. 

C.  H.  1218.  —  L'obligation  est  Indivisible, 
quoique  la  chose  ou  le  fait  qui  en  est  Tobjet 
«oit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport  sous 
lequel  elle  est  considérée  dans  Tobllgatlcm  ne 
la   rend   pas  susceptible  d'exécution  partielle. 

Conc.— C.  c,  1123,  1  5. 

Doot.  oan.~2  Beaubien,  Lois  civ,,  215. —  5 
MIgnault,   C.   c,   505. 

JUBISPBUDBNCB    CANADIBNITI. 

1.  l'n  usufruit  donné  à  des  conjoints  ne  peut 
9tre  divisé  de  manière  à  faire  offrir  aux  en- 
chères publiques  la  part  <lu  mari  et  2L  la  faire 
attribuer  par  adjudication  &  un  étranger  qui 
jouirait  ensuite  conjointement  avec  la  femme: 
—C.  B.  R„  1886,  Bédard  &  AnotU,  13  Q,  L.  R., 
«7. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rêç — Quœcumque  êunt  individua  oantraeiUt 
multa  magis  svnt  individua  obHgatUme  et  êolu- 
tinone — Ea  guœ  in  partes  dividi  non  poesunt 
^oïidi  a  êinguliê  heredibua  debentur. 

1.  Dans  les  cas  auxquels  se  rapporte  notre 
article,  on  dit  qu'il  y  a  indivisibilité  obUga- 
tione;  à  cette  catégorie  appartiendrait  la  pro- 
messe faite,  dans  racc€t>tation  habituelle,  par 
un   architecte  de   construire   une  maison  :  —  6 

Touiller,    n.     792.^11     Duranton,    n*.    256 2 

Mourlon,  n.  1285 — Pothler.  Obligat.,  n.  295.— 
4  Aubry  et  Rau,  48,  49,  |  301.— Laromblère, 
sur  les  arts  1217,   1218,  n.  6,  7.-2  Baudry^ 


ceptible  of  division,  either  materially 
or  intellectually; 

2.  When  al'though  the  object  of  the 
obligation  is  divisible  by  its  nature, 
yet  from  the  character  given  to  it  by 
the  contract,  this  object  becomes  in- 
susceptible not  only  of  perionmaiaoe 
in  pai*b8  but  also  of  division. 

Lacantlnerle,  n.  994 2  VIglé,  n.  149 5  Col- 
met  de  Santerre,  n.  1«53,  154  biê-6 17  Lau- 
rent, n.  320,  370 — 26  Demolombe,  n.  525. 

2.  L'obligation  est  absolue  lorsqu'elle  est 
Indivisible  de  sa  nature,  sans  que  la  volonté 
des  parties  y  soit  pour  quelque  chose,  comme 
dans  le  cas  de  servitude  de  passage  Bans  que 
la  partie  du  fonds  servant  qui  doit  souffrir  la 
servitude   ait   été   déterminée: — 6  Touiller,  n. 

785   et  s — Marcadé,  art.   1218 11  Duranton, 

n.  250,  260.— 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari», 
368 — Rodière,  n.  339  et  s.— Laromblère,  arts 
1217,  1218,  n.  5.-4  Aubry  et  Rau,  47,  |  301. 
— 5  Colmet  de  Santerre,  n.  154  bis-'S. — 2  Mour- 
lon, n.  1285 — 26  Demolombe,  n.  615,  523 ^17 

Laurent,  n:  369. — 2  Baudry-Lacantlnerle,  n. 
993 2  Viglé,  n.   1409 — Pagat,  154  et  s. 

3.  L'indivisibilité  individum  obligatione  est 
celle  qui  résulte  de  la  volonté  des  parties,  tel 
est  l'engagement  de  livrer  un  terrain  de  telle 
contenance  pour  y  construire  une  maison,  une 
usine  : — 4  Aubry  et  Rau,  49,  n<ote  9,  |  301.—^ 
Colmet  de  Santerre,  n.  154  bi«-6.  —  Larom- 
blère, arts   1217.   1218,  n.   7 — 26  Demolombe, 

n.    526 — 2    Baudry-Lacantlnerle,   n.    994 17 

Laurent,  n.  370. 

4.  Il  ne  faut  pas  confondre  rindivislbilité 
avec  la  solidarité;  une  obligation  indivisible 
n'est  pas  toujours  solidaire.  Il  y  a  à  recher- 
cher l'intention  des  parties  pour  découvrir  si 
la  solidarité  a  été  stipulée  : — 26  Demolombe,  n. 
539 11  Duranton,  n.  266. — 5  Colmet  de  San- 
terre, n.  155  bis. — 4  Aubry  et  Rau,  49,  50,  | 

301. — 2    Mourlon,    n.    1300 Laromblère,    art. 

1219,  n.  1.— 2  Baudry-Lacantlnerle,  n.  1002.^ 
17  Laurent,  n.  399  &  406. 


1125.  La  solidarité  stipulée  ne 
donne  point  à  Tobligation  le  caractère 
d^indivisibUité. 


Cod. —  Dumoulin,    de    dividuo    et    individuo, 

part.  2,  n.  222 — ^Pothler,  287,  323,  324 C.  N. 

1219— C.    L.   2106. 

C.  H.  U19. — Texte  semblable  au  notre. 

Oono — C.  c,  1100  et  s.,  1126. 

Doot.  oan. — 5  Mignault,  C.  c,  519. 


1126.  The  stipulation  of  joint  and 
several  liability  does  not  give  to  an 
obligaticoi  the  character  of  indivisi- 
bîlïty. 

JUBIBPBUDBNCB   CANADIBNKB. 

1.  L'obligation  des  propriétaires  de  biens 
immeubles  de  payer  les  taxes  dues  à  la  cité 
de  Montréal,  est  Indivisible,  conjointe  et  soli- 
daire, et  cette  dernière  peut  en  poursuivre  le 
paiement  en  entier  contre  celui  dont  le  nom 
est  Inscrit  au  rOle  d'évaluation,  ou  contre  tout 
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mutre  propriétaire  par  indivis  :~-<C7.  B.  R.,  1889, 
Cité  de  Montréal  &  Coêêidy,  11  L.  N.,  188;  17 
R.  L.,  613  ;  33  L.  C.  J.,  159  ;  M.  L.  R.,  6  B.  «., 
388  ;  4  M.  L.  R.,  C.  8.,  32  ;  11  L.  N.,  188  ;  14 
X».  N.,  127..— Contra: — V.  B.  R.,  Pappatiê  ft 
Turcotte,  8  L.  C.  J.,  152  ;  15  2>.  T.  B.  C,  153  ; 
7  J.,  272  ;  9  fi.  J.  -tt.  g.,  155,  158. 


DOCTBINB    FBANCAIBE. 

Rég — AliuA    est    guem    teneri    in    soUdum^, 
aliud  totaliter. 

Marcadé,    sur    l'art     1219 2    Delrlncourt, 

149. — ^  Demolombe,  n.  535  et  s 3  Âubry  et 

Rau,  37.— 'Larombi^re,  arL  1219,  n.  2  et  s. — 
17  Laurent,  n.  391,  402  et  a. 

V.  les  auteurs  sous  l*art.  1125,  C.  c 


1126.  Chacun  ie  ceux  qui  ont  con- 
tracté conjointement  une  dette  indivi- 
ble  en  est  tenu  pour  le  total,  encore 
que  l'obligation  n'ait  pas  été  contrac- 
tée solidairement. 

Cod.--/r  L.  2,  I  1,  2,  4,  de  rerft.  obUg.  —  Po- 
tWer,  322,   3>23 — C.   N.   1222— C.   L.   2109. 

C.   V.   1888.— Texte  semblable  au  notre. 

Oone.— C.  c,  565,  566,  1100  et  s..  1136,  1556 
•t  s.,  1976,  2230. 

Doot.  oan.— 5  Mignault,  C.  c,  510. 

JUBISPBUDBh'CB    CANAOIBNNB. 

1.  Les  déCendeum  avaient  fait  enregistrer, 
aar  l'immeuble  du  demandeur,  une  créance  hy- 
pothécaire qu'ils  avaieu't  contre  un  tiers.  Sur 
poursuite  du  demandeur  cet  enregistrement  fut 
nuUé  et  les  défendeurs  furent  condamnés  aux 
dépens^  sans  mention  de  solidarité.  En  exécu- 
tion de  ce  Jugement,  les  avocats  diatrayanta 
du  demandeur  firent  saisir  l'immeuble  de  l'op- 
posant pour  la  totalité  de  leurs  frais. 

Jugé: — Que  la  radiation*  de  l'enregistrement 
n'étant   pas    susceptible    de    division,    l'obliga- 


1126.  Each  one  of  those  who  have 
contracted  an  indivisible  obligation  is 
held  for  the  whole,  although  the  obli- 
gation have  not  been  contracted 
jointly  and  severally. 

tion  de  chacun  des  défendeurs  était  indivisible, 
et  partant  qu'ils  étaient  tenus  solidairement 
aux  frais  de  l'action  en  radiation  : — Loranger, 
J.,  1897,  Filiatrault  va  Bélair,  R.  J.  Q.,  12 
V.   8.,   449. 

V.   les  décisions  sous  l'art  1121,  C.  c 

DOCTBINB    FBANCAI8B. 

Rég.    Ea  gua  in  portée  dividi  non  posêunt^ 
êolida  a  singuliê  hœredibus  deibentur. 

1.  Lorsque  plusieurs  parties  ont  été  con- 
damnées  solidairement  par  un  même  Jugement, 
l'aixpel  de  ce  Jugement,  régulièrement  formé 
par  l'un  des  condamnés  solidaires,  profite  k 
tous,  et  couvre  la  déchéance  encourue  par  ce- 
lui dont  rappel  éUit  Urdif  :— Rivolre,   Tr.  de 

Vappel,  n.   205 Talandler,  Id,,  n.   260.— Gar- 

sonnet,  Préci»,  de  proo.  civ.,  n.  657.  —  Bonfila, 

Tr.  élétn.  de  proo.,  n.   1385 Bioehe,  Did.  de 

proo.  dv.,  vo  Appel. 


1127.  La  règle  établie  dans  FartioLe 
qui  précède  s'applique  aussi  aux  héri- 
tiers et  représentante  légaux  de  celui 
qui  a  contmcté  une  obligation  indivi- 
sible. 

Ood.— /r  L.  192,  De  reg.  iur.^lf  L.  80,  1,  Ad 
legem  Falcidiam — ff  L.  2,  {  2,  De  verb,  oblig. 
— Pothier,  Oblig.,  322  ;  Success.,  c.  5,  art  3, 
I  5 — C.   N.   1223.-^.   L.  2110. 

O.   V.   188S. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Conc— C.  c,  607.  1030,  1117,  1122,  1976, 
2231. 

Doet.  can. — 5  Mignault,  C.  c,  510. 


1127.  The  rule  established  in  the 
last  preceding  article  prevails  also 
with  regard  to  the  heirs  and  legal  re- 
presentatives of  him  who  has  con- 
tracted an  indivisible  obligation. 

DOCTBINB    FBANCAISE. 

Rég. — Ea  quœ  in  partes  dividi  non  possunt, 
solida  a  singulis  hœredibus  debentur. 

3  Aubry  et  Rau,  87  et  s.,  |  301.— 26  De- 
molombe,  n.  596  et  s. — 17  Laurent,  n.  384 
et  s.— 2  Laromblère,  763. — 2  Delvincourt,  149. 
— Dalloz,  Rép.,  vo  Oblig.,  n.  1400— Pandecte» 
françaises,  vo  ObligatianSf  n.  710  et  s. 


1128.     L^obligaitioa  de   pajyer  des 

dommages-in'térêts  résultant  de  Finex- 
écution   df}Qçi&  obligation    indivisible 

est  divisible. 


1128.  The  obligation  to  pay  dam- 
ages resulting  from  the  non-perfor- 
mance of  an  indivisible  obligation  is 
divisible. 
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Mais  si  rinexécutioiL  provient  de  la 
faute  de  run  des  codébiteiuxB  ou  de 
l'un  des  cohéritiers  ou  reprfeentants 
légaux,  la  totalité  des  dommages-inté- 
rêts peut  être  exigée  de  tel  codébi- 
teur héritier    ou    représentant    légad. 


Ood.— /r  L.  85,  I  5,  L.  139,  De  verb,  oblig. — 
Potbler,  Ohlig.,  304,  305,  324,  334;  SuccesB., 
c.  5,  art.  3,  1  5. 

1129.  Chaque  cohéritier  ou  repré- 
sentant légal  du  créancier  peut  exiger 
en  totalité  Texécution  de  robligation 
indivisible. 

Il  ne  peut  faire  seul  la  remise  de  la 
totalité  de  la  dette,  ou  recevoir  la  va- 
leur au  lieu  de  la  chose.  Si  Tun  des 
cohéritiers  ou  repré&en'baoïts  légaux  a 
seul  remis  la  dette  ou  reçu  la  valeur 
de  la  chose,  les  autres  ne  peuvent  de- 
mander la  chose  indivisible  qu'en  te- 
naïut  compte  de  la  portion  de  celui  qui 
a  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  la  valeur. 


Ood.^/r  L.  25,  I  9,  FamUiœ  erdacundœ. —  if 
li.  2.  De  veri).  oblig.^ff  L.  13,  1  12,  De  oeoep- 
ntatUmibuê.—Poth\er,  326-7-8-9.-4  llarcadé, 
n,  407-8 C.  N.  1224.— C.  L.  2111. 

0.  H.   lSt4. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Gone.— C.  c,  1100  et  s.,  1181  et  a.,  1556  et 
a.,   2230. 

Doct.   can. — 5   Mlgnault,   C.   c,   508. 

JURISPBUDBNCB    CANADIBNNB. 

1.  Un  héritier  peut,  avant  tout  partage,  ré- 
clamer sa  part  héréditaire  d'une  somme  d'ar- 
gent écbae  par  sacceaslon  ft  lui  et  A  se»  co- 
héritiers :—0.  B.,  conf.,  1S99,  Prévoêt  vs  Pré- 
vost, R.  J,  Q.,  16  O.  B.,  556. 


1130.  L^éritier  ou  représentaait 
l^aJ  du  débiteur  assigné  pour  la  'tota- 
lité de  Fobligation  indivisible,  peut 
diemander  un  délai  pour  mettre  en 
oauee  les  cohéritiers  ou  autres  repré- 
sentants légaux,  à  modns  que  la  dette 
ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  ac- 
quittée que  par  Théritier  assigné,  qui 


But  if  the  non-performiance  have 
been  caused  by  the  fault  of  one  of  the 
codebtors,  or  of  one  of  the  coheirs  or 
legal  representatives,  the  whole 
amount  of  daanages  may  be  demanded 
of  such  codebtor,  heir  or  legal  repre- 
sentative. 

Cone— C.    c,    1136. 

Doct.  oaa. — 5  Mlgnault,  C.  c,  519. 

1129.  Each  coheir  or  legal  repre- 
sentative of  the  creditor  may  exact  in 
full  the  execution  of  an  indivisible 
obligation. 

He  cannot  alone  release  the  whole 
of  the  debt,  or  receive  the  value  ins- 
tead of  the  thin^  itself;  if  one  of 
the  coheirs  or  legal  representatives 
have  alone  released  the  debt  or  re- 
ceived the  value  of  *the  thing,  the 
others  cannot  demand  the  indivisible 
thing  without  making  allowance  for 
the  portion  of  him  who  has  made  the 
release  or  who  has  received  the  value. 

DOCTBXNE    FRANgAISB. 

Rég — Hœreéee  i»  êolidum  haheant  actionem. 

1.  Lea  solutions  données  par  notre  article 
en  Tue  d'une  créance  qui  serait  passée  A  des 
héritiers,  s'étendent  à  toutes  les  hypothèses 
o41  II  y  a,  par  une  cause  quelconque,  plusieurs 
créanciers  d'une  même  chose  lndlTl8ibI«  :  —  4 
Aubry  et  Rau,  50,  |  301. — 17  Laurent,  n.  384. 

▼.  A.  :— 'Marcadé,  art.  1229,  n>.  652.-26  De- 
molombe,  n.  611,  616,  657. — 6  Touiller,  776. — 
2  DelTlncourt,  149  et  s. — ^Laromhière,  art. 
1224,  n.  1,  4.-4  Bolleux,  44)0,  499.--1  Taulier^ 
358,  359 17   Laurent,   n.   387. 


1130.  The  heir  or  legal  represen- 
tative of  the  debtor  sued  for  the  whol'î 
of  an  indivisible  obligation  may  d'^- 
mand  delay  to  make  the  coheira  or 
other  legal  representatives  parties  to 
the  suit,  unless  the  debt  is  of  such  a 
nature  that  it  can  be  discharged  only 
by  the  one  so  sued,  who  may  in  such 
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peuit  alord  être  condamné  «eul^  sauf  case  be  condeinuied  alone^  saying  his 
son  reoonrs  en  indemnité  contre  les  recourse  for  indemnity  against  the 
autres.  others. 


Cod.~/r  L.  11,  I  23,  De  legatiê,  So.^Damou- 
lin,  de  divid.  et  indiv.,  part.  3,  n.  90,  100,  104. 
107.  part.  2,  n.  175,  400 — Pothler.  330,  aSlf 
333,  334.  335.— C.  N.  1225. 

C.  V.   Itt5. — ^Texte  aemblable  au  nôtre. 

Cono — C.  c,  73».  1107,  1128.  |  |  2.  4,  ,6^ 
1136,  1558;  C.  p.  c,  177,  |  8. 

Doet.  oaa.— 5  Mlgnault,  C.   c,  511. 

DOCTBINE    FBANCAI8B. 

Rég — Longe  aliud  est  plureê  teneri  ad  idem 


i»  solidum,  et  aliud  obHgatUmem  om€  ittdêvi- 
duam, 

1.  Au  cag  d*hiexécutlon  d'une  obligaticm  in- 
divisible qui  ne  pouvait  être  exécutée  que  par 
le  concours  de  tous  les  codébiteors,  les  dommft- 
ges^intérets  ne  doivent  être  mis  à  la.  cbarge 
que  de  ceux  d'entre  eux  dont  la  résistance  a 
été  cause  de  la  condamnation  : — Pothler,  n. 
324.— Marcadé,  sur  l'art.  1225,  n.  2 — ^Larom- 
blère,   sur    Tart.    1225,   n.    9 — 17    liaurent.   n. 

391 Contra:— 6   Colmet   de   8an terre,   n.    180 

bi«-4 4  Aubry  et  Rau,  52,  f  301—26  Demo- 

lombe,  n.  008.  609. 


Section  VI. 


Section  VI. 


DES     OBLIGATIONS     AVEC     CLAUSE 

PÉNALE. 


OF  OBLIGATIONS  WITH  A  PENAL 

CLAUSE. 


1131.  La  olause  pénade  est  une  obli- 
gation secondaire  par  laquelle  xine 
per&onne,  pour  aôsurer  Texécution  de 
Tobligation  principale,  se  soumet  à 
une  peine  en  cas  d'inexécution. 

Cod.— /r  L.  71  et  137,  I  7,  De  verb.  obUg 

/r  L.  44,  I  5,  De  obHg.  et  aeiion.^tr  h.  13,  1  2, 

De  rebus  dubiie.-^tr  L.  4fl  et  42,  Pro  êOoUs 

tt  L.  28,  De  aotione  empti  et  venditi Pothler, 

184,   33T,  342.— Dom»t,   llT.   1,   tlt   1,  s.  4,  n. 
18 — C.    N.   1226. 


0.  V.  ino.— lia  clause  pénal«  est  celle  par 
laquelle  une  personne,  pour  assurer  l'exécu- 
tion d*une  convention,  s*en^ge  &  quelque 
chose  en  cas  d'inexécution. 

Oonc— C.   c.   1065   et   s.,   1076. 

Doot.   oaa.— 2  Beaoblen.    Lol$    dv,,    217 

5   Mlgnault,  C.   c,   520. 

JUBI8PBUDENCB    CANAOIBNNS. 

1.  In  an  action  of  damages  for  the  non- 
performance  of  a  specific  agreement,  in  which 
a  penalty  is  stipulated  to  be  paid  by  the  party 
falling,  the  penalty  Is  not  to  be  considered  as 
stipulated  damages,  and  therefot^  whatever 
loss  is  proved  to  have  been  sustained,  whe- 
ther beyond,  below,  or  equal  to  the  valu|e  of 
the  penalty,  the  plaintiff  will  have  judgment 
for:- iL.  B.,  1810,  Mure  &  WUey,  Fyke's  Re- 
porte. 61  :  2  «.  de  L.,  207  ;  1  R.  J.  R.  Q.,  91, 
511. 

2.  A  sum  fixed  by  way  of  penalty  in  case 


1131.  Â  penal  clause  is  a  secondary 

dbligation  by  which  a  person,  to  assure 
the  performance  of  the  primary  obli- 
gation, binds  himself  to  a  penalty  in 
case  of  its  inesecution. 

of  non-performance  of  a  contract,  cannot  be 
considered  as  preliquldated  damages,  if  it  bs 
not  distinctly  stated  to  be  so  : — K.  B,,  1811. 
Patterson  &  Farr^n,  2  R,  de  L.,  124;  2  R.  J. 
R.  Q.,  180. 

8.  A  party  who  has  submitted  a  matter  to 
arbitrators  cannot,  after  the  arbitrators  have 
made  their  award,  call  for  the  decision  of  the 
ordinary  tribunals,  without,  in  the  first  in- 
stance, paying  the  penalty  stipulated  in  the 
arbitration  bond,  unless  the  award  be  abso- 
lutely null.  An  award  is  not  absolutely  null, 
although  the  witnesses  examined  have  not 
been  legally  sworn  : — C.  R.,  1853,  Tremblaif  vi 
Tremblay,  8  L.  O.  A..  482;  4  R.  J.  R.  Q.,  88; 
22  R.  J.  R.  Q.,  291  ;  16  £.  L.,  597. 

4.  A  covenant  in  an  obligatioD  that.  Ici  de- 
fault of  payment  of  interest  within  thirty  days 
from  the  period  at  which  such  interest  be- 
comes du«,  the  whole  of  the  debt,  with  the 
interest  shall  become  immediately  exigible,  is 
not-  commlnatory  and,  on  such  default,  judg- 
ment will  be  rendered  for  principal  and  Inter- 
est :—Berthelot,  J.,  1862,  MoNevil  v»  Board  of 
Arte.  12  L.  (?.  R.,  935  :  6  J„  222  ;  10  R.  J.  R. 
Q.,  804  ;  12  JB.  /.  R.  Q.,  469. 

5.  La  prestation  suivante  portée  dans  un 
acte  de  donation  entrevifs  de  p6re  à  fils,  "que 
si  le  donataire  venait  à  vendre,  échanger  on 
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donner  le  dit  terrain  &  des  étrangers  ou  à  faire 
quelqu'autre  acte  equipollent  &  vente,  il  sera 
tenu  et  obUgé,  tel  qu'il  le  promet  en  ces  pré- 
sentes, de  bailler  et  payer  aux  dits  donateurs 
seulement  la  somme  de  deux  mille  llyres  an^ 
cien  cours,  le  Jour  de  la  passation,  soit  des 
.actes  de  vente,  échange,  donation  et  autres 
actes  équlpollents  &  vente,*'  n'est  pas  commi- 
natoire, mais  elle  est  réputée  6tre  une  charge 
de  la  donation,  exigible  sitôt  que  la  terre  a  été 
vendue  au  défendeur,  un  étranger  : — Badgley, 
J.,  1862,  CK€V€U  vs  Morin,  6  L.  O.  J.\  229  ;  10 
R.  J.  R.  Q.,  309. 

C.  C'est  par  exception  péremptoire  eh  droit 
temporaire,  et  non  par  exception  dilatoire,  que 
le  défendeur  doit  invoquer  le  moyen  résultant 
du  non-paiement  avant  l'institution  de  l'action, 
de  la  peine  compromissoire  : — Bertheloi,  J,, 
1872,  Allard  vs  Benoît,  16  L.  0.  J.,  79;  4 
R.  L.,  66;  22  R.  J.  R.  Q.,  290,  563. 

7.  Lorsqu'il  s'agit  de  donner  effet  A  une 
clause  pénale,  la  preuve  de  la  violation  de 
cette  clause  est  rigoureuse  et  ne  doit  laisser 
aucun  doute  : — Champagne,  J.,  1889,  Racette 
vs  Deêmarteau,  laf  L.  H.,  90. 

y.  les  décisions  sous  l'art.  1076,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  clause  pénale  revient,  en  somme,  & 
une  fixation,  faite  à  l'avance  et  à  forfait,  des 
dommages-intérêts  qui,  en  vertu  du  droit 
commun,  sont  dOs  pour  le  cas  d'inexdcution 
d'uxve  obligation  quelconque.  La  clause  pé- 
nale entraîne  toutefois  cette  aggmvatlon  de  la 
condition  du  débiteur  qu'elle  est  encourue  sans 
que  le  créancier  ait,  en  général,  à  établir  an- 
£un  préjudice  résultant  pour  lui  de  l'inexécu- 
tion, ni  même  aucune  faute  Imputable  au  dé- 
biteur :—Larombière,   sur   l'art.   1229,  n.   2 


26  Demolombe,  n*.  663 — 4  Aubry  et  Bau,  114, 

1  309. 

2.  De  la  définition  de  la  clause  pénale,  il 
résulte  qu'elle  est  secondaire  et  accessoire,  et 
qu'elle  ne  se  conçoit  pas  sans  une  obligation 
principale  dont  elle  a  pour  but  d'assurer  l'ac- 
complissement. De  sorte  que  la  nullité  de 
l'obligation  principale  entraîne  celle  de  la 
clause  pénale  : — 16  Laurent,  n.  428 26  De- 
molombe, n.  638. — Larombière,  art.  1227,  n.  1. 
— 11  Duranton,  n.  393 — ^V.  quant  aux  excep- 
tions  A   ce  principe,   les  auteurs   suivants  :  — 

2  Delvincourt,    MS — Merlin,    Rép.,    vo   Peifis 

contractt^elU.—W    Duranton,    n.    930 5    Col- 

met  de  Santerre,  n».  163  hU-1. — ^26  Demolombe, 

n.  640 3  Blassé  et  Vergé,  sur  Zacharl»,  376. 

—4  Aubry  et  Rau>  113,  note  3,  1  309.— 17  Lau- 
rent, n.  429 Larombière,   art.   1227,  n.   6 — 2 

Baudry-Lacantinerie,  n.  1006.— 2  Vigie,  n.  1422. 

3.  La  clause  pénale  stipulée  dans  un  con- 
trat de  vente  est  valable  bien  que  le  contrat 
soit  annulé  pour  vente  de  la  chose  d'autrul. 
lorsque  l'acheteur  ignorait  que  la  chose  ven- 
due n'appartenait  pas  au  vendeur  : — 11  Du- 
ranton, n.  328.— 1  Duvergier,   Vente,  n.  229 

Troplong,   Vente,  n.   330 3  Massé    et    Vergé, 

sur  Zachariœ,  406,  note  2,  %  552 — Sébire  et 
Carteret,  vo  Clause  pénale,  n.  16  et  s. — 4  Aubry 
et   Bau,    113,    %    309.— Larombière,   art.    1227, 

n.  6 5  Colmet  de  Santerre,  n.  103  biê-Z.—29 

Demolombe,    n.    642 17    Laurent,   n.    430 — 2 

Baodry-Jiscantlnerie,  n.  1006V»-'2  Vlgl'éf  n. 
1421. 

▼.  A.  :— 4  Aubry  et  Rau,  113,  note  1,  |  309. 
— Larombière,  sur  l'art.  1226,  n.  1,  et  sur  l'art. 
1228,  n.  5;  sur  l*art.  1230,  n.  3,  4 — 17  Lau- 
rent, n.  427,  431,  432,  440 6  Touiller,  n.  803, 

804 26    Demolombe,    n.    64i5,    646,    683.-11 

Duranton,  n.  322,  323,  359 — 5  Colmet  de  San- 
terre,  n.   162  1)18-2. 


1132.  La  nullité  de  l'obligation 
principale,  paur  toute  autre  cause 
que  celle  du  défaut  d'intérêt,  entraîne 
la  nullité  de  la  clause  pénale.  La  nul- 
lité de  oeite  dernière  n'entraîne  pas 
celle  de  Pobligatîan  principale. 

Ood. — If  L.  97,  in  pr.  L.  126,  1  8,  De  verb, 
ohlig.—VoiXA^T,  339.  340.— 6  Touiller,  816.— 
C.  N.,  1227. 

O.  H.  m?.— La  nullité  de  Tobligatlon  prin- 
cipale entraîne  celle  de  la  clause  pénale. — 
La  nullité  de  celle-ci  n'entratne  point  celle  ds 
l'obligation  principale. 

Oono.>-C\  c,  760,  1028,  1029,  1487. 

J>oot.  eaa. — 6  Mignault,  C.  c,  521. 

DOCTRINB    FRANÇAISE. 

Rég. — Aooe$$orium  êequituT  sortetn  $ui  prin- 
ûlpattê. 


1132.  The  nullity  of  «the  primary 
obligation  for  any  other  cause  than 
want  of  interest,  oarries  with  it  that 
of  the  penal  clause.  The  nullity  of 
the  latter  does  not  carry  with  it  that 
of  the  primary  obligation. 

]•  Au  cas  de  promesse  ou  de  stipulation 
pour  autrui,  l'engagement,  nul  on  lui-même, 
devient  valable  par  l'adjonction  d'une  clause 
pénale  au  profit  du  stipulant  : — Pothier,  ObUg,, 
n.  339. — Merlin,  Rêp.,  to  Peine  contract. — 6 
Colmet  de  Santerre,  n.  33  bis-l  et  163  biêl. 
— Larombière,  sur  l'art.  1227,  n.  6. — 6  Toui- 
ller, n.  814 — 2  Delvincourt,  918 25  Demo- 
lombe, n.  238,  t.  26,  n.  640,  641 — 17  Laurent, 
n.  429. 

2.  Ecrite  au  proUt  d'un  tiers,  la  clause  pé- 
nale serait  nulle,  alors  même  qu'un  engage- 
ment principal,  ne  liant  que  le  stipulant  et 
le  promettant,  serait  valable  : — 6  Touiller,  n. 
846. 
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▼.  A.; — Pothler,  Contr.  de  mar.,  n.  44. — 
Ifavard,  Rep.,  vo  Oblig.,  «ect.  2,  n.  2 — 10  Da- 
ranton,   n.   819. — Laromblère,   sar  l'art.   1227, 


n.  2,  8. — 6  Anbry  et  Ran,  33,  f  454,  note  26L 
V.  les  auteurs  sons  l'art.  1131,  C.  c. 


1133.  Le  créancier  peut,  s'il  le  veut, 
poursuivre  l'exécution  de  ToMigation 
principale,   au   lieu   de   demander   la 
peine  stipulée. 

Mais  il  ne  peut  demander  en  même 
teanps  les  deux,  à  moins  que  la  peine 
n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  re- 
tard dans  l'exécution  de  l'obligation 
principale. 

Ood.— /r  L.  10,  i  1,  De  paeUê.—ff  L.  132, 
I  2,  De  verb,  ohlig. — ff  L.  28,  De  aotione  empli 
et  vendifi.— Pothier,  843,  344.— C.  N.  1228, 
1229. 

O.  V.  1888. — Le  créancier,  au  lieu  de  de- 
mander la  peine  stipulée  contre  le  débiteur 
qnl  est  en  demeure,  peut  poursuivre  l'exécu- 
tion de  l'obligation  principale. 

O.  V.  1889. — La  clause  pénale  est  la  com- 
pensation des  dommages  et  Intérêts  que  le 
créancier  souffre  de  l'Inexécution  de  l'obliga- 
tion principale. — 11  ne  peut  demander  en 
même  temps  le  principal  et  la  peine,  &  moins 
qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  re- 
tard. 


Cono. 
1079. 


L\   c,   1053  et  s.,    1065,   1067.   1076, 
Boot.  can. — 5  Mlgnault,  C.  c,  629. 

niRISPRUDENCB     CANADIBNNB. 

1.  Le  créancier  n'a  droit  de  poursuivre 
l'exécution  de  l'obligation  principale  et  de 
demander  la  peine  stipulée,  que  dans  le  cas 
oft  la  peine  a  été  stipulée  pour  le  simple  retard 
dans  l'exécution. 

2.  La  grande  disproportion  entre  la  peine 


1133.  The  creditor  may  enforce  the 
performance  of  the  primary  obliga- 
tion, if  he  elec^t  so  to  do,  instead  of 
demanding  the  stipulated  penalty; 

But  he  cannot  demand  both,  unless 
the  penalty  has  been  stipulated  for  a 
sunple  delay  in  the  performance  of 
the  primary  obligation. 


et  l'obligation  principale,  détruit  tonte  pré- 
somption qu'elle  aurait  été  stipulée  en  dé- 
dommagement du  retard  : — C.  B.  R.,  1879,  Lé- 
pine  &  Fieet,  10  R.  L.,  153;  RameayTe  A.  C, 
14,  60. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  1067  et  1079 
C.  c 

DOCTBIKB    FBANCAI8B. 

1.  S'il  résulte  de  la  règle  d'interprétation, 
posée  par  le  second  paragraphe  de  notre  ar- 
ticle, que  le  créancier  qui  a  stipulé  une  clause 
pénale  pour  le  seul  cas  de  défaut  d'exécution, 
ne  puisse  réclamer  à  la  fols  Texécutloa  de 
l'obligation  principale  et  le  montant  de  la 
peine,  rien  n'empêche  les  parties  d'en  décider 
autrement  dans  le  contrat.  La  disposition 
n'est  pas  d'ordre  public,  et  11  y  peut  être  dé- 
rogé : — 26  Demolombe,  n.  653.  654. — 5  Colmet 
de  San  terre,  n.  168  bfo-1. — Larombière.  sur 
l'art.  1229,  n.  6. — 17  Laurent,  n.  461. 

V.  A.: — 17  Laurent,  n.  444,  446. —  Favard» 
TO  Clauee  pénale,  n.  1. — 6  Touiller.  501.  663, 
838,  844,  wô4,  857,  869. — 2  Delvincourt,  151- 
— Merlin,  Rép,,  vo  Peine  contract.,  |  1.  n. 
3. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  164  hie. — Larom- 
bière,  art.  1228,  n.  1. — 26  Demolombe,  n.  651. 


1134.  La  peine  n'est  encourue  que 
loiraque  le  débiteur  est  en  demeure 
d'exécuter  Tobliga'tion  principale,  ou 
lorsqu'il  fait  ce  qu'il  s'était  obligé  de 
ne  pas  faire. 


Cod. 


N.    1230. 


c.  V.  1880.— Soit  que  l'obligation  primitive 
contienne,  soit  qu'elle  ne  contienne  pas  un 
terme  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie, 
la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui 
s'est  obligé  soit  a  livrer,  soit  ft  prendre,  soit 
a  faire,  est  en  demeure. 


Cono.- 


c,  1067,  1070,  1089  et  s. 


1134.  The  penalty  is  not  incurred 
until  the  debtor  is  in  default  of  per- 
forming  the   primary   obligation,   or 

has    done    the    thing    which  he  had 
obliged  himself  not  'to  do. 

Doot.  can. — 5  Mignault,  C.  c,  522. 

DOCTHINB    FHANOAISB. 

1.  En  matière  de  commerce,  une  simple 
lettre  peut  constituer  la  mise  en  demeure, 
pour  que  la  peine,  au  cas  de  clause  pénale, 
soit  encourue  par  celui  qui  est  en  retard  de 
livrer  une  chose  par  lui  promise.  Mais  si  la 
mise  en  demeure  peut,  en  certains  cas,  résni- 
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ter  d'une  simple  lettre  écrite  par  le  créancier 
au  débiteur,  11  appartient  au  Juge  d'apprécier, 
d'après  les  termes  de  la  correspondance  et 
les  circonstances,  si  la  lettre  constitue  une 
Interpellation  suffisante  pour  être  considérée 
comme  l'équivalent  d'une  sommation  :  —  3 
Massé,  Dr.  oomm.,  S97,  |  547,  note  0. — 4  De- 
lamarre  et  L<epoltevln,  n.  240. — 1  Ruben  de 
Couder,  DicUonn,  de  dr.  comm.,  industr,  et 
marit.,  vo  Aêsuraneeê  terreêtreê,  n.  320. — 17 
Laurent,   n.   487. 

2.     La  mise   en   demeure   n'est  plus   néces- 


saire lorsque  la  partie  obligée  a  expressément* 
refusé  de  remplir  les  engagements  résultant 
de  la  convention: — Larombière,  art.  1230,  n. 
1. — 26  Uemolombe,  n.  681  his. — 17  Laurent, 
n.    437. 

3.  Lia  clause  générale  est  de  rigueur  et  non: 
comminatoire.  Elle  est  encourue  irrévocable- 
ment par  la  mise  en  demeure  : — Larombière, 
art  1230,  n.  3. — 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  I  552,  note  3. — 3  Massé,  Dr.  corn.,  n. 
1896. — 26    Demolombe,    n.    682. 


1135.  [Le  montant  de  la  peine  ne 
peut  être  réduit  par  le  tribunal. 

Mais  si  robligation  principale  a  été 
exécutée  en  partie  à  Tavantage  du 
créancier,  et  que  le  tempe  fixé  pour 
l'exécution  complète  soit  de  peu  d^im- 
portance,  la  peine  peut  être  réduite,  à 
moine  qu^il  n'y  ait  une  convention 
spéciale  au  contraire.] 


Ood.— 6  Touiller,  808,  810,  811,  812,  813. 
— ft  Marcadé,  626,  627,  664.— C.  N.  1152.— C. 
là.   2123. — ^Autorités   citées  par   Pothier,   345. 

C.  V.  llfS.— V.  sous  l'art.  1076,  C.  c 


Gono.- 


C,    1076. 


Doct.  oan, — 5  Mignault,  C.  c,  623. 
356. 

JURISPBUDBNCE     CANADIENNE. 

1.  Malgré  une  clause  pénale,  en  cas  de 
retard  de  la  part  d'un  propriétaire  à  livrer 
une  maison  louée,  11  .est  loisible  an  tribunal 
de  réduire  cette  peine,  s'il  appert  que  le  loca- 
taire n'a   souffert  aucun   dommage  de  ce  re- 


1136.  [The  amount  of  penalty  can- 
not be  reduced  by  the  court. 

Buît   if   the   obligaJtion  have   been 

performed  in  part  to  the  benefit  of  the 
creditor,  and  the  time  fixed  for  its 
complete  performance  be  not  mate- 
rial, the  penalty  may  be  reduced;; 
unless  there  is  a  special  agreement  to 
the  contrary.] 

tard,  même  quand  l'obligation  principale  n'au- 
rait  pas  été  exécutée  en  partie  : — Berthelot, 
J.,  1872,  4  R.  L.,  411.  Les  noms  des  partie» 
ne  sont  pas  mentionnés  au  rapport. 

DOCTRINE    FBANGAIBB. 

Rég. — UIH   eat  evidens   voluntas,  non  relln- 
quitur  prœsumptioni  loots, 

16    Laiïrent,    n    .304    et   sulv.  —  24   Demo- 
lombe,   n.    609. — 2    DelTincourt,    152,    159. — 6- 
Touiller,    38,    262,    279,    287,    324,    520,    606, 
848. — Marcadé,   art.   1152,  n.   526. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  1134,  C.  c 


1136.  Lorsque  ^obligation  princi- 
pale contractée  avec  une  clause  pénale 
est  indivisible,  la  peine  est  encourue 
par  la  contravention  d'un  seul  des 
héritiers  ou  au*tres  représentants  lé- 
gaux du  débiteur  et  elle  peut  être  de- 
mandée, soit  en  totalité  contre  celui 
qui  a  contrevenu,  soit  contre  chacun 
d'eux  pour  sa  part  et  portion,  et  hypo- 
thécairement pour  le  tout;  sauf  leur 
recours  contre  celui  qui  a  fait  encou- 
rir la  peine. 

Cod. — If  L.  5,  I  1,  L.  84,  I  3,  De  verb,  ohlig. 
— Dumoulin,  part.  3,  n.  173,  174 — Pothier, 
355.  966. — C.  N.  1232.— Sedgwick,  On  measure 
of  damages,  421  et  s. 


1136.  When  the  primary  obligation 
contracted  with  a  peoial  dause  is  indi- 
visible, .the  penalty  is  incurred  upon 
the  contravention  of  it  by  any  one 
of  the  heirs  or  other  legal  represen- 
tatives of  the  debtor;  and  it  may  be 
demanded  in  full  against  him  who  has 
contravened  it,  or  agaiudt  each  one 
of  them  for  his  share  and  portion,  and 
hypothecarily  for  the  whole;  saving 
their  recourse  against  him  who  has^ 
caused  the  penalty  to  be  so  incurred. 

O.  v.  188S. — ^Texte  semblable  au  notre. 

Oono. — C.  c,  607,  735  et  s.,  1100,  1126  et 
s.,  1128,  2016  et  s. 
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Doot.  oan. — 6  Mlgnault,  C.  c,  524. 

DOCTBINB    FBANGAISa. 

Rég. — Alteriuê   factum   alteri  quogue  nooet. 

1.  An  cas  0Û  l'obligation  Indivisible  est 
«xécatée  a  regard  de  l'an  des  créanciers  et 
non  à  l'égard  des  antres,  la  peine  ne  peut  6tre 
f éclamée  par  ceux  qui  ont  obtenu  satisfaction  : 


— 17  Laurent,  n.  468. — ^Laromblère,  sur  l'arL 
1239,  n.  9.-6  Touiller,  n.  844.-26  Demo- 
iombe,  n.  714,  715. 

▼.  A.: — Potbler,  n.  359,  360. — ^11  Dnranton. 
n.  366.  877,  378.— 17  Laurent,  n.  466. — 2  Dd- 
vlncourt,  162,  621. — 1  Touiller,  n.  845. —  La- 
rombiere,  art  1232,  n.  2. — 3  Demolombe,  n. 
696. — 17    Laurent,   n.   696. 


1137.  Lorsque  Tobligation  prmci- 
pale  oontractée  sous  ime  peine  est  di- 
vkihle^  la  peine  n'est  encourue  que 
par  celui  des  héritière  ou  auti^es  re- 
présentants légaux  du  débiteur  qui 
contrevient  à  Fobligation,  et  pour  la 
part  seulemeut  dont  il  est  tenu  dans 
Tobligation  principale,  sans  qu'il  y  ait 
d'action  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 

Cotte  règle  reçoit  exception  lorsque, 
la  danse  pénale  ayant  été  ajoutée 
dans  l'intention  que  le  paiement  ne 
pût  se  faire  partieU^nent^  un  des  oo- 
hérîtiere  ou  autres  représentants  lé- 
gaux a  emjpêché  l'exécution  de  l'obli- 
gation pour  la  totalité;  en  ce  cas  la 
peine  entière  peut  être  exigée  de  lui, 
et  des  autres  pour  leuir  portion  seule* 
ment,  sauf  leur  recoure  contre  lui. 


Ood. — If  L.  2,  i  5  et  6;  L.  72,  De  verb, 
ohlig. — ^Pothler,  306,  369,  360,  861. — ^Damoo- 
tm,  part.  3,  n.  412.— 6  Touiller,  n.  842,  848, 
«44,  846 — C.   N.   1218,  1233. 

0.  V.  lS18.-.y.  w>n»  l'art.  1124,  C  c. 

C.  V.  US8. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 
Oono.— C.  c,  1122,  1124  et  s. 
Soet.  oaJL — 6  Mlgnault,  C.  c,  626. 

DOCTRINIB    FBANCAISa. 

Rêg. — Alteriuê  alieri  factum  non  nooet, 

1.  Lorsque  la  contravention  &  l'obligation 
avec  clause  pénale  a  été  commise  par  un  dé- 
biteur   unique    envers    l'un    des    héritiers    du 


1137.  When  the  primairy  obligation 
contracted  under  a  penalty  is  diviâi- 
ble,  'the  penalty  is  incurred  only  by 
that  one  of  the  heirs  or  other  legal 
represeaitatiyes  of  the  debtor  who  coai- 
travenes  the  obligation,  and  for  the 
part  only  for  which  he  lis  held  in  the 
primary  obligation,  without  there 
being  any  action  against  thoee  who 
have  executed  it. 

This  rule  suffers  exception,  when, 
the  penal  dause  having  been  added 
with  the  intention  that  the  payment 
could  not  be  made  in  parts,  on£  of  the 
coheirs  or  other  legal  reppesentaitâTes 
has  prevented  the  execration  of  the 
obligation  for  the  whole;  in  this  case 
he  is  liable  for  the  entire  penalty  and 
the  others  are  liable  for  their  respec- 
tive shares  only,  saving  their  recourse 
agains't  him. 

créancier,  ce  débiteur  n'encourt  la  peine  que 
proportionnellement  à  la  part  pour  laquelle 
cet  héritier  succède  à  la  créance,  si  robll- 
gatlon  est  divisible.  Dans  le  cas  où  TobUga- 
tlon  est  IndlTlslble,  la  peine  n'est  eneoume 
qu'envers  ruérltier  du  créancier  &  regard  du- 
quel  la  contravention  a  été  commise: — ^Po- 
tbler,  n.  >iM. — Seblre  et  Carteret,  to  douM 
pénale,  n.  S9. — 6  Colmet  de  Banterre.  n.  171 
his, — 11  Duranton,  n.  876. — ^Laromblère.  art 
1233,  n.  10. — ^26  Demolombe,  n.  717. — 17  Lan» 
rent,  n.  4S8. 

T.  A.: — 2  DelTlncourt,  162  et  s- — 3  liarom- 
blère,  art.  1233,  n.  8,  IS. — ^Marcadé,  art.  1238, 
n.  ($57  et  s. — ^26  Demolombe,  n.  682  et  s. — 
Vothler.  Oblig.,  n.  356  et  s. — 6  Colmet  de  Ban- 
terre, n.  169  5i«-4. 
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CHAPITRE  HUITIEME. 


CHAPTER  EIGHTH. 


BE  L^EXTINCTION   DES   OBLIGATIONS.  OF    THE   EXTINCTION    OF   OBLIGATIONS^ 


Section  I, 


Section  I. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1188.  I/obLigatiodi  s'éteint: 

Far  le  paienbent; 

Far  la  novation; 

Far  la  remise; 

Par  la  oompendation; 

Far  la  confusion; 

Far  rimpossibiilite  de  Texéciuter. 

Far  le  jugement  d'annulation  ou  de 
rescision; 

Far  Teffet  de  la  condition  résolu- 
toire qui  a  été  expliquée  au  chapitre 
qui  précède; 

Far  la  prescription; 
Far  Texpiration  du  terme  fixé  par  la 
loi  ou  par  les  parties,  pour  sa  durée; 

Par  la  mort  du  créancier  ou  du  dé- 
biteur en  certains  cas; 

Par  des  causée  spéciales  applicables 
à  certains  contrats,  et  qui  sont  expli- 
quées en  leurs  lieux  respectifs. 


OOd.- 


N.    122t4. 


0.  H.  1284.— Les  obllgatloM  s'éteignent:— Par 
le  paiement. — Par  la  novatoo.— Par  la  remise 
volontaire.— Par  la  compensation.— Par  la  con- 
fusion  Par  la  perte  de  la  chose— Par  la  nulli- 
té ou  la  rescision.— Par  l'effet  de  la  conldltlon 
résolutoire,  qui  a  été  expliquée  au  chapitre  pré- 
cédente—Et par  la  prescription,  qui  «era  l'ob- 
jet d'un  titre  particulier. 

Oono, — C.  c,  1022,  1088  et  s.,  1140  et  s., 
11S9  et  s..  1181  et  s.,  1187  et  s.,  1198,  1100, 
12U0,  12U1,   1208,  2188  et  8.,  2258  et  8. 


GENEBAL   PBOYISIONÔ. 

1188.  An  obligation  becomes  ex- 
tinct: 

By  payment; 

By  novation; 

By  release; 

By  campeDsation; 

By  confusion; 

By  the  perfoimance  of  it  becoming- 
impossible; 

By  judgment  of  nullity  or  rescis- 
sion; 

By  the  effect  of  the  resolu/tive  con- 
dition which  has  been  explained  in 
the  preceding  chapter; 

By  prescription; 

By  the  expiration  of  the  time- 
limited  by  law  or  by  the  parties  for 
its  duration; 

By  the  death  of  the  creditor  or 
debtor  in  certain  cases; 

By  special  causes  applicable  to  par- 
ticular contracts  which  are  explained 
under  their  respectivie  heads. 

Doot.   oan. — 2   Beaublen,   Loia   oiv.,   284. — ^5< 
Mlgnault,  C.  c,  526. — ^Tascberean,   Thèse,  30. 

DOCTBINB    rRAMQAUB. 

Pothler,  OhUff.,  n.  677  et  tulv.— 8  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharln,  417,  |  556,  note  4. — 
4  Aubry  et  Rau.  147,  |  314. — 17  Laurent,  n.. 
469,  470. — Laromblére,  sur  l'art  1284,  n.  1, 
0,  8. — 24  i>emolombe,  n.  263,  264,  590,  591, 
t.  27.  n.  4.  5,  18,  17;  t.  28.  n.  12.— 4  Toui- 
ller, n.  2. — 12  Duranton,  n.  5. — 2  Baudry- 
Lacantlnerte,  n.   1010. 
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Section  II. 


Section  II. 


DU  PAIEMENT. 


OP  PAYICENT. 


§  1.  DISPOSITIONS  GÉNÉBALES. 

1139.  Par  paiement  on  «intend  non- 
seulement  la  livraison  d'une  somme 
•d'argent  pour  acquitter  une  obliga- 
tion, mais  l'exécution  de  toute  chose  à 
laquelle  les  parties  sont  respective- 
ment obligées. 

Ood. — Domat.   llv.  4,  Ut.  1,  Bec.   1,  n.  1  et 
3J. — FotWer,  458  &  495.— C.  L.   2127. 


Doot.    eau. — 2   Beaublen,   Loiê  otv.,  234. 
Mignault,   C.    c*   627. 

JUBISPBUDBNCB     CAlfADIBNNB. 

1.  Under  a  general  plea  of  payment,  the 
defendant  cannot  prove  that  he  bought  a  note 
due  by  the  plaintiff  to  a  third  party  and  that 
the  plaintiff  agreed  that  the  defendant's  debt 
should  be  considered  settled,  by  reason  of  the 
plaintiff's  note  so  purchased  by  the  defendant: 
— C.  R.,  1876,  Bruneau  vs  Oagnon,  1  Q.  L. 
«.,  195. 

2.  iiorsqu'un  débiteur  donne  à  un  tiers  un 
ordre  de  payer  sa  dette  &  son  créancier  pour 
son  acquit,  à  même  l'argent  que  ce  tiers  a  en 
mains,  lui  appartenant,  11  ne  cesse  pas  d'être 
responsable,  tIs-A-tIs  le  créancier,  quand 
même  celui-ci  et  le  tiers  aurait  accepté  Tor- 
dre, s'il  n'est  pas  payé: — Jette,  J.,  1890,  Ber- 
nier  vs  Brazeau,  M.  L.  R.,  7  8.  C,  38;  14  L, 
N.,  52. 

3.  The  condition  of  a  contract  may  be  ful- 
flUeu    per    equipollenê    Instead    of    in    forma 
spécifia,   when  It  appears  probable  that   such 
was  the  Intention  of  the  contracting  parties. 

4.  The  same  rule  applies  to  a  condition 
Imposed  by  a  judgment,  which  Is,  In  fact,  a 
Judicial  contract,  and  In  this  latter  case  the 
Intention  of  the  court  In  Imposing  »uch  con- 
dition must  be  considered  : — Andrewê,  J,, 
1892,  Simard  vs  Fortier,  R.  J.  Q.,  1  C.  B.,  191. 


§  1.  GENERAL  PROVISIONS. 

1139.  By  payment  is  meant  not 
only  the  delivery  of  a  sum  of  money 
in  satisfaction  of  an  obligation,  but 
the  performance  of  any  thing  to  which 
the  parties  are  respectively  obliged. 


5.  An  action  does  not  lie  to  recover  from 
a  broker  a  balance  remaining  In  his  hands, 
of  money  which  was  dn>o8lted  with  him  by 
the  plaintiff  as  *'  margin  "  or  security  against 
loss  on  transactions  In  stocks,  which  were 
being  carried  on  by  the  broker  for  the  plain- 
tiff, and  which  were  admittedly  mere  ficti- 
tious or  gaming  contracts  : — C.  R.,  1893.  Pero- 
dcau  vs  Jackson,  R.  J.  Q.,  3  C.  8.,  364. — Do- 
herty,  J.,  R.  J.  Q„  2  C.  8.,  25. 

v.  les  décisions  sous  les  arts  1048  et  1927. 
C.  c. 

DOCTRINE    FBANCiLISE. 

Rég. — Non  est  in  âolo,  qui  non  solvit,  eo 
quod  ignoret  quantum  débeatur.  —  BoluUdt^ 
verbum  pertinet  ad  omnem  Hberationem,  qmo- 
quo  modo  factam. 

1.  (juant  au  paiement,  qui  est  le  mode 
normal  d'extinction  des  obligations,  œloi-là 
même  qu'ont  voulu  les  parties,  il  ne  doit  pas, 
au  sens  où  le  mot  est  employé  par  notre 
article,  s'entendre  uniquement  de  la  prestation 
d'une  somme  d'argent,  faite  aux  termes  d*un 
engagement  pris;  il  s'applique  il  toute  obliga- 
tion, même  de  livrer  ou  de  faire,  11  désigne 
généralemnt  toute  exécution  réalisée  dans  les 
conditions  stipulées: — 4  Aubry  et  Rau,  147, 
S  315. — Laromblêre,  sur  l'art.  1235,  n.  1,  2. 
— 17  LAurent,  n.  470. — ^27  Demolombe,  n.  26- 
— 2  Baudry-LAcantinerle,  n.   1012. 

Y.  A.: — Marcadé,  art  1234,  n.  661. — 3  An- 
bry  et  Rau,  100.  |  316. — 27  Demolombe.  n. 
26  et  s. — 6  Touiller,  759. — 2  Delvlncourt,  161. 


1140.  Tout  paiemeoit  suppose  une 
•dette;  ce  qui  a  été  payé  sans  qu'il  ex- 
iste une  dette  est  sujet  à  répétition. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à 
l'égard  des  obligations  naturelles  qui 
*ont  été  volontairement  acquittées. 


1140,  Every  payment  pre-supposes 
a  debt;  what  has  been  paid  where 
there  is  no  debt  msj  be  recovered. 

There  can  be  no  recovery  of  whift 
has  been  paid  in  voluntary  discharge 
of  a  natural  obligation. 
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Ood.— /r  Leg.  1,  10,  18,  14,  16,  17,  18,  De 
^ondiot.  indeh, — If  L.  176,  De  verb.  Hgnif. — 
PotW«r,  192,  195,  218 — Domat,  llv.  2,  tlt.  7, 

8.  1,  n.  1,  4,  5 Domat,  llv.  4,  t7t.  1,  s.  1,  n. 

4  et  6 C.  L.  2129 C.   N.  1235. 

0.  H.  1885.— Texte  semblable  au  notre. 

Oono.— ^.  c.  989  et  a.,  99C2,  1047  et  s.,  1090, 
1376   et  s.,   1927  et  s. 

Doot.   ean. — 5   Mlgnault,   C.   c,   527. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'Obligation  consentie  avant  Facte  Sei- 
gneurial ôe  1854,  4e  payer  au  seigneur  une 
rente  constituée,  pour  la  commutation  des  lots 
«n  vente,  s'est  trouvée  éteinte  par  le  paiement 
de  l'indemnité  par  le  gouvernement  au  sei- 
gneur:—(7.  B.  R.,  1896,  Laionde  &  Brunei  dit 
Bourhonnaie,  12  R.  L.,  594  ;  2  L,  O.  L.  J.,  594. 

2.  An  erreur  de  droit  may  give  rise  to  an 
action  for  the  recovery  back  of  money  paid. 
In  the  case  submitt-ed,  a  party  who  voluntarily 
paid  a  tax  imposed  by  a  by-law  of  municipal 
corporation,  which  by  law  is  declared  by  the 
court  to  be  void,  has  a  right  to  recover  back 
what  he  has  so  paid  : — Q.  B.,  1851,  Leprohon  & 
City  of  Montreal,  2  L.  0.  R.,  180  ;  3  A.  J.  R.  Q., 
135  ;  17  R.  L.,  659. 

3.  Celui  qui  pale  volontairemeot  à  vob  no- 
taire le  montant  d'un  compte  qu'il  lui  a  pré- 
senté, n'a  pas  le  droit,  si  plus  tard  il  est  éta- 
bli que  la  valeur  des  services  rendus  est  au- 
4esBous  du  montant  du  compte,  de  recouvrir 
la  différence  :—0.  B.  R.,  1882,  Fradet  &  Quay^ 
11   R.  L.,  631. 

4.  Where  an  assessment  levied  in  the  or- 
dinary manner  has  been  acquiesced  in  by  the 
person  assessed,  and  paid  without  protest,  and 
without  any  complaint  being  laid  before  the 
assessors,  or  the  institution  of  any  appeal  pro- 
vided by  law  from  their  decision,  an  action 
will  not  lie  for  the  recovery  of  the  amount, 
as  a  void  assessment  Illegally  exacted,  on  the 
ground  that  there  was  an  Irregularity  in  the 
method  of  fixing  the  valuation  : — Davidson,  J., 
1899.  Bogie  vs  City  of  Montreal,  R.  J.  Q.,  16 
■€.  S.,  598. 

6.  Where  accounts  (for  electric  lighting) 
liave  been  rendered  by  the  plaintiff  during  a 
period  of  over  fourteen  months,  during  which 
time  the  defendant  would  have  had  at  least 
two  opportunities  to  abandon  the  contract 
rather  than  pay  increased  rates  for  the  future, 
the  plaintiff  is  not  entitled  to  re-open  the  ac- 
counts on  the  grou^Ld  that  a  wrong  principle 
liad  been  followed  by  him,  in  calculating  the 
meter  readings: — Davidson,  J.,  1899,  RoyiU 
Electric  Co.  vs  Davis,  R.  J.  Q,,  16  O.  8.,  877. 

6.  A  company  formed  for  the  construction 
'Hit  a  subsidised  railway  having  failed,  another 
company  undertook  to  complete  It,  and  the 
government  of  Quebec  agreed  to  pay  all  the 
actual  debts  against  the  road  out  of  the  un- 
earned subsidies.  A.,  the  contractor  of  the 
Xormer  company,  presented  a  claim  which  was 


approved  of  and  paid  to  the  extent  of  fl75,- 
000  whereupon  he  paid  over  (100,000  of  the 
amount  to  P.  for  services  performed  in  or- 
ganizing the  new  company  and  obtaining  pay- 
ment of  the  claim.  The  government  after- 
wards brought  an  action  against  P.  to  recover 
back  the  1100,000  on  the  ground  that  A.'s 
claim  was  fictitious  and  was  paid  on  fraudu-  . 
lent  misrepresentations.  Held,  that  the  action 
must  fail  and  could  not  have  been  maintained 
against  A.;  that  the  onus  was  on  the  Crown 
of  proving  A.'8  claim  to  be  fictitious  ;  that  the 
Crown  not  only  failed  to  satisfy  suchonus  but 
the  evidence  clearly  established  the  claim 
to  be  a  Just  and  reasonable  one,  and  that  the 
action  could  not  be  maintained  as  it  did  not 
ask  for  cancellation  of  the  Order-ln-Council 
and  the  letter  of  credit  issued  and  that  the 
payment  made  by  the  Crown  thereunder 
should   be  set   aside. 

7.  Held,  further,  that  the  payment  to  A., 
with  the  consent  of  the  new  company,  was  a 
discharge  to  the  government  pro  tanto  of  the 
subsidy  due  to  the  company,  and  if  wrongfully 
paid  the  latter  only  could  recover  it  back. 

8.  Held,  also,  that  even  if  the  Crown  could 
have  recovered  the  amount  from  A.,  It  could 
not  succeed  against  P.,  who,  as  the  record 
showed,  had  ample  reason  for  believing  that 
the  company  was  Indebted  to  A.,  as  claimed. 

9.  Evidence  received  before  a  Royal  Com- 
mission was  filed  of  record  by  consent  "  to 
avail  as  evidence  "  on  the  trial.  Held,  that,  not- 
withstanding the  consent,  such  evidence  could 
not  be  accepted  as  proof  la  the  cause:— ^upr. 
C,  1889,  Pacaud  &  The  Queen,  29  Can.  Bupr. 
C.  R.,  637. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  1047  et  s. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég — Repetitioni  ohstat  naturalis  ohligatio. 
— Ohligatio  naturalis  nuéa  est  vinculum  œqui- 
tatis,  quo  sic  ohligamur,  ut  nulla  tamen  eo 
nomine  de  jure  oivili  prodita  fit  actio. 

1.  Le  législateur  considère  que  ce  qui  a  été 
payé  en  vertu  d'une  obligation  naturelle  était 
réellement  dû,  quoique  le  créancier  fût  dépourvu 
de  toute  action  directe  en  paiement.  Cepen- 
dant celui  qui  a  payé,  par  exécution  d'une  obli- 
gation naturelle,  pourrait  être  admis  à  répéti- 
tion en  établissant  qu'il  avait  cru  par  lA  s'ac- 
quitter   d'une   véritable    dette    civile: — 27   De- 

molombe,  n.  33,  47 — 17  Laurent,  n.  26,  477 

Larombière,  sur  l'art.  1235,  n.  6.  7 5  Colmet 

de  Santerre,  n.   174  W»-ll Contra;  — Second 

point,   10  Durante»,  n.  129. 

2.  L'impossibilité  légale  de  la  répétition  du 
paiement  est  le  principal-  effet  des  obligations 
naturelles  :— 17  Laurent,  n.  17. 

3.  Les  obligations  naturelles  sont  suscep- 
tibles d'être  converties  par  novation  en  une 
obligation  civile: — Pothler,  n.  589.-4  Aubry 
er  Rau,  8,  |  297.— 10  Duranton,  n.  837  ;  t.  12, 
n.  2d83.— Larombière,  sur  l'art.  1285,  n.  9.-5 
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Colmet  de  Santerre,  n.  174  bfo-8  et  210  Mt-7. 
—Co»tm;— -17    Laurent,    n.    29. 

4.  Mais  ne  constituant  pas  de»  dettee  exigi- 
bles,   elles    ne   peuvent   être    compensées  :  —  0 

Toullier,  n.  388 — 4  AoJOry  et  Bau,  10,  |  297 

17  Laurent,  n.  27. 

5.  A  plus  forte  raison,  ne  peufvent-elles  6tre 
ratifiées  ou  confirmées,  et  il  est  hors  de  doute 
que  le  créancier  ne  saurait  invoquer,  contre  le 
débiteur,  l'exécution  partielle  c<»ise»tie  par 
celui-ci,  pour  obtenir  le  surplus  : — 4  Aubry  et 
Bau,  9,  I  297.->-Larombière,  sur  l'art.  1235,  n. 
9 17  Laurent,  n.  31. 

6.  Les  obligations  naturelles  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  cautionnées,  et  il  est  ad* 
mis  que  les  engagements  pris  par  des  in- 
capables cooQistituent  des  obligations  naturelles  : 
— Aubry  et  Bau,  loc.  cit — Larombière ,  sur 
l'art  1285,  n.  10. — 17  Laurent,  n.  28. 

7.  Le  paiement  fait  pour  l'accomplissement 


d*un  devoir  moral  ne  donne  pas  lieu  A  répéti- 
tion :—Pothler,  n.  1,  173,  175.— Marcadé.  sur 
l'art.  1236,  n.  2,  et  sur  l'art.  1336,  n.  2.~-3 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharl»,  343,  f  525.— 4 
Aubry  et  Bau,  7,  |  297. — 4  Massol,  ObUg.  iia- 
<«r.,  4,  218 — ^Larombière,  sur  l'art.  1235.  n.  6w 
— 17  Laurent,  n.  2,  3 — 11  Duranton,  n.  &4.  36. 
—De  FoUeville,  NotUmê  du  droit  et  de  VobUffo^ 
tUm,  n.  51,  52. 

V.  A.  :— Pothler,  n.  192.  19tt — 6  Touiller,  n. 
186,  383,  385.— 10  Duranton,  n.  38,  39 5  Col- 
met de  Santerre,  n.  174  Ms-4;  174  bis-G;  74 
bis — 27    Demolombe,   n.    36,   37,   88,   39.  — 17 

Laurent,  n.   10,  11,  20,  30 4  Aubry  et  Ban^ 

5,  notes  5,  6,  7,  8,  9,  f  297.— Marcadé,  sur 
l'art.  1272,  n.  8 — 3  Championnlère  et  Blgaa^ 
Droite  d'enreffiêfrement,  n.  2221,  2467. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  989,  990,  1080» 
1140  et  1927,  C.  c. 


1141.  Le  paiement  peut  être  fait 
par  toute  personne  quiedconque,  lors 
même  qu'elle  serait  étrangère  à  To- 
bligation;  et  le  créancier  peut  être  mie 
en  demeure  par  Toffre  d'un  étranger 
d'exécuter  l'obligation  pour  le  débi- 
teur^ et  eans  la  commiseance  de  ce 
dernier;  mais  il  faut  que  ce  soit  pour 
l'avoutage  du  débiteur  et  non  dans  le 
seul  but  de  changer  le  créancier  quje 
cette  offre  soit  faite. 

Ood.—ff  L.  23,  31,  40,  53,  De  êolutlonibuB.— 
Domat,  liv.  4,  tit.  1,  s.  1,  n.  7  ;  s.  3,  n.  2,  et  s. 
2,  n.  10.— Pothler,  499,  500,  598.— C.  N. 
1236,   1237. 

0.  H.  1886— Une  obligation  peut  être  acquit- 
tée par  toute  personne  qui  y  est  intéressée, 
telle  qu'un  coobllgé  ou  une  caution. — L'obliga- 
tion peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui 
n'y  est  point  intéressé,  pourvu  que  ce  tiers 
agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou 
que,  s'il  agit  en  son  nom  propre,  il  ne  soit  pas 
subrogé  aux  droits  du  créancier. 

0.  V.  1837— L'obligation  de  faire  ne  peut 
être  acquittée  par  un  tiers  contre  le  gré  du  cré- 
ancier, lorsque  ce  dernier  a  Intérêt  qu'elle  so*t 
remplie  par  le  débiteur  lui-même. 

Conc— <".  c,  1023,  1028  et  s.,  1043  et  s., 
1066  et  s.,  1103  et  s.,  1154  et  s.,  1571,  1646, 
et  s.,   1692,   1981   et  s. 

Doot.  oan. — 5  Mignault,  C.  c,  532. 

JURISFRUDBNCB    CANADIENNE. 

1.  Where  a  person  instructed  a  bank  clerk 
to  give  a  cheque  for  the  amount  of  a  certain 
account  and  the  clerk  late  at  night  gave  the 
party   the  money  instead,   thereby  preventing 


1141.  Payment  may  be  made  by  any 
person,  afthough  he  be  stranger  ta 
the  obligation^  and  the  creditor  may 
be  put  in  default  by  the  offer  of  a 
stranger  to  perform  the  obligation  on 
the  part  of  the  debtor  without  the 
knowledge  of  the  latter,  but  it  must  be 
for  the  advantage  of  the  debtor,  and 
not  merely  to  change  the  creditor 
that  the  performance  of  the  obliga- 
tion ifi  so  offered. 

his  principal  from  rectifying  an  error  which 
existed  in  the  account,  it  was  held  that  tha 
clerk  could  not  recover  from  the  principal  the 
amount  paid  in  escess  of  what  was  really  due  : 
-^.  B.,  1887,  Shea  &  Prendergaat,  M.  L.  R.,  a 
g.  B.,  4Ô0  ;  11  L.  2f„  101. 

2.  Celui  qui  pale  volontairement  la  dette 
d'un  tiers,  ne  peut  répéter  le  montant  par  lui 
payé,  parce  qu'il  y  aurait  erreur  dans  le  motif 
qui  l'a  engagé  à  payer  cette  dette^  si  d'ail-'^ 
leurs  la  dette  existait  réellement: — Mathieu^ 
J.,  1887,  Jeannotte  vs  Tremblay,  15  B.  L.,  115. 

3.  The  institution  of  an  action  by  tho 
creditor  of  an  obligation  against  the  person 
delegated  by  the  debtor  to  pay  the  obligation, 
and  who  covenanted  with  the  debtor  to  pay  the 
same,  is  a  sufficient  acceptance  of  the  delega- 
tion of  payment.  An  acceptance  of  a  delega- 
tion of  payment  Is  not  void  on  the  ground,  that 
the  notary  before  whom  the  acceptance  was 
made,  was  the  husband  of  one  of  the  parties 
antecedently  liable  for  the  debt  and  who  sold 
to  the  defendant  the  property  hypothecated 
therefor: — C.  R.,  1894,  Moore  vs  Smart,  R.  /. 
Q.,  6  0.  8.,  432. 

4.  The  institution  and  the  service  upon  the 
defendant  of  an  action  by  a  creditor  claiming 
a  certain  amount  against  a  person  who,  by  an 
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agreement  with  the  debtor,  unâertook  to  pay 
him  the  eald  amount,  constitute  a  aufflclent 
acceptance  of  such  stipulation,  though  the^ 
creditor  was  not  a  party  to  such  agreement  : — 
At%drev>»,  J.,  1897,  Fry  tb  Odell,  é  R,  de  J,, 
130. 

5.  Le  paiement  fait  par  un>  tiers  n'opéra 
la  libération  du  débiteur  que  lorsqu'il  a  été 
fait  à  raoqult  de  celui-ci,  et  non  dana  le  but 
de  changer  de  créancier;  partant,  le  débiteur 
ne  peut  opposer  aux  poursuites  du  créancier  le 
paiement  que  ce  dernier  a  reçu  d'un  tiers  au- 
quel la  créance  avait  été  cédée  par  un  trans- 
port non  signifié  au  débiteur,  ce  transport  n'o- 
pérant pas  noraticm  : —  Lorançer,  J.,  1897, 
Oravel  vs  Oharbonneau  d  Charbonnea%t,  R,  J. 
g.,  11  0.  B.,  408. 

6.  Il  n'y  a  pas  Heu  pour  des  commissaires 
d'écoles  a  demander  l'autorisation  âTune  taxe 
spéciale  à  moins  de  prouver  au  préalable  au 
Surintendant  de  l'Instruction  Publique  qu'il  y 
a  des  dettes  à  acquitter;  le  défaut  de  quelques 
contribuables  d'avoir  payé  leur  quote-part  de 
cette  taxe,  ne  justifie  point  l'imposition  d'une 
taxe  spéciale   (S.  R.   Q.   2146). 

7.  Dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  chose  jugée 
vu  que  s'il  y  a  identité  entre  les  parties,  il  n'y 
a  pas  identité  quant  au  droit,  la  première  ac- 
tion* se  bornant  &  demander  une  simple  con- 
damnation pécuniaire  contre  les  demandeurs, 
sans  c(mclure  comme  dans  l'instance  actuelle 
a  l'annulation  des  rOles  et  ordonnances  impo- 
sant la  taxe  spéciale.  {Infirmé  en  appel  le  8 
mars  1898)  : — LaRue,  J.,  1897,  Touêaignani 
vs  Ootnmis$aire$  d'écoles  de  St-Raphaël,  R,  J. 
g.,  12  O.  iS.,  457  :  7  R.  J.  Q.,  O.  8.,  270. 

DOCTRINE    FRANQAISB. 

Rég, — Qui  mandat  solvi,  ipse  videtur  solvere, 

1.  Le  créancier  a  la  liberté  d'effectuer  la 
subrogation,  de  m£me  qu'elle  peut  provenir  du 
débiteur;  le  coobllgé  solidaire  et  la  caution  bé- 
néficient même  de  la  subrogation  légale  lors- 
qu'ils ont  payé  la  dette: — ^27  Demolombe,  n. 
62,  03.— Larombière,  sur  l'art.   1236,  n.  8. 

2.  Le  créancier  ne  peut  refuser  le  paiement 
des  mains  d'un  tiers.     Le  créancier  qui  pour- 


suit son  débiteur  peut  être  désintéressé,  mal- 
gré hil,  par  un  tiers  agissant  au  nom  et  enf  ■ 
l'acquit  du  débiteur,  encore  que  ce  tiers  n'ait 
aucun  Intérêt  au  paiement  de  la  dette  :  —  La- 
rombière, sur  l'art.  123i6,  n.  S 17  Laurent,  n. 

483. — ^27  Demolombe,  n.  57 — ^12  Duranton,  n. 
16. — ^3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharlie,  418,  note 
4,  S  558.-^  Colmet  de  Santerre,  n.  175  bfo-4 
et  5.-^  Aubry  et  Bau,  148,  S  316.— 7  Touiller, 
n.  11 — 2  Delvlncourt,  154,  note  2. 

3.  E3n  cas  de  résistance  du  créancier,  le 
débiteur  procédera  &  de»  offres  réelles  et  à  la 
consignation  : — ^Larombière,  loc.  cit. 

4.  La  faculté  accordée  à  un  tiers,  d'ac- 
quitter une  obligation  au  nom  dt>  débiteur, 
cesse  d'avoir  lieu  si  ce  paiement  est  domma- 
geable au  créancier,  par  exemple,  si  le  droit 
que  le  tiers  veut  éteindre  se  lie  â  quelqu'autre 
droit,  action  ou  exception  que  le  créancier  ne 
conserverait  pas,  en  recevant  le  paiement  qui 
lui  est  offert  par  le  tiers  : — <27  Demolombe,  n. 
67.-^  Aubry  et  Rau,  149,  f  316. 

5.  De  ce  que  l'intervention  du  tiers  est 
présumée  se  produire  dans  l'Intérêt  du  débi- 
teur, le  tiers  ne  peut  valablement  payer  mal- 
gré celui-ci.  L'opinion  contraire  concède,  que 
le  tiers  qui  aurait  payé  la  dette  malgré  le  débi- 
teur, ne  pourrait  ultérieurement  réclamer  à 
celui-ci  qne  la  représentation  du  profit  qu'il 
lui  aurait  procuré  et  non  le  montant  total  de 
la  dette.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  paiement  d'une 
dette  ne  peut  être  effectué  par  un  tiers,  malgré 
les  oppositions  réunies  du  créancier  et  du  dé- 
biteur-.—Pothier,  n.   464 — 7  Touiller,  n.  11.— 

17    Laurent,    n.    485 Larombière,    sur    l'art. 

1236,  n.  6.— Marcadé,  sur  l'art.  1236,  n.  3.— 
27  Demolombe,  n.  59,  80 5  Collet  de  San- 
terre, n.  175  bis. — ^Mourlon,  Subrogation,  202. 
— Contra:  —  Premier    point,    Larombière,    sur 

l'art   1236,   n.   3 27   Demolombe,   n.   60.— 12 

Duranton,  n.  18,  19.— 4  Aubry  et  Rau,  148, 
note  1,  S  316  ;  deuxième  point,  7  Touiller,  n.  12. 

▼.  A.  :— Larombière  sur  l'art.  1286,  n.  3,  8. 
—4  Aubry  et  Rau,  148,  |  316.— 27  Demolombe, 
n.  51,  5â,  75 17  Laurent,  n.  480,  482 — 5  .Col- 
met de  Santerre,  n.  175  bis-7  et  s. — Larom- 
bière, sur  l'art.  1236,  n.  3,  4. 


1142.  L'obligation  de  faire  ne  peut 
être  acquittée  par  un  tiers,  contre  le 
gré  du  oréanjcder,  lorsque  ce  dernier  a 
in'fcérêt  qu'elle  soit  remplie  par  le  dé- 
biteur lui-même. 


Osd. — tf  L.  72,  I  2,  De  solution.^  Pothier, 
500.— 4  Touiller,  n.  11.— Ord.  1673,  tlt.  6,  art. 
8 C.  L.   2131. 

0.  V.  1837. — Texte  semblable  au  n5tre. 

Oono.— C.    c,   1069,    1646,    1682. 

Doct.  eaAi— 5  Mlgnault,  C.  c,  535. 


1142.  If  the  obligation  be  to  do 
something  which  the  creditor  has  an 
interest  in  having  done  by  the  debtor 
himself,  the  obligation  cannot  be  per- 
formed by  a  stranger  to  it  without 
the  consent  of  the  creditor. 

DOCTRINE    rBANQAISB. 

!•  Cet  article  s'applique  mdme  au  .cas  où 
le  tiers  serait  intéressé  à  l'acquittement  de  Fo- 
bllgatlon,   par  exemple,  une  caution  : — 12  Du- 

ran^too.  n.  21 2  Zachari»,   |  316,  note  6. — 4 

Aubry  et  Rau,  149,  note  3,   |  312.— 5  Colmet 
de  Santerre,  n.  176  bis-2 27  Demolombe,  n. 
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71.^17   Laarent,  n.    492 — Larombièret    art. 
1287,  n.   1. 

▼.  A.  : — 24  Demolombe,  n.  74  ;  t.  27,  n.  68. — 

4  Aubry  et  Bau,  149,  |  816,  note  5 2  Delvin- 

coart,   538 — '12   Duranton,  n.   20 7   Touiller, 

» 

e 

1143.  Pour  payer  vflXfrbleaieiDt  il 
faut  avoir  dans  la  chose  payée  im 
droit  qui  autorise  à  la  donner  en  paie- 
ment. 

Néanmoins  le  paieonent  d^une  somme 
en  argent  ou  autre  chose  qui  se  con- 
somme par  VviESLge,  ne  peut  être  ré- 
pété contre  le  créancier  qui  a  con- 
sommé la  chose  de  bonne  f  oi^  quoique 
ce  paiement  ait  été  fait  par  quelqu^un 
qui  n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui 
n'était  pas  capable  de  Taliéner. 

Ood. — ft  U  64,  De  reg.  fur. — "L.  14,  |  fin., 
L.  94,  De  «oltit— Potbler,  495,  496,  497,  498, 
504,  640.— C.  N.  1238.— 6  Toull.,  n.  6,  14. 
— 4   Marc,  sur  l'art   1288. 

0.  V.  1888. — Pour  payer  Talablement,  il 
faut  être  propriétaire  de  la  chose  donnée  en 
paiement,  et  capable  de  l'aliéner.  Néanmoins 
le  paiement  d'une  somme  en  argent  ou  autre 
chose  qui  se  consomme  par  l'usage,  ne  peut 
être  répété  contre  le  créancier  qui  l'a  consom- 
mée de  bonûe  fol,  quoique  le  paiement  en  ait 
été  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas  proprié- 
taire ou  qui  n'était  pas  capable  de  raliéner. 

Oono.— C.  c,  985  et  s.,  2202,  2268. 
Doot.   oan. — 6   Mlgnault,   C.   c,   538,   542. 

DOCTBIKB    FRANQAISB. 

Rég. — Nemo  pluê  jurU  ad  alium  iranêferre 
potest,  quam  ipae  hahet. 

1.  Lie  droit  de  demander  la  nullité  d'un 
paiement  fait  par  un  non-propriétaire  appar- 
tient non  seulement  au  créancier,  mais  encore 
au  débiteur  lui-même  qui  a  fait  le  paiement 
attaqué  : — 17  Laurent,  n.  494,  495,  499. — 4 
Aubry  et  Rau,  152,  |  816. — Contra: — Larom- 
bière,  sur  l'art.  1238,  n.  5. — 5  Colmet  de 
fcUinterre,  n.  177  bie-S. — 27  Demolombe,  n.  91, 
92,  98,  99. 

2.  11  en  serait  ainsi  alors  même  que  le 
débiteur  pourrait   se  défendre   contre   l'action 

1144.  Le  paiement  doit  être  fait  au 
créancier,  ou  à  quelqu'un  ayant  pou- 
voir de  lui,  ou  autorisé  par  la  justice 
ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 

Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'a 


n.  13 — Rolland  de  VlUargnes,  JUp.,  to  Paie- 
ment, n.  24.-8  Massé  et  Vergé,  sur  /ischsriir, 
418,  note  8. — 5  Colmet  de  banterre,  n.  170 
biê'l — 2  Baudry-Lacantinerie,  n.   1016. 


1143.  Payment  to  be  valid  muât  be 
made  by  one  having  a  legal  right  in 
the  thing  paid  which  en^titles  him  to 
give  it  in  payment. 

Nevertheless  if  a  sum  of  money  or 
other  thing  of  a  nature  to  be  con- 
simied  by  use  be  given  in  payment,  it 
cannot  be  reclaimed  from  the  creditor 
who  has  consumed  it  in  good  fafth, 
although  the  payment  have  been  made 
by  one  who  was  not  the  owner 'nor 
capable  of  alienating  it. 

en  revendication  du  véritable  propriétaire  «a 
Invoquant  le  bénéfice  de  la  prescription: — ^17 
Laurent,  n.  49a — 27  Demolombe,  n.  95. — 5 
Colmet  de  Hanterre,  n.  177  Hs-12  et  13. — 
Contra  : — 12  Duranton,  n.  81. — LaromMère» 
sur  l'art.  1238,  n.  6. — 4  Aubry  et  Bau.  152, 
I  816,  note  17. 

3.  Les  risques  de  la  chose  donnée  en  paie- 
ment existent,  même  après  paiement  effectué» 
&  la  charge  du  débiteur,  si  bien  que  le  créan- 
cier, dessaisi  par  cas  fortuit,  peut  lui  réclamer 
&  nouveau  l'objet  de  l'obligation,  on,  à  dé- 
faut, des  dommages-intérêts: — Marcadé,  sur 
l'art  1238,  n.  11. — 5  Colmet  de  Santerre,  n. 
177  b<«-14.— 27  Demolombe,  n.  96.  97. — 17 
Laurent,  n.  497. — Contra: — 12  Duranton,  n. 
42. 

4.  Lorsque  le  paiement  est  fait  par  ua 
incapable,  le  droit  d'en  demander  la  nullité 
est  restreint  dans  les  conditions  du  droit  com> 
mun,  c'est-A-dire  que  ce  droit  n*aM>artient  qu'à 
l'Incapable  seul: — 17  Laurent,  n.  306. — La> 
rombière,  pur  l'art  1238,  n.  13.^-4  Aubry  et 
Uau,    150,    I    316. 

Y,  A.:— 17  Laurent,  n.  493,  502,  503,  504- 
— 7  Touiller,  n.  a — Marcadé,  sur  l'art  1238. 
n.  1.— 27  Demolombe,  n.  115,  116,  184,  185. 
—4  Aubry  et  Rau,  150,  452,  |  316. — ^Larom- 
bière,  sur  l'art  1238,  n.  1,  2,  5,  7,  13.— 12 
Duranton,   n.    33. 


1144.  Payment  miiat  be  made  to 
the  creditor  or  to  some  one  having 
his  authority^  or  autbomed  by  a  court 
of  justice,  or  by  law,  to  receive  it  for 
him. 

Payment  made  to  a  person  who  has 
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pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le  créan- 
cier est  valable,  si  cdlui-ci  le  ratifie, 
ou  s'il  en  a  profité. 

Ood,— /r  L.  180.  De  reg.  yi»r.— L.  12,  in  prin,, 
:S  4,  U  49,  L.  15,  De  solution,  et  liberation. — 
FotWer,   242.   601.— C.   L.   2136 — C.   N.   1280. 

O.  H.  It89. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 

Oonc— C.  c,  290,  1029.  1162  et  s.,  1292  et 
«.,  1298,  1417,  18::3. 


Doot. 


Mignault,  C.  c,  548. 


JT7BI8PBUDENCB     CANAOIBNNB. 


1.  Le  procureur  ad  litem  ne  peut,  comme 
tel,  recevoir  les  sommes  pour  lesquelles  sa  par- 
tie a  obtenu  Jugement  et  en  donner  valables 
quittances: — Oimon  J,,  1886,  Cloran  vs  Mo- 
<Jlanaffhan,  M.  L.  R.,  1  8,  O.,  881. 

2.  W.  agreed  to  lend  D.  (2,000  which  she 
«deposited  in  the  hands  of  J.,  her  notary,  with 
Instructions  not  to  pay  over  the  same  until 
the  deed  was  signed  and  registered.  D.  signed 
the  deed  and  caused  it  to  be  registered  after 
which  he  furnished  a  list  of  his  creditors  to 
J.  with  directions  to  pay  them  certain 
-amounts  as  therein  indicated.  J.  paid  these 
«mounts  except  (846.49  due  G.,  for  which 
•a.  brought  an  action  against  W.     It  was  held 

that  W.  was  liable  to  O-  for  the  amount: — 
-Ç,  B.,  1887,  Webêter  ft  Dufreene,  81  L,  O.  J., 
100  ;  15  R,  L.,  210  ;  M,  L.  R.,  8  Q.  B„  48  ;  10 
L.    N.,    142- 

8*    Une   personne   employée   par   une  autre 
pour  solliciter  des  annonces  n'a  pas  le  man* 
•dat  m   l'autorisation  suffisante  pour  recevoir 
le    montant    convenu    au    contrat    écrit,    fait 
payable  au  commettant.     Et  le  paiement  d*un 
41  compte,  fait  le  jour  du  marché,  au  dit  sol- 
liciteur d'annonces  et  accepté  par  le  commet- 
tant,  ne  suffit  pas  pour  prouver  que   l'agent 
•4tait  autorisé  &  collecter  et  le  défendeur  n'est 
libéré  de  tel  ft  compte  qu'en  autant  que  les 
-demandeurs  l'ont  reçu.  (C.  c,  1780)  : — Oham- 
pagne.   M,,    1889,    RouWard   vs    Mariotti,    12 
L.  y.,  259. 

4.  Le  défendeur  avait  acheté  des  marchan- 
dises du  demandeur,  par  l'entremise  d'un  agent 
de  celui-ci  qui  était  allé  prendre  sa  commande. 
Les  marchandises  lui  furent  livrées  par 
l'agent,  accompagnées  d'une  facture  du  de- 
mandeur, et  signée  pi^r  ce  dernier,  sur  laquelle 
était  écrit  :  **  Fay  no  account  without  my 
written  authority.  A.  Girard."  Plus  tard, 
l'agent  du  demandeur  passa  collecter  le  mon- 
tant de  l'achat,  et  le  défendeur  lui  dit  qu'il 
paierait  sur  un  ordre  ou  reçu  du  demandeur. 
L'agent  revint  avec  un  compte  acquitté  et 
«Igné  du  nom  du  demandeur,  et  le  défendeur 
lui  paya  le  montant  de  son  achat  II  fut 
prouvé  que  la  signature  du  demandeur  avait 
4té  forgée  et  que  l'agent  n'était  pas  autorisé 
41  recevoir  le  paiement  du  compte. 


no  authority  to  receive  it  is  valid,  if 
the  creditor  have  ratified  the  payment 
or  profited  by  it. 

Jugé: — Que  dans  ces  circonstances,  le  dé- 
fendeur ayant  été  mis  sur  ses  gardes  de  ne 
point  payer  sans  un  ordre  signé  par  le  de- 
mandeur, aurait  dû  s'assurer  que  la  signature 
qu'on  lui  présentait  était  réellement  celle  du 
demandeur,  et  que  celui-ci  pouvait  lui  récla- 
mer le  montant  de  son  achat: — Champagne, 
J,,  1896,  Oirard  vs  Beauohemin,  R.  J.  Q.,  18 
C.  8.,  111. 

6.  The  defendant  remitted  the  price  of 
goods  purchased  from  plaintiff,  by  the  Domi- 
nion Express  Company,  as  he  had  been 
instructed  by  the  vendor  to  do  on  previous 
occasions.  The  vendor  was  notlfled  that  the 
money  had  been  sent,  but  he  did  not  call  for 
it  for  two  or  three  days,  when  it  was  found 
that  the  parcel  had  disappeared  from  the  ex- 
press office. 

Held  : — ^That  the  purchaser  under  the  cir- 
cumstances could  not  be  held  responsible  for 
the  loss,  the  vendor  having  constituted  the 
express  company  his  agent  to  receive  the 
money,  and  an  action  against  the  purchaser 
for  unpaid  price  was  dismissed  : — Dotterty,  /.« 
1897,  Lepage  vs  Aleaander,  12  R,  J.  Q,,  72 
O,  8.,  279. 

6.  Celui  qui  se  dit  autorisé  ft  recevoir  le 
paiement  d'une  dette  pour  un  tiers  doit  justi- 
fier de  son  pouvoir,  sinon  le  débiteur  peut 
refuser    le   paiement 

7.  Le  fait  d'etre  porteur  d'une  copie  d'un 
acte  d'obligation  due  ft  un  tiers  et  d'en  avoir 
reçu  les  intérêts  antérieurement  pour  le  créan- 
cier ne  suffit  pas  pour  faire  présumer  que  le 
porteur  est  autorisé  ft  recevoir  le  capital  et 
ft  en  donner  quittance  : — iiagné,  J.,  1899,  Le- 
mieum  vs  Lapointe,  5  A.  de  J.,  433. 

DOCTBINB    rBANQAISB. 

Rég. — Tero  proowratori  reote  solvitnr, — 
Quod  juêêu  alteriuê  solvitur,  pro  eo  est  quoêi 
ipH  êolutum  eê$et. 

1.  L'huissier  porteur  du  titre,  qui  a  pou- 
voir de  mettre  ce  titre  ft  exécution,  a  pouvoir 
suffisant  pour  toucher  la  somme  due  et  en 
donner  quittance,  sauf  désaveu  de  la  part  du 
créancier  s'il  a  excédé  ce  pouvoir  : — Pothier,  n. 
477. — 7  Touiller,  n.  20. — Favard,  Rép.,  vo 
Paiement,  n.  8. — 12  Duranton,  n.  50. — 5 
Massé,  Dr.  commero.,  n.  196 — Troplong,  Man- 
dat, n.  119. — 4  Aubry  et  Rau,  153,  |  817. — 
27  Demolombe,  n.  146. — Laromblère,  sur  Tart 
1239,  n.   13. — 17  Laurent,  n.   629. 

2.  Le  paiement  d'une  obligation  payable  en 

l'étude  du  notaire,  est  valablement  fait  entre 
ses  mains,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances 
qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  l'obliga- 
tion que  le  notaire  avait  mandat  de  recevoir 
et  de  quittancer.     L'indication  faite,  dans  un 
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acte  de  vente,  de  Tétude  du  notaire  rédacteur 
comme  lieu  du  paiement,  n'emporte  pas,  pour 
ce  notaire,  mandat  de  recevoir  le  prix  et  d'en 
donner  quittance  :  le  paiement  effectué  en  ses 
mains  n'est  donc  pas  libératoire  : — 27  Demo- 
lombe,  n.  155,  156 — Laromblère,  sur  Tart. 
12;s»,  n.  10. 

S.  Le  mandat  de  vendre  ou  louer  n'im- 
plique pas  i>ouvoir  de  recevoir  paiement.  Ainsi, 
H  est  certain  que  celui  qui,  ayant  traité  avec 
on  commis-voyageur,  agissant  pour  le  compte 
de  la  maison  qui  l'emploie,  de  Tachât  d'une 
marchandise,  a  consenti,  après  la  livraison, 
a  verser  le  prix  comptant  entre  les  mains  de 
celui-ci,  n'est  pas  valablement  libéré,  alors  que 
la  marchandise  a  été  directement  expédiée  par 
le  vendeur  &  l'acheteur  et  que  la  vente  était 
faite  à  terme: — Rivière,  Du  commiê-vopageur, 
n.  106. — IT  Laurent,  n.  63«. — Fothier,  n.  518. 
— 7  Touiller,  n.  23. — 12  Duranton,  n.  51. — 27 
Demolombe,  n.  149,  150 — Laromblère,  sur 
l'art   1239,   n.   8. 

4.  Le  pouvoir  de  recevoir  paiement  résulte 
d*une  procuration  générale  : — Pothier,  n.  513. 
— 7  Touiller,  n.  20. — ^12  Duranton,  n.  47. — 4 
Aubry  et  Rau.  153,  |  317. — 17  Laurent,  n. 
523. 

5.  Le    débiteur    qui,    dans    l'Ignorance    du 


créancier,  pale  ft  vue  d*un  pouvoir  falsifié  n*est 
pas  libéré: — Pothier,  n.  510. — 7  Touiller,  n. 
19. — 5  Colmet  de  8anterre,  n.  178  bi»-2.— 27 
Demoiombe,  n.  138. — Laromblère,  sur  l'art. 
1239,  n.  16,  et  sur  l'art.  1240,  n.  2. 

6.  Le  débiteur  qui  prétend  s'être  libéré  en 
payant  dans  les  mains  d'un  tiers,  lequel 
n'avait  pas  mandat  pour  recevoir,  ne  peut„ 
lorsqu'il  s'agit  de  plus  de  150  fr.  et  qu'il  n'ex- 
iste d'ailleurs  aucun  commencement  de  preuve 
par  écrit,  être  admis  ft  prouver  par  témolna,. 
ou  ft  l'aide  de  simples  présomptions,  le  fait 
d'acceptation  ou  ratification  de  ce  paiement 
par  le  créancier,  la  preuve  de  cette  ratlflcatloa 
est  assujettie  aux  mêmes  règles  que  celle  de 
l'obligation  elle-même  ou  de  la  libération: — 
Fothier,  n.  528. — 12  Duranton,  n.  52. — 27 
Demoiombe,  n.  169,  170. — 17  Laurent,  n.  538w 
— 5  Colmet  de  8anterre,  n.  178  bto-4. — 4  Au> 
bry  êc  Kau,  154,  |  317. 

Y.  A.: — ^Fothier,  Olfliç.,  n.  513  et  Mandat^ 
n.  150. — 7  Touiller,  n.  20. — 12  Duranton,  n. 
47,  50,  53.— Troplong,  Mandat,  n.  287.-27 
Demoiombe,  n.  144,  145,  146,  160. — 4  AubrT 
et  Uau,  153,  154,  |  317. — ^Laromblère.  sur 
l'art.  1239,  n.  5,  9,  13.— 17  Laurent,  n.  521,. 
522,  523,   529. 


1146.  Le  paiemenit  fait  de  bonne 
foi  à  celui  qui  est  en  possession  de  la 
créance  est  valable,  encore  que  subsé- 
quemiment  il  soit  établi  qu'il  n'est  pas 
le  véritable  créancier. 

Ood. — ^Fothier,     503, — C.     L.     2141. — C.     N. 
1240. 

0.  V.  IMO. — ^Texte  semblable  au  nêtre. 

Oono. — C.  c-,  870,  1048  et  s.,  1144,  1508 
•t  s. 

Doot.   oan. — 5   Mignault,  C.   c,  543,   547. 

7UBI8PBUDBNCS     CANAOIBKNB. 

1.  L'huissier  n'a  pas  de  recour»  contre  le 
client  qui  a  payé  ft  son  avocat  le  mémoire  de 
frais  taxé  de  ce  dernier,  y  compris  les  émolu- 
ments de  tel  huissier: — Champagne,  J.,  1900, 
Decelleê  vs  Paquette,  R.  J.  Q.,  18  C,  8.,  124. 

DOCTBINB    FBANCAI8B. 

1.  On  étend  la  solution  ft  toutes  les  hypo- 
thèses où  la  créance  est  comprise  dans  une 
universalité  qui,  bien  qu'ayant  été  recueillie 
par  un  autre  que  le  véritable  ayant-droit,  est 
notoirement  considérée  comme  appartenant  ft 
ce  tiers: — Fothier,  n.  503. — 5  Colmet  de  Ban- 
terre,  n.  179  W«-2.— 7  Touiller,  n.  26,  27.-9 


1146.  Payment  made  in  good  faith, 
to  the  ostenedble  creditor  i&  valid,  al- 
though it  be  afterwards  established 
that  is  not  the  rightful  creditor. 


Duranton,  n.  70,  t.  12.  n.  69,  70. — 27  Demo- 
iombe, n.  184. — Laromblère,  sur  Tart.  1240, 
n.  1. — 4  Aubry  et  Eau,  155,  8  317. — 17  Lau- 
rent, n.  545. — Merlin,  Quest.,  vo  Héritière,  | 
8. — Marcadé,  n.  1240. — 3  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachari»,  |  559,  n.  5. — 2  Baudry-Lacantinerle, 
c.  1025.— 2   Viglé,   n.  1438. 

2.  A  l'exception  des  titre»  au  porteur,  l'on 
ne  doit  pas  considérer  comme  étant  en  posses* 
sion  de  sa  créance  celui  qui  détient  le  titre, 
l'acte  matériel  qui  la  constate,  mais  bien  celui 
en  qui  réside  le  droit  apparent: — 4  Aubry  et 
Rau,  154,  note  13,  |  317. — 27  Demoiombe,  n- 
18A  183. — 17  Laurent,  n.  544. — Laromblère^ 
art.  240,  n.  3. — 2  Baudry- Lacan tlnerie,  n* 
1025.— 2   Vlgié,  n.  1438. 

V.  A,: — 27  Demoiombe,  n.  181,  182,  186. — 
Laromblère,  sur  l'art  1240.  n,  2,  3.  4.-5  Col- 
met de  Banterre,  n.  179  btt-1,  179  5i«-3. — t 
Aubry  et  Uau,  154,  |  317,  note  13.  155.— 17 
Laurent,  n.  543,  544,  547.-5  Hue,  n.  272;  t. 
8,  n.  23 — 2  Mourlon,  n.  .1636. — ^2  Viglé,  n. 
1438. — 2    Baudry-Lacantinerle,    n.    1025. 


1146.  Le  paiement  fait  au  créan-         1146.  Payment  k  not  valid  if  made 
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cier  n'est  point  valable,  s'il  était  in- 
<îapable  de  le  recevoir,  à  moins  que 
le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose 
payée  a  tourné  au  profit  de  ce  créan- 
cier. 


to  a  creditor  who  is  incapable  by  law  of 
receiving  it,  unless  the  debtor  proves, 
that  the  thing  paid  has  turned  to  the 
benefit  of  such  creditor. 


Ood. — It  L.  15,  L.  47,  De  BOlut,  et  Hberat — 
Fothler»  604,   60».— C-   L.   2143.— C.   N.   1241. 


O.  K.  1841.- 


-Texte  semblable  au  nôtre. 


Oono. — C.  c,  177  et  a.,  290,  320,  331,  335, 
«4»,  680,  985  et  8.,  1011,  1143,  1298,  1318, 
1417,  1422,   1707,  1801. 

Doct.  can. — 5  Mlgnault,  C.  c,  543. 

JURI8PBUDBNCB     CANADIBNNB. 

1.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  seul 
line  des  actes  de  pure  administration,  11  ne 
peut  donc  pas  recevoir  un  capital  mobilier  qui 
n'est  pas  un  acte  de  pure  administration  : — 
Langelier,  J.,  1899,  Casgratn  ts  Molette,  R, 
J.  g.,  15  C.  8.,  612. 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

Rég. — Neminem  œquum  eêt  oum  alterin» 
4amno  locupletari. 

1.     Le  paiement  fait  à  un  Incapable  libère, 


au  surplus,  le  débiteur,  lorsque  le  premier  en 
a  profité  a  l'époque  où  le  paiement  a  été  fait, 
quolqu'ultérleurement  ce  profit  ait  disparu  & 
l'époque  où  la  demande  en  nouveau  paiement 
est  formée: — 7  Touiller,  n.  14.^-4  Aubry  et 
Kau,  I  317,  note  18. — 5  Colmet  de  Santerre, 
n.  180  bi«-2.— 27  Demolombe,  n.  196.— 17 
Laurent,  n.  641. — Contra: — ^Pothler,  n.  684. 
Laromblère,  sur  l'art.  1312,  n.  8. — 2  Delvln- 
court,  642. — 12  Duranton,  n.  45. — Marcadé, 
sur  l'art  1241.— 27  Demolombe,  n.  499. — 5 
Colmet  de  Santerre,  n.  180  b<«-6. — ^17  Laurent, 
n.    542. 

2.  On  admet  généralement  que  la  chose 
payée  doit  être  considérée  comme  ayant  tourné 
au  profit  du  créancier  Incapable,  du  moment 
que  celul-cl  en  a  fait  un  emploi  raisonnable 
et  utile,  tel  que  son  représentant  légal  l'au- 
rait vraisemblablement  fait  lui-même  : — ^7  Toui- 
ller, n.  14 — 4  Aubry  et  Rau,  155,  note  18» 
I  317. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  180  WêA  et 
5. — 27  Demolombe,  n.  136,  137. — 2  Vlglé,  n. 
1441. — 17  Laurent,  n.  541. 


1147.  Le  paiement  fait  par  le  débi- 
teur à  son  créancier,  au  préjudice 
d'une  saisie  ou  arrêt,  n'est  pas  vala- 
ble à  l'égaid  des  créanciers  saisissants 
ou  arrêtants,  qui  peuvent,  selon  leurs 
droits,  contraindre  le  débiteiur  à  payer 
de  nouveau;  sauf,  en  ce  cas,  son  re- 
cours seulement  contre  le  créancier 
qu'il  a  ainsi  payé. 

Ood.— Potbler,  OhHg.,  505;  Const,  de  rente, 
«7.— C.  L.   2145.--C.  N.   1242. 

0.  V.  1848. — Texte  semblable  au  nôtre. 
Oono.— C.  c,  1196,  1810.  1981  ;  C.  p.  c,  680. 
Doct.  can.— 5  Mlgnault,  C.  c,  545. 

jURisPRUDENCie  canadi;bxnb. 

1.  La  salsie-arret  frappant  d'indisponibili- 
té les  sommes  saisies  et  le  Jugement  déclarant 
valable  cette  saisie-arrêt  ayant  Teffet  de  trans- 
porter Judiciairement  ces  sommes  aux  saisi»* 
s&nts,  la  vente  à  un  tiers  d'un?  immeuble,  dont 
les  loyers  ont  été  saisis  en  vertu  d'une  saisie- 
arrêt,  suivie,  postérieurement  à  la  vente,  d'un 
jugement  de  validité,  est,  en  l'absence  d'allé- 
gation de  fraude  ou  de  déconfiture,  sans  effet 
sur  cette  saisie,  même  à  l'égard  des  loyers  non 
«ncore    échus    de    l'Immeuble    en   question  :  — 


1147.  Payment  made  by  a  debtor 
to  his  creditor  to  the  prejudice  of  a 
seizure  opr  attachment  is  not  valid 
against  the  seizing  or  attaching  cred- 
itors, who  may,  according  to  their 
rights,  constrain  the  debtor  to  pay  a 
second  time;  saving,  in  such  case,  only 
his  remedy  against  the  creditor  so 
paid. 

Jette,  J.,  1894,  Dépatie  vs  Barré,  R.  J.  Q.,   5 
C,  Ar..  151. 

2.  Renversé  par  la  oour  d'Appel  et  fugé: — 
Que  les  loyers  &  échoir,  après  la  slgniflcatlon 
du  bref  de  saisie  arrêt,  étalent  une  dette  In- 
certaine «t  sous  condition,  pour  laquelle  11  ne 
pouvait  y  avoir  condamnation  avant  jouis- 
sance et  occupation  par  les  locataires  des  biens 
a  eux  loués  et  que,  pour  ces  loyers  futurs» 
la  saisie  ne  pouvait  être  que  déclarée  tenante; 
que,  partant,  la  tierce-opposition  de  l'appe- 
lante était  fondée  pour  les  loyers  échus  depuis 
la  vente  de  rimaneuble  qui  les  produisait  : — 
R.  J,  Q.,  4  C.  B.  R,,  202. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  D'après  un  premier  syatème,  la  saisie- 
arrêt  frappe  d'indisponibilité  dans  l'Intérêt  da 
créancier  saisissant  la  somme  saisie  tout  en- 


1110 


DU  PAIEMENT.— ARTS   1148,    1149. 


tlère,  et  non  pas  seulement  une  somme  égale 
au  chiffre  de  la  créance  pour  laquelle  la  saisie 
a  été  pratiquée.  D'après  la  Jurisprudence,  la 
■aisle-arrftt  ne  frappe  (findisponibillté  la  cré- 
ance saisie  que  Jusqu'&  concurrence  des  causes 
de  la  saisie:— 27  Demolombe,  n.  207,  206.— 
Rousseau  et  Laisney,  Diet,  de  proc.,  vo  Saiêie- 

arrêt,  n.   574 ^5  Colmet  de   Santerre,  n.   181 

l>i8-4  et  6.-2    Troplong,    Vente,    n.    027.  —  31  • 
Honyvet,    Rev.    prat.,    année    1871,    177.  —  2 
Pigeau,    63.— 50   Bourdon   et   BlUequln,  Joum. 
dea   avoués,   72,    186 — 2   Delvlncourt,     756.— 


Marcadé,  sur  Tart.  1242,  n.  2.— Bioche  et  Gou- 
Jet,  Diet,  de  proc,  to  Baiêie-arrêt,  n.  135.— 
Chauveau,  sur  Carré,  que^t.  1962—12  Durait- 
ton,  n.  65. — Larombiftre,  sur  l'art.  12«2,  n.  i» 
—23  Mersier,  Rev.  prat.,  année  1967,  336.— 
ThoumineS'Desmazures,   n.   61V. 

▼.  A.  : — 12  Duranton,  n.  65 — 5  Colmet  de 
Santerre,  n.  181  &f«-5  et  6 — 4  Anbry  et  Rau„ 
156,  I  317.-27  Demolombe,  n.  210. — Larom- 
blère,  sur  l'art.  1242,  n.  13.-71  Laurent,  n. 
551. 


1148.  Le  créancier  ne  peut  être  con- 
traint de  recevoir  une  chose  autre  que 
celle  qui  lui  est  due,  quoique  la  chose 
offerte  soit  d'une  plue  grande  valeur. 


Ood.— /r  L.  2,  I  1,  De  rebus  cr«ïitt«.— Domat, 
llv.  4;  tit.  1,  0^  2,  n.  9— Pothier,  243,  465.  — 
C.  N.  1243. 

0.  V.   1843.- Texte  semblable  au  n<Vtre. 

Oonc C.    c,    10212,    1050,   1358,    1768,   1770 

et  s.,   1804,  1060. 

Boot.  can. — 5  Mlgnault,  C.  c,  548. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  demandeur,  faiseur  de  certains  bil- 
lets promissoireB,  avait  droit  de  se  les  faire 
remettre,  par  suite  d'un  arrangement  entre 
lui  et  les  porteurs.  Ces  derniers  ont  déclaré 
les  avoir  perdus,  et  ont  offert  un  cautionne- 
ment que  le  demandeur  ne  serait  pas  troublé 
pour  leur  paiement  dians  les  cinq  ans  &  comp- 
ter de  leur  échéance.  Il  fut  jugé  que  les  dé- 
fendeurs étant  en  faute,  le  demandeur  n'était 
pas  tenu  d'accepter  xm  tel  cautionnement,  mais 
avait  droit  à  la  consignation  au  greffe  d'une 
somme  égale  au  montaivt  des  billets,  pour  lui 

1149.  Le  débiteur  ne  peut  point 
forcer  le  créancier  à  recevoir  en  partie 
le  paiement  d'une  dette,  même  divi- 
fiible. 

[Et  le  tribunal  ne  peut  non  plus, 
dans  aucun  cas,  ordonner,  par  son 
jugement,  qu'une  dette  actuellement 
exigible  soit  payée  pao:  ver&em/enits, 
sans  le  consentement  du  créancier.] 

OoA,^1f  L.  54,  De  reg.  fur.—!,.  14,  |  /In.,  L. 
94,  De  joZ««.— Pothier,  405,  406,  497,  498,  504, 
540.— C.  N.  1238— 6  Touiller,  n.  6,  14 — 4 
Marcadé,  sur  Part.  1238. 

a  H.  1844 ^Le  débiteur  ne  peut  point  for- 
cer le  créancier  à  recevoir  en  partie  le  paie- 


1148.  A  creditor  cannot  be  com- 
pelled to  receive  any  other  thing  than 
the  one  due  to  him,  although  the 
thing  offered  be  of  greater  value  than 
the  thing  due. 

être  remise  s'il  Justifiait  avoir  été  appelé  ft 
les  payer  : — Larue,  J.,  1895,  Hudon  vs  Gervaiê, 
R.  J.  Q.,  7  C.  8.,  221. 

DOCTRINB    FRAXCAISB. 

Reg — AUud  pro  alio  invito  creditori  êolvi 
non  potest. 

1.  Le  créancier  peut  toujours  exiger  la 
cho»e  convenue.  De  même,  le  débiteur  n'est 
pas  tenu  de  payer  autre  chose  que  celle  qu'il 
doit,  bien  que  la  valeur  de  celte  que  lui  de- 
mande le  créancier  soit  égale  ou  de  moindre 
valeur  : — Pottilelr,  n.  5*30^ — Larombière,  art\ 
1243,  n.  1,  2.-27  Demolombe,  n,  226  et  s.— 17 
Lauren-t,  n.   555. — 7  Touiller,  n.  47. 

2.  Lorsque  c'est  seulement  par  le  concours 
de  la  volonté  des  parties  se  manifestant  au  mo- 
ment même  du  paiemeu/t,  que  l'objet  primitif 
de  la  convention  e6t  changé,  il  y  a  ilation  en 

paiement: — 27   Demolombe,   n.   230 4    Aubry 

et  Rau,  157,  note  1,  8  318. — 17  Laurent,  n. 
556. 

1149.  A  debtor  canncyt  compel  hi» 
creditor  to  receive  payment  of  hia 
debt  in  parts,  even  if  the  debt  be  di- 
divisible. 

[Nor  can  the  eouirt  in  any  case  by 
its  judgment  order  a  debt  actually  pay- 
able to  be  paid  by  instalments  without 
the  consent  of  the  creditor.] 


ment  d'une  dette,  même  divisible. — Les  Juges 
peuvent  néanmoins,  en  considération  de  la  po- 
sition* "du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir 
avec  une  grande  réserve,  accorder  des  délais 
modérés  pour  le  paiement,  et  surseoir  l'exécu- 
tion des  poursuites,  toutes  choses  demeurant 
en  état. 
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Oono — C.  c,  1089  et  s.,  1122,  1783. 
Soet.   oan. — 5  Mlgnault,   C.  c,   550,  551. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L^ent repreneur  de  réparations  salvant 
marché  et  devis  ne  peut  recouvrer  le  prix  des 
travaux  qiil,  d'après  le  marché,  n'était  payable 
qu'après  leur  confection  s'il  n'a  pas  pleine- 
ment exécuté  8on  obligation  de  faire,  et  qu'un 
arrêt  qui  lui  accorde  une  somme  moindre  que 
celle  demandée,  déduisant  la  valeur  des  tra- 
vaux à  faire  pour  remplir  son  obligation,  viole 
la  convention  de»  parties  et  la  loi  :  —  C,  R.t 
1888,  Saumure  vs  Commi99aire$  d'Ecoles  pour 
la  Municipalité  de  la  Paroisse  de  Bt-Jérômet 
16   R.   L.,   214. 

2.  Celui  qui  donne  à  l'entreprise  une  bft- 
tlsse  qui  doit  lui  être  livrée  par  l'entrepre-' 
neur  &  date  fixe,  pour  y  exercer  une  industrie, 
n^a  pas  de  recours  en  dommage  contre  l'entre- 
preneur qui  ne  livre  pas  la  bâtisse  au  temps 
fixé,  lorsque  le  propriétaire  a  en  mains  une 
somme  suffisante  pour  faire  faire  les  travaux: 
^-€,  B.  R.,  1888,  Benoit  &  Long,  17  K.  L.,  50. 

3.  Lorsqu'im  entrepreneur  s'oblige  de  ter- 
mtaier  et  livrer  une  bfltisse  au  milieu  <le  r«| 
«ilson  d'été  et  que,  sans  la  faute  du  proprié- 
taire, 11  ne  l'a  livrée  qu'au  mois  de  novembre, 
le  prQq;>rldtaire,  sur  l'ordre  de  l'architecte,  qui 
déclare  ne  pouvoir  recevoir  cet  ouvrage,  vu  la 
saison»  avancée,  a  droit  de  retenir  entre  ses 
mains  une  somme  suffisante  comme  garantie 
jusqu'au  printemps  suivant,  alors  que  l'archi- 
tecte pourra  recevoir  l'ouvrage.  Sous  les  cir- 
constances ci-dessus  relatées,  si  au  printemps 
Touvrage  a  besoin  de  réparations  avant  d'fttre 
accepté,  le  propriétaire,  après  avoir  mis  l'en- 
trepreneur en  demeure,  pourra  faire  faire  ces 
réparations  et  les  déduire  ùa  montant  qu'il  a 
gardé  comme  garantie  :—«/et<é,  J.,  1888,  Bois- 
fnenu  vs  Curé,  etc.,  de  Bte-Vunégonde,  M.  L. 
B.,  4  fif.  C,  80  ;  11  L.  N.,  275. 

4.  L'entrepreneur  d'un  chemin  de  fer  ne 
peut  exiger  d'être  payé  de  ses  travaux  avant 
d'avoir  exécuté  lui-même  ses  obligations,  con- 
formément à  son  contrat,  et,  s'il  néglige 
d'exécuter  ses  obligations  dans  le  temps  fixé 
par  son  contrat,  la  compagnie  peut  faire  entre- 
prendre  le  chemin  par  un  autre,  sans  encourir 
aucune  responsabilité  vis-&-vis  du  premier  en- 
trepreneur:— O.  B.  R.,  18dl,  Stanton  et  Cana- 
da Atlantic  Ry.  Co.,  21  R.  L.,  168. 

6.  Le  transport  fait  par  un  ^débiteur  &  son 
créancier  d'un?  droit  de  réméré  qu'il  possède 
sur  un  immeuble,  avec  la  stipulation  que  le 
créancier  exercera  ce  droit  de  réméré  si  hon 
lui  semble  n'est  pas  une  garantie  pour  le  cré- 
ancier qui  puisse  l'empêcher  tie  demander  ces- 
sion  de  biens  à  son  débiteur. 

6.  Le  transport  par  le  même  débiteur  à  son 
créancier  d'une  réclamation,  nd  claire,  ni  li- 
quide, pour  impenses  et  améliorations  sur  le 
dit  Immeuble,  n'est  pas  un  paiement  Intégral 
du  créancier,  même  quand  le  créancier  devient 
subséquemment  le  propriétaire  de  l'Immeuble, 
mais  qu'il  est  seulement  un  paiement  partiel 


jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  réelle  prou- 
vée des  dites  impenses  et  améliorations;  et 
s'il  arrive  qu'après  avoir  crédité  son  débiteur 
pour  les  dites  impenses  et  améliorations  11 
reste  encore  dû  au  créancier  une  somme  excé- 
dant $200,  il  a  encore  le  droit  de  demander  & 
son  débiteur  une  cession  de  biens: — C.  R., 
189»,  Bastien  vs  Pagnuelo,  R.  J,  0.,  17  (7.  R., 
139. 

7.  SI,  dans  un  contrat  d'entreprise,  11  est 
stipulé  que  l'entrepreneur  sera  payé  au  cours 
des  travaux  à  raison  de  75  p.  c.  de  la  valeur 
des  travaux  exécutés,  telle  que  certifiée  par 
l'architecte  chargé  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux, et  la  balance  30  jours  après  leur  com- 
plet parachèvement,  cet  entrepreneur  ne  peut 
pas,  sans  tes  avoir  terminés,  poursuivre  pour 
cette  balance,  alors  même  qu'il  offrirait  de  dé- 
duire le  coût  de  ceux  restant  à  faire: — Lange- 
lier,  J.,  1902,  Crevier  vs  Evans,  R.  J.  Q.,  21 
O.   S.,  309. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  1065,  C.  c. 

DOCTBINB    rRAMOAISB. 

1.  Si  une  personne  est  tenue  de  plusieurs 
dettes,  même  échues,  envers  un  seul  créancier, 
celui-ci  ne  peut  exiger  tous  les  sMiiements  à  la 
fois:-.2T  Demolombe,  n.  239 — 6  Colmet  de 
Santerre,  n.  183  bisS. — Laromblère,  sur  l'art. 
1244,  n.  2,  3 17  Laurent,  n.  568. 

2.  Mais  si  le  capital  d'une  dette  unique  est 
exlgibte  en  même  temps  que  l'intérêt  et  le  ca- 
pital forment  un<  seul  tout,  et  le  créancier  ne 
peut  être  contraint  &  recevoir  l'un  sans  l'au- 
tre :— Pothier,  n.  533,  604.— 2  Delvincourt,  565. 
—7  Touiller,  n.  69,  70.— 3  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharlœ,  426,  notes  2,  5,  |  561.— 5  Massé,  Dr, 
commero.,  n.  231. — 17  Laurent,  n.  568. — ^Larom- 
blère,  sur  l'art.  1244,  n.  6.  11.— 27  Demo- 
lombe, n.  247. 

2a.  La  règle  «e  l'art.  1149,  C.  c,  s'applique 
aux  accessoires  comme  an  principal.  Ainsi  les 
Intéi^ts  doivent  être  offerts  en  même  temps  que 
le  capital  :— 2  Baudry-Lacantinerle,  n.  1081 — 
27  Demolombe,  n.  238. — 17  Laurent,  n.  668 — 
7  Touiller,  n.  67.-^  Aubry  et  Eau,  160,  note 
2.  I  3,  9 Laromblère,  art.  1*244,  n.  11. 

3.  Il  y  a  exception  au  principe  de  l'art. 
1149,  C.  c,  en  cas  de  compensation  qui  peut 
éteindre   partiellement    la    dette,    bien   qu'elle 
n'eût  pu  être  payée  par  partie  : — 2  Delvlncourt, 

554 12  Duranton,  n.  85.— Rolland  de  Villar- 

gués,  vo  Payement,  n.  162.— -Laromblère,  art. 
1244,  n.  14.— 4  Autory  et  Rau,  161,  note  7,  f 
319. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  183  bis-S, — 27 

Demolombe,   n.   246 17  Laurent,  n.   669 2 

Baudry-Lacantinerle,  n.  1032. 

4.'  II  y  a  encore  exception  dans  le  cas  de 
cautionnement.  Le  créancier  qui  poursuit  la 
caution  peut  être  contraint  de  diviser  son  ac- 
tion jusqu'à  concurrence  de  la  part  dont  la 
caution  est  tenue,  et  &  recevoir  un  paiement 
partiel  :— 7  Touiller,  n.  7Û.— 12  Duranton,  n. 
87.-74  Aubry  et  Rau,  loo.  oit,,  note  7. — I^irom- 
blère,  loc.  dt.^A  Demolombe.  n.  247 — 17  Lau- 
rent, n.   56G.— 2  Baudry-Lacantinerle,  n.  10H2. 
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V.  A.  : — 7  TouIll«r,  n.   70 12  Duranton,  n. 

83.^6  Colmet  de  Santerre,  n.  183  hiê — Larom- 
bière,  art.   1244,  n.   1 — 4  Demolombe;  n.  23T. 

1160.  Le  débiteur  d'un  corps  cer- 
tain et  déterimné  est  libéré  par  la  re- 
mise de  la  choee  en  Tétat  où  elle  se 
trouve  au  temps  de  la  livraison,  pour- 
vu que  lee  deteriorations  qu^elle  a 
subies  ne  résultent  pas  d'un  fait  ou 
d'une  faute  dont  il  soit  responsable, 
et  qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fût 
pas  en  demeaire. 

Ood— /r  L-  23,  33,  87,  51,  De  verb,  obUg — 
If  U  88,  De  80lution.^Vothler,  544.— C.  L., 
2151 C.   N.   1245. 

0.  ni   1845. — ^Texte  aernblable  an  notre. 

Oono.— C.  c,  10«8  et  a,  1050,  1053  et  a, 
1072,   1200,    1211,   1498,   1805. 

Doot.  oaa. — 5  Mlgnault,  C.  c,  549. 

DOCTRINB    FRANQAISB. 

1.  Le  débiteur  n'aurait  pae  ft  répondre  de  la 
perte  ou  détérioration  vunrenue  par  son  fait 
licite;  on  doit  admettre  que  le  législateur  en 
parlant  de  fait  ou  faute,  a  voulu  désigner  un 
manquement  consommé  soit  <fi  oommittendo, 
soit  in  omittendo: — 4  Aubry  et  Bau,  157,  note 


— 17  Laurent,  n.  506. 
n.  1031. 


-2  Baudry-Lacantlnerle, 


1150.  The  debtor  of  a  certain  spe- 
cific thing  is  discharged  by  the  deliv- 
ery of  the  thing  in  the  condition  in 
which  it  is  at  the  tim.e  of  dediverv. 
provided  that  the  deterioration  in  the 
thing  has  not  been  caused  by  any  act 
or  fault  for  which  he  is  responsible, 
and  that  previously  to  the  deteriora- 
tion, he  was  not  in  default. 

4,   I  316 — ^17  Laurent,  n.  567 — 12  Dnmnton, 
n.  95. 

2.  Le  débiteur,  étant  responsable  même  de 
ses  omissions,  ne  saurait  repousser  Talable- 
ment  l'Imputation  qui  lui  serait  faite  de  la 
faute  directe  d'un  tters  quelconque,  s'il  6tait 
établi  que  la  perte  ou  détérioration  aurait  été 
impossible  sans  défaut  de  surrelllance  de  sa 
part: — 4  Aubry  et  Rau,  158,  note  5,  S  ^18. — 
17  Laurent,  n.  {M5>7. — 0<i%tTti: — Pothler,  n.  544. 
—2  Delvincourt,  5>54 — 7  Touiller,  n.  7tS. 

3.  Le  débiteur  répond  des  détériorations 
fortuites  lorsqu'eHes  sont  survenues  après  qn'U 
était  en  demeure: — 12  Duranton,  n.  96. — 4  An- 
bry  et  Bau,  158,  note  6,  |  318.— 28  Demolom- 
be,  n.  746. — ^Larombière,  art  1245,  n.  2. — ^17 
Laurent,  n.   557. 


1161,  Si  Tobjet  de  l'obligation  est 
une  chase  qui  ne  soit  déterminée  que 
par  son  espèce,  le  débiteur  n'est  pas 
tenu,  pour  être  libéré,  de  la  donner 
de  la  meilleure  espèce;  mais  il  ne  pour- 
ra l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 

La  chose  doit  être  de  qualité  mar- 
chande. 

Ood.— /r  L.  88,  de  soltfl  et  li&eral.— Potbier, 
283-4.— L.    L.,   2152. — C.    N.,    1246. 

0.  K.  1846. — Si  la  dette  est  d'une  chose  qui 
ne  soit  déterminée  que  par  son  espèce,  le  dé- 
biteur ne  sera  pas  tenu,  pour  être  libéré,  de 
la  donner  de  la  meilleure  espèce,  mais  il  ne 
pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 

Oonc— C.  c,  1022,  1026,  1060,  1474. 

Doet.  oan. — 6  Mlgnault,  C.  c,  550. 

JUBISPBUDBNCB     CANADIBNNB. 

1.  La  convention  de  fournir  une  quantité 


1151.  If  the  object  of  *the  obliga- 
tion be  a  thing  determined  in  kind 
only,  the  debtor  cannot  be  required 
to  give  a  thing  of  the  best  quafity, 
nor  can  he  offer  in  discharge  one  of 
the  worst. 

The  thing  must  be  of  a  merehant- 
able  quaility. 

d«  memeûT  blé  qui  pou9$era  sur  la  terre  don- 
née, oblige  le  donataire  ft  fournir  du  bon  blé: 
si  celui  que  la  terre  a  produit  n'est  pas  bon, 
le  donataire  devra  en  acheter  i—C,  B.  R.,  1868» 
Lalonde  et  Oholette,  1  B.  L.,  700  ;  20  A.  /.  B,, 
Q.,  461,   559. 

DOCTBINB    FBANCAISB. 

27  Demolombe,  n.  252,  257,  555  et  a 
— Larombière,  sur  l'art  1246,  n.  42. — 17  Lau- 
rent, n.  558.-7  Touiller,  73,  89.-2  Delvin- 
court, 188,  167. — 16  Duranton,  n.  93. — 4  As* 
bry  et  Rau,  384. — ^Troplong,  Vente,  n.  96  et  SL 


1162.     Le  paiement  doit  être  fait  1162.  Payment  must  be  made  in  the 


DU  PAIEMENT. — ART.  1152. 


1113 


dans  le  lieu  désigné  expreeséinent  ou 
implicitement  per  robligation. 

Si  le  lieu  n'y  est  pas  indiqué,  le  pciie- 
ment,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  cer- 
tain et  déterminé,  doit  être  fait  dans 
le  lieu  où  il  était  au  temps  où  l'obliga- 
tion a  été  contradtée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  paie- 
ment doit  être  fait  au  domicile  du  dé- 
biteur; sauf  les  règles  contenues  aux 
titres  relatifs  à  des  contrate  particu- 
liers. 


place  expressly  or  impliedly  indicated 
by  the  obligation. 

If  no  place  be  so  indicated,  the  pay- 
ment, when  it  is  of  a  certain  specific 
*thing,  must  be  made  at  the  place 
where  the  thing  was  at  the  time  of 
contracting  the  obligation. 

In  all  other  cases  payment  must  be 
made  at  the  domicile  of  the  debtor  ; 
subject,  nevertheless,  to  the  rules  pro- 
vided under  the  titles  relating  to  par- 
ticular contracts. 


God. — If  U  9,  De  eo  quod  oerto  loco. — ff  L. 
■21,  De  oblig.  ft  action.— PotMer,  238,  239,  240. 
ou    548,    549.— C.    L.    2153.— C.    N.    1247. 


O.  V. — ^1847. — Le  paiement  dolt  être  exécuté 
ilans  le  lieu  désigné  par  la  convention.  SI  le 
lieu  n'y  est  pas  désigné,  le  paiement,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé, 
iloit  être  fait  dans  le  lieu  où  était,  au  temps 
<de  robligation,  la  chose  qui  en  fait  Tobjet — 
Uors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  être  fait 
-au  domicile  du  débiteur. 

Conçue,  c,  85,  1022,  1163,  |  60;  1164, 
1165,   1193,   1583,   1809,  2219. 

Doot.  oan. — Lafrenape,  4  R.  L.,  259. — 5  Mi- 
^nault,  C.  c,   552. 

JUBI8PRUDBNCE     CANADIBNN'E. 


Indeœ  alphabétique. 
Nos 


Billet  promlfioire.  1»  2,  SL 

10  il 
Compte  courant ....  13.  15 
Ceosignation  ...  6,  9.  Il 
Date  du  psiemeat  . .  27 
paiem< 
9,  %  12,  16,  28 

Doinaitiqse .■    2i 

Donation 18 

Pommagei- 
Lettre  cfiarg  ée. 


Demande  de  paiement .  3, 
DépAtjadidaire 


Nos 


••.••• 


Lettre  d'avocat  .  13, 14 
Lojrer  ...     ■    8,  12,  17,  20 

Mandat  24 

Notaire 25 

Obligation    4 

Offrearéelles 7 

Promeste  de  vente  .     23, 

29,30 

Taxes 19 

Tiers 26 

23,  Vente 23,  81 

22 1 

1.  A  promise  to  pay  at  a  specified  place 
la  not  a  promise  to  pay  generally. 

2.  There  Is  no  liability  on  the  part  of  the 
maker  of  a  promissory  note  payable  at  a 
specified  place,  unless  proof  be  ^Iven  of  a  pre- 
sentment and  a  demand  of  payment  at  such 
specified  place  and  of  tHe  neglect  or  refusal 
there  to  pay  the  amount  of  such  note  : — Q.  B., 
1865,  O'Brien  à  Stevenson,  15  L.  C.  R.,  265. 

3.  Le  loyer  est  quérabie: — C.  B.  R.,  1871, 
Hubert  ft  Dorion,  16  L.  C.  J.»  53;  Z  R.  h., 
438;  14  L.  N.,  180:  34  J.,  157;  19  R.  L.,  242. 
— Champagne,  M,  1889,  Martineau  vs  Brault, 
12  .L  N„  204. 

4.  Liorsque  le  lien  de  paiement  n'est  pas 
indiqué  dans  l'obligation,  11  doit  se  faire  au 
domicile  du  débiteur,   même  si   le  débiteur  et 


son   créancier  restent  dans   la   même  Tille  { — 

C.  B.  R.,  1874,  Rodrigue  et  Grondin,  6  R.  L., 
643. — C.  B.  R.,  1881,  Beaudry  tb  Barbeau,  1 

D.  C.  A.,  268. 

5.  Where  money  is  payable  at  the  domicile 
of  the  debtor,  demand  of  payment  must  be 
made  there  before  interest  can  accrue  thereon. 
A  payment  of  the  capital  so  due  to  a  party 
indicated  by  the  creditor,  although  after  the 
date  at  which  it  fell  due,  is  sufllclent  to  pre- 
▼ent  the  accruing  of  the  interest  thereon: — 
C.  R.,  1874,  O'Halloran  vs  Kennedy,  18  L.  O. 
J.,   284. 

6.  Un  débiteur  qui  veut  se  prévaloir  da 
défaut  de  demande  préalable  à  son  domicile, 
lorsque  la  dette  est  payable  chez  lui,  doit  con- 
signer en  cour  le  montant  de  sa  dette  : — C.  R., 
1877,  Bmallwood  vs  Allaire,  21  L.  C.  J.,  106; 
1  L.  y.,  203,   201). 

7*  Where  a  debt  is  payable  at  the  debtor's 
domicile,  he  cannot,  when  sued  for  the  debt, 
simply  ask  the  dismissal  of  the  action,  on 
the  ground  that  no  previous  demand  of  pay- 
ment was  made  at  his  domicile,  but  he  stiould 
tender  the  money  with  his  plea  : — Dorion,  J., 
1877,  Mallette  vs  Hudon,  22  L.  C.  J.,  101. 

8.  Un  billet  promissoire,  payable  générale- 
ment, dolt  être  présenté  pour  paiement,  au 
domicile  du  faiseur,  avant  la  demande  judi- 
ciaire, pour  que  le  demandeur  ait  ses  frais 
contre  le  aéfendeur,  au  cas  où  ce  dernier,  avec 
sa  défense,  olfre  le  montant  réclamé  : — Palette, 
J„  18/7,  Mineault  vs  Lafoie,  9  R.  L.,  382. 

9.  Un  défendeur  dont  la  créance  est 
payable  &  son  bureau,  ou  domicile,  qui  aurait 
été  poursuivi,  et  qui  aurait  déposé  en  cour 
le  montant  réclamé  de  lui,  alléguant  qu'aucune 
demande  de  paiement  ne  lui  avait  été  faite 
avant  rinstitutlon  de  l'action,  sera  cependant 
condamné  &  lui  payer  le  montant  déposé,  mais 
sans  frais: — Crebaêsa,  J.,  1878,  Creboêsa  vs 
La  de  du  chemin  de  fer  du  Sud  Eêt,  8  R,  L,, 
722. 

10.  Where  a  person  made  a  note  en  brevet» 
payable  at  his  domicile,  it  was  held  that  the 
creditor  was  bound  to  make  demand  of  pay- 
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ment  at  the  place  specified,  and  an  application 
by  the  debtor  for  an  extension  of  time  was 
not  a  waiver  of  his  right  to  pay  at  such 
place  :— g.  B.,  1879,  Dorion  à  Benoit,  2  L.  N., 
ni.— Johnson,  J.,  1  L.  N.,  350  ;  2  L.  N.,  71. 

11.  lorsque  le  paiement  dolt  se  faire  en 
la  demeure  du  créancier  et  que  le  créancier 
décède  avant  de  recevoir  son  paiement,  le  dé- 
biteur ne  peut  déposer  le  montant  dû  entre 
les  mains  du  protonotalre  et  poursuivre  les 
créanciers  pour  sa  décharge,  mais  11  doit 
mettre  légalement  les  héritiers  du  créancier 
en  demeure  de  se  rendre  au  Heu  convenu  pour 
y  recevoir  paiement.  Et  s'il  y  a  des  absents 
parmi  les  héritiers,  le  débiteur  doit  se  pré- 
valoir de  l'acte  des  dépOts  Judiciaires,  Q.  35 
F.,  cap.  5,  as  amended  by  36  V.,  o.  15  and 
43-44  F.,  cap.  8  i—Papineau,  J.,  1883,  Ménard 
vn  Lu99ier,  7  L.  N.,  59. 

12.  Where,  by  the  lease,  domicile  is  elect- 
ed by  the  lessee  at  the  premises  leased,  the 
rent  is  payable  there,  and  If  no  demand  of 
payment  have  been  made,  prior  to  the  suit, 
at  such  domicile,  the  action  will  be  dismissed, 
provided  defendant  show  that  he  was  ready 
to  pay  his  rent  there  and  bring  the  money 
Into  court  .^Dorion,  J.,  1867,  Heam  ft  Mo- 
Qolrick,  3  Q.  L.  R,,  368;  1  L.  N.,  179;  16 
R.   L.,   171. 

12.  Lorsqu'un  billet  est  payable  au  domi- 
cile du  créancier,  et  qu'après  l'échéance  le 
créancier  n'est  pas  en  position  de  recevoir 
le  paiement  qui  lui  est  offert,  parce  qu'il  au- 
rait déposé  ce  billet  ailleurs,  11  devient  ensuite 
payable  généralement,  et,  si  ce  créancier 
en  poursuit  ensuite  le  montant  en  justice,  sans 
en  avoir  fait  la  demande  au  débiteur,  il 
paiera  les  frais  de  poursuite,  si  ce  débiteur 
dépose  le  montant  en  cour,  sans  frais: — O. 
B.  R.,  1883,  Lessard  k  Genest,  85  L.  C.  J., 
20. 

13.  Un  marchand  qui  poursuit  sur  compte 
pour  marchandises  vendues  et  livrées,  est  tenu, 
comme  dans  les  cas  ordinaires,  de  faire,  per- 
sonnellement ou  par  procureur,  avant  l'action, 
une  demande  de  paiement  au  domicile  du  débi- 
teur, et  la  demande  faite  par  lettre  du 
marchand,  par  envol  du  compte  ou  par  lettre 
d'avocat  est  InsulUsante.  Ia  coutume  on 
l'usage  du  commerce  ne  peut  prévaloir  contre 
une  disposition  formelle  de  la  loi  : — Jette,  J., 
1884,  Smardon  vs  Lefebvre,  M.  L.  R.,  1  8.  O., 
387  ;   8  L.  N„  171,  330. 

14.  La  demande  faite  par  une  lettre  d'avo- 
cat dans  le  cours  ordinaire  de  l'exercice  de  la 
profession,  est  une  mise  en  demeure  suffisante 
et  est  d'accord  avec  les  exigences  de  l'article 
1152  du  Code  civil:— OUI,  J.,  1885,  Guimond 
vs  Léonard,   8  L.   N.,   171. 

15.  t'n  photographe  ne  peut  réclamer  en 
Justice  le  prix  de  ses  photographies,  sans  en 
avoir  préalablement  fait  la  demande  au  domi- 
cile du  débiteur  : — Champagne,  M.,  1889, 
Armstrong  vs  Damlen,  12  L.  N.,  146. 

16.  La  demande  de  paiement  exigée  par  la 


loi  une  fois  faite  est  suffisante  et  n'a  pa» 
besoin  d'être  faite  de  nouveau,  après  le  décès 
du  débiteur,  &  son  légataire  universel  : — Cham- 
pagne, M.,  1889,  Graham  vs  ChantiçHu.  1* 
L.  A'.,  346. 

17.  JBlen  que  le  loyer  soit  quérable.  lorsque 
le  locataire  quitte  les  lieux,  sans  raison  et 
sans  donner  d'avis,  le  demandeur  n'est  pas 
obligé  de  faire  la  demande  de  paiement  du 
loyer  ailleurs  qu'aux  lieux  loués  : — Champagne,^ 
M.,  1889.  Tassé  vs  Bavard,  13  L.  X„  266  ;  do., 
1890,  Vincent  vs  Sampson,  IS  L.  y.,  3;*9. 

18.  Le  donateur  de  l'immeuble  où  II  réside^ 
avec  le  donataire,  n*a  pas  le  droit  d'exiger  de 
ce  dernier  le  paiement  de  la  rente  viagère  qu'il 
s'est  obligé  de  lui  payer,  ailleurs  que  sur  cet 
immeuble,  augmentant  par  lA  les  charges  du 
donataire,  telle  qu'il  a  dû  les  comprendre  par 
l'acte: — Mathieu,  J.,  1892,  Roy  va  Sabourin, 
R,  J.  Q.,  1  C.  8.,  135. 

19.  La  demande  de  paiement  pour  les 
taxes,  en  vertu  de  cet  article,  adressée  à  une 
femme  séparée  de  biens,  et  &  elle  transmise 
dans  une  enveloppe  &  l'adresse  du  mari,  est 
suffisante,  et  la  cour  de  circuit  a  Juridiction 
dans  ces  causes  quel  qu'en  soit  le  montant  : — 
Oasault,  J.,  1880,  La  Corporation  du  Tillage 
de  Bienville  vs  Gillespie  et  vir.,  6  Q.  L.  R,, 
346;  4  L.  N.,  134;  16  R,  L.,  534. — Casault, 
/.,  1896,  La  Corporation  de  Portneuf  vs  Dion, 
R.  J,  Q.,  9  O.   8,,  525. 

20.  Le  paiement  du  loyer  est  quérable,. 
mais  la  demande  de  paiement  au  domicile  du 
débiteur  peut  toujours  se  prouver  par  témoins, 
alors  même  que  le  loyer  dû  dépasse  (50.00 

21.  Le  créancier  n'est  pas  obligé  d'attendre 
son  débiteur,  si  ce  dernier  n'est  pas  a  son 
domicile,  ni  d'y  retourner,  et  11  peut  fair?  sa 
demande  aux  personnes  de  la  maison,  même 
A  un  domestique,  mais  la  cour  exigera,  dans 
ce  cas,  qu'il  soit  bien  établi  que  le  créancier 
a  fait  connaître  clairement  le  nature  de  sa 
demande,  et  le  montant  réclamé: — C.  C.  Ga- 
gné, J.,  Donahue  vs  De  la  Bigue  et  DuTrem- 
blay,  2  R.   de  J.,   162. 

22.  Lorsqu'un  paiement  doit  se  faire  par 
un  mode  indiqué  de  transmission,  le  débiteur 
est  libéré  lorsqu'il  a  transmis  la  somme  due 
suivant  le  mode  Indiqué.  Mais  si  aucun  mode 
spécial  de  transmission  n*est  Indiqué,  la 
somme  d'argent  expédiée  reste  aux  risques  de 
l'expéditeur.  C'est  ainsi  que  le  tribunal  a 
fait  retomber  sur  l'expéditeur  la  perte  d'une 
somme  d'argent  expédiée  par  lettre  chargée, 
lors  même  que  le  destinataire  avait  deman- 
dé qu'on  lui  envoyât  cet  argent: — Bourgeois, 
J.,  1898,  Bergeron  vs  Gélinas,  R.  J.  Q.,  15 
C.  8.,  346. 

23.  Dans  le  cas  d'une  promesse  de  vente 
avec  stipulation  qu'A  défaut  de  paiement  de 
tout  versement  du  prix  le  promettant  pourra 
reprendre  l'immeuble,  la  cour  a  décidé  que 
l'acquéreur  devait  porter  lui-même  les  verse- 
ments aux  promettants,  et  ne  pouvait  plaider 
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qu'A  défaat  d'indication  d'an  lieu  de  paiement, 
demande  des  versements  aurait  dtl  être  faite 
à  son  domicile:-— C.  R.,  1899,  Joyal  vs  Roche- 
fort,  R.  J.  Q.,  17  O.  8.,  12. 

23.  Une  action  instituée  &  Montréal  par 
l'acheteur  pour  dommages  résultant  du  défaut 
de  liTraieon  des  effets  ainsi  vendus  sera  ren- 
voyée devant  le  cour  du  district  de  Terre- 
bonne,  sur  exception  déclinatolre  : — Liangelier, 
J.,  1902,  lApschitz  vs  lAttner,  8  R,  de  J.,  87. 

24.  Although  the  indication  In  an  obliga- 
tion of  a  place  of  payment  does  not  confer 
a  mandate.  It  is  a  circumstance  which,  with 
others,  may  operate  to  assist  the  court  in 
deciding  as  to  whether  there  has  or  has  not 
been  a  tacit  mandate  upon  the  person  in 
charge  of  such  place: — White,  J.,  1897,  Oon- 
norê  vs  Chambers,  *d  R.  de  J.,  312,  859. 

25.  iiorsqu'une  dette  a  été  stipulée  payable 
en  la  demeure  du  notaire  qui  a  passé  le  con- 
trat, et  que  ce  notaire  est  décédé,  le  débiteur 
ne  sera  pas  tenu  de  payer  au  Ueu  indiqué  s'il 
appert  que  ce  lieu  n'a  été  choisi  que  parce 
que  le  notaire  était  l'agent  du  créancier,  et 
que  lès  parties  avaient  intérêt  &  ce  que  le 
paiement  s'effectuât  entre  les  mains  de  ce 
notaire.  Dans  ce  cas  le  paiement  doit  être 
fait  suivant  la  règle  ordinaire,  c'est-ft-dire  au 
doQilcile  du  débiteur,  où  le  créancier  doit  en 
faire  la  demande. 

2«.  Lorsqu'une  dette  est  payable  au  domi- 
cile d'un  tiers  ft  jour  fixe,  le  débiteur  doit  se 
présenter  au  jour  fixé  ft  ce  domicile  pour 
effectuer  le  paiement,  sinon  il  sera  considéré 
en  défaut. 

27.  81  la  dette  n'est  pas  payable  ft  jour 
fixe,  le  débiteur  qui  veut  se  libérer,  doit  som- 
mer son  créancier  ft  domicile  ou  ft  personne 
de  se  présenter  au  susdit  domicile,  au  jour 
qu'il  Indiquera,  pour  recevoir  son  paiement 
Ue  même  le  créancier,  qui  veut  être  payé,  doit 
sommer  son  débiteur  de  venir  le  payer  au  sus- 
dit  domicile   le   jour   qu'il   fixe. 

28.  Une  demande  de  paiement  irrégulière 
peut  être  jugée  suffisante  s'il  appert  que  le 
débiteur  était  incapable  de  payer,  et  qu'il 
était  inutile  de  se  présenter  ft  son  domicile, 
ou  au  lieu  Indiqué  pour  le  paiement,  mais  11 
ne  suffirait  pas,  pour  constituer  le  débiteur  en 
défaut  de  prouver  qu'il  n'avait  pas  de  fonds 
lorsque  l'action  lui  a  été  signifiée: — Ongné, 
J.,  1899,  Lauriaut  vs  Lapointe,  S  R.  de  J., 
433. 

29.  Dans  une  promesse  de  vente  d'un  im- 
meuble, stipulant  paiements  mensuels  en 
ftcompte  du  prix  fixé,  et  qu'ft  défaut  de  paie- 
ment de  tout  versement,  le  promettant — qui 
déclarait  ne  se  dessaisir  nullement  de  la  pos- 
session— ^pourrait  en  aucun  temps,  après 
l'échéance  ue  chaque  paiement,  reprendre  l'im- 
meuble sans  aucuns  frais  et  sans  procédés  lé- 
gaux, les  paiements  effectués  devant  être  con- 
sidérés comme  loyer.^'est  ft  l'acquéreur  ft 
porter  lui-même  le  montant  des  versements  au 
promettant,  tels  versements  étant  la  condition 


de  son  droit  de  continuer  ft  occuper  l'Immeu- 
ble, et  il  ne  peut  se  défendre  contre  une  action 
revendiquant  l'immeuble,  ft  défaut  de  paie- 
ment des  versements  stipulés,  en  plaidant  qu'ft 
défaut  d'indication  d'un  lieu  de  paiement,  de- 
mande des  versements  aurait  dû  être  faite  ik 
son  domicile. 

30.  Le  promettant,  qui,  vu  le  défaut  de 
l'acquéreur  de  payer  les  versements  stipulés, 
a  vendu  et  promis  de  livrer  l'immeuble  ft  un* 
tiers,  a  un  intérêt  suffisant  pour  demander  que 
l'acquéreur  soit  condamné  ft  mettre  ce  tiers 
en  possession  de  l'Immeuble  : — O.  R.,  renv., 
1899,  Joyal  vs  Rochefort,  R.  J,  Q.,  17  0.  8.^ 
12. 

31.  En  l'absence  de  conventions  contraires, 
les  effets  mobiliers  vendus  sont  présumés  li- 
vrables et  payables  au  domicile  du  vendeur, 
et  partant,  sur  une  vente  d'effets  mobiliers- 
consentle  ft  Montréal  par  un  vendeur  domi- 
cilié dans  le  district  de  Terrebonne,  en  l'ab- 
sence de  convention  contraire,  la  livraison  des 
dits  effets  sera  présumée  devoir  être  faite  et 
le  prix  en  être  payable  dans  le  district  de 
Terrebonne  : — Langelier,  J.,  1902,  Lipachitz  vr 
Uttries,  S  R.  de  J.,  87. 

DOCT&INB    FBANCAISH. 

Rég. — Si    quidem    cerium    cofpua    legatum-- 
Cet,   ibi  proutabitur  ubi  reliotum   est. — Nemo 
alteriuê  facto  prœgravari  debet. 

1.  La  règle  de  l'art.  1152  est  de  droit 
commun,  même  entre  marchands: — Dalioz,  A., 
3,  400,  et  Rép,,  vo  Compét.  commerc,  n.  480.. 

2.  Le  domicile  du  débiteur,  qui  fixe  le  lieu 
du  paiement,  est  son  domicile  actuel  au  mo- 
ment du  paiement,  et  non  le  domicile  différent 
qu'il  pouvait  avoir  au  moment  du  contrat  : — 
Marcadé,  sur  l'art.  1247,  n.  2.-27  Demo- 
lombe,  n.  270. — 4  Aubry  et  Rau,  162,  |  319, 
note  15. — Larombière,  sur  l'art.  1247,  n.  8. — 
17  Laurent,  n.  592. — Contra  : — 12  Duranton,. 
n.   101. 

3.  Lorsque  les  parties  sont  convenues  ex- 
pressément ou  tacitement  que  le  paiement  se- 
rait fait  ailleurs  qu'au  domicile  du  débiteur, 
on  ne  saurait  attacher  ft  cette  indication  les- 
effets  d'une  élection  de  domicile;  elle  n'est 
notamment  pas  attributive  de  juridiction,  tout 
au  moins  en  matière  civile  : — 27  Demolombe, 
n.  272. — 4  Aubry  et  Rau,  162,  |  319.—  la- 
rombière,  sur  l'art.   1247,   n.   12. 

4.  81  le  lieu  fixé  pour  le  paiement  était 
le  domicile  du  créancier,  celui-ci  ne  pourrait,, 
en  le  transportant  en  un  autre  endroit,  dépla- 
cer le  lieu  du  paiement: — Pothler,  n.  540. — 
17  Laurent,  n.  589. — 27  Demolombe,  n.  273. 
— 12  Duranton,  n.  19. — Larombière,  art.  1247, 
n.  7. — 2  Baudry-Lacantlnerie,  n.  1038. 

5.  La  conventign  qui  fixe  le  lieu  du  paie- 
ment peut  être  expresse  ou  tacite.  Elle  est 
tacite  lorsqu'elle  résulte  des  circonstances  de 
la  cause: — 7  Touiller,  n.  93. — 27  Demolombe,. 
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o.  272.— Laromblère,  art  1247,  n.  1.— 17  Lau- 
rent, n.  587. — 2  Baudry-Lacanttnerie,  n.  1038. 

6.  Lorsque  la  convention  porte  deux  lieux 
4llfférents  pour  le  paiement  avec  une  particule 
<ll8jonctlTe,  comme  **  ou  "  le  paiement  doit  se 
faire  en  totalité  à  l'un  ou  à  l'autre  au  choix 
-du  débiteur;  si  la  particule  est  conjonctive, 
■comme  "  et,"  il  doit  se  faire  &  chacun  de  ses 
«ndroits  désignés  par  moitié  : — ^Pothler,  n. 
247. — 7  Touiller,  n.  89. — Larombière,  art 
224»,  n.  6. 

7.  Le    débiteur   qui    a   payé   des   Acomptes 


au  domicile  du  créancier  n*est  pas  pour  cela 
seul  réputé  avoir  renoncé  &  son  droit  de 
payer  le  surplus  à  son  propre  domicile: — 
Larombière,  art  1247,  n.  8. — 27  Demolombe. 
n.    271. — 17    Laurent,    n.    593. 

Quand  il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déter- 
miné, V.  :— 12  Locré,  368,  n.  125. — ^Pothier. 
n.  548. — 5  Colmet  de  Banterre,  n.  186  biê. — 
larombière,  art.  1247,  n.  6. — 27  Demolombe. 
n.  276. — 17  Laurent,  n.  591. — 2  Baudry-La- 
cantlnerie,  n.  1038. 


1153.  Les  frais  de  paîemeiït  sont  à 
la  charge  du  débiteur. 

Cod. — ^Pothler,     650. — N«uv.      Ferrlère,     vo 
J'aiement,   n.   493.— C.   N.   1248. 


0.  W.  1S48. — ^Texte  semblable  au  notre. 
Conc. — C.  c,  1479,  1495,  C.  p.  c-,  589. 
Doct   can. — 5  Mignault,  C.   c,   555. 

JURISPSUDBNCB     CANADIBNNB. 

1.  Le  créancier  qui  a  obtenu  un  Jugement 
•contre  son  débiteur  a  droit  de  faire  enregistrer 
•ce  Jugement  aux  frais  de  "tel  débiteur,  qui  ne 
peut  exiger  de  quittance  de  la  dette  qu'en 
remboursant  au  créancier  ce  que  ce  dernier 
a  payé  pour  faire  enregistrer  un  Jugement: 
^Palette,  J.,  1869,  1  R.  L.,  740. 


1153.  The  expenses  attending  pay- 
ment are  at  the  charge  of  the  debtor. 

DOCTSINS    FRAXCAI8E. 

1.  11  faut  comprendre,  dans  les  frais  de 
paiement  mis  à  la  charge  du  débiteur,  les 
frais  de  quittance;  peu  importe  même,  qu'il 
s'agisse  d'une  quittance  notariée  : — 5  -Colmet  de 
Hanterre,  n.  181  hiê. — 27  Demolombe,  n.  288, 
295;  t  28,  296.— Larombière,  sur  l'art  1248. 
n.  1,  5. — 17  Laurent,  n.  595. — Contra,  sur  le 
second  point. — 7  Touiller,  n.  95. 

2.  Une  fois  que  la  délivrance  est  opérée 
et  que  la  chose  a  été  mise  par  le  débiteur  au 
pouvoir  du  créancier,  les  frais  d'enlèvement 
sont  à  la  charge  de  ce  dernier.  Il  en  est 
ainsi  des  frais  d'emballage,  de  mise  en  caisse, 
en  ballots,  en  sacs,  de  transport  et  autres  de 
même  nature  : — Pothier,  Tente,  n.  44 — ^Trop- 
long,  Vente,  n.  288. — ^27  Demolombe,  n.  291. 
— Larombière,  art  1248,  n.  2. 


§    2. — DU     PAIEMENT     AVEC     SUBROGA- 
TION. 

1164.  La  subrogation  dans  les  droits 
du  créancier  au  profit  d'une  tierce  per- 
sonne qui  le  paie,  est  ou  convention- 
nelle ou  légale. 

Ood. — Uenusson,  Buhrogation,  ch.  2,  xxii. — 
<:.    N.    1249. 

C.  V.  1849. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  740,  741.  1118,  1570  et  s., 
1950,  1959,  1986,  1987,  2029,  2052,  2070, 
"2127,  C.  p.  C,  692.  816. 

Doct  can. — 5  Mignault,  C.  c,  561. 

jrUBISPBUDENCB     CANADIENNE. 

1.  Le  tiers  subrogé  ne  peut  recouvrer  du 
■subrogeant  les  frais  faits  contre  le  débiteur, 
•que  s'il  a  mis  le  subrogeant  en  cause  comme 
garant,    lorsque    survient    la    contestation    du 


§   2. — OF    PAYMENT    WITH    SUBROGA- 
TION. 

1164.  Subrogation  in  'the  rights  of 
a  creditor  in  favor  of  a  third  person 
who  pays  him,  is  either  conventional 
or  legal. 


débiteur: — C.  B,  R,,  1880,  Cerveau  ft  MeQin- 
nis,  3  L.  A'.,  362  ;  1  2).  C.  A.,  12. 

2.  La  subrogation  n'a  lieu  qu*en  faveur 
d'un  tiers  qui  pale  la  dette  d*an  autre: — C, 
B.  R.,  1881,  Stewart  ft  MetropoUtan  BuOd- 
ing  8oc$vty,  1  D.  C.  A.,  324. 

3.  A  vendor  cannot  exercise  the  right  of 
redemption  stipulated  in  his  favor,  until  he 
has  tendered  the  price  of  the  property  sold: 
— Q.  B.,  1881,  Demers  ft  Lynch,  1  D.  C.  A., 
341. 

4.  L'acheteur  d'un  immeuble  qui,  sur  sai- 
sie-revendication intentée  par  le  véritable  pro- 
priétaire   de    l'immeuble,    pour    les    fruits   et 
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revenus,  lui  paie  la  valeur  de  ces  fruits  et 
revenus,  ne  fait  que  payer  sa  propre  dette  et 
ne  peut  exercer  contre  son  vendeur  les  droits, 
du  gardien  &  la  saisie  &  qui  le  vendeur  avait 
donné  une  garantie: — (7.  B.  R.,  1888,  Pa- 
trick ft  Johnson,  19  R,  L,,  667. 

6.  L*autorité  de  la  chose  Jugée,  qui  s'at- 
taâiait  &  un  Jugement  rendu  en  faveur  du 
créancier  originaire,  continue  d'exister  en 
faveur  du  créancier  subrogé  : — Archibald,  J., 
1896,  Davis  vs  McConniff,  2  R.  de  J.,  543. 

DOCTRINB    FRANQAISn. 

Rég, — Sul>rogatum  sapii  naturam  subrogati. 

1.  Les  accessoires  et  garanties  de  la 
créance,  notamment  les  privilèges  et  hypothè- 
ques, passent  du  subrogeant  au  subrogé  : — ^27 
i>emolomt>e,  n.  636. — LAromblère,  sur  l'art. 
1Z62,  n.  1. — 18  Laurent,  n.  3,  109,  110.— 4 
Aubry  et  Rau,  186,  i  821. 

2.  La  subrogation  légale  ou  convention- 
nelle ne  peut  exister  et  produire  d'effet  lorsque 
celui  qui  paie  le  créancier  acquitte  une  dette 
qui  lui  est  exclusivement  personnelle  : — La- 
romblère,  sur  l'art.  1250,  n.  12. — 18  Laurent, 
n.  104,  in  fine. — Uauthier,  n.  388. 

3.  Bien  que  le  subrogé  ait  tous  les  droits 

1165.  La  subrogation  eet  conven- 
tionnelle : 

1.  Lorsque  le  créancier  en  rece- 
vant son  paiement  d'une  tierce  per- 
eonne^  la  subroge  dans  tous  ses  droits 
contre  le  débiteur.  Oeftte  subrogation 
doit  être  expresse  et  faite  en  même 
temps  que  le  paiement; 

2.  Lorsque  le  débiteur  emprunte 
une  somme  à  Teffet  de  payer  sa  dette 
et  de  subroger  le  prêteur  dans  les 
droits  du  créancier.  Il  faut,  pour  que 
la  subrogation  en  oe  cas  soit  valable, 
que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance 
soient  notariés,  [ou  faits  en  présence 
de  deux  témoins  qui  signent]  ;  que, 
dans  l'acte  d'emprunt,  il  soit  dédaré 
que  la  somme  e^t  empruntée  pour 
payer  la  dette,  et  que,  dans  la  quit- 
tance, il  soit  déclaré  que  le  paiement 
est  fait  des  deniers  fournis  à  cet  effet 
par  le  nouveau  créancier.  Cette  sub- 
rogation s'opère  sans  le  consenite- 
meii^t;  du  créancier. 


du  créancier,  il  ne  peut  néanmoins  les  exercer 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  intérêt  et  de 
ses  déboursés  : —  Merlin,  Rép.,  vo  Subrogation^ 

s.    2.   S   1 — 2  Pothler,   Bugnet,    290 Marcadé, 

art.  1252.— 12  Duranton,  ri.  122.— -18  Laurent,. 
n.  18.— 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  1043. — 27 
l>emolomt>e,  n.  328. — Gauthier,  n.  50  et  s. — 
Larombière,  art   1250,  n.   Id. 

V.  A.: — Dumoulin,  De  uauris,  n.  270. — 
ilenusson.  Traité  de  la  Subrogation,  c.  1,. 
n-  10.— l'othier,  Jntrod.  à  la  coutume  d'Or- 
léans, titre  10,  n.  68.— Merlin,  Rép.,  vo  Su- 
brogation de  personnes,  s.  2,  1  1,  et  Quest, 
de  dr.,  eod.  verb.,  |  1. — 2  Delvincourt,  170—^ 
7  Touiller,  n.  97,  118. — 2  Championniére  et 
Kigaud,  n.  1248,  1249 — 12  Duranton,  n.  108,. 
128,  t.  18,  n.  488. — Troplong,  Prlv.  et  Hypo^ 
thèque,  n.  353  bis. — 1  Aubry  et  Rau,  169, 
173,  186,  I  321,  note  75.-5  Colmet  de  San-^ 
terre,  n.  189  bis-1  ft  5,  189  bis-9. — Larombière, 
sur  l'art.  1249,  n.  2;  sur  l'art.  1250,  n.  25, 
27;  sur  l'art.  1251,  n.  16  et  sur  l'art.  1252, 
n.  13. — 18  Laurent,  n.  1,  2. — 27  Demolombe, 
n.  306,  306,  316,  317,  330,  384,  385.— Duver- 
gier.  Vente,  n.  232,  233.-2  Poujol,  Oblig., 
183.— Gauthier,  n.  107. — 4  Coln-Dellsle,  Rev. 
crit.,  année  1854,  317,  n.  6. 


1165.  Subrogation  is  conventional:. 

1.  When  the  creditor,  on  receiving. 
pa3mient  from  a  third  person,  subro- 
gates him  in  all  his  rights  against 
the  debtor.  This  subrogation  m^ust 
be  express  and  made  at  the  same  time 
as  the  payment. 

2.  When  the  debtor  borrows  a  sum 
for  the  purpose  of  paying  his  debt,, 
and  of  subroga'ting  the  lender  in  the 
rights  of  the  creditor.  It  is  necessary 
to  the  validity  of  the  subrogation  in 
this  case,  that  the  act  of  loan  and  'the 
acquittance  be  notarial  [or  be  executed 
before  two  subscribing  witnesses;] 
that  in  the  act  of  loan  it  be  declared 
that  the  sum  has  been  borrowed  for 
the  purpose  of  paying  the  debt,  and 
that  in  the  acquittance  it  be  declared 
that  the  payment  has  been  made  with 
the  moneys  furnished  by  the  new  cre- 
ditor for  tha't  purpose.  This  subroga- 
tion takes  effect  without  the  consent 
of  the  creditor. 


lUB 
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[La  subrogation  n'a  d'efiEet  contre 
les  tiers  dans  les  cas  où  Facte  d'em- 
prunt et  la  quittance  sont  faits  de- 
vant témoins^  que  du  jour  de  leur  en- 
registrement^ qui  doi*t  se  faire  en  la 
manière  et  suivant  les  règles  prescrites 
pour  l'enregistrement  des  hypothè- 
ques.] 

Ood. — Rem.  La  loi  d'enregistrement  nous 
•offre  l'exemple  d'une  mesure  semblable  rela- 
tivement aux  actes  d'hypothèques;  et  en  même 
temps  que  ce  changement  assure  une  protec- 
tion égale  aux  tiers,  il  foi^mit  aux  parties 
contractantes  des  facilités  plus  grandes  que 
■ous  l'ancien  droit. 

0.  V,  1S60. — Cette  subrogation  est  conven- 
tionnelle,— 1**  Liorsque  le  créancier  recevant 
-son  paiement  d'une  tierce  personne  la  subroge 
dans  ses  droits,  actions,  privilèges  ou  hypo- 
thèques contre  le  débiteur:  cette  subrogation 
doit  être  expresse  et  faite  en  même  temps 
tjue  le  paiement; — 2"  Lorsque  le  débiteur  em- 
prunte une  somme  &  l'effet  de  payer  sa  dette, 
«t  de  subroger  le  prêteur  dans  les  droits  du 
créancier. —  11  faut,  pour  que  cette  subroga- 
tion soit  valable,  que  l'acte  d'emprunt  et  la 
quitance  soient  passés  devant  notaires;  que 
dans  l'acte  d'emprunt  il  soit  déclaré  que  la 
-somme  a  été  empruntée  pour  faire  le  paiement 
-et  que  dans  la  quittance  il  soit  déclaré  que  le 
paiement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à  cet 
effet  par  le  nouveau  créancier.  Cette  subro- 
gation s'opère  sans  le  concours  de  la  volonté 
<lu  créancier. 

Ano.  dr. — Deol.,  mai  1609. — ^Voulons  et  nous 
plaît  que,  ceux  qui  fourniront  leurs  deniers 
tiux  débiteurs  des  rentes  constituées  au  der- 
nier douze  avec  stipulation  expresse  de  pou- 
voir succéder  aux  hypothèques  des  créanciers 
^ui  seront  acquittés  de  leurs  deniers  :  et  des- 
quels iceux  deniers  se  trouveront  avoir  été 
employés  à  l'acquit  des  rentes  constituées  au 
dernier  seize,  arrérages  d'icelles  et  autres  som- 
mes par  déclaration  qui  sera  faite  par  les 
débiteurs,  lors  de  l'acquit  et  rachat,  soient  et 
Hemeurent  de  droit  aux  droits,  hypothèques, 
noms,  raisons  et  actions  des  dits  anciens 
créanciers,  sans  autre  cession  et  transport 
tl'iceux. 

Conc— C.  c,  740,  1141,  1695,  |  2  et  6,  2029. 

Doet.  can. — Uorion,  Preuve,  104. — 5  Mi- 
gnault,  C.  c,  661,  663. 

7UBI8PSUDENCB     CANADUNNS. 

1.  Quand  la  déclaration,  exigée  par  le  pa- 
ragraphe 2  de  l'article  1165.  est  faite  dans  la 
quittance  seulement,  elle  n'est  pas  suffisante, 
et,  en  l'absence  d'un  acte  d'emprunt  contenant 
une  déclaration  de  la  destination  des  deniers 
«empruntés,  l'acceptation  de  la  subrogation  par 


[If  the  act  of  loan  and  the  aoquit- 
tance  be  executed  before  '  witsiesses^ 
the  subrogation  takes  effect  against 
third  persons  from  the  date  only  of 
'cheir  regktnation^  which  is  to  be  made 
in  the  manner  and  aooording  to  the 
rules  provided  by  law  for  the  regis- 
tration of  hypothecs.] 

le  prêteur,  faite  après  le  paiement  de  la  dette, 
ne  peut  opérer  la  subrogation  : — C.  B.  JL, 
1862.  FUmer  ft  Bell,  2  L.  C.  R.»  130;  21  JK. 
L,,  88. 

2.  A  party  paying  a  debt  for  which  he 
was  liable  with  others  and  obtaining  a  subro- 
gation êou»  êeino  privé,  may  sue  his  codebtors 
for  their  share  of  the  debt,  in  the  name  of  the 
original  creditor: — Monk,  J.,  1868,  BerihèUt 
vs  Deaee,  12  L.  O.  /.,  336;  18  R.  /.  B.  g.. 
96,   552,   666,   681. 

3.  The  subrogation  in  the  hypothecary 
rights  of  a  creditor  granted  to  the  universal 
legatee  of  the  debtor  who  pays  his  share  of 
the  hypothecary  debt,  cannot  avail  against  tlie 
hypothecary  rights  of  a  subsequent  hypothec- 
ary creditor  whose  hypothec  has  been  duly 
registered: — Q.  B,,  1875,  Lafteur  &  Bertrand, 
20  L.  O.  J.,  1. 

4.  The  respondent  paid  to  the  appellant  a 
debt  due  to  M.,  and  took  a  subrogation  of 
their  claim.  Ue  sued  M.,  and  the  appellant 
had  knowledge  of  the  action  and  furnished 
the  names  of  witnesses  to  prove  the  debt,  but 
the  respondent  obtained  Judgment  for  part 
only.  It  was  held  that  respondent  was  en- 
titled to  recover  the  costs  Incurred  in  the  salt 
against  M.  : — g.  B.,  1880,  Oarreau  ft  MoOin- 
nié,  3  L.  N.,  362;  1  D.  C.  J..,  12. 

6.  La  subrogation  consentie  par  le  débi- 
teur, conformément  au  paragraphe  2  du  C. 
c,  1165,  est  valable  à  rencontre  du  tler»- 
détenteur  qui  a  conquis  la  propriété  avant  la 
subrogation.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le 
prêteur  accepte  la  subrogation  faite  sous  cet 
article: — OUI,  J.,  1880,  ChapdOaine  vs  Che- 
valier, 10  R.  L.,  687. 

6.  Bubrogation,  either  conventional  or 
legal,  cannot  take  place,  except  In  favor  at 
a  third  party  who  pays  the  debt  of  another: 
— g.  B.,  1881,  Btetoart  ft  MetropoUtan  BnHd- 
ing  Booiety,  1  g.  B.  R.,  824. 

7.  Under  the  Code,  where  the  payment  Is 
made  by  the  debtor  with  borrowed  money, 
the  subrogation  of  the  lender  does  not  require 
to  be  made  simultaneously  with  the  payment: 
—P.  C,  1881,  Renny  ft  Moat,  4  L.  N.,  196. — 
g.  B.,  2  L.  N.,  97. — Beauohamp,  J.,  P.  C,  T74. 

8.  La  subrogation  conventionnelle  doit  être 
faite  en  même  temps  que  le  paiement  et 
le  débiteur  qui  a  payé  un  Jugement  obtenu  par 
un  créancier  contre  lui  et  un  co-débiteur  ne 
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peut  faire  exécuter  ce  Jugement  contre  Bon 
co-déblteur  au  nom  du  créancier,  s'il  n'a  été 
flutwrgé  aux  droits  du  créancier  qu'après  le 
paiement  du  Jugement: — Uhagnon,  J,,  1888, 
McDonald  vs  Carreau,  16  B,  L.,  94;  21  je. 
L.,  J{28. 

9.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner 
spécialement  dans  l'acte  d'emprunt  et  dans  la 
Quittance  que  les  emprunts  sont  faits  dans 
te  but  d'accorder  la  subrogation  : — O.  Bupr., 
1889,  Owenê  ft  Bedell,  19  R,  C.  8upr.,  137. — 
C.  B.  R.,  M.  L.  R.,  7  B.  R.,  395;  14  L.  N„ 
^89. 

10.  Ll'assureur  qui  a  payé  une  partie  de 
l'assurance  et  qui  donne  son  billet  promlssoire 
&  terme  pour  le  reste,  lors  de  la  signature  de 
la  quittance  par  l'assuré,  ne  peut  obtenir,  de 
ce  dernier,  une  subrogation  conventionnelle  de 
«es  droits  contre  l'auteur  du  sinistre,  les 
termes  de  l'art.  1155,  C.  c,  cette  subrogation 
doit  être  egpresêément  faite  en  même  temps 
<r«e  le  paiement,  s'y  opposant  Cet  assureur 
ne  pouvant  être  rangé  sous  aucun  des  cinq 
cbefs  de  l'article  1156,  C.  c,  ne  peut  invoquer, 
non  plus,  la  subrogation  légale  aux  droits  de 
rassuré  contre  l'auteur  du  sinistre  : — 0.  B. 
B,,  1893,  Cédar  Shingle  Co.  &  de  d'Assurance 
de  Rimouski,  B.  J.  Q„  2  B.  B„  379  ;  16  L.  N., 

DOCTBINB    FBANCAIBB. 

Bég, — SuX>rogatum  sapit  naturam  suhrogati. 

1.  11  n'y  a  pas  subrogation  valable  au  pro- 
fit du  tiers,  si  le  paiement  a  été  fait  en  plu- 
sieurs fols  par  le  débiteur,  avec  des  fonds  pré- 
tés  par  ce  tiers,  tant  avant  que  lors  de  l'acte 
constatant  le  paiement: — Favard,  Bêp.,  vo 
J3ubrogati4>n. — ^Troplong,  Priv.  et  hypot.,  n.  353. 
— i  Aubry  et  Rau,  169,  i  821,  note  4. — Gau- 
thier, n.  167. — Laromblére,  sur  l'art  1250,  n- 
7. — 27  Demolombe,  n.  358. 

2.  La  subrogation  est  pleinement  valable 
lorsque  le  débiteur,  en  effectuant  le  paiement, 
s'est  présenté  comme  mandataire  du  bailleur 
de  fonds  et  a  payé  en  exécution  du  mandat 
Qu'il  avait  reçu: — 27  Demolombe,  n.  357,  358, 
360. — Laromblère,  sur  l'art  1250,  n.  7. — i 
Aubry  et  Rau,  170,   i  321. 

S.  Tout  tiers  quelconque  ayant  la  capacité 
de  faire  on  paiement  valable  peut,  en  payant 
pour  le  débiteur,  être  subrogé  dans  les  droits 
du  créancier: — 27  Demolombe,  n.  351,  355, 
350 — Laromblère,  sur  l'art   1260,  n.   17. 

4.  La  subrogation  conventionnelle  au  pro- 
fit d'une  tierce  personne  n'est  autorisée  qu'au- 
tant que  le  paiement  du  créancier  fait  par  le 
tiers  payeur,  a  été  consentie  au  moment  même 
du  paiement: — Domat  Loie  civiles,  livre  4, 
tit  1er,  s.  1,  n.  9. — i  Aubry  et  Rau,  171,  i 
»21. — 27  Demolombe,  n.  368. — Pavard,  Bép., 
TO  Subrogation  de  personnes. — ^Troplong,  Priv. 
et  HypotK,  n.  363.-7  Touiller,  n.  116.— Gau- 
thier, n.  108,  109. — 27  Demolombe,  n.  368. — 
18  Laurent  n.  25,  26. 


5.  Une  subrogation  conventionnelle  dans 
les  droits  du  créancier  au  prollt  d'un  tiers 
qui  le  paie,  est  stipulée  d'une  manière  suffi- 
samment expresse,  lorsqu'il  est  dit  dans  la 
quittance  que  celui  qui  rembourse  le  créancier 
se  trouve  subrogé  dans  les  droits  de  celui-ci  : 
— 8ur  le  principe,  7  Touiller,  n.  120,  121. — 
Favard,  Bép.,  vo  Subrogation  de  personnes,  | 
1,  n.  4. — 12  Duranton,  n.  118,  119. — 5  Massé, 
Dr.  comm.,  n.  246. — Marcadé,  sur  l'art  1250, 
n.  1. — Mourlon,  Subrog,,  216. — 2  Delvlncourt, 
668.— Gauthier,  Subrog.,  n.  106,  107.  —  8 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharlœ,  432,  |  583,  note 
6. — 4  Aubry  et  Rau,  171,  S  321.— 6  Colmet 
de  lâanterre,  n.  190  biS'2. — 27  Demolombe,  n. 
366,    366.-18    Laurent    n.    24. 

6.  La  subrogation  est  valablement  faite  par 
acte  sous  seing  privé: — 7  Touiller,  n.  116, — 
2  Delvlncourt  659. — Rolland  de  ViUargues, 
vo  Subrogation,  n.  17 — Mourlon,  Subrogation, 
249. — ^Laromblère,  sur  l'art  1260,  n.  33. — 
Gauthier,  n.  117. — 4  Aubry  et  Rau,  170,  i 
321,  n.  6. — 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharls), 
431,  i  663,  note  3.-26  Demolombe,  n.  376. — 
18  Laurent  n.  30. 

7.  Pour  qu'il' y  ait  subrogation  du  prêteur 
de  fonds  aux  droits  et  privilèges  du  créancier 
payé  avec  les  deniers  prêtée,  il  faut  absolu- 
ment que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance 
soient  passés  devant  notaire,  et  constatent, 
l'un  que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire 
le  paiement,  l'autre,  que  le  paiement  a  été  fait 
des  deniers  empruntés: — 7  Touiller,  n.  129. — 
Marcadé,  sur  l'art  1250,  n.  4. — 18  Laurent, 
n.  46. — Demolombe,  n.  405,  406. — 1  Aubry  et 
Rau,    178,    i    321. 

8.  Four  faire  opérer  la  subrogation  auto- 
risée par  le  deuxième  alinéa  de  notre  article, 
il  suffit  que  le  créancier  en  recevant  ce  qui 
lui  est  dû,  reconnaisse  que  les  deniers  pro- 
viennent de  l'emprunt  fait  pour  le  payer  : — 
Gauthier,  n.  166. — 27  Demolombe,  n.  410. — 
18  Laurent  n.  49. — 4  Aubry  et  Rau,  179,  | 
321. — 5  Colmet  de  »anterre,  n.  191  bfo-11. 

9.  Au  cas  où  l'acquéreur  d'un  Immeuble  hy- 
pothéqué pale  les  créanciers  inscrits  sur  cet 
immeuble  avec  des  deniers  &  lui  prêtés  par 
un  tiers,  la  subrogation  qu'il  a  consentie  an 
profit  du  prêteur  dans  les  droits  et  actions 
de  ses  créanciers  est  valable,  et  autorise  le 
subrogé  &  exiger  le  remboursement  de  la  som- 
me prêtée,  sur  le  prix  de  revente  des  biens, 
par  préférence  au  vendeur  primitif,  pour  la 
portion  du  prix  lui  restant  dû  ou  à  ses  autres 
créanciers  non  payés;  on  prétendrait  vaine- 
ment >olt  que,  par  l'effet  du  paiement  des 
Créanciers  Inscrits,  l'acquéreur  est  devenu  ces- 
sionnalre  de  leurs  créances,  ce  qui  aurait 
opéré  en  sa  personne  une  confusion  rendant 
la  subrogation  impossible,  soit  que  l'acquéreur 
ne  se  libérant  par  ce  paiement  qu'envers  le 
vendeur,  n'a  pu  subroger  le  prêteur  que  dans 
les  droits  de  ce  dernier,  lequel  doit  primer  le 
subrogé  : — Renusson,  c.  15,  n.  7. — 1  Trop- 
long,  PHv.  et  Hypoth.,  n.  234. — Mourlon,  303. 
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DeCaqueray,  Rev.  prat.,  année  1858,  93. 
— Laromuière,  but  l'art.  1262,  n.  39. — Con- 
tra:— ^Houaaeau  de  Lacombe,  vo  Subrogat.,  n. 
19. — 7  Foulaln-Duparc,  Pritioipea  du  dr.  frano., 
249,  n.  112.— 7  ToulUer,  n.  171. —  Merlin, 
Rép.f  vo  Subrogat.  de  perê.,  s.  2,  1  8,  n.  7. 
— 2  Deivincourt,  565. — 2  Grenier,  Hypoth.,  n. 
394-1". — 12  Duranton,  n.  189. — 1  Persil,  Ré- 
gime hyp.,  8ur  rart.  2103,  {  2,  n.  10. — P.  Pont, 
Friv.    et   hypoth.,   h.    225. — Gauthier,   n.    197, 


1;;8.~14  BarilUet,  Rev.  prat.,  année  1862.  20",. 
113. — Dutrnc,  note  bous  Nîmes,  29  Janv.  1S61. 

V.  A.: — Ganthier,  Subrogation,  n.  104  ftit. 
— 18  Laurent,  n.  23,  38. — Larombière,  sur 
l'art.  1250,  n.  6,  8.' — Mourlon,  Subrogation^ 
224. — Gauthier,  n.  110,  111. — 3  Massé  et 
Vergé,  sur  ZachariA,  432,  |  563,  note  4. — 4 
Aubry  et  Bau,  172,  176,  |  321,  note  28.— 2S 
Demolombe,  n.  405,  406. — 2  Baudry-Lacanti- 
nerfe,  n.  1046. 


1166.  La  subrogation  a  lieu  par  le 
seul  effet  de  'la  loi  et  sans  demainde: 

1.  Au  profit  de  celui  qui,  étant  lui- 
même  créancier,  paie  un  autre  créan- 
cier qui  lui  est  préférable  à  raison  de 
ses  privilèges  ou  hypcythèques  ; 

2.  [Au  profit  de  l'acquéreur  d'un 
immieuble  qui  paie  un  créancier  au- 
quel cet  immeuble  est  hypothéqué;] 

3.  [Au  profit  de  celui  qui  paie  une 
dette  à  laquelle  il  est  tenu  avec  d'au- 
tres ou  pour  d'autres,  et  qu'il  a  inté- 
rêt d'acquitter]  ; 

4.  Au  profit  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire qui  paie  de  ses  propres  deniers 
une  dette  de  la  succession; 

5.  Lorsqu'une  rente  ou  dette  due 
par  l'un  des  époux  a  été  rachetée  ou 
payée  des  deniers  de  la  communauté  ; 
en  ce  cas,  l'autre  conjoint  est  subrogé 
jusqu'à  eonourrence  de  sa  pai*t  de 
communauté,  aux  droits  du  créancier. 


Jl.  1S61. — La  subrogation  a  Heu  de  plein 
droit, — 1"  Au  profit  de  celui  qui,  étant  lui- 
même  créancier,  paie  un  autre  créancier  qui 
lui  est  préférable  a  raison  de  ses  privilèges  ou 
hypothèques, — 2"  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un 
Immeuble,  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisi- 
tion au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet 
héritage  était  hypothéqué, — 3**  Au  profit  de 
celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour 
d'autres  au  paiement  de  la  dette,  avait  intérêt 
de  l'acquitter, — 4**  Au  profit  de  l'héritier  bé- 
néficiaire qui  a  payé  de  ses  deniers  les  dettes 
de  la  succession. 

9 

Gone— C.  c,  671  et  s-,  741,  1103,  1301, 
1302  et  s.,  1847,  1931,  1983  et  s.,  2016  et  s., 
2047  et  s.,  1056  et  s. 


1156.  Subrogation  takes  place  bj 
the  sole  operation  of  law  and  without 
demand  ; 

1.  In  favor  of  a  creditor  who  pays 
another  creditor  whose  claim  is  pre- 
ferable to  his  by  reason  of  privilege 
or  hypothec; 

2.  [In  favor  of  the  purchaser  of 
immoveable  property  who  pays  a  ere- 
di'fcor  to  whom  the  property  is  hypo- 
thecated;] 

3.  [In  favor  of  a  party  who  pays  a 
debt  for  which  he  is  held  with  others 
or  for  others,  and  has  an  interest  in 
paying  it;] 

4.  In  favor  of  a  beneficiarv  heir 
who  pays  a  debt  of  the  succession  with 
his  own  moneys; 

5.  When  a  rent  or  debt  due  by  one 
consort  alone  has  been  redeemed  or 
paid  with  the  moneys  of  the  com- 
munity; in  this  case  the  other  consort 
is  subrogated  in  the  rights  of  the  cre- 
ditor according  to  the  share  of  such 
consort  in  the  community, 

Doct.  can. — ^Bélanger,  6  A.  h.,  N.  8.,  425. — 
6  Mignault,  C.  c,  566. 
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Whole  of  an  annuity  to  the  donateur,  he  can 
maintain  an  action  for  one  half  of  the  sum  paid 
which  he  has  paid: — K.  B.,  1820,  Audy  & 
Béffin,  1  R.  de  L,,  34G;  2  12.  J.  R.  Q.,  218. 

2.  One  of  several  co-débiteurs  who  has 
paid  the  debt  for  which  they  were  all  bound, 
without  a  subrogation  from  the  creditor,  can 
maintain  an  action  negotiorum  gestorum,  for 
money  paid  and  advanced,  against  each  of 
his  co-debtors,  and  recover  from  each,  his 
portion  virile;  vis  :  one  third  of  the  sum 
which  he  has  paid: — K.  B.,  1820,  Audy  ft 
Ritchie,  2  R.  de  L.,  31,  126;  2  R,  J.  R.  Q„ 
138,   18U. 

3.  Assurers  against  fire  have  a  legal  right, 
on  paying  the  loss  covered  by  their  policy,  to 
be  subrogated  In  the  rights  and  actions  of  the 
assured  against  the  originators  of  the  fire  and 
loss. 

4.  A  marguUUer  en  charge  having  power 
to  receive  from  the  assurers  the  sum  insured 
on  the  property  of  the  Fabrique  and  to  grant 

a  discharge  therefore,  has  also  the  power  to 
subrogate  the  assurers  In  the  rights  and  actions 
of  the  Fabrique  against  the  originators  of  the 
fire  and  loss,  although  he  cannot  legally  make 
an  assignment  by  way  of  sale  of  any  such 
rights  and  actions  without  special  authority. 
Assurers  substituted,  on  payment  of  the  loss 
in  the  rights  and  actions  of  the  assured,  can 
maintain  an  action  against  the  originators  of 
the  Are  and  loss  for  such  part: — P.  C,  1861, 
Quebec   Fire  Insurance    Co.    ft   MoUon,    1   L. 

C.  R„  222. 

6.  Sur  un  Jugement  rendu  solidairement 
contre  deux  associés,  pour  une  dette  person- 
nelle ft  l'un  d'eux,  le  paiement  fait  par  le 
débiteur  personnel  libère  son  co-associé,  et 
celui  qui  a  payé  ne  peut  alors  se  faire  subro- 
ger aux  droits  du  demandeur,  mais  doit,  s'il 
a  des  réclamations  contre  son  associé,  procé- 
der directement  par  une  action  pro  socio  : — 
Badgley,  J,,  1861,  Leduc  vs  Turcotte,  6  I».  (7. 
/.,  tt«;   9  12.  J.  R,   Q.,  62. 

6.  The  endorser  of  a  promissory  note,  ten- 
dering the  amount  to  the  payee,  does  not  re- 
quire and  cannot  demand  any  special  subroga- 
tion, besides  the  surrender  of  the  note.  Fur- 
ther, the  endorser  cannot  throw  upon  the 
payee  refusing  tender  of  the  amount  the  liabi- 
lity for  the  maker's  insolvency,  unless  he 
has  renewed  the  tender  en  justice: — Q.  B., 
1866,  Bove  ft  McDonald,  1  L,  O.  L,  J.,  66  ;  16 

D.  T.  B.  C,  101  ;  15  R.  J.  R,  Q.»  78. 

7.  Une  dette  payée  par  une  femme  com- 
mune en  biens  avec  son  mari,  est  payée  pour 
le  compte  de  la  communauté,  qui  en  devient 
créancière,  si  c'était  la  dette  d'un  tiers.  Celui 
qui  pale  pour  un  tiers  a  droit  de  recouvrer  du 
déhiteur  le  montant  ainsi  payé.  La  mention 
dans  l'acte  de  quittance,  que  l'argent  avait  été 
payé  par  la  femme  quelques  mois  auparavant 
rend-elle  nulle  la  subrogation  accordée  par  le 
créancier  dans  ses  droits  d'hypothèques  ?  : — 0, 
B.  R.,  1868,  Gaudry  ft  Bergevin,  2  R.  L„  115  ; 
21  R,  J.  R,  g.,  6,  526,  526. 


8.  Avant  le  Code,  la  subrogation  légale, 
sans  demande,  était  accordée  ft  l'acquéreur  qui 
employait  son  prix  au  paiement  des  créanciers 
auxquels  cet  héritage  était  hypothéqué,  et  qui 
était  ensuite  évincé  pour  cause  non  dérivant 
de  lui,  et  ce  quand  même  II  aurait  été  chargé 
par  son  acte  d'acquisition  de  payer  tels  créan- 
ciers. La  revente  volontaire  par  le  premier 
acquéreur,  après  avoir  ainsi  payé  les  créan- 
ciers Inscrits,  l'éviction  par  vente  judiciaire 
sur  le  second  acquéreur,  ft  la  demande  de 
créanciers  hypothécaires  antérieurs  ft  l'acqui- 
sition du  premier  acheteur,  n'ont  pas  eu  pour 
conséquence  de  nuUltler  la  subrogation: — Si» 
cotte,  J.,  1873,  Lavallée  vs  Tétreau,  17  L. 
C,  J.,  248;  23  R.  J.  R,  g.,  216,  580. 

8.  Subrogation  cannot  be  allowed,  under 
article  1166  of  the  Civil  Code,  unless  It  ap- 
pears that  the  person  who  claims  the  subroga- 
tion paid  the  debt  In  relation  to  which  he 
claims  such  subrogation: — C7.  R.,  1877.  Chlnio 
vs  Canada  Bteel  Co,,  3  g.  L.  R.,  1;  1  L,  N.,. 
18<S. 

10.  La  subrogation  légale  est  de  droit 
étroit  et  ne  peut  pas  être  étendue,  par  ana- 
logie, ft  des  cas  que  la  loi  n'a  pas  prévus: — 
C.  R.,  1882.  Venner  vs  Blanchet,  8  g.  L.  R., 
288. 

11.  Le  légataire  particulier  qui  paye  l'hy- 
pothèque grevant  l'Immeuble  qui  lui  a  été  lé- 
gué, est  subrogé  de  plein  droit  aux  droits  du 
créancier  qu'il  a  payé  :— (7.  B.  B.,  1883,  Pen- 
nison  ft  Pennison,  9  g.  L.  R.,  122. 

12.  L'acquéreur  qui  pale  un  créancier  hy- 
pothécaire, après  avoir  acquitté  son  prix  d'ac^ 
qulsltlon  n'en  est  pas  moins  subrogé  aux 
droits  de  ce  créancier.  Il  est  vrai  qu'une  telle 
subrogation  serait  sans  utilité  ppur  Tacqué- 
reur,  puisque  l'hypothèque  porte  sur  un  in>- 
meuble  dont  il  est  propriétaire.  Mais  11  reste 
un  recours  ft  exercer  contre  le  débiteur  per- 
sonnel, et  ce  recours  peut  être  assuré  par  dea 
voles  extraordinaires  d'exécution  qui  seraient 
une  arme  puissante  aux  mains  du  subrogé. 
D'ailleurs  d'autres  Immeubles  peuvent  être 
hypothéqués  ft  la  même  dette  : — 0.  B.  R.,  1883, 
Saunders  ft  Commercial,  Mutual  Building^ 
Society,  8  D,  C,  A.,  141.— C.  B.  R„  1882,  Re- 
ford  ft  Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  St^ 
8ulpice,.}i  D.  O.  A.,  1,  27  J.,  1;  9  L.  N.,  27. 

13.  L'acheteur  d'un  Immeuble,  dont  le» 
fruits  et  revenus  sont  saisis  et  revendiqués 
entre  ses  mains  par  un  tiers  ,  qui  est  le  vrai 
propriétaire  de  cet  Immeuble,  qui  appelle  son 
vendeur  en  garantie  et  le  fait  condamner  ft 
l'indemniser,  par  le  Jugement  qui  maintient 
la  saisie-revendication  et  qui  paye  ensuite  au 
demandeur  la  valeur  des  fruits  de  l'immeuble 
dont  11  a  disposé,  ne  fait  que  payer  sa  propre 
dette  et  ne  peut  exercer  contre  son  vendeur  le» 
droits  du  gardien  ft  qui  le  vendeur  avait  donné 
une  garantie  pour  permettre  ft  l'acheteur  de 
disposer  des  objets  saisis  et  qui  étaient  péris- 
sables:— C.  B,  R.,  1883,  Patrick  ft  Johnson, 
19  R.  L.,  667. 
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14.  Loraqu'une  propriété  a  été  vendue  pour 
des  taxes  municipales,  une  personne  qui  n'est 
pas  le  propriétaire,  qui  la  retrait  et  est  su- 
brogée dans  les  droits  de  l'acbeteur,  fait  néan- 
moins ce  retrait  pour  Tayantage  du  pro- 
priétaire actuel.  Il  ne  peut,  après  Texpiratton 
de  deux  ans,  refuser  de  remettre  la  propriété 
au  propriétaire;  le  propriétaire  ne  peut  ce- 
pendant lé  forcer  &  lui  remettre  la  propriété 
sans  lui  offrir  le  prix  payé  pour  le  retrait, 
avec  le  15  pour  cent  par  année  d'intérêt  sur 
icelul  : — C.  R.,  1895,  Darling  vs  Reeves,  29  L. 
C.  J.,  255. 

16.  Un  débiteur  qui  paie  une  dette  à  la- 
quelle 11  est  tenu  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  un  autre,  est  de  plein  droit  subrogé 
au  créancier  payé  contre  ce  dernier  débiteur. 
l>ans  ce  cas  l'aven  du  créancier  payé  ou  de 
son  procureur  est  suffisant,  et  est  une  preuve 
légale  du  paiement  qui  a  opéré  la  subroga- 
tion : — V.  R.,  1887,  Shorey  vs  ChtUbault,  M. 
L,  R.,  'A  8.  0.,  188  ;  10  L.  N.,  801. 

Ih.  Le  preneur  par  bail  emphytéotique, 
qui  concède  une  moitié  de  l'immeuble  baillé, 
il  la  charge,  par  son  sous-preneur,  de  payer 
la  moitié  du  canon  et  qui,  ensuite,  en  sert  la 
totalité  au  bailleur  principal,  est  subrogé  aux 
droits  hypothécaires  de  ce  dernier  contre  le 
sous-preneur  pour  la  moitié  dont  celni-d  est 
tenu  hypothécairement. 

17.  Pour  que  la  subrogation  soit  acquise  ft 
l'un  des-deux  débiteurs,  qui  pale  leur  dette  com- 
mune, il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  y  soient 
tenus  de  la  même  manière;  il  suffit  qu'il  y 
ait  co-obllgation  des  deux,  lors  même  qu'elle 
serait  personnelle  pour  l'un  et  simplement 
réelle  pour  l'autre: — Coêoult,  J»,  1890,  Oin- 
gros  vs  Qingraê  16  Q.  L.  R.,  292;  14  L.  N., 
59. 

18.  The  accomodation  endorser,  who  pays 
a  promissory  note,  le  subrogated  by  law  in 
all  the  rights  of  the  creditor,  Including  any 
hypothec  which  the  latter  may  have  taken 
as  collateral  security: — C.  R.,  1894,  McOaf- 
frey  &  Letoumeuw,  R.  J.  Q.,  5  C.  B.j  135. 

19.  Where  one  of  two  sureties  has  moneys 
in  his  hands  to  be  applied  towards  payment 
of  the  creditor,  he  may  be  compelled  by  his 
cosurety  to  pay  such  moneys  to  the  creditor 
or  to  the  cosurety  himself  if  the  creditor  has 
already   been  paid  by  him. 

20.  Where  a  creditor  has  released  one  of 
several  sureties  with  a  reservation  of  his  re- 
course against  the  others  and  a  stipulation 
against  warranty  as  to  claims  they  might 
have  against  the  surety  so  released  by 
reason  of  the  exercise  of  such  recourse  re- 
served, the  creditor  has  not  thereby  rendered 
himself  liable  In  an  action  of  warranty  by 
the  other  sureties  : — Supr.  C,  1897,  JfocdonaW 
«  TrWtc/IcW.  26  J.,  69  ;  6  L.  JV.,  278  ;  20  L. 
N.,  «8  ;  27  J.,  165  ;  2  D,  (7.  ±.,  157  ;  27  Bupr. 
C,  R.,  94. 

21.  The  plaintiff  had  paid  to  one  Dunn  the 
sum  of  ^150,  and  to  that  extent  had  cleared 


the  property  of  his  brother,   whose  unlvemi 
legatee  the  defendant  was. 

Held: — ^That  the  plaintiff  could  recover 
said  amount  from  defendant  without  pre- 
viously obtaining  a  transfer  from  Dunn  with 
signification  to  defendant,  the  money  thus 
paid  by  plaintiff  having  enured  to  the  defen- 
dant's benefit: — Andrews,  J.,  1898,  Oovge  vs 
Beaumont,  R.  /.  Q.,  14  C.  8.,  527. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Subrogatum  sapit  naturam  subrogati. 

1.  Cette  subrogation  a  été  instituée  seule- 
ment pour  le  cas  de  substitution  d'un  créan- 
cier a  un  autre  créancier  d'un  rang  préférable  ; 
elle  ne  s'opérerait  pas  si  un  créancier  payait 
un  autre  créancier  d'un  rang  inférieur  ou 
même  égal  au  sien: — 7  Touiller,  n.  141. — 12 
Duranton,  n.  142. — 1  Troplong,  Priv.  et  hy- 
poth.,  n.  857. — Gauthier,  n.  221,  note  47,  et 
146,  i  821.— 18  Laurent,  n.  70.— Larombière;, 
sut  l'art  1251,  n.  6,  7. 

2.  Le  bénéfice  de  la  subrogation  légale  éta- 
blie, en  faveur  de  celui  qui,  étant  lui-même 
créancier,  pale  un  autre  créancier  qui  lui  est 
préférable  &  raison  de  ses  privilèges  ou  hypo- 
thèques, peut  être  réclamé  aussi  bien  par  un 
créancier  simplement  chirograplialre,  que  par 
un  créancier  hypothécaire: — Merlin,  Rép.,  vo 
Subrogation  de  personnes,  s.  2,  $  3,  n.  3 — 7 
Touiller,  n.  140. — 2  Delvlnconrt,  773. — 12  Du- 
ranton, n.  135. — 1  Troplong,  Priv.  et  hypoiK, 
n.  356. — ^Mourlon,  n.  356,  357. — ^27  Demo- 
lombe,  n.  458. — 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zadia- 
rie,  434,  i  563,  note  13. — ^Marcadé,  sur  l'art. 
1251,  n.  2. — 5  Colmet  de  Santerre,  lu  193  bis- 
3. — Larombière,  sur  l'art.  1251,  n.  5. — 4  Aubry 
et  Bau,  180,  I  321,  note  45. — 18  Laurent,  n. 
69. — Contra: — Renusson,  Traité  de  la  subro- 
gation, c.  4,  n.  14. — Dumoulin,  De  usuris,  n. 
176. — Domat,  liv.  3,  tit  1,  s.  6. — ^Basnage, 
c.  15,  354. — ^Pothier,  Introd.  au  titre  20  de 
la  oout,  d'Orléans,  n.  71. — 1  Grenier,  Hppoth., 
n.  91. — 2  Favard,  Rép.,  vo  Subrogation  de 
personnes,  n.  2. 

8<  Cest  le  paiement  effectif  qui  engendre 
la  subrogation.  Ainsi  l'acquéreur  qui  s'oblige 
personnellement  a  payer,  dans  un  délai  con- 
venu, une  créance  hypothéquée  sur  l'immeuble 
acquis,  n'est  pas  subrogé  de  droit  au  créan- 
cier; cette  subrogation  de  droit  n*a  lien  que 
du  Jour  du  paiement  effectif: — 4  Aubry  et 
lUu,  185,  I  321. — 27  Demolombe,  n.  530. — 
Larombière,  sur  l'art.  1251,  n.  17. — Gauthier, 
n.  290  bis. 

4.  11  faut  que  le  prix  payé  soit  bien  le 
prix  de  la  vente  de  l'immeuble;  la  subroga- 
tion ne  pourrait  être  invoquée  par  celui  qui, 
se  proposant  d'acheter  une  chose  hypothéquée, 
rembourserait  les  créanciers  hjrpothéealres  par 
mode  d'avances  &  son  futur  vendeur: — 7  Toui- 
ller, n.  143. — Gauthier,  n.  287. — Mourlon,  384. 
— 12  Duranton,  n.  158 — ^27  Demolombe,  n. 
511. — 4   Aubry  et  Ran,   182,   |   821. — Larom- 
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<>lère,  sur  rart.  1261,  n.  21. — 18  Laurent,  n. 

5.     L'acquéreur   qui   pale   comptant   le   ven- 

•fleur  dans  l'acte  de  vente,  ne  peut  se  prétendre 

légalement  subrogé  aux  droits  d'un   créancier 

^ue    le    vendeur   paie    ultérieurement   avec    le 

j)rlx: — 4    Duvergier,    sur    Touiller,    n.  -143. — 

Uolland  de  Villargues,  vo  Suhrogation,  n.  44. 

— 27    Demolombe,   n.    534,    535. — 4    Aubry    et 

Itau,    183,    %    321,    note    58. — Larombiére,    sur 

il'art.  1251,  n.  17,  18. — 18  Laurent,  n.  02.— 2 

•Ctiampionnlère   et    Kigaud,    n.    1262. — Contra: 

— M(Virlon,    385. — Gautbler,    n.    290. 

O.  L'acquéreur  d'un  Immeuble  hypothéqué, 
qui  a  payé  son  prix  au  vendeur  sans  purger, 
•«st  subrogé  légalement  dans  tous  les  droits 
•du  créancier  inscrit,  lorsque  cet  acquéreur 
ayant  été  exproprié  sur  saisie,  le  créancier 
a  été  payé  sur  le  prix  de  l'adjudication: — 
^Uauthler,  n.  288. — 27  Demolombe,  n.  515. — 
4  Aubry  et  Bau,  183,  |  321. — Contra  : — 18  Lau- 
rent, n.  8V. 

7.  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  paie  les 
^  'Créanciers  inscrits   sur  cet  immeuble,  est  su- 

■brogé  légalement  dans  leurs  droits,  alors 
même  que  son  acte  d'acquisition  lui  Impose 
l'obligation  de  payer  son  prix  aux  créanciers 
.Inscrits  sur  l'immeuble  : — Mourlon,  386. — 4 
Aubry  et  Uau,  184,  {  321 — 27  Demolombe, 
n.  538. — 18  Laurent,  n.  93. 

8.  IjC  tiers  détenteur  qui,  après  avoir  ac- 
quitté son  prix  sans  purger,  se  trouve  forcé 

^de  payer  un  créancier  inscrit,  est  légalement 
subrogé  aux  droits  de  ce  créancier,  non  seule- 
ment contre  le  vendeur  ou  sur  l'immeuble  ven- 

•  du,    mais    encore    contre    les    tiers-détenteurs 

•  de  tous  autres  biens  hypothéqués  à  la  même 
créance: — 7  Touiller,  n.  145. — 2  Delvincourt, 
360,  note  7. — 12  Duranton,  n.  161. — 2  Grenier, 
Hypoth.,  n.  406. — Rolland  de  Villargues,  vo 
Bufn-ogaiion,    n.    120. — 1    Troplong,    Priv,    et 

.hypoth.,  n.  359. — Marcadé,  sur  l'art  1251. — 
27  Demolombe,  n.  543,  544. — Larombière,  sur 
l'art.  1251,  n.  25. — 5  Colmet  de  Ban  terre,  n. 
195  biê''6. 

9.  1^    sous-entrepreneur    qui    a    payé    les 

•  ouvriers  par  lui  employés,  n'est  point  subrogé 

•  dans  l'action  en  paiement  que  ceux-ci  auraient 


eu  contre  le  maître  de  l'ouvrage  auquel  Ils 
ont  travaillé,  s'ils  n'avaient  pas  reçu  leurs 
salaires:  ici  ne  s'applique  point  l'article  1156- 
3"  : — 18  Laurent,  n.  10;^. — 4  Aubry  et  Ran» 
184,   S   321 — 27   Demolombe,  n.   684. 

10.  La  subrogation  établie  par  le  |  4**  de 
notre  article,  ne  saurait  être  étendu,  en  de- 
hors du  cas  expressément  visé  par  le  texte, 
notamment  au  curateur  à  succession  vacante 
qui  paierait  de  ses  deniers  une  dette  succes- 
sorale:— Gauthier,  n.  549,  550. — Mourlon, 
476. — 27  Demolombe,  624. — 4  Aubry  et  Rau» 
184,  %  321,  note  65. — Larombière,  sur  l'art. 
1261,  n.  79. — 18  Laurent,  n.  107. — Contrat 
— 7  Touiller,  n.  155. — 2  Championnière  et  RI- 
gaud,   Dr,   d'enregtêtr,^  n.   1272. 

11.  Les  dettes  dont  le  paiement  entraîne 
subrogation  légale  au  profit  de  l'héritier  bénô- 
liclaire  comprennent  toutes  les  charges  de  la 
succession,  telles  que  les  frais  funéraires,  et 
même  les  legs  : — 12  Duranton,  n.  177. — 27 
Demolombe,  n.  626. — 4  Aubry  et  Rau,  185» 
i  «}-l,  note  66. — Larombière,  sur  l'art  1251» 
n.   12. — 18   Laurent,  n.   108. 

V.  A.: — ^27  Demolombe,  n.  449,  460,  462» 
463,479,513,641,654. — 18  Laurent,  n.  67,72, 
73,  80,  89,  126. — 5  Colmet  de  Banterre,  n. 
193  biê'l,  197  biê'll. — 4  Massé,  Dr.  oommero., 
n.  2159. — 6  Alauzet,  Comment,  du  Code  de 
commerce,  n.  2786. — Devilleneuve,  Massé  et 
Dutruc,  Diet,  du  oontentieua  commero.  et  in- 
duêtr.,  vo  Faillite,  n.  1304. — Larroque-Sayssl- 
nel,  FaUliUs,  sous  l'art  554,  n.  5,  et  sous 
l'art  555.  n.  5.— Mourlon,  37,  150,  358,  425. 
— Larombière,  sur  l'art  1251,  n.  1,  2,  7,  10» 
22. — 4  Aubry  et  Rau,  181,  186,  |  821,  note 
50,  183,  189. — ^Marcadé,  sur  l'art  1251,  n. 
1,  sur  l'art  1236,  n.  1,  4.— Gauthier,  n.  222 
biê,  107. — Renusson,  c  2,  n.  81. — Loyseau» 
Deê  offices,  liv.  3,  c.  2,  n.  0. — Dumoulin,  De 
ueurie,  n.  276. — Domat,  liv.  3,  s.  6. — Merlin, 
Rép„  vo  Bûbrogation  de  pereonnes,  et  Quest, 
de  dr.,  eod.  verh.,  l  1. — Favard,  eod.  verb.,  %  1. 
—7  Touiller,  n.  138.— 3  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacbarin,  436,  i  563,  note  21;  2,  note  1. — 
4  Coln-Dellsle,  Rev.  crit.,  année  1854,  317,  n. 
6. — Troplong,  Cautionnement,  n.  427. — Ponsot» 
Cautionnement,  n.  283. 


1157.  La  subrogation  énomcée  dane 
les  articles  précédents  a  effet  tant 
contre  les  cautions  que  contre  le  dé- 
biteur principal.  Elle  ne  peiit  préju- 
dicier  aux  droits  du  créancier  lors- 
qu'il n'a  reçu  qu'une  partie  de  sa  cré- 
ance; il  peut,  en  ce  cas,  exercer  ses 
droits  pour  *tout  ce  qui  lui  reste  dû, 
de  préférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu 
€ue  partie  de  sa  créance. 


1167.  The  subrogation  declared  in 
the  preceding  articles  takes  effect  as 
well  against  sureties  as  against  prin- 
cipal debtcù».  It  canndt  préjudice 
the  rights  of  the  creditor  when  he  has 
been  paid  in  part  only;  in  such  case 
he  may  enforce  his  rights  for  what- 
ever remains  due,  in  preference  to 
him  from  whom  he  has  received  pay- 
ment in  part. 
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OoA. — Fothler,  Cout.  d'Orl. — Introd.  au  tit 
20,  n.  8;»,  84,  87.— Potlilcr,  Ohlig.,  280,  656. — 
Hypoth.,  c.  2,  t.  8 — Journal  des  Audiences, 
Arr«t  du  6  Juin  1712. — Kenuason,  c.  15  et 
1«  et  add.— C.  M.  1252. 

0.  ir.   ISftS.— Texte  semblable  au  nOtre. 
Ooao. — C.   c,   li^ai  et  a. 

Doet.  can. — 6  Mlgnault,  C.  c.,  670. 

JUBISP&UDBNCB    CAMADIBNMB. 

1.  La  caution  dolt  6tre  préférée  au  tlcra- 
détenteur,  et  la  subrogation  qu'obtient  ce  der- 
nier en  payant  le  créancier  ne  lui  donne  pas 
de  recours  contre  la  caution: — Casault,  J.» 
1881,  BUodeau  vs  (Hrouœ,  7  Q,  L.  R.,  73;  4 
L.  y.,  247. 

2.  En  vertu  des  rapports  de  droit  existant 
entre  la  caution  qui  acquitte  pour  le  tout  ou 
pour  partie  la  dette  du  débiteur  principal, 
la  succession  de  l'endosseur  en  faillite  se 
trouve  subrogée  dans  les  droits  de  la  créan- 
cière réclamante  contre  la  faillite  du  faiseur 
pour  tout  le  montant  du  premier  dividende 
reçu. 

8.  Cette  subrogation  a  lieu  sans  tenir 
compte  de  l'article  1157  C  c,  qui  n*a  en  vue 
que  les  privilèges  et  hypothèques  et  ne  s'ap- 
plique pas  aux  créances  purement  chlrogra- 
phalres  :— îTcIMcr,  /.,  1893,  Yachon  vs  D<oi» 
et  ol.,  1  R.  de  J.,  4»9. 

DOCXaiNB    rBANQAISB. 

jtéff. — Nemo  contre  #e  êubrogare  oenêetur. 
— Creditor  non  vMetur  oessiêe  contra  «e. 

1.  Liorsqu'il  y  a  plusieurs  subrogations  suc- 
cessives, tous  les  subrogés  dans  les  diverses 
parties  d'une  même  créance  doivent  venir  par 
concurrence,  sans  égard  aux  dates  des  subro- 
gations successives;  et  cela,  sans  qu'il  y  ait 
aucune  disUnction  &  faire  entre  les  subroga- 
tions qui  émanent  du  créancier,  et  celles  qui 
auraient  été  seulement  consenties  par  le  débi- 
teur; dans  les  deux  cas,  les  derniers  subrogés 
ne  peuvent  prétendre  être  investis  du  droit 
de  préférence  accordé  au  créancier  par  l'ar- 
ticle 1157  :— Merlin.  Rép.,  vo  Subrogat.  de 
pers.,  tit.  2,  I  8.-4  Taulier,  876.-27  Démo- 
lombe,  n.  867.— i'ersil,  Rég.  hypoth.,  art.  2103, 
I  2. — Touiller,  n.  170, — 12  Duranton,  n.  188, 
lyy. — 2  Delvlncourt,  777.— 1  Grenier,  Uypoth., 
n.  y3._4  Aubry  et  Rau,  192,  %  321.— Larom- 
bxere,  sur  l'art.  1252,  n.  36.— Gauthier,  n.  68. 
Contra: — Mourlon,    Buhrog.,   39,    et    1    Rev, 


crit.,   année   1856,   260. — 18   Laurent,   n.    137- 
— 6  Colmet  de  Santerre,  n.  197  &i<-15. 

2.  Le  droit  de  la  caution  est  préférable  à 
celui  du  tiers-détenteur;  elle  peut  en  con- 
séquence, en  vertu  de  la  subrogation,  et  comma- 
rauralt  fait  le  créancier  qu'elle  a  remboursé, 
exercer  contre  le  tiers-détenteur  l'hypothèque 
de  ce  créancier,  tandis  que  le  tiers-détenteur 
ne  saurait  se  prévaloir  de  la  subrogation  con- 
tre la  caution  : — 18  Laurent,  n.  123. — 27  De- 
molombe,  n.  651. — Larombière,  art.  1251,  n. 
19. — 2  Fothier,  n.  222.  note  2. — Gauthier,  n^ 
439  et  s. — 4  Aubry  et  Bau,  188.  note  86,  i 
821. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  190  M«-10.* 

3.  L'article  1157,  C.  c,  s'applique  ft  toatea 
espèces  de  subrogations,  conventionnelles  ou. 
légales. — 12  Duranton,  n.  184. — Larombière» 
art  1262,  n,  24. — 27  Demolombe,  n.  661. — 18. 
Laurent,  n.  133. 

4.  Ce  n'est  seulement  que  relativement  ft^ 
la  créance  qui  a  fait  l'objet  d'un  paiement 
partiel  et  pour  la  partie  restée  due  de  cette- 
créance  que  le  droit  de  préférence  existe  en 
faveur  du  subrogeant  contre  le  subrogé.  Il 
ne  pourrait  point,  en  conséquence,  être  invoqué 
relativement  à  une  autre  créance  que  le  au- 
brogeant  aurait  ft  un  autre  titre: — 27  Demo- 
lombe, n.  668. — 18  Laurent,  n.  136- — 4  Aubry 
et  Eau.  191,  %  321.— Larombière,  art  1252^ 
n.  30. — Merlin,  Rép„  vo  Subrogation  de  per- 
eonneê,  s.  2,  S  8,  n.  7.-7  Touiller,  n.  169.— 
12  Duranton,  n.  184.— Rolland  de  Vlllargues, 
Rép.,  vo   Subrogation, 

5.  Le  subrogeant  ne  peut  exercer  vls-à-vi» 
du  subrogé,  son  droit  de  préférence  pour  le 
surplus  restant  dû,  qu'autant  que  sa  créance 
soit  garantie  par  une  cause  légitime  de  préfé- 
rence, telle  qu'un  gage,  un  privilège,  une  hy- 
pothèque :— 12  Duranton,  n.  186.— Marcadé,. 
art.  1252,  n.  2.— Gauthier,  n.  65. — i  Aubry 
et  Rau,  191,  i  321,  note  91.— Larombière,  art 
1262,  n.  26. — 6  Colmet  de  Santerre,  n.  19T 
61^.7. — 27  Demolombe,  n.  669. — 18  Laurent- 
n.  135. 

V.  A.: — Mourlon,  21. — ^Larombière,  sur  l'art 
1252,  n.  35,  38. — 2  Delvlncourt  564. — 12  Du- 
ranton, n.  184,  187,  188.-5  Colmet  de  San- 
terre, n.  189  bis-11  et  197  bi»-16,  187  bis-15. 
— Troplong,  Hypoth.,  n.  365,  Cautionnement^ 
n.  368,  t  2,  Uypoth.,  n.  379—7  Touiller,  n. 
169. — Merlin,  -Bép.,  vo  Subrogation  de  person- 
nes, s.  2,  i  8,  n.  7.-4  Aubry  et  Rau.  191,  | 
321,  note  91,  192.-27  Demolombe.  n.  168, 
607.-18  Laurent  n.  136,  137.— Marcadé.  sur 
rart.  1252.— Grenier,  1*»  Hypoth.,  379.-2 
Baudry-Lacantlnerle,   n.   1112.— Merlgnhan,  n. 

100. 


§    3.    DE    L^IMPUTATION    DES    PAIE- 
MENTS. 


§   3.   OP    THE    IMPUTATION    OF    PAY- 
MENTS. 


1168.  Le  débiteur  de  plusieurs  det-         1158.     A  debtx)r  of  several  deMs- 
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tee  a  le  droit  de  déclarer,  lorsqu^il  paie, 
quelle  dette  il  entend  acquitter. 


Cod.— /r  L.  1,  De  eolut.  et  libérât. — Cod.,  L. 
1,  eod.  *it.— Pothler,  539 — Domat,  Uv.  4,  tlt. 
1,  8.  4,  n.  1.— C.  L.  2159.--C.  N.   1253. 

0.  H.  1868. — ^Tezt«  semblable  an  notre. 
Cono.— C.  c,  1843,   1974. 

DocL  oan.— ^  Mlgnaalt,  C.  c,  574. 

JVBI8PSUDBNCB    CANADIENNE. 

1.  L*lmputa.tion  faite  dans  une  action  non 
contestée,  et  »ur  laquelle  est  intervenu  un  jag^- 
ment  ex  parte,  doit  être  maintenue  à  rencontre 
du  débiteur  qui  aurait  dû  la  contester  alors, 
a'I!  y  avait  lieu  : — Loranger,  J.,  1865,  Du- 
fresne  v»  Hamilton,  8  L.  C.  J.,  197. 

2.  A  person  receiving  money  in  payment  off 
a  certain  debt,  cannot  retain  therefrom,  with- 
out the  debtor's  consent,  the  amount  of  a  pre- 
existing debt  :  —  Coron,  J.,  1877,  Bryant  vt 
Fitzoeraid,  4  g.  L.  K.,  6. 

3.  The  defendam  Ker^aw,  a  broker,  brought 
two  cargoes  of  wheat  for  and  on  behalf  of  B., 
the  second  cargo  being  purchased  from  Kirk- 
Patrick  &  Co.,  the  plalnitlfFs.  8.  received  se- 
parate invoices  for  the  cargoes.  The  broker 
leaving  sent  his  clerk  to  request  payment,  B. 
paid  him  $8,000,  which  was  acknowledged  by 
the  clerk  on  the  invoice  of  the  second  cargo. 
The  defendant,  subsequently,  tried  to  get  the 
payment  imputed  to  the  first  cargo,  but  B.  re- 
fused to  alter  the  memorandum.  It  was  held 
that  the  debtor  had  a  right  to  appropriate  the 
payment,  and  a  receipt  having  been  given  ef- 
fectuating his  Intention,  the  appropriation 
could  not  be  changed  by  the  person  receiving 
the  money,  and  moreover,  such  alleged  change 
should  have  been  specially  pleaded  : — P.  C, 
1878,  Kershaw  à  Kirkpatriok,  22  L.  O.  J.,  92  ; 
8  App.  Cas.,  345  ;  Beauoîmmp,  J.  P.  C,  605. 

4.  The  defendants  received  certain  money, 
"by  the  hands  of  an  agent,  who  was  instru<:ted 
to  buy  certain  goods  antl  to  take  a  receipt  for 
the  money.  Inartead  of  so  applying  the  money, 
the  defendants  gave  the  agent,  with  his  con- 
sent, a  receipt  for  the  money  as  payment  of  a 
prescribed  debt  for  goods  previously  sold  and 
delivered.  It  was  held  that  the  agent  had 
thereby  exceeded  his  mandate  and  that  the 
plaintiff  was  entitled  to  recover  the  money  : — 
Champagne,  D.  M.,  1889,  Dupuiê  vs  Evane,  12 
L.  y.,  251. 

5.  The  appellants  made  their  cheque  for 
^400,  payable  to  the  order  of  respondents,  in- 
tending that  It  should  be  applied  a»  a  deposit 
on  account  of  a  purchase  of  material  whlclx 
they  wished  to  obtain  from  respondents  through 


has  the  right  of  declaring,  when  he 
pays,  what  debt  he  means  to  dis- 
charge. 

the  intervention  of  A.  They  handed  the  cheque 
to  A.  for  this  special  purpose,  and  the  word 
"deposit**  appeared  on  the  face  of  the  cheque. 
The  respondents  endorsed  and  used  the  cheque, 
and  applied  the  amount  on  an  old  claim  which 
they  had  against  A.  Another  cheque  of  appel- 
lants, for  $100,  made  payable  to  respondents 
or  bearer,  was  treated  in  the  same  manner. 
Held:— Thut  by  using  the  cheque  for  fiOO, 
payable  to  their  order,  the  respondents  became 
accountable  to  the  appellants  for  the  amount; 
they  became  trustee»  of  the  makers  of  tbë 
cheque,  with  the  usual  liability  attaching  to 
such  relationship.  And  the  subsequent  cheqne, 
although  payable  to  respondents  or  bearer,  be- 
ing part  of  the  same  transaction,  and  being 
used  after  notice  that  It  had  been  obtained  bj 
false  representations,  the  respondents  should 
also  be  accountable  therefor  : — V.  B.  R.,  1899, 
Leipsctirte  ft  Montreal  Street  R'y  Co.,  R.  /« 
g.,  9  C.  B.  R.,  518. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  1159,  1160  et 
1161,  C.  c. 

DOCTBINB    FAANCAISB. 

Rég Dum  solvit,  dominus  est  rei  solvendt»» 

— Possumuê  oertam  legem  dioese  ei  quod  sol- 
vimus. 

1.  Lorsque  le  débiteur  paie  une  dette,  11  a 
le  droit  de  faire  constater  dans  la  quittance 
par  son  créancier,  laquelle  de  ses  dettes  il  ac- 
quitte:— 28  Demolombe,  n.  îM. — Larombière, 
art.   1253,  n.  S. 

2.  Néanmoins  le  débiteur  ne  doit  pas,  en 
exerçant  le  droit  d'Imputation  que  lui  recon- 
naît l'article  1158,  C.  c,  léser  en  aucune  ma- 
nière l'intérêt  ou  les  droits  du  créancier: — 12 

Locré.  n.  131 7  TonlMer,  n.  178,  180 — 4  Au- 

bry  et  Rau.  166,  %  820.— 28  Demolombe,  lu 
6,  9. — 17  Laurent,  n.  604,  605. — 2  Baudry-La- 
cantdnerie,  n.   1057. 

8.  Ainsi  de  deux  dettes  dont  Tune  est  échue 
et  l'autre  ne  l'est  pas,  le  débiteur  ne  pourrait 
payer  celle  qui  n'est  pas  encore  due,  si  le  ter- 
me avait  été  stipulé  en  faveur  du  créancier: — 

12   Duranton,   n.    191 7   Touiller,   n.   174. — S 

Massé  et  Vergé,  sur  Zacharln,  429,  note  2. — 
Boileux,  art.  1253. — Massé,  Dr.  com.,  n.  260. — 
Marcadé.  art.  1253.— 4  Aubry  et  Ran,  167,  i 
320 Larombière,  art.  1263,  n.  5.— 17  Lau- 
rent, n.  605.—^  Colmet  de  Banterre,  n.  198 
Ms-2 2  Baudry-Lacantlneri«,  n.   1057. 

y.  A.  :— 42  Duranton,  n.  190.— 28  Demolombe, 
n.  5  et  s.— 7  Touiller,  247.— Maroadé,  art.  12S3, 
n.  720 17  Laurent,  n.  600  et  &— 2  Del  vin- 
court.  168 2  Baudry-Lacantlnerie,  n.  1056. 


1159.  Le  débitettr  d'une  dette  qui 
porte  in'térêt  ou  produit  des  arrérages. 


1169.  A    debtor    of  a  debt  which 
bears  interest  or  produces  rent,  can- 
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n«  peut  point,  sans  le  consentement 
du  créancier,  imputer  le  paiement  qu^il 
fait  sur  le  capital  de  préférence  aux 
arréragée  ou  intérêts;  le  paieanent  fait 
SUT  le  capital  et  intérêts,  mais  qui  n^eet 
point  intégral,  s^impute  d'abord  sur 
les  intérêts. 


Ood.— /r  L.   5,  99,  De  tolut.   et  libérât Po- 

thler,  570.— Domat,  llv.  4.  tlt.  1,  s.  4,  a.  7  et 
8.— C.  L.  2160.— C.  N.   1254. 

0.  H.   1864. — T«xte  semblable  au  notre. 
Cono — C.   c,   1022,   1077   et  s..   1974. 
Doot.  oan. — 5  Mlgnault,  C  c,  575. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Judigment  was  rendered  In  this  case, 
maintaining  the  principle  that  application 
should  be  made  of  payment»  on  account  of 
principal  and  not  on  account  of  interest  till 
after  the  principal  was  paid  : — V.  R.,  1831,  8y- 
mard  va  Lynch,  3  R.  L„  400;  1  R.  C,  484. 

2.  Si  les  parties  n'ont  pas  fait  l'imputation 
des  paiements,  ils  sont  censés  fait»  d'abord  en 
déduction  des  intérêt*: — C.  B.  R.,  1846,  Steven- 
•on  ft  Ougy. — Contrai — C.  B.  R,,  1845,  Du- 
mMuchel  &  Moffatt,  2  R.  de  L.,  258  ;  10  R.  J, 
R.  Q.,  280. 

3.  If  there  be  two  hypothecary  debts  of  dif* 
ferent  date»  due  by  the  same  debtor  to  the 
same  creditor,  both  payable  by  instalments, 
but  with  the  privilège  of  acquitting  the  most 
ancient  before  it  become  due,  and  payments  be 
made  by  the  debtor  to  the  creditor,  without  any 
application  whatever,  such  payments  wlH  be 
Imputed,  firstly,  in  extinction  of  the  interest 
due  on  the  mo9t  ancient  debt;  secondly,  on  the 
principal  of  that  debt  whether  due  or  not  ; 
thirdly,  on  the  interest  of  the  most  recent  debt  ; 
and,  lastly,  on  the  principal  of  it  : — C.  R.,  1857, 
Cetaaon  ys  Thompson,  1  L.  C.  J.,  156  ;  5  i2.  •/. 
B.  g.,  470. 

4.  Payment  on  account  of  a  promissory  note 
within  five  years,  interrupts  the  statutory  pre- 
Bcrlp-tion,  notwithstanding  no  action  brought 
within  that  period.  Where  there  was  a  book 
account,  and  also  a  promiflsory  note,  and  ac- 
counts stated  had  been  rendered  including  both, 
and  charging  interest,  the  court  will  not  frtrlke 
off  the  interest,  where  the  defendant  h|id  not 
pleaded  an  Imputation  of  his  paym.ent6  acT 
against  the  note  : — Smith,  J.,  1860.  Torrance  vs 
Philbin,  4  L.  G.  J.,  287  ;  S  R.  J.  R.  Q.,  246. 

5.  Payments  made  without  expressing  im- 
putation mu9t  be  deducted  preferably  from  the 
debt  for  which  there  is  Hecurlty  and  which 
bears  interest  : — Q.  B.,  1862,  Brooke  &  CUgg,  12 
L,  C.  R.,  461  ;  11  R.  J.  R.  Q.,  124. 

6.  Partial  payments  will  be  imputed  firstly 
opcm  the  Interest  due  and  secondly  upon  the 


not  withaut  'the  consent  of  the  cre- 
ditor impute  any  payment  which  he 
makes,  to  the  discharge  of  the  capital^ 
in  preference  to  the  arrears  of  in- 
terest or  of  rent.  Any  payment  made 
on  the  capital  and  interest,  but  which 
is  not  entire,  is  imputed  first  up 3a 
the  interest. 

capital  :— g.  B.,  1862.  Rice  &  Ahem,  12  L.  C 
R.,  aSO  ;  6  J.,  201  ;  10  R.  J.  R.  Q.,  270. 

7.  L'intimé  ayant  transporté  k  rappelant 
sans  garantie  une  somme  de  f250  et  Intérêts, 
A  prendre  sur  les  premiers  intérêts  qui  seraient 
dûs  sur  un  prix  de  vente  dû  par  Harland  et  sa 
femme.  Il  fut  jugé  que  l'appelant  ne  peut  ré- 
clamer aucune  préférence  en  ralaon  de  l'article 
C.  c,  1159,  qui  veut  que  les  Intérêts  soient 
payés  avant  le  capital,  cet  article  ne  s'appll- 
quant  qu'au  cas  où  les  deux  parties  de  la  cré- 
ance appartiennent  au  même  créancier,  et  noa 
à  des  créanciers  différents  :—Q.  B.,  1880.  vate- 
neuve  ft  Qraham,  1  Q.  B.  B.,  61. 

8.  When  the  credits  for  each  year,  in  an 
account  current,  are  in  excess  of  the  amount 
of  interest  charged  for  the  year,  it  cannot  be 
pretended  that  compound  Interest  has  beea 
charged,  inasmuch  aa  payments  made  by  a  deb- 
tor on  account,  are  Imputed  first  on  interest: 
— Q.  B.,  1886,  Dudley  &  Darling,  M,  L.  R„  2 
g.  B.,  458  ;  10  L.  N.,  110  ;  3  J.,  309. 

9.  Un  demandeur  qui  a  produit  une  contes- 
tation &  une  opposition,  peut  alléguer  par  une 
réplique  ^éciale  &  la  réponse  de  Topposant.  un 
Jugement  intervenu  dans  une  antre  cause  entre 
l'opposant  et  le  débiteur  du  demandeur  contes- 
tant, qui  règle  le  litige  entre  l'opposant  et  le 
contesita'nt,  lorsque  ce  Jugement  a  été  rendu 
depuis  la  production  de  la  contestation;  sur- 
tout ai  dans  la  contestation  et  ta.  réponse.  II  a 
été  fait  allusion  k  cette  autre  cause  et  que  Top- 
posant  ne  se  soit  pas  plaint  en  cour  inférieure 
de  l'irrégularité  de  la  réplique  en  en  deman- 
dant le  rejet  ou  autrement  par  procédure 
écrite  :— C.  B.  B.,  1888,  Bouchard  à  Lajote,  Jf. 
L.  R.,  2  Q.  B.,  450  ;  10  L.  N.,  109. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  1158,  1160  et 
1161,    C.    c. 

DOCTRINE    FBANCAISB. 

Rég. — Nemo  potest  esse  eogendum  in  altam 
formam  nummos  aocipere,  si  ea  re  cf«isi»i»iii 
aliquid  passurus  sit. 

1.  L'art.  1159  s'applique  aussi  bien  aux  in- 
térêts moratalres  qu'aux  intérêts  compensa- 
toires:—28  Demolombe,  n.  12. — 2  Delvlncourt, 
556.— Favard,  vo  Imputation,  {  8. — 3  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharl»,  429,  |  562. — 4  Adbry  et 

Rau,   166,  note  4.   S   320 »  Larombiére,   art- 

1254.  n.  4. — 28  Démo  tombe,  n.  12. — Marcadé,. 
art.  1254,  n.  724. — ^Merlin.  B<*p.,  vo  Imputation, 
n.  4.^12  Daranton,  n.  192. 


PX  l'imputation  DXB  paiements. — ARTS   1160,    1161. 
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2.  II  y  a  imputation  sur  le  capital,  al  le  ûé- 
biteur  pale  en  faisant  cette  déclaration,  et  que 
le  créancier  reçoive  ainsi  la  somme  due;  il 
n*eBt  pas  nécessaire  que  le  consentement  du 
créancier  soit  expresse  : — Potliier,  n.  566. — 7 
Touiller,  n.  175.— 12  Duranton-.  n.  192— La- 
rombière,  art.  1254,  n.  2 — ^28  bemolombe,  n. 
5 — 16  Laurent,  n.  610. 


y.  A*  : — 4  Aubry  et  Rau,  166. — 5  Colmet  de 

Santerre,  n.  198  bia-l  et  s 17  Laurent,  n.  604. 

—7  Touiller,  248 2  Delvlncourt,  168— Merlin, 

Rép.,  Yo  Imputation,  n.  4. — 4  Laromblère,  art. 

1264 Poithier,    Oblig.,   n.    534 ^Duranton,    n. 

192,  alin.  6  et  6—12  Locré,  »72,  n.  131.— 28 
Demplombe,  n.  9,  10. 


1160.  Lorsque  le  débiteur  de  plu- 
sieurs dettes  a  accepté  une  quittance 
par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce 
qu^il  a  reçu  sur  Tune  de  ces  dettes  spé- 
cialement, le  débiteur  ne  peut  plus 
demander  l^imputation  sur  une  dette 
différente,  à  moins  qu^il  ne  se  rencon- 
tre quelqu'une  des  causes  qui  annu- 
lent les  contrats. 

Ood. — tf  Arg.  em  lege  L.  1,  2,  3,  De  8olut.  et 
M5cmt.— Pothier,  566 C.  L.  2161— €.  N.  1255. 

0.  V.  1855. — Texte  semblable  au  nôtre. 
Conc— C.  c,  C92  et  s.,  993  et  t.,  1022. 
Doct.  ean. — 5  Mlgnault,  C.  c,  576. 

JURI8PBUDBXCB    CANADIENNE. 

1.  Lorsque  l'imputation  d'un  paiement  est 
faite  par  le  créancier  dans  une  action  qu'il 
Uiten<t«  au  débiteur,  cette  imputation*  sera  main- 
tenue si  le  débiteur  ne  le  conteste  pas  spéciate- 
ment  :— Smith,  J.,  1860,  Torrance  vs  Philbin,  4 
L.  O.  J.,  287  ;  8  «.  J.  R.  Q.,  246 — Loranger,  J., 
1865,  Dufreane  ys  Hamilton,  8  L.  O.  J.,  197. 

2.  L'imputation  que  le  créancier  fait  d'un 
paiement  qu'il  reçoit  de  l'endosseur  d'un  bil- 
let sera  valide  à  rencontre  du  signataire,  même 
s'il  s'agit  d'un  billet  de  faveur: — Mackay,  J., 
1868,  Lyman  vs  Dion,  13  L.  C.  J.,  160  ;  19  R, 
J.  R.  Q.,  224,  530,  562. 


1160.  When  a  debtor  of  several 
debts  has  accepted  a  receipt  by  which 
the  creditor  has  imputed  what  he  has 
received  in  discharge  specially  of  one 
of  the  debts,  the  debtor  cannot  after- 
wards require  the  imputation  to  be 
made  upon  a  different  debt,  except 
upon  grounds  for  which  contracts 
may  be  avoided. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  1158,  1159  et 
1161,   C.  c. 

DOCTBINB    FBANQAIBB. 

1.  Le  débiteur  peut  attaquer  et  faire  annu- 
ler l'imputation  faite  par  le  créancier  lors- 
qu'elle est  le  résultat  du  dol,  de  la  fraude  ou 
même  d'une  simple  erreur  ou  surprise  de  la 
part  du  créancier  : — 2  Baudry-Lacantinerie,  n. 

1058 17  Laurent,  n.  612.— 28  Demolombe,  .n. 

38. — ^Laromblère,  art.  1255,  n.  5. — 4  Aubry  et 
Rau,  167,  i  320. — 5  Colm«t  de  Sanrterre,  n. 
200    dis.— Marcadé,   art.    1255.-7    Touiller,   n. 

176  et  8.-^12  Duranton,  n.  193 2  Delvlncourt, 

n.  55^. 

V.  A.  :— Poithier,  Ohligationa,  n.  566—4  Mas- 
sé et  Vergé,  sur  Zachari»,  434,  note  10,  1  716. 
— Laromblère,  sur  l'art.  1255,  n.  2,  4— 17  Lau- 
rent, n.  162,  611 3  Delvlncourt,  231.— Duver- 

gler.  Société,  n,  396— Pont,  Société,  n.  333—3 
Pardessus,  n.  1016. — Troplong,  Société,  n-.  559. 
—28  Demolombe,  n.   35,  36. 


1161.  Lorsque  la  quittance  ne  com- 
porte aucune  imputation,  le  paiement 
doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  dé- 
biteur avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt 
d'acquitter  entre  celles  qui  étaient 
pareillement  échues;  si  de  plusieurs 
dettes  une  seule  est  exigible,  le  paie- 
ment s'impute  sur  la  dette  échue,  quoi- 
que moins  onéreuse  que  celles  qui  no 
sont  pas  encore  échues. 

Si  les  dettes  sont  de  même  nature  et 
également  onéreuses,  l'imputation  se 
fait  sur  la  plus  ancienne. 


1161.  When  the  receipt  makes  no 
special  imputation,  the  payments  must 
be  imputed  in  discharge  of  the  ùvht 
actudly  payable  which  the  debtor  has 
at  the  time  the  greater  interest  in 
paying.  If  of  several  debts  one  alone 
be  actually  payable,  the  payment  must 
be  imputed  in  discharge  of  such  debt 
although  it  be  less  burdensome  than 
those  which  are  not  a^ctuallv  payable. 

If  the  debts  be.  of  like  nature  and 
equally  burdensome,  the  imputation 
is  made  upon  the  oldest. 
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Toutes  choses  égales,  eiUe  se  fait  pro- 
portionnel lement. 

Cod,— /r  L.  1.  2,  3,  4,  5,  7,  8  «t  108.  —  De 
êolut.    et    Hberat — ^Pothler,    680,    531,    532.  — 

Domait,  liv.   4,   Ut.   1,  s.  4,  n.  3,  4,  7 C.  L. 

2162— C.  N.  1258. 

0.  y.   1866.— Texte  semblable  au  notre. 
Cono — ^C.   c,   1195,   1848. 

Doot.  oaii.^6  Mlgnault,  C.  c,  576. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Une  dette  garantie  et  portant  Intérêt  est, 
par  la,  plus  onéreuse:— O.  B.  R.,  1862,  Brooke 
*  Clegg,  12  L.  O.  «.,  461  ;  1  R.  J.  R.  g.,  124. 

2.  Lorsque  le*  dettes  sont  fte  même  nature» 
et  telles  que  le  débiteur  n'avait  pas  intérêt  & 
acquitter  l'une  plutôt  que  l'autre,  le  paiement 
doit  être  imputé  sur  ia  plus  ancienne  :— <7.  B., 
1857,  Caê8on  va  Thompson,  1  L.  C.  J.,  156;  5 
R.  J.  R.   g.,  470. 

• 

3.  Where  no  application  is  made  by  the 
parties  of  payments,  the  court  will  apply  them 
to  the  most  onerous  d^t '.—Badoley,  J.,  1866, 
Walton  yn  Doddê,  1  L.  O.  L.  J.,  66. 

4.  Parties  holders  of  accommodation  paper, 
even  with  knowledge  of  the  fact,  can  recover 
thereon.  The  holders  of  vuch  paper  duly  en- 
dorsed to  them  may  rank  upon  the  estate  of 
and  discharge  the  endorsers  and  even  knowing 
the  same  to  be  still  accommodation  paper 
thereafter,  recover  thereon  from  the  maker 
thereof.  The  imputation  of  payment  made  by 
the  creditor,  of  monies  paid  by  the  endorser 
and  not  declared  to  be  incorrect  upon  an  ac- 
count fumlwhed,  will  operate  as  a  valid  impu- 
tation even  against  the  accommodation  maker  : 
--Mackay,  J.,  I860,  Lyman  v»  Dion,  13  L.  (7. 
J.,  160  ;  1»  R.  J,  R,  g.,  224,  630,  562. 

6.  Payments  made  by  the  debtor  of  two 
debts,  both  due,  but  one  of  which  is  secured 
by  a  collateral  obligation,  most  be  applied 
upon  the  debt  secured,  although  at  the  time 
the  payments  were  made  the  collateral  obliga- 
tion was  not  due  :— g.  B.,  1876,  Dople  ft  Gon- 
dette,  20  L.  O.  /.,  184. 

6.  C.  made  a  promissory  note  for  $97.20  in 
favour  of  T.  who  discounted  it  in  a  bank,  C-, 
on  the  maturity  of  the  note,  sent  T  |38.06  in 
cash  and  a  renewal  note  for  $68.15  which  T. 
did  not  apply  on  the  first  note.  The  bank 
charged  the  note  for  $97.20  to  T.'s  account 
when  It  became  due.  On  the  same  day  T.  owed 
the  bank  a  balance  of  $11,937.19.  Including  the 
note,  which  he  covered  by  a  deposit  of  $12,000. 
It  wa»  held  that,  where  there  was  no  reserve 
or  stipulation-  to  the  contrary,  such  deposit 
must  be  imputed  to  the  earliest  debts  of  the 
depositor  and  that  the  note  in  question  was 
paid  by  the  deposit  : — g.  B.,  1887,  Cleveland  ft 
Exchange  Bank,  91  L.  C.  J.,  126;  M.  L.  R.,  3 
g.  B.,  30;  10  L.  N.,  141  ;  15  R.  L.,  51. 

7.  J.,   a   customer   of  the  Exchange  Bank, 


All  things  being  equal,  it  is  made 
propoitionailly  on  each. 

respondent,  discounted  with  that  bank  appel- 
lant's acceptance.  When  It  fell  due  appellant 
failed  to  pay  It,  and  the  bank  charged  it  to 
J.'s  account,  who  at  the  time  owed  the  bank 
a  small  balance,  which  Imlance  was  augment- 
ed by  subsequent  transactions,  wherein  never- 
theless if  tlie  credits  were  imputed  to  the  ear- 
liest indebtedness,  the  balance  due  when  the 
acceptance  matured  would  be  more  than  cov- 
ered. The  bank  retained  possession  of  the  ac- 
ceptance and  brought  this  suit  against  appel- 
lant, the  acceptor,  to  recover  its  amount  Ap- 
pellant pleaded  payment  and  compensation.— 
Held: — That  the  bank  was  entitled  to  recover 
from  appellant  the  amount  of  his  acceptance 
and  that  appellant  was  not  discharged  by  the 
credits  in  the  bank's  account  with  J.  : — g.  B., 

1887,  Ooodall  &  Exchange  Bank,  M.  L.  R.,  3 
g.  B.,  430;  11  Xi.  N.,  91. 

8.  Where  a  bank  took  a  note  endorsed  by  a 
customer  as  security  for  past  advances  amount- 
ing to  about  $10,000,  and  after  the  maturity 
of  this  note  deposits  amounting  to  more  than 
$100,000  were  passed  to  his  credit  in  the 
books  of  the  bank,  it  was  held  that,  in  the 
absence  of  any  special  imputation  of  paymeots 
or  reserve  as  to  the  application  of  the  subse- 
quent deposits,  these  deposits  were  to  be  im- 
puted in  payment  of  the  oldest  debt  find  the 
customer's  liability  at  the  maturity  of  the  col- 
lateral security  being  more  than  paid  by  the 
subsequent  deposits,  the  collateral  security  was 
discharged  and  the  bank's  action  against  the 
maker  and  first  endorser  of  said  note  would  be 
dismissed: — Doherty,  J.,  1887.  Bmchange  Bank 
vs  Nowett,  M.  L.  R.,  3  B.  C,  129  ;  10  h.  N.,  274. 

9.  A  sum  of  $316  paid  by  certain  sureties, 
for  which  the  plaintiffs  gave  a  receipt  without 
making  any  -special  imputation  of  payment, 
should  be  imputed  on  account  of  certain  costs 
in  the  court  of  Queen's  Bench,  being  the  debt 
which  the  defendant  had  the  greatest  inter- 
est in  paying: — Toit,  J.,  1887.  Maomaster  vs 
Hannah,  M.  L.  R„  3  8.  C,  4^  ;  11  L.  y.,  159. 

10.  Dans  cette  cause,  la  cour  a  imputé 
un  certain  paiement  sur  des  frais  d'appel,  con- 
sidérant qu'ils  étaient  la  dette  que  le  défen- 
deur avait  le  plus  d'intérêt  t  acquitter  : — To/lt» 
J.,  1S87,  MoMaêter  vs  Hannàh,  M.  L.  R,,  3 
V.  S.,  459;  11  L.  N.,  159. 

11.  When  a  debt  is  due  a  bank  and  the 
debtor  acquires  stock  In  the  same,  such  stock 
Is  at  once  affected  by  the  lien  of  the  bank,  and 
monies  realized  by  the  bank  out  of  such  stock 
may  be  applied  by  It  to  the  payment  of  said 
debt,  In  preference  to  another  debt  contracted 
subsequently  by  the  same  debtor: — Andrews, J „ 

1888,  Chinic  &  The  Union  Bank  of  Canada,  14 
g.  L.  R„  289;  11  L.  N.,  406. 

12.  Lorsque  aucune  imputation  n*a  été  faite, 
le  paiement  doit  être  Imputé  sur  la  dette  que 
le  débiteur  avait   le  plus  d'Intérêt  d^acqnitter 
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«entre  celles  qui  étalent  pareillement  échues,  et 
partant  sur  une  dette  garantie  de  préférence 
à  une  autre  non  garantie  : — Mathieu,  J.,  1901, 
Chareat  vs  Leclec,  7  R.  de  J.,  408. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  1158,  1169  et 
T.160.  C.  C 

DOCTBIKE    FRANÇAISE. 

RC'g. — Si  nulla  oauea  prœgravet,  in  antiquio- 
rem — 8i  par  et  àierum  et  contractuum  causa 
Bit,  ex  sumnia  omnihue  proportUme  Bolutum. 

1.  Il  appartient  aux  Juges  du  fond,  en  ma- 
tière d'Imputation  de  paiement,  de  décider 
•quelle  est  la  dette  que  le  débiteur  avait  le  plus 
d'intérêt  à  éteindre  :^4  Touiller,  n.  179.  180.~ 
12  Duranton,  n.  199—28  Demolombe,  n.  5tS. — 
■d  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  430,  note  8, 
I  56*2.— 4  Aui>r7  et  Rau,  107,  |  320 — 17  Lau- 
rent, n.  017. — 2  Baudry-Lacantlnerie,  n.  1059. 
— 5  Colmet  de  Santerre,  n.  198  M«-l.— 12  Lo- 
.cré,  312. 

2.  La  dette  hypothécaire  ou  privilégiée  re- 
cevra l'imputation  de  préférence  ft  la  d«tte 
^lmpl«ment  chirographalré  : — 4  Aubry  et  Bau, 
167,  note  12,  1  82U. — Larombière,  sur  l'art. 
1256,  n.  3. — 17  Laurent,  n.  618 — ^Baudry-La- 
cantlnerle,    loc.   dt. — Dalioz,   Kép.,   vo   OhUga- 

tion,  n.  2031 Pothler,  n.  367 — 7  Touiller,  n. 

179 2  Delvincourt,  n.   770 — 12  Duraoton,  n. 

199.— Marcadé,  art.   1256. 

3.  Les  dettes  pour  lesquelles  le  débiteur  a 
donné  caution  sont  généralement  comptées  par- 
mi les  dette*  onéreuses  qu'il  a  intérêt  &  ac- 
quitter:— 2   Baudry-Lacantlnerie,  n.   1059 — ^17 

Ijaurem,   n.   619 28  Demolomde,  n.   48.— ^La- 

Tombière,  art.  1256,  n.  3 5  Colmet  de  Ban- 
terre,  n.  208  Ma-2.— Marcttdé,  art.  1256 — 4 
Aubry  et  Bau,  167,  note  12,  i  320—12  Duran- 


ton,  n.   199 ^Pothler,   n.   567.-7   Touiller,  n. 

179 2  Delvincourt,  770. 

4.  Mais  dans  le  cas  où  une  dette  n*est  cau- 
tionnée que  pour  partie,  le  paiement  partiel 
fait  par  le  débiteur  principal,  sans  expression 
d'imputation,  doit  s'imputer  d'abord  sur  la  par- 
tie non  cautionnée  de  la  dite  dette  : — Troplong, 
Cautionnement,  n.  247. — 5  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachari»,   78,  note   1,   |   763. — 17  Laurent,  n. 

620 Contra: — Laromhiëre,   sur  l'art.   1256,  n. 

7. — Pousol,    Cautionnement,   n.    545. 

5.  Les  règles  relatives  à  l'imputation  des 
paiements  ne  sont  pas  appllcai)le8  en  matière 
de  compte  courant  : — 4  Massé,  Droit  comm^ro,t 
n.  2178  et  note  sous  cass.,  3  avril  1830 — 28 
Demolombe,  n.  59. — Dutruc,  DictUmn.  de  con- 
tent, commero.,  vo  Compté  courant,  n.  35,  36. 

— 28  Demolombe,  n.  59 ^17  Laurent,  n.  629 — 

Larombière,    sur    l'art.    1256,    n.     15. — Féitu, 
Compte  courant,   n.    234. 

6.  L'imputation  doit  se  faire  également  sur 
la  dette  qui  produit  des  intérêts  plutdt  que  sur 
celle  qui  n'en  produit  pas;  et,  entre  deux  det- 
tes qui  en  produisent,  sur  celle  qui  produit  les 
Intérêts  les  plus  élevés  : — 28  Demolombe,  n. 
48 Larombière,  art.  1256,  n.  5—2  Baudry- 
Lacantlnerie,  n.  1059. — 12  Duranton,  n.  199. — 
Pothler.  n.  567 — 7  Touiller,  n.  179.-3  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharis.  430,  note  7. — Marcadé, 
art.  1256—4  Aubry  et  Rau,  167,  S  320 — 5  Col- 
met de  Santerre,  n.   201  bfo-2. 

V.  A.:— 17  Laurent,  n.  614,  613,  616,  623.— 
5  Colmet  de  Santerre,  n.  201  bia-l. — Larom- 
bière. sur  l'art.  1256,  n.  1.  2,  3,  14. — 4  Aubry 
et  Rau,  167,  note  12,  S  320;  168—2  Baudry- 
Lacantlnerie.  n.  1059—7  Touiller,  n.  179,  18â. 
—12  Duranton.  n.  199.— 28  Demolombe,  n. 
53,   54. 


§   4.   DES    OFFRES    ET    DE    LA    CONSI- 
GNATION. 


4.  OF  TENDER  AND  DEPOSIT. 


1162.  Lorsque  le  créancier  refuse 
de  recevoir  son  paiement,  le  débiteur 
peut  lui  fftire  des  offres  réelles  de  l<a 
samine  de  deniers,  ou  de  la  chose  due; 
et  dans  toute  poursuite  qui  pourrait 
être  intentée  subséquemment  pour  en 
obtenir  le  recouvrement,  il  peut  plai- 
der et  renouveler  ses  offres,  et  si  la 
chose  due  est  une  somme  de  deniers, 
il  peut  la  consigner;  ces  offres,  ou  offres 
avec  consignation,  si  'la  chose  due  est 
une  somme  de  deniers,  équivalent, 
•quant  au  débiteur,  à  un  paiement 
fait    le    jour    des    premières    offres  ; 


1162.  When  a  creditor  refuses  to 
receive  payment,  the  debtor  may  make 
an  actual  tender  of  the  money  or 
other  thing  due;  and  in  any  action 
afterwards  brought  for  îbs  re-recovery 
he  may  plead  and  renew  the  tender, 
and  if  the  thing  due  be  a  sum  of 
money,  may  deposit  the  amount;  and 
such  tender,  or  such  tender  and  de- 
posit, if  the  thing  due  be  a  sum  of 
money,  are  equivalent,  with  respect 
to  the  debtor,  to  a  payment  made  on 
the  date  of  the  first  tender;  provided 
that  from  the  date  of  the  first  tender 
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pourvu  que,  depuis  ces  premières 
offres,  le  débiteur  ait  toujours  été  prêt 
et  diôpoôé  à  livrer  la  chose,  ou  à  payer 
la  somme  due. 

Lorsqu'une  personne  désire  payer 
une  somme  d'argent  et  qu'elle  en  est 
empêchée  par  le  refus  de  son  créan- 
cier ou  par  son  absence  du  lieu  où  la 
dette  eet  payable,  cette  personne  peut 
déposer  cette  somme  au  bureau  géné- 
ral de  dépôts  de  la  province,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi 
concernant  les  dépôts  judiciaires;  ce 
dépôt  libère  le  débiteur  du  paiement 
des  intérêts  depuis  le  jour  du  dépôt, 
pourvu  que  le  créancier  présent  ait 
sans  droit  refusé  d'acoeptcr  les  offres. 


OoA. — Fothler,  Ottliç.,  n.  672,  673.  680. — 
l'otbler,  CoHêtit.  de  rente,  n.  203. — ^Po- 
tbler.  Dépôt,  199. — Uomat,  llv.  4.  tlt.  1,  t. 
2,  n.  8. — RoQMeau  de  Lacombe,  vo  Conêiçna- 
tion  et  vo  Offres. — 1  Pigeaii,  Proo,  oiv.,  430 
a  48S.— C.  N.  1257. 

0.  V.  1S67. — Lorique  le  créancier  refuse  de 
recevoir  son  paiement,  le  débiteur  pent  lui 
faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créan- 
cier de  les  accepter,  consigner  la  somme  ou 
la  cbose  offerte. — Les  offres  réelles  suivies 
d'une  consignation  libèrent  le  débiteur;  elles 
tiennent  Heu  &  son  égard  de  paiement,  lors- 
qu'elles sont  valablement  faites,  et  la  chose 
ainsi  consignée  demeure  aux  risques  du  créan- 
cier. 

Oonc— C.  c,  1166,  1823,  {  2.— C.  p.  c,  683 
et  s. 

Btat. — Le  dernier  paragraphe  de  cet  article 
a  été  ajouté  par  les  S.  R.  Q.,  5804  (réf.  35  V., 
c.  5,  ».  8;  49-50  V.,  c.  101,  s.  38  et  9.) 

Depots  Judiciaires. — 8.  R.  Q. — Par  l'article 
1192,  tout  greffier  des  appels,  protonotalre  de 
la  cour  Supérieure,  greffier  de  la  cour  de  Cir- 
cuit, ou  de  la  cour  des  Magistrats,  shérif,  sont 
par  le  seul  fait  de  leurs  charges,  agents  du  tré- 
sorier de  la  province  pour  les  fins  de  la  pré- 
sente Taction. 

Paragraphe  5»u5  : — Tout  paiement  fait  entre 
leurs  mains,  en  vertu  de  cette  section,  est 
censé  fait  entre  les  mains  du  trésorier  et  com- 
porte la  garantie  du  gouvernement  envers 
toute  personne  en  droit  de  retirer  les 
sommes  ou  valeurs  ainsi  consignées,  pour 
leur  assurer  le  paiement  de  telles  sommes 
ou  valeurs. 

Art.      1196. — Lorsqu'une     personne      désire 


the  debtor  continue  always  ready  and 
willing  to  deliver  the  thing  or  to  pay 
the  sum  of  money. 

Whenever  any  person  desires  to  pay 
any  sum  of  money  and  is  prevented 
from  doing  so  by  reason  of  the  re- 
fusal of  his  creditor  or  of  the  absence 
of  his  creditor  from  the  place  where 
the  debt  is  payable,  such  person  may 
deposit  such  sum  in  the  geneiul  de- 
posit oflSce  for  the  province,  in  ac- 
cordance with  the  provisions  of  the 
law  respecting  judicial  deposits;  such 
deposit  frees  the  debtor  from  the 
payment  of  interest  from  the  date 
thereof,  provided  that  the  creditor  pre- 
sent had  without  lawful  right  re- 
fused to  aocepffc  the  offers. 

payer  une  somme  d'argent,  et  qu'elle  en  est 
empêchée  par  le  refus  de  son  créancier,  ou  par 
l'absence  de  ce  dernier  du  Heu  où  la  dette  est 
payable,  cette  personne  peut  déposer  cette 
somme  au  bureau  du  trésorier,  en  même 
temps  qu'une  désignation  convenable  de  la 
nature  de  la  dette,  du  titre  en  vertu  duquel 
elle  est  due  et  des  personnes  &  qui  elle  désire 
que  la  somme  soit  payée; — l'effet  de  ce  dépôt 
est  de  libérer  pour  l'avenir  celui  qui  a  fait 
des  offres  du  paiement  des  intérêts  sur  telle 
somme  de  deniers,  si  toutefois  le  créancier  a, 
sans  droit,  refusé  d'accepter  les  offres: — les 
deniers  déposés,  pour  un  créancier  absent  du 
lieu  oQ  la  dette  est  payable,  cessent  aussi  de 
porter  intérêt  contre  le  débiteur,  si  le  mon- 
tant déposé  est  suffisant. 

Art.  1197. — Le  trésorier  doit  payer  à  de- 
mande, au  créancier  ainsi  désigné,  le  montant 
déposé,  sauf  le  droit  du  déposant  si  le  reçu 
du  dépOt  n'a  pas  été  enregistré  et  si  la  somme 
n'a  pas  été  consignée  devant  le  tribunal  comme 
offres  réelles,  de  retirer  son  dépOt  avant  qu'il 
ait  été  demandé  par  le  créancier. 

Art.  1198. — Lorsqu'une  personne  désire 
payer  une  somme  d'argent  qui  lui  est  deman- 
dée, pour  des  réclamations  en  contestatloOr 
elle  peut  déposer  l'argent  qu'elle  désire  ainsi 
payer,  au  bureau  du  trésorier  de  la  pro- 
vince. 

Art.  1199. — Dans  le  cas  mentionné  dans 
l'article  précédent,  le  trésorier  doit  payer  le 
montant  déposé  au  réclamant,  qui  produit  et 
dépose  une  copie  authentique  d'un  Jugement 
compétent  l'autorisant  à  toucher  la  somme 
d'argent,  sauf  le  droit  du  déposant,  si  le  reçu 
du  dép(Vt  n'a  pas  été  enregistré,  et  si  la  somme 
n'a  pas  été  consignée  devant  le  tribunal  comme 
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Offres  réelles,  de  retirer  son  dépdt  avant  qa'll 
soit  demandé  par  le  réclamant. 

Art.  1200. — ^Dans  chaque  cas  où  un  dépOt 
volontaire  est  fait  conformément  à  la  pré- 
sente section,  d*un  montant  dû  en  vertu  de 
quelque  réclamation  enregistrée,  le  déposant 
doit  faire  enregistrer  un  double  du  reçu  du 
dépôt  entre  les  mains  du  réglstrateur,  et  il 
en  est  fait  une  entrée  &  la  marge  du  registre, 
en  face  du  titre  sur  lequel  repose  la  réclama- 
tion ;  et  cet  enregistrement  ainsi  que  l'entrée, 
ont  le  même  effet,  en  ce  qui  concerne  TannU' 
latlon  de  l'enregistrement  de  la  réclamation, 
qu'auraient  eu  l'enregistrement  et  l'entrée 
d'une  décharge  donnée  par  le  créancier  pour 
le  même  montant. 

Art.  1202. — Lès  deniers  déposés  en  vertu 
de  la  présente  section  peuvent  être  saisis  entre 
les  mains  du  trésorier  en  la  manière  ordinaire, 
par  saisie-arret  en  main  tierce,  avant  ou  après 
Jugement. 

Art.  7tf9. — Le  département  du  trésor  est  un 
bureau  général  de  dépôts  pour  la  province. 

Art.  771. — Le  reçu  du  dépOt  fait  preuve  du 
dépôt  et  des  faits  qu'il  a  pour  but  de  certifier, 
Jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  prouvé. 

Doot.  can. — 2  Beaubien,  L.  (7.  J.,  241. — 5 
Mignault,   C.    c,   578,   684. 

JUBISPBUDBNCB    CANADIBNNB. 

1.  Des  offres  sans  consignation  ne  suspen- 
dent pas  le  cours  de  l'intérêt  : — ToêchereoM,  J,, 
1874,  Dumont  vs  Laforge,  1  Q.  L.  R.,  159. 

2.  A  consignation,  to  be  effective,  should 
he  made,  partie  appelée,  at  a  place  and  time 
and  with  a  person  duly  designated  to  the 
other  party: — O.  B.  R.,  1888,  Foumier  & 
Léger,  M.  L.  R.,  4  8.  C,  233. — Q.  B.,  19  R. 
L.,  888  ;  M.  L.  R.,  6  Q.  R.,  448  ;  12  L.  N.,  3  ; 
14  L.  y.,  180. 

3.  Des  offres  réelles,  qui  ne  sont  pas  re- 
nouvelées avec  le  plaidoyer,  ne  valent  rien  : — 
Champagne,  D.  M.,  1889,  Lefaivre  vs  Roy,  13 
L.  y.,  59. 

4.  Le  débiteur  n'est  pas  obligé  de  donner 
avis  au  créancier  de  la  consignation  faite  en 
cour,  surtout  lorsque  le  créancier  a  été  averti, 
lors  des  offres,  que  l'argent  serait  ainsi  dé- 
posé:— Lynch,  J.,  1892.  Boievert  vs  Boulan- 
ger, R.  J.  Q.,  1  C.  8.,  145. 

5.  Where  the  defendant,  after  service  upon 
him  of  the  writ  and  declaration,  went  to  the 
agent  and  administrator  of  plaintiff  for  the 
purpose  of  settling  the  claim,  and  the  agent 
requested  him  "to  go  and  settle  with  the 
plaintiff's  lawyers,"  a  notarial  tender  to  the 
attorneys  ad  litem  of  the  amount  due,  with 
costs  before  return,  was  a  valid  tender  under 
the  circumstances: — C.  R.,  conf.,  1896,  Mit- 
cheêon  vs  Bell,  R,  J.  Q.,  11  0.  R.,  461. 

0.  Le  demandeur  alléguant  qu'il  avait 
acheté  du  défendeur  une  propriété  pour  le 
prix  de  14,669,  dont  |500  payables  comptant, 


poursuivait  le  défendeur  pour  le  faire  condam- 
ner a  lui  en  passer  titre,  concluant  à  ce  qu'à^ 
défaut  par  le  défendeur  de  passer  ce  Ùtre,  le 
Jugement  en  tint  Heu.  Il  n'offrait  pas  avec- 
son  action  la  somme  de  |500,  qu'il  alléguait 
être  payable  comptant. 

Jugé: — Qu'a  défaut  de  telles  offres  le  de- 
mandeur ne  pouvait  obtenir  les  conclusions  de- 
son  action  : — Ouimet,  J.,  1898,  Taché  vs  Stan- 
ton,  R.  J.  Q,,  13  C.  8.,  505. 

DOCTBINE    FBANÇAISE. 

Rég. — Pro  facto  accipitur  id  in  quo  per- 
anum mora  fit  quominis  flat. 

1.  Les  offres  réelles  peuvent  être  faites: 
par  le  débiteur  et  aussi  par  tout  tiers  qui  se 
proposerait  de  le  libérer  de  sa  dette  : — 18  Lau- 
rent, n.   149. 

2.  11  n'y  a  lieu  a  offres  réelles,  et,  a  con- 
signation, qu'au  cas  de  refus  du  créancier  de 
recevoir  son  paiement.  Dès  lori^  la  consigna- 
tion faits  par  le  débiteur  n'est  pas  libératoire, 
lorsque,  d'une  part,  le  créancier  n'avait  paa- 
préalablement  refusé  la  somme  qui  lui  était 
offerte,  et  que,  d'autre  part,  les  offres  ont  été- 
faites  sous  une  condition  impossible  ou  illu* 
Bolre: — 28  Demolombe,  n.  132,  133. — Larom- 
bière,  sur  l'art.  1257,  n.  2,  3. — 18  Laurent,  n. 
143. — Pandectes  françaises,  vo  Obligations,  n^ 
447  et  s. 

3.  Les  offres  réelles  ne  sont  libératoires- 
qu'autan  t  qu'elles  sont  suivies  de  consigna- 
tion : — Fothier,  Oblig.,  n.  573 — Laromblère, 
sur  l'art.  1257,  n.  4. — 28  Demolombe,  n.  136». 
— i  Aubry  et  Bau,  193,  |  322. — 18  Laurent, 
n.  144. 

4.  La  libération  du  débiteur  ne  résulte 
toutefois  que  de  la  consignation,  sans  que  les 
effets  en  remontent  rétroactivement  a  la  date* 
des  offres: — 12  Duranton,  n.  225. — i  Aubry 
et  Rau,  197,  i  322,  note  25. — Laromblère,  sur- 
l'art.  12o7,  n.  4  et  sur  l'art.  1259,  n.  7. — 18 
Laurent,  n.  200. — 2  Delvincourt,  547. — Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1257,  n.  2. — Contra: — 7  Toui- 
ller,  n.    221,   222. 

5.  Dana  les  dettes  productives  d'intérêts^ 
le  cours  de  ceux-ci  n'est  également  arrêté  que 
par  la  consignation  qui  suit  les  offres:  c'est 
seulement  lorsqu'elle  a  été  effectuée,  qu'il  y 
a  fait  juridique  équivalant  a  paiement: — 2 
Delvincourt,  547. — 12  Duranton,  n.  225. — Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1257,  n.  2. — 5  Colmet  de  San- 
terre,  n.  202  hia-l  et  s. — 28  Demolombe,  n. 
142  et  s. — 4  Aubry  et  Bau,  197,  {  322.— ÏJi- 
rombière,  sur  l'art.  1257,  n.  9,  et  sur  l'art 
1259,  n.  7. — Contra: — 7  Touiller,  n.  223. — 
Merlin,  Rép.,  vo  Intérêts,  i  7,  n.  41. 

6.  En  cas  de  faillite,  le  liquidateur,  re- 
présentant la  masse  des  créanciers,  a  pouvoir 
et  qualité  pour  recevoir  !es  offres  réelles 
des  adjudicataires  des  biens  du  failli  : — 18  Lau- 
rent,  n.   148 — ^Dumesnil,   n.   109. 
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Y.  A.: — 7  ToalUer,  n.  220. — 28  Demolombe,       6,  6. — 18  Laurent,  h.  197.- 
a.   137,   138.— Laromblère,   sur   Tart   1257,   n.        |  322,  note  23. 


Aobry  et  lUHt 


1163.  Pour  que  les  offres  réelles 
soient  valablee,  il  faut: 

1.  Qu'elles  soient  faites  au  créan- 
cier ayan't  la  capacité  de  recevoir,  ou 
à  quelqu'un  qui  ait  pouvoir  de  rece- 
voir pour  lui; 

2.  Qu'elles  soient  faites  par  une  per- 
sonne capable  de  payer; 

3.  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de 
la  somme  exigible,  des  arrérages  ou 
intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et 
d'une  somme  pour  les  frais  non  liqui- 
<dés,  sauf  à  les  parfaire; 


4.  Qu'elles  soient  faites  en  mon- 
naies courantes  et  en  espèces  réglées 
par  la  loi,  s'il  s'agit  d'une  somme  d'ar- 
gent; 

5.  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été 
•stipulé  en  faveur  du  créancier; 

6.  Que  la  condition  sous  laquelle  la 
■dette  a  été  contractée  soit  arrivée  ; 

7.  Que  les  offres  soient  faites  au 
lieu  où,  suivant  les  termes  de  l'obli- 
gaftion  ou  suivant  la  loi,  le  paiement 
-doit  être  fait. 


Ood— Pothier.    638   à   644 C.    N.    1268. 

0.  V.  1M8. — Pour  que  les  offree  réelles  «oient 
Talablee,  il  faut, — lo  Qu'elles  soient  faites  au 
créancier  ayant  la  capacité  de  recevoir,  ou  à 
•celui  qui  a  pouvoir  ûe  recevoir  pour  lui  ; — 
2o  Qu'eHes  soient  faites  par  une  personne  ca- 
pable de  payer: — 3o  Qu'elles  soient  de  la  tota- 
lité de  la  somme  exigible,  des  arrérages  ou  In- 
térêts dus.  des  frais  liquidés,  et  d'une  somme 
pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire; 
— 4o  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé 
en  faveur  du  créancier; — 5o  Que  la  condition 
sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soit  ar- 
rivée ; — 6o  Que  les  offres  soient  faites  au  lieiS 
dont  on  eet  convenu  pour  le  paiement,  et  que, 
'S'il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale  sur  Be 
lieu  du  paiement,  elles  soient  faites  ou  à  la 
personne  du  créancier,  ou  ft  son  domicile,  ou 


1163.  It  is  necessary  to  the  Talidity 
of  a  tender: 

1.  That  it  be  made  to  a  creditor 
legally  capable  of  receiving  payment 
or  to  some  one  having  authority  to 
receive  for  him; 

2.  That  it  be  made  on  the  part  of 
a  person  legally  capable  of  paying; 

3.  That  it  be  of  the  whole  sum  of 
money  or  other  thing  payable,  and 
of  all  arrears  of  rent  ajid  interest, 
and  all  liquidated  coc^ts,  with  a  sum 
for  costs  not  liquidated,  saving  the 
right  to  make  up  any  deficiency  in 
the  same; 

4.  That,  if  it  be  of  money,  it  be 
made  in  coin  declared  bv  law  to  be 
current  and  a  legal  tender; 

6.  That  the  term  of  payment  have 
expired  if  stipulated  in  favor  of  the 
creditor; 

6.  That  the  condition  under  which 
the  debt  has  been  contracted  have 
been  fulfilled; 

7.  That  the  sum  of  money  or  other 
'thing  tendered  be  offered  at  the  place 
where,  according  to  the  terms  of  the 
obligation  or  by  law,  payment  should 
be   made. 

a  a  domicile  élu  pour  Tezécntlon  de  la  conTen- 
tlon  : — 7o  Que  les  offres  soient  faites  par  us 
officier  ministériel  ayant  caractère  poor  ces 
sortes   d'actes. 

Oono.— 0.  c,    86,    290,    320,    331,    340.    6SII» 

1022.    1079  et   S.,    1022,    1079   et   S.,    1140  et 

s..  1141  et  s.,  1144  et  s.,  1148,  1162,  1298, 
1417,  1422. 

Btat. — Monnaies  cowanteê. — ^Les  S.  R.  C.  c 
31  (réf.  4^  F.,  c.  13)  concernent  les  billets  fé- 
déraux.    Sur  les  oftr^  réelles: 

Art.  4.  "Les  billets  fédéraux  constltoe- 
ront  des  offres  légales  de  paiement  dans 
toute    partie    du    Canada,    ft    Texceptlon    des 

bureaux  où  ils  seront  payables  ; ** 

Le  c.  30  des  mêmes  statuts  se  rapporte  au  sys- 
tème monatalre    et    fixe    l'étaloi»   canadien  aa 
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•ouTeraln  anglais  de  la  valeur  de  |4.86%.  Les 
eepècee  d'or,  d'argent,  de  cuivre  ou  âe^  bronze 
anglais  sont  des  offres  légales.  Les  monnaies 
étrangères,  aussi  bien  que  les  espèces  défigu- 
rées ne  sont  pas  des  offres  légales,  néanmoins 
Tor  américain  est  admis  comme  offre  légale, 
et  Tor  étranger  peut  le  devenir  quan^  la  va- 
leur en  a  été  fixée  par  une  proclamation»  de  Sa 
Majesté. 

Doet.  oan.— ^  Mignault,  C.  c,  680. 

JUBI8PBUDBNCB    CAMADIBNNB. 


Inde»  alpîuiùétique. 


Nos 

Antent....  8»  11,  13 
Billet  promîsBoirS'...  2 
Caution  2 

aièqne  accepté'  ...        9 
noitions.  f,  15, 16. 17»  18 

CoDsigOMtion 1}  8,14 

Conversation.........    iS 


Nos 


Numération i 

Frai^..    10 

Paiement  des  offres ...  12 

Refus Il  S)  8,  13 

Réserve 3 

Vente  5 


1.  Where  a  tender  is  refused  simply  on  ac- 
count of  more  t>eing  alleged  to  be  due,  it  is 
tot  necessary  that  the  amount  tendered  should 
be  tendered  in  court  : — Vice  Admiralty  Court, 
1858,  In  re  "BHtiah  Lion/'  2  S.  F.  A.  0.,  114, 

2.  The  holder  of  a  promissory  note  is  bound 
oi>ly  to  deliver  such  note  to  a  caution  on  no- 
tarial tender  by  such  caution  of  the  amount 
due  and  is  not  bound  to  execute  any  formal 
suibrogation.  In  an  action  against  the  makers 
and  caution»  the  latter  is  bound  to  renew  his 
tender  and  offer  in  court  : — Q.  B.,  1865,  Bove  & 
McDonald,  16  L.  0.  R.,  191  ;  1  L.  0.  L.  J,,  55  ; 
15  R.  J,  R.  Q.,  78. 

3.  Le  créancier  ne  pourrait  refuser  une  of- 
fre pour  la  seule  raison  que  le  débiteur  y  au- 
rait Joint  une  réserve  de  ses  droits  d'action 
contre  l'aï  i^Badglev,  J.,  1865,  Filiatrault  vs 
MoNaughton,  1  L,  0,  L.  J.,  63  ;  18  B.  J.  B.  g., 
127,  565. 

4.  L*acte  d'offres  réelles  doit  spécifier  l'é- 
numératiouf  des  diverses  pièces  de  monnaie  qui 
sont  offertes.  Le  déifaitt  d'énonciation  du  cours 
des  espèces  offertes  entraîne  la  nullité  des  of- 
fres:— Bertîielot,  J.,  1869,  Perrat  vs  Beaudin, 
L.  C.  J.,  241  ;  10  R.  J.  R.  Q.,  322  ;  12  R.  J.  R. 
Q„  5  ;  16  D.  T.  B.  0.,  44t3  ;  2  L. 

5.  L'offre  de  la  chose  vendue  doit  être  faite 
à  une  heure  du  dernier  Jour  convenable  pour 
que  l'acheteur  ait  le  temps  de  la  peser  et  de 
l'examiner: — O.  B.  R.,  1870,  Franohère  &  Gor- 
don, 2  R.  L.,  187;  14  J.,  152;  20  R.  J.  R.  Q., 
78,    181. 

6.  Appellants  not  having  tendered  with 
their  plea  costs  occurred  up  to  and  inclusive 
of  its  production,  should  pay  to  the  respond- 
ent the  costs  incurred  In  the  court  of  first  In- 
stance:— C.  Supr.,  1877,  ^tna  Life  Ins.  Co,  & 
Brodie,  5  R.  C.  8upr.,  1  ;  20  J.,  286  ;  6  A.  L., 
282;  8  R.  L.,  91. 

7.  Pour  être  valables  les  offres  et  la  consi- 
gnation doivent  être  telles  qu'il  soit  loisible 
à  la  partie  d'accepter  purement  et  simplement, 
sans  aucune  condition  : — O.  B.  B.,  1879,  Legge 


&  Laureniian  Ry.  Co.,  3  L.  N.,  23  ;  24  J.,  98  ; 
20  R.  L.,  319 — C.  R.,  1885,  Prud'homme  vs 
Bcott,  M.  L.  R.,  2  C.  âr.«  63  ;  9  L.  N.,  67  ;  30  j., 
156;  16  R.  L.,  539 — C.  R.,  1881,  Carter  vs 
Ford,  4  L.  N.,  77  ;  3  L.  N.,  412. 

8.  When  a  tender  is  refused,  simply  on  ac- 
count of  more  being  alleged  to  be  due  than  is 
ttndered,  it  is  not  necessary  that  the  amount 
offered  should  be  in  coin  : — Alleyn,  J.,  1883, 
Calrd  vs  Webster,  9  Q.  L.  R.,  158. 

9.  Where  the  purchaser  of  real*  estate  was 
to  make  a  cash  payment  by  accepted  cheque, 
the  fact  that  he  did  not  at  first  appear  at  the 
office  of  the  notary  with  the  cheque  accepted, 
but  got  It  accepted  by  the  bank  a  tew  minutes 
after  and  offered  it  to  the  vendor  the  same 
day,  was  not  a  valid  ground  for  the  seller's 
refusal  to  complete  the  sale:— GUI,  J,,  1892, 
Ncioman  vs  Kennedy,  R,  J,  Q.,  2  C.  8.,  446  ;  6 
L.  y.,  188. 

10.  La  condition  que  la  somme  offerte  et 
consignée  sera  d'abord  employée  au  paiement 
des  frais  de  défende,  si  ces  offres  sont  décla- 
rées suffisantes,  rendrait  la  condition  inefficace 
comme  moyen  d'extinction  de  la  dette  : — 1896» 
Malenfant  v»  Barrette,  R,  J.  Q.,  5  B.  R-,  529.— 
1806,  Ferguêon  vs  McLachlan,  R.  J,  Q.,  IV 
C.  S.,  305. 

11.  Aucune  offre  ne  saurait  être  tenue  com« 
me  valide  lorsque  te  débiteur  n'a  en  mains  au- 
cun argent  ou  n'en*  a  montré  aucun  :  —  C.  R.^ 
1S96,  Clerk  vs  Wadleigh,  R.  J,  Q.,  10  C.  S.,, 
456. 

12.  Une  somme  qui  serait  offerte  et  consi^ 
gnée  par  le  défendeur  pour  "acheter  sa  paix", 
sans  admettre  aucune  responsabilité,  pourrait 
être  retirée  par  le  demandeur  sans  compro- 
mettre son  droit  de  réclamer  la  différence:  — 
C.  R.,  1896,  Bédard  vs  Hunt,  R.  J.  Q.,  9  C.  8., 
9;  R.  J.  Q.,  8  C.  8.,  148  ;  R.  J.  Q.,  10,  400. 

13.  A  mere  conversation,  in*  which  no  money 
is  shown,  and  to  which  it  is  not  proved  that 
the  debtor  had  brought  any  money,  cannot  be 
taken  as  the  equivalent  of  a  legal  tender,  the 
non-acceptance  of  which  is  to  throw  the  costs 
on  the  plaintiff.  Although  it  is  necessary  to 
the  validity  of  a  tender  that  it  be  made  in  cur- 
rent coin  or  legal  tender  notes,  yet  semble  that 
if  bank  bills  or  even  a  cheque  be  tendered,  and 
the  creditor  refuse,  giving  solely  for  reason 
that  the  sum  is  insufficient,  he  thereby  waives 
his  objection  to  such  bills  or  cheque  ;  but  a 
tender  cannot  be  held  valid  at  which  no  money 
at  all  was  shown*  or  was  even  then  in  the  hands 
of  the  party  tendering  :-^C.  R.,  1896,  Clerk  vs 
Wadleigh,  10  O.  8.,  456. 

14.  Une  consignation  d'offres  réelles  par  un 
défendeur,  subordonnée  à  la  condition  que  le 
demandeur  se  désisterait  des  conclusions  par 
lui  prises  contre  le  défendeur  et  payerait  les 
frais  occasionnés  par  la  demande,  est  insuf- 
fisante, le  défendeur  n'ayant  pas  le  droit  d'im- 
poser ces  conditions  : — Cimon,  J.,  1896.  Fergu- 
son vs  McLachlan,  R.  J.  Q.,  11  O.  B.,  305. 

15.  Rien  n'empêche  une  partie  de  faire  à  la 
partie  adverse,  dans  le  but  de  racheter  la  paix 
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•ou  de  régler  l'affaire,  des  offres  conditionnelles 
•que  cette  dernière  est  libre  d'accepter  ou  de 
refuser,  mais  qui  sont  insuffisantes  comme  of- 
fres réelles  proprement  dites  : — (moné,  J.,  1897, 
Menier  vs  WMtting,  2  Rapp.  de  pratique,  387. 

16.  A  teoMler  expressed  to  be  made  without 
j)rejudlce,  and  povr  acheter  aa  paiw,  and  under 
tbe  condition  that  the  party  to  whom  It  is 
made  can  talce  it  only  as  a  complete  settlement 
of  his  claim  In  principal,  interest  and  costs,  is 
jiot  illegal  an>d  will  not  be  struck  from  the  re- 
cord on  demurrer,  but  it  is  not  equivalent  to  ft 
i^ayment  of  the  amount  but  is  a  mere  proposal. 

17.  A  tender  is  not  necessarily  illegal  by 
reason  only  that  thdre  is  a  condition  attached 
to  it  :— O.  B.,  1900,  Menier  vs  Whiting,  R,  J, 
Q.,  18  C.  R.,  113. 

18.  Des  offres  faites  à  tat  condition  que  la 
jiartie  à  laquelle  elles  sont  faites  donne  une 
quittance  sur  râception  de  la  somme  offerte, 
sont  des  offres  légales:  —  Langelier,  J.,  1902, 
XSrevier  vs  Gervais,  R.  J.  Q.,  21  C.  B.,  809. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég Ohtignatione  pro  êOlutUme  est, 

1.  Sont  nulles  les  offres  réelles,  faites  pour 
une  dette  dont  le  quantum  n'est  pas  détermi- 
né (notamment  pour  l'Indemnité  qui  pourra 
être  due  au  propriétaire  du  sol  par  les  conces- 
•slonnaires  d'une  mine),  alors  môme  que  ces 
offres  seraient  évidemment  supérieures  au  mon- 
tant réel  de  la  dette  (ou  de  rfndemnité)  :— 18 
Xiaurent,  n.  155. — 28  Demolombe,  n.  80 — 5  Col- 
met  de  San-terre,  n.  203  &to-l.  —  Larombière, 
jBur   l'art.   1258,  n.   8. 


2.  Lorsqu'il  y  a  eu  pour  le  débiteur  ImjKM- 
sibllité  de  connaître  le  chiffre  d'une  créance  n<m 
liquide,  et  que  cette  impossibilité  provlnic  da 
fait  du  créancier,  les  ottres  suivies  de  consi- 
gnation sont  valables,  bien  qa'insufXisaiites  : 

18  Laurent,  n.  154 — 28  Demolombe.  ».  76. 

3.  Des  offres  réeNes  qui  con4>rennent  le 
principal  et  les  intérêts  de  la  créance,  et  une 
certaine  somme  pour  frais,  sauf  à  parfaire, 
sont  suffisances  et  valables  lorsque  les  frais 
n'ont  pas  encore  été  liquidés  :— Larombière,  sur 
l'art.  1258.  n.  6 — 18  Laurent,  n.  158 2ë  De- 
molombe,   n.    74. 

4.  Des  offres  réelles  faites  conditloniielle- 
ment  ne  scmt  point  valables,  du  moins  en  prin- 
cipe; mais,  elles  sont  valables  quoique  condi- 
tionnelles, lorsque  la  condi'tion  qui  y  e»t  op- 
posée n'est  que  l'exercice  d'un  droit  légitime 
appartenant   au   débiteur  :— 28   Demolombe,   n. 

82,  83.-12  Duranton,  n.  210;  t  15,  n.  210 

Bioche.  Diet.  Oe  proo.,  vo  Offres  réelles,  n.  86. 
— Larombière,  sur  l'art  1258,  n.  11.--2  Pf- 
geau,   402. 

5.  L'offre  d'une  somme  quelconque  pour  les 
fmls  non  liquidés,  quelque  modique  qu'elle  soit, 
sauf  &  parfaire,  est  suffisante.  Cette  olTre 
peut  être  verbale:— 7  Touiller,  n.  192.-2  W- 
geau,  Proo.,  600— Bioche.  Diet.,  n.  64.— Larom- 
bière,  art.  1258,  n.  6. — ^28  Demolombe,  n.  7a — 
2  Baudry-Lacantinerie,  n.  1062. 

V.  A.  :— 7  Touiller,  m  193,  194.-2  Delvln- 
court.  546.-18  Laurent,  n.  155,  156;  t.  13,  n. 
166 — 28  Demolombe,  n.  78 — Dalloz,  Rép.,  vo 
Oblig.,  n.  2009  et  s.  ;  vo  DomicUe  élm.,  n.  22.— 
2   PIgeau,   492.-15  Duranton,  n.  210. 


1164.  [Si  par  les  termes  de  Tobli- 
^ation  ou  par  la  lod,  le  paiement  doit 
^Ire  fait  au  domicile  du  débiteur,  Ta- 
vi3  par  écrit  donné  par  lui  au  créan- 
cier qu'il  est  prêt  à  faire  le  paiement, 
A  le  même  effet  que  les  offres  réelles, 
pourvu  que,  sur  toute  action  ensuite 
instituée,  le  débiteur  prouve  qu'il 
Avait,  à  Teffet  du  paiement,  la  somme 
ou  la  chose  due  prête  au  temps  et  au 
lieu  où  elle  était  payable.] 


Cod. — D'après  la  loi  ancienne,  le  débiteur 
■doit  demander  Judiciairement  au  créancier  d'é- 
lire un  domicile;  et  suivant  le  Code  français 
11  doit  faire  ses  offres  au  créancier  quoique 
la  chose  ne  soit  payable  qu'à  son  domicile. 
La  première  de  ces  règles  est  coûteuse  et  em- 
t>arra88ante,  et  la  seconde  en  altérant  les 
droits  des  parties  produit  une  évidente  In- 
justice. 


1164.  [If,  by  the  terms  of  the  obli- 
gation or  by  law,  payment  is  to  be 
made  at  the  domicile  of  the  debtor, 
a  notification  in  writing  by  him  to  the 
credïtor  that  he  is  ready  to  make  pay- 
ment has  the  same  effect  as  an  actual 
tender,  provided  that  in  any  action 
afterwards  brought  the  debtor  make 
proof  that  he  had  'the  money  or  thing 
due  ready  for  the  payment  at  the 
time  and  place  when  and  where  the 
same  was  payable.] 

Oonc— C.    c,    1152. 

Doot  oan. — 5  Mlgnault,  C.  c-,  681. 

JUBISPBUDBKCB    CANADIENNE. 

1.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'endroit  fixé  par 
l'obligation,  la  demande  de  paiement  doit  être 
faite  par  le  créancier  au  domicile  du  d^lteur 
sans    que    ce    dernier    soit    tenu    d'avertir    le 
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créancier  quand  il  sera  prêt  il  payer: — (7.  B. 
£,,  1881,  Beaudry  &  Barbeau,  1  Z>.  O.  A,,  218. 


DOCTBINB    FBANCAISB. 

1.     !«  Code  Nat^oléon  n'a  pas  d'article  sem- 
blable. 


1166.  Si  le  corps  certain  et  déter- 
miné est  livrable  au  lieu  où  il  se  trou- 
ve, le  débiteur  doH,  par  ses  offres,  re^ 
quérir  le  créancier  de  venir  Ty  pren- 
•dre. 

Si  la  chose  n'est  pas  livrable  ainsi, 
et  est  de  sa  nature  difficile  à  trans- 
porter, le  débiteur  doit,  par  ses  offres, 
indiquer  le  lieu  où  elle  se  trouve,  et 
le  jour  et  l'heure  auxquels  il  sera  prêt 
à  la  livTer  au  lieai  où  le  paiement  doit 
en  être  fait. 

Si  le  créancier,  dans  le  premier  cas, 
n'enlève  pas  la  chose,  et  dans  le  se- 
•cond  cas,  ne  signifie  pas  sa  volonté  de 
la  recevoir,  le  débiteur  peut,  s'il  le 
juge  à  propoe,  la  mettre  en  sûreté  dans 
■tout  autre  lieu,  au  risque  du  créan- 
cier. 

Ood. — Rousseau  de  Lacombe,  vo  Offreê. — 
Pothler,  OhUg.,  677. — 2  Kent's  Com.,  560  à 
4509 — 2  Story,  on  ContraoU,  n.  1005o. — 
•2  Greenleaf,  Evidence,  n.  610. — 4  Marcadé,  n. 
742,    743.— C.    N.    1264. 


0.  V.  1S64. — Si  la  chose  due  est  un  corps 
•certain  qui  doit  être  livré  au  lieu  où  il  se 
trouve,  le  débiteur  doit  faire  sommation  au 
•créancier  de  l'enlever,  par  acte  notifié  à  sa  per- 
sonne ou  &  son  domicile,  ou  au  domicile  élu 
pour  l'exécution  de  la  convention.  Cette  som- 
mation faite,  si  le  créancier  n*enlève  pas  la 
-chose,  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu 
•dans  lequel  elle  est  placée,  celui-ci  pourra  obte- 
nir de  la  Justice  la  permission  de  la  mettre 
•en  dépAt  dans  quelque  autre  lieu. 

Cono.— <:.  c,  86,  1152,  1168,  1828  et  s. 
Doet.  oan« — 6  Mignault,  C.  c,  587. 

JUBIBPBUDBNCE    CAMADIBNKB. 

1.  Quand  le  créancier  refuse  d'accepter  la 
livraison  de  la  chose,  le  débiteur  en  garde  la 
possession,  et  doit  recourir  aux  tribunaux  pour 
faire  déclarer  ses  offres  valables.  Dans  l'in- 
tervalle il  est  tenu  d'avoir  soin  de  la  chose 
•en  bon  père  de  famille,  et  il  est  responsable 


1165.  If  a  certain  specific  thing  be 
deliverable  on  the  spot  where  it  is, 
the  debtor  must  by  his  tender  require 
the  creditor  to  oome  and  take  it  there. 

If  the  'thing  be  not  so  deliverable 
and  be  from  its  nature  difficult  of 
transportation,  the  debtor  must  indi- 
cate by  his  tender  the  place  where  it 
is  and  the  day  and  hour  when  he  is 
ready  to  deliver  it  at  the  place  where 
pajrment  ought  to  be  made. 

If  the  creditor  fail  in  the  former 
case  to  take  the  thing  away,  or  in  the 
latter  to  signify  his  willingness  to  ac- 
cept, the  debtor  may,  if  he  thing  fit, 
remove  the  thing  to  any  other  place 
for  safe-keeping  at  the  risk  of  the 
creditor. 

de  la  perte  qu'elle  peut  éprouver  ft  défaut  de 
tel  soin: — C.  R.,  1896,  Maher  vs  Oirard,  2 
R,  de  J„  601  ;  JB.  /.  Q.,  10,  O,  8„  304. 

DOCTRIKB    FBANQAIBB. 

1.  Si  la  marchandise  ne  se  trouve  pas  au 
lieu  de  livraison,  le  débiteur  devra  l'y  faire 
transporter  pour  le  ^ur  fixé  par  la  somma- 
tion:— 4  Aubry  et  Rau,  196,  1  822. — 5  Col- 
met  de  Santerre,  n.  208  Mê-l. — 28  Demolombe, 
n.  169, — ^Larombiére,  sur  l'art.  1264,  n.  1. — 
18  Laurent,  n.  190. 

2.  Si  la  chose  avait  été  stipulée  livrable 
au  domicile  du  créancier,  c'est  à  ce  domicile 
même  qu'elle  devrait  être  offerte;  au  cas  de 
refus  ou  d'absence  du  créancier,  le  débiteur 
devrait  remettre  la  chose  en  lieu  de  dépOt 
désigné  ou  approuvé  par  justice  : — 6  Colmet 
de  Santerre,  n.  208  M«-2. — 28  Demolombe,  n. 
170. — 18   Laurent,   n.   190. 

V.  A.: — 4  Aubry  et  Eau.  196,  i  822,  note 
20. — 18  Laurent,  n.  189,  191. — 6  Colmet  de 
Santerre,  n.  208  hi»-Z. — 7  Touiller,  n.  212. — 
12  Duranton,  n.  221. — Marcadé,  sur  l'art 
1267,  n.  1. — ^28  Demolombe,  n.  173,  174,  175. 
— Larombière,  sur  l'art.   1264,  n.   1. 


1166.  Tant  que  les  offres  et  la  con-         1166.  So  long  as  the  tender    and 
«ignation  n'ont  pas  été  acceptées  par     deposit   have  not  been  accepted  by 
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le  créancier,  le  débiteur  peu*t  les  reti- 
rer avec  la  permission  du  tribunal,  en 
la  manière  établie  au  Code  de  prooé- 
dure  civile,  et  s^il  le  fait,  ni  ses  codé- 
biteurs ni  fies  cautions  ne  sont  déchar- 
gés. 

Ood.-— Pothier,   580 — C.   N.   1261. 

0.  N.  1861. — ^Tant  que  la  conalgnation  n*a 
point  été  acceptée  par  le  créancier,  le  débiteur 
peut  la  retirer  ;  et  a'il  la  retire,  ses  codébiteurs 
ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés. 

Oono.-— C.  c,  1103  et  s.,  1931  et  s.,  1056  et 
s.,  C.  p.  c,  588. 

Doot.  can. — 6  Mlgnault,  C.  c,  585. 

JUBISPBUDENCB    CANADIIINNB. 

1>  L'offre  du  créancier  d'accepter  le  mon* 
tant  offert  préalablement  par  le  débiteur,  peut 
être  retirée,  si  le  débiteur  ne  s'en  prévaut  pas 
dans  un  court  délai  : — C.  B.  R,,  1881,  Snotcdon 
&  Nelêon,  3  L.  N.,  210. 

2.  Les  deniers  consignés  au  greffe  par  une 
compagnie  défenderesse,  avec  opposition  afin 
d'annuler  ft  une  salsle-exécutlon  mobilière  d'un 
Jugement  rendu  contre  elle  et  pour  couvrir  le 
montant  de  ce  Jugement,  sont  la  propriété  du 
demandeur   et    la    mise   en    liquidation   de    la 


the  creditor,  the  debtor  may  with- 
draw them  by  leave  of  the  court,  in 
the  manner  provid<?d  in  the  Code  of 
civil  procedure,  and  if  he  do  so  his 
oodebtors  or  sureties  are  not  dis- 
charged. 

compagnie,  avant  qu'Us  les  aient  touchés,  ne 
donne  pas  droit  au  liquidateur  de  les  retirer: 
— <7.  R.,  1891,  Samton  &  Manicouaçan  Pish 
and  OU  Oo„  17  0.  L,  «.,  65;  14  L.  y.,  260. 

3*  Malgré  la  péremption  de  la  demande  le» 
deniers  consignés  par  le  défendeur  appartien- 
nent au  demandeur: — Mathieu,  J.,  1805,  Ca-- 
merùn  vs  Word,  R.  J.  Q.,  7  0.  8,,  394. 

DOCTRINS    FRANÇAISE. 

1.  Lorsque  le  créancier  refuse  d'accepter 
les  offres  réelles  qui  lui  sont  faites,  le  débiteur 
à  une  action  pour  en  faire  prononcer  contra- 
dlctoirement  la  validité  :— 12  Duranton,  n.  227. 
— 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharle,  note  7,  f 
564. — é  Aubry  et  Rau  195.  1  322. — Larom- 
bière,  art.  1259,  note  5. — 28  Demolombe,  n. 
107.— 18   Laurent,   n.    145. 

Y.  -A.: — 4  Aubry  et  Rau,  199,  i  322. — La- 
rombière,  sur  l'art  1261,  n.  2. — 18  Laurent,, 
n.   207. — 12  Duranton,  n.   287. — 5  Colmet  de^ 

Santerre,  n.  206  bfo-v 28  Demolombe,  n.  147 

et  s. 


1167.  Lorsque  les  offres  et  la  con- 
signation ont  été  déclarées  valables 
par  le  tribunal,  le  débiteur  ne  peut 
plue  les  retirer,  pas  même  du  consen- 
tement du  créancier,  au  préjudice  de 
ees  codébiteurs,  de  ses  cautions,  ou 
des  tiers. 


1167.  When  the  tender  and  deposit 
have  been  declared  valid  by  the  courts 
the  debtor  cannot,  even  with  the  con- 
sent of  the  creditor,  withdraw  them 
to  the  prejudice  of  his  codebtors  or 
sureties  or  other  third  persons. 


Ood.— Jfotbler,  <&.  C.  N.  1262,,  1263. 

O,  V.  1868. — Lorsque  le  débiteur  a  lui-même 
obtenu  un  Jugement  passé  en  force  de  cbose 
Jugée,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa  consigna- 
tion bonnes  et  valables,  11  ne  peut  plus,  même 
du  consentement  du  créancier,  retirer  sa  con- 
signation au  préjudice  de  ses  co-déblteurs  ou 
de  ses  cautions. 

0.  N.  1868. — Le  créancier  qui  a  consenti  que 
le  débiteur  retirât  sa  consignation  après  qu'elle 
a  été  déclarée  valable  par  un  Jugement  qui  a 
acquis  force  de  chose  Jugée,  ne  peut  plus  pour 
le  paiement  de  sa  créance  exercer  les  privi- 
lèges ou  hypothèques  qui  y  étalent  attachés  : 
11  n'a  plus  d'hypothèque  que  du  Jour  où  l'acte 


par  lequel  11  a  consenti  que  la  consignation 
fût  retirée  aura  été  revêtu  des  formes  requise» 
pour  emporter  l'hypothèque. 

Ooao.— <:.   c,   1103  et  s.,   1241,   1956  et  a. 
2040  et  s.,  2047. 

Doot.  oaa. — 5  Mlgnault,  C.  c,  586. 

DOCTsnns  franqaisb. 

18    Laurent,    n.    209    et    s.— <5   Colmet    de 
Santerre,  n.  207  hiê-5. — 28  Demolombe,  n.  153 
et  s.— 7  Touiller,  299,  301.— 2  Delvlncourt,  163, 
163   et   s.— 12  Duranton,   n.   234 — 2  Mourlon, 

728. 


1168.  La  manière  de  faire  les  of-         1168.  The  mode  in  which  tenders- 
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free  et  la  consignation  est  réglée  par 
le  Code  de  procédure  civile. 

Doot.  CUL— 5  Mlgnaalt,  C.  c,  582. 


and  deposite  mnst  be  made  is  pro- 
vided in  tlie  Code  of  civiil  procedure. 


Section  III. 


Section  III. 


DE  LA  NOVATION. 

1169.  La  novation  s'opère: 

1.  Lorsque  le  débiteur  contracte  en- 
vers eon  créancier  une  nouvelle  dette 
qui  est  substituée  à  l'aincienne^  laquelle 
est  éteinte; 

2.  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est 
substitué  à  rancien  qui  est  déchargé 
par  le  créancier; 

3.  Lorsque^  par  Teffet  d'un  nouveau 
contrat^  un  nouveau  créancier  est  subs- 
titué à  rancien,  envere  lequel  le  dé- 
biteur  se  trouve  déchargé. 

Ood. — If  II.  1,  2,  11,  De  novation,  et  délega- 
iion. — Ood„  L.  1,  S,  00(1.  Nt— Pothler,  682, 
58S,  584,  097,  606. — Domat,  liv.  4,  tlt.  8,  8. 
1,  n.  1,  tlt.  4,  8.  1,  n.  1. — 1  Touiller,  n.  274. 
— 8  ^cbarle,  448,  note  15. — 2  Delyincourt, 
172,  sur  rart.   1271.— C.   N.   1271. 

O.  N.  1S71. — ^Texte  semblable  au  notre. 

OOBO. — C.  c,  743,  1138,  1171,  1670  et  8. 

Doot.  oan. — 2  Beaubien,  Loiê  oiv.,  242. — 6 
Mignault,  C.  c,  692. — ^Beaudoln,  6  Rev.  du 
Not.,  69.— Do.,  8  R.  L.,  2f.  B.,  410. 

JUBISPSUDBNCB    CANADDONNS. 


Inde9  alphabétique. 
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Loyers 18 
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Matériiiuz 15 

Obligatioo 11. 12,  21 
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Prêt 9 

ânittanoe 8 
enouvellement 3 

Sons  locataire 18 

Vente 14 


DinsioN. 

I. — BiUetê    fMromUêOireê. 

II — Diverê. 

1. — Billetê  promiêêoiree. — 1-  Un  billet  pro- 
ml880lre  ou  un  chèque  donné  en  paiement 
d'une  dette  n'opère  pas  novation,  s'il  n'ap- 
pert pas  de   l'Intention   évidente  de8   parties 


OF  NOVATION. 

1169.  Novation  is  eflfected: 

1.  When  the  debltotr  cooxtir&cts 
towards  his  creditor  a  new  debt  which 
is  substituted  for  the  ancient  one, 
and  the  latter  is  extinguished; 

2.  When  a  new  debtor  is  substi- 
tuted for  a  former  one  who  is  dis- 
charged by  the  creditor; 

3.  When  by  the  effect  of  a  new 
contract^  a  new  creditor  is  substituted 
for  a  former  one  'toward  whom  the 
debtor  is  discharged. 

d'opérer  la  novation  : — K.  B.,  1840,  Jones  & 
Lemeeurier,  2  R.  L.,  317;  2D.  T.  B.  C,  170; 
2  Jt.  J.  R.  0—  0.  B.  R.,  1888,  Corporation 
des  Chûtes  de  Kingsey  &  Quesnel,  19  R. 
L.,  470.—  Stuart,  J.,  1860,  Broum  ye  Mail- 
loum,  0  L.  C.  R„  262  \  1  R.  J.  R.  Q.,  218  ;  10 
R.  J.  R.  Q.,  69,  672,  578.— Cimofi,  J.,  1894, 
Pelletier  yb  Raymond,  1  R.  de  J.,  13. — Tor- 
ranee,  J.,  1860,  Rogers  yb  Morris,  13  L.  O. 
J.,  20;  19  JB.  J.  R.  Q.,  67,  672. 

2.  An  action  on  a  promieaory  note,  in 
wblcb  are  included  general  counts  for  goods 
Bold  and  delivered,  will  not  be  diemiBsed  on 
a  plea  of  prescription  of  five  years  if,  on  tbe 
general  counts,  tbe  original  consideration  be 
proved  and  in  such  case  an  unpaid  promissory 
note  is  no  payment: — O.  R.,  1867,  Beaudoin 
ft  Dalmasse,  7  L.  (7.  R.,  47  ;  6  JB.  J.  JB.  Q.,  167. 

8.  L'acceptation  d'un  billet,  en  renouvel- 
lement d'un  billet  antérieur,  n'est  pas  une 
novation,  &  moins  qu'il  n'y  ait  intention 
expresse  d'effectuer  telle  novation  :  —  C 
B.  R.,  1860,  Noad  &  Bouchard,  10  L. 
0.  R.,  476;  8  R.  J.  R.  Q.,  473;  19  R.  J., 
R.  Q.,  69,  571— C'.  B.  R;  I860,  Noad  &  Lamp- 
son,  11  L.  C.  R.,  29;  9  A.  J.  R.  Q.,  379;  19 
R.  J.  R.  Q.,  69,  671. — Tasohereau,  J.,  1866^ 
Dasylva  vs  Dufour,  16  L.  (7.  R.,  294;  15 
R.  J.  R.  Q.,  131. — Smith,  J.,  1862,  MoOarvey 
vs  Auger,  7  L.  O.  J.,  838  ;  12  R.  J.  R.  Q.,  226. 
•t-^.  B.  R.,  1869.  Lavoie  &  Crevier,  9  L.  0. 
R.,  418;  7  R.  J.  R.  Q.,  304.— JoMmoi»,  J.,. 
1874,  Mercier  vs  Bousquet,  6  B.  L.,  862. — Ca- 
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êoult,  J.,  1883,  Greenêhieldê  yb  Dkbeau,  9 
g.  L.  R.,  ^fiB.—D€Lorimier,  J,,  1890,  Landry 
VB  Beauchamp,  18  I».  2^.,  169. — Cimon,  J., 
1894.  Zittca«  VB  Bernard,  R.  J,  Q.,  6  O,  8., 
529. 

4.  L'acceptation  de  billets  promlssolreB  par 
le  créancier,  n*opère  paa  novation  de  sa  créan- 
ce établie  par  Jugement;  mais  il  doit  remet- 
tre les  biUetB  qu'il  a  acceptés  avant  de  faire 
exécuter  son  jugement,  et  donner  crédit  au 
défendeur,  en  déduction  de  sa  créance  en  capi- 
tal, intérêts  et  frais,  en  vertu  du  dit  Juge- 
ment, au  montant  des  billets  payés  et  de  ceux 
que,  quoique  non  payés,  le  demandeur,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  ne  peut  produire  : — 
O.  B.  R.,  1874,  Datcaon  &  Deêt099éê,  6  R.  L., 
884  ;  10  R.  L.,  127.     ' 

0.  An  incorporation  under  the  statute  IStb 
and  14  til  v.,  c  28,  commenced  on  tbe  22nd 
July,  1854,  and  completed  on  the  24th  Feb- 
ruary, 1855,  was  legaL  Promissory  notes 
granted  by  a  company  so  incorporated,  during 
the  period  between  July  1854  and  February 
1855,  for  goods  sold  and  delivered  by  the 
plaintiffs  and  renewed  by  notes  of  the  com- 
pany after  the  completion  of  the  incorpora- 
tion (tbe  old  notes  being  surrendered  and 
given  up  to  the  company)  were,  together  with 
the  original  debt  for  the  goods,  novated  and 
paid.  In  the  absence  of  fraud,  in  effecting 
the  exchange  of  notes  as  above,  the  share- 
holders who  paid  up  their  stock  in  full,  and 
caused  the  fact  to  be  duly  registered,  were 
free  from  all  liability  to  pay  said  notes,  or 
the  original  price  of  said  goods: — Q.  B.,  1875, 
BrewBtcr  &  Chapman,  19  L.  0.  J„  801;  \Z 
R.  J,  g.,  259. 

8.  Recevoir  un  billet  promissoire  en  pai^ 
ment  d'une  dette  pour  laquelle  on  donne  quit- 
tance, opère  novation  : — G.  B.  R.,  1879,  00$»- 
paçnie  d'A$8urance  des  Cultivateur»  &  Gram- 
mont,  :i  L.  N.,  11).— «upr.  C,  1«87,  Btevenêon 
é,  The  Cawuiian  Bank  of  Oomm^trce,  23  8ui>r. 
C.  H.,  Tm)  ;  K.  J.  g.,  1  B.  R.,  371.— g.  B.,  Show 
&   Loyd,  13  g.   Ij.  r.,  125. 

7.  ISl  un  créancier  accepte  de  son  débiteur, 
en  règlement  de  sa  créance,  une  lettre  de 
change  acceptée  par  un  tiers  et  payable  ft  vue, 
et,  si,  au  lieu  d'insister  contre  ce  tiers  pour 
le  paiement  immédiat  de  cette  lettre  de 
change,  il  accepte  de  lui  un  billet  à  échéance 
postérieure,  il  y  a  novation  de  cette  créance, 
et,  dans  ce  cas,  ce  débiteur  originaire  est  dé- 
x:hargé  de  l'obligation  de  payer  cette  créance, 
si  le  débiteur  de  la  lettre  de  change  vient  ft 
faillir  avant  le  paiement  : — ^.  B,  R.,  1885, 
O'Brien  A  Semple,  15  «.  L.,  164;  M.  L,  R.,  8 
g.  B.,  53,  31  L.  C.  J„  123;  10  L.  N,,  177; 
16  JB.  L.,  648. 

8.  The  appellant  sued  to  recover  the  price 
of  sale  of  certain  land,  for  which  certain  pro- 
missory notes  were  taken  at  the  time  of  sale. 
The  respondent  pleaded  that  the  price  had 
been  paid  by  the  promissory  notes,  which  were 
now  prescribed.     It  was  held  that  the  notes 


were  given  merely  as  collateral  for  the  price 
of  the  sale  of  the  property  and  therefore  the 
plea  of  prescription  could  not  be  maintained: 
Supr,  C,  1887,  Mitchell  êc  Holland,  12  L, 
N.,  MS;  16  Bupr.  C.  R.,  687;  15  R.  L.,  214. 

9.  Le  prêt  d'argent  fait  sur  billet  n'est  pas 
prescrit  par  la  prescription  de  ce  billet,  os 
billet  n'opérant  pas  novation  et,  partant,  le 
prêt  peut  être  réclamé  dans  les  trente  ans, 
mais  le  billet  ne  pourra  servir  de  preuve  do 
prêt  : — C.  R.,  renv.,  1895,  Laliberté  vs  GodotM^ 
R.  J,  Q.,  8  0.  8.,  'S08.—8tuarP,  J.,  RobitaiUe 
vs  Dénéohamd,  52,  L,  R.,  288- — Toêchereau,  J., 
MoDonaM  vs  DUlon,  6  L.  N.,  291.— <7.  R.,  6 
L.  N.,  388  ;  27  J.,  214.— re«ter,  J.,  1891,  Oos- 
grain  vs  Prévost,  85  L,  C.  J.,  29. 

10.  Le  billet  promissoire  consenti  pour  one 
dette  pre-existante  et  indépendante  d'iœlnl 
n'opère  pas  novation  de  cette  dette.  Mais  la 
somme  avancée  sur  un  billet  promissoire  n'a 
pas,  comme  contrat,  d'existence  séparée  on 
distincte  du  billet  lui-même;  la  considération 
fournie  pour  le  billet  ne  forme  avec  lui  qa'nn 
seul  contrat  qui  ne  peut  pas  être  divisé,  et  la 
dette,  qui  ne  fait  qu'un  avec  le  billet,  se  pres- 
crit avec  lui  : — C.  R,,  1897,  Vaehon  vs  PauUn, 
R,  J.  Q.,  12  C.  R.,  828  ;  R.  J.  Q.,  7  C.  8.,  «0. 

II. — Divers. — 11.  A  notarial  act  of  obli- 
gation for  money  can  be  novated  by  au  acta 
sous  seing  privé,  and  the  mortgage  therein 
created  can  by  the  same  means  be  destroyed: 
— JT.  B.,  1818,  Nadeau  &  Robicttaud,  1  R.  da 
L.,  508;  2  J2.  J,  R,  Q.,  124. 

12.  In  an  action  on  an  obligation,  the  de- 
fendant pleaded  that  he  had  given  the  plain- 
tiff, two  promissory  notes  for  £60  each,  in 
deduction  of  the  amount  due,  which  he  had 
paid  them,  and  also,  another  note  for  £60, 
which  was  still  in  the  plaintiff's  hand.  The 
plaintiff  answered  that  the  amount  of  the  first 
notes  had  been  received,  find  that  the  two 
last  notes  were  given  on  an  agreement,  that 
the  defendant  should  pay  twelve  per  cent  in- 
terest on  the  obligation.  It  was  held  that  the 
amount  of  the  second  note  must  be  deducted 
from  the  amount  of  the  principal  and  interest, 
at  six  per  cent,  and  the  third  note  did  not 
operate  as  a  novation,  and  must  be  given 
back  to  defendant: — Berthelot,  J.,  1860,  Beau- 
dry  vs  Proulm,  10  L.  C.  R.,  236;  8  R.  J.  R. 
Q.,  849. 

18.  Un  acte  authentique  qui  constate  une 
dette,  opère-t-il  novation  de  cette  dette,  et  a- 
Ml  pour  effet  de  substituer  la  prescription  de 
trente  ans  ft  celle  dont  la  dette  était  originai- 
rement frappée  7  II  n'y  a  pas  de  novation 
en  ce  cas  et  la  même  période  de  prescription 
continue  de  s'attacher  ft  la  dette: — (7.  8upr., 
1887,  Paré  et  Paré,  23  R.  C.  8wpr.,  243;  «. 
J.  g.,  2  O.  B.  R.,  489;  17  L.  V.,  1».  —  Om- 
tra:-^CUnan,  J.,  1888,  Dumas  vs  06U,  14  g.  L, 
R.,  308  ;  11  L.  N.,  154,  406  ;  34  /.,  317. 

14.  A  hypothecary  creditor  Intervened  In 
the  deed  of  sale  of  the  property  subject  to 
his   mortgage,   by   which  deed   the  pnrchaser 
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«tBiimed  payment  of  the  amount  of  the.mort- 
«gage  to  the  exoneration  of  the  vendor.  The 
iiypothecary  creditor,  by  the  same  deed,  ack- 
nowledged receipt  from  the  purchaser  of  one 
half  of  hla  claim,  and.  In  consideration-  there- 
of, released  him  from  all  further  claim,  and 
discharged  the  hypothec.  It  was  held  that  the 
mortgagee,  hy  becoming  a  party  to  the  deed, 
acquiesced  in  the  charge  by  which  the  pur- 
chaser was  substituted  as  bis  debtor  in  the 
place  of  the  original  debtor,  and  consequently 
bad  no  longer  any  claim  whatever  against  the 
Tendor:~<7.  R.,  1898,  Bnowdon  vs  Snowdon, 
It.  J,  Q.,  6  O,  8.,  262. 

'  15.  Un  acte  authentique,  passé  en  règle- 
ment d'une  poursuite  pour  la  valeur  d'ouvrages 
faits  et  matériaux  fournis,  constitue  un  nou- 
veau  contrat,  ayant  l'autorité  de  la  chose 
Jugée,  qui  opère  novation,  et  ne  rentre  pas 
4lans  la  catégorie  des  réclamations  qui  peu- 
vent  être  poursuivies  par  voie  de  procédure 
sommaire: — RoutMer,  /.,  1895,  La  Boolétê 
Anonyme  vs  Quebec,  Montmorency  it  Oharle- 
voi»  R'y  00,,  R.  J,  0..  8  O.  S.,  828. 

1<5.  Le  fait  du  propriétaire,  d'avoir  reçu 
plusieurs  termes  de  loyer  du  sous-locataire, 
n'a  pas  l'effet  d'opérer  novation  et  de  déchar- 
Ztr  le  principal  locataire: — Dorlon,  J.,  1878, 
Boyer  vs  Molver,  21  L,  O,  J.,  160  ;  22  J.,  104  ; 
1  L.  N.,  210;  16  R,  L.,  543,  678;  18  R,  L„ 
tJ05. — McCord,  j:,  1883,  Crédit  foncier  franco- 
4:anadien  vs  Young,  ^  Q.  L.  R.,  317. — Archi- 
i>ald,  J.,  1894,  Joseph  vs  8i-0ermain,  R,  J. 
fQ.,  5  (7.  B.,  61. 

17.  That  the  lessee's  transfer  to  K.  of  his 
rights  and  obligations  under  the  lease,  al- 
though  made  with  the  assent  and  concurrence 
«r  the  lessor,  and  although  the  lessor  after- 
wards, for  years,  dealt  with  K.  alone  and 
transferred  the  rent  to  a  third  party  as  being 
due  by  K.,  did  not  effect  a  novation  of  the 
lessee's  liability  for  rent  :—Jlf oOord,  J.,  1883, 
Crédit  Fonder  Franco-Canadien  vs  Young,  9 
a.  L.  R.,  817. 

18.  Where  the  lessee  having  become  insol- 
vent, the  lessor  agrees  with  his  assignee  to 
accept  a  new  tenant,  there  is  such  a  novation 
as  to  discharge  a  person  who  was  surety  soli- 
taire with  and  for  the  original  lessee: — C. 
R.,  1885.  Ménard  vs  Gravel,  80  L.  C.  J.,  275. 

19.  Le  Jugement  rendu  sur  une  dette  opère 
novation  de  cette  dette: — 0.  R„  1885,  Domi- 
nion Type  Co.  vs  Paoaud,  19  Q.  L.  R.,  354; 
8  L.  N.,  117 — Contra: — C.  B.  R.,  1893.  Ro- 
oheleau  &  Beseette,  R.  J,  Q.,  3  B.  R.,  96; 
R.  J.  Q.,  8  C.  8.,  820. — 0.  B.  R.,  1894,  Turner 
A  MuUigan,  R,  J.  Q.,  9  B,  R.,  5^  ;  R.  J.  0-, 
44,  C.  B.,  117. 

20.  Dans  le  cas  d'un  concordat,  si  le  créan- 
cier fait  des  réserves,  la  novation  ne  s'opère 
pas,  et  si  les  conditions  du  concordat  ne  sont 
pas  accomplies,  le  créancier  peut  réclamer 
l'ancienne  dette: — Torrance,  J.,  1886,  Ross  vs 
Bertrand,  9  L.  N.,  814. — Torrance,  J„  1879. 
Rolland  vs  Beymour,  2  L.  N.,  324. — C.  B.  R., 


1889,  McDonald  &  Seath,  34  L.  C.  J,,  81; 
If.  L.  R.,  6  O.  B.  R.,  108;  13  L.  N.,  354. — 
Tait,  J.,  1891,  Lefehvre  vs  Brown,  R.  J.  Q'., 
6  C.  8.,  816. 

21.  Novation  does  not  take  place  where 
the  second  obligation  is  only  to  be  the  re- 
sult of  the  non-fulfllment  of  the  first,  and  its 
conversion,  d  titre  d'indemnité,  into  the  pay- 
ment of  a  sum  of  money  : — C.  R.,  1886,  For- 
gues  vs  Broaseau,  M,  L.  R.,  2  8,  C,  876;  10 
L,  N„  84. 

22,  X'f  rappelant,  avait  signé  un  acte  de 
composition  et  décharge  en  faveur  de  Y.,  Tln- 
timé,  ft  raison  de  60  cents  dans  la  piastre. 
V.  devait  donner  son  billet  sous  dix  Jours, 
payable  &  trois,  six  et  neuf  mois.  Le  billet 
ne  fut  pas  fait,  mais  V.,  poursuivi  en  verta 
de  la  dette  originaire,  dépose  en  cour  le  mon- 
tant de  la  composition.  La  poursuite  fut  in- 
tentée après  l'expiration  du  délai  accordé 
pour  le  paiement  du  premier  installement.  II 
fut  Jugé  que,  sous  les  circonstances,  le  délai 
était  stipulé  en  faveur  du  débiteur  et  non  du 
créancier  et  que  le  dépOt  de  la  somme  en  cour 
était  virtuellement  conforme  à  l'acte  de  com- 
position et  décharge  t—C7.  B.  R-,  1888,  Thur- 
9t<m  &  Viau,  32  L.  C.  J.,  244. 

28*  Le  simple  consentement  d'un  créancier 
à  une  composition  Intervenue  lors  d'une  as- 
semblée des  créanciers,  ne  serait  pas  suffisant 
pour  obliger  ce  créancier  à  accepter  les  termes 
d'une  composition  par  laquelle  les  anciennes 
dettes  seraient  novées  et  remplacées  par  des 
billets  : — Davidson,  J.,  1888,  Vineherg  vs  Beau- 
lieu,  M.  L.  R.,  4  O.  8,,  828  ;  12  L.  N.,  103. 

24.  La  novation  s'opère  lorsque  le  créan- 
cier consent  sans  réserve  ft  un  concordat  avec 
son  débiteur: — C.  R„  1889,  Vincent  vs  Roy, 
M.  L.  R.,  5  O.  8.,  451  ;  13  L.  N.,  SS.—Badgley, 
J.,  1866,  Tees  vs  McCullough,  2  I».  C.  L.  J., 
185;    18  R,  J,   R.   Q.,  285,   536. 

25.  La  femme  séparée  de  biens  d'avec  son 
mari,  qui  achète  du  cesslonnalre  des  biens  de 
ce  dernier,  les  biens  qu'il  a  cédés,  peut  s'obli- 
ger légalement  ft  payer  les  dettes  du  mari, 
et  que  cette  obligation  de  la  femme,  acceptée 
par  le  créancier,  constitue  novation  de  la 
dette  du  mari  : — C.  R.,  1892.  Warmington  vs 
Lapierre,  R.  J.  Q.,  1  C,  8.,  69. 

V.  les  décisions  sous  l'art  1171,  C.  c. 

DOCTBIMB    rSANOAlBB. 

Rêg. — Novatio  enim  A  novo  nomen  aocepit, 
et  à  novd  obligaUone. 

1.  Une  obligation  sujette  ft  annulation  oa 
ft  rescision  peut  être  transformée  par  la  voie 
de  la  novation  en  une  obligation  civile  plei- 
nement valable,  ft  la  double  condition,  toute- 
fols,  qu'elle  soit  susceptible  de  confirmation 
et  que  le  débiteur  ait  eu  connaissance  du  vice 
dont  elle  était  entachée: — 12  Duranton,  n. 
294. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  219  Ms-4. — 4 
Aubry   et  Rau,   218,   1   824. — Laromblère,  sur 


1140 


I)S  LA  NOVAlIOir. — AKT.   1170. 


rart.   1271,   n.   11.— 28  Demolombe,   n.   246. — 
18  Laurent,  n.  247,  248. 

2.  En  principe,  la  validité  de  la  novation 
opérée,  soit  d'une  dette  conditionnelle  à  une 
dette  pure  et  simple,  soit  d'une  dette  pure  et 
simple  A  une  dette  conditionnelle,  dépend  de 
révénement  ou  de  la  défaillance  de  la  con- 
dition:— Fotbier,  n.  685,  586. — 12  Duranton, 
n.  2^6,  2V7. — 28  Demolombe,  n.  258,  250. — 
18  Laurent,  n.  249,  254. — 4  Aubry  et  Rau, 
212,  I  324. — Laromblère,  sur  Tart  1271,  n. 
6. — Contra: — Marcadé,   sur   l'art   127%   n.   6. 

8.  Une  dette  ori^nalrement  commerciale 
ne  devient  pas  purement  civile,  par  cela  seul 
qu'elle  est  ensuite  reconnue  dans  un  acte  no- 
tarié ;  une  telle  reconnaissance  n'opère  pas 
novation  : — 12  Duranton,  n.  290. — 4  Aubry  et 
Itau,  218,  I  824,  note  35. — 18  Laurent,  n.  274. 
— 2  Champlonnière  &  Rigaud,  Dr.  d*enregi»tr., 
n.  1011,  1012. — 5  Massé,  Dr.  commer,  n.  286. 

4.  Lorsqu'il  y  a  eu  reconnaissance  de  la 
dette  par  le  débiteur  d'une  lettre  de  cbange, 
cette  reconnaissance  a  ou  peut  avoir  pour  elEet 
de  substituer  la  prescription  trentenaire  à  la 
prescription  quinquennale,  qui,  dans  Torl^ne, 
frappait  la  créance: — 2  Yazellle,  Preêcrip},,  n. 
628. — 2  Troplong,  PreaoHpt.,  n.  697,  698. 

5.  L'addition  d'un  terme,  la  prorogation 
d'un  délai,  la  convention  d'un  sursis,  n'empor- 
tent pas  novation.  La  dette  solidaire  dont 
sont  tenues  les  parties  contractantes  envers 
le  notaire  pour  les  frais  de  l'acte  par  lui  reçu 
n'est  pas  novée  par  cela  seul  qu'il  a  accordé 
un  délai  &  l'une  des  parties  pour  se  libérer: 
— 7  Touiller,  n.  277. — 12  Duranton,  n.  286. 
— 2  Champlonnière  et  Rigaud,  n.  997. 

6.  L'insertion  conventionnelle  d'une  créance 
civile  dans  un  compte-courant  existant  entre 
deux  négociants,  emporte  novation  de  cette 
créance  et  la  rend  commerciale  : — Noblet, 
Compte  courant,  n.  53. — Clémant,  Id.,  n.  117, 
liy — Fœitu,  Id.,  n.  199  et  s. — Levé,  Code  deê 
comptes   courants,  n.    106   et   s. 

7.  L'acceptation  de  lettres  de  change  en 
paiement  d'un  prix  de  vente  est  réputée  opérer 
novation,  surtout  si  le  vendeur,  a  obtenu,  plus 
tard,  contre  l'acquéreur,  une  condamnation 
commerciale.  Dès  lors  il  n'a  pas  le  droit  de 
demander  la  résolution  de  vente,  à  défaut  de 
paiement  des  lettres  de  change.  Mais  la  Juris- 
prudence décide  que  le  vendeur  qui  reçoit 
des  lettres  de  change  en  paiement  du  prix  de 


vente  dont  il  donne  quittance  sans  réserves  ne 
fait  pas  pour  cela  novation  ft  sa  créance.  Dès 
lors  il  a  le  droit  de  demander  la  résolntioii 
de  la  vente  A  défaut  de  paiement  des  lettres 
de  change: — 2  Delvlncourt,  789,  notes. — 2 
Grenier,  Hypoth.,  n.  885. — ^Persil,  Régime  hif- 
poth.,  sur  l'art.  2103,  |  6,  n.  6. — 12  Duranton.. 
n.  287. — Dallos,  Rép.,  vo  Obliçat.,  n.  2416. 

8.  Le  vendeur  qui  reçoit  des  Ulleta  en 
paiement  d'un  prix  de  vente  ne  fait  pas  par 
cela  seul  novation  dans  sa  créance.  Il  pent 
exercer  l'action  résolutoire  à  défaut  de  paie- 
ment:— Merlin,  Rép.,  vo  Novation^ — ^Troplong» 
Hypoth.,  n.  1*99  M«. — 2  Pardessus,  Dr.  com- 
mère, n.  221. — 2  Champlonnière  et  Bigand.. 
n.  1011,  1012. — 2  Coulon.  Quett  de  dr.  251, 
dial.  67. 

9.  La  charge  Imposée  ft  un  acquéreur  de 
payer  son  prix  entre  les  mains  d'un  tiers  qui 
n'a  pas  accepté  cette  clause  ne  constitae  ni 
une  novation,  ni  un  transport  de  créance,  ni 
même  une  délégation,  mais  une  simple  indi- 
cation de  paiement: — Kenusson,  SubrogatUm^ 
c.  2,  n.  11,  12. — Bourgon,  Dr.  commun  de 
France,  11  v.  6,  tlt.  7,  c.  2,  n.  1. — ^Potliler, 
Ohligat.,  n.  600,  605. — Merlin,  Rép.,  vo  Délé- 
gation, in  Une. — Ferrière,  vo  Délégation, — 1 
lYoplong,  PHv.  et  hypoth.,  n.  344,  345. — 16 
Duranton,  n.  790. — 1  Duvergler,  Vente,  n.  168 
et   8.-~7   Touiller,   n.    286. 

Y.  A.: — ^28  Demolombe,  n.  231,  232. — La- 
rombière,  sur  l'art  1271,  n.  1.— 4  Aubry  et 
Rau,  211,  212,  I  324. — 18  Laurent  n.  242, 
265,  266,  269. — 2  Baudry-Lacantlnerie,  n. 
1078. — Chardon,  Du  dol  et  de  la  fraude,  n- 
564. — MoUot,  Bourees  de  oomm.,  330. — ^Trop- 
long,  Contrats  aléatoires,  n.  195,  1  Prit?,  et 
hypoth.,  n.  199  W». — Pothler,  n.  559,  595. — 
Champlonnière  et  Rigaud,  n.  1317,  t  2,  n. 
1320. — 12  Duranton,  n.  287,  288. — 2  Grenier, 
Hypoth.,  n.  385. — 7  Touiller,  n.  280. — 2  Par- 
dessus, Dr.  commero.,  n.  221. — 2  Delvincourt;. 
780. — Persil,  Régime  hypoth.,  sur  l'art  2103, 
I  1,  n.  6. — Olivier  et  Mourlon.  Saieie  imm^tb., 
n.  448,  449. — Audier,  Distributions  et  ordres, 
sur  l'art  770,  n.  22,  23. — 6  Rousseau  et  Lais- 
ney,  Dictionn.  de  proc,  vo  Ordre  et  contribu- 
tion, n.  1180. — 5  Bloche,  Dictionn.  de  proc., 
vo  Ordre,  n.  719. — 2  Dutruc,  Supplément  au»^ 
lois  de  la  proc.  de  Carré  et  Chauveau,  vo 
Ordre,  n.  715. — 1  Chauveau  et  Dutruc,  De  la 
procédure  de  l'ordre,  299. — Houyvet,  Ordre 
entre  créanciers,  n.  313,  314. 


1170.  Iva  novation  ne  peut  s'opérer 
qu'entre  personnee  capables  de  con- 
tracter. 

Ood.— /r  L.  3,  De  noval.  et  deleg.—h.  20,  | 
1,  eod.  «t.— Pothier,  590,  5t)l,  592.— Domat, 
liv.  4,  tit  3,  a.  2,  n.  1— C.  N.  1272. 

0.  K.  1273. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Oono. — C.   c,   985. 


1170.  Novation  can  be  effected  only 
between  persons  capable  of  contract- 
ing. 

Doot.  oan. — 5  Mignault,  C.  c,  604. 

DOCTRINB    FBANGAI8B. 

Reg. — Cui   rectd   solvitur,   is    etiam    novan- 
potest. 

1.     Lorsque  lea  parties  ou  l'une  des  parties 
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ii*ont  pas  la  capacité  de  contracter,  et  que,  par 
Buite,  la  lïovatlon  est  nulle,  l'ancienne  obliga- 
tion revit  et  reprend  tous  ses  effets: — 28  De- 
moknnbe,  n.  248  et  s. — Marcadé,  art.  1272,  n. 
750.— 4  Aubry  et  Rau,  215 — 6  Colmet  de  San- 
terre,  n.  219  ôto-6.  220  M«-2.— Contra:— 7  Toui- 
ller. 298,  302.— 12  Duranton,  292 ^Dalloz,  vo 

ObUffailonê,  606,  n.  10.— Laromblère,  art.  1278, 

n.  5 2  Zacharlœ,  396 — 2  Delyin<:ourt,  066  et 

8. — Ces  derniers  auteurs  sont  d'opinion  que  la 
première  obligation  reste  éteinte. 

2.  Une  obligation  naturelle  peut  servir  do 
cause  à  une  obligation  civile,  par  voie  de  no- 
vation : — 28  Demolombe,  n.  256 3  Laromblère. 

art.  1235,  n.  9.— Pothier,  n.  589.^  Aubry  et 
Rau,  9.— '10  Duranton,  n.  337  ;  t.  12,  n.  293. 

3.  Le  tuteur  pouvant  recevoir  seul  le  mon«- 


tsTit  de  toute  créance  appartenant  au  mineur 
peut  accorder  une  novation  : — 12  Duranton,  n. 
279.— Larom*)lère,  art  1272,  n.  4.-^1  Demo- 
lombe, Tutelle,  n.  668  ;  6  Obligationê,  n.  265 

Contra.*— d8  Laurent,  m  256. — ^D'autres  auteurs 
ne  reccnnalsBent  ce  pouvoir  au  tuteur  que  pour 
les  créances  chirographaires  : — 2  Magnin,  Min., 
n.  1095.-1  De  Fréminville,  n.  264-5o.^  Au- 
bry et  Rau,  214,  note  21,  1  324. 

4.  L'usufruitier  ne  peut  consentir  la  nova- 
tion des  créances  soumises  à  son  usufruit  : — 2 
Proudhon,  U9ufruit,  n.  1054. — 4  Aubry  et  Rau» 
491,   i  230.- Demolombe,  Uaufruit,  n.   821. 

V.  A.: — ^Pothter,  Obliç,,  n.,  590. — 5  Colmet 
de  8anterre,  n.  220  Us-l. — ^28  Demolombe,  n. 
263,  264.— 18  Laurent,  n.  267. 


1171,  La  novation  ne  se  présume 
poini;  rintention  de  l'opérer  doi't 
-être  évidente. 

Ood. — ff  L.  2,  De  novat.  et  deleg. — ^Domat.  liv. 
4,  Ut.  3,  s.  1.  n.  1.— Pothier,  594.— C.  N.  1273. 

0.  V.  1278.— Texte  semblable  au  notre. 
Oono.--C.    c,   1174. 

Doot.  can.— 5  Mlgnault,  C.  c,  599. 

JL'BISPRUDENCB    CANADIBNNB. 

1.  Where  there  k»  no  express  mention  of 
novation  In  a  deed,  the  right  of  the  creditor 
to  sue  upon  the  original  ckaim,  if  he  sees  lit, 
remains  i—C.  R.,  1850,  Macfarlane  vs  PoUon,  1 
L.  C.  R.,  250. 

2.  The  holder  of  a  promissory  note  to  order, 
under  proteet,  who  ha»  received  an  account 
from  the  maker  and  another  note  at  three 
months,  retaining  the  first  note  as  security  for 
the  second,  does  not  lose  his  recourse  against 
the  endorsers  of  the  first  note,  who  have  given 
their  assent  to  the  transaction,  notwithstand- 
ing the  insolvency  of  the  maker  of  the  first 
note  :— Q.  B.,  1858,  Woodbury  &  Oarth,  9  L.  C. 
R.,  438  ;  1  J.,  43  ;  5  A.  J.  R,  Q.,  420,  421  ;  16 
A.  J.   Q.,   113. 

3.  La  délivrance  par  un  débiteur  il  «on 
créancier  du  billet  promissoire  d'un  tiers  en 
paiement  d'une  dette,  n'opère  pas  novation  à 
moins  que  l'intention  du  créancier  qu'il  y  ait 
novation  ne  soit  expressément  et  clairement 
exprimée: — Coron,  J.,  1886,  Lagueum  vs  Jon- 
eoê,  13  Q.  L.  R.,  268;  10  L,  N.,  396.— CM»m- 
pagne,  J.,  1889,  Chari^oiB  v»  Lépine,  12  L, 
N.,  244 — Wuriéle,  J.,  1891,  Hamilton  vs  La- 
frenière,  20  R.   L.,  521. 

4.  Where  one  of  the  sureties  on  an  appeal 
Dond  became  Insolvent  and  respondent's  at- 
torneys accepted  $200  "  pour  valoir  comme 
cautionnement  en  appel,  et  en  tenir  lieu  à 
raison  de  rinsolvabilité  d'une  des  cautions,*' 
that  this  did  not  operate  a  novation  of  the 
-suretyship,  but  the  same  remained  binding  and 
«ffectlve.      A    condemnation    obtained    against 


1171.  Novation  is  not  preemneâ. 
The  inten>tion  to  effect  it  must  be 
evident. 

one  of  two  co-sureties  is  choëe  jugée  as  regards 
the  other  surety  an<I  his  representatives. 
Where  several  heirs  leave  it  to  one  of  them  to 
liquidate  the  debts  of  the  succession  to  the 
best  advantage,  the  other  heirs  nevertheless 
remain  liable  to  contribute  to  the  payment  of 
the  debt9  and  charges,  each  In  proportion  to 
his  share  in  the  succession  :  —  Davideon,  /.» 
1892,  Trudeau  vs  Fahey,  R.  J.  Q.,  2  C.  &.,  449. 

5.  Dans  cette  cause,  II  s'agissait  d'un  tes- 
tament par  toque  1  )e  mari  de  la  demanderesse 
avait  chargée  son  fils  et  légataire  universel  de 
fournir  à  la  demanderesse  le  logement,  la  nour- 
riture et  l'entretien,  pour  lui  tenir  lieu  de  ses 
droits  matrimoniaux.  La  cour  a  décidé  qu'en 
se  conformant  pendant  près  de  cinq  ans  &  cette 
disposition  teatamentaire  la  demanderesse  avait 
consenti  à  la  novation  de  ses  droits  matrimo- 
niaux : — Routhier,  J.,  1894.  Sana  façon  vs  Chali' 
tou9,  R,  «/.   Q.,  5   C.  a.,  320. 

y.  ^  décisions  sous  l'art.  1169,  C.  c. 

DOCTRINB   FBAM0AI8B. 

Rég Ifemo   rte    9ua%    jactare   facUe    pr»- 

sumitur. 

1.  La  novation  n'a  pas  besoin  d'être  ex- 
presse, il  suffit  qu'elle  ressorte  de  faits  Indi- 
quant clairement  l'intention  des  parties  : — ^Bas- 
nage,  Hypoth.,  1ère  partie,  c.  17. — 7  Toal- 
lier,  n.  276,  278 — Marcadé.  sur  l'art.  1273,  n. 
1.— 4  Aubry  et  Rau,  216,  |  324 — Laromblère, 
sur  l'art.  1273,  n.  1. — 4  Massé,  Dr.  oofMnere., 

n.  2194 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharl»,  446» 

note  6,  i  566 5  Demante,  n.  221 28  Demo- 
lombe, n.  268.  269. — 18  Laurent,  n.  259,  260. 
—12  Locré,  480.— Bolleux.  art.  1273, 12  Du- 
ranton, n.  283. — 2  Baudry-Lacantinerie,  n. 
1086. 

y.  A.  :— 4  Aubry  et  Rau.  217.  note  29,  |  324. 
—28  Demolombe.  n.  267.  268.  270 18  Lau- 
rent, n.  260,  281.  262 7  Touiller,  n.  276.  277. 

— Laromblère.  art.    12T3,  n.   1. 
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1172.  La  novation  par  la  substitu- 
tion d'un  nouveau  débiteur  peut  s'o- 
pérer sans  le  concouj^s  du  premier. 


1172.  Novation  by  the  substitutioa 
of  a  new  debtor  may  be  effected  with- 
out the  concurrence  of  the  former 
one. 


Cod. — Cod.,  L.  1,  De  noval.  et  deleg — ff  L. 
8,  i  5,  De  novation. — Pothler,  59S.--Domat,  liv. 
4,  tit.  3,  8.  1,  n.  2.-^.  N.  1274. 

O.  v.  1874. — ^Texte  semblable  au  n^Otre. 

OoBO C.  c,  102©,  1141,  11«9,  i  2,  1177  et  s. 

Doot.  oan.-~5  Mlgnault,  C.  c,  593 — Ba^oia, 
8  R.  L.,  N.  8.,  410. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Libérât  autem  me  is,  qui  quod  debec^ 
promittit  etiamti  nolim. 

5  Colmet  de  Santerre,  n.  222  M«-l.— 28  Oe- 
molombe,  n.  3(>7.r— 4  Aubry  et  Rau,  211,  note 

4,  I  324 Larombière,  sur  l'art.  1274,  n.  1.— 

18  Laurent,  n.  302. 


1173.  La  délégation  par  laquelle  un 
débiteur  donne  à  son  créancier  un 
nouveau  débiteur  qui  s'oblige  envers 
le  créancier,  n'opère  point  de  nova- 
tion, à  raoinfi  qu'il  ne  soit  évident  que 
le  créancier  entend  décharger  le  dé- 
biteur qui  fait  la  délégation. 

Ood.— /r  L.  11,  De  novation,  et  âeHegaiion. — 
Pothler,  600,  608.— Domat,  loo.  cit — C.  N.  1275. 

0.  V.  1S75.— La  d^égatlon  par  laquelle  un 
débiteur  donne  au  créancier  un  autre  débiteur 
qui  s'oblige  envers  le  créancier,  n'opère  point 
de  novation,  si  ïe  créancier  n^a  expressément 
déclaré  qu'il  entendait  décharger  son  débiteur 
qui  a  fait  la  délégation. 

Oono.^C.  c-,  1028,  1029,  1174,  1571. 

Doot.  can.— 5  Mlgnault,  C.  c,  610. 

XCRISPRUDENCB  CANADIENNE. 


Index  alptuiàétique. 
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Lettre  de  change 21 

Novation. 15,21 

Paiement  intérieur..  5 
Paiement  de  dettes. . .  24 
Police  d'auurance ....    28 

Réeerves    7 

Signification  d'action.   27 

Tiers-débiteur 9 

Vente..  3,6,8,11,16,17,26 


1.  Pour  la  validité  d'un«  obligation  et  d'une 
constitution  d'hypothèque  pour  sûreté  du  paie- 
ment d'icelle,  II  n'est  pas  nécessaire  que  le 
créancier  soit  présent  ft  l'acte,  ni  qu'Icelui  soit 
accepté,  soit  par  lui  ou  en  son  nom  : — C.  B.  H., 
1856,  Ryan  &  Halpin,  6  L.  O.  J.,  61;  5  R.  J. 
B.  Q.,  6  ;  12  R.  J.  R.  Q.,  203. 

2.  L'indication  de  paiement  dans  un  acte 
devient  délégation  parfaite  par  Tenregistre- 
ment  au  long  de  cet  acte  :  —  G.  B.  R.,  1857, 
Patenaude  &  Lérigé,  7  L.  C.  R.»  66;  1  /.,  106; 
17  R.  L.,  171  ;  11  R.  J.  R.  Q.,  106,  3»2  ;  14 
R.  J.  R.  Q.,  102  ;  16  R.  J.  R.  Q.,  122.  —  C.  B. 
B.,  1856,  Ryan  &  Halpin,  6  L.   C.  R.,  61  ;   5 


1173.  The  delegation  by  which  a 
debtor  gives  to  his  creditor  a  new 
debtor  who  obliges  himself  towards 
the  creditor  does  not  effect  novation, 
unless  it  is  evident  that  the  creditor 
intends  to  discharge  the  debtor  who 
makes  the  delegation. 

R.  J.  R,  Q.,  6;  in  R.  J.  R.  Q.,  20S.-^ontra:^ 
C.  B.  R.,  1880,  La  eociété  permanente  de  cons- 
truction  Jacqueê-Cartier  vs  Robinson,  1  D.  C» 
A.,  32;  2  L.  N.,  148;  4  L.  N.,  SS.^Badgley, 
J.,  1857,  Beaver  vs  Nye,  8  L.  O.  JR.,  221  ;  6 
R.  J.  R.  Q.,  21. — Andrewe,  J.,  1895,  Joseph 
vs  Croteau,  R.  J.  Q.,  7  O.  8.,  176. 

3.  An  action  by  the  party  Indicated  in  a 
deed  of  sale  as  the  person  to  whom  the  prUf  tfe 
vente  of  an  immoveable  shall  be  paid,  will  be 
dismissed  upon  plea  of  compensation  by  the 
defendant  as  holder  of  notes  previously  made* 
by  the  vendor,  the  indication  de  paiement  not 
having  been  accepted  by  the  plaintiff  and  the 
registration,  of  the  deed  by  the  plaintiff  does 
not  affect  the  defendant's  rights  in  such  case: 
— Badgley,  J.,  1857,  Seaver  vs  Nye,  8  L.  C.  K,, 
221  ;  e  R.  J.  R.  Q.,  216. 

4.  Jusqu'à  l'acceptation  de  la  délégation, 
la  compensation  de  dettes  pourra  avoir  lieu 
entre  le  déléguant  et  le  délégué: — B€idgley,  J., 
1S57,  Seaver  vs  Nye,  8  L.  C.  R.,  221  ;  ^  R.  J. 
R.   0.,   216. 

5.  Pour  rendre  une  délégation  parfaite,   II 
suffit   que   la   volonté  du   créancier   d'accepter 
le  nouveau  débiteur  au  lieu  et  place  de  l'an- 
clen^  apparaisse  de  quelque  manière,  soit  par 
quelque  acte  ou  autrement.     Des  paiements  an- 
térieurs, faits  par  le  délégué  en  son  propre  nom^ 
et  &  son  propre  acquit  et  ainsi  acceptés  et  re- 
çus par  le  créancier,  constituent  one  accepta- 
tion  suffisante  de  la  délégation.     Le  débiteur 
en  vertu  d'une  telle  délégation  ne  peut  en  être* 
libéré    sans    le   consentement   du   créancier  : — 
Smith,  J.,  1862,  Poirier  vs  LacroUi,  6  L.  C.  J., 
302;  10  R.  J.  R.  Q.,  369. 

6.  La    stipulation    faite    dans    un    acte    de 
vente   par   l'acquéreur   qu'il   paiera   à   l'acquit 
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du  Tendeur  avec  la  réeenre  de  déguerpir  et  de 
délaisser  la  propriété  acquise  par  lui  au  cas 
oQ  11  Jugerait  &  propos  ou  &  son  avantage  de 
le  faire,  ne  le  rend  pas  responsable  personnel- 
lement au  paiement  de  la  dette»  quoique  cette 
Indication  ait  été  ensuite  acceptée  par  le 
créancier  et  signifiée  à  l'acquéreur: — C.  R., 
1871,  Société  Permanente  de  Oonêtniotion  de 
Montréal  vs  Larose,  17  L.  C.  J.,  87;  23  B, 
J,  R.  g.,  112,  684. 

7.  L'obligation  du  délégué  est  sujette  aux 
réserves  qu'il  peut  avoir  faites  dans  sa  conven- 
tion avec  le  déléguant: — C.  R.,  1871.  La  Bo- 
eiété  de  Construction  vs  Laroee,  17  L.  O.  J„ 
87;  23  R.  J.  R.  Q.,  112,  584. 

8.  A  delegation  of  payment  contained  in 
a  registered  deed  of  sale  of  real  property,  un- 
accepted by  the  creditor.  Is  no  bar  to  an 
action  by  tlie  creditor  who  has  created  such 
delegation  against  his  debtor: — Dorion,  J.j 
1877,  Mallette  v»  Hudon,  22  L.  C.  J.,  101 

C.  B.  R.,  1881,  Oérin-LafoU  vs  Deaaulnierê,  2 

D.  a  A.,  241,-^\  R.,  1881,  7  Q.  L.  R.,  272;  4 
L.  N,,  400. 

9.  Where  a  tiers-détenteur  of  real  estate 
has,  by  his  deed  of  purchase  of  the  same,  made 
himself  personally  liable  for  the  hypothecary 
claim  created  by  his  auteurs,  the  institution 
of  the  action  by  the  hypothecary  creditor 
against  such  tiers-détenteur  is  an  acceptance 
of  the  delegation  of  payment  made  in  the 
deed  of  purchase  of  said  tiers-détenteur: — 
RainviUe,  J.,  1879,  Drummond  vs  Holland,  28 
L.  O.  J.,  240;  21  R.  J.  R.  Q.,  632;  2  L,  N., 
286. — (7.  B.,  1894,  Moore  vs  Bmart,  R.  J.  Q,, 
6  O.  8.,  432. — O.  R.,  1894,  Bedell  vs  Btnart, 
B.  J.  Q.,  6  C.  B.,  336. — C.  «.,  1807,  Pry  vs 
O'Dell,  B.  J.  Q.,  12  O.  B.,  263  ;  4  A.  J.,  180. 
—4)ontra:—C.   B.   B.,   1871,   Proulx  &  Dorian, 

I  B.  C,  476. 

11.  A  clause  in  a  deed  of  sale  providing 
that  the  purchaser  shall  pay  all  hypothecary 
creditors,  is  not  equivalent  to  an  indication  de 
paiement: — O.  B.,  1878,  Boy  vs  Dion,  4  Q. 
L.,  246. 

12.  The  acceptance  by  the  hypothecary 
creditor  of  a  delegation  of  payment,  contain- 
ed in  the  deed  of  sale  of  the  hypothecated 
immoveable,  is  a  matter  of  consent  merely 
between  the  creditor  and  purchaser,  and  may 
be  proved  by  showing  that  both  purchaser  and 
creditor  acknowledged  and  accepted  the  rela- 
tion of  debtor  and  creditor: — (7.  B.,  1879, 
Trust  &  Loan  Company  vs  Quertin,  8  L.  7if., 
882.  "^ 

13.  Une  simple  indication  de  paiement  on 
la  délégation  d'un  nouveau  débiteur  n'engendre 
aucun  lien  entre  lui  et  le  créancier  déléga taire 
tant  que  ce  dernier  n'a  pas  accepté  le  délégué. 

II  n'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation  soit 
expresse,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  tiers;  mais 
pour  lier  le  délégué  &  la  partie  a  qui  la  délé- 
gation est  faite,  l'acceptation  peut  s'inférer 
des   circonstances. 

14.  L'enregistrement  par  les  parties  il  un 


acte  contenant  une  délégation  non  acceptée, 
n'équivaut  pas  &  une  acceptation  de  la  délé^ 
gatlon  :— a.  B.  B.,  1880,  Booiété  Permanente 
de  Construction  Jacques-Cartier  &  Bohinson, 
1  Q.  B.  B.,  32;  4  L.  N.,  BS;  2  L.  N.,  148. 

16.  The  mere  acceptance  of  a  delegation 
of  payment  does  not  create  a  novation  of  the 
original  debt: — C.  B.,  1881,  Ouimet  vs  Cho- 
ffuet,  26  L.  C.  J.,  223. — C.  C,  Gagné,  J.,  1894, 
Dufour  vs  Gagnon,  2  B.  de  J.,  411. 

16*  Dans  une  action  pour  résiliation  d\in 
acte  de  vente  pour  fraude,  dans  lequel  le  ven- 
deur aurait  chargé  l'acquéreur  de  payer  & 
un  tiers  une  somme  y  mentionnée,  sans  qu'il 
apparaisse,  par  la  déclaration,  que  l'Indica- 
tion de  paiement  de  la  somme  ait  été  acceptée 
par  le  tiers,  il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre 
en  cause  ce  tiers  indiqué: — Mathieu,  J.,  1882, 
Bthier  vs  Paquette,  12  B.  L.,  184. 

17.  L'indication  du  paiement  faite  par 
deux  vendeurs,  dont  un  seul  est  le  débiteur  de 
l'indiqué,  ne  peut  être  révoquée  que  par  les 
deux  stipulants,  et  la  vente  faite  par  l'acqué- 
reur, avant  l'acceptation  par  l'indiqué,  à  celui 
des  deux  qui  était  le  débiteur  de  l'indiqué, 
n'opère  ni  révocation  ni  confusion.  L'accep- 
tation de  l'indication  de  paiement  peut  être 
tacite,  c'est-a-dire,  s'exprimer  par  des  faits 
aussi  bien  que  par  des  paroles.  (C.  C.  1029.)  : 
— (7.  B.,  1882,  Dostaler  it  Dupont,  8  Q,  L.  B., 
365;  17  B.  L.,  709. 

18.  The  lessee's  transfer  to  K.  of  his  rights 
and  obligations  under  the  lease,  although 
made  with  the  assent  and  concurrence  of  the 
lessor,  and  although  the  lessor  afterwards,  for 
years,  dealt  with  K.  alone,  and  transferred 
the  rent  to  a  third  party  as  being  due  by  K., 
did  not  effect  a  novation  of  the  lessee's  obliga- 
tion to  pay  the  rent: — McCord,  J.,  1883,  Cré- 
dit Foncier  Franco-Canadien  vs  Young,  9  Q. 
L,  B„  317. 

19.  Delegation,  until  it  is  accepted,  does 
not  bind  the  parties  delegants;  It  only 
operates  as  an  indication  de  paiement  : — Q.  B., 
1883,  Beeves  &  Darling,  M.  L.  B.,  4  Q.  B., 
367;  12  L.  N.,  140.^Badgley,  J.,  1866,  Du- 
»iio  vs  Charron,  9  L.  O.  J.,  79;  14  B.  J.  R. 
Q.,  167. — C.  B.,  1891,  Laine  vs  Toulouse,  8 
B.  L.,  445  ;  2  B.  C,  110. 

20.  Les  stipulations  que  le  cessionnaire 
pourra  retirer  la  dette  transportée  comme  ga- 
rantie collatérale  et  que  celle-ci  est  cédée  et 
abandonnée  avec  tous  les  droits,  actions,  pri- 
vilèges et  hypothèques  du  cédant,  qui  promet 
la  fournir  et  faire  valoir,  opèrent  une  déléga- 
tion complète  de  la  dette  en  faveur  du  cession- 
naire:— C.  B.,  1887,  Léonard  vs  Bt  Armand, 
13  Q.  L.  B.,  317  ;  11  L.  N.,  72. 

21.  81  un  créancier  accepte  de  son  débiteur, 
en  règlement  de  sa  créance,  une  lettre  de 
change  acceptée  par  un  tiers  et  payable  a 
vue,  et,  si,  au  lieu  d'insister  contre  ce  tiers 
pour  le  paiement  Immédiat  de  cette  lettre  de 
change,  11  accepte  de  lui  un  billet  a  échéance 
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postérlenre,  il  y  a  noyation  de  cette  créance, 
et,  da&s  ce  cas,  le  débiteur  originaire  est  dé- 
chargé de  robligatlon  de  payer  cette  créance 
al  le  débiteur  de  la  lettre  Tient  à  faillir  ayant 
le  paiement: — O,  B,  «.,  1887,  O'Briet^  et 
Bemple,  15  R.  L.,  164  ;  M.  L.  R.,  S  g.  B.,  55  ; 
31  L.  C.  J.,  123  ;  10  L.  N.,  177  ;  16  R,  L.,  643. 

22.  8ur  une  action  paulienne  intentée  pour 
taire  annuler  la  yente  d'un  immeable  faite 
par  le  déléguant  an  délégué,  il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  mettre  en  cause  le  créancier 
indiqué  qui  n'a  pas  encore  accepté  la  déléga- 
tion :— Mathieu,  J.,  1887,  Bthter  ys  Paquette, 
12  R,  L.,  184. 

23.  La  conyentlon,  dans  un  acte  de  yente, 
par  laquelle  l'acquéreur  s'oblige  il  payer  toutes 
les  hypothèques  affectant  le  terrain  yendu,  ne 
donne  pas  aux  créanciers  hypothécaires  une 
action  directe  contre  l'acquéreur: — Brooke,  J., 
1888,  Parker  ys  Lamonreum,  17  R.  L.,  705. 

24.  Lorsqu'un  débiteur  donne  ft  un  tiers 
un  ordre  de  payer  sa  dette  ft  son  créancier, 
pour  son  acquit,  ft  même  l'argent  que  ce  tiers 
a  en  niains,  lui  appartenant,  il  ne  cesse  pas 
d'être  responsable  yis-ft-yis  du  créancier,  quand 
même  celui-ci  et  le  tiers  auraient  acepté  l'ordre, 
s'il  n'est  pas  payé: — Jette,  J.,  1890,  Bemier 
ys  Braeeau,  M.  L,  R.,  7  8.  C,  88;  14  L.  N., 
«2. — C.  R.,  1881,  Ouimet  ys  Ohoqwst,  25  L, 
C.  J.,  228.—^.  aupr.,  1890,  Venner  A  Sun 
Ufe  Jnêurance  Oo.,  13  L.  N.,  217;  17  R.  O. 
8upr.,  394. — Gagné,  /.,  1894,  Dufour  ys  Go- 
gnon,  2  R.  de  J.,  411. 

25.  L'acceptation  et  la  rétention  par  le 
délégué  d'un  ordre  par  écrit  du  déléguant,  de 
payer  le  délégataire,  opèrent  une  délégation 
parfaite  :^^.  R,,  1892,  Ward  ys  Royal  /iMur- 
ance  Co.,  R,  J.  Q„  2  O.  fi.,  229  ;  16  L.  N„  122. 

26.  La  stipulation  dans  un  acte  de  yente 
qu'une  partie  du  prix  sera  payée  aux  créan« 
ciers  hypothécaires  en  commençant  par  les 
premiers  en  date,  ne  donne  aucun  droit  per- 
sonnel ft  ces  créanciers  cotitre  l'acheteur  qui 
promet  ft  son  yendeur  seul  de  faire  ce  paie- 
ment : — Oimon,  J.,  1894,  PeUetier  ys  Riou,  2 
R.  de  J.,  346. 

27.  La  signification  d'une  action  ft  la  per- 
sonne déléguée,  réclamant  de  lui  la  dette  en 
yertu  de  la  délégation  de  palemente,  constitue 
une  acceptation  suflisante  de  cette  délégation  : 
— C.  R.,  1894,  Bedell  ys  Smart,  R.  J.  Q.,  6 
C.  S.,  336. — O.  R.,  1894,  Moore  ys  Smart,  R. 
J.  Q.,  6  C.  S.,  43*2. 

28.  L'indication  de  paiement  faite  dans  la 
police  en  fayeur  d'un  tiers  est  soumise,  quant 
A  celui-ci.  aux  conditions  que  comporte  la 
police  :  l'assureur  ne  pouyant  être  soumis  ft 
d'autres  obligations  que  celles  qu'il  a  assumées 
par   son   contrat: — C.   B.   R.,   1900,   Migner  & 


Bt-Lawrenoe  Fire  Inêuranoe  Co.,  R.  J.  Q.,  10 
C.  B,  R.,  122. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  1129  et  1174, 
C.  c 

DOCTRnnB    rBANC-AJBB. 

Rég. — Debitor  mei  debitorie  non  est  meut 
debitor, 

1.  il  y  a  délégation  toutes  les  fois  que  la 
débiteur  primitif  fournit  au  créancier  accep- 
tant un  autre  débiteur  appelé  délégué,  qui  s'en- 
gage. A  défaut  d'une  déclaration  expresse  dû 
créancier  ou  délégataire  libérant  le  dâ>Iteur 
primitif  ou  délégant,  la  délégation  n'est  qu'im- 
parfaite  :  elle  n'emporte  pas  novation,  ne  dé- 
charge aucunement  le  débiteur,  n'a  pour  effet 
que  de  donner  au  créancier  deux  débiteurs  an 
lieu  d'un: — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  223  Ms-1 
ft  3. — ^28  Demolombe,  n.  308-309. — 4  Aubry  et 
Uau,  212,  I  324. — 18  Laurent,  n.  311. — ^La- 
rombière,  sur  l'art.  1275,  n.  1,  5. 

2<  Pour  qu'il  y  ait  délégation,  même  im- 
parfaite, l'acceptation  du  créancier  est  indis- 
pensable:— LArombière,  sur  l'art.  1275,  n.  1. 
— 3  Bdassé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  419,  i  558, 
note  9. 

3.  La  novation  par  substitution  d'un  nou- 
veau débiteur  ft  Tancien  n'a  Heu  qu'autant  que 
celui-ci  est  déchargé  par  le  créancier: — 12  Du- 
ranton,  n.  324. — 7  Touiller,  n.  290. — ^28  De- 
molombe, n.  313. — ^Larombière,  sur  l'art.  1275, 
n.  6. — 18  Laurent,  n.  315,  817. — 5  Colmet  de 
Santerre,  n.  223  bis-4. 

4.  Au  cas  de  délégation  faite  dans  le  même 
acte  par  un  vendeur  du  prix  de  la  yente  ft  aeâ 
créanciers,  la  priorité  d'acceptation  de  la  dé- 
légation par  l'un  de  ces  créanciers  ne  peut  lui 
attribuer  un  droit  de  préférence  sur  les  autres 
créanêlers;  tous  les  créanciers  légataires  doi- 
vent venir  en  concours  sur  le  prix  délégué: 
— 2  Grenier,  HypotK,  n.  389. — 1  Troplong,  Id., 
n.  89,  366.— 1  P.  Pont,  Id.,  n.  240. — 5  liasse 
et  Vergé,  sur  Zachari»,  243,  {  826,  note  7. — 
3  Aubry  et  Ran,  461,  {  288;  t  4,  446,  f  359 
biê. 

V.  A.:— 3  Delvincourt,  378.— Persil,  Rég, 
hyp.,  art.  2172,  n.  2,  3. — 3  Troplong,  PW«.  et 
hypoth,,  n.  797,  813,  t  1,  n.  368. — 7  Touiller, 
n.  28»,  t.  4,  n.  288.  t  7.  n.  291.  319.— 2 
Grenier,  Hypoth.,  n.  388,  note  . — 2  I>uyergier, 
Vente,  n.  241,  242.-2  P.  Pont,  Prit?,  et  hy- 
poth., n.  931. — 3  Marton,  Prit;,  et  hypoth.,  n. 
1053. — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharle.  198, 
{  807,  note  8. — 8  Aubry  et  Ran,  319,  %  270, 
t.  4.  432,  {  359  biê;  212,  |  824. — Larombière, 
sur  l'art.  1275,  n.  3. — 18  Laurent,  n.  315,  316, 
317. — Pothier,  Oblig.,  n.  602. — Merlin,  JMp.* 
vo  Délégation,  n.  3. 


1174.  La  simple  indication  faite  par 
le  débiteur  d'une  personne  qui  doit 
payer  à  sa  place,  ou  la  simple  indi- 


1174.  The  simple  indication  by  the 
debtor  of  a  person  who  is  to  pay  in 
his  place,  or  the  simple  indication  by 
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•cation  par  le  créancier  d'une  personne 
-qui  doit  recevoir  à  sa  place,  ou  le 
transport  d'une  dette  avec  ou  sans 
Faccep^tatioii  du  débiteur,  n^opère  pas 
novation. 

Cod. — It  L.  20  21,  25,  De  novat,  et  deleg. — 
Pothler,  Ohlig.,  605  ;  Vente,  651,  658 — 7  Toul- 
-iler.  274.-3  Zacharl»,  448,  note  15.— C.  N. 
1277. 

C.  H.  1277. — Texte  semblable  aa  notre. 

OoBO. — C.  c,  1141,  1570  et  8. 

Doot.  can. — 6  Mlgnaalt,  C.  c,  608. 


the  creditor  of  a  person  who  is  to  re- 
ceive in  his  place,  or  the  transfer  of 
a  debt  with  or  without  the  accep- 
tance of  the  debtor  does  not  effect 
novation. 

JUBI8PBUDENCB    CANADIENNE. 

v.  les  décisions  sous  les  arts  1129  et  1173, 
C.  c 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Nemo  per  ae  novare  ptiorem  obliga- 
tionem  jure  possit. 

1.  Les  Indications  risées  par  notre  article 
constituent  des  mandats  ordinaires;  le  mandat 
ne  cesse  pas  d'être  obligé  : — Laromblère,  sur 
l'art.  1277.  n.  2. — 18  Laurent,  n.  309. 


1175.  Le  créancier  qui  a  déchargé 
le  débiteur  par  qui  a  été  faite  la  délé- 
gation, n'a  point  de  recours  contre 
ce  débiteur,  ei  le  délégué  devient  in- 
-solvable,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une 
réserve  expresse. 


Cod. — L.  3,  De  novat.  et  delegate — ff  L.  30, 
-eod.  tit. — Pothler,  604. — Domat,  Uv.  4,  tlt  4, 
■s.  1,  n.  8.— €.  N.  1276. 

O.  V.  1S76. — Le  créancier  qui  a  déchargé 
le  débiteur  par  qui  a  été  îatte  la  délégation, 
n'a  point  de  recours  contre  ce  débiteur,  si 
le  délégué  devient  insolvable,  il  moins  que 
l'acte  n'en  contienne  une  réserve  elpresse,  ou 
>que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte, 
ou  tombé  en  déconfiture  au  moment  de  la 
gatlon. 

Cono. — C.  c,  1576  et  s. 


1176.  A  creditor  who  has  dis- 
charged  his  debtor  by  whom  delega- 
tion has  been  made,  has  no  remedy 
against  such  debtor,  if  the  person  de- 
legated became  insolvent,  unlese 
there  is  a  special  reserve  of  the 
remedv. 

Doct.  can. — 5  Mignault,  C.  c,  610. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

v.  les  décisions  sous  l'art.  1173,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

5  Colmet  de  Santerre.  n.  224  l)iê-2  et 
3. — 18  Laurent,  n.  320  et  s. — 12  Duranton,  n. 
327,  328.— Marcadé.  sur  l'art  1276,  n.  1. — 
28  Demolombe.  n.  323. — 4  Aubry  et  Rau.  222» 
I  324,  note  51. — Laromblère,  sur  l'art.  1276, 
n.  2. — Fothler,  Ohlig.,  n.  605. — 12  Duranton, 
n.  325. 


1176.  Les  privilèges  et  hypothèques 
-de  Tancienne  créance  ne  passent  point 
à  celle  qui  lui  e^t  substituée,  à  moins 
que  le  créauicier  ne  les  ait  expreeeé» 
ment  réservés. 

Ood. — If  L.  18,  De  novat.   et  deleg.  L.   12, 
I    5,   qui   potior  in  pignore. — Fothler,    599. — 
Uomat,  llv.  4,  tit  4,  s.  1,  n.  8,  tlt  8,  s.  1,  n. 
5.— C.  N.  1278. 

0.  V.  1S78. — Texte  semblable  au  nôtre 

Cono^— C.  c,  1022,  1197,  1983,  2010. 

Doot.  oaa. — 5  Mlgnault,  C.  c,  605. 


1176.  The  ptrivileges  »nd  hypo- 
thecs which  attach  to  an  ancient  dr^bt 
do  not  pass  to  the  one  which  is  subs- 
tituted for  it,  unless  the  creditor  has 
expressly  reserved  them. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  lie  créancier  qui,  sans  réserve,  consent 
à  un  concordat  avec  son  débiteur,  n*a  pas  de 
droit  de  retenir  les  sûretés  collatérales  qu'il 
avait  eues  de  son  débiteur,  ou  le  gage  qu'il 
a  en  mains,  si  ce  n'est  pas  pour  la  garantie 
du  montant  de  la  composition  : — Mathieu,  J., 
1S85,  Roy  vs  Faucher,  11  R.  L.,  287. 

2.  Le  créancier  hypothécaire,  porteur  d'une 
police   d'assurance   contre   le   feu,    comme   ga- 
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rantie  additionnelle  de  sa  créance,  et  qui  re- 
met à  son  débitear  des  deniers  payés  par  Tassu- 
rance  pour  permettre  au  débitear  de  reconstruire 
les  Mtisses  Incendiées,  perd  son  hypothèque  sur 
rimmeuble  et  ne  devient  qu'un  créancier  chlro- 
graphalre,  la  réception  du  montant  de  l'assuran- 
ce ayant  l'effet  d'éteindre  la  créance  originaire  : 
L.,  543,  676  ;  32  L.  C.  /.,  816  ;  31  J.,  159. 

3.     Le  créancier  qui  a  des  garanties  colla- 
térales et  qui  compose  avec  son  débiteur,  sans 

aurun-e  réserve  quant  aux  garantie»  collate* 
rales,  n'a  droit  de  les  retenir  que  pour  assu- 
rer le  montant  de  la  composition  : — Mathieu, 
J.,  1889,  Heney  vs  Primeau,  18  R.  L.,  271. 


DOCTBINB    FRANÇAISE. 

Réo. — Novatione  legitime  facta  ISberanUiF 
hypothecœ  et  pignus. 

28  Demolombe,  n.  343,  345,  350  et  t., 
356  et  s. — Larombière,  sur  l'art.  1278,  n.  2, 
11. — 18  Laurent,  n.  309,  323.  328.  331.— 
Favard,  vo  Cession  de  biene,  n.  4  et  s. — 7  Toui- 
ller, 357,  368,  372. — 2  Delvlncourt,  173,  570.— 
4  Aubry  et  Rau,  222,  f  324. — ^5  Colmet  de  San^ 
terre,  n.  226  M«-2,  3,  4,  6. — 12  Dnranton,  n. 
82,  311 — Pothier,  Oblig.,  n.  563.-2  Baudry- 
Lacantlnerle,  n.  1088,  1089. — 3  Massé  et  Ver- 
gé, 447,  S  566. — Marcadé,  n.  1279,  n.  3. — 1 
Grenier,  Hypoth.,  n.  302. 


1177.  Ijorsque  la  novation  s'opère 
par  la  eul^etitution  d'un  nouveau  débi- 
teur, les  privilèges  et  les  hypothèques 
primitifs  de  la  créance  ne  peuvent 
point  passer  sur  les  biens  du  nouveau 
débiteur;  e^t  ils  ne  peuvent  point  non 
plue  être  réservés  sur  le^  biens  de 
Tancien  débiteur  sans  son  consente- 
ment. 

Ood.— /r  L.  30,  eod.  t«.— Potbier,  599.— Do- 
mat,  loc.  oit,  9uprà. — C.  N.  1279. 


O.  V.  1879. — Lorsque  la  novation  s'opère  par 
la  snbstltatlon  d'un  nouveau  débiteur,  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  primitifs  de  la  créance 
ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nou- 
veau débiteur. 

Oonc— C.   c,   1983.  2016. 

Doct.  can. — 5  Mignault,  C.  c,  606. 


1177.  When  novation  k  effected  by 
the  substitution  of  a  new  debtor,  the 
original  privileges  and  hypothecs  can- 
not be  'transferred  to  the  property  o* 
the  new  debtor;  nor  can  they,  without 
the  concurrence  of  the  former  debtor 
be  reserved  upon  the  property  of  the 
latter. 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

Réff. — Novatione  legitime  facta  liberantwr 
hypothecœ  et  pignus. 

Marcadé,  art.  1270.  n.  T77  et  s  —  13 
Fenet,  277. — 28  Demolombe,  n.  352  et  s-,  35S. 
— 3  Massé  et  Vergé,  447. — 12  Duranton,  n. 
310  et  s. — 4  Aubry  et  Rau,  223. — 4  Colmet 
de  Banterre,  n.  226  bi«-3,  4  ;  t  5,  n.  227  bie-l. 
— 3  Larombière,  art   1280,  n.   2. 


1178.  Lorsque  la  novation  s'opère 
entre  le  créancier  et  Tun  des  débiteurs 
solidaire??,  les  privilèses  et  hypothè- 
ques de  Tancienne  créance  ne  peuvent 
être  réservés  que  sur  les  biens  du  co- 
débiteur qui  contracte  la  nouvelle 
dette. 

Ood.— Pothier,    699.— C.    N.    1280. 

O.  K.  1880. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Cono. — C.  c,  1103  et  s. 

Doot.    can. — 5   Ml^ault,   G.   c,   608. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Réfj. — Novatione    legitime    facta    liberantur 
hypothecœ   et   pignua. 


1178.  When  novation  is  effected 
between  the  creditor  and  one  of  joint 
and  several  debtors,  the  privileges 
and  hypothecs  which  attach  to  the  an- 
cient deM  can  be  reserved  only  upon 
the  property  of  the  codebtor  who  con- 
tracts the  new  debt. 

hypothèques  de  Tandenne  créance  ne  peuvent 
être  réservés  sur  les  biens  des  débiteurs  soli- 
daires, étrangers'  A  la  nouvelle  dette,  qu'avec 
leur  consentement: — 4  Aubry  et  Rau,  223,  i 
324. — 5  Colmet  de  Santerre.  n.  228  fti«-2. — 18 
Laurent,  n.  3224. — Marcadé,  art.  1280. — ^2 
Mourlon,   n.   1415. — 28   Demolombe,   n.   359. 

V.  A.I — *2  Delvlncourt,  173. — 7  Touiller, 
373  et  s. — 12  Duranton,  305. — 3  Aubry  «t 
Rau,   155,   i   325. — 28   Demolombe,   n.   359. 


1.     11    faut   entendre   que   les   privilèges  et 


DE   LA   NOVATION. — ARTS    1179,    1180. 


lUT 


1179.  Par  la  novatiofa  faite  entre 
le-  créancier  et  run  des  débrteujs  sdi- 
dairee,  les  codébiteurs  sont  libérés. 

La  novation  opérée  à  Tégard  du  dé- 
biteur principal!  libère  les  cautions. 

Néanmoins,  si  le  créancier  a  stipulé, 
dans  le  premier  cas,  Taccession  des  co- 
débiteurs, ou,  dans  le  second  cas,  celle 
des  cautions,  Pancienne  créance  sub- 
siste, si  les  codébiiteurs  ou  les  cau- 
tions refusent  d^accéder  au  nouveau 
contrat 

Ood. — L.    4,    De   fldefuêsor   et   mandator. — 
Pottaler,   599.— C.   N.   1281. 

O.  V.  1181. — ^Texte  semblable  ftu  nOtre. 

Oono.— C.  c,  1103  et  s.,  1956.  1959. 

Doot.  OAB. — 5  Mignftult,  C.  c,  607. 


jnHISPRUDBNCB    CANADIBNKB. 

1.  A  settlement  of  accounts  between  the 
creditor  and  the  principal  debtor,  and  the 
taking  by  the  creditor  of  a  note  payable  on  de- 
mand for  tbe  balance  due  by  the  debtor,  does 
not  operate  a  novation  of  the  debt,  so  as  to 
discharge  a  surety  to  the  original  obligation: 
— Torrance,  J.,  1869,  Rogers  vs  Morris,  18  L. 
O.  /.,  20  ;  19  R,  J.  R,  Q.,  67,  572. 

2.  La  composition  consentie  entre  le  créan- 


1179.  Joint  and  several  debtors  are 
discharged  by  novation  effected  bet- 
ween the  creditor  and  one  of  the  co- 
debtors. 

Novation  effected  with  respect  to 
the  principal  debtor  discharges  his  sure- 
ties. 

îfevei'theless,  if  the  creditor  have- 
stipulated  in  the  first  case,  for  the 
accession  of  the  codebtors,  and  in  the 
second,  for  that  of  the  sureties,  the 
ancient  debt  subsists  if  the  codebtors 
or  the  sureties  refuse  to  accede  to  the 
new  contract. 

cler  et  l'endosseur  d*un  billet  ne  libère  pas  le- 
prometteur: — C.  R.,  1887,  Banque  Nationale- 
vs  Bétoumay,  18  R.  L.,  175. 

DOCTBINB    FRANgAIBB. 

1.  Les  engagements  des  cautions  et  des- 
co-déblteurs  solidaires  seraient  définitivement 
éteints  par  une  novation  pure  et  simple;  ils 
ne  peuvent  par  conséquent  continuer  à  subsis- 
ter que  i^ar  l'effet  de  l'accession  des  co-obll- 
gés  :— Fothler,  n.  699.-7  Touiller,  314.—  Du- 
ranton,  817. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  287 
biê'2  et  ». — 28  Demolombe.  n.  167.— 18  Lau- 
rent, n.  210. — 2  Baudry-Lacantlnerle,  n.  1070. 

V.  A.  : — Marcadé,  art.  1281,  n.  783. — 7  Toui- 
ller, 856  et  s.,  376.-2  Delvlncourt,  142,  153, 
174. — Favard  vo  Aval,  n.  2. — Vo  Billet  à 
ordre,  n.  8. 


1180.  Le  débiteur  qui  consent  à 
être  délégué  ne  peut  opposer  au  nou- 
veau créancier  les  exceptions  qu^il 
aurait  pu  faire  valoir  contre  la  per- 
sonne qui  Ta  délégué,  quand  même,  au 
temps  de  la  délégation,  il  aurait  ignoré 
Texistence  de  ces  exceptions. 

Cette  règle  n^a  pas  lieu  si,  au  temps 
de  la  dél^ation,  il  n'est  rien  dû  au 
nouveau  créancier,  et  elle  ne  préju- 
dicie  pas  au  recours  du  débiteur  dé- 
légué coritre  le  déléguant. 


Ood. — ff  L.  12  et  L.  19,  De  novat.  delegat. 
— Fothler,   602.-3   Malevllle,   sur   l'art   1281, 

Doot.  oan. — 6  Mlgnault,  C.  c  613. 


1180.  The  debtor  consenting  to  be 
delegated  cannot  oppose  to  his  new 
creditor  the  exceptions  which  he 
might  have  set  up  against  the  party 
delegating  him  although  at  the  time 
of  the  delegation  he  were  ignorant  of 
such  exceptions. 

The  foregoing  rule  does  not  apply 
if  àt  the  time  of  the  delegation  no- 
thing be  due  to  the  new  creditor,  and 
is  without  prejudice  to  the  recourse  of 
the  debtor  delegated  against  the  party^ 
delegating  him. 

JUniSPRrDSNCB    CANADIENNE. 

1.  This  article  was  considered  and  dls^ 
cussed  by  the  Supreme  Court  In  the  following 
case  : — tiupr.    €.,   1886,    Windsor  Hotel   Co.   9c 
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Cross,  12  aupr.  C.  R.,  624  ;  25  /.,  275  ;  4  D. 

€.  A.,  280;   M.  L.  R.,  2;   C.  B.   R.,  8;  R.  J. 

Q.,  1  C.  8.,  288  ;  9  L.  N.,  84,  243  ;  20  «.  L., 
44». 

2.  The  indication  by  the  party  assured  of 
the  person  to  whom  the  policy  should  be  paid 
In  case  of  death  and  the  consent  by  the  com- 


pany to  pay  such  person  does  not  effect  nora- 
tion  (C.  c,  1174),  and  the  provisions  con- 
tained in  C.  c,  1180,  are  not  applicable  in 
such  a  case: — Bupr.  C,  1890,  Venner  ft  Sus 
Life  Inêurance  Co.,  13  L.  N.,  217;  17  8upr. 
C  R»t  o84. 


Section  IV. 


Section  IV. 


D£  LA  BEMISE. 

1181.  La  remise  d'une  obligatîaa 
peut  être  faite  soit  expreaséonenf,  soit 
■'tacitement,  par  des  personnes  qui  ont 
la  capacité  légale  d'aliéner. 

Elle  est  faite  tacitement  lorsque  le 
créancier  rend  volontairement  à  son 
débiteur  le  titre  original  de  Tobliga- 
tion,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  d'une 
intention  contraire. 

Cod.— /r  L.  2,  s  1.  De  pootfo.— Pq^hler,  608. 
609.  619,  847.— C.  N.  1282.-^/?em.— Il  n'a 
pas  été  préparé  d'article  pour  correspondre  au 
1288e  du  code  français,  attendu  que  la  sim- 
ple remise  de  la  grosse  ou  première  copie  d'un 
acte  notaire  ne  pourrait  seule  créer  une  pré- 
somption de  la  remise  de  la  dette;  d'après  la 
pratique  actuelle  et  la  Jurisprudence,  le  mode 
d'octroyer  les  copies  d'actes  authentiques  est 
■différent. 

0.  K.  1888. — La  remise  volontaire  du  titre 
original  sous  signature  privée,  par  le  créan- 
cier au  débiteur,  fait  preuve  de  la  libération. 

C.  V.  1888. — La  remise  volontaire  de  la 
grosse  du  titre  fait  présumer  la  remise  de  la 
dette  ou  le  paiement,  sans  préjudice  de  la 
preuve   contraire. 

Oonc—C.   c,   1022,   1101,   1129,    1203,   1222 
•et  s.,  1239. 

Doot.  oan. — 2  Beaubien,  Lois  civ.,  197. — 5 
MIgnault,  C.  c,  616,  617. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Lte  fait  que  la  femme  commune  en  biens 
du  créancier  aurait  détruit  le  billet  donné  en 
reconnaissance  du  prêt,  ne  constitue  pas  une 
remise  de  la  dette,  la  femme  commune  en 
hlens  ne  pouvant  faire  remise  d'une  dette  de 
la  communauté: — C.  R.,  renv.,  1896,  Laliherié 
vs  Oadoua,  R.  J.  Q.,  8  C.  8.,  308. 

2.  A  transfer  of  a  hypothecary  claim,  re- 
rglstered,  but  not  signifled  on  the  debtor,  does 


OF   BELEASB. 

1181.  The  release  of  an  obli^tion 
may  be  made  either  expressly  or  ta- 
citly by  persons  legally  capable  of 
alienating. 

It  is  made  tacitly  when  the  credi- 
*tor  voluntajMy  surrender  to  his 
debtor  the  original  title  for  the  obli- 
gation, unless  there  is  proof  of  a  con- 
trary intention. 

not  prevent  compensation  taking  place  between 
the  transferor  and  his  debtor  in  respect  of  a 
Judgment  obtained  by  the  latter  against  the 
transferor  before  signification  of  the  transfer: 
— Archibald,  J.,  1898,  PaUiser  vs  Bvrnê,  E. 
J.  Q.,  16  C.  8.,  256. 

3.  Dans  notre  droit  les  remises  volon- 
taires faites  par  les  créanciers  à  leurs  débi- 
teurs ne  laissent  pas  subsister  de  dette  natu- 
relle, et,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  aucune  dif- 
férence entre  les  remises  consenties  entre  com- 
merçants et  celles  entre  gens  qui  ne  le  sont 
pas: — C.  R.,  renv.,  1900,  Kirouao  vb  Maltais» 
R.  J.  Q.,  18  C.  R.,  168. 

DOCTRINE    FRAKQAIBB. 

Rég. — Paria  sunt  àliquem  à  deMio  liberart, 
vel  pecuniam  accipere. 

1.  La  remise  de  dette  peut  être  tacite  <m 
expresse,  soit  qu'elle  ait  lieu  à  titr«  onéreux, 
ou  A  titre  gratuit  Le  billet  btlTé  peut  être 
considéré  comme  ne  faisant  pas  titre  an  profit 
du  créancier  contre  le  débiteur  : — 7  Touiller, 
n.  340. — 13  Duranton,  n.  432. — ^Laromblère^ 
sur  l'art.  1283,  n.  16. — ^28  Demolombe,  n.  450. 

2*  L'existence  du  titre  entre  les  mains  dv 
débiteur  peut  avoir  pour  effet  d'opérer  une  ré> 
vocation  de  la  convention,  surtout  d'une  con- 
vention qui  a  été  longtemps  exécutée.  On  doit 
étendre  la  disposition,  par  identité  de  motifÉ, 
aux  actes  notariés  qui  se  délivrent  au  créan- 
cier en  brevet,  c'est-à-dire  sans  que  roffider 
ministriel   en   conserve   minute  : — XS   I^nrent, 
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n.   842,   846.— LAromblère,   sur  Fart.   1282,   n. 
1,  7. — 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  1102. 

8.  Notre  texte  subordonne  l'effet  libéra- 
toire de  la  remise  du  titre  original  sous  signa- 
ture privée  à  quatre  conditions  dont  le  débi- 
teur qui  se  prétend  libéré  doit  prouver  la  réali- 
té, savoir  :  l"  remise  effective  du  titre;  2® 
caractère  volontaire  de  cette  remise  de  la 
part  du  créancier;  8°  remise  par  le  créan- 
cier lui-même;  4°  remise  au  débiteur  lui- 
même. — 28  Demolombe,  n.  400. — Laromblère, 
sur  l'art.  1282,  n.  4. — 18  Laurent,  n.  841,  856, 
858. — 2  Baudry-Lacantlnerle,  n.  1103. 

4.  Lorsqu'un  débiteur  est  en  possession  du 
titre  original  de  sa  dette,  11  est  censé  le  tenir 
du  créancier  par  suite  de  libération  ou  de 
remise  de  la  dette,  à  moins  qu'il  n'y  ait  arti- 
culation de  violence  ou  de  fraude.  L'existence 
du  titre  original  sous  seing  privé  entre  les 
mains  du  débiteur  n'établit  pas  nécessaire- 
ment en  sa  faveur  une  preuve  ou  même  une 
présomption  de  remise  volontaire  du  titre, 
ayant  pour  effet  d'opérer   libération  :   d'après 


de  simples  présomptions,  les  Juges  peuvent  dé- 
cider que  la  remise  n'a  été  que  le  résultat 
d'une  méprise,  et  qu'ainsi  elle  n*a  été  ni  volon- 
taire ni  libératoire  : — Pothler,  n.  609. — 4  Au- 
bry  et  Rau,  207,  i  823,  note  32.-7  Touiller, 
n.  824,  825. — 5  Colmet  de  Banterre,  n.  281 
bU-'d, — Laromblère,  sur  l'art.  1282,  n.  11. — 
28  Demolombe,  n.  421. — 12  Duranton,  n.  364- 
— Blarcadé,  sur  l'art   1283. 

5.  La  remise  du  titre  au  débiteur  ne  fait 
preuve  de  sa  libération  que  lorsque  cette  re- 
mise a  été  faite  par  le  créancier.  Dans  le 
cas  où  elle  a  été  faite  par  un  tiers  qui  a  payé 
la  dette  du  débiteur,  sans  se  constituer  son 
créancier,  elle  ne  prouve  pas  la  libération  de 
ce  débiteur  envers  le  tiers: — 18  Laurent,  n. 
844. — laromblère,  sur  l'art.  1282,  n.  8. — 4  Au- 
bry  et  Rau,  206,  f  328.-28  Demolombe,  n. 
408. 

V.  A.: — 6  Colmet  de  Banterre,  n.  230  &is-4, 
231  biê-'d — ft  Aubry  et  Rau,  205,  |  323.-18 
Laurent,  n.  887,  838,  343. — 2  Baudry-Lacan- 
tlnerle, n.  1099. 


1182.  La  remise  de  la  chose  don- 
née en  nantiseeanent  ne  crée  pas  une 
présomption  de  la  remise  de  la  deite 
pour  laquelle  elle  a  été  donnée  en 
nantissement. 

God. — ff  L.  8,  De  paotiê.  Ood.,  L.  2,  De  remU- 
«tone  pii^nori».— Pothler,  610.— C.  N.    1286. 

O.  V.  1886. — ^Texte  semblable  au  notre. 

Oono. — C.   c,   1966   et  s. 

Doot.  oan. — 6  Mlgnault,  C.  c,  620. 


JTTRIBPBUDBNCS    CANADIBNNB. 

1.  In  a  contract  In  the  nature  of  a  remise 
tbe  considération  need  not  be  expressed  and 
with  respect  to  such  contracts  tbe  formalities 
required  by  law  In  relation  to  donations  are 
not  necessary  à  peine  de  nullité  : — Meredith, 
J.,  1858,  Robertson  vs  Jones,  8  L.  O.  R.,  364  ; 
6  R,  J.  R.  Q.,  272. 

2.  La  remise  d'un  billet  promlssolre  au  dé- 
biteur n'établit  qu'une  présomption  de  paie- 
ment, présomption  qui  peut  être  détruite  par 
un  preuve  contraire.  Lorsqu'il  s'agit  d'une 
affaire  commerciale,  cette  preuve  peut  être 
faite  par  témoins  :— (7.  B.  R.,  1877,  Grenier  à 
Pothier,  3  Q.  L.  R.,  377  ;  1  L.  N.,  83. 

V.  les  décisions  sous  les  sect.  61  et  62  des 
L.  de  ch. 

DOCTRINE    FBANQAISB. 

Rég. — Nemo  res  suas  jaotare  facile  preesu- 
mitur. 

1.  Il  faut  remarquer  que  ce  que  l'article 
1182,  C.  c.  Interdit  c'est  d'Invoquer  la  restitu- 
tion du  gage  pour  fonder  sur  ce  fait  une  pré- 


1182.  The  surrender  of  a  thing- 
given  in  pledge  does  not  create  a. 
pfresumpption.  of  the  release  oif  tfhe* 
debt  for  which  it  was  pledged. 


somptlon  légale  de  libération.  Mais  11  ne  s'op- 
pose nullement  h  ce  qu'on  y  volt,  suivant  les 
circonstances,  une  simple  présomption,  laquelle 
consistant  dans  un  fait  avoué  et  reconnu,  peut 
établir  un  commencement  de  preuve  écrite  et 
autoriser  la  preuve  testimoniale  : — ^Pothler,  n. 
610. 

2.  L'article  1182  doit  aussi  s'appliquer  à 
la  renonciation  A  une  hypothèque  ou  à  un  pri- 
vilège : — Laromblère,  art  1286. — 28  Demo- 
lombe, n.  442. — 2  Baudry-Lacantlnerle,  n. 
1105. 

8.  Le  défaut  de  réserves  dans  la  quittance 
que  le  créancier  donne  &  son  débiteur  d'une- 
autre  dette,  ne  forme  point  présomption  de  la 
remise  de  la  dette  dont  il  n'a  point  fait  de 
réserves.  De  même  dans  une  quittance  d'un- 
compte  de  commerce,  l'omission  d'un  article 
n'est  pas  une  présomption  de  la  remise  du 
prix  de  cet  article.  Il  faut  plutôt  la  considé- 
rer comme  un  oubli  de  la  part  du  créancier 
qui  n'empêche  pas  celui-ci  de  réclamer  subsé- 
quemment  sa  créance: — ^Pothler,  n.  613 — 7 
Touiller,  n.  335,  337. — 12  Duranton,  n.  370. 
— Laromblère  art.  1288,  n.  12. — 28  Demo- 
lombe, n.  446.  447. 

y.  A.: — 12  Duranton,  n.  868. — 5  Colmet  de 
San  terre,  n.  232  bis, — Laromblère,  sur  Part 
l'J86,  n.  1. — 18  lAurent,  n.  348. — 28  Demo- 
lombe, n.  441,  442. — 2  Baudry-Lacantlnerle,. 
n.  1105. — Marcadé,  art  1286. 
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DE  LA  RSMI8I. — ARTS   1183,   1184,    1185. 


1183.  La  remdse  du  titre  arîginAl 
«le  Tobligatioii  à  Tiui  des  débiteurs 
solidaires  a  le  même  effet  au  profit; 
de  ses  codébiteurs. 

Ood. — If  Arg.  e»  lege  2,  De  duobuê  reiê  oon- 
^tituendU.—PothieT,  SOS,  616. 

0.  K.  Ut4. — La  remise  du  titre  original  loas 
signature  privée  ou  de  la  groeae  du  titra,  à 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  a  le  mime  effet 
4iu  protlt  de  ses  co-déblteurs. 

Oono.— C.    c,    1112. 

Doot.  oan. — 6  Mtgnaut,  C.  c,  621. 

DOCTBZNB    FRANÇAIBB. 

Rég. — Nemo  ret  êuaê  iaotare  faoUe  pfxnti- 
snitur, 

1.  La  position  du  débiteur,   comme  déten- 


1183.  The  surrender  of  the  origi- 
nal title  of  an  obligation  to  one  of 
joint  and  several  debtors  is  ayailable 
in  favor  of  his  codebtors. 

teur  du  titre  et  comme  défendeur,  le  dispense 
de  toute  preure: — Potbler,  n.  609. — 7  Toui- 
ller, 824  et  s. — 2  DelTinconrt,  571 8  Anbry 

et  Bau,  144,  f  823. — 12  Duranton,  362. — Dal- 
los,  Rép.,  TO  Obliçationê,  614  et  a 

'2.  La  disposition  de  l'article  1183,  C  c, 
est  applicable  aux  co-déblteurs  d'une  dette  in- 
dlTisible: — Laromblère,  art  1284,  n.  2. — ^28 
Demolombe,  n.  412. 

▼.  A.: — 2  DelTincourt,  175. — 6  Touiller, 
771  ;  t  7,  378,  449. — ^FttTard  to  Remiêe  de  la 
dette,  n.  12  et  s. — 28  Demolombe,  n.  412  et  a. 
— 18  Laurent,  n.  376. — Laromblère,  art  1284, 
n.  1. — 6  Colmet  de  Banterre,  n.  233  biê-2. 


1184.  La  renmse  expresse  accordée 
à  Tun  des  débiteur  solidaires  ne  li- 
l)ère  point  les  autres;  maie  le  oréan- 
cier  doit  déduire  de  sa  créaojce  la  part 
de  celui  qu'il  a  déchargé. 


Ood.— ^  U  16,  De  acoeptilat,  L.  84,  |  11, 
3e  solui.  et  Uberot.— Potbler,  275,  656,  617. 
•621.— C.    N.    1285. 


0.  V.  1885. — La  remise  ou  décbarge  conven- 
tlonnelle  au  profit  de  l'un  des  codébiteurs  soli- 
daires, libère  tous  les  autres,  à  moins  que 
le  créancier  n'ait  expressément  réservé  ses 
droits  contre  ces  derniers.  Dans  ce  dernier 
•cas,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que  dé- 
duction faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a 
lait  la  remise. 

Oono.— O.   c,   1112,  1114,  1119,  1191,  1253. 

Doot  oan. — 5  Mignault,  C.  c,  621. 

JUBISPBUDBNCll    CANADIflNNS. 

1.  In  tbe  case  of  an  ostensible  partnersblp, 
a  release  given  by  creditor  to  tbe  ostensible, 
but  not  actual  partner,  does  not  enure  to 
benefit  of  tbe  real  partner: — Davidson,  J., 
1888,  Mclndoe  vs  Pinkerton,  M.  L.  R.,  4  C. 
J8.,  101;  11  L.  N.,  290. 

DOCTRINB    FBANOAISB. 

]x*ég Nemo    res    suae     jaotare    facile    prœ- 

■sumitur. 

1186.  La  remise  expresse  accordée 
au  débiteur  principal  libère  les  cau- 
tions. 


1184.  An  express  release  granted 
in  favor  of  one  of  joint  and  several 
debtors  does  not  discharge  the  others; 
but  the  creditor  muât  deduct  from  the 
debt  the  share  of  him  whom  he  has  re- 
leased. 

1.  L'article  1285  du  C.  N-,  a  adopté  U 
règle  inverse  à  la  notre.  Voici  les  remarques 
que  nous  trouvons  aux  Pandeetes  framçaises, 
vo  ObligatUms,  m  45tt  et  s.  :  '*D'après  ce  Juris- 
consulte (Potbler,  n.  275),  la  remise  de  la 
dette  faite  par  le  créancier  à  l'un  des  codé- 
biteurs solidaires  ne  libérait  les  autres  que 
s'il  paraissait  que  l'intention  du  créancier 
avait  été  d'éteindre  la  dette  pour  le  total,  et, 
dans  le  doute  la  remise  était  présumée  fidte 
if»  personam.  Le  Code  civil  a  présumé,  au 
contraire,  que  la  remise  serait  présumée  faite 
in  rem.  Cette  décision,  qui  paraît  être  un  sou- 
venir des  règles  du  droit  romain  sur  l'ocoep- 
ittatio  (L.  2,  D,  de  duobus  reie)  est  généra- 
lement critiquée,  car  elle  est  contraire  au  prin- 
cipe que  les  renonciations  doivent  s'interpréter 
reatrictivement"  :— Laromblère,  sur  l'art.  1287, 
n.  1. — 5  Colmet  de  Banterre,  n.  144  Ma-1. — 
17  Laurent,  n.  340;  t.  18,  n.  371. — ^26  Demo- 
lombe, n.  396;  t  28. — 2  Baudry-Lacantlnerie, 
1109,  n.  459  et  s.— 6  Touiller,  771  ;  t.  7,  397, 
400. — 2  Delvlncourt,  175. — Favard  vo  Lettre 
de  change,  s.  3,  S  S>  &•  2  ;  vo  Remise  de  dette, 
n.  12  et  a 


1186.  An  express  release  granted 
to  the  principal  debtor  dischaiges  his 
sureties. 


DB  LA  RBMI8B. — ART.    1186. 
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Celle  acoardée  à  la  caution  ne  li- 
bère pae  le  débiteur  principal. 

Celle  accordée  à  Tune  des  cautions  ne 
libère  pas  les  autres,  excepté  dans  le 
cas  où  ces  derniers  auraient  un    re- 
cours contre  la  caution  libérée,  et  jus- 
qu'à concurrence  de  tel  recours. 

■  Cod. — ir  U  60,  68,  I  2,  de  fidejussor,  et  man- 
dat.—ff  L.23,  De  poctte— Pothler,  616,  617.— 
4  Marcadé,  611,  612.— C.  N.  1287. 


C.  V.  1887. — La  remise  oa  décharge  conven- 
tlonnelle  accordée  au  débiteur  principal  libère 
lea  cantlona.  Celle  accordée  à  la  caution  ne 
libère  pas  le  débiteur  principal.  Celle  accor- 
4lée  ft  Tune  des  cautions  ne  libère  pas  les 
aiîtrT. 

Oono.— C.  c,  1191,  1253,  1945,  1955. 
Doot.  can. — 5  Mlgnault,  C.  c,  622. 

JUBI8PBUDXMCB    CAMADISNNS. 

1.  Dans  le  cas  de  décharge  et  composition 
«ntre  un  débiteur  et  ses  créanciers,  lorsque 
I*acte  a  lieu,  non  pas  &  la  raison  de  l'intention 
des  créanciers,  de  donner  au  débiteur  le  mon- 
tant de  ses  créances,  mais  paroeqn*ils  ne  peu- 
Tent  pas  avoir  plus,  la  dette  naturelle  conti- 
nuant &  exister,  la  caution  solidaire  n'est  pas 
déchargée: — C.  R,,  1884,  LeoUUre  m  Forest, 
M.  L.  R.,  1  B.  C,  113;  7  L,  N.,  883. 

DOCTBIMB    TRAUQAIB9. 

Rég. — DelHtore  liberate  per  oonsequentiam 
fidejussor  dimittitur. 

1.  La  remise  accordée  ft  une  des  cautions 
ne  libère  pas  les  autres,  mais  ils  ne  sont  tenus 
de  la  dette  que  déduction  faite  de  la  part  pour 
laquelle  ils  auraient  eu  ft  exercer  un  recours 
contre  leur  co-fldéjusseur,  s'il  n'eût  pas  été  dé- 


If  granted  to  the  surety^  it  does  n&t 
discharge  the  principal  debtor. 

If  granted  to  one  of  ©ev€«rail  sureties 
it  does  not  discharge  the  others,  ex- 
cept in  cases  in  which  'the  latter  would 
have  a  recourse  upon  the  one  released 
and  to  the  extent  of  such  recourse, 

chargé.  Ils  ne  pourront  donc  être  désormais 
poursuivis  que  déduction  faite  de  la  part 
d'engagement  afférente  ft  la  caution  à  qui  la 
dette  a  été  remise: — ^Pothier,  n.  617. — 2  Del- 
Ttncourt,  572. — 12  Duranton,  n.  875 — ^Biar- 
cadé,  art  1287,  n.  2. — ^28  Demolombe,  n.  467. 
— 5  Colmet  de  tSanterre,  n.  237  Me-2. — 4  Au- 
bry  et  Bau,  205,  i  323.— 18  Laurent,  n.  873. 
— 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  1111. — 2  Mour* 
Ion,  n.  1435. — 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari», 
453 — Laromblère,  art.  1287,  n.  3. — 2  Vlgié, 
n.   1515. 

2.  Il  en  sera  de  même,  aussi  bien  au  cas 
de  remise  ft  titre  gratuit  que  dans  l'hypothèse, 
seule  visée  par  notre  article,  de  remise  de 
dette  conventionnelle: — 2  Delvlncourt,  572. — 
7  Touiller,  n.  331. — 12  Duranton,  n.  375. — 
Marcdé,  sur  l'art  1287,  n.  5. — Aubry  et  Rau, 
loo  oit, 

3.  Li'effet  de  la  remise  accordée  au  débi- 
teur principal,  relativement  &  la  caution,  est 
tellement  absolu  que  le  créancier  ne  pourrait 
pas,  en  déchargeant  le  débiteur  principal,  se 
réserver  son  droit  contre  la  caution,  car  cette 
réserve  aboutirait,  tlans  son  exercice,  soit  & 
un  recours  de  la  caution  contre  le  débiteur 
principal,  ce  qui  rendrait  la  remise  sans  effet 
pour  lui,  soit  ft  un  paiement  de  la  part  de  la 
caution  sans  recours  contre  le  débiteur,  ce  qui 
serait  contraire  aux  principes  du  cautionne- 
ment:— Laromblère,  art  1287,  n.  1. — 4  Aubry 
et  Rau  205,  note  23,  i  324 — 2  Pont,  n.  407. 
— 28  Demolombe,  n.  462. 


1186.  [Ce  que  le  créancier  reçoit 
d'une  caution,  pour  la  libérer  de  son 
cautionnement,  ne  doit  pas  être  im- 
puté à  la  décharge  du  débiteur  prin- 
cipal, ou  des  autres  cauftions,  excepté, 
quant  à  ces  derniers,  dans  les  cas  oii 
ils  ont  un  recours  contre  la  caution 
libérée  et  jusqu^à  concurrence^  de  tel 
recours.] 

Rem. — L'article  1186  «^accorde  avec  le  code 
français,  mais  on  y  a  ajouté  une  exception, 
conformément  ft  l'opinion  des  auteurs  y  cités. 
Les  Commissaires  ont  penaé  que  l'ancienne 
règle  devrait  être  changée,  et  au  fait  adopter 
un  amendement  au  moyen  duquel   les  deniers 


1186.  [That  which  the  creditor  re- 
ceives from  a  surety  as  a  considera- 
tion for  releasing  him  from  his  sure- 
tyship is  not  imputed  in  discharge  of 
his  principal  debtor,  or  of  the  other 
sureties,  except  as  regards  the  latter, 
in  cases  in  which  they  have  a  recourse 
upon  the  one  released,  and  to  the  ex- 
tent of  suich  recourse.] 

payés  par  un«  caution  pour  engager  son  créan- 
cier ft  la  libérer  de  son  cautionnement,  ne  doi- 
vent paa  être  nécessairement  imputés  sur  la 
dette  principale;  les  objections  ft  l'ancienne 
r^gle  peuvent  être  facilement  démontrées,  et 
elles  sont  plus  fortes  peut-être  dans  ce  pays 
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DE  LA   COMPENSATION. — ART.    1187. 


Que  dans  les  anciens.  B1I«  n'a  pas  été  adoptée 
en  France,  saos  beaucoup  d'opposition  et  eUe 
est  condamnée  par  les  écrivains  cités  au  bas  de 
rarticle  adc^té  :— .13  Fen«t,  H7,  88.-3  Maie- 
Tille,  sur  l'art.  2d8.  104. 

O.  V,  IMS. — Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une 
caution  pour  la  décharge  de  son  cautionne- 
ment, doit  êtoe  imputé  sur  la  dette,  et  tourner 
A  la  décharge  du  débiteur  principal  et  dea 
autres  cautions. 


Oone. — C.  c,  1158. 

Doot.  oan. — 5  Mlgnault,  C.  c,  624. 

DOCTRINB    FRANÇAISE. 

1.    Li'artlcle  1288  du  C.  N.  admet  la  règle 


contraire  à  la  notre.  Il  eat  généralement 
combattu  par  tous  les  auteurs.  Les  Pandectet 
françaiêeê,  to  ObUgationi,  n.  5635,  s'exprl- 
ment  ainsi  :  "Cette  ^«position  est  unlTerselle- 
ment  critiquée;  on  lui  reproche  de  mécon- 
naître la  Téritable  intention  des  parties,  et  le 
principe  essentiel  de  la  liberté  des  conTen- 
tlons"  :---13  Fenet,  87,  88.-2  Bugnet-Pothier' 
330 — ^3  MaleTllle,  art  1288,  194.— 12  Duran- 
ton,  n.  437. — 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  1112» 
— 2  Mourlon,  751. — 6  Colmet  de  Santerre,  n. 
288  M«. — 3  L4iromblère,  art  1288,  n.  2.-2 
Vigie,  n.  1516.— 28  Demolombe,  n.  469.— 18- 
Laurent,  n.  374. 


Section  Y. 


DE  LA  COMPENSATION. 

1187.  Loisque  deux  persoanes  se 
trouvenit  mutuellemeînit  débitrices  et 
créancières  Tune  de  Tautre,  les  deux 
dettes  sont  éteintes  par  la  coanpensa- 
tion  qui  s'en  fait  dans  les  cas  et  de  la 
manière  ci-après  exprimés. 

Cod. — If  L.  1,  2,  3,  De  compenaatione, — Po- 
thler,  623. — Domat,  Ut.  4,  tlt  2,  s.  1,  n.  1 
et  s. 

C.  V.  1889. — ^Tezte  semblable  au  nOtre. 

Oono.— C.  c,  890,  998,  1188;  C.  p.  c,  217. 

Doct.  oan.— Beauchamp,  1  R.  L.,  N.  8.,  485. 
— Beaublen,  Lois  oiv.,  248. — Mondelet,  1  R. 
de  L.,  289. — ^5  Mlgnault,  C.   c,  626. 

JURISPRUDENCB    CANADIBNNB. 

1.  The  defendant  hought  wood  from  one 
of  the  partners  in  a  firm,  in  ignorance  of  the 
existence  of  the  partnership.  This  partner 
owned  him  money,  but  the  wood  was  the  pro- 
perty of  the  partnership.  It  was  held  that 
the  defendant  could  not  set  off  the  amount 
of  his  purchase  against  the  debt  due  him  by 
the  partner  from  whom  he  bought,  although 
the  latter  managed  the  affairs  of  the  partner- 
ship : — Q.  B.,  1866,  Rolland  &  Baint-Denis,  2 
L,  O.  J.,  110  ;  18  R.  J.  R,  Q.,  275,  681. 

2.  On  ne  peut  plaider  compensation  &  une 
demande  de  la  couronne  sans  avoir  recours 
a  la  pétition  de  droit: — Choquette,  J.,  1898, 
Coté  Ts  La  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  du 
Comté  de  Drummond,  R.  J.  Q.,  15  G.  8.,  661. 

3.  To  an  action  to  recoTer  the  amount  of 
goods  and  effects  sold  and  delivered,  the  de- 
fendant   pleaded    compensation,    by    virtue   of 


Section  V. 

OF    COMPENSATION. 

1187.  When  two  persons  are  mu- 
tually debtor  and  creditor  of  each 
other,  both  debts  are  extinguished  by 
compensation  which  takes  place  bet- 
ween them  in  the  oases  and  manner 
hereincufter  declared. 

a  special  agreement  to  the  effect  that  such 
goods  and  effects  would  apply  In  payment  of 
other  goods  and  effects  furnished  by  defen- 
dant to  plaintiff.  The  plea  was  sustained 
and  the  action  dismissed  :^Q.  B.,  1889,  Foi-tin 
&  Dupuis,  S»  L.  C.  J.,  163;  18  «.  L.,  244. 

4.  Le  débiteur  du  débiteur  d*un  tiers  peut 
opposer  à  ce  dernier  la  compensation  résul- 
tant de  créances  que  le  débiteur  du  débiteur 
peut  aToir  contre  celui-ci  : — Taechereau,  J.r 
1896,  UoHn  ts  (hiertin,  J2.  «T.  Q.,  9  O.  8.,  65. 

5.  La  compensation  exige  la  bonne  foi  en 
ce  sens  qu'un  créancier  ne  peut,  par  des  ma- 
nœuvres, induire  son  débiteur  à  dcTenlr  son 
créancier  contre  sa  TOlonté,  pour  ensuite  In- 
Toquer  la  compensation  : — DeLorimier,  J.,  1S99, 
Laurendeau  ts  Coutu,  6  R.  de  J.,  266. — Rainr 
viUtj  J.,  1883,  Daouat  vs  Qeoffrion,  12  R.  L.,  401. 

6.  Upon  an  action  by  the  bearer  of  a  pro- 
missory note  against  the  maker,  and  the 
payee  as  first  indorser  thereon,  and  against 
the  subsequent  endorsers,  the  maker  and  payee 
cannot  offer  in  compensation  of  the  amount 
due  on  said  note  a  debt  due  by  plaintiff  to 
a  subsequent  endorser,  also  defendant  in  the 
case,  and  an  Inscription  in  law  is  well  found- 
ed as  against  such  plea  in  compensation:— 
Tait,  J.,  1900,  Campbell  vs  Baie  da  Chaleun 
Ry.  Co.  et  al,  7  R,  de  J.,  55. 

y.  les  décisions  sous  Tart.  1188,  C.  c 
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DOCTBINB    FBANCAI8B. 

Itéç^—Compen«aHo  eat  debiti  et  orediU  inter 
ê€  oontributio. — Intereêt  nostra  potius  non 
êolvere  quam  êolutum  repetere. 

1.  La  distraction  des  dépens  a  pour  effet 
de  donner  à  l'avoué  le  droit  de  se  faire  payer 
de  ses  frais,  sans  qu'aucune  compensation  des 
sommes  dues  par  son  client  puisse  lui  être 
opposée: — ^Merlin,  Rép.,  vo  Distract,  des  dé- 
pens,— 2  Boncenne,  570. — Boucher  d'Argls, 
Diet,  de  la  tome,  yo  Distract,  des  dépens,  126. 
— 1  Cbauveau,  Oomm,  du  taHf,  n.  75. — La- 
romblère,  sur  l'art.  1281,  n.  8. — 4  Aubry  et 
Bau,  281,  f  820 — 28  Demolombe,  n.  560. — 
Chauyeau,  sur  Carré,  Quest.,  568. — Contra: — 
Demlau,    Procédure,    117. 

2.  Aucune  compensation  ne  peut  s'établir 
entre  les  créances  et  dettes  sociales  et  les 
créances  et  dettes  indiyiduellement  propres  aux 
associés. — Ainsi,  lorsqu'un  associé  s'est  en- 
gagé enyers  un  tiers  en  son  nom  personnel  et 
priyé,  ce  tiers,  débiteur  de  la  société,  ne  peut 
opposer  en  compensation  ce  que  l'associé  lui 
doit: — ^Larombière,  sur  l'art  1291,  n.  6. — 
Troplong,  Sociétés,  n.  79. — 7  Touiller,  n.  878. 
— 4  Aubry  et  Rau,  280,  |  826. — 28  Demolombe, 
o.  566. — 12  Duranton,  n.  482. — 18  Laurent, 
n.  480. — 1  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de 
dr.  eomm.,  n.  286. — Ruben  de  Couder,  Diet. 
de  dr.  oommerc.,  vo  Compensation,  n.  17,  et 
Booiété,  n.  159. 

8.  Les  parties  doivent  être  débitrice  et 
créancière  l'une  de  l'autre  à  titre  principal: 
— 7  Touiller,  n.  875. — 12  Duranton,  n.  418, 
425. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  246  bis-2 — 
28  Demolombe,  n.  546. — 4  Aubry  et  Rau,  229, 
I  826.— Laromblère,  sur  l'art.  1291,  n.  2,  0. 
— 18  Laurent,  n.   419. 

4.  Il  y  a  trois  genres  de  compensation  : 
la  compensation  légale,  celle  qui  s'opère  de 
plein  droit  dès  que  les  conditions  s'en  trou- 
vent réalisée»  ;  et,  celles  connues-  par  la  prati- 
que :  la  compensation  facultative  ou  conven- 
tionnelle et  la  compensation  judiciaire  ou  re- 
conventionnelle: — 4  Aubry  et  Rau,  225,  |  825. 
— 2  Baudry-Lacantlnerle,  n.  1118. 

5.  La  compensation  judiciaire  se  produit 
&  la  suite  d'une  demande  reconventlonnelle 
d'dn  défendeur  qui,  prétendant  avoir  sur  le 
demandeur  une  créance  non  encore  en  état 
d'être  compensée,  en  provoque  la  reconnais- 
sance ou  la  liquidation.     81  cette  demande  re- 


conventlonnelle aboutit,  le  Juge  peut  être 
amené  a  prononcer  la  compensation  entre  la 
créance  ainsi  reconnue  et  celle  qui  fait  l'objet 
de  la  demande  principale  : — 7  Touiller,  n.  846, 
H47. — 12  Duranton,  n.  461,  462.— Merlin,  Rép., 
vo  Compensation,  |  2,  n.  1 — 28  Demolombe, 
n.  480,  677,  678. — 5  Colmet  de  Banterre,  n. 
251  bis  et  s. — 4  Aubry  et  Rau,  225,  {  326. — 
Desjardins,  n.  117. — ^Laromblère,  sur  l'art. 
1293,  n.  20. — 18  Laurent,  n.  478. — 2  Boltard 
et  Colmet  Daage  n.  706,  707. 

6.  La  compensation  Judiciaire  ne  peut  être 
sollicitée  que  si  la  créance  invoquée  est,  par 
rapport  avec  la  dette  A  éteindre,  de  nature  à 
pouvoir  se  compenser  légalement  avec  elle: — 
18  Laurent,  n.  482. 

7.  La  compensation  ne  peut  être  admise 
par  le  Juge  qu'autant  que  la  créance  invoquée 
reconventionnellement  est  exigible  : — Larom- 
bière,  sur  l'art  1298,  n.  20.— 7  Touiller,  n. 
408. — ^Laurent,  loc.  cit. 

8.  S'il  ne  manque  &  la  créance  invoquée  re- 
conventionnellement, que  la  condition  de  liqui- 
dité, le  Juge  peut  survenir  à  statuer  Jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  été  mise  en  état,  et  prononcer 
seulement  alors  la  compensation: — 7  Touiller» 
n.  411. — Merlin  Rép.,  vo  Compens.,  |  2,  n.  1. 
— 4  Aubry  et  Bau,  227,  |  826. — 18  Laurent, 
n.  474,  475. — Larombière,  sur  l'art  1293,  n. 
20.— 7  Touiller,  n.  411. 

9.  La  compensation  Judiciaire  n'est  répu- 
tée exister  que  du  Jour  du  Jugement  qui  l'a 
admise;  l'effet  de  ce  Jugement  ne  remonte  pas 
&  l'époque  de  la  demande,  parce  qu'il  crée  le 
droit,  au  lieu  de  se  borner  comme  dans  la 
plupart  des  contestations,  à  déclarer  un  droit 
préexistant  : — 5  Colmet  de  Banterre,  n.  251  bis- 
8. — Desjardins,  n.  164. — 18  Laurent,  n.  476. 
— Contra: — ^Larombière,  sur  l'art  1298,  n. 
26. — 28  Demolombe,  n.  691.— 4  Aubry  et  Rau» 
287,  I  828. 

V.  A.: — ^17  Duranton,  n.  161,  t  12,  n.  418» 
414. — 4  Revue  de  dr.  franc,  et  étranç.,  année 
1846,  874. — 4  Aubry  et  Rau.  493,  i  368.-2 
iielvincourt,  675. — 7  Touiller,  n.  375,  376 — 
Marcadé,  sur  l'art  1290,  n.  1. — 28  Demo- 
lombe, n.  561,  670,  671. — 4  Aubry  et  Rau, 
280,  i  826;  286,  |  828,  note  3.— Larombière, 
sur  l'art  1291,  n.  8,  sur  l'art  1293,  n.  13. — 
18  Laurent,  n.  421,  469. — Desjardins,  n.  107- 
— 2  Baudry-Lacantlnerle,  n.  1120. — 5  Colmet 
de  Banterre,  n.  251  bis-6. 


1188.  La  compensation  «'opène  de 
plein  droit  entre  deux  dettes  égale- 
ment liquidée  et  exigibles,  et  ayant 
pour  objet  une  sominie  de  deniers  ou 
une  quantité  de  choses  indéterminées 
de  même  nature  et  qualité. 


1188.  Compensation  takes  .place  by 
the  sole  operation  of  law  between 
debts  which  are  equally  liquidated  and 
demandable  and  have  each  for  object 
a  sum  of  money  or  a  certain  quantity 
of  indeterminate  things  of  the  same 
kind  and  quality. 
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Âussi'tôt  que  les  deux  débites  exiâ- 
tent  simultanément,  elles  s'éteignent 
mutuellement  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  montants  respectifs. 

Ood. — 1t  L.  10,  11,  12,  7,  22,  De  oompenêo- 

tionibus d  L.  7,  De  êolutionit^uê. — Coût    de 

FarlB,  art.  105. — ^Domat,  Uv.  4,  tlt  2.  s.  1, 
H.  3  et  4.  DM.,  IW.  4.  tlt.  2,  ■.  2,  n.  2  et  4. 
— Pothler.  588.  624.  628.  627.  628,  635,  687, 
«88.— O.   N.  12»0,  1291. 

O.  V.  1890. — La  compensation  s'opère  de 
plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi,  mdme 
à  l'insu  des  débiteurs;  les  deux  dettes  s'étei- 
gnent réciproquement,  à  l'Instant  où  elles  se 
trouvent  exister  &  la  fols.  Jusqu'à  concurrence 
de  leurs  quotités  reopectlves. 

G.  K.  1891. — ^La  compensation  n'a  lieu  qu'en- 
tre deux  dettes  qui  ont  également  pour  objet 
une  somme  d'argent,  ou  une  certaine  quantité 
de  cboses  fungibles  de  la  même  espèce  et  qui 
sont  également  liquides  et  exigibles. — Les  pres- 
tations en  grains  ou  denrées,  non  contestées, 
et  dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales, 
peuvent  se  compenser  avec  des  sommes  liquides 
et  exigibles. 

Aao.  dr. — Vout.  de  P.,  art.  105. — Compen- 
sation a  Heu  d'une  dette  claire  et  liquide  & 
une  autre  pareillement  claire  et  liquide,  et 
non  autrement. 

OOAO.— C.  c,   452,  1122,   2246. 

Doot.  can« — Beauchamp,  1  R.  h.,  N.  £f.,  4^. 
— Dorion.  3  R.  L..  N.  8.,  21 — Abbott,  RaUway 
l^^^  (50 — Mondelet,  1  R.  de  h„  289. — 5  Ml- 
gnault,  C.  c,  627. 

JUBISPRUDEXCB    CANADIBNNB. 


Indes  alphabéHq%ie, 


Km 

Acte  authentique...  .8,  9. 

11, 21,  40 

Aotîons  ••  ••..    >..•*    ^i 

Action  pendante 4b 

Admission 12 

Assaut      IJ 

Assarance 43 

Avocat • 1"« 

Banque-  •■•29)  41?  55-  M,  95» 

99, 114  et  %. 

Billets  promissoires     L  5, 

13,19.26,32,33  41,42,49, 

65,83.  93. 94, 95  et  s-,  in2, 

104,105,108,113,116 

Bonne  foi 31 

Gapias    30 

Cheque  28 

ÔommoDftnté 45,49 

Composition 1Q9 

Comptes..    8,10, 19,  23, 32, 

60,  61,  73,  («8,  89 

Consignation  d'eflfets.     23 

Contrat.  10,73,74,75,105, 

113 

Créanciers 7 

Couronne  •  • .  * 36  et  s- 

Dépdt  96 

Bettes  de  la  femme.       15 
Diffamation 61 


Nos 


Dividende 26, 53 

Doramases. . .  9, 10, 17,  22, 

^,  SU,  40,  42.  4%  46,  47. 

53,60,  63,  67,  71,  72,  73, 

74,  75,  78.  81,  85,  87, 119 

Donation 45 

Droi  ts  et  reprises. .  15 

DroiU  successifs     77  et  s- 

Encsnteur  2,7 

Erreur  24 

Exécuteur  testamen- 
taire      14 

Fiduciaire 106 

Frais 69 

Fruits  et  revenus  —     64 

Gaw 65,65 

Garantie...  •• 77  et.  s. 

Héritiers  ...    14,64 

Injures  verbales.  ■  •  44,  58, 

86, 119 

Insolvabilité...  25,26,39. 

48et  s.,58  97 

Intérêts  64  64 

Intervention 118 

Jnaemont  •     .  •  3,  4.  52, 61, 
62,67,87,93,94 

T4>uage* 67,63,100 

Louage  d'onTrnge  74 

Mari  et  femme.51, 85, 93.92 


So  soon  as  the  debts  exi^t  sioiulta- 
neously  they  are  mutuially  extingui- 
shed in  80  far  as  their  respective 
amounts  correspond. 


Marchandises IS  Réparation 

Obligations  .  4a,  18, 19, 83.   ~ 

103,104 

Opposition    8 

Paiement  de  dettes 
Partage 


Pension 18,100,103 

Pétition dedroit    ...     38 
Plaidoirie ...  16, 28 107. 111 

Possession 45. 57, 64 

Preuve    101 

Reddition  de  compte. .  09, 

70,112 


17 

Répétition    24. 110 

Revendication. 46 

Salaire 21, 36, 56,  81 

8i»  j  Saisie-arrék    .     22,  42»  47 
99  '  Services  professionnels 


34.  48*  89 

Société. 6,20,54,68 

Solidarité  88 

Taxes  munkipales ....    94 

Tuteur 84 

Vente. .  2,  4a,  33, 34,  36  et 
a.  39, 411. 54 


1.  Upon  a  note  not  payable  to  order,  Imt 
assigned  by  a  notarial  acte  at  a  time  when 
a  much  larger  sum  than  the  amount  of  the 
note  was  due  and  owing  by  the  payee  to  the 
maker,  an  action  cannot  be  supported,  for  at 
the  time  of  the  assignment  both  claims  were 
mutually  compensated  : — K.  B.,  1814,  QH^etme 
&  Lee,  1  R.  de  L.,  347;  2  R.  J.  R.  Q.,  49. 
— Mackay,  J.,  1870,  Parsons  vs  Qraham,  15, 
L.  C.  J.,  41;  21  R,  J.  R.  g.,  150,  62ft.— O. 
R.,  1861,  Terrai»»  vs  Herdiman,  3  R.  L.,  440; 
s:  R.  (7.,  106;  23  R.  J.  R.  Q.,  617,  546. — Con- 
tra :—C.  B.  R.,  1876,  OUbert  &  UonaU,  7 
R.  L.,  339. 

2.  A  debt  due  by  an  auctioneer  to  the  pur- 
chaser at  auction,  who  knows  that  the  seller 
Is  an  agent  for  another  and  not  the  principal, 
cannot  be  set  off  In  the  way  of  compensation 
against  the  price  of  the  goods  so  bought: — 
K.  B.,  1819,  Roy  &  MtAvin,  ^  R.  de  L.,  7<6  ;  2 
R.  J.  R.  Q.,  156. 

3.  One  Judgment  may  be  set  off  against 
another  by  a  compensation,  and  by  an  oppo- 
sition afin  d*annuler,  for  payment,  pro  tanto: 
— K.  B.,  1S21,  Froste  ft  Esson,  Z  R.  de  L., 
475  ;  2  22.  /.  R.  Q.,  319. 

4.  Deux  créances  établies  par  jugement 
sont  parfaitement  liquides  et  se  compensent: 
— C\  B,  R.,  1821.  Froste  ft  Esson,  3  R,  de 
h.,  475;  2  R.  J.  R.  Q.,  319. 

4a.  Il  y  a  compensation  légale  entre  le 
prix  de  vente  d'un  animal  et  une  obligation, 
les  deux  étant  liquides  et  exigibles. 

45.  Lie  fait  qu'une  action  était  pendente 
pour  réclaiber  le  montant  dû  sur  Tobligatlon 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  compensation: — 
Mondelet,  J.,  1843,  Partenais  vs  Bruffèrs,  Z 
R.   L.,  N,   8.,  224. 

6.  Le  faiseur  d'un  billet  promlssolre  peut 
opposer,  en  cçmpensatlon  au  créancier  et  an 
porteur  de  ce  billet,  un  autre  billet  fait  par 
ce  créancier  et  porteur  plus  de  cinq  ans  avant, 
mats  endossé  et  transporté  au  débiteur  du 
premier  billet  avant  l'expiration  du  tempe  de 
la  prescription.  Dans  ce  cas  la  prescription 
ne  peut  être  Invoquée.  La  compensation  en 
question  a  lien  sans,  qu'il  soit  besoin  au  por- 
teur  de    signifier    l'endossement   et    le    trans- 
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port  a  loi  fait  du  billet  qu'il  oppose  en  com- 
peneatton  :— 1848,  Hayg  ft  David,  8  L.  C.  J., 
112  ;  S  R,  J.  R.  Q.,  456. 

tf.  Une  dette  due  au  défendeur  par  une 
«ociété  dont  le  demandeur  faisait  partie  ne 
peut  pas  être  offerte  en  compensation  de  la 
créance  personnelle  du  demandeur  : — Day,  J., 
1853,  Batten  vs  De^baratê,  M.  C.  R.,  5;  18 
R.  L.,  277;  2  R.  J.  R.  Q.,  321;  19  R.  J,  R. 
Ç,,   371,    539. 

7.  An  auctioneer  receiving  the  goods  of 
an  insolvent  party,  cannot  offset  the  proceeds 
against  a  debt  due  to  himself,  but  is  liable  to 
account  to  the  creditors  of  the  insolvent 
party  : — Dap,  J,,  1854,  FUher  vs  Drayoott,  M. 
O.  R.,  54  ;  2  il.  J.  R.  Q.,  360. 

8.  A  debt  need  not  be  absolutely  eUUre  et 
liquide  to  be  set  up  in  compensation  against 
a  debt  certain,  provided  It  be  easily  proved; 
consequently,  an  «account  for  goods  sold  and 
delivered  may  be  opposed  to  a  debt  due  under 
a  notarial  Instrument: — Q.  B.,  1856,  Hall  ft 
Beaudet,  6  L,  O.  R.,  75  ;  5  il.  J.  R,  Q„  16  ;  19 
Jt.  /.  H.  g.,  370,  540  ;  17  R.  L,,  96. 

9.  in  an  action  upon  a  notarial  obligation 
the  defendant  will  not  be  allowed  to  set  up 
unliquidated  damages  by  way  of  set  off  or 
-compensation: — O.  R.,  1856,  Chapdelaine  vs 
Morrigaon,  6  L.  O.  R.,  491  ;  13  R,  L.  48  ;  17 
R.  L.,  96  ;  5  il.  /.  R.  Q.,  153  ;  14  R.  J,  R.  Q., 
313  ;  19  R.  J.  R.  Q.,  871,  539. 

10.  i>ans  une  action  portée  par  un  entre- 
preneur pour  le  prix  d'un  marché  pour  la 
livraison  de  la  pierre,  le  propriétaire  ne  peut 
pas  lui  opposer  en  compensation  les  dommages 
•qu'il  lui  a  causés  dans  l'exécution  d'une  autre 
partie  de  l'ouvrage  qui  lui  avait  été  sous- 
tialllé  &  faire  par  un  autre  entrepreneur,  sa- 
voir :  dans  la  pose  de  cette  pierre  : — C.  R., 
1857,  Sauoiêêe  vs  Hart,  1  L.  O.  J.,  190;  6 
R.  J.  R,  Q.,  21  ;  17  R,  L.,  96, 

11.  Une  créance  qui  n'est  pas  constatée 
par  acte  authentique  ne  peut  être  opposée  en 
compensation  &  une  autre  créance  constatée 
par  un  tel  acte,  nonobstant  le  défaut  de  la 
partie  ft  qui  la  compensation  est  opposée,  de 
répondre  a  l'articulation  de  faits  de  la  partie 
plaidant  compensation. 

12.  Lie  défaut  de  la  partie  de  répondre  ft 
l'articulation  de  faits,  rendant  les  faits  avérés, 
la  créance  opposée  en  compensation  devenait 
claire  et  liquide,  et  éteignait  la  créance  ad- 
verse : — iStootte,  J.,  1860,  Arohambault  ft  Ar- 
chambault,  10  L.  O.  R.,  422  ;  4  J.,  284  ;  8  R. 
V.  R.  Q.,  441. 

13.  In  an  action  on  a  promissory  note  a 
plea  setting  forth  that,  at  the  time  the  note 
became  due,  the  plaintiffs  had  in  their  pos- 
session goods  belonging  to  the  defendants  of 
the  value  of  the  note  and  that  the  debt  was 
therefore  compensated,  is  bad,  and  that  the 
value  of  goods  or  merchandise  cannot  be  plead- 
ed in  compensation  to  a  demand  for  a  sum 
of    money  : — Taschereau,    J.,    1860,    Ryan    vs 


Hunt,  10  L.  C.  R.,  474  ;  8  il.  /.  R,  Q.,  472  ; 
19   R.   J.    R.    Q.,    311,    339. 

14.  in  an  action  brought  by  the  heir  of 
a  deceased  insolvent  debtor  to  recover  a  debt 
contracted  with  his  executors,  a  debt  due  by 
the  deceased  to  the  defendant  may  be  pleaded 
in  compensation  : — Stuart,  J.,  1861,  Moêa  va 
Brown,  V4  L.  O.  R.,  202;  11  R.  J.  R.  Q.,  61. 

15.  Par  suite  d'un  Jugement  de  séparation 
de  corps  et  de  biens,  sur  la  contestation  des 
droits  et  reprises  matrimoniales  de  la  femme, 
elle  devra  rembourser  ft  son  mari  ou  ft  ses 
créanciers  le  montant  des  dettes  par  lui  ac- 
quittées sur  un  propre  de  sa  femme,  *  et  com- 
pensation aura  Heu  d'autant  quant  &  ses  re- 
prises matrimoniales: — Monk,  J.,  1863,  Leduo 
vs  Fortier,  7  L.  C.  J.,  275  ;  9  il.  /.  R.  Q.,  165. 

16.  Lie  montant  d'une  créance  une  fols  of- 
fert en  compensation  dans  une  cause  oCI  telle 
compensation  a  été  plaldée,  ne  peut  pas  l'être 
dans  une  autre  cause,  lors  même  que  la  pre- 
mière cause  serait  encore  pendante  devant  la 
cour:^-(7.  P.,  1865,  Gugy  ft  Brown,  16  L.  O, 
R.,  302  ;  15  R,  J,  R,  Q.,  243. 

17.  Les  dommages  que  souffre  le  proprié- 
taire' d'une  barge  placée  dans  un  dock  pour 
être  réparée,  et  qui  n'est  pas  livrée  lorsque 
les  réparations  sont  finies,  peuvent  être  offerts 
en  compensation  du  montant  dû  au  pro- 
priétaire du  dook  pour  telles  réparations; 
quoique  le  délai  provienne  du  fait  qu'un  gros 
vaisseau,  placé  dans  le  dock,  empêchait  la 
sortie  de  la  barge;  vu  qu'il  appert  qu'avec 
plus  de  diligence  le  propriétaire  du  doek  eût 
pu  empêcher  ce  retard  : — Berthelot,  J.,  1865, 
Tate  vs  Oavan,  17  L.  C.  R.,  499;  16  R.  J, 
R.  Q.,  309. 

18.  An  account  for  board,  where  the  debt 
Is  easily  proved,  is  a  debt  olaire  et  liquide, 
and  such  as  may  be  offered  in  compensation 
to  a  debt  under  an  obligation  : — C.  R.,  1866, 
Deêjardina  vs  Tasêé,  2  L.  C,  L.  J.,  88;18  R. 
J.  R.  Q.,  271,  536  ;  17  R.  L.,  97. 

19.  To  an  action  on  a  note,  Thomas,  one 
of  the  endorsers,  pleaded  payment.  It  ap- 
peared that  he  had  furnished  the  plaintiff 
with  groceries,  the  accounts  for  which  were 
stated  in  the  pass  book  to  have  been  **  set^ 
tied,"  but  it  did  not  appear  that  any  money 
passed.  The  plaintiff  having  given  unsatis- 
factory replies  when  examined  as  to  his  pay- 
ments it  was  held  tliat  the  price  of  the  goods 
must  be  deducted  from  the  note  : — Q.  B„  1867, 
Angers  ft  Ermatinger,  2  L,  O.  L.  J.,  158. 

20.  hè  débiteur  d'une  société  en  nom  col- 
lectif peut,  après  la  dissolution  de  la  société, 
opposer  ft  une  demande  de  la  ci-devant  société, 
en  compensation,  une  créance  qu'il  a  contre 
un  des  membres  de  la  société,  et  ce  pour  la 
part  de  ce  dernier: — O.  B.  R.,  1868,  Gauthier 
&  Lacroiœ,  12  R,  L.,  508. 

21.  Compensation  does  not  take  place 
pleno  jure  of  the  debt  due  (unpaid  stock)  by 
the  shareholder  In  the  Montreal  and  Bytown 
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Hallway  Company,  Incorporated  by  14  and 
15  v.,  c.  61,  to  a  judgment  creditor  of  the 
company,  with  a  debt  due  by  the  company 
to  the  shareholder  for  arrears  of  salary  as 
president  of  the  company  where  the  first  men- 
tioned debt  Is  for  stock  not  paid  up  and  where 
no  calls  have  been  made  by  the  company  on 
8U<!h  unpaid  stock: — 1869,  Ryland  &  Delisle, 
14  L.  C.  J.,  12  ;  3  P.  C.  App„  17.— Q.  B.,  12 
L,  C.  J.,  29,  147;  21  L.  T.,  325;  4  L.  C.  L. 
J.,  «1  ;  17  B,  J.  R.  Q„  216,  633  ;  6  Jf .  P.  O. 
R.,  M.  B.,  225;  38  L.  J.  P.  0„  97.— Beau- 
champ,  J.,  P.   C,  234. 

22.  Damages  given  for  Illegal  and  unwar- 
ranted attachment,  êoiêie-arrêt,  may  be  com- 
pensated by  debt  due  upon  which  êoiaie-arrêt 
issued: — C.  R.,  1870,  Bellitle  ts  Lyman,  16 
L.  C.  J.,  305  ;  17  R.  L.,  537  ;  20  R.  J.  R.  Q., 
42,    619. 

23.  Le  commerçant  qui  reçoit  une  consi- 
gnation d'effets  a  le  droit  d'appliquer  le  pro- 
duit de  la  vente  de  ces  effets  en  déduction 
d'un  compte  que  celui  qui  a  consigné  lui  de- 
vait : — Torrance,  J.,  1873,  Btabb  vs  Lord,  5 
R,  L.,  181. 

24.  The  right  to  compensate  an  amount 
paid  In  error  or  without  legal  cause  arises  the 
moment  the  payment  Is  made,  and  not  merely 
at  the  date  of  the  action  en  répétition  for 
such  amount  : — V.  R.,  1874,  Brunette  vs  Buch- 
ley,  19  L.  O.  J.,  98. 

25.  A  party  acquiring  a  claim  under  the 
circumstances  and  for  the  purpose  mentioned 
in  s.  91  of  the  Insolvent  Act  of  1869,  cannot 
oppose  said  claim  in  compensation. — ^The 
transfer  of  such  debt  Is  null  and  void  as 
against  the  Insolvent's  estate — In  the  present 
case  the  compensation  could  not  be  acquired 
under  C.  c,  1188  and  1196: — Beaudry,  J., 
1874,  Ridden  vs  Reay,  18  L.   O.  J.,  130. 

26.  That  a  dividend  payable  under  a  divi- 
dend sheet,  under  the  Insolvent  Act  of  1876, 
cannot  be  retained  by  the  assignee  of  the 
estate,  by  way  of  set-off  or  compensation 
against  a  debt  due  to  the  assignee  by  the 
creditor  collocated,  as  endorser  of  certain 
notes  given  In  payment  of  a  sale  of  the  stock- 
in-trade  of  the  Insolvent  by  the  assignee  to 
another  party  : — Q.  B.,  1878,  Walker  &  Dou- 
ire,  23  L.  C.  J.,  317. 

27.  A  plea .  of  compensation  by  damage,  to 
an  action  for  a  liquidated  claim  under  a 
charter  party,  is  not  demurrable  : — Johnson, 
J.,  1881,  Bozzo  vs  Moffat,  4  L.  y.,  61;  17  R, 
L.,  97. 

28.  When  a  plea  of  compensation  was  set 
up  in  answer  to  an  action  on  a  cheque,  and 
the  claims  on  which  compensation  was  asked 
were  due  before  the  cheque  was  given,  it  was 
held  that  the  plea  was  bad  : — Torrance,  J., 
1882,  Dorion  vs  Dorion,  5  L.  N.,  130. — Q.  B., 
3  Q.  B.  R.,  389. 

29'  ITn  actionnaire  d'une  banque  qui 
achète   des   créances   contre   la   banque,   après 


la  suspension  de  paiement,  ne  peut  oifrlr  se» 
créances  en  compensation  du  montant  des  vet^ 
semen  ts  que  le  syndic  de  la  banque  lui  ré- 
clame, en  vertu  de  la  section  58  du  34  V.,  c 
6: — C.  B.  R.,  1882,  OUman  A  Court,  13  R, 
L.,  619;  14  R.  L.,  8. 

30.  A  daim  of  unliquidated  damages  ev 
delicto  (damages  caused  by  the  wrongful  is- 
sue of  a  capias)  cannot  be  pleaded  in  com- 
pensation to  an  action  for  goods  sold  : — 
Brooke,  J.,  1883,  Lucke  vs  Wood,  6  L.  N.,  98. 

«  31.  La  compensation  dolt  être  offerte  et 
opérée  de  bonne  fol,  et  un  créancier,  porteur 
d'un  billet,  ne  peut  s'endetter  chez  le  faiseur,, 
en  lui  laissant  Ignorer  qu'il  est  porteur  de 
ce  billet,  pour  ensuite  l'offrir  en  compensa- 
tlon  : — Rainville,  J.,  1883,  Daouêt  vs  Cfcof- 
frion,  12  R.  L.,  401. — DeLoHmier,  J.,  1899, 
Laurendeau  vs  Coutu,  H  R.  de  J.,  266. 

32.  The  defendant  was  entitled  to  pleads 
to  an  action  on  a  promissory  note,  tliat  the 
plaintiff  was  under  an  obligation  to  deliver 
to  him  a  note  for  a  larger  amount  in  payment 
of  goods  sold  and  delivered,  but  had  made 
default,  and  to  ask  that  the  note  sued  on  be 
declared  compensated  by  so  much  of  what  was 
due  by  plaintiff  : — O.  R.,  1883,  Quintal  vs  Au- 
bin, M.  L.  R.,  1  8.  0.,  140.  397;  8  L,  N^ 
60. 

83.  Bn  matière  commerciale,  lorsque  Tache* 
teur  néglige  de  donner  au  vendeur  un  billet 
promissoire,  tel  qu'il  aurait  été  convenu,  ce- 
dernier  peut  alors  et  avant  l'expiration  du 
terme,  poursuivre  l'acheteur  pour  le  montant 
de  la  vente.  Il  peut  aussi,  dans  le  cas  précé- 
dent, offrir  le  montant  de  la  vente  en  com- 
pensation a  rencontre  d'un  billet  promissoire 
dont  l'acheteur  réclame  le  paiement  contre 
lui:— O.  R.,  1883,  Quintal  vs  Aubin,  M.  L, 
R.,  1  B.  C.  140  et  397  ;  S  L.  N.,  60;  17  R,  L., 
97. 

34.  An  indebtedness  arising  out  of  alleg- 
ed Joint  transactions  between  the  defendant 
and  a  deceased  person,  cannot  be  pleaded  In 
compensation  to  an  action  by  the  universal 
legatee  of  the  latter  for  a  pria  de  vente.  But 
monies  paid  out  by  defendant  for  deceased; 
monies  received  by  the  deceased  to  the  use 
of  defendant  and  the  amount  of  a  bill  for 
professional  services  rendered  by  the  defen- 
dant as  medical  attendant  to  the  deceased, 
may  be  pleaded  in  compensation  to  an  action 
of  the  nature  mentioned  above: — Torrance,  J* 
1884,  Martin  vs  Danêereau,  7  L.  N.,  109. 

35.  Compensation  may  be  pleaded  betweea 
a  claim  of  the  Crown  for  the  price  of  land 
sold  and  a  debt  due  by  the  Crown  for  salary  : 
Mathieu,  J.,  1884,  Bon.  Sir  A.  Campbell  vs 
Judah,  7  L.  N.,  147.— Aikfretcs,  J.,  1894,  Pof^- 
tier  vs  Langelier,  R.  J.  Q.,  6  C.  B.,  323,  R,  J. 
Q.,   5;   O.   B.   R.,   107. 

36.  Compensation  does  not  neither  take 
place  between  a  debt  due  to  the  government 
for  a  direct  personal  tax  and  a  debt  due  by 
the  government  to  the  person  owing  such  taz^^ 
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87.  No  action  can  be  austalned  against  the 
sovernment  except  by  petition  of  right  allowed 
by  the  express  consent  or  flat  of  the  Uente- 
nant-goTernor,  and  to  permit  a  plea  of  com- 
pensation to  be  set  up,  would  be  equivalent 
to  permitting  a  suit  to  be  prosecuted  against 
the  government  without  such  consent  or  flat: 
—C.  B.  R.,  1895,  Fortier,  esquai.,  ft  Hon. 
Ch.  Langelier,  R.  J,  g.,  6  B.  R.,  107. 

88.  Dans  un  acte  de  vente  où  II  est  énoncé 
que  le  vendeur,  ès-quallté  de  syndic  &  une  fail- 
lite, a  reçu  de  l'acheteur  le  prix  de  la  vente, 
11  ne  peut  ensuite,  si  cette  énonclatlon  a  été 
faite  faussement,  être  prétendu  que  le  dit  ven- 
deur ès-quallté,  étant  endetté  personnellement 
envers  le  mandant  de  l'acheteur,  11  y  avait 
«u    compensation   pour   autant. 

3».  Dans  ce  cas.  l'acheteur  est  redevable 
envers  la  faillite  de  tout  le  prix  de  vente,  et 
11  ne  peut  Invoquer  que  le  paiement  réel  des 
sommes  d'argent  qui  ont  été,  à  l'acquit  de 
tel  prix  de  vente,  donnés  au  vendeur,  en  sa 
dite  qualité  de  syndic: — C,  B.  R.,  1885,  So- 
voie  &  Rainvitte,  14  R.  L.,  364. 

40.  Une  créance  résultant  de  dommages  ni 
claires  ni  liquides,  ne  peut  être  offerte,  par 
exception  péremptolre,  en  compensation  à  une 
action  d'un  vendeur  réclamant  la  valeur  â*an 
prix  de  vente  d'un  Immeuble  par  acte  authen- 
tique, alors  même  que  ces  dommages  résul- 
tent de  la  violation  par  le  vendeur  des  condi- 
tions du  dit  acte  de  vente  : — Mathieu,  J.,  1886, 
•Oagnon  vs  Qaudry,  M.  L,  R,,  1  S.  O.,  348  ;  8 
L.  N.,  286. 

41.  Where  drafts  and  notes  are  placed  with 
a  bank  by  a  debtor  of  the  bank,  not  as  col- 
lateral security,  but  for  collection,  compen- 
sation does  not  take  place  until  the  bank  has 
received  the  amounts  collected  by  them  on 
«uch  notes,  and  in  the  present  case,  the  debtor 
having  become  Insolvent  before  any  amounts 
were  received  on  such  notes,  compensation  did 
not  take  place  between  the  amount  collected 
by  the  bank  and  the  debt  due  to  It: — Q.  B., 
1886,  Ewohange  Bank  of  Canada  ft  Canadian 
Bank  of  Commerce,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  476; 
10  L.  N.,  llO.^Torrance,  J.,  1885,  Jf.  L.  R„ 
1   B.   0.,   225. 

42.  Un  défendeur  poursuivi  pour  le  mon- 
tant des  billets  promlssolres,  ne  peut  oppo- 
-ser  en  compensation  des  dommages  non  liqui- 
dés, résultant  des  procédures  par  salsle-àrret 
avant  Jugement,  faites  par  le  demandeur  : — 
Mathieu,  J.,  1885,  Banque  d'Ontario  vs  Foêter, 
13  R,   L.,  48. 

43.  Un  assuré  ne  peut  opposer,  en  compen- 
satlon  de  sa  prime  d'assurance,  les  dommages 
qu'il  allègue  avoir  éprouvés  par  un  Incendie, 
attendu  que  la  créance  de.  tel  assuré  n'est  ni 
claire  ni  liquide,  et  que  le  paiement  de  la 
prime  d'assurance  est  une  condition  préalable 
de  la  part  de  l'assuré,  &  l'exercice  d'aucun 
droit  et  au  recouvrement  des  pertes  couvertes 
par  la  police  d'assurance  : — Lorançer,  J.,  1885, 
<]ile8  vs  Qiroum,  13  R.  L.,  652. 


44.  Lorsque,  dans  une  altercation,  la  par- 
tie injuriée  d'abord,  au  lieu  de  s'adresser 
au  tribunal  pour  venger  les  injures  qu'on  lui 
adresse,  les  repousse  sur  le  champ  par  d'au- 
tres aussi  graves,  et  se  fait  ainsi  Justice  à 
elle-même,  11  y  a  lieu  de  décider  que  ces  in- 
jures réciproques  s'annihilent  par  la  compen- 
sation : — Mathieu,  J.,  1885,  Roherçe  vs  Mo- 
quin  17  R.  L.,  634.— (7,  R.,  1884,  Coutu  vs 
Lefehvre,  7  L.  N.,  111.— yTohnaon,  J.,  1889, 
Trudel  vs  Cie  d'Imprimerie  et  de  Publication 
du  Canada,  M.  L.  R.,  5  C.  S.,  297. — O.  B.  R., 
M.  L.  R.,  5  B.  R.,  610  ;  13  L.  N.,  12,  172- 

45.  li'on  ne  peut  opposer  en  compensation 
a  une  créance  résultant  d'un  acte  de  donation 
entrevifs  pur  et  simple,  une  autre  créance 
provenant  du  fait  que  dans  une  communauté 
de  biens  qui  aurait  existé  entre  les  parties 
et  qui  aurait  été  dissoute  après  inventaire,  le 
demandeur  serait  resté  en  possession  des  biens 
de  la  communauté,  aurait  même  vendu  à  son 
profit  des  biens  lui  appartenant,  de  manière 
qu'il  se  trouve  débiteur  envers  le  défendeur: 
— Mathieu,  J.,  1886,  Foucault  vs  Foucault,  M, 
L.  R.,  2  8.  C,  255  ;  9  L.  N.,  331. 

46.  A  claim  for  damages  cannot  be  set  up 
in  compensation  of  an  action  in  revendica- 
tion. But  the  defendants  may  set  up,  by 
way  of  incidental  cross  demand,  to  an  action 
In  revendication,  a  claim  for  damages,  if  both 
claims,  in  revendication  and  for  damages, 
arise  out  of  the  same  contract: — Tagohereau, 
J.,  1886,  Lockie  vs  MtUlin,  M.  L.  R.,  2  8. 
C,  262;  9  L.  N.,  358. 

47.  Une  personne  dont  les  biens  sont  sai- 
sis-arrêtés avant  Jugement  par  un  créancier, 
sans  cause  raisonnable  et  probable,  peut,  dans 
la  même  action,  réclamer  des  dommages  par 
demande  incidente,  et  opposer  à  l'action  un 
plaidoyer  de  compensation  basé  sur  les  dom- 
mages par  lui  réclamés  par  sa  demande  inci- 
dente:— Mathieu,  J.,  1886,  Fumiêe  vs  Bleault, 
M.  L.  R.,  2  8.  C,  419;  R.  J.  Q.,  1,  C.  B.  R., 
123;  10  L.  y.,  30. 

48.  An  amount  due  to  a  defendant's  at- 
torney cannot  be  offered  in  compensation  of 
a  claim  against  the  client  and  evidence  of 
such  alleged  contra-account  is  inadmissible  : 
— Tait,  J.,  1887,  Fulton  vs  Darling,  M.  L.  R., 
3  8.  C,  475  ;  11  L.  N.,  412. 

49.  On  the  25th  June,  1888,  the  defendant 
accepted  G.'s  accomodation  draft  for  $249.75» 
at  three  months.  On  the  24th  July,  1888» 
the  defendant  purchased  goods  from  O.  to 
the  amount  of  f  215.  On  the  26th  July,  1888» 
U*  made  a  Judicial  abandonment  for  the 
benefit  of  his  creditors.  On  the  28th  Sep- 
tember, 1888,  defendant  paid  the  accomoda- 
tion draft.  In  a  suit,  by  the  curator  of  G.'s 
estate,  for  the  recovery  of  the  $215,  price  of 
goods,  defendant  pleaded  that  he  was  entitled 
to  compensate  this  sum  with  the  amount  he 
had  paid  on  the  draft  for  G.'s  accomoda- 
tion. It  was  held  that  the  Judicial  abandon- 
ment definitively  settles  the  relative  positions 
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of  the  Inflolyent  and  his  debtors  and  creditoni  ; 
and  tbat,  from  the  date  of  the  abandonment, 
all  the  unsecared  creditors  acquire  the  right 
to  be  paid  by  contribution  out  of  the  pro- 
ceeds of  the  debtor's  estate. 

5U.  Compensation  cannot  take  place  to 
the  prejudice  of  rights  acquired  by  the  In- 
solvent's creditors  by  reason  of  the  abandon- 
ment and  that  therefore  creditors  are  with- 
out right  of  compensation  for  claims  matur- 
ing after  the  abandonment  : — DeLorimier,  J., 
1887,  Riddel  vs  Ooold,  M.  L.  R.,  5  8.  C,  170  ; 
12  L.  N.,  379. 

51.  La  diffamation  commise  par  one 
femme,  hors  de  la  présence  de  son  mari,  ne 
peut  être  opposée  en  compensation  &  l'action 
Intentée  par  le  mari  contre  celui  qui  a  dif- 
famé sa  femme  : — Loranger,  J.,  1887,  Lavallée 
vs  Surprenant,  10  L.  N.,  313;   18  R.  L.,  295. 

02.  L'un  des  membres  d'une  société  dis- 
soute, qui  a  payé  en  plein  un  Jugement  rendu 
contre  la  société,  ne  peut,  par  une  action  pour 
dette,  recouvrer  de  son  associé  la  portion  de 
tel  Jugement  due  par  ce  dernier  ;  mais  11  doit 
avoir  recours  &  l'action  pro  aooio  : — O.  B,  R., 

1887.  Lvdon  &  Caaey,  10  L.  N.,  839;  13  R. 
J.   Q.,   237;    18   R.   L.,   278. 

53.  II  n'y  a  pas  de  compensation  en  ma- 
tière d'injure,  vu  que  les  deux  réclamations 
ne  sont  pas  claires  et  liquides,  mais  le  dé- 
fendeur, poursuivi  en  dommages,  pour  Injures, 
peut  opposer  â  la  demande  une  provocation 
par  des  injures  que  lui  aurait  adressées  le 
demandeur: — Mathieu,  J.,  1887,  Martineau  vs 
Roy,  16  R.  L.,  257.— O.  B.  R.,  1889,  Trudel 
A  Viau,  M.  L.  R.,  6  B.  R.,  502;  13  L.  2f., 
172. 

54.  L'héritier,  qui  se  porte  adjudicataire 
d'effets  mobiliers  appartenant  &  une  snccea- 
8lon,  ne  peut,  avant  le  partage,  compenser 
le  montant  du  prix  de  ces  effets  avec  ce  qui 
peut  lui  revenir  dans  cette  succession  et  cha- 
cun de  ses  co-hérltlers  peut  exiger,  avant  le 
partage,  le  paiement  de  leur  part  respective 
dans    le    prix    de    cette    adjudication  : — O.    R., 

1888.  Hémond  vs  Ménard,  16  R.  L.,  472;  32 
J.,   256. 

55.  Le  créancier  d'une  banque  en  faillite 
qui,  après  la  date  de  la  mise  en  liquidation, 
perçoit  un  montant  de  certains  effets  de  com- 
merce qu'elle  avait  mis  en  gage  pour  une 
créance  déterminée,  ne  pourra  opposer  en  com- 
pensation, après  le  paiement  de  la  créance 
garantie  par  le  gage,  ft  la  demande  des  liqui- 
dateurs de  la  banque,  une  créance  antérieure 
pour  laquelle  les  effets  de  commerce  n'avaient 
pas  été  mis  en  gage  : — Mathieu,  J.,  1888,  Ban- 
que d'Echange  du  Canada  vs  Banque  d'Epargne 
de  la  Cité  et  du  District,  14  R.  L.,  S;  M.  L. 
R.  2.  C.  8.,  51;  M.  L.  R.,  8,  O.  B.  R.,  196; 
»  L.  N.,  67  ;  13  L.  N.,  354  ;  30  J.,  85.— Papi- 
neau,  J.,  1885,  Exchange  Bank  of  Canada  vs 
Burland,  8  L.  N.,  18. 

56.  There  can  be  compensation  of  a  debt 
due    to   an   abandoned   estate   at   the   time   of 


the  abandonment,  by  an  unprivileged  claim 
for  wages  then  unearned: — Andrews,  J.,  18S8„ 
Chinic  &  Lefaivre,  14  Q.  L.  R.,  167  ;  11  L.  N., 
319. 

57.  The  defendant  had  leased  a  house  to 
the  plaintiff  but  refused  to  give  him  posses- 
sion thereof.  The  plaintiff  had  In  a  previons 
suit  obtained  judgment  against  the  defendant 
declaring  the  lease  existent  and  operative  and 
awarding  costs  in  the  plaintiff's  favour 
against  the  defendant  By  the  present  action 
he  sought  to  obtain  possession  of  the  leased 
house.  The  defendant  pleaded  that  the  plain- 
tiff had  not  paid  or  tendered  the  rent  to 
which  the  latter  answered  that  It  was  com- 
pensated by  the  Jtudgment  In  his  favour 
against  the  former  for  costs,  which  answer 
was  maintained  by  the  court  : — O.  R.,  1888, 
Morgan  vs  Duhoi»,  32  L.  C.  J.,  204. 

58.  Money  due  by  a  creditor  to  an  Insol- 
vent, at  the  time  of  his  fyllng  a  claim  upon 
the  estate,  is  to  be  set  off  against  It  and  not 
against  the  dividend  to  be  declared  upon  it: 
— Andrews,  J.,  1888,  CMnio  vs  Union  Bank 
of  BHtish  North  America,  14  Q.  L.  R.,  265; 
11  L.  N.,  364. 

59.  11  y  a  lieu  ft  la  compensation  contre 
une  banque  Insolvable,  si  les  deux  créances 
sont  devenues  échues  avant  l'ordre  de  mise 
en  liquidation,  quoiqu'ftprès  la  suspension  des 
paiements  de  la  banque: — Mathieu,  J.,  1885,. 
Banque  d'Echange  du  Canada  vs  8t-Amour.  13 
R.  L.,  443. — C.  B.  R.,  1889,  Banque  du  Peuple 
vs  Langlois,  R.  J,  Q.,  9  B,  R.,  13. 

60.  Un  défendeur,  poursuivi  pour  le  prix 
des  marchandises  vendues  et  livrées,  ne  pent 
offrir  en  compensation  une  créance  pour  dom- 
mages résultant  du  fait  que  les  demandeurs, 
après  avoir  acheté  des  effets  et  marchandises, 
auraient  refusé  de  les  accepter  et  qu'ils  au- 
raient été  vendus  par  le  défendeur,  &  un  prix 
moindre  que  celui  que  les  demandeurs  étaient 
convenus  de  payer,  quand  les  demandeurs 
nient  leur  obligation  d'accepter  ces  effets  et 
rendent  ainsi  la  créance  du  défendeur  liti- 
gieuse:— Mathieu,  J.,  1889,  Verret  ts  Major, 
n  R.  I/.,   94. 

61.  TJn  jugement  obtenu  devant  une  cour 
de  justice  peut  être  compensé  pour  un  compte 
d'épiceries  pour  lequel  11  y  a,  contre  le  créan- 
cier, porteur  du  dit  Jugement,  une  action  pen- 
dante. 

62.  Néanmoins,  si  l'offre  de  compensation 
ne  comprend  pas  les  intérêts  sur  le  Jugement,, 
elles  sont  insutnsantes  : — Champagne,  D.  M,, 
1889,    Thihodeau  vs   Qirouard,  12  L.  >'.,   186. 

63.  A  tenant  may  plead,  in  compensation 
to  an  action  for  rent  the  damages  which  he 
has  suffered  from  having  to  leave  the  premises» 
owing  to  their  unsanitary  condition  : — Cham- 
pagne, D.  M.,  1889,  Fyfe  vs  Lavallière,  12 
L,  N.,  147. 

64.  Le  possesseur  de  mauvaise  fol  peut  op* 
poser   au   propriétaire,   en   compensation   ft   la. 
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réclamation  des  fruits  et  revenus  les  Intérêts 
des  sommes  qu'il  a  payées  sur  des  créances 
qui  affectaient  l'immeuble  :  —  Mathieu,  J., 
1889,  Monnet  vs  Brunet,  17   R.  L.,  681. 

65.  Le  porteur  d'un  billet  promissolre,  qui 
lui  a  été  remis  en  gage,  comme  sûreté  d*une 
créance  qu'il  a  contre  l'endosseur  du  billet  et 
qui  transporte  ce  billet,  pour  valeur  reçue, 
A  un  tiers,  perd  par  là  tout  recours  contre 
son  débiteur,  dont  la  dette  se  trouve  ainsi 
compensée  et  éteinte  : — C.  B,  R.,  1889,  Lepage 
&  Hamel,  19  R.  L.,  439. 

66.  Un  plaidoyer  de  compensation  d'une 
créance  non  liquide  sera  envoyé,  au  mérite, 
et  même  après  la  preuve  faite  de  la  créance 
offerte  en  compensation,  le  créancier  d'une 
dette  non  liquide  n'ayant  que  le  recours  de 
la  poursuite  ou  de  la  demande  Incidente,  et 
non  l'exception  de  compensation  : — Mathieu, 
J.,  1889,  Morin  vs  Hardy,  17  R.  L.,  657. 

67.  Le  défendeur,  dans  une  action  en  dom- 
mages, ne  peut  offrir,  en  compensation  &  la 
réclamation  du  demandeur,  la  créance  résul- 
tant d'un  jugement,  vu  que  les  deux  créances 
doivent  être  également  liquides  et  exigibles 
pour  que  la  compensation  s'opère  : — Mathieu, 
J.,  1889,  Roy  vs  McShane,  17  R.  L.,  667. — 
Taschereau,  J.,  1863,  Jordison  vs  Me  Adam», 
18  L.  C.  R.,  229;  1  R.  J.  R.  Q.,  338;  19  R. 
J.  R.  Q.,  40,  532  ;  17  R,  L.,  97,  633. 

68.  Un  défendeur,  poursuivi  personnelle- 
ment, ne  peut  opposer  en  compensation  &  la 
demande  du  demandeur,  la  part  du  deman- 
deur dans  une  dette  d'une  société  en  nom  col- 
lectif dont  il  faisait  partie  et  que  le  défen- 
deur, aussi  un  des  associés,  a  payée  en  entier  : 
— C.  B.  R.,  1889,  McLean  ft  Biokerdike,  18 
«.  L.,  277. 

69.  Lorsque,  par  une  reddition  de  compte. 
Il  appert  un  reliquat,  en  faveur  du  deman- 
deur, le  rendant-compte  ne  peut  empêcher 
Toyant-compre  d'exiger  provisoirement  le  paie- 
ment de  ce  reliquat  et  de  retenir  ce  reliquat  Jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  adjugé  sur  les  frais  dans  la 
cause,  pour  l'employer  au  paiement  des  frais  aux- 
quels l'oyant  pourra  être  condamné  : — 'Ma- 
tMeu,  J.,  1889,  Girard  vs  Prevoat,  18  R.  L., 
34. 

70.  Jusqu'à  la  reddition  et  au  règlement 
de  comptes  restés  en  suspens  entre  associés, 
on  ignore  lequel  d'entre  eux  sera  débiteur,  et 
la  somme  pouvant  former  le  reliquat  n'est 
en  conséquence  ni  liquide,  ni  exigible,  et  ne 
peut  par  suite  être  offerte  en  compensation 
d'une  créance  certaine  et  déterminée  : — C.  R., 
1896,  Lefebvre  vs  Aubry,  1  R.  de  J.,  333  ;  19 
L.  N.,  370;  26  R.  C.  Supr.,  602. — O.  B.  R., 
1890,  De  Laet  vs  Mallette,  34  L.  C.  J„  384. 

71.  Il  n'y  a  pas  de  compensation  lorsqu'il 
s'agit  de  dommages  non-liquidés  : — C.  R.,  1890, 
Brisard  dit  Bt-Germain  vs  Sylvestre,  20  R, 
L.,    "205. 

72.  On  ne  peut  opposer  en  compensation 
une   dette   liquide   à   une   réclamation   qui    ne 


Test  pas,  mais  si,  dans  une  action  en  dom- 
mage, le  défendeur,  sans  admettre  la  réclama- 
tion du  demandeur,  lui  offre  une  créance  li- 
quide, en  compensation  des  dommages  qu'il 
pourrait  établir,  la  cour,  par  le  Jugement  flnal, 
liquidant  les  dommages,  pourra  déclarer  la 
compensation  : — O.  R.,  1890,  Lapalme  vs  El- 
liot, 34  L.  C.  J.,  '22S.—Doherty,  J.,  1894, 
Bankê  vs  Burroughs,  R.  J.  Q.,  11   C.  8.,  439. 

73.  A  une  action  sur  compte  pour  vente 
et  livraison  de  certaines  marchandises,  on  ne 
peut  opposer  en  compensation  des  dommages 
soufferts  par  suite  de  la  livraison  de  mar- 
chandises de  qualité  inférieure,  mais  en  vertu 
d'un  autre  contrat  que  celui  sur  lequel  est 
basé  l'action  ;  dans  ce  cas  il  faut  procéder 
par  demande  incidente  :  —  Taschereau,  J., 
1890,  Lafrenière  vs  McBean,  M.  L.  R.,  7  S. 
V.,   37;    14  L.   N.,   61. 

74.  Dans  le  cas  de  louage  d'ouvrage,  lors- 
que les  travaux  et  les  ouvrages  sont  mal  exé- 
cutés et  ne  sont  point  faits  conformément  au 
marché  Intervenu  entre  les  parties,  au  plan 
convenu  et  aux  règles  de  l'art,  le  maître  qui, 
dans  le  cours  de  l'ouvrage,  pour  des  raisons 
aussi  plausibles,  met  fin  &  ce  marché,  est  en 
droit  d'opposer  en  compensation  a  l'indemnité 
réclamée  par  l'entrepreneur,  les  dommages  & 
lui  résultant  de  la  confection  défectueuse  de 
ces  travaux  et  ouvrages  et  de  la  perte  des 
matériaux  qu'il  a  fournis  et  dont  l'entrepre- 
neur n'a  pas  fait  un  emploi  convenable  : — 
Taschereau,  J.,  1890,  Therricn  vs  VUliotte  dit 
Latour,  20  JR.  L.,  209. 

76.  Le  défendeur,  qui  est  poursuivi  par 
une  action  personnelle,  résultant  d'un  contrat» 
peut,  par  une  exception,  opposer  en  compen- 
sation des  dommages  résultant  de  la  violation 
des  clauses  du  contrat: — Wurtele,  J.,  1890, 
Davidson  vs  Gagné,  20  -B.  L.,  304 — Contra: 
— Mathieu,  J„  1885,  Qagnùn  vs  Gaudry,  M. 
L.  R.,  1  O.  8.,  348;  8  L.  N.,  266.— Mathieu, 
J.,  1889,  MoHn  vs  Hardy,  17  R.  L.,  657. — 
Davidson,  J.,  1901,  Latour  vs  Yasinowski,  8 
R.  de  J.,  250. 

76.  I^e  défendeur  ne  peut  opposer  en  com- 
pensation ft  une  demande  claire  et  liquide 
des  dommages  non  liquidés,  même  lorsqu'il 
les  réclame  par  une  demande  incidente  qui 
est  Jugée  en  même  temps  que  la  demande 
principale  : — Bélanger,  J.,  1891,  Masson  vs 
McGowan,  35    L.   C.  J.,  80. 

77.  Dans  une  cession  de  droits  successifs» 
la  déclaration  faite  par  le  cédant,  qu'il  est 
le  seul  parent  et  successible  du  de  cuftts  com- 
porte garantie  quant  à  la  quote-part  du  droit 
cédé  par  lui. 

78.  11  n'y  a  pas  solidarité  légale  de  garan- 
tir la  cession  de  droits  faite  par  plusieurs,  si 
cette  solidarité  n'est  pas  stipulée. 

79.  Dans  le  cas  de  stipulation  de  garantie 
de  la  part  du  cédant,  la  connaissance,  par 
l'acquéreur,  d'une  cause  de  trouble,  n'empêche 
pas  ce  dernier  d'exercer  son  recours  contre 
le  cédant 
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80.  L'acquéreur  d'un  Immeuble,  qui  éteint 
on  droit  8ur  r Immeuble  pour  lequel  11  est  ga- 
ranti, a  droit  de  diminuer  le  coût  de  ce  droit 
sur  le  prix  de  vente  qui  lui  est  réclamé: — 
C.  R.,  1891,  Forhet  Ts  Buma,  21  R.  L.,  203. 
Jette,  J.,  21  R.  L.,  163. 

81.  The  plaintiff,  salaried  beadle  of  the 
parish  church,  claimed  $140  from  the  fabrique 
for  alleged  special  services  In  connection  with 
his  employment.  Flea,  that  by  plaintiff's 
gross  neglect  the  church  was  burned,  and 
plate  and  valuables  lost,  whereby  defendants 
suffered  great  damage,  which  they  set  np  in 
compensation.  Demurrer  to  plea,  on  the 
ground,  1st  that  defendant's  claim,  being  for 
unliquidated  damages,  could  not  be  urged  in 
compensation;  2nd.  that  defendants  did  not 
allege  that  at  a  regular  meeting  of  the  fabri- 
que, or  of  the  parishoners,  they  had  been  au- 
thorized to  so  plead. 

Held  : — Ist.  That  inasmuch  as  the  res- 
pective claims  of  the  parties  appeared  to  be 
-about  equally  easy  of  liquidation,  Justice 
required  that  they  should  be  tried  by  one 
suit 

82.  That  the  want,  in  defendants'  plea,  of 
allegation  of  authorisation  to  defend  the  suit, 
was  not  ground  of  demurrer  ;  though  a  motion 
to  compel  them  to  produce  the  authorisation 
would  probably  have  succeeded  : — Andreicê,  J,, 
1801,  Qirouw  vs  Guré  &  MarguiUiera  de  Beau- 
port,  17  g.  L.  R.,  315. 

83.  L'intimé,  débiteur  de  T.  en  vertu 
d'actes  d'obligation,  lui  avait  souscrit  deux 
billets  a  ordre,  moyennant  prorogation  du 
terme,  et  T.  avant  endossé  ces  billets  ft  l'ap- 
pelant. Une  action  rédigée  et  signée  par  l'ap- 
pelant, comme  procureur  ad  Htem,  fut  portée 
contre  l'intimé,  au  nom  de  T.,  en  recouvre- 
ment du  montant  des  obligations,  et  les  bil- 
lets furent  déposés  en  cour  au  retour  de  la 
sommation.  L'intimé  fit  signifier  à  T.  un 
transport  qui  lui  avait  été  consenti  d'une 
dette  qui,  par  compensation,  éteignait  celle 
pour  laquelle  l'action  était  portée.  lA-dessus, 
l'action  fut  retirée  avec  défense,  et  avant  de- 
mande de  plaidoyers,  et  l'appelant  en  Intenta 
une  nouvelle,  en  son  propre  nom,  fondée  sur 
les  billets  promissoires,  dont  il  était  porteur 
comme  susdit.  A  cette  nouvelle  action,  l'in- 
timé plaida  compensation  par  la  dette  due 
par  T.,  qui  lui  avait  été  transportée.  Il  fut 
Jugé  que  ce  plaidoyer  était  bien  fondé  : — 
g.  B.,  1892,  Hould  &  Touaignani,  R.  J.  Q., 
1  B.  R.,  561  ;  16  L.  N„  119. 

84.  Une  créance  d'un  tuteur  contre  ses 
pupilles,  pour  devenir  liquide  et  exigible,  aux 
tins  de  la  compensation,  doit  avoir  été  consta- 
t(^  légalement  en  présence  d'un  tuteur  ad  hoo  : 
— DcLorimier,  J.,  1893,  Laoroiw  vs  Dufort,  5 
R.   de  J.,  183. 

85.  L'on  ne  peut  offrir  en  compensation  à 
la  demande  faite  par  le  demandeur,  en  son 
nom  personnel,  des  dommages  causés  par 
l'épouse  commune  en  biens  de  ce  dernier  à  son 
insu  et  hors  de  sa  présence. 


86.  L'on  ne  peut  plaider  compensation  d*ln- 
Jures  lorsqu'elles  ont  été  proférées  dans  des 
occasions  différentes,  et  dans  ce  cas,  la  partie 
défenderesse  ne  peut  se  pourvoir  qu'au  moyen 
d'une  demande  incidente;  cependant  tes  in- 
jures et  propos  diffamatoires  de  l'épouse  dn 
demandeur  doivent  être  pris  en  considération 
et  peuvent  atténuer  les  torts  de  la  partie  dé- 
fenderesse:— Ta^chereau,  J.,  1894,  Poirier  vs 
Dutriaac,   1   R.   de  J.,  558. 

87.  A  debt  which  is  clear  and  liquidated 
and  established  by  judgment,  may  be  pleaded 
in  compensation  to  a  demand  for  unliquidated 
damages: — Doherty,  /.,  1894,  Banka  vs  Bur- 
rougha,  R.  J.  Q.,  11   C,  B„  439. 

88.  Les  comptes  courants  se  compensent  de 
plein  droit,  quoique  non  liquides: — DeBiUy, 
J.,  1894,  Duguajf  vs  Duguay,  2  R.  de  J.,  212. 

89.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  réclama- 
tion alléguées  en  compensation  soient  claires 
et  liquides  dans  un  sens  absolu,  mais  II  suffit 
quelles  puissent  être  aisément  prouvées  et 
liquidées  ;  ainsi  un  compte  de  marchandises, 
un  compte  de  pension,  ou  un  compte  de  ser- 
vices professionnels  sont  susceptibles  de  com- 
pensation : — Billey,  J.,  1894,  Duguay  vs  D%- 
guay,  2  R.  de  J.,  212.— Johnaon,  J.,  1873, 
Roaa  vs  Brunet,  5  R.  L.,  229;  17  R.  L.,  97. 
— Pagnuelo,  J.,  1889,  Déoary  vs  PwninvUle, 
M.  L.  R.,  5  C.  S.,  366;  13  L.  N.,  48. — Chawi- 
pagne,  D.  M.,  1889,  Thi}yaudeau  vs  Oirouard, 
12  L.  y.,  186. 

90.  Les  taxes  municipales  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de   compensation. 

91.  Un  contribuable,  qui  a  été  élu  conseil- 
ler municipal,  alors  qu'il  devait  des  taxes,  ne 
peut  opposer  l'existence  d'une  créance  contre 
la  corporation  pour  échapper  ft  la  déchéance 
prononcée  par  l'article  135  du  Code  municipal: 
— C.  R.,  1895,  Gauthier  vs  Chevalier,  R.  J, 
Q.,  7  C.  8.,  178. — Champagne,  J.,  1896,  Gau- 
thier vs  La  Municipalité  du  VUlage  de  8t- 
Louia  du  MUe-End,  R.  J.  Q.,  9  C.  8.,  418. 

92.  La  réclamation  d'une  épouse  séparée  de 
biens  contre  son  époux  pour  prêts  d'argent  afin 
de  payer  les  dettes  i>er8onnelles  de  ce  dernier, 
constitue  une  dette  claire  et  liquide  et,  m6me 
durant  le  mariage,  l'époux  ne  pourrait  opposer 
en  compensation  de  cette  dette  une  prétendue 
réclamation  non  liquidée  pour  contribution  aux 
frais  du  dit  mariage: — DeLorimier,  J.,  1896, 
Voligny  vs  Bimard,  2  R.  de  J.,  294. 

93.  A  debt  established  by  promissory  note 
may  be  offered  in  compensation  of  a  judgment, 
under  article  1188.  C.  c.  which  establlshea 
compensation  between  debts  equally  liquid: 
— Archibald,  1896,  Bertin  vs  Carbonneau,  2 
R.  de  J.,  340. 

94.  Deux  créances  dont  Tune  serait  établie 
par  un  jugement  et  Tautre  par  un  billet  sont 
suffisamment  claires  et  liquides  pour  admettre 
la  compensation  : — Archibald,  J.,  1896,  Ber- 
tin  vs  Carbonneau,  2  R.  de  J.,  340. 

95.  Le  défendeur  était  dépositaire  dans 


1" 


DE  LA  C0HPIN8ATI0N. — ART.   1188. 


1161 


banque  tlerce-Balsie,  et  y  avait  escompté  un 
billet  qui  n'avait  pas  été  payé  sur  échéance. 
La  banque  chargea  ce  billet  au  compte  du  dé- 
fendeur, et  celui-ci  retira  le  montant  exact 
de   la  différence  restée  à  son  crédit 

Ut5.  Jugé'. — Qu'il  y  avait  eu  compensation 
entre  le  dépOt  fait  par  le  défendeur  et  le  mon- 
tant-qu'il  devait  a  la  banque  pour  le  billet  en 
question  : — Jette,  J.,  1895,   Thomas  vs  Smith, 

Ji.  j.  g.,  16  o.  a.,  854. 

97.  De  droit  commun  la  déconfiture  n'est 
pas  un  obstacle  &  la  compensation  de  deux 
dettes   liquides  et  exigibles. 

98.  Lorsque  la  réclamation  contre  un  ga- 
rant formel  se  résout  dans  le  paiement  d'une 
somme  d'argent,  cette  réclamation  peut  être 
éteinte  par  la  compensation  : — Ptignuelo,  J., 
189T,  Desmarteau  vs  Darling,  R.  J.  Q.,  12  (7. 
iS.,   212. 

99.  Lie  défendeur,  poursuivi  pour  le  forcer 
<le  remettre  une  somme  d'argent  qu'il  aurait 
retirée  d'une  banque,  après  que  cette  somme 
était  échue  à  sa  femme  dans  le  partage  de  la 
communauté  fait  ft  la  suite  d'un  Jugement  de 
séparation  de  corps,  ne  peut,  par  exception, 
•demander  l'annulation  du  partage  tout  entier, 
et  il  ne  peut  non  plus  opposer  en  compensa- 
tion sa  moitié  d'une  somme  d'argent  apparte- 
nant &  la  communauté  que  sa  femme  aurait 
recelée  avant  le  partage,  une  telle  réclama- 
tion étant  contestable  : — Mathieu,  J.,  1898, 
Arcand  vs  Lamy,  R.  J.  Q.,  13  O.  S.,  488;  4 
R.  L„  N.  8.,  155  ;  1  R.  P.  Q.,  272. 

100.  L'un  des  défendeurs,  créancier  d'un 
cinquième  du  loyer  que  payait  le  tiers-saisi, 
était  convenu  avec  ce  dernier  qu'il  prendrait 
sa  pension  chez  lui,  que  le  tiers  saisi  retien- 
drait, en  paiement  de  cette  pension,  la  por- 
tion du  loyer  qui  revenait  au  défendeur,  et 
que  cet  arrangement  durerait  aussi  longtemps 
que  le  défendeur  pensionnerait  chez  le  tiers- 
saisi.  La  demanderesse,  créancière  du  défen- 
deur, ayant  fait  saisir,  entre  les  mains  du 
tiers-saisi,  la  portion  de  loyer  revenant  au 
défendeur. 

101.  Jugé: — Qu'en  l'absence  de  preuve  que 
cette  convention  avait  été  faite  dans  le  des- 
sein concerté  d'empêcher  les  créanciers  du 
défendeur  d'exercer  leurs  recours  contre  lui, 
le  tiers  saisi  pouvait  opposer  ft  la  demande- 
resse la  compensation  conventionnelle  résul- 
tant de  l'exécution  par  lui  de  la  convention 
qu'il  avait  faite  avec  le  défendeur,  et  cela 
aussi  longtemps  que  le  défendeur  pensionnerait 
avec  lui.  Mais  la  durée  de  cet  arrangement 
étant  incertaine,  la  cour  déclara  la  saisie  te- 
nante pour  le  cas  où  l'arrangement  quant  à 
la  pension  du  défendeur  prendrait  fin  avant 
l'expiration  du  bail  : — Tenter,  J.,  1899.  The 
Manufacturers'  Life  Insurance  Co.  vs  DeBel- 
icfeuille,  R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  431. 

102.  A  person  who  is  sued  for  a  debt  due 
by  him  to  a  firm  of  attorneys  cannot  set  off 
-against  the  claim  of  the  firm  the  amount  of 
a  promissory  note  given  by  him  to  a  member 


of  the  firm,  for  which  he  took  his  personal 
receipt,  particularly  where  it  is  proved  that 
the  note  was  given  for  a  purpose  not  con- 
nected with  the  firm's  business  : — Qill,  J.,  1899, 
Taylor  vs  Lilley,  R.  J.  Q.,  15  O.  8.,  467. 

103.  On  ne  peut  opposer  en  compensation 
A  une  action  réclamant  le  montant  dû  sur  un 
acte  d'obligation,  une  réclamation  pour  vingt- 
et-un  ans  de  pension,  lorsque,  vu  les  transac- 
tions Intervenues  entre  les  parties,  cette  ré- 
clamation devra  donner  Heu  &  une  contesta- 
tion sérieuse;  que  sa  liquidation  ne  peut  être 
faite,  ni  promptement,  ni  sommairement,  mais 
nécessitera,  au  contraire,  un  règlement  de 
compte  difficile  et  une  longue  enquête;  et  que 
cette  créance  est  réclamée  dans  une  autre 
action  pendante  entre  les  parties  : — C.  B.  R., 

1899,  Naud  &  Marcotte,  R.  J,  Q.,  9  O.  B.  R„ 
123. 

104.  Le  défendeur  ne  peut,  à  une  action 
fondée  sur  une  obligation  et  sur  un  billet, 
opposer  une  défense  de  compensation  basée 
sur  une  réclamation  qui  n'est  pas  claire  et 
liquide,  alors  même  que  sa  réclamation  pro- 
céderait de  la  même  source  que  la  demande 
principale  et  qu'il  l'aurait  fait  valoir  par  une 
demande  reconventlonnelle  produite  dans  l'ins- 
tance principale: — C.  B.  R.,  conf.,  1900,  Le- 
pitre  &  King,  R.  J.  Q.,  9  O.  B.  R.,  462. 

105.  On  ne  peut  plaider  en  compensation 
A  une  demande  de  sommes  déterminée^  dues 
en  vertu  |3e  billets  ou  de  la  réception  de  de- 
niers comme  mandataire,  une  dette  de  dom- 
mages fondée  sur  ce  que  le  demandeur  aurait 
manqué  à  des  obligations  qu'il  aurait  assu- 
mées par  le  contrat  de  mandat  en  vertu  duquel 
ces  sommes  d'argent  ont  été  regues: — Lan- 
gelier,  J.,  1900,  London  Guarantee  and  Acci- 
dent Co.  vs  Owilt,  R.  J.  Q.,  18  O.  8.,  898. 

106.  Des  fiduciaires  ne  peuvent  opposer, 
en  compensation  A  la  créance  de  l'un  des  béné- 
ficiaires, pour  sa  part  de  revenus  déclarés  in- 
saisissables, le  montant  que  ce  bénéficiaire 
do^t  pour  les  frais  d'une  demande  en  destitu- 
tion de  sa  charge  de  fiduciaire  dirigée  contre 
l'un  d'eux,  et  payés  par  les  fiduciaires  sur  le 
renvoi  de  l'action  en  destitution  : — Langelier, 
J.,  1900,  Brunet  vs  Brunet,  R.  J.  Q.,  17  O.  8., 
490. 

107.  rn  défendeur  ne  peut,  par  ses  défen- 
ses, opposer  en  compensation  une  dette  non 
liquide  A  une  créance  claire  et  liquide  et  ad- 
mise par  les  défenses,  même  alors  que  le  dé- 
fendeur invoque  un  écrit  antérieur  entre  les 
parties  aux  termes  duquel  elles  auraient  ré- 
servé tous  recours  réciproques  que  chaque 
partie  pourrait  avoir  l'une  contre  l'autre  et 
spécialement  tous  recours  A  raison  de  cette 
dette  offerte  en   compensation  : — Loranger,  J., 

1900,  Randolf  vs  8awe  et  al.,  7  R.  de  J.,  29. 

108.  A  subsequent  endorser  on  a  promis- 
sory note  is  entitled  to  urge  in  compensation 
a  debt  due  by  the  plaintiff  to  an  anterior  en- 
dorser on  said  note  : — Tait,  J.,  1900,  Campbell 
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TS  Baie  des  Chaleurs  Ry.  Co.  et  al.,  7  R.  de 
J.,  «1. 

lau.  Un  paiement  fait  par  un  débiteur  à 
son  créancier  pour  l'engager  &  signer  la  com- 
position, est  une  violation  des  règles  d'ordre 
public,  et  partant,  est  nul  comme  le  contrat 
lui-même   et   sujet   à   répétition. 

110.  Cette  répétition  peut  être  opérée  au 
moyen  de   la  compensation. 

111.  11  sera  trop  tard,  de  la  part  des  de- 
mandeurs, pour  s'opposer  A  la  compensation, 
quand  la  cause  aura  été  soumise  au  mérite, 
lorsque  les  parties  auront  procédé  à  la  preuve 
sur  toute  la  cause,  et  que  le  tribunal  est  en 
mesure  d'adjuger  en  même  temps  sur  l'exis- 
tence des  deux  dettes  et  de  les  liquider  par 
son  Jugement.  11  n'y  a  plus  dès  lors  obstacle 
A  la  compensation,  et  le  Juge  doit  la  pronon- 
cer : — C.  R..  1900,  Kirouac  vs  Maltais,  R,  J, 
Q.,  18   C.  R.,   158. 

112.  In  droit  A  une  reddition  de  compte 
n'est  pas  un  droit  de  même  nature  que  celui 
qui  résulte  d'un  titre  établissant  une  créance 
liquide  et  exigible,  et  partant  il  n'y  a  pas 
Heu  A  compenser  cette  créance,  par  ^ce  droit, 
dont  l'exercice,  d'ailleurs,  soulèverait  des  ques- 
tions contestées,  litigieuses  et  des  débats  de 
compte  : — DeLorimier,  J.,  1001,  Champagne  va 
La  de  Manufacturière  de  8t-0abriel  de  Bran^ 
don,  7  R.  de  J.,  121. 

113.  In  défendeur,  poursuivi  en  recouvre- 
ment des  montants  dus  en  verti^  de  billets 
et  de  sommes  par  lui  collectées,  ne  peut  op- 
poser en  compensation  une  créance  pour  dom- 
mages qu'il  prétend  avoir  soufferts  A  raison 
du  fait  que  le  demandeur  n'aurait  pas  rempli 
les  stipulations  du  contrat  par  lequel  le  de- 
mandeur l'avait  constitué  son  agent: — Lan- 
gelier,  J.,  lUOl,  Th'i  London  Guarantee  and 
Accident  Co.   vs  Otcilt,   7  R.   de  J.,  374. 

114.  Un  dépôt  fait  dans  une  banque  est 
un  prêt  A  la  dite  banque,  et  l'article  1100,  qui 
rend  incompensable  la  dette  née  d'un  dépOt, 
n'empécbe  pas  que  la  somme  déposée  soit  com- 
pensée par  une  dette  due  A  la  banque  par  le 
déposant. 

115.  La  compensation  entré  une  dette  due 
A  une  banque  et  la  créance  résultant  d'un  dé- 
pOt  A  cette  banque,  peut  s'effectuer  Jusqu'A  la 
BlgnlUcation  de  la  requête  demandant  la  mise 
en  liquidation  de  la  banque,  pourvu  que  les 
deux  dettes  soient  également  liquides  et  exi- 
gibles. 

11«.  Cependant,  le  terme  d'une  lettre  de 
cbange  ou  d'un  billet  est  censé  stipulé  en 
faveur  du  créancier  et  du  débiteur,  et  partant 
le  faiseur  ou  l'endosseur  d'un  billet  escompté 
dans  une  banque,  ne  peut,  en  renonçant  au 
benefice  du  terme  du  billet  qui  n'est  pas  en- 
core échu,  compenser  la  dette  née  de  ce  billet 
par  la  somme  qu'il  a  en  dépOt  A  la  banque. 

117.  L'endosseur  d'un  billet  escompté  dans 
une  banque  ne  devient  le  débiteur  de  cette 
banque    que    lorsque    le    billet    a    été    protesté 


pour  non  paiement  et  qu'avis  du  protêt  lui  te 
été  donné. 

118.  Bien  qu'un  créancier  d'une  banque  en* 
liquidation  ait  le  droit  d'intervenir  dans  une 
Ifistance  pendante  entre  les  liquidateurs  et  un 
débiteur  de  la  banque  qui  prétend  que  sa  dette 
a  été  éteinte  par  compensation,  pour  surveil- 
ler la  procédure  et  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  la  protection  de  ses  droits,  <x 
créancier  sera  condamné  aux  dépens  encourus 
par  le  débiteur  de  la  banque  que  s'il  produit,, 
a  rencontre  de  la  demande  ce  celui-ci,  une 
contestation  inutile  fondée  sur  les  moyens  qui 
ont  déJA  été  invoqués  par  les  liquidateurs: — 
C.  B.  R.,  conf.,  1002.  Vanier  &  Kent  et  al.,  & 
Renshaw,  Intervenant,  R.  J.  Q.,  11  B.  R.,  373. 
— C.  8.,  Langelier,  J.,  R.  J.  Q.,  20  C.  8.,  545. 

110.  Des  dommages  réclamés  pour  un  as- 
saut commis  A  Victoriaville,  A  la  fin  de  juin 
ou  au  commencement  de  juillet  dernier,  ne 
peuvent  être  plaides  en  compensation  de  dom- 
mages réclamés  pour  les  Injures  verbales 
proférées  dans  le  mois  de  mai  précédent,  en 
la  ville  de  Montréal: — Choquette,  J.,  1002, 
Oirouw  vs  Pacaud,  8  Rev.  de  J.,  376. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  1187  et  1106, 
C.  c,  et  BOUS  la  section  50  des  L.  de  Ch. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Compensatio    dehiti    ex    pari    specie,, 
licet    ex   causa    dispari,    admittitur. — Quod   in 
diem    debetur,    non    comp^nsabitur    antequam 
dies  veniat. 

1.  La  compensation,  quoique  contestée  dans 
un  procès,  ne  s'en  est  pas  moins  accomplie, 
en  effet,  par  la  seule  force  de  la  loi  antérieu- 
rement A  la  contestation,  si  les  deux  dettes 
étaient  alors  liquides  et  exigibles  :  le  jugement 
qui  intervient  sur  la  contestation  et  la  juge 
mal  fondée,  est  simplement  déclaratif  de  la 
liquidité  et  de  l'exigibilité  A  l'époque  qu'il  dé- 
termine comme  étant  celle  où  la  compensation 
s'est  opérée  : — 28  Demolombe,  n.  642. — 4  Au- 
bry  et  llau,  236,  |  328. — Laromblère,  sur  l'art. 
1200,  n.  1. — 18  Laurent,  n.  381. 

2.  La  prescription  contre  une  créance  cesse- 
de  courir  du  moment  où  11  y  a  eu  compensa- 
tion. Ainsi  on  ne  peut  invoquer  la  prescrip- 
tion si  elle  n'était  pas  acquise  au  moment  où 
la  compensation  a  eu  lieu  :  peu  importe  que 
la  compensation  ne  soit  opposée  qu'après  Tex- 
piration  du  temps  nécessaire  pour  prescrire: 
— 7  Touiller,  n.  380. — Des  jardins,  n.  125. — 
28  Demolombe,  n.  651. — 4  Aubry  et  Rau,  237, 
I  328. — 18  Laurent,  n.  400,  460. 

3.  Au  cours  d'un  procès,  le  juge  peut,  mal- 
gi'é  le  silence  des  parties,  prononcer  entre  elles 
la  compensation,  si  les  conditions  s'en  trou- 
vent remplies,  en  l'espèce  : — 28  Demolombe,  n. 
643. — i  Taulier,  n,  400. — ^Laromblère,  sur 
l'art,  1200,  n.  2. — Desjardins,  n.  105. — Con- 
tra:— 4  Aubry  et  Rau,  236,  {  328.— Merlin,. 
Rép.,  vo  Compensation,  §  1,  n.  5. — 12  Duran- 
ton,  n.  382. 
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4.  On  peut  opposer,  pour  la  première  fols 
BUT  l'appel  d'un  Jugement  qui  condamne  au 
paiement  d'une  somme  due,  la  compensation 
résultant  d'une  créance  acquise  depuis  l'appel 
par  la  partie  condamnée  : — Larombière,  sur 
l'art  rzw),  n.  2,  sur  l'art.  1295,  n.  2. — 12  Du- 
ranton,  n.  46i). — 7  Touiller,  n.  1388.— 4  Aubry 
et  Kau,  230,  S  828.— 18  X^urent,  n.  386. — 28 
Uemolombe,  n.  645,  646. 

5.  La  compensation  entre  une  dette  d'ar- 
gent et  une  dette  de  prestations  périodiques, 
a  lieu  de  plein  droit: — 12  Duranton,  n.  390. 
— 28  Demolombe,  n.  509. — 4  Aubry  et  Rau, 
226,   I  326,  note  3. — 18  Laurent,  n.  395. 

6'  C'est  la  nature  des  créances  qui  seule 
importe;  quant  ft  la  forme  des  actes  qui  les 
constatent,  elle  est  indifférente  : — 4  Aubry  et 
Kau,  231,  I  326. — Merlin,  Rép.,  vo  Compensa- 
tion, S  2,  n.  2. — Desjardins,  n.  124. — 18  Lau- 
rent, n.   439. 

7.  La  loi  exige  que  les  dettes,  pour  être 
susceptibles  de  se  compenser  entre  elles,  soient 
liquides  et  exigibles;  la  première  de  ces  con- 
ditions se  trouve  remplie  lorsque  l'existence 
de  chacune  d'elles  est  certaine  et  que  la  quo- 
tité en  est  déterminée: — ^Pothier,  Oblig.,  n. 
628. — 7  Touiller,  n.  369. — 12  Duranton,  n. 
897. — 28  Demolombe,  n.  610,  511.— 4  Aubry 
et  Rau,  227,  |  326. — 18  Laurent,  n.  397,  898. 
— 2  JbSaudry-Liacantinerie,  n.  118. 

8.  Les  frais  et  honoraires  des  notaires  ne 
peuvent  entrer  en  compensation  avec  ce  qu'ilp 
doivent  ft  leurs  clients,  que  lorsqu'ils  ont  été 
taxés: — 18  Laurent,  n.  405. — Larombière,  sur 
l'art.  1*291,  n.  17. — Contra: — Desjardins,  n. 
117. — 28  Demolombe,  n.  526. 

9.  La  Jurisprudence  concède  que  la  com- 
pensation admise  entre  dettes  liquides  s'étend 
aux  dettes  faciles  ft  liquider,  ou  plutôt  une 
dette  facile  ft  liquider  doit  être  réputée  liquide 
en  ce  qui  touche  la  compensation.  Une  dette 
est  réputée  liquide  et  susceptible  de  compensa- 
tion, si  elle  peut  être  liquidée  sans  retard 
préjudiciable  ft  celui  A  qui  elle  est  opposée  : 
— 28  Demolombe,  n.  522,  523. — Merlin,  Rép.^ 
vo  Compensation,  %  2,  n.  1. — 7  Touiller,  n. 
411,  412. — 18  Laurent,  n.  404,  405,  472. — ^5 
Col  met  de  Santerre,  n.  242  bis-^. — 3  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,   {   571,  note  7. 

10.  l>oit  être  réputée  liquide  et  susceptible 
de  compensation,  la  créance  dont  le  chiffre 
peut  être  déterminé  sans  difficulté  et  sans 
retard,  notamment  par  la  simple  présentation 
de  mémoires  taxés  et  de  quittances  d'officiers 
ministériels: — 18  Laurent,  n.  405. 

11.  141  faillite  d'une  société  par  actions 
a  pour  effet  d'empêcher  la  compensation  entre 
les  sommes  dues  par  un  actionnaire  et  les 
sommes  qui  lui  sont  dues  ft  lui-même  en 
compte  courant  par  la  société  faillie.  I^a  com- 
pensation peut  s'opérer  quand  il  y  a  déchéance 
du  terme  pour  cause  de  d^^conflture.  Or,  il  e»t 
de  principe  que  la  déchéance  du  terme  résul- 


tant de  l'insolvabilité  du  débiteur  n'est  pas 
encourue  de  plein  droit  et  doit  être  demandée 
en  Justice  ;  le  Juge  la  prononce,  s'il  y  a  Heu, 
après  vérltl cation  des  faits  qui  la  motivent 
et  les  effets  du  Jugement  qui  rend  la  dette 
exigible  ne  sauraient  en  aucun  cas  remonter 
au  delft  du  Jour  où  la  demande  de  paiement 
a  été  formée  : — 12  Duranton,  n.  411. — 18  Lau- 
rent, n.  414,  451. — 1  Aubry  et  Rau,  236, 
I  327;  228,  §  326.— Desjardins,  n.  111,  120. 
— LArombière,  sur  l'art.  1291,  n.  27. 

lia.  La  faillite  d'un  commerçant  rend 
toutes  ses  dettes  exigibles,  mais  elles  ne  se 
compensent  pas  alors  avec  une  dette  échue 
dont  son  créancier  serait  redevable  envers  lui,, 
car  le  failli  perd  l'administration  de  ses  biens. 
Mais  il  en  est  autrement  du  débiteur  Insol- 
vable ou  en  déconfiture,  rien  ne  s'oppose  quant 
ft  lui  ft  l'admission  de  la  compensation: — 
Marcadé,  art.  1291,  n.  4 — 4  Aubry  et  Rau, 
228,  note  15,  16,  I  326. — 28  Demolombe,  n. 
540  et  s.;  t.  26,  n.  700. — 18  Laurent,  n.  413 et 
s. — Merlin,  Rép.,  vo  Compensation,  §  2,  n.  5. 
— 2  Delvlncourt,  491. — Larombière,  art.  1291, 
n.  27. — Pardessus,  n.  1125. — Boulay-Patay,  n. 
1U9. — Dutruc,  vo  Faillite,  n.  355. — Renouard, 
art.    444. — 1    Uédarrlde,    n.    90. 

12.  l'our  que  des  créances  se  compensent 
de  plein  droit,  elles  doivent  être  liqulâe<i- 
et  exigibles: — 12  Duranton,  n.  405. — 6  Toui- 
ller, n.  389. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  174 
Di«-3  et  242  his-10. — 28  Demolombe,  n.  543. 
— Desjardlns,  n.  120. — 18  Laurent,  n.  408. — 
Massol,  Ohliffat.  natur.^  247. 

13.  »i  les  dettes  ft  terme  ne  sont  pas  com- 
pensables, il  semble  qu'elles  devraient  le  deve- 
nir par  tout  événement  entraînant  déchéance 
du  terme,  tel  que  la  faillite  du  débiteur;  mais- 
cette  même  faillite  a  pour  effet  principal  d'at- 
tribuer tout  l'actif  du  failli  ft  la  masse  et  met 
obstacle  ft  ce  qu'au  préjudice  de  celle-d,  il 
se  libère  envers  l'un  de  ses  créanciers,  en 
particulier  : — 28  Demolombe,  n.  540. — i  Aubry 
et  Rau,  228.  I  326. — Larombière,  sur  l'art. 
1298,  n.  6. — 18  Laurent,  n.  413. — 2  Renouard, 
Faillite,  321. — 5  Massé,  Dr.  commerc.,  n.  91. 
— Pardessus,  Id.,  n.  5125. — Alauset,  Code  de 
comm.,  n.  1676,  1682. — Boulay-Patay,  Faillite,. 
n.  109. 

V.  A.:— 18  Laurent,  n.  382  388,  890,  3)1, 
392,  416  417,  456.— Pothler,  Obligat.,  n.  604, 
626,  628. — Merlin,  Rép.,  vo  Compensation,  S 
1,  n.  5;  I  3,  n.  2.-12  Duranton,  n.  394,  404, 
459,  460.— 4  Aubry  et  Rau,  236,  {  328;  226, 
I  326,  note  2,  5,  229 — Larombière,  sur  Fart. 
1290.  n.  2;  sur  l'art  1291,  n.  3,  10,  11,  24. 
— 2  Delvlncourt,  599. — Desjardins,  n.  112,113, 
117,  131.-5  Colmet  de  Santerre,  n.  241  bls-B, 
242  bU-2,  242  &i«-15.— 28  Demolombe,  n.  485, 
486,  487,  502,  503,  545,  604. — 7  Touiller,  n. 
363,  370,  391. — 2  Baudry-Lacantinerle,  n.  1116, 
1117 — Marcadé,  sur  l?s  arts  1201,  1292,  n. 
1,  2,  3,  4. — 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»». 
455,  S  571,  note  5. 
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1189.  Le  terrae  de  grâce  accordé 
pour  le  paiement  de  Tune  des  dettes 
n'est  point  un  obstacle  à  la  compeai- 
sation. 

Cod. — If  L.  16,  s  1,  De  oompen9aiionibu9, — 
l'othler,  232,  «27— Coût  de  Parla,  art.  105. 
-—1  Comment.  Kerrlère  (Petit),  227. — Âxrètén 
de  Lamolgnon,  tlt.  28,  art.  5. — C.  N.  1292. 


C.  H.   Ig98. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Ane.   dr. — Coût,   de  P.,  art    105.     V.   boub 
l'art.    1188,   C.   c. 

Conc. — C.   c,   1149,   1783. 

1190.  La  compensation  a  lieu 
quelle  que  soit  la  cause  ou  considéra- 
tion des  dettes,  ou  de  Tune  ou  de 
l'autre,  excepté  dans  les  cas: 

1.  De  k  deimande  en  restitu'tiooi 
-d'une  chose  dooit-le  propriétaire  a  été 
injustement  dépouillé; 

2.  De  la  demande  en  restitution 
'd\in  dépôt; 

3.  D'une  dette  qui  a  pour  objet  des 
^imen'ts  insaisissables. 


Ooû. — U  8,  L..  14,  De  compensai. — if  L.  24, 
Ij.  25,  I  1.— L.  26,  S  1,  Depoêit—Vod.,  L.  11, 
Deposm. — ff  L.  4,  De  agnoeoendis  et  àlendis 
liberie,  etc. — Arrêtés  de  Lamolgnon,  tlt  28, 
•*rt.  7.— Pothler,  625.— Domat,  llv.  1,  tlt.  7, 
«.  3,  n.  14,  llv.  4,  tlt  2,  8.  2,  n.  6.— C.  N.  1293. 


Rem. — La  première  des  exceptions  ci-dessus 
mentionnées  se  trouve  dans  Tartlcle  1190,  au 
paragraphe  troisième,  dont  on  a  retranché  les 
mots  prête  à  Vuaage,  qui  y  ont  été  Impropre- 
ment Insérés,  ce  prêt  ne  tombant  dans  aucun 
-cas  sous  les  règles  de  la  compensation. 

0.  N.  189S. — ^Tezte  semblable  au  notre. 

Oonc— C.  c,  1763  et  s.,  1804,  2197. 

Doct.   can.^2  Beaublen,   Traité  sur  les  lois 

dr.  du  B.  C,  249 Bcauchamp,  1  R.  L.,  N.  8., 

:502.— 5  Mlgnault,  C.  c,  635. 

JURI8PBUDENCB    CANADIENNE. 

Indeap  alphabétique. 


Nu8 

Banque 30  et  s- 

GeiiBion 3! 

Chantier*  14 

Chemin  de  fer 41,  4*J 

•Communauté 12 


Kos 

Compensation . .  10>  12i  14» 
21,33,35t37 

Oonsignation 48 

Conp«*deboif 21 

Donation 16 


1189.  Compensation,  is  9iot  pre- 
vented by  a  term  granted  by  indul- 
gence for  the  payment  of  the  debts. 


Doct.  can.— Beaucbamp,  1  B.  L^  y,  s.,  560. 
Mlgnault,  C.  c,  682. 

DOCTBINE    FBANGAIBE. 

28  Demolombe,  n.  538,  539. — ^12  Duranton, 
n-  401. — 5  Colmet  de  Banterre,  n.  242  hUAl. 
— 18  Laurent,  n.  412. — Laromblère,  sur  Tart 
1292,  n.  1. — Pavard,  vo  Compeneation,  n.  8. 
—6  Touiller,  710  ;  t.  7,  439,  441,  447.-2  Dcl- 
vlncourt,  136,   176. 

1190.  Compensation  takes  place 
whatever  be  the  cause  or  considera- 
tion of  the  debts  or  of  either  of  them, 
except  in  the  following  cases: 

1.  The  demand  in  restitution  of  a 
thing  of  which  the  owner  has  been 
unjustly  deprived; 

2.  The  demand  in  restitution  of  a 
deposit; 

3.  A  debt  which  has  for  object  an 
alimentary  provision  not  liable  to  sei- 


zure. 


Exécuteurs  testamen* 
tairei 47 

FaUlite 14 

Injures  oorporellea     5»  16| 
17,18,  27, 29>  30 

Insaisiasabilité. .  1>  3, 5, 6, 
7|8i9, 13,15et8.,  26.2B, 

28,  30,  38,  40  et  s.,  46 

Jouinanoe 38 

Jucement 11,  23»  46 

Libelle 15,20 

Licence 45 

Legs 1,2,22*24,29 

Loyers 3,  23  et  s. 

Mari  et  femme 12 


Psrtage ....1,6 

Pension  alimentAÏre.-  16 
18, 19,  27,  28,  29,  39 

Portrait 13 

Privilefe 9 

Réparations 2^ 

Réparation  cirile 7,  8 

Restitution 38 

Rente  TÎaffère 90 

Saisie-arrét..  ■ .  25,  S4^t8- 

Substitntion 6,46 

Torts  personnels 30 

Usa  ffe  et  habitation .  ■ .    40 
Usufruit 38,43ets. 


DIVISION. 

1. — AHmer^tê, 

ll.—DépôU. 

111. — Divers. 

I. — Alimertts.  —  1.  Aliments  whether  by 
disposition  of  the  law  or  of  man  are  favored, 
and  insaisissables  by  law,  and  therefore  a  tea* 
tamentary  allowance  by  a  father  to  his  chil- 
dren, until  the  time  fixed  by  his  will  for  the 
final  partition  of  his  estate,  is  valid. 

2.  The  testamentary  condition  attached  to 
the  alimentary  allowance  in  a  will  against 
seizure,  mortgage  or  anticipation  by  the  ali- 
mentary beneficiaries  and  against  its  subjec- 
tion, seizure,  or  other  contingencies  to  which 
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personal  or  other  property  Is  subject,  frees 
It  from  compensation  as  respects  debts  due 
to  the  testator  or  bis  estate  by  alimentary 
debtor:— p.  C,  1873,  Muir  à  Muir,  18  L.  (7. 
J.,  9«;  Ç  iî.  L.,  637;  5  P.  O.  App.,  66;  19 
B.  L.,  228  ;  43  L.  J.  P.  C,  7  ;  30  L.  T.,  205  ; 
21  R,  J.  R.  Q.,  365,  527,  535.— Ve«é,  J.,  1884, 
Millot  YS   Millot,   30  L.    C.   J.,   328. 

3.  On  peut  saisir  une  partie  des  loyers 
donnés  ou  légués  comme  insaisissables,  si  le 
donataire  a  fait,  avec  ses  épargnes,  des  amé- 
liorations aux  maisons  ou  des  constructions 
nouyelles: — RainvUle,  J.,  1878,  CatelU  ts  Go- 
reau,  4  Thémis,  57. 

4.  Les  argents  entre  les  mains  du  gouver- 
nement et  dûs  aux  con  tracteur  s  ne  sont  pas 
saisissables  : — Meredith,  O.  J.,  1879,  Oingraa 
TS  Vézina,  5  g.  L.  R.,  237. 

5.  A  sum  of  money  awarded  by  a  court 
as  indemnity  for  personal  injuries  of  a  per- 
manent nature,  partakes  of  the  character  of 
an  alimentary  allowance,  and  is  unseizable  : 
— Papineau,  J.,  1881,  Beauvaia  ts  Lerou9,  If. 
L.  R,,  2  G.  S.,  491  ;  10  L.  N,,  87. 

6.  Where  property  was  bequeathed  with 
the  condition  that  it  should  be  unseisahle,  and 
was  substituted  to  the  children  of  the  heirs, 
and  the  executors  sold  a  portion  to  one  of 
the  heirs,  it  was  held  that  the  effect  was  to 
make  a  partition,  and  the  reTenues  of  said 
property  were  unseisahle  : — P,  C,  1883,  Mai- 
son &  Carter,  10  App,  Oaa.,  664. — Q.  B.,  6 
L.  2^.,  372;  21  J.,  210;  23  J.,  50  ;  1  L.  N„ 
209  ;  8  L.  N„  281  ;  9  R.  L„  620  ;  18  R.  L.,  565  ; 
3  D.  O.  A.,  279. 

7.  Une  somme  accordée  comme  réparation 
civile  d'une  injure  personnelle  est,  de  sa  na- 
ture, insaisissable: — Papineau,  J.,  1884,  Mou- 
rier  ts  Desrosierê,  12  R,  L.,  654  ;  7  L.  V., 
264,   361;   18  R.  L.,  191;   29  J.,  68. 

8.  Les   dommages   accordés  comme   répara-  • 
tion  civile  dans  une  action  d'injure,  parceque 
le   défendeur   aurait   souffleté   la   fille   mineure 
du   demandeur   sont   Insaisissables  : — Routhier, 
J.,  1885,  Ijoberge  &  Bouchard,  10  L.  N.,  187. 

9.  DeB  effets  mobiliers,  donnés  comme  ali- 
ments et  déclarés  insaisissables,  sont  cepen- 
dant soumis  a  un  privilège  pour  les  frais 
faits  pour  leur  conservation  : — Papineau,  J., 
1885,  Benoit  vs  Benoit,  19  R,  L.,  287. 

10.  Les  dommages-intérêts  pour  torts  per- 
sonnels, peuvent  être  compensés  par  une  dette 
due  par  l'offensé  à  celui  qui  les  doit  : — Oaaault, 
J.,  1886,  Williame  &  Rousseau,  12  Q.  L.  R., 
116;  17  R.  L.,  537. 

11.  An  alimentary  allowance  may  proper- 
ly be  seized  in  satisfaction  of  a  Judgment  for 
an  alimentary  debt: — Tait,  J.,  1887,  Dotonle 
VB  Francis,  M.  L.  R.,  3  8.  C,  371  ;  11  L.  lH., 
127. 

12.  To  an  action  of  damages  brought  by 
the  plaintiff  personally  as  well  as  being  head 
of  the  community,  alleging  that  the  defen- 
dant had  slandered  plaintiff's  wife,  the  defen- 


dant pleaded  in  compensation  that  the  plain- 
tiff's wife  had  slandered  defendant,  without 
specifying  the  occasion  or  alleging  that  the 
plaintiff  was  present  and  had  approved  of  the 
words  uttered.  It  was  held  that  the  plaintiff» 
not  being  responsible  for  slander  committed 
by  his  wife  without  his  knowledge  or  approval» 
such  slander  could  not  be  pleaded  in  com- 
pensation :-^Lorani7er^  J,,  1887,  Lavallée  V8 
Surprenant  10  L.  N.,  313  ;  18  R.  L.,  295. 

13.  gue  les  portraits  de  famille  sont  Insai- 
sissables:— Cimon,  J.,  1887,  Biais  vs  Julien, 
10  i.  y.,  331. 

14.  L'indemnité  que  peut  exiger  la  caution 
d'un  débiteur  en  faillite  ne  lui  permet  pas 
d'opposer  la  dette  qu'elle  a  cautionnée  en  com- 
pensation ou  extinction  de  sa  dette  au  failli  : 
—O.  R.,  1887,  Birois  vs  Beaulieu,  13  g.  L.  R.^ 
293;  11  L.  N.,  71. 

15.,  Une  réclamation  pour  des  dommages 
accordés  pour  des  injures  écrites  est  salsls- 
sable  et  sujette  à  la  compensation,  comme 
toute  autre  créance: — O.  B.  R.,  1887,  Archam- 
bault  &  Lalonde,  18  R.  L.,  191  ;  M.  L.  R,,  2 
O.  a„  410  ;  M.  L.  R.,  3  O.  B.  R.,  486  ;  10  L. 
2f„  30;  11  L.  N.,  131;  31  J,,  196,— Mathieu, 
J.,  1896,  Poupart  vs  MiUer,  R.  J.  Q.,  10  O. 
a.,  137. — Davidson,  J„  1896,  Mercîiants  BarOi 
vs  Sauvalle,  R.  J.  Q.,  12  O,  S.,  200. 

16.  Dans  une  donation  une  clause  d'insai- 
sissabillté  est  distincte  de  celle  d'inaliénabi- 
lité  et  une  pension  alimentaire  Insalslseab!^ 
est  cessible: — Tellier,  J.,  1888,  PersUHer  dit 
Lachapelle  vs  Brunei,  M.  L,  R^,  4  8.  O.,  455; 
12  L,  N.,  205  ;  19  R.  L„  523. 

17.  Des  dommages  accordés  en  réparation 
de  blessures  corporelles  et  pour  soins  médi- 
caux, perte  de  temps,  etc.,  ne  sont  pas  sai- 
sissables : — Pagnuelo,  J,,  1889,  Cressé  vs 
Young,   18   R.   L.,   186. 

18.  Une  pension  qui  n'est  pas  constituée 
&  titre  purement  gratuit,  mais  pour  certaines 
considérations  exprimées  à  l'acte  de  constitu- 
tion, est  saislssable  : — O.  R.,  1890,  Vignault 
vs  Bone,  19  R.  L.,  185. 

19.  A.  provisional  alimentary  allowance, 
granted  by  the  court,  to  a  wife,  during  the 
pending  of  her  suit  against  her  husband  for 
separation  de  corps  et  de  biens,  is  an  alimen- 
tary debt,  within  the  meaning  of  C.  p.  c.  558  ; 
and  an  alimentary  allowance,  payable  to  the 
husband,  under  the  will  of  his  father,  may 
be  seised  therefor,  though  declared  insaisis- 
sable by  the  will  : — O.  R.,  1890,  Perrault  vs 
Masson,  M,  L.  R.,  7  8.  O.,  120  ;  14  L.  N.,  147. 
— Jette,  J.,  1892,  Bélair  vs  Bénécal,  R.  J. 
g.,  2  O.  «.,  226;  16  L.  N.,  125. 

20.  Le  montant  adjugé  pour  libelle  est  sai- 
slssable:— Jette,  J.,  1892.  Desrosiers  vs  Meil- 
leur, R.  J.  Q.,  2  O.  B.,  411  ;  16  L.  N.,  173. 

21.  Les  défendeurs  qui  ont  coupé  Illéga- 
lement du  bols  sur  la  terre  du  demandeur  et 
l'ont  enlevé,  ne  peuvent,  &  la  salsle-revendl- 
cation  que  celui-ci  en  fait,  lui  opposer,  en  com- 


use 
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pensatlon,  du  bols  qu'il  aurait  coupé  Illégale- 
ment, quatre  ans  auparavant,  sur  la  terre  de 
l'un  des  défendeurs: — Vimon,  J.,  1892,  Duhé 
vs  Ouéret,  R.  J.  Q.,  2  O.  B.,  BU;  16  L.  N., 
140. 

22.  Le  légataire  d'un  immeuble  "à  titre 
**  d'aliments  et  soutien  de.  la  vie,  sans  qu'il 
**  puisse  aucunement  être  assujetti  et  arr6té 
**  par  aucun  de  ses  créanciers  présents  et  f u- 
**  turs,'  peut  l'aliéner  et,  partant,  l'hypothé- 
•quer,  pour  garantir  le  remboursment  d'une 
somme  empruntée  pour  y  faire  des  additions 
et   améliorations. 

23.  Le  créancier  hypothécaire  a  le  droit, 
-en  vertu  d'un  Jugement  condamnant  le  léga- 
taire &  lui  payer  des  intérêts  échus  sur  la 
somme  ainsi  prêtée,  de  saisir  les  loyers  dus 
par  les  locataires  de  l'immeuble. 

24.  Le  légataire  contestant  cette  saisie- 
arrêt  ne  peut  tout  au  plus  en  demander  la 
nullité  que  pour  partie,  et  ne  peut  conclure 
qu'à  une  ventilation  pour  établir  la  valeur 
respective  de  l'immeuble  tel  que  légué  et  des 
améliorations  faites  au  moyen  de  Temprunt, 
la  proportion  du  loyer  due  à  raison  de  celles- 
ci  étant,  A  tout  événement,  saisissable  et  in- 
dépi-ndaDite  de  la  condition  du  legs: — dUQult, 

V.,  1893,  Faribault  vs  Quay,  R.  J,  Q.,  4  O.  B„ 
143. 

25.  Le  tiers-saisi  peut  déclarer  que  la 
dette,  dont  il  est  débiteur,  est  insaisissable, 
et  une  contestation  fondée  sur  le  motif  qu'il 
a  fait   telle  déclaration,   est  mal  fondée. 

26.  Des  revenus,  stipulés  insaisissables, 
d'un  immeuble  peuvent  cependant  être  saisis 
pour  des  réparations  et  ouvrages  nécessaires 
pour  la  conservation  de  cet  Immeuble  : — 0.  R., 
18U4.  Demerê  vs  Bouthillier,  R.  J.  Q.,  7  C. 
S.,   32. 

'11.     Une    pension    alimentaire    accordée    en 
Justice  peut  être  saisie  pour  les  frais  encou- 
rus   pour    l'obtenir,    kesquels   sont   censés  être 
d'une    nature    alimentaire. 

28.  Les  provisions  alimentaires  accordées 
par  Justice  sont  insaisissables,  même  pour  les 
frais  qui  les  ont  fait  obtenir;  mais  les  pen- 
sions ne  méritent  pas  la  même  faveur,  et  les 
frais  qui  les  ont  créées  doivent  être  considé- 
rés comme  dette  de  la  même  nature  que  la 
chose  qu'ils  ont  produite,  c'est-â,-dlre  comme 
dette  alimentaire;  et,  même  si  on  étendait 
aux  pensions  créées  par  Justice  l'exception 
pour  leur  saisie  que  l'article  558  C.  p.  c  fait 
pour  le»  provisions,  elles  n'en  seraient  pas 
moins  sujettes  A  saisie  pour  les  frais  qui  leur 
ont  donné  l'existence  : — C.  R.,  1894,  Belleau 
•ik  Ennis,  R.  J.  Q.,  6  O.  B.,  194. 

29.  Un  testament  contenait  la  disposition 
suivante  :  "  Je  donne  et  lègue  à  mon  frère, 
'*'  C.  A.  Facaud,  domicilié  avec  moi,  une  pen- 
*'  Bion  viagère  et  annuelle  de  9120  par  année, 
*'  payable  par  trimestre  et  d'avance,  à  compter 
"  du  J.)ur  de  mon-  ù^>s,  et  Je  le  tiens  quitte  de 
**tout  ce  qu'il  pourra  me  devoir  au  Jour  de 
**  mon  décès."    11  fut  Jugé  que  la  pension  ainsi 


léiguée  était  à  titre  d'aliments,  et  oTéUlt  pas 
saisissable.  Bien  qu'une  pension  alimentaire 
soit  saisissable  en  satisfaction  des  frais  en- 
courus pour  son  obtention,  elle  ne  l'est  pas 
des  frais  adjugés  contre  le  pensionnaire  sur 
une  procédure  malheureuse  par  lui  faite  «i*«i 
le  but  de  collecter  sa  rente; — C.  R.,  1895,  Pa- 
caud  vs  Dumoulin,  R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  290. — 
C.  JR.,  1894,  Belleau  vs  Enniê,  R.  J,  Q.,  6 
C.  8.,  194. 

30.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  titre 
constitutif  d'une  pension  ou  rente  vlas^re 
énonce  le  caractère  alimentaire  de  cette  pen* 
eion,  si  les  circonstances  démontrent  qu'elle 
a  été  créée  &  titre  d'aliments.  Ainsi  la  ban- 
que défenderesse  s'étant  engagée  par  résolu- 
tion de  son  bureau  de  direction,  en  considé- 
ration des  longs  services  de  son  ancien  cais- 
sier, qui  se  retirait  en  état  de  pauvreté  et 
d'insolvabilité,  A  lui  payer  une  pension  de 
retraite,  cette  pension  devait  être  considérée 
comme  alimentaire  et  insaisissable,  et  partant 
la  t)anque  ne  pouiwit  opposer  en  compensation, 
contre  des  versements  de  la  pension,  la  dette 
que  lui  devait  le  créancier  de  la  rente. 

31.  La  pension  alimentaire  conventionnelle 
est  cessible,  et  sa  cession  donne  an  cesalon- 
naire  tous  les  droits  du  cédant  et  tous  les  pri- 
vilèges  attachés   A   sa   créance. 

32.  La  banque  ne  pouvait  pas,  après  avoir 
régulièrement  payé  la  pension,  pendant  plu- 
sieurs annéM,  A  la  connaissance  et  avec  l'ap- 
probation tacite  de  tous  ses  actionnaires,  pré- 
tendre qu'elle  n'avait  pas  le  pouvoir  de  la 
constituer: — C.  R.,  oonf.,  1898,  Trottier  vs 
La  Banque  du  Peuple,  R.  J.  Q.,  13  C.  B„  4ea 

11. — Dépôt, — 33-  An  ordinary  debt  cannot 
be  set  up  in  compensation  against  a  claim  f<K- 
the  return  of  a  deposit: — Q.  B.,  1890,  Rattrap 
A  Methot,  10  Q.  L.  R.,  283  ;  14  L,  N.,  19. 

34.  Le  défemdeur,  menacé  de  poursuite  par 
son  frère  et  par  le  demandeur  A  raison  de  la 
même  dette,  a  emprunté  le  montant  néces- 
saire pour  la  payer,  mais  pour  ne  pas  6tre 
exposé  A  payer  deux  fois,  il  a  exigé,  et,  il  a 
été  entendu  en  outre  entre  ces  deux  frères 
que  l'argent  serait  déposé  entre  les  mains  dn 
tiers-saisi  en  attendant  la  décision  du  pro- 
cès, et  que  la  somme  serait  remise,  soit  a  a 
frère,  soit  au  défendeur  lui-même  pour  payer 
le  demandeur  suivanit  le  Jugement  qui  serait 
rendu. 

3>5.  La  somme  ainsi  confiée  au  tiers  saisi  Ta 
été  A  titre  de  dépdt,  et  11  ne  pouvait  pas,  par 
conséquent,  compenser  sur  le  montant  ce  qni 
lui  était  dû  par  le  défendeur  pour  frais  et 
honoraires  comme  avocat  dans  la  cause. 

36.  Même  si  le  tiers-saisi  pouvait  être  con- 
sidéré comme  mandataire  et  non  dépositaire,  il 
ne  pourrait  Invoquer  la  compensation,  tu 
qu'il  s'agissait  d'un  mandat  spécial  d'âne 
somme  confiée  au  mandant  pour  en  faire  im 
emploi   déterminé. 

37.  La  compensation  n*a  pas  lieu  qoaad 
la  volonté  évidente  des  parties  s'y  oppose. 
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38.  La  demande  en  restitution  de  dépôt 
Ji'appartient  pas  seultemeini  ft  celui  qui  l'a  fait, 
mais  elle  appartient  aussi  au  propriétaire  de 
.ia  cliose  déposée  qui  exerce  tous  les  droits  du 
déposant  : — V.  R.,  oonf.,  1896,  Duggan  vs  Gau- 
tMer,  R.  J.  Q.,  11  C.  R.,  410. 

111. — Divers. — 3».  L'usufruit  et  Jouissance 
^es  meubles  meublants  et  des  choses  qui,  sans 
:8e  consumer  de  suite,  se  détériorent  peu  ft  peu 
par  l'usage,  détenus  ft  titre  d'usufruit,  ne  peu- 
vent être  saisis  et  rendus  par  les  créanciers 
de  l'usufruitier  :—tftttar*,  J.,  1880,  Bertrand 
TS  Pépin  dit  Lachance,  6  Q.  L.  R.,  352;  4  L, 
N.,    120. 

40.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  sti- 
pulés aliénables  avec  le  consentement  du  nu- 
propriétaire,  sont  salBlssables,  et  la  saisie  n'en 
peut  être  opposée  que  par  ce  dernier  : — O,  R., 

1872,    Goulet  vs  Gngnon,  8  Q.  L.  R.,   208  ;    14 
R.  L.,  331. 

41.  A  railway  cannot  be  seised  and  sold 
in  part,  even  on  a  Judgment  by  bond  holders, 
«zcept  In  accordance  with  the  disposition  of 
the  special  statute  authorising  the  creation 
of  the  hypothec.  A  railway  is  an  indivisible 
thing  and  can  only  be  sold  as  a  whole  : — 
Q.  B.,  1886,  Stephen  à  Banque  d'Hoohelaga, 
M.  L.  R.  2  Q.  B.,  491  ;  10  L.  N„  118. 

42.  A  railway  may  be  seized  and  sold  for 
the  debts  of  the  company  which  owns  such 
raihway:— P.  C,  1888,  Redfleld  &  Corporation 
of  Wickham,  11  L.  N„  113;  13  App.  Cas., 
467;  33  L.  C.  J.»  170;  57  L,  J.  P.  O-,  94; 
58  L.  T.,  46i5.— Q.  B.,  1885.  Union  Bank  of 
L.  C.  &  Corporation  of  Wickham,  21  R.  L., 
•jl2. — V.  R.,  1880,  Mason  Manufacturing  Co, 
vs  Let' is  d  Kennebec  Ry.  Co.,  7  Ij-  R'»  30. 

43.  L'usufruit  peut  être  saisi  et  vendu 
pour  le  paiement  des  taxes  municipales  impo- 
sées sur  un  immeuble  detenu  au  moyen  d'un 
.titre   portant   la   clause  d'insalsissabillté. 

44.  L'usufruit  étant  un  démembrement  de 
la  propriété  et  qui  ne  peut  exister  qu'en  vertu 
d'un  titre,  il  est  nécessaire  que  la  saisie  qui 
en  est  faite  soit  d'une  manière  précise  et  cer- 
taine, dans  les  termes  mêmes  du  titre  qui 
crée  cet  usufruit  et  en  indiquant  ce  titre: — 
C.  B.  R.,  1888,  Gareau  &  Cité  de  Montréal, 
32  L.  C.  J.,  306. 

45.  Une  licence  pour  tenir  hôtel  est  in- 
aaisissable: — Charland,  J.,  1889,  BerHn  vs 
Thérouw,  17  R,  L.,  240. 

46.  A  Judgment  may  be  registered  against 
the  grevé,  upon  the  substituted  property,  even 
though  the  property  be  insaisissable: — Loran- 
ger,  J.  1890,  Beymour  vs  Beymour,  21  R.  L., 
89. 

47.  Un  exécuteur  testamentaire,  qui  a  été 

1191.  La  caution  peut  opposer    la 
compensation  de  ce  que  le  créanxîier 
'doit  au  débiteur  principal. 


poursuivi  par  un  héritier  en  destitution  de 
sa  charge,  et  qui  a  fait  débouter  l'action  de 
cet  héritier,  avec  dépens,  peut  charger,  ft  ce 
dernier,  le  montant  des  frais  qu'il  a  ainsi 
payés,  malgré  que  les  revenus  légués  ft  cet 
héritier  soient,  par  le  testament,  déclarés  in- 
saisissables. 

48.  Un  demandeur  est  non  recevable  ft  se 
plaindre  de  l'irrégularité  d'une  consignation 
faite  par  le  défendeur  lorsqu'il  en  a  touché  le 
montant.  Dans  cette  cause  le  Jugement  con- 
damna la  demanderesse  ft  payer  certains  frais 
en  compensation  des  frais  que  le  défendeur 
avait  ft  payer: — DeLorimier,  J.,  1892,  Quintal 
vs  Roberge,  R.  J.  Q.,  2  C.  8.,  462;  16  L.  N., 
195. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  1198,  C.  c. 

DOCTRIlfB    rBANGAIBB. 

Rég. — Spoliatus  ante  omnia  restituendus. 

1.  La  compensation  est  impossible,  d'après 
le  1**  de  notre  article  non  seulement  lorsqu'il 
y  a  un  délit, -comme  un  vol,  une  escroquerie, 
un  abus  de  conliance,  mais  lors  môme  aussi 
que  le  fait  par  lequel  le  propriétaire  a  été  dé- 
pouillé de  sa  chose  n'Implique  aucune  intention 
frauduleuse  ches  celui  qui  en  est  l'auteur.  Il 
suffit  que  le  propriétaire  de  la  chose  en  ait 
été  dépossédé  contre  sa  volonté  et  contre  son 
droit: — Liarombiëre,  sur  l'art.  1293,  n.  2. — 
18  Laurent,  n.  444,  445. — ^28  Demolombe,  n. 
589. — «  Aubry  et  Eau,  233,  S  326.-7  Toui- 
ller,  n.   382. — 5   Colmet   de   Banterre,   n.    244 

biS'l. 

2.  Aux  exceptions  de  l'article  1190,  C.  c, 
ii  faut  ajouter  certaines  dettes  envers  l'Btat, 
les  contributions,  les  taxes.  L'exclusion  de 
la  compensation  ft  leur  égard  se  rattache  à 
l'organisation  des  hnances  publiques  et  re- 
pose sur  l'intérêt  général  : — Domat,  Lois  oiv,, 
llv.  4,  t  11,  s.  2,  n.  5. — Ferrières,  n.  5. — 
Pothier,  n.  625.— 12  Locré,  186. — 13  Ferret, 
90;  7  Touiller,  n.  379. — Larombière,  art.  1293, 
n.  10.— 4  Aubry  et  Rau,  236,  |  327.  — 12  Do- 
ranton,  n.  420. — 18  Laurent,  n.  453. 

V.  A.  :— 2  Delvlncourt,  367,  note  10  ;  714, 
note  7. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  244  bis-3  et 
s.,  244  bis-10. — ^18  Laurent,  n.  446,  et  s.,  448, 
45a.-__7  Touiller,  n.  383.  385  et  s.,  388.— 
12  Ouranton,  n.  448,  449. — 28  Demolombe, 
n.  692  et  s.,  599. — 4  Aubry  et  Rau,  233,  S  327, 
note  3,  234;  235,  |  327.— Merlin,  Rép.,  vo 
Compensation,  {  2.  |  3,  n.  3  et  Quest,  de  dr., 
eod  vo,  I  3.— -Marcadé.  sur  Kart.  1293.  n. 
8^  4. — Larombière,  sur  l'art.  1293,  n.  10. — 
lYoplong  Bociétés,  n.  79. — 3  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharls,   |  574,  n.   3. 


1191.  The  surety  may  avail  himself 
of  the  conupeneation  which  takes 
place  when  'the  creditor  owes  the  prin- 
cipal debtor. 
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Mais  le  débi'teur  principal  ne  peut 
opposer  la  comçiensatioii  de  ce  que  le 
créancier  doit   au   débiteur    prinoiipal. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  oppo- 
ser la  compensation  de  ce  que  le 
créancieir  doit  à  ©on  codébiteur,  ex- 
capté  pour  la  part  de  ce  dernier  dans 
la  dette  solidaire. 

Ood. — If  h.  4  et  5,  De  compenê.—lj.  2S,  eod.  tit. 
— If  L.  10,  De  duoàuê  reig  conêHtuendit. — 
Cod.,  L.  9  et  L.  18,  |  1,  De  oompentat. —  An«- 
téfl  de  Lamolgnon,  tlt.  27,  art.  9. — ^Domat,  lir. 
8,  tlt.  3,  fl.  1,  art  8— Pothler,  274,  081.  —  7 
Touiller,  377 C.  N.  12 W. 

0.  N.  1884. — La  caution  peut  opposer  la  com- 
pensartlon  de  ce  que  ce  créaiMler  doit  au  débi- 
teur principal  ; — ^MaU  le  débiteur  principal  n« 
peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
créancier  doit  ft  la  cautions — ^Le  débiteur  soli- 
daire ne  peut  parelUement  opposes  la  compen>- 
satlon  de  ce  que  le  créancier  doit  ft  son  codé- 
biteur. 


Cono.- 

1958. 


c,   1112,    1184,   1183,  1199,   19«1, 


Z>oot.  oan. — 5  MlgnauH,  C.  c,  690. 

JUBISPBUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Where  one  of  a  number  of  debtors,  bound 
jointly  but  not  aolidairetnent,  bas  himself  a 
claim  a^lnst  the  Joint  creditor,  the  amounts 
so  due  cannot  be  set  off  or  compensated  so  as 
to  liberate  all  concerned  : — C.  R.,  1896,  Cierh  ys 
Wadleigh,  R.  J.  Q.,  10  0.  R.,  466. 


But  the  principal  debtor  cannot  set 
up  in  compensation  what  the  creditor 
owes  to  the  surety. 

A  joint  and  several  debtor  cannent 
set  up  in  compensation  what  the  cre- 
ditor owes  to  the  codebtor,  except 
for  the  share  of  the  latter  in  the  joint 
and  seTeraJ  debt. 

DOCTBINE    FBANCAISE. 

1.  La  faculté  d'opposer  la  compensation  da 
chef  du  débiteur  principal  appartient  ft  la  cau- 
tion même  solidaire  :^  Aubry  et  Bau,  237,  i^ 

328 12  Duranton,  n.  423 28  Demolombe,  n. 

657 5  Colmet  de    Santerre,    n.    246  b*«-4. — 

Defldardlns,    n.    126 — 7    Touiller,    n.    376.— 1» 
Laurent,  m  427. 

2.  Le  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  la 
compensation-  de  ce  que  le  débiteur  doit  ft  fioi^ 
codébiteur,  mfime  pour  la  part  et  portion  de  ce 
dernier  dans  la  dette: — 5  Colmet  de  Santerre^ 
n;  142  bis-3.— 2  Poujol,  Obligationê,  398. — 26 
Demolombe,  n.  400.  401  ;  t.  28,  n,  354.— Lalr, 
Compensation,  251.— 17  Laurent,  n.  338. — 
Contra:— 2  Delrlncourt,  507,  508.— 6  ToolUer,. 

n.  733,  t  7,  n.  377 Maroadé,  sur  Tart.  22»4. 

n.   3 3   Massé  et  Vergé,  sur  Zactaaric,  357» 

note  8,  I  52»;  457,  note  13,  S  571.— 12  Duran- 
ton, n.  429,  430 — 3  Massé,  Droit  commerc.,  n. 

2040;   t.    4,    n.    2324 ^Larombiére,   sur    l'art. 

1294,  n.  5. 

V.A.  :— Pothler,  n.  636-lo.— 7  TouUler,  n.  388. 

— 12  Duranton.  n.  4154 5  Colmet  de  Santerre^ 

n.   251 ^28  Demolombe,  n.   649. — 18   Laurent* 

n.   459. 


1192.     Le     débiteur     qui    accepte 

purement    et    simplement    la  cession 

qu'a    faite    le    créancier    à    un    tiiers, 
ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire 

la  compensation  qu'il  pouvait  opposeœ 

au  cédant  avant  son  acceptation. 

Le  transport  non  aoceipté  par  le  dé- 
biteur, mais  qui  lui  a  été  signifié,  n'em- 
pêche que  la  com-pensation  des  dettes 
du  cédant  postérieures  à  cCtte  signi- 
fication. 


Ood.-^Â.rrét  dit  Pari,  de  Paris,  13  août  1591. 
—Pothler,  Oblig.,  63i2  ;  Vente,  558.— C.  N.  1295. 

0.  V.  1895. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Gone C.  c,  1173,  1188,  1197,  1570  et  s. 

Doct.   can. — 5  Mignault,  C  c,  643. 


1192.  A  debtor  who  accepts  purely 
and  simply  an  assignment  made  by 
the  creditor  to  a  third  person,  can- 
not afterwards  set  up  against  the  as- 
signee the  compensation  which  he 
might  before  the  acceptance  have 
set  up  against  the  assignor. 

An  assignment  not  accepted  by  the 
debtor,  but  of  which  due  notification 
has  been  given  to  him,  prevents  com- 
pensation only  of  the  debts  due  by  the- 
assignor  posterior  to  such  notifica- 
tion. 

DOCTBINB    FHANGAISB. 

1.  Par  son*  acceptation  pure  et  simple,  c*est- 
ft-dire  sans  réserve  de  toute  cause  de  compoi- 
satlon  avec  son  créancier  cédant,  le  débiteur 
cédé  s'oblige  envers  Je  cessionnaire  ;  il  est  donc 
réputé  renoncer  même  aux  effets  d'une  compen* 


DB  LA  OOMPSNSATIONd—- ARTS   1193,   1194,   1195. 


1169 


aatlOD  qui  aurait  pu  s'accomplir  à  son  Insu: — 
12  DurantoD,  n.  496 — 5  Colmet  de  Santerre,  n. 
247  M«-a.— as  Demolombe,  n.  577 — 3  Zacha- 
ri»,  Maaeé  et  Vergé,  460,  |  57;^-^  Aabry  et 
Sau,  :M0.  I  Sa9 — Laromblère,  aur  l'art.  1295, 
n.  6. — Contra: — 18  Laurent,  n.  466. 

2.  Il  n'est  pas  Indifférent  que  le  débiteur 
cé<lê  ait  connu  ou  Ignoré  la  compensation  qu'il 
aurait  pa  Invoquer  à  l'égard  du  cédant.  81 
■oa  Ignorance  était  Justifiée,  l'action  qu'il  re> 
courre  contre   le  cédant  resterait  munie  des 


sûretés  et  accessoires  qui  avaient  pu  accom- 
pagner, à  F  origine,  sa  crean-ce  contre  le  cé- 
dant : — .12   Duranton,   n.   434 Aubry   et  Bau» 

loc.  oit. — 28  Demolombe,  n.  581 Desjardins,  n. 

180.^Laromblère,  toc.  oU ^18  Laureot,  s.  467. 

V.  A.  :— 18  Laurent,  n.  4â8,  462,  4i66«  467.^ 
4  Aubry  et  Rau,  238,  S  <{2i^.^XAromblère,  sur 
l'art.  1295,  n.  2.-28  Demolombe,  n.  567,  570, 
579,  580 — 12  Duranton,  n.  435  et  s.— 5  Colmet 
de  Santerre,  n.  237  dl«-l-2-4. 


1193.  Lorsque  les  deux  dettes  ne 
Bont  pas  payables  au  même  lieu,  on 
n^en  peut  opposer  la  compensation 
qu^en  faisant  raison  des  frais  de  re- 
mise. 

Ood. — ^  L.  15,  De  compeMat — ^Pothler,  638. 
— 'Domat,  llv.  4,  tlt  2,  a.  2,  n.  8.-^.  N.  1296. 

0.  V.  1896. — ^Texte  8eml>lable  au  nôtre. 

Ooao.-^.  c,  1152,  1168. 

Doot.  oan.— 5  Mlgnaolt,  C.  c,  6S4. 


1194.    Lorsque  la  oom^pensation  de 
plein  droit  e^t  arrêtée  par  quelqu'une 
des  causes  mentionnées  en  cette    sec- 
tion,   ou    autres    de    même    imtare, 
odui  en  faveur  de  qui  eeul  la  cauee 
d'objection  exiôte^  peut  demander  la 
compensation  par  le  moyen  d'une  ex- 
ception, et,  dans  ce  cas,  le  compensa- 
tion n'a  lieu  que  du  moment  que  l'ex- 
ception est  plaidée. 

Ood.~Pothier,  626,  636 — 7  ToulUer,  8«6 — 
4  Harcadé,  n.  640. 

Doot*  oan. — 5  Mlgnault,  C.  c,  653. 

JUR18PBUDENC9    CANADIENNE. 

1.  Lorsque  le  défendeur  plaide  compensa- 
tion iMir  demande  incidente  et  réusfelt  à  prou- 
ver  un  montant  suffisant  pour  compenser  In 
somme  réclamée  par  le  demandeur,  il  ne  peat 
obtenir  le  renvoi  avec  dépens  de  l'action  de  ce 
dernier,  mais  la  cour,  procédant  à  déclarer  la 
compensation  enitre  les  deux  demandes,  accor- 
dera  au  demandeur  les  frais  de  son  custlon  et 
au  défendeur  les  frais  de  sa  deman<de  Incidente  : 
— C.  R.,  1896,  Lûcavatier  vs  L€0(kvalier,  R,  J. 
Q.,  8  C.  H.,  866. 

y.  les  décisions  sous  les  articles  ci-dessus. 


1193.  When  the  two  dette  ore  pay- 
able at  different  places^  compenâation 
cannot  be  set  up  without  allowing  for 
the  expeneee  of  remittance. 


DOCTBINE    FBANQAISB. 

Domat,  p.  1,  llv.  4  ;  t  2,  s.  2,  n.  8. — 
12  Duranton,  n.  980,  386,  887.— lAromblère, 
sur  l'art.  1206,  m  1  et  8.-4  Aubry  et  Bau,  231 
et  s.,  S  826 — 18  Laurent,  n.  400,  440 — 28  De- 
molombe, n.  530  à  536 5  Colmet  de  Santerre* 

n.  248  Uê.^l  ToulMer,  n.  400.— 2  Delvincourt, 
178.-^Mapcadé,  art.  1296,  n.  »M. 

1194.  When  compensation  by  the 
sole  operation  of  law  is  prevented  by 
any  of  the  causes  declared  in  this 
section,  or  by  others  of  a  like  nature, 
the  party  in  whose  favor  alone  the 
cause  of  objection  exists,  may  demand 
the  compensation  by  exception;  and 
in  such  case  the  compensation  takes 
place  from  the  time  of  pleading  th» 
exception  oolj. 

DOCTBINE    FRANÇAISE. 

1.  La  compensation  facultative  peut  avoir 
lieu  lorsque  le  débiteur  d'une  rente  perpétuelle 
est,  en  même  temps,  créancier  du  crédit-rentier  : 
— Potbler,  RenU,  c.  7,  art.  5,  i  3,  n.  204. .— 
Dalloc,  Rép.,  vo  OhligiUion,  n.  27S1_7  Tool- 
11er,  n. .  404 — 12  Duranton,  n.  410.— Larook- 
blère,  art.  1205,  U'.  15. 

y.  A.  :-^28  Demolombe,  n.  (156,  068  et  ».  — 
3  Laromblère,  art.  1293,  n.  18,  16 — 2  DeMn- 
court,  581 2  Mourlon,  n.  1459. — 12  Duran- 
ton, n.  383,  465.— Deajardlns,  404 — 4  Touiller, 
n.  386  à  398  ;  t.  7,  n.  393 — 5  Colmet  de  San- 
terre, n.  251  bis-6. — ^Marcadé,  art.  1299  ii»  fine. 
—5  Aubry  et  Rau.  225,  |  325 — 18  Laurent,  n. 
468. 

V.   les  auteurs  sous  l'art.   1188,   C.  c. 


1198.  Loraqu^il  y  a  pLusieurB  dettes 


1195.  When  there  are  several  debts 
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cooxipensableB  dues  par  la  memie  peir- 
Bomie^  on  &uit  pour  la  oompenfiation 
les  règles  établies  pour  Timputation 
des  paiements. 

Ood.— /r  L.  1.— L.  5,  I  1— L.  102,  I  1.— L. 
s  et  94.  S  /l».— /r  L.  4.  7.  07.  103.  eod.  Ut,— 
Fothler,   «38.— C,   N.   1297. 

0.  V.  1S87.— Texte  semblable  au  nOtre. 
Oone.— <:.  c,  1158  et  s,.  1150.  1161. 
Doot.   oan.— <^  Mignault.   C.   c,   040. 

1198.  La  comipeosation  n'a  pas  lieu 
su  préjudice  des  droits  acquis  à  un 
tiers. 

Ood.— 7  Touiller.  881.  804.— 12  Duranton. 
442,  443.— €.  N.  1298. 

0.  H,  1898. — ^Lft  compensation  n*a  pas  lien 
an  préjudice  des  droits  acqnls  à  nn  tiers. 
Ainsi  celui  qui.  étant  débiteur,  eet  devenu  crfr» 
ancler  depuis  la  salsle-arrôt  faite  par  nn  tiers 
entre  ses  mains,  ne  peut,  au  préjudice  du  sai- 
sissant,  opposer  la  compensation. 

Oono. — C.  c,  1147.  ^ 

Doct.   oan. — 5   Mlgnault,   C.   c.é   652. 

JUBISPBUDBNCB    CANADHNNB. 

1.  A  party  acquiring  a  claim  nnder  the  cir- 
cumstances and  for  the  purpose  mentioned  In 
sec.  91  of  the  Insolvent  Act  of  186».  cannot 
oppose  said  claim  In  compensation.  The 
transer  of  such  debt  te  null  and  void 
as  against  the  Insolvent's  esUte.  In  the  pre- 
sent case  the  compensation  could  not  be  ac- 
quired under  C.  c,  1188.  1190  :— BoaiKlry,  /., 
1874,  RidOell  vs  Reap,  18  L.  O.  J.,  180. 

2.  A  quantity  of  timber  was  pledged  for  tho 
payment  of  a  draft,  and  It  was  agreed  that 
If  the  draft  were  not  paid,  the  holder  was  to 
sell  the  wood  and  place  the  proceeds  to  the 
owner's  credit.  The  draft  was  not  paid,  the 
owner  of  the  wood  became  Insolvent  and  the 
pledgee  sold  the  wood,  of  which  he  had  never 
had  actual  delivery.  It  was  held  that  the 
pledgee  could  not  place  the  balance  of  the 
price  of  sale,  after  paying  the  draft,  to  the 
credit  of  a  former  Indebtedness  of  the  owner: 
— Q.  B.,  1880,  Perkins  &  Kobs,  6  Q.  L.  R.,  65  ; 
10  R.  L.,  263  ;  20  R.  L.,  438. 

3.     A  witness  of  one  party    may    levy    the 

1197.  Celui  qui  paie  une  dette  qui 
est,  de  droit,  éteinte  par  la  compensa- 
tion, ne  peut  plus,  en  exerçant  la  cré- 
ance dont  il  n'a  point  opposé  la  com- 


subject  to  compensation  due  by  the 
same  person^  the  compensation  is  gov- 
erned by  the  rules  provided  for  the 
imputation  of  payments. 

DOCTBINB    rBAirCAlSB. 

Fothler,  n.  638  et  s. — 28  Demolombe»  a. 
653  0t  s.— 4  Aubry  et  Ban,  287.  i  328.— 18  Uin- 
rent.  n.  885. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  1158  et  s..  C.  c. 


1196.  Compensation  does  not  take 
place  to  the  prejudice  of  rights  ac- 
qudied  by  third  parties. 

amount  of  his  taxed  expenses  on  the  oppo- 
site party  condemned  to  pay  them,  even 
after  the  final  judgment  has  been  rendered 
In  favor  of  the  latter,  awarding  him,  against 
the  former,   costs  to  a  much  larger  amonnt. 

4.  Compensation  does  not  take  place.  In  such 
a  case,  so  as  to  bring  It  within  the  exception 
m  art  281,  C.  p.  c.  '*that  the  amonnt  al- 
lowed the  witness  has  not  already  been 
*'  paid  to  such  party  or  his  attorney  In  virtue 
*•  of  a  duly  receipted  bill  of  costs'*: — An- 
drew9,  J.,  1896,  Brousaeau  vs  Trottier,  R.  /. 
Q.,  7  C.  B.,  111. 

5.  liB  tierce-saisie  ne  poyvait,  pour  les 
commission  retirées  par  le  défendeur  depuis 
la  signification  de  la  salsle-arrdt,  opposer  ce 
que  ce  dernier  lui  devait,  la  compensation  ne 
pouvant  pdus  alors  s'opérer  au  pr^ndice  de 
la  salBle^rret  \~-4âatUeu,  J.,  1899.  QwOhier  vs 
Huot,  R,  J.  g.,  16  O.  B.,  242. 

6.  Uœ  convention  par  laquelle  le  tiers- 
saisi,  locataire  du  défendeur,  prend  ce  der- 
nier en  pension  et  pale  ainsi  son  loyer.  n*est 
pas  brisée  par  une  salsle-arrftt,  si  aucune 
fraude  entre  les  parties  n'est  prouvée: — 7^ 
lier,  J..  1j890.  The  ManufaoturerB'  lAfe  Insur- 
ance Oo'y  vs  De  BéUefeuMe  et  al.,  ^  B,  de  J^ 
822. 

DOCTBIMB  FBAN0AI8B. 

Laromblère.  Bur  Part  1298.  n.  A— 9  Aubry 
et  Ran,  4U.  |  284.— 12  Duranton.  n.  444.— liar- 
cadé,  sur  Tart.  1298.>-Larombière,  kir  l'arL 
1298,  n.  4.-4  Aubry  et  Ran,  232,  |  828.-18 
Demolombe.  n.  635. — 5  Colmet  de  Banterre, 
n.  260  Ms-4.>^8  Laurent,  n.  442. 


1197.  He  who  pays  a  debt  which  is 
of  right  extinguished  by  compensation 
cannot  afterwards  in  enforcing  the 
debt  which  he  has  failed  to  set  up  in 
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pensation,  se  prévaloir  au  préjudice 
des  tiers,  des  privilègee  et  hypothé- 
quée attachés  à  cette  créance,  à  moins 
qu'il  n'ait  eu  justes  causes  d'en  igno- 
rer l'existeince  au  'temps  du  paiement. 


Ood. — If  L.  10,  I  1,  de  compeiMaMofiidiw.  God.« 
Xi.  1,  de  wmdict,  4fid0ft.— Pothier,  689,  640.~C. 
a.    1280. 

0.  V..  ISM. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Oono C.  c,  1160,  1176,  1188,  1105,  1088  et 

M   2016  et  a.,  I  6. 

Doct.   oan. — 5  Mlgnaalt,   C.   c,   646. 


JUBiaPBUDBNCa    CANADIBNNB. 

1.  A  person  who  pays  a  debt  which  Is  of 
xight  extinguished  by  compensation,  may  a£teri 
wards  enforce  the  debt  which  he  failed  to 
set  up  in  compensation,  and  avail  himself 
(without  prejudice  to  rights  of  creditors  ac- 
«quired  In  the  interral)  of  the  privileges  or 
hypothecs  which  attach  to  it, — the  payment 
Jind  the  acceptance  of  payment  constituting  a 
mutual  and  retroactive  renunciation  of  com- 
pensation and  of  the  effects  which  It  pro- 
duced '.—DavidBon,  J,,  1890,  The  City  of  MonP- 
.real  vs  Marion,  R.  J.  Q,,  16  C.  8.,  182. 


comipensatioa  avail  himself,  to  the 
prejudice  of  third  parties,  of  the 
privileges  and  hypothecs  attached  to 
such  debt,  unless  there  were  just 
grounds  for  his  ignorance  of  its  exis- 
tence at  the  time  of  payment. 

DOCTBINB   rBANOAISB. 

Reg. — Benefloium  legU  non  debet  eese  cap- 
tioBum. 

1.  Bien  qu'il  ne  soit  nommément  question 
que  de  privilèges  et  d'hypothèques,  la  disposi- 
tion de  l'article  étend  à  toutes  les  sûretés  pri- 
mitivement attachées  à  la  créance  de  celui  qui 
a  payé  malgré  la  compensation  consommée: — 
12     Duranton,     n.     457. — Marcadé,    sur    l'art. 

1200,    n.    1 5   Colmet  de   Banterre,  n.    241 

5i«-3. — 28  Demolombe,  n.  615. — Desjardins,  n. 
120. — 4  Aubry  et  Ran  286,  note  4,  |  320. 

2.  Son  recours  contre  les  tiers  est  néan- 
moins conservé  lorsqu'il  est  en  mesure  de 
prouver  qu'il  pouvait  légitimement  ignorer  la 
compensation  effectuée: — 7  Touiller,  n.  SOI. 
—4  Aubry  et  Rau,  280,  note  6,  |  &20.^Larom- 
blère,  sur  l'art.  1209,  n.  7. — ^18  Laurent,  n. 
465. — ^28  Demolombe,  n.  624.— Desjardins,  448. 

V.  A.  : — 4  Aubry  et  Rau,  238.  S  329 — Larom- 
blère,    bur   l'art.    1105,    n.   3. — 18    Laurent,    n. 

464   et  B—28   Demolombe,  n*.   616,   620 De»- 

Jardins,  n.  120 12  Locré,  487.— .12  Duranton, 

n.  457. — Marcadé,  art.  1200,  n.  1. — 5  Colmet  de 
Santerre,   251   Ms-3. 


Section  VI. 


Section  VI, 


DE  LA  CONFUSION. 


OF  CONFUSION. 


1198.  Iioirsque  lee  quaHités  de  créan- 
cier et  de  débiteur  se  réunissent  dans 
la  même  personne,  il  se  fait  une  con- 
fusion qui  éteint  Tobligation.  Néan- 
moins dans  certains  cas  lorsque  la  con- 
fusion cesse  d^exister,  ees  effets  cessent 
^aussi. 

Ood— /r  L.  50,  de  fldejuêsor.  et  mandator.  — 
if  L.  05,  I  2,  De  êolut.  et  liàerat — Cod.,  L.  6, 
De  hereditarits  acttonibus. —PotMer,  630,  64U. 
-^.  N.  1300. 

0.   H.   1800. — Lorsque  les  quaUléa  de  créan- 
•der  et  de  débiteur  se  réunissent  dans  la  même 
personne,  11  se  fait  une  confusion  de  droit  qai 
•éteint  les  deux  créances. 

Oono C.  c,  470,  488.  561,  671,  |  2.  735,  738, 


1198.  When  the  qualities  of  creditor 
and  debtor  are  united  in  the  same 
person,  there  arises  a  confusion  which 
extinguishes  the  obligation;  neverthe- 
less in  certain  cases  when  confusion 
ceases  to  exis^t,  its  effects  cease  also. 


748,  066,  1118,  1122,  1138,  1911,  10&7,  ll^OO, 
207S. 

Doet.  can...^  Beauble»,  LoU  eUf.,  261 S 

Mignault,  C.  c,  066,  668. 

JtraiSPBUDBNCS.  CANADUNXB. 

1.  La  clause  du  testament  du  mari,  par  le- 
quel il  institua  son  épouse  sa  légataire  univer- 
sel le  en  usufruit,  ft  la  charge  **de  payer  et  a«- 
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''(lultter  les  dettes  du  testateur",  n'a  pas  eu 
Teffet,  dans  l'espèce  actuele,  d'opérer  aucune 
confusion  en  la  personne  de  son  épouse  surTl- 
▼ante  quant  ft  ses  reprises  matrimoniales,  par 
son  acceptation  de  ce  legs  : — Monk,  J.,  1803, 
€ktuthier  vs  Morochond,  7  L.  <J.  J.,  920. 

2.  The  I«gac7  en  usufruit  by  a  man  to  bl« 
wife  does  not  make  tiie  hitter  lose  her  recourse 
against  her  husband  or  his  heirs  for  reprUeê 
matrimoniales  and  that  confusion  does  not  ex- 
ist in  such  case:— g.  B,,  1WS5,  Ménéclier  * 
Gauthier,  16  L.  C.  R.,  181;  7  /.,  320;  1  L.  J., 
S2;  12  R.  J.  R.  Q.,  206. 

3.  Un  donateur  appelé  par  la  loi  ft  la  succès- 
Mon  de  son  fils,  ne  peut,  san»  renoncer  ft  la 
succession,  repousser  IM  obligations  qu'entraî- 
ne sa  qualité  d'héritier,  et  réclamer  de  la  Yetire 
du  déifunt  en  sa  qualité  d'usufruitière  de  ses 
biens  une  dette  ft  lui  due  par  son  fils  sur  ses 
propres,  et  il  y  a,  en  ce  cas,  confusion  des  qua- 
lités de  créancier  et  de  débiteur.  11  ne  peut 
pas  même  réclamer  de  la  yeuve  uscffraitlère  les 
Intérêts  des  capitaux  qui  lui  étaient  dus  par 
son  fils: — Loranger,  J.,  1-869,  Desaut^a  vs 
Larue,  1  R.  L.,  496  ;  2  La  TMmtê,  90  ;  20  A.  J. 
B,  Q.,  367,  518,  521.— Robidouw,  J.,  1902,  Re- 
naud V8  Delfoêse,  f^  R.  de  J.,  145. 

V.  les  décisiODs  sous  l'art.  1189,  C.  c. 

DOCTRINB    FHANCAISB. 

Rég.  —  Aditto  hereditatiê,  jure  confundit 
ûhligationem. 

i:  Pour  qu'il  y  ait  confusion,  11  faut  que  ce 
soit  par  égard  ft  un  «eul  et  même  droit  que  les 
quaUtés  de  créancier  et  de  débiteur  se  trou- 
vent réunies  en  une  même  personne.  S'il  s'a- 
gissait de  droits  différents,  cette  réunion  ne 
pourrait  produire  qu'une  compensation.  Aussi, 
la  confusion  éteint-eHe,  en  réalité,  une  seule 
action  et  non  pas  "deux  créances"  : — Pothier, 
Obligat.,  n.  641 — S  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charls,  462,  |  675,  n.  1. — 4  Aubry  et  Rau,  | 


330 — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  252  bi«-l.-^* 
Massé,  Dr.  commerc.,  n.  2330. — *28  Uemolombe, 
n.  697 — 18  Laurent,  n.  485 — 12  Duranton,  n. 
467 — 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  1133.  —  7 
Touiller,   n.   421. 

2.  De  même  que  la  compensation  et,  jusqu'ft 
due  concurrence,  ka  confusion  peut  n'être  que 
partielle,  si  le  débiteur  ne  succède  pas  pour  le 
tout  ft  la  créance  ou  si  le  créancier  ne  succède 
pas  pour  le  tout  ft  la  dette  : — Pothier,  Obligat.^ 
n.   W8 — 7  Touiller,  n.  422 — 12  Duranton,  n. 

469 — 4  Aubry  et  Rau,  241,  |  330 2  Baudry<»^ 

LAcantlnerle,  n.  Ild7. — 18  Laurent,  n.  505 

28  Demolombe.  n.  702. 

3.  Le  terme  ne  suspendant  pas  Tobllgatlon, 
mais  en  retardant  seulement  l'exécution,  ne^ 
saurait  être  un  obstacle  ft  la  confusion  résul- 
tant de  la  réunion  dans  la  même  personne  des 
qualités  de  débiteur  et  de  créancier  :— 28  De- 
molombe, n.  708.-3  Zacharie,  Massé  et  Vergé, 
463,  I  575 — 12  Duranton,  n.  469  ter.— A  Au- 
bry et  Rau,  241,  |  3S0 Larombière,  sur  l'art. 

1300,  n.  8. 

4.  Il  peut  aussi  y  avoir  confusion  lors  même 
que  l'obligation  était  subordonnée  ft  une  condi- 
tion suspensive: — Demolombe,  loc.  cU. — ^Aubry 
et  Rau,  loc.  cit. — ^Larombière,  loc.  cit.— Zacha- 
rie.  Massé  et  Vergé,  loc.  cit. — Contra: — ^Du- 
ranton, loc.  cit. 

^.  Pour  qu'une  créance  soit  éteinte  par  la. 
confusion,  il  ne  suffit  pas  que  le  débiteur  de 
cette  créance  en  acquière  la  nue  propriété  :  la 
confusion  ne  peut  s'opérer  qu'autant  que  le 
débiteur  acquiert  la  pleine  propriété  de  la  cré- 
ance : — 12  Duranton,  n.  4«9. — 28  DemolomDe, 
n.  710. — ^Aubry  et  Rau,  loc.  cit. — Larombière, 
sur  l'art.  1300,  n.  11 — 18  Laurent,  n.  496. 

V.  A.  :— 18    I^aurent,    n.     495,    497,    506.— 28 

Demolombe,  n.  711,  712 5  Colmet  de  Santerre, 

n.  255  biS'S — 7  Touiller,  n.  437.  438,  7i37 12 

Duranton,  n.  483,  484 — 2  Baudry-Lacantine- 
rie, n.  Ili35 — 12  Duranton,  n.  4«3 Larom- 
bière, sur  l'art.  1300,  n.  15. 


1199.  La  confusion  qui  s'opère  par 
le  concou«rs  des  qualités  de  créancier 
et  de  débiteur  principal  en  la  môme 
personne,  profite  aux  cautions. 

Celle  qui  s'opère  par  le  concours 
des  qualités  de  caution  et  du  créan- 
cier, ou  de  caution  et  de  débiteur  prin- 
cipal, n'éteint  pas  l'obligation  princi- 
cîpale. 

Ood, — ft  L.  38,  I  1,  De  fldejuasor.  et  manda- 
for ff  L.  34,   I  8,  De  aolutlon.^ff  L.  129,   { 

1,  De  reg.  fur Pothier,  340,  644,  W3.— C.  N. 

1301. 

C.  V,  1801. — La  confusion  qui  s'opère  dans  la 
t>ersonne  du   débiteur  principal  profite  à  ses 


1199.  The  confusion  which  takes- 
place  by  the  concurrence  of  the  qua- 
lities of  creditor  and  principal  debtor 
in  the  same  person,  avails  the  sure- 
'ties. 

That  which  take^  place  by  the  con- 
currence of  the  qualities  of  surety  and 
creditor    or  of  surety    and  principal 
debtor  does  not  extinguish   the  prin- 
cipal obligation. 

cautions  ; — CeKle  qui  s'opère  dans  la  personne 
de  la  caution,  n'entraîne  poln^t  l'extinction  de 
l'obUgation  principale: — Celle  qui  s'opère  daov 
la  personne  du  créancier,  ne  profite  II  se»  co- 
débiteurs solidaires  que  pour  la  portion  dont 
11  était  débiteur. 
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Oono.— C.  c,  1113,  1184,  1186,  11»1,  1948, 
1957  et  8. 

Doot.  oaA. — 5  MigDAult,  C.  c,  657. 

DOCTBINB    rBANCAISB. 

Uég — Quem  de  evictione  tenet  actio,  eumden^ 
ngentem  ^repellit  emoeptio. 

F.  êur  le  1er  |  : — 7  Touiller,  n.  427. — Marca- 
Aé  aar  l'art.  1801,  n.  2.— :Laromblëre,  sar  l'art. 
1301,  n.  1,  5 5  Colmet  de  Santerre,  n.  1954 


his-1,  2.— d  Massé  et  Vergé,  erar  Zacharls,  462, 
note  3,  I  576.— â<8  Demolombe,  n.  724,  78^  — 
18  Laurent,  n.  501,  502.-— 2  Moarkm,  n.  14<I6- 
lo 2  Bauidry-Lacanftlnerle,  n.  1136. 

V,  sur  le  2e  |  :— 2  Mourlon,  n.  14a5-2o — 7 

Touiller,  n.  429 — 12  Duranton,  n.  476 4  Au- 

bry  et  Ran,  242,  §  330 5  Colmet  de  San  terre, 

n.  353  &(«-2.— Laromblëre,  art  1301,  n.  2.  —28 

Demolombe,    n.    727 18    Laurent,    n.    503 a 

Baudry-Lacantlnerle,  n.   IKM) 2   Vl«lé,   1556. 


Section  VII. 

DE  l'impossibilité  d'exécuter 
l'obligation. 

1200.  Lorsque  le  corps  certain  et 
clétenuiné  qui  est  l'objet  de  Tobliga- 
tion  périt,  ou  que,  pour  quelqu'autre 
oause,  la  livraison  en  devient  imposei- 
ble,  sans  le  fait  ou  la  faute  du  débi- 
teur, et  avant  qu'il  soit  en  demeure, 
l'obligation  est  éteinte;  elle  est  éga- 
lement éteinte,  lors  même  que  le  débi- 
teur est  en  âem.eure,  daufi  le  cas  où  la 
chose  serait  également  périe  en  la  pos- 
session du  créancier;  à  moins  que, 
dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas, 
le  débiteur  ne  se  soit  expressément 
chargé  des  cas  fortuits. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le 
cas  fortuit  qu'il  allègue. 

La  destruction  de  la  chose  volée,  ou 
l'impossibilité  de  la  livrer,  ne  décharge 
pas  celui  qui  l'a  volée,  ou  celui  qui 
sciemment  l'a  reçue,  de  l'obligation 
d'en  payer  la  valeur. 

Ood.— /r  L.  83,  87,  51.— L.  82.  |  1.— L.  136, 
De  verb,  ohlig. — /T  L.  47,  |  6,  De  leçatU. — If  L. 
15,  I  3,  De  rei  vindioatione.—lf  L.  7,  |  2.— L. 
12,  De  condict.  furUvA. — ^Pothler,  649,  660,  656, 
657,  660  et  a.  Jusqu'à  668 — Ibid.,  Vente,  56, 
67,  58 — C.  N.   1302. 

0.  V,  ISOa. — ^Lorsque  le  «orpa  certato  et  dé- 
terminé qui  était  l'objet  de  Tobllgation,  Tien« 
A  périr,  e»t  mit  bore  du  commerce,  ou  se  perd 
de  manière  qu'on  en  ignore  absolument  Tezl»- 
tence,  robligatlon  eat  étointe  si  la  chom  a  péri 
ou  a  été  perdue  9an9  la  faute  du  débiteur,  et 
t^vant  quMI  fût  en  denreùre. — Lor»  mGme  que  le 
débiteur  est  en  demeure,  et  s'il  ne  a'est  pas 
chargé  des  caa  fortuits,  l'obligatloii'  eat  éteinte 


Section  VII. 

OF  THB  PERFORMANCE  OF  THE  OBLIGA- 
OATION   BECOMING   IMPOSSIBLE. 

1200.  When  the  certain  specific 
thing  which  is  the  object  of  an  obliga- 
tion perishes,  or  the  delivery  of  it 
becomes  from  any  other  cause  impoe- 
sible,  without  any  ac?t  or  fault  of  the 
debtor,  and  before  he  is  in  default, 
the  obligation  is  extinguished;  it  la 
also  extinguished  although  the  debtor 
be  in  default,  if  the  thing  would  equal- 
ly have  peiJBhed  in  the  «possession  of 
the  creditor;  urdese  in  either  of  the 
above  mentioned  cases  the  debtor  has 
expressly  bound  himself  for  fortuitous 
events. 

The  debtor  must  prove  the  fortuit- 
ous event  which  he  alleges. 

The  des^truction  of  a  thing  stolen 
or  the  impoasibility  of  delivering  it 
does  not  discharge  him  who  stole  the 
thing,  or  him  who  knowin^y  received 
it,  from  the  obligation  to  pay  its  value. 

dana  I*e  caa  où  M  cbose  fût  également  perle 
cbes  le  créancier  si  elle  lui  eût  été  Uvrée.  — Ji» 
débiteur  est  tenu  de  prouver  le  caa  fortuit  quHl 
allègue "De  quelque  manière  que  la  cboae  vo- 
lée ait  péri  ou  ait  été  perdue,  sa  perte  ne  di»- 
pense  pas  celui  qui  l'a  Boufftralte,  de  la  reaCltn- 
tion  du  prix. 

Gone— C.  <!..  479,  485,  48S,  M».  727.  WS^ 
10£»0,  10G8  et  »..  100»  et  a.,  1072  et  a.,  10«|^ 
et  s.,  1150,  1203,  1029,  1660.  1«74.  10S4,  17tt^ 
2208  et  8. 

Doct.  oan— 2  Beaubien,  Loiê  ctv.,  252.  —  5 
MignauVt,  C.  c,  OOô,  068 — ^Taacbereau,  7  R.  l»., 
-V.  a.,  345.— Taachereau,  Thèse,  35  et  a.,  119. 
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JURISPBUDENCB    CANADISWNa. 

1.  Le  vol  d'une  montre  mise  en  gage  par  le 
demaxndeur  chez  le  défendeur,  qui  &  été  lui- 
même  victime  d'un*  vol  plus  considérable,  sans 
qu*ll  y  ait  eu  de  sa  part  ni  faute  ni  négligence, 
constitue  un  cas  fortuit  donit  le  défendeur  ne 
peut  être  tenu  responsable  :  —  Hainville,  J., 
1877«  Soulier  vs  Lazarus,  21  L.  O.  J.,  104;  1 
L.  N.,  211. 

■2.  The  obligation  of  tbe  vendor  of  an  in- 
determinate thing  who  ha»  uivdertaken  to  de- 
liver it  at  a  future  time  and  at  a  certain  place, 
e.  Ç.,  "to  deUver  a  certain  quantity  of  glass,  to 
**be  imported  from  Germany,  the  then  next 
**  spring,  in  the  port  of  Montreal,"  is  not  ex- 
tinguished by  the  loss  of  thte  thing  in  tranêitu, 
even  by  vis  major.  The  vendor  in  socti  case 
Is  liable  in  damages  to  the  purchaser,  vis.,  for 
the  profit  which  the  purchaser  would  have 
made,  deducting  the  ordinary  risk,  of  re-sale  : — 
Tessier,  J.,  1876,  Thomson  y  O^ing,  1  Q.  L, 
H.,  67. 

8.  An  employee  of  the  Grand  Trunk 'Rail- 
way left  a  sum  of  922,000  in  an  open  bag  la 
his  room  while  he  went  to  lunch.  He  had  a 
desk  with  locked  drawers  and  a  strong  metal 
box  in  the  room  appropriated  for  his  use. 
There  was  also  a  safe  vault  in*  the  building. 
Tlie  money  disappeared  while  he  was  at  lunch. 
It  was  held  that  it  was  for  the  defendants  to 
prove  that  the  money  had  been  stolen,  and 
even  if  such  proof  had  been  made,  there  was 
fault  and  neg^llgenc^  on  the  employee's  part, 
in  failing  to  lock  up  the  money,  sufflcieikt  to 
bring  the  loss  within  the  terms  of  the  guaraii>- 
tee  hood  cited  below,  and  his  employers  were 
entitled  to  recover: — KainvUle,  /.,  1880,  OranS 
Trunk  vs  Citizens  Ins.  Co.,  1  L.  N.,  4fi6.— Q. 
B.,  3  L.  N.,  311  ;  22  /.,  2»5  ;  23  /.,  1«3. 

4.  Un  secrétaire-trésorier  des  Commissaires 
des  Ecoles  ayant  reçu  un  chèque  provenant  de 
l'argent  des  écoles,  le  remit  au  président  Aes 
Commissaires,  pour  en  retirer  le  moivtant. 
Celui-ci,  ayant  obtenu  l'argent  pour  le  chèque, 
fut  volé  de  la  plus  grande  partie  de  la  somme 
qu'il  avait  reçue.  Il  fut  jugé  que  dans  l'es- 
pèce, la  pert»  de  la  somme  volée  n'est  pas  due 
à  la  négligence,  ni  ft  la  faute  du  secrétaire- 
trésorier,  et  qu'il  n'en  est  pas  responsable  :  — 
C,  B.  «..  1880,  Ouimet  &  VerviUe,  1  Q.  B.  R., 
66;  7  g.  L.  R.,  34;  4  L.  H,,  23». 

5.  When  the  appellant  was  obliged  to  re- 
turn certain  bonds  to  the  respondent,  but 
could  not  do  so,  owing  to  his  having  disposed 
of  them,  it  was  held  that  he  was  bound  to  pay 
the  reepondent  their  actual  value  at  the  time 
the  bonds  were  acquired  by  him,  and  not  their 
par  or  nominal  value  : — Q.  B.,  1884,  Senécal  & 
Batton,  M.  L.  R..  1  Q.  B..  112  ;  7  L.  N.,  414.— 
P.  C,  oonf.,  10  L.  N.,  60;  6  L.  N.,  220. 

6.  Le  vendeur  d'un  Immeuble,  qui  s'est  ré- 
servé la  Jouissance  de  cet  Immeuble,  pendant 
un  certain  temps,  n'est  pas  responsable  de  Kln- 
cendie  des  bâtisses  érigées  sur  l'immeuble  veur 
du,  si  l'acheteur  qui  poursuit  et  réclame  du 
vendeur  la  valeur  des  b&tisses  incendiées,  n'al- 
lègue et  ne  prouve  pas  que  l'incendie  eut  lien 


par  la  faute  du  ven<)eur,  qui,  pendant  le  temps 
de  cette  occupation,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  locataire  et  n'est  pas  soumis  aux 
dispositions  de  l'article  1629  du  Code  civil: — 
p.  B.  R.,  1887,  Weir  &  Winter,  15  R.  L.,  1»1. 

7.  Le  voiturier  esrt  tenu  de  remettre  an 
voyageur  la  valise  que  ce  dernier  lui  a  confiée, 
ou  de  prouver  que,  si  cette  livraison  est  im^ 
possible,  ce  n'est  pas  sa  faute,  et  s'il  prétend 
que  sa  valise  a  d!sparu  par  cas  fortuit,  II  doit 
prouver  le  cas  fortuit: — Fagnuelo,  J.,  1891, 
Peilant  vs  Canadian  Pacific  Ry.  Co.,  35  L.  C. 
J.,  ^;  M.  L.  R.,  7  8.  C,  131 — C.  B.  R.,  R, 
J.  Q.,  1  B.  R.,  311  ;  14  L.  N.,  148— C.  B.  «.. 
1894,  Richelieu  and  Ontario  Navigation  Co.  ft 
Pierce,  R,  J.  Q.,  4  B.  R.,  8;  R.  J.  Q.,  5  C.  8., 
139. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  1071  et  s., 
C.  c. 

DOCTBINID    FBAKCAI6E. 

Rég Is  qui    tUienum  servum  promisit,  per- 

ducto  eo  ad  liberatem,  non  tenetwr. 

1.  Pour  qu'une  obligation  soit  éteinte,  il 
faut  qu'il  s'agisse  d'un  corps  certain  et  déter- 
miné. Car  s'il  y  avait  Indétermination  absolue, 
aucune  obligation  n'aurait,  en  réalité,  existé, 
faute  d'objet  :— 4  Aobry  et  Rau,  244,  |  331— 
28  Demolombe.  n.  T5^2.— 18  Lauremt,  s.  514. — 
2  Baudry-lacantlnerie,  n.  1138. 

2.  En  deuxième  Heu.  il  faut  que  la  chose 
cesse  d'exister,  ce  qui  se  produit  matérielle- 
ment lorsqu'elle  est  détruite:  elle  cesse  d'ex- 
ister légalement,  comme  objet  d'obligation, 
lorsqu'elle  vient,  postérieurement  au  contrat,  A 
être  mise  hors  du  commerce: — PoMiier,  Oblig.^ 
n.  690. — 12  Duranton,  n.  294. — 4  Aubry  et  Ran, 
244,  I  331.— 48  Laurent,  n.  SOLO. 

3.  Il  faut  que  la  perte  soit  totale.  Ainsi, 
l'incendie  d'une  raffinerie  d'huUe  de  petrol* 
constitue  un-  cas  de  force  majeure  qui  entraîne 
la  résiliation  d'un  marché  d'huile  raffinée  ft 
Uvrer  ft  l'exploitant  de  la  raffinerie  Incendiée. 
Ou  tout  au  moins,  si  la  chose  n'a  pas  péri  to- 
talement, l'obligation*  subsiste  pour  ce  qui  en 
reste  :-~i  Aubry  et  Rau,  244,  note  4,  |  331.— 
28  Demolombe,  n.  754. — 18  Laurent,  n.  513. 

4.  Il  faut  également  qu'il  n*7  ait  pas 
faute  du  débiteur;  on  doit  entendre  par 
Ift  un  fait  extérieur  qui  ne  saurait  Atre  em- 
pêché par  aucun  effort  ou  acte: — 5  Colmet  de 
Santerre,  n.  64  W«-l  et  258  his — 28  D'^mo- 
lombe,  n.  765.->18  Laurent,  n.  616.— 2  Bandry- 
Lacantinerie.    n.    1138. 

5.  Le  vol  (commis  par  un  tiers)  ne  cons* 
.titue  pas  en  lui-même  un  cas  de  force  ma- 
jeure, s'il  n'a  été  accompU  dans  dea  circons- 
tances  excluant  la  faute  de  celui  auouf^l  ta 
garde  de  la  chose  volée  était  confiée: — 12  Du- 
ranton.  n.  506. — 4  Aubry  et  Ran,  244,  |  331, 
— Marcadé,  sur  l'art.  1302,  n.  8 — 7  Touiller, 
n.  468 — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  259,  his. — 18 
Laurent,    n.    523. 

V.  A.  :— 4  Aubry  et  Rau,  243,  244.   |  331.— T 
Touiier.    n.    445.-12    l>uranton,    n.    491.— Fa- 

vard,  Rép.,  vo  Perte  de  la  chose  due,  %  1 — ^2$ 
Demolombe,    n.    754,   t.    24,    n.    555,    t.    28.    n. 


i 


DB  l'impossibilité  d'bxécutbb  l'obligation.— arts  1201,  1202.      1175 

771,    773. — Laromblère,    snr   l'art.    1302,    n.    5.       n.  402 — 3  Proudhon,  Uêufr.,  n.  1540. 

—18  Laurent,  n.  515.  522.— 1  Troplong,  Vente,  y.  les  auteurs  sous  les  arts  1071  et  s.,  C.  c. 


1201.  Lorsque  l'exécution  de  Fobli- 
gation  est  devenue  impossible  sans  le 
fait  ou  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu 
de  transporter  au  créancier  tous  droits 
d'indemni'té  qu^il  ipeut  avoir  par  rap- 
port à  cette  obligation. 

Ood — Pothler,  600.  670;  Vente,  56,  57,  59 — 
C.   N.    1303. 

0.  H.  1808. — Lorsque  la  chose  est  perte,  mise 
hors  du  commerce  ou  perdue,  sans  la  faute 
du  débiteur,  11  est  tenu,  s'il  j  a  quelques  droits 
ou  cautions  en  indemnité  par  rapport  à  cette 
chose,  de  les  céder  à  son  créancier. 


Conc- 


C,    1953,    2584. 


Soot.  oan. — 5  Mlgnault,  C.  c,  669. 

DOCTRimB    ntAMCAISB. 

Bég — Meum  e9t  quod  e»re  meA  êupereet. 

1.  Quant  aux  droits  d'indemnité  dont  parle 
l'article  1201,  ce  sont  ceux  qui  existent  contre 
le  tiers  par  le  fait  duquel  est  arrivée  la  perte 
ou  la  soustraction  du  commerce  de  la  chose 

1202.  Lorsque  Texécution  d^une 
obligation  de  faire  une  chose  est  de- 
venue impossible  sans  le  fait  ou  la 
faute  du  débiteur,  €»t  avant  qu^il  soit 
en  demeure,  Tobligation  est  éteinte, 
et  les  deux  parties  sont  libérées;  mais 
si  ^obligation  a  été  exécutée  en  partie 
au  profit  du  créancier,  ce  dernier  est 
obligé  jusqu^à  concurrence  du  profit 
qu^il  en  reçoit. 

Ood. — 1  Marcadé.  650,  sur  l'art.  1302.— 7 
Touiller,  642. — Rem. — L'article  1202  n'est  pas 
dans  le  Code  français,  mais  a  été  ajouté  afin 
d'énoncer  une  régie  d'une  importance  éyldente, 
relativement  à  l'obligation  de  faire,  et  à  son 
exécution  partielle;  et  quoiqu'on  n'ait  cité  au 
soutien  aucun  passage  du  droit  ancien  appli- 
cable aux  cas  en  question,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  cette  régie  ne  soit  d'accord  ayec 
l'ancien  droit. 

Doot.  can. — 5  Mignault,  C.  c,  671. 

JURI8PBUDBNCB    CAMADIBNNV. 

1.  Le  fait  du  prince  ne  peut  être  considéré 
comme  force  majeure,  libérant  le  débiteur  de 
son  obligation,  que  lorsque  l'exécution  de  cette 
obligation  est  devenue  impossible  absolument, 
mais  non  lorsqu'elle  n'est  devenue  que  plus 
onéreuse   ou   plus   dllllcile. 


1201.  When  the  performance  of  an 
obligation  has  become  impossible, 
without  any  act  or  fault  of  the  debtor, 
he  is  bound  to  assign  to  the  cred:?tor 
such  rights  of  indemnity  as  he  may 
possess  relating  to  the  obligation. 

due.  Mais  11  ne  faut  pas  y  comprendre  les 
droits  que  le  débiteur  pourrait  avoir  ft  exer- 
cer ft  un  autre  titre,  notamment  en  vertu  d'un 
contrat  auquel  le  créancier  est  étranger.  Ce 
dernier  ne  serait  admis  ft  les  exercer  qu'en 
vertu  d'une  cession  on  subrogation  expresse 
ou  conventionnelle: — 5  Colmet  de  Santerre,  n. 
200  bia-S. — i  Aubry  et  Bau,  244,  note  5,  § 
381. — Laromblère,  art  1303,  n.  4. — 18  Lau- 
rent,  n.   612. 

V.  A.  !— 7  Touiller,  n.   476 5  Colmet  de  San- 
terre, n.  260   hiêS 28   Demolombe,  n.   791.— 4 

Aubry  et  Rau,  244,  |  3>31,  note  5.— 18  Laurent, 
Ub  511.— 3  Massé  et  Vergé,  sur  ZacharliP.  464, 
I  576,  note  3. — 2  Uelvlncourt,  n.  587. — 2  Bu- 
gnet,  sur  Pothier,  866.  —  Marcadé,  art.  1303, 
n.  2. — Larombière,  art.  1808,  n.  4. — 2  Monr- 
lon,  n.  1470. — 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  1146. 

1202.  When  the  performance  of  an 
obidgation  to  do  has  become  impos- 
sible withofut  any  act  or  fault,  of  the 
debtor  and  before  he  is  in  default,  the 
obligation  is  extinguished  and  both 
parities  are  liberated;  but  if  the  obli- 
gation be  beneficially  performed  in 
part,  the  creditor  is  bound  to  the  ex- 
tent of  the  benefit  actuallv  received 
bv  him. 

2.  Même  dans  le  cas  d'impossibilité  abso- 
lue d'exécution,  le  débiteur  doit  encore  être 
condamné  s'il  a  sollicité  ou  participé  au  fait 
d'où  résulte  T impossibilité. 

3.  L'Impossibilité  d'exécution*  transforme 
de  plein  droit  l'obligation  en  dette  de  dom- 
mages et  intérêts,  et  le  créancier  peut  ré- 
clamer sans  donner  Taltemative  de  l'obligt^- 
tion  originaire: — Jette,  J.,  1888,  Gregory  v? 
Canada  Imffrovement  Co.,  6  Thémis,  10. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  1072  et  1200, 
C.  c. 

DOCTBINfl    FRANOAISB. 

Rég. — Ree  inoidit  in  eum  oaeum  à  quo  inol- 
père  non  poterat. 

V.   les  auteurs  sous  les  arts  1072  et  1200, 

'.  •  ••• 
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